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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  11  janvier  1832. 

A  une  heure  un  quart,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d^examiner  la  pro- 
position de  M,  fioger  sur  la  liberté  individuelle. 

M.  Faure  (des  Hautes-Alpes)  a  la  parolp. 

M.  Faure  (HauteS'Alpes)Messkur^y  la  Chambre, 
en  prenant  en  consia»  ration  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Roger,  sur  la  liberté 
individuelle,  a  donné  au  pays  une  nouvelle 
preuve  de  son  ardent  désir  de  marcher  dans  la 
voie  des  améliorations  que  le  gouvernement  a 
déjà  indiquées  lui-môme  en  provoquant  la  ré- 
forme partielle  du  Code  pénal. 

Il  est  heureux  pour  des  représentants  de  la 
France,  à  quelque  nuance  d'opinion  qu'ils  appar- 
tie  ment,  de  pouvoir  constater,  au  milieu  des 
plus  vifs  débats,  qu'il  est  des  points  d'harmonie 
et  une  pensée  commune  pour  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée  ;  c'est  que  la  crise  glorieuse 
de  Juillet  1830,  de  quelque  nom  qu'on  veuille 
,  rappeler,  nous  a  fait  rompre  pour  toujours  avec 
ce  système  de  restriction,  d'entrave,  de  privilégie, 
de  législation  ombrageuse  et  de  pénalité  exces- 
sive, de  mépris  pour  le  peuple  et  de  prédilection 
pour  toutes  les  aristocraties,  système  qu'on  avait 
osé  qualifier  de  Restauration,  et  dont  la  chute 
méritait  bien  mieux  ce  titre  comme  signal  de  la 
résurrection  de  la  gloire  et  de  la  liberté  fran- 
çaises, comme  témoignage  éclatant  de  la  néces- 
sité de  nouveaux  perfectionnements  sociaux  et 
comme  gage  infaillible  de  leur  prochain  accom- 
plissement. 

Messieurs,  on  a  dit  souvent  dans  cette  enceinte 
et  au  dehors,  que  notre  dernière  Révolution  avait 
été  l'ouvrage  du  peuple,  et  que  c'était  à  nous  de 
lui  en  faire  obtenir,  de  lui  en  assurer  les  bien- 
faits. Vous  acquitterez  une  partie  de  la  dette  que 
le  pays  a  contractée  envers  ses  libérateurs,  en 
adoptant  la  proposition  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. Votre  soHicitude  pour  les  droits  du  moin- 
dre citoyen,  pour  la  personne  et  pour  la  sûreté 
du  pauvre,  restera  dans  nos  annales  législatives, 
comme  an  monument  de  la  sincérité  et  de  l'effi- 
cieité  de  Totre  philanthropie. 

ff  iiurr. 


Vous  justifierez  le  choix  des  électeurs  qui,  en 
vous  nommant,  vous  proclamèrent  capables  de 
comprendre  et  dignes  de  parcourir  l'ère  de  pro- 
grès et  de  liberté  dans  laquelle  le  génie  de  la 
civilisation  entraîne  tous  les  peuples  à  la  suite 
de  la  France. 

Le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, Messieurs,  a  été  retardé  par  des  considéra- 
tions politiques  dont  vous  apprécierez  l'impor- 
tance et  la  gravité. 

Des  troubles  sérieux  agitaient  les  déparlements 
de  l'Ouest,  et  c'était  dans  les  classes  inférieures 
que  le  fantôme  de  la  chouannerie  allait  chercher 
encore  ses  membres  dispersés,  pour  tenter  une 
résurrection.  Quelques  personnes  auraient  pu 
penser  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'affaiblir 
la  police  judiciaire,  alors  surtout  que  quelques 
voix  s'élevaient  pour  réclamer  des  mesures  excep- 
tionnelles. 

Nous  avons  cru  répondre  aux  vœux  de  la  Cham- 
bre et  à  la  juste  sollicitude  de  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues,  représentants  de  ces  mal- 
heureuses contrées,  en  ajournant  la  communi- 
cation du  résultat  des  travaux  de  votre  commis- 
sion. 

Aujourd'hui  que  le  calme  renaît,  que  la  jus- 
tice vigilante  a  déjoué  les  calculs  des  principaux 
instigateurs  de  ces  troubles,  nous  pouvons  sans 
danger,  sans  inconvénients,  donner  un  libre 
cours  à  nos  inspirations  libérales,  restreindre  les 
prérogatives  rigoureuses  de  l'autorité,  élargir  la 
sphère  de  la  lioerté  des  citoyens. 

S'il  n'est  que  trop  vrai,  comme  le  faisait  re- 
maniuer  naguère  un  de  nos  plus  éloquents  ora- 
teurs, que  les  partisans  de  la  monarchie  déchue 
s'efforcent  d'abustr  et  de  séduire  le  peuple  par 
des  promesses  d'améliorations,  qu'ils  oublieraient 
bien  vite  une  fois  revenus  au  pouvoir,  le  moyen 
le  plus  sûr  de  paralyser  leurs  coupables  menées, 
et  de  mettre  le  pays  en  garde  contre  leurs  mau- 
vais desseins,  c'est  de  faire  réaliser,  autant  que 
possible,  par  les  représentants  de  la  Révolution,  le 
bien-être  populaire  que  la  contre-révolution,  dans 
son  lan^aige  hypocrite,  ne  peut  que  promettre. 

Tandis  que  nos  discussions  financières  prépa- 
reront ce  bien-être  sous  le  rapport  matériel,  il 
est  urgent  de  s'en  occuper  aussi  sous  le  rapport 
moral,  et  la  proposition  que  vous  nous  avez 
chargés  d'examiner,  est  une  de  celles  qui  peuvent 
le  mieux  remplir  cette  noble  et  lielle  parlie  de. 
votre  mission  législative. 
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Depuis  40  ans,  la  liberté  individuelle,  soumise 
à  la  vicis-ilude  des  partis,  a  n  çu  tour  à  tour  de 
graves  atteintes  ou  a^éciitunls  hommages. 

Je  ne  répéterai  pas  cequi  a  été  dit  tant  de  fois, 
ce  qui  est  aujourd'hui  vulfîaire  et  class!(|uc  en 
France  sur  le  plus  respectable  <  t  trop  souvent  le 
moins  respecté  des  droits  de  l'homme. 

Je  rappellerai  seulement  qu'aux  premiers  jours 
de  la  Révolution  de  178Î),  une  des  premières  ré- 
formes qu'il  vint  à  la  pensée  de  nos  ré;:éiiéraleurs 
politiques  d'accomplir,  fut  celle  île  la  législation 
crifuiielle,  et  c'est  avec  un  sentiment  d'orgueil, 
comme  membre  de  cette  Chambre,  que  je  vo  s 
siéger  encore  parmi  nous  l'illustre  et  vénérable 
pénéral  qui  eut  en  cette  occar^ion  la  gloire  de 
rinitialive,  et  qui  lit  dire  au  rapporteur  du  co- 
raiié  chargé  (h-  piésenter  un  plan  d*or^:aiiLsation 
du  pouvoir  judiciaire  qu'  «  il  était  diizne  des  lu- 
mières de  la  c:ipitalc  et  du  guerrier  plilloso()hc 
3 ni  commandait  à  ses  milices  citoyennes  de 
oniier  le  prempT  mouvement  à  celle  réforme  si 
vivement  désirée  ». 

Mais  ce  qui  est  rcgreltalile,  Messieurs,  c'est 
qu'ai  rès  de  si  nobles  efforts  pour  mettre  la  li- 
berté de  tous  et  de  chacun  à  l'abri  des  empièle- 
mentsde  l'autorité,  nos  codes  t-oient  encore  as>ez 
entachés  de  précaiilions  rigoureuse^  et  exorbi- 
tantes, et  laissent  assez  (retendue  à  l'exercice  de 
rarbitraire  dans  les  mains  du  juge  pour  que 
î'auieur  de  la  proposition  dont  je  viens  vous  en- 
tretenir, ait  pu  dire  avec  raison  :  «  Ce  pays  si 
peu  avancé  en  civilisation,  si  oublieux  des  dVoits 
de  rhumai'iti'î,  des  principes  dt;  k  vraie  liberté, 
ce  pays  vous  le  croiriez  s^ms  doute  sous  la  domi- 
nation des  rois  absolus.  Kli  bien  !  c'est  le  nôtre 
avec  ses  vanités  libérales  I  C'est  noire  France, 
après  les  Révolutions  de  1789  et  de  1830.  » 

C'est  à  vdus.  Messieurs,  de  faire,  par  de  sages 
et  graduelles  réformes,  que  ce  langage  accusa- 
teur ne  puisse  plus  être  tenu  sans  injustic**  au 
milieu  de  vou-»,  et  ne  vienne  plus  contraster 
avec  ce  que  nous  disons  journe'Iement,  dans 
notre  joie  et  notre  fierié  patriotiques,  de  nos 
lumières,  de  notre  civilisation,  de  notre  philan- 
thropie. 

Les  dispositions  de  notre  Code  d'instruction  eri- 
minrlle,  qui  sont  dénoncées  aujourd'hui  à  la 
haute  prudence  et  à  rhumaniié  des  législateurs 
de  la  France,  ne  soiit  pas  du  reste  siuiemcnt 
menaçantes  pour  la  liberté,  elles  blessent  aussi 
viveiner.l  rà(jaliti\  dont  le  peuple  que  nous  re- 
présenlous  a  prisé  la  conquèttf,  selon  l'expres- 
8ion  d'un  grand  homme,  par-de.^su-;  tous  les 
autres  bienfaits  de  la  RéVi)lution.  Considérée  sous 
cet  aspect,  la  loi  qu'on  vous  propo:!C  est  digne 
de  vos  méditations. 

Messieurs,  on  a  été  souvent  chercher  des 
exemples  en  Anglelerre.  Kh  bien!  ce  pays  de 
hauti»  arislocrali -,  d'inégalité  révoltant-  et  de 
nrivi'èges  exclusifs;  ce  pays  a  son  habcas  corpus. 
La  liberté  individuelle  y  a  toujours  é'é  comme 
une  tlivinilé  Intélaire,  î\  l'abri  de  laquelle  le  mal- 
htureux  ])eut  se  réfugier  avec  conhance.  La  no- 
blesse a  gardé  pour  elle  Texercice  des  droits  po- 
litiques;  mais  au  moins  elle  a  senti  qu'il  fallait 
accorder  au  prolétaire  ce  dédommagement. 

Poijrquoi  donc  lorsque  l'on  nous  propose  sans 
cess(>  1.1  Constitution  britannique,  dans  c*-  qu'elle 
a  de  vicieux  et  d'usé,  jeter  un  voile  sur  ce  qu'elle 
a  de  libéral  et  de  juste?  Ne  faisons  pas  comme 
c<>8  flatteurs  d'Alexandre,  qui  copiaient  ses  dé- 
fauts, et  qui  ne  savaient  pus  atteindre  à  ses 
grandes  qualités. 

Non,  ce  n'est  pas  leur  aristocratie  ruiqetfse,  Qi 


leurs  taxes,  ni  leurs  gros  bénéfices,  que  nous  de- 
vons emprunter  à  nos  voisins.  Imitons  plutôt  cette 
noble  indignation  qu'ilséprouventquand  ils  voient 
un  homme  garrotté,  traîné  datiS  un  cachot.  Ce 
sentiment  qu'on  admire  chez  eux,  sied  si  bien  à 
un  peupe  libre! 

Et  c'est  ici  le  ras  de  vous  indiquer,  Messieurs, 
une  de  ces  inégahlés  que  coisa.-rent  nos  lois,  et 
qui  disparaîtra  devant  la  loi  proposée. 

Précautionneuse  à  l'excès  contre  le  pauvre, 
notre  législati  n  criminelle  peuple  ehaque  jour 
les  prisons  de  citoyens  eiieore  dans  l'état  présumé 
d'innocence,  et  leur  fait  subir  une  «lélention  s»u- 
vent  pins  longue  que  c^lc;  en':ourn3  après  la 
déclaration  de  culpabilité.  Que'q'iefois  une  eon- 
damnatio!)  à  une  faible  amende,  ou  même  un 
jugement  d'acquittement,  viennent  ajouter  à  l'in- 
justice de  c<  tte  détention; elle  dispose  ainsi  avec 
une  facilité  qui  effraie,  et  comme  d'un  objet  sans 
importance,  de  la  liberté  du  citoyen  qui  ne  peut 
fournir  l'énorme  cautionnement  au  prix  duquel 
il  pourrait  la  racheter. 

L'homme  qui  n'a  failli  que  sous  le  coup  do  la 
nécessité,  à  qui  le  besoin  et  le  défaut  d'éducation 
peuvent  jusqu'à  un  certain  point  servir  dVxcnse, 
est  ainsi  traité  plus  sévèrement  que  celui  qui, 
comblé  des  bienfaits  de  la  société,  enrirhi,  lus- 
tri'ii,  moralisé,  par  la  société,  ne  profite  des  avan- 
tages de  sa  position  sociale,  que  pour  violer  les 
lois  toutes  partiales  pour  lui. 

C'est  c<-tt(.>  différence,  (|ui  blesse  à  la  fois  la 
raison  et  Téquilé,  c'est  cette  révoltante  inégalité 

3U0  nous  \enons  vous  deman  ter  aujourd'hui 
'effacer  de.  nos  codes. 

Kncore  si  c'étaient  làls  seuls  abus  que  la  so- 
ciété eût  à  dérdorerl  mais  il  en  est  d'autres  qui 
relèvent  immédiatement  de  la  morale  et  de  l'hu- 
manité, bien  faits,  par  conséquent,  pour  exciler 
vctre  .-ollicitude. 

L'emprisonnement  préventif  n'est  le  plus  sou- 
vent qu'une  é('olede  perversité  pour  lesdélenus; 
les  Innocentsqui  le  subissent  s  nt  exposés  à  per- 
dre leurs  habitudes  d'ho  méteté,  et  ceux  contre 
lesquels  s'élèvent  des  soupçons  de  culpabilité  y 
achèvent  leur  démoralisation. 

Non  seulement  l'air  de  nos  prisons  est  pesti- 
lentiel p')ur  la  probité  de  celui  qui  y  est  enfermé, 
souvent  aussi  »a  santé  p  ut  en  être  compromise. 
11  y  règne,  on  peut  le  dire,  un  choléra  indigène 
et  permanent  qui  atteint  à  la  fois  le  lorps  et 
l'ùme.  La  justice  et  l'humanité  vous  deioundent 
de  n'ouvrir  qu'à  la  dernière  extrémité  ces  funestes 
habitations  aux  classes  malheur.uses  qui  sont 
plus  spécialement  exposées  à  Taction  vengeresse 
des  lois. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  la  liberté 
individuelle  (juc  dans  ses  rapports  avec  le  citoyen 
susceptible  de  devenir  l'objet  d'une  arrestation, 
d'un  emprisonnement  préventif.  Mais  lorsqu'une 
fois  il  est  sous  la  main  de  la  loi,  faut-il,  en  atten- 


de veiller  sur  lui?  Sa  personne  n'est-elle  plus 
digne  (le  la  sollicitude  de  la  loi? 

Toutes  les  mesur«â  prisi-s  contre  lui  pour  par^ 
venir  à  la  découverte  de  lu  vérité  serout-elles 
approuvées?  tous  les  moyens  Jugés  bons,  sans 
examen? 

Ces  mesures  pourront-elles  aller  jusqu*à  la 
torture,  sans  aucune  responsabilité  pour  celui 
qui  les  aura  impitoyablement  ordonnées? 

Un  arbitraire  aussi  révoUani  blessa  sans  dfimta 
et  votre  raison  et  Tot|%  h^uapit^î  Ht  f «IPMJilti 


•i 


[Ghaqibre  dai  Dépotés.]        AÉGNB  OK  LQUi^-PIULlPPË.         (11  janvier  1933.| 


3 


il  faut  l'avouer,  cet  arbitraire  est  consacré  par 
opa  lois. 

D'après  l'article  613  du  Code  d^instruction  cri- 
minelle, «  le  juge  d'iDstruclioQ  a  le  droit  de 
donner  dans  les  maisons  d'arrêt  les  ordres  qu^il 
croit  nécessaires  pour  riostruction  ». 

A  Tombre  de  cette  disposition  sans  limite,  on 
a  vu  souvent  de  mulheureux  prisonniers  dcve- 
Qîr  Tobjei  des  mesures  les  plus  rigoureuses,  cl 
oett«  rigueur,  à  quelque  excès  qu'elle  fût  poussée, 
jDBÛnée  par  cette  considération  banale  qu'  «  on 
ne  saurait  trop  faire  pour  parvenir  à  la  décou- 
verte du  crime  >. 

C'est  aussi  le  vague  de  la  loi  qui  a  donné  nais- 
sance à  cette  mesure  connue  dans  la  pratique 
sous  le  nom  de  secret^  qui  n'est  pas  même  quali- 
fiée par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  dont 
Tobjet  est  de  priver  le  détenu  du  peu  de  liberté 

ui  lai  reste,  si  Ton  peut  donner  ce  nom  à  Tétat 
es  malheureux  que  nos  prisons  renferment,  et 
de  lui  imposer  un  isolement  plus  ou  moins  long. 

Il  e^t  temps  c^ue  ce  mode  extraordinaire  de- 
vienne plus  précis  et  mieux  défini.  Il  est  temps 
4e  fermer  la  porte  aux  abus  que  son  application 
entraîne.  Quoil  pour  arracher  un  aveu  au  pré- 
venu, vous  renfermerez,  vous  le  livrerez  a  la 
SQlUude  lie  ses  pensée:^,  dans  un  cachot  téné- 
breux, où  il  ne  pourra  s'entretenir  qu'avec  les 
gierres  iroides  sur  lesquelles  il  repose  sa  tête? 
t  crpyeiftvous  que  dans  ce  long  monologue,  il 
détiendra  plus  moral,  plus  enclin  à  la  vérité? 
Non,  sans  doute.  La  lumière  ne  saurait  jaillir  do 
cet  obscur  isolement.  La  contrainie  aigrit;  elle 

2 veille  TorgueU  froissé;  elle  l'encourage  à  per- 
iter  dans  les  mômes  assertions  :  quon  cesse 
dqpc  de  torturer,  d'effrayer  rimagination  du 
prôvepu. 

Que  le  secret,  s*il  devient  un  besoin  pour  la 
iQenifestation  de  la  vérité,  ne  soit  employé 
qy'avec  les  plus  grandes  précautions,  dans  de 

{[raves  circonstances .  Réprimont^ ,  Me^sieurs, 
'immense arbitraire  des  magistrats.  Leur  impar- 
tialité ne  saurait  être  abandonnée  à  elle-même, 
il  est  utile,  et  pour  la  société  et  pour  eux-mêmes, 
qu'elle  soit  circonscrite  dans  de  justes  bornes. 

Telle  a  été  la  pensée  de  rhonurabie  auteur  de 
la  pro|)Osition,  telle  est  aussi  celle  de  votre  com- 
mission, qui  émet  avec  lui  le  vœu  que  Tinsalu- 
brité  du  local  où  le  secret  devra  être  subi  ne 
vienne  pas  encore  ajouter  à  Thorreur  de  la  soli- 
tqde. 

Ainsi,  Messieurs,  assurer  la  liberté  du  citoyen 
cqptre  les  empiétements  de  l'autorité,  procurer 
au  prévenu  plus  de  facilité  pour  la  recouvrer, 
lorsqu'elle  peut  lui  être  provisoirement  rendue 
sans  danger  imminent  pour  la  société;  le  ga- 
rantir de  toute  précaution  trop  riï^oureuse  pen- 
dant le  cours  de  Tinformation  :  tel  est  le  triple 
bat  de  la  proposition  qui  a  été  Tobjet  do  notre 
examen. 

Il  me  reste  à  vous  en  développer  les  disposi- 
tions et  les  motifs,  en  vous  signalant  les  niodifi- 
caiiôns  que  votre  commission  a  cru  devoir  lui 
f^re  Sttbir. 

b'ertl^e  1«'  est  ainsi  conçu  :  c  Nul  ne  peut 
être  eniiirisoQné  pour  prévention  eorrectionnol le, 
qae  4an8  des  cas  et  sur  des  présomptions  gra- 
ves. » 

Cet  article  ooosaere  un  principe  déduit  de  celui 
poaô  irfir  rarncle  4  de  la  Charte,  qui,  en  gamn- 
ti^saot  aux  Français  leur  liberté  individuelle,  a 
proclamé  que  ^rsoone  ne  pourrût  être  pour- 
iDîvî  ni  auèié  qoe  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 

^  iÊM\g$taiwmm'^Oib  prêtent. 


Votre  commission  s'est  empressée  de  radoi>ter 
avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  contient 
renonciation  d*une  règle  dont  les  autres  dispo.^i- 
tions  du  projet  consacrent  i'applicalion. 

Le  seul  reproche  que  l'on  puisse  faire  h  cet 
article,  c'est  p<'Ut-être  de  ne  pas  préciser  plus 
particulièrement  les  cas  pour  lesquels  il  dis- 
pose. 

11  serait  à  désirer  sans  doute,  dans  une  ma- 
tière qui  intéresse  aussi  essentiellement  et  la  so- 
ciété et  chacun  d(3  ses  membres  en  particulier, 
que  tout  fût  prévu,  précisé,  circonstancié;  il  se- 
rait heureux  de  pouvoir  marquer  le  point  où  la 
liberté  civile  du  citoyen  est  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte, et  celui  où  commence  pour  le  magistrat 
le  pouvoir,  le  devoir  d^ordonner  son  arre.-tatiori 
et  son  emprisonnement,  il  serait  d'une  bonne  lé- 
gislation de  ne  rien  laisser  au  domaine  de  l'arbi- 
traire dans  la  recherche  et  la  pouisuiie  des  dé- 
lits, comme  dans  les  condamnations  dont  ils  sont 
l'objet. 

Mais  c'est  là  un  de  ces  perfectionnements  aux- 
quels on  aspirerait  en  vain. 

Tout  homme  investi  de  fonctions  publiques 
qui  lui  confcrerit  une  autorité  sur  la  personne 
même  des  citoyens,  doit  juuir  li'une  certaine  sé- 
curité en  les  exerçant.  Autrement,  presiue  tou- 
jours dominé  par  la  crainte,  ce  sentiment  serait 
une  perpétuelle  entrave  à  l'accomplissement  de 
ses  devoirs,  et  souvent  la  société  pourrait  en 
souffrir. 

La  responsabilité  du  juge  et  de  tout  agent  ile 
Tantorité doit  être  déterminée  de  tilie  sorte  que, 
surfisante  pour  les  empêcher  lïabuser  du  pou- 
voir qui  est  dans  leurs  mains,  elle  leur  per- 
mette cependant  d*en  user.  Un  certain  arbitraire 
dt'Vient  ici  une  nécessité  ;  mais  cet  arbitraire 
doit  avoir  des  limites  qu'indiquent  la  justice,  la 
raison  et  les  convenances. 

La  loi  doit  avertir  les  magistrats  que,  déposi- 
taires d'un  pouvoir  exorbitant,  ils  doivent  en 
user  avec  une  grande  prudence,  avec  une 
extrême  circonspection;  et  qu'ils  sont  compta- 
bles envers  la  société  et  les  citoyens  contre  les- 
quels ils  Texercent  de  tout  acte  de  leur  ministère 
qui  serait  le  résultat  de  l'impéritie  ou  d'un  zèlii 
excessif. 

L'article  1«'  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter nous  parait  atteindre  parfaitement  ce  but. 

Parmi  les  améliorations  que  nous  attendons  de 
la  loi  proposée,  la  plus  sensible  est  sans  contre- 
dit la  réduction,  jus |u*au  minimum  d  •  50 francs; 
du  montant  du  cautionnement  sons  lequel  la 
liberté  provisoire  pourra  désormais  être  accor- 
dée, et  qui  étuit  porté  à  500  francs  par  rarticlel9 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  (Art.  2.) 

L(*  riche,  Thomme  aisé  pourra,  comme  par  le 
passé,  à  Taide  d'un  sacrifice  pécuniaire  momen- 
tané, trop  peu  important  pour  altérer  son  hien- 
être,  atlen>ire  au  milieu  des  douceurs  de  la  vie 
le  jugement  qui  doit  statuer  sur  son  sort,  et  le 
pauvre,  avant  d^êtrejugé,  negémira  pas  des  mois 
entiers  loin  du  champ  que  sa  seule  main  cul- 
tive, du  métier  qui  le  n  urrit,  de  la  famille  qui 
vit  de  ses  sueurs,  confondu  avec  des  hommes 
dont  le  contact  pernicieux  achève  de  le  démora- 
liser. 

Ainsi  disparaîtra  l'inégalité  choquante  pour  les 
citoyens,  et  qui  était  la  conséquence  inévitable 
d'un  cautionnement  trop  considérable.  Air*si  sera 
soulagée  cette  partie  nombreuse  de  la  popula- 
ti'in  dont  vous  avex  tant  à  cœur  d'améliorer 
l'existence. 
Remarquons,  au  surplus,  que  la  somme  de 
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50  francs  formant  un  simple  minimum,  le  juge 
aura  la  faculté  de  fixer  le  cautionnement  à  une 
sommt^  plus  élevée,  suivant  les  circonstances, 
qu'on  lui  laisse  le  soin  d'apprécier,  et  qu'ainsi 
les  intérêts  de  la  société  et  ceux  des  tiers  seront 
toujours  placés  sous  la  même  sauvegarde. 

Votre  commission  a  eu  à  se  demander  si, 
comme  l'avait  proposé  l'honorable  M.  Roger,  il 
y  avait  des  cas  où  la  liberté  provisoire  pût  être 
accordée  même  sans  caution.  Elle  n'a  vu  aucun 
inconvénient  à  la  décider  ainsi  toutes  les  fois 
que  le  délit,  objet  de  la  poursuite,  se  présente- 
rait dépouillé  de  tout  caractère  de  gravité.  Elle 
y  a  vu,  au  contraire,  un  avantage  réel  :  celui  d'é- 
viter au  malheureux  qui  a  excité  la  surveillance 
de  la  justice  sans  en  mériter  les  rigueurs,  tous 
les  embarras  et  les  frais  qu'entraîne  toujours  la 
procédure  de  mise  en  liberté  sous  caution. 

Toutefois,  elle  a  conservé,  mais  sous  une 
forme  différente,  les  conditions  sous  lesqutlles 
une  faveur  aussi  ample  pourra  être  accordée. 

Elle  a  voulu  :  1""  que  le  délit  fût  de  nature  à 
ne  pas  entraîner  plus  de  3  mois  d'emprisonne- 
ment; 

2''  Que  la  décision  fût  prise  par  la  chambre  du 
conseil  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
après  avoir  entendu  ou  appelé  la  partie  civile. 

Vous  apprécierez  sans  peine  les  motifs  qui  ont 
dicté  ces  dispositions,  qui  seront  l'objet  de  l'ar- 
ticle 3.  Quelque  intérêt  qu'inspire  la  liberté 
d'un  citoyen,  vous  penserez  avec  votre  commis- 
sion que  l'intérêt  de  la  société  et  celui  de  la 
personne  qu'il  a  lésée  ne  doivent  pas  lui  être 
trop  aveuglément  sacrifiés. 

Les  3  dispositions  qui  formeront  l'article  4  du 
projet  de  votre  commission  proclament  d>  s  amé- 
liorations qui,  depuis  longtemps,  étaient  récla- 
mées par  tous  ceux  gui  ont  médité  sur  les  théo- 


La  première  de  ces  dispositions  veut  que  le 
juge  d'instruction  qui  a  décerné  un  mandat  de 
dépôt  de  son  propre  mouvement  puisse  aussi, 
de  sa  propre  autorité,  et  sans  en  référer  au  n)i- 
nistère  ou  à  la  chambre  du  conseil,  ordonner  la 
mise  en  liberté  provisoire. 

Jusqu'à  présent,  lorsqu'un  mandat  de  dépôt 
avait  été  décerné  par  le  juge  d'instruction,  ce 
magistrat  ne  pouvait  plus  le  rétracter  ;  il  ne 
pouvait  pas  même  ordonner  la  mise  en  liberté 
sous  caution.  En  vain  de  nouvelles  circonstances 
venaient  dissiper  le  soupçon  qui  avait  un  ins- 
tant plané  sur  la  tête  du  prévenu  ;  en  vain  le 
magistrat  in^lructeur  s'apercevait-il ,  presque 
aussitôt  après  avoir  lance  le  mandat,  qu'u'  e 
inadvertance  ,  une  préoccupation  quelconque 
avait  présidé  à  cet  acte;  en  vain  son  cœur, 
d'accord  avec  ses  devoirs,  le  pressait-il  de  re- 
venir sur  cette  imprudentti  mesure.  Inutiles  re- 
grets I  11  fallait  que  l'instruction  continuât,  et 
que  le  rapport  fût  fait  au  tribunal,  qui  seul  avait 
le  droit  de  prononcer.  Et  si,  par  hasard,  l'affaire 
était  connexe  avec  une  autre  poursuite,  ou  qu'il 
y  eût  des  complices  présents  ou  contumaces, 
et  que  des  enquêtes  ou  des  interrogatoires  fus- 
sent nécessaires  sur  divers  points,  le  prévenu 
était  obligé  de  rester  sous  le  verrou  pendant 
plusieurs  jours,  souvent  pendant  plusieurs  mois. 

Ces  inconvénients  graves  disparaîtront  lorsque 
le  juge  instructeur  aura  la  faculté  de  rétracter 
seal  ce  que  seul  il  avait  ordonné. 

Maie  cette  omnipotence,  et  c'est  ici  l'objet  de 
la  seconde  partie  de  l'articlei  ne  saurait  Atre  ac- 


cordée au  juge  d'instruction,  lorsque  c'est  le  pro- 
cureur du  roi  qui  a  requis  la  délivrance  du  man- 
dat de  dépôt,  ou  lorsque  le  mandat  ayant  été  dé- 
cerné par  le  juge  d'instruction,  le  procureur  du 
roi  en  a  requis  le  maintien.  Dans  ces  deux  cas, 
le  mandat  ne  pourra  être  levé  et  la  mise  en  li- 
berté provisoire  ordonnée  qu'avec  l'assentiment 
du  ministère  public. 

L'un  et  l'autre  de  ces  magistrats  sont,  par  leurs 
fonctions,  appelés  à  rechercher  les  crimes  et  à 
préparer  les  arrêts  de  la  justice.  La  loi,  qui  leur 
accorde  une  égale  confiance,  leur  doit  aussi  une 
égale  protection,  et  on  ne  saurait  par  conséquent 
trop  prendre  de  précautions  pour  ne  pas  irriter 
des  susceptibilités  et  pour  éviter  toute  collision 
entre  deux  magistrats  dont  l'accord  et  l'intelli- 
gence sont  si  nécessaires  à  la  mission  délicate 
que  la  société  leur  confie. 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  peut  pas  se  flatter 
de  voir  toujours  régner  entre  eux  cette  heureuse 
harmonie;  on  ne  peut  pas  non  plus  se  promettre 
de  les  voir  toujours  envisager  de  la  même  ma- 
nière les  cas  soumis  à  leur  juridiction.  Ce  dis- 
sentiment, s'il  existe,  ne  peut  cesser  que  par  la 
décision  d'un  tiers,  et  c'est  la  chambre  du  con- 
seil qui  nous  a  paru  devoir  être  le  ju^e  naturel 
d'un  semblable  différend.  L'intervention  de  la 
Chambre  du  conseil  nous  a  paru  également  né- 
cessaire pour  que  la  liberté  provisoire  fût  ordon- 
née lorsqu'il  y  avait  partie  civile  en  cause. 

Ces  deux  dernières  hypothèses  seront  réglées 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  4. 

L'article  5  excepte  des  dispositions  des  ariicles 
que  nous  avons  analysés  jusqu'ici,  les  vagabonds 
et  les  repris  de  justice,  qui  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire,  con- 
formément à  l'article  115  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

La  protection  de  la  loi,  la  faveur  de  la  justice 
doivent  être  refusées  à  des  hommes  qu'une  con- 
damnation a  déjà  frappés,  qui  n'ont  pas  de  domi- 
cile connu,  dont  les  personnes  ne  présentent  au- 
cune garantie,  ou  dont  la  seule  condition  con- 
stitue un  délit  punissable  par  nos  lois  pénales. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Roger  conte- 
nait une  disposition  conçue  dans  des  vues  tout  à 
fait  philanthropiques  sans  doute,  mais  que  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  conserver,  par  des 
motifs  que  la  Chambre  appréciera. 

C'est  celle  qui  portait  (art.  5  de  la  proposition) 
que  t^  lorsque  le  tribunal  de  première  instance 
aurait  refusé  d'accorder  la  liberté  provisoire  sous 
caution,  le  prévenu  aurait  le  droit  de  se  pourvoir 
immédiatement  par  appel  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale,  qui  de- 
vrait statuer  d'urgence,  le  procureur  général  en- 
tendu. » 

Si  votre  commission  avait  cru  qu'il  fût  néces- 
saire de  faire  parcourir  deux  degrés  de  juridic- 
tion à  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire, 
elle  aurait  pensé  en  même  temps  que  la  voie  de 
l'appel  devait  être  ouverte  au  ministère  public 
aussi  bien  qu'au  prévenu,  convaincue  qu'elle 
était  que  le  bien  ou  mal  jugé  du  tribunal  de 
l'*  instance  ne  pouvait  être  sagement  apprécié 
parla  cour  royale  qu'autant  que  les  deux  inté- 
rêts entre  lesquels  elle  avait  à  prononcer  étaient 
également  représentés. 

Mais  il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  fallait 
accorder  au  tribunal  devant  lequel  la  demande 
était  portée,  le  droit  de  prononcer  en  premier  el 
dernier  ressort.  Deux  considérations  principales 
ont  déterminé  sa  résolution  à  cet  égard. 

La  première,  c'est  qu'on  ne  peut  paa  raisonna- 
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3ue  les  circonstaocea  le  permet  iront  ,  __ 
eux  iëme,  c'est  que,  qiiLtque  pri5ci  pi  talion  que 
'a  cour  royale  mit  à  statuer  sur  l'appel,  il  arri- 
Terait  souvent  que  dans  l'interva'le  le  meement 
Biir  k  fond  serait  intervenu,  et  que  l'insUnce 
d'ijppel,  liée  sur  l'incident  relatif  ft  la  demande 
de  mise  en  liberté,  n'aurait  d'autre  résultat  que 
de  multiplier  inutilement  les  procédurus  et  de 
constituer  on  frais  le  prévenu. 

Je  vous  ai  fait  connaître  en  commimcant,  He»- 
fieure,  tout  ce  qu'avait  de  sévère  et  de  pénible 
la  mesure  du  secret,  ie  vous  ai  signalé  en  même 
tempâ  les  motifs  qui  ont  porlé  voire  commission 
à  penstT  que  re  genre  d'^reuve  pouvait  devenir 
quelquefois  néceasaire. 

Je  dois  nrtuelieinent  vous  indîauer  lea  précau- 
tions qu'elle  a  cru  devoir  prendre  pi)ur  empé- 
cberquelea  maiçistrats  chargés  de  l'instruction 
des  affaires  criminelles,  n'abusent  du  pouvoir 
extraordinaire  placé  dans  leurs  mains,  et  pour 
s'assurT  qui!  l'emploi  n'en  sera  fait  que  dans  des 
cas  rares  el  d'nne  nécessité  bien  constatée. 

L'article  6  qui,  h  quelque  nuancD  près,  est  le 
même  que  l'article  6  de  la  proposition,  impose 
l'obligation  formelle  au  juge  d'instruction,  lors- 
qu'il a  ordonné  la  mise  au  secret,  d'en  rendre 
compte,  dans  les  Itoîs  joun,  i.  h  chambre  du 
conseil,  qui  ne  iieut  en  ordonner  la  continuation 
que  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  et 
pour  S  jours  seulement. 

Après  ce  délai,  le  secret  pourra  être  continué 
par  une  orilonnance  de  la  cbanibre  du  conseil, 
rendue  de  8  jour^  en  8  jours:  mais  tout  autant 
qu'elle  en  reconnaîtra  l'indUpensable  nécessilê. 

Votre  commission  s'est  proposé,  par  celte  dis- 
position, de  circonscrire  l'épreuve  terrible  du  ae- 
eret  dans  de  telles  limites  qui;  la  justiL-e,  la  rai- 
son et  l'bumanité  n'eussent  jamais  à  gémir  sur 
des  actes  d'une  excessive  rigueur. 

Vous  jugerez  si  elle  a  atteint  ce  résultat. 

L'article  7,  qui  termine  la  loi  profiosée,  est  la 
conséquence  de  celui  qui  précède,  et  il  porte 
une  sanction  légale,  qui  seule  peut  donner  aux 
garanties  promises  aux  prévenus  quelque  effi- 
cacité. 

Cet  article  contient  deux  paragraphes.  L'un  dé- 
clare passible  des  peines  portéiis  par  l'article  343 
du  Gude  pénal  tout  gardien  de  maison  d'arrêt 
ou  de  justice  qui  aura  tenu  un  prévenu  au  se- 
cret sans  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'or- 
donnance qui  prescrit  cette  mesure,  ou  au  delà 
du  terme  fixé  par  cette  ordonnance.  L'autre  ac- 
corde au  prévenu  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  le  gardien,  el  l'autorise  à  prenlre  è. 
jiartie  le  magistrat  qui  a  illégalement  prescrit  cet 
acte  d'une  extrême  rigueur. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  vous  soumettre  au  nom  de  votre  com- 
mission. 

La  loi  qui  vous  est  propusi^e,  et  qu'elle  vous  in- 
Tite  &  a'ioptcr,  ne  contient  pas  sans  doutf  toutes 
lea  améliorations  q^ue  réclame  notre  législation 
Fur  l'instruction  criminelle.  Mais,  sans  él)ranler 
le  système  général  de  nos  cudes,  elle  corriije 
ccll<:3  de  leurs  dispositions  qui  affligent  l'huma- 
nité, blessent  nos  mœurs,  et  heurtent  de  plus  un 
des  principes  foodamentaux  de  nos  instilulione. 
Sous  ce  npport,  elle  est  digne  de  tout  votre  Iq- 
lérâl,  et  vous  ne  sauriez  trop  voua  biter  de  lui 
donner  votre  sanction. 

Le  ÛflD  qui  en  résultera  pour  tous,  mais  sur- 
fOBt  pou  cttto  classe  nombreuse  pour  qui  la  li- 


berté civile,  plus  encore  que  la  liberté  politique, 
est  un  besoin,  vouti  aidera  à  accomplir  une  plus 
grande  lâche,  la  réforme  générale  de  votre  légis- 
lation criminelle,  lorsque  vous  aurez  donné  au 
pays  toutes  les  institutions  que  la  i:iiarte  lui  a 
promises,  et  que  les  amis  de  la  Itévolution  de 
Juillet,  d'accord  sur  le  but,  le  seront  aussi  sur 
les  moyens. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  la  proposition  de  loi  de  M.  le 
baron  Roger,  avei'  les  niodillcations  ci-après  : 

Art.  1".  Nul  ne  peut  élre  emprisonné  pour  pré. 
vention  correctionnelle  que  dans  des  cas  et  sur 
des  présomplioiis  graves. 

Art.  2.  Le  cautionnement  pour  la  mise  en  li- 
berté provisoire  d'un  prévenu,  pourra  être  réduit 
jusquau  minimum  de  50  francs,  suivant  les  cir- 
constances, qui  sont  laissées  h  l'appréciation  des 

jUgl'S. 

Art.  3.  LorEi:|ue  le  délit  sera  de  nature  à  eo- 
IraiOGr  une  peine  n'excédant  pas  trois  mois  d'em- 
prisonnement, la  chambre  du  conseil  pourra  or- 
donner la  mise  en  liberté  provisoire,  même  sans 
caution,  à  la  charge  par  le  prévenu  de  se  repré- 
senter néanmoins  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  et  la  partie  civile  entendue  ou  due- 
ment  appelée. 

Art.  i.  Le  juge  d'instruction  qni  aura  décerné 
de  son  pntpre  mouvement  un  mandai  de  dépût, 
pourra  ordonner  la  mise  ea  liberté  provisoire 
sans  en  référer  au  ministère  public  ni  a  lacbam- 
bre  du  conseil. 

Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  délivrance 
ou  le  maintien  du  mandat  de  dépfit,  le  juge  d'ins- 
truction n'usera  de  celte  faculté  qu'avec  l'assea- 
timentdu  ministère  public. 

En  cas  de  dissentiment  entre  le  procureur  du 
roi  et  le  ju^c  d'instructi<m,  ou  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  partie  civile,  la  chambre  du  conseil  pourra 
seule  prononcer. 

Art.  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  pré- 
cédents articles,  les  vagabonds  et  les  repris. de 
justice,  auxquels  l'arlLCle  115  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  continuera  d'être  appliqué. 

Art.  6.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret  sans 
que,  dans  les  trois  jours,  il  en  soit  rendu  compte 
par  le  juge  d'instruction  à  la  chambre  du  con- 
seil, qui,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi, 
pourra  autoriser  la  continuation  de  cette  mesure 
pour  huit  autres  jours  au  plus.  Cette  antorisalion 
sera  renouvelée  de  huit  en  huit  jours,  brsque  la 
chambre  du  conseil  en  reconnaîtra  Tiadispen- 
sable  nécessité. 

Art.  7.  Tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de 
justice  qui  aura  tenu  un  prévenu  au  secret  sans 
avoir  transcrit  sur  son  registre  l'ordonnance  qui 
prescrit  cette  tnesuri',  on  au  delà  du  terme  llxé, 
sera  passible  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 343  du  Gode  pénal. 

Le  prévenu  pourra  en  outre  former  une  de- 
mande de  domma^es-intérêts  contre  le  gardien, 
et  prendre  à  partie  le  magistrat  qui  aurait  illé- 
galement prescrit  cet  acte  de  rigueur. 

M.  le  Préaldeat.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambra  veut-elle  fixer 
la  discussion  de  la  proposition  î 

Vote  nombreuset  :  Après  le  budget!  après  le 
budget! 

M.  Fanre  [Ilaatet-Alpes),  rapporteur.  le  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  i|ue  cette  proposition 
est  très  importane  :  c'est  en  quelque  sorte  le 
complément  delà  réforme  que  vous  avei  apportée 
an  Code  pénal. 
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H.  Psrtalta.  11  faudrait  d'abori  déllli^ref  bdt 
la  proposition  de  M.  Sans  ;  car  le  port  do  cet  ar- 
tlclu  puurrait  influer  sur  le  vote  du  l'article  de 
la  commissidD. 


L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  ditcuttîon  dv 
projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile. 

La  Chambre  a'est  arrÈlée  hier  à  l'article  5,  qui 
e^l  ainsi  conçu  : 

"  Li^B  meubles  comprendront  les  diamants, 
pi^rles,  picrrerii-s,  slalucii,  tableaux,  pierres  pré- 
vues, musées,  bihlioib^iiucaelaulres  uio^urireiits 
des  ans,  contenus  dan^  l'bdtel  ilu  Garde-meulile 
H  li'B  divers  pulaii)  et  OtabllB^emf'ntJi  royaux. 

La  commissiun  propnae  l'amendement  suivant  : 

•  Li  dotation  iroblllèru  cumpreiid  les  itianiante, 
perles,  pli-rriTii  b,  statuns,  talleaux,  piiTn  s  gra- 
Técs,  nmsëfS,  iittiliutli&ques  l't  autrcf  monuOK'nts 
deK  arts,  ainsi  que  les  meubles  meuliianto  con- 
tenus dan-  l'Iiatyl  du  Gariie-ineu'jle,  et  les  divers 
palais  et  êlablisïiemi'nis  nivaux.  >• 

La  Chambre  remarquera  que  la  commission 
comprend  le."  m'ubles  mi^ublauls,  qui  ne  se  trou- 
vent pas  rouipria  dans  l'article  (lu  p:ouvernemenI. 

QuL-lqii'uN  demumie-t-il  la  parole  sur  l'jmende- 
mcnt  du  la  commission? 

M.  le  romte  de  M«ntalivel,  minisire  de  Cint- 
truclion  publique  et  det  ctitles.  Je  demande  à  dire 
un  mot. 

Je  ne  viens  pas  m'oppoîer  à  rumendeineil  de 
In  l'ommission;  Je  vieriR  seuicmenl  Taire  une  vb- 
gervaiion  ijni,  je  crois,  fera  <  onforme  à  l'opinion 
de  la  Chambre  et  à  ses  sontiinints. 

Dans  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  il  est  dit  que 
ce  sont  les  meubli'S,  les  perles,  pierrerii'g,  etc., 
contenus  dans  l'hôtel  iiu  (ïjrde-mi-nbieetdims  li's 
divers  palais  et  élibllusemeiits  royaux  qui  seront 
conservés  à  la  dutatioQ  de  la  Couronne.  Or,  il 
faut  remarquer  que  dans  le  projet  du  iiouverne- 
ment  il  y  avait  un  certain  nombre  de  palais  et 
de  maisons  royales  que  vous  nV'  z  distraits  île  la 
dôiiilion  :  le  palai':  de  Ramb^iuillet,  les  maisons 
roy.iles  di;  Strusbourg,  Bordeaux,  etc.,  sont  de  ce 
nombre.  Ci'S  pataid  contenaient  des  meubles  et 
des  olijets  d'art  qui  s'y  trouvaient  iilacés  suivant 
les  besoins  et  les  désirs  ilu  roi  :  a  naniboulllet, 
par  exemple,  il  y  a  une  bibliothèque  qui  contient 
de  Tort  lions  ouvrantes  de  Bousi;riptioiis.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  Poii  dans  l'intention  de  la  Cliambre 
de  distnir<'  ilc  ta  dul.ition  ces  objets  d'art,  ces 
bibliothëqui'S;  je  pense,  comme  M.  Udiloti  Uarrot 
le  (lisait  hier,  que  la  Chambre  a  voulu  distraire 
seulement  les  immi'ubles. 

Je  dirai  quelques  mots  à  l'éiiaid  de  l'hdlel  des 
médailles.  Tout  le  monde  sait  qu'il  renferme  une 
fabrique  de  méilailles;  mais  il  contient  aussi  une 
collectiun    préi'ieuse   de   médailles.  Je  ue  pense 

fias  que  la  Chambre  veuille  distraire  cette  col- 
eiitiuu. 

On  (lourrait  la  porter  au  Mu-^ée,  où  elle  ferait 
suite  à  des  colleciions  dËjà  commencées. 

Non  ob-ervation  a  seulement  pour  t)ut  de  faire 
qu'un  ne  eomp^'nne  pus  dans  le  nnmtiru  d>'S 
ol):ets  distraits  tous  les  meubles  et  ubj''tfl  d'an 
qui  se  trouvent  dans  les  palai*  ou  élablisgements 
myiiux  que  ia  Chambre  h  retranchés  de  la  dota- 
lion. 

Je  ne  puis  proposer  d'amendi-ment  ;  8'il  n'y  b 
pas  d'opposition ,  l'insertion  au  prucës-verbal 
Buftira. 

Piniieuri  tioix  ;  11  y  a  un  amendement. 

U.  le  PréBldeal.  C'est  vrai.  Il  y  a  un  para- 
graphe additionnel  proposé  par  U.  sans. 


M.  le  Président  Je  vons  demande  pardOQ. 
Je  vais  donner  lecture  du  paragraphe  additionnel 
proposé  par  M.  Satis  ;  la  Chambre  verra  que  ce 
paragraphe  suppose  l'adoption  de  la  propositloo 
lie  la  commission  :  le  voici, 

»  Néanmoins,  les  bibliothèques,  tableaux  et 
^nvures  qui  se  trouveront  dans  les  maisons 
royales  ne  faisant  plus  iiartie  du  domaine  de  U 
roûronnc,  ainsi  que  les  tableaux,  stutites  et  gn- 
vurrB  sans  destination  fixe,  et  déiiosés  main- 
tenant  d^ms  les  maK.isius  de  la  liste  civile,  seront 
mis  à  la  disposition  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publies,  pnur  être  distribués  aux 
villes  de  l'intérieur  qui  possèdent  des  musées 
et  des  bibliothèques.  • 

La  Ghdmbre  voit  que  c'est  16  un  paragraphe 
indôjiendant  du  premii-r  et  qui  ne  doit  être  mis 
aux  voix  qu'en  second  lieu. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  Sens.  Messieurs,  c'est  assez  que  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  voua  proposer  \H* 
téres^e  le  progrès  des  arts  pour  espérer  qa'il 
réunira  vos  suffrages.  C'est  le  surplus  des  ma* 
Bées  de  Paris,  ce  sont  les  tableaux,  les  statuet, 
les  gravures,  qui  restent  presque  ignorés  daai 
In  poussière  des  magasins,  que  je  vous  demanda 
d'envoyer  dans  les  déparlements. 

Ne  m'aucusi'Z  pas  de  vouloir  appauvrir  les 
collections  précieuses  que  renferment  le  Louvre, 
le  Luxembourg  et  Versailles  ;  telle  n'est  pas  mon 
intenlion  :  je  pense  avec  vous  que  ce  serait  on 
acte  de  tiariiane  que  de  disperser  ce  qu'on  a  eu 
tant  de  peine  à  réunir. 

Nos  galeries  sont  de  véritable}  monuments  na- 
tionanx  ;  ellis  font  l'orfiueil  des  Français  et 
l'adiniruiion  des  étrangers.  Mais  s'il  est  vrai  que 
le  nomlire  des  chefs-d'œivre  que  nou«  possédons 
soil  tel,  qu'il  n'y  ait  aucun  espace  de  vide  dans 
l'enceinte  de  nos  palais,  si  après  un  examen 
sévère  il  reste  des  objets  d'art  superflus,  par- 
doiinei-moi  de  vous  proposer  de  les  répandra 
dans  les  provimes. 

Plusieurs  ville'  se  sont  imposé  des  BacrlRces 
qu'il  Importe  il 'encourager.  Lyon,  Dijon  et  Tou- 
louse Çjssëdent  des  musi'es  qui  leur  ont  permis 
d'nuvrir  des  éirole*  de  peinture  et  de  sculpture. 
Lille,  Duuai,  Valend>  nues,  Naucy,  Rouen,  Bor- 
deaux, Montpellier,  Aften,  Kantes,  Epinal,  le 
Puy,  Strasbourg  et  Boulogne  ont  aussi  des  col- 
lections importantes  de  tableaux  amassés  k 
grands  frais. 

Dijon  envoie  des  élèves  &  Parla  ;  Toulouse  ea 
(uitreticnt  à  Rome. 

Douai  et  Vali-nciennes  envoyèrent  k  Paris  Abel 
Pujol,  dont  le  nom  fiit  honneur  à  la  peinture; 
et  Leinaire,  dont  le  ciseau  décore  le  fronton  de 
la  M'ideleine. 

Ancers  pensionnait  le  pculpteur  David  â  Home, 
avant  qu'il  le  fût  par  l'Elai.  C'i*8l  lui  qu'on  a 
choisi  l'our  terminer  les  travaux  du  Panthéon. 

Je  pourrais  ênuniérer  les  caniiructloni,  les 
fouilles,  et  les  rerhcrches  de  toute  nalnrb 
auxquelles  le*  fonds  des  départemi'nts  sont  sub- 
venus  au  pr()llt  di-s  arts  ;  je  pourrais  vous  ciief 
les  écoles  élémi-ntairei  de  dessin  et  d'archit'ti- 
tur>',  fondées  et  entretenues  par  des  BuiiveotioDk 
communales-,  ce  seraient,  Si  vons  en  aviei  be* 
soin,  autant  de  preuves  du  numbre  et  de  l'utilité 
des  sacMâcel  que  Mrent  s'imposer  nos  gMndM 
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Tiiles.  Il  ne  dépend  qae  de  tous  d'encourager 
(ant  de  zèle  :  vous  pouvez  aujourd'hui  sans  in- 
convénient doter  les  musées  de  province  de  mo- 
dèles précieux  à  consulter. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  il  existe  au 
Louvre,  dans  des  sulles  dépendantes  du  Mtisée, 
des  tableaux  anciens  qui  ne  peuvent  être  exposés 
au  regard  du  public,  faute  de  place  dans  la  ga- 
lerie. 

*  Il  y  a  également  dans  les  magasins  des  statues 
et  des  bustes  antiques  ;  Tadministralion  possède 
encore  un  grand  nombre  de  planches  et  ti'es- 
(ampeB  sans  emploi. 

Ces  tableaux,  et  s  statues,  ces  gravures,  enrichi- 
raient les  musées  des  départements. 

Si  on  (»biectait  que  Tintention  de  Tadminislra- 
(eur  de  la  llsie  civile  est  de  rassembler  tous  ces 
objets  d*art  et  de  fonder  un  musée  à  Versuilles, 
je  répondrais  que  Tidéc  n*est  pas  nouvelle,  qu'il 
y  avait  un  musée  à  Versailles  avant  la  Restaura- 
lion,  et  qu'il  ne  fut  fermé  qu'en  1814;  qu'im- 
rorte  du  re^te  qu*on  veuille  rétablir  cette  ga- 
lerie, n'est-il  pas  vrai  non  s'ulement  qufî  les 
tableaux  de  l'ancien  musée  n'ont  |)as  elé  dé- 
placés, mais  qu'on  les  a  augmentés  d'un  grand 
nombre  de  sujets  qui  se  rapportent  pour  la  plu- 
part à  l'Empire. 

Enfin,  si  quelques-uns  de  nos  ch&teanx  royaux 
doivent  cesser  d'appartenir  à  la  liste  civile,  il  est 
juste  que  les  livres  de  leurs  bibliothèques,  qui 
manquent  à  celles  de  Paris,  restent  dans  la  capi- 
tale, et  que  les  autres  soient  distribués  entre 
quei')ue8-unes  des  140  bibliothèques  de  Pranc«'. 

Ainsi,  Messieurs,  il  résulterait  de  cette  distri- 
bution d'objets  d'art  et  de  livres  un  bien  réel 
pour  les  provinces,  et  de  plus  une  économie  im- 
portante sur  les  frais  de  garde  que  supporte  la 
liste  civile. 

M.  4e  Laborde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  pour  ou  contre  l'amen^ 
dément? 

M.  de  Eiaborde.  Contre  l'amendement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parolj. 

M.  de  Laborde.  Go  que  demande  le  préopi- 
nant a  déjà  lieu  depuis  lon^'tem()S,  et  il  n'est  pas 
bc-'oin  d'en  faire  nn  article  de  loi  ;  cela  se  fait, 
tint  par  la  liste  civile  que  pur  le  ministre  de  Tin- 
(«'■rieur.  Tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  ta- 
bleaux, de  statues  modernes  ou  au  moins  de 
plftires,  sont  envoyés  dans  1<  s  musées  d«'s  dépar- 
tem«*nts;  mais  il  est  imposï»lble  diî  disposer  in- 
distinctement  de  ce  que  la  liste  tient  en  magasin, 
et  vuici  pour<iuoi  : 

Le  Louvre  n'est  pas.  comnoe  on  peut  le  sup* 
poser,  un  palais  d  habitation  ;  c'est  une  sorte 
d'annexé  au  oalais  d'l)abitaiion  royal,  et  qui  est 
des^tiné  à  renfermer  les  objets  d'art  oe  toute  na- 
ture, le.-'quels  font  partie  des  monuments  qui 
con«ti'ue(it  INnsemble  de  l'état  d'un  souverain 
dans  un  fîrand  pays. 

Les  objets  d'art  n'ont  pas  été  acb<'tés  pour  em- 
bellir les  salles,  mais  les  salles  ont  été  disposées 
F'Our  les  contenir,  il  r^^ste  en  magasin  des  objets 
destinés  pour  les  salles  nouvelles  que  l'on  cons- 
truira. 11  y  a  le  complément  du  Musi^^e  égyptien, 
du  Musée  de  la  marine,  qui  est  si  important,  que 
l'A'  gleterre  vient  d'en  composer  un  à  notre  imi- 
tition. 

11  y  a  surtout  une  immense  collection  de  mo- 
dèles et  de  surmuulé^des  statuts  qui  nous  man- 
quent, qui  ne  sont  pas  moins  importants  pour 
i'élQde  des  arts  que  les  statues  que  nous  possé- 


dons, parce  qu'elles  comprennent  tous  les  ouvra- 
ges romains. 

Je  dis  donc  qu'il  est  impossible  de  rien  dis- 
traire d<'  ce  que  la  liste  civile  conserve  en  ma- 
gasin, et  ensuite  que  les  objets  qui  ne  peuvent 
pas  être  employés,  seront,  comme  par  le  passé, 
envoyés  dans  les  départements. 

M.  Sans  et  autres  voix  à  droite  :  Mais  par  le 
passé,  on  n'a  jamais  envoyé. 

M.  de  Laborde.  On  a  dit  hier,  avec  raison,  que 
l'a  imiiiistration  de  la  li<to  civile  était  déplorante 
S0U3  le  dernier  rô^ne;  j'ai  été  le  pninier  à  l'ex- 
primer; et  si  les  (  hoses  devaient  continuer  de  la 
sorte,  il  n'y  aurait  pas  assez  d'articles  de  loi 
pour  empêcher  la  continuation  de  semblableê 
abus.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

L'administration  de  la  liste  civile,  sous  le  rap- 
port dC'^aris,  dépend  toujours  en  grande  partie 
de  l'influence  du  chef  de  l'Etat.  Cette  influence 
fut  éclairée  sous  l'empereur;  elle  sera,  sous  le 
règne  actuel,  ce  qu'on  peut  attendre  des  lumières 
et  du  goût  éclairé  du  souverain. 

Il  y  aurait  donc  des  inconvénients  et  aucun 
avantage  à  adopter  l'am<'ndenient. 

M.  de  Sehonen.  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'amendement  de  M.  Sans.J'ui  d'abord 
été  séduit  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  larédaction* 
de  cet  amendement.  Il  m'a  semblé  tout  à  fait  con- 
venable de  faire  participer  les  provirices  et  les 
principales  villes  de  France  aux  richesses  con- 
tenues dans  les  magasins  du  Musée  de  Paris.  La 
reconnaissance  que  je  dois  aux  habitants  de  la 
capitale,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  ne  me 
fait  pas  oublier  les  principes  de  la  justice  qui 
doit  nou.^  guider  à  l'égard  de  toutes  les  provinces 
de  France. 

Je  trouvais  qu'il  était  tout  à  fait  rationnel  et 
convenable  de  distribuer  nos  richesses  en  litté- 
ture  ou  en  objets  d'art  ewtre  les  différents  mu- 
sées des  proviQces.  Mais  j'ai  voulu  m'instruire 
sur  les  conséquences  qu'aurait  cette  décision,  et 
voici  ce  qui  m'a  été  répondu  :  L'administration 
a  des  collections  divisées  par  école,  et  il  est  im*- 
possible  de  détacher  des  objetâ  de  ces  différentes 
écoles  sans  détruire  en  partie  un  ensemble  de 
collections  et  le  rendre  inliniment  moins  pré- 
cieux. Il  n'y  a  pas  d'inventaire  particulier  pour 
cha()ue  chl!lieau,rmventaire  du  mobilier  de  latlou- 
ronne  est  général  ;  il  n'est  pas  divisé  par  établis- 
meut,  mais  par  nature  d'objets,  suivant  les  écou- 
les, s'il  s'agit  de  tableaux  ou  de  statues  faisant 
partie  des  objets  mobiliers  de  la  Couronne.  Vous 
ne  pourriez  pas  savoir  si,  par  exemple,  à  Ram- 
bouillet ou  quelqu'un  des  hôtels  que  vous  aves 
distraits  de  la  dotation  de  la  Couronne,  il  ne  se 
trouve  pas  un  tableau  de  le  Sueur,  de  Mignard  ou 
de  Rembrandt  de  la  collection  que  vous  avez  au 
Musée. 

Ensuite,  relativement  aux  bibliothèques,  il  y  a 
des  souscriptions  :  les  tètes  de  ces  souscriptions 
ï'ont  eri  ce  moment  dans  les  ditîérentes  bibliothè- 
ques de  la  Couronne.  Si  deux  propriétaires  exis- 
tent relativement  à  ces  objets,  il  s'ensuivra  que 
la  Cmronne  aura  la  tête  des  souscriptions  et 
n'en  aura  plus  la  fin. 

11  faut  nécessairement  réunir  tout  dans  un 
centre,  et  ensuite,  il  n'y  a  pas  de  doute  que,  re- 
lativement aux  vœux  des  villes,  ils  seront  par- 
f'iit'ment  entendus,  et  que  le  trône  sera  un  trèi 
sage  dispensateur  des  riches^^es  que  la  nation  lui 
a  confiées,  non  dans  son  intérêt  particulier,  mais 
danarintéièt  général. 

C'est  ainsi,  Messieurs»  que  je  réponds  d'une 


[Chambn  des  IMpalJiO        RfiGNE  DE  LOOIS-PHILIPPE. 


[MJM. 


rlS3i.| 


S  art  à  l'amendement  de  M.  Sans,  que  je  regrette 
e  ne  pouvoir  adopier,  et  de  l'autre,  que  jk  jus- 
tifie celui  que  la  commiSBion  a  l'honaeur  de 
présenter  en  ce  moment. 

Je  dois  maintenant  vous  donner  quelques  dé- 
tails sur  les  pierreries  et  sur  les  diamants  de  la 
Couronne,  aliii  que  vous  saciiiez  toui  ce  qui  se 
passe  relativement  au  mobilier. 

En  1808,  l'empereur  donna  une  fêle  magnifique, 
et  il  lui  parut  convenable  que  l'impératrice  s'y 
montràtavec  de  riches  parures:  il  ne  trouva  rien 
de  mieux  k  faire  que  de  prendre  des  camées  an- 
tiques de  la  plue  grande  beauté  dans  le  conser- 
vatoire delà  biblJiFthèquc  delà  rue  Richelieu.  Ci'S 
camées  furent  ainsi  pris  en  vertu  d'un  iiécret  im- 

EËriul,  et  le  reliait  en  fui  fait  <le  la  Bibliothèque. 
'est  ainsi  qu'ils  sont  entrés  dans  les  pierreries 
de  l'impératrice,  et  depuis  ce  temps  ils  y  sont. 
Ces  objets  faisaient  partie  de  la  collection  de  la 
Bibliothèque  du  roi,  qui  dépend  de  l'administra- 
tion de  H.  le  DiiDÎBtre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Depuis  longtemps  ils  étaient  ré- 
clamés comine  faisant  partie  de  collections  dont 
ils  sont  la  Buite,  ei  oii  leur  disparition  a  causé 
une  lacune  importanle. 

11  a  pitru  tout  raisonnable  de  restituer  ces  ca- 
mées &  rétablissement  qui  en  avait  été  dépouillé, 
et  de  les  rétablir  dans  la  collection  du  conserva- 
toire de  la  Bibliothèque  royale. 

Il  n'y  a  p^f  eu,  à  cet  égard,  de  proposition 
faite  à  la  Chambre,  parce  que  nous  nous  sommes 
assurés  que  ces  objois  n'avaii'nt  pas  été  invento- 
riés au  nombre  des  diamants  et  pierreries  de  la 
Couronne.  La  distraction  a  donc  dû  en  être  faite, 
et  il  nous  a  paru  convenable  que  la  Cbamhre 
en  fût  instruite. 

H.  Falehlr«H.  Je  demande  la  parole  pour  t'a 
mendemint. 

Heasieurs,  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  vou- 
draient dépouiller  le  Muséum,  surtout  des  ta- 
bleaux et  des  monuments  de  l'art  qui  duivenl 
rester  dans  un  centre  commun.  Je  désire  surtout 
ardemment  que  quelques-uns  dfs  tableaux  et 
des  statues  qui  sont  les  débris  de  nos  anciennes 
conquêtes,  y  demeurent  comme  des  trophées,  et 
queles  étranfiers  qui  y  viendront  songent  bien,  a 
la  vue  de  ces  monuments,  que  nous  avons  été 
vaiqueurs  autrefois. 

Hais  je  crois  que  l'amendement  de  M-  Sans  est 
bon,  et  qu'il  ne  dérangerait  point  la  collection 
du  muséum.  Il  y  a  efleclivement ,  it  ce  que  je 
crois,  dans  les  combles  du  Louvre,  ou  dans  dif- 
férents ch&teaax  royaux,  dis  tableaux  secon- 
daires qui  sont  encori!  précieux.  Ces  tableiiux 
secondairen,  qui  feraient  à  cdté  des  chef-- 
d'œuvre de  notre  muséum  une  sorle  dei  dispa- 
rate, sont  néanfnoios  prf'cieux  et  seraient  de  la 
plus  grande  utilité  pour  des  muséums  des  dépar- 
tements, et  notamment  pour  les  muséum  des 
villes  maTiufacturiéres. 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  gouvernement 
envoie  de  temps  en  temps  des  tableaux 
aux  diverses  vihes:  mais,  en  géoéral,  ces  ta- 
bleaux donnés  par  le  gouvernement  ne  sont  ja- 
mais que  le  produit  d'une  même  école,  de  l'érule 
française.  Ainsi,  les  élèves  des  départements  ne 

Kuvent  sortir  de  la  routine  que  ces  tableaux 
ir  tracent.  Je  prie  l'As-'emblée  de  vouloir  bien 
foire  attention  k  cette  observation  parce  que  je 
la  crois  importanle. 

D'après  VameDdement  de  H.  Sans,  des  ta- 
bleattx  d'autres  écoles  seraient  aussi  donnés 
«IX  ouuéei  des  départameota,  et  par  conaé- 


guent  ils  varieraient  le  gobt  des  élèves  et  les 
instruiraient  des  différents  procédés  de  l'art  ; 
car  chaque  école  a  eu  des  procédés  différents, 
soit  pour  la  conservation,  soit  pour  l'éclat  des 
couleurs,  qu'il  importe  aux  élèves  de  connaître 
et  de  posséder. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  M.  Sans  :  je 
suis  convaincu  que  cette  mesure  ne  décom- 
posera pas  le  musée  central  de  Paris,  et  qu'elle 
sera  d'une  grande  utilité  pour  les  départemeals. 
Je  la  ri'clame  surtout  dans  l'intérêt  de  la  ville 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  (flire*.) 

C'est  mon  devoir.  Messieurs,  et  c'est  aussi  l'in- 
térêt de  la  France;  je  vais  avoir  l'honneur  de 
l'expliquer  brièvement. 

Tout  le  inonde  sait  que  l'industrie  des  manu- 
factures de  Lyon  se  funde  sur  la  connaissance 
du  dessin  et  de  tous  les  genres  de  dessin.  Ainsi, 
si  le  musée  de  Paris  pouvait  donner  des  tableaux 
de  divers  âges  &  récole  de  Lyon,  l'industrie 
ferait  de  nouvelles  études,  de  nouveaux  pro- 
grès; les  manufactures  lyonnaises  y  gagne- 
raient énormément,  et,  par  suite,  tout  le  com- 
merce français, 

M.  Pelet  (de  la  Loière).  Il  me  semble  que  la 
loi  doit  seulement  décider  si  ces  objets  feront 
partie  de  la  dotation  de  la  Couronne  ou  du  do- 
maine de  l'Etat,  et  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  nous  occuper  de  l'amendement  de  M.  Sans. 

M.  SanH.  C'est  justement  dans  ce  sens  que 
j'ai  rédigé  mon  amendement  ;  c'est  afin  que  C^S 
objets  ne  f^ssenl  pas  partie  de  la  liste  civile,  et 
soient  acquis  délinitivement  au  domaine  de 
l'Etal. 

M.  Beanséjttnr.  M.  le  rapporteur  VOUS  a  dit 
que  parmi  ces  objets  mobiliers  il  existait  des 
camées  qui  avaient  fait  partie  de  la  collection 
de  la  bibliothèque  du  roi;  ces  camées  ne  si>nt 

Sas  compris  dans  l'invenuire;  ils  ne  doivent 
onc  pas  Taire  partie  de  la  datation.  Je  demande 
que  la  loi  dise  formellement  que  ces  olijets 
seront  rélabtls  dans  la  bibliothèque  .  comme 
suite  de  la  collectiun,  dont  ils  ont  été  distraits. 

M.  de  Sehonen,  ra-pportextr.  11  n'y  a  aucune 
(lifflcullé  h.  cet  éHard.  Les  camées  n'étant  pas 
portée  sur  le  catalogue  des  objets  faisant  partie 
de  la  dotation  de  la  Couronne,  il  n'y  avait  pas 
nécessité  de  s'en  oceuper,  j'ai  dît  toutefois 
énoncer  le  fait  k  la  Chambre,  altn  qu'elle  connût 
toutes  les  circonstances  et  quelle  fût  convaincue 
qu'aucun  détail  n'a  échappé  à  l'investigation  de 
ses  commissaires,  qu'aucun  détail  n'échappera 
à  la  sienne. 

M.  Beaasëjoar.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  ce  que  cette  disposition  soit  insérée  dans  la 
loi. 

M.  d«  Sehoa«n,  rapporteur.  C'est  ahsoloment 
inutile,  mais  il  n'y  a  pa^  inconvénieni. 

(L'auie  II  dément  de  M.  Sans  est  rejeté.) 

M.  I«  PrëHtdenl.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commiiisiun. 

M.  AngHste  tilrand.  Je  propose  la  rédac- 
tion suivante  ' 

•  Néanmoins,  les  objets  mobiliers  compris 
dans  les  palais,  cliâteaux  et  hôtels  distraits  du 
domaine  de  la  Couronne  feront  partie  de  cette 
dotation.  • 

H.  DMpla  aXni.  A  la  bonne  heure  ! 

H.  le  Pr^ideat.  Je  ferai  remarquer  qoe  le 
(Dot  nianmoitu  De  peut  pas  faire  pûtïe  du  pa- 


IChambra  dos  MpuUi.)        b£GNE  DE  LODIS-PHILIPPB. 


(11  J»n 


<tl83L) 


M.  Aaguale  Glrand.  Il  D'y  a  qu'à  sup|)ri- 
mer  le  mol  néanmoint. 

M.  Canmarlla.  Au  lieu  de  répéter,  dana  ce 
gouB-amemlemejit  (l'une  miniëre  incomplète, 
l'énuinératioii  de  l'article  4,  je  crois  qu'il  con- 
Tienilrait  mieux.  île  dire  :  •  Les  mêmes  objets 


M.  le  I*  ré  Initient.  I,a  modification  proposée 
par  M.  Caumurliii  coiisiale  &  dire  :  Les  mômes 
objets,  etc.  » 

M.  Pori«lii«.  11  vautmiuux  mettre  :  leB  objets 
de  même  nature. 

H.  le  l'résldenl.  Le  paragraplio  serail  ainsi 
rédipé  : 

■  Lrs  objets  lie  mâme  nature  contenus  daiis 
les  palais,  clidteaiix  cl  lii^tds  distraits  du  domaine 
de  la  Couronne,  feront  partie  du  celte  dotation.  > 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  PréBldcnl.  M.  Beausi^jour  propose  l'a- 
mundt-ineiit  suivant  : 

•  Les  camées  distraits  aulrcfois  de  la  biblio- 
lliâque,  et  actuellemi'Ut  l'umpris  dans  le  mobilier 
des  cliâlcaux  royaux,  en  seroDt  distraits  et  réin- 
tégrés dans  la  Biliiîotlièque  du  mi.  > 

L'amendement  eft-il  appuyé?  (Oui.'  ouif) 

M.  HaagnlD.  Mais  la  rËJaction  o'eat  pas  cor- 
ri'Cte, 

H.  le  PréHident.  Ce  n'est  pas  le  président 
qui  rédige;  proposez-en  une  autre. 

M.  Bcaas^Joar.  On  peut  propo-ier  une  autre 
rédaction;  mais  ji-  crois  que  mi>ii  amendement 
a  un  objet  utile,  c'ei-t  du  faire  réintégrer  dans  la 
Jtibliotbëque  les  camées  qui  en  ont  été  autn  fois 
distraits,  et  qui  font  partie  d'une  colKction  im- 
portante. 

H.  Mangnln.  Je  propose  de  modider  ainsi  h 
rëd action  : 

'  &n  seront  distraits,  cl  ils  seront  réinlé- 
yrés,  etc.  » 

H.  L«Tr«ad.  Aind  que  TOUS  l'a  expliqué 
M-  le  npporteur  de  la  commissinn,  ces  camées 
ne  sont  pas  compris  dans  l'inventairi)  des  pier- 
reries et  des  camées  qui  appiriicnninl  â  la  dota- 
tion (le  la  Couronne,  lis  ont  été  iiistr;iils  d<t  la 
colleciiun  du  Musée,  et  il  c^i  tout  naturel  qu'ils 
y  soient  réiniégrés.  M.  le  rappoiteur  ne  tous  a 
parlé  du  cette  cinionstanci^  que  pour  vous  prouver 
que  votre  eommiiïion  avait  mis  tous  ses  soins  h 
examiner  ce  qui  regarde  la  liste  civile.  Mais  je 
crois  que  ces  caini>t-8  pourront  étn^  réintégrés 


M.  Hëralry.  Je  crois  pouvoir  éclaircir  la 
question.  Il  tt'ugii  d'unceriain  nombre  de  camées 
gui  apparliriiiienl  à  la  collection  d'antiques  de 
la  llitiliolhéque  du  roi,  rue  de  Iticlielieu;  ils  sont 
très  précieux  par  la  matière  et  par  le  travail.  Us 
ont  été  distraits  de  la  collection  à  laquelle  ils 
api  arlenaient  du  temps  de  l'empereur  Nap:)léoi:, 

tiour  servira  la  parure  Uerimpérulrice  Joséphine. 
l 'puis,  ils  ont  été  iiépusés  au  iJarde-meubie.  Or, 
le  Uarde-meuble  faieant  partie  de  la  dotation  de 
la  '  ouroniie,  je  crois  que  l'amendement  de  M.  de 
Beauséjoiir  est  fondé,  et  que  les  camées  doivent 
rentrer  dans  la  Bibliothèque  du  roi,  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

M.  le  Prëaldeal.  Voici  la  nonvelle  rédaction 
qui  est  proposée  par  M.  le  rapporteur  : 
<  Lei  camAei  noatraita  à  la  bibliotbèqaa  royale 


de  la  rue  de  Richelieu,  en  vertu  de  la  lot  du 
14  mars  1807,  y  seront  réinlégrés.  ■ 

(Cet  amendement  est  adopté). 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 

La  commiSî^ion  a  proposé  un  article  nonveatl 
sous  le  numéro  5,  il  deviendra  le  6"  de  la  loi. 

<  Art.  5.  Il  sera  dressé  par  recoUement  aux 
frais  de  la  liste  civile  un  état  des  immeubles  et 
des  plans,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de 
tous  les  meubles.  Ceux  de  res  meubles  su-tceptl- 
bles  de  se  détériorer  par  l'usage  seront  estiméa. 
Ues  doubles,  tant  de  Pétât  des  immeubles  et  dei 
plans,  que  de  l'inventaire,  du  mobilier,  seront 
déposés  daiis  les  archive-^  des  Cliambres,  après 
avoir  été  cerlîliés  et  sittnés  par  un  uiinistre  res- 
ponsable. > 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

M.  Bt-rryer.  Il  y  a  un  mot  à  changer  ! 

M.  I«  Préalileiil.  Demandez-vous  la  parole? 
[Aux  vult!  aux  voir!)  Messieurs,  quelqu'un  de- 
mande la  parole. 

M-  Berryer.  Je  veux  seulement  faire  remar- 
quer que  le  mot  recollement  n'est  pas  suffisant. 
Il  faudrait  dire:  •  Ik'collementsur lesinventaires 
faits  en  vertu  de  la  loi  de  novembre  1814.  ■ 

M.  Delnir*,  eommiiiaire  du  roi.  La  loi  de  1791, 
le  sén^ituï'Coni'ulte  liu  30  janvier  ISIO,  la  loi  de 
novembre  1814,  ont  ordonné  qu'il  fût  dressé  ud 
inventaire  d<s  meubles  et  un  pliin  détaillé  des 
immeubles;  mais  jusqu'à  ce  jour  ces  travaux  ont 
été  faits  aux  frais  de  l'Etat. 

Je  viens  vous  demander  de  continuer  cet  usage, 
uniquement  à  cause  de  la  responsabilité  des  tra- 
vaux. La  liste  civile  ne  reculerait  point  devant 
la  dépense  qui  aura  peu  d'importance;  mais  elle 
doit  décliner  la  responsabilité  de  l'exactitude  de 
l'inventaire  et  de  la  bonne  confection  des  plans 
cnmmencës,  mais  loin  d'être  achevée.  C'est  à 
l'Rtat  propriétaire  à  faire  faire  ces  travaux;  It 
re.-'ponsabilité  ne  doit  p.)3  en  appartenir  à  la  liste 
civile. 

Nuus  vous  demandons,  Messieurs,  de  rayer  de 
l'arlicte  en  discussion  les  mois  aux  frait  de  ta 
liste  cioile. 

Une  autre  disposition  de  l'urticle  porte  que  les 
meubles  meublant?,  susceiitibles  d'être  détériorés 

Giir  ru?aî;e,  seront  invenloriés  avec  estimalloQ. 
oiis  demandons  la  suppression  de  cette  dispo- 
sition, comme  inutile  et  sans  objet. 

Je  ne  vois  pas  trop  en  erfet  quel  peut  être  le 
motif  de  l'e!!timation  de  meubles  qui  peuvent  se 
détériorer  par  l'usage.  Bst-ce  d;<03  la  pensée  de 
reiiEire  responsable  la  ii^te  civile?  Je  ne  crois  pas 

au'on  puisse  attribuer  une  auire  cause  à  cette 
i^ojiiioii. 

Et  en  vérité,  Messieurs,  la  responsabilité  ne 
pourrait  frapper  personne  :  car  les  meubles 
mi'ublants,  non  seulement  se  détériorent  par 
l'usage,  mais  perdent  f;énéralement  de  ieur  prix, 
parce  qu'ils  cessent  d'être  au  goilt  du  jour. 

Si  vous  e^timiez  len  meubles  meublants  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  les  palais  royaux, 
quand  vous  ferez  une  nouv<  Ile  liste  civile,  assu- 
rément le  itioiiilier,  quoique  identiquement  te 
même  que  celui  qui  aura  été  estimé  précédem- 
nieni,  iiaura  plus  la  même  valeur. 

Quel  si-ra  donc  le  résultat  de  cette  estimation? 
Sera-ce  pour  demander  à  la  li^te  civile  ou  &  ses 
agents  la  représentation  et  la  valeur  de  l'estima- 
tion r 

Je  ne  pense  pas  que  telle  soit  l'intention  de  la 
Chambre.  11  me  semble,  Messieurs,  qu'il  serait 
plus  conveaabie  de  s'eo  tenir  anx  disposition! 


la 
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tiréexistanles,  et  d^  ne  point  parler  de  l'estima- 
tion du  mobilier  qui,  en  vérité,  eBt  inutile. 

M.  BelUlgoe.  Je  ferai  reinurquer  que  l'ar- 
ticle 3  se  rupiiorti!  à  l'arlicte  7. 


M-  DoboTs  {d'Angers).  L'addition   proposée 

SIt  inulile.  Un  rfCuUeinunt  BU[ipose  den^  points 
e  comparaison.  On  comnirera  h  mobilier  uctuel 


oVec  l(^  mobilier  compris  dans  les  uncicna  inven' 
laires. 

(Le  Boas-amendcment  de  M.  Berryer  est  mis 
aux  voix  l't  rejft'î.) 

Id.  le  l*ràildeal.  Je  mets  nnx  voix  l'article  5 
devenu  6. 

H.  Delaire,  commissaire  du  roi.  Nous  deman- 
dons que  l'un  retrunulie  de  l'article  les  mots 
'  Aux  (tm  de  la  liste  civile.  • 

H.  le  PrëKidenl.  L'épreuve  est  commencée. 

(L'article  est  adopté.) 

Ù.  Delalre,  comininairedv  roi.  J'ai  demandé 
que  l'on  mit  aux  voix  la  suppression  des  mots  : 
<  Aux  frais  de  ta  liste  civile.  ■ 

b.  le  Président.  Vous  avez  pria  la  parole 
trop  tard,  l'épreuve  était  commencée  ;  il  ne 
m'était  plus  permis  d'accueillir  votre  réclama- 
tion enire  deux  épreuvea. 

Je  continue  : 

«  Art.  6  (devenu  7).  L"s  monuments  et  objets 
d'arts  qui  sont  et  seront  placés  dans  le:<  palais 
h)vaux,  soit  aux  frais  de  la  Couronne,  soit  aux 
frâi^  de  l'Etat,  seront  et  demeureront  propriétés 
de  la  Couronne.  • 

La  commission  nropose  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle 6: 

•  Les  monuments  et  les  objets  d'art  oui  sont 
et  setotit  placés  dans  les  maisons  rovales  (soit 
aux  frais  de  l'Btat,  soit  aux  frais  de  la  Cou- 
tvnne),  seront  et  demeureront,  dès  ce  moment, 
propriétés  de  la  Couronne.  > 

M.  AugnU.  Je  propose  à  la  Chambre  de  rem- 
placer ces  mois  :  soit  aux  frais  de  l'Etal,  $oil 
Mtx  frais  de  la  Couronne,  par  ccux-CÎ  :  aux  Irait 
de  la  liste  civile. 

Cette  différence  est  essentielle,  eu  égard  à  la 
aI.'linctioQ  que  l'on  aétablie  entre  les  propriétés 
del'Blai  et  celles  de  la  Couronne.  Je  ne  conçois 
pas  pourquoi  le^  frais  des  objets  placés  dans 
les  palais  de  la  li-te  civile  aéraient  a  la  charge 
de  l'Btat  ;  l'Ktat  n'a  rien  k  faire  là-dedans.  11  est 
ici  question  des  biens-fonds  de  la  Couronne.  Ce 
n'est  pas  à  l'Btat  à  supporter  ces  dépenses.  Je 
demande  que  la  Cbamnre  supprime  seulement 
ces  mots  :  •  Aux  frais  de  l'Btat.  ■ 

U.  IIIm.  Notre  honorable  coIiOgue  H.  Auguls 
demande  que  l'on  n'attache  aux  propriétés  de 
la  Couronne  que  les  objets  qui  auraitnt  été 
achetés  aux  frais  de  la  li-te  civile,  et  il  en  exclut 
les  objets  qui  7  auront  été  placés  aux  frai"  de 
l'Etat.  Vous  sentez,  Messieurs,  la  différence  qu'il 
Y  a  entre  cette  rédaction  et  celle  de  la  commis- 
sion :  c'est  que  le^  objets  placés  aux  frais  de 
l'Btat  ne  deviendront  pas  propriété  de  la  Gou- 
fonne. 

BhbienI  Hessleurs,  il  en  résulterait  que  lors- 
que l'Btat  viendrait  à  acheter,  soit  des  statue.-, 
Boît  des  tableaux,  et  que  ces  objets  seraient  pla- 
(!és  dans  des  muaées  dépendant  de  la  dotation 
de  la  Couronne,  ils  ne  Terajent  point  partie  de 
cette  dotation. 

Ce  n'est  point  ce  que  la  commis!<iau  a  voulu 
rinpoèef  k  la  Chanibre,  elle  a  pensé  que  les 
fflànoffiuiti  «ehndi  par  l'Etat  et  placés  dans  tea 


palais  ou  châteaux  dépendant  de  la  liste  ci- 
vile, faisaient  dé'  ce  moment  partie  de  la  dota- 
tion de  la  Couronne.  Je  crois  donc  qne  l'avis  de 
la  commi-sion  est  juste,  et  elle  y  persiste. 

(Le  sou -amendement  de  U.  Auguia  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

M-  le  ■'résident.  Nous  passons  à  la  section  2, 
intitulée  dans  le  projet  du  gouvernement  ;  Con- 
ditions de  propru'tés  parliculièrei  aux  biens  is 
la  Couronne. 

La  commission  propose  de  rédiger  aiQ>i  cet 
iniitulé  :  Conditions  de  la  JOUISSANCE  dts  bien» 
formant  la  duialion  de  la  Couronne, 

(Juoiqu'il  ne  soit  pas  d'usage  de  votir  sur  an 
iniitulé.  Je  dois  cependant,  à  raison  de  l'impor- 
tance du  changement,  le  mettre  aux  voix . 

(Ce  changement  de  rédaction  est  adopté.) 

Art.  7  (devenu  8).  *  Les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  Couronne  seront  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;  ils  ne  pourront  être,  par  coq- 
Béquent,  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  grevés  d'hy- 
pothèques. > 

Lu  commission  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

•  Les  biens  meubles  et  immeubles  di;  la  Coti- 
(oniie  soot  in.ihénables  et  impreacriptibles,  ils 
ne  peuvent  être,  par  conséquent,  ni  donnés  ni 
vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hyputbèques. 
Néanmuiii!!,  les  objets  inventoriés  avec  estima- 
tion pourruuC  être  aliénés  moyennant  remplace- 
ment, a 

M.  DNbols  (de  la  Loirc-Jntérievre).  Je  de- 
manderai une  explication  à  M.  le  rapporteur 
sur  les  deriiiors  mots  proposés  par  la  coinmi»- 
nu\i,  néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  esti- 
malion  pourront  itre  aliénés  muyennanl  rem- 
placement. Il  me  Si'mble  que  ceite  rédaciion  est 
trop  vague,  et  que  l'on  autoriserait  ainsi  l'zlié- 
n;itioti  d'oiijetâ  pn'cîeux  m'iveiiiiant  un  rem- 
placement qui  pourrait  être  Illusoire.  11  faudrait 
dire,  ce  me  t-emble,  que  les  objets  inventoriés 
avec  estimation  ne  pourront  ôtre  remplacés  que 
par  des  objets  de  même  valeur. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  si  on  se  dé- 
faisait d'une  statue  pour  en  acheter  une  au're, 
en  usant  de  la  liberté  laissée  par  l'article,  on 
pourrait  substituer  à  un  objet  très  précii^ux  un 
monument  fort  inférieur. 

M.  Barifae,  garde  des  sceaux.  L'eslimation 
n'a  lieu  que  pour  les  objets  susceptibles  d'être 
détériorés. 

M.  de  E.aborde.  U  est  quelquefois  important 
d'avoir  la  faculté  d'échanger  îles  ol)iots  d'art. 
Ainsi,  à  la  mort  de  M.  dioiscul-lîouflicr,  lise 
trouvait  dans  sa  collection  une  métope  du  l'ar- 
tliénon;  c'était  la  seule  qui  setrouvAtcn  France, 
les  autres  appartenant  aux  Anglais.  Elle  fiit 
achetée  bien  aunlessiis  de  sa  valeur;  miis  elle 
servit  à.  un  échange  contre  une  partie  des  mar- 
bres de  Théramines,  dont  nous  possédions  le 
reste. 

De  même  dans  les  collections  de  médailles  il 
BC  trouve  toujours  des  doubles  qu'il  faut  pou- 
voir échanger  quundl'occaBion  s'en  présente. 

M.  DnboU  {de  la  Loire-Inférieure].  Alors  lei 
objets  d'art  rentrent  entièrement  duns  la  dispo- 
sition prise  pour  l'ahénution  des  biens  de  la 
Couronne  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  te  ministre 
ne  présenterait  pas  une  loi  pour  autoriser  l'é- 
change, ainsi  que  cela  a  lien  pour  lea  autrw 
objets. 
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M.  deSe!i<tBeB,rappor(«ir.  Il  fant  connaître 
quel  est  le  but  que  s'est  propose  la  commission. 

La  commission  a  constitué  une  dotation  im- 
innbiliëre  et  uae  dotation  mobilière  de  la  Cou- 
ranne.  Elle  a  posé  en  principe  que  la  dotation 
mobliîËre,  comme  la  dotation  Immobilière,  était 
Inaliénable  fel  imprescriptible. 

Mais  elle  a  parfaitement  senti  qu'elle  ne  pou- 
Tait  pas  appliquer  la  rieueur  h  des  meubles 
meublants,  à  des  meubles  se  détruisant  par 
l'usage.  Elle  a  fait  une  catégorie  distincte  des 
Obleis  d'art  qui  sont  à  vrai  dire,  non  suaccp- 
lililes  d'estimation.  Rt,  en  effet,  les  véritables 
obji'ts  d'art  sont  sans  prix  et  n'ont  pas  de  valeur 
vénale  qu'un  commissaire-priseur  puisse  es- 
timer... ils  ne  sont  ni  aliénables  ni  échan- 
geables; ils  doivent  &  tout  jamais  rester  dans 
le  domaine  de  la  Couronne,  et,  j'en  demande 
bien  pardon  à  l'bonorablc  M.  de  Laborde,  je  ne 
crois  pas  qu'on  fiuisse  faire  des  échanges  avec 
ces  oiijets. 

[iKlativement  aux  autres  objets,  il  faut  expli- 
quer l'article?  et  la  Dnale  de  cet  article,  par  Il>e- 
S rit  qui  a  préaidé  à  la  rédaction  de  l'article  4  et 
u  commencement  de  ce  même  articls  7,  c'esi- 
i-dlre  qu'on  punrrti  vendre  les  objets  détériorés 

Sur  l'Usage.  Ainsi,  on  meuble  de  salon,  des  ri- 
eaux,  ne  Boni-il8  plus  eu  étnt  de  servir,  on  les 
vend  et  la  Couronne  est  obligée  de  les  rem- 
placer. Bn  eflet,  comme  on  lui  donne  une  somme 
considérable  de  mobilier,  puisque  cette  somme 
BVIëTi-  à  32  millions,  il  a  paru  convenable  que 
l'Etat  retrouvât  h  la  lin  du  règne  la  valeur  des 
IDeublHfl  qu'il  avait  donnait.  Mie  est  l'obligation 
morale  et  vériiatili?  qui  pèse  sur  l'administrateur 
de  ta  Couronne,  et  que  la  commission  lui  a  im- 
posée dans  l'intérêt  d»:  l'Etat. 

M.  Dabol*  {de  la  Loire-Inférieure),  Je  deman- 
derai qu'au  lien  ilei  mots  ;  objett,  on  mette  :  les 
meubles  meublants. 

M.  HangBln.  Je  ne  doute  pas  des  excellentes 
intentions  tiela  cotiimission  ;  mais  je  crois  qu'elle 
ft  fait  ce  qu'elle  ne  voulnit  pas  fuîrt;  r'esi  ce  que 
Je  vais  vous  indiquer  en  quelques  mots.  De  ce  que 
Tient  de  dire  !e  rapporteur  on  |if  ut  conclure  que 
son  lotenliiia  n'a  ^të  i|ue  d'autoriser  la  vente  dee 
meubles  meublants  qui  se  seraient  détériorés  par 
l'usage. 

Que  l'on  dise  que  bs  meobies  meublante  dé- 
lérjorés  peuvent  être  venduB,  tout  le  monde 
adoptera  cette  disposition. 

Noire  honorable  collègue,  M.  de  Laborde,  n 
trouvé  dans  l'arilcte  une  autre  iilée;  il  a  pensé 

![ue  l'article  autorisait  l'échange  d'objets  d'art  de 
a  dolation  de  la  Couronne  avec  d'autres  objets 
des  culii-clions  il'Burope.  Il  a  placé  ainsi  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  Une  iiispo'ition  qui  pourrait 
être  utile:  car  c<'g  éciianges  d'objets  entre  les  dl- 
Ters^es  coll'-ctiong  de  l'Europe  pourraient  servira 
enrichir  nos  muséeit.  Mais  ces  deux  dispositions, 
qui  auraient  obtenu  l'approbation  de  la  Chambre, 
nes'int  pasdu  tout  ce  que  la  commission  iiropo^e. 
Elle  n'autorise  que  l'échange  ou  la  vente  des 
objets  inventoriés  avec  ei^timation.  Parmi  ces  ob- 
jets il  ne  peut  7  avoir  beaucoup  d'olijeti<  d'art  in- 
Teutoriés  avec  estimation  ;  vous  ne  pourrez  pas 
distinguer  ceux  qui  appartiennent  aux  arts  ou  ft 
l'ameublement.  Cerlaittemi'nt,  la  commisiion  n'a 
p.iB  parcouru  tous  les  inventairt-s;  le  travail  eût 
été  rmmease  pour  reconnaître,  parmi  ces  objeu, 
ceux  qni  appartiennent  aux  arUet  ceux  qai  funt 
partie  de  1  ameiiblemeot. 
OepoDdut  U  diipDsIlion  est  gëDénle,  elle  porte 


que  les  objets  Inventoriés  pourront  être  teiâpla- 
cês  :  mais  ce  remplacement  sera-t-il  égal  a  lit 
valeur  même  de  Tobiet  remplacé?  Et  d'ailleurs, 
qui  sera  Juge  delanecissiié  de  ce  remplacement; 
laisserez- vous  ce  remplacement  a  Ib  volonté  iet 
employés  de  la  lisLe  civile,  qui,  s'ils  Veulent  ac- 

Juerir  un  objet  d'art  d'une  grande  valeur,  en 
l'nianderonl  l'aliénation  et  le  remplaceront  pa^ 
des  objets  d'une  valeur  inlinimeiit  moindre,  dé 
qui  nécessairement  diminuerait  la  Valeur  de  la 
dotation  de  la  liste  civile  t 

Je  m'oi>pose  donc  à  l'adoption  de  l'article  pr9^ 
posé,  ou,  pour  mieux  dire.  J'en  demande  le  rea^^ 
vol  à  la  commission,  pour  qu'elle  nous  présente 
des  diâfjosilioiiB  semblables  Jt  oellee  que  l'on  a 
faites  tout  k  l'heure. 

M.  Oatxoi.  Dans  l'article  6,  (fue  IB  Ghambn 
vient  d'adopter,  il  est  dit  -  <■  Il  sera  dretsA  tin  m- 
ventaire  de^^crlptif  de  tous  lefl  meublesi  Geut  M 
ces  meubles  susceptibles  de  se  détériorer  pat  I'ih 
sage  seront  estimes.  ■  YoUb  les  seuls  pour  leA> 
quels  il  doit  y  avoir  istimaiion.  Oc  évidemment 
pour  ceux-là,  Il  i  st  bon  qu'il  y  ait  lien  &  rempla- 
cement. L'article  8  ne  s'upphqne  donc  (fu'à  ceut 
qui  auront  été  estimés.  Les  objets  d'art  Qe  Mrtt 
pus  compris  là-iledans. 

M.  le  prëHidcBl.  L'amendement  de  U.  Dabols 
porte  sur  les  oiijetâ  i'iventurlée  avec  estimation 
autant  i|ue  sur  les  objets  d'art  1 

M.  Maugnla.  On  pourrait  le  rédiger  atoii . 

«  Les  uliiets  inventoriés  arec  estimation)  àai 
termes  de  l'article  6.  ■ 

H.  LeralIlaHt.  Conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  6. 

H.  Angat».  Pourront,  s'ds  se  dététlarent.  (ifer- 

L'amendement  est  adopté  en  ces  termes  : 

■  Les  objets  Inventories  avec  estimation.  Ut 
termes  de  l'arlIclH  6,  pudrront  être  aliêtlés  mofelf- 
naiit  remplaci'ment.  ■ 

M.  Bellaigne.  Après  leS  moU:  ■  grnvéj  d'tiy- 
potlièque?,je  propose  d'ajouter  ;  on  A'entùhriut.' 

M.  le  Préaident.  Ce  sous-amendemeat  est-U 
appuyé  î  ^Non  !  non  !)  Je  n'ai  pas  b  le  mettre  aux 
voii. 

(L'article  7,  devenu  8,  tel  qu'il  a  été  amenad, 
est  adopté.) 

Art.  8  (devenu  9).  '  Toutefois,  l'échange  de  oerJ 
tains  biens  composant  la  dotation  de  la  Couronné, 
Sera,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  autorisé  par  une  loi.  ■ 

La  commissIoQ  propose  de  rédiger  biiiii  Cet  ar- 
licle  : 

■  Art.  8  (devenu  9).  ■  L'échange  des  biens  cttOi.^ 
posant  la  ootalion  de  la  Couronne  pourra  êUè 
autorisé  par  une  loi.  « 

M.  Mercier.  U  me  semble  qa'il  eerait  ptsi 
convenable  de  dire  :  devra,  car  le  mot  i  pourra 
est  facultatif. 

H.  de  Schaaen,  rapporteur.  Il  est  nécesadire 
de  conserver  le  mot  pourra.  L'échange  est  facal'- 
latif.  L'expression  est  dont:  exacte. 

M.  de  Vallmceall.  le  crois  que  loale  difUBdltt 
disparaîtrait  si  la  rédaction  de  la  commistioft 
commentait  b<ir  ces  mots:  ■  Touiefois  l'écllin' 

Îe,  etc.  >,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  rédaction 
e  l'ariicle  du  gouvernement. 
M.  t^efehcre.  Le  mol  toutefois  était  bien  plàc^ 
dans  la  rédaction  du  douveniement.  H  faisitt 
suiteb  unedia  iositlon  ilaquelleon  voulait  lutS 
exception  ;  mais  la  commisdlon  a  lotertalé  dani 
ii  loi  un  nouvel  article,  qui  ie  lerdiine  aiiiBi  : 
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»  Néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  esti- 
mation pourront  être  aiién(?8  moyennant  rem[)la- 
cément.  > 

Vous  sentez  que  le  mot  toutefois  viendrait  mal 
après  cette  locution.  Il  m«3  semble  donc  qu'il  faut 
ainsi  rédiger  Tarticle  : 

«  L'échange  des  biens  composant  la  dotation 
de  la  Couronne  ne  pourra  être  autorisé  que  par 
une  loi.  > 

(L'article  ainsi  rédigé  est  adopté.) 

H.  le  Président.  La  commission  ayant  réuni 
les  articles  9  et  10  dans  un  seul  amendiMiient,  je 
lis  les  articles  9  ta  10,  qui  sont  ainsi  conçus  et 
formeraient  Farticle  10  : 

«  Art.  9.  Les  biens  de  la  Couronne  ne  Feront 
jamais  grevés  des  dettes  du  roi  régnant,  ni  de 
celles  des  rois  ses  prédécesseurs. 

«  Les  pensions  à  lui  accordées  ne  subsisteront 
après  son  décès  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
accordées  à  des  employés  de  sa  maison,  et  as- 
signés sur  un  fonds  provenant  des  retenues  faites 
sur  leurs  appointements. 

«  Art.  10.  La  liste  civile  recueillera  toutes  les 
valeurs  appartenant  à  la  caisse  des  retraites,  dite 
de  vétérance,  créée  en  vertu  de  l'article  17  de 
la  loi  du  8  novembre  1814  et  elle  restera  char- 
gée d^ncquitler  les  pensions  qui  sont  ou  seioiit 
liquidées  à  la  charge  de  cette  caisse.» 

Sur  ces  articles,  deux  amendements  ont  été 
proposés,  un  par  la  commission,  et  un  autre 
par  M.  Salverte. 

Celui  de  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  Les  biens  de  la  Couronne  ne  seront 
jamais  grevés  des  dettes,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  contractées  par  le  roi  régnant.  » 

L'amendement  de  M.  Salverte  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  Les  biens  de  la  Couronne  ni  le  Trésor 
public  ne  seront  jamais  grevés  vies  dettes  des  rois, 
non  plus  que  des  pensions  par  eux  accordées. 
Demeureront  toujours  réservés  sur  le  domaine 
privé,  délaissé  par  le  roi  décé  Je,  les  droits  de 
ses  créanciers  et  les  droits  des  employés  de  sa 
maison,  à  qui  des  pensions  de  retraite  seraient 
dues  par  imputation  sur  un  fonds  provenant  de 
retenues  faites  sur  leurs  appointements.  » 

La  Chambre  voit  que  la  commission,  proposant 
que  les  biens  de  la  Couronne  ne  restent  grevés  d*au- 
cune  dette,  de  quelque  nature  que  soient  les  biens 
de  la  Couronne,  son  amendement  est  plus  large 
que  celui  de  M.  Salverte,  et  doit,  par  conséquent, 
être  délibéré  le  premier. 

M.  LiAurenee.  Messieurs,  je  viens  soutenir,  con- 
tre l'amendement  proposé  par  la  commission,  la 
disposition  contenue  clans  le  (irojet  du  gouverne- 
ment. 

Deux  questions  sont  soulevées  à  l'occasion  du 
maintien  ou  de  Tabolition  de  la  caisse  de  vété- 
rance.  La  première  pourrait  se  nommer  une  ques- 
tion purement  politique,  la  seconde  pourrait  s*ap- 
peler  une  question  d^argent. 

La  majorité  de  la  commission  a  paru  principa- 
lement déterminée  par  cette  considération  :  que 
la  liste  civile,  qu'il  h  agissait  de  créer  aujourd'hui, 
n'était  nullement  rhéntière  de  l'ancienne  ;  qu'elle 
ne  lui  puccédait  pas;  qu'il  fallait,  au  contraire, 
élever  une  sorte  de  barrière  entre  la  liste  civile 
actuelle  et  celle  qui  avait  cessé  d'être. 

H.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  exposé 
cette  opinion  dans  son  rap|K)rt,  et  l'opinion  con- 
traire était  la  sienne  ;  il  était  le  seul  de  son  avis 
alors,  et  peut-être  lorsque  la  question  sera  plus 
éclaircie,  la  majorité  de  cette  Chambre  partagera- 
t-elle  cette  opinion. 
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La  seconde  question,  ai-je  dit,  est  une  question 
d'argent. 

En  eiTet,  il  est  sensible  que  si  vous  imposez  à 
la  liste  civile  Tobligation  de  payer  les  pensions 
non  liquidées  sur  la  caisse  de  vétérance,  les  va- 
leurs appartenant  à  cette  caisse  et  transmises  à 
la  liste  civile  ne  suffiraient  pas,  et  il  faudrait 
tenir  compte  aux  administrateurs  de  la  liste  civile 
de  cette  charge  nouvelle,  et  mettre  enharmonie  les 
allocations  avec  cette  même  charge. 

Si,  au  contraire,  la  caisse  de  vétérance  n'est 
as,  avec  ses  valeurs  et  ses  charges,  transmise  à 
a  liste  civile  nouvelle,  il  faut  examiner  um^  ques- 
tion secondaire  qui  devient  une  question  princi- 
pale. C'est  celle  de  savoir  quel  sera  le  sort  futur 
iïes  pensionnaires  de  la  liste  civile,  si  ces  hommes 
ontdes  droits  acquis,  et  si  l'Etat  ne  sera  pas  obligé 
de  subvenir  au  défaut  de  la  liste  civile  si  elle  est 
débarrassée  de  ce  fardeau. 

J'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  s*agit  ici  d'une 
question  de  dépenses  et  d'économie.  Je  commence 
par  déclarer  que,  dans  mon  opinion,  si  la  liste  ci- 
vile nouvelle  est  chargée  de  ces  pensions,  il  faut 
lui  en  tenir  compte. 

A  mon  sens,  les  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance  ont  des  droits  quelconques.  Les  uns 
sont  définitivement  acquis  aux  termes  des  lois  et 
règlements  qui  régissaient  leur  destinée.  Les  au- 
tres n'ont  pas  encore  acquis  la  même  consistance 
légale,  mais  ils  ont  reçu  des  circonstances  politi- 
ques un  caractère  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître. 

Pour  jug(  r  sainement  la  question  qui  se  pré- 
sente à  juger,  il  faut,  s'il  est  possible,  établir  le 
bilan  de  là  caisse  de  vétérance  :  il  faut  savoir 
qudies  elles  seraient  si  les  règlements  conti- 
nuaient d'être  exécutés,  quelles  elles  seront  si  la 
liste  civile  nouvelle  devient,  sous  ce  rapport  seu- 
lement, héritière  de  l'ancienne. 

Je  ne  voudrais  point  qu'on  pensât  qu^à  mes 
yeux  la  liste  civile  du  roi-citoyen  n'est  que  la 
continuation  de  la  liste  civile  de  Tex-roi 
Charles  X;  car,  bien  que  «et  épithète  d'ex-roi  pa- 
raisses devoir  ^tre  supprimée  ailleurs  qu'ici  {Sen- 
sation), je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  plus 
funeste  que  ces  retours  continuels  vers  le  passé, 
que  cet^e  comparaison  constante  que  l'on  recher- 
che d'un  certain  côté  avec  une  espèce  d'affecta* 
tion,  et  contre  lesquelles  on  me  verra  m'éiever 
toujours. 

Mais  à  part  ces  considérations,  auxquelles  on  ne 
m'accusera  pas  de  faire  de  concessions,  je  crois 
que  la  question  secondaire,  celle  dont  la  commis- 
sion s'est  le  moins  préoccupée,  est  précisément 
la  principale. 

Voici,  d'après  les  documents  fournis  à  la  com- 
mission et  ceux  qu'il  m'a  été  possible  de  me  pro- 
curer, quel  est  l'état  véritable  de  la  caisse  de  vé- 
térance : 

A  l'époque  de  la  Révolution  de  Juillet  1830,  la 
caissede vétérance  jouissaitde  valeurs  qui,  d'après 
Tétat  de  situation  qui  nous  a  été  distribué,  s'éle- 
vaient à  041,863  francs  au  moyen  d'une  évalua- 
tion qu'on  ne  peut  supposer  avoir  été  endée. 

Ces  valeurs  étaient  composées  :  1°  de  primes 
et  de  retenues  qui  produisaient  170,75î)  francs  ; 
2°  d'une  retenue  de  3  0/0  sur  les  dépenses  du 
personnel,  évaluées  à  308,000  francs;  3"  d'une 
retenue  de  2  0/0  sur  le  matériel  évalué  k 
60,000  francs;  A"*  de  la  vente  d'objets  du  service 
et  d'actions  sur  la  Banque  de  France,  montant  & 
47,163  francs;  en  tout,  641,863  francs,  comme  je 
viens  de  l'énumérer. 

La  liste  civile  était  dans  cette  eitoation  à  Fi- 
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poque  du  31  juillet.  Si  elle  avait  6il, 863  francs 
d'actif,  elle  n'a?ait  que  651,000  francs  de  passif, 
dont  il  fallait  dé  luire  les  extinctions  qui  s'opé- 
raient sans  cesse,  et  qui  se  sont  élevées  dans  le 
cours  de  cette  métne  année  à  45,000  francs,  en 
telle  sorte  que  la  liste  civile,  au  lieu  de  641,000  fr., 
n'avait  plus  que  595,000  francs  de  passif. 

Cet  état  de  choses,  prospère  pour  les  pension- 
naires de  la  caisse  de  vélérance,  ne  peut  plus  être 
aujourd'hui  le  môme.  En  effet,  le  nombre  de  ces 
pensionnaires  s'est  accru  dans  une  proportion 
véritablement  effrayante  ;  et  voici  les  explications 
que  je  donnerai  à  cet  égard  : 

710  pensions  ont  été  provisoirement  liquMées 
par  la  commission  de  liquidation  ;  je  dis  provi- 
soirementf  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  provi- 
soire, jusqu'à  ce  que  la  situation  de  la  caisse  de 
vétérance  soit  définitivement  fixée.  Ces  pensions 
ont  grevé  la  liste  civile  d'une  somme  de  542,677  fr. 
La  totalité  dts  charges,  telles  que  la  (commission 
nous  l'a  révélée,  monte  à  1,138,352  francs.  Voilà 
le  passif  de  la  caisse. 

Son  actif  se  compose  d'une  rente  de  176^750  fr. 
Il  y  a  1  million  de  différence  entre  l'actif  et  le 
passif.  Ces  716  p-nsions  provisoirement  liquidées 
ont  été  accordées  à  des  individus  qui  sont  dans 
la  position  suivante  : 

Sur  ce  nombre,  95  titulaires  seulement  comp- 
taient au  moment  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, soit  30  années  de  services  effectifs,  soit 
25  ans  de  services  et  60  ans  d'âge,  conditions 
exigées  pour  être  payés  par  la  caisse  de  vétérance. 
Quant  aux  autres,  et  ils  sont  plus  de  600,  la  plu- 
part comptent  10  années  et  plus  de  services;  ils 
n'ont  pas  60  ans  d'âge  avec  25  ans  de  services,  ou 
30  ans  de  services  effectifs,  seule  circonstance 
qui  puisse  donner  droit  à  la  pension  de  vété- 
rance. 

Pour  la  liquidation  de  ces  pensions  on  a  invo- 

?ué  une  disposition  spéciale  de  Tordonnance  de 
814,  qui  donnait  droit  à  la  pension  après  10  ans 
de  services^  lorsque  la  cessation  du  service  avait 
lieu  par  suite  de  la  suppression  d'emplois. 

Je  conçois  que  si  la  composition  matérielle  de 
la  liste  civile  de  Charles  X  eût  continué,  les  pen- 
sions n'eu8^ent  agi  sur  la  caisse  de  vétérance  que 
d'une  manière  insensible;  mais  la  Révolution  de 
1830  a  agi  en  masse,  elle  a  augmenté  de  suite 
les  charges  de  500,000  francs. 

Pourquoi  tous  ces  serviteurs  de  la  liste  civile 
ont-ils  été  écondnits?  11  ne  m'appartient  pas 
d'entrer  sur  ce  point  dans  des  détails;  mais  au 
nombre  de  ces  serviteurs,  il  en  est  qui  ont 
plus  de  10  ans  et  moins  de  20  ans  de  services,  et 
qui  pourraient  encore  être  employés  sans  péril. 
Sans  doute,  le  service  personnel  de  Sa  Majesté 
ne  doit  être  confié  qu'à  des  hommes  dont  la 
fidélité  ne  soit  pas  suspecte;  mais  dans  les  par- 
ties nombreu.ses  dont  se  compose  la  liste  civile,  il 
en  est  qui  n'ont  rapport  qu'à  l'administration 
matérielle. 

Quoi  (]u*il  en  soit,  l'Etat  n'a  rien  à  faire  dans 
la  question  :  il  s'agit  de  savoir  laquelle  des  deux 
hypothèses  sera  adoptée,  et  si  la  caisse  de  vété- 
rance sera  transmise  à  la  liste  civile  ou  demeurera 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Il  faut  le  reconnaître,  il  est  parmi  les  employés 
de  la  hste  civile  des  hommes  qui  après  de  lon^s 
travaux  se  voient  littéralement  réduits  à  la  mi- 
sère, à  la  mendicité. 

Puisqu'on  invoque,  sous  un  autre  rapport,  la 

générosité  et  même  la  bienfaisance  de  la  Gham- 
re,  pour  le  maintien  d'une  partie  des  pensions 
de  faoctenoe  liste  civile  à  la  charge  de  l'Etat, 


comme  ces  pensions  sont  extra-légales,  qu'au- 
cune disposition  de  la  Charte  ne  peut  être  invo- 
quée par  les  titulaires,  attendu  que  leurs  pen- 
sions n'ont  pour  titre  aucun  service  qui  puisse 
être  légalement  établi,  je  pense  que  ces  pension- 
naires devront  se  trouver  fort  heureux  de  con- 
server une  partie  de  la  faveur  dont  ils  ont  joui 
sons  le  précédent  gouvernement.  Quant  à  ceux 
qui  ont  rendu  des  services  réels,  ils  sont  dans 
une  position  bien  plus  favorable. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  faut  savoir  si  la  nou- 
velle liste  civile,  en  appliquant  le  même  système 
à  ses  serviteurs;  il  lui  en  coûterait  moins,  et  par 
conséquent  moins  à  la  nation,  que  si  cette 
charge  était  répartie  sur  l'Etat. 

H  est  de  notre  devoir  d'aviser  aux  moyens  de 
faire  le  plus  d'économies  possibles.  Rien  de  plus 
facile  que  de  vous  démontrer  que  cette  écono- 
mie sera  grande,  très  grande.  Je  me  datte  qu'il 
en  résultera  pour  l'Etat  un  avantage  de  700.000  fr. 
Voici  les  calculs  :  En  supposant  que  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  1814  se  continue  pour  la  liste 
civile  actuelle,  j'ai  dit  et  je  répète  que  les  pen- 
sions inscrites  avant  la  Révolution  de  1830,  et  qui 
l'ont  été  provisoirement  depuis  cette  é|)oque, 
s'élèvent  à  542,677  francs,  les  ressources  se- 
raient une  rente  de  176,000  francs  de  la  caisse 
de  vétérance,  plus  le  produit  d'une  retenue 
de  3  0/0. 

En  admettant  le  système  que  le  rapport  lumi- 
neux d'un  des  membres  de  la  commission  du 
budget  a  mis  en  avant  pour  être  admis  dans 
l'avenir,  pour  les  pensions  de  l'Etat,  le  produit 
de  cette  retenue  de  3  0/0  sur  le  personnel  et  le 
matériel,  la  liste  civile  étant  de  10  millions,  se- 
rait de  300,000  francs.  Mais  en  supposant  qu'elle 
ne  s'exerce  pas  sur  la  totalité,  on  peut  l'évaluer 
à  250,000  francs.  Sous  l'ancienne  liste  civile, 
celte  retenutî  rapportait  460,000  francs.  Je  me 
trompe,  c'est  460,000  francs  pour  le  personnel 
et  60,000  franrs  pour  le  matériel,  ce  qui  fait  une 
somme  de  520,000  francs. 

La  dépense  future  s'atténuerait  encore  des  pen- 
sions de  ceux  des  agents  que  la  commission  de 
liquidation  de  la  liste  civile  a  été  obligée  de  ré- 
former, et  qui  pourraient,  dans  divers  services 
indépendants  du  personnel  de  la  maison  du  roi, 
retrouver  leur  place,  comme  l'ont  trouvée  dans 
les  rangs  de  l'armée  une  multitude  d'agents  dont 
on  n'avait  pas  lieu  de  suspecter  les  intentions. 

Si  vous  voulez  considérer  qu'il  a  été  liquidé 
plus  de  600  mille  francs  de  pensions  de  cette 
espèce,  vous  reconnaîtrez,  je  pense^  que  ce  n'est 
pas  faire  une  trop  grande  concession  pour  l'a- 
venir que  d'admettre  que  le  quart  au  moins  des 
employés  pourra  être  repris,  dans  la  supposition 
où  la  liste  civile  aurait  intérêt  à  les  reprendre. 
Il  en  résulterait  une  économie  de  150,000  francs. 

En  additionnant  tous  ces  objets,  on  voit  qu'il 
n'y  a  plus  à  la  charge  de  la  liste  nouvelle,  que 
300,000  francs.  Ajoutez  que  les  seules  extinctions  de 
l'an  née  1830  ont  procuré  50,000  francs  d'économie. 
Eh  bien  lencalculantsurcettemoyenne,  on  trouve 
une  nouvelle  économie  qui  réduit  Ja  charge  de 
la  liste  civile  pour  la  vétérance  à  moins  de 
300,000  francs. 

Maintenant  examinons  l'hypothèse  contraire. 
Supposez  la  caisse  de  vétérance  mise  à  la  charge 
de  l  Etat,  et  voyez  quelles  eu  seront  les  c^nsé- 
qu(*nces. 

Si  vous  êtes  obligés  de  payer  tous  les  services 
acquis  vous  n'aurez  que  176,000  francs  de  reve- 
nus et  une  charge  de  1,136,000  francs,  charge  qui 
8'accroitra  encore  par  de  aoavelles  retraites  ; 
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car  on  n'a  pas  encore  congédié  touB  les  ancieas 
ççnriteurs  ;  il  y  en  a  lilOO  dont  le  Bort  esi  encore 
^n  suspens. 

Ainsi,  dans  Tétat  présent,  un  million  de  charges 
4e  l'Gtat  et  trois  cent  mille  francs  pour  la  lisu* 
clyjle  :  dans  TôUit  futur,  des  charges  bien  plus 
grandes  encore  I 

]a  pro|^)osi(ion  du  gouvernement  était  conve- 
nable et  juste  ;  elle  reconnaissait  tous  les  droits. 
La  proposition  de  la  commission,  au  contraire» 
grève  TElat  d'une  part,  et  de  l'autre,  méconnaît 
les  droits  acquis. 

Je  me  résume,  Messieurs  ;  je  n'ai  plus  rien  à 
ajouter  après  les  détails  que  je  viens  de  vous 
soumettre  ;  je  pense  qu'ils  doivent  vous  suflire. 
J'ai  démontré  que  la  proposition  du  gouverne- 
ment devait  souk  être  adoptée. 

Lorsqu'il  sera  question  de  fixer  le  chiffre  de  la 
liste  civile,  je  pense  qu'un  pourra,  qu'on  devra 
prendre  en  considération  les  charf;es  qui  lui 
auront  été  imposées  ;  mais  c'est  là  tout  ce  qu'o'i 
doit  fairûi  et  mettre  ces  charges  au  compte  do 
rfiilit  ce  serait  une  prodigalité  véritable.  Le 
IPQment  serait  m^  choisi  pour  en  faire. 

M*  Liherbetie.  Je  viens  soutenir  l'amende- 
ment de  )a  commission  contre  l'avis  de  Thouorable 
collègue  qui  descend  de  ct  tte  tribune.  11  me  pa- 
rait s'être  trompé,  parce  qu'il  a  regardé  les  pen- 
sions de  la  caisse  de  v^lérance  comme  réellement 
dues.  Ces  pensions  sont  ordonnancées,  mais  tou- 
te.s  ne  sont  [las  dues  réellement  ;  c'est  ce  que  je 
v^is  essayer  de  démontrer. 

Je  rends  pleine  justice  aux  sentiments  d'huma- 
nité qui  ont  inspiré  le  discours  de  M.  Laurence  : 
ces  sentiments,  je  les  partage  ;  mais  je  crois  que, 
respectables  dans  leur  source,  ils  sont  égans 
dans  leur  direction»  et  nous  conduiraient  à  des 
résultats  erronés. 

La  question  se  présente  sous  deux  points  de 
vue  :  d'abord  par  rapport  à  la  liste  civile,  à 
laquelle  on  allouerait  de  quoi  pour  payer  Uû 
anciens  employés  ;  et  ensuite  par  rapiioi  t  à  ces 
employés.  Cette  caisse,  vous  lesaves,  Mes.sieurs, 
a  été  créée  par  une  ordonnance  en  date  du  3  dé- 
cembre 1814  rendue  en  conséquence  de  Tarticle  17 
d^  la  loi  du  8  novembre  de  fa  même  année.  Gel 
article  porte  que  les  pensions  créées  sur  la  liste 
civile,  au  profit  des  e  nployés  de  la  mnison  du  roi 
ne  subsistai  ont  qu'autant  qu'elles  porteront  sur 
un  fonds  formé  des  retenues  faites  sur  les  traitr- 
meuts.  De  là.  Messieurs,  d(  ux  principes  :  l'un  que 
les  pensions  ne  sont  dues  qu  autant  qu'il  y  a  dans 
la  cai&ie  des  fonds  pour  h  s  payer  ;  l'autre  que  le 
capital  de  cette  caisse  forme  en  faveur  des  eui- 
plovés  une  propriété  dont  le  capital  et  les  in- 
térêts leur  appartiennent,  et  dont  ni  un  ministère, 
ni  la  liste  civile,  ni  personne  ne  pourrait  s'em- 
parer sans  leur  consentement. 

Si  donc  il  y  avait  à  [Toposer  une  disposition  à 
prendre,  cette  dispoi^ition  ne  pounait  pas  résul- 
ter d'une  loi,  mais  bien  d'un  contrat  passé  avec 
les  ayants  droit. 

Sans  doute,  il  était  loisible  à  Louis  XVIII  de  ne 
pas  former  cette  caisse  de  vétérance;  car  la  loi  de 
novembre  en  laissait  seulement  la  faculté,  et  n'en 
imposait  pas  l'obligation  ;  mais  la  ^ais^e  de  vé- 
térance une  fois  établie,  les  conditions  contenu>  s 
dans  l'ordonnance  qui  l'a  créée  ont  formé  vis-it- 
vis  QvB  employés  un  véritable  contrat  synaila^'- 
matiqoe,  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  leur 
CQDienteiDeQt. 

^fe^tnitoe à  remarquer,  Messieurs, que  d'après 
^'PrtMUHce  4t4$lA  m  mwp  (te  Yélmaoe  a'ar 


vait  aucun  rapport  avec  la  liste  civile;  car  l'ar- 
ticle 22  de  cette  ordonnance  disait  que  cette  caisse 
serait  administrée  en  tuute  indépendance  de  la 
liste  civile.  Indépendante  de  la  nouvelle  liste  ci- 
vile, combien,  à  plus  forte  raison,  ne  doit-elle 
pas  l'être  de  celle  du  régne  suivant. 

Nous  allons  voir  maintenant  que  les  pensions 
ne  s'élèvent  pas,  ne  peuvent  pas  s'élever,  comme 
on  l'a  dit,  à  une  somme  de  1,138,000  fraacs. 
Rappelez-vous  les  conditions  nécessaires  pour 
obtenir  une  pension  :  il  fallait  ou  30  années  de 
service,  ou  25  années  de  servit  e  et  60  ans  d'&ge, 
ou  10  années  de  service  en  cas  d'infirmités  sur-* 
venues  ou  de  suppression  de  l'emploi.  Or,  puisque 
la  caisse  de  vétérance  n'a  été  créée  qu'en  1814, 
depuis  17  ans,  il  est  évident  que  les  deu]^  pre- 
mières conditions  n'ont  pu  s^  piéseoter.  8t  cppa- 
ment  croire  que  la  troisiënqe  ait  donné  lieu  i 
des  pensions  û  élevées? 

C'est  efTcctivement  ce  qui  n'a  pas  qu  lieu  : 
mais  plusieurs  abus  s'étaient  établis  dans  l'allg- 
cation  des  pensions.  Voici  les  principaux  : 

Chacune  des  liste  civiles  d'après  toutes  les  lois 
existantes  et  même  d'après  le  projet  sur  lequel 
vousdélibtrez  en  ce  moment,  est  tuiyours  indô-^ 
pendante  de  celle  du  règne  préadent.  Mal^'ré  ce 
principe,  chacune  a  été  chargée  des  pensions 
dues  par  celle  de  l'autre  r^;^ne.  La  liste  de 
Lopis  XYUl  a  été  grevée  de  pensions  au  l'rqfit 
de  serviteurs  de  Napoléon  ;  celle  de  Charles  X,  de 
pen^ions  au  profit  de  ser^  ileurs  de  Louis  KVIÛ  :  et 
l'on  voudrait  grever  celle  de  Louis-Philippe  des 
pensions  de  tous  les  règnes  antérieurs»  Qùtte 
méthode  était  contraire  au  texte  des  lois,  et  les 
employés  de  chaque  maison  royale  sont  en  droit 
de  s'en  plaindre  et  d'exiger  un  décompte. 

Un  autre  abus  était  du  compter  comme  temps 
de  service,  dans  la  maison  royale,  le  temps  qui 
avait  été  passé  dans  diverses  fonctions  publiques, 
et  c'est  ainsi  que  des  hommes  qui  n'avaient  que 
qut'li]ues  années  do  service  dans  la  maison  royale 
se  trouvaient  avoir  droit  à  la  môme  pension  que 
les  plus  anciens  servi'eurs. 

Bnfin,  et  ce  dernier  abus  est  sans  excuse, 
quand  on  voulait  favoriser  un  employé,  quand 
on  voulait  établir  ses  droits  à  la  pension  d'un 
certain  nombre  d'années,  on  lui  disait  :  Vi Très 
dans  la  caisse,  pour  ces  années  antérieures, 
telle  somme,  à  laquelle  se  aéraient  élevées  vos 
retenues,  et  ces  années  vous  compteront  comme 
années  de  service. 

C'e4  par  suite  de  ces  abus  que  le  chiffre  des 
pensions  s'ei^t  éh  vé  si  haut. 

Je  pourrais  vous  en  citer,  et  j'ai  eu  l'honneur 
d'en  indiquer  à  M.  le  rapporteur,  qui  ont  été 
données  de  la  manière  la  pins  abusive.  On  mu 
permettra  de  ne  nas  divulguer  à  la  tribune  les 
noms  des  titulaires... 

M.  de  ^honen,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Liherbelte.  Je  ne  dis  point  que  vous  ayez 
reconnu  la  chose;  je  vous  ai  dit  seulement  qu'elle 
existait,  et  je  vous  l'ai  indiquée. 

Ce  fut  pour  connaître  ces  abus  que,  dans  une 
de  vos  [irécédeotes  séances,  avant  la  discussion 
de  la  liste  civile,  vous  avez  exi^é  qu'il  vous  fût 
fourni  un  état  détaillé,  nominatif,  de  toutes  les 
pensions.  Au  lieu  de  reii,  un  vous  a  présenté  un 
total  tout  à  fait  insignifiant. 

C'est  alors  que,  sur  la  plainte  d'un  dépu&é,  \ 
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reprenait  la  proposition  du  minislère,  nous  la 
voterions  donc  saiia  avoir  été  éclain^s  par  les 
^enseip;n(*me^t^)  que  vous  aviez  jugés  né4'>es- 
saires.  Mais  de  Ta  ioption  de  rartidc  ininistériel 
résulteraient  bien  d'autres  iiiconvénient:^. 

Vuus  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'au  mois  de 
novembre  dernier,  il  a  été  créé  une  commission 
de  liquidation  de  Ja  caisse  de  vétérance.  Je  n'exa- 
mine pas  quelle  est  sa  gualiié  légale,  auolles 
sont  863  attributions  sur  1  affaire  diis  employés; 
ils  verront  s'ils  doivent  on  non  reconnaître  sa 
juridiction  :  seulement,  je  lui  suppose  ri:>tentioii 
de  ne  reconnaître  que  les  pensions  pour  les- 
quelles il  sera  présenté  des  titres  réels. 

Or,  si  nous  accordons  k  la  liste  ci^  ile  la  somme 
qui  est  indiquée  dans  le  total  à  nous  ()résenié,  la 
rédnciion  qui  aura  lieu  des  pensions  profilera  à 
la  liste  civile,  qui  n'en  recevra  pas  moins  le 
montant.  De  plus,  elle  le  recevra  pendant  toute 
la  durée  du  rëgn<*,  et  cependant  les  pensions 
s'éteindiont  jouraellemcui. 

Enfin,  la  liste  civile  se  trouverait  à  Pinstunt 
même  loucher  un  capital,  celui  de  la  rente  de 
176,000  francs,  lorsque,  d'après  l'esprit  de  nntre 
consiiiution,  elle  ne  doit  toucher  qu'un  revenu. 

Ce  capital,  elle  n'aurait  pas,  en  tout  cas,  le 
droit  de  ë'en  emparer  contre  la  volonté  des  an- 
ciens employés. 

G'e:it  ici  le'st  cond  point  de  la  question. 

On  suppose  qu'il  y  aurait  consentement  una- 
nime de  leur  part  à  abandonner,  à  la  liste  civile 
nouvelle,  leur  capital  insuffisant,  à  la  condition 
de  recevoir  le  montant  de  leurs  pensions.  Et  ici, 
il  y  a  erreur  ;  cet  avîcord  n'existe  pas.  Plusieurs 
se  sont  mêtne  formés  en  union  provisoire,  par 
acte  passé  devant  un  notaire  de  Paris,  le  27  sep- 
tembre 1830,  pour  s'oppo>er  à  ce  qu'on  touchùt 
aux  fonds  qui  leur  appartienmMit. 

Aurions-nous  le  droit  «le  décider  entre  leurs 
avis  divers;  et  1(  ur  avis,  fûi-il  unanime,  devrait- 
il  influencer  votre  décision? 

On  parle  beaucoup  de  la  misère  des  anciens 
employés;  j'y  compatis  de  grand  cœur,  mais  ils 
se  trouvent  dans  la  position  d'un  grand  nombre 
d'anciens  employés  des  au'ns  administrations 
que  l'état  du  Trésor  nous  laisse  le  regret  de  ne 
pouvoir  soulager  autant  que  nous  le  désirerions. 

11  y  en  a  toutefois  parmi  eux  qui  soni  dans  une 
position  encore  plus  digne  d'it)térêt,  qui  ne  ser- 
vaient pas  la  personne,  mais  l'Etat.  Ce  sont  les 
ouvriers  des  diverses  manufactures  qu'on  a  cru 
devoir  comprendre  dans  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne. Et  ce  sont  surtout  leurs  droits  que  nous 
verrous  avec  peine  mécoiuaitre. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  adopter  l'article  du 
projet  fuinistériel? 

£fn  résumé,  je  ne  m'opj)oserais  pas  à  une  loi 
qui  nous  serait  présentée  pour  soulager  des 
infortunes  ;  mais  je  m'opp  «se  à  ce  que  l'on  con- 
fonde deux  Institutions  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun, la  caisse  de  vétérance  de  l'ancien  roi  et  la 
liste  civile  du  nouveau.  Je  m'oppose  &  ce  que, 
avant  toute  liquidation,  sans  avoir  reçu  aucune 
communication,  pas  d'autre  que  celle  d'un  total 
insignifiant  au  lieu  d'un  état  détaillé,  nous  al- 
louions à  la  liste  civile  des  fonds  pour  payer  des 
peaaionfl  qui  demain  seront  peut-être  annulées, 
qui,  demain  et  les  ji>urs  suivant^,  s'éteindront 
successivement.  Je  veux  liieu  secou'^ir  le  mal- 
heur, mais  je  ne  veux  pas  que  ot  malheur  de- 
vienne, contre  vos  intentions  et  contre  la  volonté 
royale,  qui  s'indignerait  d'un  tel  résultat,  une 
occasion  de  bénéfice  pour  la  nouvelle  liste  civile. 
(Àjfprobaiion  aux  extrémités,) 


M.  de  SebQmeii,  rapporteur.  Je  demau4e  U 
parole  pour  un  fait  personnel. 

Messieurs,  le  rapporteur  de  votre  comipission 
éprouve  un  certain  embarras  :  il  a  eu  l'honneur 
de  vous  exprimer,  dans  son  ra{)port,  qu'il  n'était 
point  de  l'avis  de  la  commission,  et  il  a  eu  le 
malheur  d'être  seul  de  son  avis. 

U  vous  a  expliqué  quels  étaient  les  motifs  qui 
avaient  porté  la  commission  à  vous  présenter 
l'amendement  maintenant  en  discussion,  et  il 
vous  a  exposé  les  motifs  de  sop  disseptin^^nt 
personnel. 

Je  ne  reviendrai  pas  3ur  les  motifs  qui  m'ont 
fait  persister  dans  mon  opinion,  et  qui,  d'après 
l'éloquente  attaque  de  M.  Laurence,  m^  parais- 
sent emiore  plus  puissants. 

Mais  je  viens  dire  en  quelques  mots  quelle  a 
été  la  conduite,  quels  ont  éié  les  devoirs  du 
commissaire  liquid  iteur  de  l'ancienne  liste  civiler 

Le  commissaire  liquidateur  de  l'ancifiruie  lista 
civile,  qui  est  celui  qui  a  l'honneur  da  parier 
devant  vous,  a  été  obligé  deliqniJcr,  non  seula- 
ment  les  créances,  mais  encore  lis  pensions.  U 
ne  les  a  pas  liquidées  d'une  manière  déflniiiva; 
il  n'en  a  pas  le  droit,  il  a  i^impIement  arrêté, 
d'après  les  lois,  les  règlements,  les  ordonnances 
autérie.ires,  les  quotités  auxquelles  çe9  pensions 
devaient  être  portées. 

Le  premier  août  1830,  quand  la  commission 
de  liquidation  a  remplacé  l'ancienne  âdtpinistra- 
tlon  de  la  maison  du  roi,  il  s'est  fait  une  destruc- 
tK)a  complète  de  toute  l'orgaqisfttiun  honori- 
fique. 

On  n'a  gardé  que  ce  qui  était  essentiel  aux 
frais  de  conservation  et  d'entretien,  et  il  en  est 
résulté  la  disparition  d'une  quantité  considé- 
rable d'employés;  et  ces  employés  ont  dû  être 
Sayés  provisoirement,  comnie  )e  portait  la  îoi 
e  18l4  et  l'ordonnance  du  3  décembre  de  la 
même  année. 

Je  réponds,  à  cet  égard,  du  soin  que  j'ai  porté 
dans  cette  li  }uidation,  et  je  crois  qu'on  ne  peut 
l'attaquer  sousui.cun  rapport  ;  car  je  crois  m'être 
parfaitement  conformé  au  texte  formel  de  la  loi 
et  de  l'ordonnance. 

Ce  que  l'honorable  préopinant  a  dit  concerne 
d'autres  pensionnaires  liquidés;  ces  pensionnaires 
liquidés  l'ont  été  avant  le  mois  de  juillet  1830 
et,  sous  ce  rapport,  c'est  à  l'administration  de 
celte  époque  à  en  répondre. 

Mais  qua'it  aux  per.-'onnes  dont  l'opinion  est 
conforme  à  celle  du  gouvernement,  qui  est  de 
maintenir  la  caisse  de  vétérance  dans  la  déiien- 
dance  de  la  Couronne,  ces  personnes  ne  veulent 
pas  qu'on  regarde  comme  définitives  les  liquida- 
lions  qui  ont  été  faiti  s,  pas  plus  celles  qui  sont 
antérieures  au  i^^  aoi^l  que  celles  qui  sont  posté- 
rieures à  celte  époque  ;  et  peut-être  la  vérificatioD 
devra-i-elle  être  plus  sévère  pour  celles  qui  ont 
été  faiies  antérieurement. 

Ce  n'est  qu'après  une  vérification  de  la  loi  et 
de  l'ordonnance  que  la  liquidation  peut  être  faite. 
Mais  cela  ne  touche  pas  au  principe  qui  est  de 
savoir  si  vous  conserverez  une  caisse  de  vété- 
rance ou  du  moins  les  droits  acquis  à  ceux  qui 
ont  travaillé  avec  l'espoir  de  l'existence  de  cette 
caisse  de  vérérance,  et  qui  comptaient  ne  pas  se 
voir,  dans  leurs  vieux  jours,  frustes  dans  an 
espoir  qu'ils  avaient  légitimement  conçu. 

M.  de  MArmier.  Le  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  conservait  à  la  Uste  civile 
radministratiOQ  de  la  caii^ti  de  vétéraace. 

t^ifti  4»  1»  ^wnUsipn  l'»0^tit  jwiwoaot  ot 
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simjplement,  et  jetle  ainsi  dans  le  désespoir  deux 
mille  familles  au  moins. 

Je  n*eD  ferai  point  de  reproches  à  ceux  de  nos 
collègues  qui  faisaient  partie  de  cette  commission  : 
ils  ont  dû  agir  dans  toute  l'exactitude  de  la  léga- 
lité ;  mais  je  serai  entendu  dans  une  Ghamhre 
française,  quand  je  dirai  que  les  dettes  pour  les- 
quelles on  ne  peut  pas  envoyer  l'huissier  ne  sont 
pas  toujours  les  moins  sacrées. 

Cette  caisse  avait  été  fondée  par  l'empereur  en 
1810  ;  je  lui  étais  alors  attaché  personnellement, 
et  je  me  souviens  de  l'avoir  entendu  développer 
devant  moi  les  motifs  d'une  si  sage  mesure,  et  la 
défendre  contre  des  fonctionnaires  de  sa  maison 
qui  se  plaignaient  de  la  réduction  qu'elle  faisait 
éprouver  à  leur  truiiement.  Il  porta  la  conviction 
dans  mon  esprit,  et  c'est  une  des  occasions  où 
j'ai  pu  le  mieux  reconnaître  les  sentiments  de 
justice  et  d'humanité  dont  ce  grand  homme  était 
naturellement  animé,  lorsqu'une  politique  gigan- 
tesquecomme  songéniene  venait  point  en  détour- 
ner et  en  tarir  la  source.  C'est  ce  souvenir.  Mes- 
sieurs, qui  m'oblige  à  prendre  part  à  cette  discus- 
sion. 

11  est  bon  que  vous  sachiez  que,  sur  1,747  pen- 
sionnaires actuellement  existants,  plus  de  1,100 
sont  d'anciens  serviteurs  de  Napoléon.  La  Res- 
tauration, en  1814,  n'a  pas  fait  ce  que  vous  feriez 
aujourd'hui,  si  vous  concouriez  par  votre  vote  à 
l'anéantissement  de  cette  (  aisse  :  eli'^  a  reculé 
devant  cette  injustice,  ou  plutôt  cette  inconve- 
nance. Vous  penserez  tous  avec  moi.  Messieurs, 
qu'une  Révolution,  dans  son  intérêt  bien  entendu, 
ne  doit  frap{)er  que  les  ch.)ses  cont^aires  aux  lois 
et  aux  principes  de  liberté  et  de  société,  n'attein- 
dre que  les  individus  réellement  coupables,  s'ef- 
forcer d'en  restreindre  la  lUte  autant  que  la 
prudence  le  permet,  et  ne  jamais  immoler  des 
innocents. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'un  gouvernement 
jette  promptement  de  fortes  et  durai)les  racines  ; 
une  marche  contraire  lui  préfiare  bien  des  em- 
barras et  bien  des  difficultés.  Notre  Révolution 
a  été  si  juste  et  si  généreuse;  ne  lui  faisons 
perdre  dans  aucune  occasion  ce  caractère  qui  est 
sa  plus  belle  gloire. 

Cette  caisse  de  la  vétérance  était,  en  1814, 
dotée  de  16,000  francs  environ;  les  retenues  ont 
produit  depuis  une  économie  assez  considérable 
pour  qu'elle  soit  aujourd'hui  propriétaire  d'une 
inscription  de  rentes  de  176,755  francs. 

Les  tensions  s'élèvent  à  une  somme  de 
1,138,000  francs.  En  faisant  la  soustraction  des 
176,000  francs  dont  je  viens  de  parler,  il  lui 
manquerait  donc,  pour  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, 961,000  francs.  Mais  il  est  permis  de 
croire  qu'en  suivant  le  même  système  de  retenue 
qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  la  nouvelle  limite  civile 
trouverait  une  ressource  annuelle  d*uu  moins 
360,000  francs,  ce  qui  réduirait  les  besoins  à  une 
somme  annuelle  d'environ  600,000  francs,  dont 
il  conviendrait  d'augmenter  le  crédit  de  la  liste 
civile. 

Ici,  Messieurs,  une  considération  très  impor- 
tante se  présente  pour  confier  cette  administration 
à  la  liste  civile,  plutôt  que  d'en  surchar^'er  le 
budget  de  l'Etat  ;  considération  que  M.  Laurence 
vous  a  développée  de  la  manière  la  plus  lumi- 
neuse et  la  plus  évidente. 

C'est  qu'en  suivant  les  simples  inspirations  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  comme  c'est  sans 
doute  votre  intention,  vous  mettrez  à  la  charge 
de  l'Btat  toutes  c^  pensions  liquidées  et  à  liqui- 
der, et  VOQB  vous  priverei  d'une  ressource  très 


considérable  pour  faire  face  à  cette  dépense, 
celle  des  retenues  que  ferait  la  liste  civile  ac- 
tuelle 

Je  vote  pour  le  projet  du  gouvernement  et  pour 
le  rejet  de  l'article  de  la  commission. 

M.  Salverte.  L'amendement  proposé  par  la 
commiï'sion,  duquel  se  rapproche  un  amenclement 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  rem- 
place l'article  du  gouvernement  relatif  au  prin- 
cipe de  l'inviolabitité,  de  l'inaliénabilité  des  biens 
de  la  Couronne. 

La  discussion  s'est  portée  sur  le  dernier  article. 

Mais  il  me  semble  que  ceux  qui  ont  voulu 
faire  revivre  l'article  du  gouvernement,  ont  tou- 
jours admis  en  principe  que.  si  vous  ne  mettiez 
pas  la  caisse  de  vétérance  à  la  charge  de  la  li^te 
civile,  elle  tomberait  à  la  charge  de  l'Etat.  C'est 
une  erreur,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  une  ques- 
tion qui  n'a  pas  été  discutée. 

Les  anciens  serviteurs  de  Charles  X  doivent 
être  dans  le  même  cas  que  ses  créanciers.  G*est 
quand  vous  discuterez  la  loi  de  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  que  vous  examinerez  leurs 
droits  ;  mais  vous  ne  pouvez  vous  occuper  de 
cet  objet  dans  la  loi  qui  constitue  la  liste  civile 
de  Louis  Philippe.  Les  serviteurs  de  Charles  K 
sont  tout  à  fait  étrangers  à  cette  loi,  et  la  com- 
mission a  eu  parfaitement  raison  d'écarter  Par- 
(icie  10  du  projet. 

Moins  encore  adoplerais-je  une  considération 
qu'on  a  voulu  faire  valoir.  On  a  dit  qu'en  char- 
geant la  liste  civile  de  la  caisse  de  vétérance  et 
(lu  payement  des  pensions,  la  dépense  se  trouve* 
rait  moindre  en  définitive.  On  a  mis  en  avant  la 
possibilité  qu'un  grand  nombre  de  serviteurs  de 
Charles  X  trouvassent  du  service  auprès  du  roi 
actuel. 

Faire  au  roi,  pour  un  motif  d'économie,  une 
sorte  de  nécessité  d'employer  les  anciens  ser- 
viteurs de  Charles  X,  cVsi  une  chose  à  laquelle 
vous  ne  devez  pas  penser.  Le  roi  doit  être  le 
maitre  du  choix  des  agents  qui!  emploie;  et  si 
nous  avions  le  droit,  qu(;  nous  n'avons  pas,  de 
le  conseiller,  nous  lui  dirions  d'éviter  de  sVn- 
tourer  des  serviteurs  de  Charles  X  ;  nous  lui  di- 
rions que  pour  des  places  qu'on  peint  comme 
indifférentes,  qu'on  présente  comme  peu  impor- 
tantes, il  trouvera  dans  les  \ictirnes  de  nos  mal- 
heurs, dans  les  blessés  de  Wateiloo,  et  dans  tant 
d'autres  hommes  honorables  et  pauvres,  des 
agents  que  tia  bienfaisance  pourra  placer  près 
de  lui. 

Dans  cette  position,  je  crois  que  l'article  10  du 
gouvernement  doit  être  supprimé,  comme  le  pro- 
pose la  commission.  Alors,  je  proposerai  à  la 
Chambre  de  substituer  à  l'article  9,  de  la  co.n- 
mission  un  amendement  que  je  réduis  à  deux 
lignes  .- 

«  Les  biens  de  la  Couronne  ni  le  Trésor  public 
ne  seront  i.imais  grevés  des  dettes  des  rois,  non 
plus  que  aes  pensions  par  eux  accordées.  » 

Vous  voyez  qu'il  ne  se  distingue  de  celui  de  la 
rommission^  que  par  l'addition  de  mots  :  «  ni  le 
Trésor  public.  » 

C'est  un  principe  qu'il  est  bon  de  consacrer 
dans  une  loi.  Je  nej)ens(*  pas  qu'il  y  ait  opposition 
à  ce  principe  ;  le  ne  pense  pas  que  la  commis- 
sion refuse  d'adhérer  à  l'addition  que  je  propose. 
En  conséquence,  si  mon  amendement  est  adopté, 
dans  ce  sens,  je  n'abuserai  pas  de  la  patience  de 
la  Chambre. 

Je  demande  qu'on  rejette  l'article  10  du  projet 
du  gouvernement. 
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veraements  qui  ea  surgissent  ne  se  consolident 
que  par  la  justice. 

GVsi  en  ménageant  les  droits  acquis,  c'est  en 
les  respectant,  que  Ton  triomphe  des  préventions 
qui  ne  manquent  jamais  de  s'élever  contre  un 
nouvel  ordre  de  choses,  que  Ton  parvient  à  cal- 
mer les  passions  et  à  rattacher  le  passé  au  pré- 
sent. 

Dire  qu'un  règne  ne  peut  être  chargé  des 
dettes  d'un  autre  règne,  c'est  poser  un  principe  : 
or,  je  ne  connais  pas  de  principe,  quelque  ab- 
solu qu'il  soit,  qui  ne  doive  quelquefois,  dans 
son  application,  Héchir  devant  l'équité. 

C'est,  Messieurs,  au  nom  de  celte  équité  que  je 
viens  vous  entretenir  de  la  caisse  de  vétérance; 
c'est  en  son  nom  que  je  viens  vous  engager  à 
rétablir  une  disposition  proposée  par  le  minis- 
tère, rejetée  par  la  commission,  et  que  les  gou- 
vernements qui  vous  ont  précédés  ont  suigneu- 
sèment  conservée. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  même  d'apprécier 
les  observations  que  je  vais  lui  soumettre,  je  la 
prie  de  me  permettre  de  remonter  à  l'origine  de 
cette  caisse. 

Ainsi  que  Ta  dit  M.  de  Marmier,  le  30  jan- 
vier 1810,  Napoléon,  qui  connaissait  les  hommes, 
qui  savait  qu'un  moyen  de  les  prémunir  contre 
le  dé  ir  de  s'enrichir  est  d'assurer  leur  exis- 
tence, fit  rendre  un  sénatus-consuite  qui  iixait 
la  permanence  des  pensions  des  employés  de  sa 
maison. 

Pour  faire  face  à  la  dépense  que  pourrait  occa- 
sionner cette  permanence,  il  créa  une  caisse  et 
frappa  d'une  retenue  de  2  0/0  les  traitements  de 
ses  employés. 

Cette  retenue  devait  être  affectée  à  ceux  oui 
réuniraient  25  années  de  fonctions,  et,  à  leur  dé- 
faut, à  leurs  veuves  et  orphelins. 

Chacun  de  vous  [leut  comprendre  Teffet  que 
produisit  un  pareil  décret  :  il  tranquillisa  sur 
leur  avenir  ceux  qui  étaient  en  place,  fortifia 
leur  zèle,  les  rendit  moins  parcimonieux,  et  ex- 
cita le  désir  d'appartenir  à  la  maison  impériale. 
C'est,  Messieurs,  dans  cet  état  qu'advint  la  Res- 
tauration. L'exemple  était  bon,  il  fut  suivi. 

Louis  XYUl,  trouvant  dans  la  maison  impé- 
riale une  organisation  sagement  combinée,  n*y 
changea  rien.  Toutefois,  et  comme  le  change- 
ment politique  qui  s'était  opéré  en  1814  avait 
créé  pour  lui  la  nécessité  d'opérer  des  réformes, 
il  chercha  à  améliorer  le  sort  de  ceux  qu'il  con- 
gédiait. Eu  conséquence,  le  3  décembre  1814,  en 
exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du  8  novembre 

g  recèdent  sur  la  fixation  de  la  dotation  de  la 
ouronne,  il  rendit  une  ordonnance  royale  qui 
pourvoyait  au  sort  des  employés,  conformément 
aux  dispositions  de  cet  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  ser- 
vices dans  la  maison  du  roi,  ne  subsisteront  après 
son  décès  qu'autant  qu'elles  auront  été  établies 
sur  un  fonds  formé  à  cet  effet  par  une  retenue 
sur  le  traitement  des  employés,  auquel  cas  ce 
fonds  sera  placé  sous  radminisiraiiou  et  la  res- 
ponsabilité du  ministre  de  la  maison  du  roi,  et 
ne  pourra  recevoir  d'autre  affectation.  » 

La  Chambre  remarque  donc  que  la  Restaura- 
tion n'a  fait  que  continuer  un  état  de  choses  fondé 
sous  l'Empire;  on  va  voir  qu'elle  fit  plus. 

Gomme  les  ressources  de  la  caisse  de  vété- 
ruce,  telles  que  les  avait  établies  TEmpire,  étaient 
iDMiffiflaates,  elle  porta  à  3  0/0  la  retenue  à  exer- 
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cer,  prolongea  à  30  ans  la  durée  des  services  né- 
ce.^paires  pour  avoir  droit  à  la  pension,  et  ajouta 
même  le  produit  de  la  vente  des  objets  de  ré- 
forme du  matériel  des  divers  services  de  la  mai- 
son du  roi,  et  une  retenue  de  1/2  0/0  sur  toutes 
les  dépenses  en  général. 

11  est  bon  encore  de  faire  observer  que,  dans 
les  réformes  et  suppressions  d'emploi,  les  droits 
acquis  par  le  décret  impérial  ont  été  respectés; 
un  article  spécial  de  l'ordonnance  de  1814  a  au- 
torisé le  cumul  des  services  rendus  tant  à  Tarmée 
que  dans  les  administrations  publiques,  antérieu- 
rement à  l'admission  dans  la  maison  du  roi, 
pourvu  qu'il  se  fût  écoulé  10  ans  entre  cette 
admission  et  la  mise  à  la  retraite. 

Mais,  il  faut  le  dire,  cette  disposition,  et  une 
autre  que  je  vais  indiquer,  n'ont  pas  peu  contri- 
bué à  l'état  de  détresse  où  se  trouve  actuelle- 
ment la  caisse  de  vétérance. 

En  effet,  cette  dernière  disposition,  très  bien- 
veillante, admet  à  jouir  d'une  pension  tout  em- 
ployé qui,  renvoyé  par  cause  de  maladie  ou  de 
suppression  d'emploi,  aurait  au  moins  10  années 
de  services  dans  la  maison  du  roi.  Vous  conce- 
vez donc  que  les  nombreuses  suppressions  né- 
cessitées par  les  événements  qui  se  sont  succédés, 
ont  ^revé  la  caisse  de  vétérance  d'un  nombre 
infini  de  pensions. 

Depuis  18  mois  cette  caisse  a  vu  s'accroître  son 
passif,  tandis  que  son  actif  a  diminué  du  pro- 
duit des  retenues  que  fournis^saient  les  appoin- 
tements des  nombreux  employés  supprimés  et 
des  ressources  supplémentaires  que  procurait 
chaaue  année  la  vente  des  objets  de  réforme  et 
les  dépenses  matérielles  de  la  maison  du  roi. 

Ainsi,  la  caisse  de  vétérance  était  véritable- 
ment la  propriété  des  pensionnaires  liquidés  et 
des  employés  de  la  maison  du  roi  conservés  jus- 
qu'à présent,  et  qui  ne  cessent  pas  d'y  fournir 
la  retenue  prescrite  par  l'ordonnance  de  1814. 

Et  veuillez  bien  le  remarquer,  il  ne  faut  pas 
inférer  de  Tabandon  que  le  roi  faisait  du  produit 
des  objets  de  réforme  et  de  la  retenue  exercée 
sur  les  dépenses  matérielles  que  les  employés 
n'avaient  pas  ou  n'ont  pas  un  droit  exclusif  sur 
cette  caisse;  cette  ressource  supplémentaire  était 
un  don,  on  pourrait  presque  dire  un  dédomma- 
gement des  charges  souvent  peu  ralsonnées  dont 
l'abus  de  l'article  18  de  l'ordonnance  grevait  la 
caisse  en  mettant  à  la  retraite  des  employés  qui 
pouvaient  encore  fournir  une  longue  carrière,  et 
qui  n'avaient  pas  encore,  à  beaucoup  près,  at- 
teint le  maximum  du  temps  de  service  voulu  pour 
la  pension.  Aujourd'hui  si  l'on  adopte  le  projet 
de  la  commission,  si  l'on  supprime  l'article  10, 
en  retirant  la  caisse  de  vétérance  des  charges  de 
la  liste  civile,  on  la  laisse  livrée  à  ses  propres 
ressources,  et  par  conséquent  à  la  nécessité  d'une 
liquidation  ruineuse. 

11  faudra  donc  que  des  pensionnaires,  dont  les 
droits  sont  reconnus  bien  fondés,  voient  leurs 
pensions  réduites  à  la  proportion  d'un  sixième; 
ainsi;  une  pension  de  600  francs  se  trouverait 
réduite  à  100  francs. 

Que  deviendraient  ensuite  les  employés  non 
encore  retraités  ?  que  deviendraient  les  retenues 
qu'ils  ont  subies  depuis  1810  ? 

Les  liguidera-t-on  de  suite  au  prorata  de  leurs 
années  de  services,  en  vertu  de  l'article  18?  Us 
viendront  donc  encore  augmenter  le  passif  de  la 
caisse  en  cessant  de  profiler  à  l'actif;  ils  n'arrive- 
ront que  pour  compléter  la  misère  des  autres 
pensionnaires  en  accomplissant  la  leur. 
La  Chambre  est  trop  Juste  pour  y  coosentir. 

a 


18 


[Chambre  de*  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         fil  janvier  163ft.| 


G*e8t  à  force  de  travail  et  par  des  retenues  ré- 
pétées que  leâ  employés  ODt  acquis  des  droit:*, 
et  lorsque  le  principe  dont  ils  réclament  la  con- 
sécration nouvelle  a  été  adopté  par  la  Convention 
relativement  aux  serviteurs  de  Louis  XVI,  par 
Louis  XViil  relativement  à  ceux  de  l'empereur, 
parCharlesX  relativement  à  ceux  de  Louis  XVIII, 
li  leur  ert  bien  fiermis  de  penser  que  ia  royauté 
de  Juillet  leur  conservera  des  droits  qui  ont  tra- 
versé intacts  tant  d'époques  différentes. 

L'Ëiat,  suivant  le  projet  amendé  par  la  com- 
mission, profilerait  du  retrait  des  domaines  d'une 
valeur  très  importante,  indépen<lamment  d'une 
diminutiun  considérable  sur  le  chiffre  de  la  liste 
civili;  :  n'es'-il  pjs  juste  que  l'Eiat,  qui  rentre 
dans  ctte  plus-vniue,  en  emploie  une  partie  à 
mettre  la  liste  civile  à  môme  de  supporter  celte 
charge,  et  à  l'aider  à  couvrir  à  la  longue  un  dé- 
ficit uccasionné  par  deà  événements  de  force  ma- 
jeure V  car  ce  font  (  ux  qui  sunt  la  cause  la  plus 
influente  de  la  pénurie  où  se  trouve  la  caisse 
de  vétérance. 

Mais  indépendamment  de  C43s  graves  considi'- 
rations,  il  est  des  raisons  de  droit  qui  me  parais- 
sent devoir  déterminer  la  Chambre  à  laisser  l'ar- 
ticle 10  tel  qu'il  e^t  proposé  par  le  gouvernement. 

Âint'i,  ni  le  sénatus-consulte  de  1810  ni  ia  loi 
de  18l4  ne  portent  que  les  peu  ions  seront  dues 
dans  le  cas  seulement  où  le  foniis  des  retenues 
formera  un  Ciipilal  assez  consideiable  pour  que 
son  intérêt  pui&^e  couvrir  le  montant  des  pen- 
sions, comni'.i  plusieurs  personnes  semblent  le 
supposer.  11  est  conî^tant,  au  contraire,  «lue  la 
caisse  de  vétérance  n'ayant  jamais  été  dotée  d'au- 
cune somme  importante,  lurs  de  son  institution, 
se  pouvait  faire  face  à  ses  dépenses  qu'avec  le 
produit  annuel  des  retenues.  Alnd  on  pourrait 
soutenir  que  ce  que  cette  caisse  po^^sëde  aujour- 
d'hui en  rentes  sur  l'Ët.a  ne  doit  être  considéré 
3ue  cumiiie  le  boni  ré-'Uitaut  de  Taccumulatiun 
es  excédents  de  recette  depuis  son  origine,  et 
comme  le  revenu  sur  lequel  repose  exclusivement 
le  service  des  pensions. 

Cela  est  si  vrai  que  Tarticle  10  de  l'ordonnanco 
constitutive  de  la  caisse  de  vétéiance  dit  tex- 
tuellement que,  si  par  IVffet  d'une  administra- 
tion hatce  et  paternelle,  les  recettes  de  la  caisse 
s'élevaient  au-dessus  des  dépenses,  cet  excétient 
n'en  appartiendra  pas  moins  à  ladite  eaissc.  La 
forme  conditionnelle  de  cet  aiticle  prouve  clai- 
rement ce  que  j'ai  dit  précédemment,  et  il  de- 
meure démontré  que  les  pensions  iie  la  cai-se  de 
vétéraiice  étaieniassife^surle  produit  annuel  des 
retenues,  ou,  en  danlres  termes,  que  c'éiaic  it 
rt'elleiuent  les  employés  en  activitti  de  service 
qui  venaient  au  Fecouri;  des  employé j  retraités. 

La  cairse  de  véiérani'e  avait  dune  le  caractère 
de  permaiieiicc  et  de  perp<*tuité  qui  appartient  a 
toutes  les  caisses  de  n-lruile  des  administrations 
de  l'Etat;  et  s'il  en  était  autrement,  lient  éU*,  lorl 
inutile  que  la  léginlation  s'en  occupât.  En  impo- 
sant aux  employés  de  la  liste  civile  la  condition 
d'une  retenue  sur  leur  traitement,  pour  que  leurs 
droits  à  une  pension  de  retraite  pussent  subsis- 
ter nonobstant  un  changement  de  réi^ne,  la  loi 
n'a  fait  autre  chose  que  de  les  assimiler  sous  ce 
rapport  aux  emidoyt  s  de  l'Ëlai.  Eu  effet,  beau- 
coup d'au  tr  s  analogies  existent  déjà  tMitre  ces 
deux  clar8c*s. 

O'aborJ,  puisqu'il  est  i,.  notant  que  les  pro- 


préposée  à  ia  oottservation  de  cas  mêmes  pro- 


priétés soient  récompensés  d()  leurs  services 
comme  le  sont  les  serviteurs  de  l'Etat,  lorsque 
d'aiil'urs  ils  ont  subi  comme  cenx-ci  une  rete- 
nue sur  leur  traitement? 

Quelle  différence  peut-on  et  iblir  entre  un  garde 
forestier  attaché  à  une  forêt  de  la  Couronne  et  un 
garde  forestier  de  bois  de  l'Etat?  entie  un  gar- 
dien du  musée  du  Louvre  et  un  gardien  d'un 
musée  de  département?  entre  le  gardien  d'une 
maison  royale  et  celui  d'un  niinisière?  entn*  les 
employés  du  chàt-au  de  Rambouillet,  château 
royal, "et  ceux  de  Uambouillet,  cliilteau  natio- 
na? 

Si  la  solution  de  ces  qu'Stions  n'tst  pas  dou- 
teuse, ne  serait-ce  pas  une  injustice  que  de  l)ri- 
ser  nn  établissement  comme  celui  de  la  caisse  de 
vétérance,  en  lui  ôtant  le  caractère  de  perpétuité 
qu'elle  a  reçu  de  la  loi  ? 

Lors  même  que  l'Etat  prendrait  à  sa  charge  la 
liquidation  de  toutes  les  pt  usions  sur  la  caisse 
de  vétérance  pour  ne  pas  la  lais^^er  à  la  nouvelle 
liste,  civile  il  est  facile  de  démontrer  que  l'ei^pèce 
de  contrat  passé  a\ec  il  s  employés  serait  violé,  au 
moins  pour  ceux  qui  restent  en  activité  de  ser- 
vice. En  effet,  beaucoup  d'entre  eux  comptent 
peut-être  d'anciens  services  soit  dans  raruié«% 
soit  dans  qu«'lque  administration  publique  ;  ils 
n'ont  sans  doute  abandonné  leur  dernière  car- 
rière pour  entrer  au  service  de  la  liste  civile, 
q  >e  sur  la  foi  d'une  législation  qui  leut  assurait 
la  reconnais^sance  de  leurs  services  antéri^-urs, 
cumulativeme:it  à  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à 
rendre.  G''i)endant  aujourd'hui,  il  faudrait  dé- 
clarer à  ces  employés  ijue  leurs  droits  futurs  à 
une  pension  de  retraite  sont  dès  cr  moment 
con^iiércs  comme  non-.venus  :  malgré  15  oa 
20  années  de  services  militaires  ou  civils,  s'ils 
ne  Cvimiitcnt  dans  la  liste  civile  que  depuis 
moins  de  10  années,  ils  n'auraient  droit  à  aucune 
pension;  et  si  la  nouvelle  administration  les 
maintient  dans  leur  emploi,  il  leur  faudra  ennorc 
rester  10  nouvelles  années  en  activité  pour  avoir 
un  droit  éventuel  à  une  pinsion!  Si  même,  par 
hypothèse  et  |  ar  malheur,  le  nouveau  régne  ne 
durait  pas  10  ans,  ces  employés  vivraient  encore 
leurs  t^ervic^fs  interrompus,  quand  bien  même  ils 
auraient  subi  une  retenue  pi  ndant  3'i  ou  40  an- 
nées! Et  tout  cela,  parce  que,  dit-on,  un  règne 
n'est  p.is  chargé  des  dettes  de  l'autre;  eu  t^'lle 
sorte  que  les  employés  de  la  Couroime  ne 
pourraient  ec^pérer,' ni  la  récompense  que  TKtat 
accorde  à  ses  anciens  serviteurs,  ni  celle  qu'ils 
obtiendraient  sans  doute,  dans  des  circonstances 
semblables,  de  la  (»art  de  riches  maisons  de 
banque  ou  de  commerce,  ou  méni(>  de  rich(>s  (mr- 
ticuliersl  En  vérité,  il  y  aurait  là  plus  qu'inliu- 
inanité,  il  y  aurait  évidemment  iniquité. 

I) un  autre  e(>té,  si  l'on  ne  laisse  pis  à  la  nou- 
velle liste  civile  le  soin  d'ac<iuitter  les  pensions 
acquises  Kur  la  caisse  de  vétérance,  ainsi  que 
l'administration  de  cette  caisse,  il  faudra  que 
l'Etat  prenne  à  sa  charge  |)Our  l,200,OtK}  francs 
de  pensions  liquidées,  sans  y  comprendre 
toutes  celles  des  employés  maintenus  jusqu'à  ce 
jour  pour  la  conservation  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  lesquels,  soit  qu'on  les  conserve,  soit 
qu'on  les  réforme,  ont  des  droits  égaux  à  ceuai 
(les  peiisionnain-H  existants.  Cet  accroissement 
serait  nécessairemei't  considérable,  car  les  lé- 
forincs  opérées  depuis  juillet  1S:{(),  ont  porté  le 
chiffre  des  pensions  de  600,000  à  1,200,000 
fraucs. 

Dans  le  cas  conirtire,  où  la  nouvelle  liste  el- 
vile  se  chargerait  ée  la  caisse  de  véiéranee. 
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formémeat  au  projet  du  gouvernement,  elle 
n'aura  point  d'abord  à  liquider  les  pensions  des 
employés  qu'elle  jugera  coivenable  de  maintes 
nir;  en  Fécond  lieu,  les  retunues  qu'elle  conti- 
nuera dVffectuer  sur  if*s  traitements,  allégeront 
•Qcore  considérablement  la  subvention  annuelle 
que  dans  les  premières  années  elle  devra  four- 
nir, pour  solder  les  pensions;  enfin,  à  ces  diver- 
ses causes,  il  faut  ajouter  celles  qui  agiront  dans 
le  même  sens,  dans  le  cas  oh  TEtat  aurait  à  y 
pourvoir,  c'est-à-dire  les  extensions  successives 
et  tes  VHleurs  appartenant  à  celte  caisse;  qui  coq- 
Bîstent  en  une  inscription  de  rente  5  0/0  de 
176,000  francs. 

De  toutes  ces  considérations^  il  résulte  que  les 
droits  des  employés  à  la  caisse  de  vétérunce 
sont  fondés  en  équité,  et  par  conséquent  dignes 
de  votre  intérêt;  que  ce  serait  violer  ces  droits 
et  les  lois  sur  lesquelles  ils  sont  établis,  que  de 
ne  pas  laisser  à  la  charge  de  la  lisUf  civile  la 
caisse  de  vétérance  en  lui  attribuant  son  actif; 
qu'il  y  a  convenance  pour  le  Trésor  public  à  ne 
pas  le  charger  d'une  somme  énorme  de  pensions 
qu'il  ne  pourrait  acquitter  aveo  le  seul  actif  de 
la  caisse;  qu'il  est  d'un  haut  intérêt  pour  la 
royauté  ue  Juillet  de  se  charger  d'une  dette  que 
tous  les  gouvernements  qui  Font  précédé  ont 
jufîé  moral  d'acquitter;  que  le  payement  d'unie 
pareille  dette  rattachera  à  son  existence  une 
toute  de  citoyens  qui  ont  servi  consciencieuse- 
ment TEtat,  en  servant  le  précédent  gouverne- 
ment; qu'enfin,  cette  dette  lui  sera  moins  oné- 
reuse, parce  qu'elle  pourra  y  faire  f  ice  par  des 
retenues  semblables  a  celles  qui  existaient. 

Telles  sontf  Messieurs,  les  raisons  que  je  livre 
à  vos  méditations  et  à  vos  consciences. 

Assurément,  une  des  circonstances  fâcheuses 
de  l^époqne  dans  laquelle  nous  vivons,  c'est  île 
Yoir  le  gouvernement  surchargé  des  obligations 
contractées  par  ceux  qui  Tout  précédé;  mais  c'est 
un  malheur  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  France 
de  supporter. 

Avec  de  l'ordre,  avec  une  économie  bien  en- 
tendue, elle  remplira  ses  engagements,  car  elle 
offre  de  grandes  res^ource8  à  qui  sait  les  em- 
plover. 

Nfaisen  voyant  ce  que  coûtent  les  Révolutions, 
ce  doit  être  p(»ur  nous  un  motif  de  nous  ratta- 
cher à  la  dernière,  et  de  nous  y  tenir  à  tout  ja- 
mais. 

Permettez-moi  de  vous  citer,  en  terminant,  un 
passage  assez  curieux  de  l'opinion  de  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  liste  civile  anglaise.  Il  s*expriniait  ainsi  : 

«  Aussi  longtemps  que  les  pensions  accordées 
par  le  Fouverain  seront  dans  une  mesure  conve- 
nable, aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être 
faite  contre  la  continuation  de  ces  pensions.  Les 
pensions  sur  la  liste  civile  ont  toujours  été  con- 
sidérées comme  accordées  pour  la  vie  des  pen- 
sionnaires, et  il  n'y  a  aucun  exemple  qu'une 
pension  accordée  par  un  roi  n'ait  pas  été  conti- 
nuée par  Si>s  successeurs.  Les  pensionnaires  ont 
dû  compter  sur  ces  pensions  pour  leur  vie  :  dans 
beaucoup  de  cas,  il  serait  clur;  dans  quelques 
autres  cas,  il  y  aurait  injiistice  à  priver  ces  in- 
dividus de  leurs  pensions.  Votre  commission  ne 
pense  donc  pas  devoir  retirer  du  vote  de  la  liste 
civile  les  sommes  nécessaires  pour  continuer  ces 
pensions;  mais  elle  vous  propose  sur  les 
170,000  livres,  montant  de  ces  pen>ions  de  cais-O; 
75,000  livres  sur  la  liste  civile,  et  95,000  sur  le 
badget  de  TStat.  » 
wei-Toas  à  combien  monte  le  total  des  pen- 


sions anglaisos?  A  4  millions.  {Aux  voix!  aux 
voix  I) 


M.  OdiUn  Barret.  Messieurs,  dans  la  ques- 
tion de  la  caisse  de  vétérance  il  y  a  autre  cliose 
qu'une  question  d'argent,  il  y  a  une  vériiable 
institution.  En  général,  il  y  u  beaucoup  d'ob- 
jections à  faire  contre  le  pystème  des  paisses  de 
retenues  :  vous  connaissez  mieux  que  moi  ces 
objections.  D'abord,  il  y  a  quelque  chose  d'exor- 
bitant à  refuser  toute  espèce  de  droit  à  un  homme 
qui  a  servi  pendant  29  ans,  parce  qu'il  n'a  pas 
att'int  les  30  ans;  il  y  a  quel(}ue  chose  de  fatal 
dans  ce  délai.  Ensuite  lorsque  l'Etat  ee  charge 
d'être  p'évoyant  pour  les  particuliers,  il  en  ré- 
sulte qu'on  s'abandonne  à  toutes  les  dépenses 
3ue  Ton  peut  faire,  et  que  la  première  des  con- 
itions  de  l'ordre,  l'économie,  est  en  quelque 
sorte  bannie  des  mœurs  publiques. 

Les  objections  contre  les  caisses  de  retenue  en 
général  sont  graves;  mais  à  l'égard  de  la  domesti- 
cité de  tel  ou  tel  roi,  établir  des  caisses  de  rete- 
nue qui  se  transmettent  d'un  rô^ne  à  un  autre, 
qui  fa-^sent  qu'on  continue  à  servir  le  successeur, 
comme  les  employés  dans  une  administration  per- 
manente, c'est,  ce  me  semble,  renvi rs^r  toutes 
les  idées,  c'est  établir  une  espèce  de  violence  là 
où  il  doit  y  avoir  surtout  liberté,  spontanéité, 
c'est-à-dire  dans  le  service  intérieur. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'imposer  à  la  nouvelle  liste  civile  l'obli- 
gation de  payer  les  serviteurs  de  Charles  X,  mais 
robligation  de  conserver  la  caisse  de  véténmce, 
de  fonder  à  toujours  une  caisse  de  vétérance^  en 
telle  sorte  que  les  serviteurs  d'un  roi  auraient 
un  droit  acquis  à  être  (  mployés  par  son  succes- 
seur. 

Eh  bien!  Messieurs,  faites  abstraction  même 
d'une  Révolution  qui  a  changé  complètement, 
Dieu  merci  I  l'esprit  de  l'administration  intérieure 
de  la  Couronne,  qui  a  établi  une  novation  com- 
j)lète  dans  le  caractère,  dans  les  principes,  dans 
le  patriotisme,  dans  les  opinions  de  ceux  qui 
doivent  entourer  la  nouvelle  monarchie.  Faite.', 
dis-je,  abstraction  de  celte  Révolution.  Je  supposa 
que  le  changenu'nt  de  règne  n'ait  lieu  que  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses;  quoi!  lorsque  le 
pfemier  besoin  pour  tout  individu,  pour  un  prince 
comme  pour  un  autre,  est  d'être  entouré  de  serr 
viteurs  avec  lesquels  il  ait  une  parfaite  et  com- 
plète sympathie,  de  serviteurs  da  .s  lesquels  il 
ait  une  entière  et  absolue  confiance,  vous  vou- 
driez qu'il  fût,  en  quelque  sorte,  condamné  par 
l'existence  de  cette  caisse  de  vétérance,  à  prendre 
tous  les  serviteurs  de  son  prédécesseur! 

Messieurs,  on  ne  peut  p:i8  faite  à  un  roi  une 
pareille  violence.  Sans  doute  il  peut  être  conve- 
nable, il  est  parfaitement  libre  à  un  roi  qui  ar- 
rivf  à  la  Couronne  de  prendre  telle  ou  telle  partie 
du  service  de  son  prédécesseur;  mais  lui  en  faire 
en  queli|ue  sorte  nne  obligation  au  moyen  de 
cette  caisse  de  vétérance,  cN'St  une  violence  mo- 
rale que  vous  ne  pouvez  autoriser. 

C  est  d'après  ces  principes  que  la  commission 
a  cru  devoir  rompre  tonte  espèce  de  lien  entre 
la  nouvelle  liste  civile  et  l'ancienne. 

Déjà  j'ai  eu  l'occasion  de  faire  ressortir  devant 
la  Chambre  ce  principe  fondamental  uu  travail 
de  la  commission.  Vous  avez  reconnu  que  ce  prin- 
cipe était  jus'e  à  ré;'ard  de  toute  la  ûntation  in- 
mobilière;  vous  avrz  reconnu  que  c'était  à  nou- 
veau que  nous  fondions  la  liste  civile. 

Rh  bien  !  noue  venons  vous  demander  l'appli- 
catioB  de  ee  même  principe,  pour  une  ebofe  qui 
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réclaoïu  encore  plus  (|ue  la  dotation  immobilière, 
ce  caracière  entièrement  nouveau,  ce  caractère 
d*inclépendance  du  passé.  Nous  venons  vous  d»^- 
mander  qu'il  n'y  ait  point  pour  les  anciens  ser- 
viteurs un  droit  acquis  de  continuer  leurs  services 
à  la  nouvelle  monarchie.  Nous  vous  demandons 
que,  par  la  fondation  de  cette  caisse  de  vétérance, 
vous  n'imposiez  pas  au  roi  l'obligation ,  et  d'adopter 
d'anciens  serviteurs,  et  de  fonder  une  institution 
que  peut  désavouer  la  raison. 

Reste  maintenant  la  question  d'intérêt,  qui 
semble  dominer  la  quesiion  d'utilité.  Il  y  a,  dit- 
on,  des  droits  acquis  au  profit  des  serviteurs  de 
Charles  X,  et  il  vaut  mieux  que  les  pensions 
auxquelles  ils  ont  droit  soient  payées  par  la  nou- 
velle liste  civile  que  par  TËtat. 

Je  commence  par  déclarer  que,  dans  mon  opi- 
nion, les  serviteurs  de  l'ancienne  liste  civile  n'ont 
à  l'égard  de  l'Etat  aucun  droit  absolu. 

La  loi  de  1814  avait  posé  un  principe  qui  sera 
reproduit  dans  la  loi  nouvelle,  et  qui  est  salutaire, 
parce  qu'il  impose  une  barrière  aux  dissipations, 
aux  dilapidations.  Jainais  on  ne  peut  grever  l'Etat 
par  des  pensions  accordées  hors  des  termes  et  des 
conditions  imposées  par  la  loi.  Ce  serait  en  vuln 
que  le  prince  accorderait  des  pensions  de  cette 
nature,  il  ne  pourrait  grever  que  son  domaine 
privé  ou  une  cause  de  retenues,  jamais  il  ne  pour- 
rait grever  l'Etat. 

Sans  doute  il  y  a  en  faveur  des  serviteurs  de 
l'ancienne  liste  civile  des  motifs  d'équité,  mais  il 
n'y  a  pas  de  dioit  absolu,  rigoureux  ;  on  doit  peut- 
être  leur  accorder  des  secours  à  titre  d'humanité; 
mais  qui  accordera  ces  secours?  qui  fera  une 


convenable  que  ce  fût  au  roi  actuel  qu'ils  pus- 
sent s'adresser. 

Je  crois  donc  qu'il  est  de  toute  justice  d'adopter 
l'amendement  proposé  par  la  commission.  (Aux 
tmxl  aux  voix!) 

iM.  de  Vatimesnil.  Je  viens  demander  le 
maintien  de  Tarticle  10  du  projet  du  gouverne- 
ment, à  la  suppression  duquel  la  commission  a 
conclu.  Ne  croyez  pas  que  cette  question  doive 
être  résolue  par  les  principes  rigoureux  du  droit. 
D'après  ces  principes,  le  préopinant  aurait  évi- 
demment  raison  ;  car,  après  la  Révolution  de 
Juillet,  la  liste  civile  et  tout  ce  qui  la  composait 
ont  fait  retour  à  l'Etat,  et  l'Etat  ne  doit  rien  aux 
pensionnaires  de  la  liste  civile. 

Avant  1792,  il  n'existait  pas  de  caisse  de  vété- 
rance ;  cependant  la  Convention  crut  devoir,  en 
toute  justice,  donner  des  pensions  aux  gagistes 
de  la  liste  civile.  La  Restauration  elle-même,  qui 
voulait  en  tout  se  séparer  du  régime  précédent, 
ne  repoussa  pas  les  pensionnaires  de  la  liste  ci- 
vile impériale. 

La  Révolution  de  Juillet,  qui  s'est  distinguée 
entre  toutes  les  révolutions,  par  son  humanité, 
son  caracière  génétcux,  ne  voudra  pas  se  mon- 
trer moins  humaine  que  la  Gonveution  et  la  Res- 
tauration. 

J^ajoutcrai  quelques  mots  sur  la  situation  des 
individus  sur  le  sort  desquels  vous  avez  à  pro- 
noncer ;  leur  nombre  s'élève  de  1700  à  1800.  Eh 
bien  !  il  y  en  a  1033  dont  les  pensions  ne  s'élèvent 
qu'à  500  francs  et  au-dessous  ;  il  y  en  a  336  de 
1,000  francs  et  au-dessous. 

Ce  Bont  de  malheureux  domestiques,  des  frut- 
teurs,  des  concierges,  des  hommes  de  peine,  qui 
ont  gagné  leur  paiu  a  la  sueur  de  leur  front.  Il 


n'est  pas  de  la  dignité  de  la  nation,  de  la  dignité 
de  la  Chambre  qui  la  représente,  de  leur  refuser 
ce  qu'ils  ont  acquis. 

Ils  root  acquis  d'après  un  contrat  fait  avec 
eux,  et  les  principes  de  ce  contrat  se  trouvent 
dans  une  loi  qui  décide  qu'il  y  aura  une  caisse 
de  vétérance,  et  dans  une  ordonnance  rendue  en 
1814,  en  exécution  de  cette  loi,  pour  organiser 
cette  caisse  de  vétérance. 

C'est  sur  la  foi  d'un  acte  du  gouvernement,  sur 
la  foi  publique,  qu'ils  se  sont  engagés,  qu'ils  ont 
quitté  des  professions  qui  auraient  peut-être  été 
plus  lucratives,  parce  qu*ils  avaient  l'espoir  d'as- 
surer leur  avenir,  et  de  se  ménager  une  retraite 
pour  leur  vieillesse.  Vous  ne  voudriez  pas,  violant 
la  fol  publique,  refuser  ce  qui  a  été  promis,  ce 
qui  est  acquis. 

Remarquez  que  lorsque  la  Révolution  de  Juil- 
let est  arrivée,  il  y  avait  de  quoi  satisfaire  à 
toutes  les  pensions  établies  sur  la  liste  civile, 
d'abord  au  moyen  des  rentes  qu'on  avait  ache- 
tées, ensuite  au  moyen  de  retenues  faites  sur 
les  traitements.  Tout  cela  composait  la  somme 
de  600,000  francs  suffisante  pour  subvenir  à  tous 
les  tiesoins.  Est-ce  que  c'est  la  faute  de  ces  mal- 
heureux, si  la  Révolution  de  Juillet  est  arrivée  ? 
Seraient-ce  par  hasard  leurs  conseils  qui  auraient 
entraîné  le  dernier  gouvernement  dans  ses 
fautes,  dans  la  violation  de  la  foi  jurée?  Vous 
voudriez  les  en  punir.  Cela  est  impossible.  Il  y 
a  quelque  chose  à  faire  en  leur  faveur.  Il  faut 
que  l'Etat  fasse  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  leurs  pensions. 

Il  y  a  pour  cela  deux  moyens  : 

L'un  serait  de  procéder  à  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  et  de  mettre  à  la  charge 
de  l'Etat  la  somme  nécessaire  pour  parfaire, 
avec  les  176,000  francs  de  rentes  qui  existent, 
ce  qu^  est  nécessaire  pour  le  service  de  ces  pen- 
sions. 

11  y  a  un  autre  moyen,  c'est  de  mettre  à  la 
charge  de  la  liste  civile  actuelle  le  service  de  ces 
pensions.  C'est  entre  ces  deux  moyens  qu'il  s'agit 
de  choisir. 

Le  dernier  moyen  me  parait  préférable  et  plus 
conforme  à  la  nature  des  choses.  Il  sera,  à  mon 
avis,  plus  économique  pour  l'Etat  ;  car  vous  seriez 
oblifiés,  si  vous  les  inscrivez  sur  le  Trésor,  de 
parachever  la  somme  nécessaire  pour  parfaire, 
avec  les  176,000  francs  de  rente,  le  service  de  ces 
pensions. 

En  les  mettant  à  la  charge  de  la  liste  civile,  il 
n'en  sera  pas  ainsi,  d'abord  parce  qu'il  y  aura 
encore  des  retenues  qui  parferont  une  partie  de 
la  somme,  et  ensuite  parce  qu'on  appliquera  la 
législation  sur  le  cumul,  et  que  de  cette  manière 
on  ne  sera  pas  obligé  de  payer  des  individus 
maintenus  dans  des  emplois  tout  à  fait  étrangers 
à  la  politique,  puisque  ce  sont  de  malheureux 

fa^istes  ;  tandis  que  si  vous  les  inscrivez  sur  le 
résor,  vous  ne  pourrez  pas  appliquer  les  dispo- 
sitions sur  le  cumul. 

Uuant  à  ce  qu'a  dit  M.  Odilon  Barrot  contre  la 
caisse  de  vétérance,  je  dirai  qu'il  y  a  une  expé- 
rience qui  vient  détruire  ses  raisonnements.  Il 
n'y  a  pas  de  ville,  pas  de  déparlement  qui  n'ait 
demandée!  obtenu  du  gouvernement  des  caisses 
de  vétérance  pour  les  employés.  C'est  donc  un 
l>e.'Oin  généralement  senti  ;  et  en  effet,  il  n'est 
pas  raisonnable  que  lorsqu'on  a  pas:<é  loyale- 
ment sa  vie  au  service  d'une  administration,  on 
doive  traîner  sa  vieillesse  dans  la  misère. 

Il  ne  faut  donc  pas  qu'un  individu  qui  a  été  aa 
service  du  roi,  et  qui  s'est  conduit  Joyalament, 
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eoîl  exposé  à  passer  les  jours  de  sa  vieillesse  et 
de  ses  infirmités  dans]  la  détresse.  Ce  serait  toul 
à  Tait  contraire  à  l'humanité  et  à  la  dignité  royale. 
Une  caisse  de  vétérance  est  donc  nécessaire  pour 
les  employés  dans  l'administration  de  la  liste 
civile.  Il  est  convenable,  il  importe  â  lu  digniié 
du  trdne  que  vous  fassiez,  à  cet  égard,  pour 
l'administration  de  la  liste  civile,  ce  que  vous 
laites  pour  toutes  les  autres  ad.rilnistratloi)s. 

Quant  à  la  nécessité,  comme  on  l'a  dit,  d'établir 
une  espèce  de  mur  de  séparation  entre  la  liste 
civile  ancienne  et  la  nouvelle,  je  dirai  que  je  par- 
tage cet  avis  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  vouilraia  ren- 
verser ce  rour  de  séparation  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  renverser  qui;  de  dire  pu'ii  y  a  de."!  droits  qui 
ont  été  acquis  dans  l'adminiatraiion  de  l'ancienne 
liste  civile.  Ceux  par  qui  ces  droits  ont  été  acçiuiâ 
sont  des  malheureux  qui  n'ont  que  des  pensions 
de  500  francs.  11  ne  s'agii  que  de  donner  des  se- 
cours à  la  vieillesse  et  a  l'infirmilé  de  ces  indi- 
vidu?. On  continuera  à  leur  donner  ce  qu'ils  re- 
cevaient de  l'ancienne  liste  civile  ;  ce  sera  remplir 
un  devoir  d'humanité  et  un  devoir  de  justice. 
{Aux  voix!  aux  voixf) 

Je  crois  donc  que  vous  devez  adopter  la  dispo- 
eilion  qui  vous  a  été  présentée  par  le  gouverne- 
ment. 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  répondrai  le  plus 
brièvemenl  possible  k  l'honorable  orateur  que 
vous  venez  d'entendre. 

11  a  argué,  en  dernier  lieu,  de  l'existence  des 
caisses  de  retenue  dans  toutes  les  administra- 
tions; il  lui  a  semblé  que  cette  institution  était 
très  bonne,  et  que  vous  devriez  la  consacrer 
encore  en  adoptant  Tarticle  10  du  gouvernement. 
Messieurs,  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que, 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  le  budget, 
on  a  signalé  comme  um:  plaie  pour  l'Rtal,  ces 
caisses  de  retenue  qui  sans  cesse  réclament  des 
subventions,  et  tous  les  ans  mettent  à  la  charge 
de  l'Etat  une  véritable  taxe  des  pauvres.  {Bruilt 
dit/en.) 

Mais  d'ailleurs,  ces  caisses  de  r<;lenue  existent 
en  vertu  d'un  contrat  entre  l'Etat  et  ses  em- 
ployés :  l'Etat  a  regu  la  retenue  ;  il  a  promis  de 
donner  les  pensions,  il  faut  qu'il  les  donne. 

Ici,  ce  n'est  p;iB  le  cas  :  l'Etat  n'a  point  n'^u 
les  retenues,  c'est  une  caisse  particulière,  c'est 
un  contrat  entre  le  maître  et  ses  serviteurs,  et 
non  entre  l'iitat  et  ses  employés. 

On  a  cité  la  loi  de  1814  ;  mais  cette  loi  a  mis  la 
caisse  dont  il  s'agit  dans  les  attributions  du  mi- 
Dislére  de  la  maison  du  roi.  Ce  ministère  ayant 
été  supprimé,  comme  ce  n'était  pas  un  ministère 
responsable,  la  caisse  de  vétéranre  n'est  entrée 
diifin  aucune  attribution  responsable. 

Par  conséquent,  en  droit  et  en  aucune  manière, 
vous  ne  pouvez  assimiler  ces  pensiuns  à  celles 
provenant  des  caisses  de  retenue,  puisque  vous 
n'avez  véritié  ni  la  recelte,  ni  les  cunce^sions  de 

S  tensions,  ni  les  retraites.  C'est  une  affaire  tout  à 
ait  particulière,  et  dont  l'Etat  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper. 

Le  préopioant  est  convenu  que  les  pension- 
naires dont  il  s'agit  devaient  être  assimilés  aux 
créanciers  de  Charles  X.  Quant  à  présent,  tes 
créanciers  de  Charles  \  qui  ont  des  titres  iéguux, 
des  titres  reconnus,  sont  tenus  en  suspens.  Leurs 
créances  ne  sont  pas  liquidées,  parce  que  la  liqui- 
dalion  de  l'ancienne  liste  n'est  pas  encore 
faite. 

Bfa  bien,  renvoyés  les  pensionnaires  dont  il 
rtitlt  à  l'RDciaaae  liste  civile,  qui  est  leur  véri- 


table débitrice;  n'en  chargez  pas  l'Etat,  qui  ne 
leur  doit  rien. 
On  vous  a  parlé  de  la  position  malheureuse  de 

quelques-uns  de  ces  pensionnaires.  Sans  doute, 
s'il  ne  tenait  qu'à  nous  de  soulager  tous  les  maux 
de  la  France,  ceux-li  pourraient  être  compris 
dans  la  bienraisance  de  la  Chambre,  pour  me 
servir  d'une  expression  que  l'on  a  employée.  Mais 
avec  quoi  pourrons-nous  les  soulager?  N'est-w 
pas  avec  les  deniers  des  contribuables?  Ce  que 
nous  leur  donnerons,  ne  faudra-t-il  pas  l'ôter  des 
mains  des  contribuables?  Et  vous,  si  parmi  les 
contribuables,  il  y  a  des  malheureux,  des  vieil- 
lards infirmes,  des  hommes  pour  qui  l'impôt  est 
dur...  ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  ne  vous  est  pas 
donné  d'être  aussi  bienfaisants  que  vous  le  vou- 
driez. Vous  êtes  les  économes  des  contribuables: 
payez  ce  que  doit  l'Etat,  mais  uniquement  ce  que 
doit  l'Etat.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  charger 
d'un  fardeau  injuste  ceux  qui  ont  remis  leurs 
intérêts  en  vus  mains. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  l'article  1 0  et 
que  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance 
soient  renvoyés  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile-  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Gaétan  de  La  Hoeherone«nl4.  Je  de- 
mande à  ré|jondre  à  M.  Salverte. 

M.  le  PrésMeal.  Vous  voyez.  Messieurs,  que 
la  Cliambre  veut  aller  aux  voix. 

La  Chambre  a  d'abord  à  délibérer  sur  le  sous- 
amendement  de  M.  Salverte,  dont  je  rappelle  les 
termes  : 

■  Les  biens  de  la  Couronne,  ni  le  Trésor  public 
ne  seront  iijmais  grevés  des  dettes  des  rois,  non 
plus  que  des  pensions  par  eus  accordées.  •• 

(Ce  sous -amendement,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Prësldent.  Ce  a  OU  3- amendement  tien- 
dra lieu  des  articles  9  et  10  du  projet  de  loi. 
(Nombreuses  réclamations.)  et  deviendra  l'article 
io  de  la  loL 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'expliquer  ce  que  la 
Chambre  a  voté.  (Bruit.)  La  commission  avait 
présenté  un  amendement  ;  cet  amendement  rem- 
plaçait les  articles  9  et  10.  M.  Salverte  y  a  pro- 
posé un  sous-amendement  :  ce  sous-amende- 
ment a  été  adopté.  Maintenant  la  question  est 
de  savoir  si  l'intention  de  M.  Salverte  est  que  ce 
sous-amendement  s'applique  à  l'article  9  et  à 
l'article  10.  (Nouveau  btuil.)  S'il  ne  s'applique 
qu'à  l'article  9,  il  restera  à  délibérer  sur  l'ar- 
ticle 10. 


M.  le  PrësMenl.  Si  la  manière  dont  l'amen- 
dement de  la  commission  et  le  sous- amen  dément 
de  M-  Salverie  sont  rédigés,  induisait  la  (Cham- 
bre dans  quelque  embarras  de  vote,  je  dois  la 
prévenir  qu'elle  pouirait,  par  des  dispositions 
additionnelles,  réparer  ce  qui  aurait  été  voté 
(Itameurt  à  gauche.) 

Mais  le  président  n'a  pas  pu  ni  dû  faire  autre 
chose  que  de  commencer  pur  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  de  l'amendement  île  la  com- 
mission qui  devait  remplacer  les  articles  9  et  10, 
et  le  sous-atneiideniejit  de  M.  Salverie,  appliqué 
à  l'article  de  la  commission.  C'est  à  la  Chambre 
à  voir  si  o  la  l'a  engagée  dans  ce  qu'elle  ne 
voulait  pas  voter,  et  &  y  remédier  par  une  dis- 
position additionnelle. 

Voix  à  gauche  :  Ce  que  la  Chambre  a  ¥0té  est 
bien  volé. 


LChambt^  dm  EUpufds.l        KtQW  DR  LOUlS-rBIUPPE. 


U.  le  AëBéPHi  DeMsrçaf .  Je  demande  la 
parolij   puur  rectifU-r  ce  que  vient  de  dire  M.  le 

M.  le  PPésIdcnt.  Votia  l'aurez  ensuite;  M.Lau- 
rcnce  a  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  li  dëOiaDde  U 
purole  pour  le  règlement. 

M.  I«  t*ré»làeml.  Vous  avez  1b  parole, 

M.  le  flânerai  Ontamremj.  Ji^  ne  saÎB  «i, 
CQU'Hiti  moi,  vous  altichei  ilé  l'imp'jrUnce  h  t'o- 
piniiin  que  viint  d'émettre  U.  le  présiileni.  Voici 
de  quoi  11  s'agit: 

Unn  di'piiiliDn  a  été  ailoptée  à  ans  majorité 
éviilemulE-iii  coniiHérable.  Il  parait  que  cmjen- 
duRi  un  attsez  grand  nombre  de  oob  honorablps 
CoDèguea  la  désapprouvent. 

Voix  diverses:   Oui  !  oui  f  Non  !  non  f 

U.  le  Hénéritl  tkeinar««y.  0'-,  que  vient  dft 
(lire  M.  le  Président  î  M.' le  PrésiJuni  dit:  La 
chose  a  été  adoptée  ;  mais  la  Cbarnbre  a  tou- 
jours le  tnoyitn  île  reverTirpar  ua<!  modincalion, 
une  correction,  sur  ce  qu'elle  a  voté,  [interrup- 
tion.) 

J'.ii  écoulé  avec  beaucoup  d'attention,  et  bi  je 
De  me  trompe,  M.  \".  Préardent  a  dit  exactement 
ce  nue  j'ai  eu  l'iionneur  de  vous  rapporter. 

Voix  dtvenet  :  Oui  I  oui  !  Ilou  l  non  I 

M.  le  général  Demareaf.  Je  m'en  ranporte 
à  tous  :  nue  deviennent  les  déciBinns  de  la  Cham- 
bre, les  ré^oluttons  qu'ellea  ndoptées,  quand  on 
procbme  de  pareils  piinci|ies  ?  Le  règlement  les 
condamne  fuimellGment,  et  M.  le  Présidcut  le  Tait 
exécuter  tous  les  jours  avec  uni'  rigueur  dont  je 
suis  loin  de  me  plaindre.  Et,  ilans  d'autres  nr- 
conttinces,  on  Tiendrait  dire  qu'il  y  a  moyen 
de  revenir  fur  un  v<ite,  de  channer  une  résolu- 
lion  prise  :  cela  ne  peut  élre.  et  c'e^t  contre  ces 
maxime^i,  contre  ces  opinio  is  tiue  je  m'élève  ti 
que  je  cherche  h  iréinunir  lu  Chambre. 

M.  le  Préaident.  L'orateur  qui  descend  de  la 
tribun',  et  j'ai  quel'iuerols  raison  de  m'en 
plalHilrc,  a  mal  entendu  ou  mal  Interiirété  mes 
paroles.  J'ui  fait  remarquer  &  la  Chambre  que 
dans  la  in:inière  dont  l'amendement  de  la  com- 
mission était  dispoiié,  il  v  avait  quelque  chose 
qui  piinvuit  emljarrji-si'rle  rote.  Mais  re  n'était 
pas  a  moi  à  le  chanijer,  à  le  iiiudMIer.  La  com- 
miFsion  avait  entendu  par  un  seul  article  rem- 
placer les  articles  9  et  10  du  projet;  M.  Silverte 
a  proposé  un  sous-amcndeiiieut  h.  ci-t  ame'^de- 
ment. 

-  J'ui  dA  mettre  aux  voix  la  pro|ioiiijon  de 
M.  Salverte:  mai-i  la  mnnitVe  dunt  la  Ghimbre  a 
entendu  le  voie  m'obligeait  de  dire  que  si  l'a- 
iiien'iemeiit  n<^  a'a|)pliqualt  pas  &  ton'  le^i  oliji't-^ 
cotnpris  dans  les  deux  arUcIcs,  l'article  9  qui  a 
deux  paragraphe-:,  ut  [artirlc  10,  la  Chambre 
ctiiit  maltresse,  par  un  article  additionnel,  sans 
revenir  sur  Sun  vote,  de  remplacer  les  dUpoai- 
lious  qui  avaient  été  oniJ.''C3. 

Le  président  n'a  nullement  proposé  de  revenir 
sur  le  vote,  et  il  ne  le  proposera  jamal.'t,  c;ir  il 
sait  que  cela  ci^l  directeiueut  iipiiosé  à  ses  de- 
voirs; lu  Oliamhre  eliu-uiéme  ne  pourrait  le 
fuire.  ^ 

M.  Laurence  a  la  parulu. 

H.  de  Marnler.  Je  reproduis  l'article  10  du 
gouvernement,  cuinme  article  additionnel  il 
trani^itoire. 

H.  le  Préalil«Bt.  La  cotnmisilon,  je  dois  le 
dire,  a  rédigé  ses  amendeioeats  d'nne  m&alèn 


an  peu  insolite.  C'est  un  fait  qu'il  n'ai^artiant 

g  as  an  pré.-'ident  de  réformer.  Déj&  j'ui  prévenu 
I  Chambre  à  cet  égard  :  ain-il  les  srtIcleB  1  et  Z 
ont  été  réuDis  dans  un  seul  et  n>ëme  article-  U 
en  a  été  de  m«me  des  articles  3  et  4.  J'ai  dû  con- 
tinuer la  môme  m-irche  que  le  projet  de  la 
commission  me  traçait  imp^ieusemnnt;  mail 
l'observatioD  de  M.  LDUreme  est  pleine  de  jDS- 
t'^se,  et  il  ent  vrai  de  dirp,  comme  il  l'a  fait, 
que  la  Chambre  D'à  pas  voté  sur  l'article  10,  et 
im'il  duit  être  l'objet  d'une  délibératiou  particu-  ' 
liére. 

M.  Dabays  {i'Àngert).  Messieors,  on  S  parlé 
des  imerrtions  ei  de  la  pensée  de  la  co^nmisslon  ; 
comme  j'avais  l'honneur  de  la  présider,  je  pense 
que  je  suis  bien  [lénétré  de  sa  pensée  et  que  je 
pourrais  l'expliquer.  D'ailleurs  le  rapporteur  vous 
a  bien  dit  que  l'article  S  de  la  commission  rem- 
plaçait les  article^  9  et  10  dn  praj>!i,  et  abolissait 
la  traisse  de  vétérance  par  rapport  h  la  liste  ci* 
vile. 

La  commission,  ft  la  presque  unanimité,  t 
pensé  que  la  caisse  de  vétérance  ne  ponvalt  pas 
être  réunie  à  la  liste  civile,  et  qu'il  fallait  mettre 
nne  barrière  entre  celle  de  Charles  X  et  la  nou- 
velle. 

M.  le  Préitldenl.  S'il  n'y  a  pas  d'oppoUtlotl, 
je  vais  mettre  l'article  aux  voix. 

M.  de  Sehsnea,  rapporteur.  Pour  être  con- 
seillent mec  l'amendement  de  M.  Salverte,  il 
faut  inndiriiT  ainsi  l'article  10  : 

■  Néanmoins,  lu  liste  civile  actuelle...  •;  car 
c'est  une  dérogaiion  au  priucipu  posé  dans  l'ar- 
ticle qui  vient  d'être  vote. 

M.  le  l*réaldenf.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
je  mets  aux  voix  l'article  lUalnii  mmlillé. 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(Sensaiion  prolongée.) 
H.  le  Président.  Article  11... 
M.  Lanrenee.  L'explication  que  M.  le  prési- 
rient  vient  de  donner  t  la  Chambre  peut  saoe 
doute  paraître  i^atisraisant  '  ;  malt  il  eût  été  utile 
qu'elle  pn-L'édlitle  vote  de  l'arikle,  au  lieu  de  le 
ïiuivre. 

J'ariirmtj  pour  mon  compte,  et  je  ne  suis  paa 
le  ^enl  qui  aie  Cette  opinion,  que  beaucoup  de 
membres  ont  compris  autretnont  que  M.  le  pré- 
sideni  le  voe  qui  vient  d'éire  con^iommé. 

Kn  effet,  les  articles  9  et  lOstatuantsur  deuxcaa 
dirfénntt^,  quoique  la  eommission  ait  entendu 
l'ubÀtiiuer  un  système  tout  entier  \  un  autre,  la 
ciimiiiission  a'eA  arrivée  à  cela  que  par  vcie  de 
suppression  et  non  de  substitution. 

En  effet,  que  dit  l'article  pronuré  par  la  nom- 
iiiisslonf  il  porti'  que  les  biens  de  la  CuurouTie  ne 
seront  jamais  (.'revés  de  det'.us  de  quelque  nature 
qu'elles  sulent,  contractées  par  le  rot  régnant, 
(juant  à  la  cuisse  de  vétérance,  la  coiiiiuission 
n*a  lieu  !'ub<litué  à  ce  qu'elle  avait  Hiipprimé. 
La  Chambre  a^unt  voté  l'article  lel  que  la 
commission  l'avait  proposé,  tel  que  M.  Silverte 
l'avait  amendé,  il  n'y  a  plus  rien  à  voter  sur 
l'.irtiide  ',1.  Miio  il  n'en  est  pa'^  de  même  de  l'ar- 
ticle 10.  Il  est  bien  certain  que  la  Chairrhre  n'a 
lia^dutoutïntésnrrarticle  10.  J'adjure  icil'Assem- 
blée;  une  grande  partie  des  memhr  squi  larom- 
posenl  n'a  pas  cru  voter  sur  cet  article? 
PluiieuTi  voix  :  i\oii  I  non  I 
M.  Lanrence.  Je  conçois  très  liien  qu'on 
puisse,  lorsqu'il  s'agit  du  iiuragraphe  d'un  aril- 
rle,  en  voter  la  suppression  ;  mais  lonqn'il  ■'■gît 
d'un  article  antief,  d'un  système  entier,  U  Cb%aa* 
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brRoepeut  voler  par  voie  de  itippreBdoa  ;  elle  doit 
votiT  rariicle,  elle  rejeter  si  elle  pense  qu'il  doit 
Atri;  supprimé 

M.  Gaëtan  de  La  ItorliproneaBld.  Je  pro- 
pose une  di^poBiiion  additionnelle  : 

•  N^nmoins,  letrésar  sera  chargé  d'acquiiter 
cette  Tois  lea  droits  ai-quis  sur  la  caisse  de  vété- 
rance.  • 

Voix  dîvertet  :  C'est  voté!—  On  ne  peut  pas 
revenir  sur  eu  qui  est  vota. 

M.  E.agnelle  de  Mernay.  Je  demande  la 
question  préalable  ! 

Voix  nombreutes  :  La  question  préalable! 

H.  Oaf  tan  de  La  Itcehcroaeaald.  Permet- 
lez-moi,  Messieurs,  auparavial,  de  développer 
mon  amenilemeot. 

M.  le  l*résidcai.  On  a  demandé  la  question 
préalable.  Je  dois  la  mettre  aux  voix. 

M.  Gafttan  de  La  Rveher«aciinld.  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  rnppel  au  règlemi'nt. 

M.  I«  Préaldeot.  Vous  avex  la  parulo. 

H.  OaeiaD  de  La  Rochefoneanld.  Te  de- 
mande la  permission  à  la' Chambre  de  di^velopper 
en  peu  de  mots  mon  amendement  {Parlex,!  par 

Je  prie  la  Chambre  de  me'  permettre  de  tul  dire 
d'abord  que  l'amendement  qnc  je  lui  propose 
est  dirr^rent  de  celui  qui  a  elévuté.  Le  firemler 
chargeait  la  liste  rivile  d'ucquittpr  les  pensions 
de  l>i  raisse  de  vétérance,  et  cela  était  injuste: 
car  on  a  tant  répété  â  cette  tribunt>  que  c'ét;iit 
une  nouvelle  liste  rlviie  que  l'on  Tormail,  qu'on 
ne  peut  pas  prétendre  qu'elle  doive  se  charger 
des  délies  de  l'ancienne. 

Mais  on  a  tant  répété  au^^sl  que  les  biens  de 
l'ancienne  liste  civile  avaientrait  retoiirà  l'Etat, 
qu'il  est  évid^  nt  que  l'Btat  doit,  puisqu'il  en  re- 
cui'ille  les  avantages,  vn  supporter  les  cliarges  et 
en  acquitter  les  dettes.  Assurément  un  t'onver- 
nemenl  ne  succ^ile  pas  à  un  autre  sou);  tiénéflcc 
d'invenlairi',  et  lea  Riiuvernements  prûcédents 
ne  vous  ont  pai:  ilonré  cet  fXemple. 

Noire  honorable  coltf^gue,  M.  Odilon  Barrot,  a 
blilmé  avec  Justice,  l'instituitoii  des  caisses  de 
vétéance.  Je  partage,  à  cet  égard,  toute  son  opi- 
nion; mais  il  sVst  trompé  nuiiml  U  a  pensé  que 
i'arliuie  du  gouvernement  engageait  le  roi  ù  con- 
eervem  toujourt  les  caiiisiis  de  vétérance:  lit  roi 
pouvait  ne  l'ascrt^er  rie  nouvellps  pension^;  mais 
iiion  !imenilr-ment  n'est  qu'une  disposition  tran- 
hlloirc,  et  par  i-xpinite  u'eiiipeche  paâ  qu'on  les 
supprime  pour  l'avenir. 

Niiln-  honomble  collësui!  M.  Snivertc,  a  dit 
avec  toute  raison  que  l'Btat  ne  doit  payer  que 
ce  qu'il  doit.  Il  s'agit  ilonc  uniquement  de  sa- 
voir ici  s'il  y  a  des  droitu  acquis.  Or,  les  rr^gh- 
mi'iits  de  la  caisse  de  vétérance  forutent  évidem- 
mi-nl  un  contrat  entre  l'ancienne  liste  civile  tt 
ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  maison  du  roi. 

Il  est  même  &  remarquer  que  des  militaires 
distingués  ou  des  employés  d'administration 
sont  entrés  dans  cette  maipon,  parce  que  les  an- 
nées de  lenis  anciens  service-  se  cumulaient,  en 
vertu  de  l'article  1\,  avec  tes  nouveaux  qu'ils 
étaient  appelés  à  rendre;  el  leur  refuser  aujour- 
d'hui les  pensions  qu'ils  auraient  acquises  s'ils 
étaient  restés  danii  l'armée  ou  dans  l'adminislra- 
tion,  c'est  une  f>vldenleinii|iilté. 

J'ose  donc  esitérer  que  la  Chambre  voudra  bien 
ne  pas  repooanr  des  droits  qui  ont  été  assorés 
pu  contrat  sur  des  bieni  qui,  aujourd'hui,  ap- 


partiennent &  l'Blat,  et  qu'elle  sera  guidée  par 
le  sentiment  d'équité  qui  m'a  engagé  à  mon- 
ter &  cette  tribune. 

M.  le  Président.  Si  l'amendement  n'est  pas 
apjiuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  anic  voix.  ' 

U.    Gaëtaa  de  La  n*ehpfeacaald.   Mais 
j'entends  de  touscétés  qti'il  est  appuyé  !  {Rlret.) 
Voix  nombreuses:  Ndo!  tioalLauueslloa  préa- 
lable ! 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  el 
adoptée.) 

M.  le  Présideni.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  11. 
Rédaction  du  projet: 

(  Les  domuin'fl  productirs  de  la  Cnnronne  pour- 
ront ëlre  affermés;  Li  durée  des  baux  ne  pourra 
I xcéder  le  lemp-'  déterminé  par  tes  articles  59B, 
14:^9,  1430  et  151S  du  Code  civil,  à  moins  qu'un 
bail  amphylbéottque  n'ait  été  autorisé  par  une 
loi.  > 
Rédaction  de  la  commission  : 
•  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'une  loi  ne 
l'auturi^'e,  n'excédera  pa»  18  années.  Ils  ne  pour- 
ront être  renouvelés  plus  de  3  ans  avant  leur 
txmralion.  » 

(La  rédaction  de  la  commission  est  mise  ftux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  Préildenl.  La  commission,  sang  l'Inili- 
diquer  spécialement,  propose  de  rejeier  l'article  12 
à  1^1  fin  Ile  la  section.  Je  saisirai  celle  occasion 
pour  ftiire  rem^irqner  que  M  la  commission  Indi- 
qu^iit  d'une  inmir^re  plus  explicite  sas  Intentions, 
la  Ch:iml)re  serait  moins  embarrassée  duns  son 
vote.  Il  fiut  dune  que  la  Chambre  sit  reporte  & 
l'article  15  de  la  Cimmisslon,  qui  est  un  amen- 
deNient  à  l'article  12. 

M.  de  tSehonen,  rapporteur.  J'aurai  l'honneur 
de  faire  observer  à  U.  I<ï  prô  i>Ient  que  le  goa- 
vernemcot.  a^nt  adopté  les  amendements  de  la 
commis-ton,  il  peut  s'éviter  la  fatigue  de  lira 
li'S  articles  du  gouverncmenl,  puisque  alors  la 
ré(lar;tion  de  la  commission  devient  le  texte  sur 
lequel  la  Chambre  a  ï  voler. 

M.  le  Président.  Je  ne  doute  nullement  de 
cette  assertion;  mais  11  faut  qu'on  minisire  ou 
un  commissaire  du  roi  déclare  q^i'il  ailopie 
l'amenilement  de  la  commission  pour  que  j  en 
lasse  le  texte  de  la  délibération. 

M.  Delaire,  commissaire  du  roi.  Le  gouverne- 
ment  ne  volt  aucun  inoonvénjent  à  ce  que  U 
délibération  s'établisse  ici  sur  le  projet  de  la 
r:ominission.  Has  il  y  a  quelqu'  s  dispositions 
présentées  par  la  commis.9ioii  que  le  gouveroe- 
iDent  Combattra,  sur  lesquelles  11  auni  des  obser- 
vatiiiiis  à  faire. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  OÙ 
le  «ouverneiniml  adopte  enlièrement  l'amendi^ 
ment  d"  la  roramission,  que  je  puis  en  faire  le 
cxte  de  la  délibération  ;  mnis,  sur  tous  les  pointa 
t)ù  le  co'iverncTnenl  n'y  adhère  pas,  c'est  le  texte 
du  pmjet  rie  loi  qoe  je  dois  suivre. 

M.  linrlh»,  garde  des  iceaax.  C'est  une  décla- 
ration particllit  de  la  part  du  gouvernement, 
ijuand  il  adhérera  à  une  disposition,  il  le  décla- 
rera. 

M.  le  Préttidenl.  Voici  l'article  12  du  gouver- 
nement (devenu  plus  tard  rartiele  16)  .■ 

"  S:iuf  les  coiirlitinn»  exprimées  ci-deisiis,  les 
rropriétés  de  la  Ck)nronae  seront  snumiBei  k 
toutes  les  règles  du  Code  ci^il.  Les  actions  dont 
l'ilea  pourront  être  l'objet,  seront  dirigées  contre 
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l'admiDiatrateiir  nommé  par  le  roi,  et  les  juee- 
meots  rendus  serunt  ptoDoncés  contre  cet  admi- 
nisirateur.  > 

Art.  15  de  la  commission,  destiné  à  le  rempla- 
cer ;  •  Sauf  leB  conditions  exprimées  ci-deaaui!, 
et  celle  de  l'obligation  de  fournir  caution,  dont 
la  jouissance  du  roi  est  a^rancliie,  toutes  les 
autres  règles  du  Code  civil  régiss'^'nt  les  proprié- 
tés de  la  Couronne.  ■ 

Si  personne  ne  demande  la  paiole,  je  mets  cet 
article  aux  voix. 

Voix  àgauûbe  :  CVst  de  droit! 

H.  LevalIlaNl.  Je  demande  (lue  les  mois  :  du 
Coda  civil,  soient  remplacés  par  les  mots  suivants: 
du  droit  eiiiU,  parce  igue  lu  Cude  civil,  si  baliile- 
ment  et  A  complètement  réiligé  qu'il  soit,  ne 
comprend  pas  toutes  les  dispositions  du  droit 
civil. 

Voix  diverse»  .-  Il  est  impossible  de  voter  l'ar- 
ticle 15  avant  d'avoir  voté  Vs  articles  13  et  \k. 

M.  de  Seb«oeo,  rapporteur,  M.  le  commis- 
saire du  roi  adlit^re  à  la  série  d'articles  jusqu'au 
titre  III.  Je  prie  en  coni>Ëquence  M.  le  président 
de  vouloir  bien  suivre  l'ënumération  faite  par  la 
commission. 

M.  le  FréaldcBl.  Dans  ce  cas,  le  vote  sur 
l'article  sera  réservé. 

La  Chambre  passe  donc  à  l'article  13  du  gou- 
vemenient,  qui  correspond  à  l'article  11  de  la 
commission. 

Mais  je  dois  faire  remarquer  &  U  Chambre  qu'il 
y  a  beaucoup  d'amendements  sur  cet  article,  et 
qu'il  serait  difficile  de  délibérer  ce  soir. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cimi  heures  et  demie.) 
Ordre  du  jour  du  jeudi  12  janvier. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  article-'^  du  jim 
Jet  de  loi  sur  la  liste  civile. 


CHAMBRE   DES  PAIRS. 

PRËSIDENCB  DB  U.    LE   BARON  PASQUIUR. 

Séance  du  jeudi  i2  janvier  183'.'. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  les  ministres  de  ta  justice,  de  l'inairuction 
publique  sont  pré!<ents. 

H.  le  uecrétiiire-ari'hivistt^  donne  lecture]  dn 
procès- vrbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  Ppéttldeot.  L'ordre  du  jour  amène  U- 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  le  recrutemeiil  île  l'armée  (1). 

J  appelle  à  la  tribune  M.  le  comte  de  La  Yille- 
gontier,  rapporteur  de  cette  commission. 

M.  le  Fomle  de  La  Vlllegoatler,  rappar 
fcur.  Messieurs,  Userait  superflu  de  discuti  r  de- 
vant YOiis  ce  qui  n'est  contesté  par  personne. 


ri)  Cette 


la  nécessité  pour  la  France  d'un  état  militaire 
imposant,  pour  qu'elle  soit  paisible  au  deilana, 
puissante  et  respectée  au  dehors.  Elle  se  doit  & 
elle-même  cet  immense  Bacrlfice,  le  plus  grand 
qui  puisse  peser  sur  les  peuples,  mais  ani  entre 
aujourd'hui  comme  élément  indispi^nsable  dans 
l'ordre  social.  Un  temps  viendra  ou  les  lumières 
plus  répandue!!,  l'empire  des  arts,  de  la  piiis,  les 
intérêts  mieux  compris,  eo  détruisant  l'esprit 
funeste  et  toujours  ruineux  des  conquêtes,  per- 
mettront de  réiluire  d'une  manière  considérable 
cet  imp<)i  de  la  population,  qui,  sous  les  rap- 
ports des  finances,  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, en  entraîne  d'autres  si  considérables.  11  nous 
est  permis  de  croire  que  ce  vœu  n'est  point  une 
vaine  chimère;  l'extension  des  gouvernementa 
représentatifs  tend  à  cet  heureux  résultat;  muia 
jusqu'à  une  époque  si  souhaitable,  nul  doute 
que  ta  France  ne  doive  se  montrer  redoutable 
contre  toute  attaque  à  son  territoire,  à  soei  in- 
dépendance, et  proportionner  ses  moyens  de  sé- 
curité aux  efToriB  habituels  des  peuples  qni  l'en- 
tourent. 500,000  Ihommes  de  troupes  régulières, 
appuyés  de  200,001)  gardes  nationaux  mobiles, 
et,  au  besoin,  du  surplus  de  cette  grande  armée 
nationale,  suffiront,  dans  tons  les  cas,  aux  plus 
vives  exigences.  Lorsque  la  France  était  d'un 
tiers  plus  étendue,  qu'elle  complaît  120  départe- 
ments, lors  de  la  victoire  d'Austerlitt,  et  avarit 
qu'une  désastreuse  ambition  eût  prossi  outre 
mesure  les  cadres  de  notre  arm^e,  elle  ne  comp- 
tait pas  au  delà  de  450,<}O0  hommes  sous  les 
armes. 

Le  chiffre  de  500,000  hommes  paraît  aujour- 
d'hui adopté  pour  être  celui  de  notre  étal  mlli- 
laire.  Le  problème  à  résuudre  est  donc  de  le 
mainteuir  disponiljle  et  comidet,  en  ménageant 
le  jilus  possible  les  intérêts  de  la  population  et 
ceux  du  Trésor.  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi. 
Votre  commission  espère  que  vous  y  reconnattreE 
une  amélioration  réelle  de  la  loi  de  1818,  celte 
loi  de  salut,  titre  d'honneur  pour  le  ministère 
oui  en  dota  la  France,  mais  qui,  rendue  aoua 
1  empire  des  souvenirs  récents  de  la  conscrip- 
tion, se  ressentit  des  nombreuses  résistances 
Îu'elle  eut  à  surmonter  et  des  exigences  qu'elle 
ut  contrainte  de  subir-  Celle  vérité  deviendra 
Plus  sensible  à  mesure  que  nous  avanciTons  dans 
examen  dn  proji't;  les  lumières  et  le  natrio- 
tismu  des  rieux  Chambres,  appuyés  sur  l'expé- 
rience, achèveront  plus  tard  ce  qui  resterait  en- 
core d  imparfait  aujourd'hui. 

Je  me  hâte  de  quitter  les  considérations  géné- 
rales, pour  aborder  les  questions  particulières 
et  motiver  à  vos  yeux  divers  changements  que 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pmposer, 
en  évitant  toutefois  de  vous  fati(!uer  parues  dé- 
tails d'un  ordre  inférieur  qui  troaveront  natu- 
rellement leur  place  lors  de  bi  discussion  de 
cliiicun  des  articles  auxquels  ils  se  rappurient. 

L'article  2  qui  déclare  que  nul  ne  sera  admis 
à  servir  dans  le-*  irou;ies  françaises,  s'il  n'est 
Français,  avait  élevé,  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, une  grave  dl^cnssiun. 

Il  existe  dans  quelques  département-,  notam- 
ment dans  ceux  de  1  Bsi,  une  classe  nombreuse 
d'individus  qui,  ni'S  en  France  de  parents  qui  y 
sont  depuis  louslemps  fixés  sans  avoir  acquis  la 
qU'iliië  de  Français,  y  ayant  été  élevés,  en  ayant 
pris  li-s  mœurs,  les  habiiudes,  y  participent  i 
tous  les  béiiéllces  de  la  soilélé  sans  être  assu- 
jettis au  service  militaire. 

Le  projet  du  loi  ne  les  atteint  qu'autant  que, 
proQluit  des  dispositiopa  de  l'article  9  du  God« 
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civil,  ils*  se  seraient  fait  naturaliser  Français. 
Avant  le  dernier  mode  de  répartition  adopté 
en  1830,  celte  classe  était  comptée  dans  la  po- 
pulation totale  qui  servait  à  déterminer  la  force 
du  contingent.  Une  si  choquante  inégalité  a 
cessé;  mais  indépendamment  de  ce  qu*il  y  a 
d'exorbitant  dans  une  condition  qui  fait  que 
Ton  profite  des  avantages  d*un  pays  sans  en  par- 
tager les  charges,  il  résulte  d'une  telle  position 
un  Yéritable  dommage;  ces  individus,  a  cause 
de  la  fixité  de  leur  sort,  étant  préférés  par  les 
manufacturiers,  par  les  agriculteurs,  et  ayant 
même  plus  de  facilité  pour  former  des  éuiblis- 
semenis.  Frappée  de  cet  état  de  choses,  la  com- 
mission de  la  Ghambn^  des  députés  avait  de- 
mandé que  tout  individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  et  domiciliés  depuis  20  ans,  fàt  soumis 
aux  obligations  de  la  loi  du  recrutement  et  cou- 
sidéré  comme  ayant  rempli  les  formalités  exigées 
pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  Varticle  9 
du  Code  civil.  Elle  invoquait,  par  assimilation, 
l'inscription  de  ces  jeunes  gens  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale,  inscripiion  qui,  effective- 
ment, s'accorde  peu  avec  IVxemption  concédée 
par  la  loi  du  recrutement.  La  Chambre  des  dé- 
putés, tout  en  reconnaissant  la  puiss  ince  de  ces 
observations,  a  maintenu  le  principe.  Elle  n'a 
pas  voulu  qu'aucun  étranger  put  être  déclaré 
Français  sans  sa  volonté,  sans  qu'il  eût,  de  son 
plein  gré,  rempli  les  formalités  au  moyen  des- 
quelles s'acquiert  celte  qualité.  Votre  commis- 
sion a  pensé.  Messieurs,  que  cette  décision  se- 
rait aussi  la  vôtre,  parce  que,  bien  qne  contraire 
à  des  intérêts  qui  nous  sont  chers,  elle  est  basée 
sur  la  loi,  et  d'ailleurs  conforme  aux  rèjiles 
suivies  dans  la  plupart  des  Etats  avec  qui  nos 
relations  sont  habituelles. 

La  loi  de  1818  excluait  de  l'honneur  de  servir 
dans  Tarmée  française  les  repris  de  justice,  les 
vagabonds  et  ^ens  sans  aveu,  déclarés  tels  par 
jugement.  L'expression  de  repris  de  justice  était 
fautive  en  ce  qu'elle  pouvait  s'appliquera  toutes 
les  condamnations.  Quant  aux  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  cette  disposition  était  trop  rigoureuse 
envers  de  simples  délits  qui  souvent  ne  provien- 
nent que  du  manque  de  travail,  et  de  légères 
fautes  de  jeunesses;  de  plus,  il  ne  faut  pas  qu'en 
temps  de  guerre,  une  peine  correctionnelle  pour 
vagabondage  puisse,  chez  quelques  individus, 
être  le  résultat  d'un  honteux  calcul. 

Votre  commis^sion  propose  à  l'article  2  un 
changement  qui  consiste  à  ne  pas  citer  l'article 
28  du  Code  pénal,  soumis  en  ce  moment  à  une 
revision  importante,  et  à  y  substituer  l'expres- 
sion générale  de  peine  aftlictive  ou  infamante. 
Elle  vous  propose,  en  outre,  d'étendrejaux  indi- 
vidus condamnés  correctionnellement  à  un  em- 
prisonnement de  2  ans  et  plus,  lorsque  le 
même  jugement  de  condamnation  aura  prononcé 
la  mise  en  surveillance  sous  la  haute  police  et 
l'interdiction  des  droits  civils,  l'exclusion  que  h\ 
projet  de  loi  n'appliquera  qu'aux  condamnés  à 
des  peines  affiictives  ou  infamantes.  Quelle  pré- 
somption n'est-ce  pas  en  effet  contre  un  jeune 
homme  de  20  ans,  qu'une  telle  action  de  la  jus- 
tice naturellement  indulgi^nte  pour  les  premiers 
écarts?  Faudra-t-il  attendre  2,3  et  jusqu'à  5  an- 
nées, qu'il  soit  sorti  de  prison  où  il  aura  peut- 
être  achevé  de  se  corrompre,  pour  le  faire  en- 
trer dans  les  rangs  de  l'armée?  Votre  commission 
n'a  pas  cru  cette  admission  compatible  avec 
l'honneur  militaire. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  la  répartition  du  contin- 
gent entre  les  départements,  les  arrondissementB 


et  les  cantons  s'opérait,  d'après  la  loi  de  1818, 
proportionnellement  à  leur  population.  Cette 
base  était  défectueuse  à  ce  point  que,  tandis  que 
dans  tels  départements  les  examens  ne  dépas- 
saient pas  la  moitié  des  listes,  dans  tels  autres 
ils  les  épuisaient,  et  qu'il  est  même  arrivé  que 
des  cantons  n'ont  pu  compléter  leur  contingent. 
En  1830,  la  répartition  a  été  calculée  sur  la  po- 
pulation recrutable  ;  système  meilleur,  mais  qui 
amènera  encore  des  erreurs  notables  par  suite 
de  la  différence  de  constitution  entre  les  habi- 
tants des  diverses  parties  de  la  France.  La  quan- 
tité moyenne  des  réformes  pourra  un  jour  être 
consultée  avec  fruit.  Il  est  sage  d'attendre  l'ex- 
périence et  d'admettre  que,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  acquise,  le  tableau  de  répartition  sera  an- 
nexé à  la  loi  annuelle  du  contingent.  Votre 
commission  pense  que  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  obtiendra  votre  approbation.  Ce  même 
article  lui  a  paru  devoir  éprouver  une  deuxième 
modification. 

Le  recrutement  est  cantonal  et  non  départe- 
mental ;  c'est  par  canton  qu'ont  lieu  les  tirages, 
les  examens,  les  décisions  ;  ce  sont  les  numéros 
de  cantons  qui  règlent  les  appels  et  les  congés. 
Le  canton  est  la  base,  l'élément  de  l'opération  ; 
il  est  donc  convenable  que  le  tableau  de  répar- 
tition ne  soit  pas  seulement  indicatif  des  dépar- 
tements, mais  qu'il  mentionne,  ainsi  que  l'avait 
fait  la  loi  de  1818,  les  arrondissements  et  les 
cantons.  Nous  vous  proposons  cette  rectification. 

L'article  8  astreint  les  jeunes  gens  à  faire  par 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  parents  ou  tuteurs, 
leur  déclaration  pour  être  inscrits  au  tableau  de 
recensement.  Les  omissions  en  seront  plus  rares 
et  les  chances  plus  favorables  pour  les  inscrits. 
Cette  mesure,  qui  n'était  pas  dans  la  loi  de  1818, 
n'a  présenté  à  voire  commission  rien  que  do 
juste  et  d'utile. 

L'article  12  du  projet  déclare,  comme  le  faisait 
la  loi  de  1818,  Topération  du  tirage  définitive  et 
comme  ne  devant,  sous  aucun  prétexte,  être  re- 
commencée. Votre  commission,  tout  en  admet- 
tant le  principe,  en  trouve  l'application  trop  ri- 
goureuse. Sans  doute,  l'opération  ne  pourrait  être 
recommencée;  mais  pourquoi  ne  serait-elle  pas 
complétée,  si  la  justice  et  l'avantage  des  jeunes 
gens  le  demandent?  Plusieurs  fois  il  est  arrivé 
que  les  numéros  déposés  dans  l'urne  n'étaient 
pas,  malgré  toutes  les  précautions  que  la  loi 
exi^'e,  en  nombre  égal  à  celui  des  jeunes  gens 
appelés  au  tirage.  Ces  erreurs,  a-t-on  dit,  ne  se 
reproduiront  plus.  Qui  peut  en  répondre?  Le 
fait  est  que  l'on  a  vu  jusqu'à  dix  jeunes  gens  se 
présenter  au  tirage,  l'urne  étant  épuisée.  Que 
faire  en  pareil  cas?  Toute  mesure  qui  tendrait  à 
isoler  ces  jeunes  gens  du  tirage  'auquel  ils  de- 
vaient participer  serait,  à  leur  égard,  ou  une  fa- 
veur gratuite  ou  une  palpable  sévérité;  mais 
elle  serait  aussi  une  injustice  évidente  pour  ceux 
dont  les  omis  auraient  dû  atténuer  les  chances 
défavorables.  Un  amendement  avait,  à  ce  sujet, 
été  proposé  à  la  Chambre  des  députés.  Votre  com- 
mission pense  qu'il  aurait  dû  être  accueilli,  et  le 
soumet  a  votre  délibération.  Si  vous  l'acceptez, 
il  formera  le  troisième  paragraphede  rarticlel2. 

Nous  vous  proposons,  Mi'ssi«urs,  un  change- 
ment considérable  aux  articles  13  et  14,  qui  trai- 
tent des  exemptions. 

Frappés  de  l  ordre  et  de  la  logique  qui  distin- 
guent la  loi  du  10  mars,  nous  nous  sommes  de- 
mandé s'il  y  avait  eu  des  raisons  suffisantes  de 
modifier  d'une  manière  grave  2  des  articles  où 
ces  qualités  se  montraient  éminemment. 
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La  foi  de  1818  as9UjeUis«satt  au  tirage  tous  les 
jeunes  gens  de  Tannée,  sans  aucune  cxct^fition. 
Le  projet  actuel  ajourne  U)  lirage  des  élèves  des 
grands  séminaires  à  23  ans  au  plus  tard,  et 
pour  les  autres  cultes  siilariés  par  TËtat,  après 
l'année  dans  laquelle  ils  auraient  pu  recevoir  la 
consécration.  Ainsi,  retirés  d'un  contingent  ofi 
leur  absence  nuirait  aux  chances  de  la  popula- 
tion, ils  participeraient  à  un  tirage  auquel  ils  ne 

devraient  ~^'  ^~~'"    "^'*'  "^^ •'""   "" 

principe  d' 
recfutemer  , 
elle  un  motif  déterminant  dans  la  perle  que  fai- 
saient éprouver  à  l'arméel  de  nombreuses  voca- 
tions simulées  pour  Tétai  erclésiastique?  Votre 
commission  Pa  d'autant  moins  pensé  que  le  pro- 
jet de  loi  fixe  un  terme,  passé  lequel  les  élèves 
des  différents  cultes  sont  censés  avoir  renoncé 
à  cet  état.  11  n*y  aurait  donc  plus  à  déduire  des 
contingents  que  ceux  qui  seraient  engagés  dans  los 
ordres  majeurs,  ou  qui,  dan^^  le?  autres  cultes  au- 
raient reçu  la  consécration.  Ce  nombre  serait  peu 
considérable,  et  d'ailleurs  n*est-il  pas  juste  de 
considérer  leurs  se[  vices  comme  étant  au  moins 
d'un  ordre  analcgue  à  ceux  rendus  n.ir  bs  élèves 
delVcole  normale,  par  ceux  de  Técol"  des  jeunes 
de  langue  et  par  lesin.-tituteursde  toutes  classes? 
Pourquoi  une  distinction  nui  8>*mbl(  rait  plarer 
la  religion  dans  un  rang  inférieur  aux  plus  pe- 
tits enseignenicnis  séculiers?  Pourquoi  Furlout 
(et  c'est  là  la  princifiale  objection),  pourquoi  se 
départir  de  ce  principe  fondamental  et  si  juste 
de  la  loi  de  1818,  que  nul  ne  devait  éire  contraint 
de  partir  pour  un  autre  dont  la  cause  d*cxemp- 
tion  dépendait  de  sa  volonté? 

L'article  15  énumérait  les  exemptions  d'un  or- 
dre particulier,  mais  personnene  pariait  pourceux 
qui  en  étaient  Tobjel;  ils  étaient  censés  appar- 
tenir à  l'armée  :  la  loi  les  qualifiait  de  dispen- 
Éés.  Lorsqu'ils  renonçaient  à  la  profession  (|ui  leur 
avait  valu  cette  faveur,  ils  n'étaieiit  i^nus  qu'à 
achever  le  ternns  de  service  auquel  était  aï^sn- 
jeitie  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient.  Au- 
jourd'hui les  élèves  eccléslustiqucs  devraient  en 
ce  cas  le  service  entier,  par  la  raison  qu'ils  rie 
pourraient,  comme  les  instituteurs  exerçants, 
réciami  r  pour  leurs  études  le  bénéfice  d^un  in- 
térêt pnblic. 

Ces  raisons  ont  puruà  votre  commission  telle- 
ment puissantes  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  vous  pro- 
poser de  revenir  aux  distinctions  et  à  Tordre 
ëUblis  par  la  loi  de  1818. 

Ce  changement  arrêté,  elle  a  ])o-té,  d'aprt^s  la 


laqu(>lle  les  étudiants  ecciésia^tiijues  seraient 
censés  avoir  renoncé  à  rctéiat.  Peu  de  ces  élèves 
reçjoivent  à  23  ai>s  les  ordres  sacrés.  Ce  s  rait 
d'ailleurs  traiter  la  religion  catli  lique  avec  plus 
de  sévérité  que  les  autres  cultes  salariés  par 
l'Etat  où  la  consécration  n'est  pas  donnée  avant 
25  ans;  un  délai  est  d'ailleurs  presque  sans  im- 
portance d'aptes  la  clause  que,  dès  qu'un  élève 
renonce  à  continuer  ses  études,  ou  qu'il  a  atteint 
le  terme  fixé,  il  est  immédiuiemeni  repris  pour 
le  service  tout  entier. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  de  10  ans  à 
8  huit  ans  Tobiigation,  imposée  aux  membres  de 
l'instruction  publique,  de  se  vouer  à  renseigne- 
ment. Ce  terme  de  10  ans  avait  été  un  encoura- 
f;emeDt  accordé  au  piofit  de  l'instruction  par  la 
Oi  du  10  mars,  qui  réglait  le  service  à  12  ans. 
Aujourd'iiui  qu  il  ne  serait  plus  exii^é  que  de  8, 


le  cha'>gement  que  nous  vous  demandons  en  est 
ta  conséquence  évidente. 

Désormais,  etcescra  la  seule  (exception  auxar- 
ticlO'  13  et  14  de  la  loi  de  1818,  les  remplaçants 
ne  procureront  plus  l'exemotion  à  leurs  frères. 
Cette  mesure  a  été  sollicitée  de  toutes  parts.  Dans 
le  fait,  une  notable  diflérencc  existe  entre  l'en- 
rôlement volontaire  gratuit  et  celui  qui,  sans 
profiter  au  contingent,  est  le  résultat  d'une  spé- 
culation. Toutef(»is,  l'exemniion  devra  être  ac- 
quise aux  frères  des  remplaçants  lorsiue  ceux- 
ci  auront  été  tués  ou  réformés  pour  bl<*8sures 
reçues  et  infirmités  contractées  au  service. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  à  l'article  13, 
l'abaissement  de  la  taille  de  1™  57  à  1™  56.  La 
Chambre  des  députés  a  pensé  qu'il  n'en  résnlte- 
teraii  pas  d'inconvénients.  Que,  par  là,  serait 
diminuée  la  proportion  de  4  jusqu  à  28  0/0,  que 
présentent  auiourd'hui,  dans  les  divers  départe- 
ments, les  réformes  par  défaut  de  t  lille,  et  que 
le  nombre  des  jeune-*  gens  disponibles  chaque 
année,  en  serait  s-nsibleraent  augmenté.  Votre 
commission  n'a  aucune  observation  à  vous  faire 
contre  celte  disposition. 

Li  loi  de  1818  avait  déclaré  qu'à  défaut  de  flis, 
le  petit-llls  unique,  ou  Talné  de^  petits-fils  dNne 
femme  veuve,  a'un  père  aveugle  ou  septuagé- 
naire, aurait  droit  à  rexemption.  itlie  n\)vait 
point  fait  uiention  des  gendres.  Dès  1818,  une  in- 
terprétation ministérielle  avait  fait  refuser 
l'ex*  mption  à  l'ainé  des  petits-fils  d'une  veuve, 
lorsque  le  pendre  était  père  de  ce  jeune  honarne. 
Dans  les  autres  cas,  la  qualité  de  gendre  ne  dé- 
truisait pas  l'exemption.  Depuis,  les  cours  roya- 
les, à  qui  furent  dêfé'ées  de  nombreuses  récla- 
niations  sur  cette  disposition,  l'inten-rétèrent 
diver.-emenr.  Le  proiei  de  loi  lève  toute  incerti- 
tude, en  établissant  les  gendres  au  même  ordre 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  fils.  Votre  coffl- 
misrion  vous  projiose  d'adopter  celte  innovation, 
non  qu'elle  ne  donne  lieu  à  des  regrets  dans 
plusieurs  ciiconstani^es,  mais  parce  qu'elle  dé- 
rive des  obligations  que  le  (Iode  civil,  articles 
205  et20G,  impose  aux  gendres  comme  aux  Hls, 
envers  leurs  parents  dans  le  besoin,  avec  celte 
seule  différence  que  le  gendre  cesse  d'y  être 
tenu  lorsque  sa  belle-mère  s'est  remariée. 

Un  sentiment  très  honorable  a  porté  la 
Chambre  d'S  députés  à  sut)ordonner  certaines 
exemptions  à  la  condition  que  les  jeunes  gens 
auxquels  elles  s'appliqueront  auraient  justifié 

3u'ils  pourvoient  par  leur  travail  à  la  subsistance 
e  leurs  familles,  et  qu'ils  leur  sont  absolument 
nécessaires.  Cet'e  disposition  n'était  ni  dans  la 
loi  de  1818,  ni  dans  le  projet  du  gouvernement. 
L'exécution  en  serait  d'une  extrême  difflulté. 
Les  maires  seraient-Ils  indulgents?  des  intérêts 
blessés  s'élèvrraient  contre  leur  indulg'-nce  ;  se- 
raient-ils sévèns?  d'  quels  sentitnrnts  serait 
accueillie  leur  sévérité  dans  les  familles  qui  la 
croiraietit  injuste.  Variable  selon  les  lieux  et 
selon  les  personnes,  ofi  serait  la  limite  raison- 
nable des  attestations  ou  des  refus? 

Sans  doute,  Muelques  jeun(»s  ^^ens  ricbe««  pro- 
ntent  d«-s  droits  à  l'exemption;  mais,  indépen- 
damment des  inconvénients  que  je  viens  d'expo- 
S(;r,  bette  question  est  dominée  par  une  consi- 
dération d'un  ordre  supérieur,  l'égalité  de  la  loi 
pour  tous.  Par  respect  pour  elle,  nous  vous  pro- 
posons de  supprimer  la  condition  restrictive 
exprimée  au  numéro  2  de  l'ariiele  13. 

Le  nDUibrt!   considérable  des  réformes  pro- 
noncéts  postérieurement  à  la  libération   des' 
classes,  à  l'égard  des  jeunes  gens  reçus  dans  les 
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contîDgentff,  avait  fait  désirer  à  la  majorité  de 
votre  commission  qae  deux  militaires,  au  Heu 
d*un,  eussent  fait  partie  des  conseils  de  révi- 
sion ;  néanmoins  elle  s'est  abstenue  d'en  faire 
la  prûpoiitlou  à  cause  des  habitudes  prises  et  de 
la  défiance  dont  cette  innovation  risquerait 
d'ètfe  accueillie.  Elle  m'a  chargé  d'appeler  du 
moins,  sur  Texamen  des  jeunes  gens  par  les 
consens  de  révision,  l'attention  particulière  du 
gouvernement. 

Le  proji>t  dn  loi  contenait  à  l'article  19,  relatif 
aux  remplacements,  un  sixième  numéro  dVxclU' 
sion,  portant  que  le  remplaçant  devait  n'avoir  pat 
été  réformé  du  service  ou  exempté  du  contingent 
pour  cause  de  blessures  ou  d* infirmités.  Ge  numéro 
n'a  pas  été  conservé.  On  peut  dire,  en  effet,  que 
cette  prescription  est  impliciiement  exprimée  au 
numéro  4  du  même  article,  lequel  déclare  que 
le  remplaçant  doit  réunir  les  qualités  requises  pour 
[aire  un  bon  service.  Cependant,  si  quelques 
jennps  gens,  réformés  à  20  ans  pour  intirmiiéi*, 
deviennent  plus  tard  capables  de  servir,  il  n*en 
e-'t  pas  moins  vrai  qu'ils  peuvent  être  raisonna- 
blement soupçonnés  ou  d'avoir  employé  des 
moyens  frauduleux  lors  de  leur  réforme,  ou  de 
ne  'présenter  que  des  guérisons  imparfaites,  et 
que  leur  admission  est  en  général  d'un  mau- 
vais exemple.  Toutefois,  comme  il  serait  diffi<  ile 
d'admettre  qu'un  jeune  homme  qui  serait  reçu  en- 
rôlé volontaire  ne  pourrait  pas  l'être  comme  rem- 
pliçant,  et  comme  ce  paragraphe,  qui  ne  présente 
rien  d'essentiel,  a  Oié  retiré  du  projet  par  la  dis- 
cussion, dans  l'antre  Chambre,  nous  ne  vous 
proposons  pas  de  le  rétablir. 

L  article  27  qui  autorise  le  conseil  de  revision 
à  tenir  en  réserve,  dans  cha'iue  canton  selon 
l'ordre  des  numéro.4,des  jeunes  gens  valides  jus- 
qu'à l'expiration  des  délais  accordés  à  d'autres, 
pour  production  de  preuves  justificatives,  est 
une  amélif  ration  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  et  même  d'étendre.  La  loi  de  1818 
n'avait  concédé  cette  ficulté  que  lorsqu'il  s'éle- 
vait, relativement  à  des  droits  civils,  des  réclama- 
tions qui  exigeaient  l'intervention  de»  tribunaux. 

Hors  ces  cas,  le  conseil  de  revii^ion  statuait  dé- 
finitivement dans  chaque  canton.  La  force  des 
choses  fit  que  la  loi  fut  éludée;  ou  si,  dans  quel- 
ques localités  elle  fut  observée  littéralement,  il 
en  résulta  des  inconvénients  réels  par  le  refus 
d'admettre  à  l'exemption  dei^  jeunes  gens  qui  y 
avaient  droit,  mais  qui  n'avaient  pu  encore  s'en 
procurer  la  preuve;  comme  au'Si,  par  le  dom- 
mage que  faisait  éprouver,  à  Tarmée,  l'admission 
définitive  de  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  présentés, 
quels  que  pussent  être  leur  position  de  famille, 
l'Ur  inaptitude  ou  leurs  infirmités.  L'article  2/ 
statue  avec  équité  sur  la  première  de  ces  caté- 
gories; mais  il  n'est  rien  innové  à  l'é^^ard  des 
absents.  Frappé  de  ces  inconvénients,  le  gouver- 
nement avait  prescrit  de  retenir  dans  chaque 
canton,  jusqu'à  la  clôture  de  la  liste  départemen- 
tale, des  suppléants  pour  remplacer  ceux  des 
absents  «lui  auraient  d«'S  droits  a  l'exemption.  Il 
suffit  qu'il  n'ait  pas  été  obéi  partout  à  ces  ordres 
p  )Ur  qu'il  soit  désormais  impossible  de  les  re- 
nouveler, et  vous  appréciez  com:d<'n  il  imoorte 
de  ne  pas  encourager  un<^  fraude  qui  consisterait 
à  ce  que  les  jeunes  gens  impropr  s  au  service 
éviteraient  de  se  présenter,  Ci^rtains  que  leur 
inscription  serait  nulle  pour  l'armée  ei  profite- 
rait à  leurs  cantons.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  est  fondée  sur  la  justice  et  ne  blesse  aucun 
droit  Sana  doute,  des  abus  pourraient  s»;  pro- 
longer au  delà  de  la  clôture  de  la  liste  départe*- 


mentale,  mais  ils  seront  moins  nombreut  et 
d'ailleurs  il  faut  que  tout  ait  un  terme.  Votre 
commission  vous  demande  d'autoriser  le  conseil 
de  revision  à  accorder  un  délai  de  20  jours. 

Par  l'article  29,  qui  prescrit  que  les  idUIiei 
gens  définitivement  appelés  seront,  après  la  clô«- 
ture  de  la  liste  départementale,  répartis  entre  les 
cors  de  l'armée,  et  y  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres matricules,  on  évitait  un  des  écueils  de 
la  loi  de  1824,  en  ce  que,  pour  remplir,  par 
exenple.  les  vides  des  régime»ts  qui  exigent 
une  taille  élevée,  on  n'eût  pins  été  forcé  d'appe^ 
1er,  en  «suivant  Tordre  des  numéros,  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  atteint  le  complément  dont  on  avait 
besoin,  un  tri^s  grand  nombre  de  jeunes  soldàti 
de  moindre  taille  que,  sans  cette  obligation,  on 
eût  pu  laisst  r  plus  longtemps  dans  leurs  foyers. 

Un  second  paragraphe,  né  de  la  discussion 
dans  l'autre  Chambre,  portant  que  les  jeunes  soi^ 
dats  inscrits  sur  les  registres-mnlrlcuies  d*un 
même  corps  continueront  à  être  appelés  dans  Vor-^ 
dredes  classes  en  commençant  par  la  plus  âgée,  et 
chaque  classe  selon  l'ordre  des  numéros^  a  senai- 
blement  modifié  ces  dispositions.  Votre  commis^ 
sion  a  été  divisée  sur  le  maintien  ou  le  rejet  de 
cet  amendemeut.  La  minorité  eût  préféré  que  les 
jeunes  gens  qui  composent  les  contingeuis  par-» 
tissent  tous  à  leur  tour  de  classe  comme  do  nu- 
méros. Ainsi,  disait-elle,  nul  ne  serait  exemptéi 
et  réL'allté  des  charges  serait  rigoureusement  ob^' 
servée. 

A  ce  raisonnement,  la  majorité  a  opposé  qtie 
les  ieunes  soldats  sont  tous,  sans  distinction,  à 
la  disposition  du  gouvernement,  qui  les  divise 
selon  les  services  si  divers  entre  eux  par  le  mode 
et  le  tetnp^  de  l'instruction,  par  les  travaux 
comme  par  les  périls,  par  la  faciuté  ou  la  diffi- 
culté des  congés;  qu'en  admettant  que  le  gou*- 
vernement  soit  contraint  de  prendre  toujours  les 
classes  les  plus  anciennes,  on  ne  pourra  plus 
compter  sur  le  temps  complet  du  service  ;  que 
même,  d  ins  quelques  années,  pour  le^  armes 
spét  iales,  qui,  comme  les  autres,  doivent  tou- 
jours avoir  leur  part  proportionnelle  dans  les  ap- 
pels, mais  où  les  congés  illimités  ne  pourraient 
être  délivrés  aussitôt  que,  dans  l'infanterie,  on 
arriverait  à  ce  point  que  les  parties  non  appelées 
des  classes  anciimn'S  n'auraient  plus  le  temps 
de  recevoir  l'instruction  suffisante;  de  là  une 
évidente  et  funeste  perturbation. 

Le  ministre  de  la  guerre  espère  qu'il  remé- 
dierait à  ces  embarras  en  se  faisant  un  devoir  de 
faire  passer  chaque  année  le  contingent  entier 
sous  les  drapeaux  :  le  pourrait-il  ?  Votre  com- 
mission ne  le  croit  |)as.  Ge  qui  vient  d'être  dit 
au  sujet  des  armes  spéciale^  lui  en  parait  une 
preuve  palpable.  Que  serait-ce,  d'ailleurs,  que  de 
se  créer  une  obligation  nuisible  au  service,  pour 
éviter  les  inconvénients  avoués  d'une  loi?  Ces 
raisons  ont  paru,  à  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, d'un  ordre  supérieur  à  l'objection  contraire; 
elle  a  pensé  que  l'intérêt  du  pays  devait,  avant 
tout,  être  (^couté  ;  que  l'innovation  proposée,  car 
la  législation  artnelle  y  est  contraire,  embarras- 
serait l'action  du  gouvernement  et  ufTaiblirait 
notre  puissance  militaire;  et  que  même  l'égalité 
ne  pourrait  être  blessée  par  une  mesure  dont  tous 
les  contingents  successifs  courraient  également 
les  chances.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  pro-^ 
poser  d'adopter  que  les  jeunes  soldats  inscrits  Éur 
Us  registres-matricules  d'un  même  corps  continue- 
ront à  être  appelés  dans  V ordre  des  classes^  éH 
commençant  par  la  moins  âgée,  et  dans  chaque 
eloise  par  ordre  de  numéro. 
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L*artic1e  30,  qui  traite  de  la  durée  du  service, 
est  celui  qui  a  le  plus  occupé  votre  commission. 
Si,  contre  Tavis  du  ministre  de  la  guerre,  la  ma- 
jorité a  cru  devoir  persister  dans  le  changement 
quelle  vous  propose,  c'est  que  cette  insistance  a 
été  chez  elle  l'effet  de  la  plus  profonde  convic- 
tion. Il  s'agit,  Messieurs,  de  Tarticle  fondamental 
de  la  loi,  de  celui  autour  duquel  gravitent  tous 
les  autres  qui  en  sont  la  conséquence  et  le  déve- 
loppement ;  c^est  dire  assez  que  le  seul  but  dont 
on  doive  être  préoccupé,  c'est  la  loi  elle-même, 
c'est  le  plus  grand  intérêt  du  pays,  c'est  le  mieux 
possible,  indépendamment  de  toute  ciri:oostance 
et  de  toute  considération  du  moment  ;  c'est  ce  qui 
déterminera  le  vote  que  vous  êtes  appelé  à  ren- 
dre ;  il  sera  la  preuve,  ou  de  la  juste  prévision 
ou  de  l'erreur  de  vos  commissaires. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  loi  de  1818  avait 
fixé  la  durée  du  service  à  12  années,  6  sous  h^s 
drapeaux,  6  en  vétérance  sujette  aux  rappels. 
Les  exigences  de  notre  état  social  s'accordaient  mal 
avec  un  si  long  assujettissement.  Cette  première 
combinaison  n'ayant  d'ailleurs  répondu  qu'im- 

Sarfaitement  aux  espérances  que  Ton  avait  fond- 
ées sur  elle,  on  crut  qu^ii  serait  préférable  d'a- 
voir une  armée  plus  nombreuse  dont  une  partie 
resterait  dans  ses  foyers  en  congé  illimité,  tou- 
jours à  la  disposition  du  gouvernement.  Cette 
Sensée  se  trouve  dans  la  loi  du  9  juin  1824  qui 
lève  à  60,000  hommes  les  appels  annuels  et  qui 
fixe  à  8  années  la  durée  du  service.  C'est  elle  qui 
a  également  présidé  à  la  création  du  projet  ac- 
tuellement soumis  à  vos  délibérations.  A  la  vé- 
rité, le  piojet  du  gouvernement  n'avait  pas  com- 
plètement embrassé  ce  système  ;  il  proposait  un 
service  de  5  années  suivi  de  2  années  de  dis- 
ponibilité qui  n'aurait  été  exercé  qu'en  vertu 
d'une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale  en  Tab- 
senre  dts  Chambres.  La  Chambre  des  députés  a 
préféré,  avec  toute  raison,  selon  nous,  le  système 
de  rinté(.'ralité  des  corps  pendant  la  durée  entière 
du  service  avec  la  mesure  des  congés,  mais  elle 
a  adopté  le  chiffre  de  7  années  présenté  par 
le  gouvernement;  votre  commission  a  cru  devoir 
le  porter  à  8,  et  voici  ses  motifs  : 

Sur  280,000  à  290,000  jeunes  gens  qui,  annu<'l- 
lement,  atteignent  l'&^e  de  20  ans,  les  non-va- 
leurs de  tout  genre  en  ont  jusqu'ici  laissé  dis- 
ponibles et  proprrs  au  service,  112,000  à  113,000 
seulement.  On  doit  croire  que  l'abaissement  d'un 
ceniimètre  dans  la  taille  portera  ce  nombre  à 
120,000. 

Ici,  Messieurs,  toute  erreur  serait  un  danger; 
l'expérience  et  les  chiffres  doivent  seuls  être 
consultés.  Laissons  donc  décote  des  conjectures, 
des  espérances  qui  ne  se  réaliseraient  pas,  et 
voyons  sur  quelles  bases  ces  calculs  doivent  être 
as.-iis. 

Les  comptes  annuels  du  recrutement,  rendus 
en  exécution  de  la  loi  du  10  mars  1818,  établis- 
sent qu'année  (  ommune  un  conting<'nt  de  60,000 
hommes  subissait  d'abord  une  réduction  de  9,000 
hommes.  Cette  réduction  provenait  des  décès 
avant  la  mise  en  activité,  des  réiormes  pronon- 
cées à  cette  époque,  de  l'insoumission  et  des 
dispenses.  Ce  serait  s'abuser  que  de  ne  pas 
compter  aujourd'hui  sur  un  semblable  dé- 
ficit ,  dans  lequel  sont  cependant  compris  de 
véritables  services  j)rovenant  de  inscription 
maritime. 

La  perte  ordinaire,  dans  les  régiments,  est  an- 
anellement  de  7  0/0.  Gomme,  par  le  proj[et  de 
loi,  la  plus  grande  partie  du  temps  de  service  se 
passera  en  coogés  illimités,  il  suffit  de  calculer 


pendant  la  durée  de  ces  congés  cette  perte  à 
5  0/0,  y  compris  même  la  part  de  rinsoumission 
en  cas  de  rappel. 

D'autre  part,  aux  ressources  du  recruteaient 
viennent  se  joindre  chaque  année  500  mille  en- 
rôles  volontaires,  déduction  faite  de  ceux  appar- 
tenant au  contingent  de  Tannée,  et  environ  3,000 
rengagements  de  2  à  5  ans.  Ce  dernier  nom- 
bre diminuera,  lorsque  les  libérations  trouve- 
ront les  sous-ofHciers  et  soldats  en  congé.  Il  faut 
ajouter  10  à  11,000  officiers  qui  n'ai  partie i ment 
plus  au  service  obligé,  et  la  légion  étrangère, 
forte  en  ce  moment  de  4  à  5,000  hommes. 

De  ces  calculs  il  résulte  que,  pour  maintenir 
un  effectif  de  500,000  hommei>,  y  compris  les 
troupes  de  mer,  le  système  de  7  années  prélève 
au  delà  de  90,000  hommes  sur  120,000,  et  celui 
de  8  années  environ  80,000. 

Ces  calculs,  Messieurs,  sont  vrais.  Rien  de  plus 
simple  et  de  plus  facile  que  de  les  vérifier,  lis 
résultent  de  12  années  d'exécution  de  la  loi  du  re- 
crutement, et  l'on  peut  affirmer  que  des  prévisions 
contraires  seraient  infailliblement  trompées. 

Or,  que  des  circonstances  difficiles,  que  des 
guerres  surviennent;  sans  doute  nous  compte- 
rions sur  des  engagements  volontaires,  surtout 
sur  des  rengagements  plus  nombreux;  mais  suf- 
firaient-ils pour  réparer  les  pertes?  et  comme 
l'excédent  de  ces  pertes  devrait  être  annuelle- 
ment supporté  par  la  dernière  classe  appelée,  la 
nécessite  forcerait  à  Tépuiser,  si  même  elle  n'é- 
tait insuffisante. 

En  définitive,  une  année  de  plus  n'impose  pas, 
en  temps  ordinaire,  une  charge  plus  pesante  à 
la  population,  puisqu'il  y  a  proportionnellement 
moins  d'appelés  et  qu'il  est  avantageux  quMl  soit 
demandé  moins  à  chaque  génération. 

Elle  n'augmentera  pas  le  temps  réel  du  service 
sous  les  drapeaux,  puisqu'il  dépend  du  vote  de 
l'impôt. 

L'armée  reçoit  annuellement  moins  de  recrues, 
et  renvoie  moins  de  soldats  laits  et  dan  Ua  force 
de  l'âge. 

Un  nlus  grand  nombre  reçoivent  l'instruction 
complote  dans  les  armes  spéciales. 

Annuellement,  il  y  a  moins  de  frais  de  première 
mise  et  d'indemnités  de  route. 

En  quelque;  circonstance  que  ce  soit,  on  hési- 
tera à  rap'.'cler  les  militaires  qui  ne  devraient 
|)lus  que  quelques  mois  ou  même  une  année,  et 
il  vaut  mieux  que  cet  abandon  porte  sur  un 
moindre  nombre. 

En  temps  de  guerre,  une  classe  de  plus  est 
une  ressource  considérable. 

Ce  terme  de  8  ans  est  d'ailleurs  a(10i)té  depuis 
\H'J\.  La  population  y  est  faite,  il  n'aura  rien  de 
nouveau,  rien  d'extraordinaire  pour  elle. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  paru  à  votre  commission  s'attacher  plus  dî- 
reciement  au  projet  de  loi.  Toutefois,  comme  par 
ce  projet  nous  sommes  entiés  dans  un  système 
nouveau  sur  lequel  l'expérience  n*a  pas  prononcé. 
il  était  de  notre  devoir  de  chercher  à  nous  rindrc 
compte  des  effets  probables  de  ses  combinaisons* 
Et  d  abord  nous  avons  été  frappés  de  l'opposition 
qui  semble  exister  entre  le  vote  annuel  du  contin- 
gent et  la  libération  des  classes.  iNul  inconvénient, 
81  ce  droit  du  vote  de  chaque  année  s'exerce  cons- 
tamment sur  un  même  appel;  mais  alors,  en  quoi 
les  lois  précédentes,  qui  avaient  établi  un  contin- 
gent fixe,  étaient-elles  défectueuses,  et  quel  bé- 
néfice est-il  résulté  de  ce  changement  ? 

Si,  au  contraire,  le  droit  s'exerce  d'une  manière 
variable  et  que,  selon  les  exigences  du  budget  el 
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les  probabilités  d'un  état  tranquille,  on  atténue 
sensiblement,  pendant  quelques  années,  le  chiffre 
des  appels,  comment  poursuivre  le  système  des 
libérations,  dans  lequel  la  population  trouve  de 
précieuses  garauUes  et  auquel  elle  est  singulière- 
ment attachée? Qui  ne  sent  en  eifet  qu'en  cas  de 
guerre,  la  France  risquerait  de  voir  sa  sécurité 
compromise,  n'ayant  rien  à  demander  qu'aux 
classes  futures,  en  présence  d'une  jeunesse  nom- 
breuse définitivement  libérée  ?  Ou  il  faut  que  les 
appels  soient  constamment  les  mêmes,  ou  11  y  a 
péril  aux  libérations. 

D'autres  considérations  d'exécution  et  de  détail 
ont  aussi  frappé  votre  commission.  Il  est  probable 
que,  dans  le  cas  où  les  appels  seraient  maintenus 
les  mômes  chaque  année,  le  vute  de  rimpôt  ne 
permettra  pas  de  conserver  sous  les  drapeaux 
au  de  là  de  200  à  224,000  hommes.  Alors  se  pré- 
sentent des  questions  relatives  aux  enrôlés  et 
rengagés  Vdlontaires.  Le  projet  de  loi  leur  con- 
fère le  droit  de  rester  au  corps.  Il  est  probable 
que  la  plupart  en  profiteront.  Ajoutez  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  conserver  plusieurs  an- 
nées les  mililairi'S  qui  font  partie  des  armes 
spéciales.  Gomment,  dans  cet  état  de  choses, 
faire  participer  à  l'instruction  le  nouveau  con- 
tingent tout  entier,  si  les  hommes  en  congé 
forment  suffisamment  plus  de  la  moitié  de  l'ar- 
mée ?  de  plus,  il  est  sensible  qu'une  année  de 
service  atténue  beaucoup  ces  embarras. 

Un  des  membres  de  votre  commission,  à  qui 
des  études  approfondies  et  une  pratique  longue 
et  raisonnée  ont  acquis  une  juste  influence  sur 
ces  questions,  vivement  préoccupé  des  difticul- 
tés  que  je  viens  d*indiquer,  se  propose  de  déve- 
lopper devant  vous  un  autre  système. 

Quant  à  nous,  raisonnant  dans  celui  du  projet 
actutîl,  nous  avons  été  conduits,  par  ce  qui  nous 
a  semblé  être  l'évidence,  à  cette  conviction  qu'il 
exigeait  que  le  terme  de  8  années  de  service 
fût  sul)stitué  à  celui  de  7  années;  nous  avons 
1  honneur  de  vous  proposer  ce  changement. 

L'article  30  a  été  l'objet  d'un  second  amende- 
ment. 11  a  paru  juste  que  les  congés  fu.^sent  ac- 
cordés à  l'ancienneté  au  service  effectif,  plutôt 
que  selon  l'ordre  des  classes. 

Le  dernier  paragraphe  de  ce  même  article,  re- 
latif aux  revues  des  soldats  en  congé,  semblerait 
au  premier  coup  d'œll  appartenir  plus  au  do- 
maine de  l'administration  qu'à  celui  de  la  loi; 
mais  comme  les  mesures  (|u'il  autorise  donne- 
ront nécessairement  lieu  à  quelques  dépenses, 
son  introduction  dans  la  loi  a  été  utile. 

Le  numéro  5  de  l'article  32  dispose  que  tout 
engagé  volontaire,  s'il  a  moins  de  20  ans,  justi- 
fiera du  consentement  de  ses  père  et  mère  ou 
tuteur,  et  que  celui-ci  devra  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  Cette  clause,  qui  n'était  pas 
dans  le  projet  primitif  du  gouvernement,  se  re- 
commande par  un  esprit  de  sagesse,  qui  impose 
un  frein  à  la  fojgue  de  l'âge  et  à  l'ardeur  des 
résolutions  qu'elle  inspire;  mais  la  question 
qu'elle  soulève  est  grave,  en  ce  qu'elle  est  con- 
traire à  l'article  374  du  Gode  civil  ainsi  conçu  : 
l'oeuf ant  m  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père,  si  ce  n*est  pour  enrôle- 
ment  volontaire^  après  Vàge  da\^  ans  révolus. 

Votre  commission  ne  s'est  dissimulé  ni  son  im- 
portance ni  les  inconvénients  de  rapporter  ainsi 
d'une  manière  incidente  un  article  formel  d'un 
code  ;  cependant,  comtne  cet  article  ne  touche  à 
aucun  des  droits  généraux  de  la  société,  et  qu'il 
offre  même  cette  anomalie  de  rappeler  les  exi- 
Rencet  d*uoe  époque^  lorsqu'il  ne  devrait  oooa- 


tater  que  des  besoins  de  tons  les  temps,  elle  a 
cru  devoir  adopter  cet  amendement,  et  vous  pro- 
poser de  lui  donner  votre  approbation. 

À  l'article  36,  qui  traite  des  rengagements, 
nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  possible  de 
fixer,  d'une  manière  absolue,  qu'indépendam- 
tnent  du  rengagement,  8  ans  de  service  effectif 
seraient  nécessaires  pour  donner  droit  à  l'ad- 
mission dans  la  gendarmerie.  Nous  vous  deman- 
dons la  suppression  de  cette  disposition. 

Pénalité. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  répare  dans  le 
titre  IV^  qui  contient  les  dispositions  pénales, 
une  omission,  souvent  signalée,  de  la  loi  de  1818. 
Cette  loi  manquait  de  sanction.  Votre  commis- 
sion, a  vu,  dans  l'intervention  des  tribunaux  or- 
dinaires pour  la  répression  des  délits,  un  nouvel 
hommage  aux  véritables  principes.  En  effet,  in- 
vestir les  conseils  de  revision  du  droit  de  pro- 
noncer des  emprisonnements  eût  été  mécon- 
naître leur  institution,  et  donner  à  leur  compé- 
tence une  extension  abusive. 

Nous  vous  proposons  quelques  changements 
aux  articles  40  et  41.  Le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  40  porte  que,  si  l'insoumis  est  arrêté, 
il  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division 
militaire  où  se  trouve  son  département,  ou  par 
celui  de  la  division  dans  laquelle  il  aura  été  ar- 
rêté. L'analogie  avec  les  tribunaux  ordinaires 
que  règlent  ces  juridictions  supérieures  serait  ici 
sans  application.  Bu  effet,  quel  tribunal  statue- 
rait entre  deux  conseils  de  guerre  qui  jugeraient 
à  la  fois?  Et  s'ils  jugeaient  différemment,  lequel 
des  deux  jugements  devrait  être  exécuté?  Il  vaut 
donc  mieux  que  l'insoumis  soit  jugé  seulement 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  mihlaire 
dans  laquelle  il  aura  été  arrêté. 

Nous  vous  proposons  la  suppression  du  para- 
graphe relatif  aux  contumaces.  11  nous  a  paru 
sans  application,  à  cause  de  son  inutilité  et  des 
frais  quVntratnetit  ces  jugements.  Le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  n'admet  d'ailleurs  la  contu- 
mace que  pour  les  crimes. 

Le  quatrième  paragraphe  du  même  article  et 
l'article  43  disposent  que  la  durée  de  l'insoumis- 
sion* ou  de  la  détention  ne  sera  pas  comptée 
pour  les  8  années  de  service.  Cette  disposition 
nous  a  paru  juste  et  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'armée. 

Le  projet  de  loi,  article  41,  punit  d'un  empri- 
sonnement de  1  mois  à  1  an,  ceux  qui  auraient 
favorisé  l'évasion  d'un  insoumis,  ou  qui  l'au- 
raient soustrait  aux  poursuites,  ordonnées  par 
la  loi.  Votre  commission  vous  propose  de  main- 
tenir cette  peine,  dans  le  premier  cas,  où  il 
s'agit  de  l'enlèvement  d'un  insoumi:^,  des  mains 
de  la  justice  ;  elle  admet  que  la  même  peine  soit 
prononcée  contre  ceux  qui,  soit  par  des  discours, 
soit  par  des  écrits  ou  par  des  manœuvres  quel- 
conques, auraient  em()éché  ou  retardé  le  départ 
des  jeunes  soldats,  parce  qu'elle  y  a  vu  le  fait 
de  la  provocation;  mais  elle  l'a  trouvée  trop 
rigoureuse  pour  la  simple  soustraction  aux  pour- 
suites, gui  le  plus  souvent  provient  des  pères  et 
mères,  frères  et  sœurs  des  insoumis. 

D'un  autre  côté,  les  habitants  des  campagnes 
n'ont  pas  toujours  les  moyens  de  connaître  la 

Sosition  de  ceux  qu'ils  prennent  à  leurs  gages, 
n  conçoit  qu'une  amende  de  20  à  2U0  francs 
{)unisse  leur  insouciance,  ou  même  le  recel  chez 
es  parents  ;  mais  il  a  paru  à  votre  commission 
qu'on  ne  devait  pas,  pour  ce  délit,  aller  jusqu'à 
la  privation  de  la  liberté.  La  loi  du  24  bromaire 
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an  VI,  qui  avait  établi,  contre  ceux  qui  recelaient 
été  réquisitionnairea  ou  dégerteurs,  des  pein»â 
séyères,  avait  ajouté  le  mot  geiamment.  Dans  la 
plupart  des  eas,  une  telle  restriction  annulerait 
de  fait  l'application  de  la  {oi  que  maintiendra 
«ne  peiqe  modérée. 

Noug  ¥oug  propoionB,  m  contraire,  d'éleyer 
de  1  mois  à  1  an,  au  lieu  de  1  mois  à  â  moiâi  la 
peine  encourue  par  leg  jeunes  gène  qui  ae  se-r 
raient  volontairement  rendus  impropres  au  ser- 
vice. 3  mois  de  prison  nous  ont  semblé  éire  une 
punition  trop  faible  contre  les  mutilations  abso- 
luPB  qui  ne  permettent  pas  au  ministre  de  la 

Êuerre  de  faire  le  moindre  emploi  des  individus. 
e  terme  de  1  an  donnerait  au  tribunal  la  fa.- 
eulté  lie  graduer  la  peine,  selon  la  gravité  de  la 
faute.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  les  complices 
en  général  dussent  être  traités  moins  sévère- 
ment; et  quant  à  la  complicité  des  médecins, 
efairurgieuB,  olticiers  de  santé  ou  pharmaciens^, 
elle  nous  a  paru  si  coupable,  que  nous  n'avons 
pas  craint  de  vous  proposer  d^élever  de  2  mois  à 
2  ans  la  peine  de  Temprisonnement,  qui,  au 
projet,  était  de  1  rpois  à  6  mois^ 

€iett«  intervention  des  tribunaux  ordinaires 
dans  les  cas  de  mutilation  est  une  amélioration 
à  la  loi  de  1818,  qui,  ne  s*écartant  pjas  des 
formes  administratives,  n'avait  pu  que  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  les  mutilés  volon- 
taires. Nous  vous  proposons  de  réunir  aux  nu- 
méros 47  et  48,  sous  le  titre  de  dispositions  par^ 


iieulières,  le  troisième  paragraphe  de  Partiele  33 
et  rarti<*Le  38  «tu  firojet;  le  premier,  relatif  à 


qu'il  a  satisfait  aux  obligations  de  la  présente 
loi  :  ils  nous  ont  paru  être  ainsi  plus  judicieu- 
sement placés.  Noua  r4'tiron8  du  titre  IV,  relatif 
aux  dispositions  pénales,  l'article  48,  qui  accorde 
l'exemption  aux  frères  des  Français  morts  ou 
ayant  reçu  des  bleseurea  qui  les  rendent  incapa- 
bles de  servir,  dans  les  journées  de  Juillet,  en 
combultant  pour  la  liberté,  et  nous  vous  k  pro- 
posons sous  le  titre  d^article  transitoire;  il  sera 
mieux  placé  ainsi  que  dans  le  corfts  de  la  loi, 
dont  le  caractère  est  d'être  permanent. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  [principales  obser- 
vations qu'après  une  ctuiie  longue  et  conscien- 
cieuse, votre  commission  a  cru  devoir  vous  sou- 
mettre sur  le  projet  de  loi.  Votre  décision  prou- 
vera si  nos  efforts  ont  été  de.  quelque  utilité  et  si 
nous  ne  nous  sommes  point  abusés  dans  la  pré* 
seotation  des  divers  amendementsque  nous  avons 
rbonneur  de  vous  proposer;  au  moins  t^ommes- 
nous  certains  de  n'avoir  apporté  dans  cet  examen 
que  Tamour  le  plus  vrai  de  la  justice  et  du 


que 

pays. 


PaOJET 


AilENMEMEIlTS 


prétenté  par  le  gouverne-   proposés  par  la  commission, 
ment. 


TITRE  PRENifiE 
Dispositions  générales. 

Art.  l•^ 

l«'armce  se  recrute  par 
des  appels  et  des  engage- 
meaU  volon  tai  re8,coafornié- 
BMM  aux  fériés  priorités 
CMpiit,  lia  M  éi  m. 


TITRE  PAEIIIER 
DispositiçM  générales. 

Art.  !•'. 
(Gomme  au  projet.) 


Projet  de  loi. 


Art.  a. 

Nal  ne  sera  adipis  i  ser- 
vir dans  les  troapes  fran- 
çaisQs^  s'il  n'est  Français. 

Tout  individu  né  en 
France  de  parents  étrao-r 
gers,  sera  §oumis  au3(  obli- 
gAtiops  imposées  par  la  pré- 
sente loi  f  immédiatement 
après  qu'il  aura  été  admis 
à  jouir  du  bi^néfice  de  Tar- 
ticle  9  du  Gode  civil. 

Sont  Mclns  et  ne  pour- 
ront, à  aucun  litre,  servir 
dans  l'armée,  les  hommes 
c|ui  ont  été  condamnés  à 
1  une  des  peiqes  désignées 
dans  l'article  28  du  Gode 
pénal, 


^e  Ifi  cofnmiM^Hmt 

Art.  !• 
(Gomme  au  projet. 


Art.  a. 

L'armée  se  compose,  dans 
les  proportions  qui  résul- 
tent des  lois  annuelles  des 
(inanaes  et  du  fiontiogent  : 

i«  Pe  l'effectif  entrete^a 
sons  les  drapeaux; 

%•  Des  boipmes  qui  sopt 
laissés  ou  renvoyés  eo  ppn- 
gé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II, 

Des  appels. 

Art.  4. 


Sont  exeliii  et  oa  pmi»- 
voat,  à  anaun  titre,  teiw 
daps  l'arméo  - 

l*  Ij9$  ipdividuf  qui  ^( 
été  coHidamoéi  4  ufie  |^Ma# 
afflictive  ou  infam^te; 

2*  Geux  condamné^  à  une 
peine  correctionnelle  'de 
i  ans  et  au-deesus,  et  qui 
auront  été  placés,  par  la  pi- 
gemant  de  condamn^tioa, 
soui  la  fturveill^Bce  cU  la 
baute  police,  a^  fo^di^  ^ 
tout  ofi  en  partip  dea  4roiM 
mentionpés  4  Vartiçlp  tft  d^ 
Gode  panai. 

Art.  t. 

(Gomme  au  projet.) 


Art.  4. 


Le  tabicau  de  la  réparti-       Le  tableau  de  la  répaKi- 
tion,    entre    les    départe-    tion  entre  les  déparCemaats, 
menis.da  nombre  d'hommes    les  arrondissemeats  et  «an- 
à  fournir,  en  vertu  do  la  loi    tons,  du   nombre    dlMMB- 
annuelle  du  contingent,  pour   mM,  etc. 
les  troupes  de  terre  et  de 
mer,  stra  .annexé  à  ladite 
loi. 

Lo  mode  de  cette  réparr 
tition  sera  fixé  par  cette 
mémo  loi. 


I 


Art.  5. 

La  contingent  assigné  à 
chaque  canton  Siera  fourni 
par  un  tirage  au  sort  entre 
les  jeunes  Français  qui  au- 
ront leur  domicile  léfal 
dans  le  canton,  et  qui  au- 
ront atteint  Tàgc  de  âOans 
révolus  dans  le  courant  de 
l'annce  précédente. 

Aj'I.  e. 

Seront  considérés  comme 
légalement  domiciliés  dans 
le  canton  : 

1*  Les  jeunes  gens,  i^éme 
émancipés,  engagéSj  établis 
au  dehors,  expatriés  «  ab- 
sents on  détenus,  si  d'ail- 
le«rs  leurs  vkn,  mère  eu 
t«tev  OBI  ie«r  éàmkiàê 


(Gomme  au  projet.) 


Art.  6. 
(Gomme  an  projet.) 


(C)MMhr«  dM  Pwn«] 
Pr«i«t  iê  loi. 
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canton,  ou  s*tU  «ont  fiU 
4'UQ  Pàr«  expatrié  qui  avfdt 
lop  affilier  domicile  d«a» 
aae  de«dite«  npimnuafiB  ; 

%*  L«f  j>uQef  gans  mariés 
dont  If  père,  <h)  U  mère, 
à  défaut  de  p^e,  sont  di^- 
ini(;i)ièi  d«P9  le  oeiiUH),  à 
8)oipg  qu'ils  ne  jasti(îeo( 
de  leur  domicile  réel  daas 
up  autre  eaptoo  ; 

^  Lee  jeupes  gène  nfi- 
rièf  et  4omieilié9  daof  le 
c4atoo,eI<»rs  même  que  leur 
père  ou  leur  mère  p'y  »e- 
raiept  pas  domùcilièe; 

4*  Le9  imt^ê*  geqg  pé#  et 
r^i4aat  d^oe  le  captoo,qui 
Q'e4ireiept  pi  leur  père,  ui 
iMir  mère,  ai  (u(eur; 

5*  Le§  jeapee  ge^e  rési- 
dent dapft  le  captop,  qui  ae 
seraient  d|io$  eu^ïua  dêe  c^ 

Srécêdept#«  et  qui  pe  justi- 
eraiept  p»e  de  leur  ine- 
eriptioa  die»  pp  auU'e  cep^ 
ton. 

Art,  7. 

Seront,  d'après  la  noto- 
riété publique,  considérés 
eomrae  ayant  Tâge  requie 
pour  le    tirage   les  jeunes 

Sens  qui  ne  pourront  pro- 
iuire,  en  n*anront  pas  pro^ 
dnit  avant  le  tirage,  un  ex- 
trait des  registres  de  l^état 
civil,  constatant  un  âge  dif- 
fèrent, ou  qui,  à  défaut  do 
registres,  no  pourront  prou- 
ver ou  n'auront  pas  prouvé 
leur  âge,  conformément  à 
l'article  46  du  Gode  civil. 

Ils  suivront  la  chance  du 
numéro  qu'ils  auront  obte- 
nu. 

Art.  8. 

Les  tableau  \  de  recense- 
ment des  jeunes  gens  du 
canton  soumis  au  tirage, 
d*aprcs  les  règles  précéden- 
tes, seront  dressés  par  les 
maires  : 

1*  Sur  la  déclaration  ii 
laquelle  seront  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents 
ou  tuteurs; 

2*  D'office,  d'après  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  tous 
autres  documents  ou  ren- 
seignements. 

Us  seront  ensuite  publiés 
et  affichés  dans  ch^ue  com- 
flivae  et  dans  les  formes 
prescrites  par  ûs  articles  $3 
et  64  do  Gode  civil. 

Up  avis,  publié  daps  les 
mêmes  formes,  indiquera 
les  lieux,  jour  et  heure  où 
il  «^n  procédé  à  l'examen 
4eédUs  tableaux  ti  ê  la  dé- 
figpstiop,  par  le  sort,  du 
eoAtipfeat  caalenel. 


An.  9. 

fMâeaiaUeAM 
4ee  enaéei 


de  la  commission. 


Art.  7, 

(Comme  au  projet.) 


Art.  8. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  9. 
^mm%  an  ^rejet.) 


Pr^0t  de  lai.  Am^^iemiuk» 

Ission. 


de  la  commissi 


opt  éià  omiff,  ils  senent  ins- 
crits 9ur  le  tpbleap  de  l'ap- 
née qui  suivra  eelle  où 
lomission  aura  été  décou-^ 
verte,  à  moins  qu'ils  n'aiept 
30  anff  oecompIiSr 

Art,  10. 

Dans  les  cantons  compo- 
sés de  plusieurs  communes, 
l'examen  des  tableaux  de 
recensement  et  le  tirage  au 
sort  auront  lieu  au  chef-lieu 
de  canton,  en  séance  publi- 
que, devant  le  sous-préfet, 
assisté  des  maires  du  can- 
ton. Dans  les  communes  qui 
forment  un  ou  plusieurs 
cantons,  le  sous-préfet  sera 
assisté  du  maire  et  de  ses 
adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute 
voix.  Les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  ayants  cause,  se- 
ront entendus  dans  leurs 
observations.  Le  sous-préfet 
statuera,  après  avoir  pris 
l'avis  des  maires.  Le  tableau 
rectiGé,  s'il  y  a  lieu,  et  dé- 
Qnitivement  arrêté,  sera  re- 
vêtu de  leurs  signatures. 

Dans  les  cantons  compo- 
sés de  plusieurs  communes, 
l'ordre  dans  lequel  elles  se- 
ront appelées  pour  le  tirage 
sera,  chaque  fois,  indiqué 
par  le  sort. 

Art.  11. 

Le  sous-préfet  inscrira  en 
tète  de  la  Usto  du  tirage  Jes 
noms  des  jeunes  gens  qui 
se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  39  ci- 
après. 

Les  premiers  puméros 
leur  seront  attribués  do 
droit  :  ces  nuuiéros  seront 
en  conséquence  extraits  de 
l'urne  avant  l'opération  du 
tirage . 


Art.  10. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  it. 

Avant  de  commencer  l'o- 
pération du  tirage,  le  sous- 
préfet  comptera  publique- 
ment les  auméros  déposés 
dans  l'urne,  et,  après  s'être 
assuré  que  ee  nombre  est 
égal  à  celui  des  jeunes  gens 
appelés  à  y  concourir,  il 
en  fera  la  déclaration  à 
haute  voix. 

Aussitôt  après,  chacun 
des  jeones  gens  appelés, 
daas  l'ordre  du  tableau, 
prendra  dans  l'urne  nn  nu- 
méro qui  sera  immédiate- 
ment  proclamé  et  inscrit. 
Les  parents  des  absente, 
ou,  à  leur  défaut,  le  maire 
de  leur  commune,  tireront 
à  leur  place. 

L'opération  du  tirage 
achevée  sera  définitive  :  elle 
ae  pourra,  soas  aueup  pré- 
texte, être  reeoouaeacée,  et 
ahff  09  i^arilera  |e  onpiéro 

w*û  mm  tw. 


Art.  il. 

Le  souji-prèt^l  inscrira 
en  tête  de  ]&  liste  du  tirage, 
les  noms  des  jeunes  geps 
qui  se  trouveront  dans  les 
c^s  prévus  par  le  second 
peragr^pb^  ^®  l'article  39 
ci -après. 

Les  premiers  numéros 
leur  seront  attribués  de 
droit  :  ces  m^méros  feront 
en  conséquence  extraits  de 
l'urne  ayant  l'opération  du 
Urage. 

KH,  $8. 

(Cpmffio  au  projet*) 


l^'opératioA  da  tirafe 
achevée  sera  d^fipitive  :  eue 
ne  pourra,  eoui  fiucpa  pi^- 

t<ixie,  ^e  reeopmiKée,  et 


82 


[Chambre  des  Paire.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [12  janyier  1832.] 


Projet  de  loi. 


La  liste,  par  ordre  de  nu- 
méros, sera  dressée  au  fur 
et  à  mesure  du  tirage.  11 
y  sera  fait  mention  des  cas 
et  des  motifs  d'exemption 
ou  de  déduction  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  pa- 
rents, ou  les  maires  des  com- 
munes, se  proposeront  de 
faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  revision  dont  il  sera 
parlé  ci -après.  Le  sous-pré- 
fet y  ajoutera  ses  observa- 
tions. 

La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue,  arrêtée  et  si- 
gnée de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recense- 
ment, et  annexée,  avec  le- 
dit tableau,  au  procès-ver- 
bal des  opérations.  Elle  sera 
publiée  et  affichée  dans  cha- 
que commune  du  canton. 

Art.  13. 

Seront  exemptés  et  rem- 
placés, dans  l'ordre  des  nu- 
méros subséquents,  les  jeu- 
nes gens  que  leur  numéro 
désignera  pour  faire  partie 
du  contingent,  et  oui  se 
trouveront  dans  l'un  des  cas 
suivants,  savoir  : 

1*  L'ainé  d'orphelins  de 
père  et  de  mère; 

2*  Le  fils  uniq^ue  ou  Talné 
des  iils,  et,  à  défaut  de  fils 
ou  de  gendre,  le  petit-fils 
unique  ou  l'aiiié  des  petits- 
fils  d'une  femme  actuelle- 
ment veuve,  d'un  père  aveu- 
5 le  ou  d'un  vieillard  entré 
ans  sa  70*  année,  lorsqu'il 
pourra  justifier  qu'il  pour- 
voit par  son  travail  à  la 
subsistance  de  sa  famille,  et 
qu'il  lai  est  absolument  né- 
cessaire. 

Dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  ci-dessus 
notés  i*  et  2«,  le  frère  puino 

iouira  do  l'exemption,  si  le 
rère  aine  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  infir- 
mité incurable  qui  le  rondo 
impotent; 

S*  Le  plus  âgé  de  deux 
frères  appelés  à  faire  partie 
du  mémo  tirage  et  désignés 
tous  deux  par  le  sort,  si 
le  plus  jeune  est  reconnu 
propre  au  service; 

4*  Les  ecclésiastiques  en- 
ffifféi  dans  les  ordra  ma- 
jMri. 


Amendements 
de  la  commission, 

si,  après  l'épuisement  du 
nombre  de  billets  déposés 
dans  l'urne,  il  restait  encore 
des  ieunes  gens  inscrits  sur 
les  listes,  qui  n'eussent  pas 
participé  au  tirage,  ils  se- 
raient immédiatement  ap- 
pelés à  un  tirage  complé- 
mentaire sur  un  nombre  de 
numéros  égal  à  celui  primi- 
tivement mis  dans  Furne. 
Le  numéro  qui  échoirait  à 
chacun  d'eux  concourrait 
avec  le  numéro  semblable 
du  premier  tirage. 

(Comme  au  projet.) 


Projet  de  loi. 


AmendememiM 
de  la  commission» 


Art.  13. 

Seront  exemptés  et  rem- 
places, dans  l'ordre  des  nu- 
méros subséquents,  les  jeu- 
nes gens  que  leur  numéro 
désignera  pour  faire  partie 
du  contingent,  et  oui  se 
trouveront  dans  un  aes  cas 
suivants,  savoir  : 

1*  Ceux  qui  n'auront  pas 
la  taille  de  l-,56; 

2<»  Ceux  que  leurs  infir- 
mités rendront  impropres 
au  service; 

3*  L'ainô  d'orphelins  de 
père  et  de  mère; 

4*  Le  fils  unique  ou  l'aîné 
des  fils,  ou,  &  défaut  de  fils 
ou  de  gendre,  le  petit-fils 
unique  ou  l'alnè  des  petits- 
fils  d'une  femme  actuelle- 
ment  veuve  ou  d'un  père 
aveugle,  ou  entré  dans  sa 
70*  année. 

Dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  ci-dossus 
notés  3*  et  4*,  le  fn>re  putnc 
jouira  de  l'exemption  si  le 
fn'-rc  alno  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  infir- 
mité incurable  qui  le  rende 
impotent  : 

5*  Le  plus  âgé  de  deux 
frères  appelés  à  faire  par- 
tie du  même  tirage,  et  dé- 
signés tous  deux  par  le  sort, 
si  le  plus  jeune  est  reconnu 
propre  an  sen'ice; 

6*  Gelai  dont  un  frère 
sera  soos  les  drqieaaz  à 


Les  élèves  des  grands  sé-j^tout  autre  titre  que  pour 
minaires  autorisés  à  conti-Jf  remplacement; 
nucr  leurs  études  occlésias-|||  7*  Celui  dont  un  frère 
tiques,  seront  ajournes  au^f sera  mort  en  activité  de 
tirage  qui  suivra  leur  23*  an-  service,  ou  aura  été  réfor- 
née  accomplie.  î  mé,  ou  admis  à  la  retraite 

Les  jeunes  gens  autorisés  pour  blessures  reçues  dans 
à   continuer    leurs   études    un  service  commandé,  ou 

Sour  se  vouer  au  ministère  infirmités  contractées  dans 
ans  les  autres  cultes  sa-  les  armées  de  terre  et  de 
lariés  par  l'Etat,  seront  mer. 
ajournés  au  tirage  qui  sui-  L'exemption  accordée  coo- 
vra  l'année  dans  laquelle  fermement  aux  n**  6  et  7 
ils  pourront  recevoir  la  con-  ci  -  dessus  sera  appliquée 
sécration  :  dans  la  même  famille  ao- 

5*  Les  jeunes  gens  qui  tant  de  fois  que  les  mêmes 
auront  remporté  les  grands    droits  s'y  reproduiront. 

f>rix   de    l'Institut    ou    de       Seront    comptées    uéaa- 
'Université;  moins,  en  déduction  desdi- 

6*  Ceux  qui  n'auront  pas  tes  exemptions,  les  ezemi^ 
la  taille  de  l^^S^;  tiens   déjà   accordées   aux 

7*  Ceux  que  leurs  infir-  frères  vivants,  en  vertu  du 
mités  rendront  impropres  présent  article,  à  tout  autre 
au  service;  que  pour  infirmités. 

8*  Celui  dont  un  frère  Le  jeune  homme  omis  qui 
sera  sous  les  drapeaux  à  ne  se  sera  pas  présenté  par 
tout  autre  titre  que  pour  lui  ou  ses  ayants  cause  pour 
remplacement,  ou  sera  mort  concourir  au  tirajge  de  la 
en  activité  do  service,  ou  classe  à  laquelle  u  appar- 
aura  été  reformé,  ou  admis  tenait,  ne  pourra  réclamer 
à  la  retraite  pour  blessures  le  bénéfice  des  exemptions 
reçues  dans  un  service  com-  indiquées  par  les  n**  3,  4, 
mandé,  ou  infirmités  con-  5^  6  et  7  du  présent  article, 
tractées  dans  les  armées  de  si  les  causes  de  ces  exemp- 
torre  et  de  mer.  tions  ne  sont  survenues  que 

Cette  dcrnicro  exemption    postérieurement  a  la  clôture 
sera  appliquée  dans  la  même    des  listes  du  contidgent  de 
famille  autant  de  fois  que    la  classe, 
les  mêmes  droits  s'y  repro- 
duiront. 

Seront  comptés  néan- 
moins en  déduction  dosdi- 
tes  exemptions,  les  exemp- 
tions déjà  accordées  aux 
frères  vivants,  en  vertu  du 
présent  article,  à  tout  autre 
titre  que  pour  infirmiti-s. 

Le  jeune  homme  omis  qui 
ne  se  sera  pas  présenté  par 
lui  ou  ses  ayants  cause  pour 
concourir  au  tirage  (ie  la 
classe  à  laquelle  il  appar- 
tenait, ne  pourra  pas  récla- 
mer le  bénéfice  des  exemp- 
tions indiquées  par  les  pa- 
r.'igniphes  1,  2,  3,  4,  T)  et  8 
(lu  présent  article,  si  les 
causes  de  ces  exemptions 
no  sont  survenues  que  pos- 
térieurement à  la  clôture 
(les  listes  du  contingent  de 
la  classe. 


Art.  14. 

Seront  considéri's  comme 
ayant  satisfait  à  l'appel,  et 
comptés  numériquement  on 
déduction  du  contingent  «i 
former,  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  leur  numéro 
pour  faire  j)artie  dudit  con- 
tingent qui  se  trouveraient 
dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1*  Ceux  qui,  étant  mem- 
bres de  l'instruction  pu- 
blique, auraient  contracté, 
avant  r6()oque  déterminée 

Sour  le  tirage  au  sort,  et 
evant  le  conseil  de  rUnl- 
versiié,  rengagement  de  se 
vouer  pendant  10  ans  à  la 


Art.  14. 

Seront  considérés  comme 
ayant  satisfait  à  l'appel  et 
comptés  numériquement  en 
déduction  du  contingent  à 
former,  les  jeunes  gens  dé- 
si);nés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  dudit  con- 
tingent qni  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1«  Ceux  qui  seraient  déjà 
liés  au  service,  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer, 
en  vertu  d'un  engagement 
volontaire,  d'un  brevet  ou 
d*uae  commission,  sous  la 
condition  qa'Usseronty  daoi 
lnws  les  CW|  Isnos  d*aooom 


Prêitt  4ê  M. 


BtGItK  DB  LOUIft^HIUPPE.         fia  Jutiot  lUM 
Prû}el  ie  M,  ii 


legr  cii|a|timaDt  mnat 
toir  sttaîDt  l'ftga  da  30  kus. 

Lft  mima  diipoiition  est 
applicable  aux  élères  de 
l'aMlt  normal*  Mntrate  de 
Paris,  i  eaux  de  l'icole  dite 
éttieunt*  4e  iançue,  el  aui 
prolesMun  dei  iDititutioni 
roTsles  dei  MunU-nueii  ; 

■■  Ceux  qui  leraisnt  déjà 
liés  au  lernca  dans  les  ar- 
inéas  de  terre  et  da  nflr, 
ea  vertu  d'un  eongameDt 
Tolontura,  d'un  Drerel  ou 
ous  ta 


condition  qa'i II  se 
plîr  le  temps  di 

S'  Les  élèTes  de  l'école 
poIjtecbDique,  t  eonditiou 
qu'ils  pssurotil  aoit  dam 
ladite  école,  soit  daas  les 
Mmc«s  publics,  un  temps 
égal  à  celui  fixé  par  la  prê- 
tante loi  pour  le  lervice 
militaire; 

f  Las  jeunes  marins  por- 
té* sur  les  reftitret  malri- 
ctiles  da  l'inseripLioD  ma- 
ritime, conformémeat  aux 
règles  prascntsi  par  lea  ar- 
ticld  {,  S,  3,  4  et  S  de  la 
loi  du  35  décembre  1795 
(3  brumaire  an  IV),  et  les 
cbarpeutien  de  natire,  per- 
ceurs, voiliers  ei  calfata  im- 
matriculés, conformément 
à  l'article  U  de  ladite  loi. 

Las  jeunes  gans  désignés 
par  lear  numéro  pour  (aire 
partie  du  eontingsut  can- 
tonal el  qui  auront  été  dé- 
duits condilionniflIflmeQt  en 
exécution  dea  paragraphes  1 
•t  S  du  présent  aniele,  on 
comme  sa  destinant  au  mi- 
nistire  des  eultas,  lorsqu'il! 
cesseront  de  suitre  la  car- 
rière ao  vue  de  laquelle  ils 
auront  été  ajournés,  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  maire  de  leur  com- 
mune dans  l'année  où  ils 
auront  cessé  leur*  étndes 
ou  leur*  serricea. 

Faute  par  eux  de  faire 
cett«  déclaralion,  ils  aeront 
punis  des  peinei  pronon- 
cées par  l'article  3»  de  la 
prêtante  loi. 


4e  la  eomminio», 

plir  le  tempide  service  pres- 
crit par  la  piéiente  loi; 

S"  Lee  jennei  marins  poi^ 
té*  sur  les  rostres  matri- 
cnlea  de  l'inscription  ma- 
ritime conformément  aux 
règles  pratcrites  par  les  ar> 
Uclas  I,  1,  3,  4  et  B  de  la 
loi  du  3S  décembre  179B 
(3  brumaire  an  IV},  et  les 
charpentiers  de  na>iré,  |ier- 
cours,  voiliers  el  callats  im- 
matricnlis,  conformément 
à  l'ariicle  44  de  ladite  loi; 

3*  Lm  élèTes  de  l'écola 
polytechnique,  k  condition 

Î;u'ilt  passeront,  soit  dan* 
adite  école,  soit  dans  lea 
services  publics,  un  t«mp( 
égal  k  celui  fixé  par  la  pré- 
seote  loi  pour  le  larviee 

4*  Ceux  qui,  étant  mem- 
bres de  l'iaatructioD  pu- 
blique, aur^kient  contacté, 
avant  l'époque  déterminée 

Sour  le  tirage  au  aort,  el 
evant  le  conseil  de  l'Uni- 
versité, l'angageiieat  de  se 
...    .    pendant 


I,  &  la  Cl 


«da  r 


aeignement,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  ne  cesseront  pas 
de  remplir  leur  engagement 
avant  d'atoir  atteint  l'ige 
de  18  an*. 

La  même  disposition  est 
applicable  aux  élèves  de 
l'école  normale  centrale  de 
Paris,  i  ceux  do  l'ôcole  dile 
det  jiuna  de  langue,  el  aux 
proicsieiira  dea  iuakitulions 
royales  das  sourds-mueU  : 

9*  Les  élèves  des  grands 
séminaires,    régulièrement 


i  continuer  ^eurs    éludes 

Sur  se  vouer  au  ministère 
ns  las  lutres  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  aous  la  con- 
dition, pour  les  preoian, 
qua  s'ils  ne  sont  pas  enlrét 
dans  les  nrdres  majann  k 
35  ans  accomplis,  et  pour 
les  seconda,  que  s'ils  n'ont 
pas  reçu  la  consécration 
dani  l'année  qui  suivra 
celle  oii  ils  auraient  pn  la 
recevoir,  ils  seront  tenus 
d'accomplir  le  temp*  de  ser- 
vice  prescrit  par  la   pré- 

S*  Les  Jeanei  geni  qui 
auront  remporté  us  grands 

Frix  de  l'institut  ou  de 
Uni*ersilé. 

Les  Jennes  gens  désignés 
par  leur  Dumèro  ponr  ftire 
partie  du  contingent  can- 
tonal et  qui  en  auront  élt 
déduite  Mmdi  lion  nellém  enl, 
eneiécatioQ  dei  n"  1,4M 
5  du,  préMnt  article,  lors- 
qu'ils cesseront  de  suivre 
la  carrièr«  «a  vue  da  la- 
quelle ils  aaroot  Ut  «wp- 
tés   en  dMuetion  da  eoB- 

: i  *« 

faInU 


Art.  is. 
Les  opérationa  du  ri 


I,  les 


da  hur  commune  dan*  t'aa- 
Bée  où  ils  auront  c«iat 
leurs  services,  fonelioiu  Otl 
études. 

Faute  par  eux  de  taire 

"«  dédarati' 


I  dèductio  n  du  temps 
écoulé  depuis  la  cessation 
desdits  Services,  fonctions 
ou  éludes,  jusqu'au  mo- 
mant  de  la  déctaratioa. 

Art.  IB. 

(Comme  au  prajel.) 


réclamations  au i  quelles 
opérations  auraient  pu  don- 
ner'lieu,  seront  entendues, 
el  les  causes  d'eiemptian 
et  de  déduction  seront  ju- 
gées, en  séance  publiqna, 
par  un  conseil  de    revision 


délégui , 

D'un  conseiller  da  pré- 
fecture ; 

D'un  membre  du  conseil 
général  du  département; 

D'un  membre  du  conseil 
da  l'arrondissement,  tous  3 
à  la  désignation  du  préfet; 

D'un  officier  général  ou 
supérieur    désigné   par    le 

Un  membre  da  l'intéo- 
daace  mil  il  aire  assistera 
aux  opérations  du   conseil 

du  toutes  les  (ois  qu'il  le 
demandera,  et  p.iurra  faire 
consigner  ses  observations 
aux  registres  dea  délibén- 

La  conseil  de  revlaion  se 
transportera  dans  lesdivers 
cantons;  toutefois,  suivant 
Us  localités,  le  préfet  pourra 
réunir,  dons  le  même  lieu, 
plusieurs  cantons  pour  les 
opérations  du  conseil. 

l.e soui-prèfet,  oulsfonC' 
tionnaire  par  lequel  il  au- 
rait été  supplée  pour  les 
opéntionsdu  tirage,  aasil- 
tara  aux  séances  qu*  le 
conseil  de  révision  tiendra 
dans  l'étendue  de  son  ar- 
rondissement. 

U  j  aura  voix  consulta- 


Art.  16. 

Le*  Jennai  gens  qui,  d'a- 
près leurs  numéros,  pour- 
ront éire  appelés  à  faire 
partie  du  cootingant,  aa- 
roDt  eonvoqués,  exomiDés 
H  MIMidas  pat  le  eoasdl 
dt  rtTisioa. 

SU*  M  ••  nadeat  print 

b  k  NBTMUiMtM   llta 


(Comm»  on  projet] 


s* 
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Pr&leï  iè  m. 


de  la  eommiitian. 


ne'se  ibet  pas  représenter, 
ou '8^1  nVibttenDent  pas  un 
délai  j  il  eera  procédé  comme 
s'ils  étaient  présents» 

Dans  les-eas  d^xemption 
pvor  infirmités,  les  gens  de 
rârt. seront  consnltés. 

Les  autres  oas'  d'exemp- 
tion on  dé  déduction  seront 
jugés  sur  la  production  de- 
doeuments      authentiques,, 
ov,  à  défaut  de  docusaents, 
mur  des  certifioats  signés  de 
3  pères  de  famille  oomioi-^ 
liés  dans  le  mémo- canton, 
dont  les  fiU  sont  soumis  & 
Fappelj  on  ont  été  appelée. 
Ces  certificats  devront  en 
outre  être  signés  et  approu- 
vés pafi  le  maire  de  la  com- 
mune du  réclamant. 

Art.  17. 

Le  conseil  de  rerision 
statuera  également  sur  les 
substitutions  de  numéros  et 
les  demandes  de  remplace- 
ment. 

Art.  18. 

Les  substitutions  de  nu- 
méros sur  la  liste  canto- 
nale pourront  avoir  lieu, 
si  celui  qui  se  présente  à  la 
place  de  Tappelé  est  re- 
connu propre  au  service  par 
le  conseil  de  revision. 

Art  19. 


Art.  17. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  18. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  1». 

(Comme  au  projet.) 


Les  jeunes  gens  compris 
définitivement  dans  le  con- 
tinrent cantonal  pourront 
se  faire  remplacer. 

Le  remplacement  ne 
pourra  avoir  lieu  qu*aux 
conditions  suivantes  : 

Le  remplaçant  devra  : 

1*  Etre  libre  de  tout  ser- 
vice et  obligations  impo- 
sées, soit  par  la  présente 
loi,  soit  par  celle  du  25  dé- 
cembre 1795  sur  l'inscrip- 
tion maritime  ; 

S*  Etre  âgé  de  20  à  30  ans 
au  plus,  ou  de  20  &  35,  s'il 
a  été  militaire,  ou  de  18  à 
30,  s'il  est  frère  du  rem- 
placé; 

S*  N'être  ni  marié,  ni 
veuf  avec  enfants; 

4*  Avoir  au  moins  la  taille 
de  1».56,  s'il  n'a  pas  déjà 
servi  dans  l'armée,  et  réu- 
nir les  autres  qualités  re- 
quises pour  faire  un  bon 
service; 

5*  Suivant  sa  position,  5*  Suivant  sa  position, 
être  porteur  de  Vun  des  être  oorteur  des  certificats 
2  certificats  spécifiés  dans  spécinés  danslesartide^tO 
les  articlesJO  et21  ci-après,    et  21  ci-après. 

Art.  10.  Alt.  20« 

Le  remplaçant  qui  n'aura       Le  remplaçant  produira 
point  été  militaire,  ou  qui   un  certificat  délivré  par  le 
aura  cessé  de  l'être  depuis   maires  etc.  4«.  « 
plus  d'une  année,  produira  (Le  rwle  oomma  anprojet.) 
un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de 
aoB  dernier  domieile.  Si  ie 
remplaçant  ne  compte  paa     ' 


. 


Pfifietâèm. 


au  moins  une  année  de  sé- 
jour dan»  cette  commune, 
il  sera  tenu  d'en  produire 
également  un  antre  du 
maire  de  la  commune  ou 
des  maires  des  communee 
où  il  aura  été  domicilié 
pendant  le  cours  de  cette 
année. 

Les  oertiileats  devront 
contenir  le  signalement  du 
remplaçant',  et  attester  : 

1*  La  durée  du  temps 
pendant  lequel  il  a  été  <h>- 
micilié  dans  la  commune  ; 

2«  Qu'il  jouit  de  ses  droits 
civils; 

3*  Qu'il  n*a  jamais  été  re- 
pris de  justice,  ni  condam- 
né en  polioe  correctionnelle 
pour  acte  contraire  à  la  pro- 
Dité  et  aux  bonnes-  mœurs. 

Dans  le  cas  où  le  maire 
de  la  commune  ne  conoal- 
trait  pas  l'individu  qui  fe- 
rait la  demande  de  ce  cer« 
tificat,  il  devra  en  consta- 
ter légalement  l'identité  et 
recueillir  les  preuves  et  té- 
moignages quil  jugera  con- 
venables pour  arnver  à  la 
connaissance  de  la  vérité. 

Art.  21. 

Si  le  remplaçant  a  été 
militaire,  outre  le  certificat 
du  maire,  il  devra  produire 
un  certificat  de  bonne  con- 
duite du  corps  dans  lequel 
il  aura  servi. 


S 


Art.  22. 

Le  remplaçant  sera  admis 
ar  le  conseil  de  révision 
u  département  dans  le- 
quel le  remplacé  a  con- 
couru au  tirage. 

Art.  23. 

Le  remplacé  sera,  pour 
le  cas  de  désertion,  respon- 
sable de  son  remplaçant 
Sendant  1  an,  à  compter 
u  jour  de  l'acte  passé  de- 
vant le  préfet.  Il  sera  li- 
béré si  le  remplaçant  meurt 
sous  les  drapeaux,  ou  si,  en 
cas  de  désertion,  il  est  ar- 
rêté pendant  l'année. 

Art.  2é. 

Les  actes  de  sulwtitution 
et  de  remplacement  seront 
reçus  par  le  préfet,  dans 
les  formes  prescrites  pour 
les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  particu- 
lières qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contraetants, 
à  l'occasion  des  substitu- 
tions et  remplacements,  se- 
ront soumises  aux  mêmes 
régies  et  formalités  que 
tout  autre  contrat  driL 

Art.  25. 

Hors  les  cas  prévus  d- 
après,  articles  10  et  27,  les 
dédtions  du  coniwil'de  re- 
viflon  Mnmt  diflttiflws. 


AmendemêtHs 
de  la  commistion. 


Art.  21. 

(Comme  au  projet.) 


Art.  22. 
Comme  au  projet.) 


Art,  23. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  24. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  25. 
(Gomme  au  projet.) 


■  • 
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Pr^d^hi. 


Art.  26. 

Lorsque  les  jeunes  gens 
désigoés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  con- 
tingent cantonal ,  auront 
fait  des  réclamations  dont 
l'admission  ou  le  rejet  dé- 
pendra de  la  décision  à  in- 
tervenir sur  des  questions 
judiciaires  relatives  à  leur 
état  on  à  leurs  droits  ci- 
vils, des  jeunes  ^ens  en  pa- 
reil nomnre,  suivant  l'or- 
dre du  tirage,  seront  dé- 
signés pour  suppléer  ces 
réclamants,  s'il  y. a  lieu.  Ils 
no  seront  appelés  que  dans 
les  cas  où,  par  l'effet  des 
décisions  judiciaires,  les 
réclamants  seraient  défini- 
tivement libérés. 

Ces  questions  seront  ju- 
gées contradictoiremenl 
avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  dili- 
gentQ« 

Les  tribunaux  statue- 
ront, sans  délai,  le  minis- 
tère public  entendn,  sauf 
appel. 

Art.  27. 

La  disposition  de  l'arti- 
cle précédent,  relative  aux 
jeunes  gens  appelés  condi- 
tionnellement,  sera  égale- 
ment appliquée  lorsque  le 
conseil  de  revision  aura  ac- 
cordé un  délai  pour  pro- 
duction de  pièces  Justifi- 
catives. 


de  la  commiision. 


Art.  28. 

•  «  ■     • 

(Comme  an  proJeU) 


Art.  28. 

Après  que  le  conseil  de 
rcTuion  aura  statué  sur 
les  exemptions,  déductions, 
substitutions,  remplace- 
ments, ainsi  que  sur  toutes 
les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrute  • 
ment  auront  pu  donner 
lieu,  la  liste  du  contingent 
de  chaque  canton  sera  dé- 
finitivement arrêtée  et  si- 
gnée par  le  conseil  de  re- 
vision, et  les  noms  inscrits 
seront  proclamé». 

Les  jeunes  gens  qui,  aux 
teroMs  dM  arliclet  26  ot  27, 
sont  appelés  les  uni  à  dé- 
faut des  autres,  ne  seront 
inscrits  sur  la  liste  du  con- 
tingent que  conditionnelle- 
ment  et  sous  la  réserve  de 
leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  en- 
suite que  les  Jeones  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits  sur 
cette  lifte,  sont  définitive- 
ment libérés.  GeUe  décla- 
ration, ETec  indication  du 
'à&nin  bubAto  eompris 
4Mm  U  «MUiiiimit  eanto- 


ArU  tl, 

La  disposition  de  l'arti- 
cle préeédeni,  relative  aux 
jeunes  gens  appelés  condi- 
tionnellement,  sera  ècaie- 
ment  appliquée,  lorsqu  aux 
termes  ae  Tartiele  42  d- 
après,  des  Jeunes  gens  au- 
ront été  déférés  aux  tri- 
bunaux comme  prévenus  de 
s'être  rendus  impropres  au 
service,  lorsque  le  conseil 
de  revision  aura  acoordéun 
délai  pour  production  de 
piéoeejustifiôiti  ves,  ou  nour 
cas  d'absence,  lequel  aélai 
ne  ponrra  excéder  20  jours. 

Art.  28. 
(Gomme  au  projet.) 


P^t  de  M. 


nalj  sera  piAliée  el  affichée 
dans  chaque  commune  du 
canton. 

Dès  que  les  délais  accor- 
dés seront  expirés,  ou  qu'il 
aura  été  statué  sur  les  ques- 
tions et  pourvois  mention- 
nés aux  articles  26  et  27, 
le  consoil  prononera  de  la 
même  manière  la  libéra- 
tion des  réclamants  ou  des 
jeunes  gens  •  conditionnelle- 
ment  désigpés  pour  les  sup- 
pléer. 

Le  conseil  de  revision  ne 
pourra  statuer  ultérieure- 
ment sur  les  jeunes  gens 
portés  sur.,  les  listes  du 
contingent  que  pour  les  de- 
mandes de  substitution  et 
de  remplacement,  et  pour 
l'un  des  cas  prévus  par  les 
articles  26  et  27. 

La  réunion  de  toutes  les 
listes  du  contingent  de  cha- 
que canton  d'un  même  dé- 
Sartement  formera  la  liste 
u  contingent  départemen- 
Ul. 

Art.  29. 

Les  jeunes  gens  définiti- 
vement appelés,  ou  ceux 
j  qui  ont  été  admis  &  les  rem- 
'  placer,  seront  immédiate- 
ment répartis  entre  les  corps 
de  l'armée,  et  inscrits  sur 
les  registres-matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  se- 
ront designés. 

Néanmoins^  les  jeunes 
soldats  inscrits  sur  les  re- 
gistres-matricules d'un  mê- 
me corps  continueront  à 
être  appelés  dans  l'ordre 
des  classes  en  commençant 
par  la  plus  âgée,  et,  dans 
!  chaque  classe,  selon  l'ordre 
des  numéros. 

i  Art.  30. 

La  durée  du  service  des 
jeunes  soldats  appelés  sera 
de  7  ans,  qui  compteront 
du  l*'  janvier  de  l'année  où 
ils  auront  été  inscrits  sur 
les  registres-matricules  des 
corps  de  l'armée. 

Le  31  décembre  de  cha- 

Î[ue  année,  en  temps  de  paix, 
es  soldats  qui  au  ront  achevé 
leur  temps  de  service  se^ 
ront  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

Ils  le  seront  en  temps 
de  ffuerre,  immédiatement 
apiis  l'arrivée,  au  corps, 
du  contingent  destiné  à  les 
remplacer. 

Dans  chaque  corps,  les 
conffés  illimités  accordés 
par  le  ministre  de  la  guerre, 
le  seront  de  droit,  par  or- 
dre de  classes  et  de  numé- 
ros, aux  militaires  qui  les 
demanderont. 

Les  hommes  envoyés  en 
cong^  pourront  éijn  aonmis 
à  des  reTues  et  à  des  ëxer- 


AmendemeKii 
de  la  commitiion. 


Dès  que  les  délais  accor- 
dés en  vertu  de  l'article  27 
seront  expirés,  ou  que  les 
tribunaux  auront  8tatnéi)|^-, 
exécution  des  articles  26  et 
42,  le  conseil  prononcera 
de  la  même  nutnière  la  li- 
bération des  réclamants  ou 
des  jeunes  gen»  condition- 
nellement  désignés  ponrXes 
suppléer. 

Le  conseil  de  revision  na 
pourra  statuer  ultérieure^ 
ment  sur  les  jeunes  ^ené 
portés  sur  les  hstes  du  con- 
tingent que  pour  les  deman- 
des de  substitution  et  de 
l'empUoementi 


(Gomme  au  projet;) 


Art.  29. 
(Gomme  au  pprojf  t.) 


Néanmoins,les  jeunes  sol- 
dats inscrits  sur  les  reda- 
tres-matricules  d'un  même 
corps  continueront  à  être 
appelés  dans  l'ordre  des 
classes  en  commençant  par 
la  moins  âigée,  et,  dans 
chaque  classe,  selon  l'ordre 
des  numéros. 

Art.  30. 

La  durée  du  serrice  des 

J'eunes  soldats  appelés  sent 
le  8  ans,  qui  compteront 
du  l*'  janvier  de  Tannée 
où  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres-matriculee 
des  corps  de  l'armée. 

Le  Si  décembre  de  cha- 
que année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  de  seir* 
vice  recevront  leur  libéra- 
tion définitire. 

Ils  la  recevront  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée,  au  corps,  du 
contingent  destiné  à  les  rem- 
placer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ao- 
corder  des  congés  illimités, 
ils  seront  délivrés  dans 
chaque  corps  aux  militaires 
les  plus  anciens  de  servieé 
effectif  sous  les  drepeanK| 
et  de  préférence  à  ceux  qui 
les  demanderont. 

Les  boBunes^  laiiKâe  oa 
enToyét  en  eongé;  ponjçrouf 
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Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  committion. 


dsMpériodiqueii  qui  seront  être  soumis  à  des  reyues  et 
fixés  par  le  ministre  de  la  à  des  exercices  périodiques 
guerre.  qui  seront  fixés  par  le  mi- 

nistre de  la  guerre. 

TITRE  m. 

Dci  engagements  et  renga- 
gements. 

Sbction  !'•. 


Art.  31. 

n  n*y  aura  dans  les  trou- 
pes françaises  ni  prime  en 
argent,  ni  prix  quelconque 
d'engagement. 

Art.  32. 

Tout  Français  sera  reçu 
à  contracter  un  engagement 
Tolontaire  aux  conditions 
suivantes  : 

L'engagé  volontaire  de- 
vra: 

1*  S'il  entre  dans  Tarmée 
de  mer,  avoir  16  ans  accom- 
plis, sans  être  tenu  d*avoir 
la  taille  prescrite  par  la  loi, 
mais  sons  la  condition  qu'à 
Tàge  de  18  ans,  il  ne  pourra 
être  reçu  s*il  n*a  pas  cette 
même  taille; 

8*  S'il  entre  dans  Tannée 
de  terre,  avoir  18  ans  ac- 
complis et  au  moins  la  taille 
de  1>,56; 

3*  Jouir  de  ses  droits  ci- 
vils; 

4*  N*étre  ni  marié,  ni 
veuf  avec  enfants  ; 

B*  Être  porteur  d*un  cer 
tificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 80,  et,  s'il  a  moins 
de  80  ans,  Justifier  du  con- 
sentement de  ses  père,  mère 
ou  tuteur. 

Ce  dernier  devra  être  au- 
torisé par  une  délibération 
du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives, 
ioit  à  l'aptitude  militaire, 
soit  à  l'admissibilité  dans 
les  différents  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées  par 
des  ordonnances  du  roi  in- 
sérées au  BtUUtin  des  lois. 


Art.  31. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  38. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  33. 

La  durée  de  l'engagement 
volontaire  sera  de  7  ans. 

Dans  aucun  cas,  les  en- 
gagés volontaires  ne  pour- 
ront être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

Les  jeones  gens  appelés 
au  service,  en  exécution  de 
la  présente  loi,  recevront 
dans  le  corps  auquel  ils 
seront  attachés,  et  autant 
qte  le  service  militaire  le 
pcHMttra,  l'instraetion 
pmerite    pour  les  écoka 


Art.  31. 


Art.  33. 

La  durée  de  l'engagement 
volontaire  sera  de  8  ans. 

Dans  aucun  cas,  les  en- 
gagés volontaires  ne  pour- 
ront être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

(Renvofiéaux  dispoeitians 
particulières.) 


Art.  31. 
ffSamm  tm  pnisL) 


Projet  de  loi. 


les  formes  prescrites  par  les 
articles  34, 35. 36, 37,  38, 39, 
40.  48  et  44  du  Code  civil, 
devant  les  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives 
à  la  durée  des  engagements 
seront  insérées  dans  l'acte 
même. 

Les  autres  conditions  se- 
ront lues  aux  contractants 
avant  la  signature,  et  men- 
tion en  sera  faite  &  la  fin  de 
l'acte  ;  le  tout  sous  peine  de 
nullité. 

Art.  35. 

L'état  sommaire  des  en- 

Fagements  volontaires  de 
année  précédente  sera 
communiqué  au\  Chambres, 
lors  de  la  présentation  de 
loi  du  contingent  annuel. 

Section  II. 


Amendements 
de  la  commission. 


Art.  35. 
(Gomme  au  projet.) 


Des  rengagements. 

Art.  36. 

Les  rengagements  pour- 
ront être  reçus  même  pour 
2  ans,  et  ne  pourront  ex- 
céder la  durée  de  5  ans. 

Les  rengagements  ne 
pourront  être  reçus  que 
pendant  le  cours  de  la  der- 
nière année  de  service  due 
par  le  contractant,  et  ne 
doonerontdroit  &  une  haute 
paie  et  &  l'admission  dans 
la  gendarmerie  ou  les  com- 
pagnies de  vétérans  de 
l'armée,  qu'autant  que  les 
militaires  auront  accompli 
7  ans  de  service. 

Les  autres  conditions  se- 
ront déterminées  par  les 
ordonnances  du  roi  insérées 
au  Bulletin  de»  lois. 

Art.  37. 

Les  rengagements  seront 
contractés  devant  les  inten- 
dants ou  sous-inteiidants 
militaires,  dans  lex  formes 
prescrites  par  l'article  34, 
sur  la  preuve  que  le  con- 
tractant peut  rester  ou  être 
admis  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente. 

TITRE  IV. 


SscnoN  II. 
Des  rengagements. 

Art.  36. 

Les  rengagements  pour-- 
ront  être  reçui  même  pour 
8  ans  et  ne  pourront  excé* 
der  la  durée  de  5  ans. 

Les  rengagements  ne  pour- 
ront être  reçus  aoe  pondant 
le  cours  de  la  aernière  an- 
née de  service  due  par  le 
contractant.  A  l'expiration 
de  cette  année,  ils  donne- 
ront droit  aune  hante  paie» 


Las  autres  conditions  se- 
ront déterminées  par  les 
ordonnances  du  roi  mséréea 
au  Bulletin  des  lois. 

Art.  37. 
(Gomme  au  projet.) 


TITRE  IV, 


Dispositions  pénales.  Dispositions  pénales. 


Art.  38. 

Nul  ne  sera  admis  avant 
l'âge  de  30  ans  accomplis  à 
un  emploi  civil  ou  militaire, 
s'il  ne  justifie  qu'il  a  >atis- 
fait  aox  obligations  impo- 
sées par  la  présente  loi. 

Art.  39. 

Tonte  fraude  oo  nancBa* 
vra^par  suite  da  laqualla 
an  Jauna  homma  aura  été 
oona  sur  ka  taMcan  da 
tan  dêÊÊtéê 


{Reporté  aux  dispositions 
particulières.) 


Art  38. 
(Gomme  aa  projet.) 


IGhambre  te  Pairs.]        AfiGNB  OS  LOUIS-PHIUPPB.         [12  janvier  1832.] 
Projet  de  loi.  .  Amendementt  Prt^et  du  M. 
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.  Amendementt 
delà  eommit$ien. 


aux  tribunaui  ordinaires, 
-et  panie  d'un  emprisonne- 
ment d*un  mois  à  un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il 
a  été  condamné  comme  au- 
teur ou  complice  desdites 
fraude  ou  manœuvre,  sera 
à  l'expiration  de  sa  ^ine, 
inscrit  sur  la  liste  du  tirage, 
ainsi  que  le  prescrit  l'arti- 
cle 11. 

Art.  40. 

Tout  j«>une  soldat  qui 
aura  reçu  un  ordre  de  route, 
et  ne  sera  point  arrivé  à  sa 
destination  au  jour  fixé  par 
cet  ordre,  sera,  après  un 
mois  de  délai  et  hors  le  cas 
de  force  majeure,  puni, 
comme  insoumis,  d'un  em- 

Îrisonoefflentaoi  ne  pourra 
tre  moindre  a*un  mois  ni 
excéder  une  année. 

Si  l'insoumis  est  arrêté. 
'  il  sera  jugé  par  le  conseil 
de  guerre  de  la  division 
militaire  où  se  trouve  son 
département,  ou  par  celui 
de  la  division  dans  laquelle 
il  aura  été  arrêté. 

S'il  est  contumace,  il  ne 
pourra  être  jugé  que  par 
ie  conseil  de  guerre  de  la 
division  où  se  trouve  le 
département  dans  lequel  il 
aura  concouru  au  tirage. 

Le  temps  pendant  lequel 
le  jeune  sjldat  aura  été  in- 
soumis'ne  comptera  pas  en 
déduction  dos  7  années  de 
service  exigées. 

Art.  41. 

Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  favorisé  l'évasion 
d'un  insoumis,  ou  de  l'ayoir 
soustrait  aux  poursuites  or- 
données par  la  loi,  sera 
puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  sera  pro- 
noncée contre  ceux  qui, 
soit  par  des  discours,  soit 
par  dos  écrits  ou  par  des 
manœuvres  quelconques , 
auraient  empêché  ou  re- 
tardé le  départ  des  jeunes 
soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonc- 
tionnaire public,  employé 
dn  gouvernement  ou  minis- 
tre d'un  culte  salarié  par 
l'Etat,  la  peine  pourra  être 

Sortêe  jusqu'à  deux  années 
'emprisonn<*ment,  et  il  sera 
en  outre  condamné  à  une 
amende  oui  ne  pourra  ex- 
céder S,000  francs. 

Art.  42. 

Ceux  qni,  appelés  à  faire 
^partie  du  contmgent  de  leur 
elaue,  seront  déférés  aux 
tribunaux  ordinaires  par  le 
conseil  de  revision,  pour 
s'être  rendus  impropres  au 
servies,  soit  temporaire- 
Bent»  soit  d'une  manière 
firpMieMf,  dans  It  IniI  de 


Art.  39. 
(Comme  au  projet.) 


L'insoumis  sera  jugé  par 
le  conseil  de  guerre  de  la 
division  militaire  dans  la- 
quelle il  aura  été  arrêté. 


(Supprimé.) 


Le  temps  pendant  lequel 
le  jeune  soldat  aura  été  in- 
soumis ne  comptera  pas  en 
déduction  dos  8  années  de 
service  exigées. 

Art.  40. 

Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  donné  asile  à  un  in- 
soumis ou  de  l'avoir  pris 
&  son  service,  sera  puni 
d'une  amende  de  20  à  1200  fr. 

Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  favorisé  l'évasion 
d'un  insoumis  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 
(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art.  41. 

Les  jeunes  gens  appelés 
à  faire  partie  du  contingent 
de  leur  classe,  qui  seront 
prévenus  de  s'être  rendus 
impropres  au  service  mili- 
taire, soit  tem[)orairement, 
soit  d'ane  manière  perma- 
nente, dans  le  bot  de  se 
sovsiriire  anx  obligations 


Amendev(tenU 
de  la  commUtion, 


se  soustraire  aux  obligations 
imposées  par  la  présente 
loi,  seront  punis  d  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à 
trois  mois. 

Us  seront,  à  l'expiration 
de  leur  peine,  misa  la  dis- 
position du  ministre  de  la 
guerre  pour  la  durée  du 
service  que  doit  à  l'Etat  la 
classe  dont  ils  font  partie. 

La  peine  portée  au  présent 
article  sera  prononcée  con- 
tre les  complices.  Si  les 
complices  sont  des  méde- 
cins, chirurgiens  ou  autres 
officiers  de  santé,   ou   des 

Pharmaciens,  la  durée  de 
emprisonnement  sera  d'un 
mois  à  six  mois,  indépen- 
damment d'une  amende  de 
200  à  1,000  francs  qui 
pourra  être  prononcée^  et 
sans  préjudice  de  peines 
plus  graves,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  pénal. 


Art.  43. 

Ne  comptera  i)as  pour  les 
années  de  service  exigées 
par  lanrésente  loi,  le  temps 
passé  aans  l'état  de  déten- 
tion en  vertu  d'un  juge- 
ment. 

Art.  44. 

Toute  substitution ,  tout 
remplacement  effectué,  soit 
en  contravention  des  dis- 
positions de  la  présente 
loi,  soit  au  moyen  de  piè- 
ces fausses  ou  de  manœu- 
vres frauduleuses,  sera  dé- 
férée aux  tribunaux,  et,  sur 
le  jogement  qui  prononcera 
la  nullité  de  l'acie  de  sub- 
stitution ou  de  remplace- 
ment, l'appelé  sera  tenu  de 
rejoindre  son  corps  ou  de 
fournir  un  remplaçant  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  ae  ce  ju-. 
gement. 

Quiconque  aura  sciem- 
ment concouru  &  la  substi- 
tution ou  au  remplacement 
frauduleux,  comme  auteur 
ou  complice,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  3  mois 
à  2  ans,  sans  préjudice  de 

Seines  plus  graves  en  cas 
e  faux. 

Art.  45. 

Tout  fonctionnaire  ou 
officier  publie,  civil  on  mi- 
litaire, qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  ioit,  aura 


imposées  par  la  présente 
loi,  seront  déférés  aux  tri- 
bunaux par  les  conseils  de 
revision,  et,  s'ils  sont  recon- 
nus coupables,  ils  seront 
Sunis  d'un  emprisonnement 
'un  mois  à  un  an. 

Seront  également  déférés 
aux  tribunaux  et  punis  de 
la  même  peine  les  jeunes 
soldats  oui,  dans  l'intervalle 
de  la  clôture  du  contingent 
de  leur  canton  à  leur  mise 
en  activité,  se  seront  ren- 
dus coupables  du  même 
déUt. 

A  l'expiration  de  leur 
peine,  les  uns  et  les  antres 
seront  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour 
le  temps  aue  doit  à  l^tat 
la  classe  dont  ils  font  par- 
tie. 

La  peine  portée  au  pré- 
sent article  sera  prononcée 
contre  les  complices.  Si  les 
complices  sont  des  méde- 
cins, chirurgiens  ou  autres 
officiers  de  santé,  ou  des 

Ïiharmaciens,  la  durée  de 
'emprisonnement  sera  de 
2  mois  à  2  ans,  indépen- 
damment d'une  amende 
de  200  francs  à  1,000  francs 
qui  pourra  être  prononcée, 
et  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  pénal. 

Art.  42. 
(Gomme  au  projet). 


Art.  43. 

Toute  substitution,  tout 
remplacement  effectué^  soit 
en  contravention  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi, 
soit  an  moyen  de  pièces 
fausses  ou  de  manœuvres 
frauduleuses  ,  sera  déféré 
aux  tribunaux^et  sur  le  Ju- 
gement qui  prononcerait  la 
nullité  de  l'acte  de  substi- 
tution ou  de  remplacement, 
l'appelé  sera  tenu  de  re- 

i 'oindre  son  corps  ou  de 
ournir  un  remplaçant  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  de  ce  ju- 
gement. 

(Comme  an  projet.) 


Art.  44. 
(Gomme  au  projet  J 
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Pr^ieî  de  M, 


MloiM  00  admis  dès 
.MLamptioiis,  déductions  oa 
êzdhisions  antres  que  celles 
déterminées  par  la  pré- 
iente  loi,  on  qni  anra  don- 
né Arbitrairement  une  ex- 
tension quelconque,  soit  & 
la  dnrée,  soit  aux  régies 
'o«  eonditioBs  des  appels, 
des  engagements  ou  des 
rengagements,  sera  oonpa- 
•4ile  idrabQs  d'antorité,  et 

Snni  des  peines  portées 
ans  rarticTe  f  85  du  Gode 
pénal,  sana  préjudice  des 
peines  plus  graves  pronon- 
cées par  ce  Gode  aans  les 
totres  cas  qu'il  a  prénu. 

Art.  46. 

Les  médecins ,  dhimr- 
'riens  ou  autres  officiers 
ae  santé  qui^  appelés  au 
eonteil  de  revision,  à  l'effet 
de  donner  leur  avis  con- 
formément à  rarticle  16, 
auront  reçu  des  dons  ou 
agréé  des  promesses^  pour 
lire  favorables  aux  jeunes 
gens  qu'ils  doivent  exami- 
'  ner,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  6  mois  à 
tans. 

Cette  peine  leur  sera  ap- 
pliquée, soit  qu'au  moment 
des  dons  ou  promesses  ils 
'  aient  déjà  été  désignés 
'pour  assister  au  conseil, 
soit  que  les  dons  ou  pro- 
messes aient  été  agréés 
dans  la  prévoyance  des 
fonctions  qu'ils  auraient  à 
y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous 
la  même  peine,  de  rien  re- 
coToir,  même  pour  une  ré- 
fonne  justement  prononcée. 

Art.  47. 

I>aas  tous  les  cas  non 
^préyas  par  les  dispositions 
•  précédentes ,  les  tribnnaux 
civils  et  militaires,  dans 
les  limites  de  leur  compé- 
tence, appliqueront  les  lois 
^"-^^««énales  ordinaires  aux  dé« 
Bts  auxquels  pourra  don- 
aer  lieu  1  exécution  du  mode 
de  recrutement  déterminé 
par  (a  présente  loi. 

Pourles  délits  militaires, 
les  Juges  pourront  user  de 
la  uculté  énoncée  en  l'ar- 
tiole  8S5  dn  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

Daas  toos  les  cas  où  la 
peine  d'emprisonnement  est 

1)rononcée  par  la  présente 
oi,  les  Juges  pourront, 
suivant  les  circonstances, 
user  de  la  faculté  expri- 
mée dans  l'article  463  du 
Goda  pénal. 


ASI^fNIMMffllS 

de  la  commiêtion. 


Art.  45. 
(Gomme  an  projet.) 


An.  46. 
(Gomme  au  projet.) 


Préfet  de  Ui. 


DiipoiUioni  pariieuUtrei. 

Art.  47.  (3*  paragraplM  ds 
Part.  33  da  projlat.) 


Art.  48. 

Le  Français,  dont  un 
frère  sera  mort  ou  aura 
reçu  des  blessures  qui  le 
rendent  incapable  de  ser- 
vir dans  l'armée,  en  com- 
battant ponr  la  liberté  dans 
les  journées  de  Juillet  1830, 
jouira  de  l'exemption  ac- 
cordée par  rarticle  13,  nu- 
méro 8,  de  la  présente  loi, 
à  celui  dont  le  frère  est 
mort  en  activité  de  service, 
ou  a  été  admis  i  la  retraite 
pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé. 


de  la  eommiuUm. 

la  présente  loi,  rsceivromt, 
dans  le  corps  auquel  ils  se- 
ront attacha,  et  aotaat  que 
le  service  miHlaire  le  per- 
mettra, l'instruction  près* 
erite  pour  les  écoles  pri- 
maires. 

Art.  48.  '(38  du  projet). 

Nul  ne  sera  admis,  araat 
l'âge  de  30  ans  acccnnplis, 
à  un  emploi  civil  ou  mili- 
taire ,  s'n  ne  justifie  qu'il 
a  satisfait  aux  obfigatioos 
imposées  par  la  présoote 
loi. 

DiipoiUioni    traniiioirei. 

Art.  49. 

Le  Français,  dont  uq 
frère  sera  mort  ou  aura 
reçu  des  blessures  oui  le 
rendent  incapable  ae  ser- 
vir dans  l'année,  en  corn- 
battan  t  pour  la  liberté  dan  s 
les  Journées  de  Juillet  1830, 
jouira  de  rexemption  ac- 
cordée par  l'article  13,  nu- 
méro 7^  de  la  présente  loi» 
à  celui  dont  le  frère  est 
mort  en  activité  de  ser- 
vice, ou  a  été  admis  &  la 
retraite  pour  blessures  ro- 
cues  dans  un  service  com- 
mandé. 

Art.  50. 
(Gomme  au  projet) 


Art.  49. 

Toutes  les  dispositions 
pénales  des  lois,  décrets, 
ordonnances ,  règlements 
ou  instructions  relatives 
aux  anciens  modes  de  re- 
crutement de  l'armée,  sont 
et  demeurent  abrogées. 
Sont  et  demeurent  égale- 
ment abrogées  toutes  les 
dispositions  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances  règle- 
ments, instructions  on  dé- 
cisions données  jusqu'à  ce 
Jour  sur  le  recrutement  de 
rarmée. 

(La  Chambre  ordonne  Timprf  asion  et  la  distri- 
bution da  rapport  qo'elle  vient  irentendre.  BUe 
se  réserye  de  fixer  oltérieurement  le  juur  de  l'oa- 
yerture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rap- 
porté.) 

H.  le  PrëaidenC.  La  suite  de  Tordre  du  Jour 
est  le  rapport  de  la  commisiion  à  laqueUe  a  été 
renvoyé  l  examen  du  projet  de  loi  tendant  à  VahriH 
galion  de  la  loi  du  W  ieptembre  1807,  relative  audc 
peniions  det  grands  fonctionnaires. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Roy,  rapporteur. 

M.  le  comte  Wt^jjrapporteur,  Messieurs,  la  loi 
du  11  septembre  1^/  est  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque,  oar  Has  services  (  nirués,  de 
grands  fonc  rBmpire.  k      lue  mi- 

nistreSf  i  «-ofl    tr»,  aur 

droit  à  Uùf  -e.  i^t  nue 

aitnatio»  ■« 


Lss  Js—ss  gtasaypsiêii 
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I  déjà  donné  lieu,  d&OB  la  dernière  .Resaion,  k 
plasieura  promnltiona  diverseiaent  accueillies 
par  les  deax  (Hiambres. 

La  Chambre  des  députas  en  avait  d'abord  pro- 
pose l'abrogation  pour  l'avenir;  Al  la  revision, 
ponr  le  passé,  des  pensions  conrëréCBcn  T<?rtu 
de-aes  dispositions  depais  le  1"  janvier  1828. 

La  Cbambre  des  pairs,  en  adoptant  l'abro^tion 
de  la  loi  du  11  septembre  pour  l'avenir,  rejela  la 
l^ullé  de  reviser  les  pensions  insirites. 

La  Chambre  des  députés  persista  dans  la  pre- 
mière rësolotion  Telallvement  à  l'abroKatioa  de 
la  loi  de  1B07  :  elle  étendit  même  la  revisioa  des 
pensions  jusqu'à  la  promuleation  de  cette  loi. 

La  Gbiimbre  des  pair^,  a  son  tour,  rejeta  la 
proposiiion  tout  entière. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'une  nouvelle 
proposition  vient  d'être  adoplée.piir  l'autre  Cbam- 
bre,  dans  les  UT'ues  suivants  :  >  La  loi  du  U  sep- 
tembre 1807,  relative  aux  pensions  ez'rBordi- 
ntlres  dts  grands  fonctionnaires  de  l'Btai,  est 
abrogée.  • 

Ctitte  proposition  est  celie  qui  est  soumise  à 
folre  délibération. 

D'après  Ipb  développements  de  son  auteur,  ■  la 
loi  du  11  eepteobre  1807  n'avait,  dans  l'origine, 
rien  qui  cboquftt  la  proposition  gigantesque  >le 
l'Empire;  le  cbel  du  gouvernemeot  n'en  abusa 
même  pas  :  mais  depuis  la  itestauration  if  en  Tut 
autrement;  et  comme  le  cbiinKement  continuel 
des  ministres  parait  être  le  rébuliat,  sinun  lacon- 
dition  du  BuuvernemeDt  rajiréseniaiir,  un  pro- 
digua les  plus  grosses  pensions  pour  des  services 
de  quelques  jours.  Cette  loi  exceptionnelle  ne 
serait  même  pms  applicable  à  pluâieurs  dis  fonc- 
tionnaires qu  elle  a  eue  en  vue,  et  les  iiiinistres 
auraient  la  ressoarce  des  récompi;nse^  oalio^iales 
qui  leur  aéraient  accordées  par  les  Cliambre».  > 

Noa^  ne  méconnaîtrons  pas,  Messieurs,  que, 
dans  son  exécution,  la  loi  du  H  septemlire  n'ait 
donné  lieu  à  quelques  abus;  maJs  l'abus  peut 
naître  des  meiDenres  lois  :  les  circunslances  qui 
amènent  de  ai  fréquenta  cbangemcnts  de  minis- 
tres sont  souvent  elles-mêmes  de  grands  ahus. 
La  lages-e  consiste  davantage  &  cbercber  les 
moyens  d'éloigner  ou  de  diminuer  les  abus  qu'à 
détruire  ce  qui  est  bon  ou  utilf  en  sui. 

Il  nous  a  paru  que  tel  était  l'objet  de  la  loi  du 
U  septembre', et  qu'elle  ne  pourrait  être  entière- 
ment abrogée,  sans  gêner  le  roi  dans  te  choix  de 
ses  ministres,  ut  rans  éloigner  le^i  fonctions  im- 
porianlesqu'ilii  sonl  appelés  à  remplir,  li'slioiiimes 
même  qui  en  sont  suuient  le  l'ius  capables  et  le. 
plus  dlgoep,  et  qui,  sans  fortune,  ne  ^e  décide- 
raient pas  à  sacndiT  leur  état,  leur  emploi,  leur 
avenir  et  celui  de  leur  r.imille,  pour  accepter  un 
poste  brillant,  mais  pénible,  et  qu'il  est  bien  rare 
de  pouvoir  coDEerrer,  même  pendant  quelques 
aoné'S.  C'ei't  une  iodemoilé  plus  encore  quuoe 
récompemie  nue  la  lui  autorise  le  gouvernem' Dt 
à  leur  accorder,  dans  les  cas  qu'elle  détermine, 
en  en  limitant  l'étendue,  et  qui,  piiur  être  exiraoi^ 
dinaiff,  parce  qu'elle  a  puur  objet  des  services 
extraordinaires,  u'a  rien  ponr  cela  d'irrégolier. 

Od  ue  pourrait  même  attribuer  aux  Chambres, 

Bour  chaque  cas  particulier,  la  concession  ou  la 
uliOQ  de  celle  sorte  de  pension,  sans  de  graves 
iacofi  Té  niants  pour  l'auiorité  royale,  et  saaaalté- 
ioa  du  principe  de  notre  gonvernement. 
I  idani,  Mesajean,  nous  devons  vous  bire 
s       .*«r: 

I  D'T  «  pins  de  grandB-orUcieri  <I«  l'Empire  ; 
•ertMot  ippllcatlon  aux  laaréebaDX, 


qui  conaervant  taDJonra  on  traitement  supérien 
an  maximam  de  la  peosion  ; 

Uue  les  venves  ne  peuvent  TaiaonnahtemBnt 
avoir  droit  i  une  peaslon  aussi  éfe«ée  que  celLas 
qui  seraient  accordées  aux  (grands  fouctionoaira 
eux-mêmes  ; 

Que  l'extension  de  la  pension  aus  enfants-ae- 
rait  excessive; 

Et  enlin,  qu'en  abaissant  à  12,000  et  à  6,000  fr. 
au  lieu  iie  20,000  francs  le  maximum  de  U'iien- 
sion,  la  loi  présenterait  d'autant  moins  de  dan- 
gers pour  le  Trésor  que  les  pensions,  qui  ne  pour- 
raient excéder  cette  Hxalion,  pourraient  cepen- 
dant, suivant  les  circonstances,  être  au-aos- 
sous. 

Nous  avons  aussi  pensé  que,  pour  environ- 
ner de  plus  de  garantie  l'exécution  de  la  lu, 
dans  l'intérêt  public,  il  était  convenable  de  pres- 
crire que  l'ordonnance  du  rnl  portant  concession 
de  la  pension  serait  rendue  sur  la  pruposition 
du  ministre  des  linancea  et  de  deux  autres  mi- 
nistres responsables . 

C'est  d'après  ces  diverses  considérations,  Mes- 
sieurs, qu'à  l'unanimité  la  cO'iiiMisBion  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'amendement  suivant,  qui, 
si  vous  l'adoplei,  prondraitlaplace  du  projet  qui 
TOUS  est  soumis  : 

■  Lorsque,  par  des  services  distingués,  des 
ministres  ou  des  maréchaux  auront  nroit  à  nae 
récompense  extraordinaire,  et  ((ue  la  situation 
de  leur  fortune  Is  rendra  nécessaire,  le  maximutn 
de  leurs  pensions  pourraêtreélevéàl^OOO  francs, 
et  ceiuide^  pensionsdeleurs  veuve-à6,0U0  francs. 

•  L'ordonnance  du  roi  qui,  dans  les  cas  ci- 
dessus,  accordera  la  pension  sera  rendue  sur  la 
pr»i'Miilon  du  ministre  des  financeaetde  deux 
autres  ministres  responsables,  et  sera  publiée  au 
BulUtin  dei  fait.  > 

(La  Chambre  ordonne  que  ce  rapport  sera 
imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Pi^sldcHl.  La  Chambre  aen  à  exami- 
ner dans  ses  bureaux  la  propot^ition  que  M.  le 
comte  Roy  a  déposée  hier  sur  te  bureau  ;  cette 
proposiiion  est  conçue  en  ces  termes  : 
PropQsilionTelativeaudilaidanilequeldeuroutilre 

Tetiréet  let  iommes  veTsées  aux  caistes  desagentx 

det  potteipovr  être  remiseï  à  destination, 

0  Seront ilédnitivementacquiseg,  pari'Etat,  les 
sommes  verâées  aux  caisses  des  agents  des  (lostes, 
pourêtre  remises  à  destination, et  dont  le  rembour- 
sement n'aunit  pas  été  réclamé  par  le  iiyants 
druit  dans  un  délai  deôannées,  àpartir  dujourdu 
versement  des  fonds.  Ce  délai  sera  de  6  années 
pour  les  destinataires  résidant  burs  du  territoire 
eurnpéi  n. 

'  Ces  délais  pour  les  versements  faits  anti^riea- 
rcment  au  1"  janvier  1S32,  courront  à  partir  de 
celte  dernière  époque.  • 

H.  le  ri^sident.  Aux  termes  de  L'artide  3 
du  titre  111  de  son  règlement,  la  Chambre,  aprâs 
avoir  examiné  dans  ses  bureaux  unepro|iOsilioD| 
doit  déterminer,  en  séance  publique,  ton  ooiior- 
tuditë  et  fixer  le  jour  où  elle  en  entendra  les  dé- 
veloppemantK. 

Je  vais  d'aborJ  consulter  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  reconnaît  l'opportunité. 

De  toutet  parti  :  Ouil  ouif 

M.  I«  Priaideal.  Quand  Id.  le  comte  Roy 
sera-t-il  prêt  à  développer  sa  proposition? 

H.  le  «•■ite  Rey.  Ausailât  que  la  Chambre 
voudra  ;  à  t'instant  méiue. 

M.  le  MBto  BuhMMB..ÂtU8iMt  afièsJA 
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a  que  8  joan  ponr  e'eu  occuper. 

H.  le  l*r^ideMl.  H.  le  rapportcar  de  la 
commirBioa  n'a  pu  fait  uvolr  eucore  quel  joar 
il  aérait  prêt. 

M.  I«  eoBite  Rftj.  Je  Terai  obt^erver  qne  ce 
aéveloppi  ment  ne  demandera  pas  plu ^  de  quatre 
miDules. 

Piutieuri  voix:    Parlez! 

H,  le  PrésI^eal.  Hessieura,  même  pour  les 
pins  petites  cboeeB,  le  rêgifment  doit  être  ob- 
Mrfé.  Le  règlemeal  veut  qu'apri^s  avoir  admis 
l'opportunité  d'aoe  proposition, la  Chambre  Itxe  le 
jour  où  les  dëvelopementi  auront  lieu.  Je  pro- 
pose d'enteodie  ces  développements  luDdi.(Out/ 
mi/) 

(La  Chambre  décide  qn'elle  entendra  lundi  les 
développements  de  la  propositiou  de  Û.  le  comte 
Roy.) 

U.  le  Pr^vMcBt.  Le  dernier  objet  A  l'ordre  du 
Jour  est  l'oaierture  de  la  diieuiHon  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'ex-roi  CkarUi  X  et  la  famille. 

Le  premier  orateur  inscrit  esi  H.  le  marquis  de 
Dreux*Bréié.  Je  l'appelle  à  la  Iriliuop. 

U.  le  Biar<|ala  de  Drenx-Bréié.  MeB.<iear8, 
roue  ne  vous  ëionnereE  pas  que  je  Tienne  re- 
puusser  en  peu  de  mots  un  projet  de  lui  que  j'ai 
déjà  combailu.  Tan  dernier,  son^  une  autre 
forme.  Vous  vous  étunneriez  plutôt  si  je  guriiai^ 
aujourd'hui  le  silence,  pi<isque  j'ai  considéié 
comme  an  devoir  de  rester  dan!  relie  Gbambre. 

Si  le  gouTerncmcDl  d>  b  3  pouvoirs  a  reçu 
la  plus  grave  atteinte,  cette  enceinte  poi^Bè  le  en- 
core une  liibuue  debout,  et  je  me  félicite  au 
moins  que  le  nauiraRe  de  notre  Inslîlnlion  n'a  nas 
été  tellement  complet,  qu'il  me  soit  reinsé  d'en 
saisir  un  débris. 

Chambre  Élective,  ou  pairie  viagère,  pviriout  où 
H  préi^ente  un  moyen  de  maniresier  sa  p  os^e, 
là  est,  Belon  mol,  la  place  de  tout  bomme  de 
eœur,  de  quiconque  veut  combaiire  |iour  la  Té- 
rité  et  la  liberté,  l'ai  donc  voulu  conserver  la 
voie  qi'i  m'était  ouverte,  et  je  m'y  porte  avec 
ma  conviciion. 

Cependant,  Mi'Bsieuni,  je  teat  aujourd'hui  com- 
bien ma  t&cbe  est  difllcile.  Gomment  espéur  de 
produire  quelque  impression  sur  les  esprits,  lors- 
que tant  d'éloquence  a  fié  vaintmenl  employée, 
lorsque  de  brillants  orateurs  de  tontiB  opinions 
ae  sont  épuisés  tn  inulilea  efTortsîAprès  les  lou- 
cbants  accents  d'un  honorable  député  qui,  de- 
pniB  la  Kévolution  de  1830,  semble  avoir  dédié 
son  talent  à  la  cause  du  malheur,  après  tout  ce 
qui  a  été  dit  ei  écrit  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, mes  faibles  parnles  peuviot-elles  avoir 
quelque  valeur  T  Ce  n'est  pas  sans  regrets  non 
plus  que  je  monte  à  cette  tribune,  sans  y  avoir 
vu  monter  avant  moi  ces  nobit  s  talei  t-  auxquels 
tous  leB  esprits  gi^néreux  ont  applaudi,  et  qui. 
Bans  doute,  nous  aideraient  fi  puisfamment  i 
remplir  Ib  tlLcbeque  nous  avons  acceptée.  Vous 
ne  vous  ëtonnerei  pa'.  MesBieurs,  que  je  HaiaisBe 
celte  occasion  de  rendre  boiimafie  au  canciëre 
perronoel  de  véritables  aoiis  dont  persom  e  plus 
que  moi  ne  respecte  les  convictions,  fia*  avoir 
pa  tout  k  Tait  les  pariager  en  cette  circons- 
tince. 

Bn  venant  rep  ubjct  la  loi  sur  laquelle  vous 
ailes  avilir  à  voter,  voua  me  p'  rnieitret,  Ifi  s- 
ilenrt,  de  voua  rappeler  te  vole  tolennel  que 
TOOB  iivea  en  i  rendre  récemment  sur  nne  qtiei^- 
tloa  daua  laquelle  votre  eziateoce  politique  était 


InlëreBsée.  Ce  n'est  certainement  paa  poor  re- 
veDir  Bur  un  fait  accompli,  mais  parce  qne  l'évé- 
nement qui  a  terminé  votre  carrière  béréditaite 
me  servira  h  démontrer  dans  quel  but  voua  est 
présenté  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avjet  i 
délibérer. 

Quia  porté  atieinle  à  votre  institution?  Eat-cc 
la  royauté  f  Non  ;  la  loi  a  été  laite  contre  elle  et 
près  lae  malgré  elle. 

Est-ce  le  puuvoir  ministériel?  Il  est  venu  Ici 
vous  exprimer  qu'elle  était  contre  sa  conviction. 

Est-ce  l'opinion  publique?  Un  noble  rappor- 
teur vous  a  dit  que  rien  ne  la  cooslatail  ;  qu  elle 
était  factice  ;  qne  tes  théories  politiques  de  quel- 
ques journaux  iiVlabliasaient  paa  celte  ni^ceaailé. 

Cependant  on  a  cru  devoir  céder,  en  considé- 
rant loniefois  [qu'une  grave  atteinte  était  portée 
&  l'ordre  m<inarrhiqae.  Ajum,  ce  pacrllice,  c'est 
à  la  royauté  qu'on  l'a  arracbé,  ainsi  qu'à  voua. 
C'est  contre  son  Bcntiment,  contre  ropiolon  de 
ses  ministres,  contre  la  vAtie,  peut-être  rootre 
l'opinion  puiilique,  qu'il  a  été  demandé  et  ob- 
tenu. D'aprëB  cet  état  de  choses,  je  ne  dois  voir 
dans  lefaiique  je  signale,  qu'une  attaque  contre 
le  principe  de  fa  royauté,  privée  de  son  prennier 
appui,  et  iiépouillée  de  l'uue  de  ses  principales 
prérogaiives. 

Bh  bien,  Messieuni,  la  loi  proposée  participe 
du  mëmeef'pritileliaine  à  la  royauté (Vw-mum), 
dérive  d'une  même  intentinn.  C'est  encore  contre 
elle  qu'elle  est  dirigée;  c'est  même  ciint'e  la 
Charte  du  7  août,  et  les  principes  i<e  toutes  nos 
Constitutions  promulguées  depuis  40  ans,  qu'elle 
a  été  j' lée  au  milieu  de  vos  délibérations. 

Cette  loi  blesse  hs  sentiments  de  la  royauté 
uDu^elIe;  car,  àqui  pTsuadera-t-ou  qu'elle  sanc- 
tionnera, voloiitairemo'^t  et  sans  regreti*,  l'exil 
éternel  des  membres  de  Fa  malaon  ;  qu'elle  con- 
sentiru  i,  la  proscription  d'enfants  nés  et  k  naître, 
à  U  violence  faite  aux  augustes  membres  de 
cette  famille?  Quant  à  ta  disposition  de  ses  bîeoa, 
k  iDoina  de  suppoB''r  Fans  aueon  semiment  ba- 
main,  sans  nulle  affidion  de  parenté,  sans  nul 
égard  pour  le  mulheur,  le  prince  que  Pou  a  mis 
sur  le  tiOne,  an  nom  du  peu|)le,  comment  croire 

au'il  etit  jamais  pris  l'initiative  d'une  îneaurs 
e  haine  et  de  colère,  d'nne  mesure  qui  frappe 
des  têtes  augustes  devant  lesquelles  ce  front  ré- 
cemment couronné  s'est  incliné  tant  de  fois. 

Ici,  Messieurs,  le  cœur  du  parent  est  d'accord 
avec  l'opinion  du  chef  de  l'Etal  :  car  c'est  coatre 
le  pouvoir  royal  que  l'on  agit.  Cesi  pour  te  tenir 
et  le  dégiader.  C'est  encore  Uft  Ëacriflce  qu'on 
V'  ut  obtenir  de  lui,  jusqu'à  ce  qu<',  de  Barritice 
eu  sacriHce,  0(1  lui  demande  le  dernier  de  tous. 

Ces  consi'léraiions  auront  peut-être  quelque 
poid'  dans  mu  bouche;  car  periionne  ne  pourra 
me  taxer  d'être  aujourd'hui,  pas  plus  que  je  u 
leseiai  jamais,  UQ  coarti-an  de  nouveau  pouvoir; 
mais  ma  surprise  est  grande,  lorf^qne  je  vois  sea 
amis  user  k  son  é^'ard  de  si  peu  de  méni'geineal. 

Co  nineniaefail-il  que  les  membres  du  rabinel, 
après  avoir  formelleinent  reconnu,  l'an  dernier, 
l'inutilité  de  la  mesure  pmposée,  soient  restée 
muets  tur^qu'elle  est  apparue  de  nonveau  celle 
année  à  la  Chambre  des  députés,  avec  une  afii^- 
vaiidu  cruelle  et  sai'guinaîreT  Ils  ont  fait  bien 
plus  que  de  garder  silence,  car  tous  les  ministres 
déjiuiés  se  Biinl  levés  peur  son  adoption.  Hei- 
Bieur»,  vous  le  i:avet  comme  moi,  la  RévolutioD 
de  1830  aspirait  à  <raatres  desiinéei,  elle  disait 
baatement  à  sa  nalFKince  qu'elle  voûtait  aftno- 
dir  le  domaine  de  la  raiaon,  commander  le  ro- 
pect  k  tons  les  esprlu  géoereDX,  ioamettre  m 
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Je  vous 
pourrez 


adversaires  i  force  de  grandeur  d*àme  et  de  ma- 
gnanimiié:  la  propo.«Uion  est-elle  empreinte  de  ce 
noble  et  grand  caractère? 

S 'US  le  rapport  d^  la  légalité  ccnstituiionnelle, 
qu'est-ce  que  cette  loi,  Messieurs  ? 

Aucune  éf)Oque  de  notre  histoire,  pas  même 
celle  de  la  tyrannie  révolutionnaire,  n'en  offrit 
une  larellle. 

Plusieurs  voix.  Ah  !  (Interruption.) 

M.  le  BianiaU  die  Dreox-Brézë. 

prie,  Messieurs,  de  m*entendre;  vous 
me  répoddrt*. 

.   Une  voix  :  Nous  n*y  manqueron.^  pas. 

^   M.  le  aiarqiils  Âe  Dreax-Bréié.   On   ne 

saurait  même  en  faire  le  rapprochement  avec  les 
lois  rendues  contre  les  émigrés;  car  enfin  l'énii- 
grallon  fut  volontaire,  celle  de  1830  fut  forcée. 

L'émigration  de  91  parut  en  armes  sur  nos 
frontières;  celle  de  1830,  après  avoir  désarmé  à 
Rambouillet  *t  licencié  une  garde  fidèle  pour 
éviter  la  continuation  d'une  lutte  sanglunte.  s*est 
retirée  au  fond  de  rBco.-'se,  où  elle  n'attend  rien 
que  de  lu  providence. 

G'e.<t  donc  sans  aucune  nécessité  que  l'on  vent 
vous  faire  sortir  de  la  Constitution  et  procéder 
contre  une  famille  entière  et  sa  postérité  avec 
plus  (le  rigueur  qu'il  ne  fut  priicédé  contre  ceux 
qui  portaient  les  armes  à  l'étranger. 

C'est  une  loi  d'exception  qu'on  vous  propose. 
La  première  atteint  aujourd'hui  le  prince  déchu, 
une  autre  frappera  demain  le  citoyen.  A  ce  mot 
de  loi  d'exception,  l'espérance  cependant  devrait 
renaître  dans  mon  cœur;  car  je  ne  puis  oublier 
qu'il  y  a  peu  de  temps,  lorsque  je  faisais  serment 
lie  n'en  jamais  accorder,  plu.<i<  urs  de  mes  nobles 
collègues  qui  siègent  de  ce  côté  m'ont  promis  de 
les  combattre  avec  moi.  L'appréhen.-ion  de  leur 
prochaine  apparition  fut  repouss^e,  comme  une 
injure,  par  les  hommes  les  plus  attachés  au  mi- 
nistère 

Les  lois  régulières  suffisent  contre  le  danger 
dont  on  vous  menace.  Le  ^rouverneinentest  armé 
contre  la  révolte,  contre  l'invasion  du  territoire, 
contre  toutes  les  entreprises  qui  pourraient  être 
formées  au  dehors  comme  au  dedans.  Que  lui 
faut-il  de  plus? 

Pourquoi  le  fflaive  qui  menace  nos  libertés  et 
qui  menacera  d^autres  tètes?  Pourquoi  cette  pros- 
cription d'êtres  qui  ne  sont  pas  nés  et  que  la 
Constitution  couvre  d'avance  de  son  égide?  Ici, 
Messieurs,  la  royauté  est  encore  compromise,  car 
la  loi  vivante,  comme  l'ont  appe  ce  récemment 
MM.  les  ministres,  ne  doit  pas  tuer  la  Charte. 

Si  ce  que  l'on  vient  vous  proposer  est  con- 
traire à  la  cons'ience  et  à  la  position  de  la  royauté 
nouvelle,  à  l'opinion  de  tout  ce  qui,  dans  les 
deux  Chamhres,  tient  aux  principes  monarchi- 
ques, à  la  conviction  di  s  ministres  eux-rnèmes, 
obéissant  encore  à  une  prétendue  nécessité  qui 
les  domine,  se.ait-il  téméraire  d'élever  un  doute 
et  de  demander  si  les  vœux  de  la  Fran(  e  confir- 
ment une  mesure  qui  Trappe  d'une  peine  rigou- 
reuse des  générations  qui  n'existent  pas? 

Si  cette  .souveraineté  que  l'on  invoque  n'( 


oque  n  est  pas 


un  vain  mot,  qu'elle  se  manifeste  en  cette  cir- 
constance où  il  s'agit  d'exclure  des  Français  de 
la  jy^rande  famille  et  de  les  rejeter,  non  du  pou- 
voir qu'ils  ont  abdiqué,  mais  de  cett^  patrie  qui 
est  la  II  ur  comme  elle  est  la  nôtre,  de  cette  patrie 

S|ae  leurs  aïeux  ont  agrandie,  illustrée  et  rendue 
or  te  entre  !<  a  nations. 
Si  vous  les  bannisses  i  jamais,  eux  et  leur 


avez  reçu  {Ahf);  ne  retenez  pas  cet  héritage  de 

gloire  et  de  prospérité  qu'ils  vous  ont  laissé.  Que 
is-je  ?  Faites  ouvrir  l^s  tombeaux  de  leurs  an- 
cêtres et  ren\oy('Z-leor  les  ossements  des  fonda- 
teurs de  vos  libertés,  des  conquérants  de  votre 
territoire,  des  sages  créateurs  de  votre  législation. 
(Mouvement,) 

Si  ces  souvenirs  ne  sont  plus  rien  politique- 
ment pour  la  pa'rie,  ^i  un  divorce  éternel  doit 


reposer 

vénérés;  qu'elle  jouis>e  au  moins  de  ces  tré>or9, 
préférables  pour  elle  à  toutes  les  richesses  et  à 
tontes  les  grandeurs. 

Dans  plus  d'une  occasion,  on  a  injustement 
accusé  les  hommes  de  mon  opinion  de  faire 
alliance  avec  ceux  d'une  autre  couleur  politii|ue, 
et  avec  lesquels  MM.  Iei«  ministre^  q  i  nous  font 
ce  reproche  ont  si  longtemps  marché;  par  ce  rap- 
prochement assez  étrange,  on  cherche  à  dénatu- 
rer la  sincérité  de  nos  intentions,  en  pressentant 
comme  une  anomalie  sinjutière  que  des  hommes 
partant  «le  points  si  différeits  puissent  se  ren- 
(ontrer  sur  le  même  terrain.  Non,  Messieurs, 
l'alliance  n'exi:ite  pas;  mais  s'il  n'y  a  pas  alliance, 
il  peut  y  avoir  quelquerois  sympathie,  car  il 
doit  y  avoir  désorintis  sympathie  eu  France  dans 
tous  les  cœurs  généreux. 

La  discussion  de  l'autre  Chambre  a  prouvé 
d'une  manière  évidente  que  des  hommes  opposés 
de  principt'S  pouvaient  trè^  bien  être  conséquents 
avec  eux-mêmes  et  professer  les  mêmes  senti- 
mofits.  J'en  apporte  pour  preuve  quelques  pas- 
Siiges  du  discours  d'un  honorable  député  à  qui 
je  n'ai  j:imais  par^é,  que  je  n'ai  jamais  vu. 
mais  dont  ia  sublime  éloquence  m'a  pénétré 
d'à  imiration.  Je  vous  demande  la  permission  de 
vous  les  rappeler  et  de  prononcer  son  nom  dans 
cette  enceinte. 

M.  le  comte  de  Flahaat.  Il  me  semble  peu 
parieniemaire  de  rappeler  les  paroles  prononcées 
dans  une  autre  Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  interrompre 
l'orateur. 

M.  le  marqols  de  Dreax-Brézé.  J'ai  l'hon- 
neur de  faire  observer  à  M.  le  comte  de  Flahaut 
que  ces  paroles  n'ont  rien  d'intempestif,  et  que 
je  les  invOjue  à  Tapiui  démon  opinion. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'e.4  pas  parlementaire. 

M.  le  Président.  L  i  parole  est  à  Torateur,  et  il 
n'est  dans  le  droi^  de  personne  de  l'interrompre. 

M.  le  mnrqnls  de  Drenx-Bréié.  Ce  député, 
c'est  M.  Ptigès. 

Voici  comm<  nt  il  s'est  exprimé  : 

•  0:i  nous  demande  de  b>iser  la  barrière  qui 
sé(>are  ia  justice  de  Topprer^sion.  Messieurs,  dans 
la  route  de  l'arbitraire,  il  faut  prendre  garde  au 
premier  pas;  c'est  It^  seul  qui  coûte  :  lui  seul 
est  volontaire  ;  les  autres  sont  ensuite  de  nécessité. 
Qu'un  acte  d'oppiesiou  frappe  un  palais  ou  une 
chaumière,  un  monarque  ou  un  citoyen,  cet  acte 
ne  saurait  être  solnaire;  et  lorsqu'on  pense 
sauver  le  pouvoir  par  l'injustice,  on  perd  la  li- 
berté. Pour  s'opposer  à  leur  retour,  la  Répu- 
blique aus>i  proscrivit  les  Bourbons  ;  et  bi<  ntôt, 
FOUS  l'empire  de  la  même  terreur,  il  fallut  pros- 
crireceux  qui  les  aimaient,  le  clergé,  U  noblesse, 
les  émigrés  et  leurs  familles;  et  bientôt,  la 
terreur  croisant  encore,  il  fallut  proscrire  ceux 
qui  ne  les  baissaient  pas,  lesfayetiste-,  les  fédé- 


portèrltè,  reavoyei-lear  donc  tout  ce  qae  vouseo  I  ralistei,  les  girondins.  Danton  fut  suspect  de  pir 


4S 


[Chambre  d«s  Pairs.]         RfiGNE  DE  LOUiS-PHlLIPPB.         112  Janvier  18a2.| 


tié  et  Garnot  de  royalisme.  Lorfque  la  tyrannie 
entre  dans  la  politique,  c'est  l'océan  qui  déborde, 
et  il  n'est  pas  de  voix  sssez  puissante  pour  lui 
dire  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin.  » 

f  Si  vous  voulez  de  la  libiTté,  ne  faites  pas  de 
Varbitraire;  si  vous  voulez  de  la  royauté,  ne 
traitez  pas  avec  une  insultante  tyrannie  ceux 
qui  lurent  des  rois  et  des  empereurs. 

•  Répudions,  Mi-ssieurs,   ces  exemples  d'une 

Eusilianifflité  cruelle;  ne  rallumons  pas  des 
aines  éteintes,  ne  soyons  pas  braves  loin  du 
péril.  Il  n'arrivera  en  France  c{ue  ce  nue  les 
Français  \oudront;  et  s'il  est  vrai  qu'en  politique 
les  morts  reviennent,  ce  n'est  que  lorsque  le 
pays  va  rouvrir  leur  cercueil. 

•  J'irai  plus  loin.  Le  présent  ne  ressemble  pas 
au  passé,  ei  la  Révolution  de  Juillet  n'a  pas 
d*exemple  dans  l'histoire.  Un  peuple  révolté  qui 
respecte  les  vaincus,  un  peuple  sans  pain  qui 
respecte  les  propriétés,  le  désordre  qui  r^e  retiie 
de  lui-même  devant  le  besoin  tie  sécurité,  et  la 
victoire  brisant  sa  pique,  car  celle-là  n'avait  pas 
d*épé«i,  pour  livrer  à  ceux  qui  n'avaient  pas  com- 
battu le  fruit  de  sa  conquête  :  voilù  des  vertus 
dont  nous  n'avions  pas  de  moièl".  Soyons  peu- 
ple à  notre  tour  :  ayons  sa  noblesse  et  sa  ma- 

Îniinimité.  La  civilisation  s'est  accrue  depuis 
789,  les  mœurs  se  sont  adoucies,  les  liens  de 
famille  se  sont  resserré^^,  et  il  est  des  actes  que 
la  conscience  actuelle  repousserait  hautement. 
Voyez,  Messieurs,  q[uels  noms  vous  voulez  pros- 
crire, et  qu«  1  nom  devrait  promulguer  la  lui  de 
I)roscription.  La  main  sur  le  cœur,  dites-moi  si 
a  pudeur  publique  ne  s'élèverait  pas  contre  le 
vote  et  la  sanction?  » 

Après  de  telles  parole?,  toutes  celles  que  je 
pourrais  prononcer  sciaient  bien  p&ls;  faime 
mieux  m  arrêter,  et  conclure  avec  le  noble  ora- 
teur que  j'ai  cité  :  «  La  main  sur  le  cceur,  dites- 
moi  si  la  pudeur publiaue  ne  s'élèverait  pas  contre 
le  vote  et  la  sanction  f  » 

Messieurs,  il  sera  dipne  de  cette  assemblée,  à 
son  dét  ut  dans  la  nouvelle  formequ'ellea  reçue, 
de  montrer  l'indépendance  et  la  fermeté  qui  lui 
appartiennent. 

En  votant  cr)ntre  le  projet,  prouvons  que  nous 
voulons  et  pouvons  quelque  chose.  Témoignons 
par  le  rejet  pur  et  simple  de  la  première  Foi  di^ 
proscription,  qu'elles  viendront  toujours  échouer 
à  la  poric  de  empalais. 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux.  Je  ne  suivrai 
p;iS  l'honorable  orateur  dans  ce  qu'il  a  dit  sur  sa 
situation  personnelle  et  pes  regrets  à  l'égard  de 
quelques  membres  di*  la  Chambre  qui  ont  quitté 
ces  bancs.  Jt«  n'examinerai  |)bs  non  plus  jn-^qu'à 
qu«'l  point  il  étiit  fondé  à  s'élever  contre  l'accu- 
sai ion  de  certaine  fusion  des  partis.  Cette  fusion 
a  a(»pelé  avec  raison  l'atiention  des  amis  du  gou- 
vernemeui  qui  s'est  fondé  par  la  Révolution  de 
Juillet. 

Sa  protestation.  Messieurs,  prouve  qu'au  fond 
du  cœur  de  Thouorable  orateur,  il  n'y  a  aucune 
arrière-pensée,  rien  d'hostile  contre  ce  gouver- 
nement. Cependant,  il  nen  e.'-t  pas  moins  vrai, 
et  l'évidence  l'a  proclamé,  que  certains  ennemis 
du  gouvernement  (  t  de  la  royauté  de  Juillet, 
partant  de  difténnis  pincipi'S, voulant  arriver  à 


la  providence.  Vautre  ce  qu'il  peut  appeler,  sui- 
vant une  autre  forme  de  langage,  le  pays  ou- 
vrant UQ  tomiieau. 


Ce  concert  a  dû  être  démasqué  ;  il  ne  trompera 
personne.  Là  se  bornent  mes  observationa. 

On  vous  dit  ensuite  qu'on  vous  demandait  dea 
lois  de  proscription,  que  c*était  la  première  de 
cette  nature  qui  vous  était  adressét^  et  que  vous 
dévies  la  repousser.  Il  faut  reconnaître  que, 
sans  le  vouloir,  l'orateur  a  rendu  un  grand  hom- 
mage à  la  Révolution  et  au  gouvernement  de 
Juillet  :  nous  en  serions  à  la  première  loi  de 
proscription,  après  18  mois. 

Examinons  cette  assertion.  La  proposition  qui 
a  été  présentée  à  la  Chambre  des  députés  a  pour 
but  de  consacrer  un  fait  delà  existant.  La  nature 
des  choses  proclame  que  Charles  X  et  les  mem- 
bres de  la  famille  déchue  ne  peuvent  pas  se  pré- 
senter sur  le  territoire  sans  troubler  la  paix  pu- 
blique. C'est  ce  fait  que  la  loi  vous  a  propose  de 
consacrer  ;  c'est  la  nature  des  choses,  c*e8t  le 
bon  sens  qui  le  commande.  Voilà  tout  le  projet 
de  loi. 

On  vous  a  dit  :  «  C'est  la  première  fois  que  le 
monde  se  trouve  afTligé  d'une  loi  aussi  cruelle.  » 
Ainsi,  M('S^ieur:>,  une  dvnastie  esi  tombée  ;  elle 
est  tombée  parct^  que  les  lois  de  l'Btat  ont  été 
violées,  et  que  cette  violation  a  donné  lieu  aux 
plus  granits  désastres.  Le  serment  prêté  à  la 
Charte  était  le  serment  de  résiner  par  les  lois. 
Les  ordonnances  qui  ont  en  pour  objet  de  frapper 
les  lois  de  l'B'at,  ont  été  la  violation  la  plue  for- 
melle de  la  Charte.  Voilà  ce  qui  est  évident  et  ce 
qui  a  légitimé  m^tre  Révolution. 

À  cette  occasion,  on  a  rappelé  un  mot  qui  a  été 

[prononcé  par  un  ministre,  par  moi-même  dans 
'autre  Chambre,  que  le  roi  était  la  loi  vivante. 
le  suis  étonné  que  l'orateur  se  soit  à  ce  point 
trompé  sur  le  sens  de  l'expression  que  j'ai  em- 
ployée. 

Messieurs,  sous  un  gouvi  rnement  constitution- 
nel, je  l'ai  déjà  dit  dans  l'autre  Chambre,  il  n'y 
a  pas  d'autorité  supérieure  à  la  l>>i  ;  le  roi  est  le 
premier  sujet  de  la  loi.  J'ai  dit,  d'un  autre  côté, 
que,  comme  toute  justice  éma  ait  du  roi,  et  que 
le  roi  était  l'exécuteur  supréie  de  la  loi,  dans 
ce  Sens  il  en  était  la  représentation  vivante. 

Telle  a  été  ma  pen.-^ee,  telles  ont  été  mes  ex- 
pressions, il  est  impossible  de  les  dénaturer.  Ce 
principe,  c'est  celui-là  même  qui  a  fondé  la  Ré- 
volution de  Juillet  :  ce  n'est  pas  un  principe 
d'aujourd'hui  pour  nous,  nous  t'avons  toujours 
proclamé.  Je  repousse  donc  toute  interprétation 
qui  pourrait  être  contraire  à  ma  pensée  et  aux 
expressions  que  je  viens  de  faire  entendre. 

Bst-il  vrai  maintenant  qu'aui  uni^  loi  sembla- 
ble n'ait  souillé  notre  législation?  Ilél  Messîeuro, 
je  ne  veux  pas)  vous  citer  la  législation  de  93, 
sur  laquelle  j'ai  été  étonné  u'enten  re  parler, 
avec  une  certaine  indulgence,  de  la  part  de  l'ho- 
norable orateur  :  à  cette  épo'iue,  il  n'a  pas  même 
reconnu  de  proscription.  Je  ne  veux  pas  n^mon- 


disait  que  sur  une  simple  question  d'identité, 
hommes  ou  femmes,  vieillards  ou  enfants,  de- 
vront être  frappés  de  mort,  l'honorable  orateur 
se  serait  étrangement  trompé  dans  ses  assertions. 
CiTies,  Messieurs,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 

a  ni  e-t  proposé  aujourd'hui  est  chose  nouvelle» 
opendant  on  peut  le  dire  dans  un  sens.  Oui,  il 
y  a  nouveauté  dans  une  législation,  dans  une 
résolution  qui  s'est  présentée  pure  de  toute «B-» 
pèce  d'ex<»s ,  avec  un  gou verneouint  qui  ddC 
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iouB  868  efforts  pour  la  conserver  dans  9a  pu-  ' 
relé  pour  repousser  les  excès  de  quelque  côté 
qu'ils  viennent^ 

On  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  cher- 
ché à  introduire  la  peine  de  mort  dans  cette  loi. 

Il  est  vrai  que^  aans  la  proposition,  on  avait 
voulu  établir  l'article  91,  copiant  une  autre  épo- 

Sue,  la  copiant  d'une  manière  déplorable.  L'autre 
banibre  s  y  est  opposée  ;  le  gouvernement  a  par- 
tagé l'avis  de  la  Chambre.  Députés  et  ministres 
ont  été  contre  l'application  de  l'article  91  ;  ils 
l'ont  fait  disparaître  de  la  loi  de  1816. 

Telle  est  la  réponse  qui  a,  eans  doute,  frappé 
vos  esprits  ;  je  suis  convaincu  que  l'honorable 
orateur  doit  en  être  frappé  lui-même. 

Après  avoir  écarté  ces  accusations  sans  justice, 
sans  fondement  ni  motif,  en  arrivant  à  la  loi 
elle-même,  je  Tai  dit,  elle  est  la  déclaration  d'nn 
fait  existant,  c'est  une  nécessité  politinue  de 
toute  évidence.  11  est  certain  qu'un  membre  de 
la  famille  de  Charles  X  ne  peut  se  présenter  sur 
le  territoire  fran^-^s  sans  perturbation,  sans 
troubler  la  paix  puuiique;  que,  dans  un  pays  où 
tout  se  règle  par  une  loi,  cette  loi  n'est  qu'un 
moyen  de  déclarer  qu'on  veut  <te  la  l<»yauié,  mais 
qu'on  ne  veut  pas  de  la  royauté  de  Charles  X  ou 
de  sa  descendance  :  on  peut  légalement  déclarer 
cette  volonté;  cela  est  tout  à  fait  cnforme  aux 
sentiments  de  chacun  de  nous.  Sous  tous  les 
rapporttt,  le  projet  ne  mérite  donc  pas  la  répro- 
bation dont  on  a  voulu  le  frapper.  Je  n'insiste 
pas  davantage  sur  ce  point. 

Permettez-moi  cependant  quelques  explica- 
tions sur  un  amendement  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  votre  commission.  (Mouvement  marqué 
éPaitention.) 

Votre  comnoission  a  présenté  diverses  modifi- 
cations ;  il  en  est  une  qui  a  pour  objet  de  substi- 
tuer les  mots  :  <  roi  Charles  K  •,  à  ccux-ci  : 
«  L*ex-roi  Charles  X.  »  Je  vais  m'expliquer  sur 
cet  amendement: 

Messieurs,  la  pensée  exprimée  dans  la  forme 
de  langaf^e  aioptée  par  l'autre  Chambre  est  une 
protestation  cotitre  la  prétention  de  certains  es- 
prits, qu'à  Tétranger  il  peut  exister  une  royauté 
de  droit  qui  est  en  opposition  avec  une  royauté 

3u'on  appelle  de  fait,  la  royauté  de  la  Charte 
e  1830.  Cette  protestation  a  pour  objet  d'établir 
qu'en  France  la  rovauté  de  la  Charte  de  1830  est, 
pour  les  Français,  la  rovauté  de  droit,  tout  aussi 
bien  que  la  royauté  de  îait.  Cette  pensée,  la  com- 
mission la  partage  elle-même;  elle  a  pensé  ce- 
pendant quil  fallait  écarter  toute  forme  de  lan- 
gage qui  aurait  pour  objet  de  blesser  de  hautes 
convenances,  de  iiorter  atteinte  au  principe  de  la 
royauté  n  ême,  qu*il  faut  fortifier,  qu'il  faut  dé- 
clarer respectable,  qu'il  ne  faut  blesser  par  au- 
cune formule.  Bile  a  pensé  que  la  royauté  sortie 
de  la  Révolution  de  Juillet,  et  de  la  Charte 
de  1830,  se  fortifierait  moralement  des  égards 
que  la  lé(!islation  aurait,  jusque  dans  le  langage, 
pour  la  royauté  déchue. 

Ces  considérations  eont  sans  doute  recomman- 
dables;  elles  ont  pris  surtout  beaucoup  de  force 
dans  la  bouche  d^un  orateur  connu  par  ses  longs 
services  rendus  à  la  liberté,  qui  pendant  si  lon^'- 
temps  a  usé  de  l'autorité  de  son  talent  contre  la 
lenuance  désastreuse  de  la  dynastie  déchue,  et 

2ui  demande  aujourd'hui  que  l'on  parle  avec 
ganl  du  caractère  de  roi  dont  a  été  revêtu  le 
prince  dont  il  n'a  jamais  été  le  flatteur. 

Il  n'est  personne  qui,  après  avoir  pénétré  dans 
le  gouvernement,  et  connu  les  besoins  du  pays, 
MChaDl  que  la  royauté  est  une  nécessité,  ne 


veuille,  par  le  langage,  par  tous  les  moyens  qui 
lui  appartiennent,  protester  contre  ce  qui  pour- 
raitbiesser  ces  principes,  alors  même  qu'il  s'agi- 
ruit  d'un  prince  déchu,  par  cela  .«eul  que  ce 
prince  a  été  roi.  Qes  sentiments,  cette  ten  lance, 
il  faut  ]f  s  respecter  :  tant  de  cynisme  dans  les 
attaques  contre  la  royauté  font  sentir  le  besoin 
de  les  fortifier.  La  royauté  constitutionnelle  en 
France^  seule,  peut  protéger  la  liberté.  Une  na- 
tion, difLue  de  la  liberté,  qui  se  respecte  elle- 
même,  doit  parler  avec  dignité  des  gouverne- 
ments qui  ont  vécu  sur  elle. 

Cependant,  examinons  si,  dans  cette  circons- 
tance, ce  principe  se  fortifierait  pur  la  substitu- 
tion du  mot  proposé.  Croyez-vous  que  les  inten- 
tions du  rapporteur  seraient  comprises  4e  tous 
les  esprits?  Dans  ma  pensée,  je  ne  crois  pas  .que 
cette  substitution  fût  suffisamment  comprise  de 
tout  le  monde,  que  ces  égards  exprimés  par  une 
substitution  de  mots,  à  l'égar.l  de  la  royauté 
déchue,  se  présentassent  aux  esprits  d'une  ma- 
nière satisfaisante;  je  ne  puis  croire  qu'il  y  ait 
lieu  de  substituer  un  moi  à  un  autre. 

Telles  sont  les  observations  que  je  livre  à  vos 
réflexions. 

Voici  une  dernière  considération  déterminante. 
La  firemière  proposition  qui  fut  adressée  à  la 
Chambre  des  députas,  pt^rtait  ces  mots  :  Vex^roi 
Charles  X.  Cette  proposition  gubit  divers  ameaie- 
ments,  qui  tous  s'exprimaient  dans  les  mêmes 
termes.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
entra  dans  ses  idées  ;  la  loi  fut  portée  à  la  Chambre 
des  pairs,  avec  ces  mots  :  «  L  ex-roi  Charles  X  et 
ses  descendants.  »  Que  fit  la  Chambre  des  pairs? 
La  commission  qui  fut  nommée  à  cette  époque 
fit  disparaître  de  cette  loi  certains  articles,  qui 
ont  en  effet  disparu  de  la  loi  nouvelle,  et  la  com- 
mission proposa  elle-même,  en  parlant  du  projet 
de  loi,  Vex-roi  Charles  X,  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  L'ex*roi  Charles  X  et  ses  descendants,  » 
c'est-à-dire  les  mêmes  expressions  adoptées  par 
la  Chambre  des  députés.  La  Chambre  des  pairs 
elle  mêfiie  adopta  ces  mots. 

La  Chambre  des  députés  reproduit  cette  pro- 
position, mais  telle  que  vous  l'aviez  modifiée 
vous-même.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'on 
vous  propose  de  substituer  un  mot  k  uo  autre, 
de  détruire  une  forme  de  langage  qui  ne  parut  pas 
inconvenante  à  la  Chambre  des  députes  ni  à  la 
commission  de  la  Chambre  des  pair^  qui  la  con- 
serva, ni  à  la  Chambre  de-^  pairs  qui  la  vota. 
Quel  motif  nouveau  pour  changer  cette  formule? 
pour  quelle  raison  doit-elle  disparaître  ?  le  même 
sentiment  de  délicatesse,  de  convenance.  n'<  xis- 
tait-il  pas  alors  comme  aujourd'hui?  s'il  n'était 

Cas  blessé  alors,  pourquoi  le  serait-il  aujourd'hui? 
oilà  les  considérations  que  je  voussoumets;  lors- 
3 ue  nous  sommes  tous  d^uccnrd  d'établir  un  mur 
'airain  entre  la  dynastie  déchue  et  nous,  ne  lais- 
sons aucun  prétexte  aux  ennemis  de  divers 
ordres  qui  se  présentent  contre  le  gouvernement; 
prenons  garde  de  jeter  des  doutes  sur  la  pensée 
de  chacun  de  nous.  Ne  voyant  pas,  je  le  répète, 
des  moUfs  suffisants  de  changer  ce  qui  a  été  déjà 
adopté  par  la  ChambrOi  je  vous  engage  à  rejeter 
cet  amendement. 

M.  le  marqais  de  Dreax-Brëzë.  Je  de- 
mande à  rectifier  une  assertion  du  ministre. 

H.  le  dlae  die  Br^glle,  rapporteur.  Je  de- 
manderai à  la  Chambre  la  permission  de  réfuter 
sur-le-champ  riticident  de  l'amendement.  Je  sais 
bien  que  la  Chambre  peut  m'imposer  silence, 
mais  je  lui  demanderai  de  vider  cet  incident. 
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H.  lePrërideat.  Deux  demandes  ont  été  faites  : 
l'one  par  M.  le  marqQis  de  Ûrenx-Bréi^  ponr 
répoi>dre  &  une  aBsertion  du  ministre;  l'tulra 
par  U.  le  rapi>urttur  de  votre  commisBi»!),  pour 
exKLiiiaer  et  traiter  l'inrident  de  l'ameadeoient 

Îue  H-  le  ministre  vient  de  Irditer  lui  même 
l'instant.  La  Chambre  doit  se  déciJer  entre 
ces  deux  demandes. 

U.  le  e*Hle  Holé.  Alors  noos  ne  suivrons 
plus  l'urdre  a'iiscripiion  :  je  demande  h  parole 
sur  la  losition  de  la  question. 

U.  le  PréildcBt.  Parles  ! 

H.  le  fWBiie  Mêlé.  Il  faut  que  la  Chambre 
corai<re><ne  bien  i|uece  qu'on  lui  propose, c'est  de 
déroger  à  tous  sf  s  uâ»gf  s,  à  tuut  ce  qu'elle  a  Tai', 
à  la  méibode  suivie  jusqu'ici.  Si  a^ae  nous  en 
écunons  une  Tnis,  il  n'v  aura  pan  de  raison  de  ne 
pas  le  faire  ensuite.  Nuus  cMangeroQs  vntiëre- 
ment  notre  mode  de  di-litiéralion.  Au  tour  d'ins- 
cription  pO"r  la  parole, nous  subslitueroniletuur 
spuaiané;  nouB^eno^ceron^àunemâtlJO'l''  cons- 
lamuienl  suivie,  et  n'>ue  remplacer >iis  ri>rdre  p^r 
Mue  espèce  de  p6lt-mële  :  aussi  la  mesure  que 
vou:<  allez  prendre  aura  celte  consi^quim e  que 
I  ous  reaiinceruns,  sans  qu'il  y  ait  nécessité,  ur- 
■gencp,  i  une  méthodu  toujours  suivie  puur  n'en 
prendri-  uucune. 

M.  le  dae  de  BrMlle.rap/wrleur.  Il  e^t  arrivé 
trènsuuvenl  i|ue  la  Cnarubre  a  accordé  la  parole 
au  rappiirleur  de  la  commission,  fiin  arques,  en 
effet,  que  je  n'ai  pas  de  tour  d'inscripiiua. 

M.  le  e«Mie  Helë.  Je  vais  répondre  b  cela. 
Je  ne  me  ruppe  le  tua  que  la  Cli<i[iibre  i'ait  ja- 
mais rail,  exi^bpté  pour  un  fait  personnel.  Le  rap- 
portear  vii-nt  a  la  tin  <  e  la  discussion  :  non  su- 
lement  il  répoud  alors  aux  luinUtres,  mais  à  tuut 
je  monde. 

M.  le  dne  de  llrogile,  rapporteur.  Cela 
est  arrivé  cent  fuis. 

H.  le  Préaldenl.  J'alliiis  faire  A  la  Chambre 
une  partii'  des  oiisurvations  que  lui  a  )jrés<  ntéi-s 
H.  le  cunite  Mole.  11  est  hurs  .le  doute,  aux  tir- 
mes  de  son  règlement,  que  l'ordre  d'inscriptioi 
doit  être  suivi.  Deux  demandes,  je  le  répèie,  ce- 
pendant oit  élé  faites  ;  l'une  par  M.  de  Dreux- 
Brété.  La  Chambre  est  dans  1  usage,  en  des  cas 
panils,  de  n  aci  oMer  la  purole  que  pour  un  fait 
pe  sonnel,it  M.  deDretix-liréié  na  pas  ain^l  mo- 
tivé fa  d<  mande  de  parole.  U  n'avait  donc  aucun 
droit  à  l'obtenir.  D^un  autre  cdté  le  rapjiorleur 
de  la  Cl iiD mission  a  demandé  de  répondre  A 
U.  le  minisire.  Je  ne  sais  n  la  Chambre  a  jamais 
accordé  la  parole  au  rapporteur  au  milieu  d'une 
difCU'sion  {lénérale.  Gela  si-  peut,  mais  je  u'en  ai 
pas  la  iiiéniuire.  Le  rapporteur  a  l'habitude  ue 
résumer  tonte  la  discussion,  et  de  répondre  A 
loue  l<  s  faits  qu'il  lui  importe  de  iié'ruire.  Tou- 
tefoiK,  le  me  rappelle  que  le  rapporteur  a  obte  <u 
la  parole  au  milieu  d^unt-  discuasion,  lorsqu'elle 
lui  a  éti^  cédée  pur  uu  de»  orateurs  inscrits.  La 
Cbiii)>bre  doit,  ce  me  semble,  tenir  A  son  rëfile- 
ment.ei  suivre  la  marche  ordi<  aire.  (Oui.'  oai!) 

La  parole  est  A  U.  le  comte  Lanjninais. 

M.  le  c»mte  de  SeenalaeBi.  Je  suis  ins- 
crit auparavant. 

H.  le  Prraldeal.  Gela  est  vrai  ;  mais  tous 
êtes  inscrit  «ur,  ei  Ikl.  Lanjuinaîs  pour. 

H.  le  dne  de  Broglle,  rapporteur.  Si  on 
•ait  le  rëgli-meDl,  je  demande  la  parole  anr  la 
poeilioa  ile  la  quc-tion. 

H.  le  Pr<eldeat.  On  me  bll  obHrt«r  qu'il 


ei>t  juste,  qu'il  est  dans  l'uiage  que  tpuaà  on 
ministre  a  parlé  pour,  un  orateur  ne  peut  parler, 
aiirès  lui,  dans  le  même  sens.  La  qarole  eil  m 
contéqueuce  A  U.  le  comte  de  Sesmûsoas. 

U.  lee«mledeSeenal»»as.  HeBuieniv,  Je» 

m'étonne  pas  de  voir  si  peu  d'orateurs  iascnlfet 
la  lice  nous  être  abondonnée,  A  nous  qui  n'y  ap- 
portons pas  les  armes  les  plus  ezerréei'.'c'estqne 
le  projet  de  loi,  (et  que  l'a  fait  la  commisi-ion. 
D'est  pas  même  sérieux.  Aussi,  c'est  soDS  c«  np- 
p  Tt  que  je  viens  le  repousser,  et  non  pas  comioe 
sanguinaire  ou  même  comme  loi  de  proscription. 
Cependant  c'est  A  lut  que  la  Chambre  doit  nato- 
rellement  sa  coniiance,  car  il  a  du  miiins  fait  dis- 
punltre  ce  qu<'  le  projd  des  d^puté^  avait  de 
comraire  A  ce  ménageine'it  des  opinions,  tel  que 
le  demande  la  pais  publique. 

Si  oDse  rapporte  au  I  rojetdes dépotés, on  verra 
qu'il  est  utile,  qu'il  n'ajoute  rien  a  la  péiatité  ins- 
crite dan-i  noire  code,  et  qui  ne  sort  qu'à  révetl- 
l>-r  des  passions  as-oup  es,  A  les  irriter  au  détri- 
ment des  iutérétâ  mêmes  que  ce  projet  prétend 
■servir. 

A  nui  veui-on  persuader  que  des  Boiirbona  de 
la  brandie  aîné  viendraient  en  France  uniquemest 
pour  j  é're  :  apparemment  aUn  de  prendre  pari 
aux  a-Bembli^e8,et  pour,  libres  qu'il  ^e  août  &ita  do 
irClue,  solliciter  une  élection  A  la  Chambre  oit  la 
peuple  envoie  se-  élus  I  GtKainement  on  ne  1^ 
pas  pené  I  Si  ces  Bourboni;  te  pré-entaient  jii* 
niais,  ce  serait,  ou  bien  A  la  frontière,  pour  reven. 
diqiier  leurs  droits  parla  force  des  armea  étran- 
gères, ou  bien  ils  vi-  odriient  s'offrir  au  dévoue- 
ment qui  aurait  éclaté  pmr  eux  dans  oualqiK 
province.  Lesrtdes  armes,  voili  dès  lors  la  MQle 
toi.  Que  sigmlier.iit  la  simple  intenilitioii  du  t<  iTi< 
loiref  Bn  vérité,  une  telle  disposition  es i  puérile; 
elle  est  indigne  ne  la  cruelle  maiesté  obs  Ml 
ii'exceptiim. 

J'ai  souvent  entendu  citer  l'exemple  de  ce  qui 
fut  fait  contre  les  efforts  des  Stuarta  eu  Angle- 
terre. Hoi  aussi,  pour  l'honneur  de  mon  pays, 
t'invoque  l'exemple  que  l'Angleterre  donna  alors. 
'était  une  chose  sérieuse  que  le  roi  GnillauiM 
avait  A  manier.  Jacques  n'avait  pas  abdii^ué  ;  il 
avait  siinplement  pas-é  en  France.  On  agitait  au 
parlement  to  lesle'qu'Stions  de  théorie  qui  sont 
aujOuM'hui  fixées  :  s'il  v  avait  un  contrat  entre 
le  roi  et  le  peuple  ?  Si  celui-ci  y  manqnant,  le 
trdiie  pouvan  être  déchiré  vucant  ?  La  Chambre  I 
des  pairss'étaitrernséeAreconnaltrL-cei te  vacance,  I 
ei  oc  avait  iiièiiie  introduit  me  fiction  de  bAlanliH 
pour  pouvoir  pritendre  en  principe  que  la  sne- 
cession  était refinlii^nment continuée. 

On  avait  mis  en  délibérai inns'il  fallait  nommer 
un  nouveau  roi  ou  un  récent  T  49  pairs  avaient 
voté  puur  une  régence  et  n'avalent  en  contre  eOX 
qn'une  Kculevoix  de  m:<joriié.  Louis  XIV  e'élail 
décluré  l'appui d'SStuaUs.  Guillaume  n'avait  pal 
d'bé'itier.  La  seule  princesse  Anne  exiftuit  pour 
lui  BUC'éder.  Aussi,  le  retour  de  la  postérité  de 
Jaciues  é  ait  menaçant,  et  cei  endai't  il  ne  vint  i 
l'e-pi  it  de  personne  de  faire  de  nouvelles  décla- 
rations contre  Jacques. 

La  couronne  donnée  A  Guillaume  et  la  dispo- 
sitiun  pour  la  succsEinn,  ce  tai  toute  la  loi. 

Uais  bien  plus,  il  ne  fut  porté  de  la  loi  d'i 
ceplion  contie  les  Stuarts  et  leurs  aarlIsaoB  i 
lOanoflpès. 

Bo  1690,  13  ans  après  la  Révolution,  on  TOnlsl 
introduire  on  bill,  qui  fut  nanmé  bill  d*ebjB- 
Rition.  Le  sage  Gnillanme  Si  cesïier  le  déba^ 
croyant  qu'il  aViiit  plu  liperdre  par  loa  r " 


[Chambre  dos  Pairs.|        RftGNE  D£  LOUIS-PflILlPP£.         [12  janvior  183i.] 


45 


mente  qu'il  ocraMionnerail»  qu'il  n'aurait  à  gagner 
par  lVm*t  de  la  mesure  mè  ne. 

C'est  eo  1698  qu'eurent  lieu  les  premières  me- 
sures dVxceptioii  contre  les  Stuarts  et  leurs  ad- 
hérent». Les  aider,  leur  écrire,  leur  envoyer  de 
i^argeni.  est  regardé  comme  trahison. 

Ce  qu  il  y  a  de  remarquab'e,  c'e^t  que  ces  sta- 
tuts fureui  faite  alors  que  le  royaume  était  le  plus 
paisible.  Il  faut  donnt^r  l'explicat  on  de  cette 
singularité.  On  la  trouve  dans  une  révélation  de 
Tbisloire. 

Bile  nous  apnrend  que  Louis  XIV,  qui  allait 
être  forcé  de  reconnaître  Guillaume,  lequel  n'avait 
pas  d*enfanti^,  lui  avait  proposé  de  reconnatire  à 
son  t()ur  le  jeune  fils  «le  Jacques  pour  son  héri- 
tier. Guillaume  y  consentit.  Jacqus,  par  uo  sen- 
timent qu'on  ne  s:iit  trop  si  on  «loit  adminTpour 
sa  nobl'^sse  ou  bl&mer  nour  son  manque  de  sa- 
gesse, s'y  refusa.  Guillaume  voulut  prévenir  la  | 
connaissance  que  le  parlement  eAt  pu  avoir  de 
son  dessein,  et  peut-être  se  crut-il  obligé  de  don- 
ner cette  espèce  de  garantie. 

Enfin  À'iD(*  suci  éda  à  Guillaume,  et  quoique  le 
règne  de  ce  prince  eût  été  glor  eux,  des  intrigues 
etle  défaut  de  fermeté  en  marquèrent  le  dériin. 
Le3  faux  zé\6A  ne  manquèrent  pas  dabonder. 
Une  adresse  est  présentée  à  la  reine,  pour  pro- 
mettre une  récompense  à  ceux  qui  arrêteraient 
et  remettraient  aux  mams  de  la  justice,  le  pré- 
tendant, s'il  débarquait  »  n  An^^leterre. 

Vous  serez  bien  aises.  Messieurs,  de  savoir  la 
répo'ige  de  la  reine.  La  voici  textuellement  : 

«  Mylords,  ce  qui  s*  rait  affermir  réellement  la 
succession  protestante,  et  faciliter  la  marche  de 
mon  gouvernement,  ce  serait  de  mettre  fin  à  ces 
défiances  man'testées  avec  tant  d'artifice.  Je  ne 
vois  rien  en  ce  moment  qui  exige  une  semblab'e 
proclamation.  Si  jamais  cette  mesire  me  paraît 
néces>'aire,  je  donnerai  mes  ordres  en  consé- 
quence. I» 

J'ai  recherché  dans  toutes  les  collections  par- 
lementaires anglaise.^  dans  tous  les  recueils  des 
statuts  iin  r^ne  de  Guillaume  et  d'Anne,  je  n'y 
ai  pas  trouvé  une  loi  ne  Tespèce  de  celle  qu'on 
nous  propose.  On  le  cor  çoit,  car  elle  était  inutile, 
et  on  était  pourvu  de  tontes  les  lois  ordinal  es 
contre  les  conspirations  et  les  attaques  à  main 
armée. 

Le  danger  n*est  pas  là  où  on  feint  de  le  placer. 

Je  vais  dire  comment  il  se  peut  faire  que  Tor- 
dre actuel  ne  coure  aucun  danger!  Ce  sera,  si  la 
Révolution  ne  se  fait  pas  arcu-er  d'avoir  rendu 
l'ordre  et  la  prospérité  impossibles!  Les  hommes 
raisoonableB  s  iveot  bien  qu'un  •  telle  commotion 
n'a  pu  avoir  lieu  ^ans  que  l'ébranlé  i<eni  se  fasse 
longtemps  sentir;  mais  ils  veulent  qu'après 
18  mos,  tous  les  jours  soient  maniués  par  d<>s 
progrès  vers  le  bien,  sous  peine  de  décroissement 
de  confiance  dans  le  gouvernement.  On  est  dé- 
goûté de  toutes  ce<  prétendues  conspirutions  que 
1 00  est  n^ttuit  à  saisir  en  quelque  sorte  eo  effigie. 
Nous  demandons  au  gouvernement  de  ffuuverner. 
La  Pra"ce  veut  èire  gouvernée,  et  ell  •  vaut  en 
vérité  bien  la  peine  qu'on  la  gouverne,  mais  non 
pas  par  des  fois  d*ex«*epti<)ii,  ou  de  telle  sorte 

3u'il  serait  presque  plus  loyal  d'accepter  les  lois 
'exception  que  les  partis  ont  offertes  que  de 
paraître  les  repousser  et  d'agir  en  violation  des 
lois.  Quand  cent  qui  restent  atU'  hés  à  on  ordre 
de  choses  qui  s'est  détroit  par  s  s  propre  inep- 
ties, ne  savent  pln< où  se  prendre,  ne  sera-ce  pas 
beauciiup  que  de  le^  réduir*  d'abord  i  leurs  es- 
pérances, et  bientôt  de  leur  démontrer  qu'elles 
ne  nient  pas  mieux  pour  eux  que  la  protection 


des  lois  et  la  justice  d'un  gouvernement  qui  ne 
leur  demande  que  leur  soumission  à  Tordre  pu- 
blic? Que  ceux  qui  ont  perdu,  même  beauc<»up, 
ne  s'imaginent  pas  avoir  tout  perdu.  A  quelque 
nom,  à  quelqie  forme  que  la  France  attache  son 
espoir,  trompée  qu'elle  a  été  tour  à  tour,  p  ir 
tant  de  nom.'*,  par  tant  de  formes,  tout  ce  que 
veut  la  France  c'est  un  gouvernement  fort  et 
juste,  qui  gouver  le,  non  dins  les  caprices  de 
quelques-uns  qui  se  donnent  la  mission  d'or- 
gaoes  d<  s  volontés  gént^rales,  mds  qui  gouverne 
dans  rintérét  du  pays,  qui  ne  croie  pas  que  le 
pays  lui  appartienne,  mais  qui  s'enorgueidisse 
d'être  son  pr-mier  droit,  son  plus  vif  besoin  et 
son  plus  grand  honneur. 

F.iites  toutes  ces  choses  et  que  les  princes  fas- 
sent des  partisans  à  leur  caractère  personnel,  eu 
attachant  à  eux  par  des  q[ualités  aimables  etsur* 
tout  par  de  la  générosité  envers  le  malheur.  Je 
vous  ri^ponds  qu'alors  vous  n'aurez  besoin  de 
loi  contre  personne  I  Que  si  Ton  manque  à  ces 
conditions  de  tout  gouvernement  et  de  toute 
royauté  qui.  n'est  pas  fondée  sur  le  despotisme 
et  la  crainte,  aucune  loi  ne  peut  vous  suffire,  et 
ceux  même  qui  vous  favorisent  travailleront  en 
vain  à  vous  soutenir. 

Je  veux  cepiindant  rendre  un  juste  hommage 
au  ministère  en  disant  que  quand  il  peut  ce 
qu'il  veut,  ses  efforts  tendent  au  but  que  tout 
gouvernement  sa^e  doit  se  proposer,  raffermis- 
sement de  l'ordre.  Je  voudrais  pouvoir  rendre 
un  semblable  hommage  aux  moyens  qu'il  em- 
ploie pour  y  parvenir. 

Dans  les  gouvernements  constitutionnels,  quoi 
que  Ton  veuille  prétendre,  les  complots  isolés 
sont  pu  à  cruindr*.  Le  prince  qui  con  erve  l'af- 
fection de  la  nation  n'a  pas  de  Révolution  à  re- 
douter. Mais  s'il  venait  à  perdre  cette  affection, 
c'est  en  s'emparant  à  son  tour  de  cet  amour  de 
tout  un  peuple  qu'un  rival  pourrait  conspirer. 
Et  je  ne  demande  plus  quelle  loi  vous  viendriez 
opposer.  Vos  lois  rendraient-elles  plus  dévoués 
lesefforts  de  ceux  qui  soutiendraient  la  branche 
cadette,  plus  coupables  les  vœux  qui  favorise- 
raient la  branche  aln^e  ? 

A  vrai  dire,  je  ne  m'afflige  pas  outre  mesure 
de  cet  état  de  choses  tel  qu'on  Ta  fait,  où  la 
force  étant  plact^e  dans  les  affections  de  la  na- 
tion on  s'efforcera  de  les  mériter. 

Gependantque  les  exilés  ne  quittent  pasl'Bcosse; 
que  la  paix  et  l'oubli  soient  comme  des  génies 
sans  ailes  de  leur  destinée  sous  ce  ciel  qui  leur 
fut  deux  fois  hospitalier.  S'ils  essayaient  d'en 
app<  1er  soit  à  la  force,  soit  aux  affections,  le 
jugement  du  pays  serait  là  et  prononcerait;  mais 
non  pas  une  ch^tive  loi. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  dispositions  pro- 
posées pour  les  biens  par  la  commission,  parce 
que  je  sais  qu'un  de  nos  collègues  doit  vous  faire 
sentir  qu'il  y  a  leut-être  plus  de  danger  à  cou- 
vrir la  confi<:catioo  d'un  voile  de  faveur,  qu'à 
lu  montrer  telle  qu'elle  est.  La  forme  bienveil- 
lante, en  cette  occasio  *,  rendrait  l'ab  s  p'us  fa- 
cile en  mille  autn  s.  Je  me  bornerai  à  ajouter 
que  la  crainte  de  voir  ces  bieu^  servir  de  pré- 
texte à  des  correspondances  criminelles  est  chi- 
mérique. Tant  (|ue  la  France  ne  regrettera  pas 
les  Bourbons  de  la  branche  aînée,  que  pou/rait 
leur  donnera  espérer  leur  correspondance? Si 
la  France  venait  à  les  regretter...  Ne  savons-nous 
pas  que  pour  avertir  Cbilpéric  que  le  moment 
de  son  retour  était  arrivé,  Guilleman  n'eut  be- 
soin que  de  lui  envoyer  la  moitié  de  sou  unoeau  ? 

Hais  pourquoi  nous  abuser  plus  longtemps  :ce 
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qn'oD  veut  d»  noiUi  c'eBl  an  seraienl  d'abjun- 
lion  cou  lie  celui  qai  fut  repoussé  en  Angle- 
terre. Bh  bieu  !  à  moi  q  >i  ai  priLé  lermeot  Trau- 
cbêment,  taus  arnëri'-ppnsée,  avec  dévouement 
à  ce  qui  m'a  paru  l'intérêt  de  mon  pays,  k  mot 
qui  ne  porie  en  tout  ceci  que  deii  seDlitnenti 
politique!,  ce  serment  d'abjuration  me  serait 
aussi  odieus  que  s'il  afTliguait  mes  arTectioua  les 
pluB  vivegi 

Mali  que  dis-jeî  Le  gouvernement  ne  nous  a 
point  Tait  ci'tte  proposition.  U  l'a  laissée  se  déco* 
forer  depuis  qu'utle  est  s>irtie  de  U  bouche  du 
député  qui  eu  Tut  l'anteur;  elle  sort  toute 
p&le  des  mains  de  votre  commission.  Je  désire 
que  le  gouvernement  la  laisse  expirer  ici. 

Philippe  se  montra  sagi>,  comme  Guillaume  et 
Anne. 

Hetsienre,  je  me  ré»iiiiie. 

Jen'aijamaiB  eu  de  liens  particuliers,  je  me 
cruiRiii  coupable  d'en  couserrer  de  politiques 
avec  les  princes  de  la  branche  aînée.  Mais  l'ius 
leur  imprudeace  et  leur  éloii^uement  ont  renda 
ma  fidùlité  impussible,  plus  je  veux  .que  l'indé- 
pendance où  je  suiit  d'eux  s'exprime  uvec  res- 
pect. Je  ne  Terai  pas  une  inulilt^  Injure  à  celui 
qui  fui  mon  roi.  Voilà  comme  je  me  rappelle  di- 
gnement le  serment  que  j'ai  lait  au  gouverue- 
ment  du  prince  qui  est  mon  roi  aujourd'hui. 

Je  vote  contre  le  projet;  et  il  ne  me  répugne 

Eis  moins  à  Tégara  de  la  famille  d'un  grand 
orame  qui  a  faii  10  aua  la  glnire  de  la  France, 
qu'à  l'éiiurd  des  princes  qui  régnaient  dernière- 
munt  sur  elle. 

H.  le  PréeMcat.  La  parole  est  &  M.  le  comte 
de  Chabrol,  insixit  contre. 

U.  le  esHle  Lsajalaels.  D  me  semble 
qu'elle  m'appartient. 

M.  le  préaldcBl.  Selon  les  usages  de  la 
Chambre  on  entend  un  orateur  contre,  on  pour 
et  ou  lur. 

H-  le  ««Hle  de  Pealéeenlasl.  Si  vous 
vonlei  réellement  observer  le  règlement,  je  vous 
ferai  remarquer  que  l'un  ne  peut  accor  ler  la  pa- 
role tar  qu  aux  orateurs  qui  auraient  des  amen- 
demi'uts  à  faire;  et  vous  iniuverci  même 
duDS  une  annexe  au  règlement  de  1820,  et  qui 
est  imprima  dans  notre  formalaîre,  que  cette 
disposition  a  été  adoptée  par  la  Chambre  pour 
faire  cesser  l'abus  qui  se  renouvelait  sans  ce^se, 
des  membres  qui  s  inscrivaient  iiuur  parler  tur 
et  qui  parlaient  pour  ou  contre,  du  manière 
qu'où  entendait  qu  Iquefols  3  ou  4  orateurs  dans 
le  même  senx.  Je  demanderai  que  le  règlement  soit 
maintenu  dans  toute  sa  rigueur,  et  qu'on  n'ac- 
cordi!  la  parole  lar  qu'à  la  condition  de  déposer,  à 
la  Hn  du  discours,  un  amendement. 

Ji,  le  Pr^Bldent.  Sans  doute,  très  malheu- 
reusemenl,  cet  article  n'a  jamais  été  observé;  de 
manière  que  votre  président  n'est  pas  le  vrai 
coupabli*  de  n'en  avoir  pas  réclamé  l'exécullon 
piiur  lu  cas  qui  se  présente.  D'ailleurs,  ici,  il  a'j 
a  rien  de  grave,  puinqu'it  n'y  a  plus  d'orateurd 
iuscriis  tur.  SI  la  Chambre  veut  revenir  k  l'exé- 
cution de  son  réKlement,  je  la  consulterai  k  la 
première  occasion,  et  elle  fera  très  bien  d'y  re- 
venir; mais  puisque  celte  dtscassion  a  été  com- 
mencée il'aprùs  l'aticiedoe  coutume,  il  faut 
qu'elle  se  termine  de  même. 

M.  la  BiapqaU  de  Salat-SImaB.  H.  le  comte 
de  SesmaiAon^  a  terminé  son  discours  en  disant  : 
Je  vota  contre,  et  par  conséquent  It  parole  est  k 
H.  LBojuiaals  qui  parle  pour. 


M.  1«  ««Bite  de  SeemaiMae.  Quand  on  parle 
on  est  liien  obligé  de  voter  pour  ou  contre. 

M.  le  PréuldeHl.  U  n'y  a  rien  de  si  oiseux 
que  la  question  qui  noufi  occupe,  puisiue, 
comme  je  l'ai  dit,  il  n'y  a  plus  d'orati'urs  ins- 
crits tur,  qu'il  n'y  en  a  qu'un  pour  et  trois  «on> 
tre.  Je  vais  mettre  aux  voix  ei  la  Ctiamliru  veut 
enl'Udre  M.  LanjuinaJs  immédiatumeut  (Oui! 
oui!) 

M.  le  eoBi(el.a^|atiuiIfl.  Messieurs,  avautd'ea- 
tffr  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  je  me  crois  obligé  de  dire  mon  opinion 
sur  la  direction  qu'un  ceriaîn  noiiibru  ile  nos  col- 
lègiies,dunlles  taleutseï  l'expérience  ont  toujours 
eu  une  gra  de  inHuence  sur  nos  ilélibêrations, 
voudraient  continuer  d'imprimer  k  cettu  Cham- 
bre. Leurs  systèmes  et  leurs  théories  pouvaient 
avoir  de  grauiis  avantafieit  et  servir  le  pays  foua 
la  Restauration,  et,  depuis,  si  li's  cuuâilions  de 
l'ubilication  de  CharliS  X  avaient  pu  recevoir 
leur  exéci'tion;  mais  cela  ne  se  pouvait  pas  : 
les  iTitérétr-,  néi  de  la  Révolution,  depuis  40  ans, 
n'auraient  eu  aucune  Karantie,  et  le  pouvoir 
momentanément  surti  des  mains  de  ceu:<  qui 
venaient  rie  renversif  leur  roi,  en  voulant 
détruire  les  hbertéi  publiques,  aurait  été  bieo- 
tôt  ressaisi  par  eux,  au  moyen  d'une  conspiration 
que  l'entourage  du  nouveau  prime  enfant  ren- 
dait inévitable,  et  qui.  mieux  combinés  que  la 
première,  aurait  peut-être  été  plus  heureuse,  et 
iiar  conséquent  plus  funeste  è  Ta  France.  Il  faut 
bien  le  reconnaître,  Messieurs,  toutes  ces  ttiéo- 
ries,  aiiplicables  en  d'autres  temps,  seraii-nt  trëa 
dangerensea  eoua  le  gouvernement  fonde  pur  la 
Révolution  lie  Juillel.  et,  je  ne  crains  pa>  de  le 
dire,  BtTaient  reg.inléus,  par  les  deux  antres  pou- 
voirs et  piir  toute  la  nation,  comme  nue  tiudam^e, 
pour  ainsi  dire,  contre -ré  vu  lu  lion  nuire  du  la  part 
de  la  Chambre  des  pairs.  {Murmuret.)  Mais  loin 
de  moi  cetie  idéel  Messieurs,  cette  Chambre  a 
jusqu'à  présent  rendu  de  grands  servicfs  au 
pavB,  elle  continuera  son  ouvrage.  Le  grand 
sacrifice  qu'elle  vient  de  faire  tout  récemment 
eft  le  meilleur  gage  qu'elle  an  pouvait  donner; 
elle  est,  suivant  notre  Guastitutioo,  essentielle- 
ment pouvoir  mudérateur.  Son  devoir  est  >ionc 
d'arrêter  les  attaques  du  pouvoir  royal  contre 
les  libertés  publiques,  s'il  y  avait  lieu,  ou  celles 
du  pouvoir  démocratique,  s'il  arrivait  que,  daOB 
l'autre  Chambre,  on  voulût  tenter  de  reaversar, 
avec  couleur  de  légalité,  le  gouvernement  qui 
nouii  régit,  et  plonger  le  pay^  dans  ranar>-hie. 
Mais  il  ne  s'akit  pas  ici  de  l'avenir;  et,  puur  le 
préseal,  voici  ce  que  je  crois  le  plus  utile  k  mon 
pays.  .Nous  nous  somme*  tous  assocléi  k  la 
Révolution  de  Juillel,  puisque  tons  nous  avons 
juré  fidélité  à  U  nouvelle  Constitution  et  au  roi 
élu  par  11!  peuple,  aprèd  cette  Révolution,  et  que 
nou:i  avons  sanctionné  tous  les  actes  qui  en  ont 
été  la  suite  iuévitabte. 

Il  reste  encore  plusieurs  lois,  telles  que  celle 
qui  vous  est  présentée  en  ce  moment,  la  loi  du 
21  janvier,  la  loi  pour  le  rétablissement  du  ti- 
tre VI  du  Code  civil,  celle  sur  les  dimanrliea  et 
féti's,  complément  nécessaire,  injlispensable  de 
la  Révolution  de  Juillet,  puisqu'elles  doivent  ser- 
vir à  en  auhever  raccompUsscmenl,  et  par  con- 
séquent à  la  consolider,  (ilurmurct,  interrtqttùm.) 

H.  le  Préaldeal.  Je  dois  tkirc  observer  i 
l'orateur  qu'on  ne  discute  en  ce  moment  que  la 
loi  sur  l'ex-roi  Charles  X  et  n  famille,  et  qu'il 
est  hors  de  convenance  d'appeler  la  discunlDu 
mr  d'anltea  lois. 
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M.  le  «Mal*  IiAbJbImiIb.  Je  ne  discute 
pas  CM  lois,  ]>•  parle  dictes  qoe  Je  croit  indis- 
pensables pour  consolider  la  Révototion  de  Juil- 
let :  d'ailleurs,  dans  cette  Chambre,  on  permet 
aax  oraienre  de  dire  tout  ce  qu'ils  croient  né- 
cenaire. 

Platieuri  voix:  Goutiauei. 

H,  l«  «•«(«  LaBjnla&l* .  Ces  lois  au- 
raient dû  être  prvseatées  dans  les  six  moia  qui 
ont  suivi  les  évânemeaU  du  Juillet;  alors  elles 
n'auraient  pas  rencontré  d'opposition,  Icb  difll- 
ïUltés  du  mameiil  ne  l'ont  pa<4  permis  ',  aujour- 
d'hui, Mua^kurii,  elles  vont  Atre  sounii^es  &  vos 
délibératiuns.  Je  ne  neosu  pas  qu'il  noua  cou- 
vimine  dVn  a^'tiraver U's  disiposilluns  ;  mais  a^^■0i 
je  a'iiëâite  pas  à  dire  è.  celte  tribune  que  ji!  cruis 
que  si  nous  les  éludons  en  les  modiliant  d'une 
certaine  manière,  au  lieu  d'en  adopter,  sinon  la 
rédaction,  au  moins  Tranutiement  les  principes, 
comme  suite  nécessaire  de  la  Révoluiion  que 
noua  avons  adoptée,  loin  de  marcher  vi-rs  le 
t)ut  que  nous  quus  proposons  tous,  qui  est  celui 
de  maintenir  ei  de  consolider  la  monarchie  cooe- 
liiutionuHie,  née  des  événements  de  Juillet, 
nous  poumons  perdre  de  t'inQuence  çiue  noua 
venons  récemment  d'acquérir,  et  qui  dans  la 
suite  peut  devenir  li  utile  au  salut  du  pays,  et, 
selon  moi,  nous  ne  feritins  qu'ébranler  le  nou- 
veau ftouvemement,  et  peui-âtre  donner  des 
armes  à  cuui  qui  défirent  son  feovirsemunt. 

Arrivant  à  la  loi  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
{.ik!],  j'observerai  à  la  Chambre  que  je  crois 
qu'il  eût  été  plus  utile  de  discuter  celle  du  21  jan- 
vier, dont  le  retard  peut  causer  des  risques  et  des 
événements  ràcheux  dans  certaines  localités  oil 
teà  esprite  sont  divisée  d'opinion;  par  exemple, 
dans  le  Midi  et  dans  l'Ouest,  Je  eerais  bien  aise 
iiua  M.  le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  l'ezamea  de  ce  pri>jet  de  loi  voulût  biea  nous 
donnLT  quelqii'e?tpUk:etion  &  ce  sujet.  Je  me  ré- 
serve de  proposer  à  la  Chamhre  de  s'en  occuper 
avani  le  21  janvier  prochain. 

Quant  au  projet  de  loi  relatif  à  la  famille  de 
Cliarles  X,  tel  qu'il  nous  est  présenté  par  l'autre 
Chambre,  j'avoue  que  je  le  trouve  tout  à  fait 
inutile,  etijue  j'aurais  été  d'avis  de  le  rejeter 
en  le  remplaçant  par  un  article  de  loi  qui  au- 
rait pour  bui  d'abroger  la  loi  portée  contre  la  Fa- 
mille Hapiilëon.  Toutefois.eii  exprimant  mon  opi- 
nion sur  le  projet,  tel  qu  il  nous  est  eonmis,  je 
Berais  de  i'avis  de  votre  commi3^ion  sur  l'iirticle 
qui  assimile  la  TamiUe  Napoléon  &  la  famille  de 
Cbarlea  X  :  mais  il  me  serait  impossible  d'ap- 

[iDïer  l'amandement  de  la  commisaioa  relatif  à 
a  suppression  du  mot  ex-roi.  Ceiie  suppression 
est  peu  de  chose  en  apparence  ;  mais  c^;  serait 
très  dangereux  dans  les  circonstances  où  nous 
QOtls  trouvons,  parce  que  cela  donnerait  des  es- 
pérances et  appuierait,  je  le  crois,  les  tentatives 
coupables  des  factieux  de  l'Ouest  et  du  Midi.  A 
l'exception  de  cet  amendement,  je  vole  pour  le 
projet  de  loi. 

M.  le  PrëeldcBl.  La  parole  est  à  H-  le  comte 
de  Chabrol. 

M.  le  eeKle  ^Ckabral.  Heesienre,  en  me 
présentant  à  cette  tritiuae  pour  combattre  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  discussion,  el 
sur  lequel  l'ordre  d'inscription  ne  me  permit  pas 
de  me  bire  entenilre  à  la  dernière  session,  j'y 
suis  appi<lé  par  la  voix  de  l'honneur  et  celle  de 
la  conscience.  L'un  et  l'antre  me  disent  que  dans 
cette  question,  mon  vote  ne  doit  pas  rester  obs- 
cur et  inaperfn  dans  fépreuTfl  silmeieiin  du 


scrutin  secret  Si,  dans  l'état  d'ineertiiode  oft 
quelques-unes  de  nos  institutions  fondatoentales 
ont  été  laissées,  ilya  nne  responsabilité  à  snblr, 
je  ne  dors  point  la  décliner,  et  je  connais  asees 
moi  pays  pour  croire  que  cette  ma'ilfestatioa 
franche  d'une  pensée  loyale  sera  un  nouvel 
hommage  que  je  rends  à  sa  sagesse  el  à  sou  bon 
esprit. 

Appelé  dans  les  conseils  de  la  Couronne  sous 
deux  rois,  Louis  XVIll  et  Charles  X,  je  crois  poa- 
voir  réclamer  cette  justice,  et  j'use  espérer  qu^le 
m'est  rendue,  que  je  n'ai  jamais  fait  entendre 
que  di's  paroles  et  des  conseils  puisés  duns  l'in- 
térêt de  la  Couronne  comme  dans  les  véritables 
intérêts  du  pays.  Lié  par  mes  engagemenfs  en- 
vers Ions  les  lieux,  j'ai  cherché  à  leur  rester  llJéle, 
et  je  n'ai  jamais  séparé  dans  ma  conscience  ce 
que  ie  n'avais  point  séparé  dans  mes  serments. 

Si  il'auirea  conseils  ont  prévalu,  s'ils  ont  en- 
traîné la  Guuronae  dans  une  série  de  me-ures  ilont 
le  résultat  a  clé  si  funeste  pour  elle,  je  n'en  re- 
garde pas  moins  comme  un  devoir  d'honnt'ur  de 
saisir  l'occasion  que  la  présente  iliecuesion  peut 
offrir  de  rétablir  la  vérité  sur  des  faits  tous  les 
jours  altérés  ou  méconnus,  et  de  fournir  k  l'his- 
toire, ce  juge  souverain  des  peuples  et  des  rois, 
les  malénaux  nécessaires  pmr  asseoir  un  juge- 
ment impartial  sur  des  événements  qui  sont 
destinés  a  y  occuper  une  si  grande  place. 

Si  on  devait  s'arrêter  à  ces  publications  qui  si 
soiiveni  ont  égaré  l'opinion,  et  qui  i'ésarent  en- 
cure  tous  les  jours,  il  semblerait  que  le  pays  et 
la  dynastie  rappelée  par  la  Restauration,  ont  été 
dans  un  état  permanent,  non  seulement  d'hosll- 
litè,  mais  encore  du  conspiration,  soit  de  la  na- 
tion contre  la  Couronne,  soit  de  la  Couronne 
contre  les  institutions  qu'elle  avait  elle-même  el 
sponlanémeni  données  à  la  France. 

Non,  Messieurs,  ni  l'une  ni  l'autre  accusation 
ne  sont  vraies;  je  les  repousse  an  nom  de  l'hon- 
neur de  mou  pay<<  comme  au  nom  de  l'hon- 
neur de  la  Couronne.  S'il  est  des  personnes  qui 
revendiquent  aujourd'hui  l'honneur  d'avoir  tou- 
jours conspiré  cotitre  un  ordre  de  choses  auquel 
la  nation  s'était  t^énéralement  et  franchement 
ralliée,  je  leur  dirai  que  quelques  esprits  inquiets 
et  ardents  ont  bien  pu  dans  leurs  pensées,  dans 
lenrsécrltsdaQsleursconciliabules  môme,  émettre 
de  tels  vœux  ou  former  de  pareils  projets;  mais 


Jue  la  ma-'fle  de  la  nation  ne  les  partageait  pa 
ar,  même  dans  ces  derniers  temps,  elle  voyait 
avec  inquiétU'Ie  les  conséqnences  dun  syslene 


hasardeux  qui  tendait  à  faire  sortir  les  graves 
questions  qui  agitaient  tous  les  esprits  de  la  ré- 
gion ministérielle,  ofi  il  y  avait  toujours  un  re- 
mèJe  facile,  pour  les  porter  daus  une  rf'gion  SQ- 
périeure,  oiitout  devenait  péril  et  danger.  Cette 
nation  voulait  être  ra^^surée  sur  des  Inslltulions 
aui  étaient  entrées  dans  tous  les  esprits  et  qui  lai 
etaientdevenuescbéres.BlleneroulaitpoInt  chan- 
ger l'onlre  dechoses  établi,  et  elle  appréciait  la 
Bécnrilé  et  la  prospérité  qui  en  avaient  été  la  COD- 
séqrence. 

Il  n'était  pas  plus  vrai  que  la  Cuuronne  eût  un 
projet  arrêté  d'attaquer  et  de  détruire  les  liber- 
tés publiques,  sans  lesquelles  elle  savait  bien  que 
le  trâne  resterait  comme  saspendn,  ne  reposant 
sur  aucune  base,  et  exposé  et  &  tous  les  vents  et 
à  tous  les  ora^s. 

11  m'appartient  peut-être  plus  qu'à  un  autre, 
et  Je  le  regarde  comme  un  devoir  impérieux,  de 
Bxer  à  cet  égard  le  véritable  état  des  choses,  et 
de  recliller  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  mol 
les  opinions  qui  viraient  pu  être  égarées-Appel^ 
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par  la  confiance  du  roi  Charles  X,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  Janvier  1828,  à  désigner 
à  son  choix  de  nouveaux  ministres,  pour  rem- 
placer une  aiministraiioii  qui  availdurê  6  années, 
et  qu'il  se  voyait  avec  re^^ret,  je  dois  le  dire, 
dans  rimpossihiliié  de  conserver  plus  longtemps, 
j'ai  eu  oc*  asion  de  connaître  sa  pen:<ée  tout  en-- 
tiëre  et  de  voir  combien  était  éloignée  de  son 
esprit  ridée  de  détruire  Tordre  de  cho-'^es  établi 
par  son  auguste  frère.  D(*s  hommes  connus  de 
toute  la  France  par  leur  loyauté,  leurs  talents, 
leur  dévouement  au  trône  et  aux  institutions 
furent  proposés  à  son  choix  ei  ucreptéfl  avec  e  n- 
presseuieni  et  confiance.  De  graves  préventions 
même  furent  abandonnées  au  seul  nom  de  i*inié- 
rôi  du  pays,  pour  adjoindre  à  ces  hommes  hono- 
rables des  capacités  d'autant  plus  utiles  quVlles 
portaient  avec  ell^s  Tavant  ge  «runt*  plus  grande 
popularité.Des  circonstances,  qui  ne  dépendaient 
ni  de  la  volonté  du  roi,  ni  des  efforts  du  minis- 
tre auquel  il  avait  donné  sa  confiance,  emi  écbë- 
rent  q  e  ce  plan  ne  reçût  son  exécution  entière. 
Hais  dans  la  lormation  du  ministère  td  qu'il  avait 
été  composé,  il  y  avait  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  I assurer  Tupinion  ei  pour  rétablir 
parmi  les  pouvoirs  de  la  soci<'té  1  accord  et  l'har- 
monie sur  lesquelles  repose  toute  la  force  du  g^a- 
vernement  représentatif. 

Qu'a-t'il  donc  manqué  à  ce  ministère  pour 
remplir  le  but  dans  lequel  il  avait  été  conçu,  ei 
prévenir  les  terribles  événements  qui  ont  suivi 
sa  retraite?  Je  ne  craindrai  pas  de  le  dire,  et  je 
désire  que  mes  paroles  »  uissent  oe  pas  froisser 
des  hommes  que  j*esiime  et  que  j'honore  :  ii  lui 
a  manqué  un  système  plus  ar<éié  et  moins  dé- 
pendant des  élemeots  incertains  d'une  majorité 
mobile,  plus  de  foi  en  lui-même,  qui  auMit  per- 
mis à  la  Gouronm*  des'abandonnt'rà  sa  direction 
avec  plus  de  sécurité  et  plus  de  confiance,  et  de 
la  part  des  Ghambn  s  surtout  une  plu^i  juste  appré- 
ciation deâ  diificullés  et  des  embarras  de  sa  po- 
sition. 

Il  était  permis  d*esp(^rer  que  cet  acte  de  la 
sagesse  royale  avait  i>ré\enu  un*  crise  qui  pou- 
vait nevenir  grave  et  évité  un  ci  nflit  toujours  si 
dangereux,  lorsiue, par  l'oubli  des  premières Inis 
du  gouvernement  représentatif,  il  vient  à  s'éta- 
blir entre  le  trône  et  le  r»ays,  au  lieu  de  rester 
entre  le  ministère  et  les  Chambres.  Je  ne  crain- 
drai pas  de  l'avouer  :  moi-même  je  m'anplaudis- 
sais  de  la  faible  part  que  la  confiance  et  les  bontés 
du  roi  m*.>vaient  appelé  à  prendre  à  cette  grave 
transaction.  Je  n'avais  pas  craint  de  me  rendie 
garant  que  tout  allait  rentrer  dans  l'ordre  régU' 
lier  et  dans  le  jeu  facile  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Je  n'examinerai  pas  si  cette  déférence  du  trône 
an  vœu  du  p  ly.":,  exprimé  par  les  élections  de 
1827,  a  été  reconnue  autant  qu'elle  devait  l'être. 
Bien  réso  u  à  ne  faire  entendre  à  cette  tribune 
aucunes  paroles  irritantes,  je  ne  rappellerai  au- 
cuns faits,  je  n'accuserai  aucune  intention  et  je 
laisserai  à  l'inexorable  histoire,  le  soin  de  recher- 
cher s'il  n'y  a  pas  eu  des  torts,  ou  au  moins  des 
fautes,  qu'il  eût  été  si  sage,  qu'il  eût  été  si  facile 
d'éviter.  Ceux  qui  ont  étudié  la  théorie  du  gou- 
vernement représentatif  savi  nt  que  r'est  un  gou- 
vernement de  transactions  continuelles;  que  le 
temps  lui  seul  et  les  modiftcationB  qu'il  apfiorte 
dans  les  espritu  hufflt  souvent  pour  aplanir  les 
diificultés  les  plus  sérieuses»  et  que  le  pre  nier 
devoir  comme  le  premier  besoin  de  tons  ceux  qui 
sont  appelés  i  y  prendre  part,  est  de  prévenir  cet 
lattes  directet  et  ces  conflits  qui  amènent  à  ter- 


miner par  une  bataille,  ce  qui  aurait  pu  être  si 
facilement  terminé  par  une  négociation. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  a  ix  circonstances  spé- 
ciales de  la  session  de  1828  et  de  1829  qui  ptur- 
raient  retrouver  leur  application  dans  ce  que  je 
viens  de  dire.  Mais,  Messieurs,  vous  n'avez  paa 
oublié  Tétat  où  se  trouvaient  les  choses  à  la  fin 
de  cette  demi  m  e  session.  Le  ministère  afifaibli 
par  la  retraite  d'un  de  ses  membres  et  trahispaot 
l'embarras  de  sa  position  par  les  diver>*es  ti^nta- 
tives  qu'il  avait  faites  pour  se  compléter;  laCham- 
bre  lui  refusant  souvent  la  majorité  ou  ne  la  lui 
accordant  que  par  hasard  ;  sa  position  dans  cette 
Chambre  devenue  tellement  extraordinaire,  qu'il 
était  défendu,  mais  sans  con\iction,  par  ceux 
qui  l'accusaient  de  déserter  leurs  doctrines,  et 
vivement  attaqué  par  ceux  auxquels  ils  lui  re- 
prorhaieni  de  fes  sacrifier.  La  Couronne  trompée 
dans  les  espérances  qu'elle  avait  conçues  de 
Sun  action  sur  les  Chambres  et  sur  l'opinion  dont 
les  choix  paraissaient  plus  hostiles  à  mesure 
qu'elle  semblait  lui  céder  davanttge;  la  Gonronae 
livrée  à  de  tristes  pressentiments  et  à  de  dou- 
loureux souvenirs,  devenue  par  là  plus  acces- 
sible aux  Conseils  de  ceux  qui  lui  rep'^é:<entaient 
le  danger  des  concessions,  et  qui,  de  la  fenêtre 
même  de  son  palais,  pouvaient  lui  signaler  la 
place  où  elles  avaient  conduit  son  frère;  la  Cou- 
ronne n'était  peut-être  que  trop  autorisée  à  con- 
cevoir des  doutes,  sinon  sur  la  sincérité  et  le 
dévouement,  au  moins  sur  la  sagesse  des  con- 
seils auxquels  elle  avait  déféré  au  commence- 
ment de  1828. 

C'est  à  cette  ép'^aue  et  dans  cette  disposition 
d'esprit  qu'eut  lieu  le  renouvellement  du  minis- 
tère à  la  suite  de  la  ses:«ion  de  1829. 

Je  n'hésite  point  à  c>n venir,  car  la  franchise 
est  le  premier  devoir  de  celui  qui  monte  à  cette 
tribune  et  qui  parle  en  face  de  la  France,  que  la 
composition  de  ce  ministère  a  été  une  faute  po- 
litique. 

Dans  une  forme  de  gouvernement  où  l'opinion 
entre  comme  un  élément  nécessaire,  les  change- 
ments brusqnes  de  système  ne  sauraient  être 
évités  avec  trop  de  soin,  parce  qu'ils  ont  le  grave 
inconvénient  de  porter  les  craintes  et  les  inquié- 
tud  s  fort  au  delà  du  but  qu'on  se  propose  et  du 
point  où  on  veut  arriver.  Ce  n'est  que  lorsqu'un 
grand  événement  ou  une  grande  cirronstance  a 
produit  dans  tes  esprits  une  réaction,  qui  non 
seul  ment  arrête  leur  marche  progressive,  mais 
les  porte  à  reculer  devant  un  danger  qui  les 
frapue  dautant  plus  vivement  qu'ils  l'avaient 
moins  prévu,  que  cette  réaction,  produite  d'a- 
bord dans  l'opiniO't,  peut  alors  passer  dans  l'ad- 
minisiraiion  et  en  changer  la  direction  ou  le 
System  .  C'est  ce  qu'on  avait  vu  dans  l'intervalle 
de  1814  à  1815,  et  plus  spécialement  encore  en 
1820,  ap-ès  l'attntat  du  13  février.  Aucune  cir- 
constance de  ce  genre  ne  se  présentait  en  1830. 
Ala  vérité,  Topinion  des  hommes  sages  s'effrayait 
de  la  faiblese  et  iie  l'isolement  ou  se  trouvait 
le  |)OUvoir.  Cet  lit  ce  l'etour  de  l'opinion  qu'il 
fallait  aider  par  une  modification  plutôt  que  par 
un  changement  total  de  ministère,  qui  pourrait 
faire  craindre  à  son  tour  on  changement  i>areil 
dans  la  direction.  Cette  considération  est  plus 
fonnée  encore  dans  un  pays  où  les  noms  prtipres 
deviennent  si  facil-ment  an  système,  et  où  on 
ne  songe  pas  assea  que  si  les  noms  restent  les 
u  êmes,  h  8  idées  se  changent  et  se  modifient  par 
le  seul  cours  des  éYénements  ou  même  par  suite 
de  la  position  politique  où  on  s'est  placé.  S'il  y 
t  eu  une  chose  démontrie  dans  les  débata  d*na 
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Srocës  trop  célèbre,  c^est  qae  le  pouvoir  voulait 
la  véritf>  8*arrê(er  dans  la  voie  des&mcessions, 
mais  qu'il  ne  voulait  que  cela;  et  si  plus  tard  il 
a  voulu  autre  chose,  c  est  que,  pousse  par  la  fa- 
talité jusqu'au  point  où  toute  coociliation  d>'ve- 
nait  impns.'^îble,  il  lui  est  arrivé  ce  qui  arrive 
presque  toujours  dan-^  les  dangers  qu'on  n'a  pas 
prévus,  (t*ôtre  entraîné  par  la  Torite  irrésistible 
des  événements,  fort  au  dlà  de  ses  premiers 
projets  et  de  ses  premières  résolutions. 

G  e^'t  sous  ce  rapport  que  la  révolution  minis- 
rielle  du  8  août  a  été,  je  ne  crains  pas  de  le  ré- 
péter, une  faute  politique;  et  j'hér^ite  d'autint 
moins  à  l'avouer  que  i*en  ai  moi-même  partagé 
le  tort.  Bile  donnait  en  effet  à  roploi<»n  cilarmee 
le  droit  de  croire  que  l'autorité  allait  être  pour^sée 
dans  des  voies  extrêmes.  La  presse  exploita  ces 
inquiétude:^  ;  et  comme  si  elle  avait  craint  qu'elles 
ne  se  réalisassent  pas  assez  tôt,  elle  semblait 
elle-même  invoquer  les  violences  ;  chique  jour 
les  annonçait  au  lendemain,  et  elle  s'in<iigoalt 
presque  qu'elles  se  tissent  attendre.  Bt  cepen- 
dant, si  elle  eût  voulu  réfléchir  avec  sang<froid 
et  sincérité,  aurait-elle  eu  tiesoin  de  rem  nter 
bien  haut  dans  ses  propres  annales  pour  retrou- 
ver des  sentiments  et  des  expressions  moins 
amères  à  l'égard  de  ceux  mêmes  co  >tre  lesquels 
elle  se  déchaînait  avec  tant  de  viole  ce?  De- 
puis 1815,  ne  s'était-il  opéré  aucun  changement 
dans  les  hommes,  dans  les  choses  et  jusque  <ians 
les  principes?  Les  doctrines  favorables  aux  li- 
bertés publiques,  même  dans  leurs  développe- 
ments les  plus  extrêmes,  n*avaient-elles  trouvé 
aucun  organe  dans  les  hommes  qu'on  poursui- 
vait de  tant  de  souvenirs;  et  leur  opposition  si 
constante,  pi  vive,  si  soutenue  au  ministère 
tombé  en  1827,  n'avait-elle  pas  été  quelquefois, 
<iu  moins  à  ses  yeux,  un  baptême  qui  avait  lavé 
bien  des  taches  et  effacé  bitu  des  torts  ?  Ne  de- 
vait-elle pas  pens«'r  d'ailleurs  que  si  la  Couronne 
avait  eu  à  ct^tte  époque  la  pensive  de  briser  vio- 
lemment la  Charte  et  de  se  mettre  au-dps.'us  des 
lois,  c'était  un  premier  besoin  pour  elle  d<>  ne 
«'entourer  que  d'hommes  également  disposés  à 
entrer  dans  ces  vues  et  à  s^asî^ocier  à  tiuies  leurs 
conséquences?  Que  c*en  était  un  non  moins  im- 
périeux d'agir  et  de  frapper  avant  qu'on  eût  pu 
se  mettre  en  défense,  et  de  surprendre  Topi  non 
désarmée  dans  ce  premier  moment  d'ht^sitation 
toujours  favorable  a  celui  qui  att*qiie?  N'aurait* 
elle  pas  arrêté  la  presse,  rétabli  la  censure  et 
cherché  dans  l'arbitraire  les  movens  de  soumettre 
les  oppositions  et  de  paralyser  les  résistances? 

L'histoire,  Messif'urs,  plus  véridique  i^ue  les 
pnblirations  quotidiennes,  remarqnera,  au  con- 
traire, que  jamais  le  respect  pour  les  lois,  pour 
les  droits  individuels,  pour  la  lii^erté  la  plus 
absolue  de  la  presse,  n'a  été  plus  religieusenent 
observé  ;  que  jamais  il  n'y  eut  moins  de  destitu- 
tions, et  moins  de  procès  politiques.  Elle  remar- 
quera encore  que  jamais  le  crédit  public  et  la 
prospérité  Hnancière  ne  furent  portés  pl'is  haut; 
elle  dira  enfin  qu**  le  rôle  de  la  France  à  l'étranger. 
ne  fut  pas  sans  quelque  grandeur  et  quel^oe 
dignité,  puisque  dan^  une  expédition  à  jamais 
glorieuse  et  en  quelque  sorte  improvisée,  dau:^ 
une  expéditio'i  entreprise  malgré  les  obstacles  et 
les  difficultés  que  faisait  naître  chaque  j'»ur  une 
diplomatie  om  orageuse,  elle  effectua  dans  l'es^ 

Ëace  de  quelques  mois  ce  que  n'avait  pu  ni 
harles-Quint  ni  Louis  XIY  au  milieu  de  leur 
gloire,  et  qu'elle  affranchit  la  chrétienté  de  ce 
honteux  tribut  auquel  depuis  des  siècles  elle 
avait  eu  la  l&cbeté  de  se  soumettre. 

T.  umv. 


Je  ne  parle  ici  que  de  faits  qui  ont  été  pu- 
blics, et  qu'il  m'est,  à  ce  titre,  permis  de  retra- 
cer. Je  dois  m'arrêter  là.  Mais  qui  sait  si,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  procnain,  l'histoire, 
pour  laquelle  la  politique  n'a  plus  de  secrets,  ni 
la  diplomatie  plus  de  mystères,  n'aura  pus  à  ré- 
véler combien,  dans  les  circonstances  graves  où 
se  trouvait  alors  TBurope,  il  y  avait  dans  les  pen- 
sées royales  de  désir  et  de  volonté  de  rendre  t 
la  France  cette  force  et  cette  dignité  que  de 

grands  revers  avaient  momentanément  affai- 
lies! 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  Chambre  se 
rassembla.  Devant  elle  se  trouvait  un  ministère 
faible,  il  faut  en  convenir,  pour  la  lutte  qui  se 
préparait,  mais  décidé  à  répondre  de  tous  ses 
actes,  ne  déclinant  point  sous  ce  rapport  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  Chambres,  mais  regar- 
dant aussi  comme  un  devoir  impérieux  de  dé- 
fenire  la  prérogative  royale,  qu'on  attaquait, 
sans  avoir  encore  de  motif  fondé,  dans  l'usage 
qu'elle  avait  cru  devoir  en  faire  pourlechoixdeses 
ministres.  Je  ne  veux  contester  aucun  des  droits 
de  la  Chambre  :  elle  pouvait  refuser  sa  confiance 
à  ce  ministère,  attaquer  ses  projets,  scruter  sé- 
vèrement tous  ses  actes,  restreindre  autant  qu'elle 
eût  cru  pouvoir  le  faire  sans  compromettre  les 
services,  la  disposition  des  fonds  qu'elle  lui  au- 
rait confiés.  Par  cet  u.«age  d'une  prérogative  lé- 
gale et  saf^emeot  exercée,  elle  avertissait  le  pou- 
voir et  lui  signalait  les  conséquences  de  la  fausse 
voie  où  il  s'engageait.  N'a-t-elle  pas  fait  autre 
chose?  Et  en  déclarant  son  refus  de  concourir 
avec  un  ministère,  dont  aucun  acte  encore  ne 
pouvait  être  accusé,  n'a-t-elle  pas  placé  la  ques- 
tion sur  un  terrain  brûlant,  celui  de  la  prêro$;[a- 
tive,  et  alarmé  au  plus  haut  degré  les  inquié- 
tudes nécessairement  ombrageuses  du  pouvoir? 

Je  ne  dois  pas  le  dissimuler,  une  démarche  si 
décisive,  et  qui  semblait  laisser  si  peu  d'ouver- 
ture aux  transactions,  blessa  vivement  la  Cou- 
ronne, autour  de  laquelle  elle  semblait  tracer  le 
cercle  de  Popilius,  en  la  renfermant  dans  cette 
alternative  presque  impérieuse  ou  de  dissoudre 
la  Chambre,  ou  de  changer  son  ministère. 

La  première  pensée  fut  de  prononcer  cette 
dissolution.  Cette  mesure  était  sans  doute  dans 
le^  limites  de  l'ordre  légal.  Mais  de  graves  consi- 
dérations ne  tardèrent  pas  à  faire  seniir  le  dan- 
ger d'une  mesure  précipitée:  la  Chambre  fut 
f prorogée,  et  on  se  résuTva  sagement  le  temps  et 
a  ressoun-e  de  la  réflexion. 

Pour  tous  \q<  hommes  qui  appréciaient  l'état 
de  l'opinion,  et  qui  avaient  étudié  l'histoire  d'un 
pays  voisin,  si  fécond  en  exemples  de  luttes  par- 
lementaires ;  pour  ceux  surtout  à  qui  leurs  ré- 
flexio'is  et  leurs  souvenirs  rappelaient  que,  dans 
des  querelles  de  ce  genre,  on  se  trouve  engagé 
sans  s'en  apercevoir,  et  que,  d'un  côté  comme  de 
l'autre,  on  est  entraîné  plus  loin  qu*on ne  vou  irait 
aller,  il  est  évident  qu'on  arriverait  à  une  de  ces 
circonstances  graves  qui,  dans  la  vie  des  gou- 
vernements représentaiifs,  amènent  toujours  une 
crise  dont  le  résultat  peut  être  également  fu- 
neste à  la  Couronne  comme  aux  libertés  publi- 
ques, et  qu'il  est  du  devoir  d'un  minisière  de 
conjurer  par  tous  les  moyens  possibles,  parce 
que  l'enjeu  en  est  trop  sérieux  et  les  couàéquen- 
ces  trop  périlleuses. 

La  dissolution  de  la  Chambre  dans  de  telles 
circonstances,  et  attt*ndu  la  disposition  des  es* 
prits,  ne  permettait  pas  de  douter  que  les  choix 
nouveaux  ne  fussent  encore  plus  hostiles  et  plus 
animés. 


«0 
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U  b'r  avait  |)eut'ifili>e  4n'an  mOy«ii  (Tm  tftté- 

Koftrles  ii&tigEi^  c'était  (te  dittoadfu  &  la  fols  Et 
)  ministère  «l  lu  ChamAre,  et  de  Torffler  tille  ad- 
mloistratioA  plus  sympathique  avec  l'opiDlon  du 
paT(. 

La  CoUrontie,  par  ce  moreQ,  cotiBefvnlt  ta  po- 
sition lie  neutralrlé  entre  le  miiilalëte  et  la  Cham- 
bre. Le  procëa  tout  entier  était  déféra  pat  elle  et 
iponianeniPiit  an  Jugement  du  paya  ;  et  comme 
ta  GonliaQce  appelle  la  conti&nce,  surtout  dans 
àne  naiion  comme  celle-ci.  Il  était  permis  d'es- 
pérer que  les  ëlectioas  seraient  telles  que  la  Cou- 
ronne pourrali,  tuut  en  conservant  sa  digniié  et 
le  libre  exercice  de  sa  prérogative,  a'abandonner 
avec  técurité  k  li  dlrcLtion  qu'elles  auraient 
amenée. 

En  prononçant  la  diesnlution  de  la  Chambre, 
et  en  conservaDt  le  miniatâre  tel  qu'il  élalt,  bien 
plus  encore  «n  le  moditiaot  dans  le  sens  où.  tout 
'  portait  k  croire  qu'un  était  disposé  à  le  faire,  la 
crise  puraissail  inévitable,  et  il  n'y  avait  de 
moyen  d'en  sortir  que  par  l'abamlon  trop  tardif 
d'un  Kysiëmu  désormais  impossible  k  soutenir, 
C8  dui  aurait  gravement  compromis  la  diguité  de 
It  Couronne;  ou  par  uq  coud  d'Blat  qui  mettait 
loul  en  question,  jusqu'au  trône  lui-même. 
Plvtievtt  voix  :  A  la  question  I 

U.  le  c«mt«  de  Chabr*!.  La  fatalité  l'em- 
porta et  le  sei'oud  parti  prévalut. 

(]e  fut  là  le  motif  qui  détermina  la  retraite  et 
le  changement  de  deux  des  couseillers  de  la  Cou- 
ronne, qui  durent  déclarer  qu>>,  ne  pouvant  par- 
tager les  iilut'iorifl  qu'on  se  faisait  itur  le  résultai 
des  ijouvelles  éle>'iiODs,  et  persuadés  qu'on  en- 
gageait la  Couronne  dans  une  ^  oie  qui  ne  pou- 
tait  avuir  qu'une  is-ue  fuiieste,  leur  devoir  envers 
le  trône  et  le  pays  ne  leur  permeUait  pas  de  s'y 
associer  ;  iiu'ils  luiiaii'nt  dëj  ce  mument  leur  por- 
lefeuillti  &  la  disposition  du  roi,  maîj  qu'ils  ne  le 
remettraient  que  quand  il  kur  serait  demandé, 
décidi's  qu'ils  étaient  &  é['arter  d'eux  toute  la  res- 
ponsabilité de  inulheurs  qu'ils  prévoyaient,  et  ne 
roulant  pas  même  qu'on  pût  leur  reprob'T  d'a- 
Toir  apontaDémi'Ut  abandonué  le  poste  dans  un 
moment  aussi  critique. 

Ce  portefeuille  leur  fut  en  effet  redemandé  un 
mois  après,  c'est-à-dire  le  17  mai. 

Je  parle  Ici,  Messieurs,  de  hits  qoi  sont  dans 
la  coDscieni  e  de  pluMeurs  d'entre  vous.  Car,  dans 
une  circonstance  aussi  grave,  il  était  sans  doute 
permis  d'aller  ctiorctier  de  salies  conseilti,  et  de 
ne  pas  remettn^  au  hasard  de  son  seul  Jugement 
la  décisiun  d'intérêts  aussi  lérieux  et  aussi  im- 
portante. 

le  n'ii  pas  besoin,  sans  doute,  de  justifier  aoprfts 
tous  une  démarche  que  les  événemi'Ots  n'ont  qne 
trop  ]U8tilIée;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  rele- 
ver ici  une  insinuation  Faite  dans  cette  enceinte 
par  un  honorable  et  couragi'ux  défcn.'eur.  Si  elle 

Ïonvait  se  rapporter  à  la  Jét'Tminaiian  que  cru- 
gnt  iievolr  prendre  k  cette  époque  deux  mfnjstreu, 
elle  serait  d'autant  plus  injusie  qu'elle  Se  trou- 
Terait  &  la  fois  démentie  par  les  faits  et  par  les 
principes. 

C'est  Furtout  BOUS  ce  dernier  rapport  que  je 
crois  devoir  la  repou^^ser;  car  il  ne  Taui  jamais 
laisrar  échapper  l'oc&isiOQ  de  combattre  de 
fausses  ductrlnes. 

S'il  est  uti  principe  reconnu,  évident,  indiapen- 
uble  dans  un  tiouvernement  représentatif,  c'est 
qoela  volonti^  royale  elle-même,  tonte  puissante, 
toate  respectable  qu'elle  soit,  est  frappée  d'une 


ItftrmissanCé  radicale  et  abaoltte,  tdulel  les  fois 
qu'elle  ne  se  manifeste  pas  au  respect  des  peuples 
par  un  aute  contresigné  pEtr  au  ministre  respon- 
sable. 

Cette  sAge  garantie  n'a  pas  éié  établie  eGuIe- 
îneriten  faveur  des  peuples  pour  le^  préserver 
des  fausses  démarches  où  de  funestes  coneeilB 
pourraient  entraîner  le  panvolr. 

Bile  a  été  établie  en  faveur  du  pouvoir  laf- 
même,  et  nuur  le  mettre  en  garde  Contre  ses  pro- 
pres illusions. 

La  nécessité  d'une  slgnalilre  responsable  est 
en  effet  un  contrôle  oui  en  appelle  sans  cesse  dn 
la  sagesse  surprise  au  munarque  à  sa  sagesse 
éclairée,  et  ce  contrôle  est  placé  sous  la  sauve- 
garde de  la  respon.-abililé  du  ministre  qui  sait 
qu'il  doit  en  accepter  les  conséquences. 

Si  l'honniur  ne  lui  permet  pas  toujours  de  dire 
an  monarqrie  :  le  ne  veux  pas  me  cum promettre, 
il  lai  permet  et  lui  prescrit  même  de  dire  :  Je  ne 
dois  jias  vous  compromettre,  car  la  sécariti^  liu 
votre  couronne  a  été  remise  k  ma  garde  comme 
un  dépôt  sacré,  et  j'en  réponds  à  vous  et  au  pays. 
Bouclier  du  trône,  je  dois  le  garantir,  non  seule- 
ment contre  les  coups  qu'on  lui  porte,  mais  en- 
core contre  les  coups  qu'il  se  porte  à  lui-mémc. 
Ces  principes,  Mi'SSieurs,  sont  incontesiableft,  et 
malheur  à  tuute  monarchie  représenmtive  où  ils 
ne  Si  raient  pas  le  premier  article  du  symbole 
politique  de  rbomme  d'SCat. 

C'est  surtout  dans  un  moment  où  le  mouvc- 
meat  général  des  esprits  pousi-e  les  peuples  vers 
des  essais  hasardeux,  et  semble  destiné  à  porter 
dans  l'ordre  politiiue  les  mêmes  chancenienta 
que  la  réforme  a  portés  dans  l'ordre  religiL-ux, 
qu'il  est  nécessaire  de  les  proclamer  assez  haut 
pijur  qu'ils  aillent  retentir  jusqu'aux  marches  des 
trônes,  et  IVapiier  l'oreille  même  des  rois.  Car  11 
ne  faut  pas  s'y  tromper,  le  gouvernement  repré- 
sentatif e«t  d'une  nature  exclusive  et  qui  n  ad- 
met aucun  partage.  Autant  sou  jeu  di^vient  Ikcile 
quand  on  entre  dans  son  esprit  et  dans  ses  prin- 
cipes, au'ant  il  devient  compliqué  quand  on  tente 
de  le  diriger  dans  des  voies  qui  ne  sont  pas  les 
siennes  et  avec  des  règles  qu'il  ne  peut  avouer. 

C'est  encore  une  vérité  qu'il  faut  proclamer  et 
proclamer  bien  liant  :  qu'un  pareil  gouveiQement 
ne  peut  exii^ter  k  demi.  Si  on  ne  le  fait  pas  tel 
que  sa  nature  le  comporte,  Il  se  fait  lui-même; 
mais  ce  pénible  travail  ne  se  complète  pas  sans 
efforts  et  sans  secousse.  Quand  on  a  accordé  k 
une  naiion  le  droit  de  voler  l'Impôt  et  de  régler 
les  Comptes  des  dépenses  publique:*.  Il  serait 
dangereux  de  lui  refuser  tout  ce  quf  en  forme 
les  conséquences  obligées.  La  force  des  choses  Idj 
déveloiip'Tait  malgré  tous  les  ohsiacle.a,  et  l'his- 
toire d'un  pays  vnisin  présente  uneluite  de  150  an- 
néi'8  entie  lus  libertés  cl  le  pouvoir,  avant  que  le 
gouvernement  ait  pu  prendre  Son  assielle  défini- 
tive. 11  n'existait  chez  nous  que  depuis  15  an- 
nées. Esl-il  étonnant  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé 
des  hommes  en  état  de  le  comprendre  et  de  le 
dirlyer  * 

A  Dieu  ne  plaise,  Messienrs,  que  ces  paroles 

fuissent  paraître  un  reproche  à  des  ministres  que 
!  puts  iiiaindre  et  que  je  ne  dois  pas  blâm  r.  Je 
Bais  autant  que  personne  (ont  rc  qu'il  [leut  y 
avoir  de  nobles  illusions  dans  une  abnégation 
absolue  de  soi-même,  qui  (Kit  qu'on  se  jette  dans 
l'abtme  sans  en  sonder  la  profondeur.  Uais  lea 
Illusions,  quelqiie  noble  qn'en  soit  le  principe, 
ont  p  rdu  plus  de  irOnee  qu'un  zèle  aveugle  n V q 
a  sanvés  :  le  courage  du  ministre  est  autre  qne 
celui  du  soldat  qut  n*a  que  sa  vie  &  compro- 


[Ghantee  dM  Pairs.]  ft^GNS  DB  LODIS-PmUPPE.         [i«  Janviier  i83ii.] 


mtttro,  Tautre  compromet  plus  que  sa  Tie,  il 
«otnproaiet  et  le  trône  et  le  fiays. 

Et  puisqu'il  8*aeit  de  courage,  il  y  en  a  peut- 
être  plne  qu'oB  ne  croit  à  dire  à  un  roi  auq«el 
on  avait  voué  toutes  ses  affections  :  Je  dois  vous 
refuser  mes  services  ;  car  il  y  a  dans  les  paroles 
royales  un  prestige  qui  permet  bien  rarement  à 
la  voix  de  la  réflexion  de  rem|)orter  sur  celle  du 
cœur  el  du  seniiment. 

Je  ne  pa'  lerai  pas,  Messieurs,  des  évônemenls 
qui  ont  suivi.  Dans  celte  lutte  où  la  Couronne 
l'engageait  corps  à  corps  avec  le  paya»  le  cfioc 
devait  être  terrible;  il  Ta  été.  Un  urône  de  8 
siècles  a  été  brisé  dans  3  jours.  3  généra- 
tions de  rois  ont  disparu;  Texil  les  sépire  de 
nous,  et  Tébranlement  produit  par  une  telle  chute 
semble  laisser  la  terre  encore  tremblante  sous 
nos  pieds.  N'est-ce  pas  assez  ?  et  en  présence  de 
ces  nobles  débris  frappés  par  la  foudre,  irons- 
nous  péniblement  rechercher  s*il  se  trouve  en- 
core quelque  chose  qui  ait  conservé  assez  de  vie 
iX)or  ressentir  la  douleur?  Une  voix  grave  et  so- 
lennelle a  dit  à  une  autre  tribune  q^ue  la  pros- 
cription absout,  rirai  plus  loin,  et  je  ne  crain- 
drai pas  de  dire  qu^elle  fait  plus  qu'absoudre, 
elle  recommande.  Bile  soulèfe  en  effet  tous  les 
s*intimenis  généreux  contre  une  aggravation  de 
ri^eurs  inutiles  et  sans  objet.  Des  lois  de  pros- 
cription ne  donnent  point  de  force  à  un  gouver- 
nement ;  elles  décèlent  plutôt  sa  faiblesse  ;  car  ce 
qu'elles  prétendent  régler  est  au-dessus  de  sa 
force  et  de  son  pi»uvoir.  De  tous  les  moyens  qn*on 
peut  prendre  pour  prévenir  les  tentatives  d'une 
mmilie  tombée  du  trône,  Thistoire,  Messieurs,  n'en 
présentequ'unqni  soit  efficace.  C'est  de  donner  à 
4in  peuple  une  telle  somme  de  bien-être  pour  son 
présent,  et  une  telle  sécurité  pour  son  avenir, 
qu'il  ne  soit  jamais  tenté  de  porter  les  yeux  en 
arriére  ni  de  regretter  ce  qu'il  a  perdu. 

Bt  8*il  me  fallait  un  exemple  pour  venir  à 
l'appui  de  cette  vérité,  ne  le  trouverais-je  pas 
bien  près  de  nous?  fionaparte  à  l'aiogée  de  sa 
puissance  ne  craignit  pas  de  rappeler  les  émigrés; 
de  supprimer  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
(le  rapporter  toutes  les  lois  de  proscription,  de 
rappeler  entin  les  souvenirs  d(*s  Bourbons  dont  il 
ne  craignait  ni  les  armes  ni  le  retour.  Mais  placé 
dans  une  autre  position  durant  l'épreuve  des 
dent-Jours,  se  menant  de  son  pouvoir  et  de  l'opi- 
nion qui  le  minait  ioumellem»'nt,  il  chercha  dans 
des  déclarations,  dans  des  serments,  dans  les 
stipulations  formelles  des  lois  une  garantie  contre 
un  danger  qu'il  redoutait  alors  et  qui  ne  l'avait 
point  frappé  au  seiu  de  sa  puissance.  Il  voulut 
lier  \à  nation  et  Ta-venir  :  l'un  et  l'autre  lui 
•échappèrent,  et  la  garantie  qu'il  voulut  se  donner 
ne  fut  qu'un  témoignage  de  ses  inquiétudes  et  de 
ses  craintes. 

On  a  prétendu  que  faute  d'une  disposition  lé- 

gislative,  il  pourrait  être  loisible  à  tous  les  mem- 
res  de  la  famille  des  Bourbons  de  venir  s'éta- 
blir en  France  et  employer  les  revenus  des  biens 
qu*on  lui  laisserait,  à  ourdir  des  intrigues  dan- 
geureuries. 

Est-ce  bien  sérieusement,  Measienrs,  qu^on  Tait 
une  pareille  objection,  et  cette  terre  de  France 
s'est-eJle  t'  jjours  montrée  si  hospitalière  pour 
cette  famille,  qu'ellesoit  tentée  d'y  venir  chercher 
on  refuge  et  un  abri  ?  Est-ce  à  ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  y  a  toujours  eu  antipathie  entre  la 
France  et  la  branche  aînée  des  Bourbons,  à 
ceux  qui  se  vantent  aujourd'hui  de  ces  conspira- 
tion ai  formidables  et  cependant  si  peu  aper- 
çues, i  avoir  de  pareilles  craintes  ?  moDi  Mes- 
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sieurs,  il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans  cea  in- 
quiétudes, et  je  ne  dois  pas  m'arréter  à  lefl  com- 
battre. 

Et  puisque  faâ  parlé  de  ces  antipathies  qvi 
jouent  aujourd'hui  un  si  grand  rôle,  qu'il  me 
sert  permis  de  dire  ici  ma  pensée  avec  ioiHke 
franchèse. 

Oui,  sans  doste,  et  plusieurs  exemptes  histo- 
riques le  confirment,  il  n'y  a  rien  de  plus  diffi- 
cile à  asseoir  qu'une  restauration»  parce  que  les 
mêmes  sentiineotfl  de  méfiance  (|ui  ont  amené  la 
chute  d'une  famille  régnante,  revivent  dans  toute 
leur  force  au  moment  où  cette  famille  est  amenée 
parla  force  des  événements  à  remonler  sur  le 
trône  d*oû  elle  était  tombée. 

Je  dois  même  avouer  que  dans  les  temps  qui 
suivirent  les  premiers  moments  d'abandon  et  de 
contîanee  qui  accompagnèrent  le  retour  des  Bour- 
bons, beaui'oup  de  bonsesprits  se  trouvère i^tfrap- 
pt^sdesdifficultésde  toutgenre  qui  se  présentaient 
et  de  celles  plus  grandes  encore  qu'ils  pré- 
vovaient. 

Mais,  je  dois  le  dire  en  même  temps,  à  me- 
sure que  les  institutions  s'étaient  développées  et 
que  les  idées  constitutionnelles  étaient  entrées 
dans  les  esprits,  ces  inquiétudes  étaient  devenues 
moins  vives,  parce  qu'on  trouvait  dans  ces  ins- 
titutions elles-mêmes  un  moyen  de  se  garantir  des 
dangers  qu'on  redoutait.  On  avait  vu,  dans  quel- 
ques années  seulement  du  gouvernement  repré- 
sentatif, lesdiversesQuancesd'opinions  politiques 
se  faire  jour  à  Taide  des  circonstances  pour  arri- 
ver au  pouvoir,  et  chacune  coiiservait  l'espé- 
rance d'y  arriver  à  son  tour.  Ce  n'était  donc  plus 
sur  les  révolutions  de  dynastie,  mais  seulement 
sur  les  révolutions  ministérielles  que  se  portaient 
toutes  les  combinaisons  et  toutes  les  intrigues  ; 
et  s'il  me  fallait  une  preuve  de  ce  quer  j^avance, 
,  je  la  trouverais^  sans  doute,  cbins  ces  alliances 
entre  des  partis  et  des  opinions  si  opposés, 
alliijnces  gui  ne  pouvaient  avoir  lieu  queutant 
qu'on  était  parti  d'un  point  également  convenu 
pour  tous,  la  conservation  delà  dynastie. 

Je  ne  craindrai  donc  point  d'avancer  ici,  car 
c'est  une  opinion  fermement  arrêtée  dans  mon  es- 
prit, que.  même  àTépoque  des  élections  de  1830, 
la  querelle  ne  se  trouvait  engagée  qu'entre  le 
ministère  et  les  Chambres,  et  que  ce  n'est  que 
parce  que  la  Couronne  a  été  imprudemment  lan- 
cée dans  ce  débat  qu'elle  a  succombé. 

Maisde  ce  qu'ellea  succombé  dans  unelutte pour 
la  luelle  rien  n'avait  été  préparé,  faut-il  en  con- 
clure que  des  haines  longtemps  couvées  étaient 
arrivées  à  ce  point  de  fermentation  qui  produit 
les  grandes  explosions  politiques?  Je  suis  bien 
loin  de  le  penser. 

Qu'ilscessentdonc  de  calomnier  le  pays  ceuxqui 

Ï prétendent  avoir  toujours  consi)iréet  qui  veulent 
e  rendre  solidaire.  Car  s'il  était  vrai  que  la  Cou- 
ronne eût  été  toujours  en  péril,  elle  avait  sans 
doute  le  droitde  se  mettre  en  défense,  et  dans  cette 
lutte  où  elle  a  succombé,  ce  ne  serait  pas  elle 
qu'il  faudrait  accuser,  ce  serait  la  fortune. 

Laissons^  Messieurs,  il  en  est  bien  temps,  ces 
vagues  récriminations  qui  n'ont  ni  vérité  ni  même 
vraisemblance,  et  ne  craignons  pas  de  parler  à 
une  nation  qui  s'est  élevée  si  souvent  à  toute  la 
dignité  de  l'histoire^  le  langage  que  l'histoire  elle- 
même  tiendra  aux  gén(^rations  à  venir;  car  elle 
ne  refera  pas  ses  annales,  elle  ne  démentira  pas 
lee  faits  accomplis,  pour  les  plier  aux  exigences 
des  partis  et  aux  préjugés  du  moment. 

L'histoire,  Messieurs,  a  déjà  rempli  une  partie 
de  cette  tâche.  Bile  a  répouesé  loin  des  fiowboES 
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le  reproche  d*avoîr  armé  l'Barope  entière  contre 
la  France.  Car  tons  ses  monumerts  qui  aoni  dès 
aojouri'hui  le  patrimoine  des  ftges  se  réuni^rteut 
pour  établir  que  depuis  20  années  la  cause  des 
Bourbons  était  abandonnée  par  l'Burope  entière; 

?u*elle  rélait  au  congrès  de  Ghâtillon;  qu'elle 
était  même  dans  les  premiers  jours  des  confé- 
rences de  Paris;  elle  ajoutera  que  leur  retour  en 
France  a  déconcerté  bien  des  calculs  intéressés 
et  déjoué  de  biens  sinistres  projets.  B(  elle  citera 
cette  carte  célèbre,  restée  runique  et  le  plus 
be)  héritage  de  la  succt^ssion  d'un  noble  duc,  où 
tant  et  de  û  belles  provinces  étaient  retranchées 
de  nos  frontières. 

Bile  parlera  de  la  sagesse  de  Louis  XVUI  et  de 
cette  Gnarte  devenue  un  nouvel  évangile  politi- 
que, et  au  nom  de  laquelle  on  se  battait  dans  Ks 
Journées  de  Juillet. 

Bile  retracera  ce  deuil  solennel  qui  accompa- 
gna ses  obsèques  et  cette  profonde  tristesse  ré- 
pandue dans  tous  les  rangs  et  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  sans  distinction  de  partis 
on  de  nuances  d'opinions  politiques. 

Bile  rappellera  ces  acclamations  générales  et 
spontanées  qui  fraluèrent  l'aurore  du  règne  de 
son  successeur,  lorsque  le  premier  acte  de  ce 
règne  était  le  rapport  de  l'ordonnance  de  censure 
et  ses  premiers  mots:  «  Point  de  hallebarde.  • 

Bile  parlera  aussi  de  ces  populations  entières 
dans  l'Bst  et  dans  le  Nord,  aussi  incapables  de 
dissimuler  les  sentiments  qu'elles  éprouvaient, 
que  de  feindre  ceux  qu'elles  n'avaient  pas,  se 
portant  au-devant  de  lui  tt  lui  présentant  des 
vœux  aussi  sincères  qu'empressés. 

Elle  pariera  enfin  du  créiit  rétabli,  d'Alger  sou- 
mis, de  la  prospérité  du  pays  se  développant  par 
des  symptômes  dont  on  ne  pouvait  méconnaître 
ni  la  vérité,  ni  l'importance. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  dira  l'histoire;  et  je 
ne  crains  oas  d'emprunter  d'avance  sa  voix  pour 
repousser  loin  de  mon  pays  cette  hypocrisie  de 
15  années  dont  on  veut  le  flétrir  et  qui  n'est  ni 
dans  ses  mœurs,  ni  dans  son  caractère,  ni  dans 
ses  habitudes. 

Ce  Sera  encore  au  nom  de  mon  pays  et  sans 
craindre  d'être  désavoué  par  lui,  qu*en  présence 
des  cendres  de  Louis  XVUI  et  des  débris  encor* 
Aimants  du  trône  de  Charles  X,  je  dirai  :  Paix  à 
la  tombe  et  respect  au  malheur  I  Car  sur  ce  sol 
où  de  tous  les  temps  d'augustes  infortunes  vin- 
rent chercher  un  asile,  l'instinct  populaire  lui- 
même  sait  ce  qu'il  doit  d*égartts  à  un  adversaire 
dtearmé  et  à  une  grandeur  déchue. 

Je  suis  loin  de  me  dissimuler  ce  que  de  tels 
sentiments  et  un  tel  langage  présentent  de  con- 
traste avec  le  langage  des  passions,  les  menson- 
Î^es  des  pamphlets  et  les  clameurs  des  partis.  Mais 
e  '•^' •  — '•'  "  "  — '"^' '  — 1-. -•..- 
Il 


e  sais  aussi  qu'il  y  a  une  voix  qui  parle  plus 

des  passions,  plus  haut  que 


laut  que  la  voix 

celle  di'S  pamphlets  plus  haut  que  celle  même 
des  tribunes  publiques.  Cette  voix,  c'est  celle  de 
la  justice  éternelle  dont  Dieu  a  mis  une  émana- 
tion dans  le  cœur  de  l'homme  et  qu'il  a  nommé 
sa  conscience.  C'est  elle  qui  m'a  conduit  à  cette 
tribune  et  qui  m'a  dit  que,  témoin  et  acteur  dans 
ces  grands  événements,  j'étais  appelé  à  en  ren- 
dre témoignage,  et  qa'au-des^us  des  erreurs  et 
des  passions  du  moment  11  y  avait  la  yérilé  et 
l'impartialité  de  l'avenir. 

râi  cherché  i  remplir  cette  tftcbe  autant  que 
met  bibles  effuru  me  Font  permis.  J'ai  regardé 
eomroe  uo  devoir  qui  m'éttit  commandé  par  b 
coDicience  el  rhonnenr.  de  repooBser  ces  aeco- 
•atloDs  de  teotitivei  imméditèeSt  aoit  de  la  iNurt 


du  trône  contre  les  institutions,  soit  de  la  part 
de  la  nation  elle-même  contre  le  trône.  11  rap- 
partient  pas  sans  doute  à  une  voix  sans  autorité 
de  donner  des  conseils  aux  grands  pouvoirs  de 
la  société;  mais  quand  les  événements  parlent 
aussi  haut  et  d'une  manière  si  frappante,  il  est 
sans  doute  permis  d'y  puiser  de  grandes  leçons 
et  de  faire  servir  les  exemples  du  pasé  à  d'uti- 
les préceiites  i  our  Tavenir.  Si  donc  la  série  des 
faits  qu«^  j*ai  établis  et  les  fautes  que  j'ai  signa- 
lées peuvent  apprendre,  et  à  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  tenir  If-s  rênes  de  l'Btut,  et  à  ceux  qui  sont 
destinés  à  concourir  au  nom  du  pays  dans  les 
Assemblées  législaiives,  qu'il  y  a  des  conditions 
nécessaires  dans  un  gouvernement  représentatif 
dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  mettre  tout  en 
péril;  si  les  uns  peuvent  apprendre  que  le  pou- 
voir se  rapetisse  au  lieu  de  s'agrandir  toutes  les 
fois  qu'il  veut  agir  autrement  que  la  providence 
n'agii  elle-mèm»',  par  le  moyen  des  causes  se- 
condes; s'ils  peuvent  se  convaincr*  que  cette 
admirable  Action  du  gouvernement  représentatif, 
qui  les  plac«  dans  une  haute  région,  uù  'es  pré- 
ventions et  les  haines  ne  peuvent  les  atteindre 
et  viennent  expirer  à  leurs  piedr^,  est  plus  favo- 
rable à  leur  dignité  que  préjudiciable  à  leur 
pouvoir;  s'ils  (baignent  réfléchir  que  lursqu'ils 
sont  amenés  imprudemment  à  en  sortir,  ils  dé- 
naturent leur  position  élevée  pour  entrer  dans 
cette  Hphère  périlleuse  où  se  débattent  tant  de 
mauviiises  passions  et  où  fermentent  tant  d'élé- 
ments de  discorde;  Us  exposent  à  l'action  des 
vents  et  des  tempêtes  ce  que  la  nature  de  ce  gou- 
vernement a  voulu  mettre  au-dessus  des  vents 
et  des  tempêtes;  ils  détruisent  enfin,  en  le  met- 
tant à  nu,  ce  sublime  mystère  du  gouvernement 
représentatif  qui  couvre  le  monarque  d'nn  voile 
religieux,  et  qui  en  fait  en  quelque  ^'orte  dIms 
qu'un  homme,  puisqu'il  le  déclare  impeccable  et 
qu'il  établit  comme  axiome  cette  maxime  qu*un 
roi  ne  veut  jamais  mal  faire. 

Si,  (I  un  iiutre  côté,  ceux  qui  soit  appelés  à 
soutenir  les  intérêts  du  pays  dans  les  Chambres 
représentatives  peuvent  trouver,  dans  ces  graves 
événements,  l'expression  de  lajoste  mesure  dans 
laquelle  ils  doivent  renfermer  leur  action;  s'ils 
peuvent  se  convaincre  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
absolu,  et  que  le  concours  auquel  ils  sont  »ppe- 
lés  ne  peut  s'exercer  utilement  et  sans  daneer 
pour  le  pays  que  par  des  transactions  continuelles 
et  une  extrême  attention  à  ne  pas  sortir  du  cer- 
cle de  leur  prérogative  et  à  ne  pas  empiéter  sur 
celle  des  pouvoirs  qui  leur  sont  coordonné^. 

Al<*rs  Messieurs,  une  grande  catastrophe  aura 
produit  une  grande  leçon,  et  le  pays  pourra  en- 
core fleurir  à  l'ombre  de  ces  institutions  admi- 
râbles  qui,  dans  un  pays  voisin,  ont  produit  de 
si  grandes  cho.'^es,  et  qui,  chez  nous,  au  milieu 
des  circon>tances  les  plus  difficiles  et  des  char* 
ges  les  plus  accablantes,  avaient  assis  le  crédit 
public  sur  des  bases  jusqu'alors  inespérées. 

Le  pays.  Messieurs,  ses  intérêts,  auront  tou- 
jours droit  à  mes  premières  pensées,  et  sa  voix 
ne  frappera  jamais  vainement  mon  oreille.  C'est 
à  lui  que,  dans  des  circonstances  graves,  j'ai  cru 
devoir  faire  un  grand  sacrifice.  Je  ne  méconnais 
point  les  devoirs  que  je  me  suis  imposés,  et  j'y 
serai  fidèle;  mais  je  ne  renierai  jamais  ce  que  ie 
dois  de  recofinai.<sance  à  de  hantes  bontés,  ni  de 
profond  intérêt  à  d'aogustes  infortunes.  Ges 
prescriptions  de  l'honneur  et  du  devoir  ne  sont 
sans  doute  pa^  incompatibles.  Si  jamais  ellet  pou* 
valent  le  devenir,  alors.  Messieurs,  je  ne  man- 
querais ni  an  unes,  ni  aax  autres,  mais  je  croi- 
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rais  qoe  le  moment  est  venu  pour  moi  de  m*é- 
cartcr  de  cette  scèoe  politique  où,  depuis  30  ao- 
nées,  j*ai  va  naître  et  éclater  tant  d'orages,  et 
d'aller  écouler,  an  sein  de  la  retraite,  les  restes 
d'une  vie  jusqu'ici  consciencieusement  employés 
au  servif-e  tiu  pays. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  I«  PréaidieBt.  La  parole  est  à  H.  le  duc 

de  Noailles. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  I 

D'autres  voix  :  La  clôture  I 

M.  I«  Présldeat.  M.  le  duc  de  Noailles  an- 
nonce qu'il  sera  très  court. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  I 

H.  lePrésIdeat.  On  demande  la  clôture? 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  l  entendons  M.  de 
Noailles. 

M.  le  Prësldeat.  M.  le  duc  de  Noailles  a  la 
parole. 

M.  le  due  de  l¥eatllea.  Messieurs,  je  ne  dirai 
que  peu  de  mots  sur  la  loi  qui  vous  est  pré- 

seotét*. 

Déjà,  l'année  dernière,  ma  voix  s*est  élevée 
contre  une  proposition  qui  me  paraissait  complè- 
tement inutile,  contraire  aux  principes  du  n»tre 
Constitution,  indigne  du  car.ictt^refrincais.  Dans 
cette  seS'iun,  une  proposition  de  môme  nature, 
tendant  à  renouveler  des  proscriptions  réprou- 
vées par  le  monde  entier,  a  été  reproduite  a  une 
autre  Chambre;  mais  je  dois  appeler  ici  votre 
attention  sur  une  circonstance  remarquable  :  je 
veux  dire  sur  la  diTférence  signalée  entr-  la  dis- 
cussion vive,  amère,  passionnée  même,  qu^  la 
propositio'i  (le  l'année  dernière  fit  naître  à  la 
Chambre  élective,  et  la  discussion  plus  calme  et 
plus  modérée  de  cette  année,  où  l'on  a  vu  la  fir.- 
position  combattue  par  les  plus  ardents  déren- 
seurs  du  parti  populaire;  sur  la  différence  entre 
l'effet  qu'a  produit  aux  deuxépo|ues  c  ttemôme 
question  sur  Tesprit  public;  sur  la  différence  en- 
fin entre  le  texte  de  la  loi  qui  vient  de  vous  être 
adressée  et  le  texte  de  celle  qui  vous  fut  apportée 
il  y  a  9  mois.  Je  vois  là  un  motif  suffisant  de 
reieter  cette  proposition. 

Elle  ne  peut  en  effet  avoir  d*autre  résultat  que 
de  C'Ustater  un  fait  assez  éclatant  de  lui-même, 
et  quelque  adoucie  qnVIle  vous  paraisse,  elle 
emporte  encore  par  le  bannissement,  terme  infa- 
mant de  nos  lois  pénales,  un  caractère  qui  n'est 
pas  digne  de  la  nation  à  1  égard  de  la  famille  de 
ses  anciens  rois.  Encore  quelque  temps,  et  Topi- 
nion  publique,  plus  calme  et  plus  réuéchp*,  ap- 
préciera à  leur  juste  valeur  ces  tristes  actes  d'une 
vanui-ance  inutile,  et  vous  remerciera  de  votre 
décision. 

Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  les  considérations 
qui  vous  ont  été  présentées  avec  force  et  avec 
éloquence,  soit  dans  lu  rapport  de  votre  com- 
mission, soit  dans  la  discussion  môme  de  ce  jour. 

Je  ne  reviendrai  pa^  sur  Tinutilité  d*une  me- 
sure vaine  lour  le  présent  et  impuissante  pour 
l'avenir,  que  rinlérôt  du  pays  ne  réc  ame  point, 
qu'aucune  circonstance  nouvelle  ne  justifie,  qui 
ne  peut  ôtre  motivée  par  aucune  prévoyance  des 
chances  futures,  puisque  les  lois  en  vigueur  suf- 
fisent à  toutes  \e<  suppositions;  qui  aurait  le  ca- 
ractère d'un  jugement,  puisque  le  bannissement 
est  une  peine,  et  d'un  jugement  prononcé  d'a- 
Taoce  contre  des  générations  qui  ne  sont  pu  nées 
encore;  que  l'Iionneor  du  nom  français  repousse 
eiBa  qoand  il  s'agit  d'une  hmiiie  dont  les  doi- 


tinées  furent  si  longtemps,  et  non  sans  gloire, 
unies  à  Ci*lle  de  la  France. 

De  cela  tout  le  monde  est  d'accord,  môme  ceux 
qui  ont  soutenu  la  proposition. 

Mais  j'irai  plus  loin,  et  je  vous  en  demanderai 
le  rejet  au  nom  de  la  jui^tice  elle-môme;  car  il 
peut  y  avoir  de  la  justice  dans  la  générosité. 

C'est  une  grande  gloire  pour  la  nation.  Mes- 
sieurs, et  en  paniculier  pour  cette  Assemblée, 
qu'après  les  cnocs  violeots  dont  nous  avons  été 
témoins,  et  1(  s  passions  populaires  qu'ils  ont  dû 
nécessairement  produire,  on  puisse  à  cette  tri- 
bune parler  hautement  et  sans  crainte  le  lan- 
fage  de  la  vérité,  et,  dans  une  question  pareille 
celle  qui  nous  occupe,  s'exprimer  au  nom  de 
la  justice. 

Blranger,  par  mon  âge ,  aux  affaires  de  ces 
15  dernières  années,  et  aux  luttes  des  divers 
partis,  ce  passé,  quelque  rapproché  qu'il  poit  de 
nous,  n'est  pour  moi  que  de  Vhistoire.  Quand  je 
jette  les  yeux  sur  cette  courte  carrière  qu'a  four- 
nie la  Restauration,  je  ne  me  dissimule  aucune 
de  ses  fautes,  aucune  de  ses  erreurs;  je  ne  nie 
point  sa  marche  incertaine  et  quelquefois  «  mbar- 
rassée  :  j*y  reconnais  souvent  1  empire  de  vieilles 
traditions  et  d^anciens  souvenirs;  j'y  vois  un  mal- 
entendu presque  perpétuel  entre  une  partie  de 
la  nation  et  fa  royauté,  et  de  là  une  défiance 
dont  on  s'est  admirablement  servi  contre  la 
royauté  môme.  Je  conçoi:^  enfin  l'espèce  de  défa- 
veur qui,  aux  yeux  d'un  grand  nombre^  a  pu 
accompagner  ce  retour  de  la  royauté  légitime,  i 
cause  de  la  coï  ciJence  d'une  invasion  qui  devait 
blesser  une  nation  natiirellement  fié  e  et  nuguère 
victorieuse.  Toutefois,  l'on  sait  assez  que  ce  n'est 
pas  pour  cette  Restauration  que  les  puissances 
étrangères  se  sont  armées  en  1814,  et  on  ne  l'accu- 
sai a  pas  apparemment  d'avoir  provoqué  en  1815 
le  retour  de  Napoléon,  qui  a  entraîné  une  invasion 
nouvelle  et  tous  les  maux  quelle  a  fuit  peser  sur 
nous.  Rien  ne  m*'  révolte  davant  ge,  je  l'avoue, 
que  d'entendre  des  voix  françaises  se  complaire 
à  montrer  à  ce  point,  et  contre  tonte  vérité,  la 
France  humiliée  sous  le  joug  de  l'étranger.  Mon 
cœur  français  me  dit  à  moi  que  personne  n^  ré- 
gnera jamais  sur  la  France  par  l'étranger,  et  que 
si  les  fiouf  bons  ont  régné  sur  nous,  ce  n'est  point 
parce  que  It  s  armes  étrangères  nous  ont  tenus 
enchaîné-^  au  pied  de  leur  trône,  c'est  parce  que 
la  France  voulait  être  gouvernée  par  eux;  et 
d*ailieuis  serait-il  contraire  à  l'équité  de  recon- 
naître que  cette  Restauration  s'est  heureusement 
trouvée  là  pour  sauver  la  France  des  malheurs 
où  l'avait  précipitée  une  ambition  aveugle,  et  lui 
rendre  la  paix  et  la  liberté?  Le  inini>tre  dn 
France  à  Berlin,  en  1814,  aujourd'hui  présent 
dans  cette  Assemblée,  pourra  vous  dire  qu'il  a 
été  rhargé  à  cette  époque  d'organiser  la  rentrée 
en  France  de  plus  de  60,000  Français  que  le  triste 
sort  de  la  guerre  avait  condamnés  aux  déserts 
de  la  Sibérie  ou  à  languir  dans  les  prisons  de 
l'AHemiigne;  et  ces  60iû00  Français  ne  se  lèye- 
raient-ils  pas  aujourd'hui  pour  protester  contre 
l'arrêt  d*exil  dont  vous  voudriez  flétrir  ceux  à 
qui  ils  doivent  d'avoir  revu  leurs  familles  et  leur 
patrie?  Je  ne  veux  enfin  me  faire  le  défenseur 
d'aucun  des  actes  de  la  Restauration  qui  peuvent 
être  blâmés;  mais  2  faits  dominent  pour  moi 
toute  cette  épo<|ue  :  la  liberté  et  la  piospérité 
toujours  croissantes  dans  la  nation.      ^ 

Il  est  facile  sans  doute  de  dénaturer  les  faits  et 
d'accumuler  les  gri^b  contre  un  pouvoir  qui 
n'est  plus;  je  sais  même  que  les  reproches  les 
plus  amers  se  trouvent  quelquefois  dans  les 
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boucb€8  d'où  flortaîent  les  loMuiges  iai  ptais  em- 
pressées. On  peui,  au  milieu  4%  tauic  de  saog 
Tersé  et  de  tous  1^8  maux  produits  par  les  40  der- 
Diôres  années,  ne  plus  se  eouveuir  que  de  quel- 
qué'B  réactions  inspirées  par  tes  événements  de 
1815;  muift,  (juai  qu'il  en  soit,  il  me  parultrait 
difficile  de  nier  les  2  Cuits  que  j'établis,  en  pré- 
sence de  tant  de  circonstuuces  qui  eo  atteste- 
raifut  la  véi  ité. 

G«  s  deux  fait  suffisent,  ce  me  semble,  pour 
qu'il  y  ait  justice  à  ne  pas  pousser,  au  delà  des 
événements  dont  nous  avons  élé  témoins,  des  ri- 
gueurs qui  ne  s'expliqueraient  que  par  une  ran- 
cune iuiptUcable  contre  la  plus  odieuse  ty- 
mnnie. 

Je  sais  bien  à  quel  dénouement  ont  abouti  ces 
1&  années;  je  Fais  qu'elles  ont  été  violemment 
terminées  par  un  acte  que  je  ne  veux  ni  justifier 
DÎ  même  excuser  devant  vous;  je  n'ignore  pas 
quels  reprocbes  on  adresse  à  cet  acte,  quoique 
raccnsatioB  perJe  un  peu  de  sa  force  dans  k 
bouche  de  ceux  qui,  s'étant  armés  pour  la 
Gbarie,  Tont  détruite  quand  Us  ont  été  vain- 
queurs, je  s^is  enfin  quels  sanglants  effelt^  à  eu 
cette  téméraire  entreprise,  et  mes  yeux  se  dé- 
tournent avec  horreur  du  Fang  français  versé 
par  des  mains  françaises  ;  mais  ces  funestes  ré- 
sultats ne  sont-ils  pas  assez  expiés  ?  N'est-ce  donc 
tU'U  que  la  perte  de  la  plus  belle  couronne  de 
r4iniverB,  l'exil  au  lieu  aun  trôoe,  le  séjour  so- 
litaire des  montagnes  d'Ecosse  au  lieu  d'une  cour 
brillant-,  dans  la  belle  capitale  de  celte  heureuse 
terre  de  France  ?  Et  quel  sentiment  peu  digne 
d'une  nation  si  n  'ble  et  si  généreuse,  vous  por- 
terait à  frapper  encore  ces  royales  victimes  au- 
delà  d'un  tel  événement  et  pour  ainsi  dire  au- 
delà  du  tombeau  ?  Et  quels  reproches  pouvez-vous 
leur  faire  an  delà  de  cet  événement  même  ?  La 
monarque  détrôné  s'est-il  retiré  dans  quelque 
province  à  lui  dévouée,  a-Ml  emporté  vus  tré- 
sors, a-t-ii  tenté  la  guerre  civile,  a-t-il  fait  un  ap- 
pel à  ses  partisi.ns,  car  il  en  a,  dite.<-vous, 
et  vos  précautions  en  témoignent  1  Non,  fidèle  à 
rbéroïr<me  héréditaire  de  sa  famille,  la  résigna- 
tion aux  décrets  de  la  Provid-nce,  il  s'est  reiiré 
silencieusement  à  travers  la  Fiance  et  a  quitté, 
sans  élever  la  voix,  cette  terre  à  qui  sou  retour 
avait  rendu  la  liberté  et  à  qui,  en  parlant,  il  lais- 
sait pour  héritage  une  nouvelle  conquête. 

Ou  ne  nous  objectera  donc  point  cet  impérieux 
motif  de  néassité,  devant  lequel  tombent  au- 
jourd'hui les  piihcipes  et  les  ini«tiiutions;  on  ne 
nous  ofiposera  pas  comme  raison  de  ces  rigueurs, 
le?  menthes  d'un  parti  qui  agite  la  France;  car 
ce  parti,  s'il  existe,  est  pacifique  et  soumis  aux 
lois.  ALy^n,  une  insurrection  violente  é<*late, 
l'anarchie  rè^ne  pendant  plusieurs  jours  sur  cette 
ville  désolée,  et  nousavuns  vu  le  ministère  s'afH 
ptaudir  de  ce  qu'aucune  tr^ce  de  complot  po  i- 
tiqne  n'avait  été  aperçue  au  milieu  de  «es  dé- 
sastres si  favorables  aux  vues  des  factions.  J'en- 
tends bien  quelques  sourds  murmures  s'échapper 
d'une  contrée  dont  le  nf^im  culte  pour  la  légiti- 
mité a  été  blessé  par  la  Révolution  nouvelle,  et 
je  vois  bien  20,000  hommes  armés  contre  ces 
murmures  ;  on  parle  bien  de  queli^ues  bandits  de 
réfractaireH  et  de  quelques  faits  isolés,  et  l'o^i 
cite  de  nombreuses  visites  douiiciliaires  répétées 
en  des  liei*x  différents,  mais  de  tout  Cfla  ne 
ressort  a^icun  fait  majeur,  aucune  con^piration 
vaste  et  prouvée  ;  aucuoe  province  ne  se  soulève, 
aucun  parti  ne  lève  l'étendard,  et  la  Révolution, 
ce  me  aeuible,  restée  paisible  maîtresse  du  ter- 
rain, peut  éttter  à  loisir  aou  édifice  uouvaau.  Le 


jeme  descendant  de  Henn  IV  n'a  point  qnitti 
ses  montagnes  pour  venir  débarquer  sur  nea 
eûtes,  et  comme  Ta  dit  un  illustre  écrivain  dont 
l'abrenoe  laisse  un  si  grand  vide  dans  cette  As- 
semblée, il  n'est  encore  monté  que  sur  le  vais* 
seau  qui  Ta  emporté  loin  de  sa  patrie.  Ne  doonea 
donc  pas.  Messieurs,  par  respect  pour  le  nom 
Fiangalâ  un  telspectable  aux  nations  étrauitèresl 
N'allez  pas  tourmenter  de  vos  arrêts,  jusque 
dans  l'asile  qu'ils  se  sont  choisi,  ceux  dont  le 
front  est  maniué  du  bandeau  des  rois!  Si  le 
malheur  a  toujours  eu  droit  au  respect,  ne  peut- 
on  le  réclamer p'Ur  une  famiUe  déjà  tant  de  fois 
consacrée  par  rinfurtunel 

L'auteur  de  la  proposition  a  dit  que  son  but 
était  de  dévoiler  les  secrètes  intentions  et  de  dé- 
masquer les  visages.  Pour  nous,  nous  n*avons 
point  de  masques,  et  nous  nous  montrons  à  visage 
découvert,  nous  ne  renions  ni  nus  principes  ni 
nos  anciens  sentiments,  et  nous  ne  les  croyons 
pas  incompatibles  avec  nos  nouveaux  devoirs, 
pane  que  nous  ne  leur  sacrifierons  jamais  le 
repos,  le  bonheur  et  l'indéiiendance  de  notre 
pays.  La  monarchie  légitime  était  pour  nous  an 
principe  de  prospérité,  d'ordre  et  de  liberté  au 
dedans,  de  paix  ei  de  dignité  au  dehors.  Nous  y 
avons  toujours  vu  non  ce  principe  mystique  de 
droit  divin  dont  on  veut  faire  u.e  arme  si  puis- 
sante, mais  le  principe  du  droit,  principe  vital 
de  la  société  tout  entière.  Loin  de  nous  toutefois 
l'idée  de  vouloir  poursuivre,  jusqu'au  travers  de 
l'anarchie,  le  rétablissement  de  ce  qui  n'est  plus 
en  présence  d'ui.e  Révolution  proclaïuée  sinon  par 
le  peuple  du  moins  en  son  nom,  nous  avons 
accepte  les  réf^uitats  de  Citte  Révoluiiou  comme 
un  fait  auquel  nous  n'avons  point  pris  part,  mais 
auquel  nous  nous  sommes  soumis. 

Mus  par  un  sentiment  qui  chez  nous  domine 
tous  les  autres,  l'amour  de  noire  pays,  nous 
n'avons  point  voulu  nous  départir  du  droit  que 
nous  avions  de  peser  quelque  chose  dans  la  ba- 
lance de  ses  destinées.  Aujourd'hui,  le  gouverne- 
ment de  la  monarchie  représentative  areQu,ài)OS 
yeux,  I  ne  profonde  atteinte.  Ce  gouvernement 
des  3  pouvoirs,  qui  peut-être  n'avait  pas  été  suffi- 
samment compris  par  la  Restauration  elie-iiièine, 
ce  gouverneneni  a  été  privé  d'une  de  ses  bases 
les  plus  solides,  et  je  crains  que  les  éléments  n'en 
soient  détruits  pour  jamais.  Quel  est  l'ordre  nou- 
veau qui  se  prépare?  sur  quelle  ttase  nouvelle  se 
reconstruira  notre  société  française?  qui  peut  le 
dire,  en  l'absence  de  tout  priiici)>e  et  de  toute 
doctrine  sociale?  Mais  rappeler  ces  vrais  principes 
méconnus,  défendre  l'honneur  et  l'indépendance 
de  la  nati(m,  venger  la  vérité  attaquée,  é  lairer 
le  pays  sur  yes  véritables  intérêts,  repousser 
l'anarchie,  combattre  jusqu'au  dernier  instant 
pour  l'ordre,  la  liberté,  la  justice  et  la  raison, 
sont  en  toute  eir  Ofi^tanoe  des  devoirs  auxquels 
nous  vuuluns  être  fidèles. 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  encore  ici,  quoi- 
que dépouillés  du  principe  qui  faisait  notre  force, 
P'Ur  avertir  notre  patrie  des  dangers  qui  la  me- 
nacent, lui  signaî  r  le-^  écueils  vers  lesquels  on 
l'entraîne,  lui  montrer  comme  on  la  conduit  loin 
du  but  qu'elle  croyait  atteindre,  semblables  à 
ces  colonnes  qui  servent  à  indiquer  au  voya^'eur 
l'espace  qu'il  a  parcouru,  ou  à  marquer  l'envahis- 
{Hfment  des  flots,  destinés  que  nous  s  luim*  s  peot- 
étre  à  d'i'iutiles  efforts,  œaic  quoiqu'il  arrive, 
tonjoars  fiers  de  l'honneur  d'avoir  combattu. 

Au  lieu  de  s'acbaruer  sur  les  débris  du  triae 
qu'elle  a  détruit,  la  RévolutÎM  de  18;^  devntt 
sunger  plutôt  à  défendre  Je  4rtae  qu'elle  a  élevé. 
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II  a'j  a  que  p4u  de  jonra  epiure,  on  annonçait 
du  haut  de  cslie  tti'iuae  qpa  V4>li940e  de  Ift  U)il" 
ronae  euivralt  de  près  la  choie  ii«  fa  pairie  ;  et  tt 
peine  la  piiirie  towt>ée,  mut  TOfons  âne  «rm^ 
eVbruMierfn  quelque  lorle,  et  st^  nietire  en  mar- 
che contre  ie  tfdae  lui-mâqie.  Déjà  dei  clameufa 
a'élè^entt  la  royauté  eat  attaquée  dans  une  qie»- 
lio«  qui  loi  est  toute  pefsonaelle.  Un?  nrle  de 
maaiQfite  parait  dans  lequel  ou  établit  <  que  la 
royauté  élue  do  ?aut  pas  mieux  auv  la  royaulâ 
léffîtinie;  qu'il  nous  a  fallu  l'experieDce  dé  ces 
18  derniers  mois  pourfioua  ea  convaincre;  qu'on 
se  lerait  préparé  des  regrtitapeut-fitre.flî  ou  n'eût 
pat  tenté  cette  expérieaca;  mv»  qu'auinurd'hnl 
elle  est  complète  1  qua  le<  condition  aeceesairas 
k  l'aiistanc*  de  l'orUrâ  ilea  etioifs  actuelle«  loBt 
tlleiiieat  près  d'élr»  eRiiërement  détruites,  que 
c'est  UD  devoir,  une  oécessité  da  cliercbfr  D  pré>^ 
Toir après  lui.d'cJiMminer  si  le  mal  n'eBt  pss  aaua 
rirrespoiiiabiliié  atiachén  au  rang  euprëme;  ai 
me  monarcliie  re£pQnpal>le  eit  pos^-ibis;  li  une 
inoDarctiiit  quelle  au'elle  soil  peut  rendre  &  U 
France  la  paix  et  l'honneur  :  luutes  quealion? 
auxquelles  l'année  1832  doit  répondre  >. 

U>  France  conmence-t-elle  acompreadre  com- 
bien  t'un  vu  vite  diiui  l.i  voie  où  elle  a'eai  engq» 
Rée,  comme  les  tristes  réalités  se  hâienl  de  rem- 
pincer  le^  illu'^iuiifl,  et  quels  soQt  ses  amis  lei  plua 
sincères  de  ceux  qui  lui  munirent  le  précipite 
ott  conduit  l'abandon  des  principes,  ou  de  ceux 

3ui  l'euiralnt^ot  «ers  ce  principe  à  la  faveur  d'i- 
ées  et  de  t'iéories  qui  u'oiit  p:is  même  le  mé- 
riie  d'Être  uuuvellcsf 

Uessieurs,  je  ne  pouvais  me  dispenser  de 
prendre  la  parole  au  sujet  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise.  Lors  même  que  la  juaiipe,  la 
raison  et  un  st^ntiiuent  d'honneur  pour  mon 
pays  ne  m'en  i-Uï!:ent  pqs  fuii  la  lui,  une  cir- 
conaiance  particulière  m'en  eùl  fait  un  devoir  en 
quelque  sort  -  sacré. 

Âprùs  cette  lutte  sanglante  daas  laquelle  le 
trône  a  élé  brUé,  le  roi  de  France  fugitif  ft 
dépouillé,  quittant  &  la  hâte  le  palais  de  ses 
pères,  esi  venu  chercher  ua  asile  dans  ma  mai- 
son. Vous  savez,  Uessieurs,  quelles  obligations 
«aintes  imposait  1  linspiislité  chez  Ici  anciens; 
<il  quel  est  celui  d'antre  vous  qui  renierait  au- 
jo')rii'hui  cette  h«Bpiia1ité  mémorahic  dont  le 
triste  honneur  m'était  réservé,  et  ne  prendrait 
comme  mui  la  défense  de  ses  illustres  hôtes  1 
l'.n  des  orateurs  de  la  Chambre  élective,  une  des 
uloires  de  la  tribune  franjjaise  en  parlant  de  l'uti- 
li'é  lie  ces  Îqu  de  proscription  auxquelles  l'boo- 
ni'ur  se  lelusu  ii'obËir,  i)*écriait:  qu'un  de  ces 
liMmis  que  votre  propuaition  condaniae,  soit 
conduit  en  France  parla  fatalité,  et  qu'il  y  cticr- 
clii:  un  asi  e,  qu'il  aille  frjpper  à  la  porte  de 
l'auieur  même  de  ta  propiisitton,  que  cette  pone 
s'ouvre,  et  que  le  prosi^nt  se  nomme,  qu'il  entre 
et  je  lui  réponds  d  avance  de  ta  sùri'tè.  Et  moi, 
m'adrefsaot  'lireclemeat  &  l'auteur  de  cette  mé- 
mo propoiiilion,  je  lui  dirain  :  si  au  milii-u  des 
poursuites  et  des  menaces  d'une  mul'itude  éea- 
réi',  Voire  loit  avait  servi  d'abri  ft  Charles  X  et 
à  sa  famille:  »\  comme  moi  vous  aviez  prêté  vo- 
tre demeure  à  cette  hilte  de  la  monanhie  en 
marcùe  pour  l'exil;  ai  vous  aviez  eu  sous  les 
yeux  le  pi^nib  e  tableau  de  celte  famille,  t^ternel 
iouet  de  la  desliuée;  si  au  milieu  de  tous  les 
débris  épars  d'une  royauté  si  antique  fit  si  bril- 
lants, Toua  iviei  vu  cet  «nftat  Iqnocent  de 
toutes  les  fautes  poMéss ,  jusqu'à  ignorer  uite» 
wA  «oap  le  frappait;  si  fous  aviei  eatooda  1m 
-«raii^  tvvim  4»  .iioqvqiie  ^  awwiMt  4t 


Quitter  la  Praiu»,  plua  aoeablé  pir  riQtortuDa 
«ooore  aue  par  les  aonéei,  paroles  solenuellea 
et  Traies  comme  celles  qu'on  proaoni»  4a  bord 
da  tumbeau,  j«  l'atteste,  vous  ne  seriea  pu 
I  «ateiv  d«  la  proposition  vous  l'aiiriet  com- 
baltoe. 

U.  I«  Pp^aldenl.  La  discussion  est  costinuée 
k  demain  t  une  heure  précise.  Je  prie  UM.  les 
pairs  d'être  exacis,  la  séance  devant  eommea- 
cer  par  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  è 
l'avancenteot  dans  l'aroiëe  de  terre. 

(U  Bé^ncp  est  lev^  è  cj^q  hetirea,) 


BiOiCB  DB  1.4  CDAMBRB   ORS   PA}V 
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Nota.  m.  le  duc  de  Doudeauville  ayant  faitipi* 
primer  et  distribuer  le  discours  qu'il  ne  putaro' 
noncflr  k  la  trtbuoe,  au  sujet  de  b  proBotUion 
aoncsrnant  l'ex-rûi  CharUi  X  et  ta  famille,  noi0 
l'insérons  cii-destous. 

Opinion  da  U.  le  4ne  d«  Oondeanvllle.  «ir 

le  projet  de  loi  relatif  à  la  propoiilion  de  M.  4e 

Briqueuille  (1). 
Ues^jeurs, 

La  pénible  affaire  qui  vous  a  tristement  accU'< 
pés  la  session  dernière  e.tt  recommi:ncée;  Doitf 
recom meure rons,  sans  hésiter,  à  remplir  lu  de* 
voir  que  l'honneur  nous  impose  ainsi  que  Iq  vé- 
rité. Si  nos  efforts  ont  éiê  blâmés,  ont  été  in^l 
inlerpréiés,  c'esi  un  motif  de  plus  de  le^  reqoO'^ 
vêler,  au  nom  de  la  liburié  que  tant  de  tieaa  jp- 
voquent,  et  que  si  peu  veulent  réellement,  et  en 
haine  de  la  tyrannie  que  nous  repoussons,  même 
dans  les  écrits  dont  le  despotisme  cit  aussi  re- 
doutablu  que  celui  du  pouvuir. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  paii,  ce  ne  sont  ppiQt 
des  éloges  ou  des  apologies  que  je  ferai,  ce  ne 
sont  que  des  jusdtli'aiions.  Ou  attaque,  il  faut 
jnsiilier.  On  dénature  le^  faits,  il  faut  les  réta- 
tilir.  On  calomnie  les  i)erionn<s,  il  faut  les  f^ire 
connaître  ;  il  faut  enfin  jouer  le  rôle  d'un  défen- 
seur à  l'égard  de  l'accusé  qu'il  cherche  ù.  faire 
absoudra. 

Si  ce  rôle  est  permis  pour  un  iuculpé  trop 
souvent  coupable,  combien  na  doit-il  pas  l'être 
pour  d'augustes  persunaages  dont  les  lorla  appa- 
renta ne  sont  que  dans  les  cjrcunstaaces  I 

Un  des  derniers  rois  me  disait  un  jour,  avec 
un  air  sévère  et  lu^contint,  en  me  parlant  d'un 
grand  personnage  dont  il  croyait  avoir  beaucoup 
a  se  plaindre,  et  qui  était  <ians  la  dis^^ràce  : 
Comment  taluei-uoui  un  pareil  homme?Sir<-,  lui  ré- 
poadia-je.j'aitends  pour  ne  plus  le  saluer  qu'ilaoit 
redevenu  puissant. 

Cette  coiiduibi,  qui  a  été  celle  ie  ma  vie,  est, 
j'eu  conviens,  peu  sage  et  très  maladroite  ;  m^ 
elle  est  si  ancienne,  qu'on  ne  doit  pus  espérer 
m'en  corriger.  Puur  moi,  j'espère  de  l'indulgence, 


(t)  Ia  iinti  da  l'antcur  na  lui  {leriiiettant  pu  da 
pnwoDcar  ce  diMOuri,  il  a  cru  devoir  faire  di4^îl)^•r 
a  Kl  Hill^gs  l'opûuon  qu'il  se  propossii  de  liiJn  w- 


têndre  4  la  tribnû. 
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car  cbaqae  position  a  des  devoirs  différents,  et 
des  devoirs  clairement  tracés.  Le  mien,  à  mes 

Ireux,  ainsi,  j'en  sois  sûr,  qu'aux  yeux  de  tous 
es  bon  mes  délicats,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autres 
dans  cette  Chambre,  est  de  tenir  le  langage  que  l'on 
va  entendre,  et  de  dire  la  vérité  quand  elle  de- 
vrait déplaire  et  me  nuirt^  ;  or,  reculer  aevant  un 
devoir,  n'est- il  pa>  le  pire  des  maux  et  la  plus 
grande  des  làchi^tés? 

D'a)llfurs,la  plupart  de  ceux  qui  me  reproche- 
raient d'avoir  rempli  ce  devoir  sacré,  en  ont, 
j'en  suis  sûr^  été  plus  d'une  fois  coupables  en- 
vers des  victimes  de  l'inrortune  ou  de  la  persé- 
cution, et,  loin  de  s'en  repentir,  ils  seraient  prêts 
à  retomber  dans  la  même  faute. 

S'ils  me  blâment  de  parler,  ils  me  blâmeraient 
bien  plus  de  me  taire,  et,  en  pareille  circon:<tance, 
Ils  auraient  pareille  conduite.  Sur  cela,  j'en  ap- 
pelle avec  confiance  â  leur  générosité  et  â  leur 
nonne  foi. 

Je  diviserai  mon  plaidoyer,  car  ceci  en  est  un, 
en  deux  parties. 

La  justice  et  l'utilité  de  la  loi  proposée. 

Elle  est  loin  d'être  juste,  suit  dans  sa  cause, 
soit  dans  st-s  effets. 

Sur  qui  frappe-t-elle?  sur  toute  une  famille, 
dont  le  chef,  au  plus,  pourrait  être  répréhen- 
sible,  puisque  lui  seul  commandait,  puisque  lui 
seul  agissait;  les  autres  étaient  obéissants  et 
inactifs. 

Quel  crime  pourrait-on  reprocher  à  dei;  prin- 
cesses qui,  chacun  en  convient,  ne  songeaient 
qu'à  secourir  Tindigence,  qu'à  soulage  r  Je  mal- 
neur,  qu*à  se  consoler  des  chagrins,  attachés  â 
leur  situation  injustement  enviée,  en  répondant 
des  bienfaits,  et  à  ne  se  venger  du  mal  qu'on 
voulait  leur  faire  que  par  Je  bien  qu'elles  fai- 
saieni? 

Quel  crime  pourrait-on  reprocher  à  un  inno- 
cent rejeton  de  nos  roi*>,  qui,  à  T&ge  de  10  ans,  ne 
pensait  qu*à  être  fier  d'être  né  Français,  et  n'éiait 
animé  qne  du  désir  de  se  montrer  digne  de  ce 
beau  nom? 

Qu(  1  crime  pourrait-on  reprocber  au  vainqueur 
du  Trocadéro  qui,  constamment  occupé  ne  la 

Floire  de  son  pays,  avait  brillamment  travaillé  à 
accroître; 

Qui,  dans  les  soins  constants  qu'il  donnait  à 
l'armée,  accordait  tout  à  l'ancienneté  ou  au  mé- 
rite, et  rien  à  la  faveur  ; 

Qui  récompensait  bien  plus  encore  les  services 
rendus  à  la  patrie,  dans  loutes  les  époques,  que 
les  services  qui  avaient  eu  pour  objet  sa  caust^  ou 
sa  famille,  et  qui,  par  cette  préféience  bien  con- 
nue, en  excitant  plus  d'un  murmure,  avait  plus 
d'une  lois  nui  à  ses  propres  intérêts? 

A  l'appui  de  cette  assertion,  yt  citerai  Touvra^îe 
d*Qn  général  qui  tient  une  place  distinguée  dans 
la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  dans  l'armée, 
et  oui  se  montre  un  des  plus  zélés  partsans  de 
la  Révolution  de  Juillet  (1).  Il  disait  dans  cet 
ouvrage,  il  y  a  quelfues  années  :  «  La  Providence 
qui  nous  fut  toujours  secourable  ne  nous  offre< 
t-elle  pas  d'ailleurs,  dans  l'héritier  de  la  Cou- 
ronn<',  un  prince  dont  la  modération  ne  saurait 
alarmer  le  pouvoir  suprême,  dont  les  vertus,  la 
bonne  foi  et  l'équité  donnueni  toutes  les  garan- 
ties à  la  patrie?  Mous  l'avons  vu  naguère  adop- 
tant la  ffloire  de  tous  les  âges,  s'entourer,  avec  le 
même  aoandon,  des  guerriers  qui  n'avaient  servi 
que  sous  Is  drapeaux  du  lis  et  de  ceux  qui  eom- 
battii  ent  sous  les  enseignes  aux  trois  couleurs.  • 

(1)  Le  féoéral  LÊmârqo». 


Ce  qui  sVst  passé  an  commencement  de  la 
guerre  d*Bsi  a^pie,  en  1823,  à  l'égard  de  M.  le  gé* 
néral  Guilleminot,  n'en  est-il  pas  une  preuve  de 
plus  au>si  convaincante  qu'honorable? 

11  a  fait  bien  des  sacritices  à  son  pays,  et  le 
plus  grand  n'a  pas  été  peut-être  celui  d'un  trône; 
mais  le  sacrifit  e  de  rester  dans  un  repos,  blâmé 
même  par  ses  ennemis  ;  et,  malgré  son  courage, 
souvent  admiré,  d'avoir  abandonné  ce  trône  sans 
combattre,  par  la  noble  répugnance  de  s'armer 
contre  ses  compatriotes. 

Ce  n'est  pas  là  l'exemple  qui  lui  avait  été 
donné  au  13  vendémiaire,  et  cet  exemple  était 
d'autant  plts  dangereux,  que  la  sanglante  lutte 
qui  eut  lieu  â  cette  époque,  dan.s  la  &ipitale,  n'a 
pas  empêché  son  principal  aciéur  d'être  de»iniSr 
dans  cette  même  ville,  robjet  de  bien  des  accla- 
mations, de  bien  des  louanges,  et  de  bien  des 
regrets. 

Quel  crime  même  pourrait-on  reprocber  au 
souverain  qui  aurait  en  la  grande,  et  l'on  peut 
ajouter  la  seule  responsabilité,  si  cette  responsa- 
bilité n'avait  pas  pesé  tout  entière  sur  les  minis- 
tres, comme  on  le  voit,  comme  on  le  sait,  dans- 
tous  les  gouvernements  constitutionnels?  Ses 
minisires  ayant  i>ubi  bien  sévèn  m^nt  l'effet  de 
cette  re.-'ponsabilité  Tannée  dernière,  le  monar- 
gue  en  est  déchi>rgé,  et  il  est  parfaitement  in- 
juste de  vouloir  le  punir  pour  les  ordonnances, 
après  que  ceux  qui  en  ont  été  jugés  coupable» 
en  ont  été  si  cruellement  punis  eux-mêmes. 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  a  régné,  il  n'a  été 
occupé  que  de  la  prospérité  de  la  France,  quedi> 
bonheur  des  Français  :  je  parle  ici  comme  té- 
moin, et  un  témoin  est  obligé  de  dire  toute  la 
vérité. 

Charles  X  voulait  sincèrement  la  Charte;  je 
n'en  peux  douter,  car  il  y  a  huit  ou  neuf  ans, 
dans  le  temps  où  on  l'en  croyait  le  plus  l'enneaii, 
dans  («ne  conversation  où  ie  lui  avouais  fran- 
chement, en  coyant  lui  déplaire,  mon  attache- 
ment au  gouvernement  constitutionni  I,  et  âuoe 
sa^e  lib  rté,  il  me  répondit  avec  la  bonne  foi 
qui  lecaracté'isait  :  Et  moi  aus-i,  j*-  sui;^  attaché 
â  la  Constitution,  et  mui  aussi,  je  tiens  â  la 
Charte,  d'une  part  parce  que  je  lai  promise;  de 
l'autre,  parce  qu'il  n'y  aurait  rien  â  mettre  en 
place.  » 

Vingt  fois  depuis  il  m'a  tenu  le  même  langage; 
et  le  mien,  mon  langa^te  comme  mes  détiiis,  se» 
ront  excusés  parVos  Seigneuries,  en  ^e  rappelant 
souvent  le  rôle  que  je  joue  ici,  et  que  je  doi» 
jouer,  pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  vous 
instruire  et  vous  édairer. 

On  m'objectera  vivement  les  ordonnances,  et 
ce  sera  sans  foidement.  Biles  ont  été  une  erreur, 
et  non  pas  un  parjure,  comme  on  s'e.-t  plu  à  le 
répéter.  La  preuve  en  est  le  peu  de  précautions 
prises,  et  les  faibles  moyens  destinés  a  en  assurer 
Texécution. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  agit  lorsqu'on  croit 
renverser  une  Trmede  gouv*  moment  â  laquelle 
le  pays  est  fortement  attaché;  quand  on  veut 
faire  une  contre-révolution  qui  esi  l'effroi  et 
l'horreur  d'un  grand  peuple. 

Ceux  qui  écrivent  constimment,  qni  répètent 
él«»quemment  le  contraire,  sont  trop  habiles, 
trop  éclairés  pour  ne  pas  en  jutfer  ainsii  et  ceux 
qui  le  disent  le  plus,  sont  ceux,  j'en  suis  per- 
suadé, qui  le  pensent  le  moins. 

Charles  X  voyait  le  trône  menacé,  et  même  la 
Cbarte;  révén^meat  a  montré  s'il  avuit  tort;  et 
les  journaux  ne  se  toot-ila  pts  plu  â  le  iusUflert 
en  disant  bautemenl  qa*ils  travaillaieDt  depuis  là 
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Restauration  à  reo  verger  le  trône,  à  expulser  les 
Bourbons,  et  par  consé<iuent  à  détruire  la  Charte 
octroyée  par  eux,  quoique  son  maintien  fût  le 
préiextH  de  toutes  les  ugitations  et  de  tontes  les 
conspirations?  Il  a  cm  pouvoir,  comme  beau- 
coup de  discours  et  beaucoup  d'écrits  semblaient 
Ty  auiorirter,  se  servir  de  l'article  14  pour  sauver 
celte  même  Charte,  et  y  rentrer  franchement  en- 
suite. 

C'est  cequ'avnlt  fait  en  1814,  en  1815,  en  18(6, 
l'auteur  d**  la  Charte  lui-même,  et  personne  as- 
suréinoMt  n'avait  crié  à  la  violation,  au  parjure, 
personne  n'avait  imaginé  de  lui  eu  faire  un  crime, 
et  tout  le  munde  avait  paru  trouver  la  chose  na- 
turelle, simple  et  lét{p;itiine,  d'ap  es  Tarticle  14. 
En  vertu  de  cef  article,  plusieurs  fois  depuis 
17  ans,  des  ordonnances  importantes  avaient 
auBsi  été  faites  sans  réclamation. 

Je  ne  ciierthe  pointa  justifi  r  une  mesure  dont 
j'ai  proinptement  senti  toutes  les  conséquences, 
mais  je  veux  justiOer  l'intention,  et  c'est  avec  la 
conviction  que  je  ne  me  trompe  pas,  comme 
avec  la  certitude  que  je  ne  veux  pas  tromper. 

Je  pourrais  ajouter  bien  d'autre-^  preuves  mais 
elles  auraient  Tair  de  louanges,  et  elles  sont  sé- 
yèremeni  proscrites,  je  ne  mêles  permettrai  donc 
pas.  D'ailleurs  elles  pourraient  paraître  étran- 
gèrr-s  au  sujet,  et  je  me  borne  à  des  explications 
nécessaires,  à  des  éclaircissements  indispensa- 
bles; des  louanges  seraiOMt,  il  est  vrai,  assez 
tentantes,  lorsqu'il  e.^t  question  d'iiluâtres  infor- 
tunés, de  princes  déchus  et  persécutés.  On  pour- 
rait alors  ne  pis  croire  à  la  flutterie,  ou  ne  pas 
être  sévère  pour  le  flatteur,  car  flatter  les  rois 
détréués  n'est  pas  chose  dangereuse,  et  maladie 
contagieuse  ;  mais  je  serai  pour  moi-même  plus 
rigide  que  le  plus  simple  avocat  ne  l'est  puur 
son  obsmr  client,  compromi:*,  et  peut-être  fait 
pour  l'être, 

Qu'a  fait  Charles  X  après  ces  fatales  ordon- 
nances ? 

Tant  qu'il  a  cru  voir  une  émeute,  il  a  fait  ce 
qu'on  avait  vu  avant  lui,  ce  qu'on  a  vu  depuis, 
ce  qu'on  voit  da<s  tous  les  pays,  dan.s  tous  les 
temps,  et  ce  qu'on  vient  de  voir;  il  a  opposé 
la  force  à  la  force. 

Mais  au-sitôt  qu'il  lui  a  été  prouvé  que  cette 
émeute  était  une  insurrection  consiriérable,  une 
véritable  Révolution,  il  a  fait  cesi^er  une  résis- 
tance qui  ne  lui  paraissait  plus  uu  devoir  de  Tau- 
torité,  et  généreusement  il  a  fait,  par  une  noble, 
par  un»'  pomiite  abdication,  l-  sacriflci*  de  son 
intérêt  à  celui  de  la  France  ;  et,  pour  rendre  ce 
sacrifice  pius  complet,  plus  erflcace,  il  a  engagé 
son  (Ils  à  l'imiier. 

Il  aurait  pu  prolonger  cette  résistance,  il  avait 
12.000  hommes  sur  lesquels  il  pouvait  compter 
àRa  l'bouillet,  et  40  pièces  de  canon. 

Il  aurait  pu  avec  ces  troupes,  et  celles  qui  l'au- 
raient rejoint,  établir  dans  quelques  parties  de  la 
France  une  lutte  opiniâtre  et,  à  ses  yeux  du 
moins,  incertaine.  Mais  digne  frère  du  roi  mar- 
tyr, l'idée  d'une  guerre  civile,  le  malheur  de 
faire  répandre  un  sang  qu'il  s'affligeait  doulou- 
reusement  d'avoir  vu  verser  dans  les  rues  de 
Pans,  étaient  pour  lui  le  plus  ^rand  d'-s  maux, 
le  p\u^  cruel  supplice,  et  il  n'hésiia  pas  à  tout 
abandonner,  à  tout  sar-rifler,  ei  à  essayer  par  un 
exil  Volontaire  de  rendre  la  paix  à  ce  royaume, 
qui  avait  toujours  été  l'objet  de  ses  plus  chères 
afre<*tion8. 

Son  intention  n'est  pas  douteuse,  et  elle  se  bit 
vmr  tout  entière  dans  cette  réponse  à  ceux  qui 
loi  proposèrent  à  RamlKHiillet  une  défense  qu  on 


lui  disait  facile  :  Non,  nony  Un'ya  eu  que  trop  de 
sang  répandu. 

Remarquez-le  bien,  Messieurs,  je  ne  loue  point 
ici,  je  raconte,  je  ne  suis  point  panégyriste,  mais 
historien,  et  la  Chambre  des  pairs,  juste,  fermOi 
impassible, Jugera  comme  l'impartiale  postérité. 

Chez  les  Egyptiens,  après  la  mort  des  rois,  on 
les  jugeait,  et  pour  porter  un  jugement  conforme 
à  la  justice,  on  examinait  leur  conduite,  on  re- 
traçait leur  portrait,  on  rappelait  leurs  actions; 
c'est  C"  que  j'ai  dû  faire,  puisque  Charles  X  et 
son  royal  fils  sont  morts  volontairement  pour  la 
France,  et  ne  vivent  plus  gue  dans  quelques 
cœurs  reron naissants  :  je  ne  fais,  pour  ainni  dire, 
que  travailler  à  réhabiliter  leur  mémoire  et  à 
empêcher  l'arrêt  dont  on  les  menace. 

D'ailleurs,  si  la  presse  a  toute  liberté,  la  tri- 
bune ne  peut  en  être  privée,  surtout  en  pareille 
circonstance. 

Non,  il  n'était  pas  le  tyran,  l'ennemi  du  peu- 
ple, celui  qui,  lieutenant  g(^néral  du  royaume, 
alors,  nous  disait,  lorsque  nous  partions  c<>mme 
commissaires  extraordinaires  dans  les  départe- 
mentii,  en  1814  : 

Portez  au  peuple  V espérance^  et.  rapportez  la 
vérité  au  roi;  dites  partout,  répétez  jusque  sous  la 
chaumière  du  pauvre,  que  Louis  X  VÙl  arrive  avec 
les  sentiments  d'un  père,  et  qu'il  partagera  le 
malheur  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  ré' 
paré. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  mes  augustes  clients 
ne  sont  pas  coupables. 

Il  est  Dienalfli«.'eant  d'avoir  à  soutenir  une  pa- 
reille cause,  dans  un  pays  couvert  des  bienfaits 
d<*s  successeurs  de  i-aint  Louis,  de  Louis  XII, 
d'Henri  lY,  de  Louis  XIY,  et  où  la  reconnaissance 
serait  mieux  placée  que  la  vengeance;  mais  j'ai 
dû  les  justifier,  puisqu'ils  étaient  acrosés,  et  me 
servir  pour  eux  des  moyens  qu'on  employait  con- 
tre eux. 

Si  la  peine  de  mort  a  été  retirée  de  la  proposi- 
tion primitive,  celle  de  la  récinsion  subsiste  en- 
core; si  le  bannissement  n*e>t  pas  dans  ce  cas 
une  loi  infamant*,  il  est  une  peine  Injurieuse; 
la  preuve  en  est  qu'on  n'a  pas  voulu  y  substi- 
tuer le  mot  réclusion. 

Pcut-on  panciionner  une  pareille  menace,  peut- 
on  prononcer  un  pareil  arrêt  pour  le  frère  de 
Louis  XYI,  pour  le  frère  d'un  roi  dont  il  partage 
effectivement  tous  les  torts,  tous  les  crimes,  son 
amour  pour  son  pays,  et  ses  vœux  pour  se^  compa- 
triotes? peut-on  calculer  froidement  un  semblaole 
chàtiftient,  lorsque  aucune  tentative,  aucun  pro- 
jet, aucune  vraisemblance  ne  motive  un  pareil 
châtiment,  et  n'en  excuse  même  la  dis  u-^sion?  Il 
est  inutile  de  réfnter  les  ridicules  contes  qu'on 
fait  parfois  à  ce  sujet. 

Je  pisse  à  l'autre  question  :1a  loi  proposée  est- 
elle  utile?  c'est  la  seconde  partie  de  mon  dis- 
cours et,  je  le  répète,  de  mon  plaidoyer,  dans  un 
procès  criminel  :  ce  nom  si  pénible,  t^i  déplo- 
rable, doit  donner  toute  latitude  possible  au  dé- 
fenseur. 

Non  absolument  cette  loi  n'est  pas  utile. 

Bile  n'est  d'aucun  avantage  pour  les  biens  de 
la  famille  pro-^crite,  ils  sont  presque  tous  vendus, 
et  bientôt  ils  léseront  entièrement. 

Le  prix  qui  en  restera  à  ceux  aux«tue1s  ils  ap- 
partenaient sera  nécesaire  à  leur  exisienc*'i  car 
ils  n'ont  rien  emporté  dans  leur  douloureux  exil 
qu'une  conscience  pure,  et  la  consolation  d'avoir 
employé  tout  leur  revenu  à  secourir  toutes  les 
misères,  à  soulager  toutes  les  infortunes. 

Les  diamants  mêmes,  qu'ils  pouvaient  regar- 
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der  comme  héritage  de  leurs  pères,  oDt  été  scru- 
puleusement reudus  par  eux. 

La  confisraiion  a  été  aboli»,  et  chacun  avec 
raison  a  applaudi  à  celle  abolition.  Youdruit-on  la 
rétablir  contre  ceux  précisément  à  qui  Tun  doit 
cctle abolition?  Youdrait-on  se  servir  conire  eux 
des  armes  dont  ils  auraient  pu  se  servir  utilement 
pour  eux,  el  qu'ils  ont  brisées  volontairement? 

Car  nVst^ce  pas  une  véritable  confiscation  que 
la  mesuie  propos  e,  puisque  cetie  obligation  de 
vendre  dans  un  temps  trè^  court  et  trèë  rappro- 
ché diminuera  de  moitié  la  valeur  des  biens, 
comme  le  bannissement  est  une  vraie  condamna* 
tion  au  moins  à  la  détention? 

Et  comment  vouloir  adopter  le  bannissement 
en  cet  instant?  il  Ta  déjà  été,  et  Ton  ne  punit 
pas  deux  fois;  il  Ta  été  d'une  manière  bien  plus 
.^olennelle,  bien  plus  efficace,  bien  plus  assurée» 
qu'il  ne  peut  Tètre  t  ar  lu  Chambre  des  députés, 
et  par  la  nôtre;  il  Ta  été  par  les  <ieux  intéressés 
eux-mêmes,  qui  s'y  sont  noblement  condamnés 
pour  le  repos  de  lu  Frunce;  elle  iie  veut  pas  plus 
que  nous,  Messieurs,  soyez-en  sûrs,  recunnullre 
un  sacrifice  généreux  par  une  loi  injurieu>e. 

Cette  loi  n'est  pas  nlus  avantagense  par  rapnort 
à  leurs  I  ers4«nn'  s;  iU  n'ont  nuls  projets  de  faire 
ôes  tentatives  pour  remonter  sur  un  trône  où  ils 
ont  été  abreuvés  de  tar.t  d'amedume.  Les  mêmes 
raisons  qui  ont  déci  ^é  lu  roi  et  M.  le  duc  d'An- 
goulèm'  à  abdiquer,  et  à  sortir  du  royaume,  les 
empêcheront  d*e>sayer  d'y  rentrer,  la  ci  ai nt*'  de 
faire  répandre  pour  eux  le  sang  franç.ii8.  Tout 
ce  qu''  Ton  en  entend  dire  vient  à  l'appui  de  cette 
assertion.  Toute  folle  entreprise  ne  vent  p^is  des 
habitan  s  d'iloly-Rood,  on  peut  en  èln- certain, 
et  on  en  acquerra  la  preuve^  si  ou  la  cherche  avec 
franchise  ci  bonne  roi;  la  volonté,  le  c.iructèrc 
et  même  le  peu  de  moyens  pécuniaires  de  ceux 
qui  y  résident  doivent'  le  persuader  aux  plus 
incrédules. 

C'est  surtout  de  leur  belle  patrie  qu'ils  sont 
occupés,  c'est  surtout  des  malheurs  qu'ils  crai- 
gnent pour  ell>'  qu'ils  ponl  malheureux  ;  toute  leur 
sollicitude  est  pour  si>n  repos,  touti  s  leurs  re- 
commandations pour  ne  le  pas  truubler,  tous  leurs 
vœux  pour  son  l'Onhi-ur. 

Et  nous,  comment  troublerions-nous  leur  dou- 
loureu.se  retraiti-,  en  nous  péiiétia'it  de  ces  véri- 
tés, en  nous  rapixlant  ce  qui  s'est  paï^sé  il  y  a 
15  mois!  Ils  se  sont  exilés  volontairement;  et  la 
Fiance,  qu'ils  quittaient  avec  désespoi,  la  France 
les  a  vus  passer  sans  inquiéter  hur  pénible 
voyage,  sans  insulter  à  leur  malheur,  sans  mon- 
trer aucuns  sentiments  de  haine  et  de  V(  ngeance. 

Quel  serait  l'oiic  h*  motif  même  nos8it)le  de 
prononcer  contre  eux  une  cruelle  loi  de  proscrip- 
tion a()rës  une  année,  et  pins,  où  respectant  votre 
situaiiun  comme  nous  devons  regpt  cter  leur  in- 
fortune, ils  n'ont  pas  fait  entendre  une  seule 
plainte,  une  seule  récrimination,  une  seule  pro- 
teptation!  L  humanité  a  aus'ii  ses  lois  de  pres- 
ciiption.  et  nou>  ne  les  réclamerons  pas  en  vuia 
delà  généro  ité  française. 

Des  entrepris*  s  hnstiles  de  leur  part  ne  sont 
don  *  nullement  à  redouter;  mais  à  quoi  peut  ser- 
vir à  cet  é^ard  la  mesure  dont  il  est  question? 

S'ils  ne  viuleni  pas,  ou  s'ils  ne  p< uvent  pas 
rentrer  dans  leur  terre  natale,  elle  est  absolument, 
inutile. 

Ne  le  serait-elle  pas  t'Utaulant  s'ils  voulaient, 
et  8*il0  pouvaient  y  rentrer?  ce  n'e^t  pas  par  des 
menac«'S  qu'on  arrête  des  armées,  œ  n'est  pas 
par  des  phiaseA  qu'un  remporte  des  victoires. 

A  quoi  aerviraieot  cette  iuutiie  rigueur,  oette 


persécution  toute  gratuite  envers  des  perflonnsgfW 
trop  célèbres  \)%r  leur  infortune,  auxquels  on  o*ft 
vraiUK'Ut  à  reprocher  nue  des  cirronstànees  dâilHS- 
treuses,  que  d' s  difiicttltés  inaurmontableSi  0t 
surtout  que  leur  haute  nais.«ajQce?  Biles  Qft  io» 
raient  propres  qu'à  irriter  leurs  amis,  qu'à  toiK 
cher  même  leurs  ennemis,  et  qu'à  intéresser  eja 
leur  faveur  tous  les  cceurs  géaéreux,  et  1^  uoiqbrt 
en  est  grand  en  France. 

Jarques  11,  en  voyant  le  combat  naval  de  la 
Hogue,  se  consolait,  se  réjouissait  de  la  victoire 
que  les  Anglais  remportaient  sur  la  flotte  devi- 
née à  lui  rendre  la  couronne.  Charles  X,  j'en  suia 
sûr,  se  consolerait  de  la  victoire  qui  Ta  fait  lom" 
ber  de  son  trône,  si  elle  proeurait  à  la  France  la 
paix,  la  trannuillité,  la  prospérité,  le  bonheur  et 
la  gloire  qu^il  lui  a  toujours  désirés.  Il  permet- 
trait aussi,  il  ordonnerait  à  ses  plus  fidèles  aer*^ 
viteurs,si:  cèrement  attachés  à  leur  pays,  «le  s'en 
consoler  avec  lui.  Ce  prince  qui  disait  avec  tant 
de  grûce,  à  sa  rentrée  en  1814,  U  n'y  a  qu'un 
Françaii  de  plus^  ne  veut  pas,  après  sa  triste  sor^ 
tie  qi'il  y  ait  un  Fiançais  de  moins;  il  a  voulu» 
il  veut  qu'ils  soient  tous  aussi  bons  Français  que 
lui,  et  sur  cela  nommément  je  n'ai  jamais  eu  d^ 
peine  à  lui  obéir. 

Mais,  hélas  I  le  temps  des  réjouissances  n*e8t 
pas  encore  venu,  et  l'on  n'en  est  encore  qu'à  ce-* 
lui  des  ini'uiétudes  et  des  S(»uffrances,  malgré 
tous  les  soins,  et  toute  la  volonté  du  gouverne- 
ment de  consc'  ver,  selon  le  vœu  de  la  France,  au 
dedans  une  paix  troublée  par  des  émeutes,  par 
des  désordres,  par  des  refus  d'impôts,  par  de9 
symptômes  effrayants  d'anarchie,  pir  des  débats 
sanglants,  par  une  passion  dénglée  d'égalité,  par 
une  résistance  bien  ancienne  à  Tautorité»  par 
une  grande  stagnation  dans  le  commerce,  par 
des  partis  bien  alarmants,  et  malgré  l'intentiOD 
de  cette  autorité  de  maintenir  au  dehors  une 
paix  menacée  tantôt  par  des  armées  bien  formi- 
daldes,  tantôt  par  des  inquiétudes  bien  g>néralei. 

Ou  parlait  un  jour  de  peur  devant  un  militaire 
dans  une  occasion  importante  autant  que  dang^ 
reusi>  :  il  s*écria  avec  chaleur  :  Ah  !  ce  mol  n'est 
pas  Français.  Et  iind,  en  voyant  empuisonnerlea 
derniéies  années  d'un  vieillaid  respectable,  ee 
voyant  accabler  sans  pitié  un  prince  malheu- 
reux, et  qui  s't'St  condamné  volontairement  k 
un  exil  perpétuel  pour  le  repos  de  son  royaume, 
je  m'écrierai  avec  douleur  :  Ah!  cette  action  n'eit 
pas  française. 

Je  le  pense  si  bien,  que  je  suis  persua'lé  qu'au* 
cun  de  ceux  qui  ont  porte  ce  cruel  vote  u'a  pro*- 
noncé  sans  une  exirême  répugnance  ce  fatal  arrêt; 
le  grand  nombre  de  boules  noires  dans  l'autre 
Cil  imhre  en  est  une  preuve. 

11  a  été  arra>-lié,  non  par  la  nécessité,  m^Ui 
par  la  popularité  à  laquelle  mQllieureu>ement  on 
Cl  oit  devoir  faire  maintenant  tant  d'impohiiques, 
tant  de  funestes  concessions. 

Pour  moi  qui  ai  toujours  voulu  servir  le  peUi- 
ple,  et  non  pas  le  flatter,  je  le  flatterai  encore 
moins  aujourd'hui  «tu'il  est  souverain,  et  souve^ 
ruin  un  peu  despote,  et  souverain  bien  plus  ea«- 
censé,  hwn  plus  accablé  de  danLiereuses  flaiteriei 
que  ne  Ta  jamais  été  a  cnn  monarque. 

Je  ne  sais  louer  hautement  que  ceux  dont  le 
malheur  ou  la  dis^'îlce  ont  éloigné  les  a  lulateurs 
et  les  adu'ations;  je  •  e  sais  faire  ma  cour  qu'aux 
rois  détrônés  :  qu  on  me  pardonne  donc  la  justice 
que  j'ai  rendue,  que  j'ai  dû  rendre  à  une  iianûile 
auguste  et  infortuiiée,  digne  d'ietérêt  parea  poai- 
liuo  ainsi  que  par  se/s  venlus.  et  non  difee  des 
I  ioaultei  dMl  tiw#  «oufeet  elle  est  iibreuvé^;  à 
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une  Uloslra  fitoéUe  taffibét  tDut  i  ooop  du  tf tes 
le  plus  briilaat,  le  plot  envté,  et  i|ue  iet  homoiRft 
les  plas  cruel»,  les  plus  b'irbares  doivent  plaindre 
et  nou  persi^cultT,  je  dirai  môme  doivent  hono- 
rer et  non  offenser;  car,  en  bOBorant  l'iofortime 
quelle  qu'elle  soit,  on  s'honore  soi*niéBM. 

Je  n*ai  dit  que  ce  que  chacun  sait,  et  je  ne 
sais  rien  de  particulier  sur  Holy-Hood  ;  car,  afin 
de  pouvoir  dans  les  différt^ntes  occasions  en  dé- 
fendre les  habitants,  sans  être  suspect  à  per- 
sonne, fflémede  prévention,  je  aie  sois  pénible- 
ment interdit  toute  corre8Madaiiot*,(outerelatioiL 

Je  ne  parlerai  nas  de  la  pariie  de  ia  loi  qui 
concerne  la  famille  de  Thoiime  célèbre  que  plus 
qu'un  autre  j'aurais  admiré,  si,  par  sou  ambi- 
tion, il  avait  fait  r^'p^ndre  moins  de  sang  H 
moins  de  larmes  ;  je  laisserai  à  d'autres  à  traiter 
ce  sujet  qui  réclame  leurs  efforts,  comme  celui- 
ci  réclamait  les  miens.  Je  dirai  seulenieat  que 
ror8(|u*on  s'occupe  avec  tant  d*ardeuret  d'éclat 
de  redemander  ses  (  endres,  il  est  bizarre  de 
proscrire  avtsc  tant  de  soins  ses  parents  ;  j'ajou- 
terai que,  comme  je  n'ui  jà  tiais  aimé  la  perse- 
coton  gui  fait  des  hypocrites,  de?  martyrs,  ou 
des  amis  de  la  cause  persécutée,  j'ai,  lorsifue  j'é- 
tais en  place,  appuyé  auprès  du  gouveroemeut 
dealers,  qu'ont  peint  sous  les  coulrurâ  si  tyran- 
niques,  la  demande  d'U't  proi'Jie  parent  de 
Napoléon  pour  entrer  en  France  ;  il  Ta  obtenu, 
ei,  de  toute  manière,  je  n'ai  eu  qu'à  m'en 
applaudir. 

La  conduite  généreuse  et  l'éloquente  défende 
d'uu  ancien  mi(iit>tre  pour  son  collègue,  et  non 
son  ami,  vivement  accusé,  ont  été  généralement 
admirées,  et  ses  touchantes  paroles  viennent  de 
l'être  encore.  Pourquoi  le  faible  discours  d'un 
autre  ancien  ministre  j[)our  son  ancien  maître, 
malheureux  et  proscrit,  serait-il  sévèrement 
jugé  ?  Ah  I  justice  pour  lui.  et  indulgence  pour 
le  défenseur  ;  mais  si  cela  pouvait  lui  être 
utile,  sévérité  pour  moi,  pour  moi  seul. 

Quant  à  voms,  Messieurs,  vous  jugerez  avec 
votre  impartialité  accoutumée  ;  et  plus  votre 
position  est  délicate,  plus  votre  décision  sera  ho- 
norahle. 

Bien  délicate  aussi  dans  cette  circonstance  est 
celle  du  chef  actuel  de  l'Etat,  dont  les  principes 
de  modération,  de  douceur  et  d'humanité  sont 
bien  connus.  Yo«s  lui  éviterez  par  voire  rejet  un 
consemement  qui  affligerait  son  cœur,  ou  un 
refus  qui  blesserait  des  exigences  bien  puis- 
santes. 

Vous  montrerez,  comme  vous  l'avez  fait  voir 
depuis  un  an,  comme  vous  l'avez  prouvé  depuis 
1814,  que  vous  èie^  étrangers  à  tout  esprit 
de  parti,  à  toute  influence  personnelle,  que  vou8 
méprisez  les  calomnies  comme  les  ciamturs,  que 
l'amour  fou!  de  la  justice  vous  inspire,  que  le 
désir  du  bien  seul  vous  anime,  que  vous  êtes  un 
pouvoir  modérateur  utile,  nécessaire,  un  pou- 
voir fort  encore,  du  moins  par  ses  not)leâ  sen- 
timents, malgré  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  Taf- 
faibiir  ;  que  si  vous  avez  plus  d'une  fois  fait  des 
ameodemnts  dont  on  a  reconnu  favaniage, 
vous  n'avez  rien  adopt*  par  faibie>se,  rien  mo- 
difié par  calcul,  rien  rejeté  par  humeur. 

ËnAn,  pius  le  moment  est  difiicile,  plus  votre 
contenance  sera  feraie,  plos  vos  délibérations 
seront  cal'ies,  plus  voire  conduite  sera  propre 
à  Youi  obtenir  TapprolMition  des  boramas  rai- 
sonnables, le  suf  fraude  ceuxqmivMis  attaquent, 
restime  même  de  ceux  qui  vous  sont  ie  plus  op^ 
poséi*!  et  peui-ètpe  jusqu'au  regret  de  ceuK  qui 
TOUS  ont  le  pins  attaques. 


Vous  «ussi^  aobles  pairs,  qui  veues  d'être  sa- 
associés  à  nos  travaux,  vaus  voudrez  wus  as* 
socier  aux  sentiments  d'honneur  et  de  délâca- 
tesse  qui  dingest  eette  Chambre.  Distingués  par 
vos  talents,  par  vos  servic^ss  ou  par  vos  exploits 
guerriers,  vous  voudrez  vous  distinguer  de 
[uême  par  vos  votes  généreux,  iodépe  dants;  et, 
n'écoutant  que  l'équité,  vous  saurez  respecter  Ja 
vieillesse,  l'enfance  et  le  malheur. 

Je  voie  oaetre  le  projet  de  loi. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6TR0D    (DE    L'AIN). 

Séance  du  jeudi  12  janvier  1832. 

A  une  heure  et  quart  la  séanoe  est  ouferte. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

(La  séance  demeure  longtemps  interrompue.) 

M.  le  Président.  L'or  Ire  du  jour  ap(>eHe  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  liste  civile. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  13  (qui  de- 
viendra l'art.  12)  (lu  projt't  de  loi,  ainsi  ronçu  : 

«  Les  forêts  de  la  Couronne  continueront  d'être 
soumises  aux  dispositions  du  Code  forestier  qui 
les  concernent.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  eet 
article  : 

c  L"s  forêts  de  la  Couronne  continueront 
d'être  soumises  aux  di-^positions  du  Coite  fores^ 
tier,  en  ce  qui  les  concerne.  » 

Je  préviens  la  Ch  >mt)re  qu'il  y  a  plusieurs  pa- 
ragraphes addiiioonels. 

M.  luaurenee.  Je  demande  la  parole.  Il  y  a 
un  amendement  qui  change  complètement  le 
système  de  l'article. 

M.  le  Prëaldent.  Je  donnerai  lecture  des 
amendements;  mais  j'ai  dû  juger  si  ces  articles 
présentés  sont  véritablement  des  dispositions 
additionnelles.  L'amendement  di*  M.  (lavaret  a 
évidt  mment  ce  caractère;  car  il  Liisse  subsister 
l'article  de  la  commission.  Yuici  celui  de  M.  Lau* 
rence  : 

«  La  garde  et  la  surveillance  des  forêts  seront 
confiées  aux  agents  de  l'^id^Dinistrution  des  eaux 
et  forêts,  à  ia  diligence  desquels  les  coupes  ordi- 
naires ou  extraordinaires  et  autres  produits  se- 
ront vendus  dans  les  formes  établies  par  les 
luis  de  l'Etat,  par  le  Code  forestier.  Les  aijudi- 
cataires  verseront  directement  les  prix  de  vente 
dans  les  cai.-'ses  de  la  liste  civile.  » 

M.  Liaurenee.  Messieurs,  l'amendement  de  la 
commission  a  pour  objet  de  soumettre  les  bois 
de  la  Couronne  à  la  surveillance  de  ses  propres 
agents,  pour  ce  qui  concerne  l'exploitation 
dont  elle  est  absolument  maîtresse. 

Telles  t'Ont,  en  effet,  les  dispositions  des  articles 
86,  87  et  88  du  Co«le  forestier.  U  est  bon  de  rap«> 
peler  à  la  Cbamhre  qu'il  résuite  de  l'ensemble  de 
ces  articles  que  les  dispositions  du  Code  fore»- 
tier  sont,  au  moins  pour  les  règles  générales, 
applicables  aux  buis  de  la  Couronne. 

La  vérité  est  que  les  agents  forestiers,  qui  sont 
chargés  de  la œsLrd<* dts  bois,  ne  re^=sortens  dans 
l'état  actuel,  d'aucuoe  administration  publique 
responsable. 

Quand  il  existait  am  ministre  de  la  maison  du 
roi,oe  jMnistre  Csisait  partie  du  conseil  et  offrait 
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nue  respoDsabilité  personnelle  ;  mais  depuis  que 
le  ministère  de  la  maison  du  roi  a  été  aboli, 
l'administration  de  la  liste  civiie  ne  peut  plus 
être  considt^rée  comme  faisant  partie  d'un  mi- 
nistère responsable;  elle  nVst  plus,  en  réalité, 
gouvernée  que  par  un  mandataire,  un  gérant, 
un  bomme  ^affaires. 

Sans  doute,  il  p  ut  être  recherrbé  s'il  commet 
des  abui9,  des  malversations,  d«nt  on  ne  se  nnd 
ordinairement  coupable  que  de  son  intérêt  per- 
sonnel, et,  dans  ce  cas,  il  est  justiciable  des 
tribunaux  :  mais,  pour  la  violation  des  aména- 

gements,  pour  la  détérioration  du  sol  ou  du  pro- 
uit  des  forêts,  pour  ces  actes  qui  compromet- 
traient I'h venir,  la  responsabilité  manque;  car  il 
faudrait  l'aller  chercher  sur  le  trône,  et  vous  ne 
pouves  pas  aller  jusque-là. 

Il  se  comprend  que,  dans  les  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  de  TBtat,  le  proiuit  des  reve- 
nus des  forêts  étant  ver8é  dans  les  caisses  pu- 
bliques, la  responsabilité  pèse  sur  le  niinistre 
des  finances  qui  a  contresigné  l'ordonnance 
portant  autorisation. 

De  même,  dans  le  cas  où  les  coupes  auraient 
été  ordonnées  par  ordonnance  royale  dans  les 
bois  de  la  Couronne,  la  responsabilité  minisié- 
rieJe  se  trouverait  égilement  engiigée. 

Quant  à  rudministaiiun  m  elle-même,  vocs 
fentez  que  cette  administration,  si  elle  est  mau- 
vaise etlongierops  prolongée,  pourrait  bien  tom- 
promeit  e  rexistence  future  des  forêts,  et  ne 
plus  offrir  de  garanties  suffisantf'S. 

Voilà  le  système  que  la  C(»mmis.^ion  vous  pro- 
pose. Après  15  ans  de  Restauration,  on  a  appris 
que  la  liste  civile,  soit  par  le  vice  général  de 
son  administration,  soit  par  le  zèle  d'agents  tou- 
jours disposés  à  se  conduire  dans  riniérèt  du 
maître  pour  s'attirer  ses  faveurs  après  15  ans 
d'une  administration  ainsi  dirigée,  la  commis- 
sion a  invoqué  pour  la  liste  civile  le  privilège 
d'administrer  les  forêts. 

Les  forêts  dépendantes  de  la  liste  civile  ont 


d'exemple. 

Que  faut-il  faire?  Faut-il,  comme  on  l'avait 
cru  d'abord,  comme  je  Pavais  cru  moi-même, 
ainsi  que  M.  Mari-hal  qui,  absent  aujoun'bui  de 
cette  séunc",  m'a  autorisé  à  parler  pour  lui  et 
)our  Soutenir  son  amendement  qui,  conçu  dms 
e  même  sens,  se  confond  pour  ainsi  dire  avec 
e  mien;  faut-il  sub^tituer  l'adminisiraiion  de  la 
régie  des  domaines  pour  les  forêts  de  la  liste  ci- 
vil*', à  l;i  surveillance  de  l'administration  fores- 
tière »  Ue-mêmu? 

Je  Pavais  cni  d'abord,  et  j'ai  trouvé  dans  cette 
mesure  une  grande  économie  dans  l'imérêt  de 
la  liste  civile,  et  par  suite  dans  l'intérêt  de  TEtat 
sons  ce  triple  rapport. 

En  premier  lieu,  moins  de  deniers  pour  frais 
d'administration  ;  en  second  lieu,  sécurité  pour  la 
conservation  des  forêts  ;  en  troisièmeli*  u,  certitude 
de  pouvoir  connaître  ce  que  nous  ne  connaissons 
pas  encore  :  la  valeur  et  les  revenus  des  forê:8 
qui  ont  été  transmises  à  la  liste  rivile. 

Mais  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  ce  sys- 
tème t  ndrait  à  diminuer  dans  une  trop  forte 
proportion  les  droits  de  l'usufruitier. 

Bu  revenant  aux  dispositions  du  droit  commun, 
je  n  e  suis  dit  qu'il  existait  iri  des  intérêts  simul- 
tanés, mais  difrérents  et  même  coniraifes. 

Il  faut  donc  ménager  ces  deux  intérêts. 

Le  Code  forestier  foi  proposé  sons  ane  ioflueoee 


qui  n'existe  plus.  Il  fut  adopté  après  une  discus- 
sion qui  serait  antre  aujourd'hui  qu'elle  ne  l*a  été 
alors,  parce  qu'on  n'osait  pas  louchr  à  l'arche 
sainte.  Quant  a  nous,  fidèles  aux  intérêts  de  nos 
commettants,  nous  devons  les  protégerautrement. 
Il  nous  fautdooc  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  quel- 
que disposition  du  Gode  forestier  qui  puisse  s'ap- 
pliquer et  s'exécuter  facilement  et  sans  contradic- 
tion. • 

Pour  ma  part,  je  regrette  que  la  substitution 
de  l'administration  forestière  à  celle  de  la  liste 
civile  n*ait  pu  avoir  lieu. 

Et  à  cet  égard,  permettez-moi  de  vous  citer 
quelques  chiffres  ;  ils  vous  feront  voir  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  une  administration  privée, 
dis()endieuse,  et  l'administration  de  l'Etat. 

Le  sol  de  la  France,  d'après  les  rapports  offi- 
ciels de  l'administration  financière,  comprend 
6,521,470  hectares  en  forêts  et  tait  lis. 

De  ces  6,521,470  hectares,  1,120.000  hectares 
appartiennent  à  l'Etat,  3,23/,000  appartiennent 
à  des  particuliers  1,903,000  à  des  établissements 
public?,  et  enfin  63,000  hectares  au  domaine  de 
la  Couronne. 

Je  ne  parle  pas.  Messieurs,  de  192,000  hectares 
qui  appartenaient  aux  princes  de  la  ramille 
royale,  et  qui  sont  aussi  sujets  à  la  surveillance 
de  l'administration  foreëtière. 

J'ai  reconnu  tout  à  Theure,  sur  cette  question, 

aue  Padininistration  prescrite  par  l'anicle  89  du 
(»de  forestier  est  la  seule  qui,  à  mes  yeux,  pa- 
raisse convenablement  devoir  être  apnlicable  à 
la  ^arde  et  à  la  conservation  des  forêts  de  la  liste 
civile. 

Ainsi  pour  1,100,000  hectares  de  bois  de  l'Etat, 
pour  plus  de  5  millions  appartenant  à  des  parti- 
culiers (ta  d*  s  établissements  publics,  bois  sujets 
à  une  surveillance  rigoureuse  et  pour  la  conser- 
vation «lesquels  il  y  a  chaque  année  non  des  mil- 
liers, mais  des  millions  de  procès,  bois  dont  la 
farde  est  faite  avec  un  soin  difficil*  peut-être 
prendre  dans  la  ge^^tion  des  particuliers,  s  ivez- 
vous  ce  que  coûte  Tadminisi ration  forestière? 

Cette  dép^'nse  e-t  ré^'lée  par  le  budget  de  l'an- 
née 1832  dont  vous  avez  entendu  naguère  le  rap- 
port, et  que  vous  allez  discuter  sou«^  peu  de  jours  : 
elie  s*éleve  nour  la  totalité  des  Toréis,  tant  pour 
les  bois  (le  l'Etat  que  pourcenx  des  particuliers, 
à  3  million^  et  1/2.  Ainsi,  pour  3  millions  et  1/2  on 
(.•a'de  1,100.000  h<.'ctares  de  buis  de  l'Etat,  et 
5  millions  d'hectares  appartenant  à  des  particu- 
liers. 

Eh  bien,  la  lii^te  civile  défunte  dépensait  pour 
ce  seul  objet  1,200,000  francs!  Vous  savez  que 
c'est  là  le  chirfre  qu'on  vous  a  présenté.  Sur  quoi  ? 
sur  un  principal  de  3  millions  de  revenus;  et 
sur  une  contenance  qui  était  de  63,000  hectares, 
mais  de  laquelle,  au  moyen  du  vote  qui  a  retran- 
ché Rambouillet  de  la  dotation  de  la  liste  civile, 
il  ne  reste  plus  que  50,000  hectares  environ. 

Ainsi,  la  garde  des  forêts  de  la  liste  civile 
présenterait  une  dépense  de  1,200,000  francs 
pour  50,000  hectares  environ,  tandis  q  e  pour 
les  1,100,000  hectares  des  bois  de  l'Etat,  et  les 
5  millions  d'hectares  des  bois  appartenant  aux 
particuliers,  on  ne  dépense  que  3  millions  et 
aemi. 

De  là  résulte  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
et  en  prenant  la  moyenne  proportionnelle  entre 
les  trois  t  rmes  que  je  viens  d'indiquer,  tous  les 
bois  de  la  Couronne  pourraient  être  «tardés  par 
l'administration  des  eaux  et  forêts  pour  la  somme 
de  274,000  francs»  avec  les  mêmes  garanties  que 
les  bois  de  l'BtaU 
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J^vala  donc  raison  de  témoigner  ie  reftrat 
que  je  viens  d'exprimer,  et  cependant,  je  le  ré- 
p6(e,  de  graves  consiilérutious,  des  motifs  de 
conTenances,  peut-être,  me  déterminent  k  renon- 
cer, ainsi  que  mon  honorabe  collëKue  M.  Mar- 
chai, k  nos  di'ux  amendements  qui  étaient  sem- 
blable!), et  qui  tendaient  à  faire  adminlairer,  par 
la  régie  des  eaux  et  Torâts,  les  bois  de  la  liste 
civile. 

Ce  premier  système  écarté,  et  vous  tvei  tu 
qu'il  p^iuvait  être  jusiiilé,  il  eu  existe  un  aecon- 
daire  auquel  il  me  semble  que  la  Ghaïubru  doit 
B'arrËt'  r,  et  qui  reiii{i1ace  totalement  la  proposi- 
tion de  votre  commission  ;  ce  serait  TamenJe- 
meot  Boivant  : 

(  Les  bois  et  Toréts  de  la  Couronne  seront  sou- 
mis aux  dispositions  de  l'article  89  du  Gode 
foreslitr  et  a^isimilés  aux  forêts  tiependaDles  des 
apanagfs  réversibles  à  l'Etat.  • 

Ceci  exinr^  une  explication. 

Voici  l'article  89  ilu  Code  forestier  : 

■  Les  bois  l't  Forêts  qui  soot  posséJés  par  l>'s 
princes,  à  titre  d'apanage,  ou  par  <tes  [jartii^ullers 
a  lilrR  de  majurats  réversibles  &  l'Btut,  sont  son- 
mis  au  régine  forestier,  quant  à  la  propriété  du 
sol,  à  l'araénaRemi'Qt  des  bois.  Sa  conséqueticu, 
les  agents  de  l  administration  forestière  y  feront 
charges  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
délimitation,  au  boraaKe  et  à  l'-ininnagemeni, 
conformémenl  aux  dispositions  des  sections  1"  et 
2*  du  titre  111  de  la  présente  loi. 

■  Les  articles  60  et  61  sont  également  appli- 
cables à  CKS  bois  et  forêts.  L'iioministration  fo- 
restière y  f-ra  faire  les  visites  et  opérations  qu'i'lli; 

Jugera  nécessaires  pour  s'asjurerqae  IVxplolla- 
ion  est  conforme  a  l'aménagement,  el  que  les 
autres  dispositions  du  présent  litre  sont  exécu- 
tées. • 

Tel  est,  Messieurs,  le  régime  auauel  ont  été 
BOumis  jusqu'à  ce  jour  une  partie  des  bois  que 
vos  vote^  prt^cédenisont  transmis  à  laliste  civile, 
avec  cette  drconstaace  que  \bs  bols  dépendant 
du  domaine  privé,  el  qui  soot  égali'meut  muio- 
tenuB,  ont  été  sujets  &  tin  régime  bien  plus  ri- 
gomeui  encore. 

Ainsi,  lea  68,000  hectares  de  bois  de  l'apanage 
<je  ne  suis  si  c'est  bien  le  chiffre),  la  contenance 
enflii,  quelle  qu'elle  soit,  des  bois  de  l'&iianage,  a 
^té  însq'i'à  pi^éaent  soumise  aux  dispositions  iiue 
je  nens  de  rappeler. 

Les  agi'olB  de  l'administration  des  eaux  et  fo- 
rêts, contradictoire  ment  avec  les  propriétaires,  & 
charge  de  revision,  discutaient  d'une  manière 
invariable  l'aménagement  et  les  coupes,  et  lors- 
qu'elles étaient  opérées,  l'administralioa  des  eaux 
et  forêis  vériiiait  si  l'on  s'était  religieusement  con- 
formé à  la  di'liiniiation.  L'administration  des  eaux 
et  forêts  ressort  ^lu  ministère  des  llaance^,  et  si 
les  recollements  n'avaient  pas  été  taiis  ou  avaient 
été  mal  faits,  ou  s'il  y  avait  eu  abus  dam  les 
coupes,  il  y  avait  un  agent  responsable  que  yoaA 
pouviei  traduire  à  votre  barre,  c'était  ie  ministre 
des  Hnances. 

Ce  qu'on  propose  auiuurd'ui  serait  nécessaire- 
ment d'urfranchir,  en  lessoumettantàun  régime 
ilifréreiit,  ces  mêmes  bois  apanagers  qui  foui- 
raient demain  d'une  liberté  absolue;  d'une  li- 
iwrté  telle,  qae  dans  aucun  cas,  et  quoi  qu'il 
arrivât,  il  m:  se  trouverait  jamais  ane  personne 
nsponsable. 

Si  les  bols  de  l'apanage  doivent  devenir  bois 
4a  II  liais  civile,  Il  convient  qae  lea  formel  eon- 
«emtrleefl  qal  leor  étaient  applicables  ne  CMient 


pas  d'avoir  lien,  et  que  lear  condition  ne  dunge 
pas. 

Quant  au  domaine  privé,  il  n'y  a  point  de  dif- 
ficultés puisque  le  régime  passé  était  ou  ie  même-, 
ou  pins  rignureux. 

Il  fallait  doni:  qu'il  y  eût  une  personne  res- 
ponsable, et  luette  personne,  c'est  et  ce  sera  tou- 
jours ie  ministre  des  ftnances;  car  si  ces  forêts 
appartiennent  à  la  liste  civile,  le  ministre  des 
Hnances  sera  dt^rmais  chargé  de  la  responsa- 
biliié;  si  elles  appartiennent  au  domaine  de  la 
Couronne,  c'est  encore  sur  lui  que  celte  respon- 
sabilité doit  peser. 

Cest  donc  pour  consacrer  le  principe  de  la 
responsabilité  que  je  réclame  l'aaafition  de  ma 
proposition,  que  je  demanderai  à  vms  repro- 
duire, parce  qu'après  la*  dëveloppementa  uix- 
quels  je  viens  de  me  livrer,  je  pense  qu'elle  sera 
mieux  appréciée. 

(L'orateur  relit  sa  proposition.) 

Il  semble,  Me^sieuri*,  qu'il  serait  (permattex- 
moi  l'expresBioii)  qu'il  serait  absurde  quK  l'Etat, 
qui  est  riellement  le  pronriétaire  de  ces  forêts, 

a  ni  en  a  le  domaine  direct,  n'eût  aucune  estièof 
'intervention  duns  la  surveillance  de  biens  qui 
doivent  lui  revenir  dans  un  délai  que  je  désire 
être  le  plus  éloigné  possible,  maie  enlln  qui  ar- 
rivera nécessairement. 

H.  de  SehaneB,  rapporteur,  le  viens  combat- 
tre l'amendement  proposé  pur  l'honorable  préo- 
pinant; il  me  suiflrii  de  peu  de  mots  pour  i-xpil- 
quer  lismotirs  sur  lesquels  j'appuie  mou  opinion. 

Je  dois  commencer  par  relever  une  ineKacli- 
tude  que  l'bonorable  H.  Laurence  a  commise 
dans  le  compte  qu'il  a  établi  des  frais  qu'occa- 
sionnent les  bois  de  la  Couronne  el  l'-s  bois  de 
i'Btat.  Il  a  pris  pour  terme  de  comparaison  la 
contenance  respective  d'à  forêts  de  l'Biat  d'une 

Bm,  et  des  forêts  de  la  Couronne  de  l'autre  part. 
ais  il  aurait  dû  plutdt  faire  attention  à  la  va- 
leur comparative  îles  revenus  ;  les  forêts  de  I'Btat 
rapportent  25  millions,  tandis  que  celles  de  la 
Couronne  rapportent  seulement  3,200.000  francs. 
Il  a  donc  pris  une  base  qui  me  semble  inexacte 
sous  ce  rapport. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  l'inexnciituile  me 
semble  encore  plus  frappante;  car  les  bois  de  la 
Couronne  av.iieiit  été  administrés  jusqu'à  pré- 
sent d'une  toute  autre  manière  que  les  bois  de 
l'Etat  :  ils  étai'-nt  administrés,  non  pas  comme 
bois,  mais  comme  menus  plaisirs  du  prince.  C'est 
doncpnur  un  autre  obj'tque  relativement  à  une 
adminialration  ordinaire,  que  l'on  acompris  dans 
l'état  des  dépenses  de  la  Couronne  une  so  nme  de 
1,200,001  francs;  il  n'y  a  dune  pas  là  d'unalogie. 
Au  surplus,  pour  tranquilliser  l'honorable  pr^opi- 
nant  sur  les  abus  qui  s'étaient  glissés  d^ns  l'ad- 
ministration des  forêts  de  l'ancienne  Courotne, 
je  lui  dirai  ou'aucuu  de  abus  n'existe  pus  ;  qu'on 
a  supprimé  les  conservations,  qui  ne aoniplus  au- 
jourd'hui que  A-!  simj^ies  inspections;  qu'on  a 
adopté  le  mode  qui  régissait  autreTois  le^  iiroprié- 
téfl  particulières  du  roi  actuel  :  et  ce  mode  plus 
économique  est  en  mèmetemp;  plus  utile  pour  ces 
forétf.  D'ailleurs,  comme  il  n'y  a  plus  de  chasse, 
il  n'y  a  plus  tien  àadministrer  les  biens  de  la  Cou- 
ronne FOUS  ce  point  de  vue.  S'il  s'autssait  <le  l'a- 
mendement H.Gavaret,  lacommission  y  -ouscrirait 
avec  plaisir  :  ce  seruit  un  moyen  d'app-'ter  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  les  forêts  de  la  Cou- 
ronne et  de  les  faire  rentrer  soua  la  surveillance 
d'an  ministre  responsable. 

En  conséquence,  an  non  de  It  eommlHion,  Je 
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ne  m'opposerai  point  à  radoption  de  l'amende- 
ment de  M.  Gavaret.  Cependant,  je  demanderais 
qu'on  y  introduisit  une  modification  qui  consis- 
terait à  remplacer  ces  mots  :  en  vertu  d'wM  laiy 
fiar  ceux-ci  :  en  vertu  (Tune  ordonnance  royale. 
Merruption.) 

Voix  aux  extrémités  :  Ceait  le  changer  entiè- 
rement. 

M.  ée  SMioneii,  rapporteur.  Cette  ordon- 
nance, MeSï^ieurs.  serait  contresignée  par  un  mi- 
nistre responsable,  et  alors  vous  auriez  toutes 
les  garanties  désirables  de  bonne  adminislratioD. 

Mais  je  reviens  à  ce  qu*a  dit  M.  Laurencf».  Il 
va  beaucoup  plus  loin  que  celui  de  M.  Gavaret» 
et  il  en  résulterait,  si  vous  l'admettiez,  une  per- 
turl)ation  dans  l'administration  des  furets  de  la 
Couronne.  Bn  effet,  vous  avez  donné  au  roi  l'ad- 
ministration de  la  dotation  que  vous  lui  consti- 
tuez. 11  est  chargé,  par  la  loi  de  TEiat,  des  plus 
grands,  des  plus  ehers  iniéréts  du  pays.  L'hon- 
neur, 1  indépendance'  du  pays  sont  confiés  à  sa 
foi,  et  vous  ne  lui  confieriez  pas  radministration 
de  quelques  forêts  !  J'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  oe  système,  dans  Tintërèt  d'une  bonne  ad- 
ministration, et  c'est  cela,  et  cela  seul  qui  m'oc- 
cupe. 

Qu'amènerait  inévitablement  l'amendement  de 
M.  Laurence,  en  introduisant  dans  l'adminisira- 
tion  des  forêts  de  la  Couronne  la  surveillance 
obligée,  nécessaire  pour  la  délimitation  et  le  bor- 
nage des  forêts,  des  officiers  de  l'Etat,  des  con- 
servateurs et  autres?  il  en  résulterait  un  conflit 
qui  tournerait  au  détriment  d'une  bonne  admi- 
nistration. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  qu'aucune  cou|)e  extraor- 
dinaire ne  soit  faite  sans  qu'il  y  ait  responsabi- 
lité, tant  pour  l'opération  en  elle-même  que  pour 
les  deniers  qui  seront  encaissé.^  par  suite  de  ces 

C0U|68. 

11  faut  par  conséquent,  à  mon  avis,  adopter 
l'amendement  de  M.  Gavaret,  qui  remédie  à  la 
possibilité  d'un  abus  quelconque,  abus  que  je  ne 
prévois  fias,  mais  qui  pourrait  exister  :  j'admets 
cet  amendement  au  nom  de  la  commission,  tou- 
tefois, avec  la  modification  que  j'ai  indiquée;  ie 
repousse  en  même  temps  l'amendement  de 
M.  Laurence. 

M.  liavrenee.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  prérêre  le  système 
de  rainendement  de  M.  Gavaret  à  celui  de  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
tout  à  l'heure  sur  la  tribune. 

fin  effet.  Messieurs,  l'amendement  présenté  par 
M.  Gavaret,  surtout  si  vous  adoptez  la  modifica- 
tion proposée  par  M.  le  rapiortenr,  n'est  autre 
chose  que  ce  qui  existe,  et  il  ne  change  pas  le 
moins  du  monde  l'état  de  la  question. 

Il  me  sera  facile  de  le  démontn^  :  le  premier 
paragraphe  n'est  autre  chose  que  la  répétition 
des  termes  de  la  rédaction  de  la  commission.  Il 
s'en  réfère  comme  elle  aux  dispositions  du  Code 
forestier. 

L(*8  dispositions  de  ce  code,  qui  concernent  les 
forêts  de  la  Couronne,  sont,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  celles  du  titre  lY  (art.  86,  87  et  88).  Ces  arti- 
cles laissent  aux  agents  de  la  Couronne,  dans 
radmiiiistration  des  biens  de  la  liste  civile,  une 
entière  liberté. 

On  ajoute,  il  est  vrai,  que  cas  fbrèta  seront 
assujetties  à  un  aménagement  régnlier  ;  mois  que 
signifie  cette  expresifon,  si  ce  nW  que  l'usu- 
fruitier s'imposera  lufHlitae  des  rteles  <qo*U 
^pourra  nteater  ou  violar  à  son  iioi  plaisir? 


Eu  efM,  qui  sera  chargé  de  constater  la  viola- 
tion de  ces  règles?  Personne.  Le  Code  forestier 
est  abaolumeot  muet  à  cet  égard. 

La  dernière  disposition  a  un  but  utile  :  elle 
tend  à  établir  qu'aucune  coupe  des  quarts  en  ré- 
serve ou  des  massifs  destinw  à  la  reproduction 
de  futaies  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Lia  commiiision  substitue  à  cette  obligation 
une  simple  ordonnance. 

S'il  avait  été  besoin  d'une  loi  pour  régler  ces 
matièrt  s,  l'attention  de  la  Chambre  aurait  été  re- 
portée sur  l'état  des  bois  ;  et  encore  qu'auries- 
vous  fait,  vous  et  vos  successeurs?  Vous  auriez 
voté  en  aveugles,  car  vous  n'auriez  aucun  moyen 
de  vérification,  si  ce  n'est  de  la  part  des  agents 
de  celui  dont  il  s'agirait  d'examiner  Tadminis- 
tration. 

Vous  seriez  donc  sans  garantie,  même  dans  le 
système  où  une  loi  serait  nécessaire,  à  plus  forte 
raison  dans  le  système  des  ordonnances.  À  moins 
qu'un  ministre  ne  se  retire  comme  le  fit  ce 
garde  des  sceaux  qui  ne  voulait  pas  signer  drs 
lettres  de  grâce  pour  un  criminel  trop  coupable 
à  se^  yeux,  les  ordonnances  ne  manqueront 
jamais. 

Je  le  confes:^e,  la  responsabilité  ministérielle 
est  au  bout  de  tout  cela  ;  mais  nu'est-ce  que  cette 
responsabilité,  déjà  si  difficilH  à  atteindre  pour 
les  sujets  les  plus  graves,  dans  un  pays  si  géné- 
reux que  le  nô:re? 

Je  demande  si,  en  France,  où  l'on  o^bl'e  si  fa- 
cilement les  torts,  où  l'on  ne  s'en  souvient  pins 
au  bout  dequel<(ues  jours,  il  sera  jamais  possible 
de  poursuivre  un  ministre  pour  mauvaise  grstion, 
et  de  l'en  rendre  responsat)le  sur  ses  biens  :  ce 
qui  d'ailleurs  Ferait  illusoire  ;  car  on  sait  qae 
tous  les  ministres  sortent  pauvres  des  affaires. 
{Rires  divers.) 

Une  telle  responsabilité  ne  saurait  donc  paraître 
suftisanie. 

L'amendement  de  M.  Gavarel  oe  fait  autre 
chose  que  conserver  ce  qui  exi^te. 

M.  .le  rapporteur  de  la  comminsion  a  dit  que 
j'avais  commis  une  erreur  en  disant  que  les  dé- 
penses de  la  garde  des  bois  de  la  Couronne  éieien  t 
beaucouf)  plus  considérables  que  celle  des  bois 
de  TBtat  ou  des  particuliers  :  il  a  dit  que,  d'après 
le  revenu  comparé,  la  proportion  était  la  même  ; 
c'est  ce  qu(*  je  nie. 

Il  est  évident  qu'il  faut  plu»  de  dépenses  pour 
garder  des  propriétés  morcelées  et  séparées  les 
unes  des  auiren,  et  cependant  cette  dépense  est 
moindre.  Vous  voyez  par  cela  seul  qu'il  y  a  des 
abus  que  j'ai  en  raison  de  signaler,  et  que  l'on  a 
porté  beaucoup  trop  haut,  pour  l'administration 
forestière,  les  dépenses  qui  concernent  ia  liste 
civile. 

Pent-étre  plus  tard,  dans  cette  séance  même, 
j'aurai  occasion  de  revenir  sur  ces  faits,  lurs- 
qn'il  sera  question  d'ajiprécier  le  prodoit  dfS 
immeubles  de  la  liste  civile  avec  toutes  les 
améliorations  dont  cette  question  est  suscep- 
tible. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  parce  que 
c'est  le  seul  qui  puisse  assurer  une  res  onsiibi- 
lité,  et  qu'autrement,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le 
rapporteur,  cette  responsabilité  n'existerait  pas 
du  tout. 

Je  le  répète,  youb  ne  pouTez  rendre  M.  le  mi- 
nistre des  finances  responsable  de  l'administra- 
tion de  l'intendant  de  la  liste  civile,  larce  que 
cet  intendant  de  la  liste  civile,  n'étant  point 
nommé  par  le  ministre  ni  révncable  par  luit  le 
ministie  ne  saurait  répondre  de  sa  gestioo. 
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Us 


A  i*agit  dono  sèalâmetlt  4e  8«ivoif  f\  Tadiiiinis- 
tttUoQ  foresiiôre  peut  contenafolemeai  ôtre 
tfiargée  dn  lu  garde  des  boi6  de  la  Gouronnià  !  or, 
Mtee  [M*ôpogi(ion  ne  peut  être  mise  mi  doute. 

n  B*agit  ne  savoir  encore  si  on  sVcartefa  des 
règles  du  droit  commun.  Sans  «toute,  la  Chambre 
iveut  y  apporU^r  cette  exception,  mais  celte  ex- 
ception est-elle  opportune?  Ju  ne  le  croiii  pas. 
Est-elle  juste?  Je  ue  le  pensu  pas  davantage. 

H.  Gavaref .  Je  demande  la  parole. 

Je  ne  connaissais  que  Tamcndement  imprimé 
que  M.  Laurence  avait  présenté,  et  si  j'avais 
coûnu  celui  dont  il  vient  (Tentretenir  la  Chambre , 

S  n'aurais  pas  présenté  le  mien.  H.  le  rappor- 
ur  ayant  approuvé  en  grande  p.irtie  mon  amon- 
dément ,  il  me  restera  peu  de  chos^  à  dire  pour 
en  démontrer  la  convenance  et  la  nécessité. 

Je  me  permettrai  de  ne  pas  penser  que  mon 
amendement  n'ajoutait  rien  aux  dispositions  de 
la  loi. 

L'article  il  du  projet  de  la  commission  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  forêts  de  la  Couronne  continueront  d'être 
somnises  aux  dispositions  du  Gode  forestier,  en 
•ce  qui  les  concerne.  » 

Je  nropose,  comme  première  partie  de  mon 
ilmendement,  u  e  rectification  à  ces  mots  di^ 
l'article  11  :  continueront  (Têtre  soumisei^  qui 
sont  une  expresson  inexacte.  Bu  eff  t,  le  Code 
forestier  a  été  promulgué  le  21  mai  1827,  et  il  n'y 
a  pas  de  liste  civile  de  voté^i  depuis  1825.  On  ne 
ne  peut  donc  pas  dire  continueront^  mais  bien 
seront. 

Le  passé  ne  doit  pas  nous  servir  ici  ;  tious 
sommes  sur  un  terrain  neuf.  Le  Gode  forestier 
n*a  pu  r^gir  les  forêts  de  la  liste  civile,  puisque 
la  liste  civile  lui  était  antérieure. 

Je  propose  de  mettre  :  «  Les  forêts  de  la  Cou- 
ronne seront  soumises  aux  dispositions  du  ré- 
gime forestier.  » 

La  seconde  partie  de  mon  amendement  est 
plus  importante;  elle  est  relative  aux  aménage- 
ments et  aux  coupes  extraordinaires.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  le  Goile  forestier  a  nrévu  ce  cas.  Les 
dispositions  des  articles  15  et  lo  ne  s^appliqucnt 
pas  aux  foi  êts  de  la  Couronne,  mais  seulement 
aux  forêts  <ie  l'Ëiat,  et  je  vomirais  qu'elles  fussent 
aussi  applicables  aux  forêts  de  la  Couronne. 

L'article  11  de  la  commission  renvoie  à  l'ar- 
ticle 86  qui  ne  prescrit  rien  ;  la  commission  s^est 
laissée  enlacer  dans  un  cercle  vicieux  dont  il  lui 
serait  dillicile  di^  sortir.  L'article  86  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  bois  et  les  forêts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  la  Couronne,  sont  exclusivement  récris 
et  administrée  par  (e  ministre  de  la  maison  du 
foi,  conform<^mont  aux  dispositions  de  la  loi  du 
S  novembre  1814.  » 

Vous  vo^ez  que  cette  disposition  du  Gode  fo- 
restier, qui  est  la  disposition  principale  est,  en 
quelaue  sorte,  une  disposition  né^'ative,  puis- 
du'elle  renvoie  à  une  loi  du  8  novembre  1814. 
Or,  qu'était  celte  loi  ?  G^étaii  une  loi  spéciale  qui 
constituait  la  première  liste  civile  d'un  roi  con- 
stitutionnel, celle  de  Louis  KVIII  en  1814. 

On  ne  peut  donc  renvover  aux  article-^  du  Gode 
forestier,  puisque  ce  code  ne  renferme  aucune 
disposition  applicable  aux  bois  de  Ut  Cou- 
ronne. 

Voici  comment  s*explique  l'article  16  de  la  loi 
du  8  novembre  1814  : 

«  Les  bois  et  furets  faisant  partie  de  la  dota- 
Hon  <te  la  Couronne  sont  exploités  conformément 


aux  lois  et  règlements  concernant  Tadminlstfa- 
don  fbrestière.  » 

Ici,  comme  Voas  le  voyez,  il  n'est  pas  du  tout 
question  du  Code  forestier;  et  cela  n'est  pis  éton- 
nant, puisque  cette  loi  a  été  rendue  en  1814,  et 
que  ce  n'est  qu'en  1827  que  le  Code  forestier  a 
été  promulgué. 

L'article  i6  de  la  loi  de  1824  renvoie  aux  or- 
donnances sur  la  matière,  et  vous  sentez  que  le 
Codi^  forestier  s'anplique  d'une  manière  impar- 
faite aux  forêts  de  la  Couronne,  puisquUl  ren- 
voie à  cet  égard  à  la  loi  de  1814. 

Cependant  il  était  néce.<saire  de  veiller  à  Ta- 
ménat^ement  et  aux  coupes  extraordinaires  de 
Ces  forêts.  Je  sais  bien  qu'on  peut  me  faire  une 
objection  péremploire;  mai:;  précidément  cette 
ohieciion  me  servira  d'argument. 

Om  dira,  sans  doute,  qu  '  Tadministration  sage 
et  Téconomie  sévère  du  prince  régnant  offn  nt 
d«'8  garanties  irrécusables,  et  rendent  inutile 
rapplicatioo  de  la  loi.  On  dira  que  les  forêts 
seront  aménagées  convenablement  :  le  le  crois; 
mais  l'un  des  successeurs  du  prince  resnant  peut 
être  prodigue,  dissipateur  :  de  telles  vérités 
seraient  pénibl<'Sà  dire,  et  on  ne  pourrait  le  faire 
sans  craindre  d'humilier  le  prince;  c^est  donc 
le  cas  d'établir  dans  la  loi  un  principe  pour  un 
rèu'ne  sous  lequel  il  ne  trouvera  pas  d^applica- 
tion,  atin  que  ceux  qui  viendront  ensuite  y  soient 
également  assujettis. 

11  nous  resterait  à  poser  ainsi  la  question  :  Les 
boi^  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
Couronne  seront-ils  administrés  conformément 
aux  dispositions  du  Gode  forestier?  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse,  tout  le  monde  en  convient. 

Maintenant,  le  Code  forestier  renferme-t-il  des 
dispositions  telles  iiu'il  puisse  régir  les  bois  et 
forets  appartenant  à  l'Etat?  Je  dis  que  non;  et 
sur  ce  point  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  mon 
honorable  collègue  M.  Laurence.  Je  prétends  que 
mon  amendement  est  utile. 

Voyons  le  texte  de  l'article  1^'  du  Code  fores- 
tier : 

«  Art.  1^.  Sont  soumis  au  rt^gime  forestier  et 
sont  aiministrés  conformément aox  dispositions 
de  la  présente  loi.  les  hois  et  forêts  appartenant 
au  domaine  de  Tlstat  et  ceux  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  Couronne.  » 

C'est  un  principe  reconnu  dans  cet  article  que 
la  même  administration  doit  orésider  aux  forêts 
de  l'Ëtat  et  aux  forêts  de  la  Couronne. 

Quelles  sont  maintenant  les  dispositions  régle- 
mentaiies  qui  s^annliquent  au  principe  reconnu 
et  proclamé  par  i  article  1"? 

La  question  se  trouve  résolue  dans  le  sens  où 
je  la  présente  dans  les  articles  15  et  16  du  même 
code.  Je  prétends  que,  par  cela  même  que  cet 
article  ne  s'applique  qu'à  l'administration  des 
forêts  de  l'Etat,  il  a  fallu  extraire  de  ces  disposi- 
tions ce  qui  était  convenaide  pour  que  les  forêts 
de  la  GouiouMe  fussent  assujetties  à  la  même  ad- 
ministration. C'est  là  la  portée  de  mon  amende- 
ment. 

Je  n'ai  voulu  faire  autre  chose  que  soumettre 
aux  dispositions  du  Gode  forestier,  les  lois  et 
forêts  (le  la  Couronne  comnie  les  bo  s  et  les  fo- 
rêts qui  appartiennent  à  l'Etat.  Voici  l'article  15 
du  Gode  forestier  :  «  Les  hois  et  forêts  du  do- 
maine de  l'Etat  (remarquez  bien  qu'il  n'est  pas 
dit  de  la  Couronne^,  sont  assujettis  à  un  aména- 
gement réglé  par  des  ordonnances  royales,  n 

«  Art.  16.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois 
de  rfilat,  aucune  coupe  extraordinaire  quel- 
conque, ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve, 


64 


[Chambre  des  Députei.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [11  jauTier  1832.] 


ni  de  massifs  réservés  par  aménagement  pour 
croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du 
roi,  à  p'  ine  de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours 
des  adjudicataires,  sHl  y  a  lieu,  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  au- 
torisé ces  coupes.  C*  tte  ordonnance  spéciale  sera 
Insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 

Yoiià,  Messieurs,  quelles  sont  les  dispositions 
des  articles  15  et  16  du  Gode  forestier^  relative- 
ment à  l'administration  des  bois  et  furets  de 
TEtat. 

Il  est  évident,  à  mon  avis,  que  ces  dispositions 
ne  sont  point  ap|)li&ibles  à  l'administration  des 
bois  et  toièU  de  la  Couronne^  et  voici  quels  sont 
les  motifs  de  mon  opinion  :  Il  est  dit  dans  ^a^ 
ticle  6  :  •  Sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi 
soQs  peines  de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours 
des  adji'dicataires,  s^il  y  a  lieu,  contre  les  admi- 
nistrateurs ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou 
autorisé  les  coupes.  » 

Or,  je  ne  sais  où  trouver  un  ministre  respon- 
sable pour  contresigner  l'ordonnance  spéciale, 
en  vertu  de  laquelle  ces  (  oupes  auront  été  faites. 
L'article  de  la  comm  sï^ioo  renvoie  au  Gode  fo- 
restier à  la  loi  du  8  novembre  1814,  qui  parle  du 
ministre  chargé  de  radministration  de  la  liste 
civile.  Or,  ce  ministre  n'existe  plus. 

L'ordonnance  serait  contresign^^e  par  un  mi- 
nistre qui  ne  serait  pas  respon-^able,  parce  qu'un 
ministre  administrateur  de  la  liste  civile  n'est  pas 
responsable,  dans  le  sens  que  nous  attachons  à 
ce  mot. 

Quant  à  l'administration  des  bois  et  forêts  de 
la  Gouionne,  supposez  que  ce  fût  le  prince  lui- 
même  qui  eût  ordonné  les  (;oup  s,  comment  agir 
en  ce  cas  contre  les  fonctionnaires  qui  auraient 
ordonné  ou  nutorisé  les  coupes? 

L'article  16  ne  vous  donne  point  le»  moyens  de 
régulariser  vos  poursuites  contre  les  agents  res- 
ponsables. 

Je  ne  le  trouve  nullement  applicable  ici.  Mon 
amendement  a  pour  objet  do  rendre  appli&tbies 
à  l'administration  des  b<>is  et  forêts  de  la  Cou- 
ronne les  dispositions  du  Gude  forestier  qui  ne 
s'appliquent  qu'aux  bois  et  forêts  de  l'Etat. 

Il  y  a  encore  un  argument  tiré  de  l'article  89 
du  même  code. 

Get  article  porte  :  «  Les  bois  et  les  forêts  qui 
sont  possédés  pur  les  princes  à  titre  d'apanage 
sont  soumis  au  régime  forestier,  quant  à  la  pro- 

Eriétê  du  8>)1  et  à  l'aménagement  des  bois... 
'a  iminlstration  forestière  y  fern  faire  les  vi.-ites 
et  opérations  qu'elle  jugera  nécessaires  pv)ur 
s'assurer  que  rexpluitalion  est  conforme  à  Tarné- 
nagement,  et  que  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent code  sont  exécutées.  » 

AU'rs,  dit-on,  si  nous  sommes  soumis  an  régime 
du  Gode  forestier  pour  les  aménagements  de 
bois,  à  quoi  sert  votre  amendement  ? 

Je  répiondrai,  Messieurs,  nue  Tarticle  89  s'ap- 
plique aux  apanages  possédés  par  les  princes  : 
il  n^y  a  point  ici  d'apanages,  puisqu'ils  ont  fuit 
retour  au  domaine  de  l'Etat. 

L(  8  boisdela  liste  civile  ne  sont  point  possédésà 
titre  d*apanages.  Il  n*y  a  donc  rien  dans  le  Gode 
forestier  qui  puisse  tenir  la  place  de  la  disposition 

Sue  vous  propose  mon  amendement.  Pour  plus 
e  clarté  donc,  je  demande  que  vous  insériez 
dans  la  loi  que  vous  discutez  aujourirhui,  un 
disposition  par  laquelle  les  articles  15  et  16  du 
Gode  forestier  soient  rendus  applicables  aux  fo- 
rêts de  la  Couronne. 

Hainienanl  consentirai-jeà  ceqneraotorisatlon 
voulue  pour  fUre  une  coupe  soit  donnée  par  une 


ordonnance  royale?  Non,  Messieurs;  et  je  déclare 
ici  que  ce  n'est  pas  que  je  soupçonne  en  rien  les 
intentions  :  je  veux  croire  à  la  bonne  foi  de  tout 
le  monde.  Mais  je  crois  impossible  de  trouver  un 
ministre  responsable  pour  offrir  une  garantie 
suffisante  à  l'Etat.  En  effet,  s*adressera-t-ort  an 
ministre  des  Gnances?  Hais  il  n'entre  pas  dans 
ses  attributions  de  signer  une  ordonnance  de 
coupe  (ie  bois  ou  d'amf^nagement. 

Je  refuse  donc  de  consentir  à  autoriser  la  sub- 
stitution que  me  propose  M.  le  rappor.eur,  parce 
que  je  vois  l'impossibilité  de  r^ulariser  ces 
opérations. 

Je  ferai  observer,  en  terminant,  que  la  loi  déclare 
que  la  Gouronne  ne  pourra  échanger  les  objets, 
même  d'une  valeur  minime,  sans  une  loi  ;  à  plus 
forte  raison,  quand  il  s'agira  d'une  coupe  consi- 
dérable de  bois,  Toudrez-vous  avoir  recours  à 
une  onionnance  royale?  Je  |oe  le  pense  pas,  et  je 
persiste  dans  mon  amendement.  {Marques^  d^adhé* 
sion.) 

M.  Défaire,  commissaire  du  roi.  Nous  verrions 
peu  d'inconvénients  à  adopter  l'amendement 
qui  vous  est  proposé  par  l'honorable  M.  Gavaret^ 
en  y  remplaçant  toutefois  ces  derniers  mois  : 
en  vertu  d^une  loi,  par  ceux-ci  :  en  vertu  d^une 
ordonnance  du  roi .  Nous  espérons  vous  convain- 
cre qu'il  n'en  peut  pas  être  autrement. 

Votre  intention  ne  peut  pas  être  de  faire,  pour 
les  parties  de  forêts  qui  appartiennent  à  la  Cou- 
ronne, (e  qui  n'existe  pas  pour  les  parties  do 
forêts  beaucoup  plus  considérables  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat. 

Que  vous  dit  l'article  16  du  Gode  forestier  ?  Get 
article  porte  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune 
coupe  du  quart  de  réserve,  ni  de  coupes  extraor- 
dinaires qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Pourquoi  refnseriez-vons  à  l'administration  du 
domaine  de  la  Couronne  ce  qui  est  accordé  pour 
le  d.mainede  l'Etat  ?  Pourquoi  une  loi  serait-eUo 
i.écessaire  dans  le  premier  cas,  tandis  que  dans 
le  second  il  suftlrait  d'une  simple  ordonnance? 
Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  rétablir  cette  di£fé- 
rence. 

Mais,  à  cet  «^ganl,  on  vous  dit  :  Sans  doute,  s'il 
était  possible  qu'un  ministre  responsable  contre- 
signât l'ordonnance,  on  pourrait  faire  pour  lo 
domaine  de  la  Couronne  ce  que  l'on  fait  pour  le 
domaine  de  l'Biat.  Je  réponds  qu'il  y  aura  com- 
plètement parité,  et  que  vous  ne  manqueres 
jamais  d'un  ministre  responsable  pour  coutresi- 
gner  ToMonnance. 

Le  ministre  d(  s  finances  est  naturellement  le 
défenseur  né,  le  ré^risseur,  le  surveillant  de  tous 
les  domaines  de  l'Etat  en  général.  Ainsi,  bien  que 
les  domaines  de  la  Couronne  ne  soient  fias  sous 
Bona<iminK<tration  immédiate,il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  est  de  snn  devoir  d'exercer  une  sur- 
veillance dans  l'intérêt  de  l'Etat,  propriétaire  des 
forêts,  comme  il  l'exerce  à  l'égard  des  biens  de 
l'Etat. 

Ainsi,  Messieurs,  s'il  y  avait  un  ministre  de  la 
maison  du  roi,  que  ce  ministre  eût  part  à  l'ad- 
minisiraiion  génémle  dt:  l'Etat,  et  qui  siégeât  au 
con  eil  des  ministr*  s,  il  contresignerait  rorlon- 
nance,  et  par  là  il  engagerait  sa  responsabilité. 

Mais  s'il  v  a  seulement  un  intendant  des  do- 
maines de  la  Gouronne,  qu'arrivera-t-il?  Si  cet 
intendant  veut  faite  un»  coupe  extraorilinaire« 
il  devra  s'adresser  au  ministre  des  flnances 
comme  ministre  responsable,  et  lui  faire  contre- 
signer Pordonnance. 

Cest  donc  le  ministre  des  finances  qui  oonir»- 
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signera  l'ordonnance  qui,  aux  termes  de  l*arli' 
cle  16  du  Gode  forestier,  est  nécessaire  pour  au- 
toriser la  coupe  du  quart  en  réserve,  ou  les 
coupes  extraordinaires.  Tout  vous  fait  sentir  que 
Ton  ne  manquera  jamais  de  ministre  responsable 
pour  cootresiguer  rordonnance,  et  toute  adjudi- 
cation qui  ne  porterait  pas  la  signature  d*un  mi- 
nistre responsable  serait  nulle. 

Ainsi,  je  dis  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  lé- 
gislation, Tamendement  de  M.  Gavaret  est  même 
sans  objet;  mais  toutefois  je  viens  déclarer  que 
nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  Tadopter, 
en  y  introduisant,  à  l'égard  des  domaines  de  la 
Couronne,  les  dispositions  qui  existent  pour  toutes 
les  forêts  beaucoup  plus  considérables  de  TËtat, 
c*e8t-à-dire  la  re^ponsabililé  du  ministre  des 
finances  contresignant  l'ordonnance. 

Perm'tlez-moi  une  courte  observation  relati- 
vement à  Tarticle  45  et  à  l'article  46  du  Gode 
forestier,  que  l'honorable  M.  Gavaret  vous  a  dit 
n'être  pas  applicables  aux  domaines  de  la  Cou- 
ronne. 

Nous  ne  doutons  pas  que  M.  Gavaret  n'ait  fait 
erreur.  Les  dispositions  des  articles  15  et  16  du 
Code  forestier,  relatives  au  domaine  de  l'Etat, 
s'appliquent  aux  domaines  de  la  Couronne,  puis- 
que nous  voyons  dans  l'article  88  : 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
qui  sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  l'Etat,  le  sont  également  aux  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  Couronne, 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'article  86 
ci-dessus.  » 

Et  c'est  de  cet  article  86  que  l'honorable  préo- 
pinant tire  la  conséquence  que  les  articles  15  et  16 
ne  sont  pas  applicables  I  Evidemment  il  y  a  er- 
reur. 

L'article  86  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  bois  ei  forêts  qui  fout  partie  du  domaine 
de  la  Couronne  sont  exclusivement  régis  et  ad- 
ministrés par  le  ministre  de  la  maison  du  roi, 
conforcnément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1815.  » 

Us  sont  régis  et  administrés  par  le  ministre 
(le  la  maison  du  roi,  de  même  que  les  domaines 
de  l'Etat  sont  ré^is  et  administrés  par  le  ministre 
des  finances.  Mais  que  signifient  les  expressions 
que  je  viens  de  rappeler,  si  ce  n'est  que  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi  a  le  droit  de  nommer 
les  gardes,  d'ordonner  les  mesures  de  surveil- 
lance nécessaires? 

Mais  il  n*a  pas  le  droit  d'ordonner  des  coupes 
extraordinaires,  des  aménagements,  des  borna- 
ges; car  les  Coupes,  les  aména^^emeuts,  les  bor- 
nages sont  prescrits  par  les  articles  15  et  16,  dont 
l'application  au  domaine  de  la  Couronne  est 
prescrite  par  l'article  88  du  code. 

Aussi,  prenez  garde  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  Code  forestier  est  applicable  à  la  fois 
aux  domaines  de  l'Etat  et  aux  domaines  de  la 
Couronne.  La  seule  chose  enlevée  au  domaine  de 
la  Couronne,  et  qui,  à  mon  sens,  doit  rester  dans  la 
même  situation,  c'est  que  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne est  administré  par  le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi,  tandis  que  le  domaine  de  l'Etat  est 
administré  par  le  ministre  des  finances.  Cela 
implique  bien,  de  ta  part  du  ministre  de  la  mai- 
son du  roi,  l'autorisation  de  faire  le  contraire  de 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  15  et  16,  c'est- 
à-dire  de  nommer  les  gard'^s,  de  réeler  les  amé- 
nagements, les  bornages.  Pour  tout  le  surplus,  il 
doit  se  conformer  aux  dispositions  du  Gode 
forestier,  comme  M.  le  ministre  des  finances  s'y 
co&fnrme  lui-même* 

T.  UXIV. 


Ainsi  il  ne  peut  être  fait  aucune  coupe  dans 
l'état  actuel  des  choses  sans  onionnaoce  du  roi, 
à  peine  de  nullité  de  la  vente.  Si  la  Couronne 
vt'Ut  faire  faire  dans  ses  biens  une  coupe  extra- 
ordinaire dans  les  réserves,  elle  est  oblif^'ée  de 
chercher  un  ministre  responsable,  et  elle  s'adresse 
tout  naturellement  au  surveillant  naturel  de  la 
totalité  des  biens  de  l'Etat. 

Cependant,  nous  le  répétons,  nous  ne  voyons 
aucun  inconvénient  à  redire  ce  qui  existe  déjà 
dans  le  code,  en  adoptant  l'amendement  de 
M.  Gavaret,  et  en  changeant  la  disposition  de 
cet  amendement,  qui  porte  que  ces  coupes  ne 
pourront  être  faites  qu'en  vertu  d'une  loi.  Vous 
ne  pouvez  pas  imposer  une  obligation  plus  grande 
pour  le  domaine  de  la  Couronne  que  celle  qui 
existe  pour  le  domaine  de  l'Etat. 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  de 
M.  Laurence. 

M.  iUauguln.  Pal  demandé  la  parole. 

L'administration  des  bois  de  la  Couronne  a, 
depuis  plusieurs  années,  donné  lieu  dans  cette 
enceinte  à  des  discussions  très  graves.  Faut-il 
que  cette  administration  soit  soumise  à  des  fonc- 
tionnaires particuliers  ou  au  régime  ordinaire 
des  forêts  de  l'Etat?  Voilà  une  question  qui  déjà 
plusieurs  fois  a  été  agitée;  et  pour  soutenir  que 
les  bois  de  la  Couronne  devaient  être  adminis- 
trés par  la  régie  de  l'Etat,  t)n  vous  a  dit  qu'il  y 
avait  un  double  motif. 

Le  premier  motif  est  celui  de  l'économie;  et, 
en  effet,  on  ne  conçoit  pas  comment  la  liste 
civile  reste  grevée  d'une  administration  spéciale 
et  coûteuse  pour  ses  bois,  quand  à  côté  d'elle  se 
trouve  une  administration  publique,  qui  fait, 
pour  ainsi  dire,  double  emploi  avec  les  employés 
de  la  Couronne. 

Le  deuxième  motif,  c'est  que  les  bois  de  la 
Couronne  restent  toujours  les  bois  de  l'Etat; 
c'est  (lue,  soumise  à  une  administration  particu- 
lière, cette  administration  peutabuser,  puisqu'elle 
n'est  assujettie  à  aucun  contrôle.  Cependant,  le 
capital  des  bois  et  futaies  ahandonnés  ainsi  à 
une  administration  irresponsable,  représente  80 
ou  100  millions,  qui  peuvent  être  réalisés  en 
4  ou  5  années. 

Ces  deux  motifs  très  graves  ont  déjà  été  plu- 
sieurs fois  développés  à  celte  tribune,  ils  ont  eu 
l'assentiment  d'hommes  dont  vous  estimez  l'opi- 
nion, et  ie  citerai  celle  de  M.  Roy,  qui,  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1826,  sur  ie 
projet  de  loi  du  Code  forestier,  disait  : 

«  Il  est  même  probable  qu'un  jour  viendra 
où  la  Couronne  pensera  crue  tous  les  bois  qui 
dépendent  du  domaine  de  i  Etat  doivent  être  ré- 
gis sans  exception  nar  l'administration  publique 
et  générale,  et  qu'elle  trouvera  dans  celte  admi- 
nistration, qui  prend  sa  force  et  ses  pouvoirs  à 
la  même  source  qu'une  administration  spéciale, 
et  plus  d'économie,  et  plus  de  garantie  d'une 
bonne  conservation.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  M.  Roy  pensait  alors 
que  les  bois  de  la  Couronne  seraient  mieux  ad- 
ministrés par  une  administration  publique  que 
par  l'administration  de  la  liste  civile. 

Aussi  est-ce  avec  regret  que  j'iii  appris  que  les 
auteurs  de  l'amendement,  qui  avait  pour  objet 
de  faire  administrer  les  bois  de  la  Couronne  par 
l'administration  de  l'Etat,  avaient  retiré  leur  pro- 
position. Ils  l'ont  retirée,  je  ne  veux  pas  la  re- 
B rendre  :  mais  à  l'appui  de  ramend''ment  de 
.Gavaret,  je  (itérai  une  autorité  grave  que  per- 
sonne sans  doute  ne  vouira  méconnaître. 

M.  Gavaret  vous  propose  de  décider  qu'il  ne 
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pourra  être  fait  dans  les  bois  de  la  Couronne  au- 
cune coupe  extraordinairo  quelconque,  ni  au- 
cune coupe  de  quarts  en  réserve,  ou  de  massifs 
réseivés  par  raménagcment  pour  croître  en  fu- 
taie, qu'en  vertu  d'une  loi.  Une  question  pa- 
reille fut  présentée  en  1816  devant  la  Chanibre  ; 
le  ministète  d'alors  dt  manda  que  les  buis  de  la 
Couronne  fussent  soumis  au  réf;ime  du  Gode  fo- 
restier, c'est-à-dire  qne  des  coupes  extraordi- 
naires nusseut  avoir  lieu  en  vertu  de  Tordon- 
nance  du  ministre  de  la  liste  civile,  c'est-à-dire 
d'un  ministre  non  responsable. 

Alors  un  député  qui  siégeait  dans  les  rangs  de 
Topposition,  et  Mui  est  aujourd'bui  à  la  tête  du 
ministère,  présenta  un  amendement  presque  èmi- 
blable  à  celui  de  M.  Gavaret;  et  pour  n'iiiHuen- 
cer  en  rien  votre  opinion  par  ce  je  pourrais  dire, 
je  me  cuntenterai  de  vous  citer  une  partie  de 
ropinion  émise  à  cette  tribune  par  M.  Casimir 
Perler  : 

«  Coupes  extraordinaires, 

«  M.  Casimir  Périer,  Messieurs.  Tamende- 
ment  que  j'ai  Thunni^ur  de  proposer  a  la  Chiimhre 
n*est  pas  aussi  ratiuimei  qu'il  pourrait,  qu'il  de- 
vrait l'être  ;  mais  le  rejet  de  mon  amendement 
sur  l'aiticle  16,  duns  une  de  vos  dernières  séan- 
ces, m*a  appris  que  je  ilevais  prendre  en  consi- 
dération la  situation  de  la  Chambre,  qui,  dans  son 
état  d'adolescence  constitutionnelle,  ne  peut  pas 
sujqiorter  un  ami>ndement  aussi  rationnel. 

ft  Mon  amendement  tient  donc  le  milieu  entre 
la  proposition  de  M.  de  Kergariou  et  mon  pre 
mier  aiuendenieut  sur  les  bi-is  de  Tlitat.  » 

Qu'était-ce  que  cit  amendement  qui  se  trou- 
vait déjà  dans  un  juste  milieu?  {Rires.) 

Il  (leinandiiit  que  les  bois  de  la  Couronne  ne 
pussent  être  soumis  à  des  coupes  extraordinaires 
qu'en  vertu  d  une  ordonnance  royale,  dont  il 
seriiit  rendu  compte  aux  Chambres,  à  la  pre- 
mière si'ssiun. 

Ht  M.  Cusimir  Périer,  entre  autres  motifs,  rap- 
pelait l'ancienne  législation  ;  il  prouvait  par  les 
lois  qu'aucunes  coupes  de  futairs  ou  couiies  ex- 
traordinaires ne  pouvaient  être  faites  sans  l'au- 
torisation des  p:)rl''ino  its  :  il  citait  à  cet  égard 
l'ordunnance  de  Moulins,  dont  j'ai  lu  plusieurs  ar- 
ticles dans  une  de  vos  (lernièn-s  séances.  Comnient 
disait-il,  sous  un  gouvernement  représentai  if  ot^i 
ie  pouvoir  législiitil  est  partagé  par  les  Cham- 
bres, elles  n'iiuraient  pas  le  même  droit  que  les 
anciennes  ordonnances  concédaient  à  nos  parle- 
mtuisl  l^t  la  France  constitutionnelle  aura 
moins  de  garanties  pour  la  conservation  du  do- 
maine de  la  Couronne,  qu'elle  n'en  avait  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  de  ce  nrince  qui  parlait  ainsi 
de  lui-même,  en  dis.mt  :  LEtal^  c'est  moi! 

VA  après  ces  arguments,  M.  Casimir  Périer  fai- 
sait seniir  l'inconvénient  immense  qu'il  y  aurait 
à.donniT  à  la  liste  civile  le  droit  de  faire  des 
coup<'s  à  s  in  ^ré.  Il  a  lait  observer  que  dans  le 
cas  où  le  doniaiiii*  de  la  (îouronne  serait  épuisé 
p;ir  d' s  coupes  extraordinaires,  lu  Chambre  se 
verrait  da  is  l'obligation  ou  d'abandonner  la  liste 
civile  ou  de  lui  Vtiter  une^ubverltion  nouvelle. 

Il  disait  :  «  Par  i'efiet  d<!  la  combinaison  de 
farlicle  IG  avec  rartbtie  88,  bs  bois  de  l'Etat 
qui  font  partie  du  oomaiae  de  la  Couronne  de- 
viennent, en  quelque  sorte,  le  do  iiainedu  prince 
puisque  les  ordonnances  qui  autoriseraient  lus 
coup -s  extraordinaires,  sciaient  signées  par  un 
ministre  qui  n*ost  pas  inêuic  responsable,  et  qui 
d'ailleurs  agirait  eu  vertu  des  lois. 

«  MaU  il  poarrait  eu  résolter  ao  iuconTéoieat 


bien  dIus  grave,  et  dans  Tintérôt  des  successeurs 
à  la  Couronne  et  dans  celui  des  contribuables. 
Admeitons,  ce  qui  heureusement  n'est  pas  le  cas 
dans  le  temps  ou  nous  vivons,  que,  soit  par  une 
mauvaise  administration,  soit  par  la  dissipation 
d'un  prince,  l'usufruit  vint  à  disparaître,  lequel 
usufruit  s'élève  en  ce  moment,  autant  que  je 
puis  le  croire,  à  3  ou  4  millions  de  revenu  brut, 
nos  princes  futurs  seraient  donc  privés  de  ce 
revenu,  ou  bien  il  faudrait  que  la  France  y  sup- 
pléât par  une  au^iimentation  de  la  liste  civile,  ce 
qui  ne  peut  f^e  faire  que  par  un  impêt;  de  ma- 
nière que  nous  nous  trouverions  dans  Valternative 
fâcheuse  ou  de  moins  bien  traiter  les  règnes  à 
venir,  ou  de  suppléer,  par  un  impôt  sur  les  con- 
tribuables, à  la  disj)arition  du  revenu  de  la  Cou- 
ronne. » 

Je  ne  dirai  pas  ce  que  répondit  à  M.  Casimir 
Périer  M.  de  Yillèle;  il  reprocha  au  député  des 
citations  de  lois  qui  n'étaient  piis  apphc^bles, 
peu  importe  :  restaient  toujours  les  consldérap» 
tiens  qne  le  député  avait  fait  valoir  pour  deman- 
der qu'on  n*abandonnàt  pas  les  bois  de  lu  Cou- 
ronne à  Tadministration  de  la  liste  civile,  sans 
prévenir  par  des  règles  fixes  et  impérieuses  les 
abus  auxquels  cette  liste  civile  pourrait  se 
livrer. 

Il  faut  que  ce  trésor  immobilier,  que  vous 
abandonnez  à  une  administration  irresponsable, 
vous  le  préserviez  de  toute  atteinte. 

Certainement,  nous  n'avons  pus  à  craindre  que, 
sous  le  rè<zne  actuel,  on  abuse  de  la  poasessioa 
du  domain»'.  Mais  vous  faites  une  loi  appelée, 
non  pas  seulement  à  régir  un  régne,  mais  à  ré- 
gir des  règnes  futurs 

Vous  ne  devt  z  pas  voir  Feulement  le  prince 
qui  occupe  aujourd'hui  le  trône,  mais  les  princes 
qui  peuvent  lui  succéder.  Un  d'eux  peut  abuser 
du  domaine,  il  peut  réaliser  pour  HO  ou  100  oiil- 
lions  de  bois,  et  ruiner,  par  la,  le  domaine  imoio- 
bilier.  Il  faudrait  alors  que  TËtat  subvint,  il 
faudrait  de  nouveaux  impôts;  c'est  ce  que  vous 
devez  empêcher. 

C'est  là  l'obi'  t  de  l'amendement  de  M,  Gavaret, 
d'après  lequel  aucune  coupe  extraordinaire  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  une  loi.  C'est  ce 
(|ue  demandait  M.  Cisimir  Térier,  député,  et  je 
pré'^ume  que  ses  collègues,  maintenant  qu'il  est 
ministre,  ne  trouveront  pas  que  cette  opiaioD 
soit  condamnable. 

M.  le  l^résidenf.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Lauience.  {Bruits  divers.) 

M.  de  Ijnmeth.  N  >us  ne  savons  pas  sur  quoi 
la  Chambre  va  voter. 

M.  le  l^résldeiit.  J*ai  annoncé  que  c'était  sur 

l'amendement  de  M.  Laurence. 

M.  Mnufçuln.  Je  demande  la  priorité  pour 

relui  de  M.  Cavaret. 

M.  le  PrëMident.  L'amendement  de  M.  Lau- 
rence, étant  beaucoup  plus  large,  doit  être  mis 
aux  VOIX  le  premier.  C-  ux  qui  préfèrent  celui  de 
M.  Gavarel  voteront  contre  l'amendement  de 
M.  Laurence. 

(L'amendement  de  M.  Laurence  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

M.  ie  Président.  Je  relis  l'amendemeot  de 
M.  Gavaret  : 

€  Les  forêts  de  la  Couronne  seront  soumises  aux 
dispositions  du  Code  forestier,  eo  ce  qui  les  con- 
cerne; elles  Seront  assujetties  à  un  aménagenient 
régulier. 

«  11  ne  poam  y  être  fait  auoaiie  ooopo 
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diDaïre  que^canqua,  di  aucune  coupe  de  quarts 
en  réSLTve,  ou  de  masslfii  résurvéa  par  l'aïaèna- 

f'^ment  iiour  croître  en  futaie,  qu'en  vertu  d'une 
ol.  . 

H.  le  Pr^ldeat.  La  cominisaiou  adbère  à  cet 
amendement,  mais  elle  propose,  au  Heu  des 
mois  :  en  vertu  d'une  lot,  de  substituer  :  en  verltt 
d'une  ordonnance  royale.  {Vives  réclamalions  à 
gauche.) 

Plusieuri  membret  ;  Aux  voix  l'amendement 
de  M.  Gavaret  I 

H.  le  Présideal.  Si  vous  De  voules  pas  de 
cette  Bubstitulion,  vous  voterez  contre. 

U.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

Il  est  dans  les  usages  de  la  Chambre  que 
l'amendement  le  plus  large  ait  ia  priorité.  C'est 
le  contraire  qu'on  voua  propose  de  fuire.  Deux 
propo^itioos  vous  sont  présentées  i  la  proposiiion 
de  M.  Gdvaret  et  celle  de  la  commission;  or,  la 
proposition  de  M.  Gavaret,  entrant  plus  dans  le 
cooservatiiin  de  la  chuse,  est  jiius  lar^e  que  celle 
de  la  comiiilssion.  Il  faut  donc  mettre  <i'abord 
aux  voix  l'amendement  de  M.  Gavarct  tel  qu'il  a 
été  présenté,  sauf  à  mettre  ensuite  aux  voix  le 
souE-ameiidement  de  la  conimission. 

M-  le  Président.  L'usage  constant  de  la 
Chambre,  el  en  ci'la  il  est  nécessité  par  la  force 
des  choses,  est  de  mettre  le  suus-amendi'menl 
aux  VOIX  avant  rameiitlemeiit;  c;ir  l'amendement 
n'est  compléteiiient  rédigé  que  lorsque  les  sous- 
amendement  y  uni  clé  réunis. 

H.  le  général  Demarçay.  M^is,  Uonsieur 
le  président... 

M.  le  Préitidenl.  le  ne  puis  vouB  donner  la 
parole.  Monsieur;  laissez-mot  remplir  mon  devoir. 

La  commissioD  déi'Iare  retirer  le  sous  amen- 
dement; il  n'y  a  plus  de  diiricullé. 

M.  Delalre,  commUiaire  du  roi.  Le  gouverne- 
ment le  rcprenii;  il  acquiesce  à  l'amendement 
de  Û.  Gavant,  moins  la  dernière  disposition- 

H,  <MlloB  Barrai.  Le  gouvernement  De 
propose  pas  d'amendement. 

H.  le  géBéral  Uemarçay.  Je  demande  à  ré- 
pondre à  M.  le  présidenl. 

M.  le  Préaident.  11  n'y  a  plus  aucnne  difQ- 
culté,  pourquoi  vuuloir  prolonger  une  discussion 
qui  est  devenue  sans  objet? 

De  toutes  part*  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Hereler.  M.  le  président...  {Aux  voix f  aux 
voixl)  je  pmposo  d'ajuuier  aiirés  ces  mots  :  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale... 

Voix  nombreaset  :  Mon  !  non  I  il  y  a  :  en  vertu 
d'une  loi...  (Aux  voir.'  aux  voix.') 

(L'amendement  de  M.  Gavaret  est  mis  aux  voix 
et  adopté  k  une  Irâa  grande  majorité  ;  il  formera 
l'article  12  de  la  loi.) 

H-  le  Président.  U.  Lempereur  propose  une 
disposition  additionnelle  ain^i  conçue  ; 

'  Les  forêts  de  la  Couronne  seront  visitées 
Cbaque  année  par  des  agents  de  l'administration 
forestière  de  I  Etat,  et  le  rap|iort  de  cet  agents 
sera  soumis  aux  Cliambres.  • 

L'amendement  est-il  appuyé? 

foia:  nombreutei  :  Non  I  non  I 

M.  Levrand.  Ce  serait  insultant! 

H.  Onpia  oliw.  C'est  inadmisEiblel 
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Autret  membret  :  Nous  ne  l'avons  pas  entendu  I 
H.  le  Président,  après  en  avoir  donné  une 
nouvelle  lecture,  le  met  aux  voix. 

(11  esl  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

H.  Daguiihon-Pujol  a  la  parule  pour  une  viri- 
ficalion  de  pouvoirs. 

H.  U«gnlihon-I*njol,  rapporteur.  M.  Gar- 
nier-Pagës  a  été  élu  par  le  qu^ilriëme  collège 
électoral  du  département  de  l'Isère.  L'élection  a 
eu  lieu  an  troisième  tour  de  scrutin.  Les  opéra- 
tions du  (ïollëge  électoral  ont  été,  à  l'unanimité, 
reconnues  régulières  par  le  septième  bureau 
ctgargé  de  la  vt'rilication. 

M.  Garnier-Pagès  justifie  qu'il  était  âgé  déplus 
de  30  ans  au  moment  de  son  éleciion,  mais  son 
cens  d'élif(ibilité  a  donné  lieu  dans  le  buteau  à 
une  diriicullé.  Il  y  a  eu  une  dissidence  dont  je 
dois  vous  rendre  compte. 

M.  Garnier-Pjgès  a  (iroduit  5  extraits  de  rélo 
des  rontributions  nirectes  pour  l'exercice  de 
1831.  Les  deux  pre. niera  extraits  sont  relatifs 
aux  contribuiiona  persoEinelie,  mobilière  et  des 
porte»  et  fenôires,  payées  par  M.  Garnier-Pai;ÈB 
et  portées  sous  son  nom.  Elles  s'élèvent  A  la 
aoinm''  de  94  tr.  31. 

Le  troisième  indique  une  contribution  de 
40  fr.  40  pour  portes  et  fenêtres,  et  aussi  sous 
son  nom. 

Le  4*  extrait  énonce  unecontributidu  foncière 
de  4c8  fr.  53.  sou»  le  nom  de  M°'°  Guyot,  et  le 
cinquième  une  contribution  de  104  fr.  20,  sous 
le  nom  de  U.  Ûourailoux. 

Ces  contributions  diverses  s'élèvent  A  la  somme 
de  698  fr.  04,  elles  se  réduisent  méiiieà  lai'omme 
de  697  Ir.  37,  (larce  qu'au  lieu  de  104  fr.  04,  por- 
tés Eur  le  cinquième  extrait,  une  somme  de 
63  fr.  52,  appartenait  seulement  h  U.  Garuier-Pa- 
gës,  de  son  propre  aveu  à  lui-même. 

Ces  extraits  font  donc  une  somme  totale  de 
593  fr.  75. 

M.  Garuier-Pagès  a  produit  en  outre  un  certl- 
lical  du  maire  de  son  domicile,  7*  arrondisse- 
ment de  Paris,  mis  au  dos  de  l'extrait  de  la  con- 
tribution mobilièri'.  Ce  ceriillcal  est  aiosi  conçu  : 

«  Nous,  maire  du  7'  arromiissement  municipal 
de  Paris,  certifions  que  M.  Garuier-Pai!Ùs,  avocat, 
né  à  Uarseillu  le  27  décembre  tSOI,  deuieurjuta 
Paris,  rue  Stiinie-Avole,  a"  57,  a  par  contrat 
passé  chez  H'  Rousseau,  notaire  à  Paris,  à  la 
date  du  28  mai  1831  enregistré,  acquis  une  niai- 
son  tiae  roe  de  Sa^oye,  w  5,  à  Puris,  de  dame 
Louise-l'élagie  Guyot,  et  qu'il  en  est  aujourd'hui 
plein  propriétaire,  ainsi  tju'il  appert  dudit  con- 
trat à  nous  représenté. 

■  CertilioiiE,  en  outre,  qu'il  a  ai:quii=  de  M.  Dou- 
radoux,  Buivaul  controt  passédevant  U°  Louveau, 
notaire  A  Paris,  le  31  mai  1831,  l'usufruit  d'une 
maison  sise  à  Saint- .Maur,  près  Paris,  et  qu'il  est 
également  plein  propriétaire  d'un  mobilier,  rue 
Sainte-Avoye,n"  17.  qu'il  habite  depuis  plusieurs 
années  et  y  paie  les  contributions  indiquées  aux 
extraits  ci-joiuts. 

••  Paris,  le  14  novembre  1831.  ■ 

'  L'extrait  des  cootribulions,  sous  le  nom  de 
•.  H.  Garaler-Pa^èB,  et  celuide  la  contribution  des 

•  portes  et  fenêtres,  qui  se  montent  à  une  somme 

•  de  40  francs,  sous  le  nom  de  U.  Garoier-Pagês, 

•  sont  produits  et  légalises.  » 

Les  membres  du  T  bureau  ont  dema'idé  que 
pr^lablement   M.    Garoier-Pagës    ajoulAt  aux 

SiAcss  produites  les  expéditions  des  deux  actes 
s  vente  qui  lui  avaient  été  consentis  par 
M*"  Guyot  et  par  M.  Douradonx.  Ils  se  fondaient 
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sur  ce  que  les  extraits  des  râles  ae  portaient  pis 
le  nom  de  M.  Gamier-Pugës. 

Ils  oDt  dit  que,  d'ailleurs,  dans  l'un  d'eux,  jl 
s'agissait  d'un  URuTruit  et  qu'il  l'alluit  savoir  à 
quels  termes  cet  usufruit  était  coDSr-nti,  viager, 
temporaire  ou  coaditiounel.  M.  le  maire  n'éuoL- 
(ait  pas  que  ces  actes  lui  eussent  été  repré- 
aentés. 

Un  membre  du  7*  bureau  ayant  observé  que, 
déduction  tiiite  de  la  contribution  upplicabre  à 
cet  usufruit,  M.  Gurnier-PagëB  payait  iiien  au  de- 
là du  cens  voulu  par  la  lui,  et  que  la  principale 
difliculté  s'évanuniBBuit,  le  7*  bureau,  à  une  1res 
grande  majorité,  vu  le  certilicat  du  maire  du  7° 
arrondieseinent,  considérant  qu'il  n'y  avait  au 
dossier  aucune  réclamation  ni  protestation  con- 
tre l'udmiesiondeM.  Gamier-Pagès,  etque  celui- 
ci  avait  été  insirit  sur  le  vu  de  ces  mêmes 
pièces  par  le  préfeL  de  la  Seine  sur  les  listes 
électorales  de  1832,  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser l'adiDiEsion  de  M.  Garnier-Pagës. 

En  tortant  iiier  du  bureau ,  je  rencontrai 
H.  Uarnier-Pagès,  je  lui  fis  part  de  la  diCDculté 
qui  s'était  élevée  dans  les  bureaux.  U  la  connais- 
sait; mais  je  lui  dis  quo  la  dilflculté  se  renouvel- 
lerait sans  doute  an  sein  de  la  Chambre:  jel'en- 
gat;eai  à  me  remeitre  les  deux  expéditions  des 
deux  actes  de  vente. 

Ë[i  effetj  2  heures  aprëti,  H.  Garnier-Pagëa  me 
les  a  reinises. 

L'une  di!  ces  expéditions  est  compiëte  et  en- 
tière; l'autre  est  par  extrait  de  rôle^.  Ces  3 
pièces  sont  au  dossier.  Je  puis  donner  lecture  de 
ces  piëa's. 

One  (ouïe  de  voix  iet  extrémités:  C'est  inutile; 
aux  voix  l'admission  1 

M.  Dagnllhon-Pajol,  rapporteur.  Voici  un 
acte  du3lniai  1ii31  :  cestunaciedu  vente  d'un 
usurruJl,  moyennant  une  somme  d^SfUtiO  francs 
{Asiez!  txsioz!  Aux  voix!  aux  voûr!) 

M.  I«  Préaideot.  Messieurs,  veuillei  laisser 
achever. 

M.  DagallhoB-l*iig<d,  ra^ortew.  Voici  un 
autre  acte  du  vente...  {Aux  vaix!  aux  voix!) 

Il  s'agit,  Me^'sieurs,  de  la  vente  d'une  maison 
Bise  à  Paris,  rue  Ue  Savoie,  n'  b.  Cette  Tente  a 
été  raite  moyennant  une  somme  de  90,000  francs 
de  principal. 

l'acte  de  vente  cat  notarié.  {Atiez!  atieti  Awc 
voix!  aux  voix I) 

M.  le  eonile  Jaubert.  Messieurs,  la  question 
qui  u  été  agitée  dand  l'intérieur  du  7*  bureau  me 
paraît  digne  de  l'utteiilion  de  la  Ghainbrf .  Je  ferai 
remarqnir  qne  le  cens  déligibiliié  que  présente 
M.  tiiinii:  r-Pa(;è.i  Si:  nipproclie  beaui'Oup  delà 
liniiie  léga'e.  {bilernipliun...  Ee</ulez!  écoulez!) 
De'  lors  Messieurs,  il  l'st  éviili'iii  que  la  Cham- 
bre doit  iipj)Mrler  une  pins  grande  attention  dans 
ri'ive<lit!iilion<ie:'()itVeB:'0'iiiii-'esàsiin  examen. 
Au  reste,  si  j'ai  {'tr>  interrompu  quant  ;iu  cens, 

J'e  puis  lijouier  que,  |i>>ur  ce  qui  roncerne  l'Âge, 
I.  GarniiT-Pa!.'è.^  est  dans  la  même  eitualiou. 
{IntiTTuplion  nouvelle.) 
Voix  à  gauche  :  C'est  tant  mieux  pour  luil 
U.  le  «omle  Jaabert.  Si  je  ne  «uis  pas  étouté, 
je  descendrai  de  la  tribune... 

La  naissance  de  U.  Garnier-Pagës  date  du  6  ni- 
T0SC  an  X;  ce  n'tst  qu'à  l'instant  même  qoe  je 
Tiens  de  pouvoir  établir  la  concordance  des  deux 
calendriers,  et  il  en  résulte  que  U.  Garnier-Pa- 
gês  n'a  en  30  ans  que  le  21  décembre,  jour  où 
ont  commcacQ  les  opôratiouB  électorales.  ] 


H.  Da«nllhan-PaJal,ra;iporfe«r.  BIlM  n'ont 

commence  que  le  28. 

M.  le  eomte  Janbert.  U  ne  s'en  fallait  qoe  da 
quelques  heures,  car  la  loi  porte  qu'on  doit  êtra 
âgé  de  30  ans  le  jour  même  de  l'élection. 

M.  DagailhoB-PnJal,  rapporteur.  Il  a  éU 
élu  au  3*  tour  de  scrutin,  et  il  avait  30  ans  et 
3  jours  au  moment  de  l'élection. 

M.  le  comte  Janbcrt.  La  quei^lion  qni  a  été 
soulevée  à  votre  7*  bureau  est  celle-ci  ;  il  s'3g:iuait 
de  savoir  ei,  lorsqu'un  extrait  de  oontributioos  est 
prétieiité  au  nom  d'une  personne  autrcque  l'élu. 
la  Cbainbre  peut  exiger  la  communication  d« 
l'acte  de  vente  à  l'appui  de  l'extrait  des  contri- 
bution s. 


H,  le  eonle  Janbcrt.  Cette  question  est  grave, 
put^^qu'elle  a  rapport  au  cas  d'éligibilité. 

li  y  a  deux  pièces  qui  doivent  être  écarléei; 
pardonnez-moi  cette  digression,  HeBSleura;  elle 
vous  prouvera  du  moins  la  moralité  de  la  contes- 
tation que  je  fais  en  ce  moment,  {tntemption 
prolongée.) 

il  y  a,  diB-je,  deox  pièces  qui  doirent  être 
entièrement  écarlées  du  doBSier,  au  sujet  doQuel 
M.  Daguilbon-Pujul  vient  de  vous  faire  un  rao- 
port.  ^^ 

La  première  pièce  est  un  extrait  des  contribn- 
lions  des  portes  et  fenêtres  du  1 1*  arrondlisement 
de  Paris,  qui  se  monte  h  40  fr.  41.  Or,  H.  Garnler- 
Pagès  ne  peut  se  servir  de  cet  extrait,  atlendn 
que,  d'après  l'ariide  6  de  la  loi  du  10  aTrii  1831, 
il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  contribution  dêi 
portes  et  fenêtres  que  de  la  maison  qu'il  habile; 
vous  savez.  Messieurs,  que  cette  disposition  t 
été  introduite  dans  la  loi  but  les  vives  réclama* 
lions  de  quelques  membres. 

La  seconde  pièce  est  celle  relative  à  l'acqnisl- 
tion  d'une  maison  é.  Sainl-Haur,  et  qui  porte  que 
cette  maison  est  imposée  à  104  fr.  29.  Déjà  M.  le 
rapporteur  vous  a  fuit  remarquer  que,  dans  c«tta 
somme,  le^  paries  et  fenêtres  sont  comprises 
pour  40  francs  environ;  M.  Garnier-Pagès  a  re- 
connu lui-même  que  ces  contributions  déniant 
être  réduites  h  60  trancs. 

"'  bien!  Messieurs,  cette  pièce  elle-même  ne 


J6g*- 


doit  pas  être  accueillie,  par  des  raisons  fort 
plea  :  la  première,  c'est  qu'elle  n'est  pu  1 
lisée  par  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Hiiur, 
el  ceci  n'est  pas  conteaié;  la  seconde,  c'est  qne, 
aux  termes  de  l'acquisition  Douradoux,  il  y  a  en 
Faveur  du  vendeur  de  la  maison  de  Sainl-Haur 
une  réserve  conçue  en  ces  termes  : 

"  Se  réserve  fe  vendeur  : 

"  I'  Le  rez-le-cbaussée,  porte  cochftre; 

•  3°  Au  premier  étdge,  trois  chambres  sur  le 
devant,  etc.  > 

Remarqu.'ï  qui  Ile  est  l'importance  de  IVte 
d  acquisition,  elle  e-t  l'une  sominede 3,000  francs 
qui,  pour  le  dire  en  passant,  n'a  pas  encore  étt 
payée.  IViolenlt  murmure*...) 

Voix  divertet  :  C'est  puasser  loin  les  Inveill- 
gationsl... 


U.  le  eomte  Jaafcept.  L'acqnlsition 

3,000  francs.  Or,  il  n'appert  pas  des  oerUBi 
ventilation  ait  été  faite  de  la  partie  vi 
de  la  partie  réservée  par  le  vendeur.D'      ^ 
pu  (»b  dou  fflotlà,  d'abont  le  défiiot 
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tion  et  ensuite  le  défaut  de  yentilation,  que  les 
deux  pièces  doiveut  être  écartées.  Ces  deux  points 
sont,  je  crois,  établis  d'une  manière  incontes- 
table. (Dénégatioiii,) 

Les  deux  membres  du  7^  bureau  qui  ont  dé- 
siré avoir  connaissance  des  doux  actes  sur  les- 
quels s'établissait  l'extrait,  n'avaient  pas  tort, 
comme  vous  le  voyez.  En  effet,  ils  ont  f^agné  à 
cette  communication  tardive,  faite  entre  les 
mains  de  Thonorable  rapporteur,  de  savoir  qu'il 
V  avait  une  réserve  faite  dans  l'acte  Douradoux. 
Le  bureau  avait  été  d'avis  que  communication 
devait  être  demandée  de  cet  acte,  attendu  que 
les  actes,  surtout  en  matière  d'élection  et  d'eli- 

§ibilité,  je  dois  le  dire  sans  qu*il  y  ait  là  rien 
e  désobligeant  pour  M.  Garnier-Paeès,  que  les 
actes  de  celte  nature  sont  assez  suspects.  {Ru' 
meurs.) 

Vous  vous  rappelez  que,  au  commencement 
de  cette  session,  un  député  avait  été  élu  qui  pré- 
sentait un  acte  d'acquisition  d'usufruit... 

M.  Odilon  Barrot.  Temporaire! 

M.  le  eomte  Jaabert.  Temporaire,  j'en  coi- 
viens.  Cet  acte  n'a  pas  été  considéré  comme  sufti- 
santpour établir l'éligibilité.Dôs  lors,  l'élection  n'a 
pas  eu  de  suite,  et  la  personne  qu'elle  concernait 
a  donné  sa  démission.  Il  y  avait  intérêt  à  deman- 
der si  c'était  un  acte  d'usufruit  temporaire  ou  un 
acte  d'usufruit  véritable. 

Or,  Messieurs,  voici  ce  que  soutenaient  quel- 
ques membres  du  bureau  :  Toutes  les  fois  qu'un 
extrait  produit  à  la  Chambre  n'est  pas  au  nom 
de  l'élu,  la  Chambre  doit  demander  la  produc- 
tion de  l'acte;  car  il  y  a  intérêt  à  le  connaître 
pour  savoir  s'il  remplit  les  conditions  voulues 
pour  que  la  transmission  soit  véritable  et  sin- 
cère. II  y  a  plusieurs  raisons  pour  cela.  Par  exem- 
ple, lorsque  l'acte  est  récent  et  qu'il  peut  avoir 
été  fait  (je  parle  toujours  en  général,  et  sans 
application  à  M.  Garnier-Pagès),  en  vue  de  V  élec- 
tion, il  y  a  lieu  d'examiner  les  choses  de  plus  prés. 

Voix  au  centre  :  Au  fait  I  au  faitl 

M.  le  eomte  Jàabert.  Je  suis  bien  dans  le  fait. 
Quand  les  autres  productions  ne  sont  pas  très 
ré^'ulièr^s,  et  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  cens  se 
rapproche  beaucoup  du  taux  légal,  il  y  a  encore 
lieu  à  examiner  de  plus  près. 

On  a  répondu  :  Mais  la  fraude  ne  se  présume 
pas;  il  faut  la  prouver.  Nous  disions  :  Nous  ne 
sommes  pas  dan<?  un  tribunal  ordinaire;  nous 
n'avons  rien  à  prouver,  mais  nous  devons  tout 
examiner.  (Bruit,)  Le  bureau  a  passé  outre  à  la 
réclamation  ;  cependant  il  convient  que  M.  Gar- 
nier-Pagès  ait  reconnu  qu'il  y  avait  dans  nos 
réclamations  quelque  chose  de  fondé,  parce  que 
les  actes  qui  avaient  été  refusés  au  bureau  ont 
été  accordés  à  l'honorable  rapporteur. 

M.  le  rapportt'ur  vous  a  présenté  ici  différents 
actes...  (Assez I  assez!,..  Aux  voix!  atêx  voix!)  Lo 
bureau  n'a  pas  encore  pris  connai.^sance  de  ces 
actes;  je  demande  l'ajournement  de  M.  Garnier- 
Pagès  jusqu'après  i.i  communication  de  ces  piè- 
ces au  bureau. 

(M.  Garnier-Pagès  se  dispose  à  monter  à  la 
tribune,  il  est  retenu  pas  ses  collègues. 

M.  Daf^alihoB-PaJol,  rapporteur.  On  a  atta- 
qué les  extraits  qui  ont  été  produits  par  M.  Gar- 
Die^Pagè8.  L'un  est  relatif  à  des  contributions 
de  portes  et  fenêtres,  s'élevant  à  40  francs  et 

Kyees  dans  l'arrondissement  municipal  du  quar- 
1 4ê  l*Bcole  de  médecine,  qui  n*est  pas  l'arroa* 
dinemot  ota  M.  Garaier-PagVs  est  domicilié. 


Les  contributions  des  portes  et  fenêtres  s'y  di- 
visent en  2  portions  :  une  partie  est  payée  par 
les  locataires  de  la  maison,  une  autre  partie  par 
le  propriétaire.  Ces  contrit)Utions  payées  par  le 
propriétaire  sont  prélevées  sur  la  porte  cochère 
et  sur  les  fenêtres  de  l'escalier.  Ce  sont  la  porte 
cochère  et  les  fenêtres  de  l'escalier  qui  sont  l'ob- 
jet de  l'extrait  et  qui  sont  portées  à  la  somme  de 
40 francs  (Assez!  assez!.. .  Aux  voix!  aux  voix)! 

M.  le  eomte  Jaabert  (de  sa  place) .  Je  crois  avoir 
suffisamment  éveillé  la  sollicitude  de  la  Chambre 
sur  les  difficultés,  dont  quelques-unes  sont  nou- 
velles, par  suite  de  la  pro  luction  tardive  faite  par 
M.  Garnier-Pagès,  pour  que  la  Chambre  croie  de- 
voir, sans  rien  préjuger,  ajourner  son  admission 
jusqu'à  plus  ample  vérification.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Prëftldent.  On  a  demandé  l'ajournement 
de  l'admission  jusqu'à  plus  ample  vérification  des 
pièces. 

Voix  au  centre  :  Le  renvoi  au  ?•  bureau. 

M.  Maugaln.  Les  contributions  de  M.  Gar- 
nier-Pagès sont  divisées  en  2  parties  :  les  pre< 
mières,  qui  rejj^ardent  la  maison  qu'il  a  admise 
au  mois  de  mai,  ainsi  que  les  portes  et  fenêtres, 
sur  la  porte-cochère  et  les  escaliers;  les  autres, 

âui  regardent  l'usufruit  qu'il  a  acquis  à  Saint- 
aur. 

Les  contributions  de  la  maison  par  lui  achetée 
représentent  un  chiffre  de  580  francs.  L'usufruit 
compte  seulement  pour  60  francs.  Mais  M.  Gar- 
nier-Pagès n'a  pas  nesoin  de  l'usufruit,  puisqu'il 
représente  en  contributions  justifiées  uu  total 
de  580  franco  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Le  renvoi  au  bureau  doit 
avoir  la  priorité. 

Voix  à  gauche  :  La  question  préalable I  -4 

M.  le  général  Demarçay.  On  demande  la 
question  préalable. 

Voix  à  gauche  :  Non  I  noni 

H.  Casimir  Perler,  président  du  Conseil.  En 
fait  de  vérification  de  pouvoirs,  il  n'y  a  jamais  de 
question  préalable  !  (Adhésion.) 

(Le  renvoi  au  bureau  pour  une  nouvelle  véri- 
fication est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  a^sez 
forte  majorité. 

L'admission  est  ensuite  mise  aux  voix  et  adop- 
tée à  la  presque  unanimité.) 

M.  Garnier-Pagès,  présent  à  la  séance,  est  admis 
et  prête  serment. 

M.  le  Préaident  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Teulon,  député  du  Gard,  qui  demande  un 
congé  de  3  semaines  pour  affaires  urgentes. 

(Le  congé  est  accordé.) 

On  reprend  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
de  la  liste  civile. 

Art.  14  du  gouvernement  (devenu  art.  13). 
c  Les  propriétés  de  la  Couronne  ne  sont  pas 
soumises  à  l'impôt.  Biles  supporteront  néan- 
moins les  charges  locales.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  * 

«  Art!  12  de  la  commission.  Les  propriétés  de 
la  Couronne  ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt. 
Biles  supporteront  néanmoins  toutes  les  charges 
communales  et  départementales.  ■ 

(L'article  de  la  commission  est  adopté  et  de- 
vient 13.) 

M.  le  Président.  Ici  se  place  un  amende- 
ment de  H.  Bellaigue,  ainsi  c^nçu  : 

t  ABq  de  fixer  leur  portion  contributive  dans 
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ces  charges,  elles  seront  portées  sur  les  rAles 
pnur  leur  revenu  Pstimalii  de  la  mâme  manière 

que  les  propriéiés  privées.  • 
M.  BeIIalgii«.  Le  b^it  de  l'a  mandement,  que 

S  ai  l'honneur  de  pré^enler  à  la  Chambre  est  d\- 
xer,  dès  à  présent,  les  bases  <le  la  portion  coo- 
trlbutive  de  la  liste  civile  ilana  les  charges  dé- 
partemeniales  et  communales.  le  crois  entrer 
dans  li'S  intentions  de  laCuuronne,  en  propo.^ant 
d'admettre  pour  ces  biens  les  mâmes  kasi'S  que 
pour  les  propriétés  privées.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  veuille  se  mettre  en  dehors  des  iatécêts 
privés. 

(M.  le  Président  relit  l'amendement  qui  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  15  devenu  14.  Le  roi  pourra  faire  aux 
palais,  bâtiment-  et  domaines  de  la  Couronne, 
tous  les  cban(!emea(p,  additions  ou  'lémolitions 


La  commission,  adoptant  cette  rédai:iJon,  pro- 
pose seulement  de  remplacer  à  la  fin,  les  mots 
ou  à  lear  embellisseinenl,  par  ceux-ci .-  et  à  leur 
embeilinement.  {Adopté.) 

■  Art.  IC  du  ^'ouvernement  devenu  15.  Les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  Couronne  se- 
ront entretenus  et  exploités  aux  frais  de  la  liste 
civile.  • 

>  Art.  H  de  la  commission.  L'entretien  et  les 
répariitioQA  de  toute  nature,  des  meubles  et  im- 
meubles de  la  Couronne,  suut  à  la  charge  de  la 
listtf  civile.  • 

(Cet  article  est  adopté  et  devient  l'art.  15.) 

L'ariicle  15  île  la  commission  est  d<'sliné  à 
remptacr  Tarlicle  12  du  projet.  Cet  article  13 
est  ainsi  congu  : 

Art.  12.  •  Sauf  les  cuU'litions  exprimées  ci- 
dessus,  les  proj)riêLé.<  de  la  Couronne  seront  sou- 
mises k.  toutes  li'S  rëLilea  du  Cide  civil.  Les  ac- 
tions dont  elles  pourront  âtre  l'objet,  seront  di- 
rigées contre  l'auininistratcur  nommé  pur  le  roi, 
elles  jufiements  reuitus  seront  pronuncéB  contre 
cet  ailminie^trat'ur.  • 

L'article  15  proposé  par  la  commission,  en 
rctiiplacemerit  iie  ci-t  article,  ist  ainsi  conçu  : 

•  Art.  15  devenu  10.  tjauf  1<'S  conditions  es- 
primées  ci-dci'sus  et  celle  île  l'oNli^ution  de 
fournir  caution,  dont  la  jouissance  du  roi  est 
affranchie,  toutes  les  autres  rOgles  du  Code  civil 
réfiisBi'iit  les  propriétés  de  la  Couronne.  • 

(Cet  article  est  adupté.) 

H.  le  IVtfuIdenl.  Ici,  sous  la  rubrique  de 
section  III,  lUte  ck-Ue  proprement  dite,  se  tmuve 
une  Bi'rie  de  dIepo.<iliuns  proposées  piir  la  com- 
niiision  en  n'Hiidarcminl  au  titre  V  proposé  par 
le  (fouvcrnuiui-nt.  Je  dui.s  d'abord  Faire  cunnallre 
les  dispositions  de  ce  titre  V.  Elles  sont  aiusi 
coDtjues  : 

TITRE  V.  —  LUle  ctaile. 

•  Art.  22.  Le  roi  reievra  du  Trésor  public, 
pendant  la  durée  de  son  règne,  une  somme  fixe 
et  annuelle  de... 

■  Art.  i'i.  Cette  somme  sera  comptée  par  dou- 
zièmes, de  mois  en  mois,  à  la  personne  commise 
par  le  roi  k  cet  effet. 

■  An.  2i.  En  cas  de  décâs  du  ml,  il  sera  attri- 
bué un  doua;re  h  la  reine  survivante,  tu  douaire 
consistera  en  un  ri'vcnu  annuel  ei  via^'er  déter- 
miné jiar  une  loi.  L'BIvséu-Buurbon  lui  s.Ta  bb- 
signé  pour  Sa  résidi-ncê.  ■ 

La  commission  remplace  cei  dispositions  ptr 
iei  Brtldei  aaiTanta  :  J 


Section  III.  —  LUte  civile  proprement  dite. 

B  Art.  16  devenu  17.  Le  roi  recevra  du  Trésor 
public,  pendant  toute  la  durée  de  son  r^gaei 
une  somme  de  14,000,000  fr. 

Quatre  membres  ont  été  de  cet  avis  12,500,000  fr. 
Quiitre  membres  pour  le  dernier  chiTire.  » 

°  Art.  17  Cette  somme  sera  lomptée  par  doo- 
liËmes,  de  mois  en  mois,  et  par  avance, &Ia  per- 
sonne commise  par  le  roi  à  cet  effet. 

U.  le  Président.  Plusieurs  autres  proposi- 
tions ont  été  faites  -,  elles  portent  sur  le  cnifire. 

M.  Merlin  pmpuse  15  millions. 

M.  Auuusie  Giraud  propose  12  millions. 

H.  Camioade  propose  10  millions. 

M.  Salverte  propose  6  niilliuUS. 

M.  deLudre  propose  4  millions. 

Ce  sont  là  autant  de  propositions  diverses  ;  la 
cornniission  elle-uiëme  n'a  pas  fait  une  seule 
projiosition,  c'est  à  la  Chambre  à  choisir  enire 
ces  chiffres  divers  ;  elle  doit  aussi  déterminer 
l'ordre  dans  lequel  elle  les  mettra  en  délibéra- 
tion. Elle  ne  peut  tirer,  à  cet  égard,  bdcumo  in- 
dication de  son  riïg'emenl  ou  de  ses  précédents. 
Les  listi's  civiles  préi-éilemment  votéi-s,  n'ayant 
été  r>'bjet  d'aucun  amendement,  c'est  à  la  Cham- 
bre à  décider  si,  d'a|irës  la  nature  de  cette  dis- 
cussion et  les  tiautescoiivenance-iquelB  Chambra 
ne  manquera  pus  d'apprécier,  elle  ne  croira  pas 
devoir  délibérer  en  premii  r  ordre  sur  le  cbinca 
le  pliiB  élevé.  (Sùuvemenlt  divers.) 

M.  le  géHéral  Denarçay.  Mais,  c'est  émet 
tre  uue  opinion  ! 

M.  le  PréitideHi.  C'est  la  position  de  la  quet- 
tion. 

M.  le  général  Demarçav.  C'est  DQfl  opîoioa 
et  vous  n'avez  pas  le  droit  den  émettre. 

(M.  le  président  du  conseil  demande  &  itre  ea- 
lendu.) 

Voix  diverses  :  En  place  I  en  place  1  BCoDtei  I 
écoutez!...  {Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  Cattlmlr  l'érier,  président  du  conseil. 
MesKieors,  je  demande  il  la  Chambre,  s^ans  vou- 
liiir  P'éjiiger  en  rien  sur  le  fond  de  la  discus- 
sion, nur  [3  manière  d:)nt  elle  fixera  le  chirrre, 
d'écouter  quelques  coriBidérationssurruriicleI6. 

Vous  allez  voter  sur  l'article  qui  détenniue  la 
liste  civile:  notre  devoir,  notre  conviction  nom 
appellent  à  cette  tribune. 

Mes  paroles  seront  (graves  comme  le  sujet.  Id, 
l'intérêt  des  chiffr's  n'est  que  secondaire.  Sous 
l'apparence  d'une  question  d'argent,  prenons-r 
garde,  Messieurs, un  intérêt  plus  (.'rave  est  caebe. 
La  (|u "stion  n'est  pas  dans  un  tel  ou  tel  chirrre, 
en  lui-môme,  mais  dans  lu  volonté  que  vous  au- 
rez manifestée  par  un  vote,  plutôt  que  par  un 
autre,  d'alia<'her  plus  de  respect,  plus  de  coosi- 
déMtion  à  la  royauté...  Uilhésion.) 

Ici,  je  deman'le  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
me  permettre  d'expli<iucr  ma  pensée,  aliu  qu'on 
n'abuse  pas  de  mes  piiroles. 

Je  sais  loui  ce  qu'il  y  a  de  délicat  dans  cei 
questions  de  nspeet  et  de  divinité  auxquelles  se 
rattjchent  des  questions  dar^rent.  Mai»  Je  veui 
dire  que  ci,  après  avoir  lixé  le  domaine  de  It 
liste  civile  n'une  manière  en  ropuortaveo  la  Cons- 
tilulion  du  pays,  les  revenus  de  l'Etai,  la  situa tloD 
de  la  Kratice,  vous  en  abaisser  trop  le  cbiffre, 
vous  lui  enlevez  plus  que  de  l'argent. 

Si  VDU-i  adoptez  un  chiffre  convenable,  jaam 
doDflei  plus  oufl  de  l'argent.  C'est  cette  t~~' 
tionqudomiMtoat  r"  "~     ~ 
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G*e8t  une  c[ue8tion  de  dignité,  d^avenir;  le 
chiffre  n'est  ici  qu'un  symbole  :  ce  qui  doit  sur- 
tout nous  préoccuper  au  milieu  aes  diverses 
nuances  d'opinions,  c'est  le  caractère  que  ce  vote 
Ta  imprimer  à  la  monarchie  née  de  la  Charte  de 
1830  ;  c'est  la  définition  qu'il  va  en  donner. 

Sur  ce  terrain  comme  sur  plusieursautres,  youb 
avez  un  système  à  proclamer:  système  d'une  mo* 
narchlt^  nationale  et  populaire,  mais  forte,  qu'il 
faut  préserver  des  dangers  qui  s'attacheraient  à 
une  monarchie  sans  pouvoir,  sans  diginté,  sans 
consistance,  à  la  merci  de  tous  les 'orages.  {Sen^ 
sation.) 

Vous  prévoyez,  d'après  cet  exposé,  que  notre 
intention  n'est  pas  de  nous  appesantir  sur  la  ques*- 
tioii  financière;  mais  nous  ne  pouvons  laisser 
sans  réponse  quelques  observations  élevées  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  celles  surtout  qui 
auraient  pour  résultat  d'égarer  l'opinion  sut  le 
rapport  réel  qui  existe  entre  les  dépenses  du  der- 
ni('r  roi  de  la  dynastie  déchue  et  la  liste  civile 
que  votre  commission  vous  propose  d  allouer  au 
roi  régnant. 

Rétablissons  les  chiffres  exacts,  pour  faire  ap- 
précier les  améliorations  obtenues;  on  verra 
qu'elles  devraient  satisfaire  amplement  aux  exi- 
gences de  ceux  qui  cherchent  dafis  le  chiffre  de 
la  liste  civile  un  moyen  de  diminuer  le  chiffre 
des  autres  dépenses. 

D'après  Tancienne  liste  civile,  Charles  X  rece- 
vait pour  lui  et  pour  sa  famille  uni'  dotation  en 
argent  de 32,000,000  fr. 

Le  revenu  des  domaines  et  des 
forêts  de  la  Couronne  s'élevait 
alors  au  même  citilfre  qu'aujour- 
d'hui, vt  si  nous  voulions  y  ajou- 
ter la  partie  de  la  dépense  des 
gardes  du  corps  quin'avait  pas 
été  mise  à  la  cliarge  de  la  liste 
civile,  et  qui  figurait  au  budget 
de  laguerre  de  1830  pour  plus  de.      3,000,000 

Ainsi  que  la  différence  entre  la 
dé}>ense  de  la  garde  royah^  (fran- 
çaise ou  suisse)  et  cell>*  d'un 
pareil  nombre  de  troupes  de  ligne 
montant  à  environ 5,000,000  fr . 

Nous  pourrions  établir,  sans 
effort,  qtie  le  faste  de  la  cour  de 
Charle  A.  coûtait  chaque  année 

à  la  France  plus  de 40,000,000  fr. 

Et  maintenant.  Messieurs,  mettez  en  regard 
le  chiffre  le  plus  élevé  que  votre  commission 
vous  ait  propus('',  et  que  non?  ne  mentionnons  ici 
que  comme  renseignement,  sans  prétendre  stipu- 
ler nous-mêmes  pour  chiffre  précis,  que  nous 
nous  sommes  abstenus  d'indiquer,quelle  sera  la 
charge  extrême  que  la  nouvelle  liste  civile  impo- 
sera au  pays  ? 

Dotation  du  roi 14,000,000  fr. 

Dotation  du  prince  royal 1 ,000,000  fr . 

ToUl 15,000,000  fr. 


Plus  le  revenu,  tel  quel,  des  domaines  et  des 
forêts  de  la  Couronne. 

Cest  donc  une  charge  de  15  millions  (et  seu- 
lement de  15  millions)  qu'il  faut  comparer  à 
celle  de  40  millions  qui  pesait  sur  la  France 
avant  la  Révolution  de  Juillet;  et  il  vous  sem- 
blera lans  doute  que  les  25  millions  de  diffé 
feoee  qui  réaultant  de  ce  parallèle  répondent 


aux  vœux  des  honorables  membres  de  cette 
Chambre  qui  demandent,  comme  nous  le  deman- 
dons nous-mêmes,  des  économies,  et  de  ceux 
qui  veulent  que  la  liste  civile  serve  de  moyen 
pour  l'abaissement  des  autres  dépenses  de  l'Etat. 
(Adhésion.) 

Ne  parlons  pas  ici  des  revenus  du  domaine 
privé  et  de  l'apanage;  ils  ajouteront  sans  doute 
à  l'aisance  du  roi  et  à  la  dignité  du  Trône;  mais 
ils  ne  sont  pas  une  charge  pour  l'Etat,  qui  n'en 
a  jamais  joui  ;  et  à  quelque  somme  qu'ils  s^élè- 
vent,  vous  pourrez  vous  dire  que  vous  aurez 
assez  fait  pour  le  soulagement  des  contribuables^ 
en  réduisant  de  40  millions  à  15  millions  les 
déoenses  de  la  royauté.  (Rumeurs  à  gauche,) 

Daignez  y  réfléchir  sérieusement  :  ce  résultat 
réalise  même  les  vœux  de  celui  des  honorables 
orateurs  qui,  en  croya'it  demander  beaucoup,  a 
émis  le  vœu  que  la  «  nouvelle  liste  civile  lût 
deux  rois  moins  forte  que  l'ancienne  ». 

Et  maintenant,  Messieurs,  à  côté  de  l'intérêt 
des  contribuables,  consultons  ceux  de  la  royauté, 
de  cette  royauté  qui,  renfermée  dans  les  limites 
i)ù.  nous  l'avons  sagement  circonscrite,  est  de- 
venue la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts,  de  cette 
royauté  que  nouâ  voulons  tous  dans  C'tte  en- 
ceinte, mais  autour  de  laquelle  les  factions  et 
les  partis  s'agitent  d'autant  plus,  qu'elle  fut  et 
qu'elle  est  restée  plus  modeste,  plus  confiante, 
plus  gém^reuse  ;  de  ctie  royauté,  enfin,  dont 
lious  sentons  tons  la  néce>sité,  et  dans  laquelle 
quelques  p  rsonnes  s'effarouchent  de  rencontrer 
un  pouvoir,  une  dignité  1 

Sur  ce  point,  vous  nou^  permettrez  le  dévelop- 
pement franc  et  sincère  de  nos  pens^^es,  vous 
comprendreï  l'éner^zie  de  nos  convictions  :  il 
s'agit  de  liberté,  d'ordre,  de  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai. 


M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Et 
d'abord.  Messieurs,  eu  mesurant  la  distance  ma- 
térielle qui  sépare  les  deux  chiffres  que  je  viens 
de  vous  représenter,  n'avez-vous  pas  mesuré  en 
même  temps  la  distance  morale  que  cette  dimi- 
nution considérable  établira  en  qu-lque  sorte 
entre  deux  trônes,  je  ne  dis  pas  dans  les  esprits 
éclairés,  qui  ne  réservent  point  leurs  respects  à 
la  magnihcence  extérieure,  mais  dans  l'imagi- 
nation des  masses  peut-être,  dont  les  regards 
s'arrêtent  naturellement  aux  apparences,  et  cher- 
chent de  l'éclat  dans  les  hautes  situations. 

Tout  le  monde  n'envisage  pus  la  royauté  des 
mêmes  yeux.  Dans  un  grand  nombre  d'individus 
le  respect  s'attache  involontairement  aux  dehors. 
Et  quand  déjà  les  formes  sévères  du  gouverne-' 
ment  légal  qui  attire  h.  un  ministère  responsable 
tous  les  détails  du  pouvoir.  (|uand  les  désen- 
chantenient^  perpétuels  de  la  philosophie  poli- 
tique ont  enlevé  a  la  royauté  tout  ce  qu'elle  avait 
de  prestiiies  ;  quand  une  économie  considérable 
est  opérée  dans  l'appareil  de  sa  puissance,  vou- 
drez-vous  ris^quer  de  porter  atteinte  à  sa  force 
réelle,  par  une  transition  plus  brusque,  plus 
tranchante  encore,  entre  ce  qui  fut  et  ce  qui  est? 
(Ecoutez!  écoutez!) 

Voudrez-vous  par  une  chute  plus  rapide,  dans 
les  conditions  extérieures  de  la  royauié,  impri- 
mer aux  respects  populaires,  peut-être,  un 
contre-coup  au^si  prononcé?  Faut-il  que  ce  roii 
qui  est  une  des  conquêtes  de  la  liberté,  en  aban- 
donnant plus  (|Uti  moitié  des  attributs  matériels 
de  la  royauté,  soit  exposé  à  perdre  quelque 
chose  des  hommages  acquis  précédemment  à 
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une  royauté  dont  les  fautes  oot  coCté  si  cher  T 
Prenez-y  fsarde,  Mesaieurci,  il  ne  faut  pas  heurter 
ei  brusquement  l'imatiination  dcj  peuples  !  Nous 
faisons  déjà  un  pas  immense  ;  plus  luin,  ii  y  au- 
rait danger. 

L'attitude  que   les  partis  ont  prise  dans  cette 
uccasion,  au  dehors  de  cette  Chambre,  doit  sur- 


tlons  politiçiues  qu'il?  y  ont  rattachées,  l'ardeur 
de  leurs  objections,  tout  annonce  que  c'est  pour 
eux  une  question  politique.  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs, d'urrëter  un  moment  votre  attention  sur 
la  lactique  employée  sans  détour,  sans  ménage- 
ments, hors  lies  pouvoirs  légaux,  pour  fuire  re- 
monter la  question  de  la  liste  civile  jusqu'à  celle 
de  la  royauté  elle-même, 

La  Résolution  de  Juillet  a  été  éminemment 
nationale;  ce^endnnt  elle  devait  avoir  et  elle  a 
eu  des  ennemis.  Comment  ceux-ci  lui  auraient- 
ils  pardonné  tant  de  gramleurs  éclipsées?  Com- 
ment ceux-là  n'auraient-ils  nas  trouvé  qu'elle 
s'arrSlait  en  l'hemin,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  vu 
leurs  rêves  d'ambitioii,  ou  leurs  cbimérea  poli- 
tiques ee  réaliser  ? 

De  là  les  rroissemenis,  les  tiraillements  qu'elle 
a  éprouvés  depuis  sa  naissaoc  jusqu'à  ce  jour, 
qui  ont  poursuivi,  tourmenté  les  deux  adminis- 
trations précédentes  comme  ci'lle-ci,  et  qui  ont 
déjà  causé  tant  d'embarras,  provoqué  tant  de  ré- 
pressiiins. 

Toujours  vaincus  et  déjouée,  ces  deus  partis 
ne  laissent  échapner  aucune  occasion  de  renouer 
leurs  intrigues,  de  chercher  à  égarer  l'opinion, 
mais  jamais  peut-être  ils  n'avaient  été  plus  per- 
fides et  plue  audacieux  que  dans  cette  circons- 
tance. 

Vous  discutez  la  loi  de  la  liste  civile,  et  vous 
allez  di^cider  quelle  dot;ition  11  convient  d'ac- 
cordiT  au  roi  (le  notre  chnix,  pour  concilier  nos 
idées  d'ordn;  et  d'économie,  avec  celte  niaifiiili- 
cence  légale ''t  nécessaire  dont  il  faut  qu'un  trOne, 
même  populaire,  Roil  entouré,  pour  pouvoir  en- 
courager toutes  les  industries,  tendre  la  main  à 
toutes  les  infortuneii. 

Aussitôt  tout  est  attaqué,  contesté  et  travesti  ; 
divisés  d'intenti'in,  tendant  à  un  but  dirréreul 
(nous  aimons  à  le  croire  pour  leur  honneur), 
mais  recourant  aux  mêmes  moyens,  l'un  et  l'autre 

fiarti  ee  rassemblent  hors  de  celle  enceinte;  et 
orle  d'une  long^inimité  sans  exemple,  ce  n'est 
pas  sealemcnt  avec  dos  sophismes  ou  de  faux 
calculs,  qu'ils  entendent  démontrer  qu'un  roi 
bourgeoU  ne  doit  point  avoir  île  liste  civile,  ou 

Îii'il  doit  se  conl'nler  des  500,000  Traoca  que  la 
épubliquc  avait  accordés  à  son  chef, 
îion,  Messieurp,  il  faut  d'antres  arme»  à  ees 
baines  aveuitles  qui  ?e  iirécipilent  aujourd'hui 
contre  ce  qui  est,  et  qui,  demain,  pleureraient 
Bur  les  ruines  nu'elles  auraient  péniblement 
créées.  Elles  ne  s'oparpnent  ni  l'iimère  ironie,  ni 
les  injurieuses  allusliiiH,  ni  les  perlîles  rnppivi- 
clieinents;  ett:lioso  innuïc!  juniais  «n  ne  vil  t;mt 
de  zèle  pour  l'arpent  des  cuoTribuahles,  tant 
d'homélleii  sur  les  misères  <Iu  pauvre,  que  p.irmi 
ceux  qui,  restés  muets  devant  les  dépenser* 
folles  (le  la  guerre  d'Espagne,  avaient  même  ap- 

«elé,  depuis,  ta  loi  du  milliard  d'indemnité  une 
H  populaire,  et  nous  avaient  reproché  (à  nous 
membr'S  de  l'ommsition  de  1835)  de  n'avoir  pas 
volé  au  devant  d'cllr',  et  de  nous  être  laissés  ear- 
rottiir  dnns  les  chaînes  d'une  opposition  systéma- 
tique. {Trit  lAvetaaation.,.) 


Grand  nombre  de  vnx  i  Très  bien  I  trée  bien  I 
H.  CiMiImlr  Perler,  priiidenl  du  eonteil.  Ce 

sont  les  hommes  qui  avaient  encouragé  les  pro- 
digalités de  l'ancien  gouvernement  qui,  en  pré- 
sence d'une  liste  civile  de  40  millions,  n'avaient 
jamais  élevé  la  voix;  ce  sont  ces  hommes-là  qui 
viennent  aujourd'hui  nous  reprocher  d'accorder 
à  la  royauté  de  Juillet  une  liste  civile  qui  n'eit 
nullement  en  rapport  avec  la  situation  de  ne» 
finances. 

Ce  sont  ceux  qui  ont  voté  ou  encouragé  à  voter 
le  milliard  d'indemnité,  et  la  guerre  a'Bspagne 
qui  a  fait  peaur  une  dette  de  400  millions  sar  le 
pays,  ce  sont  ceux-là  qui  aujourd'hui  viennent 
reprocher  à  ceux  qui  défendent  les  libertés  pa- 
blmues  de  vouloir  accabler  le  peuple  d'impdis. 

Messieurs,  vousapprécierezciis  rapprochements; 
et  croye;î  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  vous  par- 
lent. (Mouvement  prononci  d'adhésion.) 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  ceux  qni  vien- 
nent aujourd'hui  voue  faire  de  tels  reproches, 
ont  perdu  l'ancienne  dynastie,  en  encourageant 
SCS  folles  dépenses  et  ses  prodigalités;  ce  sont 
eux  qui,  aujourd'hui,  chercneul  à  flétrir  et  à  dis- 
créditer la  royauté  de  Juillet,  cette  royauté  de 
notre  volonté,  en  faisant  fixer  pour  la  liste  civile 
un  chiffre  qui  ne  serait  digne  ni  de  vous,  ni  de 
la  France,  ni  de  la  royauté.  {Nouvelle  approba- 
tion.) 

Entendez  les  mêmes  hommes  qui,  après  avoir 
contesté  l'origine  de  la  royauté  nationale,  se 
montrent  au  moins  conséiguenis  en  essayant  au- 
jourd'hui de  la  flétrir;  entondez-les  s'écner,  avec 
une  exagération  que  vousquulilierez  fiicilemeut, 
■  qu'il  y  a,  à  500  pas  du  cli&teau  des  Tuileries, 
des  iiiiKiere  de  créatures  humaines  qui  n'ont  pas 
pour  se  coucher  la  paille  des  chevaux  du  roi  !  ■ 
Image  dunt  Tintention  n'est  autre,  vous  l-  voyez, 
que  de  mettre  en  quelque  sorte  la  royauté  aux 
prises  avec  le  malheur. 

Est-ce  là.  Messieurs,  un  zèle  sincère  pour  l'é- 
conomie f  Si<nt-ce  là  les  discussions  de  bimne  ti>l 
[l'un  adversaire  même  rigoureux?  Ausei  oii  s'est 
rendu  justice,  on  vous  l'a  rendue  surtout,  en 
n'osant  pas  s'exprimer  ainsi  devant  vous  &  cette 
tribune. 


M.  Casimir  Perler,  préiident  da  côfiteil.  Bt 
ciTies,  on  a  produit  par  de  tels  moyens,  sur  l'o- 
pinion publique,  un  effet  bien  difrerent  de  relui 
qu'on  se  proposait.  Bile  a  deviné  les  pcTiséea  ca- 
chées sous  ae  telles  paroles;  car  l'opinion  pu- 
blique veut  des  économies  sans  doute,  muie  elle 
Veut  aussi  la  royauté,  une  royauté  dipne  du  pays 
conime  du  généreux  prince  qui  en  a  accepté  le 
fardeau,  et  elle  ne  la  reconnaîtrait  pas  dans  uDe 
mauislruture  flétrie  par  ie  tannage  dont  vous  pou- 
vez vous  faire  un<t  idée  pur  de  telles  citations. 
Aussi,  est-ce  à  l'opinion  du  pays,  est-ce  à  la 
Chanihre,  qui  en  est  l'orpanecons'itutionnel.  que 
la  que-lion  'lu  chiffre  a  été  aliandonnéeT 

Nous  110  mettrons  pas  de  ralfeclati.m  à  vous 
die  que  si  une  auguste  volonté  n'avait  décidi> 
qu'il  en  serait  ainsi,  nous  tous  aiinon-  proposa 
un  ch^rrre  précis,  à  l'exemple  du  procèdent  mi- 
nistère, dont  l'atipui  sans  doute  n'aurait  pas  man- 
qué à  nos  propositions,  pas  plus  que  le  nÂtre, 
comme  députes,  n'a  manqué  aux  cabinets  dont 
noue  noue  étions  séparés. 

Nous  ne  chercherons  pas  non  plas  à  vons  faJra 
remarquer  la  contradiction  dans  laquelle  parvii* 
sent  tomber  ceux  qui  repotUKnt  le  chiBn  da  k 
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commission,  dans  la  crainte  d*eacouragerde  trop 
grandes  prodigalités,  et  ceux  qui  soutiennent 
que,  puisque  le  roi  est  économe,  il  ne  lui  faut 
pas  une  liste  civile  considérable. 

Nous  ne  tou^  parlerons  pas  davantage  des 
autres  listes  civiles  de  TEurope,  et  des  droits  de 
diverse  nature  qui  les  portent  en  ^'énéral  et,  pro- 
portion gardée,  a  un  cbifrre  bien  supérieur  à  celui 
oui  vous  est  proposé  pour  le  roi  des  Français. 
Nous  sentons  que^  sur  une  question  de  ce  genre, 
la  France  ne  doit  prendre  conseil  que  d'elle- 
môme,  de  sa  dignité,  de  son  dévouement,  de  son 
intérêt. . . 

Plusieurs  voix  :  Gela  est  vrai  ! .  •  Très  bien  ! 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil,  G*est 
cet  intérêt,  Messieurs,  que  nous  livrons  surtout 
à  vos  méditations  consciencieuses,  au  moment 
d'émettre  un  vote  qui,  pour  orfrir  à  la  France  un 
spectacle  digne  d'elle  et  de  son  roi,  ne  d<»it  être 
soumis  à  aucune  autre  influence  que  celle  des 
grandes,  idées  d*ordre  et  de  Constitution  qui  s*y 
rattachent. 

Avant  de  voler,  demandez-vous,  comme  vous 
Tavez  déjà  fait  dans  d'autres  occasions,  si  vous 
pouvez  vouloir  ce  que  veulent  les  hommes  qui, 
nors  de  cette  enceinte,  ne  rêvent  que  restaura- 
tion ou  bouleversement. 

Demandez-vous  si  vous  enchaînez  votre  liberté, 
si  vous  sacrifiez  votre  indépendance  de  déi>utés, 
en  cédant  à  cet  instinct  de  conservation  qui,  dans 
les  temps  de  crise,  rallie  tous  les  gens  de  bien 
sons  le  même  drapeau. 

Demaudez-vous  encore  t^i,  dans  une  question  de 
ce  genre,  l'opposition  ne  doit  pas  voter  avec  l'ad- 
ministration, en  se  réservant  de  Tattaquer  sur 
d'autres  pointai,  d'autant  plus  que  la  liste  civile 
étant  voté*'  pour  toute  la  durée  an  règne,  ce  n'e.^t 
pas  une  question  passagère  comme  des  ministres, 
c'est  une  question  de  pays  qui  intéresse  l'avenir 
de  l'opposition  elle-même.  (Approbation,) 

Rapprlez-vousenlin  ce  que  nous  avons  souvent 
rappelé  nous-mêmes,  et  ce  qui  a  trouvé  de  l'écho 
dans  cette  enceinte,  «  que,  hors  de  la  dynasti" 
actuel'e  et  du  genre  de  gouvernement  qui  nous 
régit,  il  n'est  plus  permis  d'apercevoir  oans  l'a- 
venir que  des  ecueils,  que  des  abîmes.  •  {Appro- 
bation prononcée,) 

C'est  donc  en  réalité  d'un  vole  politique  qu'il 
s'agit,  puisqu'il  s*agit  de  répondre  par  ce  voV^  à 
des  agressions  toutes  politiques,  que  la  dignité 
de  cet  e  Chambre,  comme  celle  de  la  Couronne, 
vous  sollicite  de  repous.^^er  avec  éclat,  loin  de 
cette  enceinte  où  elles  n'ont  pas  pénétré.  Réprou- 
vez-les, à  la  face  de  la  France,  par  une  manifes- 
tation lie  respect  pour  ce  trône  national,  pour 
cette  noble  famille,  qui  ont  droit  d'attendre  des 
vrais  représentants  du  pays,  une  réparation  mo- 
rale des  outrages  que  ne  craignent  pas  de  8e  per- 
mettre les  organe-?  infidèles  de  l'opinion.  {Mar- 
ques nouvelles  d'un  \nf  assentiment,) 

On  a  parlé  du  système  ministériel,  en  l'oppo- 
sant, en  queliue  sorte,  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  à  la  dotati  »n  de  la  Couronne  telîe  qu'on 
yous  l'a  proposée.  On  a  semblé  ne  vouloir  ra- 
battre du  chiffre  de  la  list<>  civile  que  par  une  vue 
d'opposition  contre  la  politique  du  cabinet.  Ah  ! 
Messieurs,  peut-il  s'agir  ici  d'un  ministère  on  d'un 
système  ? 

Si,  dans  des  questions  de  ce  genre,  un  minis- 
tère pouvait  s'élever  jamais  entre  le  Trône  et 
vous  comme  un  nuage,  si  l'on  cherchait  à  ren- 
dre la  royauté  solidaire  de  l'opposition  soulevée 
contre  ion  système,  nous  vous  dirions  :  hfttes- 


Yous,  dans  l'intérêt  à  venir  du  pays,  hâtez- 
vous  de  le  renverser,  au  lieu  de  rendre  la 
royauté  responsable  de  la  défiance  qu'il  vous 
inspirerait.  Périssent  tous  les  ministères  plutôt 
que  l'atteinte  la  plus  légère  soit  portée  au  Trône! 
{Bravo!  bravo l) 

Opposition  à  nous,  à  nos  actes,  à  nos  idées, 
mais  respect  à  la  royauté. 

Voix  générale  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

Voix  des  extrémités  :  C'est  comme  cela  qu'on 
l'entend  ! 

M.  Ciisliiiir  Perler,  président  du  conseil. 
J'imagine,  Messieurs,  que  je  ne  suis  pas  agressif 
dans  ce  que  je  dis.  {Non!  non!) 

M.  Odiion  Barrot  et  d'autres  membres  de 
Vextréme  gauche:  On  ne  vous  contredit  point; 
c'est  au  contraire  une  marque  d'adhésion  que 
l'on  vous  donne. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil.  Op- 
position à  nous,  à  nos  actes,  mais  respect  à  la 
royauté,  qui  ne  doit  rencontrer  ici  que  Tunani- 
mité,  surtout  comme  une  réponse  éclatante  à  ces 
coalitions  extérieures  des  partis  et  des  passions 
politiques  qui  s'agitent  autour  des  pouvoirs  con- 
tre les  pouvoirs  eux-mêmes,  contre  les  Cham- 
bres autant  que  contre  le  Trône. 

Croyez-moi,  vous  qui,  durant  tant  d'années, 
avez  combattu  aussi  contre  des  administrations 
pour  la  cause  de  la  liberté  qui,  seule  alors,  ré- 
clamait  notre  appui,  mais  sans  attaquer  le  pou- 
voir en  lui-même  {Mouvement  général  dassenti- 
ment.)  le  pouvoir  qui,  dafis  lintérèt  du  pays, 
appelle  aujourd'hui  à  sa  défense  les  efforts  de 
notre  patriotisme. 

Croyez- moi,  vous  aussi  qui  n'étiez  pas  nés  aux 
luttes  parlementaires,  quand  déjà  nous  défen- 
dions C(  s  libertés  publiques  que  vous  nous  accu- 
sez aujourd'hui  de  méconnaître,  alors  que  nous 
les  défendons  encore  dans  le  pouvoir  qui  en  est 
la  première  garantie;  croyez-moi,  au  nom  de  la 
liberté  mêfue,  au  nom  de  l'avenir  du  pays,  au 
nom  de  l'ordre  social  qui  a  cherché  un  refuge 
dans  la  monarchie,  au  no  >i  de  nos  in.<titu(ions 
qui  n'ont  point  de  plus  s  >lide  appui  que  le  trône 
qui  s'élève  au  milieu  d'elles,  pour  les  proléger 
au  iedins,  pour  les  défendre  au  dehors. 

Croyez-moi,  ne  souffrez  pas  qu'on  essaie  d'hu- 
milier cette  rovanté,  en  qui,  devant  l'Europe 
comme  devant  (e  pays,  réside  l'honneur  national 
lui-même,  puisqu'elle  fut  notre  vœu,  puisqu'elle 
est  notre  ouvr.ige,  puis<iu'»'lle  sera  notre  salut  1 
{Nouveau  mouvement  dadhésion.) 

Je  vou^  en  adjure,  pour  notre  avenir  à  tous, 
ne  laissez  pas  approcher  l'insulte,  la  défiance,  le 
soupçon,  de  celte  Couronne  posée  majestueuse- 
ment* sur  notre  Révolution,  comme  un  gage  de 
sécurité  pour  tous  1  (Très  bien!  très  bien  !) 

Cette  royauté,  Messieurs,  c'est  la  liberté  môme! 
En  «  Ile  est  votre  force,  votre  puissance,  votre 
gloire  !  Nest-ce  f)as  au  roi  qu'est  confié  le  soin  de 
votre  iniépendance  ?  au  roi  r^u'il  appartient  de 
faire  prévaloir  au  dehors  l'infiuencedu  pays?  au 
roi  qu'est  dévolu  le  commandement  de  l'armée 
sur  qui  reposent  vos  destinées?  Toui  ce  que  vous 
faites  pour  la  royauté,  n'est-ce  point  pour  la 
patrie  dont  elle  est  l'expression?  La  force  que 
vous  lui  donnez,  n'est-ce  pas  au  pays  qu'elle 
revient?  Les  respects  dont  vous  l'environnez  ne 
lui  assure  t-ils  pas  les  hommages  extérieurs? 

Messieurs,  ne  voyez  dans  celte  discussion  ni 
une  question  d'argent,  ni  une  question  de  per- 
sonnes, ni  une  question  de  système  ministériel; 
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Yoyeï-y,  ce  qui  s'y  trouve  réellement  {Ecoutez! 
écoutez!),  une  question  de  dig'  ité  publique,  une 
question  de  force  nationale^  la  question  de  la 
royauté!  Aussi,  quel  que  soit  voire  vote,  faites 
surtout  qu*il  arrive  au  Trône  d'une  manière  aussi 
convenable  pour  vous  que  pour  lui,  aussi  digne 
de  la  nation  au  nom  de  laquelle  il  est  offert  que 
du  roi  qui  n'a  rien  demandé  à  cette  nation  que 
son  estime  et  sa  confiance.  {Bien!  très  bien!) 

Messieurs,  cette  discussion  a  Tinconvénient  de 
réunir  les  deux  choses  qu'il  est  le  plus  difficile 
de  rapprocher  par  Texpression,  une  question  de 
dignité  et  une  question  d'argent.  C'est  un  embarras 
souvent  dans  les  positions  élevées  de  la  vie  pri- 
vée; qu'est-ce  donc  en  présence  du  Trône,  devant 
lequel  nous  ne  sommes  pas  venus  manhander 
rédat  d'une  couronne,  dont  le  roi  lui-même  n'a 

Far  marchandé  les  dangers  dans  les  jours  de  crise  ! 
Très  vive  sensation.) 

Loin  de  moi  Tidée  de  faire  intervenir  dans  re 
débat  Tapologie  du  roi  ni  de  sa  noble  famille, 
dont  tous  les  Français  honoraient  les  vertus  pri- 
vées avant  qu'elles  fuissent  devenues  des  vertus 
publiques;  c'est-à-dire  avant  que  nous  eussions 
arraché  à  son  repos,  à  son  bonheur  domestique 
un  prince  généreux,  un  père  de  famille,  pour  lui 
faire  accepter  une  tSiche  immense  que  nons  n'a- 
vons pas  le  droit,  du  moins,  de  lui  rendre  plus 
pesante  et  plus  pénible. 

Mais  la  royauté,  cette  royauté  de  Juillet,  libre- 
ment instituée  par  la  nation,  c'est  elle  que  vous 
devez  venger,  au  nom  du  pays  que  voua  repré- 
sentez, des  atteintes  qu*on  ose  lui  porter!  car  c'est 
elle,  songez-y  bien.  Messieurs,  qui  est  pour  nous 
tous,  pour  l'ordre  social,  comme  pour  les  institu- 
tions politiques,  le  dernier  refuge,  le  dernier  rem- 
part contre  des  factions  impies  et  des  passions 
anarchiques. 

Je  le  répète,  ce  n'est  donr*  plus  seulement  une 
question  financière,  mais  une  question  politique, 
et  c'est  à  ce  titre  que  nous  adjurons  vos  cons- 
ciences de  bien  se  pénétrer  de  l'importance  du 
vote  que  nous  en  attendons,  en  exprimant  le  désir 
que  1  unanimité  qui  doit  nous  réunir  aujourd'hui 
dans  une  question  de  royauté,  ne  soit  qu'un  symp- 
tôme et  un  présage  de  celle  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux,  dans  toutes  les  questions  de 
pays  et  de  principes  qui  peuvent  s'élever  au  sein 
de'  cette  Chambre.  {Marques  (T adhésion  prolon- 
gées.) 

(M.  le  président  du  conseil,  en  descendant  de 
la  tribime,  recuit  les  témoignages  d'assentiment 
d'un  grand  nombre  de  membres.) 

(Une  assez  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée, 
et  le  silence  se  rétablit  difllcllement.) 

M.  Sal verte.  Le  respect  pour  la  rovauté  cons- 
titutionnelle, le  désir  de  raffermir  et  de  la  rendre 
inébranlable,  e^t  un  sentiment  unanime  dans  celte 
Chambre.  {Assentiment  généraL) 

Quand  M.  le  président  du  conseil  aexprimé  ce 
sentiment,  j'ai  besoin  de  dire  que  si  Us  voix  de 
mes  honorables  amis  et  la  mienne  se  sont  fait 
entendre,  c'est  pour  exprimer  notre  parfaite 
adhésion.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  d'opposition  ni 
d'administration.  M.  le  ministre  vous  Ta  dit,  je 
le  répète  avec  confiance:  votre  vote  à  tous  sera 
uniquement  dicté  par  votre  conscience,  fiar  ce 

Sue  vous  croirez  devoir  à  votre  pays  et  à  l'ins- 
tution  qui  fait  la  base  de  votre  gouvernement. 
Mais,  comme  nous  rendons  àctux  qui  peuvent 
vouloir  un  chiffre  plus  élevé  que  nous,  laius.ice 
de  oroire  qulls  ne  Toteront  que  d'aprfts  Piospi*- 


ration  de  leur  conscience,  nous  leur  demandodi 
la  même  justice. 

Nous  leur  demandons  de  repousser  ce  rappro* 
chôment  qui  a  été  présenté,  à  la  vérité,  avec 
beaucoup  de  modération  à  cette  tribune;  ce  rap- 
prochement de  ceux  qui  demandent  des  écooo-* 
mies,  et  de  ceux  qui  ailleurs  se  font  d'une  pa** 
reille  demande  un  moyen  pour  renverser  là 
rovauté  constitutionnelle. 

Non,  Messieurs,  nous  n'avons  jamais  été,  noue 
ne  serons  jamais  les  organes  d'un  parti.  Mes 
honorables  amis  et  moi,  nous  avons  pu  être  en 
dissentiment  avec  le  ministère  iiuand  sa  con- 
duite, ses  projets,  ne  nous  ont  point  paru  les  plus 
propn  s  à  assurer  le  bonheur  du  pays,  mais  ce 
n'a  jamais  été  par  huine  ni  par  ambition  per- 
sonnelle. Nous  vottms  d'après  notre  conscience; 
nous  en  avons  toujours  donné  des  preuves,  et 
nous  en  donnerons  encore  aujourd'hui.  {BienI 
très  bien  ï\ 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  noas  a 
dit  que  c'était  moins  un  vote  de  finances  qu'un 
vote  politique  que  vous  alliez  rendre;  et  à  l'ap- 
pui de  cette  pensée,  il  a  développé  plusieurs 
considérations. 

La  première  qui  m'ait  frappé,  c'est  la  néces- 
sité de  faire  une  sorte  de  réparation  morale  à 
la  royiiuté  de  Juillet,  contre  les  attaques  aux- 
quelles elle  est  en  butte. 

Messieurs,  ces  attaques,  ce  me  semble,  ne  sont 
pas  de  cette  enceinte:  elles  ne  sont  pas  de  l.i 
nation  ;  il  peut  en  exister  de  la  part  de  quelques 
individus,  mais  ce  n'est  pas  ici  que  la  répara- 
lion  doit  être  faite.  Quand  les  attaques  pont  con- 
traires aux  lois,  les  lois  les  punissent;  quand 
les  lois  les  dédiii^nent,  c'est  le  mépris  qui  en 
fait  justice.  {Approbation,) 

M.  le  président  du  ccmseil  vous  a  rappelé  de 

3uelle  liste  civile  opulente  était  dotée  l'ancienne 
ynastie.  Il  a  commis,  à  cet  é^zard,  une  légère 
erreur  (jue  je  ne  rclèver<ai  qu'en  passant,  lors- 
qu'il vous  a  dit  que  la  dotation  immobilière  de 
1  ancienne  liste  civile,  était  la  même  :  celle  que 
vous  avez  adoptée  pour  la  nouvelle  est  plue 
forte,  parce  que  l'apanage  y  est  joint. 

M.  le  président  du  cons"il  s'est  trompé  égale- 
ment en  disant  que  l'adjonction  de  l'apanage  ne 
coûtait  aucun  sacrifice  à  la  France.  Il  est  bien 
pnmvé,  et  je  crois  que  personne  n'a  contredit 
cette  assertion,  que  par  suite  de  l'avènement  de 
Louis-Philippe,  l'apanage  avait  fait  retour  au 
domaine  de  l'Etal  :  en  le  donnant,  vous  aveA 
donc  imposé  un  sacrifice  à  la  France. 
Mais  là  n'est  point  la  question.  La  véritable 
uestion  est  de  savoir  si  ('élévation  du  chîtfre 
(mnera  de  la  force  et  de  la  dignité  à  la  royauté» 
ou  si,  comme  nous  le  pensons,  la  royauté  est 
placé'»  assez  haut  par  le  vœu  national,  d'où  elle 
tire  et  son  origine  et  sa  force,  pour  (]ue  le  chif- 
fre ^oit  purement  une  question  financière. 

L'ancitMine  dynastie,  dites-vous,  était  entourée 
d'hommages,  et  elle  en  devait  une  partie  à  l'im- 
mense liste  civile  dont  elle  était  dotée. 

J'ose  en  douter.  Je  dirai  d'ailleurs  que  Tan- 
cienne  dynastie  pouvait  avoir  besoin  d'éclat  et 
de  magnificence;  elle  avait  besoin  de  couvrir| 
par  une  splendeur  factice,  toutes  ses  fautes  et 
ses  déceptions,  et  surtout  le  vice  honteux  de  son 
orii!ine  étrangère^  te  vic.^  de  sa  naissance  ;  elle 
était  née  au  milieu  des  baTonnettes  ennemies! 
{Approbation  aux  extrémités,)  Entre  elle  et  la 
royauté  constitutionnelle,  il  n'y  a  aucun  paral- 
lèle, aucune  comparaison  à  établir  :  la  royauté 
constitutionnelle  brille  de  son  propre  éciat  «t 
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de  rauendnipnt  national;  elle  eet  ideatidée  &  la 
nation  ;  la  royanlé  de  Charles  X  y  était  coatralre. 

[Bien!  trèt  bien!) 

Hais,  me  réiioodra  peiit-ëtre  H.  lo  président  dn 
conBeil,  ne  vo\ii  y  trompez  pas  :  ces  idées  éle- 
vées peuvent  avoir  fierme  dans  lea  classes  les  plus 
Instruites  de  la  société,  elles  ne  sont  pas  aussi 
répandues  quu  vous  pourriez  l'espérer  dans  les 
autres  parties  de  la  itu<:iété,  et  les  Qm^seï!  se  lais- 
sent prendre  encure  A  la  maK'ilficence;  alors,  en 
dimiauiint  ia  spleniJeur  extérieure  de  la  royauté, 
vous  lui  Atez  ae  ea  force  réelle- 
Messieurs,  je  crois  que  le  prngrës  de  notre  é'Iu- 
cation  polUniue  est  p  us  grand  qu'on  ne  le  pense, 
je  crois  que  lu  splundeur  extérieure  éblouit  moins 
acmdlement  qu'elle  n'éblouissait  autrelois,  et  je 
dirai  ou'il  ibi  des  circonstances  dans  l'histoire  où 
l'éclat  extérieur,  au  lieu  d'éblouir  les  yeux,  les  a 
ble-sés,  où  il  a  provoqué  une  comparaison  lou- 
Joura  rocheuse  entre  la  ma<;ui(icence  de  l.i  som- 
mité du  corp^  social  et  la  misère  qui  L>n  envi- 
ronne les  base:'.  (Approbation  aux  extrémiléf.)  Je 
dirai  que  dans  nos  mœurs  ce  n'est  pas  par  la 
splendeur  qu'un  gapne  le  respect;  des  qualités 
plus  vraies,  plus  à  notre  portée,  plus  en  harmonie 
avec  notre  raison,  avec  notre  caractère  national, 
peuvent  concilier  le  respect  a  notre  riiyimlé  con- 
stitutionnelle, ou  plutôt  elles  le  lui  coEicilient. 

Ce  D'e^t  pas  parce  que  ses  palais  sont  illuminés, 
parce  nue  l'or  éclate  sur  leshubits,  que  lu  royauté 
est  forte  et  respectée,  e'eii  parce  que  son  iiistitu- 
tinn  co^re^p<md  au  vœu  national,  et  que  ks  in- 
stitutions politiques  sont  en  harmonie  avec  elle  : 
c'est  parce  que  la  volonté  des  citoyens  est  con- 
sultée, entendue,  et  dans  la  personne  de  ses  re- 
présentants lait  la  loi  de  l'Btat. 

Voilci  sur  quelle  base  repose  la  force  rét^lle  de 
la  royauté.  J  avoue  qu'à  câté  de  ci'la  linéiques 
millions  de  plus  ou  de  moins  me  semblent  abso- 
lument nuls,  ou  plutôt  il  me  semble  b  contraire... 
M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  :  Impri- 
mez à  la  royauté  de  Juillet  le  caractère  qui  lui 
convient,  qui  convient  à  une  royauté  vraiment 
ponulaire,  vriiiment  natiunale- 
_  Eh  bien  !  examinons  quel  est  ce  caractère  :  jus- 
tice, économie,  sagesse.  Voil<i,  ce  m\;  semble,  ce 
que  \t\  peuple  demande  à  son  gouverncmeiit,  ce 
qu'il  attend  d'une  royauLé  constttutioniielle.  (Jrès 
bien!) 

S'il  s'agiss^iit  de  prodiguer  les  Irésors  de  l'Btat 
pour  la  li^te  civile,  vous  dénatunTiez  ce  carac- 
tère; si,  an  contraire,  vuus  mettez  la  liste  civile 
en  proportion,  non  pa^  avec  les  revenus  de  ta 
France,  mais  avec  la  diftli-ulté  de  payer  les  im- 
pôts; st  vous  vous  souvenez  i;ue  l'iiiiérùl  des  con- 
tnbualiles  qui  chérissent  le  roi  doit  pourtant  être 
pris  c[i  considératlun  quand  ils'ai^it  de  la  doter; 
si  vous  dites  :  Xotre  roi  populaire  est  essentiil- 
lein>'Dt  économe,  noire  roi  populaire  veut  essen- 
tiellement, cumme  son  aieul  Henri  IV,  que  le 
peuple  ne  soit  pas  écrasé  d'irnpdts,  que  les  im- 
pôts puissent  diminuer  au  moins  avec  le  temps; 
si  V0U1  suivez  ce  principe,  n'en  doutez  pas,  vou^ 
aurez  imprimé  à  la  royauté  populaire  son  véri- 
table caractère,  vous  lui  aurez  donné  sa  véritable 
base,  ou  plutôt  vous  la  lui  aurez  maintenue;  car 
quelque  iniiiortaine  que  j'attache  a  la  question, 
je  ne  pense  pas  qu'a  elle  seule  elle  décide  notre 
sort. 

Soyez  ^ùrs  que,  toutes  les  fuis  que  vous  ferez 
des  loij  justes,  tuute^  les  fois  (ine  vouséconomi- 
serei  les  deniers  de  l'Etat,  vous  imprimerez  à  la 
royauté  son  vérilable  caractère,  vous  lai  cond- 
Iwei  l'affecLoQ  des  peaplea,  tous  dlmiducrel 


l'importance  des  partis,  oa  platdt  Toni  lei  ré> 
duirez  au  silence. 

Quant  à  quelques  clameurs  isolées,  à  quelques 
cris  que  je  ne  citerai  point,  parce  que  je  ne 
pense  pas  que  ce  soit  dans  cette  enceinte  que 
l'on  doive  parler  de  ces  chusex-là,  il  me  semole 
que  tout  cela  disparaît  devant  les  grandes  coil- 
sidératioiis  politiques.  Que  si  on  voulait  user  d* 
récriminations,  il  serait  possible  aussi  de  trouTer 
hors  de  cette  enceinte  de.')  hommes  qui  emploient 
les  moyens  les  plus  condamnables  pour  enfler 
démesurément  le  chiffre  de  ia  liste  civile;  jecroiB 
qu'il  serait  possible  de  les  signaler  à  l'attention 
publique,  et  de  vous  les  peindre  avides  et 
avares  à  la  fois.  Je  ne  salirai  point  une  pareille 
discussion  par  des  digressions  qui  doivent  y  être 
absolument  étrangères. 

Le  chiffre  de  la  liste  civile,  tel  que  vous  le 
fixerez,  sera  conforme  aux  besoins  du  peurilBi 
ainsi  qu'a  ladignitéde  la  nation  et  de  laruyauté. 
Ce  sera  dans  cette  parfaite  harmonie  nue  consis- 
tera la  force  de  la  royauté  et  le  véritaole  carac- 
tère que  vous  devez  lui  imprimer. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Prëaldent.  C'est  maintenant  k  la  Gham- 
bri'  à  régler  l'ordre  de  sa  délibération. 

M.  Charles  Dapli 
te  chiffre  le  plus  éle 


M.  le  gAnéral  Bngeand.  Je  demande  (la 
priorité  pour  l'ameodemeut  de  M.  Auguste  Gi- 
raud. 

M.  de  Ludre.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  Pour  l'ordinaire,  la 
délibération  s'établit  sur  i'amendemcnl  le  plus 
éluigné  du  projet  du  gouverne. iienl... 

Alt  centre:  Il  n'y  en  a  pasl 

M.  de  Eiodre.  C'e^t  ce  que  j'allais  dite  :  il 
s'agit  du  chiffre  de  [a  liste  civile,  et  le  coufemu- 
ment  n'a  pas  proposé  de  clilifre.  Mais  il  me 
semble  qu'a  déiaut  du  projet  du  couvernemeut, 
il  faut  prendre  l'umendeiiieTit  qui  s'éloigne  le 
pins,  soit  en  dedans,  soit  en  dehors  de  la  proposi- 
tion de  ia  commission. 

M.  I*avée  de  Vnndeuvre.  Il  n'y  a  pas  nOD 
plus  de  proposition  de  la  commission,  puisque 
la  majorité  ne  s'est  prononcée  pour  aucun  chif- 
fre. 

M.  de  Ludre.  Il  y  a,  il  est  vrai,  2chinreB 
iiro))osés  par  la  commission,  l'un  de  U  millions, 
l'autre  de  12,500,000  francs;  l'amendement  qui 
s'élui^'ne  le  plus,  eu  s'élevant,  est  celui  de 
M.  Merlin  qui  propose  15  millions.  Mais  celui 
que  j'ai  pré.-enté  s'éluigne  encore  plas  en  s'abala* 
sant,  puisque  je  ne  propose  que  4  millions.  Je 
crois  dune  que  ma  proposition  doit  avoir  k 
priorité. 

M.  de  BeUeyme.  Le  projet  n'a  pas  proposé  de 
chiffre,  mais  il  me  Bomble  qu'eu  matière  de 
linanc>'s  la  proposition  la  plus  large  est  le  chiffre 
te  plus  élevé.  (Interruption.) 

C'est  mon  opinion.  Messieurs;  il  me  semble 
qu'en  eénér.il  c'est  la  proposition  la  plus  large, 
pui-qu  elle  tend  à  demander  aux  contribuables 
une  somme  plus  considérable. 

La  Seconde  observation  que  j'ai  à  faire  est 
celle-ci  :  s'il  s'amt  ici  d'une  affaire  d'argent,  il 
s'agit  aussi  d'une  affaire  de  dignité  et  de  conve- 
nance. Or,  est-il  convenable  en  ce  moioeat,  pe^ 
mettac-moi  la  comparaison,  qui  noii  parfluU- 
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ment  ma  pensée  lont  entière,  est-ll  convenatile 
de  mettre  ici  la  royauté  aux  eachËres  et  devenir 
crier,  comme  le  ferait  un  commi^Baire-priseur  ; 
A  4  millioQsl  à  6  millioQSl...  {Bravot  atu:  cm- 
trtt  et  à  la  deuxième  leclion  de  gauche.) 

Quantàmol,  jeneleTOudraia  ^...{Tritbien! 
trit  bien!)  Une  pareille  discussion  répugoerait 
i  mee  sentiments,  et  je  déclare  que  je  n';  pren- 
drais pas  part.  {Longue  inlerrttption.) 

H.  le  général  BngMind.  Le  désir  de  mé- 
nager TOB  moments  n'est  paa  du  tout  ce  sur  qnoi 
Je  me  fonde;  je  me  Tonde  sur  un  sentiment  que 
Tone  partages  Ions,  et  que,  k  cause  de  cela,  je 
me  garderai  bien  de  déllnir.  La  circonstance  est 
tout  à  tait  exiraordmaire,  et  je  ne  penee  pas  que 
l'on  puisse  Invoquer  ici  le  rëglemenl.  Je  demande 
donc  qu'entre  les  divers  amendements,  on  ac- 
corde ia  priorité  k  l'amendement  de  M.  Augaste 
Giraud. 
'   De  tovtet  parti- kuwoinl  aaifoM 

U.  CilaiH-BUttin.  Et  si  l'ameademenl  de 
H.  A UKuste  Giraud  était  rejeté,  suivraiton  l'échelle 
ascendante  ou  descendante  ?(6rui(.) 

H.  I«  gé»iwmi  DcBuir^f .  Je  demande  la  pa- 
role. 

De  tovtes  parti  :  Non  !  non  I  Aux  voix  1 

H.  le  général  Demarçay.  Je  commence  par 
présenter  t  la  Cbainbre  mes  excuses  de  venir  si 
souvent  réclamer  à  cette  tribune  l'rxécullon  du 
rtelemcnt  {Aux  voix!  aux  voix!)  (Airei.)  et  h 
Biiélité  aux  traditions  depuis  longtemps  établies 
dans  cette  Chambre,  traditions  établies,  je  puis 
ledire,  d'une  manière  incontestable,  et  iiuxquelles 
je  n'ai  pas  encore  vu  inanqtier. 

Je  croit  que,  dunsdes  aTiaires  d'une  semblable 
importance,  ce  se  ?ont  pas  des  notils  de  sensi- 
bilité qu'il  faut  venir  invoquer. 

H.  Madier  de  Montjan.  Ce  soot  des  motifs 
du  dignité,  de  convenanci;  I 

M-  le  général  Hemarçay.  Je  ne  crois  pas, 
d'ailli'ure,  i|ue  le  véritatile  reapert  et  l'uttachc- 
ment  que  l'on  portera  à  la  ruyauté  soient  en 
raison  de  la  quotité  de  la  liste  civile.  {Ititerrup- 
Hon.)  Dans  mon  opinion,  la  main  sur  la  con- 
science, ce  respect  et  cet  altachi'ment  sont  en 
ratson  inverse  de  cette  quotité.  {Nouvelle  inler- 
ruptlon.)  C'est  ma  manière  de  voir,  Messieurs. 

le  réclami-,  Messieurs,  de  votre  sollicitule  la 
plus  grande  libertt^  possible  pour  les  opinions  de 
chacun  de^  membres  de  la  Gnambre.  Or,  l'amen- 
dement... {Bruit.) 

Sans  exception,  Messieurs,  il  a  toujours  été 
d'usage  que  lamendement  qui  s'éloignait  le  plus 
du  projet  de  loi... 

Voix  nombreuiet  .-  Mais  il  n'y  en  a  pasl 

H.  le  g^a^ral  Demarfay.  La  proposition 
qui  s'élulgnuit  lu  plus  du  projet  de  lu  était  cun- 
eldérée  comme  la  plus  large,  et  devait  avoir  la 
priorité. 

Vous  me  direz  :  Mais  le  gouvernement  n'a  pas 
proposé  de  chiffre.  {Oui!  oui!)  Je  réponds  à 
cela  :  La  commi-sion  a  fait  un  article  qui  doit 
âtre  considéré  comme  remplaçant  dans  ces  cir- 
constances le  projet  du  gouvernement.  (Nont 
non!) 

TA.  de  Schanea,  rapporteur.  La  cummfssiOD 
n'a  rien  proposé  non  plus. 

M.  le  g^a^ral  D^Marçay.  J'entends  H.  le 
rapporteur  dire  que  la  commission  n'a  rien  pro- 
pose; je  loi  en  demande  pardon  :  8  membres 
ot  la  comniHion  w  sont  irooTéi  dlflaéi,  4 


ont  proposé  12,500,000  francs,  et  4  antres  ont 
propose  14  millions.  Vous  adopterez  celle  de 
ces  deux  propositions  que  vous  jugerez  préfé- 
rable, j'y  donne  les  mains  ;  mais  il  y  a  proposl- 
tien. 

Bh  bien  I  quelle  est  la  proposition  qui  s'i^loi- 
gne  le  pins  de  ces  deux  chiffres  proposés?  Evi- 
demment c'est  celle  de  U.  de  Lndre.  Je  suppose 
qu'elle  soit  considérée  comme  déraisonnable, 
comme  insuffisante  par  une  grande  partie  des 
membres  de  cette  Gbambre  :  je  le  suppose  ;  vous 
n'en  donnerez  naa  moins  une  preuve  de  votre 
respect  pour  la  liberté  des  opinions  en  la  laissant 
mettre  aux  voix,  sauf  &  la  rejeter  si  elle  ne  con- 
vient pas  à  la  majorité,  et  elle  conviendra  d'au- 
tant moins  à  la  majorité,  qu'elle  sera  plus  insnfB- 
sanle  dans  sa  réalité. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  arriverez  de  cette 
manière  à  la  somme  la  pins  convenable,  c'est-à- 
dire  à  celle  qui  réunira  le  plus  de  voix,  et  vous 
respenteret  en  même  temps  la  liberté  des  mem- 
bres de  cette  Chambre...  {Aux  voix!  aux  voixf) 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  dernière  observation 
k  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  :  ce  qai 
ne  me  semble  pas  susceptible  de  réfutation,  ce 
sont  les  précédents  de  la  Chambre.. . 

Quelguet  voix  :  Il  n'y  en  a  pas  I 

M.  le  g^oéral  Demarçay .  Je  ne  sache  pas 
qu'on  y  ait  jamais  déro(;é. 

Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  la 
proposiiion  qui  s'éloigne  le  plus  du  chiffre  ou  des 
deux  chiffres  de  la  commission,  {Aux  voixt  aux 
voix!) 

M.  le  Présideat.  Deux  proposilions  ont  été 
faites  :  l'une  est  de  commencer  k  délibérer  sur  le 
chiffre  le  plus  bas,  l'autre,  au  contraire,  de  com- 
mencer la  délibération  sur  le  chiffre  le  plui  élevé. 
Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  cette  dernière 
proposition   {Bruiti  confut.) 

Je  vais  consulter  la  Chambre.  Que  ceux... 


U.  le  Préaldeal.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
que  la  délibération  |commence  par  le  chiffre  le 
plus  élevé... 

H.  Mangnla  et  autre*  :  Monsieur  le  Président, 
oa  a  demandé  l'appel  nominal. 

M.  le  Préaideat.  Si  30  membres  le  deman- 
dent, au  terme  dti  règlement,  il  aura  lieu... 

(M.  Hauguin  et  quelques  autres  membres  vont 
se  faire  inscrire.) 

M.  le  Présldeai.  Ceux  qui  réclament  l'appel 
nominal  n'étant  pas  au  ni>mbre  de  30,  je  vais 
consulter  la  Chambre. . . 

Voix  det  extrémités  :  Attendez!  attendezl 

{De  nouveaux  membres  de  l'extrême  gauche  et 
de  l'extrême  droite  vienneiit  se  faire  inscrire.) 

U.  le  Prëaldeat.  Plus  de  20  membres  ayant 
réclamé  rapjn'I  nominal  pour  qu'il  soit  décidé  si 
l'on  mettra  d'abord  aux  voix  le  chiffre  le  plus 
élevé,  l'un  de  MM.  les  secrétaires  va  procéder  à 
l'appel. 

Ceux  de  MM.  les  députés  qui  sont  d'avis  que 
la  délibération  commence  par  le  chiffre  le  plus 
élevé,  mettront  une  boule  blanche;  ceux  qui  se- 
ront d'nn  avis  contraire  mettront  une  boule 
noire. 

J'invite  la  Chambre  i  garder  le  silence,  aUn 
que  chaque  membre  puisse  entendre  l'anpel  de 
son  nom,  et  ne  quitte  n  place  ifaa  lorsqu'il  sera 
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(La  recommandation  de  U.  le  président  devient 
bientât  inutile,  et  HM.  tes  députés  se  forment  en 
groupes  animas  dans  l'hémicycle. 

Lorsque  le  scrotin  est  terminé,  HDl.  les  dépo- 
tés reprennent  leurs  places.) 

M.  1«  Président.  Voici  le  résultat  du  Bcrulin  : 
{Profond  tiUnce.) 

Nombre  des  votauls 387 

Boules  blancties 230 

Boules  noiras 157 

La  Chambre  décide  que  la  délibération  com- 
mencera par  le  cbifTreU  plus  élevé. 

H.  Lanreaee.  le  demande  la  parule  sur  le 
cbiftre. 

H.  de  Bellejne.  Je  la  demande  également. 

H.  le  Prësldeat.  Je  dois  prévenir  la  Cham- 
bre que  H.  Merlin,  qui  avait  proposé  le  ciiiffre 
le  plus  élevé,  celui  de  15  millions,  réunit  son 
amendement  au  cbirrre  de  14  millions  proposé 
par  4  membres  de  la  commission.  C'est  donc  ce- 
lui par  lequel  doit  commencer  lu  délibération. 

Je  mets  ce  cbifrre  aux  voix... 

Qaelguet  ooix  ;  jV  demaini  à  demain  I 

Voix  aux  centra  :  JVuxtoîxI  aux  Toixl  (Bruiff 
diven.) 

H.  Lanreiiee,  Si  voua  Toulci  juger  sans  en- 
tendre... (Interruption  au  centre.) 

H.  IftMpin  ciné.  H  y  a  3  jours  que  nous  eo- 
tendonsl 

H,  Lenresee.  H.  le  président  du  conseil  a 
adressé  aux  membres  du  cdté  de  la  Gbambre  où 
je  siège...  {Nouvelle  interruption.) 

Voix  à  droite  :  Parlez!  parlez  1 

M.  LanreHee.  J'admire  la  sagacité  avec  la- 
quelle une  partie  de  la  Ghauibre  devine  ce  que 
je  n'ai  pas  encore  dit.  (Riret  et  murmuret.) 

Si  quelqu'un  demande  la  clôture,  qu'il  monte 
à  la  tribune,  et  je  la  combattrai  ensuite;  mais 
ju!^que-là  la  parole  m'appartient,  ei  j'ai  le  droit 
d'en  user. 

Aux  exlrémilii  ;  Parlei!  parles  I 

M.  l>«apenee.  M.  le  président  du  conseil  a 
adressé  un  appel  à  la  bonot;  foi  et  au  patriotisme 
des  membres  de  cette  Chambre  parmi  lesquels 
j'ai  l'honneur  de  siéger  ;  pour  ma  part,  j'accepte 
cet  appel,  et  je  viens  y  répondre. 

II  s'agit  de  la  fixation  d^u  chiffre  de  la  liste  ci- 
vile; je  dois  prévenir  la  Chambre  que  les  déve- 
luppemeots  auxquels  je  dois  me  livrer...  (Jfwr- 
mur«i  aux  cenlrei.) 

H.  de  SebeHen,  rapporteur.  Il  me  semblait 
que  la  discussion  était  fermée  sur  le  chiffre... 

Voix  à  gauche:  Non!  non!...  Voua  n'aves  pas 
ta  parole  F 

M.  Lanrenee.  Je  dois  répondre  à  la  nouvelle 
Interruption  dont  je  f^uis  1  objet  de  la  part  de 
H.  le  rapporteur.  D'-DUis  que  l'article  qui  doit  por- 
ter fixation  du  chiffre  de  la  liste  civile  est  en 
délibératioa,  nous  avons  entendu  .des  rëSexIons 
générales  contenues  dans  le  discours  de  H.  le 
président  du  conwil... 

Voix  au  centre  :  Ou  y  a  réponda. 

U.  LsKrenee.  Nous  avons  entendu  ensuite  U 
répoDie  générale  aussi  qu'a  faite  notre  honora- 
ble collègue  H.  Saiverie.  Quant  aux  observations 
de  détail  dont  le  chiffre  particulier  peut  être  l'ob- 
let,  s'il  en  a  été  fait,  je  ne  les  al  pas  entendues. 
Lorsque  la  Chambre  a  voulu  fixer  l'ordre  dans 
Uqoel  lei  chiONe  senient  ddUbéré*.  U  ju'a 


semblé,  je  l'avoufl,  que  le  premier  des  chiffres 
mis  en  délibératioa  tuerait  l'objet  des  observa- 
tions pour  ou  contre- 

M.  le  Président.  C'est  juste  1 

Aux  extrémitét  :  La  question  ainsi  posée,  je  re- 
grette d'annoncer  à  la  Chambre  que  je  suis  forcé 
d'enirer  dans  quelques  déveioppemeuts...  {inter- 
ruption prolongée.) 

Voix  aux  extrémitét  :  Parles!  parles! 

U.  Lanrenee.  Je  dois  supposer  que  je  sois 
interrompu  par  la  majorité  ;  car  si  c'était  par  la 
minorité,  on  ne  tarderait  pas  à  lui  imposer  si- 
lence. Bn  ce  cas,  j'aurais  &  m^  plaindre  de  l'op- 
pression de  cette  majorité.  {Violent  tumulte.) 

\oix  det  centres  :  A  l'ordre  !  b  l'ordre  I 

Membres  des  extrémités  :  Très  bien  I 

M.  le  Hrésidenl.  licoutez  donc.  Messieurs  I  je 
fais  en  vain  tous  mes  efforts  pour  mainteoir  le 
silence. 

M.  Lanrenee,  au  milieu  du  bruit.  Il  est  ft- 
cheux  que  je  ne  puisse  parler  assez  haut  pour 
me  faire  entendre. 

En  établissant  la  chiffre  de  la  liste  civile,  nous 
disposons,  pour  un  long  espjce  de  temps,  des 
deniers  de  i  Btal,  puisque  ce  n'est  pas  seulement 
ni  10,  ni  12,  ni  l4  millions  que  nous  votons, 
mais  qu'au  moyen  d'!  la  durée  du  règne,  que  je 
souhaite  être  longue,  nous  allons  peut-être  vo- 
ter des  centaines  de  millions.  {Mouvements  dl- 
uert.) 

Je  n'exagère  pas,  20  ans  de  règne,  à  raison  de 
14  millions  par  an,  feraient  280  millions. 

On  ne  peut  pas  voter  légèrement  une  charge 
aussi  importante  pour  le  pays  ;  il  faut  donc  nous 
livrer  à  un  examen  approfuiidi  ;  sans  cela  nous 
mériierion'*  le  reproche  dont  a  parlé  U.  la  pré- 
sident du  conseil,  et  que  nous  n'acceptons  pas, 
de  céder  à  des  influences  en  dehors  de  nous, 
el  de  délibérer  sans  nous  être  environnés  des  lu- 
mières propres  à  nous  éclairer  sur  le  chiffre  vé- 
ritable de  la  liste  civile.  Ainsi,  il  est  nécessaire 
que  ceux  qui  trouvent  le  chiffre  trop  élevé  vien- 
nent l'attuquer  devan:  vous. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  établir  une  liaison  trop  intime  entre 
le  chilfre  de  la  liste  civile  actuelle  et  celui  de  la 
liste  civile  ancienne,  mais  qu'en  faisant  un  sim- 

file  rapprochement,  on  trouvait  que  les  14  mil- 
ions  que  M.  le  président  du  conseil  énonçait 
comme  une  proposition  faite  et  non  comme  un 
vote  futur,  eacore  moias  comme  un  chiffre  qu'il 
adoptflt,  constituaient  une  liste  civUe  distincte 
de  la  liste  civile  de  Charles  X,  de  loute  la  diffé- 
rence qu'il  V  a  entre  le  chiffre  de  40  villions  et  le 
chiffre  de  14  millions;  ce  qui  ferait  pour  l'Etat 
une  économie  de  25  miilio<is,  qui  ne  doit  pas 
élre  pour  noua  une  vaine  considération. 

D'ubord,  il  n'est  pas  exact,  je  crois,  de  dire  que 
le  chiffre  de  l'uiicienne  lisle  civile  fût  de  40  mil- 
lions :je  ne  puis  dire  si  des  abus  étaient  couverts 
de  la  signature  ministérielle,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  n'y  avait  d'apparente  au  bud- 
get quune  somme  Ue  32  millions;  25  millions 
pour  le  roi  et  7  millions  pour  les  princes.  {Inter- 
ruption. Aux  voix  I  aux  voix  .') 

Je  prie  la  Chambre  de  me  laisser  continuer. 
Moins  on  m'interrompra  et  moins  je  serai  loog. 
A  cette  somme  s'ajoutait  comme  aujourd'hui 
le  revenu  des  biens  qui  formaient  la  dotation 
de  la  Couronne,  revenu  qui  s'élevait  en  tout, 
ainsi  que  j'ai  pu  le  relever,  d'après  les  comptes 
de  itSS  et  1890  qui  wat  les  aeuU  qui  aient  m 
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à  notre  disposition,  à  une  somme  moyenne  de 
33  à  36  millions,  qui  étaient  ainsi  à  la  disposi- 
tion de  la  liste  civile. 

Voilà  le  cliiffre  réel  de  cette  liste  civile. 

Je  n'entends  pas,  Messieurs,  adopter  le  moins 
du  monde  ni  les  impressions  qu*on  clierche  à 
répandre  au  dehors,  ni  les  doctrines  que  l'on 
soutient  dans  des  écrits  contre  lesquels  on  a 
plus  ou  moins  de  raison  de  s*élever;  ce  n'est 

Ïioint  là  que  j'irai  cherctier  les  documents  sur 
esquels  j'appuie  mon  opinion. 

J  ai  delà  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  que 
ce  n*étaii  pas  sans  raison  que  nous  avions  de- 
mandé des  communications  plus  complètes  que 
celles  qui  nous  ont  été  faites.  Déjà,  cependant, 
de  celles  que  j'ai  pu  prendre,  j*ai  extrait  les  do- 
cuments que  je  vous  ai  soumis  jusqu'à  présent. 
Il  me  reste  à  vous  en  soumettre  quelques  autres 
encore.  Quand  vous  connaîtrez  les  résultats  de 
mes  recherches,  vous  pourrez  voter  librement, 
comme  vous  Tavez  toujours  fait;  mais  au  moins 
ce  sera  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

D'abord,  je  dois  commencer  par  faire  justice 
d'une  charge  que  l'on  impoï^e  a  la  liste  civile; 
charge  réelle,  sans  doute,  mais  qui  n'a  point 
l'importance  qu'un  voudrait  lui  donner.  Je  veux 
parler  de  l'encouragement  qn*elle  accorde  aux 
arts  et  aux  manufactures.  {Murmures  aux  cen- 
tres,) 

Voici  le  relevé  exact  de  ce  que  les  arts  et  les 
manufactures  ont  reçudela  liste  civile  jusqu'à  ce 
jour.  En  supposant  qu'à  l'avenir  le  chiffres  des 
sommes  qu'on  leur  accordera  soit  égal  et  il  ne 
saurait  être  supérieur...  {Nouveau  bruit.)  Vous 
allez  voir  de  quel  poids  seiont  dans  la  balance  de 
pareils  encouragements. 

Je  suis  bien  loin  de  les  repousser;  mais  je  les 
regarde  comme  des  accessoires,  et  non  comme 
des  considérations  principales  qui  doivent  influer 
sur  l'adoption  du  chiffre  de  la  litote  civile. 

L'architecte,  qui  se  trouvait  au  premier  rauff, 
recevait  en  indemnités,  calculées  à  raison  ae 
5  0/0  sur  les  travaux  exécutés,  et  comprenant 
le  traitement  personnel  des  architectes,  une 
somme  de  300,000  francs. 

La  tenture,  la  ta[)isserie,  la  peinture  sur  por- 
celaine, tes  manufactures  des  Gobelins  et  de  la 
Savonnerie,  de  Beauvais,de  Sèvres,  ne  recevaient 
en  encouragements  qu'une  somme  de  140,000  fr. 

Les  verreries  et  fabriques  de  cristaux...  {Marques 
(Pimpaiience,) 

Voix  nombreuses  :  Allons  donc!  allons  doncl 
(Test  abuser  de  la  patience  de  la  Chambre! 

Une  voix  :  C'est  une  comédie  1 

Autres  voix  :  C'est  pour  empêcher  de  voter 
aujourd'hui! 

Aux  extrémités  .-Silence!  silence  I  N'interrom- 
pez pas! 

M.  E«aarenee.  Les  145  musiciens  de  la  cha- 
pelle du  roi...  {Interruption  plus  vive,) 

A  droite  et  à  gauche  :  Ecoutez  donc  ! 

M.Eiaareoee...  ne  coûtaient  que 270,000  francs. 

Les  manufactures  de  soie,  par  toutes  les  com- 
mandes réparties  sur  plusieurs  listes  civiles  con- 
sécutives, ne  recevaient  moyennement  que 
400»000  francs. 

Le  mus^e,  en  dépenses  ordinaires  et  extraor* 
dinaires,  ne  coûtait  à  la  liste  civile  que 
786,000  francs. 

Le  total  des  sommes  que  la  liste  civile  con- 
t  à  rencouragement  des  arts,   n'excédait 

•  nilUopi.  Voilà  «ttUa  itiit  to  «NPiM 


répandue  sur  toute  la  surface  de  la  France,  pour 
l'encouragement  de  10  à  12  professions  que  je 
viens  d'énumérer. 

Voilà,  en  admettant  qu'il  en  soit  à  l'avenir 
comme  par  le  passé,  voilà  l'influence  que  la 
liste  civile  exerce  sur  les  arts  dans  notre  pays. 
{Bruits  confus.) 

Les  dillércntes  suppressions  qui  doivent  être 
opérées  sur  les  dépenses  de  la  liste  civile  de  1830, 
sont  au  nombre  de  17.  Je  me  contenterai  de  les 
énoncer.  11  ne  s'élèvera  pas  de  voix  pour  les 
reproduire. 

Ainsi  lagérance  des  châteaux  coûtait  809,352  fr. 
La  masse  des  biens  était  productive.  Il  n'y  a  plus 
lieu  de  s'occuper  des  frais  de  gestion,  mais  au 
contraire  de  porter  en  recette  l'excédent. 

Le  service  de  grand  veneur  n'existe  plus  ;  la 
dépense  était  de  690,061  francs.  Les  pensions  de 
l'ancienne  liste  ci  vile,  qui  s'élevaient  à  4,500,000rr, 
n'existent  pas  davantage  ;  les  secours  donnés 
aux  gentilshommes  qui,  comme  on  le  disait,  n'a- 
vaient pas  assez  de  fortune  r)our  s^outenir  leur 
rang,  et  qui  figuraient  avec  le  titre  de  traitementt 
divers  sur  les  comptes  de  la  liste  civile  pour 
une  somme  de  403,139  francs,  doivent  être  rayés 
de  la  liste  nouvelle  ;  les  24,000  francs  pour  les 
ordres  du  roi,  les  4,552,700  francs  |)0ur  les  bâ- 
timents, forêts  et  domaines,  lesquels  ont  été 
rapportés  en  déduction  des  revenus  qu'ils  pro- 
duisaient, ric  doivent  plus  y  flgurer  davantage. 

Les  dettes  I  gr(^ce  à  Dieu,  le  prince  sur  le- 
quel s'est  assis  le  choix  national  n'a  point  de 
dettes,  et  la  France  n'est  pas  obligée  de  payer 
l'arriéré  de  son  séjour  à  l'étranger.  Le  chapitre 
des  dettes,  qui  est  de  70,000  francs,  sera  donc 
aussi  retranché. 

Les  avances  remboursables. ...  Je  ne  conr.ais 
guère  ce  service  ;  on  comprend  sans  doute  dans 
cette  désignation  des  sommes  avancées  à  des 

Ïirinces  étrangers  et  dont  on  n'a  jamais  réclamé 
e  remboursement. 

M.  de  ^chonen,  rapporteur.  Ce  sont  des  dettes 
encore. 

M.  ljaureiir«.  Raison  déplus  pour  que  cette 
dépense,  qui  est  portée  à  366,720  francs,  soit  re- 
tranchée. 

La  maison  militaire  du  roi  coûtait  2,500,000fr. 
en  augmentation  de  Tallocation  qui  figurait  au 
budget  du  niinistère  de  la  guerre.  La  dotation 
des  princes,  qui  était  comprise  dans  la  liste  ci- 
vile, était  de  5,200,000  francs. 

La  direction  générale  des  beaux-arts  coûtait 
150,950  francs;  elle  est  réunie  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  La  monnaie 
des  médailles,   dont  l'administration   a  été  sé- 

Earée  de  la  liste  civile,  coûtait  406,900  francs, 
es  Gobelins,  Beauvais,  coûtaient  à  la  liste  ci- 
vile 366,483  francs,  et rOpéra-Gomique 600,000  fr. 
enfin,  toute  ces  dépenses  qui  n'existent  plus 
aujourd'hui,  et  dont  je  défie  que  l'on  réclame  la 
résurrection,  s'élevaient  à   20,440,305  francs. 

N'oubliez  pas  que  la  liste  civile  de  1830  s'é- 
levait à  3'i, 590,665  francs.  De  sorte  qu'en  re- 
tranchant de  ce  chiffre  les  dépenses  qui  sont 
supprimées,  il  reste  14,150,360  francs. 

Voilà  leciiiffre  sur  lequel  il  faut  opérer,  quant 
aux  services  qui  seront  conservés.  Je  n'entends 
porter  à  la  liberté  de  leur  conservation  aucune 
atteinte,  et  je  ne  m'explique  même  pas  sur  le 
chiffre  définitif  que  j'ai  intention  de  voter  ;mai9 
je  désire  seulement  que  la  Chambre  sache  bien 
quels  sont  les  besoins  actuels  de  la  Couronne  et 
ge  ga'tl  loi  flMit  poar  y  «sttsfiûn  «vec  dlfi^Mt 
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J'arrive  &  rexamen  des  Bervues  qui  daiTeul 
4tre  coDservéa. 
Il  y  a  ceriuinemeni  due  écoQomk's  à  fi^ire  sur 

les  services  i|ue  je  vain  tndiauer. 

L'Intendance  géniraU  était  râeilcment  compo- 
■ée,  dans  l'ancienne  ll^t»  civile,  avec  un  luxe 
«xtraordioaire,  puisque  i'inteadaDt  K^iiéral  avait 
UQ  traitement  ig»l  et  mâmd  Bup^rmur  &  celui  d'un 
miaistfe  il 'aujourd'hui  ;  il  touctiait  100,000  francs. 

Le  perxQunct  de  ce  eervjce  montait  à 
538,000  francBi  il  est  Impossible  de  conserver 
une  pareille  dëpetise.  Quand  on  ne  feruit  que 
réduire  ou  supprimer  l'-g  iraitemauls  di;  i'inleB- 
danl  et  de  son  état-inajor,  il  tst  curtuin  qu'une 
économie  de  200>000  Tr^uca  peut  être  obienue. 

La  grande  aantûiurie  i  Je  ne  sais  pas  ce  qu'elle 
Bera  a  l'avenir;  mais  Je  ne  crois  pas  qu'on  lui 
donne  653,000  TraDca  pour  le  personnel  seul.  Le 
matâriei  se  retrouve  ailleurs. 

Quant  au  tervice  de  l'hôtel,  je  dois  dire  que 
151  serviteurs  ëiaii-nt  attachés,  sous  Charles  Xf 
à  ce  service;  35  composaient  ce  que  j'appellerai 
encore  l'élal-miijor.  {Interruption  et  nouvelles 
marques  d'impatience  aux  centrât.) 

Vous  croirei  i.  peine  que  le  (lersonnel  de  celte 
seule  partie  du  service  coùuit  554,000  Tranes. 
Je  demaade  s'il  est  pos-iblu  de  maintenir  de  pa- 
reils uhirires  pour  l'avenir. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  scrvicfl  de  la  chambre,  sous 
Gbarles  X,  s'élevait  à  988,000  francs  :  il  se  com- 
posait de  141  personnes  pour  la  cliambie  d'un 
Seul  homme  !  Cependant  an  1813  et  1814,  le  sit- 
vice  de  lu  chaiiibre  de  Napoléon  ne  s'élevait 
qu'à  200,000  francs,  et  celui  de  l'impératrice  à 
275,000  francs  ;  de  sorte  que  la  Restauration, 
dëna-S'iit  le  chiffre  de  l'Bmpire  de  plus  de 
600,000  francs. 

Le  service  du  çrand  écuvflr  coûtait,  dans  la 
dernière  liste  civilef  2,400,000  francs;  et  dans  la 
note  qu'on  pourrait  pretiqui-  appeler  ofHcielle,  qui 
fut  remise  pendant  la  dernière  session  à  la  com- 
mission char|;âe  d'examiner  le  premier  projet 
de  liste  civile,  la  demande  sur  cul  objet  na  se 

f tenait  qu'à  900,000  francs  ;  ainsi  il  y  a  une  dif- 
érence  de  plus  de  1,500,000  francs  sur  ce  seul 
cbapiire,  (Smifi  et  murmuret.) 

Le  chapitre  desin  deinn  ités,  secours  et  gr&i^es,  qui 
comprend  unemuliitude  de  pensions,  le-quelles 
n'ont  puinttrouvéïilaceilans  les  4,500,000  francs 
dont  j'ai  déjà  parlé,  B'él>ive  à2,252,970  francs.  Je 
demaade  s'il  eiil  possible  de  maintenir  une  setn- 
blable  dépense  I... 

La  dépense  relative  aux  thé&tres  ne  doit  pas 
continuera  tlf^irerdans  la  liste;  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  dit  le  memier. 

Je  n'ai  rien  a  dire  sur  le  mobilfer  de  la  Cou- 
ronne. 

le  TOUS  a<  dit  tout  à  l'heure  qu'il  restait 
14  millions,  après  distraction  faite  aes  services 
supprimés.  Bn  tenant  compte  des  sommes  di- 
verses que  je  viens  d'indiquer,  j'obtiens  parcom- 
[laraiBou  dans  les  services  une  économie  qui  s'é- 
ève  à 5,516,057fr. 

En  ajoutant  à  cette  somme  le 
total  des  suppressions 20,440,305 


TOUS  arrivez  à  un  lotal  de 25,956,362  fr. 

En  retrancbaul  cette  somoae 
delà  liste  civile  de  Charles  X...    81,590,666 
nous  tfourons  pour  le  total  des 
dépenses    délinitivement  Justi- 

D4et,  le  cbUfre  de 9>m,151  tr. 

■  tan^Mdaodapudinqiutl'MtiaetdriffrtqM 


TOUS  devez  vous  arrêter.  Je  le  répète,  je  ne  boEs 
pas  à  la  tribune  pour  fixer  un  chiffre,  mais  pour 
fournir  à  lu  Chambre  les  éclaircissements  qui 
doivent  précéiler  son  vote. 

Si  Tuus  cûiisidérei  le^  distractions  faites  aux 
biens  composant  la  dotation,  la  distraction  de 
Rambimilltit,  vous  recomiallres  que  le  revenu  net 
de  la  Couronne,  au  lieu  d'être,  comme  je  l'avais 
trouvé  d'abord  dans  mes  premières  rechen^hes, 
de  2,075,000  francs,  ne  sera  plus  que  de  1,180,000 
francs  ;  à  cela,  il  faut  ajouter  1,250,000  francs  de 
revi^nu  lies  biens  propres,  et  2,500,000  fraacB 
d'apauBRcs,  et  vous  arriverez  h  un  revenu  d'en* 
viron  5  millions. 

La  Chambre  votera  le  chiffre  qui  lui  paraîtra 
convenable,, .  (Interruption.)  Maie  il  faut  qu'elle 
sache  que  les  charges  réelles  ne  sont  que  de  9 
millions. 

De  toutet parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

(M.  de  Belieyme  monte  à  la  tribune.) 

Voix  diverseï  :  La  Clôture  1  Mon  I  non  1  Parlez  I 

M.  d«  Belieyme.  La  Chambre  sait  que  j'ai 
couluniu  de  prëseuier  toujours  de  très  courtes 
observations  ;  elle  a  pu  le  remarquer. 

LorsQuei'ai  prié  la  Chambre  de  commencer  par 
le  chirtre  le  plus  élevé,  mon  intention  n'était 
point  de  l'approuver,  mais  de  faire  une  chose 
qui  me  paraissuit  lé(^ale  dans  l'ordre  de  les  dé- 
libérations, et  qui  était  convenable  et  di;jna. 

Je  dois  dire,  dans  Va  franchise  de  mon  carac- 
tère, que  je  n'approuve  pas  le  chiffre  au-dessus 
de  12  millions.  (Bruit.)  Je  pen.-e  que  la  Chambre 
aura  une  auire  quesiion  plus  grave  à  examiner, 
celle  de  savoir  bi  Ton  doit  vnter  une  aîlocatiOB 
spéciale  pour  le  \\T'mixtQ^a.\. (Mouvements  divert.) 

H.  le  Hr^aldeDl.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M,  de  Bel  1er  me.  Gela  ne  me  raralt  pas  consti- 
tutionnel. Le  chiffre  de  12  millions  me  parait 
Bufll^ant  pour  les  deux.  {Aux  voix!  aux  voQel) 

M,  le  Prëaidenl.  Je  mets  aux  voix  le  chiffre 
le  plus  élevé,  qui  est  maintenant  de  l4  raillions. 

Quelques  voix  ;  L'appel  nominal! 

Voix  plut  nombreuses  :  C'est  inutilel 

(Le  chiffre  de  14  millions  est  mis  aux  voix  et 
reji'lé  à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  CMilon  Barrât.  La  parlle  de  la  commis' 
aion  qui  avait  proposé  un  second  chiffre  de 
12,500,000  francs  retire  les  500.000  francs  pour 
Be  réunir  à  l'amendement  de  H.  Auguste  Giraud, 
c'est-à-dire  à  12  millions. 

(Le  chiffre  de  12  millions  est  adopté  k  nne 
très  forte  majorité.) 

Une  trentaine  de  membres  de  l'extrême  droite 
et  de  l'extrême  gauche  se  Bont  levés  contre. 

La  Chambre  adopte  ensuite  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, qui  est  ainsi  conçue  : 

<  Le  roi  recevra  du  Trésor  public,  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne,  une  somme  de 
12  millions.  > 

(La  discussion  est  continuée  &  demain,  et  la 
séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  13  janvier, 

A  une  heure,  séance  publique. 

H;ipportde  la  commission  chargée  de  l'exenwD 
de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Suite  de  ta  délibération  sur  les  articles  do 
projet  de  loi  relatir  à  U  lista  cirtle. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  vendredi  13  janvier  1832. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  en  vertu  de  l'ajournement  porté  au 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  TAssemblée 
eu  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  re- 
nouvellement des  bureaux  formés  dans  la  séance 
du  12  décembre  dernier. 

Il  esi  procédé  à  ce  renouvellement,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  dont  M.  le 
Président  proclame  le  résultat. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée^  dans 
la  séance  du  25  novembre  dernier^  pour  Vexamen 
du  projet  de  loi  relatif  à  V avancement  dans  V ar- 
mée de  terre. 

H.  Genty  de  Bussy,  maître  des  requêtes,  chargé 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  ()rojet  de  loi,  est 
présent. 

M.  le  eomte  de  l^a  RiN^he-Aymon,  rappor- 
teur (1),  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  commission  choisie  pour  Texamen 
de  la  loi  sur  Tavancement  de  l'armée,  m'ayant 
fait  l'honiieur  de  me  nommer  son  rapporteur,  je 
viens  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail  et 
de  ses  investigations.  Je  ne  me  dissimule  pas  la 
difliculté  de  ma  tâche;  plus  je  comprends  la 
hante  importance  du  sujet  qui  va  Gxer  votre 
attention,  mieux  je  sens  ma  faiblesse  pour  vous 
le  bien  développer.  Je  dois  donc,  Messieurs,  re- 
courir d'avance  à  votre  indulgence,  et  vous  prier, 
au  lieu  de  talent,  de  me  tenir  compte  de  ma 
bonne  volonté  et  de  la  conscience  de  mon  travail. 

Une  loi  sur  l'avancement  dans  l'armée  était  le 
complément  nécessaire  de  la  loi  de  son  recrute- 
ment, je  pourrais  même  dire,  complément  indis- 
pensable^ puisque  cette  loi,  qui  fixe  le  point  de 
départ,  la  carrière  et  le  but  de  la  vie  des  camps, 
devient  la  véritable  base  de  l'esprit  militaire 
qu'elle  est  appelée  à  créer.  Cet  esprit,  comme 
une  étincelle  électrique,  saisit,  pénètre  les  mas- 
ses; on  peut  tout  attendre  de  lui  :  mais  comme 
c'est  l'opinion  publique  qui  lui  communique  sa 
véritable  force,  cette  force  ne  peut  exister  que  si 
elle  est  basée  sur  de  sages  institutions,  en  harmo- 
nie avec  les  mœurs  et  avec  les  autres  institutions 
qui  régissent  le  pays.  Quelle  que  soit  la  force  n'une 
armée,  son  organisation,  et  même  son  instruction, 
ce  ne  serait  jamais  qu'une  masse  plus  ou  moins 
inerte  sans  l'esprit  utilitaire,  sans  ce  ressort 

Suissant  qui  vivifie  en  quelque  sorte  tous  les 
léments  qui  la  composent,  et  donne  à  cette  réu- 
nion d'hommes  de  tous  grades,  de  toutes  classes, 
une  impulsion  pleine  d'énergie,  en  les  animant 
d^un  noble  dévouement  pour  le  service  du  trône 
et  de  la  patrie.  L'esprit  militaire  est  l'âme  de 
toutes  les  institutions  militaires  :  sans  lui,  une 

(1)  Gett«  commission  était  composée  de  MM.  lo  comte 
d'Ambrugeac,  le  duc  de  Bassaoo,  le  duc  de  Broglio,  le 
eomte  Dejean,  le  baron  Dabreton,  le  comte  de  La  Roche- 
Aymon,  le  bauron  Monnier,  le  comte  de  Pontéconlant  el 
le  due  de  Valny. 


armée  n'est  qu'une  agrégation  d^hommes  ha- 
billés de  couleurs  différentes;  c'est  la  statue  de 
Prométhée  avant  qu'il  en  ait  approché  le  feu  sa- 
cré. 

Sans  esprit  militaire,  que  sont  les  Empires? 
L'heure  de  leur  décadence  n'est  souvent  que  plus 
on  moins  retardée.  N'ayant  pins  cette  force  mo- 
rale, qui  seule  enfante  des  prodiges,  toutes  leurs 
ressources  sont  dans  le  hasard  ou  les  fautes  de 
l'ennemi.  Quand  la  nation  est  brave,  il  y  a  bien 
encore  des  moments  d'efforts  dans  les  moments 
extrêmes;  on  court pardevoir au  devant  de  Ten- 
nemi;  mais  tous  ces  dévouements  individuels, 
n'ayant  pas  unité  d'action  faute  d'être  réunis  en 
un  seul  faisceau  par  de  bonnes  et  fortes  insti- 
tutions, il  ne  saurait  y  avoir  de  résultat  de  salut, 
car  c'est  dans  les  grands  dangers,  et  surtout 
dans  les  revers,  que  l'esprit  militaire  est  indis- 
pensable; alors  la  religion  du  drapeau  enflante 
les  héros. 

Les  hommes  passent,  les  institutions  restent. 
Tout  en  se  modifiant  suivant  l'esprit  d a  temps, 
elles  seules  peuvent  maintenir  l'indépendance 
et  la  gloire  des  Empires  :  leur  existence  et  leur 
force  reposent  donc  exclusivement  sur  des  in- 
stitutions militaires,  qui,  dans  toutes  les  occur- 
rences, rappelant  aux  membres  de  la  famille  ar- 
mée leurs  devoirs  et  leurs  droits,  savent  les  réunir 
et  n'en  former  qu'un  tout  dans  l'intérêt  général. 
Une  bonne  loi  d'avancement  peut  seule  amener 
ces  heureux  résultats,  puisqu  elle  devient  le  mo- 
bile raisonné  de  l'obéissance,  du  dévouement  et 
de  tous  les  sacrifices. 

L'armée  française  est  le  bras  du  corps  politique 
appelé  France,  il  faut  donc  donner  à  ce  bras 
toute  la  vigueur  et  toute  la  souplesse  nécessaires 
pour  porter  le  bouclier  qui  protège  et  défend,  et 
pour  tenir  l'épée  qui  attaque  et  repousse. 

D'après  ces  observations  préliminaires,  il  est 
facile  de  concevoir  la  difficulté  d'une  loi  d'avan- 
cemenL 

En  temps  de  guerre,  la  force  des  choses  ren- 
drait encore  bonne  la  plus  mauvaise  loi  d'avan- 
cement. L'intelligence,  la  bravoure,  de  belles  ac- 
tions en  corrigeraie[]t  les  défauts,  et  le  vrai  mé- 
rite s'élèverait  malgré  toutes  les  barrières.  Mais 
la  guerre  est  un  moment  exceptionnel  ;  la  paix 
étant  l'étal  habituel,  c'est  donc  pour  le  temps  de 
paix  qu'on  doit  rédiger  cette  Charte  des  droits 
acquis  et  des  espérances  d'avenir  de  l'armée. 
Cette  t&che  est  d'autant  plus  difficile  qu'en  cher- 
chant ù  faire  la  part,  et  une  vart  juste ^  àl'an- 
cienneté,  aux  talents,  à  de  nobles  ambitions,  il 
faut  encore  s'v  occuper  spécialement  à  opposer 
des  barrières  a  la  faveur,  et  à  cette  fièvre  d'a- 
vancement que  les  souvenirs  de  nos  temps  hé- 
roïques font  fermenter  dans  toutes  les  têtes, 
sans  les  laisser  réfléchir  aux  circonstances  d'a- 
lors, el  aux  différences  immenses  (|ue  doit  ap- 
porter aux  chances  d'avancement,  le  service  des 
garnisons  succédant  aux  consommations  des 
champs  de  bataille. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  point  d(ï  vue  sous 
lequel  il  faut  considérer  une  loi  d'avancement» 
et  c'est  peut-être  là  qu'est  le  plus  grand  obstacle 
À  sa  meilleure  rédaction.  Quoique  la  paix  soit 
l'état  habituel,  il  faut  cependant  en  employer  la 
durée  à  tout  préparer  pour  la  guerre.  On  dit 
bien,  et  l'expérience  le  prouve,  que  tes  connais- 
sances acquises  et  la  vigueur  ae  l'âge  sont  né- 
cessaires surtout  dans  les  grades  supérieurs  et 
les  hauts  commandements;  mais  si  la  paix  a 
été  longue,  si  de  nombreuses  années  de  repos 
ont  peso  sur  ces  hommes,  encore  Jeunes  lois* 
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qu'ils  furent  nommés  ;  si  la  monotonie  et  la 
rouiine  du  service  d  s  garnisons  Oiit  endormi 
ractivlté  etrémulati>  n,aumom'{nt  d*une  guerre, 
corn  lient  parer  à  ces  inconvénients  ?  Gomment 
empêcher  les  conséquences  plus  ou  m')ins  fu- 
nestes de  ces  nombreux  jours  écoulés  ?  11  faudra 
donc  à  la  hâte  récomposer  Tarmée,  en  éliminer 
les  trop  vieux  olfivi*TS,  et  faire  un  grand  mou- 
vemi  nt  d'avancement  ;  soit.  Beaucoup  d'hommes 
jeunes  viendront  alors  au  commandement  des 
compagnies,  des  escadrons,  des  bataillons  et 
même  des  cori^s  ;  mais  ils  devront  faire  le  no- 
viciat de  leurs  nouvelles  attributions  devant  l'en- 
nemi,  ce  qui  n*est  pas  sans  quelque  danger. 

Ces  inconvénients  trop  réels  ne  peuvent  ère 
pévenus  que  par  un  b)n  système  dMnstructit)n 
militaire  qui.  développant  plutôt  les  facultés  que 
la  mémoire  des  officier:^,  agrandisse  leurs  idées, 
les  acciutume  au  maniement  de  troupes  pins 
nombreuses  que  celles  fixées  pour  leur  grade 
actuel,  et  fasse  disparaître,  autant  que  possible, 
la  iilTérence  trop  marquée  qui  existe,  presque 
partout,  entre  le  service  de  paix  et  le  véritable 
service  de  guerre.  Tout  s'enchatne  dans  un  bon 
système  militaire,  et  voilà  comme  une  instruc- 
tion bien  conçne  se  rattache  nécessairement  à 
une  loi  d'avancement,  puisqu'en  prépaanl  pour 
la  guerre,  il  établit  encore,  en  temps  de  paix, 
une  espèce  de  concours  pratique  propre  à  bien 
guider  le  ch  âx  j)Our  Tavanceinent. 

Tuute  loi  d'avanc'-m  nt  embrass.^  néc<\«saire- 
ment  les  t^ois  époques  du  passéiMu  présent  et 
de  l'avenir.  Le  pas^é  représente  les  droits  du 
temps  ou  de  Tancienneîé. 

L  •  prissent  repose  principalement  sur  la  con- 
sidération attachée  à  Tétat  militaire  sur  l'exis- 
tence qu'il  peut  offrir  et  conséquemment  sur  de 
I)  nnes  combinaisons  d'avancement.  Il  dép  ni 
en^'ore  des  dispositions  plus  ou  moins  hibiles 
q  i  agissent  sur  TinMii^ence  et  la  civilisation 
du  >oldat,  dévelop  )ent  TinstMction  et  la  rapa- 
cité des  (>f(i  iers,  et  les  placent  au  niveau  des  si- 
tuations les  plus  considérées  de  la  société. 

L'avenir  ^e  fonde  sur  ia  certitn  Ji;  d'une  re- 
traite honorable;  mais  le  chiffre  de  cette  retraite 
dép>  ndant  exclusivement  du  ;zrade  dont  on  est 
revê:u  à  citte  époque,  il  est  facile  d;  compren- 
dre quelle  influ<*nce  une  progression  plus  ou 
moins  rapid'  d'avancement  doit  exercer  sur  le 
hi'  n-êtrc  de  cet  avenir. 

Une  loi  d'avancement  doit  donc,  dans  l'intérêt 
véritable  <ie  l'E  at  et  de  l'armée,  assurer  à  cha- 
cune de  ces  trois  époqu  >3  le  bien-être  compatible 
ave<'  le  bien  du  service  et  une  juste  écononie. 

Une  loi  de  retraite  sa^^m^nt  pensée  avant  1830, 
proposée  par  le  g«  uvernement,  et  adoptée  pir 
les  Chambres  assure  déjà  mieux  l'avenir  et  p  r- 
met  aux  vieux  militaires  de  le  considérer  sans 
efiroi.  La  loi  des  retraites  est  la  clef  de  voûte 
de  rediflce  militaire;  cette  loi  devait  donc  nV 
re8?airein«Mii  précéder  la  proposiiioi  de  celle 
d'avancement,  puisque  f  ette  loi  seule  permettait 
d'en  prévoir  les  chances.  L'avenir  étant  le  but 
con  laiit  dt'  toutes  les  pensées  et  de  tous  les  ef- 
fur;s  de  l'hjmme,  cet  avenir,  convenablement 
asrfuré,  permettait  de  calculer  ave^;  plus  de  pré- 
cision la  pr)^reHSion  de  l'avancement  qui  ne 
devait  pins  être  retanlé  par  l'immobilité  de  trjp 
vieux  militaires  craignant,  avec  l'ancien  tarif 
des  retraites,  de  se  retirer  plus  tôt  du  service. 

11  ne  reste  donc  plus  à  statuer  que  pour  le 
passé  ou  l'ancienneté,  et  pour  le  présent. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'aucienncté 
seule  ne  représente  pas  toujours  le  vrai  mérite; 
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mais  serail-ii  juste  le  refu  er  un  enconrajçe  nent 
à  la  constance  et  à  l'exactitude  à  remolir  ses 
devoirs?  Ces  encouragements  doivent  cependant 
être  combin'^s  de  manière  à  n*  pas  nuire  à 
l'émulation,  au  zèle,  à  l'app'ication  des  autres 
ofQciers,  et  surtout  à  ne  pas  porter  aux  emplois 
supérieurs,  qui  réclament  de  la  vigneur  et  des 
conn  lissances,  des  hommes  vieilliSi  lui  n'au* aient 
d*autre  mérite  que  d'avoir  vécu,  et  qui  ont  plu- 
tôt de  la  routine  que  de  rexpérienc*.  Avec  de 
tropvi'ux  ofticiers,  avec  un  mode  d'avance  nent 
trop  favorable  à  l'a  tcienn  té,  l'armée  devient 
stationnaire;  le  talent,  Témulaiion  sedé  ^ouragent  ; 
à  mesure  qu  *  les  souvenirs  de  gloire  s'éloignent 
ou  s'efficent,  l'avenir  se  décolore,  et  le  présent 
ï^uccombe  sons  un  véritable  marasme  moral. 
Indépendamm'Mit  de  ces  graves  inconvé  lents 
une  trop  gian  le  part  à  l'ancienneté  compromet- 
trait encor*  la  suDordlnation  et  l'action  utile  des 
corps  qui  repose  it  essemiellemcnt  sur  la  con- 
sidération, et  la  confiance  qu'inspirent  1  s  supé- 
rieurs; elles  s'alt'V'eraient  en  proportion  -le  ce 
que  C"s  chefs  trop  âg  s  offriraient  moins  de  ga- 
ranties, 'le  talents,  d'activité  et  d'énergie. 

Toutes  les  armées  étrangère ^  qui  ont  combattu 
contrôla  F/ance  ont  payé  par  des  revers,  sou- 
vent  inouiSf  'eur  système  d'avance  e.e  )t  à  Vancien- 
neté  presqu' absolue.  On  y  comptait  sur  des  vété- 
rans, et  au  inom'nt  du  danger,  on  le  trouva  plus 
que  des  invalides.  Les  jeunes  offici  -rs,  quelle  que 
t'ùi  leur  ron  iuite,  leur  talent  même,  n'attendant 
rien  qu(^  du  temps,  servaient  sans  élan,  simple- 
ment par  habitude;  il  y  avait  bien  les  bat  lillons, 
des  escadrons;  mil-,  p-ivés  d'esprit  m  litaire 
faute  d'a\enir,  ces  réunions  plus  on  moins  nom- 
breuses d'hommes,  végétaient  au  jour  le  jour; 
leur  eus  mble  n'elât  maintenu  que  par  la  néces- 
sité, la  patiem  e  et  la  résignation,  qui  certes  ne 
^ont  pas  d 'S  vertu-?  puldiqiies. 

Les  leçons  de  lexpériMice  ne  peuvent  donc 
que  ro  ifirner  la  juste  pro.oortion  aero.dée  à  l'ao- 
eienneté  par  la  loi  qui  nous  isi  proj  osée;  pmt- 
être  même  sa  pa*"t  est-elle  encore  bien  large 
d  ins  l'avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  ; 
peut-être  eû!-il  été  plus  ilans  Vintérêt  d'a)enir 
de  l'armée  de  réduire  les  droits  de  l'auf  ienn  té 
au  tiers  des  empl  >is.  Remarquez  bien.  Messieurs), 
que  je  dis  intérêt  d'avenir,  parce  «jue  c'est  du 
meilleur  choix  de^^  chefs  de  batailon  qne  doit 
dépMidre  un  j  )ur  la  nieilieurc  composition  des 
ofhciers  supérieurs,  enfin  mê  ne  des  généraux  : 
car  il  ne  faut  pis  croire  qu'un  bon,  même  très 
bon  capita  ne,  puise  être  toujo  :rs  un  chef  de 
tiataillon  utile;  on  peut  très  bien  obMr,  suppléer 
même,  par  son  intelligence  ou  sa  valeur,  a  des 
ordres  plus  ou  moins  clairement  donnés;  on 
peut  encore  très  bien  administrer  sa  compagnie, 
la  bien  exercer,  être  aimé  de  ses  subordonnés, 
san-î  que  ce  taie  it  et  cette  expérience  secondaires 
soient  encore  des  garanties  suffisantes  pour  bien 
remplir  le  grade  si  important  de  chef  de  bitaillon. 
Les  chefs  de  bataillon  penven-  souvent  décider 
du  sort  d'une  bataille;  il  faut  que  leurs  pensées 
et  leurs  actions  soient  simultanées  ;  il  faut  que 
cette  première  p  usée  soit  la  meilleure  :  il  est 
donc  néce.^saire  que  le  choix  ail  une  part  bleu 
large  da  is  leur  nomination. 

bandons-nous  de  confondre  l'importance  du 
grade  de  chef  de  bataillociaveccellede(  hef  n'esca- 
i\TO\)j grade  nouveau,  qui  n'ei^t  dans  le  fait  qu'une 
superfétjtionh  érarchiaue,  et  dont  le  seivici^  pour- 
rait fort  bien  êtrt!  remplacé  par  lesca  it  ânes,  dont 
le  plus  ancien  comman brait  sans  inconvénient 
là  réUQiou  nécessaire  do  deux  escaJro  is.  k  l'ap- 
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pni  de  culte  oi)8ervation,  je  pourrais  citer  for- 
ijaaisatiun  de  Tarmôe  fmcçniae  avant  1789,  et  la 
plupart  des  services  étran^rs  dans  l'qu  la  la 
dénominaiion  de  ch-T  d'escadr«>n  est  appliquée 
au  Rfude  appelé  capitaine,  en  France.  On  pour- 
rait donc  eti«  teniinl  se  passer  de  chefs  d'esca- 
dron; mais  il  serait  impossible  de  suppléer  à 
celui  de  clv'f  de  bataillon.  En  un  mot,  le  chef  de 
bataillon  ist  l<iuj.;urs  à  la  tô:e  d'une;  unité  ap- 
plée  corps;  ei,  quand  le  rhef  dV.cadron  ne 
conJuit  pas  a  cidenteilemeiit  le  régiment,  il  r  e 
roiniiiande  jam'is  (;u*une  fraction  de  corps  ou 
un  détai  bernent. 

Le  marécbal  Saint  Cyr,  dans  la  loi  du  10  mars 
1818,  dominé  exclusivemeut  par  Tiiiée  d'empé- 
ch*T  la  faveur  d'accaparer  les  emplois  supé- 
rieurs, avait  porté  les  droits  de  Tancleiineté  aux 
deux  tiers  des  vacances  des  emplois  de  cbefs  de 
bataillon  et  de  chef  d'escadron  et  même  de  lieu- 
ten^int-colom  1  ;  ta  crainte  d'un  mal  prérOMt 
le  fit  tomber  dans  un  mal  plus  prand  d'ave- 
n  r.  Le  choix  du  roi  i.our  les  emplois  de  colonel 
se  trouvait  circonscrit  dans  un  nombre  trop  res- 
treint de  sujets  aptes  à  ce  comman.lement  si 
important;  car  biaucoup  de  ceux  que  l'ancien- 
veto  avait  portés  au  grade  de  lieutenant-colonel 
li'oifraicnti  as  toujours  sulfisamment  les  garanties 
nécfs-aires  de  onnaissanees  et  d'a( tivité  pour 
arriver  à  la  ;ête  des  corps,  et  c  -pendant  le  choix 
êtuil  souvent  contraint  de  s'y  arrêter.  Outre  cet 
inconvéni  nt,  il  y  en  av.iit  un  autre  bien  plus 
'ave  eucor»',  c'était  de  trop  restreindre  le  nom- 
re  des  officiers  supérieurs  susceptibles  de  deve- 
nir généraux  dans  un  âge  utile. 

Ces  considérations  ont  d'autant  plus  déterminé 
la  co.nrnission  à  îr:!irrter?ir  la  moitié  de^  grades 
de  clie^s  de  bataillon,  d'e-eadron  et  de  majur 
peur  l'ancienneté,  que  l'autre  moitié  offre  au 
choix  p"ur  son  action  une  bien  plus  grande 
masse  (rofflclers  pr«piesà  nommer  aux  emplois 
supérieurs. 

Il  y  a  V20  chefs  do  bataillon  ;  la  moitié^,  à 
l'aurienncté,  en  laisse  210  au  choix  sur  les  88  ré- 
giments d'infantc'ie.  11  y  a  IGl  chefs  d*escadron 
pour  toute  la  cavil  rie;  la  moitié  est  de  81  qui 
restent  à  nonimer  au  choix  dans  les  50  régiments 
de  cavalerie.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  eni- 
\i\iU  seront  conférés  à  des  ofticiers  jeunes  et 
donnant  toutes  les  garanties  d*une  véritable 
utilité  :  la  pépinière  des  chefs  de  corps  devietit 
donc  bien  ))lus  en  rapport  avec  les  besoins  du 
service. 

En  maintenant  les  principes  d'av.incemmt  'e 
la  loi  Saint-Gyr,  le  cnoix  se  trouvait  tr<=p  circons- 
crit pour  pouvoir  exercer  une  utile    inHuence 
sur  la  nomination  des  liiutenants-colonolset  des 
colonels.  l/anf*ienn<  té  ayant  IfS  deux  tiers  des 
emplois  de  ch'  fs  de  bataillon  et  d'cfrcadron  qui 
venaient  à  v.jquer,  ilne  restait  |)lus  qu<'  140  em- 
plois de  chefs  le  bataillon  et  53  emplois  de  i  liefs 
u'escadro  >  à  nommer  au  choix.  Les  deux  tiers 
dis  em|)lois  de  lieutenant-colonel  étant  égale- 
ment aceurdés  à  rancienneté,  le  ch  dx  pour  \p.^ 
emplois  de  colonel  n'avait  plus  à  s'exercer  que 
sur  29  jieutenants-co'oncls  a'infinterieet  ITlieu- 
tei)ants-:*olonels  de  cavalerie;  les  deux  tiers  de 
ces  mêmes  emplois  étaient  oc<uipés  assez  géné- 
ralement par  (les  officiers  trop  «Vés  ou  vieillis 
avant  le  temps  et  le  gouvernement  étant  obiij^é 
d'y  choisir  [lour  subvenir  aux  besoins  de  l'ar- 
mée, il   devait  en   résulttT  des   inconvénients 
graves  que  Ton  a  été  à  même  de  remarquer.  La 
nouvelle  loi,  en  agrandissant  la  part  du  choix 
•  ans  la  nomination  des  emplois  de  chefs  de 


bataillon  et  d'escadron,  lui  réservant  cxclcnive- 
ment  la  nomination  des  emplois  de  lieutenant- 
colonel  et  colonel,  assure  donc  aux  régimenla 
des  chefs  plus  jeunes,  plus  actifs  et  vraiment 
utiles. 

La  loi  présentée  par  le  ministrt^  a  sagement 
soustrait  à  l'ancienneté  Ke  grade  de  lieutenant- 
colonel.  Il  est  d'une  grande  utilité  pour  l'armée 
de  revenir  sur  l'amendement  de  la  Chambre  des 
députés  qui  accorde  à  Tancienneté  la  moitié  des 
vacances  de  l'emploi  de  lieutenant-colonel.  Le$ 
grades  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel^  dit  le 
ministre,  dans  son  exposé  des  motif:^,  ont  entre 
eux  des  rapports,  une  liaison  tellement  intimes, 
que  Vun  nest  pour  ainsi  dire  qu'une  transition 
pour  parvenir  à  Vautre. 

Mais  ce  qui  a  principalement  déterminé  la  com- 
mission à  se  réunir  à  la  proposition  ministérielle, 
<st  une  raison  de  nécessite.  La  tête  de  l'armé'», 
les  officiers  généraux  commencent  à  vieillir  ;  en 
(as  de  fruerre,  de  nombreux  remplacements  de- 
viendrait nt  indispensables  :  les  colonels,  choisis 
sur  une  plus  grande  quantité  d'officiers,  déjà  pris 
au  choix,  offriront  donc  des  ressources  plus  as- 
surées à  1.1  bonne  composition  du  grand  état-major 
de  l'armée. 

Ce  qui  a  pu  engager  quelques  bons  esprits  à 
accorder  à  rancienneté  des  chefs  de  bataillon  et 
d'escidron,  la  moitié  des  fzrades  de  lieutenant- 
colonel  était  la  seule  considération  de  la  retraite. 
En  ef.et,  la  retraite  de  ci.ef  de  bitaillon  n'est 
fixée  au  minimum  qu'à  1,500  francs,  et  à 
2,000  rrancs  pi»ur  le  maximum,  tandis  que  le  mi- 
nimum de  la  retraite  de  lieutenant-colonel  est  de 
1,800  fnmcs,  et  le  maximum  de  2,400  francs.  G^^ite 
Considération,  toute  de  reconnaissance  pour  tej 
\icux  ervices,  est  très  l>uable;  maisellene  peut 
cependant  prévaloir  sur  les  intérêts  du  service. 
L«>  droit  doit  s'arrêter  où  la  mesure  de  capacité 
s'agran  lit,  et  le  gouvernement  a  trop  d'intérêt  à 
bien  <  hoisir  les  ehefs  de  corps  pour  que  Ton  ait 
à  craindre  que  son  choix  soit  plutôt  une  barrière 
•lu'un  encouragement  pour  le  talent  ei  les  ser- 
vices. D'ailleurs,  ce  n'ist  que  par  le  choix  seul 
que  l'on  pourra  porter  à  la  tête  des  corps,  des 
officiers  qui  à  l'exf  érience  joindront  l'énergie  et 
la  vifçncur  convenables,  et  qui  auront  encore  un 
avenir  suffisant  d'utilité  pour  devenir  généraux. 

Après  ces  olservations  indisoei  sables;  Mes- 
Meurs,  pour  vo'îsfiiire  apprécier  l'utilité  des  mo- 
diflea  lois  appoitées  par  la  loi  aux  droits  de  l'an- 
cienneté, il  nous  reste  maintenant  à  examiner 
les  règles  qu'elle  pose  pour  l'avancement  succes- 
sif, ainsi  que  les  antres  garanties  qu'elle  accorde 
aux  memores  de  l'armée. 

Quoiqu'il  ^oit  impossible  de  méconnaître  les 
intention^  qui  ont  présidé  à  la  rédartion  de  la 
l>>i,  intentions  toutes  inspirées  par  le  désir  du 
bien  pn-sent  et  à  venir  de  l'armée,  la  commis- 
sion  •' ^    '--'■   ' 


la  r»  dact^on  de  quelques  articles,  pour  en  dét»r- 
miner  le  but  d'une  manière  plus  précise;  enfin, 
elle  a  retranché  j)!usicurs  para^Taphes  qui  lui 
ont  paru  faire  intervenir  la  loi  dans  le  domaine 
de  1  .\dmini8tration  ou  des  ordonnances  d'appli- 
cation de  cette  loi.  Une  analyse  rapide  de  ces 
changements  et  des  motifs  qui  les  ont  détermi* 
nés  vous  mettra  à  même,  Messieurs,  d'apprécier 
les  efforts  de  votre  commission  pour  vous  pré- 
senter un  travail  digne  de  vous. 

La  raison,  l'intérêt  de  TBtat,  d'accord  avec 
celui  des  militaires,  réclamaient  impérieusement, 
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dans  la  loi  du  10  mars,  des  modiflcatîons  essen-  1 
tielles  deveaues  indiroensaUe&i  surtout!  depciis 
la  Révolution  de  1830.  Poar  peu  qae  Ton  veuille 
se  rendre  compte  des  motifs  c|ui  ont  dicté  cer- 
taines disposittooB  de  la  loi  du  10  mars,  on  re- 
connattra  sans  peine  que  le  législateur  alors  fut 
dominé  par  la  nécessité  d'opposer  an  frein  à 
Paristocratie  du  privilège,  qni  menaçait  de  tout 
envahir.  Nul  doute  que  le  maréchal  Gouvton,  en 
prescrivant  un  terme  de  4  ans  comme  condition 
de  rigueur  pour  passer  d*ui  grade  à  un  antre, 
n^ait  déploré  la  triste  nécessité  d'une  époque  qui 
l'obligeait  à  déshériter,  en  quelque  sorte,  le  mé- 
rite, quand  il  ne  voulait  frapper  que  la  faveur. 

11  serait  résulté  de  cette  disposilion  que  cer- 
tains hommes,  nés  pour  commander  des  armées, 
auraient  &  peine  pu  obtenir  à  30  ans  le  comman- 
dement d*une  compagnie;  qu'ils  nuraient  été 
condamnés  à  conemner  tristement  la  vigueur  et 
Télan  de  leur  génie  dans  les  grades  subalternes. 
Cet  état  de  choses  devait  cesser  avec  les  circons- 
tandis  sous  rif»fluence  desquelles  il  avait  été 
créé.  On  était  déjà  à  même  de  remarquer  les  fu- 
neites  conséquences  qui  résultaient  de  l'absence 
d'émulation,  suite  né<^'ssaire  de  rupplication  de 
cette  loi  du  10  mars.  Tout  ce  qui  était  riche, 
tous  ceux  qui  se  sentiment  queiiiues  moyens, 
trop  à  Téiroit  dans  ce  cercle  de  4  ans,  quittaient 
le  service.  Les  congés  absolus,  illimités,  de  ré- 
forme, se  multipliaient.  Il  y  avait  depuis  leâ  of- 
ficiers jtisqu'aux  sous-offii-.iers  et  soldat:^,  une 
espèce  d'émulation  à  quitter  le  drapeau;  cette 
malheureuse  émulation,  en  appauvrissant  l'ar- 
mée d'expéri<!nces  etde  onnaissances  présentes, 
la  privait  pour  Pavenir  d'une  pépinière  a^8urée 
d'officiers  supérieurs. 

Il  importait  donc  de  foire  disparaître  de  la 
nouvL'ile  loi  les  défauts  dont  Tancienne  était  af- 
fectée; en  conséquence,  on  a  diminué  le  temps 
exigé  pour  monter  d'un  grade  à  un  autre,  et  l'é- 
mulation, le  zélé,  l'étude,  l'application  vont  donc 
reprendre  leurs  droits* 

En  parcourant  la  hiérarchie  de  tous  les  gradins 
militaires,  on  pourrait  assurer  que  les  principes 
posés  par  la  loi  du  10  mars  no  pouvaient  avoir 
en  dêtinitive  qu'on  résultat  illusoire,  et  la  com- 
paraison de  ce  résultat  avec  celui  que  l'on  ob- 
tiendra par  la  disposition  du  projet  actuel,  sera 
le  meilleur  argument  que  l'on  puisse  em|)loyer 
en  sa  faveur. 

D'après  la  loi  du  10  mars,  en  admettant  qu'un 
jeune  h<  mme  entré  au  service  à  20  ans,  n'eût 
pas  perdu  un  seul  instant  dans  la  progression  de 
son  avancement,  qu'il  ait  taujours  obtenu  un 
graJ(>  sujiérieur  à  rexpir^ition  précise  des  4  ans 
du  grade  inférieur,  il  ne  pouvait  devenir  lieute- 
nant général  qu'à  52  ans.  Dans  la  nouvelle  loi, 
avec  lés  mêmes  conditions,  il  le  sera  à  40  ou 
42  ans,  selon  qu'il  aura  été  officier  à  18  ou  à 
20  ans.  Mais  comme  de  pareils  avancements,  pour 
ain^i  dire  &  jour  iixe^  ne  pi  u vent  être  re^iardés 
que  comme  des  exceptions,  il  faut  du  moins  ajou- 
ter 12  ans  sur  l'ensemble  de  temps  indiqué  ftar 
la  loi,  ce  qui  fait  que,  quand  avec  la  loi  Saint- 
Cvr  on  ne  pouvait  devenir  lieutenant  général  qu*à 
04  ans  ou  Goaur:  (•ini  était  plus  que  Page  prer>crit 
par  lui-même  pour  la  retraite),  avec  la  nouvelle 
loi,  on  pourra  être  lieutenant  général  de  52  à 
54  ans,  âge  fort  convenable  pendant  la  paix,  et 
que  les  chances  de  guerre  devront  encore  oéces- 
aairement  accélérer. 

Avoir  diminué  le  noviciat  du  soldat,  l'avoir 
réduH  à  on  an  pojr  pouvoir  devenir  sous-offi- 
cier est  une  mesure  aussi  politique  que  juste. 


Juste,  en  ce  qu'elle  établit  un  équilibre  entre 
celui  qui  peut  entrer  dans  les  écoles,  et  celui  que 
le  défaut  de  fortune  ou  de  protection  force  à  aller 
chercher  son  brevet  d'officier  sous  les  drapeaux. 
Ceux  qui  se  destinent  à  l'école  de  Saint-Gyr  ont 
besoin  au  moins  d'un  an  de  préparation  et  de 
travatl  pour  soutenir  les  examens  d'admission, 
admission  qui  les  place  dans  la  position  des 
sous-officiers  de  l'armée.  Si  les  é^  oies  demandent 
deux  ans  d'étude  pour  devenir  officier,  il  faut 
également  2  ans  de  service  coinm-i  sous-officier 
pour  obtenir  l'épaulctte.  Politique,  en  ce  que  ce 
moins  long  noviciat  déterminera  plus  de  jeunes 
gens  riches  et  instruits  à  entrer  dans  les  rangs 
des  régiments  où  ils  auront  Tespoir  bien  fondé 
de  trouver  une  plus  prompte  récompense  de  leur 
instructioii  et  de  leur  conduite.  Les  jeunes  ^ens 
80  vouant  en  plus  grand  nofnbre  à  la  carrière 
des  armes,  les  inconvénients  des  remplaçants 
diminueront;  le  noble  métier  des  armes  devien- 
dra un  entraînement  et  non  plus  un  seul  devoir. 

Dans  l'article  3,  la  commission  a  cru  indis- 
t^ensable  de  fixer  un  minimum  d'âge  pour  deve- 
nir officier,  le  silence  de  la  loi  à  cet  é^ard  lui  a 
paru  une  lacune  essentielle  à  remplir;  en  le 
fixant  à  18  ans  au  moins,  elle  a  cherché  à  faire 
concorder  cet  âge  avec  celui  autorisé  par  la  loi 
de  recrute  lient  pour  l'enrôlement  volontaire. 
Cette  condition,  il  est  vrai,  ne  sera  applicable 
qu'aux  élèves  de  Saint-Gyr,  mais  l'âge  d'admis- 
sion à  cette  école  n'ayant  été  fixé  que  par  uiie 
ordonnance,  c'est  pour  cela  que  la  commission  a 
voulu  empêcher  que,  si  une  nouvelle  ordonnance 
avançait  d'un  ou  2  ans  l'entrée  aux  écoles,  on 
pût  voir  des  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  par- 
venir à  l'épaulette. 

La  loi  présentée.  Charte  des  garanties  de  l'ar- 
mée, ne  déterminait  rien  non  plus  quant  aux 
officiers  retraités.  11  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  se  fixer  légalement  sur  cet  objet,  que  nous 
avons  des  exemples  trop  récentîi  encore  de  la 
perturbation  que  leur  réadmission  dans  les  corps 
a  causée  dans  l'avancement  des  officiers  de  ces 
corps.  11  était  de  la  justice  de  prendras  une  fois 
pour  toutes,  une  détermination  législative  pour 
éviter  à  l'avenir  de  remettre  on  question,  par  des 
mesures  rétroactives,  la  position  des  officiers. 

La  commission  a  consacré  l'article  19  de  son 
projet,  pour  remplir  cette  lacune  si  contraire  aux 
intérêts  de  Tarmée. 

On  avait  encore  oublié  d'établir  les  droits  des 
prisonniers  de  guerre,  qui  naturellement  devaient 
se  trouver  mentionnés  à  Tarticle  14  de  la  loi  pré- 
sentée où  il  est  fait  mention  des  diverses  excep- 
tions de  position  où  peuvent  se  trouver  les  offi- 
ciers par  suite  de  force  maieure.  Ce  n'est  point  en 
France  que  l'on  craindra  ae  s'occuper  des  pri- 
sonniers de  cuerre;  assurer  leur  sort  ne  sera 
que  justice  :  rhonneur  national  est  là  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui  craindraient  qu'une  position 
favorable  assurée  put  jamais  éteindre  l'énergie 
des  officiers  et  des  soldats.  La  commission  a 
ajouté  un  nouvel  article,  le  quinzième  de  son 
projet,  qui  établit  les  droits  de  ces  offiiiors,  qui 
jusqu'ici  n'avaient  été  réglés  que  par  une  ordon- 
nance. 

La  loi  avait  également  oublié  de  parler  des 
majors  :  quoique  ce  ne  soit  qu'un  emploi  spécial 
du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  chef  d'esca- 
dron, la  commission  a  trouvé  jusie  de  h  s  nom- 
mer, et  d'assunr  ainsi,  en  quelque  sorte,  des 
chances  d'avancement  à  l'ancienneté  des  officiers 
comptables. 

Les  capitaines  trésoriers,  les  capitaines  d'bar 
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billexnent,  ces  ofiiciers  spéciaux  n'avaient  eu 
jusqu'ici  qu'une  j^art  minime  dans  ravancemenl 
a  remploi  de  major,  qui,  quoique  lui-n)éme  une 
spécialité,  n'en  avait  pas  moins  été  résorvé  exclu- 
sivement au  choix; cet  encouragement  était  dû 
cependant  à  leurs  travaux  si  pénibles;  ii  était 
juste  d  offrir  un  meilleur  avenir  à  ceux  qui  s'y 
dévouent.  Les  officiers  comptables  sont  généra- 
lement les  plus  âgés  et  les  plus  anciens  de  ser- 
vice de  l'armée.  Ces  place?,  si  indispensables, 
offraient  si  peu  de  perspective  d'avancement, 
qu'on  eût  fini  par  éprouver  de  véritables  difficul- 
tés à  les  bien  remplir. 

La  loi  n'avait  pas  pensé  non  plus  à  prévenir 
un  grave  abup,  dont  la  garde  rojale  naguère 
avait  assez  fait  sentir  les  inconvénients  :  elle  se 
taisait  sur  la  faculté  de  ne  pauvoir  jamais  accor- 
der à  des  grades  quelconques  le  rang  du  grade 
supérieur.  La  commission  a  réparé  cette  lacune, 
et  dans  son  article  17  elle  a  ajouté  un  paragraphe 
qui  rend  cet  abus  impossible  à  l'avenir. 

Après  vous  avoir  fait  connaiire.  Messieurs,  les 
lacunes  que  la  commission  a  jugé  indispensable 
de  remplir,  il  me  reste  maintenant  à  vous  rendre 
compte  des  modifications  importantes  qu'elle  a 
apportées  dans  la  rédaction  de  quel(|ues  articles. 

L'article  4  du  projet  de  loi  avait  compris  Técole 
d'état-major  au  nombre  des  écoles  militaires  et 
polytechnique,  à  l'admission  desquelles  tons  les 
militaires  pourront  se  présenter  jusqu'à  Tàge  de 
25  ans. 

La  commission  a  supprifné  les  mots  d'école 
d'élat-major,  qui  n'avaient  pu  y  être  introduits 

3ue  par  erreur,  puisque  cette  école  n'admet  que 
es  officiers.  L'école  d'état-major  est  le  second 
de^Té  de  l'école  de  Saint-Gyr;  elle  <n  est  l'école 
d'application,  comme  l'école  de  Melz  Test  de 
l'école  polytechnique. 

Elle  a  trouvé  également  convenable  de  su-pri- 
mer  1(>  dernier  paragraphe  du  même  article, 
comme  étant  purement  aaminisiratif,  et  n^  pou- 
vant êir«{  du  ressort  de  la  loi,  qui  ne  doit  jamais 
intervenir  p)ur  prescrire  une  mesure  réglemen- 
taire. 

La  commisHon  a  jugé  qu'il  était  convenable 
de  réunir,  dans  un  seul  articK*,  les  articles  8,^ 
et  10  du  projet  de  l(»i,  et  de  les  fondre  dans  son 
3eul  article  8.  Il  lui  a  paru  utile  de  ne  pas  don- 
ner une  sanction  légale  à  aucun  des  grades 
supérieurs  à  celui  de  chef  de  bataillon,  de  chef 
d*esi*adron  et  de  major;  en  effet,  nommer  ces 
grades  supérieurs  dans  la  loi,  c'e:^i  les  rendre 
inamovibles  comme  elle;  c'est  mettre  pout-étre 
des  entraves  à  une  meilleure  organisation  de 
l'armée,  en  forçant  le  miiiistre  à  ne  pouvoir 
faire  aucu'ie  réduction  sur  des  gtade.^  que  des 
économie?,  ou  une  organisation  moins  comph- 
quée,  pourraient  forcer  à  faire  disparaître  de  la 
hiérarchie.  Prenons  un  exemple  :  le  grad<ï  de 
aeutenanl-colonel  n'existait  pas  tel  qu'il  est  main- 
tenant, sous  l'empereur  Napoléon;  son  utilité 
absolue  pourrait  donc  être  contestée.  Pourquoi  le 
rendre  immuable?  Pourquoi  par  la  loi  s'opposer 
à  sa  suppression,  s'il  pouvait  en  résulter  une 
économie  de  plus  d*un  million  sans  que  le  bien 
du  service  en  souffrit? 

L'article  li  du  projet  a  également  été  divisé  ;  il 
forme  les  articles  13  et  14  du  proj  t  amendé.  Le 
premier  paragraphe  de  notre  art  c!e  13,  quanta 
la  manière  de  constater  l'ancienneté  à  date  égale 
de  brevrt,  a  semblé  devoir  être  isolé  des  dispo- 
sitions qui  déterminent  les  cas  où  Ton  perdrait 
celte  ancienneté  ;  elles  deviennent  l'article  14  du 
nouveau  projet. 


Nojs  avons  trouvé  que  l'article  11  du  projet 
présenté  entrait  dans  beaucoup  trop  de  détails 
sans  nécessité.  Bn  effet,  les  droits  à  l'épaulette 
des  élèves  sortant  des  écoles  étant  étiblis  par 
l'article  3,  pourquoi  placer  dans  la  loi  un  chiffre 
quant  aux  élèves,  chiffre  qui  ne  saurait  être 
invariablement  déterminé,  et  qui  même  jusqu'ici 
n'a  jamais  été  atteint,  les  écoles  n'ayant  pu  y 
subvenir?  L'essentiel,  le  but  de  la  loi  était  de 
garantir  les  droits  des  sous-officiers  à  Tavance- 
meot;  le  paragraphe  premier  les  éiablit  d'une 
manière  péremptoire  :  à  quoi  bon  dès  lors  impo- 
ser des  entraves  légales  au  choix  du  roi?  Il  a  et 
doit  avoir  liberté  entière  de  dispo.<er  des  deux 
tiers  des  emplois  de  sous-li'Ut  naot  que  la  loi 
lui  laisse.  11  est  bien  simple  de  p<  user  que,  si  les 
écoles  peuvent  fournir  au  tiers  lies  vacances,  on 
les  leur  donnera;  que,  si  le  nombre  des  élèves  est 
plus  considérable,  l'intérêt  bien  entendu  du  ser- 
vice les  fera  encore  préférer,  de  nié. ne  que,  si 
leur  nombre  n'était  pas  en  proportion  avec  les 
besoins  de  l'armée,  le  gouvernement  en  cherchera 
le  complément  partout  où  il  trouvera  des  sujets 
remplissant  les  conditions  l(^gales.  Ces  considé- 
rations ont  donc  déterminé   la  commission  à 
réduire  l'article  1 1  du  projet  au  seul  paragraphe  9 
de  !a  loi  amendée,  rédaction  identique  à  celle  de 
l'article  28  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

L'article  13  du  projet  a  été  scindé  et  est  devenu 
les  articles  11  et  12  de  Cilui  de  la  commission. 
La  rédaction  de  l'article  16  du  projet  de  lui  n'a 
pas  paru  assez  préciser  ce  qu'il  \oulait  dire  ;  la 
commisrion  y  a  suppléé  pa-  son  article  16,  qui,  à 
quelques  mots  près,  est  la  ré:  étitim  de  l'article 
29  de  la  loi  du  10  mars,  (t  rend  l'idée  plus  net'e 
et jnlus  claire. 

On  a  supprimé  entièrement  l'article  17  du  pro- 
jet de  loi  qui  nous  était  soumis. 

Que  l'ancienneté  de  service  trouve  dans  la  loi 
les  garanties  qui  lui  sont  dues,  que  le  temps  né- 
C'Siaire  pour  passer  d'un  grade  à  un  antre  y  soit 
également  déllui,  rien  déplus  juste  ;  m.iis  là  finit 
l'empire  de  la  hi. 

Le  choix  du  roi  doit  s'exercer  en  pleine  et  en- 
tière liberté,  et  quand  ii  nomuie  au  lour  qui  lui 
appartient  exclusivement,  p  lurvu  que  l'ofhcier 
quii  va  pren  ire  soit  dans  les  conditions  exigées, 
le  vœu  de  la  loi,  le  vœu  de  la  Ghart.'  sont  accom- 
)lis.  Cet  article  17  te.idait  à  transp  )rter  dans  la 
oi  ce  qui  doit  être  invariablement  du  domaine 
de  l'oriionnance  ;  cir,  là  où  la  préri>gative  royale 
doit  s'exercer  sans  limites,  le  roi  ne  peut  recevoir 
de  régies  que  de  lui-même  ;  rien  ne  serait  même 
plus  contraire  à  la  Charte  que  de  laisser  le  pou- 
voir législatif  s'immiscer  dans  ce  qui  est  exclu- 
sivement du  domaine  de  radministration.  La 
responsabilité  ministérielle  i.e  strait  d'ailli  urs 
plus  qu'illusoire,  du  moment  nue  les  ministres  au- 
raier  t  les  mains  liées  par  la  lui  elle-même,  dans 
les  moyens  de  son  exécution  qui  soni  purement 
admini>tiatifs.  On  ne  saurait  douter  que  le  minis- 
tre (!e  la  guerre,  par  des  ordonnances  sagis  (et 
son  expérience  nous  les  garamit),  ne  trouve  les 


loi  ne  peut  pas  plus  intervenir  pour  pre  crire  au 
ministre  le  mode  qu'il  doit  suivre  quant  à  lavau- 
cément  au  choix,  que  pour  lui  dici*  r  la  rédaction 
desin^tructionsqu'ilesi  appelé  à  donneraux  chefs 
de  corps  et  aux  inspecteurs  généraux.  La  Charte, 
en  reconnaissant  le  roi  co.nm  *  chef  suprême  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  a  pu  poser  quelques 
principes,  a  pu  placer  quelques  limites  au  pouvoir» 
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mais  ti'S  dépasser  serait  empiéter  sar  les  droits 
du  Trône. 

La  rédaction  de  l'article  19  du  projet  de  loi  a 
reçu  une  rédactiOD  plus  concise.  Dani  notre  arti- 
cle 20,  on  a  supprimé  le  dernier  paragraphe 
Comme  tout  à  Tait  inutile.  Les  articles  7,  11,  13, 
14  du  projel,  ont  é^al^ment  éprouvé  quelques 
légères  modmcaiions  de  rédaction  ;  il  y  a  en  des 
mois  retranchée,  changés  ou  ajoutée  :  la  compa- 
raison quL-  vous  si'rez  &  même  ûe  Taire  de  cfs 
changements,  Messieurs,  vous  convaincra  de  leur 
utilité- 

Tels  sont,  Messieurs,  lespriocipesqui  ont  diri- 
gé le  truvail  d>:  Tolre  coinmisdon.  Cet  exposé  ra- 
pide sufhra  ponr  Yous  en  fuire  apprécier  les  mo- 
lirs,  et  vous  déieririmera,  nous  Tespérons,  à  ho- 
norer de  lotre  suffragi;  la  rédaction  qu'elle  vous 
propi'Se,  ri^diciionÀ  laquelle  elle  a  porté  tous 
ses  soins  puur  répondre  di^jnemenl  à  votre  con- 
Hance. 


Nul  De  pourra  être  capo- 
ral ou  brigadier  s'il  n'u  ser- 
vi actiremeot  au  moi  ni 
6  mois,  comme  soldat, 
dans  un  des  corpa  de  l'ar- 

An.  i. 
Nul  ne  pourra  être  sous- 


Ari.  3. 
Nul  ne  pourra  ■ 


I   tomps,   les  '. 

cesdesëcolcs  i 

militai  ras    ou    poljlcchDi-  ' 

que,  et  satisfait  aux  eia-  < 

mens    de    sortie     desdites  < 


de 


rai 


lubir  1 


«MEKDEMEKTS 


Art.  i". 

(Gomme  au  projet.) 


Art.  a. 

(Comme  au  projet.) 


ns  comme  sons-officier 
is  uu  des  corps  de  l'armée, 
t'il  u'a  été,  pendant  î  ans, 
re  des  écoles  militaires 

polytechnique, 

satisfait  aux  i 
sortie  desdiie»  écoles. 


eiameus  pour  l'admi 
aux  écoles  militaires,  d'état 
major  et  polytechnique. 

Une  ordonnauce  insérée 
an  BulUttn  det  loU  déter- 
ninera  let  programmes  et 
le  mode  d'eumeD. 

Art.  6. 
Nul  ne  poarra  être  lioa- 

noiDi  9  ans  dans  le  grade 
de  aoaa.lieuteaant. 

Art.  8. 
Ifnl  ne  pourra  être  eapi- 


Art.  t. 

Tous  les  militaires  do 
l'armée  auront  le  droit  de 
seprésenter.jusqu'àiBana, 
aui  examens  pour  l'admis- 
sion aux  écoles  militaires  et 
polytechnique. 


Art.  S. 

ime  au  projet,) 


Art.  6. 
(Comme  an  projet.) 


Art.  1.  Art.  '7. 

Nul  De  pourra  ïtre  chef      Nul  ne  pourra  être  cbef 

de  batiuUon  ou  d'eaeadron,    de   bataillon,  chef  d'esea- 

s'il  n'a  servi  au  moins  4  ans    dron  du  major,  s'il  n'a  serri 

dans  la  grade  de  capitaine,    au  moins   t    ans   dans   le 

grade  de  capitaine. 

Art.  8,  Art.  8. 

Nul  ne  pourra  être  lieu-       Nul  ne  pourra  être  promn 

tenant  colonel,  s'il  n'a  servi    à  un  des  grades  auperienr* 

au    moins  3   ans   dans   le    k  celui  de  chef  de  bat^l- 

grode  de  chef  de  bataillon    Ion,  chef  d'escadron  et  de 

ou  d'escadron.  major,   s'il    n'a    servi    au 

moins  3  ans  dans  le   grade 

immédiatement    inféneur. 

Art.  9. 


Nul  ni 


„^!1! 


Art.  iO. 
Nul  ne  pourra  être  pro- 
mu à  un  des  grades  supé- 
rieurs k  celui  de  colonel, 
s'il  n'a  servi  3  ans  dans  le 
grade  immédiatement  inré- 

Art.   U.  Art.  9. 

Un  tiers  des  soua-tieute-  Un  tiers  des  emploi*  de 

nanti  de  l'armce  sera  pris  sous-lieutenant  vacant  dans 

parmi  le*  sous-ofliciers  de*  les    corps    de   troupes    de 

corps.  l'armée     sera    donné    aux 

Un  tiers  parmi  les  élèves  sous-orSciers  dos  corps  oti 


Le  dernier  tiers  sera  cga- 

vei  sortant  des  écoles  pour 
les  armes  de  l'artillerio  et 
du gêuie:et, pour  los autres 

diatemeni,  au  choix  du  roi, 
parmi  les  sous-officiers  des 
corps,  oi   parmi  les  élèves 


Art.  13. 
Lesdeui  tiers  des  grades 
de  lieutenant  et  de  capi- 
taine seront  donnés,  dans 
les  armes  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie,  h  l'ancien- 
neté de  grade  parmi  les 
officiers  du  mime  corps,  et 
dans  l'artillerie,  le  génie 
et  l'état-major,  sur  la  to- 
talité de  l'arme. 


a  lieu  la  vacance. 


Art.  10. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  13. 

La  moitié  des  grades  de 
chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron et  de  lieutenant^olonel 
sera  donnée  a  l'ancienneté 
du  grade  sur  U  totalité  de 

Tous  les  grades  supérieurs 
k  celui  de  lieuteuant-colo- 
n«l     seront     donnés    aux 


Art.  11. 
La  moitié  des  grades  de 
chef  de  bataillon,  de  chef 
d'escadron  et  de  major 
sera  donnée  aux  capilaines 
suivant  l'ancienneté  de 
erade   sur    la    totalité    do 


Art.  U. 
L'ancie  nnet  ê  poui 


Art.  li. 
Ton*    le*    grades    supé- 
rieurs à    celui  de   chef  de 
bataillon,   de   chef  d'esca- 


l'avan-      L'ancienneté  pour  l'avan- 


ott,  à  due  KmblabtÂ,  par 
l'uicîaBnali  du  brereL  <U 
pads  ioTéiieur. 

LorHju'uD  oIQcicr  ceaie- 
n  de  fairii  partie  dea  cadrea 
de  rarmée,  doua  tons  le* 
autres  cas  que  ceux  de  mia- 
sim  pour  aerrise,  de  li- 
WDcienwnt  ou  de  (iippre>~ 
■km  d'emploi,  la  tempe 
qa'il  ann  passé  bort  dea 
ndrea  sera  déduil  de  l'an- 

Seni  Mssî  dédtiîl  de  l'an- 

eienneté  te  temps  paasé 
dan»  un  service  étranger 
audépartamenldelaguerre. 
Est  eicepU  de  cette  dii' 
position  1b  temps  passé 
poor  service  déiaché  dans 
la  garde  aationale, 

&ra   dédoit,   dam  tous 


It  M.  àmewirmmtt  Prejet  dé.  Iti.  Am«i 

de  la  commUtion. 

cemeDtMrai  dourminée  par 
la  date  du  brevet  de  grade, 
□D,  k  data  lembUble,  par 
eââe  du  Imvet  ia  grade 
infiiriMir. 

Art.  li. 

Lorsqu'uB  oISeier  eesse- 
n^dc  faiM  partie  des  adres 
é»  l'aMiA*,  dKu  Uiu  la» 
autpw  eab^  eens  da  mia- 
•M«  puir  Mnioa,  de  U- 
eenciemanl  ou  da  suppra*- 
sion  d'emploi,  le  temps 
qu'il  aura  passi'   '    ""  ""-" 


»  diduit  do  1': 


os,  le  temps  passé 
Hrrice     d'une     puissance 
élrapgtre. 

Les  officiers  qui  cesse- 
ront de  faire  partie  dea 
cadres  de  l'arBée  par  suite 
de  suppression  d'emploi  ou  -^ 

da  Uciiriemonl,  seront  ri-    '"«   ^a  ^~    P*» 
partis,  pou.-  I';™neem«t.    «dr.»do  larmfo  p. 


Seu  aussi  déduit  de  l'an- 
cianneté  la  temps  passé 
dans  un  service  étranger 
audéparlBtaentdehguerre. 
Est  excepta  de  cette  dispo- 
sition le  temps  passé  pour 
service  détacha  dans  la 
garda  natioiate. 

Sera  déduit,  daot  tous  I«a 
cas,  le  temps  peaaé  au  ser- 
vico  d'une  puissante  êtniii- 
gère. 

Les  officiers  qni  cesse- 
root   de  hire    partie    doi 


Milre  MB  différente  corps 
de  l'arma  &  laquelle  ihap- 
partieDncDt  et  (jui  aèrent 
eonserrés  ou  crées. 


da  sMppa  Miion  d'en[^  »a 
de  lieenciemeot,  seronl  r^ 
partis,  pour  l'aTaocaineiit, 
entre  las  dilféMata  coqii  da 
'   laqtislla  ibappar- 


Los  offieien  prlsonnien 
do  guerre  conserveront  laura 
droita    d'aocieoneti)    pour 


Art.  tS. 

Le  lampe  du  awnoe  exigé 
pour  passer  d'un  grade  A 
un  autre,  pourra  être  ré- 
duit de  moiiiè  ik  la  guerre 
ou  dans  les  colonies. 

Il  ne  pourra  Mre  dérogé 
à  cette   règle  que  dans  les 

1>  Pour  action  d'éctat 
dûment  justiflée  et  mise  U 
l'ordre  du  jour  de  l'armée; 

i*  Lorsqu'il  ne  sera  pas 
possible  da  pourvoir  aatre- 

vaMUÉcea  daua  lea  oorm  qaj 
§•  trouveroM  au  preseais 
de  raautmi. 

Toutes  les  autre»  diapo- 
silions  concernant  l'avaQ- 
cemont  i,  l'ancienneté,  sont 
obligatoires  k  la  guerre 
comme  en  temps  de  paù. 

Art.  16. 
n  n*  poorca,  daua  aocua 
M»,  èlrt  aomiMi  t  ua  irwie 
•au  eaploi  ou  bon  dM 
tadras  des  étatfr«alon,  ai 
ttre  acoordé  des  |ru«s 
honorififiNi. 


Art.  10. 

D  ne  pDUM*  Ura  dérogé 
aus  coadiliona  de  tampa 
iaposéaa  poar  puaar  d'un 
pode  àun  aulra.ii  ce  n'est; 

1*  lorsqu'il  a»  sera  paa 
posaiUa  de  pourvoir  autm- 
menl  au  remplacamant  daa 
vacancai  dana  les  corps  an 

Sirisanee    da   l'eaitemi,  on 
ans  les  colonias  ; 
!■   Pour    action    d'éclat 
dûment  lustiUëa,  el  mise  & 
l'ordre  du  jour  da  l'armée. 


(Comme  au  projet.) 
En  j  joutant  ce  deuiii- 
me  paragraphe  : 

Il  ne  pourra   également, 

-'".s  aucun  cas,  être  donné 

rang  sapérlevr  i  etiui 


ne  paôraont.  avait  lien  gua 
lur  tes  liste*'  dreaiiai  par 
le*  chefs  àù  lorps,  et  sur 
les  listes  de  imeatation 
faites  parle»  «fOners  giad- 
cwiz  Ehaifée  dea  iospae- 


d'offiaie»  n 

lamanl  rendues  p__.  ,_._ 
par  inseriJoB  au  jouraal 
militaire  oIBciel,  avec  TXoi- 
dicalioQ  do  tour  de  favaB>- 
cernent, du  nom  de  l'offlcier 
qui  était  pourvude  l'emploi 


Art.  19. 
mploi  est  distinct  du 


Art.  U. 

Nul  officier  admis   à  la 

retraite   ne  pourra  être  re- 

rlacé  dans   les    cadres   de 
armée. 

Art.  n 


___  __       L'emploi  est  disiioct  du 

grade.   Aucun    officier  ne   grade. 

pourra  éire  privé   de   son       Aucun  officier  ne  pourra 

grade  que  par  jugement.       être  privé  de  son  grade  qae 

Une  loi,  qui  sera  pré-  par  un  Jagvmeot. 
santée  ou  jjius  tard  dans 
la  prochaine  session,  dé- 
terminera la  quotité  du 
traitement  quisora  accordée 
A   l'officier    privé   de    son 

Art.  M.  Art.  M. 

Tontes    les    dispositions  (tiomne  au  prcjet.) 

de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables aux  tronpes  d'ai^ 
tillerie  et  d'infanterie  de  ta 


An.   fl.  Art;  St. 

Sont  et  demeuraul  abro-       Toutes    les    disposiliou 
géas  toutes  laa  diapaaition*   contraires  a  la  présente  loi 
des    lois,    décréta,    ordon-   sont  abrogées. 
nances,  règlements  ou  dé- 
cisions rendus  jusqu'à  ce 
jour  sur  le  mode  d'avance- 


H.  le  «•■•te  ée  La  M»«fc»  Ayi— ■,  rap- 
porteur, coDlintie  ;  6  Tétérinairei  m  Uoul  ont 
adi^rsâ  à  la  commissioa  une  pétttfoo  tendant 
à  réclamer  pour  cet  emploi  le  grade  d'olScivr. 
La  commission,  tout  en  recosnaiesaiit  1«  aèlt  et 
l'utilité  des  véli^riaaireg,  n'a  pas  cru  devoir  b'oo- 
cuper  de  cette  demande.  S'il  est  da  donaine  da 
la  loi  d'ëlabllr  des  garanties  et  des  condltioas 
de  lemps  aux  grades  établis  et  reconnus,  il  est 
du  domaine  exclnsir  de  l'adminiitnitiOB  de  créer 
les  grades  non  existants;  loute  proioai(iun  &  cet 
éfiard  serait  une  alteinle  grare  à  la  prétt)gatiTe 
royale,  dont  nous  sommes  ut  serons  toujours  les 
plus  dévwiéailéreDgeursi  la  commission  l'a  donc 
repouisée. 

{La  Cbambra  ordonne  rUnprenloa  et  la  dltfri- 
bntion  du  rapport  qu'elle  Tiest  d'entendre.  Elit 
se  léterre  de  fixer  nlidrleamnent  le  jour  «t 
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8*oavrira  la  discussion  du  projet  de  loi  rap- 
porté.) 

H.  le  PrésIdemC.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  suite  de  la  diicusêion  du  projet  de 
loi  sur  Charles  X  et  sa  famille, 

La  purole  est  à  M.  le  comte  de  Tonrnon. 


M.  le  eoflite  de  Tennioa.  Messieurs,  lorà- 
que,  p'ur  avoir  suivi  de  funeetes  conseil.*',  une 
famille  contemporaine  de  notre  monarchie 
marchait  lentement  du  trône  à  1  exil,  à  travers 
une  population  naguère  aiiioiëe  d'amour,  armée 
maintenant  d*un  morne  silence^  mais  exempre 
de  haine  et  d'uutrages,  quel  cœur  d'homme  put  se 
soustraire  à  de  profondes  émotione?  Mais  aussi 

3uel  cœur  français  ne  battit  d*ergueii  au  récit 
e  la  modération  que  le  p^^uple  conservait  dans 
Tivress^e  de  la  victoire,  et  ne  fut  lier  d^apparte- 
nir  à  la  nation  pour  qui  le  malheur  était  chose 
sacrée,  res  sacra  miser  if 

Et  à  quelle  cause  est  due  cette  conduite  sans 
exemple  dans  l'histoire,  d'un  peuple  escortant 
vers  Texil  le  roi  qu'il  vient  de  détrôner,  en  Ten- 
tuuraut  de  témoiffiiages  de  respect  pour  sa  haute 
infortune?  C'est,  Messieurs,,  à  rétat  de  pleine  li- 
berté dans  lequel  les  événements  avaient  placé 
ce  peuple  ;  c'est  parce  que  ses  courtisans  n'avaient 
pas  eu  le  temps  de  rempoisonner  par  leurs  flat- 
teries, les  sophistes  de  fausser  son  jugement  par 
leurs  argunieniB  ;  libre  detouteinQuenceilavjit 
foi  en  son  droit,  confiance  en  aa  force,  et  il  se 
serait  indigné  à  la  proposition  d'en  abuser. 

Cette  leçon  que  recueillera  Thietoire,  serait- 
elle  perdue  pour  nous  le  lendemain  du  jour  où 
un  peuple  entier  nous  la  donne?  Malheureuse- 
ment, je  n'en  puis  douter,  puisque  j'ai  à  m'ex- 
pliquer  sur  une  résolution  qui  est  en  opposition 
directe  avec  la  conduite  du  peuple  fiançais  à 
cette  époque  mémorable. 

S'il  s'agissait  d'un  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement, il  eût  été  appuyé  de  motifs  qui  en 
auraient  expliA|ué  la  pensée,  la  nécessité,  la  ten- 
dance. Mais  comme  il  s'agit  d'une  résolution  née 
dans  le  sein  de  l'autre  Chambre,  je  n'ai  pu  la 
comr>rendre  qu'ei  recherchant  soigneusement 
ses  motifs  dans  les  opinions  de  ses  partisans, 
moJe  de  procéder,  dans  ce  cas,  parfaitement  par- 
lementaire, puisqu'il  est  réciproquement  inévita- 
ble toutes  les  fois  qu'il  seraquestion  de  résolutions 
parties  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre. 

Cumi  ent  pourrais-je,  d'ailleurs,  procéder  au- 
trement, puisque  le  projet  n'a  trouvé  daiis  cette 
enceinte  qu'un  unique  défenseur,  dont  les  argu- 
ments m'ont  échappé,  occupé  que  j'étais  à  sui- 
vre fes  chaleureux  mouvements  en  faveur  d'au- 
tres projets,  sur  ^  divorce,  le  dimanche,  le2\  jai^ 
vier,  etc. 

Puisque  la  résolution,  telle  qu'elle  nous  vient 
de  l'autre  Chambre,  est  d'abord  en  discussion,  je 
vais  Texaminer,  ce  qui  n*a  pas  encore  été  fait 
coioplétement,  dans  ses  motifs  et  dans  ses  efifets. 
Je  m*expli.)tterai  ensuite  sur  le  projet,  tiès  diffé- 
rent de  toiis  points,  de  la  commission. 

Comme  il  ii*y  a  jamais  pour  moi  de  questions 
de  por.''onnes,  mais  seuleineot  des  questions  d'in- 
térêt national,  je  n'aurai  pas  de  peine  à  éviter 
le  reproche,  un  pi-u  sévère,  peut-éue,  adressé 
par  le  noble  rapporteur  à  ceux  qui  ont  exhalé  à 
deux  reprises  une  indignation  tumultueuse  et 
épuisé  toutes  les  invectives  quê  comporté  le  langage 
humain. 

fattaquerai  franchement  le  projet,  mais  je  le 
léciL  avec  la  modération  dont  je  ne  me  sois  ja- 
mais départi. 


Vuu.^  savez,  Me.*sleurci,  que  irettepr  positioane 
fut  l'écho  ni  d'un  cri  de  colère  poussé  par  le  peu- 
ple, puisqu'il  Wt,  silencieux,  di.-parattie  la  voile 
oui  eiuportaftll'a.femilleexilée,ni(rujj  cri  d'alarme 
du  gouviTuement,  conservateur  de  la  paix  publi- 
que puisque,  ainsi  que  le  peuple,  ilagardé  le  si- 
lence, (  t  lie  Ta  rompu  que  pour  donner  unesioiple 
adhésion  à  la  mesare,  en  s'efforçant  d'en  tempé- 
rer la  rigueur.  Hier  encore,  vous  nvz  entei^du 
un  ministreemployer  son  talent,. moins  à  prouver 
la  nécessité  de  la.  résolution,  amoindrie  par  lui 
jusqu'à  la  si:nple  déclaration  d'un  fait  accompli, 
qu'a  répondre  à  un  amendement  ayant  pour  objet 
1  emploi  ou  le  rejet  d'u!ie  préposition  latine. 

Dans  cette  situation,  vous  vous  demandez  donc, 
comme  moi,  à  quel  besjin  de  notre  épo:|ue  elle 
répond,  quelle  nécessité  ignorée  de  la  nation  et  du 
ministère  est  apparue  aux  a'iS'-u  fde  la  propo- 
sition qui  se  sont  succeié  à  8  mois  de  distance? 
Quant  a  moi,  en  vain,  dans  la  double  discussion 
qu'elle  a.Bubii,  je  cherche  la  réponse  à  cette  ques- 
tion, la  solutii'U  de  ce  probléaie;  la  voix  de  ses 
partirûns  ne  me  fait  entendre  que  ces  mots:  sans 
doute  la  loi  n*est  pas  nécessaire,  il  y  a  peut-^êire 
quelque  puérilité  a  la  proposer  après  7  mois;mais^ 
puUsque  la  proposition  en  est  faite,  il  convient  de 
l'adopter. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  puis  comprendre 
ni  le  vo  e  d'une  loi  qu'on  reconnaît  n'être  pas 
nécessaire,  et  encore  moins  s  jn  adoption  par  cela 
seul  qu'elle  est  proposée  :  il  me  semble  que  les 
auteurs  de  propositions  n  ont  pas  besoin  de  cet 
encouragement,  et  que  nous  risquerions  fort  de 
les  voir  mettre  à  l'avenir  notre  complaisance  à 
d*!  trop  fréquentes  épreuves. 

M  lis  si  je  prenais  mon  parti  de  voter  une  loi 
sans  nécessité,  ce  serait  du  moins  avec  la  certi- 
tude* qu'elle  ne  cache  pas  un  danger  sous  son 
inutihté. 

Ainsi  averti  par  les  partisans  mêmes  de  la  pro- 
position, je  vais  me  livrer  d'autant  plus  soigneu- 
sement à  cet  examen. 

J'ai  déjà  montré  le  peuple  ai:  mois  d'août  1830, 
ne  demandant  à  la  dynastie  vaincue  que  de  quit- 
ter le  sol  de  la  France,  sacs  doute  parce  qu  il  se 
confiait  en  la  force  de  sa  volonté  pour  lui  ôter 
jusqu'à  la  pensée  d'y  rentrer,  et  par  cett'.^  mo- 
dération, donnant  aux  événements  qui  s'accom- 
plissaient un  caractère  t«)Ut  S()écial  ;  et  cepen- 
dant, au  moment  où  le  peuple  montrait  ainsi  sa 
générosité,  son  sang  coulait  encore,  et  de  la 
bouche  même  de  ceux  qui  le  perdaient^  on  n'en- 
tendit s'élever  aucun  cri  de  proscription  de  k 
famille  royale. 

Je  plaindrais  l'homme  qui  ne  comprendrait  pas 
tout  ce  qu'eut  de  noble  ce  silence  gardé  par 
une  nation  armée,  victorieuse,  toute-puissunte  : 
je  plaindrais  bien  plus  encore  ceux  qui  vou- 
draient la  priver  de  cette  gloire. 

Le  premier  danger  de  la  résolution  est  donc, 
en  dépossédant  le  peuple  des  fruits  vraiment  glo- 
rieux d'une  jconduite  qui  a  fait  l'admiration  de 
toute  l'Europe,  de  donner  à  la  Révolution  de  1830 
un  caractère  qu'elle  n'eut  pas  dans  son  origine. 
Or,  Messieurs,  ne  croyez  pas  uu'il  soit  sans  im- 

f sortance  de  changer  le  point  de  vue  sous  leuii  1 
a  nation,  dès  les  premiers  instant.^,  a  considéré 
cet  événement  :  car,  si  presque  partout,  la  mo- 
dération a  caractérisé  ses  actes,  c'est  parce  que 
le  peuple  avait  agi,  dans  sa  conviction,  pour 
défendre  les  lois,  et  non  pour  exercer  des  ve:i- 
geances.  Vainqueur,  il  ne  demanda  pas  de  pros- 
criptionsy  car  elles  auraient  à  ses  veux  désho- 
noré sa  cause  :  proscrire  aujourd'hui,  prendre 
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une  in^'fure  qu'il  repoussa  alorp,  cVt  le  faire 
dévier  de  la  route  qu'il  avait  lui-môme  tracée, 
c*e8t  le  faire  entrer  dans  la  voie  vulgaire  que 
jusqu*à  ce  jour  ont  parcourue  les  autres  révolu- 
tions, c'est  courir  risque  de  lui  voir  suivre  leur 
marcti^  convutsive. 

S'il  y  a  péri)  à  donner  au  peuple  comme  un 
démenti  de  sa  généreuse  conduite,  n'y  a-t-il  pa<9 
péril  aussi  à  exalter  par  une  apparence  de  i)er- 
sécutionj  les  e-prits  ardents  qui  s'attachent  à 
ceux  qui  en  sont  lobjet?  Peut-être  le  temps  au- 
rait déraciné  des  afrections,  si  on  l'avait  luissô 
agir;  peut-éire  l'oubli  aurait  succédé  gradu'lle- 
u.ent  a  des  senliinenis  que  rien  n'aurait  entrete- 
nus. Ne  craignt  z-vous  pas  que  la  réso'ution,  au 
contraire,  ne  ravive  dans  les  cœurs  la  flamme 
qui  aurait  pu  s'éteindre?  et  Tbisioire  ne  nous 
apprend-el  e  pas  que,  toujours,  c'est  par  la  per- 
Si^cution  que  les  partis  se  sont  conservés,  accru<>, 
aigris?  cur  proscrire,  Messieurs,  c'esl  doutt-r  de 
sa  fjîce,  et  par  conséquent  c'est  en  donner  au 
parti  contraire.  Ainsi  la  résolution  vadirectemeist 
contre  le  but  que  se  ront  proposé  ses  auteurs. 

Gocsi  lérée  sous  ses  points  de  vue  généraux, 
cette  mesure,  déclarée  inutile  nar  fes  paitir^ans 
tux-Qiémes,  pré.ente  donc  aes  dangers  très 
graves. 

Quelle  néte  site,  quel  péril  plus  pressant  vous 
porter«iit  dune  à  braver  ces  périls,  à  faire  à  une 
époque  de  raffermissement  de  la  paix,  ce  que 
ne  voulurent  pas  vous  prop<  ser  à  des  époques 
de  guerre  imminente  les  ô  ministères  qui  se 
sont  st'ccédé  depuis  la  Révolution  ?  El  cepen- 
dant ces  ministères,  avec  des  vues,  des  plans,  des 
systèmes  diilérents,  ^e  sont  accordés  sur  un 
point,  le  refus  de  prendre  l'initiative  des  lois 
d'exception  contre  la  famille  exclue  du  Trône  ? 

6;  refus,  Messi(  urs,  prouve  que  le  gouverne- 
ment, avec  autiint  de  justesse  que  le  peuple, 
avait  compris  la  haute  civilisation  de  notre 
Siècle,  de  lO  siècle  de  profonds  bouievi  rrcments 
et  qui  Nit  TÊurt  pe  joncnée  des  débris  de  sceptres 
brisés. 

Heureusement  celle  civilisation  vint  s'int'  rpo- 
ser  entre  les  peuples  ei  les  rois,  qui,  depuis 
trente  ans,  tombèrent  si  nombreux  destiôrus, 
eue  les  courtisan^*,  la  veille,  déclaraient  iné- 
branlables. Les  nalions  pensèrent  qu'il  suffisait 
de  les  avoir  vaincus. 

Ainsi,  Messieurs,  la  SuèJe,  après  avoir  répu- 
dié la  race  qui  léguait  sur  elle,  se  borna,  par  un 
acte  de  la  diète  de  1810,  à  lui  interdire  I  entn  e 
du  royaume,  en  assu'aiit  par  le  n  ème  acte  ëon 
boni  rable  entretien  à  i'étrang<  r ;  et  depui*',  c<'tte 
nation  a  fiuyé  à  sen  ;  ncien  roi  une  somme  con- 
sidéiahle  en  remboursemeit  de  cette  pension. 

La  fit  Igique,  repoussant  iu  prix  de  son  sang 
le  uionarq:  e  qui  régnait  sur  elle,  n'a  pas  cher- 
thé  des  forces  d.ms  un  déoiet  de  bannissement 
de  toi.te  la  recèdes  Nassau, et  elle  n'a  pas  pro^- 
crit  ceux  qu'elle  avait  repoussés  les  armes  à  la 
main. 

L'i  Pologne,  revendiquant  par  d'héroïques  ef- 
forts une  nutionulité  de  dix  siècles  ;  l'admirable 
et  malheureuse  Pologne  n'a  pas  interdit  sous 
des  peims  infamunies  l'entré*'  de  ses  provinces 
au  souverain  dont  elle  venait  de  decl.irer  les 
droits  unéantis  :  son  courage  lui  a  conseillé  le 

ombat  et  non  la  proscription. 

Si  maintenant  nous  reportons  les  yeux  sur  ce 
qui  8*est  pa-sé  aux  jours  de  nos  conquêtes,  où 
tant  de  trônes  nous  furent  livrés  par  la  victoire, 
jimais  no:  s  ne  verrons  le  vainqnear  promuiffuer 
de  lois  pénales  contre  les  races  détrônées,  loin 


de  là  ;  car  ce  vainqueur  avait  la  conQance  de  sa 
force,  et  ce  giand  homiue  d*Ëtat  savait  que 
proscrire  ceux  qui  furent  les  maîtres,  c'était  ra- 
nimer Famour  aes  anciens  sujets. 

Ainsi,  Messieurs,  de  nos  jours  une  dorte  d'or- 
dre &*est  introduit  en  Europe  au  sein  même  des 
bouieversefiients,  et  si  les  rois  s'en  vont,  comme 
on  l'a  dit  à  cette  tribune,  du  moins  c'est  leur 
couronne  s*  ule  qui  tombe. 

Je  me  trompe.  Messieurs,  la  tête  d'un  valeu- 
reux guerrier  qui  porta  quelques  années  un 
sceptre,  prix  de  nos  victoires,  est  tombée  de 
nos  Jours.  Que  ceux  qui  demandent  aujourd'hui 
des  fois  de  proscription  se  sou  viennent  donc  de 
l'horreur  dont  tous  les  cœurs  furent  saisis  au 
bruit  de  l'exécution  qui  ensanglanta  les  rivages 
de  Naples  1... 

Qu'on  nec:tedonc  plus  cesloisfroidementatroces 
par  lesauelles  l'Angleterre,  en  mettant  au  prix 
de  10,000  livres  sterl.,  la  têîe  d'un  Stuart,  leur 
donnait  dts  partisans  plus  ardents  qui,  aux 
champs  de  Gullod^n,  furent  bien  près  de  faire 
repasser  la  couronne  du  front  de  Georges  sur 
celui  dEdouard  ;  qu'on  cite  encore  moins  les 
mesure-i  terribles  prises  pendant  notre  première 
Révolution,  sitôt  déclarées  impuissantes  par  le 
reiour  de  ceux  qu'elles  avaient  à  jamais  pros- 
crits. Ces  temps,  grâce  au  ciel,  sont  loin  de  nous, 
nous  sommes  entrés  avec  toute  l'Europe  dans  un 
ordre  de  choses  nouveau;  restons  fidèles  à  l'es- 
prit qui  anime  tous  les  i  euples,  et  ne  df  venons 
pas  une  anomalie  en  civilisation. 

Si  après  ces  considérations  gé;  érales,  et  en 
quelque  sorte  préjudicielles,  nous  considérons 
la  résolution  da'is  sa  8u!)^ tance,  nous  serons 
encore  plus  effrayés  des  conséquences  qu'elle 
entraîne. 

D'abord  quelle  est  la  nature  de  l'acte  auquel 
on  tous  propose  de  nous  associer?  Je  suis  forcé 
encore  sur  ce  point  d'ii.terroger  et  les  auteurs 
de  U  proposition  et  ceux  qui  l'ont  appuyée.  Or^ 
voici  leurs  réj  onses,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si 
elles  sont  très  divf  rs  s. 

Les  uns  me  disent  :  G'«  st  une  simple  déclara- 
lion  d'incompatibilité  entre  la  France  et  la  fa- 
mille déchue,  une  sorte  de  divorce  perpétuel; 

Les  autres  :  C'est  une  déclaratitn  d  indépen- 
dance à  l'égard  des  puissances  étran^'ères; 

Le  plus  grand  nombre  répond  :  C'est  une  loi 
p)liiique.  Pour  quelques-uns,  c'est  un  moyen  de 
COI  promettre  envers  la  branche  atné '  d  s B >ur- 
bons  ceux  q  i  prendront  part  à  son  baniisse- 
met 

Examinons  par  ordre  ces  divers  moifs,  dans 
lesquels  je  suis  bien  obligé  de  ch'  rcher  ma  pro- 
pre conviction  : 

l""  La  résolution,  dit-on  d'ab  rd,  n'est  que  la  si- 
gr  ilication  d'un  divorce  éternel. 

J'avais  pensé  jusnu'à  ce  jour,  avec  tonte  la 
France j  que  cette  aéclaration  d'incompatibilité 
résultait  nécessairement  des  événements  de  1830, 
«t  qu'une  famille  royale  expulsée  du  royaume, 
une  autre  famille  placée  sur  son  trône,  reco  nue 
par  la  nation  et  par  toutes  les  puissances  de  la 
terre,  et  régnant  paisiblement,  (  omposaient  une 
masse  de  iireuves  suftisantes  d  établir  le  fait 
d'un  divorce  entre  la  nation  et  la  branche  aînée 
des  Bourbo'is.  S'il  est  vrai,  comme  on  pourrait 
l'induire  de  cette  déclaration  tardive,  que  nous 
nous  fussions  trompés,  sous  quel  ré^iime  aurions- 
nous  donc  vécu  depuis  18  mois?  Veut-on  dire 
que  le  fait  seul  a  existé,  et  que  l'è'^e  ne  com- 
mencera que  du  Jour  de  la  déclaration  législa- 
tive ? 
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Mais  qu*on  y  prenne  garde,  car  les  logiciens 
impitoyables,  coni  me  on  les  appelle,  ne  manque- 
ront pas  de  s'emparer  de  cet  avea,  et  habiles  à 
tirer  les  conséquences,  iU  demanderont  invinci- 
blement bien  autre  chose  qu^une  déclaration 
d'incompatibilité  avec  la  famille  do  Charles  X. 

Messirur-,  la  garantie  des  gouvernements,  sur- 
tout de  ceux  qui  eont  jeune:!,  est  tout  entière 
dans  la  confiance  qu^inspire  leur  droit  :  mais 
déclarer  ce  droit  après  coup,  sous  une  forme 
quelconques  ce  n'est  pas  le  créer  ;  ce  serait  au 
contraire  Téhrinler,  car  c'est  mettre  en  doute 
F'il  pré(>xi8tait  à  la  déclaration. 

Rt'inaniU'Z  d'ailhU'S  que  dans  la  période  qui 
a  précédé  la  proposition  primitive,  se  sont  accu- 
mulés l(>s  actes  les  plus  graves,  ceux  qui  Funpo- 
saient  le  droit  le  plus  complet.  Ne  craignez- 
voiis  pas  encore  une  fois  de  les  invalider  par 
le:^  effort^  tardifs  faits  pour  établir  lour  validité 
à  Tépoque  où  ces  fait;»  s'accompliront? 

2«  C'est  U'te  df^clarution  d'indépendance  à  l'égard 
dos  puissances  étrangères. 

Messieurs,  vous  savez  que  lorsqu'on  demanda 
à  un  philosophie  de  prouver  le  mouvement,  ce 
ne  fut  pas  t^ar  des  raisoniiements  qu'il-  répondit, 
il  marcha. 

La  prise  d'armes  spontanée  de  la  nation,  des 

garnisons  conservées  en  Morée,  un  établissement 

)lus  solide  form(^  àÂlLOr,  nos  soMûts  préservant 

a  capitale  de  la  Belgique  avant  que  le  bruit  de 

ei.r  m ircho  fût  parvenu  aux  souverains  étran- 

§erp,  voilà  une  déclaration  U'indéi  endance  seule 
igné  de  la  France. 

Si,  mal<j[ré  ces  faits,  TEurope  ne  nous  croit  pas 
libres  de  son  j  ug,  à  uni  persuaderat-on  qu'une 
loi  de  b-muissement  changera  ses  opiniofis?  Car 
ce  n\st  pas  su**  des  articles  de  loi  «tue  l  s  étran- 
gers nous  jugent,  c'est  sur  des  faits;  et  le  Tait 
décisif,  à  leur-^  yeux,  est  celui  de  liOtre  force,  de 
notre  union  dans  la  haine  de  toute  influence 
étrangère,  union  que  la  résolution  (end  à  arfai- 
b!ir  en  accroissant  les  g<rmes  de  discorde,  unique 
ressoure  de  nos  ennemis  secret?. 

S^*  Mais,  poursuit-on,  la  mesure  pror>o^ée  est 
une  loi  politique,  une  mesure  de  sûreté  générale^ 
de  salut  public,  que  conseille  une  raison  d*Etat 
qui  varie  haut. 

Ici,  Messieurs, je  m'arrête,  Trappe  d'étonnement 
d'entendre,  sous  un  gouvernement  con^tiiution- 
ne',un  langage  emprunté  aux  jours  de  servilité; 
je  crois  ré'rograder  loin  de  notre  époque,  et  à  ces 
mois  se  réveille  dans  mon  âme  le  souvenir  de 
toutes  les  tyrannies  qui  ont  eu  pour  base  ces 
motiftf. 

Une  loi  politique iQu'esi-^e.  donc,  sinon  une  loi 
hors  des  lègles,  une  !>  i  non  légale? 

La  raison  d'Etat  !}à9L\s  n'est-ce  pas  elle  qu'ont 
invoq'iéf  les  tyrans,  ('e  Tit^ère  a  Catherine  de 
Médicis?  N'*  stce  pas  elle  que  préconisait  Machia- 
vel, en  l'offrant  comme  l'excu^^e  de  tous  les  cri- 
mes de  Bor^ia? 

Le  salut  public!  Mais  n'est-ce  pas  en  son  nom 
que  la  Convention  couvrait  la  France  de  larmes 
et  de  fang? 

'  C<  rtes,  après  de  tels  exemple?,  il  est  permis  de 
s'épouvanter  de  lois  politiques  conseillées  parla 
raison  d^Etat9n  nom  dn  salut  pubUc,  alors  même 
que,  grâce  à  l'influence  de  Tatmospûére  de  civi- 
lisation qui  nous  environne,  on  en  écarte  toute 
image  sanglante. 

Malgré  cette  réserve,  si  vous  adoptez  la  réso- 
lution, le  premier  pas  sera  fait;  le  principe 
monstrueux  d'une  loi  Indéesur  la  raison  d'Etat, 
introduit  dans  la  législation,  et  l'avenir  de  notre 


patrie  livré  aux  hasards  et  aux  dangers  que 
pourront  lui  fait  courir  les  pa^sio  .s. 

Ne  vo :)S  faites  pas  illusion.  Messieurs.  Si  de 
votre  vote  sort  aujourd'hui  une  loi  politique,  S(*us 
un  prétexte  quelconque  de  salut  public  et  quel- 
que adoucie  qu'elle  soit,  vous  sortez  du  régime 
légal  et  vous  entrez  dans  les  vuies  que  le  despo- 
tisme a  parcourues  dans  tous  les  temps,  au  proflt 
des  Républiques  comme  au  ptotit  des  princes. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  l'intérêt 
(le  la  liberté,  de  la  sécurité  de  tous,  que  je  re- 
pous-^e  cette  première  atteinte  à  la  légalité,  à 
c  tte  légalité  qui  arma  tant  de  bras  en  1830.  Et 
puis-je  craindre  que  mes  paroles  soient  8-m<  force 
lorsqu'elles  s'adressent  à  vous.  Messieurs,  dont 
l'arrôl  a  f  aiM»é  naguères  ceux  qui  donnaient 
a.issi  pour  excuse  ues  funestes  ordonnances,  le 
salut J)ubl  c? 

4*  Enfi  I,  on  insinue  qu'il  importe  de  compro- 
mettre en  quelque  sorte  les  Chambres  et  le  gou- 
vernement avec  la  famille  exclues  :  ce  sont  des 
gaies  à  donner. 

Mais  ceux  qui  pourraient  être  déterminés  par 
ce  motir,  croiraient-ils  donc  qu'il  soit  si  facilede 
compromettre  les  partis?  L'histoire  les  dissuade- 
rail  en  h'ur  montrant  les  hommes  qui  avaient,  il 
y  a  2  siècles,  demandé  pour  reine  une  infante 
d'Bspagnc,  reconnu  pour  roi  Charles  de  Bourbon, 
poursuivi,  proscrit  le  Béarnais,  devenir  cependant 
les  serviteurs,  les  amis  de  Henri  IV. 

Et,  plus  près  de  nous,  les  serments  répétés  de 
haine  à  la  royauté,  ont-ils  été  des  gages  suffi- 
sarits  donnés  à  la  République,  et  combien  de 
jours  les  ont  séparés  du  couronnement  d'un  em- 
pereur demandé  par  ceux  mêmes  qui  venaient  de 
les  prêter? 

Bt  de  nos  jours  encore,  le  sang  de  Louis  XVI 
fut-il  une  barrière  suffisante  entre  son  royal 
frère  et  un  homme  irop  célèbre? 

Tant  il  est,  je  le  répète,  difficile  de  se  compro- 
mettre dans  les  temps  de  factions,  époques  où  les 
hommes  ne  s'évaluent  qu'à  raison  des  services 
qu  ils  peuvent  rendre,  et  non  d'après  leurs  ac- 
tions pasrées. 

D'ailleurs,  quel  ga^e  pourrait-on  demander  à 
des  hommes  d'honneur  qui  ont  librement  prêté 
serment?  Quant  aux  autres,  demandez-leur  d'au- 
tant moins,  qu'ils  seront  plus  faciles  à  tout  faire, 
et  que,  quoi  qu'ils  fassent,  ils  ne  vous  auront 
rien  donné. 

Il  me  reste  à  examiner  le  projet  dans  sa  dispo- 
sition principale  prononçant  pour  toujours  le 
bannissement,  c'ei^t-à-dire  une  peine  infamante 
(  outre  la  branche  aînée  de  la  famille  de  Bourbon. 

Mais  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  les  carac- 
tères i  s.  eniiels  d'un(^  loi  pénale  sont  de  disposer 
pour  des  cas  généraux  et  à  \enir,  et  jamais  sur 
des' faits  spéciaux  accomplis,  comment  puis-je 
reconnaître  une  loi  dans  un  tel  acte,  alors  qu^* 
j'y  vois  des  condamnés nominativimeuidéslgnc^*, 
et  une  peine  prononcé?  A  ces  signes,  je  recon- 
nais un  véritable  ju^iement  et  non  un  acte  légis- 
latif, non  la  simple  déclaration  d'un  fait  cccom- 
pli;  un  jugement  tellement  compte',  tellement 
exécuta. ire,  que  s'il  s'agissait  un  j  >ur  de  l'appli- 
quer, le  tribunal  ne  prmrralt  faire  autre  ehose 
que  poser  la  question  d'idendité  de  la  personne 
arrêtée  et  de  sa  présence  sur  le  sol  français. 

Aussi  n'ai-je  pas  compris  comment  on  a  re- 
poussé dans  l'autre  Chambre,  par  la  question 
préalable*,  un  amendement  qui  mettait  franche- 
ment en  action  la  loi  proposée. 

Ain>i,  Messieurs,  reconnaissons  que  la  résolu- 
th)n  contient  un  jugement  dans  toutes  les  formes, 
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porté  contre  des  accusés  absents»,  conifo  des  ac- 
cusés mineurs,  conlre  des  accusés  qui  n'existent 
pas  encori^;  un  jugement,  en  an  mot,  qui  crée 
pour  une  famille  une  hérédité  de  panes  en  rem» 
placement  d'une  iiérédi^é  de  grandeur  l... 

Mais  mi  jugemeni  suppose  des  juges,  ei  ces 
luiii'S  je  les  cherche  :  par  qui  fuMl  rendu  en  pre* 
miére  instance?  à  qui  propose-ton  de  le  sanc* 
tionner?  A  nous,  BKSsieurs,  qui  avons  mission 
de  faire  des  lois  et  non  de  les  appliquer;  à  nous 
qui,  dans  notre  capacité  lé^iislative,  sommes  in- 
compétents pour  prononcer  d<  s  peines;. 

Non,  Messieurs,  oomae  le  dit  éner^fiqvenMnt 
votre  noble  rapporteur,  dont  j'aime  à  retrouver 
ici  r&iue  généreuse,  ponr  un  tel  acte  nous  n'a<vons 
à  coup  sûr  ni  le  droite  ni  la  volonté. 

Considérez,  d'ailleurs,  que  le  proiet  de  réforme 
du  Gode  pénal,  qui  a  été  soumis  a  vos  médita- 
tions il  y  a  2  jours,  punit  l'infraction  au  bannis- 
sèment  perpétuel  par  la  détention  k  vie.  Or,  estait 
quelqu'un  oui  pûi  croire  la  paix  publique  mieux 
as>urée  en  France,  si  un  des  membres  de  la  fa- 
mille qui  a  régné  sur  nos  pères  et  sur  nous,  vi- 
vait emprisonné  au  milieu  de  nous?  Ge  spectacle 
offert  tous  les  jours  à  une  nation  généreuse,  d*un 
nouveau  Richard,  d'un  nouvel  Henri  VI  dans  les 
fers,  ne  créerait-il  pas  de  nouveaux  Blondel  et  de 
nouveaux  Warwick? 

Messiiurs,  j'en  atteste  hardiment  vo8?entimf>nts, 
j'en  atteste  ceux  de  toute  la  nation,  si  le  ban- 
nissement enfreint  la  détention  était  prononcée, 
le  gouvernement  serait  ronlraint  de  violer  la  loi; 
et  ce  qu'il  ferait  en  faveur  d'un  Bourbon  obtien- 
drait votn^  reconna' séance  et  celle  de  la  nation, 
comme  Ta  obtenue  M.  le  pr^ident  du  conseil,  on 
violant,  en  Tavcur  d'un  Bonapart*,  la  loi  de  1816. 

Mais  cette  loi  de  1816  ne  nous  oblige-t-elle  pas 
à  adopter  la  résolution  ou  une  m(*sure  analogue? 
Votre  noble  rapporteur  appuie  fortement  sur  cette 
nécessité  et  je  dois  une  ré|)onsu  à  cette  opinion. 

Jo  suid  loin  de  nier  que  la  résolution,  même 
dans  la  forme  sous  lai^uelle  elle  nous  a  été  ap- 

Eortée,  ne  POil,  heureusement,  une  image  affai- 
lie  de  la  loi  de  1816  relative  à  la  famille  de 
Napoléon,  et  je  r(*mercie  ceux  qui  ont  adoui  i  ce 
terrible  module  :  mais,  à  mon  sen^,  c^est  préci- 
sément parce  que  cette  loi  existe  et  qa'olle  nous 
donne  une  haute  leçon,  que  nous  devons  nous 
garder  de  la  copier.  Car,  qui  osera  avancer  quVlle 
ait  rempli  les  vues  de  ceux  qui  l'ont  votée,  qu'elle 
n'ait  pas  accru  le  nombre  des  partisans  de  cetui 
qu'elle  proscrivait?  Faut-il,  anrès  tant  de  blàm^ 
jeté  sur  cet  acte,  par  ceux  qui  soutiennent  la  ré- 
solution, que  ce  qu'ilsont  détesté  pournne  famille, 
ils  h'  de^mandent  contre  une  autre?...  Ne  voient- 
ils  pas  qu'en  imitant,  ils  excusent,  ils  approuvent 
même  ctux qu'ils  prennent  pour  modèles? 

Et  cependant.  Messieurs,  cett?  loi  de  1816,  à 
laquelle  on  avait  si  peu  son^é  avant  les  événe- 
menfs  de.H  Gent-Jours,  que,  tandis  que  Napoléon 
marchait  sur  P.iris,  la  femi  e  de  so^i  frère  y  rési- 
dait librement,  cette  loi  (St  expliquée,  sinon 
excusée,  par  eux.  Mais,  gr&ce  au  ciel,  rien  de 
pareil  ne  nous  menace;  car  je  ne  pense  pns  qu'on 
fasse  à  quelques  obscures  et  impuissantes  manœu- 
vres rii  )nneur  de  Ws  comparer  à  cette  action  de 
géant  qui  ramena  Napoléon  de  Ttle  d'Elbe. 

Genendunt  ce  n'est  pas  moi  qui  défendrai  la  loi 
de  1816  :  pas  plus  auioard'hai  qu'alors,  je  n'aime 
l(»s  proscriptions;  et  lorsqu'à  cette  même  ép<KHie, 
magistrat  d'une  grande  cité,  je  crus  servir  mon 
pays  en  préservant  de  la  proscription  un  général 
illustre,  je  prouvai  que  ce  n'était  pas  à  des  théo- 
ries que  je  bornais  ma  haine  des  réactions. 


Mais  c'est  au  gouvernement,  gardien  du  repos 
public,  qu'il  appartient  de  faire,  relativement  à 
celle  loivune  prôposition  fbrmelle,  parce  qu(*,  seul, 
il  peut  ju^er  iri,  dans  ces  circonstances,,  il  est  prur 
dent  de  la  modilier,  en  elTacant  la  peine  exorbi- 
tante qui  y  est  portée,  ensuite  en  bornant  ses 
effets  aui  nombre  possible  des  membres  de  cette 
famille.  J'attendrai  qu'ils  se  prononce,  et  moa 
vote  lui  est  acquis  pour  teus  les  adoucissements 
qu'il  croita  pouvoir  apporter  à  celte  loi. 

Mais  si  j'accepte  volontiers  le  râle  de  modér«t- 
teur  d*une  loi  politique  existante  à  laquelle  je 
suis  to  it  à  fait  étranger,  je  repousse  toute  parti- 
cipation à  une  nouvelle  loi  de  même  nature,  narce 
que  je  la  crois  inutile  q^uant  à  son  objei>  l'èloi- 
gnement  perpétuel  de  la  branche  :ilnée  des  Bour- 
l)ons,  dangereuse  pour  l'ordre  public  par  l'exal- 
tation qu'elle  peut  donner  à  leurs  partisans,  et 
sirrtout  menaçante  pour  les  droits  et  bs  libertés 
de  tous  les  citoyens,  en  donnant  l'exemple  du  la 
violation  de  toutes  les  nèfles. 

Après  avoir  expriiné  mon  opinion  sur  la  réso- 
lution, je  dois  dire  en  peu  de  mots  ce  que  je  pense 
de  la  proposition  laite  par  votre  commission,  qui, 
jo  te  reconnais  avec  empressement,  érha4)pe  a  la 
plupart  des  reproches  qne  j'ai  adressés  au  projet 
que  l'autre  Gliambre  nous  a  transmis. 

Bo  premier  lieu,  l'adoption  du  projet  de  la. 
commission  renouvellerait  des  deba's  dont  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  signaler  le  danger  pour 
la  royauté  elle-même.  Elle  ramènerait  une  dis- 
cussion irritante  de  sa  nature  à  une  époqne  de 
la  session  où  les  esprits  ont  le  plus  besoin  de 
calme,  pour  se  livrer  enfin  au  travail  qui  im- 
porte surtout  à  la  nation,  l'examen  du  budget, 
uette  proposition  qui  parait  si  simple^  si  raiion- 
nable  dans  son  principe  à  votre  noble  rapporteur, 
en  est  à  sa  quatrième  transformation,  tant  il  est 
difficile  de  faire  u  e  loi  en  désaccord  avec  les 
mœurs l  Où  nous  conduirait  un  nouvel  examen? 
Le  rejet  pur  et  simple  de  la  résolution  évite  ces 
dangers,  car  le  temps,  en  montrant  de  plus  en 
plus  l'inutilité,  le  péril  de  pareilles  mesures, 
nous  garantira  à  l'avenir  de  semblables  proposi- 
tions. 

Indépendamment  de  ces  motifs,  le  projet  de 
votre  commission  doit  être  rejeté,  car  if  ren- 
ferme un  vice  radical  :  il  contient  une  mesure 
d'exot-ption,  ainsi  qu'eu  convient  ingéuuemeot 
votre  noble  rapporteur.  En  vain  il  ajoute  que  les 
dénominalians  sonl  de  peu  d'itnpor tance,  et  que 
celte  mesure  exceptionnelle  est  la  seule  dont  le 
gouvernement  ait  consenti  à  se  prévaloir.  11  suftit 
qu'il  soit  question  d'une  loi  d'excention  pour 
que  je  la  repousse.  Mais  c'est  la  première,  dit-on  ; 
et  c  est  preciïément  pour  cela  que  je  la  rejette; 
car  c'est  la  seule  sur  laquelle  ie  puisse  avoir 
action,  la  seule  que  je  sois  libre  de  ne  pas 
adopter  :  les  autres  ne  dépendront  ni  des  minis- 
tres, ni  de  vous,  ni  de  moi,  elles  découleront 
inévitablem<nl  de  la  première,  comme  des  con- 
séqut'nces  d'un  principe. 

BnGn,  je  terminerai  en  disant  comme  un  il- 
lustre maréchal  qui  siège  à  l'autre  Gbambre  : 
c  Une  loi  d'exception  n'est  pas  de  notre  époque. 
Entre  1815  et  1832  des  siècles  de  civilisation  se 
sont  écoulés,  et  aujourd'bui  les  mesures  d'ex- 
ception ne  (erout  pas  fortune  dans  cette  Gbambre 
ni  dans  le  pays,  a 

M.  le  Mosle  de  La  WillefeAtler.Hessieuos, 

si  je  prenda  la  parole  pour  combattre  ie  projet 
de  lui,  je  ne  méconnais,  cependant,  ni  les  senti- 
meotsqui  l'avaient  dégagé  de  ce  que^  d^abord,  il 
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présentait  du  trop  pW'  eonnalible  avac  nm 
iWEiifSr  ni  le  canetère  |u'il  ràcoit  i^  la  propo- 
sition dii  TOlrv  eoinmîHicw.  uiw  mto-tHl  en 
effet?  l'Wi  :  U  noi  Gharlee  X  Et  bb  b<iiiUe  n'ha- 
ÛtttTOutplua  la.ltaMca  at  ■'yjxMaUvrantplafid* 
biens.  L*  ppojai.  dt  1m  le  du  piii  autre  chose- 
InlIigË-t-il  une  peine  ^  cas  do  coatr.iveDlieH  à 
cette  déwseî  Aucune.  U  déclare  le  tiùt,  voilà 
tout.  S'il  y  a  coaiplM.,  tttntativr,  coomieflccment 
d'exéi:utJoii  ;  s'il  y  a  attaque  ouverte,   le  Cwid 

Céual  e^  là  avec  tuutes  ses  armes;  raction  pu- 
liqoe  est  a»iiréft.  Ce  que  L'on  projiOBe  est  seti- 
iMueot  la  saaclioQ  iégule  d'un  uit  accumpli.  Oa 
Tt^ut  que  la  loi  déclare  une  séparation  auolue, 
éternelle  tnlru  la  France  et  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  Je  cnis  avuic  otsliiiment  posé  la  ques- 
tion. 

Slois,  dira-t-on,  pourquoi  refuser  de  coostater 
par  la  loi  un  état  de  cbosea  existant,  un  lait  qui 
toucbe  au  respect  de  oos  iastituiioa^,  au  mam- 
ijta  de  la  Coutioanequi  a  ne*  nos  sermeuts? 
Bst-ce  trop  i^'ufie  riie^nre  lOgi^Uve  purement 
déclaratnce  de  lu  sciseion  afétin\  inofFeuBive 
contre  l 'imprudence,  indicatrict^  seulemeut  du  la 
barriërt!  iiu'il  est  détendu  de  rïancbir?  Oui,  Mes- 
sieurs, c'est  trop,  si  cette  Itii  est  siérile  dans  ses 
Tueseldani  sesetlets,  si  elle  talsuna  applualiui:] 
laisuomiiile,  si,  surtout,  elle  est  donQâe  et  nçua 
es  France  soiu  des  impressions  lives  et  oppo- 
poaéea.  Qu'est-il  be.'0in  de  dtclioer  son  utilité? 
L'hlBtoin'  ne  lémoi^ne-t-elle  pas  Lauiement  de 
l'jnâistnlilâ  des  cimàea  hiuiaioee,  du  peu  dévie 
de  tant  de  décrets  pDomuixuésà  laujours? 

Que  la  Friiace  soit  paisible,  heureuse,  que  les 
principes  de  sa  deniiëre  âévolutûn  e'y  défelop- 
peut  pour  sa  crdndeuf  et  aaproppënié;  et,  duo 
Kulemeut  elle  n'aura  rien  à  redouter  delaût- 
mille  i|ui  régna  sur  elle,  muia,  par  la  puissance 
des  ctio.-es,  les  cona^queuo-s  que  l'on  ^tiercbe  & 
asâurer  se  troiveroiil^  d'alles-mâuies,  luroément 
remplies.  Que  si,  au  cooiraife,  L'Stat  devut  éprou- 
ver des  convulsions  nouvelbs^  ce  quoi  servirait 
nue  vaine  prohibiliun? 

Si  donc  celle  loi  est  inutile,  ai,  dans  aucun  cas, 
elle  ue  ta  au  but,  puavoDS-nous  lui  douiMr  noire 
afiproltation  ?  Quui!  Messieurï,  mettre  Uana  aos 
loû  dLB  sévérùée  Hralvitefi,  des  repouseements 
aaus  p  nulité,  eofera  une  famille  tombée  d'un 
trOne  qu'elle  occupa,  pendant  800  ans  avec  des 
gloires  et  des  forunes  diversest  lu  répudier  par 
de  ruliltd  puroleB  qui  n'ajtwtent  rien  aux  faiia, 
déclarer  reUtiguemenlélerael  de  tout  ce  qui,  à 
jamais,  naîtra  d'elle,  cela  est-U  digne  de  lu 
Fraocu?  ftst-uebien  U  l'oeuvre  de  ceiie  force,  de 
cette  coiiliaiice,  que  notre  patrie  doit  avoir  eu 
elk-méuii',  et  n'y  ajrait-U  pas,  dans  uu  noble 
lilcnce,  cent  foi*  plua  de  Kfandwr? 

Qti'on  ne  lu'oppoàe  pas  lit  lui  qui  proscrit  la 
Eunille  Bonajiar.a.  Je  ou  veux  ui.  de  l'une,  ai  de 
l'autre;  et  d'ailleurs,  ce  qM;  cette  toi  put  avoir 
d'impurtaijce  dans  son  ori|^ne,  par  taat  de  cir- 
ConstïU'eâ  qui  u'existeut  pas  aujourd'hui,  ne 
inourtii-il  |>as  avec  l'homme  exiranrdmsire  qui 
en  Ëtuit  le  pnocipiU  otuet?  Non,  Measieuffs  il 
n'est  p..3  besoin  d'un  ordre  d'intardiciion  pour 
qu'aucun  membre  du  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons ne  en  prëseuie  sur  le  sol  de  la  Fpaiice.  À 


perdus,  il  strait  odieusi  meot  injuste  d'aller  cher 
eber  au  (und  de  leurs  cueun  ia>  haine-  de  notre 
patrie. 

Quiiui  aux  biens,  j'ai  presquu  pudeur  d'en  par^ 
tar.  Ouoi  I  une  tiauV»^  lu  seule  dans  l'uiiireiiFi 


sa  pourrait,  dans  aea  ramiflcations  les  plus  élui- 
gnees,  rien  posséder  eo  France  1  Pourquoi  cebe 
exclusive  iajonctian,  si  facile  i.  éluder,  malgré 
les  préciiutiona  les  plu!)  Hcrupulcues,  soit  (fana 
les  biens  possëdéa  aujourd'iiui.soit  duns  cenx 

?ui  set-aienX  acquis?  On  craint  de  laisser  m 
rance  des  revenus  dont  l''.'mp!oi  pournit  être 
dangereux,  comme  ai  lés  tondj  réalisés  ne  don- 
naiint  pas,  inuné IJatement,  des  moyens  plus 
puissants  et  plus  directs  puur  l'a^e  que  rou 
semble  redouter.  Je  vois  dansi  cette  nece^'silé  d'a- 
liénaiion  iies  cjpitaux  enlevés  aux  pays  et  non  les 
(;arauties  que  i  un  clierclie. 

La  io[igue  posseBsion  de  la  MLilmaison  par  la 
Ta  iiills  B.>Qaparle  a-t-elle  ceulemL'ut  donné  l'idée 
de  la  possibilité  d'un  préjudice? 

Mais  esi-il  vrai  que  la  loi  ne  Boit  qu'inutile? 
Si  elle  ne  profile  à  oeraonne,  est-elle  du  moins 
indifférente?  Non,  uessieurB,  elle  ne  l'esi  pas. 
Bu  vain  assurcrait-oo  le  coatruire,  une  partie  de 
la  France  la  repousse.  Cette  opinion  peut  ne  pas 
ôlreamle;  niais  si  el!e  fuit  les  troubles,  ai  elle 
veut  l'urdra,  si  elle  est  soumise,  pourquoi  la 
blesser  dans  ce  qui  ne  duiine  ^rT^intageâ  qni  que 
ce  soii,  et  reculiT  ainsi,  pour  elle,  l'effet  inévi- 
laUe  du  temps?  Sachons  recunnalire,  avec  elle, 
que  tout  n'a  pas  été  malheur  et  bumilîatioa 
pendant  les  15  années  qui  ont  précédé  la  Révo- 
lution de  Juillet.  J'avai<>,  plusd'une  fois,  entendu 
d'incroyables  paroles  sur  les  époques,  mé  ne  les 
plus  giurieuses  de  rKinpirs;  alors,  comme  de- 

Eiuis,  les  passions  avaient  leur  aveuglement  et 
eurs  iniu^tices.  Gardons  que  ces  iniustices  et 
wt  aveugli'meiit  q<>  ^e  reproduisent  bdq<  d'ati' 
1res  banniëris.  Sachons  atiendre;  il  y  a  de  fba- 
bileté  à  compter  sur  le  temps,  &  diriger  sa  marche, 
à  prévoir  ses  progrés- 

Si  la  BévoJutiou  de  1830  n'a  pas  un  besnin  ur- 
gent de  la  loi  qui  vous  est  présentée,  si  cette  lot 
n'est  pas  nécessaire  à  son  existence,  elle  lui  nuit. 
Elle  est  une  tranchée  de  plus  entre  des  espaças 


qu'il  faut  tendre  i  aplanir.  Je  lui   n 
acela,  je  Liis,  j'eu  ai  du  mi)i 


refuse  mon 
vote,  et,  en  cela,  je  Liis,  j'eu  ai  du  mi)io3  la  con- 
viction, l'acle  d'un  ami  de  son  pays,  attaL.bé, 
avant  tout,  h  cette  belle  France,  flère  dans  ses 
Sentiments,  vive  dans  ses  affections,  irritable, 
mais  émineniioeat  sensible  à  ce  qui  est  grdnd  et 
généreux. 

M.  k^ede  MadlM.  Il  m'est  i^npossible.  sur 
la  proposiiioa  qui  vous  est  soumise  aujourd  hui, 
d«  ne  pas  monter  à  cette  tribune  pour  donner  gui- 
bliqui-m^  ni  mou  vote.  N'ayant  pas  l'habitude  de 
la  purole.jens  pourrai»  que  répéter  trts  impar- 
faiiem<-nt  ce  qui  a  été  dit  Bi  éloq^jeuiment  pu 
plusieurs  pairs  et  principalemeut  par  M.  lo  duc  de 
Noatlles,  qui  a  parlé  dans  le  sens  de  mou  opinion 
dans  ceite  grave  circonslaiice.  le  me  borne  donc 
&  v(^r  contre  la  Li.  qu'on  vous  propose. 

M.  k  Pyésideat.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits, la  parole  est  à  .V.  le  rapporteur. 

M.  le  dae  de  Drogllc,  rapporlear.  fflessieurs, 
j'ai  prêté  l'oreille  avi^c  toute  l'attention  dont  je 
puis  disposer  aux  discours  que  vous  avez  enten- 
dus, soit  l'ier,  soit  aujourd'hui.  Ces  discours  n'ont 
fias  la  même  couleur,  mais  ils  ont  tous  le  même 
lUt;  ils  tendent  iavariablement  au  rejet  de  la 
proposition  de  l'autre  Chambre.  Je  dis  tous,  car, 
ou  ma  mémoire  est  infldële,  ou  l'unique  orateur 
qui  se  soit  inscrit  en  faveur  de  c 'tte  résolution', 
après  avoir  traité  BucceBSivement  divers  points 
plus  OJ  moins  étrangers  à  la  discnsBîun,  venant 
enfin  k  la  rÔBolullon  ellé-méme,  a  déclaré  q'i'il 
la  regardait  comme  superOue,  et  que  s'il  la  t?- 
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tait,  c*était  de  pure  complaisance.  Je  dois  toute- 
fois faire  remarquer,  en  ce  moment,  que  les  atta- 
ques semblent  plutôt  dirigées  contre  la  résolution 
pri^e  en  soi.  que  contre  la  résolution  telle  que 
rautre  Chambre  nous  Ta  transmise*,  que  contre  le 
projet  amendé  par  votre  commission;  je  pour- 
rais donc,  à  la  rigueur,  me  borner  à  repousser 
une  partie  de  ces  attaquer.  Je  pourrais  me  con- 
tenter de  soutenir  loire  travail;  je  ne  suis  pas 
constitué  orficit  llenrient  le  défenseur  de  disposi- 
tions qu'après  tout  nous  n'avons  pas  trouvées  ir- 
réprochables de  tout  point,  puisque  nous  les  avons 
modifiées.  Mais,  Mes.^'ieurs,  je  m*empresse  de  le 
déclarer,  en  a^is  antaii  si,  je  trahirais  en  partie 
la  missicn  qui  m'et  confiée.  Votre  commisf^ion, 
on  eilet,  n*envi8a<i;e  pas  la  résolution  de  l'autre 
Chambre  du  même  œil  que  ses  adversaires;  elle 
ne  croit  point  cette  résolution  digne  des  anaihô- 
mes  <|u*on  s'efforce  d(^  déverser  sur  elle  :  si 
nous  en  étions  réduits  à  raltcrnaiive  ou  d'al- 
mettre  cette  résolution  ou  de  la  rejeter  purement 
et  simplement,  nous  Tadopterions  à  Tunanimité. 
Nous  avons  pu  tn  uver  que,  dans  certains  cas,  la 
pen?é.;  du  législateur  pouvait  être  exprimée  en 
termes  plusclairs  ;  que,  dans  d'autres  cas,  elle  pou- 
vait être  rndue  en  termes  mieiiX  choisis;  nous 
avons  pu  chercher  un  mode  d'exécution  pluscon- 
U'Vme  aux  lègles  de  l'éiuité;  mais  la  pensée 
première,  nous  l'avons  admise,  nous  nous  la 
s^ommes  rendue  propre,  et  loin  de  la  dénaturer 
ainsi  que  l'indiquait  t0:.t  à  rh'ure  un  des  préo- 
pinanis,  nous  avo.'.s  entendu  la  dévelopner  ;loin 
delà  détruire^  nous  avons  entendu  l'expliquer  et 
la  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche  rui-O'-nable. 
Je  défendrai  donc  la  résolution  elle-même;  je 
ferai  ensuite  remariuer,  à  intsure  que  l'occasion 
s'en  prést-nlen,  comment  et  en  quoi  nos  amen- 
dements ont  eu  cette  tendance,  et  sont,  en  effet, 
parvenus  à  ce  résultat. 

On  élève  contre  cette  résolution  deux  ordres 
d'objectiuns. 
On  dit  d*ubord  :  Elle  est  inutile. 
On  dit  en  second  lieu  :  Elle  est  conçue  dans  un 
esprit  de  proscription,  de  persécution,  d'outrage 
envers  les  vaincus. 
Inutile,  à  quoi  bon  s'en  occuper? 
Conçue  dans  un  esprit  de  proscription,  de  per- 
Eét'ution,  elle  est  indigne  de  la  nation  français". 
Et  l'on  prouve  ce  dtrnier  grief  en  argumentant 
du  premier;  on  le  prouve  par  l'inutilité  préten- 
due de  la  proposition.  Puisqu'elle  est  iniitile, 
puisqu'elle  n'a  pas  de  but  direct,  positif,  il  faut 
bien  qu'elle  ait  un  but  indirect,  détuurn(^,  celui 
de  ^e  vtnger  et  de  proscrire. 

On  le  i  rouve  encore  eu  argumentant  de  deux 
dispositions  que  voire  commission  a  cru  devoir 
modifier. 

L'article  1*' prononce  le  bannissement  à  perpé- 
tuité contre  les  princes  déchus.  Le  banni^8eulent 
est  dan;^  nos  lois  une  p'ine;  c'est  une  peine  infa- 
mante. Ergo,  on  veut  imprimer  le  sce^u  de  l'in- 
famie sur  ie  front  des  princes  déchu?,  sur  leurs 
enfants^  nés  ou  à  naître. 

L'article  4  dispose  que,  faute  pnr  eux  de  s'être 
défaits  dans  le  délai  d^un  an,  des  biens  qu'ils 
possèdent  e  i  France^  ces  biens  seront  vendus  aux 
enchèns  publiques. 

Intention  de  les  dépouiller  et  de  les  traiter  en 
proscrits. 

Je  dénie  formellement,  Messieurs,  toutes  ces 
propositions. 

Je  soDtieDs  que  la  réso'ution  e^t,  non  ras  in- 
dispensable, ce  serait  aller  trop  loin  de  le  dire, 
mais  bon:  e,  sage,  prudente;  cela  suiflt  pour 


qu'il  soit  bon,  sai!e,  prudent,  de  l'adopter. 

Je  soutiens  qu'elle  n'est  animée  d'aucun  es[>rit 
de  proscription  ou  de  persécution. 

Je  soutiens  que  les  inductions  qui  sont  tirées 
des  deux  articles  ci-dessus  indiqués,  ^ont  forcées, 
erronées;  que  ces  deux  articles  sont  bons,  irrépro- 
chables, sous  le  rapport  de  l'intention. 

Je  commence  par  la  question  d'utilité. 

On  dit.  Messieurs,  que  les  proverbes  sont  la 
sagesse  des  nations. 

Permettez-moi  de  débuter  par  en  invoquer  un 
fort  cofinu,  permettez-moi  de  le  citer,  malgré  son 
extrême  trivialité.  C'est  celui  qui  oit  :  «  il  faut 
qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée.  » 

Les  portes  de  la  France  doivent-ellt  s  être  ou- 
vertes ou  fer^mées  aux  princes  déchus? 

Voilà  véritablement  la  question  que  vous  avez 
à  résoudre. 

En  ce  moment,  aux  yeux  de  la  loi,  les  portes 
de  la  France  leur  sont  ouvertes.  Aucune  dispo- 
sition l' gale  n'est  là  pour  les  arrêter.  Aux  veux 
d  •  la  loi  ils  peuvent  entrer  en  France,  en  sortir, 
y  rentrer,  selon  leur  bon  plaisir;  ils  peuvent  s'y 
fixer  m  tel  lieu  qu'ils  jugeront  convenable.  Ce 
que  peut  chacun  de  nous,  ils  le  peuvent;  ils  en 
ont  le  droit,  le  droit  légal,  s'entend. 

Cela  étant,  je  prendrai  la  liberté  d'adresser  à 
nos  honorables  advers^aires  une  question  bien 
simple,  en  les  suppliant  d'y  répondre  catégori- 
quement par  oui  ou  par  non,  sans  ambiguïté  et 
sans  confimentuire. 

Est-il  bon,  est-il  sage,  est-il  admissible  que 
les  princes  déchus  puissent  rentrer  en  France 
s'il  en  ont  envie,  et  chaque  fois  qu'ils  en  ont  en- 
vie? Leur  iTésence  dans  nos  départements  de 
l'Ouest,  par  exemple,  leur  pr^'sence  môme  à 
Paris,  ou  l'esprit  de  la  population  est  si  bien 
connu,  serait-elle  ou  ne  seruit-ellepasuu  grand 
désordre,  une  perturbation  sociale? 

Je  connais  trop  le  bon  sens,  la  bonne  foi,  la 
prudence  de  nos  adversains,  pour  avoir  besoin 
d^attendre  h^ur  réponse. 

Mais  si,  de  leur  aveu,  la  présence  des  princes 
sur  le  territoire  français  serait  un  désordre  ef- 
froyable et  intolérable,  et  si,  dans  l'état  de 
notre  législation,  ce  désordre  e.-t  permis,  et  si 
le  gouvernement  ne  possède  aucun  moyen,  aucun 
moyen  légal,  régulier  de  le  prévenir,  une  loi  qui 
répare  cette  lacune  de  notre  législjition,  une  loi 
qui  interdit  ceiiul,  d'un  commun  aveu,  doit  être 
rendu  impossible,  une  loi  qui  arme  le  gouver- 
nement dé>armé,  n'est-ce  pas  une  loi  dont  le  but 
est  tout  au  moi:s  sage,  prudent,  raisonnable? 

Qu'on  me  l'accorde,  je  n'en  demande  pas  da- 
vantag(^ 

Qu'on  appelle  ensuite,  si  l'on  veut,  crtl«;  loi 
une  loi  d'exc  ption  ;  qu'on  recherche  djins  le 
vocabulaire  de  la  tribune  toutes  les  expressions 
réprobatives,  toutes  les  expressons  vitupéra- 
tives  que  l'on  y  pourra  invoquer  à  son  aide, 
franchement  je  n'en  ferai  que  sourire. 

Toujours  est-il  que  le  bon  sens,  la  prudr-nce, 
l'intérêt  public,  sont  de  son  côté,  toujours  ettil 
qu'il  est  plus  aisé  d'ameuter  contre  elle  des  in- 
jures que  des  raisons. 

Mais,  dit-on,  ce  danger  contre  lequel  vous 
vouhzvous  prémunir,  c'est  un  danger  chimé- 
riaue,  iniai^inaire. 

Les  princes  déchus  ne  songent  point  à  venir 
en  France;  ils  n'y  viendront  pas,  ils  n'y  viendront 
jamais  :  comment  leur  supposer  une  telle  pensée? 

Supp  sons  d'aiileurs  qu'ils  v  vinssent,  eh 
bien  1  toute  la  population  se  soufèverait  d'indi- 
gnation à  leur  aspect.  Ils  ne  pourraient  venir 
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qu'avec  des  inleotions  coupables,  d^s  inteuti)ns 
de  bouleversement;  dès  iors,  \ous  avez  le  Code 
pénal;  les  lois  existantes  sufûsent.  Puis  enfin, 
comm  nt  a-t-on  fait  au  mois  d'août  1830  ?  Ai 
mois  d*août  1830  ou  a  éconduit,  éloigné,  relégué 
les  iTinces  de  lu  branche  aînée.  Ce  qu'oo  pou- 
vait alors  comment  ne  Je  pourrait-on  pas  à  fa- 
venir  ? 
Je  n*élude  ni  n'affaiblit  les  objections. 
Messieurs,  de  savoir,  en  point  de  fait,  quols 
sont  e  )  ce  moment  les  projets  des  princes  dé- 
chus, ce  qu'ils  méditent,  ce  qu'ils  se  proposent, 
je  suis  parfaitement  convaincu  qu'à  cet  (^garJ 
nos  honorables  adviTsaites  sont  précisément 
dans  la  même  situation  d'esprit  ijue  nous;  je 
suis  convaincu  qu'ils  en  sont,  comme  nou^t,  ré- 
duits aux  conjectures,  aux  lumières  du  bon 
sens, aix  leçons  de  rexpérience. 

Mais  c'est  précisément  au  nom  du  bon  sons, 
au  nom  de  Texpérience  que  je  soutiens  quo 
leur  thèse  n*est  pas  défendable. 

De  même,  en  effet,  que  je  leur  ai  posé  tout  à 
l'heure  cette  question:  la  présence  des  princes 
déchus  serait-elle  ou  non  un  grand  désordre? 
je  demande  la  permission  de  leur  en  poser  en- 
core une  autre,  les  suppliant,  comme  la  pre- 
mière fois,  d'y  répondre  sans  commentaire,  par 
oui  ou  par  non. 

Croient-ils  que  les  princes  dédius  ont  renoncé 
à  toute  prétention  sur  la  Couronne  de  France,  et 
qu'ils  ne  conservent  aucun  espoir,  qu'ils  ne  for- 
ment aucun  dessein  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir? 

La  réponse.  Messieurs,  elle  est  d'avance  écrite 
en  gros  caractère. 

Il  existe,  au  t^ied  des  montagne:^  de  rEco.^se,  un 
enfant,  auquel  les  princes  déchus  donnent  le 
nom  d  Henri  V,  un  enTaut  qu'ils  nomment  roi  de 
France  et  de  Navarre. 

Quand  a-t-il  régné  sur  la  FmuvV',  si  ce  n'est 
en  idée  ou  en  espérance? 

Ce  raitpatent,Cf  Tait  énorme.  Messieurs,  n'exis- 


terait pas,  que  la  donnée  générale  du  sens  com- 
mun, les  exemples  de  tuus  les  pays  it 
les  temp^  nous  apj)rendraient  que,  de  (j;éme  que 


tous  les  princ(  s  dépossédés,  ceux-là  se  tiennent 
pour  injustement  dénossédés  qu'ils  conçoivent 
des   espérances,  qu'ils  no  rrisseut  des  projets. 

Maintenant,  leur  présence  en  Fr.  nce  ne  doit- 
elle  pas  être,  dans  certains  cas,  un  moyen  né- 
ceFSiiire  à  l'ticcon)pli>sement  de  ces  projets,  un 
moyen  ind  spensable  à  la  réalisatio.i  de  ces  es- 
pérances? 

Qui  peut  en  doutT  ? 

Qui  peut  douter  que  ce  ne  soit  là,  pour  eux, 
une  condition  de  toutes  cha  ces  de  succès?  com- 
ment autrement  échauffer  li  zèle  de  leurs  parti- 
sans ?  Comment  profiter  des  occasions  ?  comment 
e.'iflammer  leurs  amis?  où  sont  les  prétendants 
qui  aient  prétendu  réussir  à  500  lieues  de  dis- 
tant» ? 

Dussent-ils  ne  songer  à  revenir  qu^avec  l'in- 
vasion étrangère,  encore  faudr.iit-il  qu'ils  se  pré- 
sentassent. Quand  les  alliés  sontenlrés  en  France, 
en  1814,  M.  le  comte  d'Artois  { arul  en  Bourgogne; 
M.  le  duc  d'A'ig.uléme  entra  [dans  Bordeaux. 
Et  pendant  1»  s  15  années  qui  se  sont  écoulées 
entre  le  10  août  1792,  et  l'époque  où  le  gouver- 
nement impérial  l'ut  déliniiiven.ent  affermi,  à 
peine  s'est-il  passé  une  aimée  où  des  |)r«»j  ts  de 
débarquement  n'aient  pas  été  médités  p  .r  le  mé  ne 
prince,  placé  précisément  dans  la  môme  position; 
et  plusieurs  de  ces  pioj-ls  ont  reçu  des  commen- 
cements d'exécution. 


Lors  donc  qu'on  pniid  sur  soi  de  nous  dire 
affirmativement:  «  iesprincesdé.  bus  ne  viendront 
p  s,  ils  n'y  songent  point  »,  j'ai  le  droit  de  répon- 
dre en  consultant  les  lois  générales  qui  gouver- 
nent le  cœur  humain,  et  l  s  leçons  de  Thistoire; 
j'ai  le  droit  de  ré|  ondre,  dis-je  :  «  vous  vous  trom- 
pez, ils  Y  songent.  Vous  vous  trompez,  ils  viendront 
s'ils  croient  avoir  quelque  chance  de  réussir.  » 

Oh!  s'ils  viennent,  le  peuple  tout  entier  se 
soulèvera  pour  les  repousser. 

0  il,  sans  doute,  je  le  crois;  j'en  Euis  certain. 

Mais,  Messieurs,  les  soulèvements  populaires, 
les  p  rturbaious  qu'ils  entraînent,  les  ma-sacres 
qui  e  I  sont  la  suite,  eonl-ce  là  les  gages  que 
nous  voulons  donneràia  tranquillité  de  notre  pays. 

Tandis  que  nous  repousse:  s  les  émeutes,  d'une 
main,  comme  des  désordres,  irons-nous  de  l'autre 
les  susciter  comme  des  garanties? 

Mais  s'ils  vienneiit,  ils  vi  ndront  avec  des 
intentions  criminells,  avec  des  intenions  de 
bouleve  sèment;  on  pourra  invoquer  contre  eux 
les  dispositions  du  Code  pénal. 

Oui,  Messieurs,  on  le  p  urra;  et  les  peines 
alors  seront  terribles.  Mais,  je  le  dema-ide  à  nos 
honorables  adversaires,  s'il  nous  fallait  les  pren- 
dre au  mot,  que  devrait-on  i  enser  de  leur 
mansuétude?  Supposons  la  duchesse  de  Berry 
débarquant  dans  la  Bretagne,  tenant  son  fi  s  par 
la  main,  entre  nous  qui  di.  ons  ;  a  11  faut  donner 
au  gouvern 'ment  le  droit  de  se  saisir  de  sa 
persoii'  e  el  de  la  faire  reconduire  hors  des 
fro  tières,  »  et  ceux  qui  lui  disent  :  «.  Arrétez-la, 
plongez-la  dans  un  cachot,  traduisez-la  devant 
une  cour  d'assises,  faites  tomber  sa  tète  sur 
l'échafaud  »,  quels  sont  ceux  qui  mériteraient  le 
mieux  le  nom  de  persécueurs  et  de  prescrip- 
teurs ? 

Mais  enfin,  au  mois  d*août  1830,  on  a  bien  su 
se  défaire,  se  débarrasser  de  ces  prin  es,  avant 
même  que  la  déchéance  ne  fût  i.rononcée. 

Sans  doute.  Messieurs,  le  gouvernement  les  a 
fait  partir;  le  gouvernement  a  délivré  le  pays  de 
leur  pré.ence.  Mais  conment  l'a-i-il  fait?  Au 
mépris  des  lois  existantes  en  violation  d  s  lois 
en  vigu.'ur,  par  un  vrai  coup  d'Etat,  par  uue 
dictature  de  circonstance 

L  '  régime  des  coups  d'Etat  et  de  la  di<  tature, 
est-ce  là  le  régime  quo  nous  vo  lo  s  perpé- 
tuer? 

Encore  un  coup,  entre  nous  qui  disons  :  »  La 
question  des  piinces  déchus  doit  être  réglév^  par 
la  loi;  le  gouvernement  doit  être  armé  par  la 
loi,  contre  leur  retour  >,  et  ceux  qui  disent  :  «  La 
question  des  princes  déchus  doit  demeurer  telle 

Qu'elle  ne  puisse  être  vilée,  au  hesoin,  qu;  par 
es  coups  d'Etat,  le  gouvernement  doit  demeurer 
sous  la  nécessité  d'userde  la  dictatureàre  sujet», 
où  sont  les  amis  des  exceptions,  où  sont  les  fau- 
teurs de  l'arbitraire? 

Dans  ses  rapports  avec  les  personnes,  l'u'ilité 
de  la  loi  est  donc  manifeste.  Elle  ne  l'est  pas 
moins  dans  ses  rapports  avec  les  biens. 

Faut-il  laisser  les  princes  déchus  posséder  des 
biens  en  France? 

Je  n'ai  point  dissimulé,  dans  mon  rapport, 
que  les  avis  pouvaie  itéire  partagés;  qu'il  était 
possible  de  soutenir  que  la  réalisation  du  capital 
de  ces  biens  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs, 
qu'une  somme  de  10  ou  12  millions,  à  eux 
remise,  en  ce  moment,  serait,  jusqu'à  ua  cer- 
tain point,  un  véritable  danger. 

Mais  j'ai  indiqué  en  même  temps  la  réponse, 
et  cette  réponse  est  péremptoire. 

Si  les  princes  déchus  veulent  se  proi  urer  ces 
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10  (  u  12  millions,  \h  le  peuvent  lors  môme  qn'on 
ne  les  forcerait  pas  de  vendro  Icnra  biens;  car  on 
ne  préteol  pas  les  en  empêcher;  on  ne  prétond 
pas  leur  interdire  des  emprunts  hypoihi'caire:». 
Le  (langLT  est  donc  le  même  dans  toutes  ks 
hypoili&es,  mais  avec  cette  différence,  qu'en 
li'ur  lais.*ant  le  droit  de  possédtT  en  France,  on 
leur  laisse  la  facilité  de  choisir  leur  moment 
pour  réaliser  des  capitaux  dans  nn  but  dange- 
reux; avec  (Otte  différence  qu*on  autorise  par-là 
des corresi<ondancesofflciell<'8  non  interrompues, 

patenter,  qui  peuvent  couvrir  de  1»  ur  voile,  d'un 
moment  à  l'autre,  des  correspondances  cri  mi- 
ndies;  ave^  celte  différence  qu'on  leur  lai-se 
la  facilité  tt'orgaiiiser  une  agence  administrative, 
qui  peut  être  babiiuellnnent  un  foyer  de  désordre 
et  d'excitation,  ei  qui  peut  devenir  d'an  moment 
à  Tautre  un  uoyau  de  conspiration  en  perma- 
nence. 

Je  viens  niaintenant  à  la  seconde  question. 

La  mesure  proposée  est  conçue  dans  une  vue 
de  prosciiplion,  de  per^écation,  d'outrages  en- 
vers les  princes  déchus. 

Comment  cela? 

Parce  qu'elle  est  sans  autre  objet,  sans  autre 
but,  sans  aucun  avantage  direct. 

Mais  je  viens  de  prouver  qu* elle  était  utile  et 
raisonnable,  qu'elle  avait  un  but  très  sage  et  très 

évident. 

Parce  qu'elle  prononce  le  banni  sèment,  unt- 
peine;  et  qu'elle  peine?  une  peine  infamante; et 
contre  qui?  contre  de^  femaies,  contre  un  en- 
fantl  Gommeiitl  t'ert  le  bannissement  perpétuel 
contre  des  enfants  qui  ne  sont  pas  nés  !  L-  s  Cham- 
bres s*é:igeijt  en  tribunal;  elles  portent  des  sen- 
tences contre  des  absents  I 

Tout  ceci,  Messieurs,  serait  vrai,  si  la  Cham- 
bre des  dépuiés  avait  pris  le  mot  bannissement^ 
mot  mal  choisi  d'ailleurs,  nous  en  converTons,  et 
nous  l'avons  fait  dispiralire;  si  la  Chambre  des 
députés,  dis-je,  avait  pris  le  mot  bannissement 
dans  le  sens  qn'on  lui  atiribue. 

Mais  telle  n*a  point  6té  eon  intention. 

On  peut  reconnaître,  Messienrs,  les  intentions 
des  homme.^  à  2  orûres  de  témoignages  :  leurs 
Ttaroles,  leurs  actei>. 

Qu'a-l-il  été  dit? 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dépuiés,  in- 
terrogé non  pas  une  fuis,  non  pas  deux  fois,  mais 
dix  fois,  dans  le  cours  de  la  discussion,  a  déclaré 
tout  autant  de  fois  qu<'  la  commission  a\'Bit  en- 
tendu le  mot  bannissement,  non  dans  son  sens 
lé^'al  et  te-  hnique,  mais  dans  son  sens  picnérai  et 
philosonhique,  comme  Téquivalent  des  mot'^  exil, 
relé^ation,  éloignemeot,  exclusion;  ei  c'est  i^ur 
cette  assurance  foi  m*  lie  que  l'article  a  été  voté. 

Qn'a-t-il  été  fait? 

Ûii  a  voté  le  bannissement  à  perpétuité;  mais 
si  l'on  avait  voulu  juger,  rendre  un  arrêt,  appli- 
quer le  Coiie  pénal,  prono  icer  le  bmnissement 
légal,  on  ne  i'anrait  pas  dêc'aré  perpétuel  ;  car  le 
banni>semeni  perpétuel  n'est  point  lé^al;  car, 
Selon  le  Code  pénal,  tout  bannissement  est  tem- 
poraire, le  plus  li>ng  i.e  doit  pas  excéder  10 
ans. 

Soit  donc  que  l'on  consulte  les  explications 
données  dans  le  sein  de  la  Chambre,  î^uit  qu'on 
se  rcnferm*'  dans  les  termes  rigoureux  du  droit, 
on  arrive  à  la  même  conclusion. 

L'intention  de  la  Chambre  n'était  pas  de  pro- 
noncer la  peine. 

Toutefois,  il  a  suffi  que  le  mut  bannissement 
présentât  à  l'esprit  quelque  chose  de  louche,  d'é- 
quivoque,  qu'il  prél&t  à  de  fausses  interpréta- 


tions pour  que  votre  commission  s'empres?àt  de 
le  faire  disparaître. 

Que  veut-on? 

Interdire  aux  princes  déchus  (e  territoire  fran- 
çais, les  reléguer  hors  de  France. 

En  bien,  pourquoi  ne  pas  le  dire  en  termes 
clairs,  directe,  positifs? 

Nous  avons  ret-anché  en  même  temps  les  mats 
à  perpétuité;  mais  non  point  par  déférence  pour 
la  nature  des  reproches  qui  leur  ont  été  adressés 
dans  celte  discussion. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  punir  qui  que  ce  soit  ; 
par  conséquent  il  n'est  pas  plus  injuste  de  tenir 
relégué  hors  de  France  les  enfants  que  le  père,  et 
les  enfants  à  naître  que  les  enfants  nés.  Il  faut 
tenir  relégués  hors  de  France  ceux  dont  la  prô» 
sence  en  France  est  incompatible  avec  le  main- 
tien de  Tordre  et  de  la  paix  de  l'Etat.  Cette  con- 
sidération s'étend  à  l'avenir  comme  au  présent; 
elle  est  également  valable  pour  toutes  les  épo- 
ques, à  regard  de  toutes  les  personnes. 

Mais  nous  avons  retranché  C"S  mots  à  perpé- 
tuité^ parce  qu'ils  nous  ont  pnm  plus  propres  à 
affaiblir  la  pensée  de  la  loi  qu'à  la  fortiOer. 

Toutes  Is  lois  sont  perpétuelles  de  leur  nature. 
A  moins  qu'elles  ne  se  fixent  à  cette  même  nar 
turc,  elles  sont  conçues  dans  des  vues  de  perpé- 
tuité, c'est-à-dire  de  durée  indéfinie.  Et  celle-ci 
plus  que  toute  autre  doit  être  conçue  dans  c«tte 
vue;  ell  •  doit  durer  tant  qu'il  existera  un  préten- 
dant de  la  branche  atnée  à  la  Couronne  de  France. 

Mais  que  fait-on  en  invoquant  ouvertement  la 
perpétuité  de  la  loi  ?  On  se  sert  de  termes  qui  ne 
sont  pas  légaux,  et  qui,  par  cette  raison,  éveillent, 
tout  de  suite,  dans  l'esprit  des  lecteurs,  des  pen- 
sées toutes  contraires  à  celles  qu'on  a  en  vue.  Bn 
entendant  parler  de  perpétuité,  d'éterniUS  mots 
qui  :>Oi)t  bien  grands  pour  les  œuvres  de  l'homme, 
le  lecteur  se  met  sur-le-champ  et  invoiontaire- 
ment  à  réfléi'hir  sur  les  chances  de  TavenT,  sur 
les  incertitudes  dans  le  sort  des  nations,  sur 
l'incertitude  des  choses  humaines.  Il  demande 
aux  législateurs  :  Qui  êtes-vous  donc  pour  pré- 
tendre dicter  des  lois  qui  aient  cours  dans  50 
ans,  dans  100  ans,  dans  1,000  ans? 

De  plus  (  es  mots  :  à  perpétuité,  étant  du  lan- 


fer  Ini-môme,  à  s'étourdir  par  des  phrases  sonores, 

Sue  d'un  législateur  grave  et  tranquille,  confiant 
uns  Tu  venir  et  dans  la  durée  de  sa  puissance,  et 
dans  la  persistance  de  sa  volonté. 

Telles  ont  été  nos  raisons.  Messieurs;  ju^'ez-les. 

Mais  enfin,  et  c'est  le  dernier  argument,  faire 
vendre  aux  enchères  les  biens  du  prince  déchu, 
n'est-ce  pas  le  traiter  en  émigré?  n*est-ce  pas 
vouloir  le  proscrire? 

Nul  ement. 

La  vente  aux  enchères  aurait  des  inconvénients, 
nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  le  r'con- 
nattre  et  de  le  déclarer.  Ce  serait  contraindre  à 
vendre  à  vil  prix,  ce  serait  créer  des  bi  ns  natio- 
naux d'une  nouvelle  espèce,  des  biens  odieux  et 
discrédités.  Nous  avons  substitué  à  ce  mode  de 
réaction,  le  cas  échéant  où  l'on  serait  fo'cé  d'y 
avoir  recours,  un  autre  mode,  juste,  tuiélaire, 
exempt  de  tout  espèce  d'inconvénient. 

Mais  de  dire  que  la  Chambre  des  députés,  en 
ordonnant  éventuellement  la  vente  aux  enchères, 
ait  voulu  dépouiller  les  princes  déchus,  et  les 
traiter  en  émigrés,  cela  est  si  peu  vrai  que  la 
proposition  primitive,  n*i  dmnant  que  6  mois 
de  délai  pour  vendre  à  l'amiable,  la  Cliambre  des 
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députés  B'tst  empressi'e  d'étendre  le  délai  à  ui 
an,  afin  d'ériter,  s'il  était  possible,  d^ea  venrir  à 
la  vente  aux  enchèns  publiques. 

La  Chambre  a  fait  à  cet  égard,  comnre  surtout 
autre  point,  do  mieux  qa  elle  a  su,  (fu  mieux 
qu^elle  a  pu,  et  u*a  point  eu  les  intentions  qu'on 
lui  prête. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  quo  vous  en- 
visagiez sa  résolution,  die  nous  paraît  à  l'abri 
des  reproches  qui  lui  sont  a  tressés  ayec  quelque 

g  en  de  fracus  ;  et  leB  modifîcations  qu'elle  a  su- 
ies de  la  part  de  votre  cominission,  faisant  dis- 
paraître toute  espèce  de  plainte  et  a*rncrlmina- 
tion,  lu  Tenaient  de  plus  en  plus  digne  d'obtenir 
vos  fUlTragoB. 

Ici,  Mesàieur?,  se  termine  la  première  partie 
de  ma  tâche;  ici,  je  change  d^adversaires. 

11  me  reste  à  rendre  compte  d'un  amendement 
qui  n'est  point  attaqué  parler  cnppo.-;anrs  àlalui, 
({ui  Ve^i  au  contraire  par  ses  défenseurs,  ce  qui  a 
causé  depuis  3  jours  une  rumeur  très  peu  pro- 
portionnée à  sa  nature  et  à  son  importance. 

Je  réponis  à  M.  le  carde  des  sceaux,  je  réponds 
à  un  noble  comte  qui  siôge  auprès  de  moi  dans 
cette  Chambre. 

La  résolution  prononçait  le  bannissement  Tde- 
venu  l'interdiction  du  territoire),  contre  Vex-roi 
Chai  les  X  et  sa  famille. 

Ce  mot  li'ex-roi  nous  a  paru  nouveau,  inusité, 
et  il  ne  nous  a  pas  fallu  beaucoup  de  réflexion 
pour  nous  apercevoir  qu'il  méritait  de  rester  nou- 
veau, c'est-à-dire  (le  ne  jamais  être  employé; 
gu'il  était  inconvenable,  de  mauvais  langage,  in- 
jurieux pour  la  maje-té  royale.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  la  royauté  n'est  pas  une  place  dans  un 
bureau,  un  emploi  dont  on  puisse  être  congéilié, 
renvoyé,  mis  à  la  porte;  qu'on  ne  doit  pas  i  ire 
un  ex-roi  comme  on  dit  un  ex-c:maiis,  ni  un 
ancien  roi,  comme  on  dit  un  ancien  notaire. 

Cela  est  évident;  cela  saute  aux  yeux. 

A  la  place  de  ce  mot,  ex-roi^  nous  avons  mis 
simple  cent  le  roi  Charles  X. 

En  agissant  «ânsi,  nous  entendions  nous  con- 
former aux  règles  du  droit  publi(;  européen,  le- 
quel conserve  invariablement  aux  princes  qui 
ont  porté  la  Couronne,  quel  que  ?oit  Tévénenent 
qui  les  en  ait  privés,  abdication,  déchéance  ou 
autre,  le  titre  qu'ils  avaient  avant  cet  événement. 

J'en  pourrais  citer  10,  20,  30  exemples.  Je  n'en 
cittTai  qu'un,  parce  qu'il  se  trouve  sous  nos  yeux. 

L'empereur  du  l^esil  est  à  Paris;  il  est  préci- 
sément dans  la  même  position  qu<^  Charles  X; 
il  a  abdiqué:  il  a  été  déposé.  Comment  le 
nomme-t-un?  Gomment  le  désignent  chaque  jour 
les  feuilles  de  la  capitale? 

Pour  rendre  notre  pensée  de  plus  en  plus  évi- 
dente, et  aus^i  pour  être  justes,  nous  avions  rec- 
tifié rarticle  4  de  la  loi  du  19  janvier  1816,  et 
re.i'acé  la  dénomination  d'empereur  devant  le 
nom  de  Napoléon. 

G* était  faire  ce  que  nous  avions  toujours  ré- 
clamé; combien  de  fois,  en  effet,  ne  nous  étions- 
nous  pas  indignés,  .^ous  la  ilestaurution,  en 
voyant  désigner  comme  un  quidam^  comme  le 
premier  venu,  le  vainqueur  d^Austerliti  et  l'au- 
lear  du  Go>le  civil! 

Notre  intention  était  manifeste.  M.  le  garde 
des  sceaux  lui  a  rendu  pleine  justice.  Personne 
ne  p  luvait  s'y  méprendre,  et  personne  aussi  ne 
s'y  est  mépris. 

.Mais  nous  vivons  dans  un  temps,  Messieurs, 
où,  pour  faire  du  scandale,  il  n'est  aacun  besoin 
de  croire  à  ce  qu'on  dit,  où  Ton  n'a  pas  mdme 
t)C8om  de  Hiire  croire  qu'on  y  croit. 


Aussi,  f^rand  fracas,  grand  tnmulte.  On  a  \u, 
ou  du  moins  on  a  déclaré  voir  dans  ces  mots  : 


le  roi  Charles  X,  une  tentative  de  contre-révolu- 


qui  éclittati  enfin  à  la  lomière  du  soleil. 

On  a  crié  à  la  grande  conspiration  de  la  Cham- 
b  e  de^  parirs,  à  peu  près  comme  on  criait,  dans 
le  bo:i  temp^  à  la  grande  consi'iration  du  géné- 
ral Lafayeitr*,  ou  de  tel  autre  grand  conspirateur. 
Vous  eussiez  dit  Caiilina  marchant  sur  Rom", 
enseignes  déployées;  vous  eussiez  dit  les  Giron- 
dins livrant  la  République  une  et  indivisible  à 
1  hydre  du  fé  iéralissime;  pis  qa^i  cela  encore, 
s'il  est  possit'le;  vous  eussiez  dit  le  mot  luj&t 
répété  une  seconde  fois  par  un  miniiftre. 

Me.=;s  eurs,  puisque  votre  commission  est  si 
criminelle,  puisqu  elle  a  trempé  dans  u^i  com- 
plot si  noir  et  si  effï'oyabte,  il  est  bon  que  tons 
ses  complices  soient  connus  et  signalés;  car  elle 
en  a  plus  d'un,  elle  on  a  de  très  marquants,  et 
dont  il  sera  sage  de  faire  au  plus  tôt  une  écla- 
tante justice. 

Le  premier,  c'est  la  déclaration  du  7  août; 
la  fameuse  déclaration  du?  août,  qai  a  proclamé 
la  déch  ance  de  Charles  X,  la  vacance  du  trône 
qui  a  appelé  au  trône  Louis-Philippe. 

J'ouvre  cette  déclaration,  contre-révol  i-ion- 
naire  apparemment,  et  j'y  lis  ce  qui  suit  : 

«  Considérant,  en  outre,  que  par  suite  de  cette 
violation  et  de  la  résistance  néri)Tqa«  des  citoyens 
de  Paris,  5a  Majesté  Charles  X  (S.  M.  Chai  les  X. 
Proh  pudor!)  S.  A.  R.  Louis-Antoine  Daui  hin 
(S.  A.  R.  le  Dauphin!),  et  tous  les  membres  de 
la  branche  aînée  de  la  maison  royale  (de  la  mai- 
son royal,'!),  sortent  en  ce  moment  du  territoire 
français,  etc.,  etc.  » 

Noire  serond  complice,  Messieurs,  qui  le 
croirait?  c'est  la  Charte;  la  Charte,  de  1830, 
s'entend;  non  pas  cette  abominable  Charte  de 
1814,   pour  laquelle  on  combattait   en  Juill  t. 

J'ouvre  la  Charte  de  1830,  et  j'y  lis  dans 
l'article  68,  inséré  en  L^SO  : 

«  Toutes  les  nuininaiions  et  créations  nou- 
velles de  pair?,  faites  sous  le  règne  du  roi 
Charles  X  (au  roi  Charles  XI),  etc.  • 

Ce  n\-st  pas  tout. 

J'j  pourrais  ciur  20  discours  prononcés  aux 
tribunes  des  2  Chambres  par  des  orateurs 
de  tous  les  partis,  de  toutes  les  nuances  d'opi- 
nions, et  qui  se  sont  servis  de  ce  root  sans  le 
moindre  scrupule.  Je  pourrais  (  iter  tous  h  s  pro- 
jets de  loi  où  il  a  été  question  de  la  famille 
déchue;  pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  je 
n'en  citerai  qu'un  seul. 

Je  tiens  à  la  main  un  projet  de  loi  pré>onlé  à 
la  Chambre  des  députés,  le  l5  décembre  1830.  Il  a 
pour  but  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

J'y  lis,  article  1°'  : 

La  liste  civile  et  la  dotation  annuelle  accordée 
au  roi  Charles  X. 

Art.  4.  Dépenses  de  la  famille  du  roi  CharUs  X, 
enirelien  des  troupes  et  frais  quelconques  de  son 
transport  en  Angleterre. 

ArL  8.  Sont  laissés,  en  toute  propriété  au  roi 
Charles  X  et  à  ses  héritiers,  etc. 

Ce  projet  est  sigcé  J.  Laffite.  M.  Laffite  était 
alors  président  du  conseil;  M.  Dupont  {de  l*Eure) 
garde  des  sceaux,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
actuel  était,  «^i  je  ne  me  trompe,  ministre  de 
l'instruction  publiitiie. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  complot  date  de 
loin,  et  qu^il  a  de  nombreuses  ramincations. 
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Pour  parler  sérieusement,  vous  voyez  que  non 
seulemeot  nous  nous  sommes  conformée  aux 
règles  du  droit  puiilic  européen,  mais  que  nous 
nous  sommes  conformés  au  langage  du  droit 
public  français  depuis  1830;  que  nous  avons 
parlé,  comme  parlait  dans  la  plus  solennelle  de 
toutes  les  occasions,  la  nation  française  par  l'or- 
gane des  Chambre',  le  7  août  1830. 

On  pourra  nous  dire,  je  le  sais,  que  nous  ne 
sommes  plus  en  1830. 

0:1  pourra  nous  dire  qu'en  1830,  lorsque  la 
France  était  sans  gouvernement,  la  capitale  sans 
autorité  et  sans  police,  la  Banque,  le  Trésor,  le 
Palais-Royal,  gardés  par  des  hommes  aux  bras 
nus,  en  vestes  déguenillées,  la  modération,  la 
jus  ice,  la  raison»  la  décence  étaient  à  l^orJre  du 
jour,  qu'on  respectait  les  vaincus,  qu'on  proié- 
geait  le  malheur;  mais  qu'il  n*en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui. 

On  pourra  nois  dire  que  nous  avons  fait  de 
grands  pas,  de  grands  proj;rès  dans  la  violence, 
dans  le  dévirgondage  des  idées,  dans  1*3  cynisme 
du  langage,  dans  le  mépris  des  lois  et  des  auo- 

rites. 

Mais  à  cela,  Messieurs  votre  commission  doit 
répondre,  que  ces  pas,  elle  ne  les  a  point  faits  ; 
que  ces  progrès  lui  sont  étrangers;  que  ce  qu'elle 
disait  et  p.'nsait  en  août  1830,  c'est  c<;  qu'elle  dit 


de  déclarer  qu'aujourd'hui,  comme  en  i^oût  1830, 
elle  tient  à  parler  de  la  royauté»  et  à  la  royauté 
avec  le  lespeci  qui  est  dans  son  (oeur,  et  qu'à 
t>ute  force  elle  pense  comme  en  août  1830, 
qu'on  doit,  dans  son  langage,  quelques  é|;ards  à 
C'.;  qui;  la  Convention  nationale  elle-même  se 
vantait  de  respecter,  le  malheur,  la  vieillesse  et 
Tenfauce.  Ce  sontd<  s  paroles  qui  se  trouvent  con- 
signée.^ si  je  ne  me  trompe,  dans  la  Constitution 
de  1793. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  s'est  alar- 
m(^. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  venu  hier,  à  c>Hie 
tribune,  nous  demander  le  maintien  des  mots  ex- 
roi^  (out  en  consenant  qu'ils  ne  soinent  pas  trop 
bien  à  Toreilte,  mais  en  raison  u  temps  qui 
court,  propter  duritiam  cordls  ;  et  rar;:u ment  sur 
lequel  il  a  le  plus  insisté,  c'est  que  la  Chambre 
des  pai  s  avait  lai  se  passer  le  mot  l'année  der- 
nière;  que  la  commission  n'y  avait  point  fait 
attention,  qu'il  n'y  a  aucune  rai.^on  pour  ne  pas 
admettre  celle  année  ce  qu'on  n'avait  pas  ré- 
poussé lanné'  demie: e. 

iNous  ne  sommes  point  de  cet  avis,  Messieurs. 

Il  est  des  (emi>s  où  l'on  peut  être  faci  e,  tolérant, 
sans  inconvénient;  il  est  d* s  temps  où  l'on  doit 
ét'e  sévëie,  attentif  et  scrupuleux. 

Nous  dirons  à  notre  tour  aujourd'hui,  que  nous 
ne  sommes  plus  en  1830 ;  que  depuis  celte  éj>o- 
qu  '  il  s'est  fait  de  tels  progrès  dans  le  mal  mu- 
ral de  la  société  ;  que  IVspritde  di  sorganisallon 
se  signale  par  de  tels  symptômes  ;  que  le  lan- 
ga^^e  révolutionnaire  qui  m  est  l'expression,  a 
tellement  envahi  tous  les  or^an  s  d.'laiensée 
publique'  ;  que  Tentreiirise  de  lout  avilir,  de  to  't 
abaisser,  de  couvrir  de  boue  lout  ce  qui  est  saint 
et  sacré,  de  dégrader  surtout  li  royauté,  se 
poursuit  avec  tant  d'ardeur,  qu'il  importe  plus 
que  jamais,  qu'il  importe  plus  que  tout  aux 
hommes  qui  se  respectent  et  qui  respectent  la 
royauté,  de  le  témoigner  à  tout  instant,  si  solen- 
nellement, dans  la  moindre  circooslaucu. 

Voilà  pourquoi,  Uesëieurs,  une  phrase  qui,  jetée 


isolément,  sans  antécédent,  sans  conséquence, 
avait  trouvé  grâce  devant  nous  l'année  dernière, 
nou:^  trouve  aujourd'hui  si  rigoureux. 

Nous  désiroMs  tous  avoir  dans  cette  Ch  imbre 
un  sanctuaire  inviolable  à  la  décence  du  langage, 
comme  à  Tordre  et  à  la  raison.  Bi  précisément 
lorsq  le  nous  voyons  un  ministère  tel  que  le  nô  re, 
un  ministère  si  plein  d'honneur  et  si  lunoré  de 
tous  les  gens  de  cœur  el  d^honneur,  s'effaroucher 
d'une  expression  (celle  du  roi  Charles  X)  que  le 
ministère  précédent  employait  sans  le  moiniire 
srupule,  c'e  t  pour  nous  un  averiissem^'Uide  plus 
de  nous  surveiller  encore  de  plus  près,  et  de  ne 
pas  nous  laisser  (  nvahir  à  notre  tour  par  le  pro- 

§(ès  du  pire  de  nos  maux  actuels,  par  le  progrès 
e  la  dégradation  universelle. 

Nous  avons  encore  un  autre  (noiif  plus  géné- 
ral ;  et  celui-là,  Messieurs,  est  pris  dans  la  situa- 
tion de  la  Chambre  d*'S  pai* s  en  ce  mon  ent. 

Vous  avez  fait,  Messieurs,  récemment  un  grand 
sa  ritice.  Vous  l'avez  fait,  non  pas  à  l'opidioi 
publique,  ce  mot  n'e.-t  pas  le  vrai,  vous  l'avez 
lait  à  un  préjugé  viule.>t,  à  une  idce  fixe,  natio- 
nale, à  une  sorte  de  monomanie  du  pays. 

En  agiss  nt  ains*,  vous  avez  acquis  à  grands 
prix  le  droit  de  vous  élever  désormais  au-dessus 
(les  vains  soupçons,  de  dédaiirner  les  calomnies, 
ii'en  être  cru  sur  votre  parole  lorsf^ue  vous  par- 
lez, lorsque  vous  prononcez  dan>  les  intérêts  du 
pays. 

vous  avez  contracté  en  même  temps  de  grands 
devoirs. 

Vous  aV(Z  pris  rengagement  moral  de  lutter 
cent  fois  plus  qu'auparavant,  de  résister,  de  tenir 
ferme,  en  toutes  chos.  s,  en  toute  occasion,  de  dis- 
puter le  terrain  pied  à  pitd  à  l'esprit  de  révolu- 
tion ;  d-  prouver  que  vous  avez  défendu  l'hérédité 
de  1.1  pairie  par  (.nncipe,  .^ans  en  avoir  bis  in 
p  ur  vous  ou  les  vôtres,  que  vous  èt(  s  re>tés  au 
p  >uvoir  public,  au  pouvoir  qui  s*;  relève  de  lui- 
même,  (4ui  n'a  de  compte  à  rendre  qu*à  sa  con- 
sciM.ceet  à  sa  raison,  et  avec  lequel  les  autres 
puuvoirs  doivent  compter. 

Voire  honneur  y  est  engagé;  le  soit  du  pavs 
en  dé,*end  peut-ôue. 

Aus.-i,  Messieurs,  si  je  ne  connais  ais  pas 
c  mme  je  le  connais,  le  noble  caiactère,  le  co  :- 
rage,  le  dévoue  nent  à  l'ordre,  les  venus,  je  me 
sers  d'  ce  mot  à  desstin  ei  avic  plaisir  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  peui-ètie  prouverais-j'^  que 
c'est  un  peu  le  moyeu  ne  nousdire  d'abord,  com  ne 
il  le  faisait  il  y  a  (luinze  jours,  que  nous  devons 
céder  sur  les  grandes  choses,  par.  e  qu'ell  s  iiout 
grand..s,  et  de  nous  dire  aujourd'nui  que  nous 
devons  celer  sur  les  petites,  parce  qu'elles  soiu 
petites. 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  ne  devons  ce hr 
désormais  ni  sur  les  grandes,  ni  tsur  les  pi  tiies 
choses;  que  la  limite  de  nos  sacrifices  (  st  atieinli% 
tout  au  moins,  et  (|ue  ce  n'e^t  pas  trop  de  nos 
efforts  de  chaqmî  jour,  de  chaque  ht  ur**,  de  i  ha- 
qu  >  instant,  pour  retenir  le  char  del'Biat,  sur  la 
pent  '  où  il  I  ouïe  depuis  15  mois. 

Cl  st  là  notre  devoir.  Messieurs,  je  le  répèle, 
notre  devoir  imjïérieux,  inexorable. 

Si  li  Chambre  des  pairs  ne  devait  pas  s'y  con- 
sacrer d.;  tout  cœur  et  avec  un  dév  mement  sans 
réserve,  je  le  déclare  hardiment,  il  vaudrait 
mieux  qu  elle  se  reiii&L 

C'est  un  grand  malheur  assurém'nt,  c'est  une 
cause  de  ruine  certaine,  à  mon  avis,  pour  un 
pays,  d'être  gouv  rné  par  une  Assemblée  uniqu*  ; 
mais  quand  un  pays  doit  subir  ce  malheur,  il  im- 
porte quM  le  sache,  et  ne  se  fasse  aucune  iilu- 
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sion;  il  importe  que  rAsseoablée  qui  le  gouverne 
sache  à  son  tour  qu'elle  ue  doit  compter  qu.*  sur 
elle-même,  qu'elle  est  responsable  dj  sort  Je  la 
nation,  qu'il  faut  au*elle  trouve  en  elle-môm^S 
s'il  se  peut,  un  modérateur  et  un  Trein. 

Je  coimais  encore,  en  elT&t,  un  plus  mauvais 
gouVi  riiement  que  1"  gouvernement  d'une  Cham- 
bre uniqu<'.  Ce  sirait  un  gouvernement  divisé 
nominalemi'nt  en  deux  Chambres,  mais  en  réa* 
lité  régi  par  une  seule,  un  gouvernement  dont 
disposerait  uiic  Chambre  élective  toute  pii^- 
sanip,  desputiiue,  ayant  auprès  a'eile  une  uu're 
Chu  nbre  humble  et  débile,  miséiable,  postiche^ 
promettant  ce  qu'elle  ne  saurait  ou  ne  voudrait 
donner,  un  contrepoils  réel,  un  temps  d'arrêt 
eff-  clif,  placée  là  uniquement  pour  rassurer  ceux 
qu'il  Taudruit  au  contraire  efTrayer,  pour  déga- 
ger Tautre  Gha  nbre  de  la  responsabilité  de  .-es 
acies,  pour  salU'-r  ses  caprices,  enregistrer  s*  s 
fantaisie;),  rem^  ttre  des  points  et  des  virgules,  là 
où,  dans  sa  précipitation,  Tautre  Chambre  les 
aurait  oubliés  ;  p  xir  couvrir  ses  écarts  d'un  faux 
semblant  d>;  conuôle  et  de  libre  assentiment,  en 
un  mo',  pour  rendre  ai  despotisme  de  la  souve- 
raineté populaire  les  services  que  le  Sénat  con- 
servateur a  rendus  15  ans  uu  despotisme  impé- 
rial. 

Si  tel  devait  être  noire  rôle,  M^^s^ieurs,  p.)nr 
ma  part  j(^  me  hûit-rais  de  m*élui]^ner;  je  me  hà- 
ttrais  de  déchirer  Thabit  que  j*ai  porté  depui:^ 
16  ans  avec  quelq  le  honneur  pour  moi-même  et 
peut-être  pour  mon  pjiys.  Mais  il  n'en  sera  rien, 
je  m'as.sure,  car  je  sais  à  qui  je  tiens  ce  langage. 

Au  surplus,  Messieurs,  1  amendement  de  votre 
commission  se  divise  naturellement  en  deux  parts. 

Il  y  a  d'aborJ  la  suppression  d>j  mot  ex-roi; 
c'est  U!ie  expression  inconvenante,  choiuanle, 
nous  persistons  à  la  demander. 

11  y  a  ensuite  la  locution  employée  pour  dési- 
gner les  princes  déchus;  à  cit  égard  si  l'on  en 
trouve  une  autre  qui  paraisse  plus  claire,  meil- 
leure, unt!  autre,  en  un  mot,  que  l'on  préfère,  je 
me  crois  autorisé,  par  votre  commission,  à  dé- 
clarer qu'elle  n'attache  pas  à  la  sienne  la  moindre 
importance,  pas  plus  qu  elle  n'eu  attache  aux  dé- 
clamations qne  cette  rédaction  a  .^usciiée.-^,  pas 
plus  qu'elle  n'en  attache  à  de  misérables  criail- 
leries  qui  n*;  peuvent  manquerde  retomber,  sous 
2  jouis,  dans  le  ridicule  et  le  mépris  qui  leur  est 
dû. 

M.  Dftrthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  le  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre  a  dû  vous  faire 
éprouver  un  double  sentiment  :  le  respect  pour 
le  caractère  de  celui  qui  Ta  prononcé,  et  i'admi- 
raiion  pour  le  talent  qu'il  y  a  déployé.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  les  développements  que  vous  venez 
d'eolendre  que  je  me  propose  de  suivre  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune;  il  y  aurait  de  ma  part 
trop  d'imprudenre  à  lui  suicé  ier  ;  c'est  pour  vous 
soum  ttre  seulement  quelques  observations  à 
Forcasion  de  l'opinion  déjà  émise  da:is  la  séance 
d'hier  sur  le  fond  de  la  question- 

Je  cro  s  que  tout  ce  qui  a  été  d  t  sur  cette  pré- 
tendue loi  de  proscription,  qui  se  contente  d'in- 
terdire les  portes  d^eutrée  de  la  France,  sans  me- 
nace d'aucune  f.içon,  seulement  en  donnant  le 
droit  de  faire  sortir  la  famille  déchue,  si  elle  avait 
l'imprudence  de  s'y  présenter;  je  crois,  dis-je, 
que  toutes  ces  accusations  ont  disparu.  Je  croi- 
rais abus.T  des  instants  de  la  Chambre,  si  je  ren- 
trais dans  la  discussion. 

On  a  répété  qu'on  ne  comprenait  pas  la  Décès- 
fité  de  la  loi  ;  qu'*,  dans  l'état  de  choses,  il  était 
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impossible  de  supposer  au'aucun  des  membres 
de  la  famille  déchue  eût  rimprudeuce  de  se  pré- 
senter sur  le  territoire  français,  et  que,  dans  tous 
les  cas^  cette  imprudence  ne  pouvait  motiver  la 
nécessité  de  la  loi. 

Messli  urs,  dans  un  pays  où  tout  se  rùgle  par 
la  loi,  il  est  bon  de  consacrer  par  une  loi  une 
nécessité  reconnue.  Les  folles  et  coupables  im- 
prudences ne  sont  pas  toujours  impossibles  :  si 
elles  venaient  à  se  réaliser,  il  faudrait  que  le 
gouvernement  et  les  magistrats  fussent  armés 
d'une  loi.  Eh  bien!  c'est  cette  loi  qu'on  vous  de- 
mande, et  il  est  par  trop  étrange  de  l'appeler 
uue  loi  de  proscription. 

J'arrive  à  l'amendement  de  la  commission. 
Mesîfieurs,  je  n'avais  pas  l'honneur  de  faire  partie 
du  cabinet  quand  !a  loi  qui  vient  d'être  rapptlée 
par  l'honorable  orateur  a  été  présentée.  J'avoue 
qje  je  n'aurais  attaché  aucune  importance  à 
1  expression  qui  s'y  trouve  consacrée.  11  est  cer- 
tain que  j'admets  avec  l'orateur  que  toute  ex- 
pression inconvenante,  insultante,  ne  peut  y  être 
admise;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
porter  trop  loin  une  susceptibilité  que  tout  le 
monde  ne  compiendra  pas. 

Aussi  hi(  r,  dans  les  explications  que  ie  sou- 
mis à  la  noble  Chambre,  j'ai  rappelé  qne  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  la  Chambre 
des  députés,  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chaibre  des  pairs  elle-même  avaient 
accepté  cette  expression.  Comme  la  nécessité 
d'une  substitution  ne  m'était  pas  démontrée,  que 
je  ne  savais  d'où  elle  pourrait  venir;  par  ces 
motifs,  je  demandai  à  la  Chamb  e  de  persister 
dans  la  première  expression;  car  faire  le  con  raii  e, 
ce  serait  donner  de  l'importance  à  ce  qui  réelle- 
ment ne  doit  pas  en  avoir. 

Cei)eadant  1  on  nous  dit  que  les  partis  se  sont 
à  tort  alarmés,  que  le  gouvernement  lui-même 
s'est  alarmé  de  celte  expression  ;  que  c'est  une 
concession  qu'il  vous  demande  encore  de  faire  à 
l'esprit  public.  Toujours  concession,  a-t-on  dit  : 
concession  pour  les  grandes  choses,  concession 
pour  les  petites  choses. 

C'est  évidemment  exagérer  les  choses,  Mes- 
sieurs; dans  aucune  circonstance  la  ^lianbre  ne 
doit  faire  abnégation  de  S)n  indépendanre,  ab:iii- 
donner  la  haut^;  position  qui  lui  est  réservée,  et 
avoir  d'autre  mooile  de  sa  conduite  que  sa  co.  s- 
cience,  sa  raison  et  l'intérêt  du  pays.  Telle  sera 
sa  règle,  dans  les  grandes  comme  oans  les  pe- 
tites choses. 

Arrivons  à  la  question  spéciale.  Le  gouverne- 
ment d'abord  ne  s'est  pas  alarmé;  il  n'a  pa>  at- 
taché à  l'amendement  plus  d'importance  qu'on 
ne  pouvait  lui  en  donner. 

Sans  contredit,  comme  l'orateur,  le  gouverne- 
ment a  été  frap.é  de  certains  progrès  déplora- 
bles qui  ontéié  faits;  mais  aussi  on  doit  recon- 
naître, d'un  autre  côté,  qu'il  s'est  opéré  des  pro- 
grés d'ordre  sous  certains  rapports. 

Les  progrès  du  langage  anarchique  ont  afili^é 
tous  les  amis  de  la  Révolution  de  Juillet,  les  anis 
de  l'ordre  public. 

Messieurs,  la  France  jugera  si  c'est  le  minis- 
tère, la  marche  du  gouvernement  qui,  en  pré- 
sence des  progrès  doriie  qui  se  sont  réalisés 
sous  son  InQuence,  a  favorisé  par  trop  de  fui- 
blesse  le  développement  de  certains  progrès  de 
désordre  que  nous  sommes  les  premiers  à  dé- 
plorer. 

11  f<iUt  s'expliquer  avec  franchise.  Les  progrès 
du  désordre  ne  sont  pas  dus  uoiqnement  au  cy- 
nisme du  langage  des  ennemis  de  la  Révolution, 
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il  Tant  en  conveoir.  Puisqu'on  a  parle  de  la  Bitna- 
tioQ  de  cette  Chambre,  des  hautes  leçons  qu'elle 
devait  duncer  au  payB.permrttei-oiOL,  Mes3ieurj<, 
permetlei  au  ciluyea  dévoué  au  pays,  au  ci- 
toyen ptirëtré  de  la  aéctssité  d'une  Ch.imbre 
élevée,  pénétré  de  l'iinportauce  que  doit  avoir  la 
Cliumbru  des  pairîi  dans  la  marche  du  i;ouver- 
nement  constitutionnel,  de  s'expliquer  avec  une 
franchise  que  vous  èies  faits  puur  comprendre. 
La  France,  je  l'ai  déjà  dit,  a  besoin  d'avoir 
confla:ice  dans  la  sagesse  et  la  force  de  l'Ëtut  ; 
il  faut  dont'  éviter  tout  ce  qui  aurait  pour  ré- 
sultat d'ébranler  cette  confiaacL'.  11  faui  le  dire, 
ce  n'est  pas  seulemeot  le  cynisme  du  langage 
qu'il  faut  uccuslt  d'avoir  quelquefois  mé>'Onnu 
celte  vérité;  il  cet  tel  et  tel  discuurs  non  cy- 
nli|Ui-,  mais  au  contraire,  plein  d'élésance  dans 
l>s  Tonnes,  qui  a  pu  porter  quelqueiuid  atteinte 
à  cette  confiance.  {Ligen  murtnuret...  Uarquei 
nombreiueM  dadhition.) 

Heasieurs,  qui-1  est  la  spectacle  qui  a  été  pré- 
senté au  pays?  Une  Révolution  qui  s  i-Et  annoncée 
avi'C  calme,  avec  mudéralion,  chacun  le  recon- 
naît, un  gouvernemeDtqui  a  iria  pour  devise  de 
se  mt'ltre  au-devant  de  tous  les  excès,  d<i  dé- 
fendre tous  les  intérêts.  Bt  cepeiidunt  qu'a-t-on 
entenduqui'lituefuisî  Enpiirlantde  la  Révolution 
de  Juillet,  quel  compte  tient-on  des  eirorts  qui 
sont  fuits  ponr  dt-fendre  l'ordre  public,  pour  ri- 
pousser  tout  ce  qui  fst  dangereux  ?  Quel  compte 
tient-on  des  nécepsilés  coûteuses  dans  lesquelles 
une  Révolution  nécessaire nousajt'tésîComment 
parle. t-on  du  gouvernement  déchu  en  firésence 
d'un  pays  qui  ne  veut  jjIue  <ie  ce  gouvernement, 
i\a\  veut  de  la  roj'auté,  mai't  de  b  royauté  cons- 
titutionnelle, mais  ËBiia  Cliarles  X.  et  ses  descen- 
dants? Comment  païk-l-on  de  tous  lea  minis- 
tëres  de  la  Restau r.ition,  même  du  dernier?  11 
était  escuBuhle,  presque  bon.  Ls  inlenlions  du 
prince  Turent  excellentes,  dignes  de  res^ieit,  de 
regrets  i  son  administration  bonne  et  utile  pour 
le  pays.  Qui  ilunc  a  eu  tort?  Qui  accuse-t-un? 
Est-ce  le  iiays?  (^larques  pruiquii  uiianitnet  d'ap' 
probaduii.) 

Ainsi,  tandis  que,  d'un  lùté,  contre  quelqui s- 
una  il  nois  Tant  défendre  la  royauté  constitu- 
tionnelle, les  prtiicj|)i-s  conservateurs,  d'un  autre 
cdté  c'est  la  Révolution  de  Juillet  qu'il  nous  faut 
délenilre  ausi^i,  car  notre  silence  ^e:ait  presque 
un  désavi  u  de  ses  principes. 

C'est  t  n  présence  de  tuua  ces  faiia,  il  faut  le 
dire,  que  se  liouve  |>lucée  l'administration. 

Ainsi,  éloj^e  de  la  dernière  administration, 
éloge  des  nitentions  du  prince  déchu,  regards 
tournés  vers  un  enfant  qui  n'attend  rien  que  de 
la  Providence,  s^ins  doute,  mais  qi:e  i'uq  s'efforce 
de  rendre  intéresBunl;  c'est  dans  celle  puEitiun 

Ju'oQ  vient  nous  dire  :  U  faut  donner  an  pay.*, 
l'autre  Cliainbre  une  legon  de  luiif:ag<'  plus  ou 
moins  élégant  :  an  lieu  dit  l'ex-roi  Charles  X, 
il  faut  dire,  le  roi  Charles  X.  Cette  Ixin  avec  un 
tel  cortège  Bel  ail  mut-étre  mal  compriss.  Nous 
n'avons  pas  pensé  qui!  c<-la  valût  la  nécis.^iié 
d'un  amendemeiil,  puisque,  je  le  redis  encore, 
)a  première  expression  a  déjà  été  c  'nsacréi;  une 
fois  par  l'autre  Chambre  et  même  dans  cello-ci, 
et  que  les  circonstunces  pussent  motiver  cette 
innovation. 

Telle  a  été  la  pensée  qne  j'ai  exprimée  hier  et 
dans  laquelle  je  persiste.  (HuuivUe*  marquet  d'ap- 
probation. Vne  ihiigue  et  vive  Knialion  sucàdt  à 
ee  dUcourt.) 

M.  le  PrcaldflKl.  Personne  ne  demandant 
plui  la  parott,  je  vais  mettre  sueceMivement  aax 


voix  les  articles  du  projet  de  loi  et  les  amende- 
ments de  la  commission. 

>  An.  1".  L'i'X-roi  Charles  X,  ses  descendante, 
les  épouses  et  époux  de  ses  descendants,  sont 
bannis  à  perpéluilé  du  territoire  fran^aiB.  • 

La  cotnmissioQ  propose  d'amender  ainsi  cet  ar- 
ticle : 

•  Le  territoire  de  France  et  de  Bes  colonies  est 
interdit:  1°  aux  tiscendants  et  descen^lants  de 
l'empereur  Napoléon,  à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses 
neveux  et  niéi  e.',  à  ses  frères,  à  leurs  Temmes  «t 
leurs  ile.-cendants,  à  ses  sœurs  et  à  leurs  tnaris. 

"  Au  roi  Charles  X,  à  fes  descendants  et  aux 
épunx  et  époiiBCS  de  ses  descendanis.  » 

M.  le  eonite  de  lllontallvet ,  minittre  de 
Viiutraction  publique  el  de»  cultes.  Je  demauderai 
la  division. 

Vu  pair  ;  Je  demande  la  priorité  pour  le  para- 
graplie  1°'  du  projet. 

Qvelquet  voix:  Âpjiuyé! 

D'autrei  voix  :  C'eét  contraire  au  règlement. 

U.  le  l'réaldent.  C'est  juste;  ainsi  j;  mets 
^lux  voi:(  la  pretiiiére  partie  de  l'article  amendé 
par  la  commission. 

M.  le  baron  Ségiiler.  Xous  demandons  le 
scrutia  fecrel. 

Quelques  membres  :  Oui,  le  scrutin  secret. 

M.  le  CMMie  de  Bnatnrd.  Si  j'ui  parTaitement 
coninris  toutes  les  ubservatiuns  faites  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  il  serait  peut-être  possible 
d'arriver  à  une  rédaction  qui  réunit  toutes  les 
o|)iiitons.  Quand  on  parle  d  un  roi,  on  dit  sioi- 
plement  son  nom.  Amsi  je  pi'opo?eralB  de  sup- 
primer le  mot  d'empereur  qui  précèile  N'ipoléon, 
et  le  mot  ejs-roi  ou  roi  tjui  précède  Cliarles  X. 

M.lemsrqulÉidcDreux-Bréaé.llmeBemble 
que  le  but  que  s'est  propo-é  M-  le  duc  de  Bro^Ue 
oe  serait  paB  atteint  par  cette  rédaction  :  c'est  UD 
caiaclèie  de  resiject  et  de  véuéiaiion  qu'on  a 
voulu  diinner  fi  la  majesté  royale,  comme  ma- 
jesté royale. 

M.  leduedeUr«^lle,r();i^t)r/L'ur.L<- préopinant 
n'a  pascoiiipr.s  p>iiluiteiiient  nu  s  inteuti  >ns  ;  c'est 
sans  doute  ma  faute-  L'inlention  de  la  commission 
éliiil  de  faire  disjiuraltie  le  mot  o-rai  qui  lui 
paraissait  iiijurieux.  Le  reste  nous  est  profun- 
dénient  indiftérint  :  ainsi,  si  un  veut  mettre  Na- 
poléon et  Charles  X  tout  eouri,  la  commis.-ion 
n'y  voit  pas  le  moindre  obstacle. 

m.  le  l'rénldent.  Ji-  vais  mettre  aux  voix 
l'article,  ainsi  que  le  rëdi;;e  M.  de  liastard.  Que 
ceux  qui  sont  d^avis  de  retrancher  les  mois  ex^ 
roi  et  empereur  veui  lent  bii-n  lever  lu  main. 

(L'n  petit  nombre  de  membres  prennent  part 
à  cette  épreuve.) 

M.  le  baraa  .Ségaler.  J'ai  demandé  le  scru- 
tin Bui-ret. 

M.  le  l*rë»ldeBl.  Le  serain  avait  été  en 
eff'  t  demandé  lors  de  la  première  rédaction.  Si 
je  l'avais  mi,-e  a^x  voix,  il  y  aurait  éié  procédé, 
car  il  avait  été  demandé  par  un  assez  grand 
nombre  de  membres  ;  mais  sur  la  (Seconde  rédac- 
tion, je  ne  l'ai  pas  entendu  lédamer. 

M.  le  barwH  Ségaler.  liais  voun  ne  m'avrt 
pas  permis,  monsieur  le  Président,  d'élever  la 
voix.  Ou  plutôt  j'ai  parlé  en  même  temps  que 
vous. 

N.  le  Présldeal.  Peu  de  membres  ont  pris 
part  à  cette  épreuve  :  il  faut  donc,  en  tuut  cas, 
la  recommencer.  Si  la  Chambre  veut  procéder 
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par  voie  de  ecrutin,  elle  est  parfaitement  libre. 
15  membres  le  demandeot-Hs  ? 

De  toutes  parts  :  Mon  1  doq  1 

(QuiMqiies  membres  seulement  se  lèyeat  pour  le 
scrutin .) 

(L'article  1*',  amendé  par  la  commission  et  sous- 
amendé  par  M.  de  Bastard,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  Ariicle  2.  Lrs  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  ne  pourront  jouir  en  France 
d'aucun  droit  (ivil,  elles  ne  pourront  posséder 
aucun  bien,  titre,  rente  ou  pension  ;  elles  ne  pour- 
ront en  acquérir  à  litre  gratuit.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  personnes  désignées  aux  deux  parogra- 
phis  deTarticle  précédent,  ne  pourroiU  jouir  e:) 
France  d'aucun  droit  civil  ;  elles  ne  pourront 
posséder  aucuns  biens,  meubles  et  immeubles; 
elles  le  pourront  en  acquérir  à  titre  gratuit  ou 
onô.eux.  » 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

«  Article  3.  Les  mêmes  personnes  sont  tenues 
de  vendre,  d'une  manière  définitive,  tous  les  biens, 
sans  exception,  Qu'elles  possèdent  en  France. 
Celte  vente  sera  effectuée,  pour  les  biens  libre-, 
dans  Tannée  à  dater  de  la  pronralgation  de  la 
présente  loi,  et,  cour  tons  ceux  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  liquidation  on  de  discussion,  dans 
Tannée  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  la  pro- 
priété en  aura  été  irrévocablement  fixée. 

«  L'atministralioD  provisoire  de  Tancienne 
dotation  de  la  Couronne  restera  en  possession  des 
bieo'^  meubles  et  immeubles  acquis  par  Charles  X 
pendant  son  règne,  ou  possèdes  par  lui,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  «tatué  sur  la  liquidation  de  Tan- 
cienne liste  civile. 

«  Il  est  fait  réserve  expresse  aux  créanciers  de 
Cbarles  X  et  de  sa  famille,  du  droit  de  com- 
mencer et  de  mettre  à  fin  ttiles  poursuites  qu*il 
appartiendra.  » 

M.  le  Président.  Il  a  été  proposé  un  amende- 
ment par  M.  le  baron  Mounier. 

M.  le  baroa  Moaaler.  Gomme  il  porte  sur  le 
second  paragraphe  de  Tarticie,  je  propose  la  ni- 
vitiun. 

•  ^ 

M.  iePrésMeat.  Je  mets  d'abord  aux  voix  le 
premier  paragraphe.  (Adopté.) 

M.  le  Présideat.  Celui  de  M.  le  baron  Mounier 
est  ainsi  conçu  : 

Amendement  à  l'article  3.  (Paragraphe  qui  serait 
substitué  au  paragraphe  2.) 

c  Les  biens,  meubles  et  immeubles,  acquis  et 
possédés  par  Charles  X,  pendant  son  règne,  et 
(lui  sont  confiés  à  l'administration  provisoire  de 
Tancienne  dotation  de  la  Couronne,  continueront 
d^étre  ainsi  administrés  jusqn*à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  liquidation  de  Tancienne  liste 
dvile.  » 

M.  le  duc  de  Broglle,  rapporteur,  La  com- 
mission y  consent. 

Un  pair  :  Où  est  donc  la  différence  dans  la  ré- 
daction ? 

M.  le  baroa  Mosnler.  Si  la  Chambre  le  dé- 
sire, j'expliquerai  en  quoi  consiste  la  différence 
de  rédaction  de  nion  amendement. 

Le  deuxième  paragraphe  ne  se  trouvait  pas 
dans  la  résolution  primitive  ;  il  est  le  résultat  d  un 
aoMndement  introduit  dans  la  discussion  de 
Paulre  Chambre.  Cet  amendement  a  pour  objet 
d*W09pter  de  la  condition  de  la  vente,  dam  une 
anntei  certains  biens  qui  avaient  été  acquis  i^n* 
daolle  régne  du  roi  Charles  X.  Ces  biens  avaient 


été  acquis  dans  Tintention  de  les  réunir  à  la  do- 
tation de  la  Couronne.  Les  formalités  nécessaires 
n'avaient  pas  été  remplies;  mais  ils  se  sont  trou 
vés,  I  ar  le  fait,  réunis  à  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne. Une  grande  partie  de  ces  biens  est  formée 
pir  des  enclaves  de  forêts. 

Pur  le  premier  paragraphe,  ces  biens  auraient 
été  soumis  aux  conditions  imporées  à  tous  les 
autres  biens.  Mais  on  a  jugé  que  ces  biens  de- 
vaient suivre  le  sort  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne. 

Cepondant  il  s'est  élevé  une  question  de  droit 
fort  difficile  à  juger,  et  qui  ne  pourrait  pa>  Téire 
dans  cette  enceinte;  c'est  de  savoir  si,  d'après  les 
anciens  principes  du  domaine  de  la  Couronne, 
c>  s  biens  n'auraient  pas  dû  faire  dévolution  à 
TËtat. 

Les  créanciers  de  Tancienne  liste  civile  ont 
faitoppo.^i^ion  à  ces  biens.  Ren  n'est  sans  doute 
plus  sage  que  la  rédaction  proposée.  Mais  il  y  a 
une  erreur,  car  Tadministration  de  la  Couronne 
n'est  pus  en  possession  de  ces  biens... 

M.  le  due  de  Broglie,  rapporteur.  Le  para- 
graphe de  M.  le  baron  Mounier  est  infiniment 
mi^'ux  rédigé.  Li  commission  y  adhère. 
(Le  naragraphe,  ainsi  rédigé,  est  alopté.) 

Le  0^  paragraphe,  également  mis  aux  voix, 
est  adopte. 

«  Art.  4.  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le 
délai  prescrit,  il  y  sera  procédé,  à  la  diligence  de 
Tadmmistration  des  domaine:^,  savoir  :  pour  les 
majeurs,  selon  les  formes  administratives,  et  pour 
les  mineurs,  devant  les  tribunaux,  selon  le  mode 
usité  en  pareil  cas,  mais  sans  avis  préalable  d'un 
conseil  de  famille.  La  vente  sera  poursuivie  au 
nom  et  pour  le  comp'e  des  propriétaires.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  Tarli- 
cle  : 

a  Faute  d'effecluer  la  vente  dans  le  délai  pres- 
crit, lesdits  biens  seront  acquis  par  l'Etat,  selon 
la  forme  déterminée  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'uiilité  publique.  » 

(La  rédaction  d  3  la  commission  est  adoptée.) 

«  Art.  5.  Le  prix  de  toutes  les  ventes  sera  re- 
mis aux  ayants  droit,  propriétaires  ou  créanciers, 
les  droits  de  TËtat,  s'jlen  existe,  demeurant  éga- 
lement réservés.  »  (Adopté.) 

c  Art.  6.  Est  et  demeure  abrogée  la  disposition 
de  l'article  4  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  rela- 
tive à  la  pénalité  établie  par  1  article  91  du  Code 
[énal.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  l'arti- 
cle: 

«  Est  et  demeure  abrogé  Turticle  4  de  la  loi  du 
12ianvierl816.  » 

(La  réviaction  de  la  commission  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Ou  va  procéder  au  scrutin 
sur  T(  nsemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 132 

Oui 91 

Non 40 

Billet  blanc 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 
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GHAUBRE  OBS  UËPUTÊS. 
FHÉSIItËNCE  DE  U.  GIROD  (DE  L'AIN). 
Siance  du  vendredi  13  janvier  1832. 

A  udl'  heure  un  quart,  la  séance  est  uuTi.:tU'. 
Le  protèB- verbal  tst  Muplé. 

M.  le  Président.  L'urJre  du  juur  est  UQ  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  diiieri 
proiettde  loi  d'inlérit  local. 

U.  Vatuut,  rafiporieur,  a  la  parole. 

U.  Vaittut,  rapporteur.  Q'eA  pour  la  quitiiëme 
tolBiiue  je  monte  àcelte  tnbune.comme  rappor- 
teur de  ïotrecummissiun  pour  lea  3,500,000  frani'B 
miB  à  la  diepositio  ^  du  gouveraL-meat  uKd  d'ti;- 
courager  L'e  travaux  extraordinaires  duos  toute 
la  France.  Je  me  bunierai  donc  aujourd'hui  à  ré- 
clamer de  la  Chambri'  la  mâme  apprubalion  pour 
des  iirojetB  léUt^és  dans  le  mém^j  e  prit,  esu- 
niines  avec  ta  même  sollîciiuJe. 

Gepeadant,  à  la  veille  de  discuter  le  budg.  t,  je 
De  crois  pas  mutile  de  touEigm  r  id  uac  observa- 
tion DO[i  moias  impof  tante  pour  les  contribuables 
que  pour  l'Etal  lui-mëme. 

C'l'S!  que  la  pres()iie  una'iiniité  des  consiils 
généraux  ^  ëlèvt;  contre  rim)<Ol  di;  quotité  et  s'^c 
corde  à  le  rcprès  uler  comiiie  préjudiciable  au 
bien-être  du  pays. 

Lei  projets  dout  lu  comniÎBsion  vous  propose 
l'adoption  cuiicernenl  les  dé|-arlemenla  de  l'A- 
VI  yron,  de  la  Dordogiie,  du  Gers,  de  l'Hérault,  de 
la  Loire,  de  la  Heuse,  de  la  Mièvre,  du  Pas-de- 
Caliif,  du  Tarn,  du  Cb-r,  An  la  Currèzr,  du  Ljt, 
des  Hautt-B'Pyrénéi.-s  et  de  la  Vienne. 

M.  le  Prévldeal.  Le  rapport  sera  Impiimé  et 
distribua. 

A  qu<i  jour  laGliambre  veut-elle  rinvuyer  la 
diecuBSiûii  î 

M.  Péi«a.  lu  propose  de  lixer  la  discussion 
i,  lundi. 

Quelguei  voix  :  D-Jiuain  I  demain  1 

U.  le  Présidenl.  il  y  a  d'autres  i^bjels  à 
l'ordre  du  j^ur  d  '  ikmaiii. 

S'ilii'ya  pasii'upposi.ioQ,  aiiiscussione^tlixée 
à  luiidi. 

M-  FiO',  retenu  cliez  lui  par  une  iudispoiition 
{{rave,  prie  la  Gli3mb:e  de  lui  accorder  ud  co^i^é, 
(Aeeorai.) 

(La  Gliambri'  n'étant  pas  eu  Dombr",  la  séance 
demt;ure  interrompue.  A  deux  beares,  les  bancs 
ne  sont  encure  que  falblemeui  t^arni:^.) 

Plutieuri  voix  .-  L'appel  Dominai  !  l'appel  Do- 
minai 1 

U.  le  PréaideKi.  S'il  l'on  iiiSlEtt;  puur  l'appel 
nominal, je  vaisconsullirlaCbambre.  (Oui.'  oui.') 

M.  Charlenagne  «f  aulret  ircij;  ;  L'iDsertiun 
au  Moniteur  ! 

{}\.  Ganneron,  l'un  des  se<  rétaires,  allait  com- 
miDcer  l'aii^el  Dominai,  lorsqu'un  grand  uombre 
de  membres  arrivent  dans  la  falle.) 

M.  le  Ppésidenl.  La  tibambre  est  maintenaDt 
en  nombre. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuitt  de  la  dUcwiion  du 
projet  d»  toi  relatif  à  la  lUU  eiuiLt. 

U  déUbénilon  iVit  «rrété«  hier  à  l'arUole  18 
(•oeiea  17)   de   la  commistioa  qui  eit  ainsi 


conçu   :  •  Cette  fommc  sera  comptée  par  dou- 
zièmes, de  mois  en  mois,  et  par  avance,  à  la  |:er- 
sonne  commia:  par  le  roi  à  cet  ^  ITi-t.  ■ 
(Cet  article  est  adopté.) 

Titre  II.  —  Du  douaire  de  la  reine,  de  la  do- 
tation de  l'héritier  de  la  Couronne  et  det  princet 
et  princeuet  fiU  et  /illet  du  roi. 

•  Art.  18  de  La  commission,  devenu  19.  Bn  cas 
de  décès  du  roi,  il  sera  attribué  un  douaire  à  la 
reine  surviviinie.  Ce  douaire  consistera  en  un  re- 
venu  annuel  et  viager  détermiuiV  |iar  une  loi. 
L'Elys^e-Bourlion  lui  stra  assigné  pour  sa  rési- 
dence. 

U.  de  SeliABea,  rapporteur.  La  commission 
ameiLde  de  la  manière  suivante  la  fin  de  son  ar- 
ticle : 

■  L'Elysée-BourboD,  avec  lia  miubks  qui  te 
garniront  à  cette  épo|ue,  lui  sera  assigné  pour 
sa  résidence.  > 

(Get  article,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Jii  cuis  Migé  i-:  donner 
lecture  des  aiticles  19  et  20  de  la  commission, 
qui  devitD'iraient  20  et  21  que  M.  Salvert.-  a 
réunis  dans  un  S'ul  am<-ndi  ment 

•  Art.  19  (deve.iu  20).  L'béritiir  de  la  Cou- 
ronne, pilrice  myal,  recevra  bui  les  fonds  du 
Tré.-or  u[je  somme  iianu:lle  d'un  million.  Cette 
somme  ^era  purtée  &  2  millions  lorsqu'il  se  ma- 
riera. 

•  Cette  somme  si-ra  aus-i  payée  par  avance  et 
par  douzième;. 

•  Art.  20  (devenu  21^.  Les  duiaiious  des  lils 
(juliiés  du  roi  et  des  princesses  ses  filles,  seront 
régies  uliérieuremtni  par  des  luis  t^péeiale-.  • 

M.  Siiiverte  iiropose  1  amendement  suiv.int  : 

•  Il  »era  statué  par  une  lui  spécial  sur  la  do- 
tation de  chacuti  des  i  rinc<B  et  priacfsses  ll!6  et 
llleB  lin  rej,  tors  de  leur  élablisseiiienl  en  ma- 
riage, lursqu'ils  Eeroiit  parvenus  à  l'â^e  de  ma- 
jorité ;  mais  s  ulemcnt  autant  i;ue  ii-  do. i  aine 
p.ivé  ou  les  pTopriéiés  déjà  dévolues  au  prince 
uu  à  la  princesse  ne  suiGraient  pas  pour  remplir 
celte  destination.  - 

M.  Salverifl  a  la  parole  pour  développer  son 
ameudement. 

M.  Salverte.  UessieurR,  ramendenKDt  que 
j'airbouneur  de  i>ruposer  à  la  Chambre  est  des- 
tiné à  remplacer  lesarliilea  19et20delacomiiitB- 
sion  ;  il  se  lie  A  la  suite  des  ameDdem^nb  que 
j'ai  proposés  sur  le  do  liaine  pi  ivé  du  roi,  et  qui 
furmeiit  un  sysiëme  entier. 

Je  ne  me  diseitnule  i>aB  le  désuvantage  qu'il  y  a 
puur  moi  à  développer  un  ameudement  dont  le 
succès  dépend  delà  décision  qui:  vous  {ireiidrei 
t^ur  ledoiuaine  privé.  Si  Tou^  regarez  te  roi 
comme  propriétaire  de  son  domaine  prité,  il  ne 
faudra  pan  de  grands  eflorts  i  our  pri,uVLr  qu'en 
bon  j.ére  de  Famille  ce  sera  le  roi  qui  devra  pour- 
vuir&l'éiablissement  Je  ses  enfant::,  et  qu<'  l'&iat 
ne  devra  y  pourvoir  r|u'en  cas  d'iURurH^'ance  du 
dumainepri'ë. 

Il  fau<irai(  dnac  entrer  dans  quelques  détails 
sur  le  domaine  privé  du  roi  ;  je  serai  trëj  court 
et  je  n'abuserai  pas  longtemps  des  moment»  de 
la  Chambte. 

11  y  a  pour  le  domaine  privé  du  roi  deux  sys- 
tèmes diiféreuts:  celui  île  la  dévolution,  en  vertu 
duquel  l'Biatdevitut  propiiétaire,  et  celui  de  la 
Qoa-dévulutiun,  par  suite  de  laquelle  le  do- 
maioe  privé  est  a:siiniié  aux  domaioas  particu- 
lien. 
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Li  dévolutioQ  convenait  à  un  temp^  où  le  roi 
était  n'gardé  comme  propriétaire  de  tout.  Alors 
il  n'y  avait  aucune  espèce  de  difficulté  p  <ur  la 
réunion  de  ses  propriétés  privées  à  la  propriété 
put)lique  à  laquelle  il  arrivait  comme  roi. 

Aujourd*hui  la  différence  est  bien  grande.  Le 
domaine  public  appartient  à  TBlat  ;  par  con.^é- 
qucnt  il  n*y  a  point  de  raison  pour  que  le  d^n 
marne  privé  du  prince  qui  arrive  à  la  Couronne 
y  fa>se  réunion. 

li  n*y  a  aucune  espèce  de  nécessité,  et  j*  •jou- 
terai aucune  espèce  de  droit. 

Au  contritire,  dans  le  cas  où  le  domaine  privé 
Ferait  >ujet  à  dévolution,  vous  vous  engagez 
dun>  une  voie  nécersairem«?nt  difflcile,  attendu 
qu'il  e>t  dans  la  nature  du  père  de  ramille,  dans 
la  nalur*  du  propriétaire,  de  s'attacher  à  ce  qu'il 
a  acquis,  à  ce  qu'il  a  periuctionné,  de  vouloir  le 
co  server  et  le  transmettre  à  ses  efifanis. 

Il  arrivera  donc  souvent  que  le  principe  de 
dévolution  ne  recevra  point  son  exé'Ulion  ;  que 
des  actes  antérieurs  a  Tavène-nent,  dos  actes 
qu'aucune  précaution  ne  p('ut  empêcher,  et  que 
méii;e  il  est  convenable  de  ne  pas  prévoir,  dis- 
poseront (lu  donaine  privé  avant  qu'il  fas<e  re- 
tour à  l'Etat,  ou  du  moins  en  aliéneront  la  plus 
grande  p^irlie. 

Le  vice  de  système  de  dévolution  vous  ap- 
paraît ici  tout  entier  :  vous  voyez  qu'il  nV  aura 
aucune  es;  èce  de  vérité  ;  qn*en  résultat,  la  dé- 
voluti  n  ne  profitera  presque  jamais  à  lanation  ; 
qu'atj  contraire,  elle  lui  donnera  de  grandes 
charges. 

C  s  charges,  en  efft^t,  s'èlend(Mit  au  delà  du 
règne.  Si  vous  prenez  au  père  de  famille  son 
domine  propre,  vous  vous  chargez  de  l'étabiis- 
sem  Mit  de  sa  famille,  vous  vous  churgiz  de  ses 
dettes,  eu  cas  qu'il  en  luisse. 

Si,  au  contraire^  vous  lui  lissez  son  doinaine 
entier,  sa  surcersion  demeure  p  issible  de  toutes 
ses  charges  comme  propriétaire,  conme  [ère 
de  famille,  parcoucréquent  toutes  ses  dettes  ainsi 


que  l'établissement  de  sa  famille  sont  à  la  charge 
de  s  m  domaine  privé,  et  ne  sont  point  à  la 
char<ie  de  l'Ëiat,  a  moins  d'insuffisance. 


Po  r  le  cas  qu'il  s'agit  de  régi  r,  Tarticle  19 
s'apjdique  à  2  ordres  de  personnes,  l'héritier 
dlre<  t  de  la  Couronne  et  le^  autres  princes  de  la 
famille.  Vou.-î  le  savez,  dans  l'ancienne  dynastie, 
sous  landenne  royauté,  l'héritier  de  la  Cou- 
ronne éiait,  autant  que  po.^sible,  confondu  avec 
la  pcrsonfui  du  roi.  Il  n'avait  pas  de  maison 
proi  re;  il  n'avait  de  revenus  que  ceux  que  le 
roi  lui  assi.nât.  C'était  d'une  politiqu-  saine  et 
ju<ît",  et  s'il  fallait  consulter  l'bistoire,  vous  trou- 
veriez bien  des  raisons  pour  vous  engager  à  ne 
j.imaiâ  vous  en  écarter. 

Pur  mal  eur,  rarement  les  affections  de  la  na- 
tur*  empochent  rertains  soupçons  de  naître  en- 
tre le  possesseur  de  la  Couronne  et  l'héritier  pré- 
somptif. Louis  XY,  vous  le  savez,  malgré  la  con- 
duite sage  et  modérée  du  Dauphin,  conçut  des 
soupçons  très  violents,  et  la  maladie  de  Metz 
devint  l'orif^ine  d'une  haine  et  d'une  mt^fîance 
qui  ne  s'éteignirent  jamais. 

Si  vuus  r  montez  plus  haut,  vous  verrez  qu'il 
n'est  pas  d'héritier  de  la  Couronne  qui  n'ait  été 
l'objet  de  pareils  soupçons  :  Fiançois  II,  Charles 
IX,  n'avaient  pour  héritiers  que  des  frères  apa- 
nagist's;  vous  les  voyez  en  proie  à  ces  soupçons, 
et,  de  plus,  les  justifier. 

Vous  voyez  1  •  duc  d'Alençon  continuellement 
mêlé  aux  troohles  civils  dans  les  guerres  contre 
le  rot  auquel  il  pouvait  être  appelé  à  succéder. 


On  a  cité  Louis  Xi  dans  une  discussion  précé- 
'ent'  :  vous  savez  qu'il  fU  pr^rir  de  chagrin  son 
père  et  qu'il  retint  dan^  l'imbécilit^,  son  fils,  afin 
de  ne  pas  avoir  à  redouter  de  Charl<  s  YIII  les 
ciainîes  que  lui-même  avait  fait  éprouver  à 
Charles  VII. 

Le  moyen  de  pnîvenir  de  pareils  sentiments 
et  les  rendre  impossibles,  c'est  de  maintenir  le 
principe  sagement  établi,  en  vertu  duquel  l'hé- 
ritier de  la  Couronne  était  dans  la  dépendance 
de  Son  père,  et  restait  sans  eess'^  sous  la  main 
•paternelle,  à  laquelle  il  ne  po;ivait  échapper. 
Pourquoi  donc  lui  attribuer  une  dotation  indé- 
pendante? Quels  n>otifs  a-t-on  fait  valoir  ?  aucun, 
et  je  crois  ceux  que  j'ai  présentés  de  tature  à 
faire  Impression  sur  vou-. 

Jii  ferai  observer  que  l'article  que  je  combats 
et  au  |uel  je  propose  de  substituer  une  prop  )Sition 
pi -s  en  ha'-m  )nie  avec  les  principes,  dit  qu  •  la 
dotatio  1  du  prince  royal  sera  doublée  en  cas  de 
mariag*.  C'est  encore  là  une  disposition  qu^il 
importe  de  bien  peser.  Autrefois,  rhéritier  du 
Trône,  lorsqu'il  se  mariait,  recevait  un:^  dota- 
tion ;  cette  dotation,  reçue  de  la  nation,  et  quel- 
quefois dts  Etats  généra  ix,  donnaiisur-le-champ 
ouverture  à  l'opinion  publique  pour  se  faire  en- 
tendre sur  la  convenance  du  mariage. 

11  est  bon,  en  effet,  que  l'opinion  publique 
soit  (  on-uliée  sur  les  transactions  de  ce  genre. 
L'héritier  d'un  trône  ne  se  marie  pjs  pour  lui- 
iréme,  il  se  marie  pour  son  pays.  L<*s  nMances 
qu'il  peut  contracter  sont  de  nature  à  mettre  la 
chose  publique  en  danger,  ou  Iden,  au  contraire, 
à  lui  apporter  de  grands  avantages. 

Il  est  donc  essentiel  q>ie  cc-s  s  rtes  d'unions 
soient  contractées  avec  la  sanction  de  l'Oiiinion 
publique;  et  si  vous  adoptez  l'article  que  je 
crois  que  vous  devez  r  jeter,  je  vous  i»roposerai 
au  moins  d  ajourner  la  dotation  à  l'époque  du 
mariage  :  alors  une  loi  spéciale  prononce.' a  sur 
celte  dotation  et  fera  connaître  si  l'opinion  pu- 
blique approuve  ou  n'approuve  pa^  le  projet 
d'union  p  éparé  pour  l'héiilierdu  Trôie. 

Quant  aux  autres  princes,  il  semble  juste  qu3 
leur  dotation  ne  soit  à  la  charge  de  IBtat 
qu'au-ant  que  le  d  maine  privé  ou  les  biens 
qu'ils  posséderaient  ne  su i liraient  pas.  Je  vous 
ai  donné  des  explications  relativement  à  l'emploi 
du  domaine  privé;  j'ajouterai  que  c'est  ainsi  que 
la  question  avait  été  envisagée,  l'an  passé,  dans 
la  proposition  du  projet  de  loi  qui  avait  ét(^  faite. 
Je  vous  ai  cité  le  passage  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  présenté  dans  la  précédenie  session  ; 
il  y  est  dit  que  le  domaine  privé  des  princes 
sera  avantageux  à  la  naiion  en  supplémtaux 
dotations  q^ue  la  nation  serait  obligée  de  faire 
pour  les  princes. 

Dans  le  cas  où  un  prince  aurait  personnelle- 
ment des  biens  suffisants  pour  soute  lir  la  splen- 
deur de  son  rang,  il  me  semble  qu'il  est  parfai- 
tement injuste  de  lui  allouer  une  dotation.  Vous 
savez  que  dans  la  famille  royale  il  y  a  miântenant 
un  prince  qui  a  recueilli  un  très  riche  hérita;];e; 
je  crois  qu  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
soutienne  son  rang,  de  joindre  à  cet  héritage 
des  sommes  prises  sur  h  s  contribuables. 

J<;  me  résume.  Messieurs  :  dans  le  système  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proi)06er  sur  le  domaine 
privt^,  le  roi  étant  propriétaire  selon  le  dr>it  com- 
mun, doit  être  chargé  de  l'établisse  nent  de  sa 
famille,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'insuffisance 
de  ses  m  >yen8  personnels  que  le  pays  doit  être 
appelé  à  contiibuer  à  cet  établissement. 

ai  vous  adoptez  ce  système  de  domaine  privé, 
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Tou^  Oi'V  z  num  ado|jt  r  moo  amendenaent  Eur 
les  arlicleâ  10  cl  20;  ti  vou:i  ne  l'adoptez  pas,  jf. 
demande  ai  au  moins  quis  la  iloUtiou  du  prince 
roval  n'ait  l>i'U  qu'à  l'ùpoiue  de  son  mariage. 

M.  Dapia  aini,  commistaire  durai.  Auln-rois, 
il  eal  vrai  dû  ilire  que  le  prince  royiil,  c'e^l-k- 
dire  le  liauj^bin  d'uli<rs,  n'aviiit  pas  d'a|»anagL'3  ; 
et  l'élait  une  raison  poMiquc  bien  cnteDducqui 
fai^it  a^'ir  ainsi,  pjrci;  qui'  tes  aiianages  empor- 
taient des  droUâ  régiiieDS;  c'était  me  Fouve- 
raineté  lerriloriule,  avec  droit  de  harjte  et  biG~e 
justice,  aven  des  vaR^eaui,  qui  étaieni  des  suji-ts,  . 
L-t  ,ui  étaient  da^  8  la  dép.-ndancedelËursL'igneiir, 
Q-i,  fuyant  d'.'  la  miiiBon  de  ^on  père,  punvait 

Eiréparer  ilans  ses  doii'ain"s  de^  moyens  de  n^sis- 
ance,  ainun  ile  coiiquêle,  ei  Huscitur  dus  tmliar- 
ras  au  paya. 

Ce  n'e^t  pas  à  dire  pour  cela  qne  ie^  hérliiers 
présomplir^  du  Trâne  n'eussent  p^is  dee  druita 
a  un  revenu;  c'était,  au  ~ontruire,  une  règle 
consacrée  par  quelques  exemplesct  quei'ai  citée 
dans  mon  Traité  dei  apanaget.  Gliarte^  Y,  dit  le 
Satje,  et  qui,  à  ce  litre,  doit  au  moins  inspirt^r 
quelque  confiance,  Chaiii.'s  V  avait  doi6  son  llls 
il'ufl  revenu  lixe  en  argent,  qai  lui  permetuit  de 
vivre  séparémeot. 

Il  était  donc  consacré  par  les  anciens  priniripea 
que  l'IiéritiiT  du  Trdiie  n'uvat:  pas  droit  à  un 
apanage  ;  c'était  au  contraire  lui  qui  en  devait 
à  s<'B  frères  et  sœurs  csclu^  du  pnrtase. 

11  ne  a'agit  donc  pas  aujonrdhui  de  créer  un 
apanag'' au  profit  Ju  i>rinc<' royal  ;  muie  il  est 
conveiabh'  clfluienaeaigner  un  honorable.  G'esi 
à  la  Chambre  à  le  tUer  comme  elle  l'entendra  : 
liberté  e:  tiëre  sur  ce  point. 

Quant  à  la  dot,  JK  ne  puis  me  refuser  à  recon- 
naître la  justesse  dea  observations  de  U.  Salverle 
comme  entièrement  conformes  au  régime  cons- 
titulionnel  sous  lequel  nous  vivons,  et  qui  aont 
rortiltée-  par  une  foule  d'exemples  lires  des  temps 
pasré',  non  en  te  ou'ils  av. lient  de  mauvais  et 
d'astipaihiqui'  avec  le  régime  actuel,  mai-  en  ce 
qu'ila  avaient  de  plus  nuiional,  c'est  que  les  A^- 
semblOes  nulionabs  Eoienl  appelées  i  i>i^il--r  la 
convfnanc<'  du  mariage  des  princfs.  Sans  doute 
la  Chambre  n'eEilend  en  rien  ^énir  ni  limiter  la 
Itt.erté  que  le  prince  duii  avoir  personnellemint 
de  choisir  son  épouse. 

Uaia  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  laissant 
une  certaine  latitude  à  cetie  liberté,  le  mariage 
des  orincis  doit  û:re.avaiit  tout,  une  vhoae  p"ii- 
tique  aur  liii|uelle  le  paya,  par  ses  n-présenianta, 
doit  être  consulté. 

11  ne  Bcrail  donc  pus  déplacé,  ai  dana  le  caa 
d'insuriiaance  du  domaine  privé,  ou  deiuandait 
au\  Chambres  une  Uotation  pour  le  prince,  que 
les  Gll:<mbre^  pussent  avoir  la  faculté  de  s'expri- 
mer sur  la  convenani'.s  politique  du  mariage, 
ainsi  que  cela  ::e  prat'que  àl'ucca^ion  des  trailés 
diploniati(i>:es  dont  i'exéuutiua  exige  l'interven- 
tion d  s  Cliainbres  pour  un  votn  d'argent;  les 
Chamiires  ont  alors  le  droit  de  débattre  les  inté- 
rëta  d  :  l'Etat,  el  même  de  dire  non. 

Gela  s'est  fjit  à  l'occasion  du  m^iriafte  de 
Louis  X.II,  <iuc  d'Orl&ins,  surnommé  le  Pirt  du 
peuple,  el  qui  ne  séparait  pa^  pluj  ses  intérêts 
de  ceuK  du  peuple  que  ne  le  fera  celui  que  nuus 
pOEsédoiis  aujourd'hui.  Les  siipulaiions  de  aon 
union  avec  Anne  de  Bretagne  furent  soumises 
aux  Assemblées  nationales;  et  la  réunion  delà 
Bretagne  à  la  France  mt  la  auiie  de  ms  tlipula- 
tions;  cela  fut  soumis  aux  Assemblées  nationa- 
les, et  toute  la  furce  de  la  nation  étiil  IL 

fteUllvemam  &  1»  dot  dw  ntm  princes  du  la 


famille  royale,  je  partage  encore  l'opinion  de 
M.  Salvertesur  le  domaine  privé,  et  si  mon  od- 
rouement  ne  m'empêche  pa^  de  prendre  la  pa- 
role dans  la  discussion,  je  me  propose  de  l'ap- 
puyer aussi. 

iJaiiB  l'hypothèse  ofi  le  domaine  privé,  parlagé 
par  voie  dt  succession  entre  les  enfants  du  roi, 
serait  insuTinant  pour  l'établissement  de  ces 
princes,  je  di.'<  au'il  serait  de  l'équité  et  As  la 
justice  de  leur  allouer  une  iloiation. 

C'était  la  rondition  du  séilutUB-COns:i Ue  du 
30  janvier  1810;  et  la  raison  même  l'inlique;  car 
on  ne  vient  demander  de  frais  d'établissements 
que  pour  ceux  qui  ue  sont  pas  assez  riches  de 
leur.-  propres  doinaines.  Il  n'y  a  donc  pas  néces- 
sité desprimer  cela  dans  la  loi,  car  c'est  un 
droit. 

Je  suis  itr  que  la  maison  du  roi  ne  viendrait 
pas  liemaniier  aux  Chambres  une  dot  pour  les 

J rinces  a.'^sez  riches  Je  leur  propre  patrimoine. 
e  ne  vois  pas  de  raison  ponr  l'exiifimer  dans  la 
loi.  Si  cela  n'y  est  pas,  quaml  on  viendra  vous 
d  mander  une  dot  ou  un  suppléinent  de  dot, 
TOUS  l'accorderei  ai  vous  pensez  qu'il  y  a  lieu  a 
le  faire. 

En  résumé,  je  rrois  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la 
revenu  du  prince  roval  et  de  fausser,  comme  prin- 
cine,  qu'un  supplément  lui  sera  accordé  à  l'épo- 
que de  aon  mariag>',  en  réaervatit  que  ce  n'est 
que  dana  le  cas  d'insuffisance  ites  revenus  par- 
ticuliers, que  le  pays  eera  oblig<>  de  fournir  ce 
supplément. 

M.  Kalverte.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

Au  moment  où  l'on  a  voté  hier  pour  fixer  le 
chiffrede  la  liste  civile,  noire  honorable  collègue 
M.  de  B'ilevme  a  déclaré  à  la liibune  que  lui  et 
pliisii'ura  de  a  a  collèguea  pensaient  que  la  do- 
tation du  priirce  royal  était  cnmprise  dans  le 
chiffre  qui  a  été  vote.  (Mowiementt  divers.) 

M.  le  Préaldenl.  Je  vais  donnrT  lecture  à  la 
Chamiire  de  la  nouvelle  rédaction  que  la  Ciim- 
misaion  propose  sur  lea  articles  10  et  20.  Je  prie- 
rai M.  Salverte  île  me  dire  s'il  v  adhère, 

.  Art.  19.  (devenu  Tarlide  20.)  L'héritier  de  la 
Couronne,  prince  royal,  recevra  aur  les  fonds  du 
Très  >r  une  somme  annuelle  [l'un  million. 

u  Ce  te  aomme  sera  augmentée,  s'il  y  a  lieu, 
p:ir  une  lui  S]  ëciale,  lorsqu'il  se  mariera. 

■  Ct^ite  somme  .sera  aus^i  payée  par  avance  et 
par  douzième.  • 

«  Art.  20  (devenu  l'artiile  2t).  Bn  casd'insuf- 
lisaiice  dn  domaine  privé,  les  lioiaiion^  des  fils 
puînés  et  des  princesses  ses  filles  seront  réglée; 
ulléiienrfment  par  une  loi  spéciale.  ■ 

M.  ftalvcrte.  Je  persiste  dans  mon  amcnde- 
miQ!. 

M.  de  Srhvnen,  rapporUar.i'  ferai  oliserver 
que  le  prin.'e  royal  est  malnienaut  majeur,  et 
que  par  conséquent  il  y  a  ouverture  A  ia  nécee- 
Eiié  de  lui  donner  la  somme  qu'il  faut  pour  aoa 
établisse  .neut. 

M.  SaUerte.  En  réponse  &  ce  qui  vient  d'être 
olijecté  par  Ihonorabls  préopinani,  je  dirai  que 
M.  le  commissaire  du  gouveriienent  qui  a  com- 
battu mon  amendement  est  convenu  que  pour 
l'établissement  des  prinoes  de  la  famille  du  roi, 
avant  tout  li  fallait  consulter  les  forces  et  Iw 
mnyms  du  domaine  privé,  et  que  ce  n'est  qu'en 
cas  d'iasurQsance  qu  il  faadrait  recourir  à  l'Eut 
pour  cet  ot^L  11  n'y  a  donc  point,  dana  ce  mo- 
meiit-ci,  nécsNité  de  roter  sur  l'Etat  li  dotation 
dnprinee  royal. 
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domaii^e  qui  ne  peut  ni  devenir  ia  propriété  U'uq 
particulier,  ni  être  morcelé. 

Aussi,  Messieurs,  j'avoue  que  c'eit  avec  quelque 
espoir  de  FDccès  que  je  viens  établir  devani  la 
Chambre  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  France  de 
dunner  le  domaine  de  Rambouillet  au  priuce  royal 
en  lui  retirant  500,000  fraucs  sur  tes  fonds  que 
l'on  vous  propose  de  lui  faire  loucher  sur  les  roada 
du  Trésor. 

Ce  don  est  aussi  dans  les  convenance.".  La  ré- 
sidence de  Rambouillet  ne  comporte  pas  te  faste, 
elle  convient  i.  tout  prince  qui  aduptera  fran- 
chement les  mœ:'rs  du  gouvernemcni  représen- 
tatif et  constitutionnel. 

Rambouillet  a  été  créé  par  le  comie  de  Tou- 
louse, il  fut  longtemps  habité  par  le  <luc  du  Pen- 
Ihièvre,  aïeul  maternel  {iu  roi  ;  ce  prince  s'est  plu 
à  V  répandre  des  bienfaits,  et  sa  mémoire  ;  est 
encore  cht^rie  ;  le  Mis  du  roi  trouvera  dans  ce  sé- 
jour d'ulile.s  exemples  à  imiter.  Là,  pins  qu'ail- 
leurs, il  se  convaincra  que  Its  grands  de  la  terre 
doivent  soulugtT  l'infortune,  s'ils  veulent  être 
aiméâ. 

Le  domaine  de  Rambouillet  est  d'une  trop 
grande  étendue  pour  devenir  la  propriété  d'un 
particulier;  il  peut  encore  moins  être  morcelé, 
et  par  plus  d'un  motif;  la  Chambre  sVn  convain- 
cra facilement,  Les  cannux  qui  arrosent  et  em- 
belli:'sent  les  jardins  sont  ulimenti^s  par  tes  eaux 
des  étangs  fitués  dans  la  forêt;  ils  demandent 
un  entretien  coûteux  et  continu,  et  si  cet  entre- 
tien ci;:^se  un  moment,  des  malailii's  pestilea- 
tieiles  ?e  ri^pandent  lians  la  contrée:  il  eu  fut 
ainsi  en  1793  ei  1794,  et  le  mal  appela  l'attention 
du  gouvernement.  Cependant  toute  la  Chambre 
suit  bien  que  ce  n'est  pas  pour  revenir  à  des  an- 
nées de  si  triste  mémoire  qui!  l'opinion  ronstitu- 
tionneile  a  lutté  pendant  la  ans,  qu'une  majorité 
constitutionnelle  a  r<fuaé  son  concours  a  des 
ministres  qui  rêvaient  des  coups  d'Etat  précur- 
seurs des  Révolutions. 

La  forêt  est  principalement  située  dans  des 
terres  peu  fcrtili'S  et  souvent  eiilourées  de  bruyè- 
res. Longtemps  les  populations  manquèrent  dans 
son  voisinage;  ce  lot  pour  les  y  atiirer  quiî  le 
comte  de  Toulouse  et  le  duc  de  P<!iitblùvre  tolé- 
rèrent, pour  les  populations  de  30  communes, 
l'usage  d'envoyer  leurs  bestiaux  au  paccagedans 
les  buia  qui  ont  atteint  l'ftge  de  5  ans.  Cet  usage 
a  toujours  été  maintenu.  Napoléon  voulot  qu'il 
fût  respecté  ;  il  a  donné  naissance  à  une  indus- 
trie parilculière,  l'éducation  de  clh'vaux  pour  la 
remonte  de  notre  cavalerie,  industrie  que  le  con- 
seil général  du  département  vient  d'encourager 
par  une  allocation  de  fonds  pour  l'entretien  d  un 
ou  deux  étalons  à  Rumbouillet.  Je  voua  le  de- 
ma'ide,  Messieura,  qui  pourrait,  devant  de  tels 
faits,  vouloir  mettre  les  populations  de  30  com- 
munes en  présence  de  l'intérêt  privé  d'un  sim- 
ple iiarticulier,  ou  devant  les  contestations  que 
votidraient  élever  les  agents  du  domaine  de 
l'Etat  î  Cette  Chambre,  qui  a  manifesté  tant  de  fois 
le  àénr  de  proti^ger  les  classes  les  moins  forta- 
née?,  ne  voudra  pai  accepter  une  telle  respon- 
sabilité. 

Certes,  il  est  juste  que  tous  les  contribuables 
de  la  France  recueillent  le  bénéfice  de  votre  pré- 
cédente délibération,  qu'aile  profite  des  revenui 
du  domaine  de  Kambouillet,  c'est  ce  que  je  voua 
propose;  mais  n'est-ce  pas  aussi  servir  la  France 
que  de  donner  à  un  immeuble  de  l'Btat  nne  dei- 
tiDation  utile  et  conrenable  ?  N'est-ce  pas  aussi 
HrTir  la  France  et  l'agricaltnre  que  de  donner 
à  rbériUcr  de  la  ConronM  une  forme  modtte 


H.  Dopln  aini,  eommUiaire  du  roi.  Je  f'rai 
remarquer  à  mon  leur  que  le  (rince  royal  est 
sans  aucun  domaine  privé,  car  le  roi  s'est  réservé 
l'ueufrnit  des  biens  dont  il  a  lait  l'abandon  à  ses 
enfunts:  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  le  moindre 
revenu  pour  le  prince  royal  ;  il  n'aura  qae  ce  que 
la  Chambrii  lui  donnera.  * 

M.  Dak»ta  (du  la  Loire-InfirUuré).  Je  demande 
la  parole  pour  appuyer  les  observations  de 
M.  Dupin.  Toutefois,  louant  ft  moi,  je  ne  partage 
pas  l'opinion  de  la  Chambre  qui  a  voté  hier  une 
somme  trop  considérable,  k  mon  avis,  pour  la 
liste  civile.  {Interruption  aux  centrei.)  Mais  je 
crois  qu'une  dotation  au  prince  royal  est  néces- 
saire, et  qu'elle  est  commandée  par  nos  instiiu- 
tiuns  poliiiquesnouvelle?.Le  prince  royal  adroit, 
comme  tous  le^  princes  du  sang,  de  siéger  h  la 
Chambre  des  pairs;  son  opinion  doit  être  indé- 
pendante. Le  système  du  gouvernement,  qui  est 
tout  à  fait  dans  les  sentiments  du  roi,  pourrait 
chercher  à  dominer  ses  opinions.  H  ne  faut  pas 

Îu'un  pareil  inconvénient  puisse  avoir  lieu.  En 
ngleterre,  l'indépendance  du  prînceest souvent 
la  meilleur^'  garantie  de  l'indépondance  de  son 
opinion.  Je  demande  qu'on  lui  accorde  une  do- 
tation de  5()0,0:i0  francs. 

M.  le  Prësideni.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  l'amendement  de  M.  Salverte  se  rapporte  aux 
articles  19  et  20  de  la  rommission,  et  que,  s'il 
était  adopté,  il  remplacerait  ces  deux  articles. 

M.  Bcllaigne.  U.  Salverte  nous  a  dillnf-mème 
que  son  amendement  était  subordonné  à  l'adop- 
tion de  l'article  21,  qui  parle  du  domaine  privé. 

Voix  ttombreates  :  Non  !  non  ! 

(L'amendement  de  M.  Salverte  est  mis  aax  voix 
et  rejeté  à  une  faible  majorilé.) 

M.  le  Président.  Sur  l'article  19  de  la  rom- 
mission, di'ux  amendements  ont  été  présentés. 
Le  plus  large  est  celui  de  M.  Lepi'letier  d'Aanay; 
il  n  est  pas  imprimé,  car  il  vient  Je  m'élre  remis 
à  l'instant,  il  est  ainsi  conçu  : 

■■  L'héritier  de  la  Couronne,  le  prince  royal, 
recevra,  en  dotation  immobilière,  les  chElteau, 
maisons,  bltiments,  terres,  pré?,  corps  de  ferme, 
bois  et  forêts  composant  le  domaine  de  Ram- 
bouillet...- 

Voix  dn  exlrémitii  :  G'eft  revenir  sur  un  vote... 
C'est  inouï!  {Vive  agitation.) 

M.  le  Présidenl.  Laissei-noi  achever. 

'  Il  recevra,  en  outre,  sur  les  fonds  du  Trésor, 
une  somme  annuelle  de  500,000  francs.  Cette 
somme  sera  portée  a  1,500,0(K)  francs,  quand  le 
prince  royal  ;e  mariera.  • 

(M.  Li'pi'letier  d'Aunay  a  la  parole  pour  déve- 
lopper Sun  ameniHrment.) 

Û.  Lepcieller  d'Anaay.  Meri<ieurs,  je  prie  la 
Chambre  d'être  convaincue  que  c'eit  bien  plus 
encore  comme  député  de  la  France,  que  pour  la 
défense  des  iati^rêis  d'une  localité,  que  je  vons 
soumets  mon  amendiiment.  J'espère  que  bientdt 
elle  le  reconnaîtra. 

Je  rcsfecte  le  premier  vote  de  la  Chambre,  bien 
que  je  regrette  qull  n'ait  pas  pu  être  éclairé 
par  une  discussion  spéciale,  puisqu'aucune  ol>- 
servaCion  critique  n'avait  été  laite  contre  la  réu- 
nion du  domaine  de  Ramiioulllet  au  domaine  de 
U  Couronne. 

Maie  je  suis  fondé  à  ne  TOtr  dans  ea  vote  que 
la  Tokinié,  qui  n'a  pu  besoin  d'être  instiliée,  de 
laire  prontir  tous  les  contribuables àe  la  Pranct 
des  revenus  du  domaine  de  Rambouillei;  mais  Je 
DO  pois  y  voir  una  espèce  (l'inter.ltt  jeté  ■»  Bt 
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qui,  à  juste  titre,  a  acquis  tant  de  célébrité,  aux 
travaux  de  laquelle  nous  devons  ramélionUion 
des  laines  indigène.',  et  qui  rendra  encore  d'énii- 
neaiB  services  si  elle  est  placée  eous  la  haute 
protection  d'un  princt  français. 

Je  pourrais  (aire  passer  sous  vos  yeux  beau- 
coup d'autres  obstacles  qui  se  présenti-nl  pour 
s'opposiT  au  morcellement  de  cette  propriété. 
Mats  je  ne  veux  pas  fatiguer  votre  attention  par 
des  délails  surabondants.  Il  me  suriit  d'avoir  lait 
Diiltre  dans  vos  consciences  la  juste  crainte  de 
mettre  des  populations  noujbreusi^s  en  présence 
de  l'intérêt  privé  de  BÎmpJes  particuliers,  tt  sur- 
tout d'avoir  justifié,  paniuelques  explications, ce 
Sue  je  vous  disais  ea  commenC'int,  que  c'ëtuit 
ans  l'intérêt  de  la  France  bien  p1u-<  encore  que 
dans  l'intérêt  d'une  localité  que  je  demandais  le 
doo  du  domaine  de  Rambouillet  de  piéférenie  à 
un  don  en  allocation  de  fonds  sur  le  Trésor. 

Je  persisie  dans  mon  amendement. 

H.  l'harleniagnc.  Je  n'ai  qu'une  observation 
à  présenier  à  la  Chambn',  et  je  demande  à  la 
présent!  r  de  ma  place- 
Le  préopinani  vient  de  voua  dire  que  l'entre- 
tien des  canaux  de  Rambouillet  évitait  à  lu  com- 
mune et  aux  environs  des  maladies  pestilcnliel- 
les,  et  que  cet  entretien  coûtait  des  sommes  con- 
sidérables. 

Eh  b:en!  Messieurs,  j'en  ai  fait  le  relevé  sur  la 
liste  du  ci-dCTunt  roi,  et  j'ai  irguvé  que  l'entn:- 
tien  des  canaux  coûtait  3,000  francs.  (Mouve- 
ment). Je  crois  i|ue  la  cumiiune  de  Riimbouil'el 
pourrait  bien  porter  cette  dépense  sur  son  bud- 
get munifip'jl. 

M-  Lrpeleller  d'Auimy.  J'ai  parlé,  il  est  vrai, 
des  canaux,  mais  je  n'ai  point  dit  qu'ils  coùtas- 
Bent  dvË  sommes  coneiiiérablis.  Si  jo  n'avais  pas 
cru  que  ta  Gliambre  fût  pressée,  j'aurais  parlé  d<s 
canaux  d'irrigation  qui  unisai'nt  les  eaux  de 
Raml)Ouillet  à  celles  de  Ver:'aillee.  J'en  appelle 
à  ceux  de  mes  collè«ues  pour  qui  ces  localités 
De  sont  pas  étrangères,  et  j<i  leur  de[naniler.ji 
s'il  n'est  pa-i  vrai  que  Versailles  tire  ses  eaux  des 
canuux  de  Rambouilk't.  {Interniplion.) 

loù  des  exlrémilés  :  Cela  o'a  aucun  rapport. 

H-  Odilon  B«rr«l.  L'entretien  des  canaux  au 
profil  de  Virsailles  est  payé  par  Versailles. 

M.  Luarcnre.  Pour  obtenir  l'allocation  du 
domainedeitambouillet  en  échange  d'une  partie 
de  la  somme  que  la  Chatnbre  serait  disposai'  à 
roler  pour  la  dolution  du  prince  royal,  on  a  Tait 
valoir  plusieurs  raisons  qui,  indépendamment  de 
celles  qui  vientreiit  J'étiesi  lumiacufeuient  com- 
battues par  notre  collègue  M.  Ctiarlfmagne...,  ou 
si  voua  voulez  par  l'explication  très  claire  qu'il 
vous  a  donné'..,  {Bruit),  méritent  d'être  com- 
battues, 

On  a  invoqué  d'abord  la  puissance  des  souve- 
nirs. (XoaveÛe  inlerrupliun.j 

Messieurs,  il  m'est  impossible  d'élever  ùssez  la 
Toix  pour  dominer  les  murtnures. 

On  a  invoqué  la  puissance  des  souvenirs.  Un 
pareil  argument,  Messieurs,  dans  une  cause 
comme  ci'lle  qui  s'agite  devant  tous,  me  paraît 
manqutr  de  rorcc;  car,  si  cette  puissance  des 
souvenirs  avait  cunservé  tout  son  empire,  à  en 
juger  par  les  demeures  que  nos  rots  ont  succes- 
Bivement  habitées,  ils  n  auraient  jamais  fait  que 
du  bien  ou  que  du  mal.  (Rumeuri.) 

11  n'y  a  presque  pas  de  demeure  royale  qui 
n'ait  été  témoin  de  quelque  grand  crime  ou  de 
quelque  noble  pensée,  dequelqoe  aiteniit  contre 


le  pays  ou  de  quelque  prande  enirepri-e.  Laissons 
donc  de  cû'é  ces  considéralionn,  qui  peuvent  bien 
trouver  leur  place  iians  un  morceau  d'éloquence, 
mais  qui  sont  déplacées  dans  uni'  question  d'éco- 
nomie et  d'intérêt  imblii:.  {Atientiment  à  droite.) 

L'intérêt  de  localité  en  est  uni'  autie.  Personne 
plus  que  mof  D'est  prêt  k  respecter  les  intérêts 
<le  cette  nature;  mais  s'ils  vienm'Ut  dominer  les 
intérêts  généraux,  il  n'y  en  aura  point  que  cha- 
cun ne  puis.-e  invoquer  à  son  tour  :  cliarun  ré- 
clamerait une  chose  quinep^iurruit  pas  être  faite 
dans  l'intérêt  général,  et  les  exceptions  vien- 
drairut  appeler  la  violution  de  la  règle. 

On  vient  ensuite  demander,  sous  un  autre  nom, 
de  ressusciter  les  apatiages  précisemerd  dans  un 
moment  où,  par  un  graml  bonheur,  le  choix  na- 
tional s'est  arrêté  sur  un  prince  possesseur  d'un 
apanage  qui,  par  son  avènement  à  la  (Ronronne, 
est  rentre  dans  le  domaine  de  1  Etal;  car,  vous 
le  s^vez,  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans  fera 
désormais  pirtie  des  biens  de  la  Couronne,  et, 
par  conséqui'nt,  du  domaine  de  l'Etiit. 

Ai'iourd'bui,  lorsque  i'txpérii-nce  ir.iuve  que 
si  le  Trésor  doit  faire  des  sacrilires,  il  duit  |lu- 
tdt  Icj  faire  en  argent  que  par  J'aband'jn  rie  do- 
mairiea  publics,  on  vient  vous  proposer  de  res- 
susciter les  ap^migiB. 

Qu'est-ce  autre  i;bose,  en  effet,  que  le  délaisse- 
si'menl  temporaire  d'un  domaine  qui  ne  peut 
être  possL'dé  qu'à  titr.;  d'usufruiiï  Ce  délaisse- 
ment immobilier  n'est  ;>utre  chose  i{u'un  apanage, 
et  y  ne  crois  pis  que  la  Chambre  vruille  les  ré- 
tablir uu  moment  même  où  ils  viennent  de  s'é- 
te:n  Ire. 

0  I  vous  a  induits  en  erreur,  ou  du  moins  on 
s'est  trompé  sur  le  rev<'n  1  réel  de  Kambouillet. 
Le  chiffre  de  l'allocation  que  l'on  vent  accorder 
au  jirince  royal  n'étant  pus  encore  fixe,  comme 
on  propr>8e  d'un  i-dté  un  million  H  de  l'autre 
500,000  francs,  il  est  bon  que  vous  connai'Sies  c-: 
revi-nu,  en  supposant,  ce  que  je  ne  p  <is  croir-, 
que  la  Chambre  se  décidi^  puur  une  dotatiijo  im- 
niobil  ère  plutôt  que  pour  une  ilotatim  en  argent. 

Des  d'jcumenis  communiqués  lar  le  rappor- 
tei>r  de  vutre  commission,  il  semblerait  résulter 
giie  le  revenu  de  Ranibouilli't  ne  setait  que  de 
o00,û')0  francs.  La  chose  n'est  pas  e\acte,  it  la 
liste  civile  de  1830  le  pirie  à  704,000  francs. 
{Humeurs  diverses.)  Ce  cliiff'e  peut  être  vérifié. 

Il  V  a,  il  est  vrai,  des  dé|iense:4  occasionné"s 
par  la  ferme  de  Rambouilh't.  Elle  était  portée 
pour  uni;  somme  de  72,000  francs:  miis  il  est 
juste  de  remari|uer  que  les  vcnti's  d'imiraaux  et 
de  friiis  annuellement  fuites  cjuvraient  et  au 
delà  cette  dépense, 

Coniparaiso'i  faite  des  revenus  de  tous  I -s  do- 
malni's  avec  les  dépenses  qu'ils  supportent,  ce 
n'était  pas  celui  qui  était  le  plus  à  cnarue  à  la 
liste  civile.  Ce  domaine  rompr-nait  li,500  h.'C- 
lares  de  rorét-^.  Il  est  certain  que  le  chiifre  des 
revenus  peut  s'accroître. 

Uu  reste,  quel  e^t  le  cara  tëre  de  cette  discus- 
sion? Elle  n'e  1  a  p -s  d'uutre  que  de  re.'i^aisir, 
par  une  voie  détournée,  un  vo'e  que  la  Ohainbre 
a  refusé...  (Interruption  aux  centres.) 

Voir  aux  extrémités  :  Laissez  parier  l'orateur, 
n'interrompez  pis. 

M.  Laorenre.  Messieurs,  la  lutte  parlemen- 
taire est  co^iime  toutes  let  autres  luttes  :  quand 
la  bataille  est  perdue,  il  but  bien  prendre  son 
parti,  s'avouer  vaincu,  et  alors,  comme  on  l'es- 
saif,  tâcher  de  regagner  ce  qu'on  a  perdu...  H<m- 
telU  Mtm^tioH  attt  eentrei.) 


[Clismbrc  dM  DépnUi.]        ItËGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.         [13  janviar  I833.| 


105 


H.  L«arenee.  Pardon,  Ues'ieuK,  je  suis  dana 
la  question.  Dans  le  vote  de  12  milfioi  s  que  la 
Cliaoïbri!  a  aixordësbJer  à  la  lisle  civile,  quelques 
membri  s  onl  pensé  que  le  prinre  royal  était 
C0in;iri8.  (Violenlet  dénégaliont  aux  centres.  In- 
leTTuptiûH.)  Bi'aucoup  île  perBonni'S  oiti  ëié  ilans 
cette  opinion,  ei  moi-mâme  je  suis  ilu  oombre; 
Je  puis  du  moina  parler  en  mon  do  n. 

S'  donc  il  était  vrai  que  la  dotation  do  prirce 
royal  lût  à  la  charge  du  la  liato  civile,  en  vo;js 
demandant  aui<iu'd'hut  que  cette  doaLlDn  ee 
compo-e  du  domiine  de  Rambouillet,  qui  a 
échappi^  à  la  Couronne,  c'est,  je  le  répèt',  vuu- 
Itir  saisir,  par  un  >  voie  détoura^'e,  ce  que  l'oo 
a  perdu  par  une  autre  voir. 

Vo;lâ,  Messieur.'',  je  le  déclar  ',  l'impression  pé- 
nible, que  m'ont  laissée  ces  liébats;  et  u'eai  sur- 
tout à  cause  de  cetie  iniiTejfioa-là  i|ue  je  com- 
bats l 'amen  dt-iu  eut. 

M.  d«  Seh*ii«H,  rapporteur.  Je  ne  monte 
point  k  CL'tle  trinunc  en  qualité  de  rapporteur  de 
lu  commisMoi^  mais  comme  députe. 

Je  sais  que  la  ntstraction  de  Rambouillet  iJe  la 
dotaliiin  de  la  Conrinne  a  ëlé  Bouvera'nL.-meiit 
déridée.  Je  respecte  vos  déiiieions,  bien  que 
(jireliuerois  je  n'en  partage  pas  les  motifs. 

Ui'3si<'i>rB,  j'iii  vu  avec  une  très  gramle  pi'ine, 
Rambouilltfl  distrait  des  bieni  de  la  Couronne, 
el  à  c  t  é^aril,  je  liidis  baulement,  Il  me  semble 
qm  Rainbouilltt  se  recommanile  par  des  souve- 
nirs q^ii  ne  devraient  pas,  après  18  mjis,  étr<' 
effacés  de  la  mé<iioire  des  membres  d>;  cette 
Chambre-  Rambouillet  a  été  le  (ombeau  de  la 
puissance  du  monarque  déeliu  par  sei  parjures  ; 
c'est  un  tieu  à  jamais  consacré.-,  (/nf^rru;)- 
iion.) 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  n'est  pas  le  seul. 

H-  de  Scbonen,  rapporteur.  Vous  ne  pouvt.'Z 
pas  I  '  mi  Itre  da.is  le  aouiaioe  d'un  particulier, 
comme  l'a  dit  mon  Imnorable  collègue  M.  Lepe- 
lulier  d'Aunay.  Vous  ne  pouvez  point  l^  veniire 
en  totalité,  car  il  ne  î'e  trouverait  p. s  d'acqué- 
ri'ur;  vous  ne  pxiTz  i^as  le  mnrceler.et  si  vous 
lï  l'ai-ii  1,  J<;  VOU-!  dirais  que  ce  serait  un  sa'iri- 
lèfîe.  (Inleri'uption  aux  exlrimilél.) 

Je  l'avoue,  M'ssieurs,  je  n'ai  itas  crj  devoir 
déf'.'ndn-  ce  domaine  quand  je  n'ai  vu  neraonne 
eu  attaquer  la  possession.  Mais  qu^ind  je  l'ai  vu 
B'ërliapp  r  du  domaine  Je  la  Couronne,  je  vont 
avo  :e  que  j'ai  éprouvé  une  vive  sensation  d<: 
pt-ini!  pour  la  Révulution  de  Juillet.  (I\ires  aux 
exIn'mUii.)  J'ai  vu  a^ec  déplaisir  quti  ses  £0U- 
ven):'s  se  sont  erracés  bien  pirmplement. 

Mais  au  surplus,  Messi  ura,  il  ne  a'ai;ii  pa^  de 
reieriir  sur  ce  qui  vous  avez  décidé;  il  s'agil  de 
C0n9lit:;er  une  dotatiuii  au  prinl^e  ruyal;  c'est 
Bctu<'lleme'.t  l'i'Iijel  en  diic^ipsion. 

La  commis-ion  vous  a  proposé  nue  di'talijn 
d'un  million-  Ua  membre  de  cette  Gbambr;  vuus 
propose  de  diminuer  le  chiffre  de  la  commission, 

Kur  Tair'  entrer  dans  la  do'aljim  le  domaine  de 
mbouilli-I.  Eh  bt> ni  je  crois  qu'il  fait  là  nie 
ch  se  jute,  égitime  <^t  éminemment  patriotique. 
(Murmure*  ouj:  extrémitit,) 

Uessicui'S,  ^i  c^  n'est  pas  votre  opinion,  c'e^it 
la  mienne.  Éli  bien!  il  eu  évident  iiu'en  subsii- 
tuanl  le  domaino  de  Itambouiilel  a  un  chiffre 
considérable, voufdonncz  àce  domaine  une  valeur 

Jo'il  n'aura  pas  tant  qu'il  restera  dans  les  mains 
n  l'iltat;  car  ceriaiNemeut  sa  valeur  ne  s.ra  pus 
anSBl  considérable  que  celle  que  vous  lui  donoe- 


rez  par  la  substilmion  au  rliiffie  de  &0(},CNXI  francs 
dans  la  dotation  du  prince  royal. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  de  toutes  mes  forces 
l'amendi-ment  qui  vous  a  été  pré-eiti^  par  notre 
bonorab'e  collègue  U.  Lepeletier  d'Aunay. 

Voix  du  centre  :  Très  bieni  Kès  bieni 

M.  Laarence,  de  sa  ^lace.  L'observation  der- 
niè  e  de  M.  le  corn  nisiair.i  du  rai  ist  que  Ram- 
bouillet est  devenu  u  i  monument  national  de- 
puis l'événement  mémorable  do  it  il  a  été  té- 
moi  1. 

J  admet-  complëlt^nen'.  cette  d:>nomi nation. 
Hii  bieni  puisque  c'e^t  un  mmuneiit  national, 
lais~ez-le  à  la  nation  :  elle  en  fera  an  usage  <'oa- 
forme  à  ce  qui  s'y  est  pa^sé  ;  dû  -elle  eu  faire  un 
lieu  d'asile  po'ir  ce  qui  reste  <'es  tiéros  de  Juillet, 
et  pjur  tesenf  luts  des  martyrs  de  la  liberté,  elle 
en  fera  un  noble  et  gloriuu:^  usa.:;e.  {Approbation 
aux  extrémités.) 

M.  de  Schonea,  rapporteur.  Je  répondrai  à 
l'bo  oraile  préopiULint  r|ue  dimbjuillet  est  uq 
très  p^'tit  chat  au,  gne  bib  bâtiments  sont  très 
neu  de  ch  ise,  et  qu'ils  ne  peuvent  élre  attribués 
a  des  S'TVices  pubtics. 

C'est  d.ios  ce  sens  surtout  que  je  trouve  la 
propos  t  on  de  M.  Lepeletier  d'Aunay  trè;  admis- 
sible... 

De  toulet  parts  :  Aux  voix  !  Z\i\  voix  ! 

M.  le  Préaidenl  relit  l'am  ndeo  nt. 

Voix  diverses  :  La  division!  la  division! 

M.  B«rbet.  Avant  de  voter  par  division,  11 
serait  ro:iveiiabl<;  de  sav  iircombien  rapporte  le 
dum  \\  le  de  Ra  nlio  lillet.  On  a  avancé  qu'il  rap- 
po'tait  540,000  francs. 

M.  Laurence.  Il  rapporte  700,000  francs. 

M.  de  Sehoni-B,  rapporteur.  La  furet  de  Ram- 
bouillet, les  fermes  et  l-s  prés  réunis  peuvent 
former  12,150  ar,'ents. 

flusieurs  voix  :  Dites  bOr-tares! 

M.  de  S«h«n«n,  rapporteur.  C'est-à-dire  hec- 
tari's,  qui  rapportent  luO.OOO  francs  et  qui  coû- 
tent 200,000  francs  de  dépenser.  {Mumures.) 

M.  Odiloa  B«rr*t.  En  v  comprenant  la  vé- 
nerie t 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Il  faut  ajouter  lei 
dép:;nses  des  bàtinents  et  du  personiiei,  tel  qu'il 
est,  et  qui  se  montent  à  157, 5U0  francs.  Ainsi, 
vous  voyez  que  le  domune  de  Rambouillel  ne 
rapporte  pas  500,000  fra  ics. 

M.  Laurence.  Je  réponds  à  M.  le  rapporteur 
par  d' s  renseignements  ofticiels,  extraits  île  ('An- 
nuaire des  eaux  et  forêts. 

•  Co  iBcrvation  des  bois  de  la  Couronne  :  Ram- 
bouillel, forêts  14,667  beelares,  k  «t  non  pas 
12,000  et  qnelniies  Ci  utaims  il'he.^tares,  comme 
nous  l'a  dit  M.  le  raiiiiortrur.  C'est  une  diflérence 
seulem  ni  de  2,01X1  a  2,500  hectares,  ce  qui  ejt 
quelque  cbo^e... 

Ces  forêts  .-Ont  .-u:'veillée3  par  des  agents,  qui 
tont  8  gardes  à  cbavat  et  3â  (gardes  a  pied.  Je 
ile.iiau'le  s'il  peut  y  avoir  une  dépense  aussi  cod- 
sidéral>le  que  cell  ■  dont  a  parlé  M.  le  rapporteur... 
{Mouoements  en  sens  divers.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment par  division,  ainsi  qu'on  l'a  dem.iudé. 

La  premier.'  partie  de  l'amendement,  relative  à 
la  dotation  du  domaine  de  Raml>ouillei,  est  mise 
aux  voix  et  rejeiée  à  uiifl  faible  majorité. 

(M.  OujiiD  atné  se  lève  contre...}  {Semattonpro- 
tongie.) 
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Û.  le  Préaldeat.  M.  Lepeleticr  il'Aunsy  do- 
macide-tHlqu'O)  mi-tluaux  voix  la  Eeconde  partie 
du  son  omiii: dûment? 

U.  Lepeleller  d'AniMT.  Je  la  relire. 

M.  le  PrésIdeDl.  Vient  maintenant  cnir  l'arti- 
cle 19,  un  amendement  de  M.  Lndre.  Il  est  siMsi 
conçu 

.L'I 

royiil,  recevra  __- - 

annuelle  de  50li,000  Trancs.  &  liire  de  dolation. 
Celte  (loiation  sera  d'un  niiliion,  lors  du  niaj'ia(,re 
du  prince.  » 

M.  de  Ladre.  Hensiciirs,  lorarj^ue  ]f!  tous  ni 

FréBenlé  cet  iimenUcment.  je  raisonnais  dans 
bypothës  '  que  voii«:  auriez  ailontë  l'amendement 
qne  je  vous  avais  proposé  sur  I  article  16,  et  qui 
avaii  pour  olijct  de  réduire  à  4  millions  le  chitire 
de  la  d(  tati'wi  de  la  l^ste  rivile. 

Mais  maintenant  que  le  roi  va  disposer  des  re- 
«nua  considérables  que  vous  loi  aves  attribués 
dans  la  séance  d'hier,  je  crois  qui^  l'on  l'eut  r>rt 
bien  s'en  rapporter  ft  sa  sollinitude  pour  dolpr  ses 
enfantf.  Je  c^^i.^  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieo  d'accor- 
der de  liolatiim  au  prince  royal,  et  je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  Président.  Je  relis  l'article  19,  devenu 
l'article  50  : 

i  L'héritier  de  la  Couronne,  pri'ice  royal,  recevra 
FUr  les  ronds  du  Trésor  u:ii<  somme  an'nneDe  d'un 
million.  Cette  sommu  sera  portée  à  2  millions 
lorsqu'il  se  m 'fiera. 

<i  Celle  Pomme  fera  aussi  payée  pir  avance  et 
par  douzièmes.  • 

H.  DnkoU  (de  a  Loire-Inférieure).  Je  reprends 
l'amendement,  nui  co'^sisteà  léduire  à  500,000  fr. 
la  dotation  attrinuée  an  prini^e  royal. 

SI.  Dnpin  u\né,  committaire  ila  roi.  Messieurs, 
il  était  qnislion,  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  mo- 
difier la  dotation  i^u  prince  royal,  (elle  qu'elle  a 
été  préposée  par  le  pouvirncment  et  par  la  com- 
mission. J'ai  I  ru  qu'il  était  plus  convenable  de 
ïoler  conte  l'amendement  qui  vous  a  été  i  ro- 

[losé,  et  par  consé  iiient  pour  le  projet  qui  est  !t 
a  fois  cel<ii  du  gouvernement  et  celui  d"  la  com- 
mi8:-lon.  J'y  ai  vu  aussi  no  vote  de  convenance, 

fiarce  que  ce  n'est  pas  à  l'àgc  qu'a  m>;intenant 
e  prince  royal  qu'il  Tant  lui  donuer  leeembarra:) 
de  la  gcs'ion  d'un  domalnn. 

Il  faut  ;u'il  s'iiisiruisB  de  plus  en  plus  i)e  la 
Cnnstifutio  I  et  de^^  loîj  du  pays;  qu'il  puisse  en 
étudier  les  mœurs,  lus  habitudes  el  es  symna- 
ihies;  se  peirnciionner  dans  toutes  hg  brâncnee 
des  connai-simces  plus  que  jamais  utiles  ans 
princ  s  ai'jourd'liui  *,  cjr  les  princes  aujourd'hui 
n'ont  pas  besoin  d'être  les  p'us  élevés,  mai»  lef 
plus  haliilvï  pour  être  les  plus  Torts.  (Ihrqaei 
d'adhéiion.) 

Ainai  donc,  que  le  prince  roy^il  pas^^e  des  re- 
vue, qu'iis'inslruiec  dans  l'art  de  la  guerreiqult 
voyage  à  ses  dépens  nu  lieu  de  le  faire  à  la  eharg>- 
deii  populations;  qu'il  donne  i  propos,  avec  intel- 
ligence, si  vous  lui  en  doooeE^es  moyens;  qu'il 
s'essaie,  dans  sa  jeunesse,  k  manier  plus  tard 
de-i  intérètx  plus  importaols. 

Hais  je  ne  pmse  pas  qoe  ce  soit  aujourd'hui  1<' 
momini  de  lui  attribu«r  des  gasllong  pénibles  de 
domaines  ;  de  l'assi^ger  par  conséquent  de  ler- 
(onnei  qui  ■ollicileront  d  a  )>l«ce8  de  gouver- 
neurs, de  sous-gouTernenrs  d'inteadaut»,  en  un 
mnt,  tous  les  emploie  du  domi'Btîcité  de  cour. 
{TritkiMltrèibinl) 

Qasud  il  lera  venu  k  l'époqae  de  ton  éUblii- 


sement,  quand  il  aura  fait  une  alliance  d'accord 
avec  la  poliiique  et  les  intréts  de  la  Frai^ce, 
quand  il  di-viendra  à  son  tour  chef  de  Tamille, 
sa  'S  doute  il  Taudra  lui  aBsii;tier  tin  manoir  par- 
ticulier; la  Ghiimhre  d'alors  en  décidera  dans  sa 
S'igesee  et  conscience.  Quant  à  présent,  unf!  dota- 
tion en  nrpent  suffit.  Quant  au  chiure,  doit-il 
éire  de  500,000  francs  ou  de  1  million?  Je  n'ai 
jamais  accepté  la  mission  de  disi:uier  sur  un 
chiffre  :  la  Ch:imbre  choisira,  et  je  suis  sus 
qu'elle  ne  Tera  rien  que  de  convenable.  {Trêi 
Bien!  très  bien!) 

M.  le  PrëHidenl.  L'amendemeni  de  U.  Dubois, 
qui  réduit  à  àOO.OOO  francs  la  dotation  du  prince 
royal,  est-il  appuyé? 
Quelques  voix  :  Oui  !  oui  ! 
M.  4'hnrle8  Dnpln.  Je  demande  à  dire  un 
mol.  Me'fieurs,  vous  ne  pouveï  pas  adopter, 
pour  la  dotation  du  prince  royal,  un  autre  prin- 
cipe qui'  celui  ';ui  a  réglé  voTre  vote  Fur  la  do- 
tiition  de  la  Couronne.  Je  demande,  en  consé- 
quente, qu  '  l'on  suive  la  même  marchi>  et  qu'on 
mette  d'ab^rl  aux  voix  le  chiffre  de  la  commis- 
sion qui  est  le  plus  élevé. 

M.  Odllon  U^rr»!  et  autres  mmibrei  :  C'est 
juste!  il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  le  PrëBldenl.  Puisqu'il  n'y  a  ras  d'oppi- 
sition,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur  l'amen- 
litmcnt  de  la  commission. 

VoLc  confuseï  :  Il  y  a  un  amendement!...  La 
division! 

M.  le  Prëridcal.  Si  on  demande  la  divi- 
sion. . 

Voix  nombreuiet  :  Noiil  non! 
U.  le  PréttldcDl.  Alors  Je  mets  l'amendement 
uux  vuii. 

{Afirès  l'épreuve  et  la  contre-épreuve,  M.  le  Pré- 
si'lent  ayant  consulté  le  burean,  déclare  que 
l'épreuve'est  i!DUteasc,el  annonce  qu'on  Ta  pro- 
céder à  une  ïeconde  épreuve.) 
Yoi.r  diverseï  :  L'appel  nominal  I 
M.  le  Préaldeni.  Y  a-t-ll  réclamation  contre 
l'appel  numinal? 

Pliuieun  voix  à  droite  ■■  Ouil  Oui!  Il  n'y  a  pU 
20  m>'mb  es  qui  le  demandent. 

M.  le  Prësldeat.  J'invite  ceux  qui  ré''Iament 
l'appel  nominal  ft  ae  faire  inscrire  au  bureau. 

(A  l'instant  un  grand  nombre  de  membres  M 
présentent.) 
On  procède  à  l'appel  nominal. 
Voici  le  résultat  du  dépouillcme.'it  du  scrulio  : 

-Nombre  des  votants 312 

Majorité 172 

«uu1l-s  blanches I7i 

Boules  noire? IC8 

(La  Chambre  a  adup:é.)  y^Sentalivn  prolongée.) 
H.  te  Pr^sMeal.  Je  pas^e  à  l'article  ;'0,  qui 
devient  21. 

M.  Portalla.  Hais  It  Cbainbre  n'a  pas  voté  sur 
tout  ranicle  19 1 

M.  le  Présideat.  L'article  entier  a  été  voU; 
je. n'ai  plus  à  le  remettre  aux  voix. 

■  Art.  20  (ilcvenu  21).  En  cas  d'insuffisance  do 

domaine  privé,  les  dotations  des  (Ils  puînés  du  lol 

et  des  princesse!  ses  lllles  sont  réglcee  uliéries- 

rement  par  des  lois  apécielea.  > 

(C  t  article  est  mit  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  FffaWe^>  Tftn  iU.  Amaiiu  frivé  é» 
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Les  anicles  17  et  18  du  projet  de  loi  ont  reça 
quelques  modifications;  voici  ces  articles,  tels 
que  le  gouvernement  les  pré&ente  maintenant  : 

a  Art.  17.  Le  domaine  privé  du  roi  se  compuse 
de  tous  les  biens  qu'il  se  trouvait  posséder  lors 
de  son  avëntment  au  Trône  et  du  ceux  qu'il  ac- 
quiert postérieur^  ment.  » 

La  commission  amende  ainsi  cet  article  : 

«  Art.  21.  Les  biens  meubles  ou  immeubles, 
corporels  ou  incorporels  que  le  roi  possède  lors 
de  son  avènement  au  trône,  sont  dévolus  à 
i'fitir.  » 

M.  Salverte  propose  un  amendement  qui,  s'il 
était  adopté,  remplacerait  les  articles  21,  2z  et  23  ; 
je  dois  donc,  avant  de  vous  donner  connaissance 
de  cet  amendement,  vous  lire  les  aiticles  qu'il 
tend  à  substituer  : 

«  Art.  22.  Néanmoins,  les  biens  dont  le  roi 
actuel  ne  s'est  pas  dessaisi  avant  son  avènement, 
ain.n  que  Tu^ufruit  de  ceux  dont  il  a  aliéné  la 
nue-propriété,  sont  placés  dans  son  domaine 
privé,  sans  qne  celte  exce|)tion  puisse  en  rien 
modifier  pour  l'avenir  le  principe  de  la  dévolu- 
tion et  de  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat. 

c  ArL  23.  Feront  également  partie  du  domaine 
privé  du  roi  tous  hs  biens  qu'il  pourra  acquérir 
par  les  voies  autorisées  par  le  Gode  civil.  » 

L'amendement  que  M.  Salverte  propose  de  sub- 
stituer à  ces  artieles  est  ainsi  conçu  : 

Cl  Art.  21,  qui  deviendrait  rarticle22.  Le  roi  con- 
servera la  propriété  des  biens  qui  lui  a^tp.irte- 
naient  avant  son  avèncme  it  au  trône;  ces  biens 
et  ceux  qu'il  acquerra  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
pendant  son  règne  composeront  son  domain* 
privé.  » 

M.  Salverte  a  la  parole. 

M.  Salverte.  L'article  que  j'ai  Tlionneur  de 
vous  proposer,  en  rcmidacement  de  Ci  ux  de  la 
commission,  a  pour  but  de  mettre  le  domaine 
privé  dans  W  droit  commun,  et  d'abolir  le  prin- 
cipe de  la  dévolution. 

Je  vous  ai  déjà  exposé  les  motifs  qui  m'ont  dé 
cillé  à  supprifner  le  principe  de  la  dévolution  ; 
cei  motils  tiennent  à  la  faciiité  avec  laquelle  la 
dévolution  peut  être  empêchée,  ils  tiennent  aux 
sentiments  (iu>:  le  propriétaire  conçoit  pour  la 
chose  qu'il  a  acquise,  et  au  désir  naturel  de  la 
transmettre  à  ses  enfants,  ou  à  sls  [)1us  proches 
parents. 

Gela  est  tellement  vrai,  que  la  commission,  tout 
en  vous  proposant  le  maintien  du  principe  de  la 
dévolution,  vous  demande  toutefois  une  exception 
pour  le  règne  actu^'l,  et  dit  que  ce  principe  ne 
recevra  pa^  d'application  pour  cette  fois,  relati- 
vement aux  biens  q^ue  le  roi  possédait  avant  le 
7  août,  et  à  l'usufruit  qu'il  s'e^^t  réservé  des  biens 
dont  il  a  fait  donation  à  ses  enfants. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
motifs  pour  maintenir  le  principe  de  la  dévolu- 
tion. Sans  doute,  elle  pouvait  avoir  lieu  quand  le 
domaine  entier  de  l'Btat  était  censé  le  domaine 
du  roi.  Alurs  le  prince  qui  avait  acquis  pendant 
sa  vie,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  était  sûr  que 
son  domaine  privé  arrivant  à  l'Etat,  il  reviendrait 
nécessairement  à  son  héritier;  il  était  sûr  de 

Souvoir  jouir  de  ce  domaine  et  de  le  transmettre 
ses  héritiers  directs. 

Aujourd'hui  la  chose  n'est  plus  la  même,  et, 
par  uoe  liste  civile,  le  domaine  de  l'Etat  se  trou- 
vant parfaitement  séparé  de  la  dotation  de  la 
CouroDoe  et  du  domaine  privé,  le  roi  peut  désirer 
de  conserver  soo  domaine  privé,  de  Je  transmet- 
tre à  les  héritiers;  et  dès  fors  il  est  plus  simple 


dVntrer  dans  la  voie  de  la  vérité,  dans  une  voie 
qui  prévienne  toute  e-pèc'.  de  soupçons,  qui  em- 
poche que  des  actes  secrets  ne  détruisent  le  prin- 
cipe patent  de  la  dévolution. 

11  n'y  a,  dés  lors,  qu'à  assimiler  le  domaine 
privé  du  roi  à  celui  des  autres  propriétaires,  à  le 
considérer  comme  le  premier  père  de  famille  de 
son  royanme,  à  suumetire  ses  biens  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  des  autr«'S  [tropriétaires,  et 
à  lui  en  laisser  tous  les  avantages. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  plu?  le  principe 
politique  pour  exercer  la  dévolution.  Quelques 
personnes  ont  dit  néanmoins  qu'il  importe  qu'en 
arrivant  au  tf  ône  le  roi  se  considère  comme  iden- 
tifié en  quelque  sorte  à  la  chose  publique^  co  nme 
n'ayant  d'autres  propriétés  que  celles  qui  se  trou- 
vent liées  à  la  chose  publique,  en  un  mot,  si  je 
puis  m'ixprimer  ainsi,  comme  absorbé  par  l Etat 
lui-même. 

C'est  une  pure  fiction.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qne  les  propriétés  doiit  bi  roi  jouissait  avant  son 
avènement  au  trône,  fassent  retour  au  domaine 
de  l'E'at  p.'Ur  qu'un  roi  qui  sent  les  devoirs  que 
lui  impose  sa  haute  position,  qui  est  pénétré  des 
principes  constitutionnels,  se  considère  comme 
intimi  ment  uni  à  l'Etat. 

Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  hautes  ques- 
tions politiques  et  la  question  du  domaine  privé; 
rien  n'empêche  donc  qu'on  le  fasse  rentrer  dans 
le  droit  commun.  Si  quelque  objection  s'élève 
contre  le  système  que  je  viens  de  développer  pour 
motiver  les  trois  artidesde  mon  amendement,  je 
demanderai  à  la  Chambre  la  permission  d'y  ré- 
pondre. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
paroh'? 

(M.  le  gêné' al  Bertrand  et  M.  Dupin  aîné  récla- 
ment la  parole.  Elle  ost  donnée  à  M.  le  général 
Bertrand.)  {Mouvement  marqué  d'à  lient  iofi.) 

M.  le  général  Bertrand.  Je  ne  partap:e  pas 
l'opinion  deqi.elques-uns  de  nos  honorables  col- 
lè^'ues  que  vous  av»'Z  entendus  aujourd'hui.  Dis- 
tinguer le  domaine  privé  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne ne  me  piiralt  pas  conforme  aux  principes 
d'une  sagt>  puliti  iue. 

Les  ancêtres  de  Louis-Philippe,  et  noiammi  nt 
l'illustre  dief  de  sa  rac».  pen^èrent  ainsi.  Lé- 
(;islateur,  guerrier,  il  fonda  sa  dynastie  sur  des 
institutions  remarauables  par  leur  sagesse.  En 
arrivant  au  trône,  Hugues  Capet  fit  don  à  l'Etat 
des  immenses  propriétés  de  sa  famille,  il  ne  vou- 
lut point  conserver  des  intérêts  séparés  de  ceux 
de  ee  peu[de  qui  l'avait  reconnu  pour  roi. 

Pour  mieux  constater  encore  le  don  irrévocable 
de  sa  fortune  nersonnelle,  il  quitta  immédiatement 
le  palais  qu'il  habitait  et  alla  se  loger  ailleurs. 
La  ville  de  Paris  lui  demanda  d'indiquer  un  em- 
placement où  elle  pût  b&iir  un  palais  pour  le 
roi  des  Français,  il  choisit  la  partie  occidentale 
de  la  ville  à  l'endroit  où  les  deux  bras  de  la 
Seine  se  réunissent  et  sa  demeure  fut  construite 
à  la  place  où  depuis  fut  édifié  le  palais  de  Jus- 
tice. 

C'est,  V0U.4  a-t-on  dit  du  systcme  deli  royauté 
qu'il  s'agit  dans  la  loi  qui  vous  a  été  présentée. 
Celte  loi  me  parait  non  moins  contraire  aux  an- 
ciennes et  sages  maximes  de  la  Couronne  de 
la  France  qu'aux  intérêts  véritables  du  prince  et 
de  la  royauté  populaire  de  Juillet. 

Puisse  le  roi  des  Français  appuyer  son  trôoe 
sur  les  libertés  publiques I  Seules  elles  peuvent 
consolider  le  pouvoir  de  la  nouvelle  dynastie* 
Je  vote  contre  l'établissement  du  domame  pri- 
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\é,  et  je  demanda,  bien  entendu  toujours  en 
présence  des  tribunaux,  la  liberté  illimitée  de 
la  presse.  (Marques  (Tétonnement,,,  Rires  pro- 
longés.) 

M.  Dupln  alnéj  ccmmissaire  du  roi.  Quant  à 
la  presse,  si  elle  n'est  pas  assez  libre,  c'est  une 
question  que  nous  examinerons  plus  tard;  quant 
a  présent,  renfermons-nous  dans  la  discursion 
de  rartic!e  dont  il  s*agit. 

Le  principe  du  la  dévolution  des  biens  du 
prinre  régnant  de  la  Couronne,  au  moment  de 
son  avènement,  a  été  pendant  longtemps  un  prin- 
cipe du  droit  public  français  :  on  avait  môtne 
cédé  à  cette  espèce  d*itnpulsion  du  passé,  en 
conservant  cett  -  même  dévolution  dans  diverses 
lois  portées  depuis  que  ce  droit  public  a  reçu 
d'importantes  modifications. 

L'honorable  M.  Saiverte  a  compris  que  les  rai- 
sons gui  avaient  Tait  établir  ce  principe  de  la  dé- 
volution n'étaient  pus  les  mêmes  aujourd'hui, 
et  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  aujourau  li  éta- 
blie de  plein  droit. 

L'honorable  collègue  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, en  parlant  de  Hu^'ues  Gapet  et  de  sa  dy- 
nastie, me  fournit  l'occasion  de  démontrer  avec 
plus  d'évidence,  que  les  princij  es  aujonrd'hul 
ne  peuvent  plus  être  les  mém.s;  qu'ils  sont 
complètement  diffé  ents,  elque,par  conséquent, 
il  faut  aussi  que  les  dispositions  de  la  loi  chan- 
gent sur  ce  point. 

Un  mot  sur  le  point  historique. 

Sous  les  deux  premières  races,  il  existait  un 
domaine  privé,  qui  se  partageait  e^ialement  entre 
tous  les  enfants  du  roi.  il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient, et  rhistoire  a  vanté  la  sagesse  de  Char- 
lemagne  et  la  disposition  qui  se  trouve  dans  le 
capilulaire  de  Villis  qui  est  connu  de  tous  ceux 

aui  ont  étudié  le  droit  p  ibJic;  mais  le  p.irtage 
0  la  souveraineté,  voila  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
funeste;  voilà  ce  qui  entraîna  des  guerres  civiles 
et  la  rui:)e  de  celte  race.  Quel  était  l'état  de  la 
législation  k  C(  t  éi:ard  à  la  fin  de  la  deuxiôm<' 
race?  Le  système  de  la  conquête  était  poussé  à 
l'exeès.  On  donna  d'abord  des  récompenses  pé- 
cuniaires des  bénéfici  s,  ou,  si  vous  voulez,  des 
maiorats,  car  on  se  ressemble  de  pius  loin  ;  le'  bé- 
néhees  à  ternis  étaient  donnés  a  la  (barge  du 
service  militaire.  Ils  étaient  donnés  à  vie, 
q\iand  les  seignturs  avaient  assez  de  puissance 
pour  les  retenir,  tt  ils  dcvinrei.-t  enfin  héiéJi- 
taires,  quan  i,  nlus  puissa*  ts  encore,  ils  trouvè- 
rera  le  moyrn  de  fixer  l'hérédité  dans  leur  Tamille. 
Et  n'oubliez  pas  qu'en  y  fixant  les  biens,  ils  y 
fixèrent  aus.-'i  un  pouvoir  politiiue  attaché  à  la 
possession  de  ces  biens.  Ainsi,  à  chaque  Tonction 
publique  était  attachée  une  dotation  avec  le  titre 
qui  rei'dait  la  dotation  héréditaire.  Ce  ne  fut  pas 
sculemeni  un  bien  et  un  revenu,  ce  fut  aussi  un 
pouvoir  politique,  de  n  aniére  que  la  puissance 
ëupréme  cessa  d'être  un  pouvoir  central,  mais  il 
fut  démembré,  disséminé  avec  toutes  les  proi  rié- 
tés  particu  iùres  ;  il  était  devenu  en  quelque  sorte 
patrimonial,  et  il  relevait  ù  peine  du  souverain 

Êar  la  loi  de  la  souveraineté  à  l'époque  de  Hugues 
anet  qui,  dit  on,  a  fondé  un  système. 
Messieurs,  Uugu*  s  Gapet  n'a  rien  fondé  ;  il  était 
lai-nême  le  résultat  du  sytème  dont  j'ai  parlé, 
il  n'était  qu'un  dect^s  Feigneurs,  qu'u  i  dfescendant 
de  c  8  anciens  capitaines,  qui  ayant  de  grands 
domaines  avec  une  puissance  politique  attachée  à 
leur  pos>e88:on,  se  sentirent  a^sez  forts  pour  mé- 
priser la  race  de  Charlemagne.  qui  d'ailleurs  avait 
bien  mérité  son  sort,  puisqu'elle  s'était  alliée  avec 


Tétranper,  et  avait  cessé  d'être  française;  Hug  es 
Gapet  fut  choisi  par  les  autres  seigneurs  pour  co.- 
sacrer  le  système  de  la  spoliation  ancienne,  pour 
que  chacun,  sous  son  règne,  étant  précisément 
dans  la  même  p  sition  que  lui,  dMneurât  (osses- 
seur  héréditaire  de  son  hef,  de  sa  puissarce  publi- 
que. Ils  ne  voulurent  le  reconnaître  com'ne  sou- 
verain qu'à  la  (!on  :ition  qu'ils  seraient  eux-mêmes 
de  petits  rois  particuliers,  ayant  dans  leurs  do- 
maines une  haute  justice,  et  lui  renda  t  à  peine 
quelques  restas  de  foi  et  hommage,  avec  l'obliga- 
tion de  le  suiv.e  à  la  guerre  lorsqu'elle  aurait 
un  caractère  gén'ral. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  une  fondation  de 
Hugues  Gapet,  mais  l'usage  des  fiefs. 

Tous  les  historiens  vous  disent  qu'à  celte 
é|»oqne  la  Couronne  de  Fraice  était  gouvernée, 
non  pas  par  un  droit  public  résultant  du  droit 
d'assemblées  délibérantes,  mais  comme  un  vaste 
tief.  Vous  concevez  très  bie  i  alors  que  Hugues 
Gapet  arri\ant  à  la  Gouronne,  y  venait  avec  ses 
domaines,  avec  ses  fiefs,  avant  tout  comme 
S(  igneur  féodal.  Il  était  duc  de  France,  duc  de 
l'endroit  qui  est  le  plus  central*  il  fut  choisi 
par  ses  compa^non^,  et  l'assemblée,  du  rer.ie, 
fut  influencée  par  un  post^  de  600  hommes  qui 
n'étaient  pas  bien  éloignés,  à  ce  que  disent  les 
historiens. 

Voilà  donc  le  principe  de  la  réunion  à  la  Gou- 
ronne. G'était  le  premier  des  fiefs,  car  tous  les 
autres  fiefs  en  relevaient,  et  le  roi  était  le  pre- 
mier souve.aln  fieffeux  de  son  royaume;  tout 
le  monde,  relevait  de  lui,  et,  par  cette  raison,  il 
ne  relevait  de  personne,  et  suivant  le  langage 
de  nos  pères,  il  ne  relevait  que  de  Dieu  et  de  sou 
épée;  plus  tard  on  a  voulu  en  faire  un  droit  divin, 
tandis  que  du  temps  de  nos  aïeux,  c'était  un 
signe  d'indépendance,  c'éla  tdire  que  quan  (  tous 
les  autrt  s  souverains  avaient  baisé  la  mule  du 
pape,  le  roi  de  France  ne  relevait  que  de  son 
épée;  de  bon  épée,  surtout  quand  il  savait  s'eu 
servir.  {Sensation.) 

Le  princif)c  de  la  r  union  et  de  la  dévoltitioQ 
est  donc  uniquement  un  principe  féodal.  G'est 
parce  que  le  roi  faisait  corps  avec  ses  fiefs,  p  «rc  ; 
qu'il  ne  se  séparait  p:iS  de  sa  terre,  pas  plus 
que  les  honnies  qui  étaient  attachée  à  sa  glèbe, 
qti'en  venant  à  la  Couronne,  il  y  apportait  ses 
terr*  s,  ses  chdt  aux,  «  t  qu'il  s'identiliait  avec  la 
Couronne,  devenue  dans  sa  main  un  seul  ei 
même  fief.  11  y  lé  nissait  ses  domcincs  et  fiefs 
particuliers,  de  la  même  manière  que  les  autrt  s 
seigneuTS,  quand  i\<  en<:ouraient  fél  nie, 
voyaient  leurs  fiefs  dévolus  à  la  C  >uronne,  c'est- 
à-din*  faire  retour  au  srand  fief,  au  fief  centra'. — 
Ce  principe  de  la  réunion  à  la  Gouronne  était 
général  :  il  opérait,  soi:  que  la  réunion  se  fit  par 
ac<|uisition,  par  confiscation  ou  par  voie  de  con- 
quête. 

H  n'est  donc  j>as  inutile  d'avoir  montré  que  ce 
nrinei|)e  de  la  dévo  ution  des  biens  privés  du  roi 
à  la  Couronne,  n'est  autre  chose  que  le  principe 
féodal  ;  et  le  principe  <]u'on  a  apj)<  lé  inafiénabi- 
lité,  n'est  encore  que  le  principe  féodal;  car,  de 
mêm  '  que  le  seigneur  d'un  fiei  ne  pouvait  le  dé- 
membrer, d"  même  le  roi  ne  pouvait  démembrer 
la  Couronne  de  France,  qui,  entre  ses  main:^, 
était  un  fief({u'il  devait  tra*  smettre  intact  à  ceux 
qui  venaient  anrès  lui. 

Ce  n'tst  pas  là,  comme  vous  le  voyez,  une  fon- 
dation de  Hugues  G  ipet,  c'était  l'nsage  des  fiefs 
?|ui  ensuite  dévint  une  maxime  d'B'at,  puisqu'elle 
ut  très  utile  aux  rois,  pn^cisément  parce  qu'ils 
éiaieat  sortis  du  sein  de  la  féodalité. 
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Eh  bU'Dl  ce  qui  n^étiit  qu'une  maxiaoe  d'Etat 
fut,  en  1366,  converti  pour  la  première  fois  en 
loi.  On  fut  ubli({é  de  faire  une  loi.  parce  que  les 
fiefs  avaient  déjà  subi  beaucoup  a*altéralions,  et 
que  les  rois  avaieit  trouvé  moyen  de  dilapider  plus 
ou  moins  leurs  domainer^par  des  conces.-^ions  aux 
grands  seigneurs,  à  ceux  qui  se  renduii'nt  redouta- 
bles ;  car,  dan.-  ce  temps,  il  ne  s'agissait  pas  d*uche- 
ter  le  vote  ;  on  votait  a  coups  d'épée  et  on  obtenait 
leur  acquiescement  en  satisfaisant  leur  avidité  et 
en  les  contMitawt  sous  divers  rapports.  On  porta 
alors  redit  de  1566,  qui  fut  une  loi  proposée  i)ar 
le  chanc(  lier  de  Lhôuital. 

Celte  loi  consacre  rinaliénabilit^^  des  domaines 
comme  principe,  avec  ceite  exception,  que  le  do- 
maine pourrait  être  engagé  moyennant  finances 
à  la  charge  de  perpétuel  rachat.  C'est-à-dire  ({ue 
si  un  domaine  était  engagé  pour  100,000  francs, 
on  avait  le  droit  de  rentrer  dans  ce  domaine,  en 
donnant  qu>  l(|ue  chose  de  plus. 

Le  second  moyen  de  disposer  du  domaine  était 
Tapanage.  Dans  l'origine,  les  ap  mages  étaient  de 
grands  liefs  donnés,  non  pas  à  l'hériiier  pré- 
irompiif  de  la  Couronne,  puisqu'il  devait  succéder 
au  irône,  sans  partage,  mais  a  .^es  (rôres,  ou  à  ses 
rils  pninés,  à  la  charge  de  retour  à  la  Couronne. 
Le  roi  ne  pouvait  pus  aliéner,  mais  seulement 
engager.  Quatt  aux  acquisitions,  !e  prince  pou- 
vait prononcer  la  réunion  expresse,  et  s'il 
ne  le  fais  lit  pas,  il  suffisait  d*une  adminis- 
tration pendant  10  ans,  pour  en  induire  ^on 
ncquiescemeni  tacite  ;  ou  s*il  mouruii  sans  en 
avviir  dispo  é,  les  biens  rataient  à  l'Etat.  Et  pour- 
quoi? Parce  t^ue,  dans  ce  système,  Ik  partage  du 
royaume  entre  les  fils  uu  roi,  n'ayant  plus  lien, 
la  Couronne  restait  possesseur  des  biens  particu- 
liers sur  lesquels  il  n'avait  pas  été  statué.  C*é- 
taii^nt  des  espèces  d'épaves  pour  la  Couronne  du 
tuc  e.-seur,  c<)m:ne  des  biens  vacants  qui  ne  peu- 
veiit  avoir  d'autr:  mailre  que  la  Couronne  eile- 
inétne. 

Yoilà  votre  ancien  dn^t  français. 

Sous  Henri  IV,  on  essaya  de  contester  ce  pou- 
voir, il  n'est  pas  inutile  de  rendre  compte  ne  ce 
qui  avait  lieu  alors,  afin  de  savoir  bien  ce  qu'on 
entend  établir. 

S :)us  Henri  IV,  il  y  eut  une  question  de  réunion 
très  grave.  Ce  n'éait  pas  seulement  en  considé- 
ra ion  delà  t  ndresse  qu'il  portait  à  sa  .^œur,  quoi- 
que ce  soit  !e  moiif  qu'il  en  a  donné,  et  pour  le 
désir  de  vâr  payer  ses  créanciers,  ce  qui  était 
d'équité  naturelle;  mâs,  au-dessus  de  ces  deux 
considérations  de  droit  privé,  les  ôfTectiois  de 
famille  et  les  droits  des  tiers,  il  y  avait  une  im- 
mense question  politique. 

Quoique  élevé  duretnent,  Henri  IV  avait  été 
élevé  sur  le  trône;  non  seulement  il  avait  des 
domaines  particuliers,  mais  une  couionne  ;  plus 
petite,  il  est  vrai,  «jue  celle  de  France,  et  de  na- 
ture à  être  absorbée  par  elle,  mais  enfin  une  cou- 
ronne distincte,  li  importait  que  le  principe  d'u- 
nité, d'ind.  visibilité  à  la  Couronne  de  France,  que 
le  princip  •  de  réunion  ne  reçut  aucune  infraction. 

On  oppose  à  Henii  lY  l'édit  de  1566  et  les 
maxin:es  du  royaume.  Le  parlement,  gardien  de 
ces  loiô,  refusa  d'adhérer  au  vœu  de  Henri  IV, 
et  le  força  d'accepter  l'élit  qui  consacre  le  prin- 
cipe de  il  réunion  des  biens,  liefs  du  royaume 
de  Navarre  et  de  toutes  les  souverainetés  parti- 
culiëreB  qui  étaient  dans  son  domaine. 

Mais  le  prnr  e  n'éiait  pas  censé  dépouillé  de 
ses  biens  personnels  i  ar  cette  dévolution  ;  il  ne 
les  apportait  pas  au  fisc  pour  s'en  séparer  lui- 
uiéme,  car  il  n'y  avait  pas  alors  de  domaines  de 


l'Etat  distinct  de  celui  de  la  Couronne;  il  n'y 
avait  alors  que  ce  dernier dom  iine  :  la  Couronne, 
c'est-à-'iire,  alors  l'Etat,  la  royauté.  Le  roi  se 
trouvait  donc  toujours,  comme  roi,  possesseur 
des  biens  qui  lui  avaient  appartenu  comme  par- 
ticulier. 

11  en  disposait  avec  beaucoup  d'autres  objets, 
n  m  pas  à  titre  d*aliénation,  fuais  à  titre  d'enga- 
gements, dont  il  gratifiait  trop  souvent  les  cour- 
tisans, et  à  titre  d'apanages  dont  il  dotait  ses 
enfants;  enHn  par  toutes  les  dispositions  qui, 
pour  n'être  pas  irrévocables,  n'en  procuraient  pas 
moins  d'énormes  jouissances  aux  courtisans  aux 
dépens  des  revenus  qui,  au  fond,  étaient  la  véri- 
tatile  richess(i  de  l'Etat.  Après  Louis  XIH,  on  fit 
l'application  de  ce  principe.  Louis  XIV  succéda 
seul  à  la  Couronne,  et  il  constitua  son  frère  avec 
un  apanage,  à  charge  de  retour.  Sous  Louis  XVI, 
au  commencement  de  son  règne,  il  n*y  avait 
pas  de  domaine. 

C'est  ici  que  je  prie  la  Chambre  de  considérer 
s'il  en  e.t  résuté  quelque  bon  effet  pour  le  do- 
maine public,  quel((ue  avantage  même  pour  la 
Couronne. 

Nous  étio  )s  bien  loin  des  anciennes  lois  des 
liefs;  les  seigneurs  féodaux  avaient  disparu.  Il 
ne  restait  plus  que  des  titres  insignifiants,  sans 
attributi(n  politique.  Ainsi  la  dévolution  au  do- 
maine prive  no  pouvait  se  considérer  réellement 
que  sous  le  rapport  tinancier. 

Eh  bien,  larce  q<i41  n'y  av.iit  pas  de  domaine 
privé,  croy«z-vous  quels  deniers  de  l'Etat  res- 
taient toujours  aff'Ctés  à  l'Etat,  qu'il  n'y  avait 
pas  la  moindre  dilapidation?  Je  citerai  un  exem- 
ple éclatant  :  Le  roi  a  ait  envie  d'acquérir  l'isle- 
Adain,  et  ne  pouvant  pas  l'i^cheter  en  son  nom 
à  cause  de  la  dévolution  à  l'Etat,  il  la  fil  acheter 


prêté  son  nom,  en  obtint  la  jouissance  sans 
même  payer  les  dettes  viagères  qui  lui  avaient 
été  imposées  par  un  premier  acte,  et  dont  il 
trouva  moyen  de  se  faire  libérer;  on  a  trouvé 
dans  le  livre  rouge,  le  dernier  terme  pour  solde 
de  ()ayement. 

Ainsi  vous  voyezque  ce  principe,  que  le  prince 
ne  peut  pas  avoir  de  domaine  privé,  trouvait 
facilement  des  moyens  d'évaion.  Seulement,  au 
lieu  d'agir  franchement,  on  déployait  des  moyens 
qui  dégradaient  la  royauté  ainsi  que  les  princes 
qui  servaient  de  prête-noms,  et,  plus  tard,  à 
30  ans  de  distance,  n'ont  produit  (tu'un  procès 
scandaleux,  scandale  d'autant  plus  grand  qu'on 
jouissait  des  hiens  sans  payer  les  dettes;  que  les 
créanciers  et  fournisseurs  de  la  maistm  de,  Conti 
étaient  réduits  à  la  plus  profonde  misère. 

Voilà  Ihistoire  du  non-domaine  privé  qui 
obligeait  les  princes  à  ach:  ter  en  iraude  de 
l'Etat,  lorsqu'ils  faisaient  une  acquisiti.n  quel- 
conque. 

En  1791,  il  s'opéra  un  grand  clianf(ement.  Au 
lieu  de  dire  que  le  domaine  était  inaliénable,  nos 
premiers  législateurs  introduisirent  le  principe 
contraire^  que  le  domaine  était  essentiellement 
aliénable.  Pourquoi?  Parce  qu'alors  ce  n'était 
plus  en  raison  de  la  plus  grande  masse  de  terres 
que  pos.'édait  le  prince,  et  du  plus  grand  nom- 
bre (rliomnies  que  ces  terres  portaient  particu- 
lièrement comme  dépendances  du  domaine,  que 
s'a.  préciait  la  puissance  du  roi.  Ce  n'était  plus 
le  roi  des  fiefs  mais  le  roi  constitutionnel,  en 
vertu  des  pouvoirs  de  l'Etit,  et  il  ne  les  exer- 
ça t  plus  en  vertu  du  principe  de  la  féodalit". 
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Aussi,  vou»  voyez  iutroduire  le  principe  con- 
traire. Le  domaine  sera  aliénable,  seuletneiit  il 
faudra  pour  Taliéner  une  loi,  le  consentement 
des  pouvoirs  d*aiors  comme  aujourd'hui  ;  enfin, 
une  liste  civile  dont  une  partie  sera  dotée  eu 
immeubles  et  l'autre  ea  argent. 

Ainsi,  ou  conservera  un  domaine  privé;  on 
en  jnge  par  la  loi  qui  dit  que  quand  le  prince 
viendra  à  décéder,  il  y  aura  dévolution  au  do- 
maine de  la  Couronne. 

Mais  c'était  sans  le  savoir.  De  même  qu^on  a 
de  la  peine  à  se  défaire  de  certaines  habitudes 
de  langage  qui  ne  tiennent  qu'aux  mots,  on  a 
aussi  beaucoup  de  peine  à  se  défaire  de  Tim- 
pres>ion  des  choses  ;  on  obéit  sans  se  rendre 
compte,  quand  il  y  aurait  de  bons  motifs  de 
changer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  permit  un  donoaine  pivé 
en  1791,  et  Ton  maintint  le  principe  de  la  dé- 
volution de  ce  domaine  à  l'Etut,  au  cas  de  décès 
du  roi. 

Sous  l'Empire,  on  établit  aursi  qu'il  pourrait 
y  avoir  un  domaine  privé  et  en  môme  temps  un 
domaine  extraordinaire,  pour  faciliter  un  sys- 
tème de  dotations,  de  majorais,  qui  n'a  pas  été 
Boussé  aussi  loin  que  sous  Hugues  Capet;  car, 
ieu  merci,  on  n*a  pu  couvrir  la  Fance  de  ma- 
jorais, ei  ceux  qui  les  ont  possédés  n*ont  pu  en 
faire  un  droit  terrier  ni  un  pouvoir  politique;  il 
n'y  avuii  que  des  biens  de  conquête  que  le  chef 
a  partagés  a>ec  ses  coinpagnons. 

Sous  Louis  XVIU  on  ht  encore  une  modifica- 
tion. Il  n'y  eut  plus  de  domaine  extraordinaire, 
et  pour  qu'il  n'y  en  eût  plus,  on  commença 
)ar  dissiper  complètement  t  )ut  ce  qui  restait  de 
'ancien  ;  on  accorda  aussi  à  la  Couronne  une 
iste  civile,  et  Ton  maintint  lo  principe  de  la 
dévolution. 

Ce  [irincipe  de  la  dévolution  était  évidemment 
dirifiié  par  Louis  XVIII  coiitre  l'héritier  présomptif 
de  la  Couronne;  il  ispérait  faire  entrer  les  biens 
de  Si  n  frère ilaiis  le  domaine  de  l'Etat;  mais  le 
comte  d'Artois  8*i  st  hdté  de  s'y  soustraire,  et  de 
peur  que  la  mort  subite  de  Louis  XVlll,  en  même 
tea)ps  <iut'  l'on  dirait:  Le  roi  est  mort,  vivele  roi! 
uVp  rat,  en  vertu  du  principe  delà  dévolution, 
la  r<  union  de  plein  droit  de  tous  ses  biens  au 
domaine,  il  eut  soin  d'en  faire  donation  à  son 
fils  puiiié,  frère  de  celui  qui  était  alors  son  héri- 
tier prc.-ompiif. 

(Juarid  Charles  X  est  monté  sur  le  trône,  le 
Dauphin  a  conçu  les  mêmes  craintes.  Cumme  il 
n'a\ail  pas  d'enfants,  il  n'a  pas  acheté  un  pouce 
de  terrain  en  Frahce,  il  a  fait  tout  ses  placements 
à  rétninger.  Parbuitedes  événemc^nts,  cela  r)eut 
être  trrs  profitable  pour  lui  ;  mais  enfin  ce  iViu- 
phin  sentait  très  bien  que  s'il  achetait  des  biens 
en  F;ance^  il  n'en  conserverait  rien  dans  ses  pro- 
priétés privées  lors  de  son  avènement  ai  trôno. 

Ainsi  le  prmcipe  de  la  dévolution,  si  fécond 
dans  h  s  premiers  âges  de  la  féodalité,  n'a  rien 
produit  pour  l'Etat  dans  ces  ten)ps  modernes, 
puisque  nous  avons  vu  Charles  X  donner  sa  for- 
tune privée  à  l'un  de  ses  fils,  etrtiéritieralors  pré- 
Fouiptif  de  Charles  X  faire  des  acquisitions  à  l'é- 
tranger. 

il  y  a  ici  quelque  chose  à  dire  en  faveur  de  la 
dynastie  qui  est  ar^tueilement  sur  l*.  trône  de 
France  :  c'est  qu'elle  a  tout  confié  au  sol  fran- 
çais. L'apanage  du  duc  d'Orléans  était  en  im- 
meubles. La  succession  de  son  père,  composée  de 
112  militons  à  l'époque  de  la  Révolution,  était 
alors  grevée  de  74  millionB  de  dettes.  Tous  les 
biens  ont  été  vendus,  moins  10  millions  retrou- 


vés en  1814,  et  sur  lesquels  il  y  a  eu  35  millions 
de  dettes  à  payer. 

Au  lieu  de  suivre  un  exemple  trop  général, 
donné  par  les  grands  sei^^neurs  et  les  princes, 
qui  renonçaient  à  leurs  successions  obérées  et 
laissaient  les  créanciers  se  lamenter,  le  duc 
d'Orléans  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
pour  éviter  les  saisies  et  se  donner  le  temps  de 
liquider  la  succession  de  son  père.  Les  bois  ont 
été  mis  en  vente;  il  Us  a  rachetés  aux  enchères  ; 
en  même  temps  il  a  annoncé  Tint  ntion  de  payer 
toutes  les  dettes,  et,  en  faisant  chaque  année *un 
fort  prélèvement  sur  les  revenus  de  son  apanage, 
il  a  trouvé  le  moyen  de  payer  complètement 
toutes  les  dettes  dé  son  père,  quoiqu'il  n'eût 
lai-sé  que  dix  millions  d'actif!  A  ce  point  qu'il 
n'y  a  plus  maintenant  un  homme  en  France  ni 
à  Tétrauger  qui  puisse  se  dir<î  créancier  du  roi 
des  Français.  (Vive  adhésion.) 

La  succession  maternelle  est  échue  ;  elle  était 
encore  toute  patrimoniale,  toute  foncière;  des 
indemnités  y  étaient  attachC'es.  Ce  qui  en  est 
provenu  a  été  employé  en  entier  par  le  prince, 
non  compris  les  dépense?  qu'il  avait  déjà  faites 
pour  Taccroissement  du  Palais-Royal.  El  il  savait 
bien,  cependant,  qu'il  construisait  sur  un  terrain 
domanial,  puisque  le  Palais-Royal  était  apa- 
nage. Et  au  lieu  d'exploiter  le  sol,  de  le  ravager, 
comme  l'uni  fait  certains  priitces  apanagistes,  il 
Ta  orné  de  ces  belles  constructions  qui  sont  une 
des  merveilles  du  pays,  un  des  monuments  dont 
la  nation  peut  s'enorgueillir.  (Très  bient  très 
bien  /) 

On  peut  tirer  de  tous  les  faits  que  je  viens  d'é- 
numérer  cette  Cimséquence  que  la  branche  d'Or- 
léans, la  dynastie  aujourd'hui  régnante,  s'est 
identitiée  avec  la  nation  françaisi.'  au  plus  haut 
degré.  Jamais  prince,  jamais  dynastie  n  a  plus  lié 
son  sort  et  ses  destinées  au  sol  de  la  patrie  que  la 
maison  d'Orléans  :  elle  a  confié  son  avenir  et 
tout  ce  qui  lui  a{)partient  au  sol  français.  (iVo«- 
velle  adhésion,) 

Non  seulement  le  roi  actuel  n'a  jamais  acheté 
de  bien  qu'ion  France,  mais  il  n'a  jamais  placé 
de  l'argent  qu'en  France;  tout  est  sous  la  carde 
de  la  nation,  comme  tout  est  sou!^  la  garde  de  son 
gouvernemi  nt  coustitutioimel.  {Marques  réitérées 
d'assentiment,) 

Dès  ïor^y  je  ne  comprends  pas  pourquoi  le 
prince  régnant  a  fait  un  abandon  à  ses  enfants  de 
tous  les  biens  qui  lui  apiiarlenaieiit  au  moment 
de  son  avènement  au  Tiône.  Je  ne  puis  voir  en 
cela,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  conseillé  cet 
abandon,  qu'une  espèce  de  préoccupation  du 
passé;  ils  n'ont  pu  échapper  à  l'influence  de  ce 
|)rincipe  de  di-vulution  qu'ils  supposaient  tou- 
lours  existant  comme  principe  généra',  sans  ré- 
léchir  que  c'était  une  nouvelle  liste  civile  qu'il 
s'agissait  de  voter  et  (lue  les  lois  de  l'ancienne 
dynastie  n'y  étaient  pas  applicables. 

C'était  une  Constitution  nouvelle,  une  dynastie 
nouvelle,  une  liste  civile  nouvelle,  qui  amèneront 
des  conséquences  nouvelles  dans  les  lois  comme 
dans  le  régime  et  dans  la  prospérité  du  pays.  Il  im- 
porte de  remarquer  qu'au  moins  le  prince  ne  fai- 
sait pas  fraude  à  une  loi,  qui  évidemment  ne  lui 
tst  pas  app  icabie  ;  car  on  ne  peut  |  as  lui  appli- 
quer la  loi  de  l'ancienne  dyna.-tie. 

Il  y  a  séparation  Citre  h^s  deux  dvnasties. 
Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  la  législation  â'Hugues 
Capet  qui  nous  r^git;  il  n'y  a  plus  de  seigneu- 
ries particulières,  plus  de  justices  privées,  plus 
de  serCs,  plus  de  vassaux  ;  il  n'y  a  que  des  ci- 
toyens soumis  au  joug  de  la  loi  et  à  l'autorité  de 
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ceux  qui  commandent  en  son  nom.  La  législa- 
tion est  donc  maîtresse  de  changer,  sur  ce  point, 
les  anciens  principes  et  de  statuer  dilTéremment. 
On  dira  :  Mais  si  1«  prince  peut  si  facilement  ache- 
ter un  domaine  privé,  il  détournera  une  portion 
de  la  lislc  ci\ile  pour  grossir  ce  domaine.  Ah  I 
Messieurs,  le  prince  serait  bien  mal  inspiré  ou 
bion  mul  conseillé  .<i  une  pareille  pensée  pouvait 
lui  venir  ou  lui  être  suggérée. 

Accrolire  le  domaine  privé  avec  la  liste  civile, 
ce  serait  faire  perdre  à  c.'ite  dernière  son  nom; 
ce  serait  lui  Taire  perdre  son  caracièie  «lue  de 
l'eaiplof  er  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
est  d^'Stmée. 

La  liste  civile ,  comme  complément  de  la 
royauté,  doit  être  employée  royalement  et  non 
dans  dis  intérêts  prives.  Voilà  ma  profession  de 
foi  rur  la  liste  civile;  et  ce  n'est  qu'à  ce  titre 
que  je  Tai  défendue.  {Très  bien!  très  bien!) 

Supposons,  au  contraire,  un  prince  qui  n'au- 
rait pas  de  domaine  privé,  et  qu'il  ait  8  enfants 
dont  il  veuille  avantager  quelques-uns.  S'il  lui 
était  interdit  de  faire  des  acquisitions  à  décou- 
vert, (juelle  facilité  n'aurait-il  pas  de  fai-e  des 
acquisitions  eu  leur  iioiu,e:i  leur  en  fournissant 
les  fonds. 

Ce  serait  a-ors  le  cas  où  o  prince  pourrait 
concevoir  la  malheureuse  et  impolitique  pensée 
de  dé'ouruer  les  fonds  de  la  liste  civile  pour 
remplir  de  pareilles  vues  ou  céder  aux  pt'rlides 
conseils  qui  pourraient  lui  être  donnés  d'en  agir 
ainsi. 

Laissez,  au  contraire,  le  domaine  privé  à  dé- 
couvert, et  j'ose  prévoir  qu'on  ne  verra  pas  de 
tels  abus.  L'opinion  publiaue  qui,  pour  un  roi 
constitutionnel  est  un  guide  sûr,  serait  là  pour 
arrêter  rexécu'âon  de  ce  conseil  funeste  p  )ur  la 
royauté,  et  ce  détournement  ne  pourrait  pas  aller 
biL-n  loin. 

J'ai  déjà  dit  que  le  Trésor  ne  gagnait  guère  à 
ces  réunions  qui,  établies  par  la  loi,  sont  toujours 
si  facilement  éludées.  Dans  ces  derniers  temps, 
en  efîfet,  les  rois  morts  o:.t  toujours  laissé  plu>  de 
dettisque  de  biens,  et  les  créanciers  des  rois  m'ont 
toujours  semblé  les  plus  exposés.  On  l'a  vu  par 
la  succession  de  Louis  XVIII,  quoique  Ton  ait 
voté  30  millions  pour  le  payement  des  dettes 
qu'il  avait  contractées  envers  des  étrangers;  sll 
a  payé  celles-là,  certainement  il  reste  encore  des 
créances  fran^^aises,  ne  fût-ce  aue  la  veuve  du 
chevalier  De.'^graviers  et  les  maliieureux  créan- 
ciers de  la  succession  Gonti. 

Pour  Charles  X,  il  n'a  pas  payé  ses  dettes  lors- 
qu'il était  t^ur  le  Trône.  Pour  quelque  peu  de  biens 
que  la  dévolution  ferait  entrer  dans  le  domaine 
de  l'Etat,  faudrait-il  donc  que  l'Etat  eût  à  répon- 
dre indéliniinent  des  dettes  de  tous  les  rois  prc- 
cédeuls? 

Je  sais  bien  que,  même  d'après  Tancien  prin- 
cipe, l'Etat  ne  succédait  aux  dettes  que  jusau'à 
concurrence  des  biens,  qu'autant  qu'il  en  était 
devenu  plus  riche.  Mais  on  ne  soumet  pas  ces 
biens  à  renchrre,  et  alors  les  créanciers  se  ré- 
crient; ils  se  figurent  que  l'Etat  a  succédé  à  des 
richesses  immenses  qui  pouvaient  les  satisfaire, 
qu«î  ces  biens  avaient  une  valeur  extraordinaire, 
et  que  l'on  doit  tout  payer.  Vous  vous  faites  ainsi 
les  liquidateurs  de  successions  dont  les  dettes 
n'appartiennent  pas  à  la  nation  et  ne  doivent  pas 
peser  sur  elle.  Restez  plutôt  dans  le  droit  com- 
mun. Il  ne  faut  pas  qu'aujourd'hui  on  se  figure 
que  les  rois  sont  les  individus  dont  les  pieds,  poar 
ainsi  dire,  ne  touchent  plus  au  s  )1  et  qu'ils  n'ap- 
partiennent plus  à  l'humanité.  Laissez-leur  les 


affections  de  famille,  des  biens  privé-,  des  biens 
grevés  d'impôts  et  assujettis  à  toutes  les  charges 
publiiue?  !  Qu'ils  s'aperçoivent  au  moins,  par  les 
comptes  de  l'intendant,  que  l'impôt  pèse  sur  la 
propriété.  Qu'ils  le  sachent  au  moins  une  fois  par 
an.  Ce  système  de  franchise  me  paraît  plus  avan- 
tageux que  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les  der- 
niers temps. 

Si  vous  adopt  z  l'amendement  de  M.  Salverte, 
il  ne  faut  plus  s'occuper  des  créanciers  person- 
nels du  roi  ;  au  contraire,  il  faut  proclamer  bien 
haut  le  principe  que  jamais  les  dettes  du  roi  ne 
seront  payées  par  PElat  ;  que  des  fournisseurs 
ne  pourront  pas,  par  des  pétitions,  venir  après 
lui  réclamer  le  payement  de  ce  qui  leur  sera  dû. 
Il  faut  leur  dire,  une  fois  pour  toutes  :  a  Vous 
avez  Contracté  avec  le  roi,  c'était  à  lui  à  vous 
pay  r;  à  son  défaut,  que  son  héritier  vous  paie 
s'il  le  veut  ;  qu'il  vous  paie  par  pitié  filiale;  mais 
jamais  l'Etat  ne  devra  payer  les  dettes  du  roi.  » 

Et  ensuite  nous  verrons  la  ll^te  civile  n  archer 
d'après  la  loi  qu<;  vous  avez  faite,  ei  développer 
ce  système  qui  sera  une  ère  nouvelle  pour  les 
rois  comme  pour  les  oeuples  ;  et  sur  ce  point,  je 
l'espère,  comme  sur  le  reste,  la  Gh  irte  sera  une 
sénié.  {Marques  générales  et  prolongées  d'approba- 
tion.) 

M.  Mauçiilu.  Je  viens  défe:idre  l'article  21  du 
projet  de  votre  commission. 

Peut-être  suis-je  influeticé,  malgré  moi,  dans 
mon  opinion,  par  le  principe  de  droit  public  (]ui 
a  été  reconnu  en  France  à  toutes  les  époques  de 
la  monarchie,  je  veux  parler  du  principe  de  la 
dévolution  des  biens  du  prince  au  domaine  de 
l'EtaL  Mais  quoiqu'il  en  soit,  ce  principe, je  veux 
Vous  en  indiquer  les  véritables  motifs. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  été 
tout  à  fait  à  côté  de  l'histoire.  {Ah!  ah!) 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  la  révolution  qui  a 
placé  Hugues  Gapet  sur  le  Trône  ;  je  crois  que 
ces  faits  si  éloignés  tiennent  p 'U  à  la  question 
actuelle.  Cependant,  si  j'avais  a  en  dire  un  mo^, 
je  rappellerais  que,  par  un  singulier  concours  de 
circontanCv'S,  il  existe  plusieurs  points  de  ressem- 
blance entre  la  Révolution  qui  donna  la  Couronne 
à  Hugues  Cupet  et  le  Révolution  de  1830. 

La  Révolution  qui  donna  la  Couronne  à  Hugues 
Cl  pet,  fut  un  mouvement  de  l'aristocratie  contre 
la  royauté  carleVinçiennc». 

Pépin  le  B:ef  s'était,  le  premier  de  tous  les  rois 
de  France,  (lualifié  de.  roi  par  la  grâce  de  Dieu.  Ses 
dv  scendants  en  avaient  conclu  qu'ils  ré;:naient, 
de  droit  divin,  par  droit  héréditaire.  C'est  contre 
cette  prétention  que  les  seigneurs  féod  lUx  s'éle- 
vèrent, et  c'est  ce  qui  fit  tomber  du  Trône  le  der- 
nier des  Carlovingiens.  Hugues  Capet  fut  élevé 
sur  le  Trône  précii-ément  pour  conserver  le  droit 
d'élection  dan^.  la  Couronne  de  Fran<'e,  et  c'est 
pour  cela  qu(>,  jusqu'à  Pliilii)pe-Auguste,  tous  tes 
rois  de  France  eurent  à  leur  avènement  quelque 
chose  qui  tenait  à  l'élection. 

Miis  passons  sur  ces  faits  de  notre  ancienne 
histoire,  et  arrivons  aux  motifs  du  principe  ne 
la  dévolution  des  biens  du  prince  au  domaine 
de  l'Etat. 

Il  n'est  pas  exact  de  chercher  dans  le  droit 
féodal  l'origine  de  ce  principe,  il  avait  une  ori- 
gine beaucoup  plus  élevée;  il  tenait  aux  grand:} 
principes  qui  ont  toujours  dirigé  la  politique  de 
la  maison  de  France.  Ces  principes,  c'était  l'ac- 
croissement de  l'Etat  et  de  la  monarchie.  Chaque 
prince  apportait  ses  biens  à  la  G  )Uronne,  et  c'est 
par  les  reunions  aÎTisi  efifectuées  à  chaque  avène- 
ment, que  la  France  est  de\enue  un  Etat  puis- 
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Sunt.  Ce  Boni  les  rois  de  France  qui,  tu-'  et  suc- 
ceEBÎTemfnt,  ont  léuDi  i  la  Cnaronne  les  KriJus 
Qers  dul'Btiit,  l't  celle  réunion  a  fa  lieu  piéciBé- 
mt^ni  par  suite  du  principe  di-  dévolution. 

Gi^  pitiiiipe  avait  pour  motifs  l'utilité  de  la 
France,  la  gr.indeurau  royuume;  et  c'est  eu  effet 
à  ce  principe  que  noue  devons  l'éiat  tù  la  France 
ES  troQ'e  aujctiril'bui. 

Ck  principe  avait  ce,  endant  encore  un  autre 
moiif;  c'<Bt  que  le  roi  de  Frjnci'.  ee  divuit  tout 
eotiiT  au  p<iyi<,  c'est  qu'il  ned^vait  avoir  aucune 
alTection  pariiculièrt',  aucun  inLérët  séparé  ia 
i'B'al.  C'est  tour  cela  qi;e  ilu  moiofnt  di;  son 
avfeiiemenl  tou?  bv&  biens  étaient  saisia  par  lu  lis'-, 
et  devenaient  ceux  de  l'Eiat. 

Alors  on  pensait  qu'un  roi  qui  aurait  des  pro- 
priétés part icul itères,  dunt  tous  les  biens  ne  ac- 
raiei.t  i  as,  au  moment  môme  de  fon  avèneiuent, 
r6u.:ie  &  la  France;  on  pensait,  di~-i-,  qi'unrui, 
en  pari'iUe  iiosjiiun,  aurait  pu  Être  dirigé  par  un 
instinct  élrun;:er,  amait  pu  faire  di'S  'saci'ilici'S 
pour  ses  pro|jrit'lés  particulières,  et  négliger  t'ad- 
minlBlratiot)  de  ceux  <lu  la  GoNrunn".  Jamais  nos 
ancêtres  n'uni  voulu  placer  un  roi  de  France  d^ns 
une  position  pareille.  Nous  en  ùvons  de  graiiJs 
exemples- 
Louis  XII,  ap.ës  son  av(;ni>ment,  tenait  à  con- 
server ses  biens  par. iculiers,  ses  teigneuriea  de 
Blui.^,  lie  Cuucy,  de  Suisions  1 1  uutroî.  Louis  XII 
rend  un  édii  u'ap  es  Irquel  tous  ses  douiaiiica  de- 
vaient rester  administrât  par  lui  et  (lour  lui,  et 
non  ailmini-irés  pur  la  iet;ie  générjl..'  des  ào- 
maines.  Liï  pari  ment  relu-e  d'euie^isirer  l'édit; 
il  reçoit  des  lettres  de  juBsion  et  déSibéil;  plus 
tard  il  est  obligo  u'enregisirer  ;  mais  alors  le  mi- 
nis'.ëre  public,  ou,  si  vuus  le  voulez,  les  genei 
du  nii,  coiume  on  les  aiipelail,  ne  prirent  pas  la 
parule  pou"-  obéir  aux  volontés  du  prince,  et 
l'édil,  enregistré  par  for  e,  demeurera  Fan?  exé- 
cution. Et  q  land  François  1"  moi.ta  sur  le  Trdne, 
il  n'Iiériia  pas  dis  Lii:ita  de  Louis  XII  comme 
époux  de  U<°<  C'aude,  sa  Mlle,  mais  coiume  rui 
lie  France. 

Un  plus  grand  exemple,  c'est  celui  de  Henri  IV. 
li  vimlaitcoiiservcr  ses  biens  particuliers ',c>jmme 
j<^  l'ai  dit  à  une  précé.dc'nt::  séance,  il  n'j  a  pas 
de  roi  du  Fmnn:  qui  n'uit  si-nli  ses  anerlions 
p<irliculiëres  p<  ur  ;es  biena  propres.  Ces  affec- 
tions fe  trouvent  dans  luua  les  bon. mes  ;  mais  un 
lOi  de  France  n'istpas  un  simple  citoyen,  il  est, 
BOUS  un  certain  rappnri,  lu  ri'p:ésentaiion  de 
toute  la  France  :  les  affrctions  privées,  les  inté- 
rêts privés  lui  sont  défendus.  B^nri  IV  rend  dooc 
uu  édit  ii'aprés  leqi,el  ses  biens  lartiruiii-r;,  ses 
di.mainer-,  le-tiront  administrés  séparéuieut  ei 
lui  appartiendront  en  particulier.  Il  vi-ut  au^st  le 
fair  inregirlrer  par  le  parleiDioi;  le  oarlement 
refu-e  :  nouvel  ordre,  nouveau  relus.  Uais 
Iluuri  IV  B.,bjai.ii.é  i  ar  la  volon  é  de  ses  magis- 
tra's  dans  leur  résistance  légitime  et  qui,  pour 
oléir  à  la  lui,  lésuLéisaaient  au  roi,  Henri  IV 
Il  nd  un  é'iit  eu  date  du  uiois  de  juillet  1607. 
l'dr  i:el  édit,  Henri  IV  reconnaît  que  •  les  ri.is 
ses  prédétessi'urs  se  S'int  déJiés  et  consacrée  au 
(lutilic,  duquel  ne  voulant  avuir  rien  de  distinct 
(t  séparé,  ils  ont  contracté  avec  Imr  courom  e 
une  espèce  de  munage,  communément  appelé 
lainl  et  politique,  par  lequel  ils  l'uni  dotée  de 
tomes  les  seigneuries  qui,  à  titre  ijart/culiir, 
pouvaient  leur  apparteEiir;  en  BujIh  que  a'il  y  a 
eu  deit  léunions  expresse?,  elles  ont  plutdt  oé- 
clure  le  droit  cumtnun  que  rien  déclaré  de  nou- 
veau en  laveur  du  royaume.  Bn  conséqueDce,  il 
révuque  les  lettres  paientca  etdécUre  les  ducltéf,  ' 


comtés,  vicomtéB  i  taulrea  aeigneurii'B  mouvantes 
de  la  Courun  le,  tellement  accrues  et  réunies  an 
dum  ine  d  icelli',  que  dès  le  moment  de  son  avè- 
nement à  la  G'juroone  de  France,  elles  sont  de- 
venues de  même  nature  et  condition  que  le  reste 
de  l'ancien  domaine  de  France.  ■ 

Ainsi  lli-nri  IV  a  donné  à  ses  ."cccesseurs  le 
grand  *:t  nuble  exemple  d'nbéissance  aux  Inis. 

Maintenani,  il  s'sgii  de  savoir  fi  vous  mainti.  n- 
drez  le  principe  de  la  d<  V'iution.  Sans  doute  les 
rois  de  Vraiice  ne  peuvent  plus,  qu.iud  ils  mon- 
tent sur  le  Tréne,  u|>porler  des  seigneuries,  des 
couiiéj,  ajuuti  r  à  ta  puissance  et  à  la  rlLbi'^He  de 
la  France,  mais  ils  peuvent  poB  éder  d'immeii.-es 

fopriétés  :  laiËSeruns-nouB  ces  propriétés  dans 
:  domaine  privé  du  roi,  ou  les  rerons-nous  i  a- 
tier  dans  \f  domaine  de  l'Btat? 


privés  qui  puissent  dominer  sa  pensée. 

On  eattijiiJKurs  boiDiiiP,  mémesurieTrd  e,  et 
la  loi  I  st  l'aile  pour  remédier  aux  entrai. le  nents 
de^  passions  et  des  arfecUoiis-  Il  ne  faut  pas  que 
1:  rot  de  F  a  ce... 


M.  Mmiçalii.  H  ne  laut  pas  que  le  roi  des 

Frai  cals  ait  un  Intérêt  autre  que  celui  de  ta 
France  en  tout  et  pour  tout. 

0'»  a  dit  que  jusqu'ici  les  iirii.ccB  n'avaitot 
apporté  à  la  couronne  que  des  aeltes.  U.  le  rap- 
porteur avait  déjà  dit  que  la  fortune  du  prince 
était  un  11  ureus  accident. 

C'est  ui.c  erreur  ^ravc  :  tous  'es  rois,  par  leur 
a^èl)ement,  ont  em  ichi  l'Eat  de  biens  immenses  ; 
d<  ux  seuls  aunt  arrivés  avee  des  d' ties,  ce  sont 
les  deux  derniers  rois  de  la  dynaBtie  déchue. 

M.  Dnpin  allié,  committaire durai. iea'ai  parlé 
que  de  ce-  deux-là. 

M.  .Hnugula.  Il  ne  Tallail  donc  pas  dire  t'  us 
les  rois  ;  il  ne  fallait  pa?  non  p\^ls  dire  que  la  for- 
tune du  I  rince  actuel  ei^t  un  bi'ureux  accident; 
l'ace  dent,  au  contraire,  ce  sont  l  e  deux  prini-ee 
qui  oui  grevé  le  Trésor  de  leurs  dellea.  (J.>and  un 
prince  est  appelé  au  Trd  m,  supposez  qu'il  ait  des 
deiteB,Ialsi;erei-voua  la  banqueroute  sur  le  Trûneî 
Non,  la  dignité  nationale  vous  impose  l'obliga- 
tion de  payer  ces  dettes.  [Bruilt  dtrert.) 

11  faut  distinguer  les  dettes  qui  existent  it  l'u- 
vènement  et  celles  ijui  ont  été  eontraciéei  après. 
Les  créanners  de  la  liite  eivile  savent  que  t'Blat 
fournit  toutes  les  somme  nécessaires  aux  besoins 
du  prinr^e  ;  ils  savent  qu'ils  ne  doivent  contracter 
qu'avec  Is  admiiilËlra  tours  de  la  liste  civile,  et 
sur  contrats  réguliers.  Si  uu  roi  fbit  des  dettes, 
t'Blat  n'est  do  C  pas  tenu  de  le>  payer.  Muis 
quant  aux  dettes  que  le  prince  avait  à  son  avè- 
nement, elles  doivent  suivre  le  sort  des  biens. 

C'eBt  pour  cela,  lorsqu'un  prince  a  des  biens, 
que  l'Btat  doit  tenir  d'autant  plus  à  la  dévilulion, 
parce  qu'il  peut  y  trouver  une  compensation  des 
dettes  qu'il  aurait  précédemmi'nt  [layéej. 

Tels  ont  étéjusqu'i  préwnl  les  principes,  et  je 
ne  vois  pas  de  motifs  pour lea  clia'ger. 

M.  Stolverle.  Si  quelque  chose  pouvait  ébran- 
ler ma  conviction  sur  la  nécessité  de  moi  nmen- 
dement,  ce  ferait  aans  doute  l'aniorilé  de  mon 
éloquent  ami  U.  Hauguln  ;  mais  il  me  semble, 
après  l'avoir  aitenlivemenl  écoulé,  que  l'Us  sea 
ar«uiuenlt  pour  maintenir  le  principe  de  la  dévo- 
lution se  rapporent  k  l'ancien  ordre  de  cliusea, 
a  an  temps  ob  le  lOi  était  propriétaire  do  do- 
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maine  deTBtat,  où  l'on  ne  disait  pas  :  le  domaine 
de  l'Etat,  mais  :  le  domaine  du  roi. 

Tous  les  exemples  qu'a  cités  mon  honorable 
ami  se  rapportent  ù  ce  temps-là,  et  par  consé- 
quent, pour  lui  répondre  il  me  suffira  de  lui  dire 
que  le  roi  des  Franç.iis  D'est  pas  roi  uu  uiôme  titre 
que  flenri  IV  et  Louis  XII  :  il  est  roi  constitu- 
tionnel, il  est  roi  par  le  choix  de  la  nation  et 
sous  l'empire  d*une  Charte,  deux  choses  que  ne 
connaissaient  point  ses  prédécesseurs. 

Mon  honorabli*  ami  a  combattu  Tinsiitution  ''u 
domaine  privé;  il  s'est  appuyé  sur  le  principe 
que  lo  roi  ne  devait  pas  avoir  d'affections  par- 
ticulières séparées  des  siffeciions  publiques,  que 
le  fardeau  de  la  Gonronne  était  assez  pesant  pour 
qu'on  lui  épargnât  tout  autre  soin  ;  mais  en 
même  temps  il  est  convenu  que  beaucoup  de  rois 
avaient  ressenti  ces  intérêts  particuliers  pour 
leur  domaine  privé,  pour  les  choses  qu'ils  dédi- 
raient conserver,  et  il  a  dit  qu'il  fallait  placer  la 
loi  entre  leurs  devoirs  et  leurs  affeciions  particu- 
lières, qu'il  fallait  les  empocher  d'accroître  ces 
aff«xtions  qui  seraient  malfaisantes  pour  le  pays. 

Bst-il  néce.<saire  d»  placer  la  loi  entre  des  sen- 
timents assez  naturels  à  un  père  de  famille  et  les 


donner  à  sa  Couronne.  Vous  connaissez  la  posi- 
tion d'un  roi  constitutionnel  :  la  responsabilité  de 
ses  ministres  lui  épargne  une  grande  quantité  des 
soins,  puisque  c'est  par  eux  qu'il  gouverne;  la 
plus  grande  partie  de  sa  tâche  consiste  à  exami- 
ner le  système  adopté  par  ses  ministres,  à  s'as- 
surer si  ce  système  est  eonforme  à  l'opinion 
publique  et  au  bien  général.  Certes,  ce  ne  sont 
pas  les  soins  que  peuvent  exiger  quelques  do- 
maines privés  qui  viendront  à  la  traverse  (ie  ses 
occupations. 

D*aillenrs,  comme  Ta  avoué  l'honorable  ora- 
teur, ces  affections  existent,  elles  sont  difficiles 
à  éteindre,  et  même  II  s'en  fait  dîins  les  habi- 
tudes on  progrès  qu'il  est  bon  de  considérer. 

Lorsque  le  roi  de  France  devait,  par  le  principe 
de  la  dévolution,  apporter  à  la  Couronne  des  biens 
féodaux  qu'il  était  essentiel  d'y  réunir  pour 
agrandir  le  pouvoir  de  la  monarchie,  ce  principe 
ne  devait  pas  souffrir  d'exception.  Plus  tard,  ces 
biens  féocfaux  n'ayant  conservé  que  leurs  prin- 
ripes  et  non  pas  leur  autorité  politique,  cette 
léunion  n'a  plus  eu  autant  d'importance;  et  c'est 
alors  qu'on  a  vu  des  acquisitions  détournées 
fausser  la  loi  de  dévolution. 

Oii  vous  en  a  cité  un  exemple  mémorable,  ce- 
lui de  l'acquisition  de  l'Isie-Adam,  faite  sous  un 
fiom  supposé,  et  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire 
faire  banqueroute  aux  créanciers,  aux  proprié- 
taires 

Un  pareil  scandale  peut  encore  se  renouveler. 
Je  n'héHite  pas  de  dire  qu*on  y  serait  gravement 
exposé  si  vous  refusiez  au  domaine  privé  son 
existence. 

Du  moment  que  vous  direz  qu'il  existe  un  do- 
maine privé,  vous  rentrerez  dfan s  le  droit  com- 
mun, et  par  le  droit  commun,  les  propriétés  de 
l'Ëtat  nv  peuvent  plus  être  appelées  propriétés 
du  roi.  En  proclamant  l'exlt'tenct'  du  domaine 
privé,  vous  cousacriz  le  principe  que  le  roi  n'est 
plus  propriétaire  des  biens  <ie  PBtat,  mais  seule- 
ment j'u^utruitier  des  biens  compris  dans  la  do- 
tation de  la  Couronne. 

La  dernière  discussion  â  laquelle  on  s'est  li- 
vré, a  porté  sur  les  dettes. 
A  rtrikdeqai  suit  celui  que  vous  discutes  dans 

T.  LXXIV. 


ce  moment,  j'ai  ajouté  une  disposition  qui  faisait 
partie  d'un  précédent  amendement;  et  que  j'ai 
retirée,  sur  les  observations  d'un  de  mes  hono^ 
rallies  collègues.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«'  Demeureront  toujours  réservés  sur  les  do- 
maines délaissés  par  le  roi  décédé,  les  droits  de 
ses  créanciers  et  les  droits  des  employés  de  sa 
maison,  à  qui  des  pensions  do  retraite  seraient 
dues  par  imputation  sur  ua  fonds  de  retenues 
faites  sur  leurs  nppointeméots.  » 

Je  ne  vous  rappellerai  |as  ce  que  vous  a  dit 
M.  Dupin  sur  la  nécessité  de  bien  avertir  les 
hommes  qui  traiteront  pour  des  créances  privées 
avec  la  pprsonne  du  roi,  que  l'iitat  est  essentiel-^ 
lement  étranger  à  ces  transactions,  et  que,  ^us 
aucune  espèce  de  prétexte,  il  ne  peut  y  être  en-^ 
gagé. 

Si  vous  vous  écartiez  de  ce  principe^  vous  grè- 
veriez l'avenir,  et  vous  ret()mb*»riez  dans  un  état 
de  désordre  auquel  les  principes  constitution neis 
sont  faits  pour  opposer  une  diguow 

Je  demande  donc,  précisément  pour  que  nom 
soyons  à  l'abri  des  dettes  et  de  toutes  les  préteur 
tiens  personnelles  qui  peuvent  être  élevées  contré 
le  dofnaine  privé  du  roi,  que  ce  domaine  soit 
tout  entier  dans  le  droit  commun,  que  le  roi  soit 
propriétaire  comme  tous  les  autres  propriétaires) 
et  que,  en  conséquence,iln'y  ait  plus  ni  dévolu- 
tion, ni  i^tipulatiou  particulières.  {Àt^  vauvi  du(t 
voix!)  .    . 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  une  nouvelle 
lecture  de  l'amendement  de  M.  Salverte,  quil  fit 
sous-amendé  en  ces  termes  : 

Art.  21  (devenu  art.  L'^).  Le  roi  conservera  1^ 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  avant 
>on  avènement  an  trône;  ces  biens  et  ceuxqiffl 
acquerra  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son 
règne  composeront  son  donïatne  privé.  » 

La  Chambre  remarquera  que  cet  amendement 
remplace  les  articles  21,  22  et  23  de  la  commis-' 
sion. 

M.  Wlenoet.  11  faudrait  lire  les  articles  de  iji 
commission. 

M.  le  PrësIdeDt.  Les  voici  : 

«  Art.  21 .  Les  bietis  meubles  ou  immeubles* 
corporels  ou  incorporels,  que  le  roi  possède  lors 
de  son  avènement  au  trOne,  sont  dévolus  à  TEtat 

«  Art.  2?.  Néanmoins,  les  biens  dont  le  roi  ac- 
tuel ne  s'est  pas  dessaisi  avant  son  avènement 
ainsi  que  l'usufruit  de  ceux  dont  il  a  aliéné  la 
nue  propriété,  sont  placés  daiiî?  son  domaine  privé 
sans  que  cette  exception  puisse  en  rien  modifier 
pour  l'avenir  le  principe  de  la  dévolution  et  de 
la  réunion  au  domaine  de  l'Etat. 

«  Art.  23.  Feront  également  partie dadomaine 
privé  du  roi,  tous  les  biens  qu  il  pourra  acquérir 
par  les  voies  autorisées  par  le  Code  civil.  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaiuv.  Le  gouvernement 
déclare  adhérer  entièrement  à  l'aniendement  de 
M.  Salverte  et  aux  dispositions  qu'il  consacre. 

^L'amendement  de  M.  Salverte  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

L'article  24de  la  commission,  qui  devient  l'ar- 
ticle 23,  est  ainsi  roniju  : 

«  Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé' 
soit  par  des  actes  entre  vifs,  soit  par  des  legs 
particulière,  sans  être  assujetti  aux  règles  du 
Gode  civil,  qui  limitent  la  quotité  disponible  et 
s  il  viiiut  à  décéder  sans  en  avoir  disposé,' son 
domaine  privé  appartiendra  à  l'Etat.  » 

M; Salverte  propose  sur  cit  article  un  amende^. 
ment  qui  deviendrait  l'article  23.  11  est  ainsi 
congu  :  .    •        .  : 
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cependant  paa  déraiiannabt!'.  (Aux  voix  !  nu,r 
MU  / }  Il  faut  CL'peDdutit  pourroir  à  l'érabliSEï^ 
ment  du  succuHfiuur  depuia  le  motncnt  où  li 
entrera  en  fonctions  justfu'au  muni<>iit  c  ij  touï^ 
lui  aurei  tixé  une  liste  civile. 

Voix  nombreinei  :  l,a  question  préalable  ! 
M.  le  PrJBtIdCNi.  L'amendement  esi-il  appuYé  ? 
(.Yon.'noB/) 
QuHquet  membres  :  Il  est  appyyé  ! 
De  toutes  parts  :  La  i|uesiioQ  préuliibk^  l 
(La  aueslion  préulàble  eat  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

H.  le  l*rë«ldenl.  Voici  le  dernlur  article  pré- 
senté par  la  commiaxion  : 

Ditposilion  iraiulloire.  —  »  La  présente  loi  esi 
eiécutoire  à  p;ir(tr  il»  1"  janvier  )83V.  Néan- 
moins, les  rcviiuadee  biPU8r.omp08aDti'unciennii 
dotation  8t  l'apiiiiage  d'Orléana,  perçus  ou  :i  per- 
cevoir jusqu'au  I"  jauvier  1832,  ut  les  sonioifH  dp 
l,5(X>,U00rr.  par  lUoiE,  touchées ilu  Trésor,  sont 
déDnitivi^mcnt  iitlribués  à  la.  Hsm  civile.  >  {Aoù 
voixl  aux  voix.') 

Le  premier  iimendemeat  présenté  sur  cet  Arti- 
cle l'St  de  H.  tiïbHt.  Il  (iBl  einsi  cun(;u  : 

■  La  présenie  loi  sera  exécuioirt-  à  partir  du 
7  aiiftt  1830.  Les  revenus  perdus  par  la  liste  ci- 
vile sur  le.-%  ditmaincs  ron  compris  dans  la  dola- 
tioa  de  ta  Couronne,  et  les  sommes  qu'illes  a 
touchées  du  Trésor  au  delà  de  celle  lixëe  par 
r&rticle  16  ci-dos^us  sontrapporlées  par  imputa- 
tion sur  les  premiers  payemeuts  à  Taire.  > 

Voix  Tumibreuset  ait  centre  ;  Le  question  préala- 
ble I 

M.  le  Président.  Un  a  demandé  !a  quiistiou 

préalable.  (Oui!  oitil)  Je  vais  la  incitre  aux  voix. 

U.  le  fféaérml  Deniarçay.  Vous  agisses  contre 

le  rèt^litmeiit  :  l'auteur  de  l'amendement  a  le  droit 

de  le  dévulopper 

M.  le  PréwIdeMt.  La  parole  est  à  M.  Uuliet. 

H.  Cabet.  Messieur.',  en  volant  une  liste  n- 

TJle  considérabli-,  votre  opinion  a  été  que  vous 

agissli'x  dan4  l'intiTét  du  pays,  dans  l'ii^térét  des 

contribuables,  et  dans  l'intérêt  de  la  royauté  jio- 

pulaire  de  Juillet. 

Comme  vou».  Messieurs,  je  désire  l'intérêt  du 
pays,  des  contribuables  et  du  la  rotaulé  qu"  la 
Itévolution  de  Juillet  3.  [ondén  :  mai.-i  je  ne  par- 
tage pas  votre  opinion  sur  la  nOcepsilé  d'unn 
grosse  liste  invile  ;  et  je  pense  que  n'eût  été  ser- 
vir ces  trois  intérêts  que  d'accorder  à  la  Cou- 
.ronuc  unt!  liste  civile  moins  considérable. 

Ûaispniin,Taufiavczvoté,  vousavezrecgnnuque 
la  somme  de  12  millions,  tuilé|.iMidum[i.'''nt  des 
.6  ou  7  millions  nruvunaot  des  revenus  des  jin- 
meublee  qui  ont  été  réunis  â  la  dotaiiun  de  lu 
Couronne,  satisfiT-iit  ù.  toui>  ces  intùrët^. 

En  bien  '■  je  vuua  W  demande,  si  I.1  liste  civile  â 
laquelle  on  a  paTé  par  avanci-,  avait  iceu  moins 
qiii!  la  somme  allnnet',  ccrtaiui'meiit  il  faudrait 
compléter  la  somm».  . 
Aux  centres  :  Nun,  non! 
Voix  à  gauche:  Mais  si,  d'après  la  Cliartu! 
U.  Cabel.  On  répond  nn'on  n'aurait  pas  com- 
plété la  somme.  Bli  bien  I  j'en  appellerai  alacon»- 
deace  publiqne.ik  laCliamNreelle-iDémc.lBr'ui/.) 
Si  la  liste  ciiile  n'avait  rien  re^u  jusqu'aujour- 
d'hui, est-il  quelqu'.  n  qi'i  puisse  dire  qn'oii  m- 
lai  aortU  pas  payé  les  13  millions,  à  partir  du 
Taoùt;  et  si,  au  lieu  da  rewviùr  un  million  j 
30O  miUfl  ftaoca  par  moii,  aile  n'avait  nga  que  J 


100  ou  300  mille  francs.  e?t-il  quelqu'aa  ici  qoi 
rerusersit  de  r<>mptir  la  i^omme  fixée  par  'la  lor 
que  vous  venez  de  voter?  Certainement,  tous  U 

compléteriez- 

Avx  centres  :  Non  !  non  1 

M.  Cabet.  Je  |irii>  qu'on  ne  m'iDterrompe  paa. 
iMurmtirei.)  Puisque  ce  mot  de  prier  l'xcite  des 
murmures,  je  ne  l'emploierai  plus;  mais  je  ré- 
clame un  droit,  et  je  deniamie  qu'on  m'écoute. 
Ceux  qui  voudront  répooilre  useront  du  mâiii>j 
droit. 

Par  la  même  raison  que  l'un  coNiplèlotnit  ta 
somme,  S' i-l'e  était  moindre,  et  quand  mê^ne  on 
Il  voudrait  pas  la  compléter,  car  je  ee  vi^ux  pas 
discuter  là-dessus,  puisque  lu  liste  rivili'  4  rc^u 
une  somme  de  1  inilliofi  500  mille  fr  ncs  par 
mois,  beaue.oup  plus  que  ce  qui  lui  est  alloué, 
je_demaiirle8i  nous,  défenseurs  des  derniers  con- 
tritinables,  nous  ne  devons  pas  considérer  comme 
un  devoir  de  faire  rentrer  uu  Trésor  la  sommé 
qui  en  esi  sortie  vans  l'ordre  d'une  loi,  d'autant 
plus  que  eerlainemeiit  la  pircertion  n'en  a  él>^ 
que  contlitionnellc;  personne,  sans  douie,  i>'a 
entendu  sesoustraire  à  l'exécution  de  la  Charte, 
à  rexéi'ulion  des  lois  et  au  contrôle  des  Cham- 
bres. 

Aux  Chambres  seules  il  appartenait  de  ftxer  )c 
chiffre  do  la  listL'  civile;  ni  ministres  ni  autres 
n'ont  [lueDti'ndri'queiil'o»  recKvait  par  avance, 
ce  n'était  qu'à  condition  de  restitution  dans  le 
ras  ofi  la  somme  perdue  serait  supérieure  à  la 
somme  votée. 
Quel  serait  donc  le  motif  grave  qu'il  v  aurait 

Cour  ne  pas  faire  rentrer  celte  différence  au 
résor? 

le  motif  que  nous  a  donné  H.  le  rapporteur, 
et  devant  lequel  il  semble  qu'il  s'y  ail  rien  à  dire 
en  fuveurdeHmiIjions  de  contribuables  qui  payi^ni, 
c'est  qu*il  y  aur^iit  incoUTenance...  Je  ne  vois 
d'inconvenance  que  dans  l'aliaiidOQ  trop  facili;  Aoa 
droits  des  contrinualiles.  J'invuqueiai  ce  que  di- 
sait le  rapporteur  dans  une  du  vos  prëcedenutt 
séimces. 

Pour  obtenir  une  liste  civile  considérable,  il 
invoquait  les  qualités  p<Tsunnelle^  du  roi,  et 
lorsqu'on  lui  rcpundait  qu'on  ne  |i:.urratt  fias 
demander  une  diinlnulioii  à  la  li:4le  civile  île  m>d 
successeur  sans  lui  faire  injure  :  >  Non, Messieurs, 
disait-il,  vous  aurez  toujours  une  liberté  entière 
de  discuter  la  nonvello  Tisle  civile,  et  de  la  pro- 
portionner aux  besoins  du  nouveau  roi,  parce 
i|a'il  n'y  a  jamais  injure  à  exercer  un  droit.  > 

Eb  bieul  je  dirai  aussi  qu'il  n'y  a  jamais  iiii;oD- 
venance  ii  exercer  uu  droit;  à  plui  forte  ruîsoa 
iiuand  on  remplit  un  devoir,  et  c'est  un  devoir 
iiue  je  viens  remplir. 

Mes^icur<i,  nuus  difféioiis  d'opinion,  quoique 
visant  au  même  but  :  vous  croyez  servir  U 
royauté  de  Juillet  en  lui  accordant  beaucoup 
[l'urgent;  je  nois.  moi,  que  vous  la  fervirit-i 
meux  en  luidimna;'-!  une  linc  civile  mnins  coo- 
aidérable.  Mais  c'est  une  question  résolue  et 
ruus  ne  pouvez  plus  y  revenir,  Du  moins,  si 
voos  ne  mettez  un  terme  à  la  facilité  avec  la- 
quelle V11U8  avii  d'in^ié  les  million.''...  ilnterrvp- 
tion.) 

Messieurs,  liberté  euliënr  fc  cette  tribune,  li- 
lierté  surtout  lorsque  nous  venons  défendre  la 
Ixturse  des  contribuables  ;  car,  ainsi  qtje  le  disait 
l'autre  jour  U,  Uupin,  à  propi»  des  légionnaire», 
à  qui  on  refusait  des  secours  :  Toute  somme 
qui  sort  do  Trésor  est  autant  d'enlevi-  à  la  lot-tuoe, 
toaveot  Jt  la  niiiin  if*  cootributUsi.  -i 
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=  Il  De  faut  pa«  l'oublier,  la  misère  eat  graade,  «t 
lea  pauvres  contribuables  oni  grand  besoin  d'aï- 
lègl'iueht]  et  ce.  aûiit  eux  qui  paientlea  Boiniiiee 
i]ue    voua  voti'i  fi  largement.  [Aux  eoUç.'  aax 

Voîxiy 

Il  y  a  d'aulrcQ  motire  qui  me  font  inaiHt«r,  des 
motii:!  d'une  hauie  importance,  et  malgré  I  em- 
prcB-seoiuiit  que  manifeste  la  Chainbr,',  je  [tensu 
qu'elle  lue  p'Tmetlra  de  les  indiquer. 

La  Cburle  que  l'on  invoque  toujours,  la  Cliarte 
qu'on  aiipelk  la    vérité  même,   i>rescriv4iit  au 

f[ouvernenient  dit  fvire  régler  [a  moulant  il:  k 
[Aie  ciVilu  dans  la  première  législature  qui  sui- 
vait le  nouveau  rè^nu;  Iks  miaiatres  diiVJiKut 
remplir  Ci'lle  co'idiuou.  (BritiU  confiu.) 

Une  u»lc  dut  caiUret  :  Vos  Hinia  ne  voulaient 
tuàqu'oaladis,:Atat  iliins  la  dernière  sessioul 

Une  autre  voix  :  M.  Corcelles  s'y  oppoisit  I 

H-  C'abel.  II  n'y  a  pas  de  disposition  qu'on  w 
puisse ''gaiement  éluder.  Ti>ute.'<  le>f  ilispositioa^ 
dé  lii  Charte  sont  sarTées,  ellen  iloivi-nt  être  e\6- 
rulé<'B.  ÎP,  ne  pDls  me  dispensiir  d'^idreaser  le 
repmche  itu  gouvernement  ^ie  n'avoir  pas  pré- 
senté la  loi  sur  la  liste  civile  à  la  première  ses- 
sion... (InterruptioH.) 

Pour  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  que 
moi,  la  Irlbuni^est  onviTtl-  :  ilspoarront  y  mon- 
ir  puur  me  répondre. 

U.y  ^plue  encore.  Le  ministre  des  iinunces  nit 
jieul.jaioais  payer  sans  autorisation.  Le  miuidtre 
ii'u  jainalâ  eu  d'autoria^ition  poi'r  payer  les 
sommi'a  considérables  qu'il  a  Jétiuori^ée?. 

M.  de  Kambulean.  La  loi  des  dousièjniU  au- 
torisait le  ministre  ù  payer. 

M.  Cabei.  Vous  me  répondrez  it  'a  tribune. .. 
&i  lorsque  dans  une  de  vos  den  itrex  séances 
voua  avezentendn  uti  inluisirc  voti!<  dire  qu'un 
vol  l'oiiiiidérable  avait  été  fuit  à  la  Itililiotbéqne 
parci-  i\a.\m  n'avait  pn  f^iire  la  dépensa  de  bnr- 
rcaux  pour  les  fenêtres  eane  autori>âtton...(.Voit- 
velle  inlerruplion.) 

Le  règlement  Interdit  li-s  intcrruplions.  I>' 
tnuies  sr:^t  dispoiiltons,  c'est  s:in.^  lonircuit  lu 
pluj»  ni'cessjiire,  et  c'fst  cvHi'.  qu';  la  Chambre 
devrait  olis-rver  le  plus  reli^ieaaemi^nt,  ne  Fût-i-e 
que  iiuur  donner  l'excmiile  du  n'spcct  pour  l:i 
légalité.  (Bnlt.) 

Je  ilemnnde  donc  que  cette  dispo-^itton  sort 
(ihsiTVi'e.  Si  une  partii;  quelcnrrqne  de  ia  Chamhre 
ne  permet  d'applaudir  les  orateurs  de  son  opinion, 
OB  d'intitTroiupre  ceux  îles  parties  opposée..',  le 
même  droit,  ou  |ilutAt  h  même  infraction  au 
roulement  doit  être  tolérée  pour  les  autres  côté?. 

Pour  ma  nan,  ja  ilésire  ijue  la  U!iaint>rc  se 
inainiicnne  dans  rub.si^rvation  de  cette  di^posi- 
ti')n  de  son  rè;dle<Ment,  car  une  inierrui'lion  <■» 
appelle  une  autre,  't  (lerKonae  ne  veut  lyranni- 
lier  '-i  ôire  tyrannisé,  et  ceux  qui  sautTriraiei^t 
lie;!  interruptions. .. 

Voix  nombreuses  :  A  la  quesiio'i  '.  ii  la  question  I 

il.  HoNlIlf  de  VaHUlae,  ù  furateur.  Vous 
ave;t  raison,  cl  v<iub  evrieL  no  jtlus  iiiieriunipre 
SI  souvei  t. 

M.  Cnb«(.  Vima  pourrii-i,  Monsieu'-,  monter 
à  la  tribune... 

M.  Rcalllé  de  FonlalH*.  Je  A\i  qne  voua 
avei  raisons  mais  que  vous  inierrompei  .^uiiq 
CMB»e.  fNù-M.) 

H.  Cabct.  ia  suis  l>iea  aise  de  cette  Interpel- 
lalion. 
|^l|J^n^m^^0tlï«t';  Il  ne  e'agtt  pas  dé  cela. .  _ 


M.  «>lai>-BlxoiB.  Il   faut  faire  cesaf-r  ce 

colloque. 

M.  Cafc^t.  Ce  collo(jue!...  ^lais  je  suie  dans 
mon  divit,  et  ceux  qtii  m'interrompent  ne  sont 
pfts  dans  le  leur. 


M.  Cabei.  11  faut  bien  que  je  réponde  à  ceux 
qui  m'intcriJellent. 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  répondra 
aux  itilLTruptioiis. 

M.  Cnbei.  Alors  empêchez  que  l'on  ne  m'in* 
lerrompi'. 

Puisque  j'ai  été  ainsi  interpellé,  je  déclare  que 
je  suis  profnn dément  blessé  de  me  trouver  sou- 
vent dans  l'obligation  de  dél'endre  les  oratears 
de  mon  parti  contre  les  interruptlone  qu'ils  aonf- 
frcnt.  An  snrplus,  je  déclare  que  je  n'interromps 
jamais  que  lea  înlerruptenra,  et  je  trouve  qne 
ceux  qui  se  laisiient  dominer  par  les  agitations 
l't  les  murmures  manquent  h  la  dignité  de  la 
Chambre  et  li  leurs  devoirs;  e(  d'ailleurs  de  pa- 
reilles interruptions  ont  une  influence  factieuse 
sur  It'S  délibérations  de  l'Assemblée,  et  personne 
ne  devrait  les  souffrir.  Je  reprenJs  la  discussion 
qui  noua  occupe. 

Je  disiiis  donc  que  les  paiements  faits  par 
M.  le  niinistn'  des  linance>  l'avaient  été  Sans 
droit,  ut  qui!  rien  nti  l'antorhail  à  les  ^ire.  Je 
concevrais  qui:  l'o-i  eut  donné  des  acomptes,  s'il 
y  avait  nécuasité;  mais  i-ette  nêcessllë  me  semble. 
Iniii  d'être  apparenti*,  cur  le  prince  avait  un  grand 
étal  de  mai'on,  et  ses  revenus  piTâonnela  suffi- 
saient à'soB  iic.<ûih3. 

Kncore  une  fois,  je  concevrais  qu'on  eût  payé 
200,300,A0nmillefr.,  mais  1 ,500,000  fr.parmoifl., 
quand  le  jiremier  projet  de  lisii'  civile,  quf  por- 
tait 18  millions,  avait  soulevé  tant  de  réclama- 
tions, dés  qu'il  avait  été  connui  j^  dis  que  le 
fait  ne  mu  paraît  pas  instillable,  et  qu'il  ne  lïui 
jias  parler  de  légalité,  de  charté-vériië,  si  l'on 
peut  se  permettre  de  pareilles  infractions. 

Ces  conaidératiouB  me  parai Bscnt  graves.  Lals- 
serin»intenaut  les  1,500,000  francs  payés  par  mois, 
•  e  serait,  de  la  part  de  la  Chambre,  consacrer 
nn  ahu^,  une  illégalité,  une  inconvenance, 
puisqu'on  parle  d'inconvenance,  et  je  ne  crois 
pas,  dans  mon  devoir  do  député,  pouvoir  laisser 
passer  celte  discussion  sans  réclamer. 

Je  vole  ponr  ruxécuiion  de  ia  loi  à  partir  du 
commencement  du  régne. 

M.  Salverle.  Jn  demande  la  parole. 

Voix  it  iianehe  :  A  demaiu  I  h.  demain  ! 

Au  centre  :  Non  !  non  I 

:M.  Wnlverte.  L'article  19  de  la  Charte  est 
conçu  en  ci^s  termes  : 

u  La  liste  civile  est  Hxée,  pour  toute  la  duréo 
du  l'éRne,  par  la  première  législature  ae.'iembléti 
ù  l'avëiit'ment  du  roi.  » 

La  liste  civile  est  fi.rie  pour  toute  la  durée  du 
règne,  i^la  veut  dire  du  premier  juur  au  dernier. 
Il  n'y  a  doue  qu'une  manière  de  la  compter  : 
vous  avex  voté  1:^  millKms,  i/i«t-à-dire  un 
million  par  mois;  si  vout<  donniez  davantage,  il 
V  aurait  deux  listes  civili'B  :  une  provisoire,  qui 
ne  serait  fondée!  sur  aucune  loi,  et  unedéllnitive 
i|ue  vnus  fixez  aujourd'hui. 

Cela  est  contraire  àlaCbartre:  ai  voub  adoptiez 
la  proposition  de  la  commission,  von»  violeriez 
la  Charte.  Le  U-xte  de  la  Charte  signilie  que  |a 
lislu  .civile  commifDcé  du  premier  jpur  di)  tigHb 
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vé,  et  je  demande,  bien  entendu  toujours  en 
présence  des  tribunaux,  la  liberté  illimitée  de 
la  presse.  {Marques  cHétonnement. . .  Rires  pro- 
longés.) 

M.  Dapin  aine,  ccmmissaire  du  roL  Quant  à 
la  presse,  si  elle  n'est  pas  assez  libre,  c'est  une 
question  que  nous  examinerons  plus  tard;  quant 
a  présent,  renfenuons-nous  dans  la  di8cu^8ion 
de  Tarticle  dont  il  s*agit. 

Le  ptincipj  d<i  la  dévolution  des  biens  du 
prince  régnant  de  la  Couronne,  au  moment  de 
son  avènement,  a  été  pendant  longtemps  un  prin- 
cipe du  droit  public  français  :  on  avait  môtne 
cédé  à  cette  espèce  d'impulsion  du  passé,  en 
conservant  cett'  même  dévolution  dans  diverses 
lois  portées  depuis  que  ce  droit  public  a  reçu 
d'imporlantcB  modiQcations. 

L'tionorable  M.  Salverie  a  compris  que  les  rai- 
sons gui  avaient  fait  établir  ce  princijie  de  la  dé- 
volution n'étaient  pas  les  mômes  aujourd'hui, 
et  qu^elle  ne  pouvait  pas  être  aujourd'u  li  éta* 
bli3  de  plein  droit. 

L*honoral)le  collègue  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, en  parlant  de  Hugues  Gapet  et  de  sa  dy- 
nastie, me  fournit  Toccasion  de  démontrer  avec 
plus  d'évidence,  que  les  principes  aujourd'hui 
ne  peuvent  plus  être  les  mém's;  qu'ils  sont 
complètement  diffé  enis,  eique,par  conséquent, 
il  faut  aussi  que  les  dispositions  de  la  loi  chan- 
gent sur  ce  point. 

Un  mot  sur  le  point  historique. 

Sous  les  deux  premières  races,  il  existait  un 
domaine  privé,  qui  se  partageait  également  entre 
tous  les  enfants  du  roi.  11  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient, et  l'histoire  a  vanté  la  sagesse  de  Char- 
lemagne  et  la  disposition  qui  se  trouve  dans  le 
caçilulaire  de  Villis  qui  est  connu  de  tous  ceux 

3 ui  ont  étudié  le  droit  piblic;  mais  le  p.irtage 
e  la  souveraineté,  voila  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
funeste;  voilà  ce  qui  entraîna  des  guerres  civiles 
et  la  ruiiie  de  celte  race.  Quel  était  l'état  de  la 
législation  à  cet  égard  à  la  fin  de  la  deuxième' 
race?  Le  système  de  la  conauôtc  éiait  poussé  à 
l'exeès.  On  donna  d'abord  des  récompenses  pé- 
cuniaire:^, des  bénéfici  s,  ou,  si  vous  voulez,  des 
maioiats,  car  on  se  ressemble  de  plus  loin  ;  le^  bé- 
néhces  à  teniis  étaient  donnés  a  la  (barge  du 
service  militaire.  Ils  étaient  donnés  à  vie, 
q  ,and  les  t^eignt  urs  avaient  assez  de  puissance 
pour  les  retenir,  et  ils  devinreiît  enfin  héîéJi- 
taires,  quan  i,  plus  puissants  encore,  ils  trouvè- 
rent le  moy«  n  de  fixer  l'hérédiié  dans  leur  famille. 
Et  n'oubliez  pas  qu'en  y  fixant  les  biens,  ils  y 
fixèrent  ausM  un  pouvoir  politique  attaché  à  la 
posses^^ion  de  ces  biens.  Ainsi,  à  chav|ue  Tonction 
publique  était  attachée  une  dotation  avec  le  titre 
qui  reedait  la  dotation  héréditaire.  Ce  ne  fut  pas 
seulement  un  b:en  et  un  revinu,  ce  fut  aussi  un 
pouvoir  politique,  de  n  anière  que  la  puissance 
suprême  cessa  d'être  un  pouvoir  central,  mais  il 
fut  démembré,  disséminé  avec  toutes  les  proi  rié- 
tés  parlicuièt  es  ;  il  était  devenu  en  quelque  sorte 
patrimonial,  et  il  relevait  ù  peine  du  souverain 
par  la  loi  de  la  souveraineté  à  l'époque  de  Hugues 
Gapet  qui,  dit-on,  a  fondé  un  système. 

Messieuis,  Hugu*  s  Gapet  n'a  rieu  fondé  ;  il  était 
lui-nême  le  résultat  du  sytème  dont  j'ai  parlé, 
il  n'était  i^u'un  de  ces  seigneurs,  qu'u  >  descendant 
de  c  s  anciens  capitaines,  qui  ayant  de  grands 
domaines  avec  une  puissance  politique  attachée  à 
leur  possession,  se  sentirent  a^^sez  foits  pour  mé- 
priser la  race  de  Gharlemagne.  qui  d'ailleurs  avait 
Bien  mérité  son  sort,  puisqu'elle  s'était  allée  avec 


l'étranger,  et  avait  cessé  d'être  française;  Hug  es 
Gapet  Tut  choisi  par  les  autres  seigneurs  pour  co:  - 
sacrer  le  système  de  la  spoliation  ancienne,  pour 
que  chacun,  sous  son  règne,  étant  précisément 
aans  la  même  p  sition  que  lui,  d^ieurât  posses- 
seur héréditaire  de  son  fief,  de  sa  puissa:  ce  publi- 
que. Ils  ne  voulurent  le  reconnaître  comne  sou- 
verain qu'à  la  con  :ition  qu'ils  seraient  eux-mêmes 
de  petits  rois  particuliers,  ayant  «ians  Uurs  do- 
maines une  haute  justit:e,  et  lui  renda  t  à  peine 
quelques  rest'S  de  foi  et  hommage,  avec  l'obliga- 
tion de  le  suive  à  la  guerre  lorsqu'elle  aurait 
un  caractère  g(^n -rai. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  u:!e  foiidution  de 
Hugues  Gapet,  mais  l'usage  des  llefs. 

Tous  les  historiens  vous  disent  qu'à  cette 
époqne  la  Gouroine  de  Fraice  était  gouvernée, 
non  pas  par  un  droit  public  résultant  du  droit 
d'assembfées  délibérantes,  mais  comme  un  vaste 
fief.  Vous  concevez  très  bie  i  alors  que  Hugues 
Gapet  arri\ant  à  la  Couronne,  y  venait  avec  ses 
doîuaines.  avec  ses  fiefs,  avant  tout  comme 
s  igneur  réodal.  Il  était  duc  de  France,  duc  de 
l'endroit  qui  est  le  plus  central:  il  fut  choisi 
par  ses  compagnons,  et  l'assemblée,  du  reote, 
lut  influencée  par  un  post^  de  600  hommes  qui 
n'étaient  pas  bien  éloignés,  à  ce  que  disent  les 
historiens. 

Voilà  donc  le  principe  de  la  réunion  à  la  Gou- 
ronne.  G'était  le  premier  des  fiefs,  car  tous  les 
autres  fiefs  en  relevaient,  et  le  roi  était  le  pre- 
mier souve.ain  fîcffeux  de  son  royaume;  tout 
le  monde  relevait  de  lui,  et,  par  cette  raison,  il 
ne  relevait  de  personne,  et  suivant  le  langjige 
de  nos  pères,  il  ne  relevait  que  de  Dieu  et  de  son 
épée;  plus  tard  on  a  voulu  en  faire  un  droit  divin, 
tandis  que  du  temps  de  nos  aïeux,  c'était  un 
signe  d'mdépendance,  c'était  dire  que  quan  I  tous 
les  autn  s  souverains  avaient  baisé  la  mule  du 
pape,  le  roi  de  France  ne  relevait  que  de  son 
épée;  de  i^^on  épée,  surtout  quand  il  savait  s'en 
servir.  {Serisalion.) 

Le  princi))e  de  la  réunion  et  de  la  dévolution 
est  donc  uniquement  un  priuiipe  féodal.  G'est 
parce  que  le  roi  faisait  corps  avec  ses  fiefs,  p  «rc  i 
qu'il  ne  se  séparait  p:is  de  sa  t"rre,  pas  pins 
que  les  homtnes  qui  étaient  attachée  à  sa  glèbe, 
qo'en  venant  à  la  Couronne,  il  y  apportait  ses 
lern  s,  ses  chat  aux,  •  t  qu'il  s'identiliait  avec  la 
Couronne,  devtnne  dans  sa  main  un  seul  ei 
même  fief.  11  y  lé  nissait  ses  domcincs  et  fiefs 
particuliers,  de  la  même  manière  que  les  autres 
seigneurs,  («uand  iU  encouraient  fél  nie, 
voyaient  leurs  llefs  dévolus  à  la  C>uronne,  c'est- 
à-din*  faire  retour  au  grand  fief,  au  fief  centrai.  — 
Ce  principe  de  la  réunion  à  la  Couronne  était 
général  :  il  opérait,  soi  que  la  réunion  se  fit  par 
acquisition,  par  confiscation  ou  par  voie  de  con- 
quête. 

11  n'est  donc  pas  inutile  d'avoir  ntontré  que  ce 
princi(>e  de  la  dévo  uiion  des  biens  privés  durci 
a  la  Couronne,  n'est  autre  chose  que  le  principe 
féodal  ;  et  le  principe  (lu'on  a  api>>  lé  inaliénaoi- 
lité,  n'est  encore  que  le  principe  féodal  ;  car,  de 
mêm  '  que  le  seigneur  d'un  flei  ne  pouvait  le  dé- 
membrer, d"  même  le  roi  ne  pouvait  démembrer 
la  Couronne  de  France,  qui,  entre  ses  main**, 
était  un  fief  ({U^il  devait  tra*  smettre  intact  à  ceux 
qui  venaient  après  lui. 

Ce  n'(8t  pas  là,  comme  vousli*  voyez,  une  fon- 
dation de  Hugues  G  ipet,  c'était  l'usage  des  fiefs 
?|ui  ensuite  deviut  une  maxime  d'E'at,  puisqu'elle 
ut  très  utile  aux  rois,  précisément  parce  qu'ils 
étaient  sortis  du  sein  de  la  féodalité. 
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El)  biin!  ce  qui  iiVtiit  qu'une  maxime  d'Blat 
fut,  en  1566,  converti  pour  la  première  fois  en 
loi.  On  fut  obligé  de  faire  une  loi.  parce  que  les 
ficfs  avaient  déjà  subi  beaucoup  d'alléralions,  et 
que  les  rois  avaieit  trouvé  moyen  de  dilapider  plus 
ou  moins  leurs  domainer^par  des  conce8?ion3  aux 
grands  sei^meurs,  à  ceux  qui  se  rendaii'nt  redouia- 
bles  ;  car,  dan.'^ce  temp.^,  il  oe  s'agi.^sait  pas  d*ache- 
ter  le  vote  ;  on  votait  a  coups  d*épée  et  on  obtenait 
leur  acquiescement  en  satisfaisant  leur  avidité  et 
en  les  contMitaMt  sous  divers  rapports.  On  porta 
alors  Tédit  de  1566,  qui  fut  une  loi  proposée  par 
le  chanci  !iir  de  Lhôpital. 

Celte  loi  consacre  Tinaiiénabilité  des  domaines 
comme  principe,  avec  ceite  exception,  que  le  do- 
maine pourrait  être  engagé  moyiMinant  finances 
à  la  charge  de  perpétuel  rachat.  C'est-à-dire  ({ue 
si  UD  domaine  était  engagé  pour  100,000  francs, 
on  avait  le  droit  de  rentrer  dans  ce  domaine,  en 
donnant  qu<  bjue  chose  de  plus. 

Le  second  moyen  de  disposer  du  domaine  était 
Tapanage.  Dans  Torigine,  les  ap  mages  étaient  de 
grands  fiefs  donnés,  non  pas  à  rhéri:ier  pré- 
somptif de  lu  Couronne,  puisqu'il  devait  succéder 
au  irône,  sans  partage,  mais  a  >e3  Irôres,  ou  às.'S 
fils  ()ninés,  à  la  charge  de  retour  à  la  Couronne. 
Le  roi  ne  pouvait  pas  aliéner,  mais  seulement 
enf^agt  r.  Quait  aux  acquisitions,  !e  prince  pou- 
vait prononcer  la  réunion  expresse,  et  s'il 
ne  le  faisiit  pas,  il  suffisait  d'une  adminis- 
tration pendant  10  ans,  pour  en  induire  son 
acquiescement  tacite  ;  ou  s'il  mourait  sans  en 
avuir  dispo  é,  les  biens  re.  talent  à  TËtat.  El  pour- 
quoi? Parce  >uie,  dans  ce  système,  le  partage  du 
royaume  entre  les  fils  isu  roi,  n'ayant  plus  lien, 
ta  Couronne  restait  possesseur  des  biens  particu- 
liers sur  lesquels  il  n'avait  pas  été  statué.  C'é- 
tai  Mit  des  espèces  d^^pavcs  pour  la  Couronne  du 
suc  e.-seur,  comaie  des  biens  vacants  qui  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  maître  que  la  Couronne  eik- 
niôme. 

Voilà  votre  ancien  droit  français. 

Sous  Henri  IV,  on  essaya  de  contester  ce  pou- 
voir. 11  n'est  pas  inutile  de  rendre  compte  ue  ce 
qui  avait  lieu  alors,  afin  de  savoir  bien  ce  qu'on 
entend  établir. 

S  )us  Henri  IV,  il  y  eut  une  question  de  réunion 
très  grave.  Ce  n'c  ail  pas  seulement  en  considé- 
ra ion  delà  t  ndresse  qu'il  portait  à  sa  sœur,  quoi- 
que ce  soit  !e  mo;if  qu'il  en  a  donné,  ei  pour  le 
désir  de  var  payer  ses  créanciers,  ce  qui  état 
d'équité  naturelle;  mii?,  au-dessus  de  ces  deux 
considérations  de  droit  privé,  les  ::frectio;is  de 
famille  et  les  droits  des  tiers,  il  y  avait  une  im- 
mense question  politique. 

Quoique  élevé  durement,  Henri  IV  avait  été 
élevé  sur  le  trône;  non  seulement  il  avait  des 
domaines  particuliers,  mais  une  couronne  ;  plus 
petite,  il  est  vrai,  <]Ue  celle  de  France,  et  de  na- 
ture à  être  absorbée  par  elle,  mais  enfin  une  cou- 
ronne distincte.  Il  importait  que  le  principe  d'u- 
nité, d'indivisibilité  à  la  Couronne  de  France,  que 
le  princip  -  de  réunion  ne  reçut  aucune  infraction. 

On  oppose  à  Henii  IV  Védit  de  1566  et  les 
maximes  du  royaume.  Le  parlement,  gardien  de 
ces  lois,  refusa  d'adhérer  au  vœu  de  Henri  IV, 
et  le  força  d'accepter  l'élit  qui  consacre  le  prin- 
cipe de  II  réunion  des  biens,  tiefs  du  royaume 
de  Navarre  et  de  toutes  les  souverainetés  parti- 
culières qui  étaient  dans  son  domaine. 

Mais  le  prince  n'était  pas  censé  dépouillé  de 
ses  biens  personnels  par  cette  dévolution  ;  il  ne 
les  apportait  pas  au  fisc  |K)ur  s'en  S'parer  iui- 
uième,  car  il  n'y  avait  pas  alors  de  domaines  de 


l'Etat  distinct  de  celui  de  la  Couronne;  il  n'y 
avait  alors  que  ce  dernier  dom  âne  :  la  Couronne, 
c'est-à-dire,  alors  l'Klat,  la  royauté.  Le  roi  se 
trouvait  donc  toujours,  comme  roi,  possessei^r 
des  biens  qui  lui  avaient  appartenu  comme  par- 
ticulier. 

il  en  disposait  avec  beaucoup  d'autres  objets, 
n  )n  pas  à  titre  d'aliénation,  mais  à  titre  d'enga- 
gements, dont  n  gratifiait  trop  souvent  les  cour- 
tisans, et  à  litre  d'apanages  dont  il  dotait  ses 
enfants;  enfin  par  toutes  les  dispositions  qui, 
pour  n'être  pas  irrévocables,  n'en  procuraient  pas 
moins  d'énormes  jouissances  aux  courtisans  aux 
dépens  des  revenus  qui,  au  fond,  étaient  la  véri- 
tat)le  richesse  d  3  l'Etat.  Après  Louis  XIH,  on  fit 
l'application  de  ce  principe.  Louis  XIV  succéda 
seul  à  la  Couronne,  et  il  constitua  son  frère  avec 
un  apanage,  à  charge  de  retour.  Sous  Louis  XVI, 
au  commencement  de  son  règne,  il  n'y  avait 
pas  de  domaine 

C'est  ici  que  je  prie  la  Chambre  de  considérer 
s'il  en  e.t  résulté  quelque  bon  effet  pour  le  do- 
maine public,  quelque  avantage  même  pour  la 
Couronne. 

Nous  étio  )s  bien  loin  des  anciennes  lois  des 
fiefs;  les  seigneurs  féodaux  avaient  disparu.  Il 
ne  restait  plus  que  des  tilres  insignifiants,  sans 
attribali(n  politique.  Ainsi  la  dévolution  au  do- 
maine privé  ne  pouvait  se  considérer  ré<rllement 
que  sous  le  rapport  financier. 

Eh  bien,  i  arce  qa'il  n'y  av.iit  pas  de  domaine 
privé,  croyez-vous  quels  deniers  de  l'Etat  res- 
taient toujours  affectés  à  l'Ëtat,  qu'il  n'y  avait 
pas  la  moindre  dilapidation?  Je  citerai  un  exem- 
ple éclatant  :  Le  roi  a  ait  envie  d'acquérir  i'isie- 
Adam,  et  ne  pouvant  pas  racheter  ei  son  nom 
à  cause  de  la  dévululion  à  l'Etat,  il  la  fil  acheter 
par  un  préte-nom,  et  ce  fut  l'Ëiai  qui,  avvC  Us 
deniers  de  l'emprunt  de  1782,  déjà  si  onéreux  au 
pays,  paya  l'acquisition;  et  le  prince  qui  avait 
prêté  son  nom,  en  obtint  la  jouissance  sans 
même  payer  les  dettes  viagères  qui  lui  avaient 
été  imposées  par  un  premier  acte,  et  dont  il 
trouva  moyen  de  se  faire  libérer;  on  a  trouvé 
dans  le  livre  rouge,  le  dernier  terme  pour  solde 
de  payement. 

Ainsi  vous  voyez  que  ceprinclpe,  que  le  prinee 
rie  peut  pas  avoir  de  domaine  privé,  trouvait 
facilement  des  moyens  d'é\a*ion.  Seulement,  au 
lieu  d'agir  franchement,  on  déployait  des  moyens 
qui  dégradaient  la  royauté  ainsi  que  les  princes 
qui  servaient  de  prête-noms,  et,  plus  tard,  à 
30  ans  de  distance,  n'ont  produit  ((U'un  procès 
scandaleux,  scandale  d'autant  plus  grand  qu'on 
jouissait  des  biens  sans  payer  les  dettes;  que  les 
créanciers  et  fournisseurs  de  la  maison  d^t  Gonii 
étaient  réduits  à  la  plus  profonde  misère. 

Voilà  Ihistoire  du  non-domaine  privé  qui 
obligeait  les  princes  à  adr  ter  en  iraude  de 
l'Etat,  lorsqu'ils  faisaient  une  acquisitlun  quel- 
conque. 

En  1791,  il  s'opéra  un  grand  cliangement.  Au 
lieu  de  dire  que  le  domaine  était  inaliénable,  nos 
premiers  législateurs  introduisirent  le  principe 
contraire,  que  le  domaine  était  essentiellement 
aliénable.  Pourquoi?  Parce  qu'alors  ce  n'était 
plus  en  raison  de  la  plus  grande  masse  de  terres 
que  possédait  le  prince,  et  du  plus  grand  noni- 
ore  œhommes  que  ces  terres  portaient  particu- 
lièrement comme  dépendances  du  domaine,  que 
s'a.  préciait  la  puissance  du  roi.  Ce  n'était  pius 
le  roi  des  fiefs  mais  le  roi  constitutioimel,  en 
vertu  des  pjuvoirs  de  l'Etit,  et  il  ne  les  exer- 
çat  plus  en  vertu  du  principe  de  la  féodalit**. 
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Aussi,  vous  voyez  introduire  le  principe  con- 
traire. Le  domaine  sera  aliénable,  seuieineiit  il 
faudra  pour  raliéner  une  loi,  le  consentement 
des  pouvoirs  d*alurs  comme  aujourd'hui  ;  eiifln, 
une  liste  civile  dont  une  partie  sera  dotée  eu 
immeubles  et  Tautre  en  argent. 

Ainsi,  on  conservera  un  domaim;  privé;  on 
en  juge  par  la  loi  qui  dit  que  quand  le  prince 
viendra  à  décéder,  il  y  aura  dévolution  au  do- 
maine (le  la  Couronne. 

Mais  c'était  sans  le  savoir.  De  même  qu'on  a 
de  la  peine  à  se  défaire  de  certaines  habitudes 
de  langage  qui  ne  tiennent  qu'aux  mots,  on  a 
aussi  beaucoup  de  peine  à  se  défaire  de  Tim- 
proSHon  des  choses  ;  on  obéit  sans  se  rendre 
compte,  quand  il  y  aurait  de  bous  motifs  de 
changer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  permit  un  domaine  pivé 
en  1791,  et  Ton  maintint  le  principe  de  la  dé- 
vouliondece  domaine  à  l'Etat,  au  cas  de  décès 
du  roi. 

Sous  TEmpire,  on  établit  ausi  qu'il  pourrait 
y  avoir  un  domaine  privé  et  vn  même  temps  un 
domaine  extraordinaire,  pour  faciliter  un  sys- 
tème de  dotations,  de  majorais,  qui  n'a  pas  été 
Boussé  aussi  loin  que  sous  Hugues  Gapet;  car, 
ieu  merci,  on  n'a  pu  couvrir  la  Fance  de  ma- 
joruts,  ei  ceux  qui  les  oiit  possédés  n*ont  pu  en 
faire  un  droit  terrier  ni  un  |K)uvoir  politique;  il 
n'y  uvuiique  des  biens  dc3  conquête  que  le  chef 
a  partagés  a\eo  ses  compagnons. 

Sous  Louis  XVIII  on  fit  encore  une  modifica- 
tion. 11  n'y  eut  plus  de  domaine  extraordinaire, 
et  pour  qull  n'y  en  eût  plus,  on  commença 
)ar  dissiper  complètement  tout  ce  qui  restait  de 
'ancien;  on  accorda  aussi  à  la  G'juionne  une 
iste  civil>%  et  l'on  maintint  le  principe  de  la 
dévolution. 

Ce  principe  de  la  dévolution  était  évidemment 
dirigé  i)ur  Louis  XVllI  contre  l'héritier  présomptif 
de  ia Couronne;  il  espérait  faire  entrer  les  biens 
de  s<  n  frère  dans  le  domaine  de  l'Etal;  mais  le 
comie  d'Artois  s'est  bdté  de  s'y  soustraire,  et  de 
peur  que  la  mort  subite  de  Louis  XYIII,  en  même 
temps  (|Ue  l'on  dirait:  Le  roi  est  mort,  vive  le  roi! 
n'ip  râr,  en  vertu  du  principe  delà  dévolution, 
la  r<  union  de  plein  droit  de  tous  ses  biens  au 
dcmaine*  il  eut  soin  d'en  faire  donation  à  son 
fils  puîné,  frère  de  celui  qui  était  alors  son  héri- 
titr  prérOiupiif. 

(Juaiid  Charles  X  est  monté  sur  le  trône,  le 
Daujtliin  a  conçu  les  mêmes  craintes.  Comme  il 
n'a\ail  pas  d'enfants,  il  n'a  pas  acheté  un  pouce 
de  terrain  en  France,  il  a  fait  tout  ses  placements 
à  l'êtninger.  Part-uitedes  événements,  cela  peut 
être  très  profitable  pour  lui  ;  mais  enfin  ce  D.iu- 
phin  sentait  très  bien  que  s'il  achetait  des  biens 
en  F.ance^  il  n'en  conserverait  rien  dans  ses  pro- 
priétés privées  iors  de  son  avènement  a:i  trôno. 

Ainsi  le  principe  de  la  dévolution,  si  fécond 
dans  h  s  premiers  âges  de  lu  féodalité,  n'a  rien 
produit  (tour  l'Etat  dans  ces  temps  modernes, 
puisque  nous  avons  vu  Charles  X  donner  sa  for- 
tune privée  à  l'un  de  t^es  fils,  et  riiéritier  alors  pré- 
soniptif  de  Charles  X  faire  des  acquisitions  à  l'é- 
tranger. 

Il  y  a  ici  quelque  chose  à  dire  en  faveur  de  la 
dynastie  qui  est  actuellement  sur  l.*  trône  de 
France  :  c'est  qu'elle  a  tout  confié  au  sol  fran- 
çais. L'apanage  du  duc  d'Orléans  était  en  im- 
meubies.  LaBUccession  de  son  père,  composée  de 
112  millions  à  Tépoque  de  la  Révolution,  était 
alor.'  grevée  de  74  millions  de  dettes.  Tous  les 
biens  ont  été  vendus,  moins  10  millions  retrou- 


vés en  1814,  et  sur  lesquels  il  y  a  eu  35  millions 
de  dettes  à  payer. 

Au  lieu  de  suivre  un  exemple  trop  général, 
donné  par  les  grands  seigneurs  et  les  princes, 
qui  renonçaient  à  leurs  successions  obérées  et 
laissaient  les  créanciers  se  lamenter,  le  duc 
d'Orléans  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
pour  éviter  les  saisies  et  se  donner  le  temps  de 
liquider  la  succession  de  son  père.  Les  bois  ont 
été  mis  en  vente;  il  h  s  a  rachetés  aux  enchères  ; 
en  même  temps  11  a  annoncé  Tint  ntion  de  payer 
toutes  les  dettes,  et,  en  faisant  chaque  année  un 
fort  prélèvement  sur  les  revenus  de  son  apanage, 
il  a  trouvé  le  moyen  de  payer  complètement 
toutes  les  dettes  de  son  père,  quoiqu'il  n'eût 
lai-sé  ciue  dix  millions  d'actif!  A  ce  point  qu'il 
n'y  a  plus  maintenant  un  homme  en  France  ni 
à  Véttauger  qui  puisse  se  dira  (Tôancier  du  roi 
des  Français.  (Vive  adhésion.) 

La  huccession  maternelle  est  échue;  elle  était 
encore  toute  patrimoniale,  toute  foncière;  des 
indemnités  y  étaient  aitachl'es.  Ce  qui  en  est 


iis-Royal 

bien,  cependant,  qu'il  construisait  sur  un  terrain 
domanial»  puisque  le  Palais-Royal  était  apa- 
nage. Et  au  lieu  d'exploiter  le  sol,  de  le  ravager, 
comme  l'uni  fait  certains  prii^ces  apanagistes,  il 
Ta  orné  de  ces  belles  constructions  qui  sont  une 
des  merveilles  du  pays,  un  des  monuments  dont 
la  nation  peul  s'enorgueillir.  (Très  bien!  très 
bien!) 

On  peut  tirer  de  tous  les  faits  que  je  viens  d'é- 
numérer  cette  conséquence  que  la  branche  d'Or- 
jéans,  la  dynastie  aujourd'hui  régnante,  s'est 
identiliée  avec  la  nation  français*;  au  plus  haut 
degré.  Jamais  prince,  jamais  dynastie  n  a  plus  lié 
son  sort  et  ses  destinées  au  sol  de  la  patrie  que  la 
maison  d'Orléans  :  elle  a  confié  s<m  avenir  et 
tout  ce  qui  lui  ajiparlient  au  sol  français.  (iVou- 
velle  adhésion,) 

Non  seulement  le  roi  actuel  n*a  jamais  acheté 
de  bien  qu'en  France,  mais  il  n'a  jamais  placé 
de  l'argent  qu'en  France;  tout  est  sous  la  carde 
de  la  nation,  comme  tout  est  sou^  la  garde  oe  sun 
gouvernement  constitutionnel.  {Marques  réitérées 
d'assentiment,) 

Dès  lors,  je  ne  comprends  [as  pourquoi  le 
prince  régnant  a  fait  un  abandon  à  ses  enfants  de 
tous  les  biens  qui  lui  appartenaient  au  montent 
de  son  avèuen^ent  au  iiône.  Je  ne  puis  voir  en 
cela,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  conseillé  cet 
abandon,  qu'une  espèce  de  préoccupation  du 
passé;  ils  n'ont  pu  échapper  à  rintluence  de  ce 
principe  de  dévolution  qu'ils  supposaient  tou- 
lours  existant  comme  principe  géi:érai,  sans  ré- 
léeliir  que  c'était  une  nouvelle  liste  civile  qu'il 
s'agissait  de  voter  et  que  les  l>>is  de  l'ancienne 
dynastie  n'y  étaient  pas  applicables. 

C'était  une  Constitution  nouvelle,  une  dyiastie 
nouvelle,  une  liste  civile  nouvelle,  qui  amèneront 
des  conséquences  nouvelles  dans  les  lois  comme 
dans  le  régime  et  dans  la  prospérité  du  pays.  H  im- 
porte de  remarquer  qu'au  moins  le  prince  ne  fai- 
sait pas  fraude  à  une  loi,  qui  évidemment  ne  lui 
tst  pas  app  icable  ;  car  on  ne  peut  |  as  lui  appli- 
quer la  !oi  de  Tancienne  dyna.-tie. 

Il  y  a  séparation  eitre  les  deux  dvnasties. 
Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  la  législation  d'Hugues 
Capet  qui  nous  régit;  il  n'y  a  plus  de  seigneu- 
ries particulières,  plus  de  justices  privées,  plus 
de  serfs,  plus  de  Tassaux  ;  il  n'y  a  que  des  ci- 
toyens soumis  au  Joug  de  ta  loi  et  &  l'autorité  de 
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ceux  qui  commandent  en  son  nom.  La  législa- 
tion est  donc  maîtresse  de  changer,  sur  ce  poini, 
les  anciens  principes  et  de  statuer  dilTéiemment. 
On  dira  :  Mais  si  le  prince  peut  si  facilement  ache- 
ter un  domaine  privé,  il  détournera  une  portion 
de  la  liste  ci\ile  pour  grossir  ce  domaine.  Àh  ! 
Messieurs,  le  prince  serait  bien  mal  insjûré  ou 
bien  mul  conseillé  si  une  pareillt3  pensée  pouvait 
lui  venir  ou  lui  être  suggérée. 

Accrotire  le  domaine  privé  avec  la  liste  civile, 
ce  serait  faire  perdre  à  Ciite  dernière  son  nom; 
ce  serait  lui  faire  perdre  son  caractèie  que  de 
remployer  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
est  destinée. 

La  liste  civile ,  comme  complément  de  la 
royauté,  doit  être  emoloyée  royalement  et  non 
dans  des  inlérêls  privés.  Voilà  ma  profession  de 
foi  ^ur  la  liste  civile  ;  et  ce  n'est  qu'à  ce  titre 
que  je  Tai  défendue.  {Très  bienl  très  bien!) 

Supposons,  au  contraire,  un  prince  qui  n'au- 
rait pas  de  domaine  privé,  et  qu'il  ait  8  enfants 
dont  il  veuille  avantager  quelques-uns.  S'il  lui 
était  interdit  de  faire  des  acrfuisilions  à  décou- 
vert, quelle  facilité  n'aurait-il  pas  de  fai>e  des 
acquisitions  eu  leur  i!OiiJ,e;i  leur  en  fournissant 
les  fonds. 

Ce  serait  alors  le  cas  où  c^  prince  pourrait 
concevoir  la  malheureuse  et  impolitique  pensée 
de  dé'ouruer  les  fonds  de  la  liste  civile  pour 
remplir  de  pareilles  vues  ou  céder  aux  pprlides 
conseils  qui  pourraient  lui  être  donnés  d'en  agir 


ainsi. 


Laissez,  au  contraire,  le  domaine  privé  à  dé- 
couvert, et  i'ose  prévoir  qu'on  ne  verra  pas  de 
tels  abus.  L'opinion  publiaue  qui,  pour  un  roi 
constitutionnel  est  an  guide  sûr,  serait  là  pour 
arrêter  Texécuiion  de  ce  conseil  funeste  p  )ur  la 
royauté,  et  ce  détournement  ne  pourrait  pas  aller 
bien  loin. 

J'ai  déjà  dit  que  le  Trésor  ne  g:ignait  guère  à 
ces  réunions  qui,  établies  par  la  loi,  sont  toujours 
si  fuciieinent  éludées.  Dans  ces  derniers  temps, 
en  effet,  les  rois  morts  o:.t  toujours  laissé  plu^  de 
dettes  que  de  biens,  et  les  créanciers  des  rois  m'ont 
toujours  semblé  les  plus  exposés.  Ou  Ta  vu  par 
la  succession  de  Louis  XVIII,  quoique  Ton  ait 
voté  30  millions  pour  le  payement  des  dettes 
qu'il  avait  contractées  envers  des  étrangers;  s'il 
a  payé  celles-là,  certainement  il  reste  encore  des 
créances  françaises,  ne  fût-ce  aue  la  veuve  du 
chevalier  De^graviers  et  les  mailieureux  créan- 
ciers de  la  succession  Gouti. 

Pour  Charles  X,  il  n'a  pas  payé  ses  dettes  lors- 
qu'il était  sur  le  Trône.  Pour  quelque  peu  de  biens 
Sue  la  dévolution  ferait  entrer  dans  le  domaine 
e  l'Etat,  faudrait-il  di  ne  que  l'Etat  eût  à  répon- 
dre indéliuiuient  des  dettes  de  tous  les  rois  pré- 
cédents? 

Je  sais  bien  que,  même  d'après  l'ancien  prin- 
cipe, TEtat  ne  succédait  aux  dettes  que  jusau'à 
concurrence  des  biens,  qu'autant  qu'il  en  était 
devenu  plus  riche.  Mais  o:i  ne  soumet  pas  ces 
biens  à  iVnchère,  et  alors  les  créanciers  se  ré- 
crient; ils  se  figurent  que  TEtat  a  succédé  à  des 
richesses  immenses  qui  pouvaient  les  satisfaire, 
qut'  ces  biens  avaient  une  valeur  extraordinaire, 
et  qu''  l'on  doit  tout  payer.  Vous  vous  faites  ainsi 
les  liquidateurs  de  successions  dont  les  dettes 
n'appartiennent  pas  à  la  nation  et  ne  doivent  pas 
peser  sur  elle.  Restez  plutôt  dans  le  droit  com- 
mun. Il  ne  faut  pas  qu'aujourd'hui  on  se  ligure 
que  les  rois  sont  les  individus  dont  les  pieds,  poar 
ainsi  dire,  ne  louchent  plus  au  s  )1  et  qu'ils  n'ap- 
partiennent plus  à  l'humanité.  Laissez-leur  les 


affections  de  famille,  des  biens  privé*,  des  biens 
grevés  d'impôts  et  assujettis  à  toutes  les  charges 
publiiue?!  Qu'ils  s'aperçoivent  au  moins,  par  les 
comptes  de  l'intendant,  que  l'impôt  pèse  sur  la 
propriété.  Qu'ils  le  8ach<*n  tau  moins  une  fois  par 
an.  Ce  système  de  franchise  me  paraît  plus  avan- 
tageux que  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les  der- 
niers temps. 

Si  vous  adopt  z  l'amendement  de  M.  Salverte, 
il  ne  faut  plus  s'occuper  des  créanciers  person- 
nels du  roi  ;  au  contraire,  il  faut  proclamer  bien 
haut  le  principe  que  jamais  les  dettes  du  roi  ne 
seront  payées  par  l'Etat  ;  que  des  fournisseurs 
ne  pourront  pa>,  par  des  pétitions,  venir  après 
lui  réclamer  le  payement  de  ce  qui  leur  sera  dû. 
11  faut  leur  dire,  une  fois  pour  toutes  :  «  Vous 
avez  Contracté  avec  le  roi,  c'était  à  lui  à  vous 
pay  r;  à  so.i  défaut,  que  son  héritier  vous  paie 
s'il  le  veut  ;  qu'il  vous  paie  par  piiié  liliale;  mais 
jamais  l'Etat  ne  devra  payer  les  dettes  du  roi.  » 

Et  ensuite  nous  venions'  la  ll^te  civile  n  archer 
d'après  la  loi  que  vous  avez  faite,  ei  développer 
ce  système  qui  sera  une  ère  nouvelle  pour  les 
rois  comme  pour  les  neuples  ;  et  sur  ce  point,  je 
l'espère.  Comme  sur  le  reste,  la  Chirte  sera  une 
\'énié,  {Marques  générales  et  prolongées  dCapproba- 
tion.) 

M.  llaa^niii.  Je  viens  défendre  l'article  21  du 
projet  de  votre  commission. 

Peut-être  suis-je  influencé,  malgré  moi,  dans 
mon  opinion,  par  le  principe  de  droit  public  qui 
a  été  reconnu  en  France  à  toutes  les  époques  de 
la  monarchie,  je  veux  parler  du  principe  de  la 
dévolution  des  biens  du  prince  au  domaine  de 
TEtat.  Mais  quoiqu'il  en  soii,  ce  principe, je  veux 
vous  en  indiquer  les  véritables  motifs. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  été 
tout  à  fait  à  côté  de  l'histoire.  {Ah!  ah!) 

Je  ni^  vous  dirai  rien  de  la  révolution  qui  a 
placé  Hugues  Capet  sur  le  Trône  ;  je  crois  que 
ces  faits  si  éloignés  tiennent  ptu  à  la  question 
actuelle.  Cependant,  si  j'avais  a  en  dire  un  mot, 
je  rappellerais  que,  par  un  singulier  concours  de 
circontauc/s,  il  existe  plusieurs  points  d(^  ressem- 
blance entre  la  Révolution  qui  donna  la  Couronne 
à  Hugues  Capet  et  le  Révolution  de  1830. 

La  Révolution  qui  donna  la  Couronne  à  Hugues 
Cipel,  fut  un  mouvement  de  l'aristocratie  contre 
la  royauté  carkvinçienne. 

Pépin  le  B:ef  s'était,  le  premier  de  tous  les  rois 
de  France,  qualifié  do  roi  par  la  grâce  de  Dieu.  Ses 
dv  scendants  en  avaient  conclu  qu'ils  régnaient, 
de  droit  divin,  par  droit  héréditaire.  C'est  contre 
cette  prétention  que  le?  seigneurs  féod  lUX  s'éle- 
vèrent, et  c'est  ce  qui  fit  tomber  du  Trône  le  der- 
nier des  Carlovingiens.  Hugues  Capet  fut  élevé 
sur  le  Trône  précisément  pour  conserver  le  droit 
d'élection  dans  la  Couronne  de  France,  et  c^esi 
pour  cela  que,  jusqu'à  Philippe-Auguste,  tous  les 
rois  de  Fran(*e  eurent  à  leur  avènement  quelque 
chose  qui  tenait  à  l'élection. 

Mais  passons  sur  ces  faits  de  notre  ancienne 
histoire',  et  arrivons  aux  motifs  du  principe  iie 
la  dévolution  des  biens  du  prince  au  domaine 
de  l'Etat. 

11  n'est  pas  exact  de  chercher  dans  le  droit 
féodal  l'ori-iinede  ce  principe,  il  avait  une  ori- 
gine beaucoup  plus  élevée;  il  tenait  aux  grands 
principes  qui  ont  toujours  dirigé  la  politique  de 
la  maison  de  France.  Ces  principes,  c'était  l'ac- 
croissement de  l'Etat  et  de  la  monarchie.  Chaque 
prince  apportait  ses  biens  à  la  G  )urimne,  et  c'est 
par  les  réunions  ainsi  effectuées  à  chaque  avène- 
ment, que  la  France  est  de\enue  un  Etat  puis- 
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Bunt.  Ce  sont  les  rois  d«  France  qui,  («'U-i  et  huc- 
ceeeiTemf-nl,  ont  léuni  à  la  Couronne  les  pmn  s 
tiers  dui'Etut,  et  cette  réunion  a  eu  lieu  piécisê- 
meni  par  suite  du  [inncipe  di'  dévoiuiioa- 

C<^  piimipe  avait  pour  motifs  l'utilité  de  la 
France,  h  grundtardu  royuume;  et  c'est  en  effet 
à  ce  principe  que  noua  devans  l'état  cù  la  Fruncc 
se  trouve  aujourd'hui. 

Ce  principe  avait  ce|iendaut  encore  un  aiure 
motif;  c'<8t  que  le  roi  de  Fr^uci:  se  devait  tout 
t'uliiT  au  piiyf,  c'est  qu'il  ne  devait  uvoir  aucune 
afTectioo  purticuliëre,  aucun  intérêt  sépuré  de 
l'Bial.  C'est  iiuur  cela  qi^e  ilu  moment  de  son 
avë'iemenl  tou?  ses  biens élaieut  saisis  par  le  lise, 
el  devenuieutceuxde  l'Eiat. 

Alors  on  penr'uit  qu'un  roi  qui  aurait  des  pro- 
priétés particulières,  dont  tous  les  bieiis  m-  sc- 
raiei.t  las,  au  moment  iiiëme  de^on  avènement, 
réuiis  k  laFrince;  on  pensait,  di-j-,  q'i'unroi, 
en  paMUe  fiosi'iun,  aurait  pu  être  d:ri)!C  par  un 
instinct  ëtrun;:er,  au'uit  pu  fuire  di'S  sacrificcB 
pour  ses  pro|)rii'lës  particulières,  el  at^^liger  l'ad- 
minislratioii  de  ceux  de  la  Qû'irunn".  Jamais  nos 
ancêtres  n'uni  voulu  placer  un  roi  de  France  dans 
une  |iOEitiO:i  pareille.  Nous  en  uTons  de  granils 
exemples- 
Louis  XII,  ap.ëâ  sou  avènement,  tenait  à  con- 
server ses  biens  pur.icnliers,  ses  teigiieuries  de 
Bluir',  lie  Cuucy.  de  Soisrons  1 1  autres.  Louis  XII 
rend  un  édii  u'ap  es  lequel  (ou::  ses  domaines  de- 
vaient tester  adimnistrês  par  lui  et  pour  lui,  et 
non  adoiini-irés  par  la  lègie  général.'  des  do- 
maines. Le  pari  ment  rt^tu^e  d'emeiiistrer  l'éJit; 
i!  reçoit  des  lettres  de  jussion  et  dës^béit;  plus 
tard  il  est  <il)lig<>  n'enregistrer  ;  mais  ulurs  le  mi- 
nisière  public,  on,  si  vous  le  voulez,  les  gen.i 
du  roi,  comme  on  les  a;ipelail,  ne  prirent  pas  la 
parole  pou-  oliéir  aux  volonLés  du  prince,  et 
l'édil,  enregistré  par  for.  e,  demeurera  .-an.-  exé- 
culiun.Et  q^und  rrançois  I"  monta  sur  le  Trône, 
ii  n'IiëriiB  pus  dis  biens  de  Louis  Xli  comme 
époux  de  M*"  Claude,  sa  fille,  mais  comiue  roi 
(le  France. 

Un  plus  faraud  exemple,  e'est  celui  de  Henri  IV. 
Ii  vciulaiteoiiserviTses  biens  particuliers;  comme 
je  l'ai  dit  à  une  précédente  séance,  il  a'j  a  pas 
de  roi  de  Frunce  qui  n'ait  ai'Dti  ses  afiei-tions 
particulières  pi  ur  .-es  biens  propres.  Ces  affec- 
tions ^e  trv^uvcnt  dans  tous  les  bon. mes  ;  mais  un 
loi  de  France  n'est  pus  un  simple  citoyen,  il  eai, 
souA  un  lertain  rai^purt,  la  repiésenlaiion  de 
toute  la  France  :  les  affectioDs  privées,  les  îaié- 
rëts  privés  lui  sont  (tëfendus.  Uenri  lY  rend  donc 
un  édil  ii'après  leqi.el  ses  biens  lartiruiK-rs,  ses 
dumainee,  le-tiront  udmini^ti-ès  séparément  ei 
iui  appartiendront  en  particulier.  11  vi-ui  ^lussi  le 
rair<  <nregi.-trer  par  le  parlemini;  le  parlement 
refu-e  :  iiuuvel  ordre,  nouveau  relus.  Mais 
Ht'iiri  IV  B.:btU>:i.é  jar  la  vulun  é  de  ses  inagis- 


r>nJ  un  é<lit  en  date  du  mois  de  juillet  1607. 
Pur  cet  édil,  Henri  IV  recunnult  que  •  les  TlIb 
ses  prêdécesst  urs  ec  s.mt  déJiés  et  consacrés  au 
public,  du  juel  ne  voûtant  avoir  hcn  de  distinct 
tt  séparé,  ils  ont  coniraclé  uvec  Imr  couroiii  e 
une  espèce  de  mariage,  communément  aiipelé 
taint  et  pulitique,  par  lequel  ils  l'ont  doUe  de 
toutes  tes  seigneuries  qui,  &  titre  particulier, 
pouvaient  leur  upparleuir;  en  sjite  que  s'il  y  a 
eu  des  réunions  expresse?,  elles  ont  plutôt  dé- 
clare le  droit  commun  que  rien  dëclaié  de  nou- 
veau au  faveur  du  royaume.  Bn  conséquence,  il 
révoque  les  lettres  patentes  et  dé<  lue  les  duclié^i 


comtés,  vicomtes  et  autres  seigneuri''B  mouvautes 
de  la  Courun  le,  tellement  accrues  et  réunies  au 
domine  d  icelb',  que  dès  le  moment  de  son  avè- 
nement à  la  C'juronne  de  France,  elles  sont  de- 
venues de  même  nature  et  condition  que  le  reste 
de  l'ancien  domaine  de  France.  • 

Ainsi  Henri  IV  a  donné  à  ses  i-cccesseurs  le 
grand  et  nuble  exemple  d'ubéissance  aux  luis. 

Maintenani,  il  s'agit  desavoir  ci  vous  mauiiim- 
drez  le  principe  de  la  di  v^lution.  Sans  doute  les 
rois  de  France  ne  p-juvent  plus,  qu.jnd  ils  mon- 
tent sur  le  Trône,  apporter  des  seigneuries,  des 
comtés,  ajout'  r  à  la  puiss..ni:e  et  à  la  riclu^sse  de 
la  France,  mais  ils  peuvent  pos  éder  d'immenses 
p-opriètés  :  laifseruns-nouB  ces  propriétés  dans 
le  domaine  privé  du  roi,  ou  les  lerons-nous  m- 
tier  dans  l-  domaine  de  l'Etat? 

Ici  s';>p|ilique  le  priacipe  qu'un  roi  de  France 
ne  doit  avoir  ni  des  affections,  ni  des  intérêts 
privés  qui  puissent  dominer  sa  pansée. 

On  est  toujours  boinine,  mëme^ur  le  TrA  e,  et 
la  loi  <  8t  l'uile  pour  remédier  aux  entraîne  nenls 
de>  passions  et  des  affections.  Il  ne  faut  pas  que 
\i  rot  de  F  a  ce... 

Au  centre  :  Dites  donc  le  roi  des  Frai  cuis! 
(Rires!) 

M.  Mun^niB.  Il  ne  Tant  pas  que  le  rO)  des 
Frai  çais  ait  un  intérêt  autre  que  celui  de  la 
France  en  tout  et  pour  tout. 

On  a  dit  que  jusqu'ici  les  prii.ccs  n'avait  ot 
apporté  à  la  Couronne  que  des  nettes.  M.  le  rap- 
porteur avait  déjà  dit  que  la  fortune  du  prioee 
était  un  U.  ureux  accident. 

C'est  ut.c  erreur  grave  :  tous  les  rois,  par  leur 
aiënement,  ont  eniicbiTEalde  biens  immenses  ; 
di  ux  seuls  sont  arrivés  avec  de.^  d<  ttes,  ce  sont 
les  deux  derniers  rois  de  la  dynastie  déchue. 

M.  Dopln  a)ni,  eommitiaire  du  roi.  Je  n'ai  parlé 
que  de  te;  deu\-là. 

M.  llanguln.  Il  ne  fallait  donc  pas  dire  t'  U3 
les  rois  ;  il  ne  fallait  pas  non  pluf  dire  que  la  for- 
luiie  du  I  rince  actuel  est  un  hi-urenx  accident  ; 
l'ace. dent,  au  contraire,  ce  sont  li  s  deux  prini'es 
qui  ont  grevé  le  Trésor  de  leurs  dettes.  O.and  un 
prince  est  appelé  au  Trôm,  supposez  qu'il  ait  des 
dettes,lai!;^erei'Vous  la  banqueruuie  sur  le  Trône? 
Non,  la  dignité  nationale  ïoos  impose  l'obliga- 
linii  de  payer  ces  duttea.  {BmiU  divert.) 

11  faut  distinguer  les  dettes  «lui  existent  â  l'a- 
vènement et  celles  i|ui  ont  été  coitraciOeî  Bprt'-e. 
Les  créanciers  de  la  liste  civile  savent  que  l'Etat 
Tonmit  toutes  les  somme  iiécessuires  aux  he^oios 
du  prince  :  ils  nven' qu'ils  ne  doivent  contracter 
qu'avec  Is  administrai  leurs  de  la  liste  civili',  et 
sur  contrats  réguliers.  Si  uu  roi  fait  des  dettes, 
l'Etat  n'est  do  c  pas  tenu  de  les  payer.  Mais 
qu.int  aux  dettes  que  le  prince  avait  à  son  avè- 
Demcnt,  elles  doivent  suivre  le  sort  des  biens. 

C'est  pour  cela,  lorsqu'un  prince  a  des  bi<  iis, 
que  l'Etat  <loit  tenir  d'autant  plus  à  U  dcviluiiDn, 
patce  qu'il  peut  y  trouver  une  compensation  des 
dettes  qu'il  aurait  précédemment  payée'. 

Tels  ont  étéjusqu'à  présent  les  principes,  et  je 
ne  vois  pas  de  motifs  pour  les  clmi'ger. 

M.  Stalverl».  Si  quelque  ciiose  pouvait  ébran- 
ler ma  conviction  sur  la  nécessité  demo'i  amea- 
demenl,  ce  ferait  sans  doute  l'autorité  de  mon 
eloqueiK  ami  M.  Hauguin  ;  mats  il  me  semble, 
après  l'avoir  attentivement  écouté,  que  lus  sea 
arguments  pour  maintenir  le  principe  de  la  dévo- 
lution se  rappor.ent  i.  l'ancien  ordre  de  choses, 
&  un  temp*  o(i  le  toi  était  propriétaire  Uu  do- 


(GhaiBbN  dfli  MpuiteJ         RÊGMK  DK  LOUIS-PUlLlPPË. 


(13  jftn 


irlSSft.} 


i18 


malne  de  l'Btat,  où  l'on  ne  diBait  pas  :  le  dumaiiie  i 
de  l'Elat,  miis  :  k  domaine  du  mi. 

ToDB  he  exemples  qu'a  cités  mon  tianuraNe  | 
ami  se  rapportent  h  ce  lemp^-là,  <t(  par  coneé- 
qiieDi.  pour  lui  répondre  il  me  xtiflira  de  lui  dire 
que  le  roi  des  Pranc<iiaii'ei<lpu8roiauMi6mti  tilre 
que  Henri  IV  et  Luuiit  XII  :  Il  e^t  roi  cormlltu- 
tîonuel,  il  est  roi  par  In  choix  de  la  aaliun  et 
poua  l'empire  d'une  Cbarte,  deux  chapes  que  ne 
conDai.-^aaieDl  point  ses  prédécesseurs. 

Uon  lionorabli- ami  ucumbdttu  l'inBiilutioii<'u 
domaine  privé;  il  s'est  appuyé  sur  le  iiriuuipe 
<\\ie  U-  roi  114?  devait  pas  aroir  d'afrectiotiB  inr- 
ticnlièrfs  séparées  dis  :irfecLionB  puliliques,  que 
le  rurdeau  Av  la  Couronne  était  asBei  pesant  pour 
qu'on  lui  éparKnàt  tout  autre  Boin  ;  main  e/i 
même  temps  il  est  convenu  que  beaucoup  de  rois 
avaii'ut  ressenti  ces  intérêts  p;irticuliers  pour 
lenr  domaine  firivé,  pour  les  choses  qu'iU  dé^i- 
riiient  conserver,  >'t  if  u  >lit  qu'il  fulbii  plact-r  la 
loi  entre  leurs  devoirs  et  leurs  afreciiunsp;irticu- 
liOres,  qu'il  Tallait  les  cmitôcher  d'accroître  es 
atfi'Gtinns  qui  seraient  malfaisantes  puur  le  pays. 
Bsl-il  néi^e^'saire  d<'  placer  lu  loi  entre  des  sen- 
timents a^sez  naturifls  à  un  père  de  famille  et  les 
devoirs  que  la  royauti'  impuseî  Non,  Me^sieur»:, 
je  irois  ({ue  l'e^isterci'  d'un  diiuialne  urivii  ne 
distraira  nullement  un  roi  dns  soins  qu  it  devr» 
donner  à  sa  Cournnne.  Vous  cinnaisseï  la  l'osi- 
tion  d'un  roi  ron-'tituiionnpl  :  la  responsabilité  de 
ses  mini^'lresluiépartine  une  griiudequanlilëdL'S 
/■oins,  puisque  c'est  par  eux  qu'il  fcnuverue;  la 
plus  ^'rande  (larlie  de  sa  tâche  consislr  à  (exami- 
ner le  système  adopté  par  ses  niintslres,  à  s'ss- 
surer  si'  c.<:  aysti'me  est  eonforme  A  l'opinion 
publique?  et  au  liii'U  [général.  GiTtes,  ce  ne  sont 
pas  les  Foios  que  peuvent  exiper  (luelques  do- 
maines privés  qui  viemlront  k  la  Iraverae  -'e  Bes 
occupations. 

D'aillenrs,  comme  l'a  avuué  l'honoralile  ora- 
teur, ces  affeclions  exi^tcnl,  elles  aont  dirilciles 
àét'mdre,  «t  m^me  il  s'en  Tait  d.ins  tes  habi- 
ludes  nn  progrès  qn'il  eai  bon  du  considérer. 

Lorsque  le  roi  de  France  di'vail,  par  le  principe 
de  la  dévolution,  apporter  à  la  Couronne  des  biens 
féodaux  qn'il  étnit  essentiel  d'y  réunir  pour 
Bxrandir  le  pouvoir  de  la  monarchîp,  ce  principe 
ne  devait  pas  so  ifrrir  d'exci'ption.  I>lu4  lard,  ces 
biens  Téodaux  n'ayant  cnnservi'  que  leurs  prin- 
cipes fl  non  pus  leur  autorité  poJittqui^  celte 
téunion  n'a  plus  eu  autant  n'importaniv;  et  c'e^t 
alors  qu'où  a  vu  des  acquisitions  délournéiis 
fausser  la  loi  de  dévolution. 

On  vous  en  a  cité  un  exemple  métuorable,  ce- 
lui de  raci|uieition  de  l'Itde-Adam,  hiie  sous  un 
nom  supposé,  et  qui  a  eu  pour  rcsnitat  de  faire 
faire  bauqurroute  aux  créanciers,  aux  proprié- 
lairefl. 

Un  pareil  scandale  peut  encore  se  renouveler, 
le  n'héi^ile  pas  de  dire  qn'on  y  serait  pravemenl 
exposé  si  vuua  refusiez  au  domaine  privé  son 
pxi-tenre. 

Du  mument  que  vnua  dire^  qu'il  existe  md  ilo- 
maine  prisé,  v'iu!i  rcTiirerei  diins  le  droit  com- 
mun, et  par  le  druii  commun,  les  propriétés  de 
rBlal  Bi-  peuvent  plus  être  appeliez  propriéléii 
du  roi.  En  proclamant  l'cxi.-tcnci-  du  domaine 
privé,  vous  consacrez  le  principe  que  le  roi  n'ecl 
plus  propriétaire  des  bivns  ile  l^Ktal,  mais  si'Ule- 
mi'nt  ru=<ulruitier  des  biei>s  compris  dans  la  do- 
tHtlon  de  la  Ojuronni'. 

Ui  dirnière  discusoinn  à  laquelle  on  s'est  li- 
vré, a  porté  sur  les  dettes. 
A  rtrUotoquî  suit  cflui  que  vous  discales  daus 
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ne  moment,  j'ai  ajouté  une  dispoeition  qni  foiiait 
partie  d'un  précédent  ameiHiement;  ei  qne  j'ai 
letirée,  sur  les  obs-rviitiona  d'un  de  mes  hoao- 
laliles  colIcBues.  Rlle  isl  ainsi  connue  : 

"  DemeureruiLt  toujours  réservés  sur  les  do- 
maines délaissés  par  le  roi  décédé,  les  droits  de 
Ma  créanciers  et  les  droits  dos  employés  de  sa 
maison,  à  qui  des  pensioni;  du  retraite  seraient 
luL's  par  imputation  sur  un  fonds  de  retenues 
faites  sur  leurs  nppomtenieDls.  • 

Je  lie  vous  ruppellerai  jMts  ce  que  vous  a  dit 
M.  Uupin  sur  la  nécessité  de  bien  avertir  lea 
liommes  qui  traiteront  pour  des  créances  privées 
avec  la  piTsonne  du  roi,  que  l'Slat  est  essentiel- 
lement éirantier  à  ces  traoMctione,  «t  que,  sous 
uucuni!  espèce  de  prétexte,  il  ne  pL-ut  y  être  en- 
gagé. 

Si  vous  vous  écartiez  de  ce  principe,  vous  ([ré- 
vériez l'avenir,  et  vous  rali>ma('rii;s  dans  un  état 
de  désordre  auquel  les  princi^jesconatitutionnels 
sont  faitH  pour  opposer  une  di^ue. 

Jtt  demande  donc,  précisément  puur  que  uOtn 
soyons  à  l'abri  des  di'ltc's  et  de  toutes  les  p^éten- 
tions  personnelles  «lui  |jeuvi.'nt  âire «levées  coDtrë 
le  domaine  privé  du  ruî,  que  ce  duuiaine  soit 
tout  entier  dans  lu  droit  commun,  que  le  roi  soit 
propriétaire  comme  tous  les  autres  propriétairesi 
et  que, cil  coiiBéqueone,Uii'yait  plun  ut  dévolu- 
liun,  ni  iitipulatiou  partjculicruB.  (Auj>  dmj;!  aai 

M.  le  Prénldenl.  Je  vaJB  donner  une  nouvelle 
lecture  Ap.  l'umendement  de  M.  Salverte,  qnTil  i 
sous-aincndé  en  ci-s  termes  : 

Art.  21  (diveiiu  art.  ■J'Z).  Le  mi  conserver*  lit 
propriété  des  biens  qui  lut  apparleoaient  avaut 
^on  avènement  an  trône;  ces  lilens  l'i  eeuxqii'fl 
acquerra  à  titre  gratuit  uu  oitérenx  pendant  son 
rëiine  composernnt  son  domaine  privé.  • 

La  Chambre  remarquera  que  cet  amendement 
remplace  les  ai  ticlea  H ,  :i2  et  :23  de  la  commis- 
sion. 

M.  Tienne*.  Il  faudrait  lireJea  articles  de  la 
commission. 

M.  le  Pr^sldeiil.  Les  voici  : 

•  Art. '21.  Les  biens  meubles  ou  immeubles 
corporels  ou  incor|iorels,  que  le  rui  iFOsséde  lors 
tic  son  avènement  au  trOncsonl  dévolus  à,  j'Eiat 

■  Art.  û'J.  SCaiiNioins,  les  biens  dont  le  roi  ac- 
tuel ne  s'est  pas  dessaisi  avant  sou  avènement 
;iinsi  que  l'usufruit  de  ceux  dont  il  a  aliéné  la 
nue  prupriéUS  sont  placés  dans  son  domaine  privé 
sdHi  que  cette  exception  puisse  en  rien  niudiiiap 
pour  l'avenir  le  principe  de  la  dévolution  et  de 
la  réunion  an  d<imaine  de  l'Ëtal. 

-  Art.  23.  b'tTont  également  parlie  du  domaine 
privé  du  roi,  tuus  les  biens  qu  il  pourra  uciiuérir 
par  les  voies  autorisées  par  le  Code  civil.  • 

M.  Il«rlhe,  gardf  dcv  seeau.r.  Le  gouvernenienl 
déclare  adhérer  entièrcujciit  ë.  l'a  nendement  de 
M.  S^ilverte  et  aux  dispositions  qu'il  coasacrv 

l^L'ameuiiementdeM.  Salverte  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

L'article  i\i\ti  la  conimiseion.qui  devient  t'ar- 
liclc  2Z,  est  ainsi  con^u  : 

.  Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé 
soit  par  des  actes  enirc  vifs,  soil  par  des  less' 
parliculierif,  ^ans  être  assujetti  aux  régies  du 
Code  civil,  qui  limitent  la  quotité  disponible,  et 
s  il  vii:ut  à  décéder  san^  en  avoir  disposé,  eoil 
domaine  privé  appartiendiaiiI'Ëtat.» 

M.  Salverte  propose  sur  oi  article  un  amende* 
ment  qui  devieuikait  l'article  23.  11  est  «inti 
congo  :  ... 
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■  Le  roi  pourra  disposer  de  son  domaine  \inv. 
par  acres  entre  vifs  et  P'ir  testament  en  faveur  de 
ses  héntiera  directs,  conformément  aux  régir? 
établies  par  le  Gode  cÎTil. 

■  Les  aispciBÎtions  fuites  en  faveur  d'un  hârilicr 
collatéral  ne  seront  valables  que  lorsqu'i-Ili  ^ 
s'appliqueront  à  rbéritier  immédiat  de  la  Goi> 
ronne,  à  quelque  de^ré  qu'il  se  trouve  apiielé. 

'  Demeureront  touiours  réservés,  sur  les  dt - 
maincs  délaissés  par  le  roi  décédé,  les  droits  do 
ses  créanciers  et  les  droits  des  employés  de  ;;i 
maison  à  qui  des  pensions  de  retraite  seraient 
do  es  par  imputation  sur  un  fonds  de  retenue^i 
faites  sur  leurs  appointements.  > 

H.  Dapla,  oln^,  commitsaire  du  roi.  J'apppl^ 
lerai  l'alteniio  nde  la  Chambre  sur  un  point 
important. 

Et  d'abord  je  dirai  qu'on  devrait  faire  un  article 
particulier  des  droits  des  créanrit'rs,  aHn  de  du 
p&s  discuter  deux  questions  à  la  fois. 

J'arrive  â  la  question  principale.  Je  rappellerai 
qu'un  sénatuB-consulle  de  1810  portail  que  le 
cnef  de  l'Etat  ne  serait  pas  limité  pur  les  prohi- 
bitions du  Code  civil,  dans  la  disposition  qu'il 
ponrrait  faire  de  son  bien. 

Ce  n'était  pas  légèrement  qu'une  semblable  ex- 
ception avait  été  faite  en  faveur  du  chef  del'Rtat. 
Personne  plus  que  moi  n'est  partisan  de  l'é^a- 
lilé  de  Butcessioii.  G'eîit  k  ce  principe  que  nous 
devons  la  proi^périté  et  la  grandeur  de  la  France, 
plus  de  cordialitéetd'ititimité<lanB  les  familles. 
et  je  déclare  que  je  m'opposerai  à  (ouïe  excep- 
tion à  ce  i^rincipe,  soit  qu'il  s'anissc.  d'une  lui 
ie  Bubstituliou  qui  ferait  outragea  l'égalité  entre 
frères  et  t^œurs,  soit  même  qu  il  s'agisse  de  ma- 
jorais, dont  je  ne  suis  pas  plus  partisan  aujour- 
d'hui qu'autrefois. 

Mais  remarquez  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyi'u 
de  maintenir  régulitéau  proht  de  ta  Friince,  que 
de  a'écarier  ici  de  la  loi  d'êgaliié.  Voici  pourquoi: 
Bnire  bourgeois,  l'égalité  rxiste,  non  pas  dans 
une  famille,  uiai^  dans  toutes  les  familles,  et  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  droit  commun  ;  mais  par  l'u- 
sage qui  sert  établi  eutre  les  souverains,  les  al- 
liancfs  n'ont  lieu  que  de  maison  souveraine  à 
maison  souveraine. 

Par  conséquent,  si  vous  adoptiez  pour  principe 
l'égalité  absolue  de  partage  entre  tous  lia  mem- 
bres do  sa  famille,  le  roi  des  Français  se  Iruu- 
vera  hinguliërement  léeéen  mariant  ses  enfiint' 
à  d'autres  souverains  qui  tiendraient  pour  prin- 
cipe, au  contraire,  que  ffs  siicces.-^ioas  ne  ce  p^ir- 
takent  qu'entre  les  mAlus  et  que  les  (llles  n<: 
doivent  avoir  qu'une  dot,  qu'un  véritable  trous- 
seau. 

Ainsi,  arrivant  que  les  cinq  princes  de  la  fa- 
mille royale  vin:-senl  à  se  marier  en  pays  étran- 
ger, Il  urs  épouses  ne  leur  apiiorteraient  en 
mariage,  comme  la  duchesse  de  Berry,  que 
800,(100  francs  ou  un  million  par  exemple,  et 
elles  n'auraient  jilus  rien  i  prendre  ilans  ta  i-uc- 
cession  (le  leurs  familles;  tandis  qu'un  prince 
étranger  qui  épouserait  une  de  leurs  sœurs, 
aurait  le  liuitîéme  de  la  fortune  prive  du  nu. 
c'est-à-dire  que  si  Ii's  biens  du  roi  se  montent  & 
80  millions,  il  en  r.-cevrail  10-  Ce  serait  K)  mil- 
lions nui  passeraient  forcément  à  l'étranger. 

Ainsi,  vou^  le  vovez,  ce  n'était  pas  légèrement 
que  l'exception  &  la  règle  générale  avait  été  faiie 
en  faveur  de  Na|ioléon;  car  il  y  avait  no  cran  I 
inconvénient  politique  àappelerdes  priuuesélran- 
nn  à  la  possession  de  riches  patrimoines  eii 
Pranu,  les  marlagea  entre  princes  ne  'prorini- 
.  tant  pas  too]oan  des  alliances. 


Au  contnlre,  si  vous  maintenes  la  disposition 
du  Code  Napoléon  :  ■  qne  le  prince  n'est  pas 
lié,  dans  l'emploi  et  la  disi.osiiiun  de  son  tlo- 
muine  privé,  par  les  arii<:lrs  prohlbhiis  du  Code 
civil,  h  la  succejsion  iinmoh  Ilière  s>ra  toujours 
réservée  au  prince  qui  lialiiteraiesol,  elles  prin- 
resaes  mariées  avi'C  des  princes  étrangers  rece- 
vront unedot,  sans  rappel  à  succession  ;  et  il  n'y 
aura  pninllJid'injusiice,  car  les  mariages  de  sou- 
verain.-! se  font  par  conventions  diplomatiques. 

J'appelle  donc  l'attention  de  ta  Chambre  sur 
l'arlicle  24  dnprnjetde  la  commission,  pane  que 

K  crois  qu'il  vaut  mieux  qne  l'amen  lement  de 
.  Salverte  et  qu'il  pourrait  y  avoir  danger  et 
ruine  pour  la  France,  s'il  n'existait  pas  ud  cor- 
rectif a  celte  disposition.  {Appuyé.) 

M.  de  Sehvnen,  rapporlffur.  Il  faudrait  chan- 
ger l'artii'le  24,  parce  «{u'il  avait  été  fait  dans  un 
syt^tëme  que  la  Chambre  a  repoussé;  il  ne  con- 
tient pas  le  mode  de  disposition  par  testament 
du  domaine,  puisqu'il  l'excluait  au  contraire. 

L'arlicle  23  est  adopté  en  ces  termes  : 

•■  Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé, 
soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par  testament,  san^> 
être  a-Eujetti  aux  règles  du  Code  civil  qui  limitent 
la  quotiië  disponible.  ■ 

M.  le  Préaldenl.  Le  seeond  paragraphe  de 
l'ami'udemeut  de  M.  Salverte  a  été  retiré.  Je 
lionne  lecture  du  3°  paragraphe,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Il  l)emeureront  toujours  réservés  sur  le  do- 
maine privé  délaissé  par  le  roi  décédé,  les 
droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  de^  em- 
ployés de  sa  mair'on  à  qui  des  pensions  de  re- 
traite seraient  duis  par  imputaiiou  sur  un  fonds 
provenant  de  retenues  faites  sur  leurs  appuin- 
tements.  ■ 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  décidir  qu'il  formera  l'article  26. 
tvoy.  ci-après,  p.  115.) 

M.  le  PrëHidenl.  La  Chambre  passe  à  l'ar- 
ticle 1^  du  gouvernement,  qui  deviendrait  t'iir- 
licle  ■1\. 

•  An.  18.  Le^  propriété:)  du  liumaine  privé 
seront  soumises  à  toutes  U's  lois  qui  réiiissent 
les  autres  propriétés;  elles  seront  cadat^tréert  et 
imposées.  Li'S  actirns  qui  leur  siront  relatives 
seront  dirigées  contre  l'administrateur  du  do- 
maine privé,  et  les  jm-ements  dont  elles  devien- 
dront la  matière  prononcés  contre  lui.  ■■ 

M.  de  Kfhonen  rapporteur.  D'après  le  prin- 
cipe que  vient  d'aoopter  la  Chambre,  cet  article 
devient  inutile. 


roi.  Le  gouver- 

M.  le  Préfildenf.  L'article  18  ét:tnl  retiré,  il 
semblerait  que  l'aniile  3ô  de  h  commission  de- 
vient sans  obii-l,  ainsi  que  les  arlides  23  et  24 
de  M.  Salverte. 

Vne  Vi'ix  :  Mais  cet  article  est  nécessaire  I 

M.  le  PrëHident.  L'article  25,  devenu  24,  est 
ainsi  cunçu  : 

■•  L  s  pro;iriétéa  du  domaine  jirivé  seront,  sauf 
l'exceplioTi  portée  en  l'article  précédent,  i^ou- 
inises  j\  toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres 
prcpriélés.  EMea  seront  cadastrées  et  imposées.  » 

H.  Duplii  aine,  commUsaire  du  roi.  Le  domaine 
privé  re  tiant  dans  le  droit  coinmuu,  il  paiera 
comme  noua  payons  mius-mémes. 

M.  Salverte.  C'esl  A  la  Chimbre  k  jDger,  dans 
sa  sagesse,  s'I  eet  nécenaln  d^rlow  dui  la 
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loi  que  lett  propriétés  du  dom&iue  priTé  dit  roi 
Mront  soumlsej  nux  mêmes  ctiurges  que  les 
biens  des  parUiDliera . 

M.  Dapin  aine,  eommistaire  du  roi.  Il  v&ut 
mifux  mBinteiiir  uq  article  que  de  laisstT  un 
doute  dans  ceue  disposition  ;  je  prupose  donc  de 
conserver  l'article  24. 

M.  Iiherbett«.  Je  demnnde  le  relranchemen. 
de  ces  derniers  mots  :  <  Biles  seront  cudastréiBt 
et  imposëL'B.  »  Ils  sont  inuiiles  tant  qne  durera 
le  cads-tre,  et  ils  oot  l'inconvéoient  de  préjuger 
une  question  qui  mëritera  d'être  illscutéeepé- 
cialemeiit,  celle  de  l'utiiltË  des  mesures  cadas- 
tralfs.  {Bruit.) 
(L'article  24  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  PréaMeat.  L'article  19,  devenu  25,  est 
ainsi  conçu  : 

(  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordi- 
oairp;  en  coiiséi|ueace,  tous  les  biens  meubles 
ou  immeubles  qui  proTipuiirment  de  la  fiuerre 
apparlii'Ddroni  &  l'KUt,  suuf  touleTois  les  objets 
qu  une  lui  décernerait  k  la  Couronne.  > 

ArticU  correspondant  dtia  committion,  devenu 
article  25.  '  II  ne  sera  plus  formé  de  domaine 
extraordinaire.  En  coui'ëquence,  tous  ks  biens 
mi^ubleu  et  immeubles  acquis  par  druit  de  guerre 
i>u  par  d''B  trilles  patents  ou  secrets,  appartien- 
dront à  l'But,  PBut  touierois  les  objets  qu'uae  loi 
dunnerait  à  la  Couronne.  > 

M.  LheiHb«tte.  Je  demande  la  suppression  de 
cet  article.  {Rumeuri.) 

Il  fe  comiiose  de  <ieux  parties.  L'une  abolit  Ir 
domaine  extraurdioaire,  l'autre  décluro  que  dus 
biens  conquis  quelques-uns  pourront  être  attri- 
bués à  la  Couronne. 
La  premlâri'  partie  e^t  la  répétilion  d'une  dis- 

fo^itiun  de  Turtiele  95  de  la  loi  de  finances  de 
S18,  Bioai  conçue  :  •  Le  domaine  «•xiraord inaire 
fait  pallie  du  dumaine  de  l'Btat.  >  La  seule  dilTë- 
rence,  c'est  que  la  loi  nouvelle  ne  se  bornerait 
pas  à  supprimer  le  domaineextraordinaire,  mui^ 
défendrait  d'en  Tormer  un  à  i'uvenir.  Or,  nous 
n'avon-<  pas  le  pouvoir  de  lier  les  ii^gislature» 
suivantes.  Cette  première  partie  de  l'article  est 
donc  inutile. 

La  pecomle  fournirait  le  moyen  d'augmenter  la 
dotation  de  la  Couronne-,  elle  seaii  ninsi  con- 
traire à  l'inierprétanon  que  vims  avez  faite  de 
l'article  19  de  la  Charte,  qui  ne  permet  pas  de 
cban^er,  pendant  toute  la  durée  du  règne,  la 
liste  civile,  que  vous  avei  «téclurée,  par  votr^ 
article  1",  HB  composer  d'une  somme  annuelle  et 
d'une  domtion.  Celte  disposition  devrait  ain»i 
vous  paraître  incuostitutiunnelle. 

Je  deiiian<le  donc  la  sufipreasion  de  l'article  : 
de  la  première  panie, comme  inutile;  de  la  se- 
cond'*, comme  inconsliluiionneile.  {Aax  voix! 
aux  voix!) 

(L'uriicle  de  la  rammisaioniest  adopté.) 

M-  le  Préatdcnl.  Hous  arrivons  aux  articles 
de  la  commission,  compris  sous  le  titre  IV. 

Det  droiU  det  eréanciert  et  des  aetet  judiciairet. 

'  Aiticio  '21.  La  dévolutinn  des  biens  apnarle- 
nant  au  roi,  avant  son  iivènement  au  trône,  n'a 
lieu  au  prulit  de  I  Rtal,  que  déduction  des  dettes 
et  Kiof  les  drol  ■  des  tiers. 

•  Arltcle28.LeBcréanciprs|>erB0nnelBdu  prince, 
dOQi  les  litre.'  tonl  antrTienrs  à  son  avènement, 
n'ont  aucune  aetion,  ni  sur  la  dotaliua  de  la 
Couronne,  ni  sur  le  domaine  privé  qui  Inl  éebolt 
on  OKll  vHiaUrt  pendtiu  mq  rtgn*. 


■  Article  29.  Ceux  desoréanciersdontlfstitres 
sont  postérieurs  à  l'avënemeni  auront  action  aur 

les  liiens  compnsant  le  domaine  privé,  et  cas 
biens,  à  li  mort  du  roi,  ne  seront  unis  au  di>- 
inainederfiiat  qu'aprêslu  paiement  de  ces  créan- 
cit-ra.  ■ 

M.  de  Sehoncn,  rapportear,  tous  ces  article!>, 
jusqu'à  l'article  30,  sont  devi  nus  inutile',  piir 
saite  de  la  disposition  que  la  Chambre  a  adoptée. 

Je  ferai  observer  ici  que  ramendemeni  de 
M.  Salverte,  relatif  aux  droite  des  créanciers, 
adopti^  par  la  Cbambre,  devrait  être  placé  sons  le 
litrelV. 

Ce  titre  IV  va  être  modifié  et  non  détruit;  je 
rrois  qu'il  est  bon  d'y  placiT  l'amendement  de 
M.  Salverte,  car  véritablement  il  concerne  les 
droits  des  créanciers  et  vient  sa  placer  ici  natn- 
rellement.  {Appuyé!  appuyif) 

M.  le  Pr^ttldenl.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, l'amendement  de  M.  Salverte,  ad'ipté  par 
la  Chambre,  sera  placé  en  tâle  du  litre  iV  et  de- 
viendra l'article  2b. 

■  Art.  30  devenu  27.  Les  actiona  concernant 
la  doiation  de  I:i  CDuronne  seront  dirigées  par  et 
contre  l'admiaistrateur  de  CL'tte  dotation. 

"  Les  aciioDs  intéressant  le  domaine  privé 
^e^ont  dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de 
ce  domaine. 

■  Les  unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs  ina- 
truites  et  jugëes  d.ins  les  formes  or>ltnaires,  sauf 
la  pri'senie  dérogation  à  l'article  69  du  Code  de 
prdCédurp  civile.  ■  (Adopté.) 

•  Art.  31  devenu  28.  Les  titres  seront  pijcu- 
loires  seulement  sur  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  Lomposant  le  domaine  privé.  Ils  ne 
le  seront  en  aucun  cas  sur  lea  effets  mobiliers 
renfermi's  dans  l>'S  palais,  manufactures  et  mai- 
sons royales.  ■>  {Àdopti.] 

•  Art.  3î  devenu  29.  Les  deniers  de  la  liste 
cfvili!  sont  insaisiïaables.  ■  (Adopté.) 

M.  le  Préaldent.  M.  Levraud  présente  ici  un 
article  additionr.el  ; 

o  En  casdedécâ  silu  roi,  sonsucces'^eur  à  la  Cou- 
ronne jouira  provisoirement  de  l'ancienne  liste 
civile,  jupqu'aumomentuCi  la  nouvelle  sera  vutrt.  • 
M.  lianreaee,  de  sa  place.  Je  demande  la 
question  préiluble  sur  ret  arthle,  attendu  qu'il 
est  contraire  à  la  dispisiiion  de  la  Charte,  qui 
dit  que  II  liste  civile  sera  votée  pour  toute  la 
durée  du  rë^ne,  re  qui  exclut  tnuie  possibilité 
de  la  laisser  subsister  le  lendemain  de  la  mort 
du  prince  régoaiit. 

M,  de  Sebonen,  rapporteur.  Il  faut  nécessai- 
rement que  le  roi  ait  ime  liste  civile  au  moment 
même  où  il  monte  sur  le  trâne;  aaits  cela.  Il 
n'aurait  aucune  espère  de  revenu,  ni  h  jouis- 
sance (l'aiicua  imirieuble.  Chassera-t-on  na  fils 
du  palais  de  son  père?  (Bruit.) 

M.E.etT«nd.  L'amendement  que  j'ai  l'honnetir 
de  vous  pr.iposer  a  pOLir  objet  d'assurer  un 
asile...  (lUurmures)  au  prince  qui  arrive  au  tcOae. 
(Interruption.) 
Une  voix  :  C'est  faire  insalte  à  la  nation  I 
U.I.evraad.  Vous  avez  adopté  que  la  dotation 
tant  mobilière  qu'immobilière,  de  la  liste  civile, 
ferait  dévolution  à  l'Iiiat  du  moment  que  le  roi 
cesserait  d'exister  ;  il  faut  donc  que  sou  succoi- 
seur.... 

M.  DaHeliet.  On  est  d'accord;  Il  n'r  a  pU 
d'opposition  1  (BnMamtiim.) 
H.LéTnni4.  Cette  propoaltloii  ne  me  partit 
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cependant  pas  dèraisoanabli-.  (Aux  noix  !  bu.c 
1MLZ  I  )  Il  faut  cupendant  pourvoir  à  l'érabiiN':i>- 
ment  du  succensnur  depuis  le  moment  où  i; 
entrera  en  fonctiuiis  juatfu'Hu  mumi-iit  (<(i  vov^ 
toi  auru  fiKé  une  liste  dtile. 

Voix  nombreuses  :  La  qu(!dtion  préalable  1 
M.  I«  ■■rétldCHt.  L'amendfOient esi-il  appaYé  ? 
(ffon/ non/) 
Qudqvet  membres  :  Il  esl  appuyé  ! 
De  toutes  parts  :  LaiiiiesiioD  préul^ibli:  1 
(La  quesijon   préalabla  eat  mise  aux  voix  tl 
adoplée) 

H.  le  l'r^ttldeNl,  Yoii'i  le  ilernior  artii^le  pté- 
tenté  par  la  commiaition  : 

Ditpotition  tfaitsltoire.  —  •<  La  présente  loi  est 
exécutoire  à  partir  do  l"  janvier  1831'.  Niiaii- 
moin^.les  nvinusdeB bteoetiomposiiut l'ancienne 
dotatinii  et  l'apanaçe  d'Orléans,  perçus  ou  ;i  per- 
cevoir jusqu'au  I"  janvier  1832,  ut  le»  soiiimcH  ai: 
l.WtUOOrr-  par  mois,  timchéesilu  Trésor,  sonl 
définitivement  iituiliuës  à  lalislt;  civile.  »  {Aas- 
voix/  aux  voix!) 

Lti  premier  umcndemeni  présenté  mr  cet  urli- 
cle  est  de  M.  Giibet.  h  est  ainsi  conçu  : 

■  La  présente  loi  sera  exécutoire  &  partir  du 
7  août  1830.  Les  revenus  pur^ui^  par  li  liste  ci- 
vile sur  le;;  dumaineâ  non  compris  dans  la  dota- 
tion de  la  Couronne,  et  lessannnes  qu'elles  a 
loncbées  du  Trésor  au  delà  de  celle  lixâe  par 
l'article  16  ci-dessus  sont  rapportées  par  imputa- 
tion sur  les  premiers  payements  à  faire.  > 

Voix  notiUireutes  au  centre .-  La  question  préala- 
ble I 

H.  le  Préaldeat.  On  a  demandé  la  qunsliuQ 
préalable.  (Oui  !  oui  I)  le  vais  la  mettre  aux  voix. 
M.  legéBéralDeuar^N)'.  Vous  affissez contre 
le  rëgliiment  :  l'auteur  de  l'anienilemeiit  a.  le  droit 
de  le  développer 
M.  le  PréaUeat.  La  parole  est  à  M.  Gabet. 
H.  C«bet.  Messieuri',  eu  votant  um;  liste  ei- 
Tile  considérable,  votre  opinion  a  été  que  vous 
«gisalc;;  dan-*  l'intérël  du  pays,  dans  l'intérêt deM 
<conirifjnablei>,  et  dans  l'intérêt  de  la  royauté  po- 
pulaire de  Juillet. 

Comme  vou?.  Messieurs,  je  désire  l'inlénït  du 
pays,  des  contribuables  et  ae  ia  roiauié  qu<'  la 
Révolution  de  Juillet  il  roniié!!;  maii^  je  ne  par- 
URU  pas  votm  opinion  sur  la  nOcefaité  d'une 
grosse  liste  eivile-  t-t  ]e  pense  que  n'eût  été  ser- 
vir ces  trois  iulcrëts  que  d'accorder  à  la  Cou- 
ronne une  liste  civile  moins  cousidéraiile. 
-  Uaiaenfln.vousavezvoté.voueavezreconnuque 
la  somme  du  12  millions,  iadè|.e,ni];imn;enL  des 
6  OU  7  millioiiB  iinivouant  des  revenus  des  iin- 
meubleii  ()ui  ont  été  réunis  à  la  dotation  do  la 
Couronne,  Balisr'Triit  û  tous  ces  inléréls. 

Eh  bien  I  je  voud  le  demande,  si  l.i  liste  civiN'  à 
taquelli*  on  u  pavé  par  avance,  avait  io£u  moins 
que  la  somme  allouée,  ccrtaiaoïiient  il  raudrajt 
eompléler  la  sommi».  . 
Aux  centres .-  Non,  non  ! 
Yoix  à  gauche:  Maie  Bt,  d'après  la  Charte! 
M.  Cabcl.  On  répond  nu'on  n'aurait  pas  com- 
plété la  somme.  El]  bien  I  j'en  appellerai  a  la  cons- 
cience pubtique,&  laCbamtïreene-niéme.(ti)'uif.) 
Si  le  liste  citile  n'avait  rien  ref;a  ju^qu'aujour- 
d'bDi,  est-il  quelqu'.  n  qni  puisse  dire  qu'on  ne 
lui  aurelt  pis  payé  les  12  tnillions,  à  partir  du 
7août;  et  si,  au  lieu  de  recevoir  un  million 
300  miUfl  francs  par  mois,  elle  n'aTàit  reçu  que 


100  ou  300  mille  francs.  e!it-il  qnelqu'aii  Ici  qîfî 
reriffierait  de  remplir  la  somme  iixée  par  'la  lot 
que  vous  venez  de  voter?  Certainement,  voue  ia 

eompléterieE- 
Avx  centres  :  N'on  !  non  !  7 

M.  Cnbei.Je  prie  qu'on  ne  m'interrompe  pa». 
{Murmures.}  Puisque  ce  mot  de  prier  excite  des 
murmures,  je  ne  L'i'mploierai  plus;  mais  je  ré~ 
riame  un. droit,  et  je  demauile  qu'on  m'étxjute. 
Ceux  qui  voudront  réponJre  useront'  du  mfimit 
droit. 

Par  la  même  raison  que  l'un  coiupliitccait  la 
somme,  s'  ''l'e  était  mtundre,  et  quand  mé^ne  oi) 
Il  '  voudrait  pus  la  compléter,  ear  je  ne  veux,  jtaa 
discuter  là-dessus,  puisque  la  liste  eivile  a  reçu 
une  somme  de  1  million  500  mille  Tr  ncs  par 
mois,  beaue.oup  plus  que  ce  qui  lui  vei  alloué, 
je  demande  si  noua,  défenseurs  des  rieniiera  con- 
trilmables,  nous  ne  devons  pas  ennsidérer  comme 
un  devoir  de  faire  rentrer  uu  Trésor  la  sommé 
qui  eu  eai  sortie  -ans  l'onlrw  d'une  loi,  d'autant 
plus  que  (  ertainemeiit  lu  ppreeetion  n'en  a  éi* 
que  coiidilionnelle  ;  personne,  sans  ilouie,  n'a 
entendu  aesuustraire  à  l'exécution  de  la  Charte, 
i  l'exéimtion  des  lois  et  au  contrôle  des  Cham- 
bres. 

Aux  Chambres  seules  il  appartenait  de  Qxer  le 
chiffre  du  la  liste  civile;  ni  nrinistrea  ni  autres 
n'ont  puenteuilrequesil'on  recevait  par  avance, 
ce  n'était  qu'à  condition  de  restitution  dans  le 
ras  où  la  somme  perçue  serait  supérieure  à  la 
somme  votée. 
Quel  serait  donc  le  motif  grave  qu'il  y  aurait 

Cour  ne  pas  faire  rentrer  cette  différence  au 
résor? 

Le  motir  que  noue  a  donné  M.  le  rapportear, 
et  devant  lequel  il  semble  qu'il  n'y  ait  riuuà  dire 
en  faveur  lies  millinns  de  coiiirlhuaLles  qui  pnyint, 
c'est  qu'il  y  auniit  inconvenance--.  Je  ne  vois 
d'inai[ivenunceqiie  dans  l'abandon  Irop  facile  da.'i 
droits  des  contribuables-  J'invoquerai  ce  que  di- 
sait le  rapporteur  dans  une  de  vos  précedcnietï 
séiioces. 

Pour  obtenir  une  liste  civile  considérable,  il 
invoquiiil  lis  qualités  piTsunnelle-i  du  roi,  et 
lorsqu'on  lui  répunduit  qu'on  ne  p;^urrail  pas 
demander  une  diminuliun  à  la  li^te  civile  >le  son 
succes.seursans  lui  faire  injure:  >>  Non,  Messieurs, 
disait-il,  vous  aurez  toujours  une  iiiierié  entière 
dit  dUeuter  la  tiouvello  liste  civile,  et  de  la  pro- 
portionner aux  besoins  ilu  nouveau  roi,  parce 
i(uM  n'y  a  jamais  injure  à.  exercer  un  droii.  > 

Et)  liieul  je  dirai  aussi  qu'il  n'y  a  jamais  i[)i:oii- 
venance  ù  exercer  uo  droit;  à  plus  forte  imI^q 
ijuand  on  remplit  un  devoir,  et  c'est  un  devoir 
que  je  viens  remplir. 

Mes.'icur<<,  nous  difréions  d'opinion,  quoiquit 
visant  au  même  but  :  vous  croyez  servir  lu 
royauté  de  Juillet  en  lui  accordant  beaucoup 
d'iirguut:  je  rrois,  mol,  que  vous  la  fervirii-^ 
mieux  en  lui  dunnant  une  li<tc  civile  ninius  con- 
sidérable. Maiii  c'est  une  question  résolue  et 
vous  lie  pouvez  plus  y  revenir.  Du  moins,  si 
vous  ne  mettez  un  terme  à  la  facilité  avec  la- 
quelle Vous  avii  d'U.ié  les  million..:..-  ilntcrmv- 
lion.) 

Messieurs,  liberté  entière  à  cette  tribune,  li- 
berté surtout  lor^quir  nous  venuDs  défendre  la 
ijouriie  de.4  contribuables:  car,  uinsi  que  le  disait 
l'autre  jour  U,  Oupin,  à  propos  des  légiunnairei>, 
.'i  qui  on  refusait  dts  secours  :  Toute  summe 
qui  sort  du  Trésor  eataulaiil  d'ealevi'  à  la  fotluoe, 
souvent  à  la  niiaèn  d^s  cootribuabbs. 
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-  Il  oa  faut  pu  l'oublier,  U  misàrc  est  grande,  et 
les.  pauvres  cantribiiftbles  oal  grand  besoia  d'al- 
lùg''uieiit,  et  CE*.  SDiit  e'ix  qui  paient  les  soin  mes 
que  vous  vottz  fi  largcoient.  {/lua:  i^ix.'  aux 
yôb:.')  ' 

Il  va  (l'aulrea  moiirs  qui  me  font  insister  des 
molih  (l'une  Jiauie  impnrtaine,  et  malfjrâ  lem- 
prugsenimil  que  maaiFeslv  la  Gnamliri-,  je  (wqbu 
qu'elle  me  pi-rmeltra  ile  les  iodiquer. 

La  Cburle  que  l'oa  iavoque  Umjours,  la  Gliarte 
qu'on  appelle  la  vérité  même,  [irescrivait  au 
uoiiverneoient  di:  faire  régler  1k  moQlant  i<-  h 
ri^te  civ.lu  dans  la  prL'iniëre  législature  qui  sui- 
vait le  nouveau  rè^joui  les  ministreB  d>;vaiiiut 
remplir  c^tle  coi>dLtioa.  (Bruilt  confut.) 

Une  tiulc  <Ut  eantret  :  Vos  iiiaia  oe  vouUieot 
tuaqu'oiila  <lt8.;â[at..tun8  la  dernière  session  I 

Une  autre  voix  :  M.  Gorcellea  s'y  opposait  ! 

H.  Cabel.  Il  ii'jr  a  pu.';  île  disposition  qu'on  n<t 
puJHBH  également  éluder.  T[iute:<  lex  tli^positlon» 
d^  1(1  Gburte  sont  sairée?.  elle^  <lofvi<nt  ëlre  exé- 
cutéi'B.  le.  ne  puis  me  fliapeiHUP  dVidresser  l« 
repriKihe  nu  eoiivornemeiit  île  n'avoir  pas  pré- 
leiité  la  loi  sur  la  ll^te  civile  h.  la  première  ses- 
sion... {Interruption.) 

Pour  ceux  qui  n'ont  pes  la  même  opinion  que 
moL,.  latribuni-est  oav<'rt'>>  :  ilspoarroni  y  mon- 
tiT  puur  me.répoadie. 

Il .  y  a  plus  encore.  Le  ministre  des  linances  ne 
(leu.l  jamais  payer  sans  autorisiiiion.  Le  minitttre 
n'a  jamàij  eu  d'antoriB.ilion  pour  payer  le» 
sommi'H  considérables  qu'il  a  débour:-ëe.^. 

M.  dcHanifeniena.  La  loi  dus  douiièinjs  au- 
torisait le  ministre  à  payer 

M.  <?iihet.  Voiifi  me  répondrez  à  'a  tribune.,. 
Bt  lorsque  dans  une  de  vo^  den  iiTCrt  aisances 
vbuH  avez  entendu  un  inïnislre  voii?  ilire  qu'un 
\o\  i;onaidérable  avait  été  fait  à  la  llililiolhëqtje 
parci!  qu'un  n'avait  pn  faire  la  dépensi?  de  bar- 
ri-uus  jiolir  les  Tenôtres  sans  atitori^alion..  ,(.Vou- 
vellc  interruption.) 

Le  règleiiunt  interdii  les  înti'rruptions.  I>- 
touifs  se:)  dispo^^itionF,  c'est  sarn  ronlrcilit  la 
plus  nécessaire,  et  c'est  cclli!  quf'  h  Chambre 
devrait  oliP'Tvcrlo  plus  reliî^ieuseinent,  ne  fût-i-u 
que  pour  donner  l'excmi-le  do  rcsp(H:t  ponr  la 
légalité.  (Brulr.) 

Je  (lem.nnde  dono  que  rctie  disposition  fo'il 
(il)B('rvi'e.  Si  unepartiiî  iiuel^ninque  de  la  Cliamhre 
se  permet  rl'applandir  les  orateurs  rie  son  opinion, 
oa  d'interrompre  ceux  des  parties  onpo.-éeH,  le 
luème  ilroii,  ou  l'tuiât  lu  mènie  infractiun  au 
rMeinent  doit  être  tolérée  pour  le^  uutrcs  uAté^. 

l'iiur  mt  )iari,  je  uésire  i|a«  la  Oha'utire  se 
uiaintietine  dafis  rubst-rvallon  de  cettu  dispwi- 
tiiiu  lie  son  rè;tlBi<ient,  car  une  interruplion  l'u 
u|ipelle  une  autre,  «t  pernonae  oe  veut  lyranni- 
lier  <  i  étru  tyrannisé,  et  ceux  qui  Bouffriraieiil 
des  iuterruptiuns... 

Vuix  nombreuse  :  K  la  questio'i  I  il  la  question  I 

M.  MshIII*  de  FanUiae,  lï  Curateur.  Vous 
ave/,  ra^-'oii,  et  vdus  '<evrieE  ne  plus  iiiierrumpre 
SI  ij0uve..t. 

M,   Cithel.  Vijus  pourrii'i,  Monsieii'",  montvr 


à  ia 


ri  Lune. 


M,  BmiIIIc  de  FoMbdoc.  Je  dis  que  voua 
&vei  laison,  mais  que  vous  iuierrompei  ï^ans 
Utsse.  [Hirtt.) 


''j!iif^n^Titi>reiiùi  :  II  ne  B'agit  pal  de  cela. 


M.   GlaU-Blaoln.  Il    faut  faire  casser  ce 

coiicque. 

M.  Cabel.  Ce  Golloiiuel.. ,  ^ais  je  suis  dans 
mon  droit,  et  ceux  qni  m'interrompent  ne  sont 
pas  dans  le  lenr. 


M.  CabH.  Il  faut  bien  que  je  réponde  à  ceux 

qui  m'intL'rpelIeat, 

U.  le  Prësldrnl.  Vous  ue  devez  pas  répondre 
aux  Jiiti;rruptiiiu8. 

M.  Cabei.  Alors  empâcbei  qne  l'on  nu  m'in- 
terrompe. 

Paisque  ]  ai  été  ainsi  interpellé,  je  d^lare  que 
jcfltiiH  profrindément  blessé  de  rae  trmiver  sou- 
vent dans  l'obligation  de  dérendre  les  orateurs 
di^  mon  parti  rontre  les  interruptions  qu'ils  sonf- 
frent.  An  etirplus.  je  di^clare  que  je  n'interromps 
jamais  aue  les  interruptears,  et  je  trouve  que 
ceux  qui  se  lais-^ent  dominer  par  les  agitations 
<'t  les  murmures  manquent  A  la  dignité  de  la 
Chambre  et  li  leurs  devoirs;  et  d'ailleurs  de  pa- 
reilles internipliona  ont  une  influence  (&cliense 
sur  les  délibération. 4  de  l'AssemtiIée,  et  personne 
ne  devrait  les  aoulTrir.  Je  repreuils  la  diacusalon 
qui  nous  occupe. 

Je  (lisais  ijonc  que  les  paiements  faits  par 
M.  le  ministri'  des  linances  l'avaient  étâ  sans 
drnit,  et  que  rien  ni^  l'autorî'taii  à  Tes  Aiire.  Je 
cuoi:evrai.-  qui-  l'on  ebt  donné  des  acomptes,  s'il 
ynvait  néci'KBitËi  iiiaiBi*âtte  néces-oité  me  semble. 
Iniii  d'être  apparente,  car  le.  prince  avait  un  grand 
étal  de  maison,  et  ses  revenus  pcrionneiB  sufll- 
salent  àsi.>a  l.<t:^oins. 

Kiicore  une  fois,  je  concevrais  qu'on  eftt  payé 
'200,3lM,.iO«iiiiIlufr.,  maiîl.SOO.OOO  fr.parmoiB., 
quaml  le  iinimirr  projet  de  listi'  civile,  qui  por- 
tait 18  millions  avait  soulevé  tAnt  de  réclama- 
tions, dâs  qu'il  avait  été  connu;  je  dis  que  le 
fait  ne  me  paraît  pas  justifiable,  et  qu'il  ne  faut 
lias  parler  de  lé^lite,  de  charle-vérlié,  si  l'on 
peut  se  permettre  de  pareilles  infractions. 

Ces  considération  a  me  paraiasent  (graves.  Lais- 
serinaintenaul  lea  1 ,500,000  francs  payés  par  mois, 
i-e  serait,  de  la  part  de  la  Cbambre,  consacrer 
lin  ahu.',  une  illégaliti^,  une  inconvenance, 
puisqu'on  parle  it'incpnvpnanci',  et  je  ne  crois 
pas,  dans  uiun  di^vûlr  de  député,  pouvoir  laisser 
passer  celte  discussion  sans  réclamer. 

Je  vole  pour  l'exiicution  de  U  loi  &  partir  du 
commencement  du  régne. 

M.  Snlverte.  Je  demande  lu  parole. 

Voix  à  nauehe:  K  demain  I  i.  demain  ! 

Au  centre  :  Non  !  non  1 

M.  NMberie.  L'aiticle  19  de  la  Charte  est 
conçu  en  o^s  termes  : 

0  La  liate  civile  eat  fixée,  pour  toute  la  durée 
du  ré^de,  par  la  première  léjjislature  as-^emblée 
a  l'avèiicment  du  roi.  - 

La  Uilc  ciuiie  est  p.rie  pour  toute  la  durée  du 
règne,  a'ia  veut  dire  du  premier  juur  au  dernier, 
It  n'y  a  doue  qu'une  manière  de  la  compter  : 
vous  avez  volé  1:^  millums,  i/est-à-dire  un 
millioi)  par  mois;  si  vou^  donniez  davantage,  il 
y  aurait  di-ux  listes  civili'B  :  une  provisoire,  qui 
ne  serait  fondéi;  sur  aucune  loi,  et  unedéllnitive 
i|ue  vous  lixez  aujourd'hui. 

Gela  ESt  contraire  àIaCt]artre:ai  vous  adoptiez 
la  propusition  de  la  commission,  vous  violeriez 
ta  Charte.  Le  ti-xte  de  la  Charte  Bigujtle  que  la 
listu  civile  GommeDcé  du  premier  jpur  du  .rtfIQê 
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SDur  flTTir  an  dernier.  Par  conséqnênl,  s'il  avait 
lé  payé  trop  peu  tlaos  l'él'il  provi'^oire,  il  Tau- 
drail  P'^rfiirt;  la  soinmt;  ;  s'il  a  élë  puyé  trop,  il 
but  préccmpler  sur  lea  paiements  à  venir. 

J'app'iiei'aineri(leiiient(le  U.  (  abet.  (Auxvoixf 
oitr  voix  !) 

M.  DfUire,  commiisaire  du  rut.  Je  ileiuande 
la  parole. 

Ji!  n'abuserai  pas  des  momeniB  du  la  Chambre, 
je  veux  seulement  lui  donner  de  courtes  explica- 
lioris:  pour  répondre  à  cis  qu'a  dit  t'tionorable 
H.  Cabt-t  sur  l'illégalité  des  paieoKmtaquîunlété 
faits  P'ir  l«  iiiiniitlér'-  de^  limmces. 

Bn  1830,  lors<|U<-  Lonis-Philrppo  monta  fur  It: 
trtu^,  vous  concevez  que,  quoiqu'il  n'y  eût  pus 
de  liste  civile  vutée,  il  Tailuit  commencrr  à  [uire 
dea  (lépensef,  snut  à  les  ré;[<ilaris<T.  Ces  dé- 
phases  faillis,  elles  d'odI  pas  été  occr>llee,  on  les 
a  signalées  a  la  cnininis^ion  île  la  Chambre  des 
députés  cliur^ée,  au  mois  de  mars  dernier,  île 
faire  une  «nquâte  sur  la  situation  dni  rinant-es. 
M.  Humann  n-nilit  compte  à  la  Ctiaii:bre  de 
tous  CKii  iuits,  dans  snn  ra|ipoit  du  28  murs  1831. 
Les  sommes  qui  ont  é  é  [jayées  i-oni  mi'ntioonëes 
daus  ce  rai  port  et  dans  iis  états  annexé-. 

U.  le  général  Demarçay.  Je  de'i'ande  la 
parole.  (Marques  d' impatience  aux  cenlrei.) 

M.  Delalre,  commisiaire  du  roi.  La  loi  du 
18  avril  1831  qui  accurddit  un  crédit  provisoire 
da  4"0  millions,  iiorte,  article  13  : 

•  Toutefois,  pour  les  dépenses  de  l'exercici! 
1831,  uutres  qae  ctlles  pour  lesquelles  il  a  été 
alloué  ijea  crédits  extraonljnaJres,  chacun  ues 
niinisins  se  lenTermera  provis  linmeoi  diins  les 
crédits  et  ttans  les  alloi^aiions  spéciales  ilu  projet 
de  budcet  préàeDlé  aux  Chambres  pour  1  exer- 
cice 1831.  " 

La  iiiËine  disposition  se  retrouve  dans  l'article 
2deIaloidu  18  ai>ût  1831. 

En  conséquence, le  ministre d<-fl  llnancs se  crut 
avec  raison  autorisé  k  p»yer  la  )ist<!  livlte,  con- 
formément au  projet  préSi'iité  par  M.  Laniite.  Ce 
projet  purtait  la  lirlc  civit<>à  18  millions;  et  en 
vertu  a<-à  deux  lois  que  je  «ii'iis  de  citer,  le  mi- 
nistre des  finances  a  non-!:eulement  |im,  mais,  jo 
ne  crairiB  pjs  de  le  dire,  dû  payer  tes  l,ùOO,UOO 
francs  pur  muis.  (Bruils  diuert,) 

(M.  Uemarguy  mume  à  la  tribune.)  (Xu.i:  voix! 
awe  voix  I) 

■  -W.  Lcvraad.  J'ai  demandé  la  parole  avant 
H.  D-marcuy;  h  M.  Demurçay  doit  parler,  je 
demande  a  ('tre  eiili-ndu  avant  lui- 

M.  I«  Prénidenl.  Vous  ne  poiirii-z  obtenir 
la  paiolf  qui^  naim  le  rat  où  vous  |iarleriei  en 
sens  conti'iiire  du  comml-saire  du  roi. 

H.  leiténéral  DcmnreaT.  On  vient  de  vnus 
Itrç  l'articLe  de  la  Charte  reLlif  à  la  ij^'ie  dvile. 
Lé  sens  de  cet  article  est  fnrt  clair,  il  est  iiii- 
pératif.  La  lii^ie  civili'  doit  éirc  volée  pour  \«\x\. 
le  cours  d'un  régie.  Si  les  Clianibres,  qui  étaient 
avBenililéeR  au  mom  nt  <ie  l'ouvcrtun'  du  ré:ine 
D'avaieiil  pas  le  droit  de  voler  In  llsie  civile,  il 
falrait  Irur  demandi-r  un  crédit  pour  la  payer 
provisoirement.  I^s  lois  des  fi  lances  sont  un'ne 
b"Ut  1  as  plus  clahes  &  cet  éearl,  <-l  je  ne  piiis 
concevoir  que  M.  le  coriimissalre  du  roi,  qu'un 
emiiliiyé  supi^ricur  de  la  Tiésorerie,  vienne  nous 
faire  W  aliénations  qu'il  noua  a  faites. 

Comment,  Messieurs,  Il  n'est  permis  à  aucun 
ministre  de  faire  emploi  de  fonds,  Bons  sa  res- 
tKuautaillté  personnelle,  que  hors  le  cas  de  la 
rtsûloB  dn  Qbhttibrai  II,  tlAi  que  IbsCbambres 


BOQt  réunies,  il  doit  s'empresser  de  venir  d*- 
maiider  \i\  bill  d'imiemnjté,  et  faire  légaliser  I* 
dénonce  qu'il  a  pris  sur  lui  d'auioris  t. 

Hhbi'-iil  If'S  Chambres  ont  été  coniitammeDt 
as^:emblées  -,  il  n'y  a  en  qu'une  courte  interrup- 
tion, suivie  de  9  ou  10  mois  de  session  roa- 
sécutive,  et  cependant  jimiiis  cette  auiorisstion 
n'a  élédemimiée.  On  pouvait,  on  devait  demao- 
der  une  somme  prousulre  po.ir  le  paiement  de 
la  hsiM  civile  jusqu'au  mornent  au  elle  serait 
définitivement   réiTlée.  Cein  n'a  jamais  eu  lien. 

C'est  un  des  plus  énormes  abus  que  l'on  ait  pa 
commettre,  abus  d'autant  plus  criant,  d'autant 
plus  scandaleux  qu'il  avait  pour  objet  le  iral- 
ten:eiit  du  premier  dignitaire  dit  l'Ëiat,  de  celo! 
qu'on  a  appelé,  quoiqu'&  tort,  la  loi  vjvauie, 
mais  qui  est  bien  réellement  cliarii^  de  la  faire 
exécuter,  et  au  nom  de  qui  l'execuiion  de  toutes 
les  lois  est  [loursuivje. 

On  vient  vous  dire  aujourd'hui  que  le  paie- 
ment a  été  légal  ;  non  ;  ce  lut  une  vérita- 
ble cuncus-ion.  {YioUntt  murmuret.)  Je  ne  cub- 
Duia  pas  d'autre  tenne  que  celui  de  concuttion 
pour  exprimer  ma  pensée,  non  sur  l'intention, 
mais  sur  le  fiiit.  Quelles  que  soint  les  bonnes  in- 
iQ'ilious,  voilà  le  fuii,  et  je  délie  qu'on  puisse  le 
qualifier  autrement.  (Hurmuret  aux  ceniru.) 

Aux  extrimitii  :  1\hi  bien!  trèsbieni 

M.  le  Rénéral  Demarçay.  Je  le  rén^-te,  voilà 
le  fuit  tiT  que  j'ai  dû  le  d'Signer.  {Avx  voix! 
aux  voix  !) 

Voix  diverisi  .-La  question  préalable! 

M.  le  Préeidenf.  On  d"iriaïid6  U  qtiestion 
préaiabh'.  [Non!  non!  Oull  oui!) 

M.  Salverte.  Youlei-vous  adopter  la  question 
pn^ulalilc  sur  un  article  de  la  Charte!  (Brvitt 
confttt.) 

M.  le  l'réMidenl.  Insiste-t-oii  sur  la  ques- 
tion préalable?  (Xort  !  non!)  Je  mets  donc  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Cahel. 

(ilet  amendement  est  rejeté.) 

M,  Salveil't  propose,  sur  le  même  article,  un 
amendement  amei  conçu  : 

>  L'i  hstu  civile,  lelie  qu'elle  c-t  fixée  lar 
r*irticie  16,  ciiiirraà  partu- du  I"  janvier  1831, 
!ï:iut'dé['nm|)ti- des  snnimes  imyéesa  c- titre  de- 
i>ui8  le  1"  janvier  i831  ju-^qu'i  la  promulaatîi'n 
de  la  présente  loi,  el  au  rappurt  en  tis  d'excé- 
dent ju.-qu'à  pleine  et  exacte  compensation,  ■ 

M.  Salverte.  le  comptais  déposer  un  amCfl- 
denieiii  qui  aurait  corngé  celui-ci  et  qui  aur>tit 
été  conçu  dan^  les  mômeS  termes  nue  celui  de 
M-  Cabet.  Attendu  que  celui  de  M.  Cat>et  est  le 
Seul  conroniie  à  la  Charte,  je  retire  mon  ainendc- 
iiienl. 


M.  l'nnin^Grldalne,  *ecrélaire.  Pardon,  Mon- 
sieur, on  e>t  en  nombre. 

M.  Voyer  d*Ar|ç;enaou    La    iivisiO'i.' 

M.  Laurenve,  de  sa  ftace.  Je  'oniande  |.i 
qiiiMtu .  pré.ilalilu  sur  c-tle  |iri>|josi'ion,  parce 
qn'cle  est  tiiie  violution  flagrante  de  ta  Charte; 
assiirémpdl,  si  nmifl  révisions  la  Charte  je  n'au- 
r.its  rien  à  dl  e  iSmif.l;  mais  comme  nous  ne 
nous  occupons  paa  de  ««la...  {Houvell» inttmp- 
lion  dti  eentrtt.) 

L'article  19  de  la  Cbarte  dit  qne  la  liste  civile 
■SI  votée  pouif  toute  U  florée  dû  règAi;  et  tbu 
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déclareriez  qa*eUe  n'est  exécntoire  qu'à  partir  du 
1*'  janvier  1832.  J*avoue  gue  jamais  violation  plus 
compItHe  de  la  Charte,  ni  plus  maolfeste,  ni  ptus 
évidente  ne  saurait  voud  être  proposée.  Je  de* 
mande  la  question  préalable  sur  Tamendement  de 
la  commission. 

Aux  extrémités  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Salverte,  de  sa  place.  J'appuie  la  question 

f préalable  par  les  motifs  qu'a  donnés  M.Laurence. 
Is  sont  fondés  sur  Tarticle  de  la  Charte  et  sur  ce 
que,  dans  le  cas  où  les  Chambres  trouveraient 
convenables  d^uilouer  des  sommes  pour  les  dé- 
penses provisoires  occasionnées  par  la  Révolution 
de  Juillet,  ce  devrait  être  par  un  article  de  loi 
sépaié.  11  û*y  aurait  pas  alors  violation  de  la 
Charte. 

Une  dernière  considération  doit  vous  engager 
à  mettre  de  côté  la  disposition  présentée,  ^auf 
à  la  reproduire,  s'il  y  a  lieu,  sous  une  autre 
forme  :  c*est  que,  dans  la  discussion  relative  à 
Tapanage,  il  a  été  entendu  qu'il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  récompense  pour  les  accroissements.  Plu- 
sieurs de  mes  collègues  ont  pensé,  comme  moi, 
qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  li(?u  à  récoFnf)ense  ; 
mais  je  pense  que  l'a  rinjorité  o"  du  moins  un 
très  grand  nombre  de  députés,  n'a  point  partagé 
cet  avis. 

Ne  serait-il  pas  inconvenant  que,  d*un  côté,  il 
restât  des  droit:)  pour  une  créance  douteuse  et 
contestée,  et  que,  d'un  autre  côté,  vous  tissiez,  par 
une  disposition  transitoire  et  contrairement  à  la 
Charte,  l'abandon  d'une  créance  considérable 
d'une  créance  pilpable? 

Je  demande,  en  conséquence,  nue  la  disposition 
transitoire  sou  écartée  quant  à  présent,  sauf  à 
reproduire,  dans  une  loi  des  comptes  ou  dans 
toute  autre  loi,  ce  qu'elle  pourrait  contenir  de 
juste. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé I  appuyé!  La  ques- 
tion préalable! 

M.  le  Prëaideat.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 

question  préalable. 
(Une  première  épreuve  e?t  douteuse.) 
(Une  seconde  épreuve,  faite  au  milieu  du  plus 

grand  silence,  est  éi^alement  déclarée  douteu>e 

par  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Prësldeot.  On  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal :  ceux  qui  voudront  voter  pour  la  ques- 
tion préalable  disposeront  une  boule  blanche 
dans  l'urne  placée  sur  la  tribune;  ceux  qui  se- 
ront d'un  avis  contraire  déposeront  une  boule 
noire  dan^  l'autre  unie.  (Agita  lion.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 294 

Majorité  absolue 148 

Boules  blanche-! 152 

Boutes  noires 142 

(La  Chambre  a  adopté  la  question  préalable.) 

M.  le  Prësideot.  Une  autre  disposition  tran- 
sitoire a  été  présentée  [>ar  M.  le  général  Strolz. 
1/1  demain!  à  demain!  ^on  '  non!) 

Voici  cet  amendement  : 

«.  La  présente  loi  e-t  exécutoire  à  partir  du 
7  août  1830;  néanmoins,  les  revenus  des  biens 
comi  osant  la  dotation  de  la  Couronne  et  Tapa- 
nage  d'Orléans,  et  la  somme  de  15,000,000  de  fp. 
qui  a  été  touchée  par  la  Couronne  sur  le  Trésor 
publie,  seront  définitivement  acquis  à  la  Cou- 
ronne. * 

Vc4x  nombreuses.  C'est  la  même  chose  !  La 
qoAition  préalablel  ilion  !  non!  Oui  -oui!  ) 


Plusieurs  voix  :  A  demain  l  (Vive  agitation.) 

M.  Salverte.  L'amendement  proposé  par  M.  le 
général  Strolz  reproduit  matériellement  la  dis- 
position transitoire  de  votre  commission.  U  n'y 
a  de  changé  que  le  mot  de  néanmoins.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  léger  changement... 

Voix  nombreuses  :  Et  la  date  ! 


J.  Saiverte.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'ar- 
ticle de  M.  le  général  Strolz  déclare  aéquised  à  la 
Couronne  toutes  les  sommes... 

Voix  nombreses  :  A  demain  !  à  demain  1 
M.  Sal verte.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à 
demain. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  14  janvier» 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Suite  de  la  délil)ération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  liste  civile. 

Discussion  du  projet  de  résolution  présenté 
par  îa  commission  de  comptabilité. 

Développement  de  la  proposition  de  M.Meynard. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  14  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart* 
Le  procés-verbal  est  adopté^ 

M.  le  Président.  M.  Guiilemaut  demande  no 
congé.  (Accordé.) 

M.  Accarier  demande  une  prolongation  de 
congé.  (Accordé.) 

Vordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  péti* 
lions, 
M.  Hector  d'Aunay,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Hector  d^Annay,  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Chardon,  demeurant  à  Ro  en,  soum<.>t  à 
la  Chambre  diverses  considérations  sur  les  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles  contre  les  sinis- 
tres causés  par  la  grêle  et  l'incendie;  il  regrette 
que  ces  assurances  soient,  dans  beaucoup  de  lo- 
calités, garanties  par  des  compagnies  à  primes 
qui  font  des  bénéfices  considérables,  et  if  pense 
qu'il  serait  très  avantageux  pour  l'Etat  et  les  ci- 
toyens en  général  que  lo  gouvernement,  au 
moyen  de  nouveaux  centimes  additionnels  uux 
coniritmtions  foncière  et  mobilière,  se  chargeât 
de  garantir  intégralement  les  pertes  de  tous 
genre?  éprouvées  par  la  propriété,  et  devînt  une 
grande  compagnie  d'assurance  dont  l'administra- 
tioTi  serait  réunie  à  celle  des  contributions. 

Certes,  ce  serait  une  grande  idée  philanthro- 
pique, si  jamais  elle  [)0uvait  recevoir  so'i'appll- 
cttion  pratique,  (|ue  celle  qui  aurait  pour  résul- 
tat de  conjurer  tous  les  Tléaux,  de  réparer  tous 
les  dommages;  mais  malheureusement,  quelque 
grands  que  fussent  les  nouveaux  sacrifices  im* 
posés  aux  contribuables,  Userait  impossible  d'ar- 
river jamais  à  indemniser,  comme  le  désirerait 
le  pétitionnaire,  toutes  les  pertes  occasionnées 
par  le  feu  céleste  et  terrestre,  la  grêle,  les  inon- 
dâtions,  les  trombes  et  les  épisooties,  à  molDs 


lao 
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d'établir  entre  toas  les  citoyens  une  communauté 
de  biens  qui  causer.iii  sans  doute  de  grands 
avantages  pour  quelquHs-uns,  el  ii'inuuenses  pré- 
judices pour  tous  les  autres. 

D'^iilleurs,  si  la  sociélù  doit  veuir  uu  secours 
de  ceux  de  ses  ineçnbres  que  fraiipe  un  malheur 
imprévu  et  immérité,  il  m;  serait  p  is  ju^tc,  il  ne 
serait  pas  moral  dVcordt-r  une  pr:me  à  Tim- 
pfévoyan»^,  à  la  néj^lignuîe,  c*t  parfois  môme  à 
de  vils  inlérèÊs  qui  se  dévclOitperaierU  d^autant 
plu>  qu'ils  seraient  sûrs  d«»  «réire  j  imais  victi- 
mes de  leurs  fautes,  de  leur  t'unesli^s  penchants  et 
de  leurs  mauvait^ea  a(:tioni^.  La  t^OiWété  a  remnli 
son  rievoir  en  allou;mt  (  haqiic  ann«''e  dans  la  loi 
de  finauces  uu  fonds  spéciul  de  *2  tnilljons  envi- 
ron pour  secours  uiicordés  aux  p.Tto-  résultant 
d'incendie,  grêle,  inondaiiuns  el  autre  cas  for-  ^ 
luits.  h' es^t'vrai  que  cette  s-omme  est  presque 
toujours  bien  au-dessous  (les  be.iius;  mais  celle 
in^uftîsance  tient  plus  enr.ore  an  mode  vicieux 
étatdi  pour  la  répartition  de  ce  tunds  qu'à  sa 
niodicilé. 

Les  conseils  généraux  des  départ. numts  sont 
appelés  à  IVxamen  lie  la  distribution  de  ci^s  fomis 
de  secoues,  mais  leur  contrôle  sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d'autres,  est  tout  à  fait  illusoire,  puis- 
qu'il ne  leur  est  nermis  que  de  présenter  des 
observations  qui  demeurent  toujours  sans  erfet. 
11  serait  bien  désirabh*  que  la  loi  à  intervenir 
sur  les  attributions  des  conseils  ^'énéraux  contint 
de  nouvelles  dispositions  à  cet  é;zard. 

Le  pétitionnaire  estime  qu'une  somme  de 
40  millions  serait  nécessaire  annuellement  pour 
garantir  toue  les  sinistres;  c*^  serait  d'nic  une 
somme  de  38  millions  à  ajouter  aux  dépenses  de 
l'Etat.  Votre  commission  a  pensé,  iMessie:irs,  que 
ce  n'était  pas  au  moment  où  le  bcsoi:)  de  soula- 
ger les  contribuables  se  fait  sentir  de  totite  part, 
qu'il  pourrait  voua  convenir  d'accroître  leurs 
chargea;  en  conséquence,  ellt-  m'a  chargé  de  vnn^ 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  (Adopté.) 

—  Plusieurs  propriétaires,  jiu  principaux  loca- 
taires de  maisons,  à  I^ris,  au  iiombre  de  plus  de 
4Û0  sigoataires,  soumettent  à  la  Chambre  diver- 
ses observations  sur  la  lenteur  des  formalités  à 
remplir,  et  la  quotité  des  frais  qu'il  faut  faire 
pour  parvenir  a  l'expulsion  de^  locataires  qui, 
malgré  un  congé  siL^niflè  par  buissi  r,  ou  con- 
senti sous  seing-privé,  ne  veulent  point  déméiia- 
ger.  Les  pétitionnaires,  après  avoir  énuménî  tuu- 


1<>  Qu'elle  veuille  bien  pren  Ire  rinitialive  d'une 
loi  par  laquelle  les  lenteurs  qu'entraînent  les 
formalités  actuellement  en  usage  seraient  abro- 
gées, de  manière  (|ue  le  propriétaire  en  exihant 
le  congé  donné  judiciairement,  on  consenti  et 
fait  double  sous  seing-nrivê  entre  les  parties, 
mais  enregistré,  puisse  faire  soriir  son  locataire 
lé  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'usase  loca>. 
(Ju^en  conséqueuce,  il  Bt>it  autorisé,  en  cas  ifab- 
sence  ou  de  refus  d'ouverture,  a  l'aire  ouvrir  les 
portes,  à  faire  mettre  les  meubles  dehors,  ou  à 
les  faire  séquestrer  pour  garantie  des  co.jtrihu- 
tions  ou  termes  de  lovers  dus  ; 

2®  Que  dans  la  loi  a  iritervenir  on  insère  une 
dftnositfon  par  laquelle  le  propriétiir',  sur  le  vu 
du'  procés-verbal  d'éviction,  serait  déchargé  des 
cpnUributions  dues  par  le  locataire. 
jHepeleors,  cette  pétition  soulève  des  questions 
dfe;ia  plus'batité  importance,  puisiiu'çlles  iatê- 
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citoyf-ns,  l'inviolabilité  des  contrats,  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt.  , ,     _, 

Sans  dnutt*  il  est  juste,  il  est  convenable  û  as- 
surer à  la  propriété  toutes  les  garanties  dont  elle 
a  Iv'soin  pour  sa  conservation,  et  de  lui  faciliter 
les  movensde  payer  à  l'Rtit  le  tribut  eu  échange 
djjqnel'  il  s'oblige  à  la  protéger  et  à  la  défendre; 
mais  il  est  également  juste,  également  convena- 
ble de  garantir  les  droits  et  les  intérêts  de  ceux 
qui,  destinés  par  le  sortà  réclamer  de  laprapnété 
rabri  dont  ils  sont  privés,  contractent  avec  elle, 
sous  l'étiide  des  lois,  des  obligations  sacrées,  des 
engagements  réciproques  qui  deviennent  un  droit 
de  p'opriéié  à  leur  tour  pendant  le  temps  de  leur 
durée,  et  ne  peuvent  so  rompre  au  caprice  d'une 
des  deux  parties.  Ainsi  l'a  touIu,  ainsi  l'a  con- 
sacré la  législation  qui  nous  régit,  par  h  s  dispo- 
sitions du  titre  Vïll  du  Code  civil  au  contrat  de 

louage. 

Il  est  permis  de  s'étonner  alors  que  les  pni- 
tlonnairea  aient  cru  pouvoir  demander  à  la  l«>i, 
non  un  surcroît  de  protection,  mais  le  privilège 
exclusif  de  se  faire  justice  etix-uiémes,  et  ti'exer- 
cer  ainsi  une  sorte  de  pouvoir  souverain  dans  les 
discussions  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  et 
leur?  locataires  sar  la  valeur  d'un  acte  q'ri  a  pour 
objet  de  constater  le  terme  d'un  engagement,  ou 
la  rescision  d*un  contrat. 

En  vain  voudrait-on  sMutenîr  que  par  Taccep- 
tation  ii'un  congé  régulièrement  signitié,  le  con- 
trat de  louage  est  légalement  rescindé,  et  qu'il  en 
est  résulté  une  coniiition  nouveli»:  qui  doit  rece- 
voir son  exécution  au  terme  fixé  et  consenti  p:ir 
les  deux  contractants,  i^ans  (lu'aucnn  d'eux  ait 
conservé  le  droit  de  s'y  onposer.  11  y  aurait  dans 
celle  assertion  erreur  et  fausse  interprétation  des 
principes  sur  lesquels  la  loi  a  basé  les  pnscrip- 
lions. 

Kn  effet,  Messieurs,  quelle  est  la  valeur  légale 
d*nn  congi''?  c'est  la  manifestation  fait--  par  une 
des  deux  parties  de  son  intention  de  rompre  tiu 
de  ne  pas  prolonger  le  contrat.  Or,  cette  manifes- 
tation de  la  pan  d'un  des  deux  contractants  ne 
peut  être  obligatoire  pour  l'autre  qu'autant  qu'olin 
résulte  d'une  condition  spéciale  *.exluellement 
expliquée  dans  un  acte  régulier,  et  linreinefa 
consenti  par  les  ayafits  droit.  Alors  peut-on  due 
que  parci)  qu'un  propriétaire  a  fait  signiOer  par 
huissier  à  son  locataire  il'avuir  à  vider  les  lieux, 
celui-ci  doit,  sans  contestation,  regarder  le  cqn- 
tat  comme  rescindé,  et  se  disposer  à  déguerpir? 
Non,  sans  doute;  car  le  propriétaire  n'est  pas 
infaillible;  il  peut  y  avoir  de  sa  part  erreur, 
tra(^asserie,  ou  mauvaise  foi.  Il  faut  donc  qu'il  y 
ait  une  autorité  «luclconque qui  intervienne  pour 
prévenir  les  écarts  d'u»i  intérêt  mal  entendu  ou 
d'une  cupidité  coupable,  et  voilà  pourquoi  la  loi 
a  voulu,  en  cas  de  refus  ou  d'opposition  de  la 
part  d'un  locataire,  que  les  tribunaux  lussent 
apptdés  à  connaître  de  ces  difficultés,  et  à  proté- 
ger de  leurégine  les  droits  injusteinent  attaques. 

Mais,  dit-on,  lorrque  le  congé  a  été  consenti 
[>ar  les  deux  parties,  qu'il  existe  un  acte  régu- 
lier de  ce  consentement,  pourquoi  ne  serait-il 
pas  obligatoire  de  plein  droit  au  jour  fixé?  Et 
pourquoi  faui-il,  en  cas  d'opposition,  recourir  aux 
tribunaux  pour  en  obtenir  rexéculion?  Ne  serait- 
il  pas  plus  juste,  ;>lus  naturel,  que  le  propriétaire 
eûi  le  droit  dans  ce  cas,  sur  la  simple  préscnta- 
lioQ  du  congé,  de  contraindre  lui-même  le  loca- 
taire à  réviction  des  lieux? 

Messieurs,  il  ne  peut  en  être  d'un  congé  oomine 
d'un  billet  à  échéance,  au  payement  duquel  môme 
on  ne  peut  conMiadre  le  débiteur  saoa  recourir 
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à  des  formalités  juri4i<iues,  s'il  se  rofuse  à  Tac- 
quitler;  (i*aiilcuri«,  la  question  ici  li^a  auN.une 
ifiiuilitude.  Un  conj^é,  quoique  consenti,  p  m  ne 
r.ivofr  et.»  que  suus  condition.  Il  arrive  fréquem- 
ment qu'un  propriétaire,  dans  son  propre  inté- 
rêt, accorde  nue  indeumité  à  son  locataire  pour 
Penca^er  à  n'-ilier  le  bail.  H  arrive  aussi  eouveiit 
que  le  locataini  a  des  indemnités  à  réclamer  de 
9on  propriétaire  pour  dépenses  ou  emhellîsse- 
ments  faits  dans  le  loi^ement  qu*il  occupait.  Le 
propriétaire  si'ra-t-il  donc  seufju^c  compétent 
pmr  décider  si  les  con  iitions  dn  con<:é  ont  été 
fidèlement  remplies,  si  le»  réclamations  sont  fon- 
dées? Une  pareille  prétention  n'est  ni  admissible, 
ni  souieiiablc  un  seul  in.4ant;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  s*oceuper  de  cette  partie  <le  la  pétition. 

Ouant  aux  observations  de^  pétitionnaires  sur 
la  lenteur  des  formalités  à  remplir  pour  con- 
tniindie  un  locataire  à  vider  les  lienx,  il  sem- 
blerait difficile  de  ia^  abréger  ôans  nuire  aux 
garanties  dn  protection  que  la  loi  prescrit  dans 
sa  juste  sollicitude. 

En  effet,  iMej*sieurs,eonformérnent  à  Tariide  8l)6 
du  (^('de  de  procédure,  les  contestations  de  cet  e 
nature  se  jugent  en  référé  .*  les  ai  ticles  iSUT,  808, 
(lermetteot,  lorsque  le  cas  requiert  célériié,  d'as- 
signer presque  à  riot^lant  même  où  la  dif  11  cuite 
s'élève.  L^aciicle  809  itéQide  que  tes  ordonnanees 
sur  léféré  seront  exécutoires  par  provision;  et 
enfin  rarticie  811,  dans  les  cas  d'absolue  néces- 
sité, autorise  le  juge  à  ordonner  L'exécution  de 
i-on  ordonnauce  sur  la  minute.  En  conscience,  il 
ne  parait  guère  possible  de  faire  marcher  lu  jus- 
tice a?ec  (jius  de  promptitude,  sans  craiudix3 
qu'elle  ne  frotss.;  «lueiques  intérêts  dans  la  rapi* 
ailé  de  sa  course.  Et  quand  on  connaît  le  zèle  et 
la  sollicitude  qu'apporte  dans  l'expédition  de  ces 
affain's  riionorable  magistrat  qui  préside  au.\ 
référés  du  département  de  la  Seine,  on  s'étonne 
qae  les  justiciufjles  puissent  se  plaindre  de  la 
lenteur  de  la  justice.  - 

Aussi  e.-t-on  porté  à  croire  que  leurs  plaintes 
s'appliquent  moins  à  la  leuieur  des  formalités 
qu'à  lu  quotité  des  frais  qnVlles  entraînent.  Mnl- 
gn^  tonte  la  sollicituie  du  magistrat,  les  trais 
d'un  jugement  de  référé  m?  peuvent  s'élever  à 
moins  (le  30  francs,  et  il  faut  convenir  que  relie 
somme  iioit  souvent  iiaraltre  exorbitante  au  pro- 
priétaire, lorsqu'il  s'agit  d'expulser  un  loealalre 
insolvable  dont  le  loyiT  est  d'un  prix  à  peu  près 
éu,-\].  Mais  cominmi  faire?  La  loi  ne  peut  obliger 
lès  officiers  ministériels  à  procéder  giaïuiteinent; 
leur  ofiice  est  aussi  leur  propriété.  11  faut  bien 
alors  se  soumettre  à  la  nécessité,  sauf  à  se  ré- 
server d'en  fain^  valoir  la  rigueur  contre  les 
folles  prétentions  de  ceux  (\m  vuudraieni  assi- 
miler les  loyers  à  des  impôts,  et  faire  considérer 
la  propriété  foncière  comme  une  sinécure  sans 
charge  ou  une  superfétatioii  sociale. 

Cependant  quelques  personnes  avaient  pensé 
qu'il  ^erait  possible  d'ab:eger  les  formes  de  cette 
procédure  ei  d'obtenir  un.*  diminution  de  frais, 
en  :iitri!)Uant  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
«le  ces  aflaires  ei  «:u  leur  conférant  les  pouvoirs 
diiiit  la  loi  investit  a  cet  égard  le  président  du 
tdbun.il  jugojnt  e.i  référé.  Ces  personnes  ap* 
puvuieni  leur  opinion  :  l"  sur  ce  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  la   eoristatation  d'un  fait  pjsitif,  la 
représentation  li'nn  co.j;:é  régulier  et  consenti; 
2°  sur  ce  que  le  refus  de  rendre  les  lieux  en  pa- 
reil cas,  et    lorsqu'il  n'y  avait  pas  opposition 
forpiée  par  acte  extra-judiciaire,   pouvait  élre 
<^t&«idéré  comme  un  .^i  nple  fait  de  police  dont  I 
^^  jiig9  dçi  IW^  avait  droit  de  connaître  ;  S""  sur  ■ 


ce  que  la  grande  majorité  des  contestations  de 
ce  uenre,  à  Paris  surtout,  se  rapportant  à  de 
petites  locations  dont  le  prix  de  bail  n^éxcède 
pas  la  somme  à  laqu-lle  la!  Foi  a  (ixé  là  compé- 
bMU'c  souveraine  du  tribunal  de  paix,  il  n'y  au- 
rait pas  alors  exte.;sion,  mais  beulemeut  nou- 
velle affectation  d'aitributions. 

Cette  opinion,  Soumise  à  votre  commission,  a 
été  pour  elle  Tobjci  d'une  di^ïcussion  loiijgae  et 
approfundie.  Elle  a  pensé,  mal^jj  é  tout  rintêrét 
que  lui  iiispiraieht  les  pétitionnaires,  qu'il  y  au« 
rait  témérité,  pour  un  fait  spécial,  a  changer 
réconomie  d'une  législation  qui  se  coordonne 
dans  tontes  ses  parties,  et  qui  embrasse  dans  ses 
dispositions  générales  tous  les  intérêts.  Elle  a 
peiiSé  que  donner  une  nouvelle  attribution  de  ob 
genre  aux  juges  de  paix,  était  réellement  changer 
leur  compétence,  changement  désiiable  peut-être, 
mais  qu'il  y  aurait  danger  à  opérer  partiellement. 
Elle  a  pensé  aus^i  qu'en  transpuilant  aux  juges 
de  paix  hs  pouvoirs  conférés  au  juge  de  référé, 
par  les  aiticies  801)  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure, il  y  aurait  sms  i:ont»' diminution  de  trafs 
pour  h's  justiciables,  puisque  le  ministère  d'un 
officier  public  ne  s«Maii  plus  nécessaire  pour  ou- 
vrir l'instance,  mais  aussi  qu'il  y  aurait  moinis 
de  garantie  pour  la  défense  et  la  protection  de 
tous  les  intérêts. 

Elle  a  pensé  enfin  qu*à  Paris,  où  le  président 
du  tribunil  de  première  instance  tient  chaque 
jour  des  audiences  de  référé,  il  y  avait  à  peu 

Srés  autant  de  promptitude  dans  l'es  expéditions 
es  affaires  en  s'adressant  à  ce  nnigistrat  (ju'en 
recourant  au  tribunal  de  paix.  Par  tous  ces  mo- 
tifs, votre  commission  a  pensé  que  la  demande 
des  pétitionnaires  ne  pouvait  être  l'objet  d'une 
loi  spéciale,  qu'elle  ne  pourrait  tn^uver  place 
que  dans  une  loi  générale  sur  ta  revision  de  la 
compélenee  des  jugfs  d"  paix;  c'est poun|UOi  elle 
Vdus  propose  le  dépôt  de  cette  partie  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements. 

Quant  à  la  partie  de  la  pétition  qui  a  pour 
objet  la  demande  d*une  disposition  législative 
qui  déchargerait  le  propriétaire,  sur  lé  vu  du 
procès-verbîil  d'éviction,  de  la  responsabilité  des 
contributions  dues  par  ses  locataires,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  modifier  les  justes  prescriptions  de  la  loi  à 
cet  éirard.  Le  propriétaire  a  privilège  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux,  c'eit-à-dire 
sur  la  matière  imposable  en  ce  qui  touche  les 
contributions  mobilière  et  personnelle;  il  a  le 
droit  d'  s'opposer  à  Tenlèvemeut  de  ces  meut- 
blés;  dans  le  cas  môme  d'enlèvement  furlif,  il 
peut  exercer  un  droit  de  suite  et  de  revendica- 
tion. La  loi  l'a  investi  de  tous  les  moyens  de 
cons;-  Vition;  la  chose  ne  peut  alors  périr  que 
par  sa  faute  :  la  loi  a  donc  été  juste  et  consé- 
quente en  le  rendant  responsable  d'une  perte  qui 
ne  peut  provenir  que  de  son  fait.  Votre  commiSr 
sion  vous  propose  de  passer  «\  l'ordre  du  jour  sur 
cette  troisième  parue  de  la  pétition.  {Adopté.) 

—  Plusieurs  propriétaires  de  maisons  à  Lyon, 
au  nombre  de  150  signataires,  prient  humble- 
ment la  Chambre  de  vouloir  bien  provoquer  une 
loi  qui  abrégerait  ei  surtout  reuiirait  moins  dis- 
pendieuses \ei  fonnulités  nécessaires,  soit  pour 
réaliser  le  droit  de  g.ige  des  propriétaires  contre 
les  locataires  ou  fermiers,  sidt  pour  obtenir  et 
faire  exécuier  la  résiliation  des  baux  et  Tex- 
pulsion  des  locataires  et  fermiers  en  cas  de  non 
pavement.  ^ 

Le  moyen  proposé  pÀr  les  pétitiannatres  serait 
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3e  dessaisir  les  tribunaux  de  premi&re  inrtance 
de  la  connansanc"  decfB  difficulté»  ei  même  des 
dirflciiliés  qui  [lultraii  nt  <le  i'exéi'Uliou  de^i  ju- 
gements, et  de  plai'er  cpb  ubjet:^  !>oua  lii  juridic- 
tion des  juges  de  paix,  surtout  tiuanl  le  ruiid  du 
droit  ne  serait  p_aa  contesté. 

Vous  recoiinaitrez  iacibment,  Mest'ieurs,  Tiden- 
tité  qui  vxi^te  entre  cette  pétition  et  celle  que 
nous  veniiris  d'avoir  l'honneur  de  vous  r^ppnrter. 
Il  s'agit  également  de  moditiiT  une  lÉfiialaiion 
tout  enliére,  de  chantier  à  la  fois  la  cimpéD'iicc 
des  tribunaux  de  première  instance  et  œlle  des 
juges  de  paix.  Noua  ne  reviendrons  pas  sur  le:' 
moiifs  que  noua  avons  déjà  fait  valoir  devant 
vous  pour  démontrer  le  danger  et  i'imnoxsibilitr- 
d'opérer  ces  change  ment  s  |iar  des  dispositions 
isolées  et  partielles. 

Hais  les  nombr'usesréclainations  qui  s'élf'vent 
contre  relte  partie  de  la  lésishilion  ayant  paru 
assez  imposantes  à  votre  tiommJs^ion  pour  deve- 
nir Tubjet  de  vos  raédilations,  elle  vous  propose 
le  dépOt  de  la  pétition  au  bureau  des  renaeignc- 
menLs.  (AdoplU.) 

—  Le  sieur  Vincent  Théodore,  demeurant  à  Pa- 
ris, Ee  plaint  d'une  dé'-oKalion  à  la  loi  qui  inter- 
dit l'eutrée  des  emplois  publics  aux  éiranKers 
non  naturalisée,  et  de  la  facilité  avec  laquelle 
plueieura  adiiiinislrations  accordent  à  ces  étran- 
gers une  préférence  exclusive  sur  les  nationaux. 

Si  cette  )ilaiQte  avait  qtielq^ue  fondement,  elle 
ménlerait  sans  doute  l'attuntioti  de  la  Chambre  : 
mais  là  sieurVincent  ne  sort  pas  des  ^<''.néralités 
de  FOU  assertion;  il  ne  elle  auitin  fait,  il  ne  si- 
gnale aucune  admiiiislratimi  en  particulier;  il 
S  résume  un  ton,  pour  se  donner  la  satisfaction 
e  sa  plaindre,  dans  l'espoir  peut-être  que  ce  sera 
pour  uii  UQ  moyen  de  placement  ou  d'avancv- 
ment;  car  il  termine  en  ileitiandant  que  tous  1>'S 
emplois  civils,  qui  seraient  occupés  par  des  étran- 
gers non  naturalisés  soient  donnée  immédiate- 
ment ù  des  nationaux,  ce  qui  fuurniraii  au  f!UU- 
vernement  te  moyen  de  secourir  toulfs  les  fa- 
milles malheureU:«'B. 

l.a  Chambre  étant  un  recours  contre  les  abus 
ou  les  écarts  du  pouvoir,  et  nun  un  bureau  de 

SUceme'it,  vutre  commission  vous  propose  l'or- 
re  du  jour.  lAiiopté.) 

U.  Duvrrfrlerde  Hmurmnn*.  stcaad  rappor- 
Uvr.  PluMeurs  habitants  de  la  ville  de  Fiesiiay 
(Sarlhe),  n^clitnent  contra  la  construction  proje- 
tée d'un  pont  en  iderre,  qui  disent-ils,  routera 
fort  cher  et  sera  nuisible  L  leur  ville. 

Voire  commisBion  a  pensé  que  si  les  pétition- 
naires aviiiKDt  à  se  pUiu'lre,  une  autre  vnie  leur 
était  ouvarte,  et  que  insi|U'&  le  qu'ils  eussent 
parcouru  les  divers  de:;rés  de  la  jurlil.ciioii 
ft'lmiuixtrative,  lu  Chambre  n'av.iii  point  i  s'oc- 
cuper de  leur  riS:lamatio<i .  Kn  ciinséi|iience,  elle 
TOUS  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopti'.i 

—  Le  sieur  Veverner,  <  apitaf  ne  relraitt^  à  Mont- 
morency, deinanile  qu'aprûs  :?0  ann  de  service, 
les  officiers  léL'ionnaires  tiniclieni  le  traitement 
de  la  Lésion  d'hunneur  comme  les  snusH)nio]iT.-i 
et  soldats. 

Vutre  commission  a  déjà  eu  l'occasion  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  une  péliiion  sein- 
blablf  ;  elle  vous  le  propose  encore  anjuurd'hui. 
(Adopté.) 

—  Lq  sieur  Jupe  de  la  VlUedieu,  d'-  Toulouse, 
dénonce  &  la  Chambre  un  pamphlet  contre 
Cbarlei  X  et  sa  famille.  Ce  pamphlet,  totilalé  : 


Lu  commission  tous  propose  l'ordre  du  Jour. 

I  Adopté.) 

—Le  sieur  Bonassiea  père,  condamné  en  lS16fc 
6  ans  de  réi-Insion  pour  non  révélation,  dans  l'af- 
faire de  PleJgnieretCarlionneau,  imc  la  Chambre 
'l'iimélierer  sa  trigie  situation. 

Votre  cummii^sion  n'a  pu  que  synipathispp  Tt- 
veinent  avec  les  souffrances  du  sJéur  Bona ^sies  ■ 
mais  le  pétitionnaire  reronnalt  lui-même  qu'il 
touche  du  mmisléie  de  l'intérieur  un  secours 
provisoiie,  et  le  ilésir  qu'il  témoigne  de  voir  con- 
vertir ce  secours  pruvisoire  en  un  traitement 
fixe  est  fonnelleinent  rennussë  par  la  législation 
existante.  Votre  commission  vous  propose  donc, 
à  regret,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Bonassies, (ils du  précédeni,  et  con- 
diunné  comme  lui  en  1816,  demande  que  le  se- 
cours provisoire  qu'il  reçoit  également  du  minii- 
lëre  soit  converti  en  une  pension  viagère. 

Votre  commission,  par  les  inSmes  raisons  et 
ave<;  le  uiûme  regret,  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Henriot,  fila  aîné,  officier  de  la 
garde  n^itionale  k  Màcon,  demande  <iue  les  habits 
et  bulfleteries  des  régiments,  qui  chaque  année 
sont  ini^  de  côté  et  vendus  au  profit  du  Trésor, 
soient  désormais  disliibués  à  la  garde  natio- 
nale. 

La  régie,  en  matière  de  {farde  nationale,  a 
toujours  été  que,  si  les  armis  étaient  fournies 
par  l'Ëtat.  l'Iiabillemc  il  restait  à  la  charge  des 
gardes  nationaux  eux-mêmes.  Votre  CoinmissioD 
n'a  vu  aucune  raison  de  changer  cette  rè.;le  et 
d'imposer  ainsi  denouvelles  charpes  aux  contri- 
buables. En  conséquence,  elle  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  (Adoplé.) 

—  Le  sieur  Serret,  ancien  ofllcier,  se  plaint  de 
n'avoir  été,  (larerreur,  considère  que  com  ne  lieu- 
tenant dans  la  fixation  ne  sa  pen-ion  de  retraita, 
tandis  (]u'il  était  réellement  capiiaine. 

Le  sieur  Serret  n'ayant  joint  à  sa  pétition  au- 
cune pièce  qui  juslilie  son  assertion,  la  c>iinmi8- 
sion  n'a  pu  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  L-:  sieur  l'aulet  demande  une  pension  de 
retraiie  on  la  place  de  maréchal  des  luges  daiii 
la  Kcndarmerie  de  province. 

Votre  cumniissiou  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  {Adopté.) 

M.  J*y,  IruUihne  rapporteur.  M.  Allogue,  maire 
dl'  la  lominune  de  Mesnil-les-Donqiieur,  départe- 
ment lie  la  Siimtne,  demande  :  !•  i|u<'  les  élèves 
eei'iésiasti  iin's soient  soumis  nu  service  ini'itaire; 
2"  que  l'admisHon  aux  tonctiiiiise''i-lé8ia^iique8 
ICI riiiuces  (tu  :ioit  accordée  qu'à  l'âge  de  30  uns. 

C'est  au  nom  do  l'égaïué  îles  droiis  que  le  pé- 
litionn  ure  ré -lame  contre  rexemiiiion  du  service 
militaire  a'coniée  aux  j-une-*  g^-ns  qui  se  dea- 
tiin'iii  à  la  profcs-d  m  ecctésiasiique.  Ce  privi- 
lège lui  parait  contraire  aux  prin<'ipes  de  la  Ité- 
viilution  d<' Jiii'let,  et  onéreux  pour  les  autres 
classes  de  II  société:  il  est  la  source  d'une  inli- 
nité  <)e  fausses  vocaiiims,  qui  peuplent  rii^li~e 
dun  nomhri'  considéralile  <recclé>iasliiiues  peu 
phipris à  l'éililicr  par  leur  conduite  et  leur  mo- 
ralité. 

M.  .Mlnguc  n'èp-ouvc  aucune  aiitinathie  iiysté- 
iniuique  pour  le  .«aierdoce,  et  c'i-st  jiarce  qu'il 
voudrait  le  voir  esiimé  et  honoré  qu'il  pense 
qu'on  ne  devrait  admettre,  dans  le  sanctuaire, 
qoe  des  eci-Jésiasiiques  ftgéa  de  30  ans.  Cet  fcge 
I  lut  parait  ètrt  rige  le  plus  cosTenablemBDl 
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marqué  pour  la  gravita  des  cérémonlea  ftlJ^eih-  i 

803. 

Le  premier  objet  lie  la  pétillon  PBt  Rxé  par  la 
loi.  et,  quelques  fones  que  soient  les  r&isoTis 

alléguées  par  le  péil'ionrmire,  c'est  ^u  lempsi  et 
de  l»péfit'Dce  qu'il  fuot  altenlre  l'amélinruifoo 
qu'il  Bollicile.  Quant  à  lu  (ixiitioii  de  l'i-^e  d'ad- 
mission aux  fondions  t>cclËsfastii|Ues,  il  Bcr.kit 
fans  doute  à  désirer  qu'il  apprucbftt  davantage 
de  la  roaturilé;  mais  cVst  là  un  point  de  disci- 
pline ecclésiastique  qui  n'entre  point  dans  les 
attributions  clvilis.  Ainsi Tutre commission,  tout 
en  rendant  justice  aux  vues  sa^s  et  aux  SL'Dli- 
menis  putrioiiques  du  pétiiionnaire,  vous  propotie 
l'urdre  du  jour.  {Àdopti.) 

M.  PrTreau,  maire  de  la  commnne  de  "Ver- 
Qon  (Loir-ei-Gber)  demande  la  réunion  à  cette 
Commune  de  la  purtfe  méridionale  de  lelle  de 
Villeneuve  qui  a  été  réunie  di'puis  quelques  an- 
nées &  la  commune  de  Uontrieux. 

—  Le  péiitionnaire  expose  les  motifs  de  cette 
demande,  dont  le  déraut  de  coitnaifsance  des 
localités  n'a  pas  permis  à  votre  commissiDU  d'ap- 
préi-ier  la  valeur.  Comme  il  y  a  toujours  compU- 
caiion  d'intëréi»  dans  ces  sones  de  queetiun!<, 
c'est  à  l'administration  seule  qu'en  appartient  la 
solution  :  eu  l'uugéqui'nca,  votre  commission  vi^us 
propose  le  renvoi  de  la  péiition  de  M.  Perreau  à 
M.  le  minisire  du  commi^rce  et  des  travaux  pu— 
biks.  ÇLe  renvoi  ett  ordonné.) 

—  M.  Grainat,  de  Dieuie  (Ui'urthe),  demande 
que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions  de 
retraite  ilea  militaires  de  terru  et  du  mer  soient 
applicables  aux  employés  civils. 

Le  pétitionnaire  s'étonne  que  le  sort  des  mili- 
laires  euit  fixé  par  um.^  loi  et  que  celui  di's  em- 
ployés civils  soit  soumis  au  régime  touveiil  i:ea 
statile  de.t  ordunnances.  Il  pensu  que  des  services 
administratifs  sont  aussi  des  services  rendus  â 
l'Etal;  que  les  pensions  de  retraite  doivfnt  être 
invariablement  déterminées,  et  ne  plus  dépendre 
de  l'intluenci-,  quelquefois  capricieuse,  de^  bu- 
reaux. Le  pr-litionnaire  entre  a  ce  sujet  dans  de 
lon^B  déveioppeiiienis  que  ra'Uniniatratioii  peat 
consulter  ave<'.  utiliié.  C'i'St  dans  celle  vue  quu 
viitre  comuilsBiOQ  vous  propose  le  dépét  de  celte 
pétition  au  bureau  des  reQs<-i([ni'ments.  (Ailopié.) 

—  Le  sieur  Aigoin,  &  Banthelu,  pr^s  Magny 
(Seine-el-OiSf),  propose  u'éiabiir  un  impôt  sur  les 
cbiens,  les  cbev.mx  et  les  vuitures  de  luxe. 

Le  pétilionuaire,  ancleu  régissi'ur  d'oi'trui  de 
Paria,  se  contente  d'énoncer  i^a  demande,  et  il 
pi-nse  que  le  aimplu  énoncé  sufilt  pour  la  faire 
adopter. 

La  question  n'est  pas  aussi  facilu  à  résoudre 
que  le  sieur  Ai^oin  l'a  imaï^iné.  Elle  est  séduisante 
au  prrmiercuupd'œil;  il  semble  que  rien  ne  soit 
plus  avan<ageux  pour  l'Blat  que  d'im[ioser  les 
uliielfl  de  luxe,  ti-ls  qm;  voitures,  chevaux,  cbiens 
de  cliasr^e;  mais  comme  la  matii're  imposaide 
n'existe  que  par  la  voionié  indépi^ndante  des  con- 
Iriticabli's,  elle  peut  diminuer  de  lelle  l'orie  que 
le  produit  ne  soit  pas  en  proportiun  avec  U  perte 
qui  i:n  ré:iultcralt  pour  divers  genres  d'iniius- 


incdique  par  l'abanJon  des  ubi'-is  de  luxe,  et  le 
travail  des  ouvriers  en  sourtriit  tellement,  au'on 
[ui  fircé  d'y  revenir.  Nous  ne  faisons  ici  qii  mdi- 
quer  de  simples  considérations,  sans  voufoir  ap- 
profondir une  question  qui  demandei-ait  de  lonÉs 
dtTihtppamUits.  COmm*  Il  «st  potliMe  qu'elle 


s6lt  triiliée'plas  tard,  votre  «omtaiseîon-voUff-prtr 
pose  le  défilât  de  la  peiitton  de  H.  Aigoîa  Kubn- 
reau  des  renseignements. 

H.  CMmInade-<7hMteiiay.  Messieurs,  Jevlenï 

appuyer  la  jiéiiilon  du  sieur  Aigoin;  j'en  demande 
aus'i  le  dépAt  au  bureau  Aks  ntnseigneinentb,  et 
de  plus  le  renvoi  k  M.  le  ministre  des  ftnances 
et  a  la  commission  du  budget. 

Au  lommencement  de  celte  session  j'eus  l'hon- 
neur de  soumettre  &  la  Chambre  une  propnsiliob 
dans  le  même  sens.  QUelqties-^UQs  de  dos  hono- 
rables collègues  parurent  y  voir  une  sorte  d'hoB- 
tililé  contre  le  luxe;  c'était  une  erreur,  le  seDs 
au  coairaire  combien  le  Inxe  est  utile  dans  l'état 
aciuei  de  la  civilisation;  muU  il  ejt  le  signe  le 
plus  apparent  de  la  Hi^tiessi-,  et  avec  notre  inted- 
tioii  tant  de  foi.-i  annoncée  de  soulager  li'S  ciassM 
pauvres,  nous  pourrions  sans  inconvénlenl;  ce 
me  semhie,  demander  h  cfux  qui  ont  beant:oup 
U'ie  portion  de  leur  snpérUu  en  faveur  de  Ceux 
qui  mannui-nt  du  nécessaire.  On  a  dii  aussi  qu'une 
t'ixe  somptuaire  lierait  nuisible  atrx  arts  qai 
s'exercent  sur  les  oltjas  qu'il  s'agirait  d'imposer. 
C'est  une  autre  erreur  :  Je  le  pen<p,  du  molnS, 
et,  dans  celle  circonstance  Comme  toujourfi,  Je 
i]i:  suis  conduit  A  cette  iribunc  que  par  mes  con- 
victions et  mon  amour  pour  le  pays. 

Dans  le  rapport  général  sur  les  dépenses  pour 
183?,  rapport  n  remarquable  par  sa  luCiiUlè  et 
|iar  l'empreinie  d'un  {;ran<l  tnlent,  l'iionoraJito 
rapporteur  du  noire  commission  du  hudi^et  nous 
a  présenté  un  cUilTre,  selon  lut  nécessaire,  mata 
tell. 'iiieul  élevé  cependant,  que  plusir-ora  d'entre 
nous  ont  le  désir  et  t'e><poir  d'en  obtenir  la  ré- 
duction. La  France  cntién',  Messieurs,  nous  de- 
mande dt-s  économies.  C'est  noire  mandat  le  plus 
important,  et,  dans  l'éiat  actuel  du  paj?,  c'est 
noire  devoir  le  plus  sacré.  Mais  nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler,  les  diverses  réductions  qui 
nous  sont  proposées,  seront  loin  de  produire  uei 
l'conumies  snmsanles:  aussi,  plusieurs  de  tios 
honorables  collègues  demandent-ils  des  change- 
ments dans  le  mode  de  peri;eption  et  dans  l'as- 
aietie  même  de  plusiiurs  impdts; 

Nous  n'avr<ii3  point  entennu  le  rapport  sur  les 
voies  et  moyens  ;  il  est  donc  temps  encore  de  s'en 
ociuper.  Il  ne  suiIUpa^i  d'autoriser  les  dépenses, 
il  faiii  surtout  en  faire  les  fonds.  Noua  voulons 
soulager lis  cl;i:ïses pauvre») ;  r'esc  là, je  le  répète, 
un  devoir  urgent  à  remplir.  Mais  nuus  n'y  par- 
viemlrons  que  tiien  Imparf-iitemeDl,  Meadsura,Bi 
nous  ne  therehons  à  remplacer  en  partie  lèslm- 
pdis  dont  nous  voulons  dégrever  le  peuple  ;  cat 
le^  besoins  du  l'Etat  ?onl  grands,'il3  font  rtels. 
Il  faut  payer  les  intérêts  de  la  dette,  solder  l'af- 
mée,  silimenter  t.ius  les  services  publics:  il  faut 
nu  [)es[>in  pouvoir  fâin;  ]a(;uerre,  ai  le?  erfurtada 
{gouvernement  pourconserver  la  paix  devenaient 
inf  uctueux. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  aui'une  r 


nouvelle  ta?:e  que  le  pétitionnaire  demande  ^v- 
jourd'hui.  Le  produit  de  cette  taxe  serait  borné 
s:ins  doute  ;  mais  |juis>|u'oQ  nou^  dit,  quand  il 
s'agit  de  voter  les  iiépens<'8,  que  quelques  mfl- 
ItotïB  ne  doivent  pas  noua  ârreterj  nous  devons 
sentir,  quand  il  est  question  de  réceues,  que 
quelques  millions  ne  doivent  pas  non  pluseirs 
QéL'li^'és,  H'ils  sont  demamJés  à  l'opdlence. 

On  s'est  beaucoup  exa>;éré,  MessieQrs,  lés  la- 
convénicnlB  d'une  laxiQ  somtiin&ire,  <1  tant  «tt 
qiû'ilB 'existent -rMilemebli  Oii  pKteâdb^lu 
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sallîers,  leï  c&rrosaiers.lesaiarcliandâdt:  chevaux, 
iiuraiflnl  k  en  Bouflïiri  c'eBt  une  erreur,  k  le 
répèti'.  On  &  des  équipii^es,  deadieïinixderujcç, 
par  be&oin  ou  par  vaiiiti'.  Dins  lw'pri;mier  cas 
(et  c'eit  le  plus  frà>iueDt>.t  l'habiiudc.  une  lois 
coDtractëe,  tstdéveauu  pourriiomiiiurinlied'urit! 
oécesaité  absolue,  ei  une  laite  modériii'  Dcl'i^nga- 

Sein  ceriaincmenL  pas  à  >e  priver  d'une  dei  plua 
ouces  comnioilJtéB  delà  vie.  Dans  lii>ienond  cas, 
la  taxe  ajoutira  uu  plaisir  di:  l'ostentation,  qui 
se  iximplati  surtout  &  étaler  à  Linp  les  yeux  1>-b 
objt;l8  dunt  un  sait  qui-,  le  prix  est  lit  |>lus  élevé. 
floj.  Messieurs,  une  laxe  modéré*.',  équlUible,  le 
pourrait  excitur  aucune  plainte  To  idée.  Hll« 
verdit  d'une  auiietie  facile,  puiiiqut;  la  riuloriété 
publique   lui  serviraii  de  ctnitnlle  ;  <'t  ulle  nu 

S  nuirait  uuire,  suyez-en  cortaiu*,  au  coiuineri'e 
es  objet*  qui  y  aurajcût  imposés. 
Lé  pétitio'iQalre  a  ausai  detuaudé  une  taxe  sur 
tes  chieuB.  Par  là,  sau.-^  duute,  il  a  enteudu  seu- 
lemént  les  l'hietis  de  cliasse  el  de  fuataisie.  Il 
serait  heureux  i|ue  le  uoiiibre  de  cea  ajiiiuaux 
diotiuuàt  eu  Fraucei  mais  tel  uu  ^e^^itp&s  l'eCTet 
de  la  taxe,  de  manière  du  muins  à  en  altérer 
seOBiblement  le  produit.  Jamais,  par  exeiuple, 
iit)  diaaaeur,  pour  un  léuer  iiiipûl,  ne  su  privera 
deriustrumËni  du  ses  iiluiriire. 

le  n'entrerai  puint,  Nle^Eii;ur»i,  dans  de  pltJS 
iongs  développements  pour  motiver  le  double 
renvoi  que  j'ai  l'Iiunneur  de  vmjs  prO|JOser.  J"a- 

i'uuterai  Seulement  uu'à  l'époiiue  ou  m.i  propusi- 
ion  eut  lieu,  elle  m'attira  île  pluaieu  s  pointa  de 
la  France  un  ijratid  nombre  de  lettres  apiiruba- 
livea,  parmi  leâfiuulles  je  i rouvai  celles  li'tiommps 
marquants  iiar  leur  po.tition  soeiale. 

Je  l'ai  déjà  ilit  ailleurs, ntj'^  'c  répète,  nous  ne 
devons  pas,  dai>s  nus  délibération-,  n»u^  occuper 
seulement  Je  Paris,  mais  de  la  France  entière, 
dont  chacun  de  nous  est  le  député,  et  qui  de  tous 
les  (loiiits  du  territoire  cuvoicauTriiFor  île  l'Iit.t 
les  tributj  des  eontribuablen.  La  uiet^ure  que  J'ai 
rtioniieur  de  vous  proponer  ne  prèjnfie  rien  sur 
le  fond  de  la  quesiion;  elle  aiipHlcra  »eulrnii;nt 
I  examen  api>roIondi  ii'une  pétition  qui  peut 
donner  onverluie  à  d'utiles  nisnltat^. 

Je  uerriâte  donc,  .Vesâîeurs,  à  demandir  le 
renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Ai».'oin  h  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  comtiiission  du  bud^iel. 

(Cetie  |iropu.titton  et  les  concluMuns  de  lu 
commission  sont  adup:ées.i 

M.  J»j-,  rapporteur,  continue  .■ 

U.  (ilièrardu,  aiicieu  uolaire  i  lloarbonni-lc:- 
Baina,  propose:  1*  d'abolir  le.4  (iircx  de  nobles.  ; 
2"  de  l.-ver  une  Uxesorlea  .liieiisdeluxr;  :j"de 
réduire  le  nuuibre  des  évéqnea  et  de  diiuinuir 
leur^t  iraiieminiB. 

Ouant  au  premier  oliict,  le  ptStilionnairi'  cim- 
Tond  Ica  simpIiS  lilns  eniiservèa  par  la  Cliaric 
avec  te:t  rfi^nili^  lieri^ilitaires  iiu>  i^onl  [l.'liuitivc- 
n>ei]l  aliolit's.  (Jua>  t  aux  auires  pruposiiious  linr 
les  clili'ua  de  chasse  elles  Gvè.|uis  iihi  nV.j.nous 
y  trouvons  un  de  res  traits  irinconveiiame  que 
nous  regrettons  d'avoir  uuGlqueroi.-<  ^  repructur 
aux  personnes  qui  usent  itu  droit  iiréi'iciix  de 
péiition.  Votre  commission  vous  propose  l'ordre 
ou  jour.  {Adopté.) 

—  M.  Labourey,  chimîsie  àMarB'ille,aoffertau 
gCiuvernemeni  de  uuérir,  àsesfrais,  lesmaNiUics 

fine  les  médeciDs  ont  legardées  jusqu'ici  comme 
ncdrables.  U  n'en  excepte  pai  même  le  choléra 
mùThmt,  qui,  s'il  sirrive  jamuia  en  France,  ne  ré- 
Hln«A  pu  k  refQcscJté  de  sea  raniëdes. 
'  n  rii^le  anHl  lei  petittoni  i)b11  a  idnutts  j 


à  la  Chambre  le  5.  février  ISSO  et  le  12  juil- 
let 1831.  Il  indiquait  dés  changcminta  à  opèrt^r 
dan>  la  b^gi^lation  qui  Té)i\i  Ils  décuuvert<-j 
médicales  ei  dont  la  sévéïitô  l'empéclie  de  fàiro 
tourniT  au  pruGi  de  l'hamaiiilé  diu  spécifiques 
assurés  contre  toutes  sortes  d'infiruiitéa  et,  de 
uiala^lies. 

L'inntililé  di'  sis  démarches  n'a  pas  découra^ié 
le  pétitionnaire.  Il  demande  aujourd'hui  <tue  le 
gouvernement  désigne  un  ho.ipic<:  où  10U  malades 
seront  déposés.  O.ms  ce  nnmhre  ii  se  charge  d'eu 
soigner  et d'eo  fiuéiir 5U.  Il  abandonne  les  autres 
aux  docteur.-,  de  la  faculté,  qui  les  IraiteroDi 
suivant  lus  règles  de.  l'art.  C'est  par  lu  résultat 
i^u'on  punrra  juger  de  la  iiontri  des  méthodes  et  de 
la  puissance  des  remède?.  C'est  le  système  des 
concours  publics  et  solennels  rgu'^  ^^-  Lahonrey 
voudrait  appliquer  à  la  pratl me  de  la  m<siecine. 

Voire  commission  a  con=ldêri»  que  c'esf  ail 
gouvernement  que  les  auturs  des  découvertes 
iloiveot  s'adresser,  et  qu'il  n'apparticnr  jias  à  la 
Chambre  de  disp^'n^er  personne  des  roules  éta- 
blie?  par  la  l(^>;lBlalioii,  i-t  sans  rien  préjuger 
d'ailleurs  sur  la  vertu  de^  spi^cifiquesdu  péti- 
tlorinuire,  elle  vous  ])ropose  l'ordre  du  Jour. 
(Adopté  ) 

—  Pierre  Xnrmand,  demeurant  à  Rochefort, 
ancien  caporal  au  tO*  régiment  de  ligne,  ré- 
clame une  pension  de  170  francs  qui  lui  a  étq 
accordée  par  décret  impérial  du  1^  aoAt  1811, 
et  dont  il  est  privé  depuis  1S14.  Il  a  joint  1  sa 
pétition  l'état  de  ses  services,  iie^qtiets  il  réiiulie 
qu'il  a  xervi  activement  dcpnis  ITIM  Jn>-qu'ea 
1811.  Ce  militaire  annonce  qu'il  ae^t  adrci)f«6 
inutilement  aux  divers  ministères  de  la  Restau- 
ration, et  qu'il  n'a  jainala  pu  ohtenJr  de  répoiifc 
satisraisanti-.  La  Chambre  ne  saurait  entrer  dana 
les  détails  d'aiiminialration:  cependant  lu  fio^i- 
tion  du  pétitionnaire,  les  services  qu'il  u  rvii- 
duB  au  pays,  rmtéièl  qui  ^'attiirhc  &  tes  vh'ux 
solda'B  qui  ont  parcouru  tons  les  i-hamps  de 
luitaille  de  l'Europe,  ont  détermim^  votre  l'om— 
mts-ion  k  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
du  capoial  Pierre  Normand  à  M.  le  ministre  de 
la  ^*ivtTt:{'\iiopti.S 

—  U'  sieur  Vauqiler,  élertenr  de  la  Seîne- 
Inférieuro,  pmiHi^e  de  !<ub.«tllucr  an  moje  ac- 
tuel de  cnmpo-itfon  du  jury  nne  comlûnaUon 
d'où  il  rchulterait  f\w  chaque  juré  iv  Fcmit 
appelé  qne  lous  les  .>  ans  à  l'exercice  de  sei 
fondions. 

La  comi>o(iilion  acluetle  ayant  ét>'  tixée  nar  1 1 
loi,  et  prcseniant  entre  autres  avaiila<ies, celui da 
ne  laiMer  place  à  anoono  c?«ii'nti<>n  iirbitrairt», 
votie  romuii-slun  voua  propose  l'unlre  du  ioii'r. 
{Aii..pl6.)  . 

—  M.  HaEiniPU,  demeurant  à  Maisona.  propose 
d'atfi'rincr  le  drnil  île  chanse  dans  \Ki  fnréts  d<; 
l'Bi.it,  et  lie  lever  nu  i  .'pôl  snr  le.»*  chiens  de 
luxe;  il  propo  e  en  tiutr.'  d'établir  un  <lroit  thp 
de  'S  francs  Mir  chaque  pii'ce  de  vin,  payable  par 
d'nKlèine  chaque  année.  Cette  la<te  serait  assise, 
k  la  suite  de  la  n^lti-,  ..ans  les  cavi-s  dC'i  pro- 
priétaires, par  le  maint  de  la  commune  et  li> 
liuraliste  du  canton.  II  pense  qne  ce  svstéiiic 
remplacerait  avec  avauiaKe  le  système  actuel 
illnipdt  sur  les  tioissoiis.  Quoique  lc«  pmnosi- 
liona  (lu  pétitionnaire  ne  soient  avcoriip-ijinérM 
d'aucun  deveiop|H;ment,  vi>tre  rommi-sion,  rei - 
dantluBiiie  à  sei  bonnes  intentiouK,  \ous  pro- 
pose iB  dépOt  de  la  pétition  an  bureau  des  ren- 
seignements. [Ad^U.) 

—  H.  Lefiffe,  ^eineigraDt'.à  Paris,  .propot|; 
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di^ovrir  un  emçrcnU  de  120  millioTiBy  et  indi^ 
qnera  100^)00  indostriels  comme  lui  qai  en 
garantiront  le  remlmarsement.  Il  .demandé, 
pour  arriver  à  ce  but,  que  la  taxe  des  brevets 
d'iûTention  ne  soit  payable  que  par  quinzième, 
au  premier  jour  île  chaiiae  année  de  leur  duré>. 
Votre  commission  n*a  pas  ou  à  se  prononcer  sur 
le  mérite  do  la  propositioli  de  M.  Lefèvre;  elle 
V0D8  fait  observer  seulement  (|u*il  aurait  dû 
s'adresser  à  M.  h^  ministre  des  iinances,  et  tout 
en  applaudissant  aasL  intentions  patriotiques  du 
pétitionnains  elle  vous  propose  Tordre  du  jour 
sur  sa  pétition.  {Adopté.) 

—  MM.  Bal{:;aerie  eiSarget,  négociants  de  Bor- 
deaux, sont  cr^'uticiers  du  gouvernement  espa* 
^Mioi  pour  une  somme  «renviron  1,500,000  francs, 
dette  créance  a  été  recor>DUti  légitime,  ut  cepen- 
dant, depuis  plusieurs  années,  les  pétitionaires  en 
Bollicitenten  vain  iereniboursemeni.  lis  s'atressent 
à  ladhambre  pour  solliciter  son  appui  auprès  du 
gouvernement,  prottMïteur  naturel  des  droits  de 
tout  citoyen  français  lorsqu'ils  sont  méconnus 
on  bli'sses  dans  les  pavs  étrangers. 

Dans  la  séance  du  l\)  août  dernier,  un  rapport 
sur  cetto  pétition  vous  fut  présenté,  et  d'après 
les  conclusions  de  votre  commission,  attendu 
6(>ulem(^ot  le  défaut  de  pièces  justilicatives,  et 
satis  rien  préjuger  sur  le  mérite  do  lu  réclama- 
tion, l'ordre  du  jour  (ut  prononcé. 

Depuis  cette  é|K)>iue,  MM.  Balguerie  et  Sar.ict 
ont  rassemblé  les  pièces  et  les  preuves  deman- 
dées. Votre  coinioission  les  a  reçues,  elles  ont 
été  soigneusement  examinées  ;  ei  je  suis  chargé 
de  vous  faire  connaître  le  résultat  de  cet  exa- 
men. 

En 
à  envoyer  une  armée  d'expê 
lonies  msurgôes,  et  comme  il  manquait  de  vais- 
seaux de  transport,  il  eut  recours  à  des  négo- 
ciants français.  Trois  connuissaires  vinrent  à 
Bord'aux  et  traitèrent  avec  la  maison  Balguerie, 
qui  s'obligea  de  fournir  des  bâtiments  du  port 
de  1,200  tonneaux.  MM.  Bulguerie  et  Sarget  rem- 
plirent leurs  engagements:  les  bâtiments  se  trou- 
vërent^  à  l'époque  convenue,  dans  la  rade  de 
Cadix  ;  mais  l'insurrection  de  l'armée  et  la  Révo- 
lution qui  en  fut  la  suite  firent  abandonner  Ten- 
trepiise.  Les  bâtiments  de  transport  restèrent 
sans  emploi,  et  après  une  as.sez  longue  attente, 
furent  enfin  congédiés. 

11  faut  observer  que  le  prix  du  fret  avait  êié 
fixé  par  le  contrat  d^affrëtement,  ainsi  qu(t  les 
dédommu^emeiiis,  dans  l.'  eus  où  quelque  évé- 
nement imprévu  arrêterait  ou  suspendrait  Tex- 
pédition.  MM.  Balguerie  el  Sarget  louchèrent 
quelques  modiques  aiu>inptes  sur  Tes  sommes  qui 
leur  étalent  dues;  ils  réclamèrent  auprès  du 
gouvi>rnemeot  des  (iortès  :  le  conseil  d'Etat  ren- 
voya ralfaire  devant  les  tribunaux  ordinaires 
pour  être  fait  droit.  En  conséquence  de  ce  ren- 
voi, MM.  Balguerie  elSurget  formèrent  leur  action 
devant  les  tribunaux  espagnols,  et  ils  conclurent 
au  paiement  d\^  U  somme  qui  leur  était  due  pour 
If  prix  du  fret  et  pour  le  stationnement  de  leurs 
navires.  IN  gagnèrent  complètement  leur  procès; 
radministratiuû  espagnole  lut  reconnue  débitrice 
et  déclarée  telle  dans  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion. Ainsi,  il  y  eut  chose  jugée. 

Le  chilTre  de  la  créance  fut  lixé  par  le  juge, 
eo  présence  des  deux  parties,  le  24  janvier  1822. 
Butin,  le  i*'  mars  suivant,  le  juge  de  première 
instance  délivra  une  ordonnance  û*exequatur, 
il  na  restait  plus  qu'à  faire  les  sommations  iér 


1818,  le  gouvernement  espagnol  se  décida 
oyer  une  armée  d'expédition  dans  ses  co- 


gales  ;  elles  furent  faites^  mais  elles  n'amenèreat 
aucun  résultat.  La  réclamation,  reconnue  juste 
en  droit,  fut  réponssée  en  fait  :  ii  y  eut  recon- 
naissance et  violation  du  contrat. 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  résultent  de  ht  péti<^ 
lion  de  MM.  Balguerie  et  Sarget,  et  des  pièces 
fournies  à  l'appui  de  leur  réclamation.  Le  eoa^ 
vernement  espagnol,  sans  é^ard  pour  les  déci-* 
sions  de  ses  propres  tribunaux ,  sans  respect 
pour  les  engagements  qu'il  a  contractés,  s^est 
refusé  jusqu  ICI  à  les  remplir,  et  porte  ainsi  un 
préjudice  notable  à  une  maison  française  qui 
avait  eu  confiance  en  sa  bonne  foi.  Les  pétition^ 
naires  se  sont  adressés  à  leur  gouveruement  pour 
invoqu^'r  ijon  appui  ;  et  il  est  juste  de  dire  que 
le  minisire  des  affaires  étrangères  n'a  point  né-* 
glixé  ce  devoir:  nous  en  troivons  la  preuve 
dins  une  lettre  adressée  àMM.  Balguerie  et SargeC 
par  M.  le  ministre  dn  commerce  et  des  travaux 
publics,  ea  date  du  5  septembre  1831. 

«  M.  le  comte  Sébastiaui,  écrit  ce  ministre,  me 
fait  connaître,  par  sa  lettre  du  24  de  ce  nioiSv 
que  l'appui  que  vous  réclamez  de  nouveau  vous 
est  depuis  longtemps  accordé,  et  que  le  départe^ 
ment  des  affaires  étrangères  a  non  seulement 
chargé  la  légation  française  de  suivre  votre  af- 
faire avec  tout  l'intérêt  et  toute  la  persévérance 
nécessaire,  mais  qu'il  en  a  même  écrit  à  l'am-^ 
bassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique  pour  éveiller 
en  votre  faveur  la  sollicitude  de  son  gouverne^ 
ment.  » 

Messieurs»  ces  démarches  n'ont  rien  produit. 
La  dignité  du  gouvernement  est  compromise  par 
d'inutiles  sollicitations,  et  le  gouvernement  es- 
pa^mol  s'obstine  à  refuser  justice  à  des  citoyens 
Irançais. 

Si  rex(^cution  des  arrêts  des  tribunaux  n'était 
pas  arrêtée  eu  Ëspagoe,  selon  le  caprice  ou  Tin- 
térêt  du  pouvoir;  si  un  étranger  avait  les  faci-^ 
lités  nécessaires  pour  faire  respecier  ces  mômes 
arrêts,  il  faudrait  regarder  comme  superflue  et 
écarter  la  pétition  qui  vous  est  présentée.  Le 
gouvernement  n'aurait  aucune  démarche  à  faire 
pour  intervenir  en  faveur  d'un  droit  que  les  in- 
téressés pourraient  faire  valoir  sans  opposition. 
Ici  le  cas  est  différent  :  le  droit  est  judiciaire- 
ment reconnu,  mais  il  est  anéanti  de  fait  par  une 
volonté  arbitraire.  Que  reste-t-il  au  citoyen  lésé 
dans  un  intérêt  légitime?  il  lui  reste  la  protec- 
tion efficace  et  l'intervention  positive  de  son  gou- 
vernement. Qaellessont  à  cet  é^ard  les  maximes 
de  celte  partie  du  droit  des  gens  qui  règle  les 
rapports  mutuels  des  nations?«Les  biens  mêmes 
des  particuliers,  dit  Vattel,  doivent  être  regardés 
comme  les  biens  de  la  nation  à  l'égard  des  autres 
Ktats:  ils  lui  appartiennent réeilement,  en  quelquô 
sorte, par  les  droit^^  qu'elle  a  sur  les  biens  de  ses 
citoyens,  parce  qu'ils  font  partie  dé  ses  richesses 
totales  et  augmentent  sa  puissance;  ils  l'intéres- 
sent par  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  membres.  » 
Et  plus  loin  :  «  Le  prince  ne  doit  intervenir 
dans  les  causes,  de  ses  sujets  (c'est  Vattel  qui 
parle)  en  pays  étranger,  ei  leur  accorder  sa  pro- 
tection, que  dans  les  cas  d'un  déni  de  justice  ou 
d'une  injustice  évidente  et  palpable,  ou  d'une 
violatioD  manifeste  des  règles  et  des  formes.  » 

Dans  l'affaire  de  MM.  Balguerie  et  Sarget,  toutes 
ces  conditions  sont  rôuoies;  il  y  a  surtout  injus- 
tice évidente  et  palpable,  et  le  devoir  du  gouver- 
nement est  d'en  obtenir  la  réparation.  Liotérét 
particulier  de  ces  n^ociants  est  aussi  un  intérêt 
général  ;  car  lorsqu'il  n'y  a  point  de  sûreté  pour 
les  transactions  du  commerce  avec  les  gouverue- 
Boeatt  étrangersy  le  caounerce^  d^ant,  resserra 
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spéculations,  et  il  en  résulte  un  dommage 
considérable  pour  TBtat. 

Aussi,  Yoyez  avec  quelle  sollicitude,  quelle  ac- 
tivité, quelle  per^*évéraIlCo,  le  gouvernement  an- 
glais proièi^e  les  relations  C(»mmerciale.s  de  l'An- 
gleterre. Les  négociants  anglais,  pleins  de  6(^u- 
rité,  traitertt  avec  les  puissances  étrangères  sans 
craindre  d'exposer  leur  fortune;  car  ils  savent 
que  leur  gouvernement  a  la  volonté  et  l'énergie 
nécessaires  pour  prendre  en  main  leur  défense, 
et  faire  valoir  leurs  droits  en  cas  de  déni  de  jus- 
tice; c'est  aussi  la  politique  du  gouvernement 
des  Ëtats-Uiiis.  C'est  la  politique  de  tous  les  Etats 
où  la  prospérité  do  commerce  est  un  des  élé- 
ments (le  la  prospérité  publique.  Cette  poiitidue 
est  aussi  celle  de  la  France,  et  c'est  dans  cette 
conviction  que  votre  commi^^sion  vous  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  de  MM.  Baluuerie  et  Sar- 

Set  à  M.le  président  du  conseil  des  ministres  et  à 
[.  le  ministre  des  arfaires  étrangères. 

H.  Etifçène  d^Harconrt.  M.  le  rapporteur 
vous  a  expusé  la  demande  des  pétitionnaires,  je 
ne  veux  pas  la  reproduire  devant  la  Chambre; 


au  gouvernement  espiignol,  à  l'effet  d'ohtenir  les 
indemnités  dont  il  s'agit  :  leurs  réclamations  ont 
été  infructueuses.  On  no  peut  se  dissimuler  que 
beaucoup  de  réclamations  de  cette  espèce  ont  été 
repoussf^es  d'après  une  tradition  p^e^que  consa- 
crée par  l'usage;  mais  je  ne  pense  pas  que  cette 
tradition  soit  un  motif  suffir^ant  pour  nous  de 
nous  y  conformer.  Je  pense  que  notre  nation  est 
de  taille  à  se  faire  rendre  jusiice  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  Texigent.  (Approbation 
unanime.) 

En  conséquence,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de 
nos  négociants,  dont  j'ai  été  souvent  à  même 
d'apprécier  les  plaintes,  sans  pouvoir  toujours 
les  seconder  autant  que  je  l'aurais  désiré,  je  n'ai 
pas  besoin  de  recommander,  par  des  considéra- 
tions particulic^res,  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée. J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le  renvoi 
au  présid'-nt  du  conseil. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
(Leienvoi  estordoiné.) 

M.  Prévost- Léconie,  quatrième  rapporteur. 
Le  sieur  Auguste  Ptlleport,  à  Masseube,  présente 
des  observations  sur  l'organisation  et  1  instruc- 
tion de  la  garde  nationale  mobile. 

Pour  rendre  ses  vues  plus  précises,  et  puur 
en  faciliter  rintellif^ence,  le  pétitionnaire  les  a 
formulées  en  11  articles  qui  sont  à  la  suite  de  sa 
pétition. 

Vous  savez,  Mes^^ieurs,  que  le  gouvernement 
vous  a  pié>'enté,  le  7  novembre  dernier,  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  niodiOer  le  titre  VI  de  la  loi 
sur  la  garde  nationale,  en  ce  qui  concerne  la 
garde  nationale  mobile,  projet  que  vous  avez 
adopté,  depuis  peu  de  jours,  avec  quelques 
modifications. 

La  pétition  du  sieur  Pelleport  se  trouvant  dé- 
sormais siins  objet,  j'ai  l'bonneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  passer  à  l'ordie  du  jour.  (Adopté.) 

—  Lo  sieur  Boyer,  avocat  à  S:iint-Al'>an, 
demande  la  revision'du  Gode  de  procédure  civile, 
du  tarif  des  frais  et  dépens  et  iiu  Cède  pénal; 
il  dimande  en  outre  des  modincatlons  dans  la 
compétence  des  tribunaux  d'arrondisi^ement. 

Beaucoup  de  bons  esprits  pensent,  comnie  le 

Séillfoanaire.  que  le  Gode  de  procédure  a  besoin 
'Vire  renànié  ;  il  est  mAme  qaèIq[âeB  parties  de 


ce  code,  telles,  par  exemple^  que  eelies  relatiTas 
à  l'expropriation  forcée,  aux  partages  et  aux 
licitations,  qui  exciteut  des  réclamations  presque 
générales. 

Le  pétitionnaire  cherche  particulièrement  à 
établir  qu'il  serait  utile  d'abroger  toat»^  lee 
dispusitionsdu  Code  d  "  procédure  qui  font  courir 
le^  délais  emportiint  dichéance,  à  compter  de  la 
signiticationà  avoué;  il  voudrait  que  la  déchéance 
ne  pût  avoir  lien,  dans  aucun  cas,  qoe  lors- 
que le  jugement  aurait  été  signifié  à  personne 
ou  à  domicile. 

Sur  ce  point,  votre  commission  n'accepte  ni  ne 
rejette  les  observations  du  pétitionnaire  ;  elle  se 
borne  à  dire  que  ces  observations  mériteront 
d'être  consultées  lorsqu'on  s'occupera  de  la 
revision  du  Gode  de  procéiure  civile. 

Le  tarif  des  frais  et  dépens  a  été  dressé  en 
regard  du  Code  de  procédure.  Le  tarif  taxe  les 
actes  que  le  Code  de  procédure  autorise  on 
prescrit  ;  il  est  donc  bien  évident  que  la  revision 
du  Gode  de  procédure  amènera  la  revision  dn 
tarif.  La  commission  reconnaît  que  les  observa- 
tions que  le  pétitionnaire  présente  sur  le  tarif 
pourront  fournir  Quelques  renseignements  ntiles. 

Les  vœux  du  pétitionnaire,  en  ce  qui  concerne 
la  revision  du  Code  pénal,  se  trouvent  déjà  rem- 
plis par  le  projet  de  loi  que  vous  avec  récem- 
ment voté  sur  cette  matière. 

Je  me  trompe  cependant  quand  je  dis  que  les 
vœux  du  pétitionnaire  sont  remplis;  ils  ne  le 
i^ont  pas  entièrement,  fin  e£fet,  le  pétitionnaire 
voudrait  que  la  peine  de  mort  fût  eiiacée  de  nos 
lois  pénales,  et  vous.  Messieurs,  vous  avec  pensé 
avec  raison  que  vous  deviez  maintenir  cette  pt  ioe 
terriole,  mais  nécessaire,  puur  punir  les  crimes 
qui  attrnieut  à  la  vie  des  hommes;  vous  avez 
aboli  la  peine  de  mort  pour  tons  les  autres  cas 
où  elle  avait  été  prononcée  jusqu'à  ce  moment. 
C'est  ainsi  que  vous  avez  sagement  concilié  ce 
que  commandait  l'humanité  et  ce  qu'exigeait  la 
sûreté  des  personnes. 

J'arrivi^  à  la  demande  du  pétitionnaire  relative 
à  des  moiiifications  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux d'arrondissement. 

Le  pétitionnaire  s'exprime  d*une  manière  em- 
brouillée et  obscure  dans  tout  ce  qu'il  dit  sur  cet 
objet;  la  seule chjFe«iu'ou  iiuisse  y  di^mêler,  c'est 
qu  il  voudrait  «lue  les  tribunaux  d'arrondisste^* 
ment  n'eussent  le  droit,  dans  aucun  cas,  de  ju- 
tier  en  dernier  ressurt.  Mais  ce  qu'il  ajo-ite  ri'la- 
tivement  aux  autres  modifications  qu'il  désire- 
rait dans  la  compélence  de  ces  tribunaux  est 
vraiment  inintelligible.  Votre  commission  se 
trouve  donc  dans  rimpossibiltté  de  vous  en  pré- 
senter Taniilyse. 

La  pensée  de  soumettre  à  l'appel,  sans  aucune 
distinction,  tons  les  jugements  des  tribunaux 
d'airondissemint,  est  si  peu  raisonnable,  qu^etle 
ne  mérite  pas  d'être  réfutée. 

J'ai  rhonnenr  de  propo-er  à  la  Chambre  le  dé- 
pôt de  la  première  et  de  li  deuxième  partie  de  la 
f)éiition  au  bureau  des  renseignements,  et  Tor- 
dre du  jour  sur  la  troisième  et  la  qualrièiiio  partie 
de  cette  pétition.  (Adopté.) 

—  Plusieurs  électeurs  de  Parrondissement  de 
Reims,  intrà-muros,  den»andent  que  la  Chambre 
venue  de  nouveau  les  pièces  relatives  à  l'élec- 
tion de  M.  Leroy-Myon;  ils  demandent  en  outre 
que  la  Chambre  délibère  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  le  silence  de  la  loi  électorale,  les 
électeurs  peuvent  ehoeir  leur  président  hors  dn 
collège. 
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La  pétitioD,  comme  tous  le  Yorez,  a  deax  ob- 
jets, je  commence  par  Texamen  au  premier,  qui 
D'exigera  que  peu  de  mots. 

Il  e^t  ioutile  de  vous  entrete.nir  des  opérations 
du  collè^'e  électoral  de  Reims,  et  de  toutt^s  les  dif- 
ficuUés  qui  se  sont  élevées  dans  ce  collôire;  il  me 
suifira  de  vous  raiipeler  ane,  dans  la  séance  du 
30  juillet  dernier,  et  sur  le  rapport  très  circons- 
tancié de  notre  collè^'ue,  M.  Bavoux,  vous  avez 
validé  l'élection  et  prononcé  l'admission  de  M.  Le- 
rov-Myon. 

Les  pétitionnaire*^  ne  sauraient  être  admis  au- 
jourd'hui à  critiquer  une  élection  que  vous  avez 
reconnue  valable;  il  est  en  etîet  de  principe  cons- 
tant que  la  Chambre  ne  peut  pis  revenir  sur  ses 
délibérations;  sa  décision  à  IV^ard  de  M.  Leroy- 
Myron  a  toute  Tautorité  de  la  chose  jugée;  cette 
décision  est  donc  irrévocable. 

Je  passe  maintenant  au  second  objet  de  la  pé- 
tition. 

L'article  35  est  ainsi  conçu  :  «  Les  présidents  des 
collèges  électoraux  sont  nommés  par  les  élec- 
teurs. » 

L'article  44  de  la  loi  électorale  du  19  avril  der- 
nier s'exprime  en  ces  lerines  :  «  Le  collège  ou  la 
section  élit  à  la  majorité  simple  le  président  et 
les  scrutateurs  définitifs.  » 

Mais  on  ne  trouve,  ni  dans  la  Charte,  ni  dans 
la  loi  électorale,  aucun  texte  formel  qui  décide 
s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  permis  de  choisir  le  pré- 
sid('nt  hors  du  collège  ;  de  là,  nuit  la  question 
sur  laquelle  les  pétitionnaires  vous  demandent  de 
délibérer. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  la  question  dont 
il  B*agit  8*e8t  élevée  dans  le  collège  de  Rrims,  à 
l'époque  des  dernières  élections.  iM.  de  Ctievigné, 
qui  était  bien  électeur,  mais  qui  n*appartenait 
|)as  au  collège  de  Ueims,  avait  obtenu  la  majo- 
rité d'S  suffrages  pour  la  présidence  définitive. 
Le  bureau  provisoire  décida,  à  l'unanimité, 
que  la  nomination  de  M.  Chevigné  était  nulle,  par 
le  motif  qu'il  ne  faisait  pas  partie  du  collège  de 
Reims. 

L'annulation  de  cette  nomination  a  formé  un 
des  griefs  présentés  contre  l'élection  do  notre 
collègue  M.  Leroy. 

C'est  évidemment  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
collège  de  Reims  qui  a  inspiré  aux  pétitionnaires 
le  désir  de  vous  voir  résoudre  d'une  manière 
générale  la  question  qu'ils  vous  soumettent,  quoi- 
que la  solution  que  vous  donner  z  doive  rester 
sans  influence  sur  l'élection  de  M.  Leroy - 
Myon. 

La  Chambre  a  deux  voies  pour  s'expliquer  sur 
cette  que^tion  :  eib*  peut  la  déi  ider  par  une  loi, 
avec  le  concours  des  deux  autres  pouvoirs  légis- 
latifs ;  elle  peut  aussi  la  décider  dans  une  fonne 
moins  solennelle,  en  passant  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition. 

Si  la  question  présentait  des  dispositions  sé- 
rieuses, Hi  Tarfirmative  et  la  négative  pouvaient 
être  souienues  par  des  raisons  d'un  poids  à  peu 
prés  égal,  si, en  un  mot,  la  question  élait  véri'ahle- 
ment  douteuse,  ce  serait  alors  le  cas  delà  décid  r 
dans  la  forme  législative,  et  vous  devriez  vous 
e.'i  presser  de  remplir  une  lacune  dans  la  loi  élec- 
torale, en  usant  du  droit  d'initiative  que  la  Charte 
vous  accorde. 

Si,  au  contraire,  la  question  est  facile  à  résou- 
dre, si  sa  solution  ressort  clairement  de  Tesprit 
de  la  Charte  et  de  la  loi  électorale,  alors  il  sullira 
à  la  Chambre  de  manifester  son  opinion,  eu  pas^tant 
à  l'onlre  du  Joor  sur  U  pétilion. 
Or,  MeNlMn,  e'elt  de  dernier  paili  qm  nsm 


devez  prendre.  Peu  de  mots,  en  effet,  Bufflroat 
l'our  vous  convaincre  que  la  ouestion  qui  vous 
est  soumise  ne  présente  aucun  doute  séneux. 

Vous  savez  que  l'article  41  de  la  Charte  de 
1814  attribuait  au  roi  la  nomination  des  prési- 
dents des  collèges  électoraux,  et  que  les  présidents 
étaient  de  droit  membres  des  collèges. 

On  avait  remarqué  avec  douleur  que  les  pré- 
sidents des  collèges,  qui  leur  étaient  très  souvent 
étrangers,  exerçaient  assez  généralement  sur  eux 
une  inlluence  funeste. 

Ce  fut  pour  remédier  à  ce  grave  abus,  pour 
soustraire  les  collèges  à  toute  influence  étran- 
gère, que  l'article  35  de  la  Charte  de  1830  voulut 
qu'à  l'avenir  les  présidents  des  collèges  électo- 
raux fussent  nommés  par  les  électeurs  ;  et  quoi- 
quecet  article  n'ait  pas  dit  d'une  manière  expresse 
que  les  présidents  seraient  choisis  dans  le  sein 
môme  des  collèges,  on  ne  peut  pas  douter  que 
tel  n'ait  été  son  esprit. 

Nous  trouvons,  dans  la  Charte  de  1830,  un 
article  qui  a  de  l'analogie  avec  l'article  35  déjà 
cité  :  c'est  l'article  37,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
président  de  la  Chambre  des  députés  est  élu  par 
elle  au  commencement  de  chaque  session.  » 

De  même  r|ue  rariiclc  35  ne  dit  pus  expressé- 
ment que  le  président  d'un  collège  doit  être  pris 
parmi  les  électeurs  qui  le  composent,  de  môme 
l'arlicles  37  ne  dit  pas  non  plus  expressément 
que  le  président  de  la  Chambre  doit  être  pris 
jiarmi  les  députés.  Cependant,  je  vous  le  demande, 
qui  oserait  soutenir,  en  se  fondant  sur  le  silence 
de  l'artii-le  37,  que  le  président  de  la  Chambre 
des  députés  peut  être  choisi  hors  de  son  sein? 

Ceux  qui  argumentent  du  silencede  l'article  44 
de  la  loi  électorale,  pour  en  conclure  qu'il  est 
permis  de  choisir  le  président  hors  du  collège, 
ne  font  pas  attention  qu'en  continuant  d'argu- 
menter de  ce  môme  silence,  on  pourrait  soutenir 
qu'il  est  permis  de  prendre  le  président  parmi 
les  citoyens  qui  ne  payent  pas  le  cens  électoral  ; 
ainsi, on  verrait  une  assembléeélectorale  présidée 
par  un  homme  qui  ne  serait  pas  lui-même  élec^ 
leur.  Ne  craignons  pas  de  le  dire,  ce  serait  faire 
injure  à  la  loi  que  de  lui  prêter  une  telle  bizar- 
rerîe. 

Si  le  législateur  avait  voulu  qu'un  citoyen 
étranger  au  collège  put  en  être  nommé  président, 
il  n'aurait  assurément  pas  manqué  de  dire  que 
ce  citoyen,  dans  le  cas  où  il  serait  électeur,  au- 
rait le  droit  d'émettre  son  vote  dans  le  collège 
dont  il  aurait  la  présidence,  afln  qu'il  ne  se  trou- 
vât pas  placé  dans  l'impossibilité  de  voter,  lors- 
que, comme  cette  année,  les  élections  se  font  à 
la  même  époque  dans  tout  le  rovanme. 

Cependant  nous  voyons  que  l'article  46  de  la 
loi  élecMorale  dispose,  en  iet^mes  généraux  et  ab- 
solus, que  nul  ne  pourra  être  admis  à  voter,  soit 
fMmr  la  formation  du  bureau  définitif,  soit  pour 
'élection  du  député,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste 
afflchéi^  dans  la  salle  et  remise  au  président. 

Voulons-nous  une  nouvelle  preuve  du  véritable 
esprit  de  la  loi  électorale?  nous  la  trouvons  dans 
un  rapprochement  entre  le  président  et  les  scru- 
tateurs. 

On  n'a  jamais  douté  que  les  scrutateurs  ne 
dussent  être  pris  dans  l'assemblée  électorale; 
c'est  une  règle  constamment  suivie,  à  laquelle  il 
est  certain  que  la  loi  du  19  avril  n'a  pas  voulu 
déroger. 

Or,  vous  remarquerez.  Messieurs,  que  la  loi  do 
19  avril  renferme  dans  la  même  disposition  le 

Président  et  les  scrutateurs  déflnitifs;  et  f^^^ 
it,  article  44,  Bans  entrer  dans  d'antnf  es 
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tîoBB,  qae  le  président  et  les  scrutateurs  seront 
nommés  par  le  collège,  à  )a  majorité  simple. 

Gomment  pourrail-on  établir  une  distinciion  la 
où  la  loi  ne  distingue  pas?  comment  ponrrait-ou 
soutenir  que  la  loi,  par  son  silence,  a  permis  de 
choisir  le  président  hors  du  collège,  tandis  qu'on 
est  forcé  de  reconnaître  que,  quoiqu'elle  ait 

Sardé  le  môme  silence  à  l'égard  des  scruiateurs, 
a  néanmoins  été  dans  son  intention  qu'ils  fus- 
sent, comme  par  le  passé,  choisis  dans  le  collège 

même? 

Je  vaiB  présenter  une  observation  qui  dissipera 
tous  les  oontes,  s'il  pouvait  en  rester  encore;  ie 
la  puiserai  dans  la  discussion  qui  a  précédé  la 
loi  du  19  avril  dernier. 

L'article  42  de  cette  loi  attribue  la  présidence 
provisoiredes  collèges  électoraux  aux  présidents 
des  tribunaux  civils,  ou  aux  maires  dans  les  villes 
où  irn'j  a  pas  de  tribunaux. 

M.  Salverte  attaqua  cette  disposition;  il  soutint 

2 n'en  principe,  et  pour  empêclier  de»  influences 
irangeres,  un  collège  électoral  ne  devait  être 
présidé,  même  provisoirement,  que  fiar  un  élec- 
teur; en  conséquence  il  proposa  un  amendement 
qui  avait  pour  objet  de  doilner  h  préslience 
provisoire  au  plus  âgé  des  électeurs  présents. 

M.  Pelet  (de  La  Lozère)  combutlit  l'amende- 
ment de  M.  Salverte;  il  ne  contesta  pas  le  prin- 
cipe que  M.  Salverte  invoquait,  il  contesta  seules 
ment  que  ce  principe  dût  recevoir  son  applica- 
tion à  la  présidence  provisoire,  qui»  disait-il, 
n'est  qu'une  mesure  de  police  préalable  à  l'or- 
ganisation même  du  collège. 

Le  principe  posé  par  M.  Salverte,  avoué  par 
M.  Pelet,  ne  fut  contesté  car  personne.  La 
Chambre  des  députés  le  considéra  donc  comme 
constant,  et  c'est  en  effet  dans  le  sens  de  ce  prin- 
cipe que  l'article  44  de  la  loi  électorale  a  été  gé- 
néralement entendu. 

J'ajoute  qu'en  validant  l'éiectioi)  de  M.  Leroy 
vous  paraissiez  avoir  déjà  iiuftlicitement  décidé 
que  le  président  d'un  collège  électoral  ne  peut 
être  choisi  que  dans  son  sein. 

Déterminée  par  les  diverses  considérations  que 
je  viens  de  développer,  votre  commission  me 
charge  de  vous  propo&er  l'ordre  du  jour.  [Adopté.) 

-—  Le  sieur  d'Hennezel,  capitaine,  à  Saint- 
Servan,  près  Saiut-Malo,  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir  le  payement 
d'une  indemnité  pour  la  perte  qu'il  a  faite  d'ef- 
fets et  d'un  cheval,  ie  11  janvier  1814,  dans  un 
combat  contre  les  Cosaques,  entre  Bpinal  et 
Charmes. 

Le  pétitionnaire  adressa  une  premièro.  demande 
au  ministre  de  la  guerre,  le  30  juillet  1814,  plus 
de  6  mois  après  la  perte  éprouvée. 

Par  décision  du  l'''  juillet  1818,  le  uiiulâtre  re- 
jeta la  demande  du  pétitionnaire,  sur  le  motif 
que,  d'après  les  règlements  militaires,  les  de* 
mandes  de  cette  nature  doivent  être  formées  dans 
les  ti  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

Quelque  temps  après,  le  pétitionnaire  porta 
de  nouveau  sa  réclamation  devant  le  ministre  de 
la  guerre,  qui,  par  une  nouvelle  décision  du 
29  mai  18'26,conlirma  la  première,  en  se  fondant 
toujours  sur  la  déchéance  encourue. 

Le  pétitionnaire  invoque  en  sa  faveur  une 
exception  de  force  majeure  ;  il  dit  avoir  été  bloqué 
dans  Verdun  par  les  Prussiens,  et  il  attribue  à 
cette  circonstance  l'impossibilité  oii  il  prétend 
s'être  trouvé  d'adresser  plus  tôt  sa  léclamaiion 
au  ministre. 

Mais  It  blOGUs  de  Verdun  n'a  pu  se  prolonger 


que  très  peu  de  jours  an  delà  du  30  mai  1814, 
date  du  traité  de  paix.  Le  pétitionnaire  a  doue 
eu  tout  II»  temps  nécessaire  pour  Tirmer  sa  de- 
mande dans  le  délai  utile,  ei  il  doit  s'imputer  de 
ne  t'avoir  pns  fait.  C'est  par  ce  motif  que  j  al 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chiiiubre  veut-elle  con- 
tinuer le  rapport  des  pétitions  ou  passer  à  la  suite 
de  Tordre  ou  jour? 

De  iouUs  parts  :  La  suite  de  Tordre  du  jour! 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  de  la  liste  civile. 

La  Chambre  est  restée  hier  à  Tarticle  préaeutô 
par  M.  Strolz,  et  destiné  à  remplacer  la  disposi- 
tion tra  'Sitoire  de  la  commission,  disposition 
écartée  par  la  question  préalable.  Voici  la  nou- 
velle rédaction  présentée  par  M.  Strolz  : 

oc  La  présente  loi  sur  la  liste  civile  n'aura  son 
effet  qu'à  partir  du  7  août  1830.  Néanmoins»  les 
sommes  excédant  les  allocations  lixéos  par  Tar- 
ticle 16,  ainsi  que  les  reventis  des  bâtiments,  do- 
maines et  autres  établii^sements  noti  conservés 
dans  la  dotation  de  la  Couronne,  qui  auraient  été 
touchés  par  le  roi,  jus(|u'an  1«<'  janvier  1832,  lui 
demeureront  définitivement  acquis,  à  la  charge, 
par  le  roi,  de  payer  toutes  les  dépenseï),  tant  du 
personnel  que  du  matériel,  de  1  ancienne  dota- 
tion, » 

M.  le  général  Strolz.  En  présentant  hier, 
vers  la  tin  de  la  séance,  mon  amendement,  ie 
croyais  que,  remédiant  à  l'objection  principale 
faite  à  l'article  transitoire  du  projet  de  loi,  car 
les  autres  difficultés  nt^  me  paraissent  pas  sérieu- 
sement élevées,  il  pouvait  être  voté  de  suite,  et 
clore  ainsi  une  longue  et  pénible  discussion. 
L'honorable  M.  Salvert(^  a  cependant  pris  la  pa- 
role et  a  reproché  à  cet  amendement  d'être  la 
reproduction  de  Tariicle  du  projet,  à  un  mot  et 
à  la  date  nouv'HIe  pr(>s  que  j'assigne  à  1  exécu- 
tion de  la  Itd.Il  s'est  tronipé  sur  In  mot;  mais  la 
dilféreuce  seule  de  date  suiftt  pour  que  mon 
:imendement  soit  une  toute  autre  disposition  que 
celle  sur  laquelle  la  Chambre  a  voté. 

Au  reste,  j'accepte  le  reproche;  car  ma  pensée 
n'a  été  que  de  faire  coucorder  ta  proposition 
faite  par  le  gouvernement  avec  Tarticle  19  de  la 
Charte,  invoqué,  je  crois,  à  juste  titre  par  notre 
honorable  collè^'ue.  La  Cttambre  parait  en  aToir 
iujîé  di:  même;  mais  de  là  à  lamendement  de 
M.  Cahet,  auquel  s'est  réuni  M.  Salverte,  il  y  a 
lort  iotn,  et  je  me  ilatte  qu'il  y  a  ici  peu  de  dis- 
positions à  le  prendre  en  considération. 

M(>ssieuiM,  des  payements  ont  été  faits  pur  le 
Trésor  pour  l'entretien  de  la  maison  du  roi  de- 
puis ton  avènement  au  Trône.  Ces  payements» 
antérieurement  un  peu  plus  élevés,  ont  été  ré- 
glés, ù  partir  du  1*'  janvier  1831,  sur  le  pied  de 
l,oOO,t)00  francs  par  mois,  à  peu  irè-^ à  la  moitié 
de  ce  qui  était  payé  à  Taucienue  liste  civile.  Le 
ministre  des  (inances  les  a  ordonnancés. 

Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  dans  ia 
dernière  session,  la  précédente  adminisiration  a 
présenté  un  projet  de  loi  t^ur  ia  liste  civile,  dans 
lequel  elle  a  porté  le  chiffre  à  18  miH  ons  ;  cette 
gomme,  Messieurs,  tout  élevée  qu'elle  est,  ne 
serait  point  exagérée,  et  j'aurais  pu  Tact:order  si 
Tétat  de  nos  iinances  eût  été  plus  prospère. 

Les  divers  ministères,  jusqu'ici,  ont  donc  jugé 
nécessaire  et  conveasble  de  maintenir  la  sobven- 
iieaiaeasttsUe  de  1 ,500,000  irsBC»  jusqtt'k  oe  que 
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la  loi  ait  pouryn  à  ]a  dotation  de  la  liste  civile; 
et  s'il  leur  fallait  pour  cet  acte  un  bill  d'indem- 
nité, nous  serions  tous  disposés,  je  crois,  à  rac- 
corder spontanément. 

Quant  aux  sommes  touchées  par  la  Couronne, 
tout  décompte,  tout  retranchement  serait  souve- 
rainement injuste  et  inconvenant.  C'est  sur  les 
recettes  que  les  dépenses  ont  été  mesurées;  et 
vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  de  quelles  diver- 
sités elles  ont  du  être  pour  une  royauté  nouvelle, 
dans  des  circonstances  aussi  extraordinaires  et 
par  des  temps  aussi  difficiles  que  ceux  que  nous 
traversons.  Je  m'arrête,  Messieurs,  par  respect 
pour  cette  royauté  que  nous  sommes  allés  cher- 
cher dans  la  solitude,  en  vue  de  notre  seul  in- 
térêt et  pour  notre  seul  avantage;  mais,  à  ce 
sujet,  je  vous  prie  de  me  permettre  encore  quel- 
ques courtes  réflexions. 

Craignons,  Messieurs,  de  détruire  nous-mêmes, 
je  ne  dis  pas  les  fondements,  car  le  temps  n'a 
pas  encore  permis  de  les  asseoir,  mais  la  base 
de  rinstltution  tutélaire  à  laquelle  la  France  en- 
tière, par  instinct  et  par  sympathie,  a  eu  recours, 
pour  fermer  sa  subite  et  glorieuse  Révolution  des 
trois  journée*.  Préoccupés  d'idées  d'économie, 
doitt  nous  voulons  tous  Tapplication  faite  avec 
prudence  et  discernement;  préocccupé-^,  dis-je, 
de  ces  idées,  nous  avons  absorbé  la  discussion  de 
la  liste  civile,  et  nous  avons  compté  avec  la 
royauté^  sans  considération  pour  la  haute  sphère 
où  il  est  de  Tintérét  et  du  devoir  du  législateur 
de  la  maintenir,  et  sans  égard  aux  conditions  de 
son  existence. 

Pour  que  la  royauté  constitutionnelle  puisse  se 
soutenir,  nous  protéger  et  nous  défendre,  il  faut 
qu'elle  ait,  au  dedans  comme  au  dehors,  la  di- 
gnité, la  grandeur,  Féclat,  symboles  du  pouvoir 
et  de  la  force.  Bt  comment  remplirait-elle  ces 
conditions,  si  elle  n'a  pas  à  la  fois  nos  hom- 
mages, notre  confiance,  notre  affection,  et  cet 
attribut,  en  quelque  sorte  iirovidentiel,  qui  con- 
siste dans  les  moyens  de  faire  largement  le  bien? 

Ce  moyen  indispensable,  nous  nous  sommes 
efforcés,  Messieurs,  de  le  lui  attribuer,  sans  dé- 
passer les  bornes  tracées  par  la  situation  actuelle 
de  la  France.  Mais  nos  combats,  ou  nos  débats, 
si  vous  voulez,  n'ont  pu  que  blesser  la  dignité 
royale  dans  l'esprit  de  nos  concitoyens  :  l'occa- 
sion se  présente  de  renouveler  ces  atteintes  ou 
de  l'en  ven^'er;  n'hésitons  pas.  Messieurs,  dans 
notre  choix  ;  la  France  nous  applaudira.  Fermons 
C(*tte  discussion,  et  ratifions  spontanément  les 
allocations  faites  à  la  Couronne  jusqu'au  l'''  jan- 
vier 1832. 

En  invoquant  ici  les  sentiments  français  de 
cette  Chambre,  je  fais  la  demande  qu'elle  soit 
consultée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  votera 
immédiatement,  et  sans  autre  discussion,  sur 
l'amendement  que  j'ai  proposé,  modifié,  ainsi  que 
M.  le  président  vous  la  fait  connaître,  par  suite 
de  quelques  observations  qui  m'ont  été  faites. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  I 

M.  Salvcrte.  Messieurs,  le  nouvel  amende- 
ment proposé  par  l'honorable  général  se  compose 
de  2  parties. 

La  première  me  parait  entièrement  superflue; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  *. 

c  La  présente  liste  civile  commencera  à  partir 
du  7  août  1830.  »  Cette  disposition  est  de  droit, 
c'est  une  conséquence  de  la  Charte,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'exprimer  dans  une  loi. 

U  est  clair  que,  comme  la  liste  civile  est  votée 
pour  la  dorée  du  règne,  elle  ne  peut  pas  com- 

T.  utxiv. 


mencer  plus  têt  ni  plus  tard  que  le  commence- 
ment du  règne.  La  seconde  disposition  tend  à 
allouer  à  la  liste  civile  les  sommes  qui  ont  été 
perçues  au-dessus  du  taux  fixé  par  vous,  en 
compensation  des  dépenses  faites  pour  l'entretien 
et  l'amélioration  des  biens  de  la  dotation  de  la 
Couronne  [tendant  les  17  mois  qui  se  sont  écou- 
lés jusqu'au  l^''  janvier  1832.  Je  crois  que  cette 
disposition  est  complètement  inadmissible;  le 
crois  aussi  que  les  fonds  qui  ont  pu  excéder  le 
taux  de  la  liste  civile  doivent  être  l'objet  d'une 
disposition  particulière. 

Je  sais  fort  hien,  Messieurs,  que  nous  ne  devons 
point  traduire  à  nette  trihune  la  personne  auguste 
qui  a  reçu  les  fonds  de  la  liste  civile;  nous  ne 
connaissons  que  les  ministres  responsables  oui 
les  ont  payés,  et  qui  doivent  compte  de  ce  quijs 
ont  fait  à  cet  égard.  Ils  ont  payé  provisoirement; 
ce  provisoire  était-il  suffisamment  autorisé  par 
les  circonstances,  auraient-ils  dû  ou  non  venir 
nous  demander  un  crédit  extraordinaire?  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  (question.  Mais  il 
est  certain  qu'ayant  payé,  ils  doivent  venir  nous 
dire  :  «  Nous  avons  payé  telle  somme,  vous  avez 
alloué  telle  somme.  L^excédent  de  ce  que  nous 
avons  payé  s'élève  à  tant;  voulez- vous  nous  don- 
nerun  crédit  supplémentaire  pour  cette  somme?  » 
Cette  marche  est  celle  qui  a  toujours  été  suivie, 
que  veut  l'ordre  financier,  et  dont  vous  ne  pou- 
vez vous  écarter  sans  violer  les  règles  de  l'ordre, 
dont  vous  sentez  tous  la  nécessite  et  les  avan- 
tages. 

Quant  à  une  indemnité,  quant  à  considérer  les 
sommes  perçues  comme  une  indemnité  de  dépen- 
ses faites,  c  est  encore  ici  l'objet  d'une  disposi- 
tion particulière  qui  doit  vous  être  présentée,  et 
qui  doit  être  discutée  par  vous.  Car,  lorsqu'on 
vous  demande  une  somme  à  titre  d'indemnité, 
il  faut  savoir  si  les  dép-nses  se  montent  à  une 
somme  égale  à  celle  que  Ton  vous  demande,  si 
elles  excèdent  cette  somme,  ou  si  elles  restent 
au-dessous  :  toutes  ces  considérations  doivent 
être  l'objet  de  renseignements  précis  et  de  docu- 
ments exacts. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  vous  aient  été  présentés, 
vous  ne  pouvez  voter  cette  somme.  Il  n'(  st  nul- 
lement nectssaire  de  prendre  une  décision  dans 
ce  moment-ci.  Ce  qui  a  été  payé  pour  la  liste 
civile  doit  figurer  dans  les  comptes  des  ministres. 
Si  quelque  chose  a  été  payé  en  trop,  ce  sera 
pour  les  ministres  l'objet  d'une  demande  en 
supplément  de  crédit.  Si  cette  demande  motivée 
se  résout  en  une  indemnité  quelconque,  vous 
jugerez  la  valeur  de  cette  indemnité  et  h  valeur 
des  motifs  qui  l'auront  appuyée.  Jusque-là,  vous 
n'avez  pas  a  vous  occuper  de  cette  somme.  Les 
ministres  vous  demanderont  un  crédit  supplé- 
mentaire, s'ils  ont  excédé  le  taux  de  la  liste 
civile.  Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  général. 

M.  d^Hareonrt.  Messieurs,  j'appuie  l'amen- 
deinent  du  général  Strolz,  comme  très  conve- 
nable. 

Certes,  je  suis  tout  aussi  partisan  que  per- 
sonne des  gouvernements  à  bon  marché;  j'ai 
même  la  prétention  de  Têire  tout-à-fait  de  bonne 
foi.  Mais  en  toute  chose,  il  importe  de  considérer 
les  affaires  sous  toutes  leurs  faces  et  sous  leurs 
aspects  divers.  N'en  voir  qu'un  côté,  c'est  s'ex- 
poser à  commettre  des  méprises.  La  société  tout 
entière  se  comi>o8e  des  sacrifices  et  des  avantages 

âu'on  en  recueille.  Ne  considérer  que  les  sacri- 
ces  aana  tenir  compte  des  avantages,  établir 
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facilamerit  eue,  loia  d'avoir  été  meDaçaiite,  ellfl 
a  toujours  étâ  dans  un  état  de  faiLileese  pertna- 
menl.  La  royauté  de  Louia  XVI,  avec  Bon  pres- 
tige de  quatorze  siëdea  d'existence,  D'à  pu  réBi»- 
ter  un  iiidtaaU  une  asMmblée  populuiri;;  depuis, 
elle  avait  disparu  de  nos  annales.  iNapoIéun,  il 
Bel  vrai,  l'a  fuit  rt^vivre  à  force  de  victoires  et 
(le  coiiquëtea  ;  maia  ii  est  permis  de  croire  qa'A 
l'époque  de  la  Iteataurutiou,  aenB  rintervention 
des  éiranger?,  elli;  aurait  eu  bien  de  la  peine,  k 
elle  toute  seule,  à  s'implanter  sur  nutre  terri- 
toire. La  royauté  de  la  Restauration,  vous  l'avu 
vu.  Messieurs,  elle  s'eat  évanouie  comma  un 
songe  :  Tratuivi,  et  ecce  non  erat. 

Quant  à  notre  royauté  nouvelle,  Mesiieora, 
j'ignore  quelles  seront  ses  destinées  futures; 
muis,  ce  quil  y  a  de  certain,  c'est  que  c'est 
vous  qui  êtes  appelés  à.  les  fonder.  Entourée 
d'ennemis  opini&tres,  qui  s'acharnent  à  sa  perte, 
vous  êtes  à  peu  près  son  seiil  ajipui  :  s'il  venait 
à  lui  mançiuer,  il  faudrait  que  tout  croulât  avec 
elle.  L'ancienne  Mronarchie  vivait  un  peu  d'elle- 
même  et  de  BUS  anciens  prestiges  ;  l'antiquité  de 
POU  origine  était  presque  un  gage  de  sa  siabîlité 
dans  l'avenir. 

Aujourd'hui  rien  de  tont  cela  n'existe  ;  le 
cliarme  s'est  évanoui.  Notre  ctvllisalicn  plus 
uvanci^e  nous  conduit  au  scepiicisme;  Il  n'y  a 
plU3  de  dévouement  nulle  part,  il  ne  reste  plus 
que  des  intérêts  matériels,  (nua  exclamation. . . 
lnt:.Truption  prolongée.) 

Si  vous  Atcz  à  votre  royauté  nouvelle  ce  der* 
nier  moyen  d'action  et  d'influence,  si  voua  la 
démolissez  pièce  à  pièce,  vous  n'en  ferei  plus 
qu'un  vain  fantôme,  incapable  de  résister  à  la 
violence  des  partis.  S'il  en  est  ainsi,  Uessleoffl, 
il  faut  dire  adieu  pour  toujoars  au  gouveroeaieat 
représentalif  ■  car,  si  nous  sommi'S  asses  légère, 
asseï  iDConsidérés,  pour  ne  pas  pouvoir  coose^ 
ver  notre  propre  ouvrage,  que  sera-ce  en  Bn- 
rope  où  on  regrette  si  amèrement  les  gouverne- 
mentg  absolus?  (Sentation.) 

Kimi,  Messieurs,  ne  renouvelons  pas  les  fautes 
d'une  assemblée  célèbre  qui,  avec  tant  de  talents 
et  de  vertus,  a  détruit  tant  de  cboses  sans  rien 
fonder  ou  mettre  à  la  place,  et  qui,  en  délInltiTe 
n'a  rien  trouvé  de  mieux,  pour  couronner  soq 
oeuvre  de  destruclioii,  que  d'ordonnancer  elle- 
même  ees  nropres  funérailles;  ce  serait  prépa- 
rer un  éclatant  triomphe  à  vos  ennemis.  La 
iL'ndre  union  qui  rë^ne  entre  les  carlistes  el  li>B 
répablicaliiB,  prouve  quelle  haine  ils  portent  fc 
notre  nouveau  gouvernement,  pQiequ'elle  a  pu 
pro<luire  dfS  amal^iames  au^si  bizarresj  Reste  i 
siivoir  si  vous  voulei  tes  servir  dans  leur  pro- 
jet; quantb  moi,  telle  n'est  pas  mon  loletitlon,  et 
je  vote  pour  l'amendement. 

Voix   nombreuttt  :  Trûa  bien  I  très  bien  I 

H.  I'«mlii«de4^hâlenay.  Je  n'ai  qu'une  obier- 
vation  i  fuir.>,  sur  laquelle  j'apjielie  i'uttenlioB 
de  la  Chambre. 

MessiL-urs,  notre  honorable  collècae  qui  des- 
cend  de  cotte  tribune  s'est  servi  d  une  expres- 
sion qui  est  sans  doute  échappée  à  l'Improvisation. 
M.  d'Ilarcoiirt  a  traité  d'ignoble  le  système  électoral 
basé  sur  ^UU  francs  de  contributions  directes. 

Vuix  divertet  :  NonI  non!..i^  Ce  n'est  pasainii 
qu'il  faut  l'entendrel 

H.  Canlaade-VUteHltf .  C'est  àti  nom  de 
t'jus  les  électeurs  que  je  réclame  contre  celte 
expression  de  notre  llonorable  collègue.  Le  bvb- 
tème  (jal  est  la  Imh  de  Itotn  loi  électorals,  cdoi 
d'après  toqHl  bons  iMgw»  dans  cette  enceintai 
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des  théories  sans  en  mesurer  la  portée  et  la 
conséquence,  c'est  s'ubuser  et  vouloir  abuser  les 
autres.   C'est  même   là  l'origiiiL'  et  la  fiuurce  de 

Eresifue  tous  les  di'sordre^  en  matière  politique. 
L'S  ambitieux  habiles  posent  des  principes  sé- 
duisants 1  la  masse  avL-ugle  les  adopte  de  con- 
fiance; et  quand  on  reconnaît  son  erreur,  il  n'tst 
plus  temps  de  la  réparer. 

Ainsi  donc,  il  ne  suflit  pas  d'apprécier  seule- 
ment l'importance  de  la  liste  civile  en  elle-même, 
mais  il  importe  encore  d'examiner  si  la  pri>po- 
eition  qui  vous  est  fuite  en  ce  moment  est  conve- 
nable et  nécessaire. 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  nation  plus 
Bpirilutile  que  la  nOtre  ;  mais  aussi  je  n'en  sache 
pas  do  plus  facile  à  éblouir  par  les  mots  et  les 
apparences.  On  ferait  un  volume  de  toutes  les 
déceptions  doul  nuus  avons  été  les  victimes 
depuis  40   ans;   et   il  est  à    remarquer   que 

fresque  toujours  on  a  subjueué  les  esprits  i 
aide  de  certaines  formules  dont  on  tirait  des 
conclosions  qui  leur  étaient  diamétralement 
oppOEéea  :  ainsi,  par  exemple,  au  commence- 
ment de  la  Révolution,  c'était  au  nom  de  la 
liberté  qu'on  encombrait  les  prisons:  c'était  au 
nom  de  l'Etre  suprême  qu'on  égoreeait  les  prêtres; 
c'était  au  nom  des  droits  de  l'homme  et  de 
la  plus  douce  philanthropie  qu'on  couvrait  la 
France  d'échafauds. 

Plus  tard.  KapuléOQ,  en  se  disant  le  continua- 
teur de  la  République,  nous  imposait  le  joug  le 
plus  dur  que  nous  ayons  encore  eu  à  suhir  ;  et 
enlin  la  Restauration  nous  conduirait  peu  à  peu 
au  droit  divin,  toujours  en  noua  parlant  de  ta 
Charte,  des  libertés  publiques  et  du  gouverne- 
ment repréaeuiatif.  AujourU'hui  le  mot  ma^iique, 
le  talisman  avec  lequel  on  ébranle  les  Bmpircs, 
c'est  le  gouvememeut  k  bon  marché;  c'est  là 
l'étendard  en  face  duquel  viennent  se  rallier 


qu'ils  oui  tous  adoptée  de  cuncert.  (Rirei.)  L'oc- 
casion est  fuvorable,  j'en  conviens  :  la  misère 
est  crande,  c'est  une  mimi  féconde  à  exploiter. 
D'ailieura,  nous  sommes  ici  lea  maiidataires  du 
peuple;  c'est  un  devoir  impérieux  pour  nous  de 
débattre  ses  intérêts,  nous  nous  plaisons  &  le 
reconnaître;  mais  il  e^t  bon  de  n'en  pas  faire 
abus,  et  c'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

Uessieure,  chaque  époque  de  l'hietolre  a  eu 
son  cachet  particuher.  Il  y  a  en  un  siècle  de  fer, 
on  âge  d'or;  un  autre  parait  être  celui  de  l'ar- 
gent :  c'est  aujourd'hui  la  seule  idole  k  laquelle 
notre  vanité  veuille  bien  encore  adresser  quel- 
que hommage;  c'est  lui  qui  fait  le  sort  et  la  des- 
tinée des  Empires;  c'ist  lui  qui  fait  la  pui)<sa[ice 
et  même  la  ccmsidératioir.  Knlin  nous  en  avons 
fait  la  base  de  notre  pjcte  fondamental,  et  la 
Charte  a  consacré  qu'a  l'avenir  2U0  francs  de 
contributions  direclen  serujent  l'emblème  de 
toutes  ies  vertus  et  donneruieiit  druil  à  tous  les 
privilèges.  AaBurémeiit.jene prétends  pas  m'éri- 
ger  en  réformateur  d'un  systOme,  peut-être  un 
peu  ignoble  (.Vormures.)  ;  j'ai  voulu  seulement 
signaler  les  faits,  constater  la  puitisunco  de  l'ar- 
gent, et  conclure  de  là  à  l'iinnorlunce  de  la  loi 
3 ni  vous  est  proposée.  Consiilerée  sous  ce  point 
eVoi',elle  n'est  pas  seulement  judicieuse,  mais 
politique;  et  je  pense  qu'en  délit érsnt  sur  la 
li^te  civile  vous  voiex,  en  effet,  sur  la  royauté 
elle-même. 

Cette  royauté,  HeBsleirs,  s  grand  besoin,  au- 
jourë'hii,  de  votre  appui,  et  si  tosB  vonlei  re- 
pMa«  wa  UsUilre  dBpuU  M,  toM  («conntltrei 
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ne  devait,  sou9  aucun  rapport,  ôtre  ainsi  qua- 
lifié. Je  n'insisterai  pas  davantage  à  cet  égard, 
pour  no  pas  interrompre  plus  loiiglf^mps  l'impor-: 
tante  discussion  qui  nous  occupe.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Harehal.  Je  demande  la  paroie.  {Aux  voix! 
aux  voix  !) 

A  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  Marehal.  Je  crois  qu*on  a  perdu  de  vue 
l'amendement,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  dire 
deux  mots  atant  de  procéder  à  la  délibé^ 
ration. 

L'amendement,  Messieurs,  se  compose  de  deux 

Sarlies.  La  première  fait  remonter  Texéculion 
e  la  loi  sur  la  liste  civile  à  partir  du  7  août 
1830,  et  dans  la  seconde  partie  il  est  dit  que 
<>  les  revenus  des  biens  et  domaineft  et  de  Tapa- 
nage  d'Orléans,  ainsi  que  les  1,500,000  francs 
reçus  par  mois,  seront  définitivement  acquis  à 
la  liste  civile.  Ëii  bien  !  il  v  a  ici  deux  phrases 
qui  se  trouvent  en  contradiction;  elles  se  dé-^ 
truisent  Tune  par  Tautre. 

M.  de  S^honen,  rapporteur.  Vous  lise2  Ta- 
mendement  imprimé;  il  a  été  ctiangé. 

M.  le  Président,  à  M.  Marchai.  Voici  Tamen- 
dement  modifié. 

M.  Marehal  {après  Vavoir  relu).  La  contra- 
diction existe  dans  la  nouvelle  rédartion  ;  seule- 
ment on  a  cherché  un  peu  à  la  déguiser,  en  di- 
sant que  la  liste  civile  aura  son  eiiet  à  partir 
du  7  août  1830.  Gela  veut  dire  que  les  12  mil- 
lions votés  en  argent  et  les  revenus  des  do- 
maines attachés  à  la  Couronne  appartiendront  à 
la  liste  civile  tant  pour  l'avenir  que  pour  le 
temps  qui  s*est  écoulé  depuis  le  7  août  1830.  Si 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  veut  dire,  cela  ne  si- 
gnifie rien  du  tout. 

Eh  bieni  dans  la  seconde  phrase  vous  détrui- 
sez cette  disposition  pour  le  passé,  vous  ac- 
cordez définitivement  à  la  hste  civile  les 
1,500,000  francs  qui  ont  été  touchés  par  mois. 
Vous  n*avez  pas  aujourd'hui,  à  moins  que  la 
Chambre  ne  se  mette  en  contradiction  avecelle- 
ménc,  la  faculté  de  voter  sur  cet  amendement. 

Hier,  vous  avez  adopté  la  question  préalable 
sur  la  disposition  que  vous  proposait  la  commis- 
sion. Cette  disposition  avait  précisément  pour 
objet  ce  qui  est  renfermé  dans  la  seconde  partie 
de  l'amendement  qui  vuus  est  présenté,  c'est-à- 
dire  de  considérer  comme  appartenant  définiti- 
vement à  la  liste  civile  les  l.o00,000  francs  payés 
par  mois  depuis  le  7  août  1830,  ainsi  que  les  re- 
venus de  la  dotation  de  la  Couronne  pergus  par 
Tadminii^trateur  de  la  liste  rivilc. 

Eh  bien  !  c'est  sur  cette  disposition  que  vous 
avez  adopté  hier  la  question  préalable.c'est  cette 
disposition  qui  se  reproduit  aujourd'hui  dans 
Vamendement  de  M.  le  général  Strolz.  Si  donc 
aujourd'hui  vous  adoptez  l'amendement,  vous 
adopterez  précisément  la  disposition  que  vous 
avez  rejetée.  Gela  ne  se  peut  pas. 

Remarquez  que  pour  arriver  à  ce  résultat,  on 
a  fait  précéder  cette  disposition  de  celle-ci  :  ^  La 
pressente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  7  août 
1830.  n  C'est-à-dire  qu'à  compter  du  7  août  la 
liste  civile  n'aura  dû  avoir  qu'un  revenu  de 
12  millions  par  an,  plus  les  revenus  des  do- 
maines attachés  à  la  dotation  de  la  Couronne. 
Et  dans  la  8»>coiide  partie  vous  diriez  que  le  re- 
venu en  argent  aurait  été  de  18  milliona  ; 
c'est,  d*uno  part,  adopter  une  contradiction,  et 
de  rautre,  c*eBt  démentir  le  vote  d'Iiier  sur  la 


question  préalable.  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Vous 
ne  pouvez  pas  revenir  sur  la  décision  que  vous 
avez  prise  ;  cette  considération  vous  fera  repous- 
ser l'amendement. 

H.  Barlhe,  aarde  des  sceaux.  Vous  avez  re- 
jeté hier  l'amendement  de  M.Cabet  qui  avait  pour 
objet  de  soumettre  la  liste  civile  à  subir  à  rave- 
nir  une  sorte  de  retenue  proportionnée  à  l'excé- 
dent des  sommes  mensuelles  versées  jusqu'à  ce 
jour,  relativement  aux  sommes  qui  doivent  être 
versées  à  Tavenirpar  le  Trésor.  D'un  autre  côté, 
la  question  préalable  a  été  adoptée  sur  la  pro- 
position de  la  commission.  Ce  qui  a  déterminé, 
a  mon  avis,  Tadoption  de  la  question  préalable, 
ce  sont  les  expressions  qui  commençaient  l'ar- 
ticle, et  qui  établissaient  que  la  loi  sur  la  liste 
civile  ne  devait-étre  exécutoire  qu'à  partir  du 
l**'  janvier  1832.  On  a  rappelé  que  la  Charte  di- 
sait que  la  liste  civile  était  votée  pour  toute  la 
durée  du  règne;  ces  scrupules  ont  touché  la 
Chambre,  et  la  question  préalable  a  été  adoptée. 

11  fallait  concilier  la  pensée  qui  a  fait  rejeter 
l'amendement  de  M.  Cabet,  et  la  pensée  qui  a  fait 
adopter  la  question  préalable  sur  Tamendement 
de  la  commiïfsion.  C  est  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat que  l'amendement  du  générai  Stioltz  a  été 
proposé. 

En  effet,  Messieurs,  cet  article  déclare  que  la 
loi  est  exécutoire  à  partir  de  l^avènetnent  de 
Louis-Philippe  au  trône  du  roi  des  Français. D'un 
autre  côté,  il  est  incontestable  que  vous  avez  le 
droit  de  consacrer  à  titre  d'indemnités  les  ver- 
sements qui  ont  été  faits  et  la  jouissance  de  cer^ 
tains  revenus. 

L'amendement  de  M.  le  général  Stroltz  con- 
sacre ce  droit,  dont  vous  ferez  bien  d'user,  tout 
en  respectant  les  dispositions  de  l'article  de  la 
Charte  relatif  à  la  liste  ci? Ile. 

Maintenant,  Messieurs,  quelle  est  l'objection 
oui  pourrait  être  présentée?  La  Charte  dispose, 
dira-t-on,  mie  la  liste  civile  est  votée  pour  tout 
un  règne.  Mais  tout  en  déclarant  que  la  lui  une 
fois  votée  ne  peut  être  changée  par  une  autre  loi 
pendant  toute  la  durée  du  rè^ne.  il  est  évident 
qu'il  est  possible  à  une  Chambre  ae  déclarer  que 
la  première  anné';  du  règne  peut  avoir  été  l'objet 
d'allocations  plus  fortes  que  les  années  suivan- 
tes. {Dénégations  aux  extrémilés.)  IomUq  monde. 
Messieurs,  conçuit  facilement  qu'après  une  révo- 
lution. Il  première  année  de  l'avènement  peut  et 
doit  donner  lieu  à  des  sacrifices,  à  des  répara- 
tions, à  des  actes  de  bienfaisance... 

M.  Mangnin.  Je  demande  la  parole. 

H.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Voilà  ce  que 
chacun  conçoit.  Est-ce  là  dire  qu'il  y  a  deux  listes 
civilf'S?  ce  serait  véritablement  un  abus  de  mots; 
je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  point. 

Ainsi,  la  liste  civile  partira  du  jour  de  l'avène- 
ment ;  mais  vous  avez  le  droit  de  déclarer  que, 
Sendant  le  temps  qui  s'est  écoulé,  les  allocations 
oivent  être  maintenues  telles  qu'elles  ont  été 
faites,  et  vous  ne  devez  pas  aujourd'hui  revenir 
sur  le  passé,  faire  une  espèce  de  décompte  et 
opérer  des  retenues  sur  des  sommes  qui  doivent 
être  ver.<>ée3  mensuellement.  Ce  droit.  Messieurs, 
la  Chambre  le  possède,  et  dans  ma  conviction  elle 
doit  en  user. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  se  terminera  enfin 
cette  discussion  si  importante.  Telle  sera  la  clô- 
ture de  la  dernière  question  véritablement  cons- 
titutionnelle, dans  laquelle  des  opinions  diverses 
de  détail  ont  pu  être  mises  eu  avant,  mais  dans 
laquelle  tous  les  sentiments  ont  été  unanimes 
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Ï)our  proclamer  le  dévouement  de  la  Chambre  à 
a  dynastie  de  Juillet.  {Très  bien!  très  bien!) 

C*est  ainsi  que,  par  votre  vote,  vous  concilierez 
ce  que  vous  devez  au  passé,  et  que,  d'uQ  autre 
côté,  vous  témoignerez  votre  respect  pour  Parti- 
de  de  la  Charte,  et  que  vous  serez  conséquents 
avec  la  double  pensée  que  vous  avez  manifestée 
hier. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  La  date  du  9  août 
me  semblerait,  dans  l'amendement,  devoir  être 
substituée  à  celle  du  7  août.  C'est  le  9  août  que 
le  contrat  politique  a  été  formé  d'une  manière 
inviolable  entre  le  roi  des  Français  et  la  nation, 
par  Tacceptation  de  la  Constitution  et  le  serment 
de  Louis-Philippe.  Je  soumets  cette  observation  à 
la  Chambre. 

M.  Mangnln.  Un  des  orateurâ  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  a  signalé  avec  beaucoup 
d'esprit  l'abus  des  théories  qui  nous  régissent. 
Toute  la  puissance,  toute  la  considération,  a-t-ii 
dit.  est  maintenant  dans  l'argent.  Avant  lui,  je 
m'étais  déjà  élevé  avec  force  contre  cette  manie 

intérêts 


comme 
croyais  qu'il 
allait  tirer  de  res  principes  les  mêmes  conséquen- 
ces que  moi-même. 

L'argent  est,  dans  un  Etat,  le  pire  de  tous  les 
mobiles.  Ce  que  nous  devons  encourager,  ce  sont 
les  sentiments  de  désintéressement  et  de  dévoue- 
ment à  la  patrie.  {Très  bien!  très  bien!)  Dès  lors 
l'orateur,  animé  des  mêmes  sentiments,  devait 
aussi  s'étonner  que  les  conseillers  de  la  Couronne 
osassent  toujours  placer  la  dignité  de  la  royauté 
dans  les  questions  d'argent;  et  par  là  même 
Torateur  devait  s'étonner  que,  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  les  conseillers  de  la  Couronne 
apportassent  u[ie  nouvelle  insistance,  puisque,  en 
définitive,  il  s'agit  de  9  à  10  millions,  c'est-à-dire 
d'une  question  a*argent. 

Et  pourquoi  donc,  dans  l'intérêt  de  la  nation» 
n'insisterions-nous  pas  autant  sur  une  économie 
de  9  ou  10  millions,  que  nous  voyons  un  conseil- 
ler de  la  Couronne  y  insister  dans  l'intérêt  de  la 
royauté  pour  conserver  cette  somme  dans  ses 
caisses  ?  {Murmures  prolongés,) 

Plusieurs  voix  :  Vous  savez  bien  qu'ils  n'y  sont 
plus. 

M.  Mancnln.  Il  est  évident  qu'ici  il  n'y  a  pas 
d'autre  intérêt  que  l'intérêt  matériel  ;  il  est  le 
même  pour  la  royauté  et  pour  la  nation. 

Mais  je  viens  d'entendre  dire  :  La  somme  n'est 
plus  dans  les  caisses  de  la  liste  civile,  et  M.  le 
garde  des  sceauK  en  effet  vous  a  dit  que  ce  n'est 
pas  à  titre  de  liste  civile,  mais  à  titre  d'indem- 
nité, qu'on  vous  demande  l'abandon  soit  des  re- 
venus immobiliers,  soit  des  1  million  500,000  Tr. 
touchés  par  mois.  M.  le  géuéral  Strolz,  dans  les 
développements  de  son  amendement,  vous  avait 
même  déjà  parlé  de  dépenses  de  toutes  cs|)èces 
auxquelles  avait  été  obligée  de  pourvoir  la 
royauté  nouvelle. 

Ainsi,  c'est  à  titre  d'indemnité  que  l'on  ré- 
clame la  somme  de  9  ou  10  millions,  et  plus  pent- 


soit  devant  la  Chambre,  soit  devant  une  commis- 
sion de  la  Chambre,  qu  il  y  a  lieu  à  une  indem- 
nité. C*est  donc  aux  conseillers  de  la  Couronne 
à  noQS  présenter  un  état,  un  tableau  de  ses  dé- 
penses secrètes.  {Murmures).  Si  quelques  per- 
sonnes sont  intéressées  à  ce  que  ces  dépenses  ne 


soient  pas  connues,  il  y  en  a  d'autres  intéressées 
à  ce  qu'elles  le  soient,  que  l'état  en  soit  rendu 
public  :  c'est  cbose  juste,  et  je  la  demande. 

Voix  aux  extrémités.  Appuyé  ! 

M.  Mangnin.  Personne  n'ignore  qu'à  cette  pre- 
mière époque  de  notre  Révolution  j'ai  dû  savoir 
ce  qui  se  passait.  Eh  bien  I  dans  ce  que  j*ai  pa 
savoir,  je  n'ai  rien  appris  qui  autorisât  cette  allé- 
gation de  prétendues  dépenses  ;  je  n'ai  rien  sa 
qui  ait  pu  obliger  la  royauté  nouvelle  à  des  dé- 
penses extraordinaires.  J'ai  bien  entendu  parler 
de  2  ou  3  articles,  ce  n'étaient  pas  des  dépenses 
extraordinaires  ;  dans  tous  les  cas  si  elles  ont  été 
faites  dans  un  intérêt  individuel,  ce  n*est  pas  à 
l'Etat  à  les  paver  ;  car  alors  elles  ne  seraient  plus 
des  dépenses  de  la  royauté,  mais  celles  de  rBtat 
même. 

Je  n'ai  recueilli  à  cet  égard  que  des  bruits  plus 
ou  moins  officiels.  Elles  ne  tomberaient  d^ail- 
leurs  que  sur  2  ou  3  articles;  elles  seraient  fort 
peu  de  cbose  et  feraient  l'éloge  de  la  royauté. 
Mais  pour  qu'il  y  ait  éloge,  il  faut  que  la  dépense 
soit  à  sa  charge  et  non  à  celle  de  l'Etat.  Et  peut- 
on  nous  demander  des  indemnités  quand  on  ne 
justifieras  même  l'état  des  dépenses?  Nous  dis- 
cutons ici  simplement  sur  une  question  de  comp- 
tabilité. C'est  le  ministre  du  Trésor,  ou,  si  vous 
voulez,  c'est  le  cabinet  tout  entier  qui  vient  nous 
dire  :  Nous  avons  dépensé,  nous  venons  deman- 
der d'approuver  la  dépense.  Nous  devons  donc 
procéder  en  cette  circonstance  comme  nous  pro- 
cédons toutes  les  fois  que  le  ministre  du  Trésor 
vient  nous  présenter  des  comptes  ;  il  faut  que  les 
comptes  soient  rendus,  que  les  pièces  justiflca- 
tives  soient  présentées  à  une  commission,  et  les 
comptes  approuvés.  Ce  n'est  pas  sur  des  oui-dire, 
sur  des  affirmations  dénuées  de  preuves,  aux 
yeux  de  ceux  qui  ont  pu  connaître  les  événe- 
ments, que  vous  pouvez  allouer  9  à  10  millions. 

11  faut  cependant  dire  qu'il  n'y  a  ici  de  reproche 
à  faire  qu'au  ministère,  et  non  à*  la  Couronne. 
Dans  toute  cette  question  nous  ne  devons  voir  en 
effet  que  les  conseillers  de  la  Couronne,  et  non 
la  Couronne  elle-même  :  ne  faisons  jamais  des- 
cendre le  nom  du  roi  dans  les  débats  de  la  tri- 
bune ;  loin  de  là,  nous  ne  devons  parler  de  lui 
qu'avec  respect  et  pour  l'entourer  d'hommages. 
(Adhésion.) 

Mais  les  conseillers  de  la  Couronne  sont  res- 
ponsables des  écus  des  contribuables.  Eb  bien  1 
que  les  conseillers  de  la  Couronne  nous  disent 
comment  ils  ont  osé  disposer  des  fonds  du  Trésor 
sans  une  autorisation  préalable  émanée  des 
Chambres  ;  ils  l'ont  fait,  cependant,  et  dès  lors 
ils  doivent  nous  demander  un  biii  d'indemnité  : 
vous  verrez  si  vous  devez  l'accorder. 

Ils  viennent  maintenant  demander  que  les 
sommes  perçues  restent  acquises  à  la  liste  civile. 
C'esi  détourner  la  question.  La  véritable  question 
est  de  savoir  si  le  ministre  des  finances  ne  doit 
pas  rendre  compte  des  sommes  indûment  payées, 
et  si  vous  ne  devez  pas  exiger  de  lui  la  restitu- 
tion. Ce  n'est  pas  en  effet  à  la  liste  civile,  mais 
au  ministre  des  finances  que  l'on  peut  demander 
la  restitution.  Voilà,  je  le  répète,  où  est  la  ques- 
tion véritable.  {Mouvement,) 

11  faut  que  la  Chambre  en  revienne  aux  véri- 
tables principes  de  comptabilité.  Des  événements 
récrots  vous  prouvent  quel  est  le  danger  de  s'en 
écarter  et  de  passer  sous  silence  la  violation  des 
formes.  Je  ne  veux  pas  appeler  aujourd'hui  Pat- 
tention  de  la  Chambre  sur  ces  événements  ;  cette 
discussion  trouvera  sa  place  aiUeon;  mais  &  pré- 
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sent  V0D8  deTBt  tous  montrer  Bcrapulenx  con- 
gervateura  des  deniers  publics,  de  la  fortune  des 
contribuables,  aurlout  au  motnent  oïl  l'impôt 
B'arracbe  ai  difilcilement  à  ta  mÎMère  publique. 
Je  ne  reviendrai  paa  sur  les  développements  ai 
juates  dans  lesquels  est  entré  M.  Marchai  à  l'é- 
gard de  l'amendemenlqu'on  vous  propose  :  sous 
une  autre  rorœe,  sous  d'autres  meta,  c'est  le 
mâme  amendement  que  vous  avez  regelé  hier. 
De  quoi  était-il  question?  de  savoir  si  les  9  ou 
10  millions  sont  acquis  ou  non  à  la  liste  civile. 
On  prëseniait  l'acquisition  soua  une  couleur,  on 
la  présente  malmenant  sous  une  autre. 

Hais  passez  à  la  décision,  flier,  le  résultat  de 
la  diacussion  a  été  que  les  10  millions  ne  se- 
raient pas  accordés,  aujourd'hui  il  serait  de  les 
donner;  ce  sont  des  décisions  contraires  qu'on 
voua  demande. 

Or,  il  est  de  la  disnité  de  la  Chambre  de  per- 
sister dans  sa  délibération  ;  rien  ne  nuit  davan- 
tage à  un  corps  délibérant  que  des  fluctuations 
trop  répétées.  Il  est  de  l'honneur  de  la  partie  de 
la  Chambrequi.hter,  a  volé  contre  l'amendement 
de  persister  dans  son  vote  ;  et  quant  ï  ceux  qui 
ont  voté  en  faveur  de  l'amendement,  ils  dotvetif 
aujourd'hui  voter  contre,  dans  l'intérêt  de  la  di- 
gnUé  de  la  Chambre.  (Rumeurs  au  centre.) 

Je  finis  par  un  mot.  Il  me  semble  qu'on  dé- 
fend mal  ici  les  intérêts  de  la  royauté.  On  en 
parle  toujours  comme  ayant  fait  d'S  sacrilices 
aux  jours  de  Juillet.  (Interruption.) 

Bh  bieni  pour  que  nous  soyons  fiers  de  notre 
roi,  il  faut  qu'il  soit  fier  aussi  de  régner  sur  les 
Français.  (Approbation  aux  extrémitis.)  La  Cou- 
ronne de  France  n'est  pas  un  sacrifice  k  s'im- 
poser, elle  vaut  la  peme  qu'on  la  désire;  et 
quand  on  a  l'honneur  de  la  porter,  elle  vaut  la 
peine  qu'on  s'ea  glorifie. 

Aux  extrèmitéi  :  Tr&s  bien!  très  bien! 

M.  Caalnlr   Parler,  pritident   du   eonieil. 

Mes9ieur<<,  il  mesemble  que  l'orateur  qui  descend 

ife  cette  tribune  a  tout  &  fait  déplacé  m  question 

qui  s'af;lte  en  ce  moment  devant  vous.  Il  n'est 

Eas  exact  an  fond,  poar  le  ministère  et  pour  la 
ouronne,  que  ce  soit  ici  ni  une  question  d'argent 
ni  one  question  de  dignité;  c'est  une  question 
de  bonne  foi.  Bt  ici,  j'en  appelle  à  la  Chambre  : 
lorsque,  sons  lea  ministères  qui  noua  ont  précé- 
dé, la  liste  civile  reçut  des  allocationa  qui  n'a- 
vaient pas  été  contestées  par  cette  Chambre  ;  lors- 
qo'en  vous  demandant  le  vote  de  douzièmes 
provisoires,  nous  vous  avons  présenté  le  cbilTre 
qui  avait  été  mis  dans  le  budget  par  le  dernier 
ministëre  lui-même,  et  que  vous  avez  sanctionné 
cette  pruj)osition  par  votre  vote,  je  vous  demande 
s  il  n'était  pas  évident  que,  pour  personne,  il  n'y 
avait  de  réclamation  à  élever  sur  l'allocation  de 
ces  sommes  i  la  liste  civile  ¥  (Murmures  nigatifi 
aux  exlrimitit.)  J'en  appelle  à  toute  la  Chambre. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  vrai  I  c'est 
vrai  ! 

M.  Cavlntr  Perler,  préiident  du  conteil. 
Votre  intention  alors  était,  tout  en  vous  réser- 
vant le  droit  de  Hxer  pour  l'avenir  le  chlfrre 
de  la  liste  civile,  que  ces  sommes  lui  tussent 
acquises. 

Aux  extrémité!  :  Non  î  non  t 

H.  i^aalMlr  Perler,  prétidenl  du  comeil. 
HeHiearB,  tous  aurez  la  facnliéde  répondre. 

Je  répète  que  votre  intention  était  que  ces 
■Amnia.  r...«.nt  •"—Qigeg  4  la  ijB[g  civilc. 

t  depuis  T  Bq  vous  apportant 


le  budget,  nous  avons  présenté  les  payements 
effectués  pour  mémoire  et  comme  devant  être 
faits  suivant  la  situation  qui  avait  été  précédem- 
ment indiquée;  car,  enfin,  vous  n'avez  pas 
voulu  que  la  liste  civile  fil  les  frais  qui  pouvaient 
être  occasioonés  parles  circonstances,  sans  qu'il 
y  eût  une  allocation,  et  nous  avons  dû  penser 
que,  à  dater  du  mois  d'août,  les  sommes  portées 
pour  mémoire  seraient  comprises  dans  rallocatlon 
définitive. 

C'est  ce  que  régularise  l'amendement  qui  vous 
est  proposé,  et  je  déclare,  pour  mon  compte,  et 
au  nom  de  tous  mes  collègues,  que  nous  prenons 
la  rrsponsabilité  de  payements  que  noua  croyons 
avoir  été  faits  en  conformité  aux  décisions  prises 
précédemment. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  le  dire  ici  à  la  face  de 
la  Chambre,  i.  la  face  de  la  nation  ;  le  roi  payerait 
de  ses  deniers  personnels  les  sommes  que  voua 
jugeriez  qu'il  aurait  reçues  en  trop  si  la  Chambre 
refusait  de  les  lui  allouer.  (Sensation.)  Je  n'ai 
point  pris  lesordres  du  roi  à  cet  égard;  vous  êtes 
les  maîtres,  si  vous  le  jugez  cunvenabie,  de  faire 
cette  économie  dans  rmterêt  des  contribuables  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  les  ministres  du  roi  ne 
pourraient  être  tenus  à  rendre  des  comptes  de 
ces  sommes,  et,  tout  en  ordonnant  qu'elles  fas- 
sent versées  au  Trésor,  vous  permettriei  aux 
ministres  de  la  Couronne,  dans  l'intérêt  de  sa 
dignité,  de  garder  le  silence  sur  sa  générosité  et 
sur  ses  bienfaits.  (Mouvement  trètprolungé  d'ap- 
probation.) 

M.  Mnaguln.  Je  demande  la  parole. 

Aux  centre*  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

H.  Manj^ala.  J'examinerai  la  question  telle 
que  M.  le  président  du  conseil  l'a  posée.  11  a  dit 
que  c'était  une  question  de  bonne  foi.  Voyons  si, 
en  effet,  U  y  a  eu  bonne  foi.  Quant  à  moi,  je  le 
déclara,  j'ai  parlé  dans  toute  la  sincérité  de  ma 
conscience,  et  d'après  les  impressions  que  m'ont 
laissées  tes  délibérations  de  la  dernière  Chambre. 

On  a  proposé  à  la  Chambre  un  projet  de  liste 
civile  de  IS  millions  ;  tout  le  monde  se  rappellera 

!|ue  l'elfet  de  cette  présentalioa  fui  loin  d'être 
avorable,  que  dans  la  Chambre,  hors  de  la 
Chambre,  des  réclamaiions  nombreuses  furent 
élevées,  et  que  l'on  trouva  partout  le  chiffre 
beaucoup  trop  élevé. 
A  gauche  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  I 
M.  H«agiiln.  Qu'est-îl  arrivé  depuis?  Le  mi- 
nislère  trouva  convenable  de  dissoudre  la  Cham- 
bre sais  que  le  budget  fût  voté.  II  demanda  des 
douzièmes  provisoires  :  ils  furent  accordés  sans 
discussion  ;  et  comme  il  faut  un  chiffre  pour  les 
crédits  provisoires,  on  décida  l'allocation  d'après 
les  énonciations  du  projet  de  budget.  Personne 
ne  pensait  alors  ni  b.  la  liste  civile,  ni  au  chiffre 
de  18  millions  ;  personne  surtout  n'a  cru  ni  pu 
croire  que,  parla,  des  payements  quelconques 
auraient  été  autorisés  pour  la  liste  civile.  (Ru- 
meurt  négalivet  au  centre.) 

Quant  a  moi,  je  le  déclare,  j'ai  eu  tort,  et  le 
ministère  nous  prouve  en  ce  moment  que  nous 
ne  devons  jamais  laisser  passer  un  seul  mot,  un 
seul  acte,  sans  y  réfléchir^  quant  à  moi.  dis-je, 
j'ai  eu  tort,  et  j'en  accepte  individuellement 
toute  ma  part  de  responsabilité  ;  mais  je  n'ai 
nullement  pensé  que  1  on  pût  partir  du  projet  de 
loi  sur  lea  douzièmes  pour  allouer  provisoire- 
ment une  liste  civile  de  18  millions.  Si  je  l'avais 
pensé,  je  déclare  que  je  serais  monté  à  la  tri- 
Bane  pour  m'y  opposer;  j'aurais  demandé  tpi'an 
cbiffre  réel  fttt  détermine  Bor4»«haiiip.  . 
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Le  tort  que  je  me  reproche,  ce  serait  de  m'ètre 
laissé  Burprendre.  Aifipi,  non  seulement  ce  n'est 
pas  nous  qui  nnanqueriona  ici  de  bimne  foi,  mais, 

t'en  appelle  aus  snuTentra  de  tous  ceux  qui  ont 
ail  partie  de  la  Chambre  précédente,  aucun  n'a 
CiQ  penser  que  nous  aurions  pu  accorder  16  mil- 
ions,  lorsque  tous,  nous  avions  rëclamô  contre 
{a  demande  qui  nous  en  rut  fïiite  par  le  minis- 
Sre.  (Bruilt  divert.) 

Que  les  ministres  persistent  dans  leur  argn- 
metilatfon,  c'est  de  leur  part  qu'il  y  aura  sur- 
prise; c'est  nous  qui,  à  juste  titre,  pourrons  leur 
aire  qu'il  est  ici  question  de  bonne  foi  ;  c'est 
cette  nonne  foi  que  nous  Invoquons  ici,  comme 
nous  l'avons  toujours  fait  dans  tous  les  cas  et 
dans  toulea  les  discussions.  (Atlkédon  à  gauche.) 
il  faut  donc  abandonner  cette  argumentation, 
Votre  vote,  Messieurs,  est  libre;  il  ne  di^pend 
pas  d'une  surprise  ou  d'actps  par  lesquds  on 
pourrait  avec  adresse  vous  enlever  des  sommes 
considérables.  S'il  est  un  Ciis  où  la  surprise  est 
surtout  Interdite,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  la  Cou- 
ronne; car  si,  par  surprise  de  la  part  des  mi- 
nistres, noua  lui  donnions  plus  que  nous  ne 
voulions  lui  donner,  elle  en  rougirait.  (Settsa- 
tion.) 

Ouil  elle  ron^irait  d'obtenir  par  surprise  ces 
allocations  qui  auraient  pu  être  discutées...  (Trit 
bien!  très  Bien.)  Klle  ne  voudrait  pas  recevoir 
des  millions...  Ln  nation  fera  toujours  pour  elle 
ce  qui  sera  juste  et  convenable  ;  mais  il  n'y  a 
juellceet  convenance  qu'après  délibération. 

Entre  la  Couronne  et  la  Chambre,  11  n'y  a  rien 
de  commun  dans  le  déhat  actuel.  Ce  débat  n'a 
lieu  qu'entre  les  ministres  et  nous  :  il  ne  sau- 
rait être  question  de  surprises,  ni  de  sobterfutiea. 
On  vient  vous  demander  10  nu  12  millions  à  titra 
d'indemnité;  je  le  déclare,  s'il  y  a  eu  des  dé- 
penser qui  aient  été  faiies  dana  l'intérêt  public, 
le  Trésor  doit  les  payer. 

Je  vais  plus  loin  :  je  conçois  que  dans  les 
premiers  temps  qui  ont  suivi  l'avènement,  les 
dépenses,  s'il  y  en  a  eu,  n'aient  pas  looles  été 
ordonnancées  réenliërement.  Kous  ne  devons 
donc  pas  être  sévères  sur  les  preuves  ;  nous 
noiiB  contenterons  même  de  simples  énoncis- 
tions;  VDUsne  pouves  exiger  davantage. 

Nous  irons  m<^me  plus  loin.  Si  l'on  ne  vent 
rien  produire  devant  la  Chambre,  qu'on  produise 
devant  une  comminsion,  que  la  commission 
vienne  nous  dire  :  Oui,  nous  en  sommes  sfirs, 
nous  l'attestons,  les  dépr-nces  ont  éié  faîtes  dana 
l'in'érCt  de  l'Etat,  et  à  l'instant  mémo  les  dé- 
penses seront  volées. 

Mais  TOUS'  parlez  de  dispenses,  de  pénérasité. 
La  généroaité,  je  le  reconnais,  p=t  la  plus  hi'lle,  la 
plus  noble  diB  qualités  d'un  roi  ;  mais  pour  i[u'il 
y  ait  (îénérosité,  il  faut  que  la  royautr^  paye  de  ses 

fropres  fonds,  et  non  par  de  nouvelles  alioca- 
ions  avec  l'arg''nt  des  contribuables.  On  nous  a 
parlé  souvent  dans  cotte  discussion  des  bienfaits 
répandus  par  le  prince  autour  de  lui;  mnjs  il 
n'y  aurait  pas  bienfait,  si  le  prince  était  toujours 
Indemnisé  de  sa  blrnfaisanre  par  le  Trésor  de 
l'Etat.  {Approbalinn  à  gaucke.) 

M.  tTaalmlP  péricr,  pTHident  du  cnmeil. 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  a  dit  qu'il 
s'agissait  d'une  question  de  bonne  foi,  et  c'est 
avec  honne  fol  que  noua  les  traitons  toute*.  {Ap- 
probation.) 

L'orateur  a  accusé  le  gonvcrnsment  d'avoir 
voulu  surprendre  la  Chambre  dans  le  rota  anr 
lequel  ell«  est  appelée  &  prononcer.  Comment 


pourrait-il  y  avoir  surprise  de  la  part  du  minis- 
tère, lorsqu  il  vient  appuyer  un  amendement  qui 
a  pour  but  de  régulariser  la  dépense  ? 

li  n'y  a  iionc  nécessuiremenl  ici  aucuns  eepèce 
de  surprise  ni  de  subterfuge  ;  car  11  dépend  de 
vous  de  décider  si  cette  somme  sera  h  la  chirge 
du  Trésor,  on  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

M.  Levalllant.  Ou&lacharga  dea miulstrei... 
{Bruit.) 

M.  CaBlnlr  Perler,  préiident  du  eonteU.  11 
me  sembla  donc  que,  dans  cette  question,  le  son- 
vernement  a  fait  ce  qu'il  devait /aire;  c'était, 
dans  la  situation  où  il  était  placé,  et  après  avoir 
été  mis  en  demeure  par  le  projet  qui  avait  été 
présenté  aux  Chambres,  de  continuer,  sous  u 
responsabilité,  les  dépenses  de  la  liste  cjvtla. 

Si  j'avais  su  cela,  a  dit  tout  à  l'heure  If.  Ûan- 
guin  (et  voilà,  a-t-il  ajouté,  ce  qui  prouve  qu'il 
faut  bien  prendre  garde  aux  paroles  des  minia- 
tres),  je  serais  monté  à  la  tribune  pour  demander 
une  explication  dans  l'intérêt  des  contrlbnablBg, 
Certes,  il  avait  ce  droit,  il  aurait  pu  le  faire; 
mais  11  y  avait  encore  un  autre  devoir  k  remplir, 
car  c'était  de  la  Chambre  que  devait  venir  1  ini- 
tiative; c'était  de  venir,  comme  députa  et  tont 
en  défendant  Trutérét  des  contribuables,  de- 
mander pour  la  liste  civile  une  allocation,  quelle 
qu'elle  fût. 

Ainsi  l'intérêt  des  contribuables  n'aurait  nulle* 
ment  été  compromis  ;  et  quant  à  la  Cotironoe, 
nous  croyons  avoir  suivi  vos  inlenlions,  celles 
de  la  France  entière,  en  acoordantà  la  liste  civile 
une  juste  allocation,  qui  avait  été  détenDinia 
Rur  Ih  chiffre  présenté  par  le  ministère  précé- 
dent, où  se  trouvaient  HM.  Lafîîtle  et  Dupont  <if 
iEare). 

M.  Dupont  {de  l'Enre),  de  ta  place.  Je  dé- 
clare, puisoue  je  suis  interpellé,  que  lorsque  j'ai 
consenti  à  I  oroonnance  qui  fixait  une  sômnia  de 
12  millions  pour  les  5  derniers  mois  de  1830,  il 
a  toujours  été  dans  ma  pensée  comme  dana  ma 
conscience,  que  c'était  sauf  à  compter. 

M.  Laflllle.  Je  demanda  la  parole. 

Différents  orateurs  ont  dit  t.  cette  tribune  qn'll 
s'agissait  d'une  question  de  bonne  foi.  Js  ne 
prends  la  parole  ni  pour  ni  contre  l'amenda 
ment;  mais  je  crois  qu'à  (lifférents  titre»,  c'eat 
un  devoir  pour  moi  de  donner  quelques  explica- 
tions à  la  Chambre. 

Je  dois  déclarer,  pour  mon  compte,  que  je  ne 
repousse  aucune  part  de  la  responsabilité  que 
j'ai  pu  encourir,  et  je  m'empresse  de  déclarer  eu 
même  temps  que  la  part  la  plus  forte  de  raspon- 
sabiltté  appartient  au  ministère  dont  je  msaii 
partie.  Celui  qui  a  suivi  avait  des  préci'-dcnti  qôl 
rendraient  ses  torts,  s'il  y  en  avait,  moins  gra- 
ves (|ue  les  rnieUB.  (Trit  bieni  tris  bien'.) 

Il  n'y  a  pas  eu  surprise  de  la  part  du  Rouver- 
ne(n('nt:reite  expression  serait  reconnue  être  par 
trop  sévt'^re,  si  on  se  rappi-lait  quelles  sont  les 
proposiliDUs  et  les  déclarations  faites  par  le  kou- 
vemement. 

Le  ministi^re  dont  je  faisais  partie  est  venu  an 
pouvoir  le  2  ou  le  3  novembre  1830.  A  cette  épo- 
riiie,  on  avait  peu  de  temps  à  donner  aux  soins 
(le  l'administration.  Vous  vous  rappelé;;  combien 
les  circonstances  étaient  dirticiles,  et  les  soins 
que  l'on  devait  apporter  &  un  procès  qui  pouvait 
avoir  de  si  graves  résultats.  Cependant,  maûrii 
tous  ces  embarras,  je  crois  que  l'admiuistratloa 
dont  je  Elisais  partie  n'a  manqné  à  aucau  (l9 
ses  devoirs. 

Ma  te  i  3  novembre,  six  sonatnes  après  U  oon»- 
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position  de  ce  ministère,  plusieurs  lois  de  finance 
ont  été  présentées.  Ce  fut  alors  qu'on  proposa 
une  liste  civile  de  18  million?,  et  qu'on  demanda 
en  même  temps  à  la  Chambre  12  millions  pour  la 
liste  civile  des  cinq  derniers  mois  de  1830,  et  pour 
les  frais  d'installation  du  nouveau  gouvernement. 
Ainsi,  la  demande  a  été  faite  par  le  ministère 
le  15  décembre  1830;  Tadministration  a  cessé  le 
12  murs.  Si  elle  s'est  trompée  dans  l'obligation 

Î[u'alle  a  cru  lui  être  imposée,  ee  n'est  pas  sa 
auto  :  la  faute  est  dans  le  retard  que  la  Chambre  a 
apporté  à  la  discussion  des  lois  Qor  lesquelles  elle 
avait  à  prononcer. 

Cependant,  on  vous  a  demandé  2  ou  3  douziè- 
mes sur  les  dépenses  de  1831.  Ils  ont  été  votés, 
et  la  distribution  des  fonds,  d'après  une  dispod-* 
tion  même  adoptée  par  vous,  a  été  faite  telle 
qu'elle  était  prescrite  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  avait  été  soumis. 

Le  ministère  a  donc  pu  croire,  de  très  bonne 
foi,  qu'aucune  observation  n'ayant  été  faite  sur 
les  12,000,000  demandés  pour  1830  et  les  18,000,000 
proposés  pour  le  chiffre  de  la  liste  civiU^  il  y 
avait  approbation  tacite  de  la  Chambre.  (Légère 
rumeur  à  gauche.) 

Mais  celte  approbation  a  été  donnée  d'une  ma- 
nière plus  formelle,  lorsque,  dans  la  loi  des  trois 
douiiêmes,  vous  avez  autorisé  par  votre  vote  le 
payement  de  ces  sommes.  {Nouvelle$  rumeurs  aux 
extrémités,) 

C'est  une  explication  que  je  donne  à  la  Cham- 
bre, sans  vouloir  en  rien  diminuer  notre  respon- 
sabilité, je  viens  exposer  la  conduite  de  la  précé- 
dente administration. 

Quant  à  la  seconde  administration^  elle  a  dû 
procéder  de  la  même  manière  que  la  première. 
Ici,  Messieurs,  je  rappellerai  à  la  Chambre  que, 
à  ma  sortie  des  affaires,  une  enquête  extraordi- 
naire, je  n*en  recherche  pas  les  motifs,  j'énonce 
seulement  un  fait;  le  rappellerai,  dis-je,  qu'une 
enquête  extraordinaire  fut  ordonnée  par  vous,  sur 
la  demande  du  ministère;  et  puisque  nous  discu- 
tons ici  de  bonne  foi,  il  faut  dire  que  l'interpré- 
tation naturelle  du  motif  de  cette  enquête  était 
d'avoir  l'assentiment  de  la  Chambre  pour  la  con- 
tinuation, par  le  ministère  nouveau,  de  la  mar- 
che qu'avait  suivie  à  cet  égard  le  ministère  pré- 
cédent. 

Or,  la  Chambre  doit  se  rappeler  qu'aucune 
objection  ne  fut  présentée  sur  la  somme  de 
12  millions  pour  la  fin  de  1830,  et  celle  de 
1,500,000  francs  par  mois;  une  loi  fut  rendue  en 
conséquence  de  cette  enquête.  Les  comptes  du 
Trésor  vous  ont  été  soumis,  vous  avez  délibéré  sur 
ces  comptes,  et  à  cette  époque  pas  une  réclama- 
tion ne  s'est  élevée,  pas  une  seule.  (Rumeur  à 
gauche,)  Certainement  alors  la  seconde  adminis- 
tration était  aussi  de  bpnne  foi  que  celle  qui 
l'avait  précédée. 

Evidemment;  si  on  avait  blâmé  les  payements 
faits  depuis  le  mois  d'août  Jusqu'au  13  mars  1831 , 
on  aurait  demandé  un  changement  à  la  quotité 
des  payement?,  et  on  ne  l'a  pas  fait. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  eu  tort;  mais  vous 
no  pouvez  pas  rendre  responsable  autrui  d'un 
tort  que  vous  reconnaissez  avoir  en  vous-mêmes. 
Vous  dites  maintenant  que  vous  avez  espéré, 
que  vous  avez  dû  croire  que  c'était  sauf  & 
compter. 

Messieurs,  tout  se  lie  et  dans  la  pensée  et  dans 
la  conviction  de  chacun*  6'ft  y  a  quelque  mem- 
bre de  la  Chambre  qui  ait  pensé  qu'en  approu- 
vaai,  tacitement  d»  pioins,  tous  Im  peT^menis 
qui  avaient  été  faits,  que  ces  payements  ne  de- 


vaient être  regardés  que  comme  des  acompte?, 
et  que  l'on  aurait  à  compter  plus  tard,  ceu^  qui 
ont  fait  ces  payements  ont  pensé,  au  contraire, 
que  c'était  une  espère  de  forfait. 

Dans  leur  conscience,  la  demande  qui  leur 
parait  aujourd'hui  exagérée,  a  pu  leur  paraître 
alors  très  naturelle.  Pour  ma  part,  j'en  conviens, 
je  n'ai  aucune  espèce  de  regret  au  chiffre  de 
18  millions  que  j'ai  présenté  pour  la  liste  civile, 
ni  au  chiffre  de  12  millions  que  j'ai  demandé 
pour  1830.  Je  considère  ceci  comme  une  ques- 
tion de  bonne  foi.  Je  me  borne  à  dire  que  si 
nous  étions  aujourd'hui  dans  les  n^êmes  circons- 
tances, avec  la  même  conscience  et  la  même 
opinion,  j'aurais  fait  aujourd'hui  la  proposition 
que  j'ai  faite  le  15  décembre  1830.  (Approbation 
aux  centres.,.  Silence  à  gauche.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  l'amendement. 

M.  Marehal.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. (Interruption  aux  centres.) 

Voix  des  extrémités  :  Parlez!  parlez! 

M.  Marehal.  L'r»bservation  que  je  veux  faire 
porto  sur  deux  points.  Le  premier  est  relatif  à 
la  rédaction  de  l'amendement,  qui  n'est  pas 
exacte. 

Il  a  été  plusieurs  fois  déclaré  à  la  Chambre,  et 
encore  tout  à  l'heure,  que  les  pavements  faits  à 
la  liste  civile  ont  été  effectués  de  deux  manières, 
savoir  :  1,500,000  francs  par  mois  depuis  le 
!«'  janvier  1831  et  9  millions  pour  moins  de 
5  mois  en  1830.  Ces  faits  ne  sont  nullement  d'ac- 
cord avec  la  rédaction  de  l'amendement;  les 
1,500,000  francs  par  mois  dont  parle  1  amende- 
ment présenteraient  moins,  et  beaucoup  moins 
de  neuf  millions  pour  Tannée  1830. 

M.  le  Président.  L'amendement  porte  : 
«  Néanmoins  les  gommes  excédant  r^llppa- 
tion...  >• 

M.  Marehal.  La  pensée  de  la  Chambre  est  fixée 
sur  1,500,000  francs  par  mois,  et  ceux  même  qui 
ont  rintention  d'approuver  cette  dépen?e  men- 
suelle pour  le  passé  ne  peuvent  pas  voter  les 
9  millions  qui  vous  sont  demandés  pour  4  mois 
et  23  jours  en  1830. 

La  seconde  partie  de  mon  observation  a  pour 
objet  de  rappeler  une  circonstance  relative  à  nos 
lois  provisoires  de  finances.  Quand  le  ministère  a 
demandé  les  quatre  douzièmes  provisoires  en  la 
session  de  1830,  il  a  dit  à  cette  Chambre,  dans  le 
discours  de  présentation  : 

«  11  n'a  pas  encore  été  statué'sur  la  liste  civile, 
le  budget  n'a  pu  êtro  encore  voté;  mais  en  al- 
louant un  crédit  provisoire,  voua  ne  préjuges 
rien  sur  l'avenir. 

«  Quand  toutes  ces  lois  seront  délibérées,  le 
compte  sera  opéré  sur  chaque  service,  afin  de  lui 
faire  restituer  ce  qu'il  aura  pu  recevoir  en  trop, 
ou  de  lui  faire  payer  ce  qu'il  aura  à  recevoir  en 
plus.  » 

Voilà  les  termes  dans  lesquels  la  Chambre  a 
été  appelée  à  s'occuper  de  la  loi  provisoire  Bur 
les  finances.  Ainsi  on  a  pu  croire,  et  j'ai  bien  cru 
moi-même,  qu'il  y  aurait  décompte  sur  la  liste 
civile  pour  les  payements  antérieurs  à  la  loi  qu{ 
doit  la  flxer.  (Oui!  oui  !  Non  !  non  f) 

Tels  sont  les  termes  du  discours  qui  accom-t 
pngne  la  présentation  de  la  loi  sur  les  quatre 
flOMsitoK-s  provisoires,  et  ce^te  déclaration  a  étd 
plusienra  fois  répétée  par  le  ministère  ou  de  m 
part  en  cette  enceinte.  Cependant  cette  déclara* 
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tion  est  aujourd'hui  démentie  par  le  goa?eroe- 
meDt;  elle  est  contredite. 

Ainsi,  les  deux  observations  que  ]*ai  l'honneur 
de  TOUS  soumettre  portent,  l'une  sur  la  rédaction 
de  l'amendement,  qui  n'est  pas  exacte,  car  elle 
est  en  contradiction  avec  les  faits;  et  Tautre  sur 
les  motifs  qui  ont  accompagné  le  projet  de  loi 
sur  les  douzièmes  provisoires,  et  qui  nous  ont 
permis,  ainsi  qu'aux  contribuables,  de  compter 
que  rien  de  défiriitif  n'était  arrêté  sur  le  paye- 
ment successir  de  t,500,000  francs  par  mois. (Xuor 
voix  I  aux  voix  !) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 366 

Majorité  absolue 184 

Boules  blanches 259 

Boules  noires 107 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
eussion  du  rapport  de  la  commission  de  comptabi- 
lité  de  la  Chambre. 

Je  dois,  avatit  tout,  donner  connaissance  à  la 
Chambre  d'un  message  de  la  Chambre  des  pairs 
qui  vient  de  m'étre  adressé.  C'est  le  projet  de 
loi  amendé  par  la  Chambre  des  pairSy  relatif  à  la 
famille  de  Napoléon,  à  Charles  X  et  à  sa  famille. 

Bn  voici  le  texte  : 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Adopté  par  la  Chambre      Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés.  des  pairs. 


Art.  f. 

«  L'ex-roi  Charles  X , 
tes  descendants,  les  épouses 
et  époux  de  ses  descen- 
dants, sont  bannis  à  per- 
pétuité du  territoire  fran- 
çais. 


Art.   î. 

«  Les  personnes  dési- 
gnées dans  Tarlicle  précé- 
dent ne  pourront  jouir  en 
France  d'aucun  oroit  ci- 
Til  ;  elles  ne  pourront  pos- 
séder aucun  bien,  titre, 
rente  ou  pension  ;  elles  ne 
pourront  en  acquérir  à  ti- 
tre gratuit  on  onéreux. 

Art.  3. 

«  Les  mêmes  personnes 
sont  tenues  de  rendre  , 
d'une  manière  dcfinitiTe, 
tous  les  biens,  sans  excep- 
tion, qu'elles  possèdent  en 
France  Cette  Tente  sera 
effectuée,  pour  les  biens 
libres,  dans  l'année,  à  da- 
ter de  la  promulgation  de 
U  préieate  loi«  et,  pour 
toueeux  fui  laraient  ras- 


Art.  !•'. 

«  Le  territoire  de  la 
France  et  de  ses  colonies 
est  interdit  : 

«  lo  Aux  ascendants  et 
descendants  de  Napoléon, 
à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses 
neveux  et  nièces ,  à  ses 
frères ,  leurs  femmes  et 
leurs  descendants,  à  ses 
sœurs  et  à  leurs  maris  ; 

c  2*  A  Charles  X,  à  ses 
descendants,  aux  époux  et 
épouses  de  ses  descendants. 

Art.  2. 

«  Les  personnes  désignées 
aux  deux  paragraphes  de 
l'article  précédent,  ne  pour- 
ront jouir  en  France  d'au- 
cun droit  civil  ;  elles  ne 
Eourront  posséder  aucuo 
ion,  meubles  ou  immeu- 
bles; elles  ne  pourront  en 
acquérir  à  titre  gratuit  ou 
onéreux. 

Art.  3. 

«  Les  mêmes  personnes 
sont  tenues  de  yendre  , 
d'une  manière  définitive, 
tous  les  biens,  sans  excep- 
tion, qu'elles  possèdent  en 
France.  Cette  vente  sera 
effectuée ,  pour  les  biens 
libres,  daos  l'année  à  dater 
de  la  promulgation  de  U 
présente  loi,  et,  pour  tous 
eeox  qui  Mnient  rasoep- 


Projet  de  loi. 


ceptibles  de  liquidation  on 
de  discussion,  dans  l'année 
à  partir  de  l'époque  à  la- 
quelle la  propriété  en  aura 
été  irrévocablement  fixée. 
«  L'administration  pro- 
visoire de  l'ancienne  dota- 
tion de  la  Couronne  restera 
en  possession  des  biens 
meubles  et  immeubles  ac- 
quis par  Charles  X  pen- 
dant son  règne  ou  possédés 
par  lui,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  liste 
civile. 

«  Il  est  fait  réserve  ex- 
presse aux  créanciers  de 
CSharles  X  et  de  sa  famille, 
du  droit  de  commencer  et 
de  mettre  à  fin  telles  pour- 
suites qu'il  appartiendra. 


Art.  4. 

«  Faute  d'effectuer  la 
vente  dans  le  délai  pres- 
crit, il  y  sera  procédé  à  la 
diligence  de  ladministra- 
tion  des  domaines,  savoir  : 
pour  les  majeurs,  selon  les 
formes   administratives,  et 

f)Our  les  mineurs,  devant 
es  tribunaux ,  selon  le 
mode  usité  en  pareil  cas, 
mais  sans  avis  préalable 
d'un  conseil  de  famille. 
La  vente  sera  poursuivie 
au  nom  et  pour  le  compte 
des  propriétaires. 

Art.  5. 

u  Le  prix  de  toutes  les 
ventes  sera  remis  aux  ayants 
droit,  propriétaires  ou  cré- 
anciers ;  les  droits  de  l'E- 
tat, s'il  en  existe,  demeu- 
rant également  réservés. 

Art.  6. 

«  Est  et  demeure  abro- 
gée la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816,  relative  à  la 
pénalité  établie  par  l'ar- 
ticle 94  du  Code  pénal. 


Amendements 
de  la  Chambre  des  pairs. 

tibles  de  liquidation  on  de 
discussion,  dans  Tannée  à 
partir  de  répo<|[ije  à  la- 
quelle la  propriété  aura 
été  irréyociailement  fixée. 

«  Les  biens  meubles  et 
immeubles  acquis  et  pos- 
sédés par  Charles  X,  pen- 
dant son  règne,  et  qui  sont 
confiés  à  radministratioD 
provisoire  de  l'ancienne  do- 
tation de  la  Couronne,  con- 
tinueront d'être  ainsi  ad- 
ministrés jusqu'à  ce  qu^il 
ait  été  statué  sur  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  uste 
civile. 

c  U  est  fait  résenre  ex- 

Eresse  aux  créanciers  de 
harles  X  et  de  sa  fa- 
mille, du  droit  de  com- 
mencer et  de  mettre  4  fin 
telles  poursuites  qu'il  ap- 
partiendra. 

Art.  4. 

«  Faute  d'effectuer  la 
vente  dans  le  délai  prescrit, 
lesdits  biens  seront  acquis 

Sar  l'Etat,  selon  la  forme 
éterminée  en  cas  d'expro- 
Eriation  pour  cause  d'uti- 
té  publique. 


Art.  5. 

«  Le  prix  de  toutes  les 
Tentes  sera  remis  aux  ayants 
droit,  propriétaires  ou  cré- 
anciers ;  les  droits  de  l'E- 
tat, s'il  en  existe,  demeu- 
rent également  ré  serrés. 

Art    6. 

«  Est  et  demeure  abrogé 
l'article  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1816. 


Plusieurs  voix  :  Il  faut  voter  tout  de  suite. 

M.  le  Président.  A  moins  que  la  Chambre, 
comme  plusieurs  de  ses  précédents  Tautorisent, 
De  préfère  discuter  ce  projet  immédiatement. 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole. 

Je  Tiens  demander  à  la  Chambre  qu'elle  veuille 
bien  ordonner  Timpression,  Ja  distribution  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux  de  la  résolution  que 
nous  transmet  la  Chambre  des  pairs;  et  vous 
en  {lentin^z,  Messieurs,  non  seulement  la  con- 
venance, mais  môme  la  nécessité.  Di  s  change- 
ments considérables  ont  été  introduits  dans  la 
réS'iluiion  qui,  de  cette  Chambrei  a  été  portée  à 
la  Chambre  des  pairs. 

M.  MadUer  de  Mas^aa.  Tout  le  monde  les 
connaît. 

M.  Marahal.  Non  sealtment  il  7  a  des  eban- 
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gements  qui,  sans  altérer  le  sens  de  la  résolution 
primitive,  ne  sont  cependant  pas  sans  consé- 
quence politique,  mais  môme  il  y  a  des  change 
ments  de  rédaction  qui  font  que  la  résolution, 
telle  qu'elle  est  sortie  de  la  Chambre  des  pairs, 
manque  le  but  que  nous  nous  étions  proposé 
d'atteindre  dans  la  délibération  que  nous  avons 
prise  à  cet  égard. 

En  un  mot,  les  changements  sont  assez  impor- 
tants pour  qu'un  rapport  vous  soit  soumis,  et 
que  vous  ne  procédiez  à  la  délibération  que  vous 
devez  prendre  à  ce  sujet  qu'après  les  amende- 
ments que  la  Chambre  des  pairs  auront  été  appré- 
ciés par  la  commission  à  laquelle  vous  renverrez 
la  résolution  de  la  Chambre  des  pairs.  (Appuyé! 
appuyé  l) 

M.  ie  Prësideot.  M.  Marchai  propose  de  faire 
imprimer  et  de  distribuer  le  projet  de  loi  et  de 
le  renvoyer  à  l'examen  des  bureaux. 

Voix  nombreuses  des  extrémités  :  Ce  n'est  pas 
là  une  proposition  ;  c'est  ie  rappel  au  droit  com- 
mun, au  règlement. 

M.  le  Prësideot.  Deux  opinions  sont  en  ce 
moment  opposées  l'une  à  l'autre.  D'une  part  on 
demande  gue  ce  projet  soit  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux  ;  de  l'autre 
on  demande  que  la  discussion  ait  lieu  tout  de 
suite.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  CoalmaDD.  11  n'y  a  pas  lieu  à  consulter 
la  Chambre;  le  renvoi  dans  les  bureaux  est  de 
droit. 

M.  le  Prësldeot.  Il  y  a  opposition,  je  vais 
consulter  la  Chambre.  Dans  diiférentes  circons- 
tances, dix  fois  au  moins  elle  a  délibéré  immé- 
diatement sur  des  projets  de  loi. 

A  droite  :  Quand  il  y  a  opposition,  le  règlement 
doit  suivre  son  cours. 

M.  C^nlmaDD.  C'est  le  droit  commun  que 
l'on  réclame. 

M.  DaloDg.  Sans  doute,  la  Chambre  a  modifié 
plusieurs  fois  son  règlement,  en  discutant,  sans 
renvoi  préalable  dans  les  bureaux.  les  projets  de 
loi  qui  revenaient  de  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
c'était  là  une  exception  au  règlement.  Du  moment 
qu'il  y  a  opposition,  le  règlement  doit  seul  avoir 
son  cours,  et  le  renvoi  dans  les  bureaux  est  de 
droit. 

M.  le  Prësldeot.  Je  ferai  observer  que  le  rè- 
fflement  qui  exige  le  renvoi  dans  les  bureaux,  doit 
être  exécuté,  à  moins  que  le  consentement  una- 
nime... {Interruption,)  Gomme  on  persiste  à  de- 
mander, d'un  côté,  la  délibération  immédiate,  et 
d'un  autre  côté  le  renvoi  dans  les  bureaux,  et 
comme  le  règlement  a  été  plusieurs  fois  modifié 
sur  ce  point,  je  ne  puis  juger  la  question  et  je 
dois  consulter  la  Chambre.  (Bruit,) 

M.  de  SehoDeD.  Avant  que  la  Chambre  pro- 
nonce sur  la  question  que  nous  avons  à  décider, 
celle  de  savoir  si  on  fera  le  renvoi  de  la  propo^^i- 
tion  avec  les  amendements  qui  ont  été  adoptés 
par  la  Chambre  des  pairs,  il  faudrait  connaître 
par  la  lecture  quelles  sont  ces  modifications.  Je 
demande  qu'avant  toute  délibération  il  soit  donné 
une  nouvelle  lecture  par  M.  le  président  du  pro- 
jet de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé. 

M.  Folehiron.  Je  trouve  incomplète  la  pro- 
position t|ui  vous  est  faite  par  M.  de  Schoncn.  Dans 
une  loi  de  cette  importance,  il  faut  de  la  matu- 
rité. Je  demande  donc  que  nous  nous  réunissions 
lundi  dans  les  bureaux,  et  que  pendant  ce  temps 
on  bise  imprimer  et  distribuer  les  amendements 


adoptés  par  la  Chambre  des  pairs.  (Appuyé f 
appuyé  !) 

M.  le  Prësideot.  Puisqu'on  réclame  l'exécu- 
tion du  règlement,  je  prie  que  Ton  n'insiste  pas. 
Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  connaisse  assez 
les  modifications  apportées  au  projet  pour  pou- 
voir délibérer.  Votre  président  lui-même  a  be- 
soin d'étudier  les  amendements. 

Aux  extrémités  :  Âh  I  ah  ! 

M.  le  Prësldeot.  J'ai  déclaré  pourquoi  je 
suis  prêt  à  me  conformer  au  vœu  manifesté  par 
la  Chambre.  (Nouvelles  exclamations.) 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  dans  les  bureaux? 
(Non  I  non  1) 

(La  Chambre  ordonne  que  le  projet  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  dans  les  bureaux.) 

M.  FnlehiroD.  Je  demande  qu'on  mette  en  re- 
gard les  deux  projets  de  loi. 

M.  le  Président.  Ils  y  sont.  Monsieur. 

M.  le  comte  d'Ârgout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a  la  parole  pour  la  présen- 
tation de  projet  de  loi  d'intérêt  local,  (Impositions 
extraordinaires .) 

M.  le  comte  d'Arf^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  les  conseils 
généraux  des  départements  d'Ille-et-Yilaine, 
d'Indre-et-Loire  et  de  la  Haute-Saône,  avaient 
été  convoqués  au  mois  de  novembre  dernier,  en 
exécution  de  la  loi  du  6  du  même  mois,  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  procurer  du  travail 
à  la  classe  ouvrière  pendant  l'hiver;  mais  leurs 
votes  n'ont  pu  être  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, parce  que  l'un  avait  proposé  un  emprunt 
remboursable  sur  ses  ressources  ordinaires,  et 
que  les  deux  autres  ne  s'étaient  pas  trouvés  en 
nombre  suffisant  pour  prendre  une  délibération. 
Us  ont  été  appelés  à  se  réunir  de  nouveau,  et, 
dans  cette  session,  ils  ont  voté  des  impositions 
extraordinaires,  conformément  à  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  les 
projets  de  loi  qui  autorisent  ces  impositions  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Article  unique,  — W  serapergu,  en  1832,  sur  le 
département  d'Indre-et-Loire,  3  centimes  et  demi, 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, dont  le  produit,  montant  à  55,240  fr.  95, 
sera  employé,  avec  l'allocation  de  35,000  francs, 
accordée  à  ce  départnment  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  1831,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  d'Ule-et-Vilaine,  1  centime  79  cen- 
tièmes de  centime  (0  fr.  179)  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit, montant  à  40,150  fr.  57,  sera  employé, 
avec  l'allocation  de  40,000  francs,  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  1831,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  sur  les  routes  départementales, 
conformément  à  la  délibération  au  conseil  gé- 
néral. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Haute-Saône,  2  centimes  et 
2  cmqoièmes  de  centime  additionnels  au  princi- 
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pal  dq  la  contrihullon  Tonci^re,  dont  le  prodnit, 
inoiitanl  h  20,T10  fr.  Tifi,  sera  cmploïé,  avec  l'al- 
location de  20,000  rraDCD, qui  a  été  accordée  à  ce 
déiiarteœent  dans  la  répartition  des  3,500,000  fr., 
mis  à  la  disnoi'ition  du  gouvernement  \nr  la  loi 
du  9  novembre  1831,  h  l'exécution  dei  travaux 
désignéB  dans  la  délibération  du  coDRail  général. 

H.  le  eomte  d'ArgoDl,  minitlre  du  eommerct 
et  det  travaux  publia,  continue  : 

Le  conseil  général  du  déparlemant  de  la  Qi- 
ronde  avait  été  confoifué,  le  13  novembre  der- 
nier, en  vertu  de  la  lui  du  G  du  même  mois,  pour 
désigner  laa  travaux  propres  à  occuper  la  classe 
ouvrière  pcnrlanl  l'hiver,  et  les  fonds  qu'il  vou- 
drait affecter  à  leur  exécution  ;  muis  sas  inem- 
brea  ne  s'élant  pas  trouvés  en  nombre  auffieant 
pour  délibérer,  il  a  fallQ  rau(orJ3t:r  à  s'aasem- 
bler  de  nouveau. 

L'époque  de  sa  réunion  a  été  fixée  au  26  dé- 
cembre. Dans  celte  seconde  session,  comme  dans 
la  première,  le  conseil  général  ne  s'est  pas  occupé 
Beulement  da  créer  des  ressourças  nouvelles  pour 
Tenir  au  eecoura  des  ouvriers  privés  de  travail,  il 
a  voulu  aufsi  pourvoir  à  l'achèvement  des  routei 
départementales,  &  d'autres  travaux  at  à  d'autres 
dépenses,  et  à  cet  effet  il  a  volé  une  imposition, 
pondaut  iO  ans,  de  3  centimes  et  demi  adililion- 
nela  an  principal  des  contributione  directea,  qui 

Sroduira,  dans  ce  lapa  de  temps,  une  somme 
e 1,700,000  fr. 

Le  conseil  y  ajouta  une  alloca- 
tion volée  déjÀ,  sur  les  ressources 
orâinsires  de  1831,  pour  la  prison 

du  fort  de  Bà,  qui  est  de 70,000 

Et  la  subvention  du  gouverna- 
ment  sur  le  crédit  de  3,500,000  fr, 
de  la  loi  du  6  novembre  derpior..         60,000 


Il  ae  compose  ainsi  un  fonds  to- 
tal de 1,630,000  fr. 

Dont  il  dispose  comme  il  suit  : 

Travaux  de  routes  dénartemaU' 
taies !, 154,000 

Primes  d'encouragements  pour 
les  constructions  navales,  alîn  d'in- 
téresser les  constructeurs  k  occu- 
per les  ouvriers  marins 30,000 

Palais  dejuslicc  et  prison  du  fort 
dcHâ 500,000 

Remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  pour  les  bosplces  des  en- 
fanta abandonnés 60,000 

Crédit  pour  encourager  les  rom- 
Œunea  à  réparer  les  chemins  com- 
munaux          60,000 

Frais  présumés  de  divers  «nt- 
prunts,  formant  ensemble  un  total 
de  5G0,OUO  francs  et  qui  seront  ré- 
glés chaque  année  aur  les  besoins 
alin  de  terminer  eq  b  ans  loua  les 
travaux  projetés,  leadit  emprunta 
remboursablas  sur  le  produit  da 
rimpositioirpandanltes  quatre  der- 
nlèrea  années  de  SB  duraa 36,000 


1,830,000  fr. 


Dans  cette  aomme,  lea  dépanBea  effectivei  flgn- 
rent  pour  1,694,000 francs.  Elles aaront couvertia 
entièrement  en  6  ans,  à  l'aide  du  produit  da  l'iiti- 
poflitjon  d'une  part,  et  des  emprunH  de  l'antre. 
Ces  derniers  ne  font  que  suppléer,  pendant  lea 
fi  ans  d'eiéeulloD  dea  travaux,  k  l'iniunisilice  do 
prodoil  aDDQel  de  l'impodUon  ;  et  qnaod,  aprte 


ses  6  ans,  les  travanx  seront  terminés,  Itmpoij 
tion  sera  emplovêe,  comme  noua  venons  de  le 
dire,  à  rembourser  les  empmnta. 

Les  moyens  créés  assurent  les  fonds  nécea- 
^aires  pour  pourvoir  à  des  dépenses  considéra- 
bles du  plus  grand  intérêt  pour  le  départetnent, 
et  tes  combinaisons  adoptées  par  le  conseil  géné- 
ral offrent  ries  avantages  qui  les  recommandent  & 
voire  suffrage. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Phiuppe,  foi  des  Frangais, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  aéra  présenté  ft  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  par  H,  Bérard, 
conseiller  d'Etal,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'ea 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  oiscuBsion. 
Article  vniqve.  —  Le  dëpartemenl  de  la  Gironde, 
conformément  &  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  du  mois  de  décem- 
bre dernier,  est  autorisé  &  l'impoaer  extraordl- 
nairement  pendant  10  années  consécutives,  ft 
dater  de  1832,  3  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

Le  proJuit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

Il  sera  prélevé  sur  ce  prodnit,  en  1832,  uae 
somme  de  60,000  francs,  pour  concourir,  avec 
uns  allocatioo  de  pareille  somme  qui  a  été  ic- 
Gordéc  h  ce  département  lur  le  crédit  da 
3,500,000  francs  mis  &  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  1831,  a  l'exé- 
cution des  travaux  qui  seront  entrepris  pour  oc- 
cuper la  classe  ouvrière  pendant  l'hiver  de  cette 
année. 

Pour  liâter  l'achËvement  des  routea  départe- 
mentales, du  Paliiis  de  Justice  et  des  prisons,  le 
département  est  autorisé  h.  faire  des  emprunts 
successifs  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
Ei60,000  francs.  Ces  emprunts  auront  lieu  avec 
publicité  et  concurrence. 

Lf  produit  de  l'Imposition  extraordinaire,  pen- 
dant les  quatre  dernières  années,  est  spéciale- 
ment alTecté  &  leur  remboursement. 

Donné  fi  l'arip,  le  qualorziëme  jour  du  mots 
de  janvier  de  l'an  mil  nuit  cent  trenle-deun. 
LOUIS-PIIILIPPB. 
M.  le  ppéHMeMl.  La  Chambre  donne  acte  i 
H.  le  ministre  du  commerce  da  la  présentation 
des  projets  de  loi.  Bile  en  ordonne  rimpreaaioo 
et  U  distribution. 

La  Chambre  veut-elle  renvoyer  ces  projets  à  l« 
/rommission  chargée  de  l'examen  do  projets  serii- 
blabies?  (Oui/  oui!)  Le  renvoi  esl  ordonné. 

U.  le  l*r^«ldeiit.  La  discussion  sur  un  pro- 
jet de  résolution  avait  été  placée  &  l'ordre  du 
jour  avtint  le  développement  da  la  proposition 
de  U.  Meynard  ;  mais,  si  la  Chambre  ne  a'y  op- 
pose pas,  elle  entendra  les  développe'nents  de 
cette  proposition  avant  de  passer  a  la  discussion 
du  projet  de  résolution.  (Oui/  oui  /) 

J'appelle  M.  Mejrnard  î  la  tribune  pour  Aéf^ 
\oppeT  «a.  proposition  Undanl  à  introdiitre  det  ami- 
tlorationt  dam  le  tijtttme  df  l'impôt  (ur  Ict  boit- 
ton). 

U.  Mejaanl.  Loruque,  au  mois  de  septembre 
dernier,  je  pria  à  cette  tribune  J'eiùagement  de 
voua  priHEDier  nq  projet  de  loi  relatif  aux  amé- 
liorationaàlatroduiFedans  le  sralAme  de  l'impOt 
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Bur  le0  boissons,  je  voulais,  par  la  longueur  du 
délai  qui  devait  s^éoouler  depuis  cette  époque 
jusqu'à  celle  où  je  mettrais  ce  projet  à  exécu- 
tion, laisser  à  H.  le  ministre  des  finances  la  fa- 
culté de  prendra  l'initiative  pour  une  mesure 
que  réclament  vivement  et  l'esprit  public  et  la 
situation  malheureuse  des  pays  vignobles.  Tou- 
tefois, pénétré  de  Turgente  nécessité  des  chan- 
gements que  je  désirais  voir  introduire  dans 
cette  branche  de  radministnition,  persuadé  qu'un 
plus  long  retard  serait  égah'ment  préjudiciable 
aux  besoins  du  Trésor  et  aux  intérêts  des  contri- 
buables, j'ai  dû  prévoir  le  cas  où  le  gouvernement, 
craignant  d'entrer  dans  cette  voie  d'innovations, 
me  mettrait  dans  Tobligation  de  l'indiquer  et  de 
l'ouvrir  moi-môme. 

Dans  ce  but,  et  avec  Tassistance  d'un  grand 
nombre  de  nos  honorables  collègues,  qui  ont 
bien  voulu  me  prêter  le  secours  de  leur  expé- 
rience et  de  leurs  observations,  je  me  suis  oc- 
cupé du  projet  que  j'ai  eu  Thoiineur  de  vous 
soumettre  et  que  vous  m'aves  autorisé  à  déve- 
lopper aujourd'hui. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  vous  présen- 
tant, au  mois  d'août  dernier,  le  budgt't  de  1832, 
avait  dit  que  t  ces  projets  d'innovation  pour- 
raient trouver  place  dans  celui  de  1833,  sur 
lequel  on  délibérerait  peu  de  mois  après.  »  Mais 
si  le  budget  de  1833  n'était  pas  discuté  dans 
cette  session,  ou  si  sa  présentation  tardive  ren- 
dait pour  cette  année  toute  innovation  imprati- 
cable, la  continuation  d'un  tel  état  de  choses 
pourrait  devenir  funeste,  car  un  changement 
est  attendu  avec  une  impatience  égale  aux  be- 
soins qui  le  réclament. 

Ces  considérations  m'ont  décidé,  Messieurs,  à 
devancer  les  promesses  du  ministère  :  les  chan* 
gements  que  j*ai  à  vous  proposer  dans  le  mode 
de  perception  de  Timpôt  sur  les  boisions  ne  pou- 
vaient venir  plus  à  propos  qu'à  l'Instant  où  nous 
allons  entrer  dans  la  discussion  du  bud^'et. 

Le  vœu  de  la  suppression  totale  de  cet  impôt 
a  été  émis  plus  d'une  fois  dans  les  nombreuses 
pétitions  qui  vous  ont  été  adressées  à  ce  sujet. 
Frappés  des  inconvénients  graves  et  nombreux 
qu'il  entraîne,  des  esprits  exclusifs  ont  cru  qu'il 
fallait  couper  le  mal  dans  la  racine,  et  quit  le 
seul  moyen  d'y  porter  remède,  d'arrêter  des 
efTt^t-^  aussi  nuisibles,  était  d'en  fairo  disparaître 
entièrement  la  cause.  Je  ne  partage  pas  cette 
opinion  :  la  cause  du  mal  n'est  pas  dans  l'exis- 
tence de  l'impôt  ;  elle  est  dans  le  mode  vicieux 
employé  pour  sa  perception. 

Le  vin  e^t  une  matière  essentiellement  im- 
posable :  s'il  ne  peut  être  considéré  partout 
comme  une  denrée  de  première  nécessite,  il  est 
dans  beaucoup  de  localités  d'un  usage  assez 
général  pour  être  utilement  saisi  par  le  fisc.  Il 
entre  dans  le  bud^^et  des  recettes  pour  un  ving- 
tième des  revenus  publics  ;  il  fournil  aux  villes 
un  promit  considérable  par  les  octrois.  Ces  ré- 
sultats sont  trop  importants  pour  être  abandon- 
nés sans  perturnation  pour  les  revenus  de  l'Etat. 
Ce  n'est  donc  pas  l'impôt  en  lui-même  que 
j'attaque.  J'en  rt»connais  au  contraire  la  néces- 
sité, et  ce  n'est  pas  dans  la  situation  où  se  trouve 
la  France  que  i  en  viendrai  demander  Tabolition. 
Renvoyons  ce  olenfait  à  des  temps  plus  heureux, 
à  une' époque  que  nous  appelons  de  nos  vpcux 
les  plus  ardents,  mais  à  laquelle  nous  ne  pommes 
pas  encore  parvenus. 

Cependant,  si  je  mode  de  perception  est  acerbe, 
Texiuoirey  antinatioqal  ;  s'il  çpt  une  calamité 
pour  la  ptrtie  la  plus  intéressante  de  la  prospé- 


rité et  de  l'industrie  française  ;  si  les  frais  aux- 
quelscette  perception  donne  lieu  sont  exorbitants  ; 
si  enfm,  pour  certains  droits,  ils  absorbent  près 
do  la  moitié  du  produit,  alors  notre  devoir  nous 
commande  de  solliciter  des  modifications  à  ce 
mode,  et  nous  nous  trouverons  heureux  de 
partager  encore  l'opinion  et  les  vœux  de  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  nous  disait,  dans  le 
rapport  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  par- 
ler :  tf  Nos  contribution^  indirectes  ne  sont  pas 
définitivement  assises  ;  elles  offrent  des  frais  de 
perception  trop  élevés,  par  rapport  à  l'état  ac- 
tuel des  produits;  elles  devront  être,  plus  tard, 
l'objet  de  nos  plus  sérieuses  méditations.  » 

Je  viens  répondre  à  cet  appel.  Les  économies 
que  je  réclamo,  j'offre  les  moyens  de  les  opérer  ; 
les  ctiangements  que  ie  sollicite,  je  présente  un 
système  pour  les  réaliser  sans  commotion  ;  en 
assignant  le  but,  j^ouvre  la  voie  *,  et  j'espère 
avoir  établi,  par  mon  projet,  et  vous  démontrer 
ici  la  possibilité  d'obtenir  pour  l'Btat  des  revenus 
aussi  considérables  et  moins  de  frais  ;  de  satis- 
faire aux  vœux  de  la  France  entière,  en  tarissant 
la  source  de  tant  de  plaintes,  de  tant  de  récrimi* 
nations  ;  en  éteignant  ce  foyer  toujours  ardent 
de  vexations,  de  résistances,  de  divisions  intes- 
tines, l'exercice  de  détail  ches  les  débitants. 

Ce  projet  est  susceptible,  je  le  sais,  de  nom- 
breuses, d'importantes  améliorations;  je  serai 
dans  le  cas  d'en  indiquer  quelques-unes  moi- 
même,  aussi  j'appelle  de  tous  mes  vœux  les 
amendements,  les  additions,  les  retranchements 
que  votre  expérience  et  vos  lumières  indiqueront  : 
1  utilité  publique  est  mon  seul  but;  elle  doit 
imposer  silence  à  l'amour-propre. 

Guidé  par  un  sentiment  tout  français,  et  dési- 
rant fournir  au  Trés^or  les  ressources  dont  il  a 
besoin,  plus  que  jamais  dans  ces  temps  difficiles, 
en  assurer  le  recouvrement  aussi  prompt  que 
peu  onéreux,  et  venir  enfin  au  secours  de  la 
classe  indigente,  surjaquelle  pèse  plus  particnliè-t 
rement  l'impôt  de  détail,  je  m'estimerai  heureux 
si  mon  travail  a  pu  fixer  un  instant  votre  atten- 
tion, et  si  le  projet  que  je  vous  soumets  obtient 
votre  assentiment.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'aurai  la 
conscience  d'avoir  rempli  un  devoir  et  tenté  de 
rendre  un  important  service  à  mon  pays. 

L'article  1",  qui  renferme  en  lui  Beul  tout 
Tensemble  de  la  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  supprime  les  droits  de  détail,  de 
circulation  et  de  consommation.  Les  considéra- 
tions les  plus  fortes  se  présentent  en  foule  pour 
le  justifier.  Ces  droits  sont  exorbitants; ils  se  per- 
çoivent avec  des  frais  énormes;  ils  désaffection- 
nont  les  populations  par  les  exercices  qu'ils  en- 
traînent; ils  ne  doivent,  ils  ne  peuvent  pas  être 
maintenus. 

En  effet,  Messieurs,  si  l'on  considère  que  le 
produit  brut  des  impôts  sur  les  bois- 
sons s'élève  environ  à 70,000,000  fr. 

Qu'en  dédui>ant  de  cette  somme 
les  droits  d'entrée  dans  toute  la 
France,  et  le  produit  de  la  taxe 
unique  de  Paris,  esti- 
més pour  leur  ensem* 

ble  à fr.  20,200 

et  donnant,  décimes 
et    forts    centimes 

compris fr.    22,200,000 

ainsi  que  les  licences 
actuelles,  qui  pror 
duisent fr .      3,200,000 

Total.... fr.    25,400,000, d25,400,000flr. 
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Bomme  qni  n  perçoit  presgoe  sans  fraia,  puis- 
qu'elle  ne  coûte  pas  2  (f/O,  il  ne  reste  plas, 
pour  les  autres  naiures  de  droit, 

que 44,600,000fr. 

Oq  verra  qn'en  Atant  de  cette 
somme  leB  Trais  de  perception  et 
la  solde  de  l'armée  des  employés, 

«'élevant  à 18,800,000 

la  régie  ne  fait  réellement  entrer 

au  Trésor  que 25.800,000  fr. 

Bt  c'est  pour  cette  somme  de  25  millions  perdue 
par  le  Trésor  que  radmîQiBtration  demande  auï 
contribuables  44,600,000  Trancs  et,  en  dépense, 
td  millions  en  rr.tis,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  du 
produit  bmt.  Bt  si,  dans  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  les  rentrées  avaient  subi  un  déllcit  de 
7  à  8  millions  sur  ces  prévisions  du  budget,  les 
frais  alors  auraient  dépassé  la  moitié  des  recettes. 
Un  impdt  semblable  n'a  pas  besoin  d'être  qua- 
lifié. 

Gomment  ponrrait-il,  du  reste,  en  être  autre- 
ment, lorsque  la  loi  du  12  décembre  1830  ayant 
réduit  l'impOt  des  deux  dnquiëmcs  de  son 
produit,  le  service  de  celte  administration  e?t 
organisé  dételle  manière  qu'on  n'apuécooomisfr 
pour  l'exercice  courant  que  la  minime  somme  de 
865,900  francs?  De  sorte  que  les  frais  de  per- 
sonnel ou  fournitures  pour  une  perception  de 
70  millions  coulent,  à  moins  d'nn  million  près, 
aussi  cher  que  lorsque  cette  perception  rapportait 
au  Trésur  110  millions.  Certes  mon  but  nest  pas 
d'accuser  las  intentions  de  M.  le  ministre  des 
finances.  Cttt  état  de  cboses  est  la  conséquence 
funeste,  mais  nécessaire,  d'un  mauvais  système 
qu'on  ne  peut  modifier  sans  le  renouveler  en 
entier. 

Si  l'on  ajoute  k  ce  vice  radical  le  mode  vexa- 
toire  mis  en  usage,  les  visites  domiciliaires,  les 
mesures  fiscales,  un  million  d'amendes  annuelle- 
ment payées  par  les  hat>itants,  les  fraia  de  pro- 
cès-verbaux et  de  justice,  qui  décuplent  cette 
somme,  les  vexations  de  toute  nature^  dont  je 
n'oserais  vous  faire  l'énumëration  dèUillée,  mais 
que  ce  système  traîne  nécessairement  k  sa  suite, 
sera-t-on  étonné  que  cet  impôt  soulève  tant  de 
réclamations  et  de  haines? 

On  m'objectera,  sans  doute,  que  l'impAt  des 
boissons  n'est  pas  le  seul  sur  lequel  le  nombreux 
personnel  de  cette  administralion  exerce  son  ac- 
tion ;  que  les  autres  sortes  d'impÂts  Indirects 
sont  soumis  à  sa  surveillance,  tels  que  les  taxes 
des  voitures  publiques  et  le  transport  de  mar- 
chandises, lis  carturt,  la  navigation,  etc.,  ce  qui 
diminuerait  sensiblement  le  taux  de  35  0/0  que 
ces  Idbositiona  coûtent  de  fraie,  et  l'on  dira  que 
l'économie  que  je  présente  serait  loin  de  se  réa- 
liser. 

Messieurs,  ouvrons  le  budget;  interrogeons 
les  chiffres,  ils  se  chargent  de  répondre. 

Les  voitures  publiques  et  les  transporta  de 
marcbandii^e  produisent  à  l'Btat. .    5,300,000  fr. 

Les  cartes 505,000 

Les  sels  (droits  perçus  &  l'extrac- 
tion dans  les  dépariement*  de  l'Io- 
térleur) 7,360,000 

La  garantie  des  matières  d'or 
et  d'srgent  et  argues  royales —     1,350,000 

Ia  navigation  sur  les  rivières.    1,715,000 

Les  péages  sur  les  punts,  bacs, 
p6chei 4,390,000 


Les  tabacs  ont  presque  tout  leur  personnel  et 
leur  article  du  budget  à  part. 

Que  coûte  GpëciaTement  à  l'admlnistraiioa  la 
perception  de  ces  20,520,000  francs?  Le  service 
est  fait  par  401  employés  d'état-major,  savoir  : 

Pour  la  navigation ISO 

Pour  les  salines 36 

Pour  la  garantie 103 

Pour  le  péage  des  ponts  et  canaux. ...     82 

401 

Et  ces  401  employés  cofitent  514,600  fraocs. 
Les  frais  de  perception  sont  donc  de  2 1/2  0/^0.  Je 
n'évalue  pas  l'iotervention  de  la  simi'le  milice. 

Osera-t-on  affirmerque  ces  perceptions  ne  peu- 
vent ôlre  assurées  que  par  1  existence  et  l'exer- 
cice des  employés  de  la  régie?  que  la  dissolution 
de  cetie  armée  exporterait  ta  perception  de  tons 
ses  droitsî  que  le  Trésor  verrait  ses  revenus  di- 
minués de  ces  20  millions  î  que  le  monopole  da 
taliac  serait  mém<'  compromis  par  l'absence  de 
cette  milice  chargée  de  réprimer  la  fraude  et  les 
contraventions?  que  c'en  serait  fait  des  impAts 
indirects  si  la  théorie  nouvelle  était  adoptée. 

Rassurez- vous,  Messieurs.  Ava^it  que  la  loi  du 
23  février  1804  ce  donnât  l'existence  à  la  régie 
dfs  droits  réunis,  tous  ces  droits  (les  sels  excep- 
tés) existaient,  et  étaient  perçus  par  l'adminis- 
traiion  des  domaines;  ces  Trais  de  perception  ne 
s'élevaient  qu'à  5  0/0,  et  la  fraude  était  réprimée 
aussi  bien  qu'aujour.i'hai.  Pourquoi  ne  revien- 
drions-nous pas  â  l'ancien  ordre  de  choses?  Le 
Trésor  n'en  aurait  pas  à  souffrir;  la  perception 
se  ferait  encore  è.  meilleur  marché  qu'en  1804, 
puisque,  si  le  système  que  je  propoiie  était  adopté, 
les  attributions  nouvelles  des  contributions  di- 
rectes n'exigeraient  qu'une  augmentation  de  6  à 
700  employée  pour  être  adjoints  aux  contrAleurs 
et  directeurs  ^le  ceite  administration,  et  que  ce  sur- 
croît dans  son  personnel  suffirait  pour  remfdacer 
sur  tous  les  points  la  régie  actuelle  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  proposée. 

La  dépense  de  ce  personnel 
peut  s'évaluer  à 1 ,000,000  (r. 

Les  Trais  de  perception  aux 
adjudicataires  des  octrois  pour 
la  portion  des  droits  d'entrée  af- 
férente au  gouvernement  (Paris 
non  compris)  sur  une  dépense 
évaluée  à  16  millions,  à  raison 
de  2  0/0  (taux  commun  que  leur 

accorde  le  Trésor) 320,000 

Dépenses  imprévues  et  frais 
de  surveillance  extraordinaire  & 
l'époque  des  vendanges  dans  les 
800  communes  environ  sujettes 
b  l'octroi  suivant  mon  système.  280,000 

1,600,000  fr. 

400,000 


Boaemblfl.. 


.  20,&20,000 


Surplus  des  remises  aux  per- 
cepteurs communaux 


Ainsi  dans  le  projet  que  j'ai  l'hoonenr  de  vons 
soumettre,  les  frais  de  la  nouvelle  perception  se 
borneraient  à  une  somme  de  2  millions,  d'où  ré- 
SDlterait  une  économie  de  18  millions  sur  les 
boissons. 

D'aprèa  le  dlcnl  approximatif  établi  dans  le 
taidean  qoi  aocmopasiM  U  UA  qne  l'ai  en  llion- 
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neur  de  vous  proposer,  le  produit  des  divers  im- 
pôts s'éli^verait  à 54 ,956 ,000  fr. 

et,  déductioQ  faite  des  2  mil- 
lions ci-dessus 2,000,000 

le  montant  net  pour  le  fisc  se- 

rail  de 52,956,000  fr. 

Les  prévisions  du  budget  de 
1832  s'élèvent  à 69,800,000 

A  déduire  les  frais,  19,949,600 
francs,  mais  que  nous  rédui- 
sons pour  la  partie  concernant 
les  boissons,  a 18,800,000 

Reste  net 51,000,000  fr. 

Le  Trésor  aurait  donc  encore 
un  excédent  de  recette  de  2  mil- 
lions environ  sur  ses  prévisions 
pour  1832. 

Je  n'ai  point  fait  entrer  en  li- 
gne de  compteune  économie  sur 
Tadministration  centrale,  de. . . 

Les  amendes  qui,  se  montant 
à  833,000  francs  et  ne  figurant 
au  budget  que  pour  170,000fr., 
donneraient  un  surplus  de  pro- 
duit de 

Les  timbres  des  licences  et 
quittances  évalués  à 


500,000 


246,000 
600,000 


Total 1,346,000  fr. 


Cette  somme  formerait  un  fonds  de  secours 
pour  les  employés  supprimés. 

Après  avoir  établi  par  ces  calculs,  basés  sur  des 
documents  ofûci('ls,  le  produit  du  nouvel  impôt, 
je  dois  répondre  d'avance  aux  reproches,  faciles 
a  prévoir,  qu*on  m'adressera  sans  doute  sur  ce 
prétendu  manque  de  garanties  pour  ces  rentrées 
et  sur  le  défaut  de  surveillance  pour  les  sels  et 
tabacs,  que  l'ancien  système  semblait  proléger 
plus  efficacement. 

Les  sels  et  les  tabacs  ont  leur  personnel  dis- 
tinct, leur  milice  séparée.  C'est  la  douane  qui 
les  exploite  et  les  défend.  La  fraude  ne  peut  pro- 
venir de  l'intérieur.  Les  droits  perçus  dans  les 
salines  soumises  à  Tadministration  des  contribu- 
tions indirecles  ne  s'élèvent  qu'à  7  millions.  Les 
tabacs  ne  pourraient  éprouver  un  véritable  dom- 
mage que  par  l'introduction  de  feuilles  étrangè- 
res. C'est  aux  douanes  à  réprimer  ce  genre  de 
contrebande;  le  secours  que  prête  la  milice  in- 
térieure est  à  peu  près  nul,  et  le  petit  nombre 
des  procès- ver  baux,  ainsi  que  la  nature  des  dé- 
lits signalés  par  elle,  prouveraient  au  besoin  que 
ce  n'est  pas  son  intervention  qui  produit  une 
efficace  protection  sur  ces  deux  branches  des  re- 
venus publics. 

La  suppression  des  employés  ne  doit  pas  ins- 
pirer plus  de  craintes  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons.  Les  entrées  sont  protégées 
par  les  adjudicataires  et  entrepreneurs  des  oc- 
trois, dont  les  intérêts  se  trouvent  confondus 
avec  ceux  du  fi^c;  et  la  garantie  la  plus  assurée, 
la  répression  la  plus  active  contre  la  fraude, 
consiste  en  ce  que  le  contribuable  n'a  plus  inté- 
rêt à  la  faire.  Vous  la  détruirez  à  jamais  en  la 
rendant  improductive.  En  effet,  le  débitant  était 
fortement  excité  à  la  fraude  lorsque,  à  un  droit 
d'entrée  évité,  se  joignait  encore  le  bénéfice  du 
droit  de  15  0/0  sur  le  vin  frauduleusement  intro- 
duit. Mais  avec  le  système  des  liceoceSt  cet  ap- 
piLt  n'existe  plos;  et  dès  lors  persoone  n'ayant 


intérêt  à  la  contrebande,  personne  ne  songea  à 
la  faire. 

D'ailleurs,  le  système  actuellement  en  vigueur 
remplit-il  donc  si  parfaitement  son  butqueledol 
et  la  fraude  soient  entièrement  réprimés?  Non, 
Messieurs,  et  pour  le  prouver  il  me  suffira  de 
vous  dire  que  sur  42  millions  d'hectolitres  de  vin 
auxquels  on  évalue  la  production  annuelle, 
14  millions  seulement  sont  atteints  par  l'impôt. 

Les  licences,  au  contraire,  se  percevront  facile- 
ment et  sans  obstacle  parce  qu'elles  auront  rem- 
placé le  droit  le  plusonereux,  le  plus  impopulaire: 
le  droit  de  détail;  parce  que,  d'après  l'échelle 
adoptée  dans  le  tarif,  il  n'est  presque  pas  un  seul 
débitant  qui  n'ait  eu,  dans  les  années  précé- 
dentes, une  somme  plus  forte  à  payer  par  l'exer- 
cice que  le  montant  de  la  licence  qui  l'aura  at- 
teint, et  que,  par  conséquent,  il  verra  dans  cette 
mesure  un  dégrèvement  d'impôt.  Et  de  quel  pe- 
sant fardeau  ne  se  trouvera-t-il  pas  dégagé  par 
la  suppression  de  ces  visites  domiciliaires,  de  ces 
perquisitions  minutieuses,  de  ces  vexations  jour- 
nalières qui  rendaient  son  état  impraticable  à  tout 
débitant  qui  avait  le  malheur  de  déplaire  au  plus 
mince  employé  de  la  régie?  Alors  commencera, 
pour  cette  branche  du  commerce,  une  ère  nou- 
velle de  liberté,  et  chaque  débitant  devra  com- 
prendre que  le  bienfait  que  la  loi  lui  apporte  lui 
impose  robligation  d'autant  plus  rigoureuse  de 
s'y  soumettre  sans  réserve  et  de  l'exécuter  avec 
bonne  foi. 

On  vous  dira  peut-être  encore  que,  dans  le 
système  proposé,  la  perception  manquera  de  ga- 
ranties, que  l'impôt  sera  inégalement  réparti, 
qu*il  cessera  d'être  payé  dans  les  villes  qui  re- 
nonceront à  leurs  octrois.  Peu  de  mots  me  suffi- 
ront pour  répondre  à  ces  allégations. 

Le  droit  consiste  en  entrées  et  en  licences. 

Les  licences  se  payent  d'avance.  La  facilité  ac- 
cordée à  ce  commerce  et  la  concurrence  qui  en 
sera  la  suite  augmenteront  le  nombre  des  rede- 
vables; le  prix  se  percevra  par  quart  et  d'avance  : 
quelles  non-valeurs  pourront  se  rencontrer? 

Quant  aux  entrées,  elles  ne  figurent  dans  les 
tarifs  que  pour  14  millions.  C'est  sur  ce  produit 
seulement  que  la  fraude  pourra  s'exercer;  or, 
elle  est  impossible  dans  les  villes  fermées,  et  les 
plus  importantes  perceptions  se  font  à  l'entrée 
de  ces  villes.  L'impôt  serait  inégalement  réparti? 
mais  les  villes  et  les  campagnes  profitent  égale- 
ment, quoique  dans  une  proportion  différente, 
des  économies  et  des  avantages  qui  naissent  du 
projet  en  question. 

Si  la  suppression  des  drois  de  détail  et  de  con- 
sommation libère  les  propriétaires  des  campagnes 
de  tous  les  droits  existants,  ce  bienfait  n'en  est 
pas  moins  sensible  pour  les  habitants  des  villes. 
L'entrée  est  maintenue,  mais  ce  droit  est  ration- 
nel; il  faut  faire  payer  aux  habitants  des  villes 
l'avantage  de  vivre  dans  les  villes,  et  je  ne  pense 
pas  que  cette  charge  soit  l'objet  d'une  objection 
sérieuse. 

On  continue  et  l'on  dit  :  L'impôt  se  perdra  si 
les  villes  renoncent  à  leurs  octrois.  On  oublierait 
donc  que  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
il  n'y  a  que  328  communes  sujettes  aux  droits 
d'entrée,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830;  qu'avant  le  1«' janvier  1831,  1,155 
communes  seulement  y  étaient  soumises,  et  que 
si  le  projet  que  je  propose  est  adopté,  le  nombre 
des  villes  sujettes  n'excédera  pas  800.  Au  surplus, 
Messieurs,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  l'époque 
où  les  communes  pourront  se  passer  d'octrois; 
le  fisc  n'y  perdra  rien  ;  les  ressources  du  Trésor 
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somme  qui  se  perçoit  proegne  saoB  frais,  puis- 
qu'elle DB  coûte  pas  2  0/0,  il  ne  reste  plus, 
pour  les  autres  Dainres  de  droit, 

que «.600,000  fr. 

On  verra  qu'en  Atant  de  cette 
Bomme  les  frais  de  percepiion  et 
la  solde  de  l'armée  des  employés, 
B'éleïaut  & 18,800.000 


la  régie  oe  fait  réellement  entrer 

au  Trésor  que 25,800,000  fr. 

Btc'e!>tpour  cette  somme  de  25  millions  perdue 
par  te  Trésor  que  radministration  demande  aux 
contribuables  44,600,000  francs  et,  en  dépense, 
19  millionR  en  fr.is,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  du 
produit  bmt.  Bt  si,  dans  l'année  qui  virnt  de 
B'écoiiler,  les  renlréea  avaient  subi  un  déficit  de 
7  à  8  millions  sur  ces  prëTisions  du  budget,  les 
frais  alors  auraient  dépassé  la  moitié  des  recettes. 
Un  impôt  semblable  n'a  pas  besoin  d'dire  qua- 
lifié. 

Comment  pourrait-il,  du  reste,  en  être  autre- 
ment, lorsque  la  loi  du  12  décembre  1830  ayant 
réduit  llmpdl  des  deuK  cinqoiëmoH  de  son 
produit,  le  service  de  cette  aaminiatration  e°t 
organisé  de  telle  manière  qu'on  n'apnéconomisiT 
pour  l'esercice  courant  que  la  minime  somme  de 
865,900  francs?  De  sorte  que  les  frais  de  per- 
sonnel ou  fournitures  pour  une  perception  de 
70  millions  coulent,  à  moins  d'nn  million  prés, 
aussi  cber  que  lorsque  cette  perception  rapportait 
au  Trésur  110  millions.  Certes,  mon  but  n  est  pas 
d'accuser  les  intentions  de  M.  le  ministre  des 
flnïncea.  Cut  état  de  choses  est  la  conséquence 
funeste,  mais  nécessaire,  d'un  mauvais  système 
qu'on  ne  peut  modifier  Bans  le  renouveler  en 
entier. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  vice  radical  le  mode  vexa- 
toire  mis  eo  nsage,  les  visites  domiciliaires,  les 
mesures  fiscales,  un  million  d'amendt-s  annuelle- 
ment payées  par  les  habitants,  les  frais  de  pro- 
cès-verbaux et  de  justice,  qui  décuplent  celle 
somme,  les  vexations  de  toute  nature,  dont  je 
n'oserais  tods  faire  Ténamération  détaillée,  mais 
que  ce  système  traîne  nécessairement  à  sa  suite, 
aera-t-on  étonné  que  cet  impôt  soulève  tant  de 
réclamations  et  de  haines? 

On  m'objectera,  sans  doute,  que  l'impôt  des 
boissons  n'est  pas  le  seul  sur  lequel  le  nombreux 
personnel  de  cette  administration  exerce  son  ac- 
tion; que  les  autres  sortes  d'impôts  indirects 
sont  soumis  à  sa  surveillance,  tels  que  les  taxes 
des  voilures  publiques  et  le  transport  de  mar- 
chandises, les  cartes,  la  navigation,  etc.,  ce  qui 
diminuerait  sensiblement  le  taux  de  35  0/0  que 
cea  ftdtwsitions  coûtent  de  frais,  et  l'on  dira  que 
l'économie  que  je  présente  serait  loin  de  se  rëa- 
liBer. 

Messieurs,  ouvrons  le  budget;  interrogeons 
les  chiffres,  ils  se  chargent  de  répondre. 

Les  voitures  publiques  et  les  transports  de 
marchandise  produisent  à  l'Btat. .    5,300,000  fr. 

Les  cartes 50S,000 

Lesaels  (droits  perdus  à  l'extrac- 
tiOQ  dans  lefl  départements  de  l'io- 
térienr) 7,360,000 

La  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  et  argues  royales 1,350,000 

La  Davigation  sur  les  rivières.     1,715,000 

Les  péages  sur  les  ponts,  bacs, 
pâchet 4,290,000 


Ensemble. . 


■  80.520.000 


Les  tabacs  ont  presque  tout  leur  pereonnel  et 

leur  article  du  budget  à  part. 

Que  coûte  spâciatement  à  l'administration  la 
perception  de  ces  20,520,001)  francs?  Le  service 
est  fait  par  4Û1  employés  d'état-major,  savoir  : 

Pour  la  Davigation 180 

Pour  les  salines 36 

Pour  la  garantie 103 

Pour  le  péage  des  ponts  et  caDans, ...  82 

~4Ôi" 

Bt  ces  401  employés  coûtent  514,600  francs. 
Les  frais  de  percepiion  sont  donc  de  2 1/2  0/0.  Je 
n'évalue  pas  l'intervention  de  la  simi'le  milice. 

Oaera-t-oQ  affirmerque  ces  perceptions  ne  peu- 
vent être  assurées  que  par  I  existence  et  l'exei^ 
cice  des  employés  de  la  régie?  que  la  dissolutioD 
de  cetie  armée  exposerait  la  perception  de  loua 
ses  droilBÎ  que  le  Trésor  verrait  ses  revenus  di- 
minués de  ces  20  millions?  que  le  monopole  du 
taliac  serait  mémi'  compromis  par  l'absence  de 
celte  milice  chargée  de  réprimer  la  fraude  et  les 
contraventions?  que  c'en  serait  fait  des  impôts 
indirects  ai  la  théorie  nouvelle  «ait  adoptée. 

Rassurez- vous,  Mi-ssieurs.  Ava^t  que  la  loi  du 
23  février  1804  ne  donnât  l'existence  à  la  régie 
des  droits  réunis,  tous  ces  droits  (les  sels  excep- 
tés) existaient,  et  étaient  perçus  par  l'adminis- 
tration des  domaines;  ces  Trais  de  percepiion  ne 
s'élevaient  qu'à  5  0/0,  et  la  fraude  était  réprimée 
aussi  bien  qu'aujoun'hui.  Pourquoi  ne  revien- 
drions-nouB  pas  a  l'ancien  ordre  de  choses?  Le 
Trésor  n'en  aurait  pas  h  souffrir;  la  percepiion 
se  ferait  encore  k  meilleur  marché  qu'en  1804, 

Enisque,  silef^ystèmenueje  propoi:e  était  adopté, 
;b  attributions  nouvelles  des  contributions  di- 
rectes n'exigeraient  qu'une  augmentation  de  6  à 
700  employés  pour  être  adjoints  aux  contrélunrs 
et  directeurs  <le  cei  te  adminislration,  et  que  ce  sur- 
croît dans  sou  personnel  suffirait  pour  remclacer 
sur  tous  les  points  la  régie  actuelle  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  proposée. 
La  dépense  de  eu  personnel 

peut  s'évaluer  à 1 ,000,000  fr. 

Les  rraiii  de  perception  aux 
adjudicataires  des  octrois  pour 
la  portion  des  droits  d'entrée  af- 
léreule  au  gouvernement  (Paris 
non  compris)  sur  une  dénense 
évaluée  à  16  millions,  i.  raison 
de  2  0/0  (taux  comrann  que  leur 

accorde  le  Trésor) 320,000 

Dépenses  imprévues  et  frais 
de  surveillance  extraordinaire  à 
l'époque  des  vendanges  dans  les 
80u  communes  environ  sujettes 
ft  l'octroi  suivant  mon  système.         280,000 

Bosemble 1,600,000  fr. 

Surplus  des  remises  aux  per- 
cepteurs communaux 400,000 

Total 2,000,000  fr. 


Ainsi  dane  le  projet  que  j'ai  l'honnenr  de  vous 
eoumettre,  les  fral^  de  la  aouvelle  perception  se 
borneraient  k  one  somme  de  2  millions,  d'oii  ré- 
sulterait une  économie  de  18  millions  sur  les 

boiSBOOB. 

D'après  la  calcul  approximatif  établi  dans  la 
tablMa  qui  icoompagne  U  loi  que  J'il  n  fhon- 
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neup  de  vous  proposer,  le  produit  des  divers  im- 
pôts s'éit^verait  à 54 ,956 ,000  fr. 

et,  déductioQ  faite  des  2  mil- 
lions ci-dessus 2,000,000 

le  montant  net  pour  le  fisc  se- 

rail  de 52,956,000  fr. 

Les  prévisions  du  budget  de 
1832  s'élèvent  à 69,800,000 

A  déduire  les  frais,  19,949,600 
francs,  mais  que  nous  rédui- 
sons pour  la  partie  concernant 
les  boissons,  a 18,800,000 

Restenet 51,000,000  fr. 

Le  Trésor  aurait  donc  encore 
un  excédent  de  recette  de  2  mil- 
lions environ  sur  ses  prévisions 
pour  1832. 

Je  n'ai  point  fait  entrer  en  li- 
gne de  compte  une  économie  sur 
Tadministration  centrale,  de. . . 

Les  amendes  qui,  se  montant 
à  833,000  francs  et  ne  fieurant 
au  budget  que  pour  170,0()0fr., 
donneraient  un  surplus  de  pro- 
duit de 

Les  timbres  des  licences  et 
quittances  évalués  à 


500,000 


246,000 
600,000 


Total 1,346,000  fr. 


Cette  somme  formerait  un  fonds  de  secours 
pour  les  employés  supprimés. 

Après  avoir  établi  par  ces  calculs,  basés  sur  des 
documents  officit'ls,  le  produit  du  nouvel  imi)ôt, 
\q  dois  répondre  d*avance  aux  reproches,  faciles 
a  prévoir,  qu*on  m'adressera  sans  doute  sur  ce 
prétendu  manque  de  garanties  pour  ces  rentrées 
et  sur  le  défaut  de  surveillance  pour  les  sels  et 
tabacs,  que  l'ancien  système  semblait  protéger 
plus  efficacement. 

Les  sels  et  les  tabacs  ont  leur  personnel  dis- 
tinct, leur  milice  séparée.  C'est  la  douane  qui 
les  exploite  et  les  défend.  La  fraude  ne  peut  pro- 
venir de  l'intérieur.  Les  droits  perçus  dans  les 
salines  soumises  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ne  s'élèvent  qu'à  7  millions.  Les 
tabacs  ne  pourraient  éprouver  un  véritable  dom- 
mage que  par  l'introduction  de  feuilles  étrangè- 
res. C'est  aux  douanes  à  réprimer  ce  genre  de 
contrebande;  le  secours  que  prête  la  milice  in- 
térieure est  à  peu  près  nul,  et  le  petit  nombre 
des  procès-verhaux,  ainsi  (lue  la  nature  des  dé- 
lits signalés  par  elle,  prouveraient  au  besoin  que 
ce  n'est  pas  son  intervention  qui  produit  une 
efficace  protection  sur  ces  deux  branches  des  re- 
venus publics. 

La  suppression  des  employés  ne  doit  pas  ins- 
pirer plus  de  craintes  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons.  Les  entrées  sont  protégées 
par  les  adjudicataires  et  entrepreneurs  des  oc- 
trois, dont  les  intérêts  se  trouvent  confondus 
avec  ceux  du  fi.sc;  et  la  garantie  la  plus  assurée, 
la  répression  la  plus  active  contre  la  fraude, 
consiste  en  ce  que  le  contribuable  n*a  plus  inté- 
rêt à  la  faire.  Vous  la  détruirez  à  jamais  en  la 
rendant  improductive.  En  effet,  le  débitant  était 
fortement  excité  à  la  fraude  lorsque,  à  un  droit 
d'entrée  évité,  se  joignait  encore  le  bénéfice  du 
droit  de  15  0/0  sur  le  vin  frauduleusement  intro- 
duit. Mais  avec  le  système  des  licences,  cet  ap- 
jAt  n'existe  plos  ;  et  dès  lors  persoone  n'ayant 
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intérêt  à  la  contrebande,  personne  ne  songea  à 
la  faire. 

D'ailleurs,  le  système  actuellement  en  vigueur 
remplit-il  donc  si  parfaitement  son  butqueledol 
et  la  fraude  soient  entièrement  réprimés?  Non, 
Messieurs,  et  pour  le  prouver  il  me  suffira  de 
vous  dire  que  sur  42  millions  d'hectolitres  de  vin 
auxquels  on  évalue  la  production  annuelle, 
14  millions  seulement  sont  atteints  par  l'impôt. 

Les  licences,  au  contraire,  se  percevront  facile- 
ment et  sans  obstacle  parce  qu'elles  auront  rem- 
placé le  droitle  plusonereux,  le  plus  impopulaire  : 
le  droit  de  détail;  parce  que,  d'après  l'échelle 
adoptée  dans  le  tarif.  Il  n'est  presque*  pas  un  seul 
débitant  qui  n'ait  eu,  dans  les  années  précé- 
dentes, une  somme  plus  forte  à  payer  par  Texer- 
cice  que  le  montant  de  la  licence  qui  l'aura  at- 
teint, et  que,  par  conséquent,  il  verra  dans  cette 
mesure  un  dégrèvement  d'impôt.  Et  de  quel  pe- 
sant fardeau  ne  se  trouvera-t-il  pas  dégagé  par 
la  suppression  de  ces  visites  domiciliaires,  de  ces 
perquisitions  minutieuses,  de  ces  vexations  jour- 
nalières qui  rendaient  son  état  impraticable  à  tout 
débitant  qui  avait  le  malheur  de  déplaire  au  plus 
mince  employé  de  la  régie?  Alors  commencera, 
pour  cette  branche  du  commerce,  une  ère  nou- 
velle de  liberté,  et  chaque  débitant  devra  com- 
prendre que  le  bienfait  que  la  loi  lui  apporte  lui 
impose  robligation  d'autant  plus  rigoureuse  de 
s'y  soumettre  sans  réserve  et  de  l'exécuter  avec 
bonne  foi. 

On  vous  dira  peut-être  encore  que,  dans  le 
système  proposé,  la  perception  manquera  de  ga- 
ranties, que  l'impôt  sera  inégalement  réparti, 
qu*il  cessera  d'être  payé  dans  les  villes  qui  re- 
nonceront à  leurs  octrois.  Peu  de  mots  me  suffi- 
ront pour  répondre  à  ces  allégations. 

Le  droit  consiste  en  entrées  et  en  licences. 

Les  licences  se  payent  d'avance.  La  facilité  ac- 
cordée à  ce  commerce  et  la  concurrence  qui  en 
sera  la  suite  augmenteront  le  nombre  des  rede- 
vables; le  prix  se  percevra  par  quart  et  d'avance  : 
quelles  non-valeurs  pourront  se  rencontrer? 

Quant  aux  entrées,  elles  ne  figurent  dans  les 
tarifs  que  pour  14  millions.  C'est  sur  ce  produit 
seulement  que  la  fraude  pourra  s'exercer;  or, 
elle  est  impossible  dans  les  villes  fermées,  et  les 
plus  importantes  perceptions  se  font  à  l'entrée 
de  ces  villes.  L'impôt  serait  inégalement  réparti? 
mais  les  villes  et  les  campagnes  profitent  égale- 
ment, quoique  dans  une  proportion  différente, 
des  économies  et  des  avantages  qui  naissent  du 
projet  en  question. 

Si  la  suppression  des  drois  de  détail  et  de  con- 
sommation libère  les  propriétaires  des  campagnes 
de  tous  les  droits  existants,  ce  bienfait  n'en  est 
pas  moins  sensible  pour  les  habitants  des  villes. 
L'entrée  est  maintenue,  mais  ce  droit  est  ration- 
nel; il  faut  faire  payer  aux  habitants  des  villes 
l'avantage  de  vivre  dans  les  villes,  et  je  ne  pense 
pas  que  cette  charge  soit  l'objet  d'une  objection 
sérieuse. 

On  continue  et  Ton  dit  :  L'impôt  se  perdra  si 
les  villes  renoncent  à  leurs  octrois.  On  oublierait 
donc  que  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
il  n'y  a  que  328  communes  sujettes  aux  droits 
d'entrée,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830;  qu'avant  le  1«' janvier  1831,  1,155 
communes  seulement  y  étaient  soumises,  et  que 
si  le  projet  que  je  propose  est  adopté,  le  nombre 
des  villes  sujettes  n'excédera  pas  800.  Au  surplus, 
Messieurs,  j'appelle  de  tons  mes  vœux  l'époque 
où  les  communes  pourront  se  passer  d'octrois; 
le  fisc  n'y  perdra  rien  ;  les  ressources  du  Trésor 
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croîtront  avec  la   prospérité   publiaue.  Puisse 
cet  heureux  temps  n'être  pas  éloigne  de  nous  I 

Les  droits  d'entrée  et  dfe  licence  constituent 
donc  ie  système  auquel  je  me  suis  arrêté,  parce 
qu'il  est  le  seul  qui  réunisse  à  une  exécution  fa- 
cile une  grande  économie. 

Outre  ce  mode,  en  vigueur  aujourd'hui,  et  ce- 
lui que  je  vous  proposeï  deux  autres  systèmes 
ont  attiré  l'attention  des  économistes  :  l'un  con- 
siste à  faire  percevoir  tous  les  droits  aux  entrées; 
l'autre  à  faire  intervenir  l'administration  chez  les 
récoltants  par  l'inventaire. 

Le  premier  tendrait  à  exonérer  entièrement  la 
campagne  et  à  surcharger  les  villi^s,  où  la  popu- 
lation laborieuse  et  pauvre  est  déjà  si  misérable 
à  cause  des  charges  de  toute  nature  qui  l'acca- 
blent; il  établirait  une  répartition  inique,  ferait 
disparaître  l'égalité  à  laquelle  la  loi  doit  soumettre 
tous  les  citoyens,  et,  à  ce  titre,  il  ne  saurait  sou- 
tenir la  discussion. 

Le  second  réunit  un  pins  grand  nombre  de 
partisans  :  et,  en  effet,  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  j[ii8te,  une  apparence  d'équité  qui  séduit  au 
premier  coup  d'œil,  mais  qui  disparaît  devant  un 
examen  plus  approfondi;  car  il  changerait  la  na- 
ture de  l'impôt,  qui  deviendrait  impôt  direct, 
Imisque  tout  droit  imposé  à  la  production  entre 
es  mains  du  producteur  atteint  réellement  la  pro- 
priété. 

Il  aurait  pour  première  conséquence  le  main- 
tien du  personnel  entier  de  l'administration  ac- 
tuelle, il  exigerait  môme,  au  moment  de  la  ré- 
colte; une  augmentation  d'employés.  Et  comment 
soumettre  à  l'action  du  fisc,  non  seulement  deux 
millions  de  propriétaires,  mais  au^si  leurs  voi- 
sins ?  Si  l'exercice  est  odieux  chez  290,000  débi- 
tants, combien  ne  le  serait-il  pas  davantage  chez 
tant  de  producteurs?  LMnventuire  serait  partout 
préjudiciable  aux  propriétaires  de  vins  fin'',  en 
mettant  en  évidence  la  quantité  qu'ils  auraient 
en  leur  possession.  On  ne  ferait  donc  qu'alléger 
le  commerce  pour  aggraver  la  propriété;  le  mode 
d'inventaire  ne  satisferait  personne,  son  impos- 
sibilité se  joint  aux  autres  inconvénients. 

Je  ne  vous  parlerai  pus  du  système  d'abonne- 
ment :  on  ne  peut  forcer  toutes  les  communes  à 
l'adopter.  D'ailleurs,  le  projet  que  je  vous  pré- 
sente en  laisse  la  libre  faculté  ;  cha(|ue  commune 
pourra  réclamer  soit  l'abonnement,  soit  l'in- 
ventaire, selon  que  l'un  ou  l'autre  lui  sera  plus 
avantageux. 

Toutefois,  Messieurs,  l'abonnement  ne  peut 
devenir  un  système  général;  le  nombre  des 
abonnés  va  en  diminuant,  il  sera  bientôt  réduit 
à  zéro.  L'administration  en  connaît  le  motif;  la 
prudence  ne  me  permet  pas  de  le  signaler  ici. 

Après  avoir  énuméré  les  inconvénients  du 
système  actuelleniL'nt  en  vigueur,  et  examiné 
avec  impartialité  les  résultats  des  différents 
modes  qui  pourraient  le  remplacer,  il  me  reste, 
Messieurs,  a  vous  soumettre  quelques  explica- 
tions sur  le  projet  que  j'ai  eu  rlionneur  de  vous 
proposer. 

Les  chapitres  II  et  III  traitent  du  droit  d'en- 
trée, et  introduisent  dans  la  législation  existante 
deux  changements  importants  :  le  premier,  en 
établissant  le  droit  d'entrée  dans  les  villes  de 
i^OOG  âmes  et  au-dessus,  qui  ont  des  ortrois  ; 
le  second,  en  étendant  la  faculté  d'entrepOt  d'une 
manière  illimitée,  quant  à  la  quantité,  lis  abro- 
gent ainsi  l'ariicle  31  de  la  loi  du  28  avril  181C, 
qui  réservait  cette  faveur  à  eedi  qui  introdui- 
saient au  molBS  7  hectolitres  de  tin;  ils  ap- 
portent aioii  une  gitade  amâlioralion  att  sort 


des  petits  propriétaires,  classe  nombreuse,  labo- 
rieuse, intéressante,  et  plus  malheureuse  en 
certaines  localités  que  la  classe  ouvrière. 

Le  paiement  des  droits  sur  les  vins  entreposés 
et  non  exportés  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  an- 
née d'entrepôt.  11  pourrait  cependant  être  récla- 
mé plus  tôt  si  la  ferme  de  Foctroi  venait  à  expi- 
rer dans  le  courant  de  ces  12  mois. 

Le  quatrième  chapitre  contient  dos  dispositions 
de  prudence,  destinées  à  empêcher  la  fraude 
dans  les  droits  d'entrée,  dont  la  perception  est 
spécialement  confiée  aux  employés  des  octrois. 
Elles  m'ont  paril  siifQsantes  pour  assurer  une 
sécurité  complète  à  cet  égard. 

Ces  droits  d'entrée  sur  ces  800  communes 
soumises  à  l'octroi,  et  par  conséquent  à  l'entrée, 
sont  évalués  à  li  millions,  mais  dans  les  bonnes 
années,  ils  excéderont  18  millions. 

Le  chapitre  V  introduit  une  amélioration  sen- 
sible dans  la  perception  :  elle  consiste  à  n'exi- 
ger le  paiement  des  droits  que  par  douzièmes, 
de  mois  en  mois,  des  propriétaires  qui  feront 
entrer  une  quantité  de  vendange,  représentant 
6  hectolitres  de  vin,  et  qui  ne  voudront  pas  jouir 
de  l'entrepôt.  Quant  aux  vins  tout  faits,  ils  paie- 
ront, comme  par  le  passé,  au  moment  de  leur 
introduction,  parce  qu'ils  sont  censés  être  livrés 
immédiatement  à  la  consommation. 

Le  chapitre  VI  prononce  une  amende  de  100 
à  1,000  francs  contre  les  fraudes  qui  pourraient 
être  commises,  et  détermine  les  agents  commis 
à  la  répression. 

Les  dispositions  relatives  aux  licences  se  trou- 
vent réunies  dans  le  chapitre  Vil,  et  la  quotité 
en  est  renfermée  dans  une  échelle  de  30  h 
300  francs,  qui  varie  av(C  la  population.  Dans 
chaque  agglomération,  trois  chiures  différents 
représentent  le  débit  présumé,  et  le  plus  ou 
moins  grand  achalandage  de  chaque  patentable. 
Les  284,300  débitants,  aujourd'hui  en  activité, 
payeront,  en  droit  de  licence,  40,152,000  francs. 

Pour  compenser,  à  l'égard  des  campagnes  et 
des  petites  communes  qui  n'ont  pas  d'octroi,  les 
droits  d'entrée  dont  elles  sont  exonérées,  l'arti- 
cle 27  dispose  que,  dans  ces  localités,  le  prix 
des  licences  sera  augmenté  de  moitié.  Ce  sup- 
plétnent  produira  une  élévation  de  5  à  G  millions, 
je  n'ai  pu  évaluer  la  somme  que  par  aperçu, 
sans  en  porter  le  chiffre  sur  le  tableau;  mais 
je  crois  pouvoir  annoncer  avec  certitude  ce  sur- 
croît de  proJuit,  qui  sera  plus  que  suffisant 
pour  parer  aux  non-valeurs,  aux  pertes  impré- 
vues, ainsi  qu'aux  pensions  et  aux  Recours  que 
la  justice  pourrait  réclamer  en  faveur  des  em- 
ployés congédiés. 

L'article  29  laisse  à  l'administration  des  con- 
tributions directes  à  fixer  la  classe  à  laquelle 
devra  appartenir  chaque  débitant  :  ces  classes 
sont  au  nombre  de  trois,  et  en  raison  de  la  po- 
pulation. Le  conseil  municipal  entend  les  récla- 
matioos  et  prononce  en  dernier  ressort. 

Ici  s'élève  un  reproche  plus  spécieux  que  fondé 
que  l'on  adresse  au  système  qui  vous  est  ex- 
posé. On  dira  sans  doute  que  lalicence  ne  peut  pas 
être  solidement  assise;  que  dans  deux  ou  trois 
ans  elle  manquera  de  ba«e  certaine  ;  que  le  com- 
merce des  vins  est  d'une  mobilité  extraordinaire, 
qu'il  est  Impossible  de  présumer  la  quantité  de 
ce  liquide  qui  peut  être  vendue  par  un  débitant; 
qu'un  débit  abondant  pendant  six  .mois  tombe 
six  mois  après  ;  que  tel  débitant  donne  au  Tré- 
sor 30  ou  40  francs  par  année,  et  tel  autre 
15,000  francs. 

MesaieiM»  ]6  mis  loin  de  nier  ces  incônvé^ 
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lients  ;  Je  les  reconnais,  car  je  n*ai  ras  la  pré- 
ention  de  vous  présenter  un  projet  à  Tabn  de 


nients 
tention 

tout  reproche.  Oui,  le  mien  donnera  lieu  à  des 
irrégularités  ;  dans  une  échelle  aussi  restreinte 
dans  ses  termes,  la  licence  pourra  souvent  n'être 
pas  strictement  en  rapport  avec  la  consomma- 
tion :  mais  la  pratique  et  l'expérience  efface- 
ront insensiblement  ces  disproporlions  ;  la  con- 
currence nivellera  peu  à  peu  les  débits  dans 
chaque  localité,  et  si,  en  définitive,  11  reste  encore 
quelques  imperfections,  je  dirai  que  telle  est  la 
nature  de  cet  impôt,  que  quelque  système  que 
Ton  adoote,  il  laissera  toujours  quelque  chose  à 
déf^irer.  je  dirai  que  la  loi,  expression  de  l'intérêt 
général,  est  iiarfois  obligée  de  négliger  des  inté- 
rêts particuliers.  Je  dirai  enfin  qu'il  né  s'agit 
pas  de  savoir  si  mon  projet  est  parfait  ou  non, 
mais  8*il  est  meilleur  ou  pire  que  la  législation 
qu'il  doit  remplacer. 

Quant  à  la  base  des  licences,  elle  sera  la  même 
que  celle  des  patentes,  le  loyer  et  la  notoriété 
publi()ue.  Les  liceDces  seront  revisées  tous  les 
ans,  et  si  le  payement  des  patentes  se  fait  sans 
difficultés,  pourquoi  celui  des  licences  éprouve- 
rait-il plus  d'opposition  ?  Quel  est  l'impôt  plus 
variable  et  pourtant  plus  exactement  payé  que 
les  patentes?  Quel  est  celui  qui  occasionne 
moins  de  réclamation  et  se  perçoit  à  moindres 
frais?  Dira-t-on  que  nous  allons  rendre  Tinipôt 
direct  un  impôt  de  consommatidh  ?  De  bonne  fol. 
Messieurs,  les  mots  ont-ils  donc  tant  d'empire? 
Il  importe  peu  au  redevable  de  payer  un  droit 
de  licence  ou  un  droit  de  détail  ;  ce  qui  lui  im- 
porte, c'est  de  payer  moins,  et  surtout  de  n'être 
poitit  blessé  dans  ses  sentiments  les  plus  in- 
times. Et  quant  au  reproche  d'impôt  direct^ 
chaque  jour  on  le  fait  tel.  Si  dans  les  lieux  où 
la  perception  sur  les  boissons  est  momentané- 
ment interrompue,  Ton  continue  à  mettre  à  exé- 
cution l'article  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830,  je 
crains  bien  qu'avant  un  an  la  métamorphose  ne 
soit  complètement  opérée. 

J'ose  affirmer  que  ce  système  sera  reçu  avec 
joie  parles  contribuables,  et  que  ceux-ci  sauront 
apprécier  l'immense  avantage  qu'il  leur  présente 
sur  l'exercice  qu'il  doit  remplacer.  C'est  dans 
cette  confiance  que  je  vous  présente  ce  système 
des  licences,  comme  seul  en  harmonie  avec  la 
liberté,  seul  Juste,  seul  praticable. 

L'article  31  donne  à  remployé  ou  au  distilla- 
teur qui  signalerait  une  contravention,  la  moitié 
de  l'amende  qui  sera  |)rononcéc  par  les  tribunaux 
eontre  les  délinquants.  Ainsi,  la  fraude  deviendra 
d'autant  plus  difficile,  qu'elle  sera  surveillée  par 
ceux  qui  auront  un  double  intérêt  à  la  décou- 
vrir. 

J'arrive,  Messieurs,  au  dernier  chapitre,  qui 
fixe  l'énoque  à  la-iuelle  la  loi  devra  recevoir  son 
exécution.  Ce  terme,  indiqué  poui'  le  31  mars 
prochain,  devra  être  reporté  au  1"  septembre  sui- 
vant. 

Quant  à  rariicle  39,  qui  ordonne  pour  la  mô- 
me époque  la  puppression  de  Tadministration  des 
contributions  indirectes,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  s'entendre  que  de  la  branche  de  cette  admi- 
nistration afTectée  à  l'iinpôt  sur  les  boissons. 

Je  terminerai  ici  cet  examen;  et  si  la  Chambre 
prend  en  considération  la  proposition  que  Je  lui 
soumets,  je  serai  prêt  ù  donner  dans  la  discnssion 
toutes  l<s  explications, tous  les  détails  qui  pour- 
ront m'être  oeman  tés,  et  que  je  me  suis  abstenu 
d'exposer  aujourd'hui,  pour  ne  pas  trop  abosef 
de  Y08  moment^. 
M  tie  ijNmse  pas  que  les  calculs  par  lesquels  J'ai 


évalué  les  frais  de  perceptidn  dans  Tun  et  l'autire 
système,  soient  trop  rigoureux;  j'espère  pi-ouver 
dans  le  cours  des  débats  qu'en  supprimant  l'exer- 
cice, mesure  d'urgente  nécessité,  bt  en  appliquant 
aux  autres  classes  une  dépense  en  personnel, 
moins  disproportionnée  avec  les  proiluits,  on 
descendrait,  sans  rien  diminuer  de  la  sûreté  des 
recettes  à  percevoir,  tous  les  impôts  indirects,  au 
taux  de  5  à  6  0/0.  Mais  supprimons  l'exercice 
pour  ne  pas  encourir  le  reproche  que  nous  con- 
servons, non  le  personnel  pour  l'exercice,  mais 
l'exercice  pour  le  personnel. 

En  vous  présentant  cette  proposition  de  loi. 
Messieurs,  j'obéis  à  un  sentiment  impérieux  qui 
me  domine,  je  cùde  à  l'impulsion  du  mobile  le 
plus  puissant  sur  le  cœur  de  l'honnête  homme,  au 
désir  d'être  utile  à  mon  pays.  J'entreprends  de 
mettre  un  terme  au  uiéconteiUement  produit  par 
un  impôt  vexatolre,  qui  tous  les  jours  soulève  de 
nouvelles  résistances  dont  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  20  ans,  avaient  pro- 
mis l'abolition  :  promesse  vaine,  dont  l'oubli  n'a 
pas  peu  contribué  à  amener  toutes  les  catastro- 
phes dont  nous  avons  été  témoins. 

Aujourd'hui,  je  ne  viens  pas  réclamer  cette 
suppression  totale  dont  on  s  était  servi  comme 
d'un  appât  pour  s'attacher  la  multitude;  je  ne 
sollicite  que  quelques  modifications  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  nécessité,  qu'on  ne  peut 
refuser  plus  longtemps  au  vœu  si  constamment 
et  si  généralement  exprimé,  et  qui  ne  sauraient 
compromettre  ni  l'impôt  lui-même,  ni  les  autres 
parties  de  l'impôt  indirect. 

Du  reste,  le  gouvernement  de  Juillet  avait  senti 
qu'il  était  urgent  de  donner  une  satisfaction  à 
1  opinion  publique,  et  de  la  promesse  il  était 
venu  à  l'exécution.  Le  5  octobre  1830,  il  avait 
présenté  à  la  Chambre  qui  nous  a  précédés  un 


solidité  en  les  appuyant  sur  des  documents  que 
l'ailminislration  elle-même  a  pris  soin  de  nous 
fournir,  et  qui  servent  de  texte  à  ce  projet  de 
loi. 

L'administration  supérieure  a  reconnu  elle- 
même,  par  cette  initiative,  que  l'ancien  mode 
ne  pouvait  plus  être  maintenu.  En  efft^t,  à  quoi 
servent  ses  7,500  employés,  aujourd'hui  surtout 
que  le  ministère  ne  permettrait  pas  qu'ils  fus- 
sent dans  certains  départements  transformés  en 
surveillants  politiques  ou  en  courtiers  électo- 
raux? Ce  nombre  est  exorbitant  et  fort  dispro- 
portionné avec  les  recettes  diminuées  des  deux 
cinquièmes  depuis  1831. 1}ans  quelques  localités, 
i'i  iipôt  de  détail  a  été  supprimé  par  la  force  ma- 
térielle; dans  d'autres,  on  le  paye  par  patriotisme, 
mais  on  ne  souffre  pins  les  exercices;  dans  beau- 
coup d'endroits,  les  employés  n'osent  plus  sévir. 
Ainsi  le  système  actuel  s'écroule  de  toutes  parts, 
semblable  à  cette  statue  d'Egypte  dont  nous 
parlait  naguère  un  de  nos  honorahles  collèçues^ 
et  qui  tomba  en  poussière  au  moment  ou  les 
prêtres  voulurent  la  présenter  au  peuple;  comme 
elle,  ce  système  n'est  plus  en  rapport  avec  l'at- 
mosphère et  la  chaleur  du  soleil. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  que  la  décision  que 
vous  allez  prendre  touche  aux  plue,  chers  intérêts 
du  pays,  à  sa  pro^^périté,  à  son  repos;  que  la  so- 
lution de  la  question  qui  s'agite  devant  vous 
intéresse  G  millions  d'individus,  occupés  et  nour- 
ris par  la  culture  de  la  vigne;  que  cette  mesure 
8*étend  suf  2  millions  f hectares  de  terrain; 
qu'elle  donne  un  produit  représenté  par  600  mil- 
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lions  de  francs,  dont  60  entrent  dans  la  balance 
commerciale  de  la  France,  et  que  l'exportation 
de  nos  vins  a  diminué  de  20  0/0  depuis  1788. 
N^oubliez  pas  que  le  système  dont  ramélioration 
vous  est  demandée  par  des  populations  entières, 
est  aussi  contraire  aux  principes  de  la  propriété 
qu'il  est  fatal  à  la  richesse  publique. 

GVst  à  ces  populations,  maintenant,  à  attendre 
avec  calme,  de  votre  justice,  le  changement 
qu'elles  sollicitent;  qu'elles  espèrent  tout  de  la 
sagesse  du  roi  et  des  bonnes  intentions  du  gou- 
vernement, mais  qu'elles  sachent  bien  que  ce 
n'est  point  par  Texaltation,  par  les  troubles,  par 
l'incendie  des  registres,  et  la  violation  des  lois 
qu'elles  feront  triompher  leur  cause  :  ces  excès 
coupables  ne  peuvent  que  la  compromettre,  et 
jamais  la  servir.  Une  lui  ne  peut  être  détruite 
que  par  une  autre  loi  ;  tant  qu  elle  existe,  il  faut 
qu'elle  soit  exécutée;  et  du  haut  de  cette  tribune, 
je  flétrirai  du  nom  de  mauvais  citoyen  quiconque 
méconnaîtrait  l'autorité  et  reruserait  de  se  sou- 
mettre aux  devoirs  qu'elle  impose. 

M.  le  Président.  M.  de  Falguerolles  a  la  parole 
sur  la  prise  en  considération. 

Grand  nombre  de  membres  :  C'est  inutile!... 
Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Falfçnerolies.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  Messieurs,  la  proposition  est 
assez  importante  puur  que  l'on  veuille  bien  m'en- 
tendre. 

Plusieurs  voix  :  Parlez!  parlez  1 

M.  Falffuerolles.  Messieurs,  avant  de  nous 
engager  dans  l'examen  de  la  proposition  qui 
vient  de  vous  être  développée,  je  dois  rendre 
hommage  au  patriotisme  et  à  la  sollicitude  pour 
la  chose  publique  de  l'honorable  député  de  Vau- 
cluse.  Observateur  prudent  des  préjugés  qui  do- 
minent les  e.^prits,  il  voudrait  calmer  des  pas- 
sions qui  s*agitent  violemment,  et  cicatriser  une 
plaie  qui  menace  les  recettes  du  Trésor.  Son  pro- 
jet atteint-il  le  but  qu'il  a  en  vue?  c'est  ce  que  je 
ne  croîs  pas»  et  ce  que  je  vais  essayer  de  prouver. 
Rappelons  d'abord  les  principes  dont  il  s'écarie, 
qu'il  est  nécessaire  de  maintenir,  et  qui  servi- 
ront d'ailleurs  à  .éclairer  la  question  qui  nous 
occupe. 

La  nature  de  toute  imposition  directe  est  de 
réagir  sur  la  matière  imposable  par  des  taxes 
Oxes,  uniformes,  proportionnelles,  et  dont  la 
quotité  ne  peut  changer,  par  rapport  aux  pro- 
priétés, à  l'industrie  ou  aux  personnes  qu'elles 
atteignent,  que  par  la  volonté  du  législateur.  Ce 

Î[enre  d'impôt,  par  sa  fixité,  est  celui  qui  offre 
e  plus  de  garanties  à  l'Etat  et  de  facilite  dans  la 
perception;  c'est  aussi  lui  qui,  dans  lis  temps  de 
désasties  et  de  calamités,  est  destiné  à  faire  face 
à  toutes  les  charges  publiques  qui  retombent 
alors  sur  le  pays;  d*où  il  résulte  évidemment,  à 
mon  avis,  qu'on  ne  saurait  trop  le  ménager  du- 
rant la  paix  et  la  prospérité  nationales,  qui  ré- 
sultent toujours  d'une  situation  calme. 

Les  Impôts  indirects,  au  contraire,  mobiles 
comme  la  consommation  qui  leur  sert  de  base  et 
qu'ils  vont  saisir  partout  où  elle  se  montre,  sont 
tiès  difficiles  à  surveiller  et  à  recouvrer,  et  ils 
cessent  d'être  les  auxiliaires  des  impôts  directs, 
aussitôt  que  des  embarras  politiques  survien- 
nent. Gomme  ils  se  restreignent  et  se  dévelop- 
pent avec  le  mouvement  social,  qu'ils  sont  pro- 
pres à  satisfaire  aux  besoins  qui  se  montrent  à 
côté  d'eux»  que  c'est  la  Bociété  se  suffisant  à  elle- 
même,  par  la  libre  volonté  de  tous,  il  est  facile 


de  concevoir  qu'avec  un  budget  en  perspective 
d'atteindre  à  des  limites  beaucoup  plus  étendues 
que  celles  qui  le  bornent  aujourd'hui,  il  est  équi- 
table et  sage  en  même  temps  de  chercher  des 
ressources  efficaces  dans  le  système  déjà  établi. 
Osons  le  dire  avec  franchise  :  le  préjudice  le 
plus  grand  qui  puisse  être  fait  à  nos  finances,  le 
coup  le  plus  funeste  que  puisse  recevoir  la 
propriété^  le  désastre  le  plus  pernicieux  qnue 
puisse  éprouver  la  fortune  publique,  est  celui 

?|ui  dénaturerait  les  taxes  indirectes  et  qui  les 
rapperait  d'anathème.  Je  sais  fort  bien  toute 
l'impopularité  qui  est  attachée  à  la  cause  que  je 
viens  défendre  devant  vous;  mais  que  m'importe 
d'en  être  poursuivi,  si  en  combattant  des  erreurs 
et  en  parlant  aux  passions  déchaînées  le  lan- 
goge  de  la  raison,  je  puis  être  utile  à  mon  pays 
et  contribuer  à  sa  prospérité  future. 

La  pensée  de  l'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition est  d'assurer  au  Trésor  une  somme  égale 
à  celle  qu'il  retire  maintenant  de  l'impôt  sur  les 
boissons,  en  même  temps  qu'il  délivrerait  les 
contribuables,  non  seulement  de  l'exercice  qui 
les  fatigue  et  qui  leur  est  odieux,  mais  encore 
de  la  charge  imposée  par  des  emplois  trop  mul- 
tipliés. Eh  bien,  j'ose  affirmer  que  le  but  qu*il 
prétend  atteindre  par  cette  proposition  est  com- 
plètement manqué,  et  qu'en  outre  cette  nouvelle 
loi  aurait  le  grand  inconvénient  de  changer  des 
taxes  indirectes  en  taxes  directes. 

Le  nouvel  impôt  se  recouvrerait  au  moyen 
d'un  droit  d'entrée  perçu  à  la  porte  des  villes 
qui  ont  des  octrois  et  d'un  droit  de  licence  dans 
toutes  les  communes  où  les  octrois  ne  seraient 
pas  établis.  Ce  droit  d'entrée,  comme  taxe  uni- 
que, ne  serait  cependant  dû  que  dans  les  com- 
munes où  l'on  trouve  une  population  agglomérée 
de  2,000  habitants  et  au-dessus  ;  dans  une  ville 
de  20,000  âmes,  il  serait  payé  dans  les  banlieues. 
La  faculté  du  droit  d'inventaire  et  d'abonnement 
serait  réservée  aux  villes  qui  en  formeraient  la 
demande  expresse. 

Les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  des  villes  sur 
les  fruits  destinés  à  la  fabrication  des  boissons  ne 
seraient  exigibles  que  par  douzièmes;  et,  à  cet 
effet,  l'administration  des  contributions  directes 
serait  chargée  de  relever  sur  les  registres  des 
octrois  des  villes  l'état  et  la  qualité  des  fruits 
introduits,  afin  d'en  dresser  un  rôle  à  confier  au 
percepteur  des  contributions  directes.  Tel  est,  et 
je  crois  l'avoir  bien  exposé,  le  nouveau  système 
proposé  en  ce  qui  touche  au  droit  d'entrée. 

On  peut  apercevoir  déjà  facilement  que  l'éco- 
nomie promise  et  la  simplification  des  moyens 
annoncés  ne  répondront  p.is  aux  espérances 
qu'on  pouvait  concevoir  d'abord. 

Le  droit  de  licence  serait  imposé  aux  vendeurs 
et  fabricateurs  de  toute  espèce  de  boissons  habi- 
tant les  communes  qui  ne  seraient  pas  assujetties 
aux  droits  d'entrée;  la  licence  serait  doublée 
dans  toutes  les  villes  et  communes  où  le  droit 
d'entrée  ne  serait  pas  exigible;  ceux  qui  fabri- 
queraient des  boissons  pour  leur  consommation, 
ainsi  que  les  propriétaires  de  vignes  vendant  les 

Sroduits  de  leur  récolte  en  détail,  seraient  tenus 
e  prendre  une  licence. 

Je  crois  avoir  fait  encore  ici  une  analyse  fidèle 
et  suffisante  des  principes  fondamentaux  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise,  pour  en  faire 
apprécier  la  complication  et  permettre  de  juger, 
même  avant  l'examen  détaillé  auquel  nous  al- 
lons nous  livrer,  que  les  résultats  seraient  moins 
précieux  qu'on  ne  le  croit 
Le  premier  reproche  que  je  dois  adresser  &  la 
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proposition,  est  celui  de  tendre  à  dénaturer  Tim- 
pôt,  en  le  transformaDt,  en  majeure  partie,  d'un 
impôt  indirect  en  un  impôt  direct.  Une  licence 
llxe  et  permanente  pour  l'année,  n'est,  à  mon 
avis,  autre  chose  qu'une  patente  Tort  onéreuse, 
imposée  eiceptionnellement  à  une  industrie, 
sans  tenircompte  de  son  état  de  prospérité  ou  de 
décadence. 

Dans  la  première  classe  des  patentés  ou  des 
licenciés,  comme  on  voudra  les  appeler,  11  est 
convenable  qu'on  veuille  faire  reposer  une  taxe 
quelconque  sur  une  industrie  qui  se  révèle  par 
1  importance  de  ses  ateliers  et  de  ses  magasin?, 
et  dont  la  richesse  et  les  capitaux  mis  en  activité 
se  manifestent  par  uu  grand  mouvement  d'af- 
faires; alors  elle  repose  sur  un  fait  incontestable, 
aui  ne  peut  être  méconnu  de  qui  que  ce  soit, 
[aisque,  dans  nos  campagnes  et  dans  les  petites 
villes  et  villages  qui  n'ont  pas  des  établissements 
d'octrois,  on  s'imagine  pouvoir  imposer  équita- 
blement  des  malheureux  cabareiiers,  qui  per- 
dent la  faveur  publique  aujourd'hui  et  qui  la 
recouvrent  demain,  c'est  ce  que  je  ne  saurais 
concéder  et  ce  qu'il  serait  fort  facile  de  contes- 
ter, en  8*anpuyant  sur  des  faits  tirés  de  Tappli- 
cation  de  la  législation  actuelle. 

Le  nouveau  système  qu'on  voudrait  substituer 
au  régime  de  l'exercice  est  tellement  vicieux, 
qu'on  ne  tarderait  pas  à  lui  opposer,  avec  juste 
raison^  qu'une  imposition  directe  devant  être 
répartie  proportionnellement,  rien  n'autorise  à 
frapper  le  marchand  de  vin  d^une  taxe  fixe  exor- 
bitante, plutôt  que  le  marchand  de  drap  ou  de  pa- 
Îàer  qui  se  livre  à  une  autre  industrie;  et  d'ail- 
eurs  bientôt  toutes  ces  industries,  atteintes  par 
une  taxe  directe  considérable,  puisqu'elle  devrait 
couvrir  le  déficit  produit  par  une  mauvaise  ges- 
tion des  impôts  indirects,  verraient  leurs  produits 
frappés  avant  qu'il  fussent  livrés  à  la  consomma- 
tion, et  elles  se  trouveraient  paralysées  par  un 
fardeau  qu'elles  sont  hors  d'état  de  supporter. 

11  ne  Tant  pas  s'abuser  là-dessus  :  le  nouveau 
système  d'impôt  qui  vous  est  proposé  est  un 
mode  qui  vous  conduirait  indubitablement  à  des 
taxes  directes,  dont  l'industrie  agricole  et  manu- 
facturière serait  la  première  victime;  autant 
vaudrait  voter  tout  de  suite  et  sans  détour  un 
accroissement  d'impôts  directs,  et  j'avoue  que 
j'ai  beaucoup  de  peine  à  me  rendre  compte  que  ce 
soient  les  propriétaires  de  vignes  eux-mêmes  qui, 
s'étant  faits  les  échos  des  préjugés  populaires,  les 
défenseurs  de  la  mauvaise  foi  percevant  l'impôt 
à  son  seul  proflt,  et  les  protecteurs  des  contre- 
bandiers; que  ce  soient  eux  qui  veuillent  deve- 
nir aujourd'hui  les  instigateurs  d'un  coup  terrible 
dirigé  coutre  la  propriété,  dont  les  vignobles  font 
oartie. 

Si  du  moins,  en  ouvrant  un  abime  qui  menace 
d'engloutir  l'industrie  agricole  et  manufacturière, 
on  avait  la  certitude  de  simpliller  utileinent  et 
économiquement  les  moyens  d'exécution  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  ;  si  les  dommages 
qu'on  risque  de  faire  éprouver  au  Trésor  étaient 
compensés  par  la  vraisemblance  de  quelque 
grande  amélioration,  alors  je  concevrais  qu  on 
livrât  quelque  chose  aux  chances  du  hasard;  mais 
je  crains  beaucoup,  aux  termes  de  la  proposition, 
qu*il  n'en  soit  pas  ainsi;  et  c'est  ce  qu'il  me  reste 
à  démontrer. 

L'administration  des  impôts  indirects  prélève 
non  seulement  les  taxes  établies  sur  les  bois- 
sons, mais  encore  celles  qui  portent  sur  les 
tabara,  sur  les  poudres,  sur  les  cartes,  sur  les 
voUorea  pobliqaesi  sur  lea  Irais  de  navigation  et 
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sur  la  marque  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  La  loterie,  par  une  idée  heureusement 
conçue,  ne  tardera  gnère  à  lui  être  cuntiée.  Les 
produits  bruts  de  ces  divers  impôts  avec  la  loterie, 
sont  évalués  par  le  budget  de  1832,  à  179  mil- 
lions; ils  occasionnent  àTÉtat  une  dépense  totale 
de  44,574,900  francs.  Cette  dépense  elle-même  se 
déconipose,  premièrement,  en  frais  matériels  pour 
l'achat  de  produits  quelconques,  et  secondement 
en  frais  administratifs  pour  dépenses  de  régie  et 
de  perception. 

Ces  derniers,  qui  comprennent  le  personnel  de 
tous  les  emplois,  s'élèvent  à  la  somme  de 
24,108,800  francs,  et  les  premiers,  qui  sont  des- 
tinés à  acquitter  la  valeur  de  certaines  matières 
et  à  solder  le  montant  du  loyer  des  magasins, 
absorbent  une  somme  de  19,306,100  francs. 

La  proposition  qui  fait  Tobjet  de  notre  examen 
ne  se  rattache  en  rien  à  cette  dernière  somme  ; 
et,  en  effet,  on  ne  peut  pas  espérer  de  fabriquer 
du  tabac  sans  acheter  les  matières  premières  qui 
servent  à  cette  fabrication,  sans  posséder  les 
locaux  nécessaires  à  une  semblable  exploitation; 
on  ne  peut  pas  livrer  de  la  poudre  à  la  consom- 
mation locale  sans  en  rembourser  le  prix  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  Ce  n*est  donc  que  sur 
la  somme  affectée  aux  frais  de  perception  et  de 
régie,  que  l'honorable  auteur  de  la  proposition 
a  dû  vouloir  trouver  quelques  économies. 

Avant  de  chercher  a  dégager,  par  voie  de  dé- 
duction, la  partie  des  frais  occasionnés  par  la 
seule  perception  de  l'impôt  sur  les  boissons,je re- 
marquerai d'abord  que  Tadministration  elle-même 
serait  hors  d'état  d'en  faire  l'évaluation  d'une 
manière  exacte;  et,  en  effet,  comment  [tourrait- 
elle  déterminer  parmi  tant  d'emplois  divers  dont 
les  travaux  multi[)les  sont  confondus  entre  eux, 
ceux  dont  les  dépenses  doivent  s'appliquer  en 
particulier  au  service  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons? La  difticulté  de  cette  manière  de  procéder 
me  semble  trop  évidente  pour  que  je  croie  né- 
cessaire d'en  faire  ressortir  les  inconvénients, 
et  je  pense  qu'il  sera  préférable  d'essayer  d'ar- 
river par  une  autre  route  à  leur  évaluation  ap- 
proximative. 

171  millions  coûtent  à  percevoir  24,108,300  fr., 
etilsdonnentunproduitnetde  146.425,100  francs, 
ce  qui  occasionne,  à  très  peu  de  chose  prés  et 
en  terme  moyen,  18  0/0  de  frais  de  toute  nature, 
pour  la  perception  de  cet  impôt;  et  encore  faut- 
il  se  rendre  compte  ({ue  dans  cette  dépense  se 
trouvent  compris  les  salaires  administratifs  des 
fabriques  de  l'exploitation  des  tabacs,  de  telle 
sorte  qu*il  est  vrai  de  dire  que  les  frais  de  per- 
ception occasionnés  par  les  taxes  indirectes,  se- 
ront exactement  évalués,  en  les  fixant  entre  18  et 
20  0/0  de  leur  produit  brut.  Ce  sera  donc  faire 
une  très  large  part  à  l'impôt  sur  les  boissons,  si 
je  suppose  que  les  frais  de  recouvrement  s'élè- 
vent à  20  0/0  de  leur  produit  brut,  c'est-à-dire  à 
une  somme  à  peu  près  égale  h  celle  absorbée 
par  la  perception  des  impositions  directes. 

Maintenant  que  ce  calcul  peut  être  établi  avec 
quelque  vraisemblance,  examinons  le  systènie 
de  la  proposition,  et  suivons-le  dans  son  appli- 
cation. Le  produit  brut  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons est  porté,  par  le  budget  de  1832,  à  la  somme 
totale  de  66,600,000  francs;  puisque,  d'après  ce 
que  nous  venons  d'établir,  il  nécessite  une  dé- 
pense de  13,320,000  francs,  il  en  résulte  que  son 
produit  net  doit  être  de  53/280,000  francs.  Si  on 
trouve  que  je  fais  des  chiffres  à  Tavantage  de 
ma  manière  d'apprécier  les  choses,  qu'on  les 
augmente  û  l'on  veut;  mais  toujours  sera-t-il 
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vrai  que,  la  dépense,  fût-elle  de  14  millions,  ce 
ne  seraii  jamais  gue  Bur  cette  somme  que  pour- 
raient être  réalisées  les  grandes  économies  cher* 
chées. 

Ni  riionorable  auteur  de  la  proposition,  ni 
vous,  Messieurs,  vous  ne  pensez  pas  que  la  somme 
entière  des  frais  occasionnés  au  Trésor  pour  la 
perception  des  impôts  indirects  fût  entièrement 
économisée,  et  puisque  le  but  louable  qu'on  se 
propose  serait  de  percevoir  presque  gratuitement 
un  revenu  not  équivalent  à  celui  dont  jouit  le 
Trésor,  voyons  quelles  peuvent  être  les  suites  et 
les  conséquences  présumables  du  but  double- 
ment avantageux  vers  lequel  ou  prétend  nous 
conduire. 

C'est  par  le  concours  des  administrations  mu- 
nicipales et  des  octrois  des  villes,  c'est  à  i*aide 
des  employés  de  l'adminislration  des  impositions 
directes,  qu'on  croit  pouvoir  faire  recouvrer  les 
taxes  sur  les  boissons  gratuitement,  presque 
après  les  avoir  réduites  d'un  cinquième  environ 
de  leur  produit  brut.  Ici^  il  est  facile  de  voir  que 
toute  la  quesiinn  se  renferme  dans  cette  solution 
unique  :  «  Peut-on,  sans  compromettre  les  reve- 
nus de  TËtat,  confier  à  une  administration,  autre 
que  celle  qui  ré^it  aujourd'hui  la  perception  de 
rimpôi  sur  les  boissons,  un  service  difficile  et  com- 
pliqué; et  celle  qu'on  veut  en  charger,  a-t-elle 
le  temps  et  le  loisir  d'exploiter  cette  branche  du 
revenu  public,  sans  occasionner  de  nouveaux 
frais  et  un  déficit  dans  les  recettes?  ». On  doit 
observer  à  c  ette  occasion  que,  si  cette  manière 
d'envisager  la  proposition  qui  vous  est  faite,  fai- 
sait naître  le  moindre  doute  et  n'était  pas  résolue 
positivement,  elle  perdrait  beaucoup  du  mérite 
qu'on  y  a  attaché. 

Une  première  objection  qui  se  présente  à  l'es- 
prit  puur  soulever  des  doutes  sur  l'application 
économique  du  système  proposé,  résuite  de  ce 
fait,  que  70  nouveaux  employés  ont  été  néces- 
saires pour  rendre  possible  l'application  de  Tim*- 
pôt  de  quotité;  et  personne  n'ignore  cependant  la 
manière  dunt,  avec  ce  trop  faijjle  secours,  ce  tra- 
vail a  été  broché.  Dès  que  puur  une  opération 
qui  n'a  été,  en  quelque  sorte,  que  fictivement 
exécutée,  il  a  fiiUu  accroître  ainsi  temporairement 
un  personnel  administratif,  déjà  très  dispendieux, 
que  faudru-t-il  donc  qu'il  devienne  lorsque  la 
marche  obligée  d'un  service  journalier  le  con- 
traindra de  luire  le  dt'compte,  dans  tous  les  bu- 
reaux d'oi  troi,  des  droits  perçus  pour  le  compte 
du  gouvernement;  qu'il  sera  obligé  de  se  livrer, 
dans  les  villes  qui  réclameront  les  droits  d'inven- 
taire et  d'abonnement,  aux  opérations  qu'ils  né- 
Ci'ssiteront;  qu'il  sera  obligé  de  préparer  les  rôles 
destinés  à  la  perccfition  du  droit  d'entrée  à  pré- 
lever sur  les  fruits  introduits  dans  les  villes; 
d'exercer  enfin  une  surveillance  multipliée,  de 
constater  des  roniraveniions  de  tous  genres,  d'as- 
seoir les  droits  de  licence,  de  suivre  le  dévelop- 
pement exira  rdinaire  du  mouvement  des  voi- 
tures publiques,  et  que  suis-je  encore?  Assuré- 
ment un  travail  aussi  considérable  ne  sera  pas 
exécuté  sans  leconccurs  d'un  plus  grand  nombre 
d*employés  que  ceux  qui  composent  actuellement 
le  perstmnel  de  l'administration  des  impôts  di- 
rects, et  je  crains  fort  qu'en  subdivisaot  le  tra- 
vail, et  en  en  confiant  une  partie  à  dos  agents 
déjà  fort  occupés,  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position ne  se  soit  pas  bien  rendu  compte  de  iim- 
Sortance  des  opérations  et  des  fk^ais  qui  se  repro- 
Diraient  bous  une  autre  forme. 

Il  s'abandonne  à  une  Rrande  erreofi  lorsqu'il 
croit  Cdre  u  appel  m  lenl  paMetiatnti  dee  a»- 


torités  municipales,  et  qu'il  pense  pouvoir  con- 
fier à  l'intérêt  privé  la  surveillance  des  infractions 
législatives,  qui  sont  le  résultat  constant  de  la 
perception  des  impôts.  Ce  serait  se  méprendre 
étrangement,  s'exposer  à  des  risques  trq>  réels^ 
que  de  vouloir  assurer  les  recettes  du  Trésor  par 
Pappui  de  semblables  éventualités  :  les  communes 
comme  les  particuliers  se  meuvent  par  leurs  in- 
térêts matériels,  et  la  fraude  connaît  aussi  Tes- 
g  rit  d  association  qui  la  soustrait  aux  impôts, 
'il  le  fallait,  je  citerais  des  exemples  qui  dénon- 
ceraient les  moyens  ingénieux  mis  en  œuvre  j>ar 
cet  esprit  d^association,  s'étant  cotisé  volontaire- 
ment pour  se  soustraire  à  l'impôt  sur  les  paten- 
tes, et  cependant  cet  impôt  est  confié  en  partie  à 
une  surveillance  mutuelle  et  proûtable  aux  com- 
munes. 

Ceci  doit  faire  craindre  que,  pour  obtenir  des 
économies  qui  ne  sont  nullement  justifiées,  et 
dont  le  chifrre  serait  moins  élevé  qu  on  ne  pour- 
rait le  penser  au  premier  aspect,  on  ne  courre  le 
danger,  en  se  livrant  à  un  système  perturbateur, 
de  porter  un  coup  funeste  à  nos  finances,  et  de 
retomber  dans  le  désastre  d'un  nouveau  déficit, 
qui  Irait  encore,  sous  le  toit  domestique,  atteindre 
le  pauvre,  de  nouveau,  par  quelque  désastreux 
impôt  de  quotité. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  les  économies  qu'il  nous 
a  annoncé  devoir  ressortir  de  son  système,  aurait 
dû  prouver  positivement  que  l'administration  des 
impôts  directs  restait  inoccupée  la  plupart  du 
temps,  et  que  chez  elle  il  y  avait  superilnité  d'em- 
plois, par  rapport  au  travail  qui  lui  était  confié, 
et  c'est  ce  qu'il  n*a  pas  fait;  alors  on  aurait  pu 
conc<woir  la  raison  puissante  de  remettre  à  cette 
administration  les  charges  de  la  surveillance  de 
la  comptabilité  et  de  la  perception,  confiées  au- 
jourd'hui à  des  mains  prétendues  inutiles. 

Tandis  que  d'un  autre  côté,  et  c'est  ce  qu'il 
n'a  pas  fait  davantage,  il  aurait  dû  f^ire  voir 
qu'en  ôtant  à  l'administration  des  impositions 
indirectes  la  surveillance  des  taxes  sur  les  bois- 
sons, il  n'accroissait  en  rien  le  cliiflre  propor- 
tionnel de  celles  qui  ont  rapport  à  la  partie  de 
cette  administration  à  laquelle  11  ne  veut  pas 
toucher  ;  car  il  pourrait  fort  bien  arriver  que 
pendant  qu'il  croirait  avoir  économisé  5  et  6  0/0 
sur  une  branche  de  Tadministration  financière, 
une  autre  en  demeurftt  chargée.  Il  conviendra 

au'un  employé  ne  peut  jamais  faire  le  travail  de 
eux,  et  que  ce  qu  il  importe  surtout,  c'est  qu'il 
y  ait  bonne  et  intelligente  division  du  travail 
pour  que  les  hommes  qui  en  sont  chargés  ne 
demeurent  pas  inoccupés. 

Lorsqu'on  ajoute  à  ces  considérations  géné- 
rales celle  qui  résulte  de  l'augmentation  qui  ac- 
croîtra nos  103  millions  de  pensions,  par  les 
réformes  qui  seraient  la  suite  nécessaire  de  l'a- 
doption de  la  proposition  rlle-méme,  on  cherche 
en  vain  la  somme  considérable  à  retrancher  d'une 
dépense  qui  s'élève  à  13,320,000  francs,  et  on  se 
demande  avec  anxiété  si  vous  donnerez  la  main 
à  une  proposition  dont  le  but  est  fort  louable, 
mais  dont  les  suites  peuvent  devenir  fort  dan- 
gereuses. 

Vous  le  voyei  maintenant,  la  proposition  qui 
vous  est  ftiite  est  loin  d'assurer  la  réalité  de  ses 
théories,  elle  a  surtout  le  grand  inconvénient  de 
dénaturer  l'impôt;  c'est  à  vous  de  savoir  si,  en 
vous  livrant  légèrement  à  une  innovation  mal 
jUBtifiéei  vous  voulei  hasarder  de  compromettre 
les  reoettos  du  Trésor  pour  tous  laisser  aUer 
iBiempeillfêiiMQt  à  la  sappiMdon  de  qoelqaeB 
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commis  inatUeB,  et  b1  youi  n'Aimet  pu  mieus  | 
marcher  progressiveuieiit  k  des  mesuras  saluLai-  ' 
res  et  cerUiiies,  comme  celle  qui  va  tuirereûtrer 
le  BtrTJce  de  la  lolane  dans  le  domaine  de  lad- 
œinistratioa  dea  imposition  ÎDdirt'Cteg,  que  de 
courir  après  par  dea  hypothèses  sèdaisaDies. 

Pour  moi,  plui  contiant  daoi  cette  manière. de 
procéder  que  daoE  celle  qui  touh  est  conseillée, 
le  vote  contra  la  propoEitioa,  me  réaervBDt,  iaas 
le  cas  où  T0U8  la  preadriei  ea  considôration,  ce 

Se  je  ne  repousse  pas  abeolumeut,  de  la  com- 
Ure  de  nouveau  publiquement,  car  il  est  tempe 
d'éclairer  l'opiaion  sur  les  erreurs  qui  Végareut 
eu  matière  de  Enances.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
M.  Alb;.  11  s'agit  seulement  de  la  prise  en 
considération,  et  non  pas  de  juger  du  mérite  de 
la  proposition  ;  je  la.  crois  asstz  importante  pour 
que  la  prise  eo  conaidératioD  ne  puisse  souffrir 
aucune  difliculié. 

H.  le  Prëaideat.  Dans  ce  moment,  la  Cham- 
bre est  inlïniment  peu  nombreuse  :  il  y  aurait 
peut-être  quelque  inconvénient  à  statuer  de  suite 
sur  la  proposition.  On  demande  le  renvoi  de  la 
discussion  à  lundi.  {Non  !  nonf  Oui!  oui  !) 

M.  Hélf-d'OlMcl.  Quel  inconvénient  ;  au- 
rait-il k  renvoyer  celte  propositioa  à  la  com- 
mission du  budget?  (Non  !  non  .'...  Appuyé  f) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
de  la  discussion  à  lundi. 
(Ge  reavoi  n'est  pis  adopté.) 
H.  le  FrëHldent.  Je. vais  maintenant  mettra 
aux  voix  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sitioD. 

(Cette  prise  en  considération  est  prononcée  a 
l*unanîmilë,  moins  quelques  membres.) 

M.  le  PrésMent.  La  proposition  sera  impri- 
mée et  distribuée  dans  les  bureaux. 

H.  CaBlB-OHdalae.  Je  demande  le  renroi  de 
la  proposition  &  la  commission  des  recettes. 
{Non!  non!...  Outt  oui  !) 
M.  C^Hlmann.  Je  demande  la  parole. 
M.  de  Bryaa.  Je  demande,  au  contraire,  que 
la  propositioa  soit  renvoyée  k  une  commiasio]! 
sp^iule  ;  celle  proposition  doit  donner  beaui:au|> 
davantages  aux  propriétaires  da  vignes,  san^^ 
causer  de  préjudice  à  l'Etat  ;  elle  est  dune  asse?, 
importante  pour  mériter  une  comatisaion  spé- 
ciale. (Mouvmuntt  en  imi  diveri.) 
(M.  Gu  niu-Gridaine  monte  à  la  tribune.) 
M.  de  Hevbenrg.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  &  H.  Gnnin-Gridaine. 
H.  le  Préeldeat.  Vous  n'avei  pas  la  parole. 
M-  de  Heebenpg.  Je  demande  la  parole  sur 
le  rappel  au  règlement.  (SruiJi  diuart.) 

Voix  à  droite  .'On  D'interrompl  pu  un  oratetir 
qui  est  il  la  tribune. 

H.  le  PrMdcNt.  Vous  n'avei  pas  la  parole  ; 
la  parole  est  à  H.  Ganin-Gridalne. 

H.  Camia-CiridalBe.  Je  crois  pënélror  l'inten- 
tion de  M.  de  Mosboarg.J'anrail'nonneurdevov^ 
rappeler  le  précédent  de  la  proposition  de  H.  1^- 
cbeu,  ijoi,  apr&s  avoir  été  prise  en  considéra- 
tion, lui  renvoyée  à  la  cummisaion  de»  recettes. 
Bb  bien,  noU  pouvons  «n  fairo  de  même  aa- 
joard'bQÎj  st  cette  disposition  aura  an  doable 
ivanugfl,  c'est  qaa  la  proposiilon  pourra  Mre 
eiauiloAe  immédutemeot,  taudis  qne  le  renvoi 
i  oM  coornlHion  apéciale  entraîner»  des  lou- 
sala  Gbuibn  M  mtoe à 


la  proposition.  Je  propose  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  à  la  commission  des  recettes. 

M.  de  Moabenpg.  Messieurs,  renvoyer  cette 
proposition  &  la  commission  du  budget,  c'est  re- 
tirer, c'e^t  rétracter  la  déterminaiion  que  vous 
avez  prise,  en  la  prenant  en  considération  ;  c'est 
rendre  cette  détermination  tout  à  fait  inutile. 
[Harques  ifadk^sion.) 

En  elTet,  il  est  impossible  que  36  membres  qui 
composent  la  commission  du  budget,  s'occu{)ent 
avec  soin  et  maturité  de  cette  grave  question, 
qu'elle  puisse  ta  disi:uter  et  prendre  conoais- 
gance  des  immeuies  matériaux  qui  s'y  rappor- 
tent. 

11  faudrait  que  la  commission  qui  sera  chargée 
de  l'examen  sea  occup&t  d'une  manii^re  sérieuse 
et  ait  le  temps  nécessaire  pour  le  faire  convena- 
blement. 

Vous  savez.  Messieurs,  combien  il  a  été  publié 
d'écrits,  combien  il  vous  a  été  adressé  de  péti- 
tions, et  même  combien  il  a  été  iiuprimé  et 
ilisiribué  de  mémoires  l'ur  cet  objet. 

Il  faudrait  que  la  commission,  chargée  d'exa- 
miner cette  proposition,  prit  connaissance  de 
tous  les  documents,  de  tous  les  mémoires  qui 
s'y  rapportent,  afin  qu'elle  puisse  prendre  une 
décision  digne  de  vous. 

Oa  parle  de  célérité  ;  mais  il  y  a  une  chose 
plus  importante,  c'est  un  bon  travail.  11  vaudrait 
mieux  que  la  commission  ne  présentât  son  ré- 
sultat que  l'année  prochaine,  et  que  le  résultat 
de  ses  travaux  fût  aussi  parfait  que  possible.  Je 
demande  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
a.  Leroy-Hyen.  Je  demande  que  le  procès- 
verbal  constate  qu'une  délibération  a  été  prise 
sans  que  la  Chambre  fût  en  nombre,  malgré  les 
réclamations  qui  ont  été  faites. 

M.  le  Président.  La  réclamation  sera  men- 
tionnée au  procès- verbal. 

M.  Emnannel  Ponile.  La  réclamation  n'a 
été  faite  qu'après  le  vote. 

M.  le  Préaident.  Je  vous  demande  pardon, 
elle  a  été  faite  avant. 

M.  Hangln-d'Olns.  Je  demande  que  la  ré- 
clamation soit  Insérée  au  procès-verWl,  ainsi 
que  la  délibération  de  la  Ghuoibre.  Je  demande 
qu'il  soit  aussi  constaté  que  tout  le  monde  a  pris 
part  au  vote. 

M.  le  Président.  C'est  un  bit  de  la  séance, 
il  sera  naturellement  constaté.  {Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  le  Préaldeni.  Je  mets  aux-voix  le  renvoi 
à  la  commission  dn  badget. 
(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejctée.) 
M.  le  Prétildent.  Les  développements  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux. 
(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  16  janvier, 

k  midi  préciB,  réunion  dans  les  bureaux. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Discuiaion  de  divers  protêts  de  loi  d'intérêt 
locid. 

DiscosBion  du  pnqet  de  résolutioa  présenté 
par  la  commission  de  comptabilité. 

DiBcussioa  du  prajel  de  budget  pour  l'exer* 
cice  18%. 
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vrai  que,  la  dépense,  fût-elle  de  14  millions,  ce 
ne  seraii  jamais  gue  sur  cette  somme  que  pour- 
raient être  réalisées  les  grandes  économies  cher* 
chées. 

T^i  l'bonorable  auteur  de  la  proposition,  ni 
vous.  Messieurs,  vous  ne  pensez  pas  que  la  somme 
entière  des  frais  occasionnés  au  Trésor  pour  la 
perception  des  impôts  indirects  fût  entièrement 
économisée,  et  puisque  le  but  louable  qu'on  se 
propose  serait  de  percevoir  presque  gratuitement 
un  revenu  net  équivalent  à  celui  dont  jouit  le 
Trésor,  voyons  quelles  peuvent  être  les  suites  et 
les  conséquences  présumables  du  but  double- 
ment avantageux  vers  lequel  ou  prétend  nous 
conduire. 

C'est  par  le  concours  des  administrations  mu- 
nicipales et  des  octrois  des  villes,  c'est  à  Taide 
des  employés  de  Tudministration  des  impositions 
directes,  qu'on  croit  pouvoir  faire  recouvrer  les 
taxes  sur  les  boissons  gratuitement,  presque 
après  les  avoir  réduites  d'un  cinquième  environ 
de  leur  produit  brut.  Ici,  il  est  facile  de  voir  que 
toute  la  question  ?e  renierme  dans  cette  solution 
unique  :  «  Peut-un,  sans  compromettre  les  reve- 
nus de  TËtat,  confier  à  une  administration,  autre 
que  celle  qui  ré^it  aujourd'hui  la  perception  de 
Pimpôisur  les  boissons,  un  service  difticile  et  com- 
pliqué; et  celle  qu'on  veut  en  charger,  a-t-elle 
le  temps  et  le  loisir  d'exploiter  cette  branche  du 
revenu  public,  sans  occasionner  de  nouveaux 
frais  et  un  déficit  dans  les  recettes?  ».0n  doit 
observer  à  cette  occasion  que,  si  cette  manière 
d'envisager  la  proposition  qui  vous  est  faite,  fai- 
sait naître  le  moiudre  doute  et  n'était  pas  résolue 
positivement,  elle  perdrait  beaucoup  du  mérite 
qu'on  y  a  attaché. 

Une  première  objection  qui  se  présente  à  l'es- 
prit puur  soulever  des  doutes  sur  TappUcation 
économique  du  système  proposé,  résulte  de  ce 
fait,  que  70  nouveaux  employés  ont  été  néces- 
sains  pour  rendre  possible  l'application  de  l'im*- 
pôt  de  quotité;  et  personne  n'ignore  cependant  la 
manière  dunt,  avec  ce  trop  faible  secours,  ce  tra- 
vail a  été  bruclié.  Dès  que  pour  une  opération 
qui  n'a  été,  en  quelque  sorte,  que  fictivement 
exécutée,  il  a  fallu  accroître  ainsi  temporairement 
un  personnel  ailministratif,  déjà  très  dispendieux, 
que  faudra-t-il  donc  qu'il  devienne  lorsque  la 
marche  obligée  d'un  service  journalier  le  con- 
traindra de  faire  le  décompte,  dans  tous  les  bu- 
reaux d'ortroi,  des  droits  perçus  pour  le  compte 
du  gouvernement;  qu'il  sera  obhgé  de  se  livrer, 
dans  les  villes  qui  reclameront  les  droits  d'inven- 
taire et  il'abotmemeiit,  aux  opérations  qu'ils  né- 
cessiteront; qu'il  sera  obligé  de  préparer  les  rôles 
destinés  à  la  perception  du  droit  d  entrée  à  pré- 
lever sur  les  fruits  introduits  dans  les  villes; 
d'exercer  enfin  une  surveillance  multipliée,  de 
constater  des  rontraveniions  de  tous  genres,  d'as- 
seoir les  droits  de  iiiH*nce,  de  suivre  le  dévelop- 
pement extra  rdinaire  du  mouvement  des  voi- 
tures publiques,  et  que  sais-je  encore?  Assuré- 
ment un  travail  aussi  considérable  ne  sera  pas 
exécuté  sans  leconccurs  d'un  plus  grand  nombre 
d'employés  que  ceux  qui  composent  actuellement 
le  personnel  de  l'adminimlration  des  impôts  di- 
rects, et  je  crains  fort  qu'en  subdivisaot  le  tra- 
vail, et  en  en  confiant  une  partie  à  dos  agents 
déjà  fort  occupés,  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position ne  se  soit  pas  bien  rendu  compte  de  1  im- 
Sortance  des  opérations  et  des  frais  qui  se  repro- 
Diraient  sous  une  autre  forme. 

Il  s'abandonne  à  une  Rrande  erreor,  iorsqa'Q 
croit  bdre  un  appel  m  lenl  paMeUnnti  dee  a»- 


torités  municipales,  et  qu'il  pense  pouvoir  con- 
fier à  l'intérêt  privé  la  surveillance  des  Infractions 
législatives,  qui  sont  le  résultat  constant  de  la 
perception  des  impôts.  Ce  serait  se  méprendre 
étrangement,  s'exposer  à  des  risques  trop  réels^ 
que  de  vouloir  assurer  les  recettes  du  Trésor  par 
rappui  de  semblables  éventualités  :  les  communes 
comme  les  particuliers  se  meuvent  par  leurs  in- 
térêts matériels,  et  la  fraude  connaît  aussi  l'es- 
g  rit  d  association  qui  la  soustrait  aux  impôts. 
'il  le  fallait,  je  citerais  des  exemples  qui  dénon- 
ceraient les  moyens  ingénieux  mis  en  œuvre  j>ar 
cet  esprit  d'association,  s'étant  cotisé  volontaire- 
ment pour  se  soustraire  à  l'Impôt  sur  les  paten- 
tes, et  cependant  cet  impôt  est  confié  en  partie  à 
une  surveillance  mutuelle  et  profitable  aux  com- 
munes. 

Ceci  doit  faire  craindre  que,  pour  obtenir  des 
économies  qui  ne  sont  nullement  justifiées,  et 
dont  le  chifrre  serait  moins  élevé  qu  on  ne  pour- 
rait le  penser  au  premier  aspect,  on  ne  courre  le 
danger,  en  se  livrant  à  un  système  perturbateur, 
de  porter  un  coup  funeste  à  nos  finances,  et  de 
retomber  dans  le  désastre  d'un  nouveau  déficit, 
qui  irait  encore,  sous  le  toit  domestique,  atteindre 
le  pauvre,  de  nouveau,  par  quelque  désastreux 
impôt  de  quotité. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  les  économies  qu'il  nous 
a  annoncé  devoir  ressortir  de  son  système,  aurait 
dû  prouver  positivement  que  l'administration  des 
impôts  directs  restait  inoccupée  la  plupart  du 
temps,  et  que  chez  elle  il  y  avait  superilnité  d'em- 
plois, par  rapport  au  travail  qui  lui  était  confié, 
et  c'est  ce  qu  il  n'a  pas  fait  ;  alors  on  aurait  pu 
concevoir  la  raison  puissante  de  remettre  à  cette 
administration  les  charges  de  la  surveillance  de 
la  comptabilité  et  de  la  perception,  confiées  au- 
jourd'hui à  des  mains  prétendues  inutiles. 

Tandis  que  d'un  autre  côté,  et  c'est  ce  qu'il 
n'a  pas  fait  davantage,  il  aurait  dû  f^lre  voir 
qu'en  étant  à  l'administration  des  impositions 
indirectes  la  surveillance  des  taxes  sur  les  bois- 
sons, il  n'accroifsait  en  rien  le  cbiffre  propor- 
tionnel de  celles  qui  ont  rapport  à  la  partie  de 
cette  administration  à  laquelle  il  ne  veut  pas 
toucher;  car  il  pourrait  fort  bien  arriver  que 
pendant  qu'il  croirait  avoir  économisé  5  et  6  0/0 
sur  une  branche  de  l'administration  financière, 
une  autre  m  demeurftt  chargée.  Il  conviendra 

au'un  employé  ne  peut  jamais  faire  le  travail  de 
eux,  et  que  ce  qu  il  importe  surtout,  c^est  qu'il 
y  ait  bonne  et  intelligente  division  du  travail 
pour  que  les  hommes  qui  en  sont  chargés  ne 
demeurent  pas  inoccupés. 

Lorsqu'on  ajoute  à  ces  considérations  géné- 
rales celle  qui  résuite  de  l'augmentation  qui  ac- 
croîtra nos  103  millions  de  pensions,  |>ar  les 
réformes  qui  seraient  la  suite  nécessaire  de  l'a- 
doption de  la  proposition  elle-même,  on  cherche 
en  vain  la  somme  considérable  à  retrancher  d^une 
dépense  qui  s'élève  à  13,320,000  franco,  et  on  se 
demande  avec  anxiété  si  vous  donnerez  la  main 
à  une  proposition  dont  le  but  est  fort  louable, 
mais  dont  les  suites  peuvent  devenir  fort  dan* 
gereuses. 

Vous  le  voyes  maintenant,  la  proposition  qui 
vous  est  ftiite  est  loin  d*assurer  la  réalité  de  ses 
théories,  elle  a  surtout  le  grand  inconvénient  de 
dénaturer  l'impôt;  c'est  à  vous  de  savoir  si,  en 
vous  livrant  légèrement  à  une  innovation  mal 
îustiliée,  vous  voulei  hasarder  de  compromettre 
les  reoetlw  du  Trésor  pour  tous  laisser  aller 
iBiempêUlfêiiMQt  à  ht  suniresitoa  de  qoelqaeB 
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commis  inatiles,  et  si  tooi  n'aimei  pu  inteu&  I 
Durcber  progressiTeuieut  k  des  mesuras  Balulaî- 
ree  et  ceitaiues,  comme  celle  qui  va  faire  reotrar  , 
le  service  île  la  loterie  daiis  le  domaine  de  l'ad- 
ministratioQ  des  impoeitiom  indirectes,  que  de 
courir  après  par  des  bypoiiiësns  Bëdnisaates. 

Pour  moi,  plus  conliaol  dans  celte  maaiêr&de 
procéder  que  dans  celle  qui  tous  est  conseillée, 
je  YOte  contre  la  propo^itioD,  me  réservant,  dans 
le  cuB  où  vous  I&  prendriez  eu  conai^ôration,  ce 
que  je  ne  rtipousae  pas  absolumeLt,  de  la  com- 
battre de  nouveau  puïiliquemeDt,  car  il  esl  tempe 
d'éclairer  l'opinion  siir  les  erreurs  qui  l'égarent 
en  matière  de  finances.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Alb^.  11  s'agit  seulement  de  la  prise  en 
considération,  et  non  pas  de  jui^er  du  mérite  de 
la  proposition  ;  Je  lu  crois  assez  importanie  pour 
quu  la  prise  en  coasidéralioa  ne  puisse  soulTrir 
aucune  difficulté. 

H.  le  Président.  Dans  ce  moment,  la  Cham- 
|»e  est  infiniment  peu  nombreuse  :  il  y  aurait 
pent-€tre  quelque  inconvénient  >i  statuer  de  suite 
sur  la  proposition.  On  demande  le  renvoi  de  la 
discussion  à  lundi.  {Non I  non.'  Oui.'  oui!) 

M.  Hély-d^OUad.  Quel  inconvénient  y  au- 
rait-il à  renvoyer  ct;t(e  proposition  à  la  com- 
mission du  budget?  (iVon  .'  non  .'...  Appuyé  f) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  roix  le  renvoi 
de  la  discussion  à  lundi. 

(Ga  nnvoi  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësldcnt.  Je  Vais  maîuteaant  mettre 
aux  vois  la  prise  eu  coasidëration  de  la  propo- 
sition. 

(Celte  prise  en  considération  est  prononcée  h 
Tunanimitë,  moins  quelques  membres.) 


H.  C^BBln-aridalae.  Je  demande  le  renrol  de 
la  proposition  ft  la  commission  des  recettes. 
(Non!  non!...  Oui!  oui  Pf 

M.  C^olmann.  Je  demande  la  parole. 

M-  de  Brfu.  Je  demande,  au  contraire,  que 
la  proposition  soit  renvoyée  ï  une  commission 
aneciare  ;  cette  proposition  doit  donner  beaucoup 
d  avantages  aux  propriétaires  de  vignes,  sanu 
causer  de  préjudice  h  l'Etat  :  elle  est  donc  aase» 
importante  pour  mériter  une  commission  spé- 
ciale. (MouvtmmU  en  leru  dUieri.) 

(M.  Cuiiia-G  ridai  ne  monte  à  la  tribane.) 

M.  d«  Hosbonrg.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  à  U.  Cunin-Grldalne. 

M.  le  Président.  Vous  u'avei  pas  la  parole. 

M.  de  MiMbearg.  Je  demande  la  parole  sur 
le  nppel  au  règlement.  {BruLlt  divert.) 

fois  à  droits  :  On  n'interrompt  pas  un  ortleur 
qui  est  à  la  tribune. 

M.  le  Préiddent.  Vous  n'avei  pas  la  parole  ; 
la  parole  est  &  H.  Cnnln-Gridalne. 

M.  CoBbi-Grldalne.  Je  crois  pénétrer  l'inten- 
tion de  M.  de  Mosbours-  J'aurai  rnonuf  ur  de  vous 
rappeler  le  {ffécédeat  00  la  proposition  dP  M.  La- 
cbèw,  qol,  après  avoir  été  prue  eu  considéra- 
lion,  fut  renvoyée  à  la  cummisaion  de»  recettes. 
Bb  bien,  noU  pouvons  en  faire  de  même  au- 
joard'bQJ;  «t  cetttt  diapositiun  aura  un  doubl« 
«Taaugfl,  c'est  que  la  proposition  pourra  ttre 
exanii^  Immédutemeut,  tandis  qae  le  renni 
î.  UBS  coauDlHion  spAciale  eatratuer»  des  loa- 
gman  wtlwlwiiMw  i  la  ChtnOM  et  oAa»  h 


la  proposition.  Je  propose  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  à  la  commission  des  receltes. 

M.  de  IMiMlMiurg.  Messieurs,  renvoyer  celte 
proposition  k  la  commission  du  budget,  c'est  re* 
lirer,  c'est  rétracter  U  détermination  que  voua 
avez  prise,  en  la  prenant  en  considération;  c'est 
rendre  cette  détermination  tout  h  fait  iuutile. 
{Marquet  d'adhéiion.) 

En  elTet,  il  est  impossible  que  36  membres  qui 
composent  la  commission  du  budget,  s'occupent 
avec  soin  et  maturité  de  cette  grave  question, 
qu'elle  puisse  la  disiruter  et  prendre  cosnals- 
sance  des  immenses  malériaox  qui  s'y  rappor- 
tent. 

Il  faudrait  que  la  commission  qui  sera  chargée 
de  l'examen  s  en  occu|iftt  d'une  manière  sérieuse 
et  ait  le  temps  nécessaire  pour  le  faire  convena- 
blement. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  a  été  publié 
d'écrits,  combien  il  vous  a  été  adressé  de  péti- 
tions, et  même  combien  il  a  été  imprimé  et 
distribué  de  mémoires  i^ur  cet  objet. 

Il  faudrait  que  la  commission,  chargée  d'exa- 
miner celte  proposition,  prit  con naiitsance  de 
tous  les  documents,  de  tous  les  mémoires  qui 
s'y  rapportent,  afin  qu'elle  puisse  prendre  une 
décision  digne  de  vous. 

Oa  parle  de  célérité  ;  mais  il  y  a  une  chose 
plus  importante,  c'est  un  bon  travail.  Il  vaudrait 
mieux  que  la  commission  ne  préseniÂt  son  ré- 
sultat que  l'unnOe  prochaine,  et  que  )e  résultat 
de  ses  travaux  f&t  aussi  parfait  que  possible.  Je 
demanJe  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
H.  Leroj-Hjen.  Je  demande  que  le  procés- 
verbat  constate  qu'une  délibération  a  été  prise 
sans  que  la  Chambre  fût  en  nombre,  malgré  les 
réclamations  qui  ont  été  faites. 

M.  le  Président.  La  réclamation  sera  men- 
tionnée au  procôs-verbal. 

M,  Emmannel  Poalle.  La  réclamation  n'a 
été  faite  qu'après  le  vole. 

M.  le  Préaident.  Je  vous  demande  pardon, 
elle  a  été  faite  avant. 

M.  HttngIn-d'Oina.  Je  demande  que  la  ré- 
clamation suit  Insérée  au  proi-ès-verbal,  ainsi 
que  la  délibération  de  la  Gbumbre.  Je  detnande 
qu'il  soit  aussi  constaté  que  tout  le  monde  a  pria 
part  au  vute. 

M.  le  Président.  C'est  un  fait  de  la  séance, 
il  sera  naturellement  constaté.  {Aux  voix  !  aux 
voixl) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget. 
(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  e(  rejelée.) 
H.  le  Préaldenl.  Les  développements  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux. 
(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  16  janvier. 

Â  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  lieure,  séance  publique. 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

DiscuBsioa  du  projet  de  résolution  présenté 
par  la  commission  de  comptabilité. 

DiscusBioQ  (la  projet  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1832. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE    BARON  SÉGUIERy 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  16  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  saos 
observations. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  la  formation  des  bureaux. 

Pour  le  résultat  des  élections  faites  dans  chague 
bureau,  les  sept  bureaux  se  trouvent  organisés 
de  la  manière  suivante  : 

PREMIER  BUREAU. 

Président M.  le  vice-amiral  comte  Bmériau. 

Vice-Président.  M.  le  duc  de  Montmorency. 

Secrétaire M.  le  comte  Philippe  de  Ségur. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Bondy. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  comte  Roy. 

Vice-président .  H.  le  marquis  de  La  Guiche. 

Secrétaire M.  le  marquis  de  Talhouêt. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Noé. 

TROISIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  comte  d'Haussonville. 

Vice-Président .  M.  l'amiral  comte  Duperré. 

Secrétaire M.  le  comte  Herwin. 

Vice-secrétaire .  M.  le  comte  de  Germiny. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  comte  Mathieu  Dumas. 

Vice-président .  M.  le  duc  de  fiassano. 

Secrétaire M.  le  duc  de  Massa. 

Vice-secrétaire .  M.  le  comte  de  Tascher. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  duc  de  Choiseul. 

Vice-président .  M.  le  comte  de  Saint-Sulpice. 

Secrétaire M;  le  marquis  de  Barthélémy. 

Vice-secrétaire .  M.  le  comte  d*Anthouard. 

SIXIÈME  BUREAU. 

Président H.  le  duc  de  Dalbere. 

Vice-président .  M.  le  comte  Gaffarelli. 

Secrétaire M.  le  comte  de  La  Villegontier. 

Vice-secrétaire .  M.  le  comte  de  Cornet. 

SEPTIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  comte  de  Gessac. 

Vice-président.  M.  le  marquis  de  Gatellan. 

Secrétaire M.  le  marquis  de  Lauriston. 

Vice-secrétaire .  M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld. 

nomination  du  comité  des  pétitions. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité 
sont: 

Pour  le  1**  bureau  M.  le  marquis  de  Mortemart. 

»  2*  -*  M.lecomtedeLaRoche-Aymon. 

•  —  3*  —  IL  le  comte  d'Haubersart. 

«  4*  —  M.  le  comte  de  Tascher. 

~  &•  —  M.  It  comte  de  Paoge. 

—  6*  -*  M.  le  duc  de  La  Force. 

—  7*  ^  lLleo(NBiledeLiRodiefiNK»oId. 


M.  le  Prëeldent.  M.  le  président^  avec  l'ap- 
probation de  la  Chambre,  avait  nommé  comme 
membre  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  aux  entrepôts  M.  le  comte 
de  Monbadon.  H.  le  comte  de  Monbadon  se  trou- 
vant empêché,  M.  le  président  me  charge  de 
proposer  à  la  Chambre  de  le  remplacer  par  M.  le 
comte  Perregaux.  {Oui!  oui!) 

Je  dois  maintenant  faire  connaître  à  la  Chambre 
que.  par  une  lettre  adressée  à  son  président, 
iif.  le  duc  de  DoudeauvUle  donne  sa  démission 
de  pair.  Je  propose  d'ordonner  le  dépôt  de  cette 
lettre  aux  archives,  comme  pour  les  précédentes. 

M.  le  due  Deeaiee.  On  demande  la  lecture 
de  la  lettre. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  ordonné  la 
lecture  des  autres. 

H.  le  due  Deeaie».  Hais  ou  en  a  ordonné 
l'impression. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre, 
pour  savoir  si  elle  veut  revenir  sur  son  précé- 
dent. 

(Après  une  double  épreuve  par  mains  levées, 
MM.  les  secrétaires  déclarent  qu'il  y  a  indécision; 
on  procède  par  assis  et  levé.) 

(La  Chambre  décide  que  la  lecture  aura  lieu.) 

H.  le  Président.  Voici  cette  lettre  : 

r  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  les  motifs  que  j'ai  fait  connaître  à 
différentes  personnes,  avant  le  rapport  de  M.  de 
Bérenger  sur  la  loi  de  la  pairie,  je  aois  renoncer 
à  l'exercice  des  hautes  fonctions  dont  je  m'ho- 
norais. 

«  Je  le  dois  d'autant  plus,  que  ces  motifs  me 
paraissent  honorables,  et  que  le  parti  qui  en 
était  le  résultat  renfermait  un  sacriHce. 

«  D'ailleurs,  malade  depuis  près  de  6  mois,  je 
sens  que  je  serais  sans  cesse,  a  mon  grand  cha- 

frin,  condamné  à  une  inexactitude  aussi  contraire 
mon  zèle,  à  mes  habitudes  et  à  ma  conscience 
qu'à  mes  devoirs. 

«  Je  ne  me  consolerai  de  ne  plus  prendre  part 
aux  travaux  de  mes  collègues,  dont  j'ai,  depuis 
17  ans,  été  à  portée  d'apprécier  les  sentiments 
et  les  intentions  comme  les  votes,  qu'en  pensant 
au  noble  ueage  qu'ils  ont  fait  de  leur  indépen* 
dance. 

«  La  pénible  affaire  qui  vient  de  leur  être  sou- 
mise et  à  laquelle  je  ne  devais  pas  rester  étran- 
ger, m'a  fait  différer,  jusqu'à  présent,  l'exécu- 
lion  de  mes  projets. 

c  Le  désir  du  oieu  m^avait  fait  rester  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  le  désir  du  bien  m'en  a  fait  sortir. 
Ce  désir  a  toujours  été,  j'ose  le  dire,  Tobjet  de 
toutes  mes  pensées,  le  mobile  de  toutes  mes  ac- 
tions ;  et  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  il  sera  Toc- 
cupation,  Fintérét,  et,  peut-être,  le  rêve  de  ma 
vie. 

«  Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Président,  Tas- 
surance  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  DUC  DE  DOUDEAUVILLE.  » 

M.  le  eomte  Exeelmane.  Je  prie  H.  le  pré- 
sident de  consulter  la  Chambre  sur  la  nécessité 
qu*il  y  aurait  que  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  abroger  la  Un  du  21  janmer  soit  sou** 
mis  incessamment  i  la  délibération  de  la  Gham« 
bre.  n  est  i  craindre  qu%  Poccasioa  de  Tanni- 
▼enaire  du  21  janvier,  on  ne  Toie  se  renouTcler 
dn  ietaec  ptrâiUee  à  osUei  de  Siint-Ckmalii-* 
riyannois  «M  «ieii|iitdÎp«l«MÉl» 


(Chambre  des  Pairs.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [16  janvier  1832.] 


149 


fait  ajouter  d'autres  raisons  que  la  Chambre  doit 
sentir.  Je  prie  Monsieur  le  président  d'engafi^er  le 
rapporteur  de  cette  loi  à  presser  son  travail. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  Comme  membre 
de  la  commission,  et  en  son  nom,  le  voudrais 
pouvoir  satisfaire  immédiatement  à  fimpatience 
du  noble  général;  mais  s'il  est  du  devoir  d'une 
commission  de  rendre  compte  à  la  Chambre  de 
l'état  de  ses  travaux,  j'ignore  si  une  commis- 
sion investie  de  sa  conflance  est  tenue  de  toujours 
répondre  à  rinterpeilation  d'un  de  ses  membres  ; 
j'ai  rhonneur  de  le  répéter,  au  nom  de  la  com- 
mission, elle  est  prête  a  répondre  aux  ordres  de 
la  Chambre. 

M.  le  baron  Moanler.  Le  règlement  de  la 
Chambre  a  prévu  le  cas  où  il  conviendrait  à  un 
membre  de  faire  une  proposition  sur  un  objet 
particulier. 

La  Chambre  ne  peut  s'occuper  que  de  Tordre 
du  jour. 

M.  le  eomte  Eiai^alBal».  Ce  seraient  les  rai- 
sons qu'on  désirerait  connaître  et  non  le  rap- 
port. 

Plutieurs  pairs  :  Mettez  la  proposition  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  proposition 
faite. 

M.  le  due  de  Broglle.  On  ne  peut  mettre 
aux  voix  l'exécution  du  règlement. 

M.  le  cénéral  Exeelman».  Le  temps  est  trop 
court,  et  peut-être  de  ce  retard  pourrait-il  ré- 
sulter de  graves  inconvénients.  {Non!  non!) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  de  Vexamen  de 
18  vrojels  de  lo}  d'intérêt  local, 

M.  le  baron  Cuvier,  rapporteur  de  cette  com- 
mission, a  la  parole. 

M.  le  baron  Ca¥ler,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  18  projets  de  loi  qui  tendent  à  autoriser 
autant  de  départements  à  emprunter  des  sommes 
plus  ou  moins  considérables  pour  être  employées, 
avec  des  sommes  égales  fournies  par  le  Trésor 
public  sur  les  3,500,000  francs  accordés  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  des  travaux  utiles  à 
ces  départements  et  propres  à  occuper  une  partie 
des  hommes  que  les  circonstances  du  moment 
laissent  sans  ouvrage. 

Ce  n'est  pas  à  vous.  Messieurs,  qu'il  est  néces- 
saire de  rappeler  que  cet  esprit  d'entreprise,  cette 
activité  de  Tindustrie  qui,  en  accélérant  la  cir- 
culation des  capitaux^  répandent  le  bien-être 
dans  tout  le  corps  social,  ne  s'entretiennent  que 
par  la  confiance  dans  la  stabilité  des  fortunes 
privées  et  dans  le  maintien  des  relations  pacifi- 
ques entre  les  peuples;  on  n'a  pas  besoin  de  vous 
dire  que  la  moindre  inquiétude  sur  l'un  ou  l'autre 
de  ces  points  commande  à  chacun  la  réserve. 
Bt  pour  ne  considérer  que  les  rapports  intérieurs 
seulement,  dès  gue  les  particuliers  ont  quelque 
doute  sur  l'avenir,  ils  restreignent  leurs  dépen- 
ses au  strict  nécessaire;  cette  réduction  est  con- 
tagieuse et  se  propage  rapidement  :  depuis  les 
plus  grands  consommateurs  jusqu'aux  plus  pau- 
vres ouvriers,  tout  le  monde  s'arrête;  la  diminu- 
tion subite  des  demandes  réduit  subitement  le 
travail;  bientôt  se  rompt  cette  chaîne  industrielle 
dont  le  cercle  sans  fin  faisait  la  richesse  publique, 
et  i  l'instant  des  milliers  de  bras  sont  paralysés, 
comme  si  an  pouvoir  magique  et  maUUiant 
avait  frappé  le  paja. 


Mais  ce  que  l'on  doit  dire  et  hautement  pro- 
clamer, ce  qu'il  faudrait  pouvoir  faire  entendre 
de  toute  la  France,  c'est  que  le  seul  remède  na- 
turel, le  seul  efficace  d'un  mal  si  funeste,  est 
dans  le  rétablissement  de  cette  stabilité,  pivot 
nécessaire  de  tout  le  mouvement  commercial. 
Qu'après  une  Révolution  dont  chaque  jour  révèle 
davantage  la  profondeur,  nos  hommes  d'Btal  par- 
viennent à  établir  le  nouvel  ordre  de  choses  sur 
des  fondements  qui  offrent  quelque  apparence 
de  solidité,  sur  des  institutions  qui  portent  en 
elles  un  caractère  de  durée  ;  que  chacun  re- 
prenne foi  dans  sa  propre  existence  et  puisse 
calculer  ce  que  sa  fortune  lui  permet  de  donner 
à  ses  jouissances  sans  compromettre  son  avenir, 
chacun  aussi  calculera  ce  qu'il  peut  donner  d'ao- 
tivité  à  ses  spéculations  sans  compromettre  sa 
fortune  ;  le  principe  vital  de  l'industrie  reprendra 
son  mouvement  accoutumé,  et  ce  que  nous  en- 
tendons demander  à  grands  cris  par  des  hommes 
qui  ne  craindraient  pas  à  ce  prix  de  voir  tomber 
tout  l'ordre  social,  arrivera  naturellement  et  sans 
efforts  ;  tout  travail  trouvera  de  l'emploi  et  une 
récompense  proportionnée  à  son  utilité. 

Cependant,  Messieurs,  les  maladies  ne  se  ter- 
minent pas  aussi  vite  qu'elles  se  contractent  ; 
quelque  nécessaire,  quelque  heureuse  qu'ait  pu 
être  une  crise,  elle  affaiblit  pour  plus  d'un  jour, 
et  c'est  dans  cet  intervalle  qu'il  faut  veiller  avec 
le  plus  de  soin  à  ce  que  de  nouveaux  accidents 
ne  rendent  le  mal  incurable.  C'est  ce  que  l'on  a 
cherché  autant  que  cela  était  possible  par  la  loi 
du  6  novembre  :  palliatif  temporaire^  faible  sans 
doute,  mais  qui  paraît  devenir  nécessaire,  et 
sans  leguel,  dit-on,  le  désespoir,  s'alliant  à  la 
malveillance,  détruirait  peut-être  jusqu'aux  ba- 
ses sur  lesquelles  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres s'occupent  de  réédifier. 

Cette  loi  consacre  à  des  travaux  d'utilité  locale 
une  somme  de  18  millions  sur  le  Trésor  public, 
mais  à  des  conditions  qui  en  ont  presque  doublé  le 
montant;  car,  sur  ces  18  millions,  3,500,000  fr. 
sont  destinés  aux  départements  qui  voudront,  de 
de  leur  côté,  contribuer  pour  des  sommes  égales 
et  5  millions  aux  villes  qui  contribueront  pour 
des  sommes  doubles,  ce  qui  ajoute  à  ce  fonds 
destiné  aux  besoins  du  moment  une  somme  de 
13  millions  500,000  francs  et  même  davantage  ; 
car  quelques  départements  et  plusieursi  villes, 
s'empressant  de  répondre  au  signal  donné  parla 
législature,  ont  voté  des  sommes  supérieures  i 
celles  cfue  supposait  le  contingent  qui  leur  avait 
été  assigné  sur  le  Trésor. 

Il  n'est  que  trop  vrai,  ces  30  et  quelques  mil- 
lions retombent  en  définitive  sur  les  contribua- 
bles et  se  résolvent  même,  dès  à  présent,  en  im- 
positions extraordinaires  ou  en  emprunts  qui  eu 
exigeront  un  jour;  c'est  une  sorte  oe  translation 
faite  d'autorité  aux  classes  pauvres  d'une  parUe 
de  ce  superflu  que  les  classes  aisées  auraient,  eu 
d'autre  temps,  laissé  librement  écouler  vers  elles; 
mais  si  ce  secours  temporaire  tient  un  peu,  sous 
ce  rapport  de  ces  secours  permaments  qui.  sons 
le  nom  de  taxe  des  pauvres,  fatiguent  depuis 
des  siècles  un  pays  voisin,  où  une  industrie  qui 
remplit  le  Monde  de  ses  produits  semblerait  ne 
point  laisser  de  bras  oisifs  ni  de  familles  dans 
la  misère,  il  s'en  faut  bien,  d'un  autre  côté, 
qu'il  y  ait  des  inconvénients.  Ne  se  donnant 
que  pour  du  travail  et  pour  un  travail  momen- 
tanéf  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  crée  des  pau- 
vres, et  le  travail  pour  lequel  il  se  donne  étant 
d'une  utilité  incontestable,  et  tel  qu'il  aurait 
fallut  s'en  occuper  lAt  ou  tard,  ce  nW  qu'une 
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aTince  à  laipiplle  répondra  une  ai^célération  pro- 
portionnée des  joui  Elan  ce^i  piibli'iuea.  Peut-être 
lura  t-on  même  à  se  Téliciter  des  circonBtaaces 
donl  le  réauilat  aura  Mé  depnrLer  sur  nos  routes 
une  partie  df  ce«  fonds  qui  li'ur  iiont  dspuia  li 
loDglempa  nécnssairee,  et  'ju'on  leur  a  reroaéi  à 
des  époques  uix  11  aurait  été  tout  autremeat  fk- 
Cile  de  les  leur  accorder. 

C'est,  en  elTet,  aux  routes  dépertementalea  ou 
à  des  onvra^^  d'art  également  TavorableB  aux 
communications,  qne  les  conseils  généraux  oat 
presque  tous  demandé  à  appliqner  ces  fonds. 

Liberté  entière  leur  ayant  été  laissée  sur  le 
mode  selon  lennel  ils  voudraient  se  les  procurer, 
les  nos  ont  voté  'les  impositions  extraordinaires, 
d'antres,  juîieant  lenrs  administrés  déjà  surebar- 
aés,  soit  par  des  impositions  ^Dératés,  soit  par 
les  impositions  locales  fnppées  enr  le  déparie- 
méat,  se  sont  contentés  de  voter  des  emprunta 
dont  ils  ont  tetivoyé  le  remboursement  h  des 
époques  plus  ou  moine  rapprocbées. 

Parmi  les  divers  votes,  il  s'en  est  trouvé  de 
conditionnels  et  dont  le  montant  est  stipulé  égal 
à  celui  de  l'alloraiinn  nul  serait  faite  au  di^par- 
tement  sur  les  3.500,000  ffancs  du  Trésor;  il  n'y 
avait  &  leur  égard  aucune  difHcnllé. 

D'autres  ont  été  expressément  déclarés  indé- 
pendants du  montant  de  cette  allocation,  et  lors- 
qu'ils lui  étaient  supérieurs,  le  gouvernement 
tvait  cni  pouvoir  les  réduire;  mais  la  Chambre 
des  députés  n'a  p>is  cru  que,  dans  les  cas  où  le 
désir  des  conseils  généraux  était  si  explicite,  il 
convint  de  mettre  des  bornes  b  leur  générosité, 
et  elle  les  a  rétablis  à  leur  montani  primitif. 
Au  re^te,  parmi  ceux  nui  ont  eu  recours  à  des 
emprunts  (les  seuls  dont  j'ai  &  vous  reidre 
compte),  il  n'v  a  que  le  d<^partement  de  la  Seine 
et  celui  de  la'  Meurtbe  dont  le  vote  ait  excédé 
leur  allocation. 

Le  département  do  la  Meurthe  emprunte 
100,000  frnncs  et  n'en  reçoit  que  30,000  du  Tré- 
sor. Le  départpmpnt  de  la  Seine  demande  à  em- 
prunter 719,000  francs,  qnnique  le  Trésor  ne  lui 
accorde  que  500,000:  mais  on  connaît  trop  ce 
qu'il  y  a  de  parllculier  dans  sa  situation  pour 

Su'il  Boit  néressfilre  de  s'étenilre  sur  les  motifs 
e  cette  djiférencp. 

Diins  une  troNifima  classe  de  votes,  les  con- 
seils généraux  n'ont  point  déclaré  s'ils  vonlaienl 
on  non  que  le  montant  en  fût  réglé  H\ir  celui  (le 
l'allocation  du  Tré'^or;  mais  la  Cliambre  des  dé- 
putés a  cru  devoir  interpréter  cenx-Ift  dans  le 
BC'H  le  plus  avunt^içcux  aux  corilribuableK,  et, 
toutes  les  fuis  qu'ils  rxcéilaieot  la  répartition 
des  fondu  du  Tré-nr,  elU-  les  y  ■  ramenés, 

La  variété  des  délibératlona  n'a  pas  i^té  moin- 
dre en  ce  qui  cnnccrne  le  mode  d'iidjricer  les  cm- 
Srunts,  |pur  division  en  action»,  l'intérêt  qn'ils 
oivent  porter,  elles  lermes  des  rembourai>raents. 
Quelque''  conseils  avaient  même  négligé  de  lixcr 
ces  termes.  Ici  encore,  la  Chambra  des  députés 
est  Intervenue  d'une  manière  utile  ;  elle  a  pfi'S- 
cril  que  toujours  les  emprunts  fussent  adjugés 
avecpnldinti^el  coneurrrnce  ;  et  braque  l'époque 
du  remboursement  n'étnlt  pas  déterminée,  elle  a 
Toulu  qu'il  eût  Heu  dans  le  courK  des  années 
1832  et  18S3,  et  que  des  Impositions  extraordi- 
naires fussent  perçues  h  cet  effet,  à  partir  du  <*' 
janvier  1833,  ai  fe  conseil  gémirai  n'a  pas  eu 
recours  à  d'autres  ressources.  PlUKieurs  onacils 
avaient  d'i-ux-mftme'  pris  ces  énoqaes.  Quelquca- 
nns,  en  petit  nombre,  ne  remtxiurseront  qu'un 

eiu  plus  tard.  Les  Gdtea-du-Nord,  la  Drame,  la 
aut»4aroi)iie  auiont  tarnloâ  m  1834  ;  le  Puj- 


de-Ddme,  let  Basses- Pyrénées  et  le  flaut-Rhin,  eo 
1835.  La  Seine  ne  commennera  son  rembourse- 
ment qu'en  1834.  A  cetêgard,  on  s'en  est  rapporté 
au  vœu  que  les  conseils  ont  exi>rimé,  et  qui  était 
en  rapport  avec  leurs  engagements  anti^rieura. 

L'emploi  des  fonds  provenant  de  ces  emprunts 
n'a  pas  été  non  plus  volé  d'une  manière  unifor- 
me ;  quelques  cooaeils  généraux  ont  désiré  en 
appliquer  une  partie  à  des  ouvnges  d'art,  tels 
que  ponts,  murs  de  soutènement  et  autres  setu- 
blabres.  Celui  des  Céles-du-Nord  a  demandé  la 
reconstruction  d'une  prison.  Gomme  il  s'agissait 
Burtout  de  donner  du  travail  &  Ions  les  pauvres 
qui  en  manquent,  et  non  de  le  réserver  à  des 
professions  spéciales,  le  gouvernement  avait  cru 
qu'il  conviendrait  mieux  de  tout  appliquer  aux 
réparations  des  routes,  genre  d'opération  qui 
n'exit;e  point  d'instruclion  préalable  :  la  Chambre 
des  députés  a  pensé  que  les  conseils  généraux 
étaient  les  juges  naturels  des  besoins  des  dépar- 
tements, et  qu'il  convenait  mieux  de  s'en  rap^ 
porter  à  leurs  délibérations.  Bile  a  donc  rétabli 
partout  la  formule  que  les  fomls  aéraient  em- 
ployés conformément  aux  délibérations  des  con- 
aeils.  Elle  a  même  donné  sun  assentiment  à  une 
disposition  siogulière  du  vole  du  conseil  général 
d'Bure-et-LoIr,  qui  porte  que  l'imposition  extra» 
ordinaire  destinée  à  rembourser  l'emprunt,  aéra 
payée  par  les  propriétaires  et  non  parles  fermleri 
nonobstant  toute  diposition  contraire  des  baux. 
La  clause  si  commune,  par  laquelle  un  fermier 
ae  cbarvedea  impdts  présents  et  à  venir,  a  quelque 
chose  d'aléatoire  ;  mais  n'a  rien  d'itlicite.  11  a 
paru  douti-ijx  à  votre  commission  que  la  puis- 
sance législative  ail  le  droitd'intervenirdaoades 
convenliona  privées,  et  d'annuler  après  coup,  eu 
tout  ou  en  partie,  des  atipulations  arrëtéea  aoua 
la  foi  des  lois  générales.  Une  suri  m  position  aussi 
légOre  que  celle  dont  il  s'agit,  et  qui  n'est  que  de 
3  centimes,  n'excède  cerlamemtnt  pas  les  prévi- 
sions des  contractants.  Toutefois,  votre  commis- 
sion prenant  en  considération  l'urgence  du  besoin 
et  la  circonstance  que  cette  disposition  a  été  de- 
mandée par  un  conseil  composé  de  propriétaires, 
n'a  pas  cru  devoir  vous  en  proposer  le  rejet- 

Les  char!Kemcnta  que  les  projets  da  loi  sur  les 
emprunts  départementaux  ont  subis  dans  l'autre 
Chambre  ne  ^oot  comme  vous  le  voyez,  qu'en 
aiiseï!  peiit  nombre.  Ils  ne  porlont  d'atteinte  à  la 
lilicrte  lies  votes  des  conseils  généraux,  qu'A  l'é- 
gard tic  l'adjudication  des  emprunts,  qui,  sans 
cimcurrence,  auraient  pu  donner  lieu  à  deaabus. 
Tous  sont  d'aillaura  en  eux-mêmes  sages  et  con- 
venables. Q  en  résulte  que  : 
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L$  département    emprantera    rerabour-     et  le  Trésor 
de  tablée  en      y  e joutera. 

Report,,,     884.000  534.000 

Haut.RbiQ 80,000  84-38      50,000 

Rhône 60,000        1833-83  60,000 

la  Sarthe 40,000  38    40,000 

la  Seine 719,000—  à  commencer  de 

1834,  et  Jusqu'à 
rentier  rembour- 
sement. 800,000 


1,463,000 


1,174,000 


G*eii  aae  somme  de  1,463,000  fr.  qui  Ta  être 
lancée  par  voie  d^emprunt,  et  qui,  jointe  à 
1,174,000  fr.,  que  le  Trésor  y  ajoute,  portera 
dans  18  départements,  sur  les  routes  départe- 
meoCales  od  sur  des  ouvrages  d'art  également 
farorables  aux  communications,  un  total  de 
2,637,000  fr.  Sons  doute,  le  travail  réel  ne  devra 
pas  être  estimé  aussi  haut;  l'effet  n'en  sera  pas 
le  môme  que  si  une  somme  égale  eût  été  em- 
ployée à  des  époques  de  Tannée  que  l'on  aurait 
choisies  librement  et  par  des  hommes  d'une  vi* 
ffuearet  d'une  assiduité  éprouvées;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  pour  les  ouvriers,  encore 
plus  que  pour  leurs  ouvrages,  que  la  loi  du  6  no- 
vembre a  été  conçue  et  que  les  fonds  des  dépar- 
tements ont  été  votés. 

Cette  loi  du  6  novembre  permettait,  dans 
rintervalle  des  sessions  des  Chambres,  de  sanc- 
tionner, par  des  ordonnances  royales,  les  votes 
des  conseils  généraux  ;  mais,  depuis  l'ouverture 
de  la  session,  llntervention  des  Chambres,  toutes 
les  formes  des  lois  sont  devenues  nécessaires, 
ce  qui  n'a  pas  laissé  que  de  produire  un  assez 
long  retard  dans  l'exécution  ;c  est  pourquoi  nous 
nous  sommes  hâtés,  autant  qu'il  nous  a  été  pos* 
sible,  de  vous  présenter  ce  rapport. 

La  commission  a  l'honneur  ae  vous  proposer 
l'adoption  pure  et  simple  des  18  projets  de  loi 
dont  je  viens  de  vous  présenter  l'analyse. 

If.  U  due  de  CriUon  suecède  à  M,  le  baron  Cu- 
vier^  comme  rapporteur  de  la  commission  à  la- 
quelle a  été  renvoyé  Vexamen  de  40  projets  de  loi 
a*intérêt  local^  relatifs  à  des  impositions  ex^ 
traordinaires. 

M.  le  dve  de  Crlllen,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission  chargée  d'examiner  les  projets 
de  lOi  d'intérêt  local,  tendant  à  autoriser  divers 
e<nprur)ts  et  impositions  extraordinaires  votés 

Sar  les  départements  et  les  villes,  en  exécution 
e  la  loi  du  6  novembre  1831,  a  cru  devoir  di- 
viser son  travail  en  3  catégories,  savoir  :  les 
projets  concernant  les  emprunts;  ceux  relatifs 
aux  contingents  fournis  par  les  villes,  de  la 
somme  destinée  à  contribuer  à  l'exécution  des 
travaux  d'utilité  communale,  et  ceux  relatifs 
aux  centimes  additionnels  que  les  départements 
se  sont  imposés  de  nouveau.  Votre  commission  a 
chargé  3  rapporteurs  de  s'occuper  de  chacune  de 
ces  catégories.  La  dernière  est  celle  qui  m'a  été 
dévolue,  et  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte  ;  elle 
renferme  40  projets  de  loi  relatifs  aux  surimpo- 
sitioni^  consenties  par  autant  de  départements. 
Tai  pris  connaissance  des  délibérations  des  con- 
seils généraux  à  cet  égard,  et  vérifié  les  pièces 
annexées;  les  déterminations  desdits  conseils 
sont  toutes  fondées  sur  l'avantage  de  Caire  par- 
ticiper leurs  départements  à  la  répartition  de  la 
somme  de  3,500,000  francs  allouée  pour  con- 
eoarlr,  avec  les  fonds  départementaux,  à  l'exé- 
tnXbm  im  routes  et  outrages  d'arts  à  la  charge 


desdits  départements,  pourvu,  toutefois,  que 
ceux-ci  entrent  au  moins  dans  la  dépense  pour 
uni»  somme  ép:ale  à  celle  otTerle  à  chacun  d'eux. 
Ce  moyen  de  procurer  de  grands  développements 
au  commerce  et  à  l'industrie  dans  un  moment  où 
leur  stagnation  cause  une  misère  qui  se  fait 
cruellement  sentir  parmi  la  classe  ouvrière,  ne 
pouvait  être  négligé  par  les  conseils  généraux  ; 
aussi  tous  ont-ils  répondu  sur-le-champ  à  l'appel 
qui  leur  a  été  fait,  et  ont  même  dépassé  par 
leurs  votes  les  allocations  qui  pouvaient  leur  être 
départies  par  le  gouvernement.  Mais  les  contin- 
gents à  percevoir  ont  été  sagement  déduits  par 
la  loi  au  taux  des  subventions  accordées. 

Tous  ces  projets  étant  de  même  nature,  déjà 
adoptés  à  l'autre  Chambre,  où  ils  ont  subi  un 
sévère  examen,  et  reconnus  d'une  utilité  ur- 
gente, je  ne  vous  fati^erai  pas,  Messieurs,  par 
de  longs  et  insipiies  détails  qui,  à  peu  d'excep- 
tions près,  se  représentent  dans  chaque  localité, 
et  je  chercherai  a  ménager  vos  n^oments  en  vous 
exposant  succinctement  l'extrait  des  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  et  leurs  conohisions, 
que  votre  commission  vous  propose  d'adopter. 

1^  Le  conseil  général  de  l'Aisne  vote  une 
surimposition  d'un  centime  un  (|uart,  pendant 
l'année  1832,  sur  le^  4  contributions  directes,  et 
produisant  52,388  francs  pour  être  employée, 
avec  la  somme  de  40.000  francs  provenant  de 
l'allocation  prise  sur  les  3,500,000  francs,  aux 
travaux  d'utilité  départementale,  ladite  somme 
répartie  entre  les  5  arrondissements  du  départe- 
ment. La  loi  ne  permet  de  prélever  que  la  somme 
de  40,000  francs  sur  les  centimes  votés  par  le 
département. 

?•  Le  conseil  général  de  l'Allier  vote  3  cen- 
times imputables  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  exercice  1832,  dont  le  produit  est  de 
39,418  fr.  65.  Ce  contingent,  réduit  par  la  loi  à 
30,000  francs,  sera  employé,  avec  pareille  somme 
provensnt  du  fonds  de  3,500,000  francs  aux  tra- 
vaux des  routes.  Le  conseil  manifeste  son  désir 
de  voir  subdiviser  les  ateliers  d'ouvriers  afin  de 
les  employer  le  plus  possible  dans  le  voisinage 
de  leurs  propres  demeures. 

3^  Le  conseil  général  des  Hautes-Alpes  vote 

3  centimes  au  principal  des  contribuiiont»  foncière 
et  mobilière,  produisant  environ  16,000  francs, 

Î)OUT  être  employés,  conformément  au  vœu  de 
a  loi  du  6  novembre  1831,  avec  16,000  francs 
provenant  des  3,500,000  francs. 
4''  Le  conseil  général  des  Basses-Alpes  vote 

4  cenlimes  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  de:*  portes  et  fenêtres  de  1832, 
dont  le  produit  est  de  30,111  fr.  55,  réduits  par 
la  loi  à  20,000  francs,  pour  être  répartis  et  em- 
ployés ccmme  ci-dessus,  avec  pareille  somme 
prise  sur  l'allocation. 

5°  Le  conseil  général  de  l'Ardèrhe  vote  6  cen- 
times exc'usivem»*nt8urla  contribution  foncière 
de  1832,  produisant  53,084  fr.  50,  pour  ètr^  em- 
ployés à  ses  routes.  Ladite  somme,  réduite  à 
20,000  francs,  sera  accrue  d'autant  au  moyen  de 
l'allocation. 

6<»  L'allocation  de  30,000  francs  dévolue  par  la 
loi  au  département  des  Ardennes,  sera  employée 
par  le  département,  avec  une  somme  égale  votée 
par  lui  à  l'aide  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  con- 
courir aux  divers  travaux  déterminés  par  le  con- 
seil général. 

7®  le  conseil  générai  de  TAriè^e  vote  3  cen- 
times an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit,  29,000  francs,  réduit  par 
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la  loi  à  20,000  francs  sera  employé,  concurrem- 
ment avec  pareille  somme  prise  sur  Fallocation, 
comme  ci-dessus. 

8°  Le  conseil  général  de  TAube  vote  1  centime 
additionoei  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  produisant  une  somme  de 
30,000  francs  pour  être  employée,  avec  pareille 
somme  provenant  de  rallocation,  comme  ci-des- 
sus. 

9<»  Le  conseil  général  de  l'Aude  vote  2  centimes 
et  demi  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit,  60,000  francs,  réduit  à 
30,000  francs,  sera  employé,  avec  pareille  somme 
provenant  de  l'allocation,  aux  travaux  des  routes 
et  à  former  des  ateliers  d'approvisionnement  des 
matériaux;  ce  qui  procurera  un  travail  facile  à 
distribuer  à  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

10*  Le  conseil  général  des  Boucbes-du-Rbône 
vote  6  centimes  dont  3  centimes  en  1832  et  3  cen- 
times en  1833  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  dont  le  produit 
137,838,  réduit  par  la  loi  à  60,000  francs  sera 
employé  avec  pareille  somme  accordée  sur  l'al- 
location, comme  ci-dessus. 

11^  Le  conseil  général  du  Calvados  vote  3  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement,  dont  le  produit  est  de  112,300  francs. 
Mais  dans  le  cas  où  Tallocation  qui  lui  revient  n'é- 

falerait  pas  ladite  somme,  il  restreindrait  son  vote 
1  centime  trois  quarts  produisant  65,508  francs. 
La  loi  restreint  de  nouveau  cette  somme  à 
60,000  francs,  aûo  d'égaler  Tallocation  qu'elle 
accorde.  Le  tout  sera  employé  aux  travaux  de 
routes  départementales  et  de  grandes  commu- 
nications, pourvu  que  les  communes  rurales  con- 
tribuent pour  une  somme  égale  à  l'allocation 
qu'elles  recevront. 

12<'  Le  conseil  général  du  Cantal  vote  3  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  foncière 
(produit  33,000  fr.)  pour  être  employé,  avec  pa- 
reille somme  provenant  de  rallocation,  aux  tra- 
vaux de  4  routes  et  à  la  formation  d'ateliers  de 
charité  ;  mais  à  la  condition  de  réduire  proportion- 
nellement ladite  somme  au  taux  de  l'allocation 
qui  serait  attribuée  au  département.  La  loi  ne  lui 
accordant  qu'une  subvention  de  20,000  francs  sur 
les  3,500,000  francs,  réduit  également  le  contin- 
gent du  Cantal  à  pareille  somme. 

13<'  Le  conseil  général  de  la  Charente  vote  en 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière  une  somme  de  30,000  francs  pour 
concourir  avec  pareille  somme  provenant  de  l'ai- 
location,  comme  ci-dessus. 

14^'  Le  conseil  général  de  la  Gôte-d'Or  vote 
2  centimes  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière  (produit,  56,145  francs,  réduit 
à  40,000  francs  par  la  loi)  pour  concourir  avec 
pareille  somme,  comme  ci-dessus. 

15^  Le  conseil  général  de  la  Creuse  vote  5  c. 
au  principal  de  la  contribution  foncière,  pro- 
<tujsant  â5,854  francs,  réduits  par  la  loi  à 
20,000  francs,  pour  concourir  avec  pareille 
somme,  comme  ci-dessus.  Ce  département  est 
un  des  plus  pauvres;  on  y  compte  plus  de 
24,000  ouvriers  qui  émigrent  par  an  pour  cher- 
cher leur  subsistance  dans  les  autres  départe- 
ments de  la  France. 

16''  Le  conseil  général  do  Doubs  vote  3  cen- 
times au  principal  des  quatre  contributions  di- 
"^'*tes  (produit  40,500  francs,  réduits  par  la  loi  à 
30,000  francs),  pour  concourir  avec  pareille 
somme,  comme  ci-dessus. 

l?"»  Le  conseil  général  du  Finistëre  vote  en 
centimes  additionnels  au  piindpil  des  oontriba- 


tiens  foncière  et  mobilière,  une  somme  de 
40,000  francs,  pour  concourir  avecpareille  somme 
provenant  de  l'allocation,  comme  ci-dessus. 

18''  Le  conseil  général  de  l'Indre  vote  2  cen- 
times et  demi  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  de  36,000  francs  sera 
avancé  par  le  receveur  général  en  forme  d^em- 
prunt  aux  conditions  d'un  intérêt  de  5  0/0  et  1/3 
de  centime  pour  droit  de  commission,  pour  être 
employés  avec  pareille  somme  provenant  de 
l'allocation,  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales et  de  grandes  communications.  Mais  l'al- 
location accordée  par  la  loi  n'étant  que  de 
20,000  francs,  pareille  somme  seulement  sera 
prélevée  sur  les  2  centimes  votés  ci-dessus  par  le 
conseil  général,  sans  recourir  à  un  emprunt. 

19^  Le  conseil  général  de  l'Isère  vote  2  centi- 
mes au  principal  des  4  contributions  directes; 
produit  60,000  francs,  réductible  proportionnel- 
lement à  sa  part  dans  l'allocation  sur  les  3,500,000. 
Cette  dernière  n'étant  que  de  50,000  francs  la 
somme  de  60,000  francs  se  trouve  réduite  par  la 
loi  à  50,000  francs,  pour  concourir  aux  travaux 
ci-dessus. 

20''  Le  conseil  général  des  Landes  vote  10  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  foncière; 
produit,  75,000  francs,  réductible  proportionnel- 
lement à  sa  part  dans  l'allocation  accordée; 
celle-ci  n'étant  que  de  20,000  francs,  le  départe- 
ment ne  concourra  que  pour  une  somme  é^ale 
dans  son  contingent  pour  faire  face  aux  travaux 
des  routes,  etc.,  comme  ci-dessus. 

21^  Le  conseil  général  de  Loir-et-Cher  vote 
2  centimes  et  demi  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes;  produit,  46,259  francs,  ré- 
ductible comme  ci-dessus  proportionnellement  à 
l'allocation;  celle-ci  étant  de  40,000  la  première 
somme  sera  ramenée  au  même  chiffre  de 
40.000  francs. 

22''  Le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
vote  5  centimes  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes;  produit, ^56,000  francs,  impu- 
tables sur  les  années  1838  et  1839,  mais  rédfuc- 
tible  proportionnellement  à  Tallocation;  celle-ci 
n'étant  que  de  60,000  francs,  la  première  somme 
sera  ramenée  au  même  chiffre  pour  concourir 
en  1832  aux  travaux  de  routes,  etc. 

23''  Le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne  vote 
au  principal  des  contributions  directes,  en  cen- 
times additionnels,  une  somme  égale  à  celle 
de  40,000  francs,  qui  lui  revient  dans  l'allocation, 
pour  concourir  aux  divers  travaux. 

24"  Le  conseil  général  de  la  Manche  vote 
9  centimes  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  produit,  339,281  francs.  L'al- 
location n'étant  que  de  50,000  francs,  la  première 
somme  sera  réduite  à  cette  dernière  pour  con- 
courir aux  travaux  de  routes,  etc. 

25''  Le  conseil  général  de  la  Marne  vote  2  cen- 
times au  principal  des  contributions  directes  ; 
produit,  60,000  francs,  réductible  proportionnel- 
lement à  l'allocation  ;  celle-ci  étant  de  40,000  fr., 
la  première  somme  sera  ramenée  au  même 
chilfre  de  40,000  francs  pour  concourir  aux  tra- 
vaux, comme  ci-dessus. 

26"  Le  conseil  général  de  la  Haute-Marne  vote 
2  centimes  et  demi  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes  ;  produit,  50,000  francs.  Il  émet  le 
vœu  que  le  préfet  soit  autorisé  à  se  procurer 
ladite  somme  au  moyen  d^on  escompte  de  1/2  0/0 

{»ar  mois,  afin  d'appliquer  sur-le-champ  les 
bnds  nécessaires  aux  travaox  ;  mais  Tallocttion 
n'étant  qoe  de  30,000  francs*  en  rédnisanl  la 
première  s^muim  k  cse  ddOrt,  il  ne  sera  pêM  ni- 
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cesiaire,  ce  nous  eemble,  d'avoir  recours  à  un 
emprunt. 

27°  Le  conseil  général  de  la  Mayenne  vote  en 
ceutimesaddiLiounelBUne  Bomme de  50,000  franca 
au  princin^l  dea  contributions  directes,  somme 
égaie  k  celle  provenant  de  l'allocation,  pour  con- 
courir comme  ci-dessus. 

28'  Le  conseil  général  du  Uorbiban  vote  6  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  foncière; 
produit,  87,000  francs.  L'allocation  n'étant  que 
de  30,000  franca.  la  premiers  somme  sera  ra- 
menée au  chiffre  de  30,000  francs  pour  concourir 
aux  dirféreata  travaux,  comme  ci-deeaus. 

29°  Le  conseil  général  de  la  Moselle  vote 
5  centimes  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  1832  ;  produit,  82,800  francs.  L'alloca- 
tion n'étant  que  de  40,000  franca,  la  première 
somme  sera  ramenée  au  cbifrre  de  40,000  francs, 
pour  concourir,  cotnme  ci-dessus,  aox  divers 
travaux. 

30°  Le  conseil  général  du  Nord  vote  3  cen- 
times sans  expliquer  la  nature  de  l'impdt,  pro- 
duisant environ  400,000  francs.  L'allocation  n'é- 
tant que  de  60,000  francs,  la  première  somme 
sera  ramenée  à  cette  dernière  pour  concourir, 
comme  ci-dessus,  aux  divers  travaux. 

Si"  Le  département  de  l'Oise  vote  en  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  1831,  une  somme  de  35,000  francs, 
égale  à  celle  qui  lui  revient  dans  l'allocation, 
pour  concourir,  comme  ci-desBua,  aux  divers 
travaux. 

32°  Le  conseil  fiâuéral  de  SaAne-et-Loire  vote 
2  centimes  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  ;  praduit,  63,420  francs.  L'al- 
location étant  de  4o,000  Traoce,  la  première 
somme  sera  réduite  au  même  taux,  pour  con- 
courir aux  divers  travaux,  comme  ci-dessus. 

33°  Le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  vote 

5  centimes  au  principal  des  contributions  di- 
rectes ;  produit,  164,355  francs,  réiiuils  par  ta 
loi  &  50,000  francs,  somme  égale  k  l'allocation, 
ponr  concourir  aux  divers  travaux,  comme  ci- 
dessus . 

34°  Le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  vote 
1  centime  et  demi  au  principal  des  4  contribu- 
tions direden  ;  produit,  74,310  francs,  réduits  par 
la  loi  à  60,000  francs,  somme  égale  à  l'alloca- 
tion, pour  concourir  aux  divers  travaux. 

35°  Le  conseil  général  de  la  Somme  vole  en 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière  40,000  francs,  somme  égale  à 
l'allocation,  pour  être  employée  concurremment 
avec  elle  comme  ci-dessus. 

36°  Le  conseil  général  de  Tarn-et-tiaronne 
vole  5  centimes  au  principal  des  4  contributions 
directes  ;  produit,  1 10,566  francs,  réduit  à  30,000 
francs,  somme  ésale  à  l'allocation. 

37°  Le   coQseii  (ténéral    de   la  Vendée  vote 

6  C'-ntimes  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière: produit,  93,827  francs,   réductibles  pro- 

Sortion  oeil  émeut  a  l'allocation.  Cette  dernière 
tant  de  40,000  francs,  la  première  somme  aéra 
ramenée  au  même  taux. 

38°  Le  conseil  général  de  la  Haute- Vienne  vote 
5  centimes  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ;  produit,  45,570  francs,  réduits  à30,000  fr., 
somme  égale  à  rallocatioa  déterminée  par  la 
loi. 

39°  Le  conseil  général  des  Vosges  vote  3  een- 
tim<>s  BU  principal  de  la  contnbQttoa  foncière 
exclusivement  ;  produit,  35,000  francs,  rédoils  à 
l'alloeatiôn  déterminée  par  la  loi.  Le  conseil  génè- 
fal  ntoriaait  le  préfet  à  faire  ua  empruat  de 


35,000  francs  ce  qui  nous  semble  sans  utilité  par 
suite  de  la  réduction  i  20,000  francs 

40°  Le  conseil  général  de  l'Yonne  vote  3  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  foncière 
exclusivement  ;  produit,  52,706  fr.  88.  L'allo- 
cation déterminée  par  la  loi  est  de  30,000  francs  ; 
mais,  d'après  la  demande  expresse  du  conseil 
général,  la  première  somme  ne  subira  pas  la 
réduction  pour  la  ramener  au  taux  de  l'alloca- 
tion; ainsi  dooc  la  somme  que  le  département 
pourra  employer  aux  divers  travaux  en  exéca- 
lion  de  la  présente  loi,  sera  de  82,706  fr.  88. 
Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose 
l'adoption  pure  et  simple  de  ces  40  projeta  de  loi, 
comme  devant  apporter  un  remède  prompt  k  la 
misère  qtti  frappe  la  classe  laborieuse,  et  pro- 
curer one  extension  utile  à  l'agriculture  et  &  Vin- 
duslrie . 

M.  le  Ppësidenl.  M.  U  comte  de  Bondy  a  lapa- 
Toie  au  nom  de  la  committion  chargée  de  Vexamen 
de  diveri  projets  de  loi  relatift  à  det  emprvnti  par 
plutiewt  villei. 

H.  le  eonate  de Bonilj,ra;?^orf«ur.  Messieurs, 
la  commiseion  désignée  pour  examiner  5  projets 
de  loi  relatif  i  des  emprunta  communaux  qui 
ont  été  soumis  à  vos  délibérations,  après  avoir 
obtenu  l'approbation  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, m'acnargé  de  voua  présenter  le  résultai  de 
son  travail: 

Ville  de  Toulouse  {Haute-Garontu).  —  La  ville 
de  Toulouse  a  demandé,  suivant  délibération 
du  conseil  municipal,  l'autorisation  d'emprunter 
une  somme  de  200,000  francs  pour  être  employée 
concurremment  avec  100,000  franca  alloués  par 
le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
&  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  com- 
munale dont  la  dépense  présente  on  total  de 
300,111  francs. 

Cet  emprunt  devra  être  amorti  par  des  prélè- 
vements liur  les  revenus  communaux,  dans  le 
cours  de  10  années,  avec  les  intérêts  à  5  0/0. 

Les  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  compren- 
nent principalement  :  lachèvemeni  d'un  grand 
aqueduc,  le  comblement  des  fossés  de  la  ville, 
l'aEsainisBement  de  la  belle  et  vaste  galerie  du 
Musée,  la  construction  d'une  salle  pour  l'ensei- 
gnement mutuel,  et  enfin  divers  travaux  d'assai- 
niesemeot  qui  tous  se  distinguent  par  une  utilité 
réelle  qui  mérite  d'éire  encouragée. 

11  est  établi  par  le  budget  de  la  ville  de  Tou- 
louse, pour  l'exercice  1831,  que  les  recettes  or- 
dinaires offrent  aur  lea  dépenses  de  même  nature, 
unexcédent  annuel  de  275,339  francs  sur  lequel, 
à  la  vérité,  doivent  s'imputer  chaque  année  des 
dépenses  extraordinaires,  mais  qui  sera  encore 
sumsant,  après  avoir  pourvue  tous  les  besoins 
du  eervice,  pour  assurer  le  rembouraemeot  du 
capital  et  des  intérêts  dans  les  délais  déterminés 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  et  par  le 
projet  de  loi. 

Ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  La  ville 
de  Nantes  s'est  trouvée  grevée  en  1830  de  char- 
ges municipales,  dont  le  payement  était  exigible 
en  1830  et  1831,  et  qui  montaient  alors  à  environ 
600,000  francs. 

Ses  revenus  ordinaires  ne  lui  permettant  pas 
de  pourvoir  à  leur  acquit  sans  recourir  à  des 
voies  nouvelles,  elle  sollicita  la  permission  d'ou- 
vrir un  emprunt  qui  tut  autorisé  d'urgence  par 
legouTornement,  dans  l'intervalle  des  sesainai 
légulatives,  conformément  à  l'article  43  de  la  loi 
do  15  mai  1818,  mais  seulement  pour  300.000 


IM 
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francB.  L'ordonnance  rofale  qui  concède  cette 
permisxloi)  est  da  29  mal  1830. 

Lea  événemeDis  de  1830  ont  apporté  dei  em- 
pèchemenls  à  )a  réalisation  de  cet  emprunt,  gui 
ne  s'est  opéré  qae  pour  la  BOmme  de  159,01)0 
francs  seulement,  sur  laquelle  95,000  francs  ont 
servi  k  éteindre  en  partie  les  eogagements  de  la 
Tille:  le  surplus  a  été  réservé  pour  combler  le 
déficit  du  bndget  do  1830. 

Dans  l'intervalle,  la  somme  que  la  ville  de 
Hantes  fournlsBait  annuellement  sur  l'octroi,  en 
remplacement  de  la  cootribution  mobilière,  a 
été  mise  par  ra^lminiatration  municipale  k  la 
diarge  des  habitants,  et  dès  cette  même  année 
une  somme  de  185,000  rrancs,  provenant  de  cette 
source,  est  venue  se  joindre  a  celle  ci-dessus  de 
95,000  francs  pour  contribuer  h  l'extinction  des 
dettes  <iui,  par  ce  moyen,  se  trouvent  atténuées 
de  330,000  francs,  et  ne  restent  plus  qne  d'envi- 
ron 320,000  francs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qae  la  ville  de 
Nantes  demande  aujourd'hui  de  nouveau  &  em- 
prunter c8  qui  lui  manque  pour  solder  ses  en- 
gagements antérieurs  à  1830  :  elle  réclame  à  cet 
effet  l'aulorisalioD  d'émettre  pour  300,000  francs 
seulement  de  bons  aux  porteurs  aux  éctiéences 
des  années  1832  ,  1833  et  1834 ,  qui  porteraient 
intérêt  &  5  0/0,  et  qui  seraient  délivrés  aux  créan- 
ciers de  la  ville,  ou  négociés  aux  condilioni  les 
pins  avantageuses. 

Le  remboursement  du  principal  et  le  payement 
d«s  intérêts  de  ces  boas  sera  assuré  tant  par 
le  prix  delà  veme  île  diverses  propriétés  com- 
munales, évalué  à  100,000  francs,  qu'au  moyeti 
de  l'oppliration  de  la  portion  des  droits  d'octroi 

Salëtaitprécédemmeutaffectée  au  remplacement 
e  la  coritributiou  mobilière  et  qui  continuera 
d'être  persuG  penJsnt  les  années  1832, 1833  etl834. 
Ville  de  Ho.NTAUBAN  (Tarn-el-Garonne) .  Lb. 
ville  de  Montauban  demande  rautoriîalion  ri'em- 

Srunter  une  somme  de  20,000  Francs,  &  l'intérêt 
e  &  OA  pow  è're  pmployée  concurremment 
avec  celle  de  10,000  francs  accordée  par  H.  le 
ministre  du  commerce  sur  le  crédit  alloué  par  la 
lot  du  6  novembre  dernier,  h  l'exécution  di'  di- 
Ters  travaux  d'utilité  communale  cotnpris  dans 
un  ûaU  adopté  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  10  du  même  mois,  et  qui  corn- 

Srenilront  des  lerrassements  pour  rendre  abor- 
able  la  calle  en  aval  du  pont  sur  h  rive  droite 
du  Tarn,  pour  f&ciUler  l'écoulement  des  eaux 
auprès  de  la  erauile  raserne  de  Villebourbon,  et 
la  réparation  de  plusieurs  communications  Im- 
portantes dans  la  ville  et  la  banlieue. 

Le  remboursement  de  cetie  somme  de  20,000 
flraocs,  qui  aura  lieu  par  tiers  d'aimée  en  année 
ft  partir  de  1832,  est  assuré  par  l'application  à 
cette  destination  de  l'excédent  des  revenus  orili- 
naires  des  budgets  de  chaque  exercice. 

Ville  de  Castres  (Tnm).  Par  délibération  du 
6  novembre  dernier,  le  conseil  municipal  do  ta 
ville  de  Castres  a  demandé  l'autorisaiion:  i'  de 
faire  un  emprunt  de  30,000  Trancs  dont  le  mon- 
tant Serait  employé  cet  liiver  à  des  travaux  d'uti- 
lité communale,  pour  des  chemins  vicinaux,  et 
ponr  la  formution  d'enceintes  autopr  de  la  ville, 
en  vue  prlnciiialement  d'occuper  fa  classe  ou- 
Trière;  2"  de  sHoposer  exiraordinalrement,  pen- 
dant h  BOB,  5  centimes  additionnels  aux  quatre 
cODtribatlons  directes,  afin  de  pourvoir  au  rem- 
IfOurseiDunt  de  cet  emprunt 

L'état  da  détresie  de  3,000  oav rien  qai  sont 
babttaflUenMnt  employés  m  fllitnns,  tinages 


I  et  apprêts  de  la  fabrication  des  laines,  jottlfle 
cette  mesure  de  sajgesse  et  de  prévoyance  de  l'ad- 
ministration municipale,  et  les  sacriflnes  qu'elle 
se  montre  disposée  &  Taire  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  de  l'humanité. 

Toutefois,  Messieurs,  le  Kouvernement  ayant 
reçu,  par  l'effet  de  la  loi  du  6  novembre,  la  ti- 
culté  de  venir  an  secours  des  communes,  n'a  pas 
TOQta  gne  le  sacrifice  entier  de  in  somme  de 
30,000  francs  fût  supporté  par  la  commune  de 
Castres,  et  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  s'est  empressé  d'al  louer  sur  les  cré- 
dits mis  à  sa  disposition  une  somme  de  10,000 
francs;  il  ne  restera  pins  dés  lors  à  fournir  sur 
les  fonds  communaux  que  celle  de  20,000  francs, 
au  lieu  de  30,000  francs  que  le  conseil  municipal 
avait  consenti  &  s'imposer. 

L'examen  du  budget  de  la  ville  de  Castres  ponr 
l'année  1831,  donne  lieu  de  reconnaître  d'aiilenrs 
que  ses  revenus  annuels  ne  permettent  pas  de 
taire  cette  dépense  sans  recourir  à  une  imposi- 
tion extraordinaire. 

Bq  conséquence,  et  d'après  le  projet  présenté 
par  le  gotivernement,  et  déjà  approuvé  par  l'au- 
tre Chambre,  la  demande  de  la  commune  de 
Castres  se  trouve  modiUée,  et  l'autorisation  d'em- 
prunter n'aurait  lieu  oue  pour  la  somme  de 
20,000  francs  ;  et  sous  la  condition  de  s'impo?er 
pendant  4  années  une  somme  de  20,000  francs 
par  addition  au  principal  des  contributions  di~ 
rectes,  à  partir  de  1832. 

Ville  b'Elbbl'P  (Seine^Inférieure).—  La  ville 
d'Elbeuf  ayant  le  plus  f;rand  inlérët  à  la  création 
d'une  roule  départementale  de  Bourg-Théruuld  & 
Gournay,  a  offert  d»  concourir  pour  un  quart 
dans  les  frais  d'établi^tsemeot  de  cette  roule,  si  le 
projet  en  était  mis  à  exécution. 

Le  projet  qui  porte  la  défiense  à  107,500  francs, 
ayant  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  et 
pouvant  être  immédiatement  exécuté,  le  cons^ 
municipal  de  la  ville  d'Elbeura,  par  une  nouvelle 
déliliération  du  17  septembre  dernier,  voté  une 
imposition  extraordinaire  do  centimes  addition- 
nels, à  l'effet  d'acquitter  la  somme  de  26,875 
francs  formant  le  quart  de  la  somme  ainsi  réglée. 

L'utilité  des  travaux  qu'il  B'agit  d'entreprendre 
ne  oaurait  être  mi^e  en  doute,  dans  un  muroent 
surtout  où  la  classe  ouvrière  a  besoin  d'être  ai- 
dée pendant  la  sainoo  rigonretise,  et  dans  les 
lienx  qui  réunissent  une  population  oombreuie 
d'ouvriers  fabricanta. 

D'ailleurs,  les  revenus  de  la  ville  d'Elbeuf,  déjà 
grevés  en  1831  du  montant  d'un  emprunt  de 
30,000  francs,  ne  permettent  pas  de  se  confier  & 
ce  genre  de  ressources  pour  assurer  le  rembourse- 
ment dn  nouvel  emprunt  de  26,875  francs  et,  dès 
lors,  il  convient  du  recourir  ft  la  voie  [iroposée 
d'une  imposition  extraordinaire  de  centimes  ad- 
ditionnels. 

Votre  commission,  HfBsieurs,  a  reconnu  que 
les  divers  emprunta  dont  nons  venons  de  vous 
entretenir  sont  entièrement  juatitiés  par  l'utilité 
des  dépenses  qn'ils  sont  destinés  à  acquitter; 
elle  a  reconnu  en  même  temp»  que  les  ressources 
sur  lesquelles  reposent  le  remboursement  de  ces 
emprunts  ainsi  que  le  payement  des  intérêts,  sont 
suffisantes  et  assurées,  et  que  les  votes  des  villes 
de  Cadres  et  d'tilbeuf  pour  l'impo'ition  de  cen- 
timi  s  extraordinaires,  peuvent  éirt  admis,  attendu 

}ue  ces  impositions  ne  dépsiieat  pu  la  limite 
es  charges  que  let  commune!  WDt  en  état  de 
supporter.  Bn  oinaéqaaiice,  elle  eil  d'avis  qu'il  y 
a  lieo  d'tdopter  1m  5  j^JiU  de  lel  fut  voue 
■ont  présonléi. 
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H.  I«  ««nie  de  B^ndy,  avant  de  quiLter  la 
tribune,  et  au  nom  de  la  même  comniisHioa, 
fait  un  Autre  rapport  d'intérêt  local  concernant 
les  département*  det  Deux-Sèvret  et  de  la  Loire. 
Me3Bit;ure,  votre  cummissioû  a  été  en  outre 
chargée  dexaminer  deux  autres  projets  de  loi, 
également  présenléa  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  qui 
ont  éié  votée  par  la  Chambre  des  di^putéa,  à  l'ef- 
fet d'autoriser  deBimpOïitioneextraordinaireBde 
centimes  additionnels  dans  les  déparlemeots  des 
Deus-Sévres  et  de  la  Loire.  Voici  quel  a  été  le 
résultat  de  cet  examen  : 

Département  ifei  Deux-Sivret.  —  Qoant  ad  dé- 
partement des  DeDX-âèvreB,  le  conseil  générât 
propose  eu  même  temiiB  de  pourvoir  au  perfec- 
lionnemeat  des  roulea  royales  et  départemen- 
tales, et  k  une  allocation  égale  &  celle  accor- 
dée par  le  gouvernement  enr  la  somme  de 
3,500,000  rrancB,  destinée  ù  des  Iraranx  à  exé- 
cuter cet  hiver  sur  les  points  où  It  classe  ou- 
vrière a  le  plus  besoin  de  travail. 

Cette  dernière  dépense  exige  one  somme  de 
35,000  francs  qui  sera  prélevée,  en  1632,  sur  les 
h  centimes  aduitionneti  dont  il  s'agit  d'auturiser 
le  recouvrement  pendant  5  aus,  à  compter  de  la 
présente  année. 

Chb  cinq  centimes  extraordinaires  produiront, 

Sour  nne  année,  S0,8â0  trancs,  et  en  5  ans 
04,150  francs,  qui,  après  déduction  des  35,000  fr. 
&  prélever  pour  lee  travaux  à  donner  k  la 
clause  ouvrière,  laisseront  aux  travaux  des  routes 
nne  somme  disponible  de  369,1qO  francs,  qui, 
avec  le  produit  oe  rimposiiion  extraordinaire  de 
deux  centimes  et  demi, déjà  autorisée  pour  12  ans, 
par  la  loi  du  25  novembre  1830,  fournira  aux  dé- 
penses dont  l'utilité  et  la  convenance  ontétérecon- 
nues  par  le  conseil  général  de  déparlttmint. 
Ces  dis^ioBitions  étuit  régulières  et  sufiisam- 
ment  justifiées,  votre  commission  vons  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 
Département  de  la  Loire.  —  Le  département  de 
la  Loire  était  compté  parmi  ceux  où  il  y  avait  le 
plus  El  faire  pour  compléter  et  perfectionner  les 
communications  nécessaires.  L'apreté  du  sol  et 
les  revers  escarpés  des  montajines  ajoutaient  en 
tnëme  temps  à  l'utilité  et  à  la  cherté  des  travaux 
&  entreprendre.  Les  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement étalent  cjnBommées  presque  en  tota- 
lité par  les  trarunx  ordinaires.  Le  conseil  géné- 
ral du  déparlement,  consiitéraat  que  la  dépense 
pour  les  routes  en  pénëral  est  de  sa  nature  pro  - 
duciWe,et  peut  devenir,  ai  elle  est  faite  à  propos 
et  dans  une  sajse  mesure,moinB  une  charge  quu  n 
avantage  pour  les  contribuables,  vota,  à  l'una- 
nimité, dans  aa  session  du  1826,  3  centimes 
extraordinaires,  d  percevoir  pendant  4  ans,  pour 
les  travaux  des  roules  départementales  :  la  loi 
du  1"  juin  1828  accueillit  son  vnen. 

La  perception,  ainsi  autorisée,  a  fini  avec  l'an- 
née 1831.  Huis  Ips  travaux  ne  sont  pas  achevés 
et  les  routes  réclament  encore  d'iraportauios 
améliorations.  Le  conseil  général  vient,  dans  sa 
Bfsslon  de  1831,  de  demander  la  continuation  de 
l'impdt  additionnel  de  trois  centimes  pour  le 
même  service,  et  pendant  quatre  autres  années, 
k  partir  de  l'année  courante. 

Tel  eBt  l'objel  du  projet  de  loi  que  le  gouver- 
nement ■  Jogê  utile  de   présenter,   et  que   la 
Chambre  dea  députés  a  adoité  dans  sa  sëanca 
dQ    17  décembre   dernier.   Votre  commission  , 
hi  avoir  vériRé,  sur  les  piëies  produites,  les 
llk  da  projet  de  loi,  vous  propose,  Hessifurs, 
donner  votre  assentiment 


M.  le  Prësidcnt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ces  quatre  rap- 
ports. J'ai  sur  le  bureau  l'ordonnance  royale  qui 
nomme  M,  Lfgrand,  conseiller  d'Etat,  pour  sou- 
tenir la  discussion  des  projets  de  loi  dont  le 
rapport  vient  d'être  fait  à  la  Chambre. 

)e  dois  maintenanl  consulter  la  Chambre  sur 
le  jour  auquel  elle  veut  ouvrir  la  discussion  sur 
les  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  elle 
vient  d'entendre  les  rapporls,  et  sur  celui  re- 
latif au  recrutement  de  Varmée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait  l'honneur 
de  me  prévenir  qu'il  était  encore  indisposé,  et 
qu'il  ne  pensait  pas  être  rétabli  avant  mercredi 
Û;i  conçoit  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  désira 
être  présent  k  la  discussion  de  ce  dernier  projet 
de  loi. 

La  Chambre  veut-elle  renvoyer  la  discuuioD 
sur  ces  projets  &  jeudi  ou  vendredi? 

De  toute!  parts  :  A  jeudi  I 

(Cette  Qxation  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 

amène  les  déoeloppementt  de  la  propontitm  di 
H.  le  comte  Itoy,  reUitiae  aux  dipôti  d'argent 
faitt  dans  let  bureaux  de  potte. 

J'appelle  k  la  trihune  M.  le  comte  Hoy. 

M.  le  eomle  Boy.  Hei'Bieurs,  vous  n'avei 
point  adopté  la  disposition  du  projet  de  loi  relatif 
au  rèi'kmi-nt  du  budget  de  1h29,  qui  avait  pour 
objet  de  déclarer  que  les  sommet  versées  aux 
caisses  det  agents  des  postes,  pour  tire  remites  & 
destination,  seraunl  acqitises  à  l'Etal,  li  le  rem- 
boursement n'«n  était  pas  réclamé  par  let  ayants 
droit,  dans  le  délai  qu'elle  fixe. 

Les  motifs,  Messieurs,  qui  vous  ont  déterminés 
&  rejeter  la  disposition  da  projet  de  loi  ont  été 
qu'elle  était  ëtranpêre  k  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  le  règlement  du  budget  de  1829; 
qu'une  telle  loi  était  annuellt;  ;  qu'elle  n'agisBalt 
que  sur  le  passé,  et  Bur  des  faits  accomplis  ; 
que  la  disposition  proposée  était,  au  contraire, 
une  loi  durable,  qui  statuait  pour  l'avenir;  en- 
lin,  qu'elle  pouvait  d'autant  moins  ironver  place 
dans  le  règlement  du  budget  de  1829,  qu'elle 
établissaii  une  prescription  extraordinaire,  ou 
même  un  principe  de  conllscation  qui  pourrait 
porter  une  dangereuse  atteinte  aux  intérêts  pri- 
vt!s,  si  elle  était  insérée  dans  une  loi  à  laquelle, 
par  sa  nature,  celle  disposition  serait  étrangère, 
qui  ne  serait  connue  de  iiersonne,  et  dans  laquelle 
personne  n'aurait  la  pensée  d'aller  la  chercher. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  a  été  reconnu  que 
l'Etat,  qui  recevait  volontairement  les  sommes 
qui  étaient  viTsées  dans  lis  caisses  de  aes  agents, 
pour  être  remises  à  destination,  avait  le  droit 
de  régler  lei  conditions  auxquelles  il  pouvait 
consentira  se  charger  de  ces  sommes;  aue  celles 
proposées  étaient  dans  son  légitime  Intérêt  et 
conformes  k  l'ordre  qui  doit  ê(re  établi  en  11- 
nanres,  et  qui  ne  permet  pas  aue,  pour  des  ser- 
vices de  la  nature  dont  il  s'agit,  l'Etal  demeure 
iridéliniment  engagé  pendant  tout  le  temps  llxé 
par  les  lois  ordinaires  et  le  droit  commun  pour 
l'accom  plissement  de  ta  prescription. 

PropoiitUm. 

•  Seront  dt^anitlvement  acquises  &  l'Etat,  lee 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  poi- 
tis,  pour  ëire  remises  &  destination,  et  dont  le 
remboursement  n'aurait  pas  été  réclamé  par  les 
ayants  droit  dans  uu  délai  de  5  aonées,  i.  partir 
da  Jour  dn  versement  dea  fonds.  Ce  délai  sera 
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francB.  L'ordoonsnce  royale  qui  concède  cette 
permi8<ilori  est  du  29  mal  1830. 

Lea  érénements  de  1830  ont  apporté  des  em- 
pêchements à  la  réalisation  de  cet  emprnnt,  qui 
ne  s'est  opéré  qae  pour  la  somme  de  \bé,wO 
francs  leulement,  sur  laquelle  95,000  francs  ont 
Bervi  h  éteindre  en  partie  les  eogagements  de  la 
Tille:  le  surplus  a  été  râserré  pour  combler  le 
déHctt  dn  budget  de  1830. 

Dans  l'Intervalle,  la  somme  que  la  Yille  de 
Hantes  fonmlssait  annuellement  sur  l'octroi,  en 
remplacement  de  la  contribution  mobilière,  a 
été  mise  par  l'ail mlDislration  municipale  à  la 
diargB  des  habitants,  et  dès  cette  même  année 
une  somme  de  185,000  francs,  provcnani  de  cette 
source,  est  Tenus  se  joindre  a  celle  ci-dessus  de 
95,000  francs  pour  contribuer  &  l'extinction  des 
dettes  nui,  par  ce  moyen,  se  trouyent  atténuées 
de  380,000  francs,  et  ne  restent  plus  que  d'euTi- 
ron  320,000  franc». 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qne  la  Tille  de 
Nantes  demande  aujourd'hoi  de  noaTeauàem* 
prunter  ca  qui  lui  mangue  pour  solder  ses  ea- 
guements  antérieurs  à  1830  :  elle  réclame  à  cet 
effet  l'Aulorisadon  d'émettre  pour  300,000  francs 
seulement  de  bons  aux  porteurs  aux  échéencea 
des  années  1832  ,  1833  et  1834 ,  qui  porteraient 
intérêt  &  5  0/0,  et  qui  seraient  délivrés  aux  créan- 
ciers de  la  ville,  ou  négociés  aux  condltioni  les 
plos  avantageuses. 

Le  remboursement  du  principal  et  le  payement 
d«B  intérêts  de  ces  boas  sera  assuré  tant  par 
la  prix  de  la  vente  de  diverses  propriétés  com- 
munales, évalué  à  100,000  francs,  qu'au  moyeo 
de  l'opplicatjon  de  la  portion  des  droits  d'octroi 

Snlëtaitprëcédemmentaffectée  au  remplacement 
e  la  coritributioQ  mobilière  et  qui  continuera 
d'être  perçue  pendant  les  années  1832, 1833  etl834. 

Ville  de  HontaUBAN  {Tam-et-Garonne) .  L& 
rllle  de  Montauban  demande  l'autorïfstion  d'em- 

Srunter  une  somme  de  20,000  francs,  i  l'intérêt 
e  S  0/0,  pour  être  employée  concurremment 
avec  celle  de  10,000  francs  accordée  par  M.  le 
ministre  dn  commerce  sur  le  crédit  alloué  par  la 
lot  du  6  novembre  dernier,  &  l'exécution  w-  di- 
Ters  travaux  d'utilité  communale  compris  dans 
un  dévia  ailoptê  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  10  du  même  mois,  et  qui  com- 

S rendront  des  terrassements  pour  rendre  abor- 
able  la  callo  en  aval  du  pont  sur  la  rive  droite 
do  Tarn ,  pour  faciliter  réconlement  de«  eaux 
auprès  de  la  grande  raserne  de  Vltlebourbon,  et 
la  répBr;ition  de  plusieurs  communications  Im- 
portantes dans  la  ville  et  la  banlieue. 

Le  remboursement  de  cette  somme  de  20,000 
francs,  qui  aura  lieu  par  tiers  d'année  en  année 
à  partir  de  1632,  e«t  assuré  par  l'application  h 
cette  deslination  de  l'excédent  des  revenus  ordi- 
naires des  budf^ets  de  chaque  exercice. 

Ville  oe  Castres  (Tarn).  Par  délibération  du 
6  novembre  dernier,  le  couseil  municipal  do  k 
TÏIle  de  Castres  a  demandé  l'antorisation:  1°  de 
faire  un  emprunt  de  30,000  francs  dont  le  mon- 
tant B>!rait  employé  cet  liiver  à  des  traïaux  d'uti- 
lité cummunalc,  pour  des  chemins  vlcloaux,  et 
pour  la  formation  d'enceintes  autoiir  de  la  ville, 
en  vue  princiiialemeni  d'occuper  la  classe  ou- 
rrière;  2>  de  simposer  exlraordinalremeut,  pen- 
dant 5  ans,  5  centimes  additionnels  aux  quatre 
coDtribotions  directes,  afln  de  pourvoir  au  ren- 
boursement  de  cet  emprunt 

L'état  de  dêtroHe  de  3,000  onrrien  qui  aont 
bautMUameDt  employée  «ax  lllitarM,  umges  I 


et  apprêts  de  la  fabrication  des  laines,  jostlfle 
cette  mesure  de  sagesse  et  de  prévoyance  de  l'ad- 
ministration municipale,  et  les  sacriftces  qu'elle 
se  montre  disposée  à  Faire  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  de  l'humanité. 

Toutefois,  Messieurs,  le  gooTernement  ayant 
reçu,  par  l'effet  de  la  loi  du  6  novembre,  la  b- 
cutté  de  venir  au  secours  des  communes,  n'a  pas 
Touin  gue  le  sacrifice  entier  de  la  somme  de 
3O,000  francs  fût  supporté  par  la  commune  de 
Castres,  et  U.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
Tanx  publics  s'est  empressé  d'allouer  sur  les  cré- 
dits mis  à  sa  disposition  une  somme  de  10,000 
francs  ;  il  ne  restera  plus  dès  lors  à  fournir  sur 
les  fonds  communaux  que  celle  de  20,000  francs, 
au  lieu  de  30,000  francs  qne  le  conseil  municipal 
avait  conseuti  &  s'Imposer. 

L'examen  dn  budget  de  la  Tille  de  Castres  pour 
l'année  1831,  donne  lieu  de  reconnaître  d'aillenrs 

Î|ue  ses  revenus  annuels  ne  permettent  pas  de 
aire  cette  dé^nse  sans  recourir  à  une  imposi- 
tion extraordinaire. 

Bo  conséquence,  et  d'après  le  projet  présenté 
par  le  gouvernement,  et  déjà  approuTé  par  l'au- 
tre Chambre,  la  demande  de  la  commune  de 
Castres  se  troure  modillée,  et  l'autorUalion  d'em- 

5runter  n'aurait  lieu  nue  pour  la  somme  de 
0,000  francs  ;  et  sous  la  condition  de  s'Impoï^er 
pendant  4  années  une  somme  de  20,000  francs 
par  addition  an  principal  des  contributions  di- 
rectes, à  partir  de  1832. 

Ville  b'Elbelt  (.Seine-înfirieure).—  La  ville 
d'Elbeuf  ayant  le  plus  faraud  inléréi  à  la  créatioD 
d'une  route  départementale  de  BourK-Tiiérould  à 
Gournay,  a  offert  de  concourir  pour  un  quart 
dans  les  frais  d'établissement  de  cette  roule,  alla 
projet  en  était  mis  à  exécution. 

Le  projet  qui  porte  la  défiense  à  107,500  francs, 
ayant  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  et 
pouvant  être  immédialement  exécute,  le  cons^ 
municipal  de  ta  ville  d'BIbeufa,  par  une  nouvelle 
déliliération  du  17  septembre  dernier,  voté  uns 
imposition  extraordinaire  de  centimes  addition- 
nels, à  refful  d'acquitter  la  somme  de  26,875 
francs  formant  le  quart  de  la  somme  aiusi  réglée. 

L'utilité  des  travaux  qu'il  s'agit  d'entreprendre 
ne  saurait  être  mi^e  en  doute,  dans  un  moment 
surtout  où  la  classe  oavrière  a  besoin  d'être  ai- 
dée pendant  la  saison  rigooreiise,  et  dans  les 
lieux  qui  réunissent  une  population  nombreuse 
d'ouvriers  fabricants. 

D'ailleurs,  les  revenus  de  la  ville  d'Elb«ur,déiJi 
grevés  eu  1831  du  montant  d'un  emprunt  de 
30,000  francs,  ne  permettent  pas  de  le  conGer  & 
ce  genre  de  ressources  pour  assurer  lerembourse- 
meul  dn  nouvel  emprunt  de  26,875  francs  et,  dès 
lors,  il  convient  de  recourir  k  la  voie  proposée 
d'une  imposition  extraordinaire  da  centimes  ad- 
ditionnels. 

Votre  commission,  Heieieurs,  a  reconnu  que 
les  divers  emprunts  dont  nous  venons  de  vous 
entretenir  sont  entièrement  juBtifiéa  par  l'utilité 
des  dépenses  qu'ils  sont  deslinéii  à  acquitter; 
elle  a  reconnu  en  même  lempu  que  les  ressources 
sur  lesauelles  reposent  le  remboursement  de  ces 
emprunts  ainsi  que  le  payement  des  intérêts,  sont 
sumsanteB  et  assurées,  et  que  les  votes  des  villes 
de  Castres  et  d'iilbeuf  pour  l'jmpojition  de  cen- 
times extraordinaires,  peuvent  être  admis,  attendu 
Sue  ces  impositions  ne  dépassent  pas  la  limite 
ei  charges  que  let  Dommnaei  sodI  eo  eut  de 
ionporter.  Bn  couéqaence,  elle  eit  d'aviB  ^u'il  7 
a  iiea  d'adt^tw  lei  5  prôjeu  de  loi  qui  vobi 
iont  préieoiéa. 
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H.  1«  eonto  de  Randy,  avant  de  tpàltar  la 
trlbnae,  et  eu  nom  de  la  mSme  commiasion , 
fait  un  autre  rapport  tTintérêt  local  concernant 
Ut  département»  det  Deax-Sèvret  et  de  la  Loire. 
MegsieurB,  votre  commission  a  été  en  oulre 
chargée  d'examiner  deux  anlres  projets  de  loi, 
également  présenlés  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  qui 
ont  été  voles  par  la  Chambre  des  d(-piitéB,  à  l'ef- 
fet d'autoriser  des  impoaitiooe  extraordinaires  de 
ceDtJmes  additionnels  dans  les  déparlementg  des 
Deux^vres  et  de  la  Loire.  Voici  quel  a  été  le 
résultat  de  c«t  examen  : 

Département  det  Deux-Sèvret.  ~  Qaant  an  dé- 
partement des  Denx-Sâvres,  le  conseil  général 
propose  en  même  tempi  de  pourvoir  au  perrec- 
tionnemenl  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  à  une  allocation  égale  h,  celle  accor- 
dée par  le  gouvernement  sur  la  somme  de 
3,500,000  rraocs,  destinée  à  des  travaux  à  exë- 
cuter  cet  biver  sur  les  points  où  la  classe  ou- 
vrière a  le  plus  besoin  de  travail. 

Cette  dernière  dépense  exiee  une  somme  de 
35,000  francs  qui  sera  prélevée,  en  1832,  sur  les 

5  centimes  additionnels  dont  il  a'agit  d'auturiser 
le  remuvrement  pendant  5  ans,  &  compter  de  la 
présente  année. 

Ces  cinq  centimes  extraordinaires  produiront, 
pour  une  année,  80,850  francs,  et  en  5  ans 
40-},150  francs,  qui,  aprèedéduction  des  35,000  fr. 
k  prélever  pour  lee  travaux  &  donner  à  la 
clause  ouvrière,  laisseront  aux  travaux  des  routes 
une  somme  disponible  de  369,lùO  francs,  qui, 
arec  le  produit  de  l'imposiiion  extraordinaire  de 
deux  centimes  et  demi,  d^jà  autorisi^e  pour  12  ans, 
par  la  loi  du  25  novembre  1830,  fournira  aux  dé- 
penses dont  l'utilité  et  la  convenance  ontété  recon- 
nues par  le  conseil  général   de   déparit^mint. 

Ces  dispositions  étant  réguliôres  et  suftlsam- 
menl  justifiées,  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Département  de  la  Loire.  —  Le  déparlement  de 
la  Loire  était  compté  parmi  ceux  oii  il  y  avait  le 
plus  à  faire  ^our  compléier  et  perfectionner  les 
communications  nécessaires.  L'Àpreté  du  sol  et 
les  revers  escarpés  des  montafincs  ajoutaient  en 
Miëme  temps  à  l'utilité  et  à  la  cherté  îles  travaux 
à  entreprendre.  Les  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement étaient  consommées  presque  en  tota- 
lité par  les  travaux  ordinaires.  Le  cunaeil  géné- 
ral du  département,  consi<lérant  que  la  dépense 
pour  les  routes  en  général  est  de  sa  nature  pro- 
duciive.ct  peut  devenir,  si  elle  eiit  faite  à  propos 
et  dans  une  sa^ie  mesure,  moins  une  cbarsequ  un 
avantage  pour  les  contribuables,  vota,  a  Tuna- 
nimité,  dans  sa  session  de  1826,  3  ccniimes 
extraordinaires,  i,  percevoir  pendant  i  ans,  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  :  la  loi 
(lu  1"  juin  18:28  accueillit  son  vœn. 

La  jiMci'pllon.  ainsi  autorisée,  a  Uni  avec  Tan- 
née 1831.  Hais  ii's  travaux  tiû  sont  pas  achevés 
M  les  routes  réclament  encore  d'importanles 
améliorations.  Le  conseil  général  vient,  dans  sa 
si'B^ion  de  1831,  de  demander  la  continuation  de 
rimpflt  additionnel  de  trois  centimes  pour  le 
même  servicr,  et  pendant  quatre  autres  années, 

6  partir  de  l'année  courante. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  Kou^^f' 
nemi-nt  a  jugé  utile  de  présenter,  et  que  la 
Chambre  des  députés  a  adoutë  dans  sa  séance 
du  17  décembre  dernier.  Votre  commission  , 
aorès  avoir  véritlé,  sur  les  pièces  produites,  lei 
tifs  du  projet  de  loi,  vous  proposeï  MsuiQurii 
i  doiuier  votre  aBsentlment. 


IBS 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
prfssion  et  la  distribution  de  ces  quatre  rap- 
ports. J'ai  tuT  le  bureau  l'ordonnance  royale  qui 
nomme  M.  Lefirand,  conseiller  d'Etat,  pour  sou- 
tenir la  discussion  des  projets  de  loi  dont  le 
rapport  vient  d'être  fait  &  la  Chambre. 

le  dois  maintenant  consulter  la  Cbambre  sur 
le  jour  auquel  elle  veut  ouvrir  la  discussion  sur 
les  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  elle 
rient  d'entendre  les  rapports,  et  sur  celui  re- 
latif au  recrutement  de  larmée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait  l'hooneor 
de  me  prévenir  qu'il  était  encore  indisposé,  et 
qu'il  ne  pensait  pas  être  rétabli  avant  mercredL 
0(1  conçoit  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  désira 
être  présent  à  la  discusaioa  de  ce  dernier  projet 
de  loi. 

La  Chambre  veut-elle  renvoyer  U  discussion 
sur  ces  projets  à  jeudi  ou  vendredi? 

De  toutes  parlt  .'  A  jeudi  I 

(Cette  Qxation  est  adoptée.) 

U.  le  Pr^ldeat.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
amène  les  dèveloppeméntt  de  la  propotition  de 
Jf.    le  comte  Roy,    relatùie  aux  dipOti   d'argent 

faitt  dans  Us  bureaux  de  poste. 

J'appelle  &  Ia  tribune  M.  le  comte  Roy. 

H.  le  ettBile  Roy.  Ue^sieurs,  vous  n'arei 
point  adopté  la  disposition  dappojtit  de  loi  relatif 
au  rèiilemunt  du  budget  de  1829,  qui  avait  pour 
objet  de  déclarer  que  les  sommes  vertéet  aux 
causes  det  agents  det  pottet,  pour  être  remiiet  & 
dettinalion,  seraient  acquises  à  l'Etat,  ti  le  rmt- 
bovrtemenl  n'en  était  pas  récUmé  par  let  ayantt 
droit,  dans  le  délai  qu'elle  fixe. 

Les  motifs,  Messieurs,  qui  vous  ont  déterminés 
à  rejeter  la  dii^position  du  projet  de  loi  ont  été 
qu'elle  était  étrangère  à  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  le  règlement  du  budget  de  1829  ; 
qu'une  telle  loi  était  annuelle  ;  qu'elle  n'agissait 
que  sur  le  pa^sé,  et  sur  des  faits  accomplis  ; 
que  la  disposition  propoi^ée  était,  au  contraire, 
une  loi  durable,  ^ui  statuait  pour  l'avenir;  en- 
lin,  qu'elle  pouvait  d'autant  moins  trouver  place 
dans  le  règlement  du  budget  de  1829,  qu'elle 
établiseait  une  prescription  extraordinaire,  ou 
même  un  principe  de  conUscation  qui  pourrait 
porter  une  dangereuse  atteinte  aux  Intérêts  prl- 
\if,  si  elle  était  insérée  dans  une  loi  à  laquelle, 
par  sa  nature,  cette  disposition  Strait  étrangère, 
qui  ne  serait  connue  de  ifprsoone,  et  dans  laquelle 
peraonse  n'aurait  la  pensée  d'aller  ta  chercher. 

An  surfilus.  Messieurs,  il  a  été  reconnu  que 
l'Eiat,  qui  recevait  volontairement  les  sommes 
qui  étaient  vt-rsées  dans  lis  caissf  s  de  ses  agents, 
pour  être  remises  à  destination,  avait  le  droit 
de  régler  les  conditions  auxquelles  il  pouvait 
consentira  se  charger  de  ces  sommes  ;  que  celles 
proposées  étaient  dans  son  légitime  intérêt  et 
conformes  à  l'ordre  qui  doit  ôire  établi  en  fi- 
nances, et  qui  ne  permet  pas  que,  pour  des  ser- 
Tict'S  de  la  nature  dont  il  s'agit,  l'Btai  demeure 
indéllniment  engagé  pendant  tout  le  temps  lixé 
par  les  lois  ordinaires  et  le  droit  commun  pour 
l'accomplissement  de  la  prescription. 

PropotiHon, 

■  Seront  déflnitlTement  acquises  à  l'Btat,  les 
sommes  rereées  aux  caisses  des  agents  des  poa- 
ti-8.  pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le 
remboursement  n'aurait  pas  été  réclamé  par  les 
anati  droit  dans  an  délai  de  h  années,  b  partir 
do  Jonr  4a  reraerneat  des  fonda.  Ce  délai  sera 
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de  6  années  pour  les  destioBUiree  résidant  bors 
du  territoire  européen. 

■  Les  délais  pour  les  verHemeots  faits  anté- 
rieurement au  1"  janvier  1832,  courront  à  par- 
tir de  celle  derniëre  époque.  » 

La  Chambre  puosera  peat-étre,  conformémenl 
à  son  règlemeni,  devoir  renvoyer  aa  proposition 
à  l'examen  d'une  commisaion. 

De  toute*  paru  :  Oui! 

M.  le  Président.  Alors  jt!  vais  renvover  la 
propostlion  àla  commiBSion  qui  a  déjà  eu  a  exa- 
miner la  loi  dont  est  sorti  l'article  qoi  est  de- 
venu l'objet  de  la  proposition;  elle  était  compo- 
sée de  MU-  le  duc  de  Briseac,  le  comte  Cbapial, 
le  comte  d'Haubersari,  le  marquis  de  Maleville, 
le  baron  Portai,  le  comte  Mollien,  le  comte  Roy. 

Un  autre  objet  à  l'ordre  du  jour  est  le  rapport 
de  la  commisBion  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
sur  le  traoBit;  mais  M.  le  rapporteur  n'est  pas 
prêt. 

Le  dernier  objet  à  l'ordre  du  jour  est  la  dU- 
aution  du  projet  de  loi  tendant  à  l'abrogntion  de 
la  lût  du  l\  teplembre  1807,  relative  aux  petuiont 
det  grandi  fonetUmnairei  de  l'Etat. 

U.  le  comte  Roy  a  la  parole, 

H.  le  evmte  Bey,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
n'araspas  oublié  que  la  loi  du  11  septembre  1807 
porte  que,  •  lorsque,  par  des  services  distingués, 
de  grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  tels  que 
miniBires,  maréchaux,  et  autres  grandg-oriiciera, 
auront  droit  à  une  récompense  extraordinaire,  et 
que  la  silualion  de  leur  fortune  le  rendra  néces- 
saire, le  maximum  de  leurs  pensions,  de  celles 
de  leurs  veuves  et  enfoniB  peut  être  élevé  jus- 
qu'à 20,000  ft«Dcs.  • 

Dans  la  dernière  session,  la  Chambre  des  dé- 
ratés avait  proposé  l'abrogation  de  cette  loi,  pour 
l'avenir  et  la  révision,  pour  le  passé,  des  pen- 
sions conférées  eu  vertu  de  ses  oispositions,  de- 
puis le  1"  janvier  1828. 

Bn  adoptent  l'abrogation  pour  l'avenir,  vous 
avez  rejew  la  faculté  de  réviser  les  pensions  ins- 
crites. 

Depuis,  la  Chambre  des  députés  a  persisié 
dans  sa  première  rËsolulion  relaiivumenl  à  l'abro- 
galion  de  la  loi  de  1807,  en  étendant  même  la 
revîBlon  des  peusions  jusqu'à  la  promulgation  de 
cette  loi. 

La  Chambre  des  pairs,  à  son  tonr,  a  rqeté  la 
proposition  tout  entière. 

La  nouvelle  proposition  qui  vous  est  loumise 
s  pour  objet  l'abrogalion  pure  et  simple  de  la  loi 
du  11  septembre. 

Bile  est  fondée  sur  ce  que  la  loi  dont  l'abro- 
galion est  demandée  ■  navail,  dans  l'origine, 
rien  q^ui  cho^u&t  la  proportion  ctgantesque  de 
l'Empire,  et  sur  l'abus  qui  en  a  été  fait  pendant 
la  Restauration.  ■ 
Nous  sommes  entrés  dans  les  vues  de  cette 

[proposition  en  restreignant  les  dispositions  de 
a  loi  du  11  septembre  aux  pensions  qui  pour- 
raient être  accordées  extraordînairement  à 
des  ministres,  à  des  maréchaux  et  à  leurs  veu- 
ves; en  abaiuant  le  maximum  de  ces  pensions 
à  12,000  francs  pour  cet  grands  fonctionnaires, 
et  à  6,000  francs  pour  leurs  veuves,  et  en  exi- 
geant qnerordoonaDce  de  concessioD  fQt  rendue 
anr  la  proposition  da  ministre  des  finances  et  de 
deux  antres  ministres  responsables. 

Nous  avoua  l'honneur  de  voua  bire  observer 
que  la  hcolté  doonén  au  RpuTememeal  de  con- 
céder nae  peuion  eztnoralDilre  loxmarMiaiix 


serait  même  illusoire,  à  leur  égard,  puisqu'ils 
devaient  toujours  avoir  un  traitement  supérieur 
au  maHmum  de  la  pension,  et  qu'elle  ne  pour- 
rait avoir  d'effet  que  pour  leurs  veuves. 

Au  surplus,  pour  demander  que  le  roi  pût  con- 
tinuer à  accorder  une  pension  qui  ne  pourrait 
excéder  12,000  traocsàdeB  ministres  qui  seraient 
sans  fortune,  et  dont  les  services  auraient  été 
distingués,  nous  nous  sommes  appuyés  sur  ta 
néceSHté  de  ne  pas  le  gêner  duns  le  cnoix  de  ses 
ministres,  et  de  ne  pas  éloigner  des  importantes 
roDCtiona  qui  leur  sont  attribuées,  les  hommes  ' 
qui  en  seraient  le  plue  capables  et  le  plus  dignes, 
mais  qui  seraient  sans  Tortune,  et  qui  ne  vou- 
draient pas  faire  le  sacrifice  de  leur  état  et  de 
leur  emploi,  s'ils  ne  devaient  recevoir  aucune 
indemnité  après  avoir  servi  le  roi  et  le  pays. 

II  nous  a  semblé  qu'avec  Ips  modi&catloos  que 
nous  avons  proposées  à  la  loi  du  11  septembre, 
on  ne  pourrait  désormais  en  craindre  l'abns;  et 
que,  cependant,  elle  conserverait  son  utilité  dtna 
rintérét  public. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  dois  avoir  l'honneur 
de  vous  dire  qu'à  l'instant  même,  je  reçois  une 
lettre  de  M.  le  maréchal  Jourdan,  qui  méfait  ob- 
server que  la  pension  des  veuves  des  maréchaux 
de  France  est  Riée  à  6,000  francs,  par  l'article  22 
de  la  loi  du  11  avril  1831.  Il  exprime  la  crainte 
que  la  faculié  qui  serait  donnée  an  gouverne- 
ment d'accorder  à  ces  veuves  une  pension  dont 
le  maximum  ne  pourrait  excéder  d,000  francs, 
dans  les  cas  même  déterminés  par  l'amendement, 
ne  fasse  supposer  la  révocation  de  la  loi  de  1831, 
qui  leur  attribue  cette  pension  -.  dans  tous  les 
cas,  telle  n'a  point  été  la  pensée  dans  laquelle 
l'amendement  vous  est  proposé,  il  n'a  pour  objet 
que  d'attribuer  au  gouvernement  une  faculté  qai 
ne  devrait  s'exercer  que  dans  le  cas  ofl  des  droits 
acquis  ne  résulteraient  pas  des  lois  existantes, 
puisque  ce  serait  précisément  pour  remédier  à 
l'absence  de  ces  lois  que  l'amt-ndement  serait 
introduit,  et  que  la  disposiiion  de  la  loi  dn 
U  septembre  serait  conservée  avei:  la  modiHca- 
tion  qui  restreindrait  le  maximum  de  la  pension. 

On  pourrait  plntét  dire  que  cette  disposition 
serait  désormais  sans  application  aux  maréchaux 
et  à  leurs  veuves. 

On  pourrait  aussi  ajouter,  à  la  fin  du  1"  pa- 
ragraphe de  l'amendement,  ces  mois  :  tant  m'tl 
ioil  dérogé  à  la  loi  du  11afriil831  qui,  dam  tout 
let  cas,  a  fixé  à  6,000  franct,  la  pention  lUt 
veavei  det  maréchaux  de  France. 

M.  le  comte  Cornet  a  la  parole. 

H.  le  cttinle  Coraet.  messieurs,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  le  projet  de  résolution  que  votre  no- 
ble commission  a  substitué  à  celle  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

U  me  semble  d'abord  que  le  premier  objet  da 
votre  délibération  devrait  être  l'approbatioa, 
ou  le  rejet  de  la  résolulion;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  notre  mission  serait  remplie.  le  sais  bien 
que  des  amendements  à  toutes  les  propositions 
législativrs  sont  dans  l'ordre  de  nos  attritiulious; 
mais  substituer  un  nouveau  projet  à  celui  déli- 
béré et  voté  par  l'autre  Chambre,  n'est-ce  pas  en 
sortir  î 

Personne  ne  rend  pins  de  justice  que  moi  à 
l'étendue  des  connaissances  politiques,  législa- 
tives et  floancières  que,  chaque  jour,  le  noble 
rapporteur  de  votre  commliaioa  déploie  daiu 
cette  enoeinte,  insai  ca  aerk  lai-nMine  qoe  je 
<  fnaijogadenieiobBamtli»!. 
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Le  i)roiet  de  votre  commission  est  sons  yos 

Ïeux  ;  il  fixe  à  certaines  pensions  des  quotités. 
2,000  francs  aux  unes,  6,000  francs  aux  autres  \ 
je  ne  dirai  rien  sur  ces  iixations.  Mais  j'aurai 
rhonneur  d'observer  &  la  noble  commission,  dont 
l'imposante  unanimité  m*a  effrayé  d'abord,  que 
des  pensions  ne  peuvent  être  payées  qu*à  raide 
de  recettes,  que  toutes  les  recettes  du  Trésor 
public  sont  le  produit  d'une  charge  quelconque 
imposée  aux  peuples,  que  nous  n*ayons  pas  Pini- 
tiativede  l'impôt,  et  que  si  la  Chambre  des  pairs 
adoptait  la  proposition  de  sa  commission,  elle 
pourrait  s'attirer  le  reproche  d'une  entreprise  sur 
le  privilège  de  la  Chambre  des  députés,  qui,  aux 
termes  de  la  Charte,  lui  est  privatif,  sous  le  rap- 
port de  l'initiative  de  impositions,  concurrem- 
ment avec  le  pouvoir  royal,  inaction  de  la  Chambre 
des  pairs,  en  fait  des  taxes,  étant  elle-même  su- 
bordonnée à  ces  deux  initiatives. 

Ainsi,  je  proposerai  qu'on  mette  d'abord  en  dé- 
libération le  projet  de  résolution  de  la  Chambre 
des  députés.  Lorsque  vous  vous  serez  prononcés,  il 
me  semble  que  vous  n'aurez  plusrien  afaire,parc(! 
que  la  nouvelle  rédaction  de  votre  commission 
serait  une  véritable  initiative  d'impositions,  et 
qu'elle  n'est  pas  dans  le  cercle  de  vos  attribu- 
tions. Le  second  paragraphe  de  la  résolution 
offre  bien  une  garantie  contre  l'abus  que  Ton 
pourrait  faire  du  premier,  mais  il  n'en  détruit 
pas  le  vice  primordial. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Cornudet. 

M.  le  comte  Cornndet.  Messieurs,  en  toute 
discussion,  pour  l'éclairer,  il  faut  reconnaître 
avec  exactitude  l'état  de  la  question. 

La  loi  du  11  septembre  1807  dont  l'abrogation 
fait  le  sujet  du  projet  de  résolution  soumis  à  vo- 
tre délibération,  porte  en  son  article  unique: 

«  Lorsque^  par  des  services  distingués,  de 
grands  fonctionnaires  de  l'Ënipire,  tels  que  mi- 
nistres, maréchaux  et  grands-officiers,  auront 
droit  à  une  récompense  extraordinaire,  et  que 
la  situation  de  leur  fortune  la  rendra  nécessaire, 
le  tnaximun  de  leurs  pensions,  de  celles  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  enfants  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à 20,000  francs.  » 

Disons  d'abord  que  les  grands-officiers  de  l'Em- 
pire n'ont  pas  passé  à  la  royauté  constitution- 
nelle, que  dans  l'ère  de  la  Charte,  les  grands 
fonctionnaires  sont  les  ministres^  les  maréchaux 
et  les  amiraux. 

Maintenant,  ce  n'est  pas  pour  récompenser  un 
commandement  des  forces  de  terre  ou  de  mer, 
laborieux  et  résolu  dans  leur  emploi,  pour  ré- 
compenser une  administration  des  affaires  sage- 
ment ordonnée  et  suivie  avec  rectitude  dans  ses 
effets  constamment  obtenus,  que  cette  loi  de  1807 
est  intervenue. 

Elle  est  uniquement  intervenue  pour  décerner 
une  récompense  extraordinaire  à  des  services 
distingués,  parlant  spéciaux,;rendu8  par^degrands 
fonctionnaires  de  i'Btat; 

Or,  à  quel  pouvoir  appartient-il,  dans  notre 
ordre  constitutionnel,  de  décerner  des  récom- 
penses extraordinaires  pour  des  services  distin- 
gués ?  Au  pouvoir  de  la  loi,  dont  l'expression  est 
la  volonté  nationale. 

La  nature  de  ces  récompenses  perdrait  de  son 
élévation  et  de  sa  puissance  morale  sur  le  pay.^, 
conférées  immédiatement. 

D'autre  part,  l'abus  sera  toujours  prévu  par 
mission  directe  de  la  loi  déclarant  la  vérité 
comme  la  publicité  des  services  rémunérés  dont 
ropinion  générale  aura  déjà  été  joge. 
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une  aliénation  importante  du  pouvoir  législatif, 
aliénation  'qui  ne  peut  se  prescrire,  et  que  le 
nouvel  ordre  constitutionnel  doit  faire  cesser. 

Le  principe  de  largesse  dans  les  rémunératious 
ne  doit  pas  survivre  à  la  durée  du  météore  de 
l'Empire. 

La  sage  fortune  de  la  France  constitutionnelle 
lui  prescrit  d'être  mesurée  dans  sa  munificence. 

El  le  rapporteur  de  votre  commission  recon- 
naît l'excès  du  maxlmnn  déterminé  par  cette  loi 
dans  la  récompense  extraordinaire. 

L'abrogation  de  cette  loi,  argument  de  la  réso- 
lution soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
n'apparaît  pas  devant  elle  pour  la  première 
fois. 

Apporté  à  la  Chambre  des  pairs  le  12  octo- 
bre 1830,  le  projet  se  composait  de  2  articles  : 
l'article  1"  portait  l'abrogation  de  la  loi  du 
11  septembre  1807,  c'est  la  disposition  du  projet 
de  loi  actuel  ;  le  second  portait  que  toutes  les 
pensions  accordées  par  cette  loi,  depuis  le  l*'  jan- 
vier 1828,  seraient  revisées. 

A  la  séance  du  6  novembre,  le  premier  article 
fut  adopté,  le  second  rejeté  comme  contenant 
rétroactivité,  ou  au  moins  comme  appartenant  à 
la  loi  des  comptes,  ce  contrôle  annuel  des  Cham- 
bres. Le  nrojet,  réduit  au  premier  article  con- 
tenant l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du 
11  septembre  1807,  fut,  au  scrutin  secret,  adopté 
à  la  majorité  de  82  voix  sur  92. 

Renvoyé  à  la  Chambre  des  députés,  cette  Cham- 
bre, en  sa  séance  du  25  novembre  1830,  repre- 
nant l'article  de  l'abrogation  de  la  loi  approuvée 
par  la  Chambre  des  pairs,  y  ajouta  un  nouvel 
article  2,  dont  le  but  était  d'ordonner  même  la 
revision  de  toutes  les  pensions  accordées,  aux 
termes  de  cette  loi,  à  quelcjue  époque  que  ce  soit. 

Ce  nouveau  projet  de  loi  reporté  à  la  Chambre 
des  pairs  le  26  novembre  1831,  cette  Chambre,  en 
sa  séance  du  11  janvier  1830,  ne  pouvant  accep- 
ter ce  second  article  qui  lui  paraissait  violer 
l'article  61  de  la  nouvelle  Charte,  suivant  lequel 
toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'Etat  avec 
ses  créanciers  est  inviolable,  a  rejeté  le  projet 
entier. 

La  Chambre  avait-elle  cependant  une  autre 
conscience  sur  l'article  1*'  du  projet  de  loi,  qu'en 
sa  séance  du  6  novembre  1830?  Non,  Messieurs, 
le  rapport  delà  commission  chargée  de  l'examen 
de  ce  second  projet  de  loi,  dont  la  conclusion 
dans  son  intention  a  été  adoptée,  en  rend  témoi- 
gnage. 

«  Si  nous  ne  nous  bornons  pas,  dit  le  rapport, 
à  vous  proposer  de  rejeter  l'article  2  du  projet 
de  loi;  si  nous  vous  proposons  de  rejeter  le  pro- 
jet de  loi  tout  entier,  c'est  pour  éviter  toute  col- 
lision entre  deux  des  grands  pouvoirs;  par  ce 
moyen,  toute  discussionjsera  tercninée  cette  année 
sur  ce  projet.  (Art.  17  de  la  Charte.) 

«  Il  n'est  point  d'ailleurs  à  craindre,  reprend 
le  rapport,  que  d'ici  à  la  session  prochaine  le 
gouvernement,  averti  comme  il  l'est,  abuse  ou 
môme  qu'il  use  de  la  loi  du  11  septembre  1807.  » 

En  la  présente  session,  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  repris,  en  sa  séance  du  22  décembre  der- 
nier, le  même  projet  tendant  à  l'abrogation  sans 
retour  de  cette  loi. 

Il  se  présente  en  la  Chambre  des  pairs  en  des 
termes  nets,  dégagé  de  toute  disposition  qui  pour- 
rait devenir  contentieuse.  Il  est  ainsi  conçu  : 
c  La  loi  du  11  septembre  1807,  relative  aux  pen- 
sions extraordinaires  des  grands  fonctionnaires 
de  l'Etat,  est  abrogée.  » 

Par  cette  abrogation,  demeurera  déeormaia  ré« 
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serve  à  la  législature  seule,  le  soin  de  décerner 
des  récompeoses  extraordinaires  pour  des  servi- 
ces distingués,  sous  le  contrôle  de  la  publicité, 
sous  la  garantie  d'un  débat  contradictoire. 

La  Chambre  des  pairs  qui,  en  sa  séance  du 
6  novembre  1830,  session  précédente,  a  donné  à 
la  presque  unanimité  de  suffrages  son  assenti- 
ment plein  et  entier  à  celte  abrogation;  qui,  en 
sa  séance  du  12  janvier  suivant,  ne  l'a  pas  con- 
tredite, par  la  mesure  constitutionnelle  que  lui  a 
inspirée  sa  sagesse,  d'en  app(4er  à  la  session  pro- 
chaine sur  la  dissidence  des  deux  Chambres, 
relativement  aux  droits  acquis^  mesure  qui  a  été 
comprise;  la  Chambre  des  pairs  pourrait-elle 
aujourd'hui  retirer  cet  assentiment,  le  projet  de 
loi  étant  conçu  dans  les  mêmes  termes  auxquels 
elleTavait  réduit  en  son  renvoi,  après  son  appro- 
bation (lu  6  novembre  1830.  à  la  Chambre  des 
députés?  Les  délibérations  n  éprouvent  en  cette 
enceinte  d'oscillation  que  de  Taitention  qui 
recueille. 

Je  poursuis,  Messieurs,  le  rapport  de  la  com- 
mission t-t  sa  concliision. 

Ce  n*est  pas  Tapprobation  de  l'abrogation  de  la 
loi  du  11  septembre  1807  que  votre  commission 
vous  propose,  c'est  le  projet  d'une  autre  disposi- 
tion qu'elle  substitue  à  celte  loi. 

Je  rappelle  à  l'attention  de  la  Chambre  que  cette 
loi  de  1807  n'a  pour  objet  que  de  rémunérer  par 
des  récompenses  eûctraordinaires  des  services  dis- 
tinguéSj  partant  spéciaux^  rendus  par  les  grands 
fonctionnaires  de  l'Etat;  qu'elle  est  hors  du 
système  régulier  des  pensions,  qu'il  faut  établir 
s  il  n'existe  pas,  ou  compléter  s'il  est  insuffisant. 
Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croient  que  le 
gouvernement  le  plus  économique  est  celui  que 
TBtat  salarie. 

J'ai  dit  que,  dans  notre  ordre  constitutionnel, 
les  grands  fonctionnaires  publics  sont  les  minU' 
treSf  les  maréchaux  et  les  amiraux. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  observe  que 
la  loi  est  sans  application  au  regiird  de  la  per- 
sonne des  maréchaux,  qui  conservent  toujours 
un  traitement  supérieur  au  maximum  de  la  pen- 
sion qu'elle  détermine. 

La  môme  observation  se  réfère  à  la  personne 
des  amiraux,  dont  le  traitement  est  le  même. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  de  1807  ne  recevrait  son 
application  à  venir  que  pour  les  services  distin- 
gués d'administration  des  ministres. 

Je  pourrai  ici  demander  comme  question  pré- 
judicielle, s'il  n'est  pas  dans  Tordre  naturel  et 
régulier  du  progrès  de  l'organisation  conetitu- 
tionnellCy  que  la  loi  de  la  n  sponsabilité  minis- 
térielle précède  celle  des  recompi'nses  môme 
extraordinaires  à  décerner  aux  ministres  qui,  à 
côté  de  services  spéciaux  distingués,  ont  encore 
à  justifier,  en  chaque  objet  de  leur  administra- 
tion, leur  responsabilité;  si  la  loi  de  la  re^'pon- 
sabilité  ne  devra  pas  contenir  une  disposition  qui 
ne  les  rendrait  admissibles  à  recevoir  la  récom- 
pense, môme  ordinaire,  qu'après  un  bill  de  pur- 
gation  ou  d'indemnité. 

Mais  un  moyen  direct  et,  si  je  n'ai  pas  trop  de 
conHaoce,  péremptoire,  s'élève  contre  la  substi- 
tution de  la  réforme  proposée  par  votre  conmiis- 
sion  à  la  loi  de  1807. 

Le  projet  de  loi  sur  lequel  la  Chambre  des  pairs 
délibère,  a  pour  objet  rabrogation  pure  de  la  loi 
du  11  septembre  1807. 

Votre  commission  vous  propose  de  substituer  à 
cette  proposition  d'abrogation,  une  révision  de  la 
loi  elle-même.  L'amendement  de  votre  commia- 
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loi.  Il  laisse  en  partie  ouverte  la  dépense  que 
le  projet  de  loi  ferme  totalement. 

L  amendement  de  votre  commission  ne  peut 
donc  être  enté,  si  je  puis  ainsi  dire,  sur  le  projet 
de  loi  ;  il  forme  une  autre  proposition  contraire 
et  principale.  11  présente  une  dépense  à  mainte- 
nir en  partie  contre  le  vœu  exprimé  par  la 
Chambre  des  députés. 

Or,  en  la  Chambre  dts  pairs,  une  proposition 
de  dépen.'^equi  doit  s'acquitter  par  l'impôt,  lequel 
est  annuel,  peut-elle  y  être  d'abord  admise? 

La  Charte  (art.  15)  l'écarté  évidemment  en 
disposant  que  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord 
votée  par  la  Chambre  des  députés.  Que  serait  le 
vote  d'une  dépense  que  l'impôt  n'acquitterait 
pas?  En  statuant  que  tonte  loi  d'impôt  doit  être 
votée  Sabord  par  la  Chambre  des  députés»  la 
Charte  statue  donc  implicitement  que  toute  loi 
de  dépense  sera  également  votée  d'abord  par  la 
Chambre  des  députés. 

Cette  prérogative  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés de  consentir  la  première  l'impôt  et  les  dé- 
penses qu'il  doit  acquitter,  constituant  sa  puis- 
sance, elle  doit  la  garder  avec  une  jalousie 
extrême  sans  en  faire  la  cession  même  pour 
un  drachme,  jalousie  que  la  Chambre  des  pairs 
aura  toujours  la  discrétion  de  ne  jamais  contre- 
dire; car  elle  est  le  sentiment  vif  de  la  garde  de 
la  première  liberté  nationale. 

il  ne  demeure  donc,  Messieurs,  devant  la  déli- 
bération de  la  noble  Chambre,  que  le  projet  de 
loi  résolu  en  la  Chambre  des  députés,  portant 
abrogation  de  la  loi  du  11  septembre  1807.  Cette 
abro<i;alion,  la  Chambre  des  pairs  l'a  approuvée 
en  sa  séance  du  6  novembre,  session  dernière, 
à  la  presqu'unanimllé  des  suffrages. 

Je  persiste,  Messieurs,  dans  ce  vote. 

M.  le -Préeldent.  Une  proposition  vient  d'être 
déposée  sur  le  bureau  par  M.  le  général  Bxel- 
mans  ;  je  vais  en  donner  lecture  : 
^  c  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
s'occuper  de  la  loi  du  21  janvier-,  car  il  y  a  ur- 
gence, pour  diverses  raisons  inutiles  à  expliquer 
aujourd'hui. 

»  Si  quelques-uns  de  MM.  les  membres  com- 
posant la  commission  ne  pouvaient  assister  à  ce 
travail,  par  maladie  ou  toute  autre  cause,  je 
demande  que  H.  le  Président  soit  invité  à  nom- 
mer des  membres  suppléants,  afin  de  traiter 
cette  question  le  plus  promptement  possible, 
c'es^à-dire  demain  ou  après,  et  que  la  Chambre 
en  délibère  avant  de  sVtcuper  de  tout  autre 
projet  de  loi,  vu  l'urgence.  » 

Suivant  le  règlement,  la  proposition,  après 
avoir  été  déposée  sur  le  bureau  du  président^ 
doit  être  envoyée  dans  les  bureaux. 

La  proposition  de  M.  le  général  Excelmans 
est-elfe  d'abord  appuyée  par  deux  membres  ? 
(Oui!  oui!) 

Plusieurs  voix  :  11  est  contraire  aux  usages 
de  la  Chambre  d'intervertir  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baroB  Moanler.  Gela  est  déjà  arrivé  : 
H.  le  comte  Guilleminot  a  pris  la  parole  sur  un 
objet  qui  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Préaident.  Comme, après  la  discussion, 
la  Chambre  se  retirera,  j'ai  cru  qu'il  était  con- 
venable de  lui  faire  connaître  la  proposition. 
Nous  y  reviendrons  après  la  discussion. 

La  discussion  sur  les  pensions  des  grands  fono^ 
iionnaires  de  VEtat  est  reprise, 

H.  le  eenito  4m  Em  VliiegMitler.  Permettei* 
moi  de  lUre  mui  obMrrattoiu  One  liri  de  1S31 
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aT>Dt  r^S'^  l*  peniion  des  nuréchanx  et  cells 
de  lenra  veuves,  la  parlie  de  l'article  de  votre 
conimi.4Bion  qui  cuncerae  Isa  mardcbaos  doit 
disparaître  de  ce  projet. 

De  toutei  parts  :  C'est  jaste 

m.  le  eonle  d«  P«ntée*nlaHt.  Je  vois  avec 
plaisir  que  les  trois  membres  qui  m'ont  précédé, 
y  compris  le  deroler^  ont  développé  ce  que  ]e 
roulais  dire,  c'est-à-dire  que  le  projet  do  loi  por- 
tant t'ubrogtttion  de  la  loi  iie  laOl  a  été  voté  par 
la  Cbambrtj  des  pairs.  J'ai  troavé  ce  fait  daos  le 
rapport  fait  à  la  Chambre  d)^s  di^pnléB,  énoncé 
d'uu>!  manière  ai  positive,  au'll  me  paraissait  aeseï 
gruve  pour  être  Boamis  a  la  Cbambre,  et  rap- 
pelé aux  membres  qui  ne  BiâKenieat  pas  parmi 
nous  l'aunée  dernière,  et  qui  auraient  pu  croire 

Su'il  en  était  question  pour  la  première  fois.  La 
hambre  des  pairs,  daos  la  session  dernière, 
a<lopta  cette  loi  è  la  presque  unanimité,  puisque 
sur  90  membres,  62  votèrent  pour.  La  Chambre 
des  députés  avait  accolé  à  l'abrogation  de  cette 
loi  de  1807  de.i  dispOEitions  accessoires  aux- 
quelles  la  Chambre  dea  pairs  ne  crut  pas  devoir 
donner  sun  assentiment,  parce  qu'elle  y  Irouvalt, 
d'une  part,  un  efTet  rétroactif,  et  d'autre  pan  une 
sorte  de  confosion  législalivu.  C'est  ainsi  que  l'a- 
brueation  de  la  loi  de  1807,  qui  n'a  Jamais  été 
combattue  dans  cette  Chambre,  n'a  pas  encore 
eu  lieu. 

J'ai  été  étonné  de  voir  subsistuer  par  la  com- 
mission, composée  d'hommes  dont  je  suis  habi- 
tué &  respecter  et  k  adopter  les  opiniouB  en  ma- 
tière de  fln.incu,  sons  le  titre  d'amendement, 
une  dispoalUoD  qui  donne  tant  d'extension  k  sa 
position. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  de  l'amen- 
dement lui-même  :  je  déclarerai  seulement  qu'il 
m'est  impossible  de  regarder  cette  diaposition 
coinmc  un  ameodement.  C'est  une  loi  tout  à  fait 
nouvelle;  aucune  de  ses  parties  n'a  rapport  au 
projet  présenté. 

Par  cei  considérations.  Je  voterai  contre  ;  et  si 
la  Chambre  ne  les  appréciait  pas,  je  serais  obligé 
de  proposer  trois  on  quatre  souB-amendemenis. 

D  après  ce  qa'a  dit  votre  honorable  rapporteur, 
le  projet  de  la  commission  est  fondé  sur  ce  que 
le  roi  ne  doit  pas  se  trouver  dans  l'impossibilité 
de  récompenser, par  une  pension  au-desBus  du 
taux  ordinaire,  ud  ministre  qui  aura  consacré 
un  certain  ti'mps,  je  n'ose  pas  dire  des  années, 
II  n'y  en  a  pas  beaucoup  d'exemples,  un  certain 
temps  de  sa  vie,  disais-je,  k  I  administration, 
BOUS  sa  resiionsabillté,  avec  un  travail  et  dans 
des  circonïtancesilifncileB  comme  celles  où  noua 
nous  trouvons,  et  où  nous  pourrons  être  long- 
temps encore.  Cette  proposition  n'atteint  pas  le 


qu'A  titre  de  récompense,  les  cas  seront  Tort 
rares.  Leapenaionsdevraienlèlre  te  prix  de  bons 
et  lon)iB  service»;  oe  serait  \k  une  espèce  de  re- 
traite pour  les  haats  fonctiounalres  qui  ae  b»- 
ratent  retirés  aasel  pauvres  qu'ils  y  étaient  en- 
trée :  lieureusemeot  poar  le  pays,  il  y  en  a  un 
très  grand  nombre  d'exemples. 

H  est  vrai  que  déjà,  lorsqu'il  s'est  agi  réelle- 
ment de  récompenses  extraordinaires,  le  dernier 
Îlotivemement  lui-méma  n'a  pas  cru  que  cette 
ol  fût  applicable.  Un  tninistre  était  entré  pauvre 
aux  alTaires,  il  en  était  porti  de  même.  Il  avait 
rendu  un  service  extraordinaire,  Il  méritait  une 
r4coiDMfige  extraordinaire.  Le  roi  ne  prit  pas  sur 
MdaMMoemriiwmliilatm  vtanat  pnp»- 


ser  k  la  Chambre  des  dépulM,  qni  a  rioiUaitTa 
de  toutes  les  dépenses,  de  voter  an  domaine  de 
la  valeur  de  1  million  ou  de  1,500,000  francs,  je 
crois,  ponr  l'offiir  k  M.  le  duc  de  Richelien,  qui 
revenait  d'Aix-la-Chapelle,  où,  par  l'ascendant 
de  88  loyauté  connue,  la  franchise,  la  droiture 

Îu'il  avait  mise  dans  toutes  les  n<^ociatioDs, 
ranchise  et  droiture  qui  doivent  servir  d'exemple 
à  tons  ceux  qui  sont  appelés  à  traiter  au  nom 
glorieux  de  la  France,  il  avait  rendu  de  si  éml- 
nenlB  services  à  son  pays.  Voilà  comme  fut  dé- 
cernée cette  récompense  nationale,  par  te  vote 
des  CbambreB.  C'est  ainai  qu'une  haute  récom- 
pense nationale  doit  être  donnée  dans  un  pays 
comme  la  France,  où  l'argent  n'est  pas  tout,  ofii 
l'affection  nationale  est  le  plus  beau  titre. 

Sous  ce  rapport  donc, la  rédaction  de  )a  com- 
mission ne  peut  être  admise.  Elle  est  également 
inadmissible  en  ce  qui  concerne  les  maréchoux 
de  France,  comme  cela  vient  d'être  observé. 

La  signature  de  3  ministres  que  réclame  la 
proposiiion  me  parait  cuotraire  à  son  but;  car  on 
diminuera  toujours  la  regponFabillié  quand  on  la 
fera  collective.  La  signature  d'un  seul  ministre 
offre  une  plus  grande  responsabilité.  Cette  énon- 
dation  de  signatures  de  3  minlstrts  me  rap- 
pelle des  dispositions  bien  ficheuses,  qui  sont 
devenues  funestes,  dont  je  voudrais  qu'il  ne  fût 
plus  question  daus  cette  Chambre,  dans  aucune 
occasion  législative. 

11  faut  donc  voter  seulement  l'abrogation  de  la 
loi  de  1807.  Comme  U  y  aura  une  lacune,  et  qu'il 
faudra  mettre  le  roi  k  même  de  récompenser  de 
bons  et  longs  services,  la  Chambre  des  députés 
partagera  l'inquiétude  de  noire  collègue,  et  pren- 
dra 1  initiative.  (Appuyél  appuyél...  Aux  voix! 
a»x  voie .') 

M.  I«  esBte  C*rnet.  Je  ferai  observer  &  la 
Chambre  que  je  n'ai  j)aB  fait  l'historique  de  ce  qui 
s'est  passe  à  roccasion  du  La  loi  de  1807i  je  irai 
parlé  ni  de  la  quotité  des  pensions,  ni  des  qua- 
lités des  persouuea,  mais  seulement  J'ai  demandé 
le  rejet  delà  loi,  par  ce  motif  que  l'initiative  d'une 
loi  qui  entraînait  deà  dépenses  appartenait  de 
droit  k  la  Chamtjre  des  députés.  {Aux  voix  !  ai» 
voix!) 

M.  le  comte  n*y,  rapportew.  MessieurB,  j'ai 
écouté,  avec  la  plus  grande  attention,  les  diverses 
observations  qui  ont  été  présentées  par  les  ora- 
teurs que  vous  venez  d'entendre.  Elles  ae  rédui- 
sent à  dire  : 

Que  la  Chambre  a  déjà  adopté  le  projet  de  loi 
qui  est  proposé,  et  qu'elle  ne  peut  plus  le  rejeter; 

Que  ['amendement  que  noua  lui  soumettons 
n'est  pas  un  amendement,  mais  un  projet  de  loi 
qui  n  a  pas  de  rapport  avec  la  pruposilion  sur 
laquelle  elle  a  k  délibérer; 

Qu'il  est  inconstitutionnel,  parce  qu'if  créerait 
une  dépense  et  un  impdt,  et  serait  par  Ik  un  en- 
vahissement de  rinltiative  nul  est  attribuée  k 
l'autre  Chambre  en  matière  d'impdt; 

Que  c'est  seulement  aux  trois  branches  de  la 
puissance  législative  qu'il  peut  appartenir  de  dé- 
cerner des  récompenBes  nationales,  comme  elles 
l'ont  fait  en  faveur  de  H.  le  duc  de  Richelieu,  pour 
d'éclatants  services  ; 

Enfin,  qu'il  faudrait  retrancher  de  l'amende- 
mentce  qui  est  relatif  aux  maréchaux  et  à  leurs 
veuves,  puisque,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait 
leur  en  être  fait  une  application  utile. 

Je  vais,  en  y  répondant,  reprendre  ces  diffé- 
rentes objections. 

U  eit  d  abord  mi  que  la  Gbunbra  I  adopté  tine 
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Îremière  fois  la  proposition  d'abroger  la  loi  du 
1  septembre  4807,  laquelle  faisait  partie  d*uDe 
autre  proposition  qu'elle  a  rejetée;  mais  il  est 
également  yrai  que  depuis  tous  avez  rejeté  cette 
môme  proposition.  11  n'était  pas  nécessaire  d'al- 
ler recnercber  la  preuve  de  ces  faits  dans  les 
développements  pr&entés  à  l'autre  Chambre;  car 
il  me  semble  que  nous  ne  les  avons  pas  dissi- 
mulés, puisque  nous  les  avons  rappelés  dans  les 
mêmes  termes,  dans  le  rapport  que  nous  avons 
en  rhonneur  de  vous  soumettre  et  qui  est  sous 
vos  yeux;  et  puis,  tout  à  Ttieure,  nous  avons 
encore  répété  ce  que  nous  vous  avions  dit  précé- 
demment. 

Mais  tout  cela  n'empêche  pas  que  la  proposi- 
tion ne  vous  soit  soumise  de  nouveau,  que  vous 
ne  puissiez  encore,  par  conséquent,  agir  avec 
toute  la  liberté  qui  vous  appartient,  avec  toute 
celle  avec  laquelle  vous  avez  déjà  agi  sur  la 
même  question.  Vous  pouvez  même  le  faire  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  nous  ne  vouspropo- 
sonsde  maintenir  la  loi  de  1807  que  pour  une  faible 
partie,  et  encore  avec  une  telle  restriction,  à  cet 
égard,  qu'elle  n'existera  plus  sous  aucun  des 
rapports  sous  lesquels  on  a  supposé  qu'elle  pou- 
vait avoir  des  inconvénients. 

Les  orateurs  que  vous  avez  entendus  se  sont 
chargés  de  Tétanlir  eux-mêmes,  lorsqu'ils  vous 
ont  dit  qu'en  n'admettant  pas  l'amendement,  ils 
sentaient  bien  qu'il  existerait  une  lacune  dans  la 
législation;  mais  qu'il  y  serait  pourvu  par  un 
nouveau  projet  de  loi  ou  par  une  proposition. 

Pourquoi  donc  avoir  recours  à  une  nouvelle 
proposition,  puisque  celle  que  nous  vous  présen- 
tons la  rend  mutile,  et  lorsqu'il  n'est  rien  opposé 
contre  son  utilité,  contre  sa  nécessité  même,  con- 
tre les  motifs  politiques  et  d'intérêt  public  qui 
nous  ont  déterminés  à  vous  la  présenter? 

Les  mêmes  orateurs  nous  l'ont  appris,  en  sou- 
tenant que  l'amendement  ne  se  rattachait  pas  à 
la  proposition  de  loi  ;  qu'il  n'avait  pas  le  caractère 
de  l'amendement;  que  c'était  une  proposition 
nouvelle  et  indépendante,  substituée  à  la  place  de 
celle  soumise  à  la  Chambre. 

j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  une  telle  pré- 
tention. La  proposition  d'abroger  la  loi  du 
11  septembre  met  toute  cette  loi  en  question  :  il 
est  dans  votre  droit;  il  est  même  dans  votre  de- 
voir d'examiner  si  elle  doit  être  entièrement 
abrogée  ou  entièrement  maintenue;  ou  bien  en- 
core abrojg;ée  ou  maintenue  en  partie^  et  avec  des 
modifications  seulement.  Lorsqu'on  vous  dit  : 
Abrogez  la  loi  du  \\  septembre,  c'est  comme  si 
on  vous  disait  :  Abrogez  la  faculté  de  donner  aux 
ministres,  aux  maréchaux,  aux  grands  officiers, 
à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants,  des  pensions  qui 
ne  pourront  excéder  20,000  francs.  Il  est  évident 
que,  par  amendement,  par  modiiication,  vous  pou- 
vez repondre  :  «  Oui,  nous  consentons  à  tout  cela, 
en  exceptant  de  l'abrogation  demandée  les  minis- 
tres qui  n'auraient  pas  de  fortune  et  qui  auraient 
rendu  de  bons  services,  et  en  restreignant  à 
12,000  francs  le  maximum  des  pensions,  qui,  dans 
ce  cas,  pourront  leur  être  accordées,  n 

11  est  impossible  de  concevoir  un  amendement 
qui  soit  plus  accessoire  à  la  proposition  principale 
et  qui  en  ressorte  davantage,  puisqu'on  accordant 
presque  tout  ce  qui  e»t  demandé,  on  n'en  excepte 
qu'une  très  faible  partie.  On  n'y  met  qu'une  lé- 
^re  condition,  commandée  par  de  plus  grands 
intérêts  publics. 

Mais,  serait-il  vrai  que  cet  amendement  fût 
inconstitutionnel;  qu'il  fût  un  envahissement 
de  l'initiative  attribuée  en  matière  d'impôt  à 


l'autre  Chambre,  puisqu'il  a  pour  objet  de  créer 
une  dépense,  et  par  conséquent  de  rendre  un 
impôt  nécessaire? 

Âhl  Messieurs,  à  quel  degré  d'abaissement 
serions-nous  réduits,  si  nous  étions  obligés  d'ad- 
mettre une  telle  doctrine.  Je  ferai  d'abord  observer 
que  la  loi  du  11  septembre  1807  est  existante» 
puisque  son  abrogation  est  demandée,  et  qu'elle 
existera  jusqu'au  moment  où  cette  abrogation 
sera  consommée.  Or,  il  est  incontestable  que 
nous  proposons  de  diminner  les  charges  qui  peu- 
vent en  résulter,  et  par  l'abaissement  du  maxi- 
mum des  pensions  de  20,000  francs  au  maximum 
de  12,00()  francs  et  de  6,000  francs,  et  par  le 
retranchement  de  presque  tous  les  fonctionnaires 
et  des  veuves  auxquels  les  pensions  de  20,000  fr. 
peuvent  être  accordées  :  c'est  une  étrange  ma- 
nière de  créer  une  dépense,  que  de  proposer  la 
suppression  de  la  presque  totalité  des  causes  de 
dépenses  établies  par  une  loi.  et  une  grande  di- 
minution de  celle-là  seule  dont  on  propose  la 
conservation.  L'erreur  des  orateurs  que  vous  avez 
entendus  provient  apparemment  de  ce  qu'ils  con- 
sidèrent que  la  loi  du  11  septembre  est  abrogée 
par  cela  seul  que  son  abrogat(on  vous  est  pro- 
prosée  par  l'autre  Chambré. 

11  est  d'ailleurs  nécessaire  de  nous  bien  enten- 
dre sur  l'initiative  attribuée  à  la  Chambre  des 
députés,  en  matière  d'impôt. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  toute  loi  d'im- 
pôt doit  être  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
c'est-à-dire  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'établir 
un  impôt,  l<i  proposition  de  cet  impôt  doit  être 
portée  à  la  Chambre  des  députés,  et  d'abord  votée 
par  elle;  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  en  est  de 
même  des  propositions  de  loi  dont  le  résultat 
)ourrait  être  de  donner  lieu  à  une  dépense.  G*est 
a  loi  qui  aurait  pour  objet  de  créer  1  impôt  pour 
'acquit  de  cette  dépense,  dont  l'iaitiativc  est  dans 
les  attributions  de  la  Chambre  des  députés.  Le 
vote  d'une  proposition  qui  établirait  une  dépense, 
n'amènerait  même  pas  la  nécessité  de  cette  dé- 
pense puisque  l'autre  Chambre  pourrait,  de  son 
côté,  ne  pas  l'accueillir.  Dans  tous  les  cas,  c'est 
à  elle  seule  qu'il  appartiendrait  de  voter  d'abord 
l'impôt  pour  y  subvenir. 

Il  n'y  aurait  rien,  non  plus,  d'inconstitutionnel 
dans  la  loi  qui  accorderait  au  roi  le  droit  de  dé- 
cerner une  récompense  à  un  ministre  dont  il 
aurait  apprécié  les  services,  puisque  ce  droit  lui 
serait  délégué  par  la  loi  ou  par  la  puissance 
législative.  Mais  l'exercice  d*un  tel  droit  serait 
inconstitutionnel  ou  illégal,  si  la  loi  ne  Pavait 
pas  autorisé  :  ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  récom- 
pense nationale  que  l'amendement  propose  pour 
un  ministre  sans  fortune,  dont  les  services  au- 
raient été  distingués  ;  c*est  une  pension^  et  une 
pension  dont  le  maximum  même  ne  pourrait 
excéder  12,000  francs. 

Ah  1  sans  doute,  c'était  à  la  puissance  légis- 
lative seule  qu'il  pouvait  appartenir  de  décerner 
une  grande  récompepse  nationale  à  M.  le  duc 
de  Richelieu,  puisque  cette  récompense  en  do- 
maine, d'un  revenu  de  &0,000  francs,  qu'il  n'a 
même  accepté  que  pour  en  abandonner  le  pro- 
duit au  soulagement  du  malheur  et  de  la  misère, 
n'était  autorisée  ni  par  la  loi  de  1807,  ni  par 
aucune  autre  loi.  Ce  n'est  pas  nous,  assez  heu- 
reux pour  avoir  été  ses  collaborateurs,  qui 
rmrrions  ne  pas  applaudir  à  la  solennité  dont, 
celte  époque,  on  voulut  environner  Texpres- 
sion  de  la  reconnaissance  publique  :  c'était  bien 
plus,  par  cette  solennité  même,  et  par  un  accord 
'  qui  eût  dû  Atre  vnftoime,  que  par  l'offire  d'uoo 
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râcompt^nee  pécanialre  qu'on  pauvait  récom- 
penser  convenubltmeiit  Tes  immenees  services 
de  ce  g  and  citoyen  qui,  &  toutes  les  vertus 
priviS-s,  réunissait  à  un  deuré  ^t  éminent  tuutes 
les  «ertufl  publîiiue'.  L'iinpartiali-  tiistuire,  plus 
encore  que  sis  contempnrains,  redira  k  la  |ios- 
lérilé  de  quel  amour  prorond  et  désinti^re^t^é  son 
noble  cœur  a  brûlé  pour  aoa  pays,  jusqu'à  sa 
dernière  heure. 

Vuici.  Hes-ieurs,  la  réilactiOD  que  noui*  avons 
dénniiivfuieai  l'honneur  de  vous  ï^ou mettre  : 

•  Lnrsquc,  par  leurs  services,  des  ministrea 
secrétaires  ilBt.it  .luront  droit  à  une  peu-^^ion 
extraonliiiaiff,  ei  que  la  situation  île  Ifur  Cor- 
tune  le  rendra  nëiessuire,  le  maximum  de  leurs 
pensions  pourra  éire  i^levé  &  12,000  Trani  s,  et 
celui  lies  pensions  de  leurs  veuves  à6,000  Francs. 

L'or<ionnancir  du  roi  gui,  dans  les  cas  ci-deg- 
sus,  acoinlera  la  pension,  sera   rendue  sur  la 

firopu!<itJon  du  ministre  de*  finances  et  de  2  au- 
res  ministres  responsables,  et  seia  publiée  au 
Bulletin  des  lois. 

••  En  conséquince,  la  loi  du  II  septembre  1807 
e.^t,  au  surplus,  abrogée,  i 

M.  le  baF*a  M*naler.  L'amendement  que 
vient  <ie  vous  pmposer  H.  le  r^ppurieur  e-l  une 
Dou^ele  rédaction  de  la  loi  elle-même.  Il semt)Ie 
par  conséquent  que  la  diacussiun  i-st  rouverte, 
mais  ji-  lie  lerai  que  de  courtes  observations. 

La  cummi^sion  u  été  frappée  de  rinconvënlent 
qui  [es "Itaraitii'uri  ordre  du  chuses  dans  lequei 
le  rci  n'aiTait  sumn  moyen  de  récompenser 
ceux  qui  auraient  rendu  des  services  d^ns  lea 
fonctmnfi  éniiui-ntes  de  l'Etat.  Kn  conséiuence, 
obligée  lie  se  prononrer  sur  l'abrogation  de  la 
loi  Ile  1807,  e  le  a  peni^é  qu'il  convenait,  en 
abrogeant  l  s  parties  d^s  dispositions  de  culte  loi 
qui  avaient  pu  paraître  ubusives,  iiu  laisser  le 
roi  en  possession  de  ce  moyen  iie  récompenser. 

Tout  eu  rendant  justice  buk  Intentions  de  votre 
commis-ion,  nuus  devuns  roi'onnitltre  aussi  la 
force  des  nlijectiuns  qui  ont  été  présentées. 

Par  consé  jUent,  je  crois  qu'il  faudrait  se  bor- 
ner à  admettre  (abrogation  de  la  loi  de  1807, 
et  la  CominisBion  pourrait  prés  nier,  comme 
cela  a  eu  lieu  deri]ièremenr,  un  pro,et  de  loi 
qui  remplirait  la  lacnue  signalée  par  un  des 
préoplnuntB,  et  reconnue,  je  rroi:;,  gdncrale- 
meDt. 

H.  le  conte  R*f,  rapporteur.  L'orateur  que 
vous  venez  il'en tendre  reconnaît  l'utilité  et  la  né- 
cesMté  de  l'amendeinent  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  8'  uinetlre,  pui>qu'il  voudrait  qu'il 
fût  l'ub.et  d  nue  proposition  isulée,  et  à  paît  du 
pr>  j'i  de  lui. 

Lete  opinion  ne  pourrait  être  accueillie  que 
dans  l<i  suppo-itlun  où  cet  amendemi'ut  ji'aiir^it 
pas  lanlure  d'un  amendement  et  seiait  indé- 
pendant du  projet  de  loi. 

Mais  j'ai  éialili  le  contraire,  avrc  éviilence,-  et 
dauï  une  tell  circonBiame,  il  ne  serait  pas  rai- 
son nai>li-d'alir  fferd'ubord  \.i  loi,  ei  de  présenter, 
après  son  iibrusation,  une  pripositluo  qui  aurait 
pour  obji't  de  1  amender  uu  de  la  modilier. 

M.  le  Prétildent.  M.  le  comte  Bmérinu  |>ropose 
d'ajouiei  apiè.s  le  m'>t  maréchaux  ceux  des  ami' 
raux  1 1  veuves  des  inspecteurs  généraux. 

11.  le  d«e  de  Breglie.  Probable  m  eot,  dan^ 
la  loi  de  retraile,  les  amiraux  ont  été  traités 
eomme  les  maréchaux. 

H.  ■'■■Irnl  DnperrA.  La  loi  anr  les  relrallea 
«yitii  Briiuiilt  les  amiraax  aux  maréchaux  de 

T.  LXXir. 


France,  l'amendement  de  H.  le  comte  Bmeriau 
est  inutile. 

(L'amendement  de  la  commiesion  est  mis  aux 
voix  et  rejelé.) 

L'article  du  projet  de  loi  est  adopté. 

M.  le  due  de  Broglle.  Avant  d'aller  au  scru- 
tin, JR  demanderai  que  la  loi  sur  l'avancement 
soit  discuiée  avant  ceile  sur  le  recrutement.  Le 
gouvernement  ayant  consenti  les  amendements 
de  la  commission,  qui  sont  fort  peu  nombreux, 
cette  loi  iiourrait  facilement  être  volée  tindis 
que  la  lui  du  recrutement  comprend  plusieurs 
aniend<'meniâ  que  le  gouviraement  se  propose 
de  combattre. 

M.  le  eomle  Deje«n.  J'aurais  à  présenter 
plusieurs  amendements  k  la  lui  sur  l'avancement, 
et  je  ne  [lourrai  Ère  prêt  que  jeudi. 

M.  le  dac  de  Uroglle.  M.  le  comte  Dejean, 
qui  éiuit  meinbie  de  la  commi-sion,  neut  être 
plus  tôt  prù^, avoir  plu^  tdt  recueilli  ses  idée?,  que 
nous  ne  pouvons  d'ici  à  jeudi  étudii-r  un  projet 
de  loi  qui  noua  est  étranger. 

(La  Cbiimbre  donne  la  priorité  à  l,i  loi  d'avan- 
cement.) 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  courir  les  urnes 
pour  voler  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Je  vais,  en  attendant,  cou-ulter  ta  Chambre  sur 
la  propusiuoii  de  M.  le  comte  Exelm^ns. 

M.  le  comte  Mole.  Cette  pronosilloa  n'est 
pas  di!  ce'iles  qu'a  prévues  notre  rt^giement,  c'est 
une  simple  observation  écrite,  de  la  nature  de 
celles  que  l'on  (ait  à  chaque  iuMant  ilaos  la 
Chambre  :  si  îa  Chambre  désire  lixer  le  délai  ilaos 
lequel  le  rapitortdoit  être  fait,  cela  dépend  d'elle, 
elle  en  ist  la  maîtresse;  mais  elle  ne  peut  déli- 
bérer sur  la  proprojition  de  U.  le  comte  Exel- 
mans. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  la  question 
préalable?  {Oui!  oui!) 

(La  proiiosilion  de  M-  le  comte  Excimans  n'est 
pas  adoptée.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sor  l'ensemble  de 
la  loi  : 


Kombie  des  votants.. 
Oui 
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CHÂMBItB  DBS  DfiPUTâS. 

PHÉBIDENCB    DB    H.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  lundi  16  janvier  1833. 

A  uno  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

Le  prooè^-verbul  est  adopté. 

M.  le  Prévident.  L'ordre  du  jour  esl  la  déli- 
béralion  lur  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  Vstont,  rapporteur.  11  y  a  un  erreur  dans 
le  projet  de  loi  relatif  au  département  de  la 
Loire.  Ce  n'est  pas  deux  centimes  deux  dixiëmes 
addiiionuela  que  le  conseil  gént^ral  do  ce  dépar- 
tement a  votés,  mais  deux  centimesun  (liMém". 
La  commission  a  rectilié  cette  erreur  par  un 
amendement  auquel   le  gouvernement  adhère. 

M.  le  Préaldent.  Je  vaia  donner  lecture  des 
[ffojets  de  loi  auivaDts  : 

«1 


[Chambre  des  D4piiU£.]         RÈCNE  DE  L0UIS4>UlLIPPe.         {IS  jui?Mr  I83i.] 


ArlieU.  unique.  —  Il  Fera  perça,  en  1832,  Hiir 
le  départemtDl  de  l'Aveyroo.à  I  aide  A'-  r*-atiiiies 
additionuela  an  priitci(tiil  ileg  contributions  Ton- 
ci^re,  mubilière  et  <le!4  pati-ntes,  une  somme  tie 
aO.OOiD  fiance,  pour  concourir,  avec  l'allo  ation 
de  piireilk  Fomme  qui  a  été  accTili^e  à  ce  dé- 
parlement  daii^  la  iép;irtinoii  <les  3,500,000  rr.mca 
mis  ù  la  di^pasiiion  du  gouverneii>e  t  p.ir  la  'oi 
4t}  6  novembre  derniiT,  à  l'exéi'.ution  île  ri- 
vaux liur  les  routes  dép.irlfmentali  s,  conTormé- 
meot  à  la  délibération  du  consii)  général.  (-liio^tf^O 
Artiele  unique.  —  Il  sera  pergu,  en  1832,  sur 
le  déjiarlement  <le  lu  Durdo(in<-,  un  centine  fl 
demi  addiiionni'l,  au  principal  des  co1ll^ib^tlO 'S 
foDi-iére  et  mobilière,  pour  roncpunr,  avec  rNl- 
lucatioudfSS.OOOfrancB.iuiaétéaccuriléeàct-dé- 
piirli  m<'nl  dans  la  réparliton  de33,ô('0,000  Tran''? 
'  ntiïi  il  la  dispoEiiioii  du  go  'Veriicmi'Dl  |  ar  la  loi 
du  6  novemhre  dernier,  à  IVxéfUlion  des  tra- 
vaux di''8iené8  dans  la  dolibéralion  du  co  seil 
général.  {Adopté.) 

Article  vnique.  —  11  sea  perçu,  en  1832,  sur 
le  dépariemcut  du  Ger.",  un  C'ntimi-  et  un  ii<r& 
aiidilionDeliiuprincipiMi-contrilmiiOdSilirecti!-. 
pourconciiurir,  avti:  l'.illoca  ion  'W.  30,000  francs 
qui  a  été  accordée  à  ce  dé  ariiTnent  d-ms  ia  re- 
parution ilt^s  3,500,000  riai.rs  m  i!>  à  la  dispiisilioii 
du  gouïi'ineiiienl  par  la  I-  i  ■  u  6  novi'ir  bn^  d  r- 
oiei-,  à  l'exécution  d<'S  lrav;<ux  ilésisnrs  dans  lii 
delitiérdiion  da  consi>il  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  1!  sera  perçu,  e^i  1832,  bui 
le  déparlement  de  l'Hérault,  di-ux  cetiline-'  adili- 
ticmela  uu  principal  des  contributions  rmicëre 
et  mobilit^re,  pour  cunco.  rir  avec  l'ullocilion  'ic 
30.000  franco  qui  a  l'té  acioraée  à  c  riépailr- 
m"iit  dans  la  répartition  di-.i  3,!iiiO,00U  franc-  mis 
îi  la  disposition  du  H'uvcrni-mint  pir  la  Idî  du 
6  niiVBinhrf  dernier-,  à  l'i-xé-  uiiou  ae  travaux  sur 
les  routes  dépiirie  i.entiilHp,  lonronnément  i  la 
dii  ibéra'iOTi  du  conseil  (;énéral.  {Adopté.) 

.iTticle  unique.  —  Il  s  ra  |ierçn.  en  1832,  sur 
ledépurteini'Ot  d' la  Loin-. 2  ('-euiimea  1  dixième 
aildi  lion  nets  ail  pri' cip;il  de  la  roiiuiliniiiin  toi- 
cièn!,pourconcoiirir,avec  l'allo  a'ion  di'  30,000  fr. 
qui  a  été  acc»rdé<'  i.  «e  département  dans  la  n- 
panition  des  3,500,000  franco  mis  it  la  ilii^pusi- 
tion  du  fEouverni-ineiit  par  U  lot  du  6  novitnb  e 
derniiT,  à  rcxécuiiuii  d"S  Irav.iux  désitinésdan- 
la  dilibération  du  conseil  général.  {Adupti!.) 

Article  «nijuc.  —  Il  sera  [lerçn,  en  1S32,  sur 
le  iiéparteimnt  du  Loiiei,  à  l'aide  de  c  [itimes 
aildiiiounels  au  priiicin<ii  «l'-  l-i  co  .trilviiiun  f  >ii- 
ciére,  unu  s>  mnif  d"  30,(KI0  [ran^s  |io<ir  i-uiici>U' 
rir,  avec  l'allocatiou  de  pireille-'oinme  qui  a  été 
accuidéi'  à  ce  dé|iar'em<'nt  dan^  bi  répartition 
de  3,500,0(10  franco  iiii.<  à  ta  dispi>i<ition  du  p)U' 
vi-rniimiiit  par  la  lui  du  6  novembre  liernuT,  à 
l'exécution  de  travaux  sur  bs  roiiiei'  dépane- 
meiitalei<,  con formé inenl  à  ta  déHiérution  du 
conseil  qénén\.  {Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  per^u,  en  1832,  sur  le 
département  de  l.i  Meuse,  2  rentiinei  aililiiion- 
nelB  im  principal  de  la  conlributio'i  fon  ië  e, 
puur  concouiir,  avec  une  aKoea'io  i  de  3U,0(J0  ir. 
qui  a  été  accordée  k  ce  département  dans  la  ré- 
partiti'jD  des  3,500,(>00  frani-s  mis  à  la  disposi- 
tion du  K'iuveinement  par  la  ici  >iu  6  u<ivemi>re 
dernier,  à  IVxéciition  Ue  travaux  xur  le'  rouis 
défiarlemi utak'B,  cinforxementà  la  délibérution 
du  cunseil  géaérul.  {àdopti.) 

ArticU  nniqtu.  11  aéra  iiercn,  en  1832,  nr  le 
département  ue  la  Nièrrq,  à  Vude  de  tealiniu 


addiiionnels  au  principal  des  rootribations  fon- 
cière et  lies  pati'ntea,  une  somme  de  40,000  ff. 
puur  comourir  avec  l'ullocaiion  de  |<aretlle 
somme  qui  a  élé;iC'  ordée  à  ce  déuartement  dana 
la  répartition  des  3,500,000  rancs  mia  à  U  dis- 
roBiiion  du  gouvernement  pa'-  la  loi  du  6  no- 
vecnbre  dernier,  à  l'exécution  de  iravaiis  but  les 
routes  dép.irl'mentak'S,  conrormément  à  la  dé- 
libératio  i  du  congeil  général.  [Adopté.) 

Article  unique.  11  ^era  pergu,  en  1832,  snr  le 
lié  artement  du  Pas-de-Calais,  1  centime  et  1 
dixième adJitionnets  au  principal  du  la  contriba- 
non  fiinclére,  noiir  coneourir  avec  une  ahoculion 
de  30,000  francs  qui  a  été  accordé-  à  c  dépar- 
temen'  dans  la  répHrlili'in  des  3,500,000  fr.incs 
mis  h  la  dis|iOBitiun  du  Koiivirnemeiit  par  la  loi 
du  6  niivernlire  dernier,  à  l'exécuiion  de  travftux 
sur  b'S  roules  désîRni'es  dans  la  délibération  du 
COJiscil  g.'Méral,  {Adopté.) 

Article  unique.  U  sera  perçu,  en  1333,  sur  le 
dépurtemc  l  du  Tarn,  2  centimes  aililitionnela 
au  principal  ^les  contributions  direelis,  pour 
con&Mirir,  avec  l'allocation  de  30,000  fruiica 
qui  a  été  ac  ordé  '  à  ce  dép  irtemiut  dans  lu  ré- 
partition d-  B  3,500,000  francs  mis  à  la  disitc^ilion 
du  gnuviTncnrent  par  la  lui  du  6  novembre  der- 
ni  r,  i  l'exécoMon  de  travaux  désignés  daas  11 
délibération  du  conseil  généml.  {Adopté.) 

Article  unique.  Le  déparlement  du  Cher,  con- 
fiiriiiëmerii  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  coa- 
S'il  général  iiuns  sa  cession  du  m  >i-  de  décem- 
bre   nier,  est  autorisé  k  emprunter  une  fomme 

de  60.000  t'a  es,  pour  concourir,  avec  l'allo- 
cation de  40,U0O  francs  qui  a  été  aciOnlée  k  ce 
départemuni  dans  la  réiuriition  des  3,500.000  fr. 
mis  à  la  iiispusiiion  du  couvernem'-nl  par  la  loi 
du  6  nov.  iiHire  di-rnier,  à  rexér-ution  de  travaux 
désignés  dans  l.i  délibératiun  du  coUBeil  général 

L''  mprunt  ^lurd  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; Il  seM  pourvu  à  son  rembourBeiuent  aa 
iiioycii  ii'une  impositioD  exlrao ni  maire  de  t  cen- 
time additionnel  au  principul  des  lontribuiioas 
dinctes,  l  iq  eUe  sera  perçue  pindairl  les  années 
1832,  1833,  1831,  1835  et  1830.  {Adopté.) 

^rlîd«  uRîfue.  Le  département  de  laCirrése, 
l'onrorm'nieni  à  la  demande  qu'i-n  a  faite  son 
cong'il  )(é'iéral,  dans  aa  se-Bion  extraordinaire 
>lu  muis  e  décembre  d"rnier,  est  auiorisé  à  cm- 
pruntLT  une  somiO"  do  20,00'J  francs  piiur  con- 
courir, av'-c  l'allocation  de  pareil  e  hOmine  qui  a 
été  ;nco  dép  à  ce  dépuriement  dans  ia  répartition 
dis  3,50(1,000  Irancs  mis  à  la  disposition  du  gûU- 
vernem  ni  p:tr  la  loi  du  6  novembre  demie',  & 
l'eKCiuti  n  de  rrivaus  départementaux,  confor- 
mé ncnt  k  la  déliliéation  du  conseil  général. 

L'eni|rruiit  l'ura  lieu  avec  publicité  et  concor^ 
renée. 

Il  S'-ra  pourvu  &  son  remboursement  au  moyen 
d'iitte  imi">aiiion  extraordinaire  d'un  demi-ci-n> 
lune  iiddnioonel  au  principal  iie  la  conliibntioa 
fiinc  ère  p'  ndani  les  ani-ées  1832,  1833,  1834  et 

1835,  ei  'l'un  centime  et  demi  iiend^nl  l'auDée 

1836.  {Adopté.)  ' 


Article  uniaue.  Le  déparlement  ( 
forménieni  à  lu  demainle  qu'eu  a  faite  gnh  coa- 


I  Lot,  con- 


seil g<iriéra'  dans  sa  session  eMraonlinaire  du 
mois  deitéCH'i  bre  1831,  eat  autorise  &  emprunter 
une  rom>e  de  40,000  francs,  imur  cuncourir, 
.<ve'  l'iilloca  ion  de  Sn.OOO  francs  qui  a  été  ac- 
cordé '  à  c  '  <ll^pilrlemeot  dana  la  répartition  dea 
3,500,000  francs  mis  à  la  dùpoiîiiiiu  du  froufer- 
nemont  par  la  loi  du  6  uoTeulire  dmiiar,  à  r«i4> 
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tution  des  travaux  désignés  daoB  la  délibération 
consdl  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

H  sera  pourvu  à  son  renibouraement  au  moyen 
d'une  iiri|)OBitioa  extraordiniiie  d'ur]  tenUme 
additiunQL'I  au  priucip. il  de  la  contribution  Ton- 
cièrc,  pendant  lei  uDUées  1832,  1833,  183i  et 
1835.  (Àdopli.) 

Article  unique.  Le  département  des  KautfS-Py- 
rénées,  i:oiifiiriJiërrient  a  la  dt;man<ie  qu'un  a  fait 
son  conanil  j^éiiéral,  d^ns  sa  sfsaion  «.'xiraunli- 
nair«  du  mois  di;  décembre  di'nijcr,  est  auiorîsé 
&  ei<i|ir<iiiter  une  somme  de  20,000  f'ancs,  pour 
concourir,  aTec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  éiË  acuurdée  à  ce  dêparte<iient  d^wis  la  ré- 

fiarlitioD  dt^s  3,500,000  fraocs  mis  à  la  dispo^i- 
ion  du  gooTernoiiient  par  la  loi  du  6  noveaibre 
derniiT,  à  l'exécuiion  de  travaux  mr  les  routes 
dépOT'e'iientules,  coQformémeut  à  la  déiibi'ratiua 
du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coficur- 
rence. 

Il  ecr.i  pourvu  à  son  rerabourBement  au  moyen 
d'une  impoïilion  exlraordinaire  (t'uu  centime 
ailditionn<'l  au  principal  des  contributions  Ton- 
ciére  et  mobiliëri',  pendant  leâ  années  1832, 1833, 
1834  ft  1835.  {AdopU.) 

Article  unique.  Lc  di^pttrlement  de  la  Vienne, 
confori  II  émeut  à  la  demande  qu'en  a  lai'e  foa 
consi'il  gémirai,  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  lie  décembre  damier,  est  autorisé  k 
emprunter  une  somme  de  63,000  Trancs,  pour 
concourir,  avec  rallucatioD  de  20, "00  Iraniis  qui 
a  ëlé  accordée  à  ce  départr-ment  da<is  la  rép^ir- 
titioii  ded  3,500,000  francs  itiiri  à  li  disposiiloi) 
du  giiuvi-inenient  par  la  loi  du  6  nov  iiibre  der- 
nier, à  l'i-xécntlun  des  travaux  d<-eiKnés  dans  la 
délibération  du  conseil  généra).  {Adopté.) 

M.  ll^l]'-d'Ol8B«l.  J'ai  riionneur  de  déclarer 
que  le  guuvcrn'ment  adhère  à  la  modillcation 
propu^ë'^  pur  la  commission  rt-lativeneni  au  dé- 
partement de  la  Luire-  Je  viens  de  vérifier  k  la 
qn^-sture  l'erreur  signalée  par  M-  le  rapporteur. 

M.  le  IVésIdenl.  La  Chatnbre  avait  iléjà  con- 
naissance de  celle  udliésioi).  On  va  passer  au 
■crut!  1  si'cret  sur  l'ensimble de  la  loi. 

La  Cliambre  vole  sur  tous  ces  projets  par  un 
seul  licruiiii  ;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  dps  votants 237 

Majoriié  absolue 119 

Buuled  bLinches 235 

Bon  e*  noire? 2 

<La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  stiile  de  l'o'dre  du  jour 
«at  la  ditcuitUiit  du  nouoellei  décisiOTU  à  prendre 
par  ta  Clvimbre,  et  préstnféei  par  la  commiition 
de  ciimpttibiiii*,  mr  les  comptes  de  la  Chambre 
pour  1830  et  le  budget  de  1832. 

Qu  l-ri'un  demanile-t-il  la  p.inde  î 

U.  Ballilet,  rapporteur.  Les  héritiers  Le- 
vasseur  o  it  letiré  la  demande  qu'ils  ivalent 
bile.  Il  a'f  a  plua  à  s'en  occuper. 

Art.  1".  Le  co  nptu  de  l'exercice  I830.vénliéet 
reconnu,  <8i  arrête  en  metie  ï  600,000  f-ancg, 
et  en  déijense  à  616,677  ir.  95,  déduiiioa  faite 
delà  so-nme  de  1,000  Trancs  avanc-e  au  sieur 
SéTesiri-,et  qui  a  éié  rejetëe  'lu  cmiipti-.  {AdopU.) 

Art.  2.  Le  déitcit  de  16,677  fr.  95,  qui  résulte 
de  U  balance  du  comple  du  1830,  eit  rejeté  au 
rezercice  1831.  {ÀiopU.) 


Art.  3.  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites 
pour  l'exenie  de  1830  est  arrêté  au  21  décembre 
de  cettt!  unnée,  en  recette,  à  52,933  fr.  10,  et  eu 
dépense,  à  38,977  fr.  95. 

La  3i!uati<m  de  la  même  caisse,  rons'nlant  au 
31  d<^cembre  I83u  l'existenci!  de  36,300  IrancB 
de  rentes  en  iiiscrî,:tionB  5  0/0,  et  de  13,955  fr.  26, 
en  éciis,  l'St  reconnue.  (Adopté) 

Art.  A.  Le  crédit  du  budget  de  la  Chambre 
pour  1832,  e.-t  fixé  k  560,000  Tnincs,  et  sa  répur- 
t. lion  sur  les  chapitres  est  déterminée  aiusi  qu'il 
suit. 

M.  DaboU  (de  la  Loire-Inférieure),  Je  demande 
si  la  Lb.imbre  va  voter  séparément  sur  les 
chanitres  d<mt  le  total  forme  le  chiffre  de 
560,000  francs. 

M.  le  PréBldenl.  Je  vais  mettre  aux  voii 
chaque  ch  >|ritre  sucL^essivement. 

Chapitre  l".  —  Indemnité  de  M.  le  président 
et  de  MM.  les  questeurs,  47,000  francs. 

M.  Uallllol,  rapporteur.  MM.  les  questeurs 
avaient  demau  lé  p^mr  ce  chapitre  une  somme 
de  57,00  )  franco, parce  qu'ils  avaient  calculé  sur 
9  mois  de  session.  La  commiiiBion  pense  qu'il  n'y 
en  i.nra  qne  7,  c'est  pour  cela  quu  le  chiffre  est 
réduit  à  47,000  francs. 

M.  PéHn.  Avant  que  vous  vous  occupiez  du 
chapitre  1",  i".  prendrai  la  linerté  de  v^us  sou- 
meitre  une  que-tiou  préjudicielle. 

Au  ciiminencement  de  la  présente  session,  un 
honoralile  député  vous  protosa  de  réduire  te 
traitem'  ni  de  .'lIM.  les  président  et  questeurs. 

Je  d' mandai  l'urdr;  du  jour  sur  ceite  proposi- 
tion, et  je  le  motivai  sur  rarticle  66  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  qui  veut  que  les  d'^putéa  ne  reçoi- 
vent ni  tr.iiie  nent,  ni  indemnité. 

J'eus  rhonneiir  de  Taire  observer  à  la  Chambre 
que  les  termes  de  cet  siticle  ëlaienC  dajrs,  posi- 
tifs, qu'ils  n'admettaient  ni  exc^ptio  i,  m  réserve, 
3u'ils  excluaient  tout  payement,  sous  quelque 
en'<minaiion  ju'il  piïléire  fait,  el  qu'ils  s'appli- 
quai.'ni  indistini'tenientàtuu-  les  membres  île  la 
Chambre,  soit  président,  soit  ques  eurs  uu  dépu- 
tée; qu''  n  coii-équeno',  depuis  la  prumuli^aiion 
de  la  lui  du  10  avril,  aucune  »ummi-  n'a'ait  pu 
être  valaidemenl  ordonnancée  au  profit  de  M.  la 
président. 

Ma  iieinanle  fut  combattue;  on  m'objecta  {je 
copie  le  Monilear)  •  que  je  ful'ai^  une  mauvaise 
applieaiion  de  l'article  66;  que,  sais  doute,  les 
députes  ne  devaient  recevoir  aucun  traiiement 
du  puuvoir,  mais  qne  la  Chambre  avait  le  droit 
de  leur  alhiuer  des  mdeinui  es  -. 

A'ime  tre  ceite  objection,  c'était  ouvrir  la  porte 
à  une  fuuie  d'abus,  c'était  placer  la  Cbamhre  au- 
dessus  (le  la  t'ii,  et  lui  leconnalirc  le  droit  de 
faire  ce  que  lelle  du  19  avril  iuieMisait  expres- 
sément; c'était  enlln  cumertir  votre  budget 
paniculier  en  une  espace  de  pitile  liste  civile, 
deji  fond4  de  laquelle  vous  p  >uveE  disposer  a 
votre  volonté  et  sans  vous  inquiéter  si  les  ^irties 
prenaoïesso'i  bahilesoun  n  à  recevoir  du  Trésor 
publie,  <iui  foumit  les  fondai. 

Cependani,  ma  demande  futécartée;  mais  telle 
est  ma  ciinviciion  de  sa  j  s'ice,  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  vous  la  pré-enter  d"  nouveau. 

Mes-'ieur^,  je  ne  puis  trop  vous  le  répéter, 
rarlicle  qie  j'evoqne  est  positif,  il  interdit  anX 
dep  liés  toul  tr  lilement  ou  imlemnite,  et  il  s'ap- 
nliqne  iaHsi'nctemenl  à  tous  les  membres  delà 
Chambre;  c'est  un  bit  dont  U  cil  Impossible  de 
nie  pas  convenir. 
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Si  l'on  m'objecte  maintenant  que  la  dispOBitioa 
est  maoTaiBe,  injubte,  que  la  Cbambre,  en  la 
Tolani,  n'en  a  pas  prévu  lea  conséquences,  qu'elle 
n'a  jamais  pensé  qu'on  pût  s'en  prévaloir  pour 
refuser  une  ind'ninité  à  M.  lepréaideai.je  necoQ- 
testerai  pas,  je  me  t)orneraj  &  répondre:  la  dispo- 
sition esiBie,  le  caraciCre  légal  lui  a  été  imprimé, 
et,  boiirn.-  ou  mauvaise,  il  faut  s'y  soumettre  ou 
en  deniaudi-r  le  rapport  en  ce  qui  concerne  MM.  ka 
président  et  questeurs. 

El  pourquoi  ne  pas  te  demander  s'il  est  juste? 
pourquoi  préférer  d'é:uiler  une  aispnsition  qui 
gène,  en  insérant  dans  la  loi  de  linaiices  une 
autre  diaposiliou  qui,  sans  annuler  la  première, 
établit  t'Dtre  les  dtus  lois  une  contradiction  ma- 
nireste  et  d'autant  plus  blâmable  qu'elle  n'est  pas 
inrolontairef 

Quant  &  moi.  Messieurs,  je  le  déclare,  plutflt 

3ue  de  consentir  à  introduire  ainsi  le  mensonge 
ans  la  loi,  j'aimerais  beaucoup  inieus  voter  une 
œodilicaiioii  de  l'article  66,  et  imposer  franche- 
ment à  mes  commettants  une  dépense  inutile 
do  plus;  ils  me  sauraient  gré  au  moins  de  ma 
franchise. 

Je  demande,  en  conséquence,  la  suppression  du 
chapitre  l". 

M.  Beaiwéjoiir.  Au   commencement  de   la 

session  aciuelle,  toub  Awet  déjà  réduit  le  traite- 
ment du  président  de  la  Cbambre  des  député.^. 
J'aTaia  propusé  à  celte  époque  de  le  supprimer 
tout  à  fait  ;  je  croyais  que  nous  devions  en  cela 
Imiter  l'exemple  que  nuua  ont  donné  l'Àasembiëe 
constituante,  l'Âaat'mblée  législative  et  autres,  et 
Il  me  semblait  que  le  président,  n'étant  que  le 

Eremier  entre  ses  égaux,  devrait  se  trouver  assez 
onoré  du  cbois  ue  la  Chjmbre  pour  remplir 
graluitemeni  ses  fonctions;  mon  opinion  tst  la 
même  aujourd'hui.  Je  crois  que  nous  devons 
rétablir  la  prëtiidence  dans  la  même  pureté 
qu'auirefuis,  sauF  à  la  rendre  amovible,  pour  que 
la  charge,  supportée  moins  longtemps  par  la 
même  personne,  soit  moins  onéreuse. 

J'ai  encore  une  autre  observation  à  faire:  le 
bail  de  l'hAtel  de  la  présidence  expire  le  1"  no- 
Temlire.  Je  croiB  que  nous  devons  faire  cesser  ce 
bail  ;  il  me  semble  que  le  président  peut,  comme 
IfS  autres  membres  de  la  Cbambre,  demeurer 
dans  le  logement  qu'il  b^ibitait  auparavant  ;  je 
crois  donc  que  nous  devons  faire  cesser  cette 
dépense,  comme  inutile. 

li  y  a  encore  quelques  autres  dépenses  attri- 
buées &  la  présidence,  comme  dépendantes  de 
cette  qualité,  que  l'on  doit  supprimer  également, 
altenilu  que  c«b  dépenses  sont  attachées  au  loge- 
ment i^pèdal  que  le  président  occupe.  S'il  ne 
l'occupait  pas,  il  n'aurait  pas  besoin  d'avoir  les 
accessoires  qui  en  Coût  partie.  Ceptndant  je  crois 
que  la  voiiureoui  luiestatiribuéeeatnécessaire, 
car  dan!4  ses  relations  publiques  une  voilure  est 
nécessaire.  (Air»  aux  centrei.) 

Mais  quant  aux  autres  (tépenses,  comme  ameu- 
blement, iugp'ment,  eti'.,  je  les  regarde  comme 
complètement  Inutiles  et  comme  onéreuses  aux 
contribuablee,  et  devant,  par  conséquent,  être 
inpprimée*. 

Ouant  k  MH.  les  qaestenrs,  s'ils  continuent  & 
être  cbargéa  tuute  l'année  des  Iraraux  de  la 
Chambre,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  beaucoup 
diminuer  letirs  apnuiniements.  Si  voua  les  occn- 
pes  tou^e  l'année,  Il  est  Juste  qu'ils  recolrent  ane 
zétribuiioo.  Cependant  ou  ponnmlt  sien  faire 
comme  k  TAneinbléa  coaslitointe  et  aux  inlrëi 
•nembitef,  où  (tu  commbBaiiMMilent  clia^ 


de  la  comptabilité,  sans  antre  rétribution  qoe 
celle  que  recevaient  les  membres  des  ces  aasem- 
blées. 

Je  persiste  à  demander  la  suppression  du  traite- 
ment attribué  au  président  ;  je  le  ret^arde  comme 
inutile.  Bi  si  vous  juges  ceite  fonction  trop  pé- 
nible cour  le  membre  de  la  Cbambre  qui  en  sera 
chargé,  vous  pouvei  très  bien  distribuer  la  prési- 
dence par  mois,  comme  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 
Voix  diverset  :  Appuyé  I  appuyé  I 
Quelque*  voix  :  Vous  conserves  la  voilure  ? 
M.  Beaaaëjonr.  Oui  1  {Rirei  aux  cenlret.) 
M.  le  Prëaident.  Deux  proponittons  ont  été 


des 


M.  le  Prëaident.  Deux  proponittons  ont  é1 
faites:  la  première,  par  U.  Périn,  qui  consiste 
supprimer  le  traitement  du  |irésiâ''nt    et    d( 


Bupprim        _   ....  ...    

questeurs  ;  et  la  seconde,  par  M.  Bi-auséjour  qui 
a  pour  objet  la  suppression  du  traitement  da 
président  seulement.  Je  pense  qu'ici  il  convient 
de  diïif^er... 

Voix  nombreutet .-  Oui  !  onl  I 
M.  le  Prëaldenl.  Jo  mets  d'abord  aux  voix 
le  chapitre  1",  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
du  président, 

M.  Beanaëjaar.  11  faut  d'abord  mettre  anx 
voix  la  proposition  de  M  Périn,  qui  demande  le 
rejet  du  chapitre  cnlier.  (firuit.) 

U.  le  Président.  Il  me  sembli^  que  la  partie 
du  chapitre  qui  concerne  le  président  doit  élra 
d'abord  mise  aux  voix. 

M.  Senne.  U  y  a  une  proposition  faite  par 
M.  Beauséjour  :  celle  de  changer  le  président 
tous  lea  mois.  Si  la  Cbambre  adoptait  en  modo, 
l'indemnité  serait  moins  nécessaire.  {Agitation.) 
Quelques  voix  :  C'est  contraire  &  la  Cbartel 
M.  le  Président.  Je  meta  aux  voix  le  chapi- 
tre amendé  par  la  commission,  eu  ce  qui  con- 
cerne le  président. 

Plutiears  voix  :  Mais  il  faut  savoir  ce  qu'oo 
votel 

D'autret  voix:  Mittei  aux  voix  la  BuppressiODr 
en  ce  qui  concerne  le  préBidentI 

M.  le  Président.  Je  donne  pour  la  troisième 
lois  des  explications  sur  un  objet  peu  agréable 
pour  le  prësideni;  la  Chambre  lu  sentira  facile- 
ment, car  je  ne  puis  pas  séparer  en  ce  moment 
ma  personne  de  ma  dignité,  cel:i  serait  cepen- 
dant plus  conforme  à  ma  délic'itr'ase  ci^iinm-; 
mais  je  ne  dois  pas  cependant  m'écarter  des 
usageB  de  la  Chamore,  qui  ne  vo:e  pas  p^r  sup- 
pression, mais  par  article.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  en  ce  qui  touche  l'iodemniié  du  prési- 
dent; ceux  qui  seront  d'uvis  de  supiirimer  cette 
Indemnité  ^ote^ont  contre  le  chapitre. 

(La  Uhamlire  adopte  auccesBivement  le  chapi- 
tre en  ce  qui  concerne  H.  le  président  et  MM.  le» 
questeurs.) 

M.  le  Préflldeni.  Kons  passons  an  chapitre  IL 
MM.  les  questeurs  ont  demandé  pour  les  annoin- 


H.  Charleniagne.  L'économie  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  porterait  sur  la 
suppression  du  traitemeut  dts  mes-^agers  d'Btat. 
Je  ne  parle  pas  de  la  suppression  des  fonctions, 
car  ces  fonatons  sont  établlei  par  ane  loi,  à  la- 
quelle TOUS  ne  pourries  déroger  par  nne  oélibô- 
nttoo  Mir  Totn  budget  parnwtter. 
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Mais  en  maintenant  les  messagers  d'Etal  pour 
obéir  à  la  loi,  vous  pouves  ea  môme  temps 
éf^nomiser  la  totalité  du  traitement  de  ces  2 
fODCtiurinaires. 

Lei  ï  traiti^ments  montent  easemble  à  10,000  ir. 
«t  TOUS  pouvez  lies  ce  moment  en  économiser  la 
moitié.  Voici  comment: 

Vous  avi'z  (îxË  par  le  règlement  le  nombre  des 
bulBsiers  à  12.  Ëvidemoient  ce  nombre  excède 
les  besoinE  du  acrvice,  et  j'en  donnerai  une 
preuve  qui'  tous  aTez  tous  les  jours  sous  Us 
yeux  :  c  est  que  constamment  5  ou  t>  d'entre  eux 
sont  assis  au  pii'd  de  cette  irthune,  et  dans  un 
état  d'immobilité  parfaite.  iHilarité.) 

Vous  pourriei  donc  sans  inconvénient  donner 
le  titre  et  lea  ronclions  de  messagers  d'Etat  à  2 
de  Tos  tiuissiers;  tous  pourriez,  par  exemple, 
adopter  comme  règle  que  les  2  premiers  huis- 
siers, ou  2  huissiers  au  choix  de  MM.  les  ques- 
teurs, peu  importe,  rempliront  les  fonctions  el 
aaront  le  litre  de  messagers  d'Etat. 

Les  2  huis-'iers  sValimeront  heureux  en  coq- 
serTaol  un  traitement  de  2,400  francs  ou  de 
3,000  TrancB,  selon  leur  ancienneté  de  service, 
ac'iuérant  un  titre  honorable  et  des  ronction^ 
maiuE  pénibles:  car  TOUS  connaissez  les  fonctions 
de   messager  d'Etat  :  elles  consistent  à  re^tîr 

Jaisiblemi'nt  pemlant  5  jours  dans  cette  enet-iote; 
porter,  le  sixième  jour,  un  message  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  el  à  ee  reposer  le  septième  jour. 
(HUarilé  générale.) 

J'aurai.^  pu  voua  proposer,  dès  ce  moment, 
une  écunoniie  de  10,000  iraDCB  sur  votre  budget  ; 
mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  priver  de 
foncti  .ns  qu'il  remplit  depuis  la  naissance  du 
gouvernement  représCHtalif  en  France,  le  res- 

Sectalile  vieillard  qui  en  est  aujourd'hui  revétn; 
u  uiolns,  comme  la  mort  a  enlevé  son  collègue... 
{Mouvement.) 

Je  disais  :  Au  moins,  puisque  la  mart  a  en- 
levé son  cdllèaue,  nous  pouvons  faire  une  éco- 
nomie de  5,000  francs  dès  à  présent,  en  donnant 
le  litre  et  les  fonctions  de  mesga(;er  à  un  liuis- 
Bler,  aans  augmenter  son  trailement. 
Je  persisle  dans  mon  amendement. 

M.  Ballllol,  rapporteur.  Votre  commission  a 
examiné  la  c[uestioii  de  savoir  s'il  était  possible 
de  charger  à  l'avenir  un  de  vos  buisfiers  du  ser- 
vice de  messager. 

Celte  qufsiion  a  été  déhaltue,  et  la  majorité  de 
la  comiriissiiin  a  cru  qu'il  était  indispens^ible  de 
conserver  2  meâsagers,  que  c'était  de  la  dijiniié 
de  la  Chumbre...  {tnlerTupUon  aux  exlrémités.) 
Seulement  eUe  a  proposé  pour  raveoiruDe  éco- 
nomie qui  va  se  faire  sentir  dès  anjourd'liui  ;  car 
TOUS  avez  à  remplacer  un  messager,  et  la  com- 
mi.'Sion  propose  de  ne  fixer  les  appoinlementa  de 
«on  successeur  qu'à  3,000  francs. 

Quant  à  la  question  des  huissiiTs,  la  majorité  de 
vutra  commission  a  encore  reconnu  que  les  huis- 
siers ëtaienl  fort  actifs,  et  que  si  quelitu<ToiB  ils 
demeurent  assis  au  pied  de  la  tribune,  ils  étaient 
en  général  occupés  et  derrière  le  président  et 
dans  les  tribunes  publiques  el  pour  vous  surtout. 
Messieurs.  Voilà  pourquoi  elle  a  chargé  votre  rap- 
porteur de  mai[itenir  les  10  huissiers  existants. 

Néanmoins,  elle  vous  a  encore  k  ct.'t  ésard  in- 
diqué une  économie  pour  l'avenir,  puisque,  à 
DieBure  des  rerniilacements,  le  premier  fanissier 
n'anra  que  3,000  francs  d'appointemt-nts,  Sau- 
ront 2,000  francs,  3  autres  1,800  fraBca:  et  3  en- 
fin UhOû  fnncs,  ce  qui  produira  une  économie 


M.  de  llM-B«r  {de  l'Oite).  Je  viens  demander 
que  la  Chambre  ue  diminue  pas  le  nombre  de 
ses  huissiers  ;  leur  service  est  très  actif  et  très 
utiles  de  plus,  ce  sont  tous  d'aociens  et  hono- 
rables ofuciers,  et  la  Chambre  doit  se  trouver 
heureuse  de  contribuer  à  récompenser  leurs 
anciens  et  loyaux  services. 

Voix  nombreiuet  :  Appuyél  appuyël 

M.  Salverle.  L'amendement  de  U.  Charle- 
magne  n'e~t  pas  détruit  par  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Mornay.  Si  tous  diminuez  le  nombre  de 
vos  huissiers  pour  en  faire  passer  un  au  grade 
de  messager  d'Ëiat,  ce  ne  serait  pas  lui  faire  tort, 
Qt  manquer  b  ce  que  l'on  doit  aux  anciens  et  aux 
bons  services  l'e  ces  employés.  J'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Gharlemagne. 

H.  DninelM,  quettear.  Je  dois  faire  observer 
à  la  Chambre  que  son  règlemcrit  porte  qu'il  y 
aura  \i  huissiers  de  service  :  il  n'y  en  a  mainti:- 
naiit  ()ue  10;  on  ne  sent  pas  la  nécessité  d'en 
augmenter  le  nombre,  mais  c'est  2  de  moins  que 
ne  prescrit  lerËglement. 

M.  Havln.  Je  demande  que  le  traitement  de 
messager  d'Eial  ne  puisse  être  réduit  que  par 
extinction. 

Yoix  nombreuset .-  Oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Gharlemagne  :  11  eonsisle  à 
supprimer  b, 000  francs  sur  le  service  des  messa- 
gers d'Etat.  {Interruption.) 

M.  Barbet.  U  s'agit  de  supprimer  &,0Û0  francs 
et  non  pas  l'un  des  messagers  d'Etat. 

M.  Ballllttt,  rapporteur.  Il  y  a  une  erreur  de 
2,000  frjncs  dans  ramendement  de  M.  Gharle- 
magne; car  la  commission  a  proposé  de  porter 
à  3^000  francs  le  traitement  de  5,000  Cranrs  qui 
était  attibué  aux  messagers  de  la  Chambre.  Le 
chiffre,  au  lieu  d'être  de  154,300  francs,  doit  donc 
être  de  152,300  francs. 

M.  CharlemaRne.  N0U3  n'avons  plus  qu'un 
seul  messager  d'Etat  :  je  propose  de  le  conser- 
ver aux  appointements  de  5,000  frant's;  mais 
pour  reraiilacer  celui  qui  n'existe  plus,  je  de- 
mande que  l'on  prenne  un  des  huissiers  de  la 
Chambre,  qui  ne  recevra  néanmoins  que  son 
traitement  d'huissier. 

M.  Vicaaet.  D'après  ce  que  vient  de  vous 
dire  M.  le  rapporieur,  il  est  évident  qu'il  y  a 
une  erreur  de  chiffre  de  2,000  francs  dans 
l'amendement  qui  vous  est  nré|iosë  par  M.  Ghar- 
lemagne; il  demande  une  ré  motion  de  5,000  fr. 
sur  le  chapitre;  cette  réduction  ne  doit  être  que 
de  3,000  francs  dans  tous  les  cas. 

M.  le  ■■résident.  L'observation  de  U.  Vienne! 
est  juste.  M.  le  rapporteur  déclare  que  la  com- 
mission a  propose  seulement  de  réduire  de 
2,000  francs  le  traitement  du  messager  d'Etat 
qui  sera  choisi  eo  remplacement  de  celui  qui 
est  décédé;  comme  H.  Gharlemagne  ne  propose 
pas  de  le  supprimer,  il  est  certain  que  sa  réduc- 
tion de  5,000  francs  ne  devait  être  que  de 
2,000  francs. 

M.  Ballllet,  rapporteur.  La  commission  a 
porté  le  chiffre  de  154,300  francs  parce  qu'elle 
comptait  2  messagers  d'Etat  aux  appointe- 
ments de  5.000  francs  ;  si  vous  ridui-ez  & 
3,000  francs  le  traitement  du  nouveau  messager 
d'Etat,  la  dépense  de  ce  chapitre  sera  réduite 
de  2,000  Francs,  el  la  somme  tuUle  &  152,300  fr. 

U.  Barbet.   Le  traitement    des  meesagen 


ioe 
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d'Etat  e^t  de  5,000  TrancE,  H.  CharleniaEne  pro- 

Ci;  de  remplacer  Cflui  qui  est  décède  par  dd 
asiiT  qui  cunaiTverait  ses  appcri^teinenis  ei 
de  ne  pas  remplacer  rtiuifsier  qu'on  nominerait 
mcs-'utier  d'Etat.  Si  eu  n'eai  pas  comoio  >  ela  i)ue 
M.  I^hiirleiitagne  a  entendu  aun  artiemiemenf,  je 
proposerai  un  BOUs-amenâemL'ni  dans  ce  Eens. 


{Oui; 


i!) 


Il  u'eel  pas  nécessaire  que  nnus  congervions 
10  liulssiers;  celui  qui  ne  seraiL  i>as  cuaservé 
pas:'erail  &  la  place  de  meiisa^er  d'Bial. 

M.  Wlennet.  11  est  évident  que  voua  n'opérez 
qu'une  ëiouoniie  du  2,000  frB[K:B,  si  voue  conser- 
vez 2  iueB-<agerB  d'Euit,  et  que  vous  donniez 
3,000  frincE  &  celui  qui  e^t  à  remplacer.  (Inter- 
ruption.) Pour  avoirune  économie  lie  5,000  fniDCS 
TOUS  Serez  obligé  de  faire  porler  une  réduction 
de  3,000  fr^iDcs  sur  les  autres  employas  de  la 
Cbumbre. 

Pluiieurt  voix  :  Non  I  noti  I 

H.  Vleanel.  MessieurR,  10  tiuissicrs  vons  suF- 
Ssent  à  peiuepour  fuire  le  service.  Je  ■)<■  conçois 
pas  que  vous  pr'posiez  d'en  supprimer  un. 

La  commission  propose  de  réduire  le  truite- 
ment  des  mes^'agirs  dEtal  de  2,000  Francs;  c'est 
cetleréiluctionquiluiapcruiisderéiuireEouctiir- 
fre  total  à  152,300  francs. 

&I-  le  bAron  Mercier,  membre  de  ta  commiS'- 
tion.  Dana  le  chiffre  de  151,300  fcancs,  lu  com- 
mission    a  compriii  le  traitement  de  2  mcssa- 

fers  d'Etal  à  5,'  00  francs.  C'e-t  à  l'aide  de 
écon>  mie  de  2,000  francs  opérée  sur  le  iraile- 
meni  du  nouveau  messafier,  qu'elle  a  réduit  de 
2,000  Irancs  le  chiffre  total. 

M.  Bavonx.  II  n'est  pas  étonnant  que 
U.  Viennut  soit  tombé  dans  l'erreur.  La  Clum- 
bre  a  pu  penser  que,  dès  à  présent,  et  dans  le 
budget  qui  vous  est  roumis,  le  iraitemint  des 
mes-agersd'Eiat  était  poné  à  3,000  fianc-^.  Il  n'en 
eslriin.  Le  traitement  des  messucer-  d'Etut  c-t 
cncoie  purlfi  à  5,000  francs.  Lors  ae  celte  propo- 
sitioti,  lis  2  messagers  d'Eiat  vivaient,  et  les 
réduction:'  indiquées  par  laromml^sluD  ne  devant 
s'effectuer  que  pour  l'avenir,  on  a  conT^ervt^  le 
chiffre  de  10,000  francs.  Lu  eoir'm  ssiun  a  déli- 
béré sur  ce  point  niëiue  avant  la  mon  d'un  dea 
mexs^iger^,  de  sorte  qn'aujouriJ'hui  te  tal'leau 
comprend  les  deux  me^sacers  d'Etat  pour 
10,000  fr.>ncs. 


8lib'^ii>  cr  2  me¥s;i(;ers  d'Etal  ou  ia  rédune  h  un, 
ou  bii-n  faiie  disparaître  les  2  messaijers  d'Etat. 
llesi  très  vrai  qu'en  résaltat  la  commission  a  été 
d'avis  de  laisser  sulisiî^ter  les  2  m<  s^^f:era  d'Eut, 
mais  en  réduisant,  &  mi-ure  des  extinetio>  S,  le 
truiiemeni  d<'  5,0004  3,000  francs.  Lacummi^sioD 
avilit  \ieiiBt',  pour  un  moment,  qu'un  pouvait  très 
facilement  réduire  le  nombre  des  nies.<iaijers  d'Btal 
à  un  i<eui  et  cou'ércr  celte  fonction  au  clicf  des 
hui'Siers  ;  mai"  elle  est  revenue,  apn^s  un  exuri  en 
nouveau,  sur  fo<i  Opinion,  el  il  s'est  furm<^  une 
majorité  l'u  faveur  iie  la  consi  rvaiiun  des  '2  mes- 
Bagers  d'Eiat. 
Lu  Chauibre  n'en  est  pns  moins  la  maltresse  de 

[irononcer  la  auiipressloii  d'un  me^^a^ier  d'Etat  ; 
a  commission  ne  peut  que  l'en  rapixtrter  s  ir  ce 
point  à  la  déetsion  <le  la  Glmnibre,  tout  en  décli- 
rant  qu'elle  a  arrêté  à  h  simple  majorité  qu'il  J 
ensarait2,  et  qu'à  l'avenir  le  irailemeut  decha- 
eDu  lirait  de  3,000  francs. 
H.  CmlB-CiMalBe.  Je  D'al  qu'âne  Bliople 


observation  &  faire.  Une  toi  de  1S14  a  réglé  les 
restions  des  Chambres  entr'etles.  Biles  ne  peuvent 
communiquer  que  pur  l'intermédiaire  des  measa- 

Sersd'EtiJi.  Vous  ne  pouvez  pas  les  remplacer  par 
es  huis.~iers. 

Voij:  à  gauche  :  On  Icur  donnera  le  nom  de 
messaiiers  ii'Eiat  1 

U.  Cnnln-Crl daine.  II  faut  ab'olumeot  qu'ili 
aient  la  qu-ilité  <te  me-ssagers  d  Etat,  la  loi  que 
J'ai  citée  i  si  positive  i.  cet  égard.  Il  est  néosf  aire 
ijue  ceux  qui  pnrteront  vos  [ntB$af;esà  la  (Chambre 
des  p:iirs  soient  revêtus  du  caructëre  de  uieaaa- 
gers  u'Etat. 

M.  CliarlcMiagBe.  Mon  intention  n'a  pas  été 
de  supnnmer  le  iitre  ni  les  foncltousde  messager 
d'Etal  :  J'at  dit,  en  commençant,  que  la  Chambre 
ne  peut  pas  chantier  une  loi  par  une  simple  dëli- 
béraiion  ;  et  les  fonctions  de  mes-ager  ont  été 
créées  par  une  lui.  Je  ne  projiO'e  donc  pas  de  lea 
Bnppririier,  mais  il  y  a  un  moyen  il'éconotnie  en 
en  confLint  le  liire  et  lestonclluns  à  un  ou  deax 
huisfiersque  vous  cboiairiei  vous-mêmes,  et  aux- 
quels vous  cunserveriei  leurs  uppontementB. 

Il  a  réj^né  d.ma  la  discussion  un  moment  de 
confusiuii  :  vuici  re  qui  l'a  causé.J'avais  proposé 
uoe  réduction  de  â,000  francs,  |>arce  qi  e  noue 
n'avons  plus  qu'un  messager,  et  que  nnus  aurions 
laissé  à  l'bNiS'^ier  que  vous  lui  adjoimlriez  son 
traileiiient.  Je  n'exuminais  alors  que  le  budget 
tel  qu'il  avait  élé  présenté  par  lu  commission,  el 
c'est  pour  cela  qu  -  ji;  proposais  une  réduction  de 
5,000  francs.  Ai'jourd'bui,  M.  te  ranportfur  est 
venu  dire  qu'il  y  a  ernur  dars  le  ehiffre,  parce 
qu'un  des  2  messagers  est  décédé  d<  puis,  et  gae 
lu  commifision  propose  de  ne  porter  leur  traite- 
ment qu'a  3,000  francs.  Cela  changn  l'ëiat  de  la 
quistio'i,  el  si  lu  Chambre  adopte  la  nouvelle 
prop.  sition  du  rupporleur,  qui  réduit  le  chil^ 
total  de  cf  chapitre  à  152,300  francs  alors  je  ne 
purterji  la  réduction  que  je  demande  qui  la 
Somme  de  3,000  francs. 

M.DnnM^lIct,  ^ueiI^ur.Mi'Sf'ieurB.je  viens coia- 
baiirela|iroposiiiunraiteparM.CharIemagDc,80US 
un  seul  point  de  vue.  Il  a  proposé  de  donner  les 
fonctions  de  messager  d'Etat  â  un  liuissier  lie  la 
Chaiohre  ;  il  n'a  pas  rédéchi  qne  le  règlement 
déterminait  pour  les  messagers  d'E'at  un  mode 
purliculier  ac  noutinatiou,  et  que  si  l'on  prenait 
une  autre  déleruiinalion  que  celle  qui  esi  indi- 
quée par  le  rétilemeot,  ce  serait  une  déro^atloa 
Burluauele  il  faudiait  délibérer  d'une  manière 
spéciale,  et  dans  les  termes  prescrits  par  le  rè- 
gletiieiii  lui-même. 

Voici  cumment  le  rfiglemrnl  s'exprime  sur  la 
nomination  ds  messagers  d'Etat  : 

•  Us  sont  nommés  par  la  Chambre,  i^ur  une 
liste  triple  de  candidats  pré-'enlés  parle  pn^sident, 
les  vice-jirésiilents,  Icâ  secrétaiies  et  les  ques- 
leurfi.  > 

Vous  voyez  que  les  membres  de  lu  Chambre, 
cha'fïés  p.r  le  règlement  df  cette  présentation, 
n'uuraieni  plus  lu  liberté  iié''es-aire  si  vous  lea 
forciez  de  lixer  leurs  choix  sur  l'un  des  liuisBicre. 
La  Chambre,  d'ailleurs,  je  le  répète,  ne  peut,  par 
une  délibération  incidente,  changer  un  article  de 
Bim  ré(!:leineiit. 

D«  toutes  parti  :  Aux  voix  t  aux  voix  1  C'est 
asKi  I 

M.  de  Laborde.  J'ajouterai  un  mol  :  c'est 
qu'en  remplagaui  un  mexsager  d'Etat  par  un  des 
hni-siers,  vou.'i  rédolrlei  le  nombre  Ata  bniseie» 
è  9.  Ce  nombre  pourrait  peut-être  sufAre  dans 
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cette  salle  |>roviBoire,  mais  la  seK^ion  prochaine, 
aTec  lu  nouvelle  salle  et  ses  dépendances,  tous 
sentez  qu'il  faudrait  nécessairement  Taugmenter. 

M.  BaiUiot,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer  que 
les  huissiers  om  des  fonctions  8j)é  iales;  qu  ils 
sont  chargés  de  la  police  dans  la  Chambre,  et 

3ue  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  des  mes^-agers 
'Etal. 

M.  le  Pré»ldeiil.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  M.  Gdariemagiie,  qui  est  main- 
tenani  de  ^,000  francs. 

M.  Barbet.  Mais  c'estla  réduction  de  5,000 francs 
qu*ii  faut  uu  ttn*  aux  voixl 

M .  Bellalg^ne.  Nous  ne  savons  pas  sur  quoi 
la  Chambre  Vd  délibérer. 

M.  le  Président.  La  df^libéralion  va  porter 
sur  le  chiffre  de  152,300  francs.  C'est  sûr  ce 
chiffre  que  M.  Chariemagne  propose  une  réduc- 
tion de  3,000  francs. 
(Cette  réduction  eA  mise  aux  voix.) 
(La  première  épreuve  paraissant  douteuse, 
M.  le  président  annonce  qu  elle  va  être  renouve- 
lée.) 

M.  Dnmeilet,  questeur,  Monsi'Urle  président, 
vetiillez  bien  expliquer  ^ur  quoi  la  Chambre  vote. 

M.  le  Président.  Il  n'y  aurait  pas  de  confu- 
sion dans  les  votes,  si  Ton  obs-  rvaii  filus  le  si- 
lence. Je  répète  que  je  mets  aux  voix  Tamen  le- 
ment  de  M.  Chariemagne,  qui  consiste  à  t  pérer 
une  ré  iiirtion  de  3,0()0  francs  sur  la  somme  de 
152,000  franc?. 

(Celte  réduction  est  rejetée  à  une  faible  majo- 
rité.) 

(Le  chapitre  montant  à  152,31K)  francs  est 
adopté.)  {Agitation  prolongée.) 

M.  le  Président.  Je  suspendrai  la  délibération 
ju'^uu'â  ce  que  U  Chambre  ait  gardé  le  silence; 
il  n  est  pas  de  sa  dignité  de  voter  ainsi  au  milieu 
du  bruit. 

M.  DoIkiIs  (de  la  Loire-Inférieure),  Il  me 
semble  qu*  la  Chambre  n'aurait  pas  dû  s'ccarter 
de  Tusa^e  ordinaire  qu'elle  suit  l'our  son  bu«i;;et 
particulier.  C'est  toujours  en  comité  secret  qu'elle 
le  discute;  cela  serait  plus  conveUcible. 

Quelques  voix  :  Oui  1  oui  L..  le  comité  secret  1 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  !  tout  doit  être  public. 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  rarlicle  38 
de  la  Charte,  les  séances  de  la  Chambre  sont  pu- 
bliques; mais,  à  la  demande  de  5  membres,  la 
Chambre  f)eut  se  former  en  comité  s>  cret. 

M.  Bailliot,  rapporteur,  La  rommi>sion  de 
comptahiliié  vous  a  présenté  deux  rapports  dans 
cette  session  ;  ils  ont  été  faits  en  séant  e  puiilique  : 
il  convient  que  la  discussion  soit  aussi  publique. 

M.  le  Président.  Puisqu'on  n'insiste  pas  pour 
le  comité  secret,  passons  au  chapitre  111,  Mé- 
dailles 5,400  francs. 

Sur  ce  chapitre^  M.  Portalis  propose  une  ré- 
duction de  1,900  francs. 

M.  Portails.  Messieurs,  il  nVst  pas  de  petites 
économies  :  ce  ifest  pas  ma  fauie  à  moi  si  oi 
D'en  peut  laire  de  plus  grandes.  Je  vi^navous 
demandt-r  la  suppression  de  1,900  fraurs  sur 
rallocatioD  de  5,400  francs  demandés  pour  les 
médailles.  Je  ne  sais  &  quoi  servent  les  mé* 
daille.s  mais  en  sopi>osant  qu'elles  fussent  utiles 
à  quelque  chose,  nous  pouvons  fort  bien  en 
iToir  eu  enivre,  en  airain.  {Rire  général.) 

H.  de  BriMveTtlle.  Bn  carton  I  cela  serait 
Aieaiear  marche. 


M.  ¥atoat.  En  cuir  !  comme  la  monnaie  des 
Teutons,  {hire  prolongé,) 

M.  Portails.  500  médailles  à  5  fhmcs  pièce 
coûtenient  2,500  francs.  C*  st  ainsi  que  su  trouve 
motivée  la  réduetion  que  j*;  propose. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Por- 
talis est-elle  appuyée  ? 

De  toutes  parts  :  Non  1  non  1 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux. 
voix. 
(Le  chapitre  est  adopté.) 

On  passe  au  chapitre  IV,  loyer  de  Vhôiel  de  la 
présidenccy  29,600  francs. 

M.  Alby.  Messieurs,  il  me  semble  q[i)e  le 
chiffre  de  29,600  francs  pour  le  loyer  de  Viiôtel 
de  la  nésidence  est  beaucoup  trop  élevé.  Je 
viens  aentendre  oire  que  le  bail  de  cet  hôiei 
expirait  au  mois  de  novembre  prochain.  Ainsi,, 
il  me  semble  qu'avant  Tépoq  Je  où  le  bail  doit 
expirer,  la  Chami)re  devrait  se  mettre  en  mesure 
pour  nue  le  président  fût  logé  à  meilleur 
marche. 

M.  Bellaif^e.  La  commission  de  co  nptabilité 
s'occupe  en  ce  moment  de  trouver  un  logement 
m(»ins  coûteux. 

M.  de  Liaborde.  Ce  sera  l'objet  d'un  rapport 
spécial  qui  sera  présenté  à  la  Chambre. 

M.  Bailliot,  rapporteur,  La  commission  a  deux 
rapports  ^Jpéciaux  à  vous  faire.  L'un  sur  le  loyer 
derhôtel  de  la  présidence,  et  l'autre  sur  l'abjn- 
nement  au  Moniteur  et  au  Sténographe. 

(Le  chap  tre  lY  est  mis  aux  voix  et  adopié.) 

Chapitre  V.  Haute  paie  des  vétérans^  3,500  francs, 
La  commission  a  proposé  la  suppression  de 
cette  allocation.  (Réclamations  diverses.) 

M.  Bailliot,  rapporteur.  Messieurs,  le  rapport 
de  votre  commission  a  été  lu,  mais  n'a  pas  été 
enten  tu.  Voilà  ce  qui  et  it  dit  relativement  à  la 
hante  paye  des  vétérans  : 

Hante  piye  des  vétérans,  3,500  francs. 

11  est  impossible,  Messieurs,  «te  ne  pas  recon- 
naître que  la  haute  paye  accordée  par  ce  cha- 
pitre a  éié  une  faveur,  puisque  les  vétérans  sont 
payés  par  l'Etat  p  )ur  le  service  qu'ils  sont  dans 
le  cas  de  faire,  et  que  d'ailleurs  celui  dont  ils 
^ont  chargés  il  n'a  ritn  de  pénible,  surtout  de- 
puis la  présence  de  la  carde  nationale,  do.it  le 
zèle  patriotique  ne  s'est  jamais  démonti. 

Les  services  importants  qu'elle  a  rendus  à  la 
Chambre  avec  tant  de  dévouement  dans  les  di- 
v<  rses  circonstances  difliciles  que  nous  avons 
traversées  sont  encore  présents  à  yotre  mé- 
moire, et  en  payant  à  celte  brave  garde  natio- 
nale le  tribut  d'éloges  et  de  reconnaissance 
qu'elle  ne  cesse  de  mériter  encore  tous  les  jours,, 
je  ne  suis  ici  que  l'interprète  des  sentiments  de 
la  Chambre  entière. 

Cette  allocation  accordée  pour  les  vétérans  fut 
dans  le  temps  l'effet  d'une  générosiié  de  la 
Chambre,  qui  arrêta,  le  10  juillet  1821,  en  co- 
mité secret  :  «  qu'une  gratihcalion  de  10  cen- 
times par  jour  serait  a  cordée,  pendant  la  durée 
des  ses.-ions,  à  chacun  des  sous-ulliciers  et  sol 
dais  présents  de  la  compagnie  sédentaire  faisant 
le  service  auprès  du  CO'  ps  législatif.  » 

Mais  aujourd'hui  c'est  une  nécessité  rigou- 
reuse pour  votre  commission  de  chercher  des 
économies,  et  son  devoir,  auquel  elle  obéit  avec 
an  vériUibie  regret,  lui  a  commandé  de  vous  re- 
présenter rinutilité  de  cette  haute  (Kiye,  dont 
elle  vous  propose  la  suppression* 
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d'Etat  »(  de  5,000  rrance,  M.  Charlemagne  pro- 
pose du  remplaœr  celui  qui  eft  décédé  par  nn 
nuisaUT  qui  cunaiTverait  ses  appmuteinenis  ei 
do  ne  pas  rem [ilacer  l'Iiuirsier  qu'on  nomiiiefait 
nes'^^er  d'Etat.  Si  ce  n'eai  pas  cuniino  <  ela  que 
M.  Churleiiiagne  3  entendu  sud  articmieraenf,  je 
proposerai  un  Bous-amendeoiL'Di  dans  ce  Eeaa. 
{Oui  foui!) 

Il  ii'eat  pas  uéces^aire  que  nnus  conscrvioDs 
10  tmisaiers;  celui  qui  ue  serait  l'as  cooservé 
pasrtrait  à.  la  place  de  me^Ba^e^  d'Etal. 

M.  Wleanct.  11  est  évident  que  vous  n'opérez 
qu'une  éiootimie  de  2,000  fraiics, si  tous coi^ser- 
Tez  2  niefl-iasers  d'Etal,  et  que  vous  donniez 
3,000  frincs  à  celui  qui  e^t  à  remplacer.  {InUr- 
ruplion.)  Pour  avoir  une  économie  de  5,000  fruncB 
TOUS  serez  obligé  de  faire  porter  ont-  réduction 
de  3,000  fruncs  sur  les  autres  employés  de  la 
Cbumbre. 

Piasieurt  voix  :  Non  1  non  1 

M.  Vleanet.  UessiiurK,  10  haissiers  vous  Bur- 
flsenl  à  pi-inepour  [aire  le  service.  Je  u"  conçois 
pus  que  vous  |ir>'poslez  d'en  B>ipiirimer  un. 

La  comiuiseion  propose  de  réduire  le  traite- 
ment des  mea^ag'rs  d'Etat  de  2,000  Irancs;  c'est 
celluréduction  qui  lui  a  permis  dtiréJuire  son  cbif- 
fre  total  à  15-3,300  francs. 

M-  le  baron  Mercier,  membre  de  la  commU- 
iion.  Duns  le  cliiffre  de  151,300  francs,  la  com- 
mission a  compri»  le  traitement  dtt  2  messa- 
fers  d'Etat  à  ;->,i  00  Francs.  G'e~t  à  l'aide  de 
éconimie  de  3,UO0  francj^  opérée  sur  le  traite- 
ment du  nouveau  messager,  qu'elle  a  réduit  de 
2,000  Irancs  le  cbifCre  total. 

U.  B«Toiix.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
M.  Vienriet  soit  tombé  dans  l'erreur.  La  Cliiim- 
bre  a  pu  penser  que,  dés  à  présent,  et  dans  le 
budget  qui  vous  e.-^t  coumis,  le  irailement  des 
mes-afiersd'Eiat  ét;iitpor;éà3,000fia[i.s.  Il  n'en 
est  riio.  Le  traitement  lies  messugerr  d'Biat  e-t 
cncoie  port<^  à  5,000  Trancs.  Lors  de  celte  propo- 
sition, Il  s  2  me.'^sagirs  d'Eiot  vivaiml,  et  les 
réductions  indiquées  pur  la  commission  ne  devant 
s'elTfCtuer  qui'  pour  l'avenir,  on  a  conservé  le 
cbiFire  de  10,000  francs.  La  coir'm  ssiun  a  déli- 
béré sur  ce  point  même  avant  la  mon  d'un  de» 
mess:! fiers,  de  sorte  qu'aujouhi'hui  te  tal'lenu 
Gompreml  lea  deux  mefsacers  d'Etat  pour 
10,(100  frincs. 

Diversesque'lionaontélédisculéisdanslesein 
de  la  commission.  On  allemande  s'il  fallait  liiiasir 
SDb-iK  cr  2  niefsapers  d'Etal  ou  le^  réduire  à  un, 
ou  bii'u  l'aiie  disp^iruUre  les  2  mcssaKera  d'Etai. 
llesi  trèa  vrai  qu'en  résultat  la  cotiimission  a  été 
d'avis  de  laisser  subsister  les  2  ra<  Ssa^ers  d'Etat, 
mais  eu  réduisant,  à  me>ure  de.''  extiniliu'  e,  le 
truiiemeai  d"  5,000  à  3,000  francs.  La  commission 
avait  pensif,  pour  on  moment,  qu'on  pouvait  très 
faciiemcnt  réduire  le  nombre  des  mesiia^ers  «l'Etat 
&  un  seul  et  conférer  cette  fonction  au  chef  des 
bui-siers  ;  mais  elle  est  revenue,  apiis  un  exan  en 
nouveau,  sur  ^on  opinion,  et  il  s'est  formé  une 
majorité  en  faveur  ae  la  conservaiiun  des  2  mes- 
sst'crs  d'Elat. 

La  Gliarribre  n'en  est  pns  moina  la  maîtresse  de 

fironoucer  la  suppression  d'u:)  iue4raL:er  d'Etat  ; 
»  cDinmission  ne  peut  que  s'en  rapiiurier  s  t  ce 
point  à  la  décision  île  la  Gliambre,  tout  en  décla- 
rant qu'elle  a  arrêté  à  la  eimpli!  majorité  qu'il  y 
en  aurait  2,  et  qu'à  l'avenir  le  traitement  decha- 
enn  leralt  de  3,000  francs. 
H.  CMBln-CtrMalBe.  Je  n'a)  qu'une  simple 


observation  à  faire.  Une  loi  de  1814  a  réglé  lea 
relation.''  des  Chambres  enti  'elle».  Elles  ne  peuvent 
rommunjquer  que  par  l'intermédiaire  deamessa- 

§  ers  d'Etat.  Vous  ne  pouvez  pas  ks  remplacer  par 
fs  huis.-iers. 

Voij:  à  gauche  :  On  leur  donnera  le  nom  de 
messagers  ii'Eiatl 

M.  Canin-Grl<Ialn«.  11  faut  ab-olument  çiu'ila 
aient  la  qu'ilité  <ie  me-^sagers  d  Btut.  l.a  loi  que 
j'ai  citée  <  st  positive  à  cet  égard.  Il  esi  néc<'S-~aire 
iiue  ceux  qui  porteront  vos  messages  à  la  Cbambre 
des  piirs  soient  revêtus  du  caractère  de  messa- 
gers d'Etat. 

M.  Cliarienagn».  Mon  intention  n'a  pas  été 
de  Buponmer  le  iitre  ni  he  fonctionsde  messager 
d'Btai  :  J'at  dii,  en  commençant,  que  la  Chambre 
ne  peut  |<as  chan<;er  une  loi  par  une  simple  déli- 
liération  ;  et  les  fonctions  de  mes-ager  ont  été 
créées  par  une  loi.  Je  ne  propo-e  dont  pas  de  lea 
supprimer,  mais  il  y  a  un  moyen  d'éi^uiiomie  en 
en  conliant  le  litre  et  les  fonctions  à  un  uudeux 
huissiers  que  vous  choisiriez  vous-mêmes,  et  aux- 
quels voua  conaerviriez  leurs  uppo  ntenieuts. 

H  a  ré^né  d-os  la  discuBsion  un  moment  de 
confusion  :  voii;i  ce  qui  l'a  causé.  J  avais  proposé 
une  réduction  de  5,000  francs,  parce  i|i  e  nous 
n'avons  plu-i  qu'un  messager,  et  que  n^iua  aurions 
laissé  à  l'hois'^ier  que  vous  lui  adjoindriez  son 
traitement.  Je  n'ex^iminais  alors  que  le  budget 
tel  qu'il  avait  élé  présenté  par  la  commission,  et 
c'est  pour  lela  qu  '  je  proposais  une  réduction  de 
5,000  francs.  Aijourdbui,  M.  le  rapport'Ur  est 
venu  dire  qu'il  y  a  ernur  dans  le  l'iiifrre,  parce 
qu'un  (les  2  met^sagers  est  décédé  depuis,  et  que 
la  commission  propose  de  ne  porter  Imr  traite- 
ment qu'a  3,000  francs.  Cela  changi;  l'éiat  de  la 
quistio'],  et  si  la  Chambre  adopte  la  nouvelle 
prop.  pition  du  rapporteur  qui  ré'iuit  le  cliilfre 
total  de  ce  chapitre  à  15:^,3(10  francs,  alors  je  n 


M.  Danifrlle(,?u<;j{^ur. Messieurs,  Je  viens com- 
baiirelaproposiiiunfaiteparM.Churlcmagne.sous 
un  seul  point  de  vue.  Il  a  proposé  d.;  étonner  les 
fonctions  de  messager  d'Etat  &  un  buissiiT  i:e  la 
Gliamlint  ;  il  n'a  pas  réfléchi  que  le  réjlement 
détermiriail  pour  164  messagers  d'E'at  un  mode 
particulier  ac  nomination,  et  que  si  l'on  prenait 
une  autre  détermination  que  celle  qui  esi  indi- 
quée par  le  règlement,  ce  serait  une  dérogation 
sur  luuuele  il  faudiait  délibérer  d'une  mauiëre 
spéciale,  et  dans  les  termes  prescrits  par  le  rè- 
gleiiiinii  lui-même. 

Voici  Comment  le  règlement  s'exprime  sur  la 
nomination  d' s  messagers  d'Etat  : 

•  Ils  sont  nommés  par  la  Chambre,  i^ur  une 
liste  triple  de  can<)idatB  présentés  par  le  président, 
les  vice- présidents,  les  secrétaiiea  et  les  ques- 
teurs. • 

Vous  voyez  que  les  membre.';  de  U  Chambre, 
cba'gés  p>r  le  rêgferaont  de  cette  présentation, 
n'auraieni  p'u»  U  liberté  né^es-atre  si  vous  les 
forciez  de  Iîx>t  leurs  choix  sur  l'un  di'S  Imissiers. 
La  Chambre,  d'ailleurs,  je  le  répète,  ne  peut,  par 
une  délibération  incidente,  changer  un  article  de 
sou  rêgleiiiL-nl. 

Dti  toiitet  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  C'eal 
asset! 

M.  d«  Latorde.  J'ajouterai  un  mot  :  c'est 
qu'en  rempladant  un  inei>sager  d'Etat  par  un  des 
bui-aierSiTou.-!  rédnlrlet  le  nombre  des  huissiers 
i  9.  Ce  nombre  pourrait  peut-dire  sufllre  dai» 
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cette  Nlle  proviioire,  mats  la  seKiioD  prochaine, 
avec  h  noiiTelie  sulie  et  spb  dépendance!*,  tdue 
sqrUz  qu'il  Tuudrail  nécessairement  raugineoter. 
H.  BnlUlot,  rapporteur.  Je  Terai  remarquer  que 
les  huii^sicrs  oni  ats  ronciions  Bj'é  iales;  quii^ 
Bont  chargés  de  la  police  duns  la  Chambre,  et 

a  ne  niu:)  ui,-  pouvoDspas  en  Taire  des  mee-'agers 
'Etiit. 

M.  le  Président.  Je  meta  aux  VOIX  la  réiliic- 
liori  proposée  par  M.  Ctjarlvmagiie,  qui  est  maiu- 
teûani  de  3,000  rmacs. 

M.  B*rbeL  Mais  c'ettla  réduction  de 5,O0OrrancB 
qu'il  faut  iiiitHv  aux  vuixl 

M .  B«llalga«.  Noua  ne  Bavons  paa  sur  quoi 
la  Ctiambre  v.>  ddibërer. 

M.  le  Présldenl.  La  dt^libëralion  va  p.cirtt^r 
sur  \ti  chiffre  d<!  152,300  frunts.  C'e^t  sur  ce 
cbirrie  OUI'  H.  Ctiarlecnague  proiiose  une  n'duc- 
lion  de  3,000  francs. 

(Cette  réducttoi)  e^t  mise  aux  voix.) 

(La  première  ëpreure  paraissant  douteuse, 
M.  le  président  anaonce  quelle  va  être  renouve- 
lée.) 

M.  Onm^Uel, guetteur.  Honai'urle  président, 
vetitllez  bien  expliquer  ïur  quoi  la  Chambre  voie. 

M.  lePrévIdent.  Il  n'y  aurait  p.iS  de  confu- 
Bion  dans  Iw  voti'S,  n  l'on  obe  rvaii  [ilua  le  si- 
leace.  Je  répète  que  je  meta  aux  voix  l'umen  ic- 
ment  de  U.  Ctianem^igne,  qui  consiste  à  <  pérer 
une  ré  inrtiiin  de  3,000  frauca  sur  la  somme  de 
152,000  franc. 

(Cette  réduction  est  reietée  &  une  faible  majo- 
rité.) 

d.::  chapitre  montant  &  15?,3ii0  francs  esl 
adopté.)  (Agitation  prolongée.) 

M.  lePréaldenl.  Jeauspi'ndrai  h  délibération 
jusqu'à  c<-  que  U  Chambre  ait  garde  le  silence; 
il  n  est  pas  de  sa  dignité  de  voler  uiasi  au  mllitu 
du  bruit. 

U.  Dab*l8  (de  la  loire-hférieare).  Il  me 
semble  qu-  la  Chambre  n'aurait  pas  dû  s'icartr^r 
de  l'usage  ordirmire  qu'elle  suit  |>our  son  bU'i;!ut 
paiticuiier.  C'est  toujour:!  en  comité  secrei  qu'elle 
Iti  disculi-;  cela  serait  plus  C0DveD,ible. 

Quelqiiet  voix  :  Oui  !  oui  1...  le  comité  secretl 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  !  toui  dnit  être  public. 

M-  le  PrévIdeNt.  Aux  termes  de  l'article  33 
de  la  Chiirle,  les  séances  de  la  Chamb'^e  simi  pu- 
bliques; mais,  à  la  demande  de  5  ineuibree,  la 
Cliaml)re  peut  se  furmer  en  comité  S' cret. 

M-  B«IIII«t,  rapporteur.  La  rommi-sion  de 
comptaidlite  voui  a  nrésenié  deux  rapjiorts  dans 
celle  Session  ;  il."  ont  été  faits  eu  séun<  e  iiuiiliiiue  : 
il  convient  que  Li  discussion  soit  aussi  publique. 

H.  lePréaldenl.  Puisqu'on  n'insiisle  jiaapour 
le  comité  secret,  passons  uu  chapitre  111,  Hé- 
daitUt  5,400  francs. 


M.  P«rUlls,  Messieurs,  il  nVst  pas  île  petites 
écuiioiniesi  ce  n'est  pas  ma  fauie  à  mm  i>i  oi 
n'en  peut  faire  de  plus  grandes,  ievinsvous 
demander  la  suppression  de  1,900  frains  sur 
rallocation  de  E>,400  francs  demiindCs  pour  les 
médailles.  Je  ne  sais  i  quoi  <<erveiit  les  mé- 
dailles, malien  sopiiosant  qu'elles  fussent  utile* 
à  quelque  chose,  noua  pouvons  fort  bien  «a 
iToir  eu  enivre,  en  airain.  {Rire  gimiral.) 

M.  «•  r 

fiflUleoro 


H.  Vai«ai.  En  cuir  !  comme  la  moDDele  des 

Tenions.  {Hire  prolongé.)  ■ 

M.  Pvrtalb.  500  médailles  &  5  francs  pièce 
coûier.iient  2,500  frauc*.  d  si  ainsi  que  au  Irouve 
mutivee  la  léJuition  que  j<>  propose. 

M-  le  Président.  La  proposilion  de  M.  Por- 
tails esi-elle  «ppayée  t 

De  toutes  parti  :  Non  I  non  I 

M.  I«  Préaident.  Je  n'ai  pas  à  la  mettre  aa%. 

VOIX. 

(Le  chapitre  est  adupti'».) 

On  pas^e  au  chapitn;  IV,  loyer  dit  l'hôtel  de  la 
présidence,  29,600  francs. 

M.  Alby.  Messieurii,  il  me  semble  que  le 
ehiEfre  de  29,600  francs  pour  le  loyer  de  i'iiûtel 
de  la  piËsiilence  esl  beauioup  trop  élevé.  J» 
viens  d'entendre  uire  que  le  bail  do  cet  bûiel 
expirait  au  mois  de  novembre  procba in.  Ainsi,, 
il  me  seu'tile  qu'avant  l'époq^ie  où  le  bail  doit 
expirer,  la  Chainiire  déviait  bu  metlre  en  mesure 
poiir  que  le  président  fût  logé  à  meilleur 
marclié. 

M.  Bellal^e.  La  commission  de  co  nptabilitè 
s'uccupe  en  ce  momeat  de  trouver  un  logement 
muins  cuùteux. 

M.  de  Labarde.  Ce  sera  l'objet  d'un  rapport 
spécial  qui  sera  présenté  à  la  (]bambre. 

M.  Balliiat,  rapporteur.  Lu  commissi.m  a  deux 
rappurttt  spéciaux  k  vous  f.dre.  L'un  sur  le  loyer 
d"*  Phâtel  Ile  la  prt^slileoce,  et  l'autre  sur  l'ab.>n- 
nement  su  Moniteur  et  au  Sténographe. 

(Le  cliaplre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopié.) 

Chapitre  Y.  Haute  paie  des  vétérans,  3,500  fr  jncs. 

La  commission  a  proposé  la  suppreSBlûO  de 
celle  allocation,  {liéciamationt  diverses.) 

M.  Ballllot,  rapporteur.  Messieurs,  le  rapport 
de  vutre  commission  a  été  lu,  mais  n'a  pas  été 
enten  lu.  Voilà  ce  qui  et  it  dit  relalivemenl  à  la 
haute  paye  des  véiéraus  : 

Haute  piye  des  vClérans,  3,500  francs. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  ile  aa  pas  recon- 
naitieq<ie  la  haute  puye  accurdée  par  ce  cha- 
pitre a  éié  une  faveur,  puisque  les  vétérans  sont 
payés  par  l'Bial  pjur  le  siTvice  qu'ils  eont  dans 
le  C'i-i  de  faire,  et  que  d'ailleurs  celui  dont  iU 
sont  chaisé*  i-i  n'a  rirn  de  pénible,  surtout  de- 
puis la  présence  de  la  garde  nationale,  do:it  lu 
zèl<'  patnoiique  ne  s'esi  jamais  dém^^nti. 

Les  services  importants  qu'elle  a  renJus  A  la 
Cliuiubn'  avec  tant  de  dévouement  dans  les  di- 
vr  rses  circonstances  iiiflkiles  que  nous  avons 
traversées  sont  encore  présents  à  votre  mé- 
moire, ei  en  pay.inl  A  celte  brave  garde  naiio- 
nale  le  triimt  d'éloges  et  de  reconnaissance 
qu'elle  ne  d'fse  de  mériier  encore  tons  les  jours,. 
je  lie  suis  ici  que  l'inlerprëte  des  sentiments  de 
la  Chambre  entière. 

Celle  allocation  acrorJée  pour  les  vétérans  fut 
ilans  le  temps  l'effit  d'une  géuéro.^iié  de  la 
Chambre,  q«i  arrêta,  le  10  juiTiui  182!,  en  co- 
iiiité  seciei  :  >  qu'une  graiilicalion  de  10  cen- 
times par  jour  sertiit  a  corilée,  pendant  la  durée 
dis  Be>^i0(is,  A  chacun  des  suns-ulUciers  elsuL 
dais  présents  de  la  compaj^nie  sédentaire  faisant 
le  service  ;iuprèa  du  CO'  ps  législatif,  » 

Hais  aujouril'lmi  c'est  une  nécessité  rigou- 
reuse pour  votre  commission  de  chercher  de» 
économies,  et  i?00  devoir,  aunuel  die  obéit  avec 
nn  vériUibie  regret,  lui  a  commandé  de  voaa  re- 
présenter l'inuilltté  de  celte  haute  paje,  dooi 
elle  TODS  propose  la  suppression. 


168 


[Cbunbre  de*  I>ipat<«.|        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


lia  jan 


rl932.] 


H.  Hély-d'OUMl.  Je  q'jI  qu'âne  courle  ob- 
serTatton  à  Taire  à  la  Cbambre.  Je  ne  crois  pas, 
Hessieura,  qu'il  soit  de  sa  digoité  de  supprimer 
cutte  haute  pave  à  des  vétérans,  à  d'anciens  mi- 
lilaires,  et  de  leur  laisser  penser  qu'ils  étaient 
mieux  traités  sous  le  gouveruement  déchu  que 
BOUS  celui-ci. 

De  toatet  parts  .'  Appuyél  appuyél 

H.  Ch«III«D.  Je  me  proposais  de  faire  la 
même  obserTation.  11  n'est  pas  de  la  difcnilé  de 
la  Chambre  de  retraacber  celte  haute  paye,  de 
10  centimes,  aux  viuux  soldats  qui  [laua  gar- 
dent. (■^"^  "O"^'' aiu;  voix!) 

(L"  chapitre  de  la  haute  paye  des  véLërane, 
«'élevant  à  3,500  franc*,  est  a  lopté.) 

M.  le  Pr^aldent.  Nous  passons  au  chapitre 
suivant  : 

■  Impressions,  abonnements  au  MoniCeur  et 
au  Sténographe,  149,000  francs...  >  Personne  ne 
demande  la  parole  ?  {Aux  voix  l  aux  voix!) 

H.  Salrerle.  Je  demanderai  seulement  une 
esplication.  {.4  la  iribunel  à  la  tribune!)  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire. 

M.  le  l*péBldleBl.  Je  prierai  H.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  donner  quelqut-s  exiilicatioas 
sur  ce  chapitre. 

U.  Salvertc,  à  la  Wibutu.  Je  demande  si  dans 
les  149,000  francs  qu'on  nous  propose  de  voter, 
pour  k-8  impressions  et  abonnements,  le  Sténo- 
graphe  est  compris  pour  un  temps  plus  long  que 
la  présente  session.  S'il  n'est  compris  que  pour 
la  présente  session,  c'est  un  engageitient  pris 
qu'il  faut  remplir  ;  mais  si  une  partie  du  la  ses- 
sion de  1832  élail  comprise  dans  cette  dépeure, 
je  demanderais  que  la  somme  qui  s'y  ajiplique- 
raît  fût  retranchée. 

MM.  Dannon,  DnrU-Dnfresne  et  autres 
membres  ;  A|ipuyé!  appujé  ! 

M.  de  Laborde.  Le  Sténographe  n'est  porté 
dans  le  chapitre  que  pour  la  présente  se>8iDn. 
Un  rapport  spécial  doit  vous  être  présenté  dans 
Quelques  jnurg  sur  les  intérêts  respectifs  du 
Sténographe  et  <lu  Moniteur. 

U.  B«IIIIo(,  rapporteur.  La  fomme  que  noua 
vous  pronopons  ne  comprend  que  24,000  francs 
pO»tieStén"graphe,  à.  cause  deE4  mois  île  durée  en 
t83*2  de  la  s'ession  de  1831.  Du  reste,  la  commis- 
sion de  complabiliié  vous  fera  dans  peu  de  jours 
un  rapport  ppécial  relativement  à  ce  journal. 

(L'allocation  de  149,000  francs  est  adoptéi-.) 

U.  le  Président.  Chapitre  VU.  Frais  de  bu- 
reaux et  abonnements  aux  journaux.  Les  ques- 
teurs proposent  une  somme  de  14,000  francs  ;  l.i 
commission  propose  de  ne  la  porter  qu'à  12,000 
franca. 


(de  la  Loire- Inférieure).  Je  viens 
m'opposer  au  retrancheoient  de  2,000  francs  sur 
ce  chapitre,  que  vous  n  proposé  la  commission. 
Je  crois  que  la  bibliothèque  de  la  Chambre 
n'est  pas  suflisammenl  pourvue  de  journaux  ac- 
ces.'oiies. 

U.  Dnmeliel,  questeur,  NousneEommes  pas 
au  chapitre  de  la  fiitjliothëque  I 

H.  Dnbola  {de  la  Loire-InférUure),  Il  serait 
Ibrt  important  que  nous  eu^ious  tous  les  jour- 
naux quotidiens.  Nous  s'avoDi  pas  la  Gaxette 
tA*gs6oitTg,  qui  rend  compte  des  délibtiratioos 
de  tous  les  Biats  coastitatlooDels  d'Allemagne. 
Oa  ne  peut  l«  trouver  que  daos  cette  wuitVtt, 
Mon  B^TOiB  pas  non  jdu  U  coUecltoa  dai 


traités  diplomatiques,  qui  parait  périodiquement. 

Tous  le*  jourHj  dans  vos  délibération;,  vous 
sentez  rmconvément  du  défaut  de  connaissantes 
positives  sur  les  Constitutions  et  Rur  la  légisialion 
étrangères.  Dans  la  question  militaire  dt-rnière- 
meot  discutée,  tout  le  monde  citait  pour  et  contre 
la  lési-lation  de  U  Prusse,  et  personne  n'en 
savait  un  mot...  {Rires...  C'est  très  vrai!) 

Dans  b  question  des  mu'iicipalités,  vous  enten- 
drez dire  que  les  libertés  municipales  de  la  Prusse 
font  très  développées,  on  vous  citera  'les  exetn- 
pies  tiréj  de  ce  qui  se  passe  dans  cet  Biat  despo* 
lique,  et  vous  n'aurez  aucuu  des  dornments 
périodiques  qui  pourraient  vous  éclairer  et  qui 
devraient  se  trouver  à  votre  bibliotbèque. 

M.  Bavenx.La  somme  de  12,000  franc!>  suffira 
pour  se  procurer  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques dunt  vient  de  parler  M.  Dubois. 

M.  de  l.aborde.  Le  prëopinant  a  parfaitemeul 
raison  ;  muis  i  e  qu'il  a  ait  s'appliquerait  tieaucoup 
mieux  à  l'article  relatif  à  la  bibliothèque.  Nous 
avons  pris  la  décision,  au  lieu  d'avoir  des  ouvra- 
ges  de  luxe,  de  compléter  le£  diverses  culleilions 

Îiuisout  commeniées;  nous  devons  en  outre  faire 
aire  un  catalogue  des  ouvrages  qui  se  trouvent 
dans  la  bihlioihëque,  afin  que  cliacun  de  nous 

fiuis^e,  au  premier  coup  d'œil,  ravoir  qu<  Is  sont 
es  ouvrages  qui  i'i  compo.-enl.  Quunt  aux  jour- 
l'a  IX,  aussitôt  qu'il  en  paraît  dt^  nouv'aux,  la 
Ghambe  s'y  abonne  i  c'est  ainsi  qu'elle  a  pris  des 
abonnements  aux  nouveaux  jouroaux  intitulés  : 
le  Français  et  Le  Mouvement. 

M.  Dnbola  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  citerai 
encore  un  exem  nie  &  l'appui  de  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  '.  nous 
n'avons  p^is  un  seul  journal  des  Ëtats-LJaisil'Amé- 
riquc;  cependant  la  question  de.Uarifs  y  a  été  vive- 
ment disculée,  et  Burcette  question  les  documents 
nous  manquent.  La  question  île  la  dette  e^t  au:si 
très  importante;  la  dette  a  été  totalement  ainor- 
lie  en  Amérique.  11  existe  un  grand  cunllit  rela- 
tivement aux  tarifs  entre  Irs  Blats  du  Sud  et  ceux 
du  Nord  de  l'Amérique.  Ces  documents  nous 
seraient  très  utile'  pjur  dUculer  nos  tarifs.  11  y 
a  un  Journal  de  Botlon  qui  serait  peu  coûteux  vu 
la  facilité  des  communications.  Noue  punrriotis 
donc,  ce  me  semble,  avuir  quelques  journaux 
étrauRerdj  nous  pourrions  appliquer  à  cit  objet 
la  réduction  de  2,U00  francs  que  Ton  propose  sur 
ce  chapitre. 

M.  de  Laborde.  Il  y  a,  à  la  suite  du  rapport, 
un  srlicie  explicatif  sur  les  abonnements  des 
journaux. 

M.  Bavanx.  Les  fonds  demandés  sont  suCfl- 
sanls  pojT  cet  objet. 

M.  DaHiellel.çueW^r.  L'observation  qui  aétâ 
fnite  par  .M.  Dubois  s'appliquera  plus  speci^ilement 
au  chapitre  de  la  Bibliothèque,  auquel  nous  arri- 
verons toutà  l'heure. Quant  à  préeeiil,il  s'agit  da 
chapitre  VI,  qui  porie,  dans  le  projet,  une  somme 
de  14,000  fran<  s  pour  frais  de  bureaux  et  d'abon- 
nements. La  comuii'^sioa  a  réduit  ce  chiffre  à  la 
somme  de  12,000  francs. 

Je  deman  e  ie  maintien  de  ce  chapitre  tel  qu'il 
élail  d'abord.  Un  effet^  MesBleurs,  il  p.iralt  lous 
les  jours  une  fiiule  de  journaux  nouv<  aux  :  il  est 
nécessaire  qu'on  vous  les  mette  tpus  sous  lea 
yeux  pour  que  toutes  las  opiuions  puisseat  être 
appréciées  par  vous.  lodëpendamineni  de  ces 
frais  d'abonnement,  il  y  a  encore  des  frais  de 

*- cfln«ldérables,  cl  qoi  ont  éMaoRmailda 

teseaaion,  non  Knlemeiit  par  rangown-^ 
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tetion  du  nombre  des  membres  de  cette  Chambre, 
mais  erii:or<'  par  la  sraDde  quantiti!  decommiB* 
eioDS  assemm^es.  Ces  dépeDees  de  l>ureaux, 
quelque  minimes  qu'elles  soieot,  rréquemmcDl 
renouTi'léi-s,  amènent  nécessiiiremeiit  une  aug- 
menlatiun  proporlionnée  de  ilé|)eri-es. 

Giitte  augmentation  n'e.-t  |ias  trè^  conindérable, 
Hesaieurs;  J'insiste  sur  le  chtfrre  de  14,000  Tranca. 

M.  Aagul».  Il  semble  qu'il  y  a  ici  une  confu- 
sion qu'il  faudrait  uËceSàairemL'ut  faire  disparaî- 
tre. 

L'abonne'iient  aux  journaux  devrait  ëlre  réuni 
&  la  Bibliothèque,  et  ne  pjs  être  confon  lu  Avec 
les  frais  de  Imreaus.  Alors,  discutant  séparément 
sur  cb'iciJii  de  cfS  chiffres,  nous  pourriuns  uvissr 
aux  moyens  d'augmenUr  les  [unds  nécessaires 

Bour  avuir  b's  journaux  élrangers  demanUës  par 
.  Dubuis,  et  pour  y  joindre  surtout  les  luuniaux 
des  départi' m  t'Ois,  qui  manquent  k  la  Bibliotbë- 
que.  («armures.)  Ce  serait  une  très  légère  dé- 
pense :  au  lieu  d'éiri'  abonnés  à  40  journaux,  dont 
25  sont  ab^o  umcnt  insignifiants,  nous  pourrions 
avoir  les  leuilles  propres  à  nous  insiniire  sur  ce 

a  ni  se  passti  d.ms  les  départements  et  dans  les 
ifférentes  lodlités.  Je  demande  la  divis  on. 
M.  B*illto(,  rappoTieur.  La  Clianibre  a  voté 
en  lti31  la  somme  de  I2,(i00  francs,  pour  i  e  ctaa- 

f titre,  la  cominission  a  cru  devoir  maintenirral- 
OL^ation  prupi)B''e. Les  journaux  ne  llifurenl  dans 
cetie  BOiiime  que  pour  4,975  fr.  35. 

M.  AngaU.  Je  demande  qu'il  ^oit  fait  défal- 
cation de  la  somme  de  4,975  fram-.»,  ufre>:tée  à 
l'abonnement  iies  journaux,  ei  di'  la  réunir  à  la 
somme  de  8,000  francs  demandée  pjur  la  Biblio- 
thèque, h:  ne  vois  pas  le  mon^dre  rappoit  entre 
les  Irais  de  bureaux  el  les  abonnements  de  jour- 
naux qui  font  partie  de  la  Bibliothèque. 

Je  dei]iande  la  réunion  d^.  ce  qui   oit  être  joint 
et  la  division  de  ce  qui  n'a  pas  de  ranpori. 
M.  le  l*réflldcnl.  La  propositinn  se  décom- 

fose  i<tn-i  :  9,l)24  fr.  65  pour  frais  di>  bureaux,  et 
,975  fr.  35  pour  abonnemtntB  aux  journaux. 

M.  B«illl»t,  rappoTieur.  La  commission  per- 
siste d;ins  la  réduction  de  2,000  fr.  qu  elle  u  pro- 
tiosé".  Nous  supposons  qu'il  y  aura  économie  sur 
es  frais  de  bureaux. 

H- Dnmeilel,  quetteur.  Sur  quoî  fondez-vous 
celte  espérance  ? 

H.  le  PrésMeal.  Je  demanderai  &  M.  le  rap- 
porteur sur  quelle  partie  il  fait  porter  la  réduc- 
tion t 

M.  Ballllvt,  rapporteur.  No'is  demandms  de 
diviser  l.i  somme  en  deux,  d'appliquei  6,1)00  francs 
aux  abonnements  de  journaux  et  6,000  francs 
aux  frais  de  bureaux. 

M.  de  Labarde.  Les  frais  de  bureaux  consis- 
tent en  papier,  encre  et  autres  choses  semblables, 
et  ils  B'-.  sont  élevés  à  5,000  francs.  Le  Fécond 
article  est  du  4,900  francs  pour  les  journaux;  la 
question  cBi  d"  savoir  ai  dans  cette  somme  vou-i 
aci'ordez  2,000  francs  de  plus  pour  augmenter  le 
nombie  des  atMinoements  aux  journaux. 

M.  le  Pr^aldent.  Il  résulte  d>'  la  déclaratiou 
de  MM.  les  questeurs  qu'il  y  u  10,025  francs  de 
fraidde  buroaux. 

Voix  dioertei  :  C'est  une  erreur. 

M.  DaMellet,  guetteur.  Nous  avons  proposé 
&  la  Ciiiimbre    d'accorder   une    allocation    de 
14,000  francs.  Voilà  comment  nous  consentons  à 
U  division  qui  a  été  propofée. 
.  Rom  demandons  qu'il  aoitaccordéAOOO  francs 


pour  frais  de  bureaux.  Celte  somme  est  même 
inférieure  à  relie  qui  a   été  dépensée.  Ën^iuite, 
au  lieu  de  7,000  f'-ancs  |)iiur  abonnements  aux 
journaux,  nous  avons  demandé   n'aecorder  la 
somme  de  8,000  francs.  Celle  augmentation  don- 
nera les   moyens  de  s.iiisfaire   le  dé^ir  d'une 
partie   de  cette  Chambre  d'avoir  des  journaux 
étrangers  en  plus  grand  numbre  qu'il  n'y  en  a.  Je 
persiste  dans  ma  tiemande.  {Aux  voix  !  aux  voix!) 
M.  B«voax.  Je  ferai  une  simple  observation  : 
c'est  que  dans  le  budget  de  1830  la  somm»  de 
12,000  francs  n'a  pas  été  employée  en  totalilô; 
il  en  résuUera  un  excédent  de  recette  de  près  de 
1,000  frant;?. 
M.  de  Labvrde.  U  en  fera  rendu  compte. 
M.  le  Présldenl.  Je  mets  aux  voix  lapro- 
pisitiofi  de  lixer  les  frais  de  bureaux  à  6,00u  fr. 
(C«tte  projiofiiioii  est  a^ioplée.) 
Je  mets  aux  voix  la  proposition  d'accorder  la 
somme  de  8,000  francs  pour  frais  d'abonnements 
aux  journaux. 

M.  Angals.  Monsieur  le  nré-ident,  j'ai  de- 
mandé que  le.-*  foniis  alTei-'lés  à  l'abonnement  des 
journa  x  fussent  réunis  au  chapitre  relaiif  à  la 
Bibliothèque  [Appuyé.) 

(La  pruiiQi^iliun  de  M.  Auguis  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

M.  T»(«at.  Je  propose  6,000  frani^s  pour  abon- 
nement a'ixjotimaux  françjis,  2,000  francs  pour 
les  journaux  étrangers. 

Voix  diverset  :  Non  I  non  I  Pas  de  dislinction  I 
M.  Ballllol,  rapporteur.  Je  ferai  observer  que 
sur  la  «ommeallouéepuur  abonnements  aux  jour- 
naux, il  y  a  eu  unex'  Ment  ;  la  cumiiission  a  pro- 
posé de  réduire  à  7,000  franco  cette  allocation. 

M.  le  Préoldent  met  aux  Viiix  la  proposi- 
tion de  la  commiS!!ion,  qoi  porte  le  chiffre  à 
7,000  francs  p"Ur  abonnements  aux  journaux. 

Cette  i^roi'osilion  est  adop  ée  a])iëj  une  double 
épreuve. 

Le  chapitre  s'élevant  à  13,000  francs  est  égale- 
ment adopté. 

M.    le    Préaldenl.     Chapitre     VU.    BoU    de 
chauffage. 
Les  questeurs  avaient  propose  18,000  francs. 
La  commission  réduit  cette  dépende  à  15,000 
francs . 

M.  OamtiUnt,  questeur.  Je  dois  expliiuef  à  la 
Chambre  les  nioufs  qui  nous  ont  faii  demauder 
une  Gommeite3, 000  francs  f^up^^ricureù  celle  qui 
avait  é:é allouée  précédemment.  Vousi  connaisses. 
Messieurs,  la  construction  de  celte  salle,  à  quel 
point  elle  est  diflicile  à  chauiïer.  Pendant  Pété 
c'est  une  éiuve,  et  pendant  l'hiver  une  glaeière. 
Si  le  même  inconvénient  ne  se  présente  pas  dans 
la  salle  nouvelle,  il  y  a  d'autres  circonslancee, 
de  vastes  couloirs  ,  des  salies  adjacentes  a 
chauffer;  il  n'est  guère  possible  rie  calculer 
d'avance  la  quantité  de  combustible  qut  sera 
néi'essaire. 

La  Chambre  remarque  aussi  que  cette  année 
les  rénnions  dans  les  l  ureâux  ont  été  beaucoup 
plus  frégiieiites   que  dans   les   sessions  précé- 
dente.^  ;  il  y  a  eu  nés  commissions  en  pins  grand 
nombre,  et  vous  sentes  bien  qu'alors  même  que 
la  réunion  ne  serait  iiue  u'ua  quart  d'heure,  il 
n'en  faut  pas  moins  chauffer  le  local.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 
Laréiui-tion  de  3,000  francs  est  rejetée. 
La  Eomme  de  18,000  francs  est  adoptée. 
H.  le  Prëaldent.  Chapitre  VIU-  EeUira^. 
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Les  qaeBteun  demandaient  10,000  Tranca. 

La  cnmmiH  ion  propose  de  réduire  celMftlIo- 
catton  k  8,000  frïDca. 

(La  rt^iiuctiun  prupoeée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Mercier.  Il  faut  savoir  ni  noua  devons 
Yoter  d'abiird  sur  h\  proposition  de  MM.  les  ques- 
teurs ou  Fur  celle  de  la  comiriisaion. 

M.  le  Président.  Juei|u'ii'i  nous  avons  voté 
sur  les  propositioiiB  faite:i  par  MU.  les  questeurs. 
Ce  sont  l'ux  qui  font  les  |iropi>sitionB.  La  com- 
mis ion  propose  les  réductions. 

M.  Mcpeler.  Je  demande  pardon  à  M.  le  Pré- 
side'.t;  iiiuiB  je  pense  que  c'est  l:i  proposition 
de  la  rommlBsion  qui  doit  être  mise  aux  voix  la 
première. 

H.  le  Président.  Je  suiit  obligé  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  les  deux  proposition'',  la 
demande  des  que>tturB  et  les  pn'positions  d'at- 
ténuation railea  par  la  commifsion. 

M.  IMcreler.  G'e.-t  la  commis-ion  qui  propose 
le  budgi't,  les  questturg  an  funt  que  donner  di-a 
notes. 

U.  le  PrésideBl.  S'il  n'y  a  pas  d'oppo^iition, 
la  dclibér»tiiio  s'établira  sur  le  ubiffre  proposé 
par  la  commissinn. 

Ghaiiilre  IX.  Vailures,  15,000  irancs. 

M.  Damellet,  guetteur.  A  leur  entrée  en  fonc- 
tions. If»  qui-steurs  ont  adopté  la  détermination 
irrevoiablu  de  u'admeltre  de  fournitures  qu'avec 
concurreiicr  et  publicité.  11  ne  pourra  plus  y  avoir 
de  coniestittioQS  ni  pour  les  prix,  ni  sur  la  durée 
du   Service.  L<  s  calculs  qm  sont  faiis  P'<ur  le 

Sayement  des  dépensis  s.Fut  basés  ourles  cUus^'S 
j  iiian  héj  el  je  voulais  en  prévenir  h  Cliambre. 

(Le  chapitre  est  iidopté.) 

H.  le  Prësiileal.  Cbapitre  X.  Bibliotbigun, 
8,000  iraucs. 

U-Dameilel,9wïfrar.]<'  demande  pardon  à  la 
Cbiimbre  d"  monter  si  i-ouvenl  à  b  triPune  ;  mais 
c'ei-t  sur  ce  cliapitre  que  reviennent  les  jus'os 
observations  que  tous  a  préBenl<e«  M.  Dubois, 
qui  seront  Bam  doute  apputôus  par  ptuâieurs  de 
nos  collègues. 

11  y  a  un  grand  travail  à  faire  à  la  Biljlio- 
Ibèque.  Jusqu'à  res  dernières  année-'  elle  man- 
quait presqu"  complètement  de-^  ouvra^'es  ei  in- 
téressants, furloiit  [JanB  un  gMUveruemi'ui  rcnré- 
sentalif,  ouvrageB  que  li  s  Anglais  puss filent. .Nous 
avons  vou!u  noua  upproprier  tes  richesses,' el  je 
demande  à  la  Chambre  la  permisaion  de  lui 
donniT  connaissance  des  acquisitions  qui  ont  éié 
fiiilea  el  île  celles  qui  ie>ient  à  taire  piur  coin- 
plétr  ce  dépôt,  qui  sera  un  monument  spécial. 
C'est  dans  le  te:i'ple  des  loia  que  doivent  se 
trouver  tou'i  s  les  lumières  pour  ceux  qui  sont 
appelés  à  laire  ceîi  lois. 

(M.  le  questeur  lit  lu  nomenclature  de  cea  ou- 
Tr.ig''8.) 

Il  nous  miinque  dea  ouvrageit  très  inriportanls, 
noiammei't  ce  qui  concerne  ta  législation  mili- 
taire iif!  la  Prusse,  et  dont  l'acnuisiiiuD  est  indis- 
pensable. Je  (Tois  qui'  nna  collètiucs  pourraiei  t 
encui  e  compléter  ce  tableau  qu-  je  n'ai  fait  qu'é- 
bautber  ;    us   concluront   sans  d»utti  a^ec   moi 

S  Dur  que  lu  diminution  propiisée  par  les  membies 
e  la  commission  ne  Boit  point  accordée.  Je  de- 
mande le  maintien  de  lu  prupositioa  que  noue 
avons  faite. 

H.  le  Pr^ldeBl,  Alun  il  faut  demander  une 
lugmentatioD  sur  la  dépenle  projiosée  par  la 


commission  ;  la  Chambre,  sans  cela,  as  pourrait 
pas  Délibérer. 

M.  Bdialgae.  Je  viens  juatifler  la  demande 
que  la  conimissi<ia  a  faite  de  la  réduction  du 
chilfre.  Si  nousn'uviunsvu,  dans  lea  acquisitions 
faites  pour  a  B  Ijlioihëqne  d'autres  uuvra^'es  que 
ceux  que  U.  Oumeitet  vient  d'indiquer ,  nous 
Q'auriona  pas  été  si  sévères;  mai."  qu.md  nous 
avon^  vj  (les  ouvra^^es  précieux  pour  les  biblio- 
mauus,  aoit  par  la  rareté  de  l'édillun.  EOtt  parce 
qu'ia  font  épO(U"  duus  riiistuiie  de  la  lititairie, 
et  que  noua  iivons  vu  des  aommi;s  très  impor- 
tantes employée-  à  cette  nature  de  dépense,  nous 
n'aviins  pu  nous  empéchi.T  d'exercer  à  cet  égard 
une  grande  iéïérité. 

Telles  sont  les  explications  que  J'ai  dû  donner 
au  num  de  la  commission,  pour  qu'elle  ne  Fût 
p,.Baccu:iée  de  vandalisme. 

M.  DaboU  (,de  la  Loire-Infirleure).  Je  ne  crois 
pas  do  tout  que  la  somme  de  8,uOU  irancs,  à  la- 
quelle conclut  la  commiâsiou,  aoiisutlltiaiiie.  11  a 
éié  fait  oes  dépen^c^  trËs  notables  pour  luire  arrî- 
leràla  Biutiuibèijue  dea  écrits  périodiques  très 
iiipurtants,  qui  paraissent  dans  lu  Gi an Je-Bre- 
tagiie,  ^avo  r:lu  Hnvite  d'Edimbourg,  le  Quarlerly- 
Heuieu)i:l[i:  Westminsler's-Heoiew.  Ces  collections 
ne  sunt  pa^  cumpièiea.  U  y  a  aussi  dts  recueils 
ullemanaa  qui  seraient  mdiapensables. 

M.  de  Laborde.  La  BibliulUëque  a  fait  i'&C- 
quiaiiioQ  u'un  ouvrage  eap^gaol  irès  raie,  les 
UeliliËiaiionB  (les  Curtèa,  en  tiO  volumes,  qu'oii 
ne  pourrait  se  procurer  même  e  i  E^'pagne  ;  et  ai 
jamais  ce  iiialbeuieux  pays  jouit  Uu  gouverne- 
iiieul  repri  senlu'.ii,  c'est  ici  qu'il  trouvera  lei  Élé- 
ments de  son  instruction. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'augmentation 
de  4,00U  francs  réclamée,  sur  ce  cbupiire,  par 
iMM.  lesquesiQurs.) 
Cette  augiiientaiion  est  adoptée. 
Le  ctiai  I  re  de  la   Bit)liottièque ,  a'élevaiit  i. 
12,0uO  Iraui  s,  e^t  é^aUment  adopté. 

M.  le  Prétildcnt.  Cbapitre  XI.  Fetei  el  illa- 
minalions,  b,{M)  fiauci. 

M.  Bennséjoar.  Je  demande  la  parole  sjr  ce 
cliajiitre. 

Les  iIlumiTmtions  sont  bien  certainement  la 
dépenre  la  P'Un  inutile  de  toutes  celles  qui  ligu- 
reniau  Ludget.  Pourquoi  ces  illumin.itiuiis  !  list- 
ée pour  témoigner  la  joie  jiubliqueV  Uuis  la  joie 
publique  ue  peut  pas  être  temuiguee  par  des  lam- 
l'ioii.-.  (/tiret.)  Les  loiids  ijui  SouL  desiines  a  ces 
illuiuiiiutioiis  tout  pris  -sur  le  plus  s^ricL  néces- 
sairi:  des  malbeureux  conlnbualileB.  Kn  couse- 
qui  nce,  je  demande  lu  suppression  ne  cet  article. 
(L'aUoialiun  de  5,000  fi  aucs  est  mise  aux  voix.) 
Une  première  épreuve  étaut  douteo^e,  elie  est 
renouvelée. 
L'alloi  atioii  e-t  adoptée  à  une  faible  majorité. 
Ch.ipitr(îXll.Haiiii*rmCTi(,7,0,0fiaiics.  (Jiio/ii^.) 
Clia|.itreXill.£n/r(tii..'«di*moW(i*;r,a,0U01ianca. 
M.  le  Préitldcnt.    Les    questeurs   iroposeut 
10,000  fraucs,  la  commission  ti,OUO.  Si  |<er.-oune 
ne  uemande  la  parole,  je  mets  aux  voix  lu  ibiflre 
de  lu  comuiiirSio.i. 

(L"  chapitre  proposé  par  la  commisiion  est 
adupié.) 

Chapitre  XIV.  httretien  da  bàtimmtt.  Les  ques- 
teurs Uvmauiiaieut  22,000  francs,  la  couimiesion 
19,000  francs,  (l^e  derniar  chiffre  est  a<lO|.lé.) 

Chupilre  XV.  Dépttun^venât,  36,000  francs. 
^k.  iPPrësIdeat.  £m  qnestaura  proMMaSI 
40,000  frauci,  la  oemmluloa  EMtement  36^  Ir. 
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Voix  diverses  :  Qa'eat-ce  que  c'eet  que  ces  dé- 
pense^^  diverses  ? 

M.  Bcaaaëjoar.  Nous  demandong  ce  qui  est 
compriB  dans  les  <lépenEes ? 

Voix  à  gauche:  Li's  verrez  d'eau  8ucrée...(/îir«.) 

M.  Rallllof,  rapporteur.  La  commisfion  a  cru 
qu'an  moyen  dclasurveilliincfext-rcéi' par li's  ques- 
teurs, In  s(imme  de  36,000  francs  ét^irr  Buflisante.  Il 
y  a  d'ailleiirs  Due  nuire  cause  à  l'économie  que 
propose  la  commission.  Jusqu'à  |>ré9<'nt,  ia  ques- 
tOT'  avait  payé  3,000  rr«ncB  (lar  annï-e  pour  poits 
de  lellre''  :  U  Vommisslim  a  supprimé  cet  article, 
larcv  quVlli!  »  pensé  que  ce  n'était  pas  à  la 

3iii>Fture  A  payerles  p'Tts  de  letrrt'S  des  membres 
<:  la  llhambri'.  Le:!  personnes  i|ui  â'adresstni  à  la 
Ch.imbiv  [tdiveiit  affranchir  leurs  lettres, 

(Le  chiffri;  de  36,1X10  francs  est  mis  aux  voix 
el  adopté.) 

M.  le  Président.  Ch:ipitre  XVI.  Fonds  de  ré- 
serve. Li-B  nucsleurs  pré.^en'a^cnl  un  fonds  de 
ré-erve  de  9,800  francs.  La  commission  propjSf 
de  le  porter  à  43,700  francs. 

M.  Ballliot,  rapporteur.  Ce  fonds  a  été  élevé  à 
cptt'  summe  alin  de  pouvoir  Bubveuir  aux  besoios 
iq;i[  révua. 

(Li^  fonda  de  43,700  francs  est  adoplé.) 

H.  le  PréHldenl.  Le  chiffre  total  den  direr.) 
cbajiitres  volés  par  la  Chambre  s'élèvL-  â  565,000  fr. 

M.  BaillUl,  rapporteur.  C'e.U  5,000  iranca  de 

filu^  que  le  cliiffie  proposi'  par  la  c  <muiis»ioii  ;  il 
audra,  |>ar  couséqueiit,  réduire  d'auldui  le  fonds 
de  ré-^erve. 
Voix  dii-erses  :  UaiB  la  soiomo  a  été  votéo. 


M.  Danellet,  auesleur.  Si  la  commissiuD  a 
cru  devoir  User  k'  fonds  du  réserve  à  43,700  francB, 
c'e^t  qu'i'lle  a  pensé  que  celte  somme  était  indis- 
pensable. 

M.  le  PréHident.  Le  chiffre  de  ôGô.OOU  francs 
a  é'Ë  voté  par  la  Chamlire.  Le  reste,  comme  je  l'ai 
dil,  est  uni'  atiaire  de  compriilùlité. 

Alt.  6.  La  (KiisioD  de  1,500  franc?,  accordée 
proviBoiremi  ni  parles  ques'curs,  &  la  veuve  Beau- 
pri*',  l'Bt  r.itiliée  par  iaChamlire.  {Adopti.) 

An.  7.  L'état  des  pensioi.n^ilre-  <le  la  Cliambre 
est  arrèli-  au  1°^  janvier  1832,  à  la  soinme  de 
30,574  Ir.  36.  (Adoplé.) 

Art.  8.  L'cial  de  rfdoclions  de  traitement  et  de 
BUppres'ions  d'einplid  unnexé  au  npiiorl  de  la 
coiiimissiuii  de  comptabilité,  est  iippruuvé  par  ia 
CiiHiibre,  qui  arréie  que  ces  réd[ii'lijnB  l't  BUp- 
pri'^slo'is  auront  leur  exécution,  aux  termes  de  la 
proi>0:'iti(in  de  ta  commission.  {Adopté.) 

Art.  9.  La  Chambre  pusse  à  l'or^in'  du  jour  sur 
les  réclamations  des  sieurs  (îleiz^il  el  Sevesre, 
ri'talives  ans  anérafif  s  qui  peuvent  leur  être  dus, 
jusnu'.iu  15  septembre  1S30,  pour  les  pta-ions 
qu'il-i  ont  obtenues  en  1S14,  et  qui,  ayant  été 
BUppriiiiéi-Ren  1816,  ont  été  réLnti'grédS  ie  15  sep- 
tembre 1830. 

M.  Auf^uia  a  la  parole  sur  cet  artii^lc. 

M.  AanalH.  Messieurs,  )i.  Sévi^str'-,  ancien 
messii^ir  d'Elat  de  la  Cliambre  des  di^puti^s,  fot 
admis  k  la  retraite  en  1814  ;  sa  retraite  fut  llxée 
k  la  somme  di-  3,600  francs.  Par  suite  des  dis.  o- 
Bitlons  <le  U  loi  du  12  fi-vrier  1816,  M.  Sévestre 
dut  qmt'er  la  France  ;  il  n'y  eM  rentré  qu'a  la 
nitedelaloidull  l'Optembre  1830;  de  sorte  qu'il 
cit  resté  sur  la  tene  étrangfrre  peudaDt  15  ans. 


Pendant  tout  ce  temps,  II  a  été  privé  de  la  pen- 
sion qui  avait  été  arrêtée  par  la  Chambre. 

Aujourd'hui  M.  Sévistre  s'adresse  à  vous  pour 
étri'  p;iyé  <le  l'.irriéré  de  cette  pension.  Digà  une 
pr-tiUon  vous  avait  é'ë  aitrcssëe  par  Û.Se  estr^ 
et  un  rapport  vou'  avaii  été  fait  dunt  tes  con<:la- 
sions  étaient  que  la  pétition  fût  renvoyée  à  M,  le 
ministre  des  finances. 

La  Chambre  a  pen~é  que,  cette  affaire  la  con- 
cernant, 11  y  avait  liiu  seulement  de  renvoyer 
purem  nt  et  Kimpleincni  la  pétition  de  M.  Sévus- 
tre  k  la  nommission  de  comptabilité. 

Lorsqu'on  vous  pri^scnLi,  an  mois  de  scp'em- 
brc  1830,  le  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  de 
rappeltr  les  réfu^iié',  il  fut  bien  déienuiné  qu'il 
y  avait  une  disiinciion  à  faire  entre  les  pensions 
uù-ordéig  à  titre  g'aïuit  et  les  pensions  k  litre 
onéreux. 

La  pension  qui  avait  été  lixâe  pour  le  si"ur 
Sévisire  est  ik:  cell!  dernière  espèce,  c'est-i- 
din;  à  titre  onéreux.  S'il  en  est  resté  privé  pen- 
dant 15  ans,  ce  n'a  certainement  pas  été  de  aa 
faute.  Les  fonds  ont  éié  reienns  à  la  caisse  da  la 
Cliambre  es iliputés.  Aujourd'hui, il  in  demande 
Il  restitution,  cl  sa  réclamation  est  d'auta  it  mieux 
fondée,  Eelun  moi,  que  d'autres  persuiines  gni  se 
trouvaient  dans  13  mÔme  catégorie  que  M.  Séve^ 
tr<',  ont  été  rappelées  à  l'urriérë  de  leurs  peu-ions 
Uat  sur  le  miois'ëre  des  affairs  étran^éroB  que 
sur  la  Légion  d'liiiiiu<  ur  et  ^ur  d'auires  servi- 
ces publics.  Il  est  même  d'autres  perso  mes  nui 
étaient  placées  dans  une  catégorie  moins  avanla- 
g  use,  l'I  qui  pourtant  o^il  coutinué  à  tuuclier  m 
pays  étran^iers  une  pension  qui  n'a  été  fixée 
qu'après  qu'elle.!  avaimi  quitté  la  France.  Corn- 
mi'iit  se  feniii-il  que  M.  Si'vestre,  se  trouvant 
placé  d^ns  unepDSitiim  plus  avanta<{euBeque  les 
personnes  dont  je  viens  de  vous  parler,  fili  traité 
plus  sévèreinL'iii? 

Je  conviei^s  que  la  somme  qu'il  réclame  pré- 
sente peut-être  aujourd'hui  un  chiffre  un  peu 
élevé;  et  c'est  même  cela,  sans  doute,  qui  a 
arrêté  vulre  commission  de  compta t)tlité,  et  aui 
lui  a  fait  prendre  la  dédsiou  à  laquelle  elle 
s'esi  arrêtée. 

Cependant,  cott-  d('>cision  étant  si-ulemcnl  foo- 
dt'e  sur  un  avis  émané  du  tntniaire  des  linances, 
qui,  selon  moi,  ne  devait  pas  être  consulté  dans 
ci'ttf  cin'unsiance,  |iuiB<iue  l:i  pension  du  sieur 
Sévestre  avait  éié  arrêtée.  Cette  pen-ion  était 
dt'iinitive  :  avani  qu'i  Ile  fût  accordée,  il  avait  été 
exerct^  sur  le  traitement  du  sieur  Seve-tre  uae 
reunue  proportionnelle,  et,  aux  termes  di-  la  lui, 
il  devait  uu  jour  en  profiler  par  la  pt-nsio:)  qui 
lui  serait  accord'O.  Eli  bien!  aujouirlmi,  par  le 
fait  de  la  suspeuKion  de  la  p^'u.^ioa  pendant 
15  ans,  il  est  privé  encore  du  béuélice  de  toutes 
les  retenui'S. 

Je  crois  qu'il  y  :iurait,  dans  le  refus  d'uccutilllr 
favurat>le(neiu  sa  rêclamaiim,  U'ie  sévérité  par 
trop  g'&nd",  d'autai  t  plus  que  les  autres  per- 
sonnes qui  étaient  pljcees  ^ans  le  mémi;  cas  que 
lui  n'ont  pas  é|irauvé  la  même  retmue.  41 

Si  la  restilutiun  de  •13,000  francs  k  laquelle 
s'Élève  la  réciama'luu  de  M.  Sévestre,  parmssait 
un  |ieu  forte,  il  famlrait  considérer  û  autre  part 
que  Û.  Sévt'Stre  esl  Ài^é  de  plus  de  80  îiqe,  et  que 
pi-ndant  15  ans  il  a  ucmi  sûr  la  terre  de  IVxil;  il 
a  perdu  3  lie  ses  fils  sur  le  champ  de  batutile 
dans  une  même  affaire, et  Use  recommaoïesous 
tous  les  rajiports,  je  ne  dirai  pas  scnlement  k  la 
bienveillance,  mais  encore  a  la  justice  de  la 
Cliambre.  4 

Bq  conséquence,  je  demande  que  la  sotoms 
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qu'il  sollicite  lui  Boit  accordée  k  titre  d'arriéré, 
ou  que  l'iDti^rël  de  celte  somnae  Boit  ajouté  à  la 

tiension  qui  lui  a  été  accordée  par  la  décision  de 
a  coiamisâioD  de  comptabilité,  •.n  1814. 

Cette  réclamation  e^l  d'autant  plus  fondée, 
que  H.  SévMrc  e>t  le  premier  sur  l.quel  on  a 
esiTCé  en  France  une  infraciion  &  l'article  11 
de  la  Charte,  qui  portait  que  nul  De  pourrait 
être  puurEUivi  pour  un  vote  émis  antérieure- 
ment. 

A  quelle  époque,  en  cfret,  Tut-il  mis  k  b  re- 
traite? innnediatemcnt  après  qu'on  uvait  apporté 
dans  cetlii  enceinte  cette  Charte  à  laquelle  ou 
avait  juré  n'ëlre  tidèle. 

A  peine  un  mois  e'élait-il  écoulé  que  la  Charte 
fut  enfreinte  k  tVgard  de  rtionime  eu  faveur  du- 
quel Je  vieu^  demander  justice. 

M.  Uallllol,  rapporteur.  \-,\c\  l'article  de  la  loi 
auquela  dil  se  soumettre  ^oire  comminaion  : 

Loi  du  11  teptembre  1830.  -  An.  2.  Néanmoins 
les  pensions  dont  le  rétablig!>ement  est  or>ionné 
par  le  précédent  article,  ne  commenceront  à 
courir  que  du  jour  de  la  puttlicatiou  de  la  pré- 
sente loi.  >• 

M.  EachnaB^rlanx.  Je  ne  ferai  qu'une  simple 
observation  relativement  à  la  réclamation  da 
H.  Séveslre,  à  laquelle  la  Chambre  a  déjà  témoi- 
gné son  intérêt  par  deux  renvois  succesBlTs  A  la 
commiiition  de  comptabilité.  Je  dirai  qu'il  ne 
s'agit  à  son  éganl  ni  de  la  lui  du  22  janvier  18IC, 
qui  ne  l'a  Trappe  que  dans  sa  peiso  ne,  ni  de  la 
loi  du  11  sepie.'iibre  1830,  qui  n'a  statué  que  sur 
de»  pensions  à  titre  gratuit. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasi'  n  de  l'arlicu'er 
i  celte  tribm  e,  la  pi-nsien  dont  jouissait  M.  Sé- 
vestre  en  1815  lui  fut  liquidée  d  "prés  ses  servi- 
ceB,  comme  membre  des  Ëtats  de  Bri-tagne,  ancien 
lépislaieur  et  mi  ssaf^er  d'Etat  au  Curjis  légisiatiT. 
Elle  lui  Tut  enlevée,  non  en  vertu  d'uiie  loi, 
mais  par  une  di'cision  spéciale  re  duR  i  n  comité 
secret  par  la  Chambre  introuvable.  Ce  Tut  une 
vérilable  spoliation. 

Il  vient  en  répéter  les  arrérage.^:  A  partir  du  jour 
de  son  exil  jusqu'au  moment  de  la  primulgatio:i 
de  la  loi  du  11  septembre  1830,  et  on  le  repousse 
moins  par  des  moiiTs  légaux  auxquels  ont  déjà 
répondu  dans  reite  enceinte  les  déclarations  Tur- 
mellt^s  et  positives  de  deux  agents  de  la  Couronne, 
que  par  des  raisons  d'économie  tintes  de  la  quo- 
tité de  la  somme  et  de  la  disette  de  nos  Tonds. 

Assnri'ment,  Mes^ieur?,  nul  n'est  plu^  partisan 
que  moi  de  la  plus  sévère  économie  dans  toutes 
les  p.inies  de  nos  finanC'S  et  <ie  la  réforme  iie 
tous  les  alius;  mais  je  ne  tiens  pas  pour  de  bon- 
nes et  léeiler"  é''Dnomies  celles  qui  n'abduliraient 
qu'à  sanctionner  des  injusikes  et  à  légitimer  des 
conli^rations. 

M.  Sévestre  a  pas^é  15  années  d'exil,  privé  de 
tous  les  se  ours,  dans  un  étal  voisin  de  l'indi- 
gence, pendant  que  la  Itestauratlon  disposait 
arbitrairement  de  ses  dépouilles.  En  piésenco 
des  senlce.s  de  l'émi^^ration  fi  riiliement  dotés, 
en  présence  de  toutes  ces  pensions  dont  la  pre-se 
nous  a  dernièrement  dévoilé  le  scandaleux  cata- 
iojiue,  vous  ne  rejellrrez  pas,  He.-=sieurs,  par  un 
ordre  du  i'ur,  la  réclamation  d'un  vieillard,  d'un 
ancien  oTlIcier  de  rtlie  Chamiire,  qui  vient  avec 
des  droits  demander  la  réi>aratiOD  d'une  violente 
injustice.  {Appuyé!  appuyé!) 

U.  Bavonx.  Messieurs,  votre  commission,  com- 

fiosée  de  membres  pris  dans  toutes  les  parties  de 
a  Cbambre,  a  été  unanime  sur  la  proposition 
que  nooB  tous  avons  faite.  BUe  a  mis  de  cAté 


toutes  les  considérations  de  personnes  et  les  mo- 
tifs qu'on  a  Tait  valoir  à  l'appui  de  bi  réclama- 
lion.  Perinetlez-moi  de  Taire  conn^itire  les  raisons 
qui  l'ont  dëteniiinée  à  adopter  à  l'unanimité... 

Un  membre  :  A  l'unanimité  moins  un. 

M.  O«vonx.  Peut-fiire  la  membre  qui  réclame 
ne  s'est  opposé  que  mentalement... 

Le  même  membre  :  Non  I  nonl 

M.  Bavoox,  Eh  bien,  soit  ;  k  l'unanimité  moins 
un. 

Toutes  les  considérations  qui  ont  éié  présen- 
tées en  faveur  de  U  demande  de  U.  Sé>ejlreont 
dû  tomber  devant  les  dispositions  de  la  lui. 

H'ssieors,  il  eût  été  très  doux  d  ^otre  com- 
mise'ion  de  pouvoir  admettre  la  réctaoïation  ;  mais 
elle  a  rencontré  deux  obstacles.  Elle  ne  parle 

Pas  de  celui  résultant  du  danger  de  rouvrir 
arriéré;  elle  a  vu  ce  motif,  m<iis  elle  ne  s'en 
est  pas  occupée  :  elle  s'est  appuyée  sur  le  texte 
de  la  loi,  el  voi  s  verrez  combien  ses  dispositions 
sont  ju-tes.  Le  texte  de  la  loi  de  sepiembie  1830, 
en  ordonnant  qu'on  établira  les  droits  à  la  pen- 
sion des  personnes  qui  ont  été  proscrites,  n'ac- 
corde C'tte  facuhé  qu'à  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  lui. 

Paitaot,  ce  texte  applicable  à  M.  Sévestre,  eu- 
chalnait  la  ('o^omission. 

M.  K-^cha^sénaux  vient  de  dire  qu'il  n'élait  pas 
dans  ce  cas.  En  vérité,  il  aurait  bien  pu  dominer 
les  nisoes  qui  le  Tjiauient  penser  que  H-  Séves- 
tre n'était  pas  dans  le  cas  ae  cette  loi. 

M-  Sévestre  était  inscrit  sur  le  registre  d>'8 
peni'ions  de  la  Cbambre.  H.  E!icliaE.~ériaux,  sans 
doute,  ne  veut  le  faire  considérer  que  comme 
inscrit  à  titre  onéreux,  et  n'ayant  pas  une  peuRi^n 
gratuite  atteinte  par  la  loi  de  1816. 

D'abord,  la  loi  de  1816  n'atteint,  en  effet,  que 
les  pensions  à  titre  gratuit;  mais  il  faudrait, 
avant  tout,  ilétenniner  le  caractère  de  la  pension 
de  M.  Semestre.  Eh  Lien  I  cetie  pen-ion  était  gra- 
tuite; elli'  avait  cependant  quelque  chose  il'oné- 
reux.  A  cet  égard,  permettez-moi  quelques  expli- 
cations. 

La  pension  de  M.  Sévestre  a  été  liquidée  en 
1814,  par  conséquent  sous  l'e.mpire  du  décret 
de  1806.  Ce  décret  porte,  dans  son  article  2,  qu'il 
ne  Sera  all<<ué  aucune  pension  qu'après  30  ans 
de  service  justiliés  k  la  Cbambre.  A  la  vérité,  on 
a  parlé  d'emploi  aux  Etats  de  Dretagie  ;  mais  on 
n'a  null<ment  établi  quel  était  le  caracëre  de 
cet  emploi,  s'il  subiS'ait  des  retenues,  ombieu  il 
avait  d  ré,  surlout  si,  k  raison  d'un  emplii  aux 
Etats  de  Breiagne,  on  pouvait  grever  le  Trésor. 

Sous  i:n  autre  rapport,  la  demande  nVst  pas 
admissible. 

Le  discret  de  1808  n'accorde  de  \  ension  qu'après 
30  ans  de  service,  et  quelle  est  la  quotili^  de  ces 

E  ension^?  c'est  le  sixième  du  lraii<ment.  Or, 
.  Sévestre,  en  adinettant  qu'il  ait  eu  30  ans  de 
service,  a  obtenu  bien  au  delà  du  fixiénie  de  son 
traitement.  Sun  traitement  était  de  5,000  francs, 
et  au  lieu  du  sixième  de  5,000  francs,  on  lui  a 
donné  3,600  francs  de  pension. 

Eb  bien!  quand  les  ë\énemi'nts  de  18U  se  sont 
pri^seniés,  voiii  ce  qui  est  arrivé.  Le  m-mbre 
même  qui  vient  de  m'inierpeller  tout  à  l'heure, 
remémoratif  de  ce  qui  s'était  passé  en  1814,  voua 
a  dit  qu'on  avait  fait  uu  sieur  Sévei'tre,  un  pont 
d'or  à  raison  de  sa  position,  et  que  l'on  avait  par 
ce  motif  porté  sa  pension  a  3,600  francs,  beau- 
coup au  delà  de  la  prime  qui  était  due. 

U.  !!«>■•■.  La  pension  a  ét^  retirée  ua  ta 
tprèa.  (4iM  voixl  aux  voixf} 
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M.  BsTonx.Un  aa  aprfs,  la  Cliambre,  par  une 

déciaiun  iui<t  oppuséc,  a  rttrauché  le  Annr  Sèves- 
tre  du  nombic  des  peDsioaiiaiies.  Puurquui? 
parce  qu'elle  a  considéré  saDa  doute  q^^'il  éait 
pedsiooriiiire  à  titre  gratuit,  et  que  la  loi  de  1816 
devait  lui  être  appiuiuée.  le  ne  puis  me  rendre 
raison  autr  meut  de  la  dÉcisiuii  portée  par  la 
Cbam'  re  eo  1816.  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

Maintenait  que  la  Chambre  a  rayé  M.  Sévestre 
du  nombre  iiea  pensionnaire?,  qu'est-ce  que 
noua  avons  à  Tuiie?  Noua  eat-il  pi  s^iibie  de  ré- 
tracter ceitf  décsion?  Pouvous-nous  T'ire  auire 
chose  •\\-e  de  létaldir  M.  Sêvestre  i^ur  le  le^islre 
dea  pen^iotiB?  Nous  est-il  permis  de  r>'venir  sur 
le  passé  et  du  re»!3rder  les  votes  pr-icêdenia  de  la 
Cbambre  coinme  non-avenus? 

Non,  Measifurs,  1»  Cbambre  actuelle  a  le  même 
pouvuir  qne  les  Cbambres  qui  t'ont  précédée; 
mais  elle  ne  peut  statuer  que  sur  l'uvriiir,  il  ne 
lui  est  point  peimia  de  rétroagir  enr  le  |)^ia>é,  t-t 
de  regarnir  comme  nulles  et  no^'U^enul-s  des 
déciaiO'is  p'ises  dauj  d'antres  sqssioub. 

J'uuraie  fUiore  d'auires  raisuns  à  donner,  mais 
je  voi-  rimp.iti<!>ice  de  la  Cbambre  et  je  crois  ces 
explications  auffraantes. 

(L'arnendeiiierit  de  M.  Augiiis  est  rejeté,  et  l'arti- 
cle (le  U  nimtniasion  adopté.) 

■  Art.  10.  tille  passe  également  à  l'onlre  du 
jour  >ur  la  'éciamaiiiin  des  béritiers  L"  Te  lier, 
anclin  ai'crét.iirij-rédarteuret  piiiaioimalre  de  la 
Cbambre,  comme  tuut-à-fait  cunlraire  au  rë^le- 
menl  sur  b'S  pensions  et  aux  inLeimons  de  la 
Cbambre,  qui,  en  élevant,  le  I"  juillet  \8i'è,  k 
2.l38rraiiCi  lapeurlonde  1,200 francriilonijouis- 
sail  M.  Le  Tellier,  n'a  pas  voulu  que  cetl-  luveur 
spéciale  eût  |ionr  lui  un  effi^  rétr»artir.  (Adopli.) 

•  Art.  It.  Elle  passe  également  a  T'jrdre  du 
jour  sut  la  réclamation  de  M.  Poumler,  antiea 
messa^icr  l'Biar,  qui  demande  la  r.  vision  de  sa 
penSLim.  (Adopté.) 

M.  le  l'rëaldent.  Tous  les  articles  sont  a<lr>p(és 
par  ursis  ci  levf.  La  Cbambre  sait  qu'elli-  ne  vole 
pas  sur  de  -emblables  résolutions  au  ecrutiu  ee- 
crel. 

L'ordre  <lu  jour  eat  la  dltcuttion  du  budget  dm 
dépemes  de  183?.  {Varquet  ginérales  de  lalitfac- 
tion.) 

M.  Thouvenel,  premier  orateur  inscrit  pour  la 
discussion  K^nérale,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Ui-Fry«r.  Je  demande  la  parole  sur  l'urdre 
de  ladiscuE  luu. 

Me'sieui'8,  je  me  proposais,  avant  ladlscu:>s;on 
géuérale,  iie  aernaniler  ï  M.  le  iiiiniaire  des  linan- 
cea  uui'lques  documenta  Indiïipfns'ibles  imur 
l'ordre  de  la  iliaeu-sion,  et  qui  sont  néceasaires 

Rour  ex.miiuer  une  que>tion  grave  ;  je  va-n  par- 
:r  de  la  question  <.e  rainorLiasenieiil  et  de  la 
coasicvaiiuii  i'-.  la  dotation  et  de  la  rente  rucbe- 
tée. 

Les  exp  icatiuna  que  J'ai  à  demander  ex<eent  la 
pré>en<e  m  M.  le  mhiisfe  îles  linances  i  tdu  rap- 
porteur de  la  roinmis.-ioiii  "s  t^oni  tous  deux 
absent».  Je  demanderai  doue  demain  à  imerrom- 
pre  u  '  moin  -tu  la  discusiion  générale  i  our  <ie- 
man'icrie3ren~t'iu(iement8i|uejere^a'der<im  i  e 
indispensables  &  Ta  discussiua  du  budget.  (Oui.' 
oui.') 

H.  le  Prësidrat.  II  D'y  a  pis  d'oppoailionT 
H.  Beiryer  aura  la  parole  pour  demander  les 
explicaiiois  qu'il  a  annoncées. 

H.  ThvBveiiel.  Me-aieme,  depuis  que  noni 
■ommes  auembléB,  k  peina  s'eit-il  passé  Due 


semaine  sans  que  UH.  les  mînietn  s  nous  aient 

présent!^  quelques  projeta  de  modilications  dans 
no^  lois  pollii'jiies,  minlaires  ou  civiles;  et  nous 
avons  même  pu  remaïquerque  cbaque  fuis,  ou 
presque  cbaque  fuis,  que  la  Cbambre  a  été  mue 
en  posiiioii  de  faire  u-a^e  de  son  droit  d'iniiia- 
(iïe,  aussitôt  arrivait  un  mioistre  avec  un  projet 
tout  pr'i^paé  pour  faire  avorter  celui  que  nous 
de<  ions  au  zèle  et  aux  lumières  d'un  collègue.  Je 
de  I  ande  doric  comment  il  ae  fait  qu'avec  cette 
prodigieuae  fi'C'Ddilé  dont  le  ministère  a  fait 
preuve  puur  0|iËrer  tant  d'imiiarfaitis  réformes, 
U  soit  cependant  resté  ai  stérile  pour  toute  espèce 
d'amelioiatioiis  linanciëres  1  Est-ce  que,  par 
basant,  le  bml^et  serait  une  ihose  indifférente 
pour  MM.  lestunii^tresî  Est-ce  qu'il  seraii  possi- 
ble qu'avec  la  taille  culoEsale  qu'il  a  acquise,  il 
fût  resté  inaperçu  à  leurs  propres  Viux? 
Mats  rixpéneiice  ne  leur  a-t-elfe  pas  appris 


res?  Pourquoi  iionc  n'ont-ils  pas  cons.icré  une 
l'urtie  de  leur  tiabileté  et  de  li-ur  |>révi>yance  cal- 
culatrice â  opérer,  sur  ce  budget,  quelques-unes 
au  moins  de  ces  seml-nioJilIcaiious  qu'ils  ont  fuit 
putiir  à  tantd'auirea  lois?  Pourquoi, enlin,  n'unt- 
ils  pas  fait  pour  las  linances  de  l'Etat  ce  qu'ils 
font  aaiia  doute  pour  celles  de  leur  maisonf 

Depuis  lon^ictniia,  Mcasieura,  la  France  souf- 
frait de  nous  voir  consumer  nos  séances  en  dis- 
cussions uiai'uses;  elle  aiteudait  avec  anxiété 
qu'un  daii;n&t  entln  s'occuper  de  ses  véritables 
inti^iËts.  Eb  biei!  ce  moment  est  arrivé;  vous 
vodà  saisis  de  la  discussion  la  plus  imjiorlante, 
de  celle  de  vos  lois  de  Ûnsocea,  luis  vitales  s'il  en 
fût  jamai-.  C't  et  alors  que  nos  coinmeitints  vont 
être  à  Uiënie  de  reconnaître  plus  pai  tii  ubèrement 
quels  sont  Ceux  parmi  nous  qui  comjireniii  ut  le 
mieux  leurs  devoirs,  et  8i  les  adhérents  nu  minis- 
lëre  EODtau-si  dévoués  qu'ils  le  disent  aux  intë- 


premières  données  pour  nuus  juger,  e(  ceux  de 
la  diai'iJEsioi)  dans  laquelle  nous  eairons serviront 
biinidt  i  les  romplé  er. 

Q-iaiit  à  moi,  M-  saieirs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
dédan-r  qu'-  je  ne  mets  au  premier  rung  iie  mes 
devnirs  i|ue  tnon  piys',  ma  cimscience  et  mon  pa- 
triotisme m'impuaeni  celui  d'avertir  le  gouver- 
nement de  la  Itestauration  dt;  Juillet,  que  s'il 
coniinue  à  suivre,  comme  il  a  fait  jusqu'à  ce 
nioineni,  la  route  falaie  otl  son  alliés  est  égaré, 
si,  sans  pitié  pour  les  malbeureux  contribuables, 
il  augmente  chaque  année  ses  dépt-uses  un  lieu 
de  les  restreti  dre  chaque  jour,  s'il  ne  se  joint  a 
nous  enlin  pour  attaquer  et  amoin<lrir  ce  munstre 
de  bU'Vet  qui  nous  dévore,  il  s'expose  à  toute 
l'aniinadver-iiin  du  peuple  et  aux  con.-équences 
funestes  de  fa  misère. 

Que  MM.  l'S  ministres  ne  viennent  ps  noua 
dire,  selon  leur  coutume,  qu'il  e^t  trop  tard  i>our 
faire  des  réductions  imporiantea,  qu  il  faut  les 
ajourm  r  au  budg  t  de  1833;  car  je  leur  répon- 
drai que  les  be  oitia  extrêmes  ne. peuvent  éire 
ajournés,  que  la  rouffrance,  quanti  i  Ile  t  al  pui- 
gnante,  ne  sait  point  attei  dre,  et  qu'il  y  a  jus- 
tice, néi-easité  impérieuse  puur  eux  de  la  cal- 
mer au  plus  tdt.  Si  l'on  objecte  que  le  mmtstëre 
a  présenté  le  nudget  au  com  nencement  de  U 
feB-ion,ie  ré|iOiidnii  que  s'il  n'a  pas  été  discuté 
plus  tel,  c'e^t  aa  faute,  car  il  dispose  de  la  ma- 
jori'é. 

HoQ  devoir  tne  porte  ausal  &  leur  dire  qnii 
faut  qu'tli  ctBSflut  da  se  faire  illuïiiHi  sur  leur 
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puisi'ance  et  sur  l'état  du  pays;  car  ils  sont, 
malgré  leur  majorité,  bien  moin.-^  forts  qu'ils  ne 
le  pi^nsent.  Ils  n'ont  pour  Ii'ur  sysième  pouv^T- 
nemental  ni  ces  hommes  à  opinions  franches  et 
décidées,  à  convictions  profondes;  ni  ceux  dont 
le  caractère  ferme  ne  piUt  supporter  d'autre 
contr  i'  tt*  que  cel'e  de  la  loi;  ni  ceux:  dont  les 
sentiments  s  offensent  de  tout  ce  qu'une  cons- 
cience délicate  ne  peut  approuver  ;  ni  les  hautes 
notabilit^'S  intellectuelles,  excepté  cependant 
celles  dont  le  dévouement  est  toujours  au  service 
de  ceux  qui  les  payent;  enfin  ils  n'ont  pour  eux 
aucun  d(S  partis  puissants  qui  nous  divisent, 
puisqu'en  se  plaçant  dans  les  intermédiaires,  et 
n'ayant  d'attraction  et  de  sympathie  ni  pour  les 
uns  ni  pour  les  autres,  ils  ont  dû  se  les  aliéner 
tons.  Je  demande  où  se: a  leur  api»ui,  où  puise- 
ront-ils leurs  forces,  s'ils  s»;  metenl  encore  en 
guerre  avec  ces  millions  de  contribuables  àdemi 
rui  es  dont  la  France  est  peuplée? 

Je  sai-i  qu'on  leur  a  dit  et  répété  que  Vimpopu- 
larité  était  une  preuve  de  sagnsse  et  une  condition 
d'existence  pour  les  gouvernements.  Malgré  le  ta- 
lent de  ctiui  qui  est  venu  à  celte  tribune  leur 
professer  cette  étrange  doctrine,  j(»  les  prie  de 
ne  pas  trop  s'y  lier;  car  l'impopularité  nedoiine 
jamais  de  lorceà  personne,  surtout  à  un  gouver- 
nement qui,  par  sa  nature,  doit  être  essentielle- 
ment populaire,  comme  il  l'est  par  son  orig  ne. 

Auj  urd'h.ii,  Messieurs,  le  «langer  le  plus  pro- 
chain pour  le  gouvernement  n'est  plus  dans  les 
atta'i  es  de  partis  ;  il  est  principalement  dans  les 
souffrances  des  classes  ind  gentes  G't^sldonc  vers 
Cilles- là  qu'il  doit  tourner  ses  regards,  il  faut 
qu'il  Intervienne  entre  le  rich«î  et  le  pauvre, 
qu'il  éclaire,  qu'il  soulage  ce  dernier,  et  qu'il 
transporte  les  charges  qui  Técrasent  sur  !•'  pre- 
mier. L'humanité  le  conseille,  la  justice  le  pres- 
crit et  la  politique  le  commande. 

J'ai  besoin  de  le  répéter  :  Ce  n'est  pas  par  es- 
prit d'o[)positionque  je  vi<'ns  atta(iuer  le  budget; 
c'est  pour  remplir  un  devoir  de  conscienc<*,  c'est 
po  r  ibcir  à  !a  plus  iuipérieuse  des  nécessités. 

Je  l'aitaque  comme  inconstitutionnel,  comme 
menteur,  immoral,  impolitique,  et  même  crimi- 
nel. 

Comme  inconstitutionnel  :  Il  l'est  doublement; 
1**  parce  qu'il  >iole  cet  article  le  la  Charte,  qui 
veut  que  rhacun  contribue  aux  charges  de  l'titat 
en  pro|iortion  de  ses  facui  es;  2""  parce  qu'il  porte 
atteinte  à  c*  t  autre  article,  qui  prohibe  le  pri- 
vilège et  défend  le  monopole  (Ji*  sais  que  c'est 
plutôt  contre  le  budget  des  voies  et  moyens  qu'il 
i.iUt  adre>ser  ces  attaques,  que  contre  celui-ci  : 
mais  il  est  bon  de  s'y  prendre  d'avance.) 

Il  est  menteur  en  ce  s^ns,  qu'il  tend  à  nous 
fairt;  coire  que  nos  dépenses  actuelles  sont 
moins  fortes  que  ceLes  des  d«'rnières  années  de 
la  Restaura  iuu.  M.  le  rapporteur  vous  dit  que 
1(!  budget  des  dépenses  de  1832  sera  inférieur 
de  6  à  7  millions,  même  anrè't  que  la  iiste  civile 
sera  Totée,  à  celui  de  1830;  et  il  apmte  que 
nous  avons  fait  des  économies  pour  40  millions. 
Mais  je  demande  ce  que  si^  ilient,  pour  les  cun- 
tribuable-,  ce-te  infériorité  du  budget  de  celte  an- 
née et  ces  prétendues  économies^  puisque,  d'après 
fies  propres  aveux,  nos  dépe  is^s  .-e  sont  accrues 
de  13  millions  pour  l'iuléréi  et  Tarn  >rtis8euient 
des  emprunts  né>(ociés  en  1831,  et  de  9  millions 
pour  la  dette  floitaiil43?  G'tst  dune  22  m  liions  eu 

Elus,  rien  que  pour  le  seul  service  des  intérêts  de 
I  dette  accrue  depuis  un  an  !  et  voilà  ce  iqu*on 
appelle  des  économieê  I  Je  ne  parle  pas  de  ces 


nouveaux  crédits,  ni  de  cet  emprunt  dont  nous 
Sommes  menacés.  Qu'on  appelle  ces  dépenses 
extraordinaires  ou  ordinaires^  peu  importe  aux 
contribuables  ri  elles  coitinuent  tous  les  ans  (et 
certainement  la  dette  continuera).  Il  y  a  men- 
songe dans  les  mots  ;  mais  malheureusement 
les  dépenses  dont  nous  somme  surchargés  sont 
Une  vérité,  et  une  Téritô  bien  mieux  seuiie  que 
celle  de  la  Charte,  et  moins  contestable  que  celle 
de  la  paix. 

J'attaque  le  budget  comme  immoral,  d'ahord 
parce  qu'il  e^t  menteur  ;  mais  surtout  parce 
qu'en  imposant  des  charges  en  di^proporti(m 
avec  les  facultés,  il  viole  les  règles  de  la  justice 
et  excite  les  cooiribuahles  à  sy  soustraire  par 
la  ruse,  la  frautie  et  la  violence. 

Comme  impolitique,  parce  qu'il  d(^Faffec lionne 
le  peuple  de  ses  chefs  et  tend  à  lui  Tiire  voir 
dans  le  gouvemem'mt  un  spoliattur  au  lieu  d'un 
protecteur,  li  je  me  permettrai  de  dire  qu'il 
eût  été  à  désirer  que  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission  (1),  au  lieu  de  se  constituer  l'apolo- 
giste de  gros  imd^'els  et  de  Vordre  admirable  de 
notre  comptabilité  (qu'on  se  rajjpelle  ce  qui  s'est 
passé  au  Trésor  !),  se  fût  fait  prof  \-8eur  d'his- 
toire de  notie  niinistère,  il  lui  eût  appris  sans 
doute  que  les  plus  grands  ministres  des  temps 
pas  es  ont  éié  d'avis  qu'il  fallait  toujoars,  au 
commencement  d'un  règne,  diminuer  les  impôts  ; 
qu'avant  de  s<'  dire  les  humbles  sujets  du  prince, 
il  fallait  se  montrer  fidèles «^rt;i(^ttr5 du  peuple; 
et  nue  les  deux  meilleurs.  Ton  pourrait  dire  les 
seuls  bons  rois  que  la  France  ait  eus,  n'ont  pas 
mam^ué  de  t^uivie  les  conseils  d  une  aussi  bonne 
politique.  Il  lui  eût  appris  aussi  sans  doute  (car 
notre  historien  est  aussi  un  ^rand  p  litique)  qu'il 
était  assez  maladroit  de  donner  à  une  dvnastie 
qui  commence,  et  qui  a  besoin  d'être  populaire^ 
la  réputation  d'être  aussi  coût  use  que  l'an- 
cienne qu'elle  remplace  ;  de  vouloir  que  l'ur  fût 
son  symbole  ;  qu'il  était  impolitique  que,  sous  un 
trouveruement  qu'on  dit  national,  tout  lui  royal; 
que  le-»  plus  b- lies  propriétés  royales;  12  palais, 
propriété  royale,  les  Musées;  Bibllothôcjues,  etc., 
prurtriêiés  royales;  la  trentième  parue  du  b'idget 
propriété  royale,  et  qu'il  n'y  ait  plus  guère  de 
nationales  (|ue  l»s  dépenses,  les  dett»'s  et  la  mi- 
sère. Ces  piop  iétés  là  on  ne  les  con  este  pas  à  la 
nation.  Aussi  l'on  dit,  sans  exciter  d'surp  ise  ni 
de  murmure  dans  crlte  enceinte  :  dettes  natio- 
nales, dépenses  nationales,  et  jamais  obligations 
rouales,  dépenses  royales, 

Knlin  j'atta«iue  le  budget  comme  criminel,  on 
ce  se>i8  qu'en  enlevant  à  des  millions  d'in  «ivl- 
dus  une  partie  de  leur  néces-aire,  il  affaiblit  en 
eux  les  principes  de  la  vie  et  porte  atteinte  à  sa 
cotiservatinQ. 

Je  vais,  M«*sjiieur.«,  avec  votre  permission,  cn- 
iftT  dafis  quelques  détails  qui  serviront  à  ju^ti- 
fi;  r  ces  accusations  que  je  viens  de  lanc'-r  har- 
uimeit  contre  le  budget  que  nous  discutons. 

Quand  le  travail,  seule  ou  prini  ipaie  richesse 
des  classe-*  infé*  ienres,  langu  t  ou  •  anque,  al.jrs 
l'inipôi,  que  ce  travail  servait  à  payer,  ne  peut 


fl)  L'on  tail  que  M.  Tliicrs  est  grand  liistorifin  et 
habile  fin iDcier.  Parmi  ceux  qui  le  ronnaissont,  il  en 
esl  qui  pré:cndent  que  ses  œuvres  flnnnciiTes  ont  plut 
a»*  valeur  que  ses  hiftioircs.  J'avone  franchement  ^ue  ce 
n'est  pas  pour  moi  une  raison  d'admirer  les  compliments 
qu*il  adresse  à  nos  grands  budgets  et  pour  adhérer  a  Té* 
loge  qu'il  fait  de  ce  lamettK  système  de  fliianees  à  Taida 
duquel  Ton  eacamota  wêx  nalhaareus  eontribuablea 
les  iroii  qMurto  da  lèoda  da  Iwn  Ubaurs. 
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plus  se  percevoir  sans  d'extrômes  difficultés  et 
sans  une  Buuveniioe  injustice.  Il  doit  donc  être 
reporté  sur  les  classe^  riches  et  aisées.  Ge  u'est 
pas  parce  qu*uDe  famille  d'ouvriers  consomme 
36  livres  de  sel,  boit  quelques  hectolitres  de 
mauvais  vin,  mange  une  cinqna  taine  de  livres 
de  .^alai^ns  et  se  loge  dans  une  ctianmière, 
qu'elle  doit  payer  au  fisc  dv  80  à  100  francs 
u'impô'S,  c'est-à-dire  le  tiers,  le  qnart  ou  le  cin- 
quième de  son  plus  strict  nécessaire.  Ces  con- 
sommations, au  lieu  d'être  le  signe  d'une  cer- 
taine aisance,  sont,  au  contraire,  la  preuve  d'un 
état  de  ^éne  ou  de  demi-iodigence. 

Vous  le  savez,  McsMeur:?,  tous  ces  impôts  qui 
frappent  sur  les  premières  substanc.s  alimen- 
taires sont  toujours  payés  en  raisun  inverse  de 
la  funune.  Il  n*v  en  a  point  qui  coûtent  plu?  à 
percevoir  (20  0/0),  qui  excit<nit  plus  à  la  fruutie, 
et  qui  fassent  naître  plus  de  vexations  de  tout* 
espt^ce.  Mais  •  e  qui  les  rend  surtout  od  eux,  cVst 
l'inégal. té  avec  la-iut^Ue  ils  (grèvent  les  classes 
ouvrières.  Plus  un  homme  a  d'enfants,  moins  il 
a  d'aisance  ;  plus  cependant  il  paie  :  ses  impôts 
indirects  stinblent  croître  en  rai:2on  de  sa  pé- 
nurie. 

Je  le  répète,  rétablissement  de  ces  impôts, 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  est  un  véritable 
atténua  contre  l'existence  des  malheureux  sur 
lesquels  ils  pèsent  plus  particulièrement;  car 
ils  ne  peuvent  les  payer,  ces  malheureux,  (iu'en 
se  nourrissant  moins  que  leurs  besoins  ne  Texi- 
gent,  et  en  Ira  vaillant  plus  que  leur  santé  ne  le 
permet.  Or,  il  est  prouvé  par  l'expérieni-e  que 
tous  les  hommes  qui  sont  dans  cett<.'  malheu- 
reuse allé  native,  sont  d'autant  plus  accesstides 
aux  maladies  et  d'autant  plus  exposés  à  la  mort, 
qu'ils  soit  plus  mal  nourris,  plus  mal  véius  et 
plus  mal  io^é^.  C'est  là  maintenant  le  sort  de 
plus  de  la  moitié  des  classes  lab  >rieuse-\  Le 
bug<  t,  qui  en  est  la  principale  Giuse,  est  donc, 
sous  ce  rapport,  erlmineL 

Dans  les  déparlements  que  je  connais,  chaque 
père  de  famille  indigente  gagne  au  plus,  dans 
ce  moiuent,  on  franc  par  jour.  C'ist,  en  ne  sup- 
posant sa  famille  comi^osée  que  de  einq  per- 
sonnes, lui  compris,  20  centimes  p  ir  individu  à 
déiH'U-er  par  24  heures.  Sur  ces  20  «  entimes,  il 
en  faut  di-ux  pour  le  logement,  trois  pour  le  vé- 
te;nent,  et  pour  les  impôts  du  sel,  pesonnel, 
boissons  et  autres,  il  faut  au  moins  si  pt  cen- 
times ;  restent  donc  po.ir  les  alimetits  et  pour  le 
chauffage,  huit  centimes.  Et  quelle  espèce  d'a- 
liments pi'uvent-ils  se  procureravec  cette  somme! 
Du  pam  d'orge,  de  sarrazin  ou  des  p>mm"S  de 
terre  l>ouiities  à  l'eau.  C'est  là  ^é  lêr.ilement 
toute  leur  nourriture.  Faut-ii  s'*  tonner,  d'après 
Cela,  que  les  deux  tiers  de  laponu'ation  ouvrière 
des  grandes  villes  meurent  à  l'hôpital,  et  que, 
dans  les  campagnes,  cette  pooulatio  i  ne  laisse 
pas  de  '|uoi  payer  ses  funérailles  ? 

Et  voilà  pourtant qmls  sont  ceux  sur  lesquels 
frapi»ent  principalement  vos  contributions  indi- 
recres. 


objets  de  iu\e,  et  en  oubli.int  qu^^  ce  sy<<tème 
était  dû  à  une  aristocratie  qui  posséd dt  nsque 
tout  le  sol,  et  faisait  des  lois  dans  son  seul  inté- 
rêt. Pour  être  conséquent  et  jnsie,  il  fallait  donc 
aussi  admettre  de  ses  corélaiifs  :  la  taxe  des 
pauvres  et  l'impôt  somptoaire. 

Cette  manière  d'envisager  les  impôts  indireets 
n*eil  pas  nouvelle  pour  moi  ai  pour  Iwaucovy 


d'entre  nous.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  j'ai  traité 
cette  question,  et  tous  les  ans  a  l'occasion  du 
budget,  ie  la  défends. 

Deux  faits  principaux  influent  depuis  plus  do 
10  années  sur  le  sort  de  la  population  :  le  pre- 
mier est  l'accroissement  graduel  des  impôts  in- 
directs; le  second  est  larédui.tion  successive  des 
impôts  directs.  D<rnuis  1818  jusqu'à  18*28,  les 
contributiotis  qui  pèsent  sur  les  industries,  sur 
les  capitaux  et  sur  les  consommations,  se  sont 
aecrtes  de  116  millions,  soit  par  Cagçravttion 
des  (axes,  soit  par  les  progrès  de  l'aciivité  so- 
ciale. Dans  ce  même  laps  de  temps,  les  contri- 
butions directes,  assises  sur  les  propriétés,  ont 
été  dégrevées  d^  52  millions.  Au  milieu  d  cette 
gra-ide  révolution  finani:ière,  la  population  labo- 
rieuse s'est  augmentée  de  2  millions  d'àmes  dans 
l'espace  de  10  ans.  Pendant  le  même  hips  de  temps 
les  consommateurs  ont  payé,  par  delà  le  taux 
des  impôts  publics  et  des  octrois  de  1818  pris 
pour  base  et  par  delà  tous  les  décimes  de 
guerre,  soigneusement  conservés  depuis  la  paix, 
ont  payé,  dis-je,  eu  surplus  d'impôts,  700  mil- 
lions de  francs. 

«  Lorsque  la  Charte  a  voulu  que  les  seuls  pro- 
priétaires eussent  les  droits  politiques  de  i'élec- 
torat  et  de  l'éligibilité  législative,  elle  a  pensé 
sagement  qu'elle  confiait  la  puissance  à  des 
hommes  généralement  intéressés  au  maintien 
de  l'ordre  so-ial.  Mais  ces  hommes  intéressés 
avant  tout  à  l'accroisse  nent  de  leur  bie^-étre 
piTSOnnel,  ne  peuvent-ils  point  s'aveugler  au 
point  de  favoriser  le  progrès  de  leur  fortune  aux 
dépens  du  reste  de  la  société?  Je  ne  crains  pas 
de  montrer  celte  turpitude  au  grand  jour  devant 
la  Chambre  actuelle,  parce  que,  faitne  à  lepenaer^ 
vous  réprouver  d'amsi  bas  senlimenls  et  cette  tn- 
soUnte  cupidité.  » 

Vous  croyez  que  c'est  moi  qui  vous  tiens  ce 
langage  :  lïon,  Messieurs,  c'est  M.  Ch.  Dupin. 
C'est  le  même  orateur  cependant  qui,  au  nom 
du  Ministère,  vient  nous  soutenir  une  doctrine 
tout  opposée  (1)  ! 

Mes>ieurs,  tout  ce  que  je  vien^?  de  dire  n'est 
pas  seulement  dans  fintérêt  des  classes  labo- 
ri-  u-:es,  mais  aussi  dans  celui  des  classes  riches. 
Car,  à  quoi  serviraient  l<  s  écus  et  les  biens  de 
celles-ci  sans  1  s  bras  des  autres,  qui  1  s  tout 
valoir  t  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  la  matière  pre- 
mière de  la  richesse,  il  en  crée  la  valeur  par 
son  tiav.iil  et  son  indnstrie.  Hlh  bien  !  ce  t-avail 
sera  d'autant  plus  considérable,  et  son  ind  is  rie 
d'autant  plu-*  parfaite,  que  celui  qui  en  sera  l'a- 
gent aura  plus  de  force  et  idus  d'tntellignceà 
dépenser.  Or,  ce-*  deux  espèces  «le  forces  sont 
afaibiies,  énervées  par  la  misère  ;  elle  nes) 
déveloj>p!ni,elle^  ne  s'animent  et  ne  s'enireiien- 
nent  que  par  cette  sorte  d'aisance  qui  perm  t  de 
suivre  un  bon  n'gime  alimentaire  et  de  reawoir 
une  instruction  suttisante.  Donc,  tout  cequi  s'op- 
pose à  ce  que  le  peuple  puisse  suivre  ce  régime, 
et  reevoir  cette  instruction  dont  je  pare  est 
destructif  de  sa  santé  et  des  forces  de  son  es- 
prit. Tels  frOnt  les  impôts  qui  aujourd'hui  l'é- 
Ciasent. 

D'un  autre  côté,  la  sécurité  du  riche  la 
pa  X  et  l'ordre  p  ibli-  tout  entier  ne  sont-ils 
pjs  liés  intimement  au  bien-être  des  indigents  ? 
Kl  combi>'n  aussi  la  richesse  nationale  n*a-t-elle 
pis  à  gagner  à  l'augnentation  de  leurs  forces 
productives!  Ainsi,  qua  id  on  ne  les  considere- 


(1)  VofwladiKMirs  fa*U  a  proooBoé  !•  16  aailSlt. 
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rait  que  comme  des  puissances  mécaniques,  on 
aurait  encore  un   grand  intérêt  à  IfS  ménager. 

Maintenant,  si  nous  jetons  un  coup  d'œii  sur 
le  budget  particulier  de  quelques-uns  de  nos 
ni ini:i(res,  nous  serons  effrayés  de  ces  énormes 
dépenses  pour  les  admini^trations  centrales,  pour 
ces  état^'-majors  de  hauts  fonctionnaires  trop 
richement  réiribués  (1). 

Si  l'on  rapproche  certaines  dépenses  de  qucl- 
qut  s  autres,  Ton  e.-t  tout  scandalisé.  Par  exem- 
ple, vous  voyez  pour  l'instruction  primaire  accor- 
der 900,000  franc?,  (  t  pour  les  frais  seulement 
de  justice  criminelle  y  correctionnelle  et  de  police  ^ 
3,300,000 /rûnc«  !  Rien  pour  d»'8  n  aiî^ons  péniten- 
tiaires. Faut-il  s'étonner,  en  faisant  si  peu  pour 
prévenir  le  mal,  qu'il  faille  payer  autant  pour 
Je  punir  ?  Quand  depuis  si  longtemps  Ton  ne 
dépende  puur  Tinstruction  du  peuple  que 
50,000  par  an,  l'on  cesse  d'être  surpris  de  voir 
consacrera  l'entretien  desbagnes  2,156,700  franc  s. 

Mais,  Messieurs,   si  nous  laissons  de  côté  ces 

attestions  d^humanité  et  d'économie  lour  nous 
emander  consciencieusement  à  quoi  servent  les 
impôts,   à  qui    profitent-ils   plus   particulière- 
ment, nous   arriverons  bien  vite  par  notre  ré- 
)onse  à  décider  qui,  en  bonne  justice,  doit  les 
)ayer.  A  quoi  servent-ils  ?  A  quoi  sont-ils  réel- 
ement  employés?  A  faire  défendre  l'indépen- 
dance du    sol,   à  proléger  les  propriétés  et  à 
soutenir  les  droi!  s  de  char  un. 

£h  bien  I  je  demande  quel  intérêt  ont  les  mal- 
heureux à  défendre  par  leur  sang  comme  soldats, 
par  leurs  sueurs  couiuie  ouvriers  cotisables.  Tin- 
dépendance  d'un  sol  où  ils  ont  à  peine  ta  faculté 
de  végéter  misérablement?  Quel  avantage  reti- 
rent-ils de  tout  ce  qu'on  fait  lOur  garantir  et 
protég'T  les  propriétés,  si  à  côté  de  ces  mêmes 
propriétés  ils  meurent  de  faim  ?  Et  qi:e  i>euvent-ils 
gagner  à  soutenir,  par  leur  argent,  ce  que  vous 
appel  z  les  droits  de  chacun?  Les  droits  de  cha- 
cun! dites-moi,  je  vous  prie,  quels  sont  les  leurs? 
En  qnoi  consistent-ils?  Le  premier  pour  eux  est 
celui  de  vivre:  que  lenrinporieni  tous  les  autres 
quand  celui-là  n'est  point  assuré? 

Gonvenons-donc  que  les  impôts  sont  établis 
dans  1  intérêt  exclusif  des  heureux;  que  leur 
emploi  a  pour  but  et  résultat  de  favoriser,  «le 
multiplier   leurs  jouissances,   de  conserver  ce 

Su'ils  appellent  leur   position,  le*  rs  honneurs, 
e  leur  assurer  enlln  le  monopole  de  tous  les 
avantages  sociaux  et  le  privilège  de   ne  rien 


(i)  Au  miDistëre  des  fiDancos,  au  lieu  de  diminuer 
les  dépenses,  on  les  a  au)^mcntôes.  Il  y  a  13  directeurs 
à  20,000  francs,  et  Si  sous-dirccteurs  k  12,000  francs. 
Tandis  qu'aux  ministères  de  la  justice,  de  l'intérieur,  etc., 
les  premiers  chefs  de  diyision  n*ont  que  12,000  fr. 
ceux  des  finances,  parce  qu'ds  ont  changé  leur  nom, 
en  reçoivent  le  double,  et  les  sous-chefs  de  division, 
qu'on  apprllf  soas-directeurs,  sont  aussi  bien  rétribués 
que  les  premiers  chefs  des  3  autres  ministères. 

A  la  guerre  et  à  la  marine  l'on  yoit  aussi  des  directeurs 
de  18  ÙL  20,000  francs;  mais  au-dessous  l'on  ne  voit  au 
moins  que  des  chifs  de  divisions  à  8  et  9,000  francs. 
M.  le  ministre  des  finances  est  donc  plus  dépensier  que 
les  collègues. 

Il  faut  avouer  qu'aux  affaires  élrangères  il  y  a  au>si 
un  luxe  de  hauts  employés  qui  a  toujours  le  droit  de 
nous  étouner.  Là,  il  y  a  plus  de  30  chefs  ou  sous-chefs 
pour  73  employés  !  Ailleurs  ce  »ont  les  employés  in- 
férieurs qui  sont  trop  nombreux. 

Il  est  temps  d'arrirer  à  une  bonne  réforme  dans  ces 
administrations.  Nous  dépensons  de  plus  que  les  An- 

K'  Us  pour  nos  ministères  3,446,504  francs,  et  cependaDt 
ont  une  énorme  marine,  des  colonies  innombrables 
•I  80,000  àmet  de  population  de  plot  que  no«t« 


faire  pour  s*en  rendre  dignes.  D'après  cela,  je 
vous  rf^pëte  ma  question  :  gui  doit  les  payer? 

La  France  souffrante  attend  votre  réponse  : 
vos  votes  sur  le  budget  la  lui  feront  ccnnultre. 
Vous  uHez  di'Cider  eiinn  s'il  faut  que  tous  Its  ans 
elle  s'épuise  pour  conserver  à  ceux  qui  cumulent 
la  rétribution  de  3,  4  et  6  places;  aux  sinécu- 
ristes,  celle  de  leurs  fonctions  in  partibus;  aux 
pairs,  leurs  grosses  dotations,  et  de  gros  traite- 
ments à  tous  ce:^  chanoines,  archevêques,  qui 
conspirent  hiutemont  et  publiquement,  en  se 
moquant  de  vous  et  de  votre  gouvernement  (1^. 

Vous  allez  décider  si  le  peuple  cotisable  doit 
toujours  retrancher  de  son  nécessMire  et  rogner 
le  pain  de  ses  pauvres  enfants,  poursubve  ir  au 
luxe  de  tons  ces  officiers  généraux  fabriqués  par 
centaines  depuis  18  mois,  la  plupart  goutteux, 
asthmatiqu'  s,  paralytiques,  inutiles  par  consé- 
quent; s*il  faut  qu'il  continue  à  be  ruiner  pour 
payer  ces  dip  ornâtes  qui  laissent  berner  la  Ré- 
volution de  Juillet,  duper  notre  patrie  et  détruire 
dans  les  conférences  ses  amis  les  plus  dévoués; 
pour  solier  tous  ces  marchés  onéreux  (que  d'au- 
tres ont  qualifiés  de  frauduleux);  ces  bandes 
d'assommeurs  qu'on  veut  bien  laisser  blâmer, 
mais  non  punir;  ces  agents  corrompus  ou  cor- 
rupteurs qui  dirigent  encore  une  partie  de  nos 
aiiuires,  au  dehors  comme  au  dedans;  et  ces 
ministres,  enlin,  car  il  faut  pousser  la  franchise 
jusque-là,  qui  méritent  tout  au>si  peu  ces  énor- 
mes traitements  qu'ils  s'attribuent,  que  cette 
confiance  illimitée  que  beaucoup  trop  de  nos 
co  lègues  leur  accordent. 

Sans  admettre,  cumrne  quelques-uns  de  leurs 
adversair  s,  que  ces  hommes  d'Etat  manquent 
tout  à  faii  dVlévation  dans  les  idées,  de  dignité 
dans  le  caractère,  de  noblesse  dans  les  senti- 
ments et  de  (Hoi alité  dans  la  cond  ite,  je  pense 
néanmoins,  avec  beaucoup  de  citoyens  qui  ont 
scruté  leur  vie  politique,  qu'ils  sont  p*  u  propres 
à  gouverner  iiignement  la  France  telle  qu  •  Ta 
faite  la  Uévoiutinn  dernière.  Je  les  crois  ennemis 
de  tout  p  o^rès,  et  amis,  au  contraire,  de  tout  ce 
qui  est  rétrograde,  par  conséquent  opposés  à 
1  esprit,  aux  principes  et  au  but  de  cette  même 
révolution.  JVu  trouve  la  preuve  dans  leur  sys- 
tème d'administration,  et  surtout  dans  celui  de 
finances,  qu'ils  continuent  comme  s<>us  Tautre 
régime.  J'en  trouve  la  preuve  aussi  dans  tout  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  pour  la  m.issede  la  nation. 
c«»mme  dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  C"  qui 
n'est  pus  elle.  Qu'ont-ils  réformé,  ét.bii,  fondé 
qui  soit  léellemcnt  bon,  graud,  nce.>saire,  com- 
plet? Où  î^oni  leurs  œuvres  qui  soient  véritable- 
ment em;»reintt  s  du  sce.iU  de  l'utilité  puldi  iue? 
0>it-ils,  depu  s  qu'ils  sont  au  pouvoir,  songé  à 
décentraliser  r.idministration,  à  supprimer  quei- 
quts  grands  abus?  Quelles  sont  lesamélioraiions 
hnancières  qu'ils  o- 1  opérées  ou  prt^paréeb?  Usée 
vantent  d'avoir  abaissé  l'impôt  des  boissons! 
mais  chacun  sait  A  quoi  s'en  tenir  sur  cette  ré- 
di'Ctio  I,  qui  d'iiilleurs  leur  a  éié  arrachée.  En 
revanche,  n'ont-i  s  pas,  en  changeant  l'assietie 
et  le  mode  de  l'impôt  personnel,  mobilier  et  des 
portes  et  fenêtres,  fait  surchargt t  les  petites  co- 
tes, de  manière  à  augmenter  les  rentrées  du 


(1)  66  èYériuf  s  coûtent  à  l'Etat 990,000  fr. 

U  arcIteT^ues  (y  compris  rarchevèque 

do    Paris) 373,000 

Chapitre  royal  de  Saiot-Denis 140,000 

Pour  vicaires  généraux  «t  chanoines. .  •  1,360,000 
Il   faut    revenir  au   Concordat  de    Tan  Vin,    qui 

n'accordait  qs'an  évlqae  pour  9  déparlamenis. 


[Chambre  des  Députés.)        RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         116  janvier  1832.] 


177 


Trésor  de  plus  de  50  millions  par  année,  et  aux 
dépens  des  plus  malaisés  contribuables?  Aussi 
faut-il  T«iir  comme  de  tous  côtés  les  plaintes 
8*exalent!  Au  lieu  de  ces  économies  depuis  si 
longtemps  promises,  que  d'énormes  dépenses,  au 
contraire,  n'ont-ils  pas  faites  1  Et  quel  en  a  été 
le  ré::ultai?  Qu'y  avons-nous  gagné?  Avons-nous 
plus  de  force,  plus  dMntlueuce  au  dehors,  plus 
de  sécurité,  plus  d'union  au  dedans?  Ont-ils  su 
seulement  inspirer  un  peu  de  crainte  ou  de  res- 
pect à  nos  ennemis,  et  faire  naltri^  la  conliance 
chez  nos  amis?  Quelles  pnuves  de  sympathie 
ont-ils  données  à  ceux  qui  nous  étaient  le  plus 
dévoués?  Qu'on  le  demande  aux  Italiens  et  aux 
infortunés  Polonais!  et  qu'ils  nous  disent  ce 
qu'est  devenue  V indépendance  des  uns  et  la  na- 
tionalité des  autres  dont  la  certitude  ou  l'assu- 
rance avait  cependant  été  proclamée  à  celte  tri- 
bune et  dans  le  discours  du  Trône!  Je  viens  de 
demander  s'ils  avaient  su  inspirer  un  peu  de 
crainte  à  nos  ennemis...  De  la  crainte!  hélas! 
ils  n*ont  su  que  la  ressentir...  mais  l'inspirer,  ja- 
mais! 

Si  nous  portons  plus  particulièrement  nos  re- 
garnis sur  l'intérieur  de  la  France,  dans  quelle 
situation  la  trouvons-nous?  Nous  la  voyons  tan- 
tôt morne  et  silencieuse,  tan'.ôt  a<{itée  et  trou- 
blée, toujours  mécontente  de  son  présent  et 
tourmentée  de  son  avenir.  Ses  habitants  les  plus 
nombreux  se  trouvant  sans  commence,  sans  tra- 
vjil,  et  SU! chargés  d'impôts,  se  sentent  abreu- 
vés de  dégoût  et  de  misères;  les  autres  froissés 
dans  leurs  opinions,  trompés  dans  leurs  espé- 
rances, et  lé^és  aussi  dans  leurs  intérétiii,  implo- 
rent (les  changements  en  maudissant  le  statu 
quo.  Tous  sont  loin  de  sentir  dans  le  gouverne- 
ment celte  puissance  qui  platt,  attire  et  atta- 
che, et  de  trouver  dans  ses  agents  ces  liens 
sympathiques  nui  réunissent,  soutiennent  et 
fortilienl.  Tous  les  jours,  au  contraire,  l'on  voit 
de  plus  en  plus  la  confiance  disparaître,  l'inquié- 
tude régner,  les  divisions  se  propager,  le  ser- 
vice de  la  ^arde  nationale  ne  plus  se  faire,  les 
majorités  électorales  refuser  de  voter,  les  impôts 
se  payer  avec  contrainte,  et  l'élan  patriotique, 
qui  éclatait  partout  l'an  dernier,  se  change  par- 
tout en  indifférence,  en  attendant  qu'il  éclate  en 
haine!!... 

Ministres,  voilà  les  beaux  résultats  de  votre 
système!  que  vos  flatteurs  vous  en  félicitent,  s'ils 
en  ont  encore  le  courauel 

Quant  à  moi,  j'aime  mieux  vous  dire  avec  ce 
bon  sens  vuliiaire  que  vos  docteurs  dédaignent, 
que  si  sérieusement  vous  vouiez  que  la  royauté 
nouvellement  enfantée  devienne  viable,  il  faut 
placer  ^on  berceau  au  centre  même  du  parti  na- 
tional, loin  de  l'atmosphère  empoisonnée  dvs  flat- 
teurs. Il  faut  ne  lui  donner  pour  appui,  pour  tu- 
teurs, pour  conseillers,  que  les  hommes  forts  en 
{)robilé,  en  lumières  et  en  patriotisme,  que  les 
lomnies  purs  et  dignes  de  la  nation  de  Juillet. 
11  faut  que  cette  royauté  en  suce  les  principes, 
qu'elle  en  adopte  les  mœurs,  qu'elle  s'identifie 
avec  elle,  et  que  jamais  elle  ne  néglige  d'en  pro- 
téger tous  les  intérêts.  Fille  du  peuple,  elle  ne 
doit  pas  rougir  de  son  origine  et  méconnaître 
son  père.  Il  faut,  au  contraire,  qu'ele  l'aime 
comme  on  doit  aimer  celui  dont  on  a  reçu  le  jour 
et  la  subsistance.  Voilà  les  conditions  de  sa  puis- 
sance et  celles  de  sa  viabilité.  J'ajouterai  qu'il  est 
de  toute  nécessité  d'éloigner  d'elle  et  de  toutes  les 
hautes  fonctions  tous  ces  vieux  roués  de  i'Bmpire 
.  et  de  la  Restau  ration,dont  l'habileté  comme  la  coos- 
-cieaoe  i'est  usée  au  service  de  trop  de  goover- 
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nemeots,  cour  inspirer  autre  chose  aujourd'hui 
que  la  méfiance  et  le  mépris.  Il  faut  en  faire  au- 
tant de  cette  coterie  d'agioteurs,  de  tartufes  po- 
litiques et  autres  é^^oïstes,  dont  toujours  la  devise 
fut  :  Quœrenda  pecunia  primum  est;  c'est-à-dire: 
avant  tout  c'est  le  budget  qu'il  nous  faut. 

Messieurs,  ce  serait  étrangement  s'abuser  que 
de  se  dissimuler  encore  que  le  peuple  français 
(et  j'entends  par  peuple  toutes  les  classes  produc- 
tives) veut  être  aujourd'hui  gouverné  pour  lui- 
même  et  par  des  hommes  dont  il  soit  aimé.  Il  veut 
des  fonctionnaires  qui  le  protègent,  et  non  qui  le 
repoussent;  des  lois  qui  lui  assurent  de  l'instruc- 
tion, qui  favorisent  son  travail,  et  non  des  bud- 
gets qui  lui  enlèvent  sa  subsistance.  Ût,  quoi 
qu'on  en  dise,  il  ne  veut  point  secouer  le  joug  de 
ses  supérieurs;  mais  c'est  à  la  condition  qu'ils 
seront  justes  et  humains.  Quant  à  ces  hommes 
qui  n'ont  fait  semblant  de  s'attacher  à  lui  que 
pour  se  gorger  de  sa  substance,  il  les  méprise  ; 
et  ceux  qui,  dans  la  haine  insensée  qu'ils  ont 
conçue  de  sa  puissance,  voudraient,  comme  Ga- 
ligula,  qu'il  n  eût  qu'une  seule  tète!  Ciiux-là  le 
font  sourire  de  pitié  *,  car  à  ses  yeux  ils  sont 
fous. 

Messieurs,  n'oubliez  pas  que  ce  peuple,  par  son 
nombre,  par  ses  travaux,  par  sa  civilisation  même, 
fait  la  force  et  la  richesse  de  l'Etat;  que  c'est  lui 
qui  paye  presque  tout,  qui  est  tout:  car  c'est  lui 
qui  fait  et  défait  les  rois.  Aujourd'hui,  que  ce 
peuple  souffre  si  cruellement,  prouvez-lui  que 
vous  ne  l'oubliez  pas,  que  vous  avez  à  cœur  d'al- 
léger ses  charges;  et,  pour  lui  en  donner  des 
preuves  qui  ne  soient  point  équivoques,  suppri- 
mez dès  à  présent  l'impôt  du  sel,  celui  de  la  lo- 
terie, des  boissons,  et  les  taxes  qui  s'opposent  à 
la  libre  entrée  des  grains,  et  plus  tard,  le  mono- 
pole des  tabacs. 

Ministres,  apprenez  que  tout  nouveau  gouver- 
nement a  besoin,  pour  être  fort,  de  commander 
l'admiration,  ou  d  inspirer  la  terreur,  ou  d'exci- 
ter la  reconnaissance.  Or,  il  ne  nous  est  pas  donné 
de  faire  d'assez  grandes  choses  pour  faire  naître 
le  premier  sentiment.  Le  second  n'est  plus  pos- 
sible, et  vous  n'êtes  plus  de  taille  à  l'inspirer. 
Essayez  donc  d'exciter  le  troisième;  pour  cela, 
faites  force  économies,  et  diminuez  les  impôts. 
Des  économies,  vous  en  avez  de  considérables  à 
faire  sur  les  états-majors  de  l'arm'^e,  sur  les  con- 
gés à  donner,  si  vous  n'avez  pas  la  guerre,  sur 
es  dépenses  de  la  marine,  sur  les  colonies  et  sur 
es  mmis  ères  des  relations  extérieures  et  des 
cultes.  Mais  paume  pas  tropaltérer  vos  ressources 
et  nuire  au  service  de  l'Etat,  faites  payrr  un  im- 
pôt aux  rentes  et  aux  gros  loyers  de  maisons, 
augmentez  les  tax>'S  sur  les  denrées  coloniales, 
comme  d'habiles  linanciers  vous  l'ont  déjà  pro- 
posé. Prenez  à  la  caisse  d'amortissement  les 
41  millions  qu'elle  a  en  plus  de  sa  dotation  (1), 
et  recourez,  s'il  le  faut,  a  l'impôt  progressif,  le 
seul  qui  soit  juste,  puisqu'il  s'établit  et  ^'acl!rolt 
eu  proportion  de  la  fortune.  L'impôt  foncier  ne 

(1)  c  II  me  parait  iDCODYcnant,  a  dit  le  lord  Groj, 
d'imposer  des  taxes  nouvelles  ou  de  prolonger  d'an- 
ciennes taxes  qui  pèsent  lourdement  sur  les  forces  pro- 
ductives. En  prenant  dans  les  bourses  des  contribuables 
pour  un  fonds  d'amortissement,  on  leur  enlève  un  ar- 
gent ^ui,  entre  leurs  mains,  contribuerait  beaucoup  plus 
à  la  richesse  nationale  que  lorsqu'on  l'emploie  au  rachat 
des  rentes.  »  11  est  prouvé  que  l'amoriissomenl  sert 
peu  au  crédit.  Ce  qui  assure  celui-ci,  c'est  la  sécurité, 
c'est  l'exactitude  dans  le  payement  des  renies,  de  la 
dette,  etc.  Que  d'objections  il  y  a  à  faire  contre  notre 
énorme  système  d'amortissement  1 .  •  • 
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neut-^l  pas  avBsi  et»  reporté  à  1,900  millione  ea 
principal  ^1),  ca  qui  augmeDlerait  vos  reesourcee 
de  36  tnillioriBÎ  Si  les  uircoDBtaar.aE  grave»  dan^ 
leBQDelleâ  noue  nous  trouvons  toub  empâchent 
<i'abuiBBer  le  chiffre  de  to«  d^penetu,  uu  moins 
lâcliez  de  li^s  reniire  plos  Bupiiortables  à  ceux  qui 
les  supportent,  en  en  faisant  une  répartition  (ilus 
équitable.  En  condaiurianl  la  nation  à  paTer  si 
chèrement  la  magnilicence  de  la  nouTelli-  rovauté 
TOUS  avez  Fait,  eelun  moi,  une  grande  mute. 
(C'est  aussi  le  plue  taraud  deB  contreaenB  dunnës 
il  la  Révolutiun  de  Juillet.)  Vua»  ne  commettr''E 
pas  celle  d'adopter  un  «i  gros  budget,  sans  lui 
faire  subir  d'imp9rtantes  réituctiuns. 

Mi'SBieurs,  songii-y  bien,  le  mouvement  qui  a 
fait  la  Révolution  dernière  n'est  qu'assoupi  et  non 
détruit.  Cette  révolutioi),  qui  dev.iit  profiter  à 
tous,  n'a  servi  riu'à  faire  lu  fortune  de  quelques- 
uns.  Lee  classes  laboriuusi  b  le  voient,  f^llts  le 
sentent  encore  mieux.  SI,  k  la  puissance  qui  en- 
traîne,qui  renverse,  elles  «eiiaient  ajouter  celle 
qui  dirige,  qai  organise,  elles  ee  feraient  une 
autre  société  dans  Tiqucile  tos  adliërents  et  tous 
ceux  qui  les  déilaigneiit,  tout  en  jouiesanl  <Je 
leurs  labeurs,  ne  brilleraient  peut-être  paa... 
Uni.-  Révolution  qui  aurait  pour  cause  la  mieére, 
jiDur  auxiliaire  toutes  les  passions  mécontentes 
et  irritées,  pour  arme  h  dé^e^poir,  aurait  à  coup 
flùr  pour  rÉ8ult.it  quelque  chose  de  terrible... 

Ëh  bien,  McEsieurs,  pour  Otir  tout  motiT,  tout 
prét«xte  et  toute  i  hance  à  une  telle  Révolution, 
que  le  gouverrument  en  fasse  une  dans  son  bvb- 
téme  financier,  qu'elle  soit,  je  le  répôle,  toute 
économique,  toute  à  l'avaniage  de  ces  classe-i  que 
la  misère  pourrait  rendre  tiredoulablcs,  et  que 
leur  bon  sens  et  leur  moralité  rendraient  pour- 
tant si  radies  à  gouverner,  si  l'on  safait  faire 
quelque  chose  p>jur  elles. 

Je  me  léserve,  lors  de  la  discuBgion  des  bud- 
gets particuliers,  de  présenter  quelques  amende- 
Dients  duiit  i'adupiion  ou  le  rejet  décidera  de  mon 
voie  sur  le  budget  général.  En  attendant,  je  dé- 
clare que  si  l'on  no  fait  pas,  djns.quelques  cha- 
piirt'S  de  dépenses,  tiutufi  les  réductions  que  je 
crois  |.osBible>  sans  nuire  aux  vériubles  services, 
j'en  voteiai  le  rejet. 

M.  Audry  de  l'a  y  r«  veau.  Messieurs,  les  so- 
ciétés existent  par  elles-mêmes  i  le  travail  et  la 
propriitë  en  sont  les  priucipau:^  élémenls.  Pour 
Ee  garantir  de  tnut  Iroul^le,  elles  ont  décidé  de 
j:rélever  sur  le  produit  de  leur  travail  un  impdt 
4ont  la  mas^e  ^'appelle  liud^et  ;  il  e.<t  légitime 
â;il  est  consenti,  auliement  il  n'est  qu'une  con- 

CUB'lOII. 

On  rci'onnalt  la  nécessité  de  l'imiJÛl  à  l'examen 
decliiinue  dispense.  Il  ne  doit  j^imais  atteindre 
le  bei'ola  du  la  famille,  ni  compromettre  la  re- 
productivn- 

C<'t  exupien  appartient  à  celui  qui  paye,  et  nnn 
&  celui  qui  recuit.  Les  cbuses  ne  passent-elles 
ainsi?  Kon,  Messieurs!  nn  qnurt  de  a'ux  qui  vo- 


.  ï  niilliar<l>  :  par  M , --  - 

En  nw,  il  rtait  île  1  ,ÎOO  millions,  H  1  imprtt  foiiiie 
do  ïlo  inilliona  [le  5-).  M.iinlcnani,  rei  impOt  c*l  à  INt 
tniliions  en  principal.  En  le  repùrlant  uajcitinl'liui  à 
190  milliuns.  ce  qui  n'cïridorait  pas  le  (]i>i(-nie  du  re- 
venn  net,  vous  «urici  3tl  millions  en  plui  nui  tous  ai- 
derairnt  Ji  faire  dw  suppr.-ssions  d'itnfnlls  pfus  onereui. 
Il  n'est  pas  Juste  quo  ccui  qni  pnssidciit  [&  pins  so- 
lide ricbessr,  qui  ont  pour  eui  le  inonopalo  ae  l'ini- 
tmetion,  «lui  dei  plu»,  dss  honniurs,  «icnt   eDOTT* 


tent  l'impdt  prend  part  au  budset.  Depuis  loBg^ 
temps,  la  raison  publique  a  fait  justice  de  ce 
coairesens.  Haig'ié  quelques  exceptions,  elle 
croit  peu  aux  venus  qui  mettent  led  hommes  ea 
oppi>eiiion  avec  leurs  intéiët«. 

Ceâ  vérités  paraissent  une  erreur  à  ceox  qui 
croii'Ut  tiue  le;' gouvernements  existe^it  pour  eux- 
mêmes.  S'il  en  était  ainsi,  ils  n'aur.iient  qu'à  rê- 
ver des  impôts,  noui;  en  saturer  jusqu'à  la  crainte 
d'en  tarir  par  l'excès  la  source  pro  fmtive. 

Je  le  ré['èie,  il  n'en  est  pas  ainsi:  une  portion 
des  hommes  n'est  point  née  au  profil  de  lauire; 
elle  n'est  point  stigmatisée  du  sceau  de  la  servi- 
tude. Tuus  ont  de-i  droits,  de^  devoirs  et  des  fa- 
coliés  pour  p  tirvoir  à  leur  conservatiiu.  C'est 
dans  l'airplication  de  cette  vériié  qu'eat  l'ordre, 
la  sécurité  pour  tous.  C'est  là  le  ju^te,  c'est  là 
l'utih'. 

C'est  par  l'éronomic,  cette  première  vertu  des 
sociétés  si  peu  à  l'usage  de  nos  gouvernements 
modernes,  que  l'on  peut  arriver  à  telle  solution  ; 
et  d'après  l'économie  que  le  gouvernement  porte 
à  l'aiiminiâtratiou  du  pays,  l'on  peut  juger  s'il 
est  bon  ou  mauvais.  Le  u6ire  voudruit-il  l'être 
ainsi? 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  supprimer  ces 
impdts  qui  ont  été  établis  sans  considérer  s'ils 
devuieut  ou  non  anéantir  la  société. 

Que  penser,  en  eilet,  de  la  capacité  de  ces  éco- 
nomistes qui  créent  à  la  fois  de^  impdts  exces- 
sifs, et  qui  garrottent  de  monopoles  et  d'interdic- 
tions rinduistrie  appelée  à  les  payer? 

Ils  s'emiiarent  des  plus  produt-lives,  et  sur- 
chargent de  droits  celles  dont  ils  n'utit  pu  s'em- 
parer, ttilles  que  celle  des  vins  et  de-^  sels.  Ils 
n'ont  pas  réiléchi,  sa'iB  doute,  que  les  droits 
prélevéB  sur  le  capital  destipé  à  la  con^omnia- 
tii<n,  en  privant  te  pauvre  de  sa  subsiglaoce, 
laissent  la  production  sans  déb  mclié^. 

L'esprit  de  liacalilô  n'avengle-i-il  pas  nos 
hom;iieE  d'P.ta',  quand  ils  font  supporter  à  un 
produit  un  impôt  qui  excède  .^0  lois  sa  vuleur, 
lel  que  celui  cii  s  selsf  Ajoute::  à  cette  exagéra- 
tinn  les  vexaiions  qu'ell"  traîne  à  ^a  suite,  et 
dites  s'ils  i^uni  tlotc:<  ou  citovens  ceux  qui  habi- 
tent un  pareil  puys.  Et  c'e^t  ainsi  que  le  gouver- 
nement protège  la  propriété,  ce  fundement  de 
toute  soi-iélé! 

Si  ci'sinda>tries,  avant  l'imi^ût, étaient  viva^'cs, 
c'est  qu'elles  appiirtenaient  au  sol,  <i\ii  ne  peut 
recevoir  une  autn;  applicafioii. 

Sous  la  forme  do  sel  et  de  vins,  elles  produi- 
saient des  fers  et  des  étorfes.  C'est  ainsi  que 
15  millions  d'individQe.qui  en  vivaient,  en  four- 
nissaient par  l'é  liante  le  moyen  à  15  millions 
d'autre?.  Ces  con s om mutions  réciproques  fOtit 
la  vie  et  tout  b-  uiécani^me  de  la  soeiélé. 
irl'i  xcës  de  l'impôt  le^inlui 
j,pourenerÉerqui  nepeuTentse 

qu'elles 

avaient  à  l'étrargir:  et  c'est  par  cetie  incurie 
que  l'un  condamne  à  la  misère  40  départements 
qui  ne  peuvent  produire  auire  chose. 

Pour  apporter  snulafiement  à  celle  misère,  n'at- 
tendons psBà  y  être  forcés,  coupons  dans  le  vif, 
eupprimoiie  ces  brillai.ts  étuts-ma.ors  dont  les 
titulaires  ont  le  dmit  de  eonsommer  sans  rien 
faire,  et  dont  tes  gros  Iraitemems  ne  i^oiit  pas 
loujoars  une  preuve  de  mérite,  mais  l'assurance 
que  la  privation  et  lu  misère  existent  quelque 
part. 

L'on  croit  justifier  ces  excès  en  disant  qoe  II 
représentation  est  uécessain;  elle  l'est  en  ^«i, 
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ponr  sapplôer  au  mérUe,  pour  en  imposer  ao 
peuple,   car  le  plua  aoQveut   elb  n'est  qu'un 

meii3o:'gi'. 

Lf  s  cboses  en  sont  arrivéi^s  à  un  tel  poiat  de 
désordre,  que  l'on  ne  peut  vine  à  l'un  a'cal  du 
KOUvtTQement;  l'iiiduBtriet  le  plus  actir,  priai 
la  terre,  co  iime  k  ta  gli^be,  ne  peut  s'en  iJëtaclier. 
Ci'lte  vérité  «at  altescée  par  la  misère  de  celui 
qui  piiye,  comparée  à  la  prospérité  de  cilui  qui 
reçoit. 

L'économie  n'est  ptiint  la.  science  des  gouver- 
nement.', lit)  ne  savent  rica  résoudre  que  par 
l'impôt,  et  privent  ainsi  l'industrie  de  ses  ca|ii- 
taux;  ils  empêchent  t'accnmulation  de  furiu^e 
d;ins  la  société,  et  sont  forcés,  duiis  les  temps 
CiiluiDitaiix,  d'avoir  recour-i  à  1^  ivnto,  dont  le 
moindre  inconvénient  est  de  placer  le  gouverne- 
ment dar.B  la  banque. 

La  rente  détruit  l'avenir  des  eénérations  (u- 
lures,  sans  savoir  d'tiillcure  ai  eles  pourront,  si 
elles  voudront  payer  un  mandat  qu'elles  n'au- 
ront |)ae  consi^nti.  Un  pareil  syslème,  en  dévu- 
ra'it  la  fortune  publique,  ne  rend-il  pias  U  ban- 
queroute iaéviianlet 

Lu  rente  est  encore  funeste  à  l'Etat,  parce 
qu'eMe  occnpe  an  capital  énorme,  qu'elle  dé- 
tourrre  de  l'iudustrie,  qu'elle  soustrait  à  l'impât 
et  qu'elle  <^an^e  de  œam  sans  augmenter  de  va- 
leur. 

11  faut  le  dire,  le  crédit  public  est  la  chose  la 
plu^  funeste  aux  nalioDs,  il  en  dévore  l'aveniri 
il  fournit  aux  g  uv^rnements  le  moyen  dVxé- 
cuter  les  mesures  les  plus  désastreu3''3,  et  sur- 
tout celui  (l'attenter  à  la  liberté,  en  payant  U'ie 
panie  de  la  poiiulation  pour  asservir  luulre;  il 
n'est  utile  qu'à  la  banque,  qui  en  exerce  h  mo 
nnpole,  &  qui  la  miibre  eu  paye  riiilérëi. 

Le  peuple  qui  travaille  aurait  peine  à  consen- 
tiràtantde  privations,  s'il  savait  que  leâ3T2mJl- 
lioiis,  proJuils  par  l'imiiôt  direct,  ne  sullisent 
piS  à  payer  l'iatéréi  do  la  renie,  s  il  savait  sur- 
tout que  cette  route,  toujours  créée  «ous  le  pré- 
texte d'intérêt  public,  ne  l'est  jamais  qu'au  [irotit 
do  quelques  capitalistes,  qui  deviennent  par  là 
les  arbitres  du  .-0:'t  des  E  at^.  C'est  là  que  vien- 
nent s  éteindre  les  puiiles  fortuites,  attirées  par 
récl;it  que  jettent  dans  la  société  nos  rois  ds  l'a- 
giotnge.  Que  dit  mesures  désasin  uees  n'ont  pour 
cause  que  l'intérêt  et  le  jeu  de  laBours.'  1  Aussi, 
la  chose  pu  bliq'ie  peut  souvent  se  résumer  ainsi  : 
le  gouTernemecit  dans  lu  Bourse,  et  riudustrie 
chargée  de  l'alimenler. 

Je  ne  p»rle  pas  de  la  miiniêre  dont  se  font  les 
ventes  des  nouvelles  émissions  de  rentes  :  c'est 
là  ce  qu'on  peut  appeler  la  forêt  noire.  Sen  ailep- 
tes  ^euls  sont  reçus,  et  cependant  la  fortune  ue 
toux  V  est  engagé'. 

II;Uuns-n<)us,  Messieurs,  de  faire  cesser  ce  dé- 
sastre de  la  fortune  publiqui-,  délrulsoDs  cetie 
lèpre  des  sociétés,  iimurllsjone  la  re  ]ie,  nous  le 
pouvons  pur  la  venie  des  proprii^tés  nationales. 
En  dé^M^eant  lu  nation  d  un  intérêt  Immense, 
ou  détruira  le  jeu  de  bi  Bourse,  on  rendra  des 
capitaux,  des  propriété!,  des  bras  à  l'induslrie, 
el  l'on  dëiruira  aussi  radministrution  pur  la 
clio^e  administrée. 

Messieurs,  que  la  France  serait  heureuse  si 
nous  avions  le  courage  de  la  débarrasser  de  tant 
de  causes  u'empèchement  et  de  misère!  Mais, 
TOUS  dit-on  aussitôt,  il  ne  Tant  pas  eomproraei- 
Ire  les  existences;  mm.  Messieurs,  il  oe  faut  pas 
compromettre  celles  qui  vivent  des  sueurs  du 

Rnvre:  mais  ce  pauvre  qui  produit  en  sasut, 
n  ne  i^nquiète  jamais  de  la  sienne.  La  mii^ 


l'a  habitué  à  vivre  de  pen,  mais  ce  peu  lui  marv 
que  souvent.  Alor.-:,  nos  hommes  d'Etat  y  sup- 
pléent par  la  force,  moyen  facile,  mais  qui  n'est 
pas  toujours  efllcace  et  sans  daniïer. 

GeLie  urgente  mesure  est  le  seul  moyen  de  pré- 
server l'Etat  de  la  crise  Bnanciëre  i|ai  la  me- 
nace. 

Par  l'amorEiBsemeot  de  la  rente,  on  ne  verrait 
plus  tigurer  au  budget  : 

Pour  intérêt  et  fonds  d'amolis- 
sement 345  mtlIiooB. 

Pour  remise  sur  les  frais  de  per- 
ception        60       — 

Le  budget  du  clergé  resterait  h 
la  ctiurge  de^  cnmmunes,  il  est 
juste  que  qui  use  paye 35       — 

Diiuinutiun  des  pen.-lOQS  qui, 
d'ailleurs,  ne  devront  être  accor- 
dées qu'au  service  militaire 30       — 

Stii 'Pressions  des  étiit-majors 
inutiles 30       — 


Ces  réductions  se  montent  à. . .    5U0  millions. 


Quelle  somme  énorme  qui  serait  enc  re  aug- 
mentée de  bien  d'autres  réductions,  qu'il  sera 
lempsde  signaliT  à  la  discussion  des  artii'Jes; 
quelle  prosjiértEé  pour  l'industrie  et  le  peuplequi 
iraviiille,  si  cette  somme  restait  tous  les  an^dans 
la  fortune  générale;  m^is  ans^i  quelle  misi'Te  si 
l'un  continue  à  la  prélever!  Le  pourrait-on, 
d'ailleurs,  ayjnl  au  moins  la  veilu  de  prévision. 
Encore  15  ans  de  dilapidation  et  il  ne  restera 
plus  du  sol  de  la  France  un  seul  heclare  à  by|io- 

llléquCT, 

\inortir  la  rente,  nous  diront  tous  les  crou- 
piers de  la  Bourse,  toi.s  ceux  qui  eiitassent  trésor 
sur  trésor,  c'est  impossible  !  L'impjssible  n'e^t 
[laB  là,  Messieurs,  le  vote  de  l'imiiôt  est  toujours 
facile;  mais  pou-  payer,  il  faut  avoir,  c'ct  là 
qu'est  l'impossible.  Avec  cette  sage  el  urgente 
décision,  IN'U  n'aurait  plus  besoin  d'avoir  re- 
co'irs  à  ces  tristes  mesures  espèce  du  taxe  de 
[lauvre,  seul  m^yen  péniblement  trouvé  par  nos 
gouvernements  pi)ur  fournir  du  travail,  'lui  se 

Sréseiite  seul  dans  ui  pays  bien  administré, 
lors  il  serait  facile  de  venir,  par  un  impflt 
(  xtraordinaire,  au  S'Ciurs  d'une  calamité  p-i- 
blique;  les  bourses  sont  pleines,  une  fois  piyé, 
il  ne  reste  plus  de  charge  à  l'Eial,  et  le  vide 
disparaît  ins  nsiblemetit. 

Il  y  aura  aussi  bientôt  des  économies  à  faire 
d;ms  notre  étal  militaire,  qui  n'est  plus  en  har- 
monie avec  la  civilisation  de' peup'es,  qui  veulent 
enfin  jouir  de  leurs  droits,  et  cela  ne  peui  tarder. 
Ils  reconnaissent  qu'ils  sont  tous  frères,  qu'ils 
n'ont  qu'un  intérêt,  le  même  pour  tous.  AI  !rs  les 
Etats  n'auront  plus  de  limites  que  pour  l'adiDî- 
nislrailon;  alors  disparaîtra  ce  sysiùuie  de 
douanes,  parcaj^  honteux  des  peuples,  guerre 
nerinaiienie  plus  désustreu^^e  à  la  fortune  pu- 
blique qu'une  t;uerre  militaire.  La  souffrance 
générale  de  l'Europe  est  la  preuve  de  cette 
grande  vérité.  11  ne  dépendra  plus  alors  de  quel- 
qU"S  gardiens  d'hommes  de  les  faire  battre, 
comme  des  bêtes  fauves,  pour  des  intérêts  qui 
leur  sont  tout  à  fait  étranger?). 

Ce  nue  je  dis  ici,  je  ne  l'invente  pas  ;  c'est  déjà 
dans  la  rals«n  des  peuples.  Le  dévouement  à  la 
chose  publique,  l'abnégation  de  la  fortune,  ne 
sera  plus  nn  motif  de  méfiance  et  de  haine  ;  les 
hommes  de  dévuuement  ne  seront  plua  persé- 
cutés nomme  des  perturbateurs,  dérigoés  oomme 
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dangereux,  parce  qu*ils  n'approuvent  pas  les 
meëures  les  plus  contraires  à  riiilérèt  et  à  la 
paix  publique. 

Les  gouvernemenis  méconnaissent  le  change- 
ment qui  s*est  opéré  dans  Tétat  des  nations. 
Autrefois,  leur  prospérité  éiail  fondée  sur  la  con- 
quête ;  aujourcThui,  sur  le  travail  :  il  es  s'enri- 
chissaient par  la  dévastation,  qui  n'est  qu'un 
déplacement  de  fortune;  aujourd'hui,  par  une 
création  de  valeur.  Elles  avaient  intérêt  à  avoir 
des  voisins  riches,  comme  moyen  de  pillage; 
maintenant  comme  moyen  d'échanges  et  de  dé- 
bouchés. 

Reconnaissons  donc  ces  faits,  Messieurs,  qu'il 
n'appartient  à  personn3  de  changer,  et  donnons 
aux  sociétés  une  direction  analogue  :  voilà  les 
seuls  gouvernemenis  possibles. 

L'art  de  f^ouverner  n'est  pas  de  créer  des  sys- 
tèmes; c'est  celui  de  reconnaître  ce  qui  esl  et 
d'y  souscrire:  toute  autre  direction  apporterait 
perturbation  ;  elle  ne  serait  au  profit  de  per- 
sonne. Qu'une  expérience  réc  nie  encore  ne  soit 
pas  perdue  pour  le  pouvoir;  qu*il  n'abuse  pas 
d'une  force  qui  n'est  souvent  qu'une  apparen  e, 
et  qui  disparaît  devant  le  moindre  incident.  Qu'il 
gouverne  donc  pour  le  peup !e  ;  c'est  là  qu'est  la 
nation  .*  qu*il  ne  soit  point  insensible  et  indif- 
férent à  sa  misère  ;  qu'il  écoute  ses  doléaares, 
ne  fût-ce  que  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  for- 
mulent en  commandements. 

Les  convulsions  politiques  font  souffrir  les 
nations  sans  les  détruire  ;  elles  sont  établies  sur 
des  intérêts  préexistants:  les  gouvernements  et 
les  hommes  seuls  périssent,  punis  d'avoir  mé- 
connu cette  noble  et  belle  mission,  celle  de  ren- 
dre les  peuples  heureux. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pages. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  !  à  demain  I 

Autres  voix  :  Non  1  non  1  11  n*est  que  cinq 
heures  et  demie. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. Prenez  vos  places,  Messieurs,  on  va  délibé- 
rer. 

Une  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  en 
nombre  pour  délibérer  sur  le  renvoi  à  demain. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  que  la  séance 
continuera.) 

M.  Pages.  Un  peuple  est  heureux  quand  le 
pouvoir  satisfait  tout  ensemble  ses  bes  jins  mo- 
raux et  ses  besoins  matériels.  Le  pouvoir  n'ac- 
complit pas  toujours  celle  double  destinée  ."-o- 
ciale;  mais,  s'il  veut  durer,  il  est  contraint  de 
remplir  l'une  et  l'autre  t&che.  L'Empire  nous 
donna  une  (gloire  sans  modèle;  lu  Restauration, 
une  prospérité  sans  exemple  :  l'Empire  s'écroule 
quand  la  victoire  lui  fait  faute  ;  la  Restauration 
tombe  quand  la  prospérité  lui  faillit. 

La  Révolution  de  Juillet  devait  s'ouvrir  une 
route  nouvelle  :  le  ministère  a  préféré  lasse jir 
entre  les  désastres  de  la  fin  de  l'Empire  et  les 
misères  de  la  On  de  la  Restauration. 

11  ne  nous  a  pas  été  donné  d'écluirer  sa  mar- 
che: c'est  toujours  avec  une  amertume  peu 
loyale  qu'il  a  repoussé  nos  salutaires  avertisse- 
ments. Demandions-nous  l'indépendance  natio- 
nale? nous  voulions  la  ffuerre;  la  liberté  inté- 
rieure ?  nous  voulions  IVmeute.  Désirions-nous 
cunnattre  les  revenus  réels  de  la  Couronne? 
nous  étions  ennemis  de  la  royauté*  Aujourd'hui, 
en  présence  de  ce  budget,  héritage  de  30  ans  de 
prodigalités,  ea  (ace  de  cette  miiere  qui  va  Ja«- 


qu'à  la  révolte,  nous  venons  réclamer  des  éco- 
nomiis,  et  l'on  nous  répondra  que  nous  voulons 
la  banqueroute. 

Heureusement  le  temps  des  d^ceptiois  est 
passé.  Nous  allons  traiter  des  intérêts  matériels 
du  pays:  ici  chacun  peut  être  juge,  et  j'espère 
que  les  mêmes  hommes  qui,  dans  nos  débats 
politiques,  ont  soumis  leur  propre  raison  à  la 
raison  des  ministres,  ne  s'en  rapporteront  qu'à 
eux-mêmes  de  ces  faits  matériels  qu'ils  peuvent 
apprécier  par  leurs  propres  yeux  ;  et  peut-être 
verront-ils  une  amère  dérision  dans  cette  pro- 
vidence économique  qui  trouve  à  grand'peine 
une  épargne  de  10  millions  sur  un  budget  d'un 
milliard. 

Je  ne  propose  pas  un  système  nouveau  ;  le 
ministère  seul  pourrait  le  proposer  à  une  majo- 
rité a-sez  éclairée  pour  le  comprendre  et  assez 
patriotique  pour  i'adOjiter.  Mais  dans  le  budj.et, 
tel  au'ii  existe,  je  propose  des  économies  si 
traocnées  et  si  radicales,  que  j'ai  besoin  de 
vous  dire  sous  l'empire  de  quels  sentiments  je 
les  ai  Conçues. 

Profpndément  pénétré  de  la  misère  générale, 
je  me  suis  souvenu  de  1816  ;  j'ai  vu  qu'à  cette 
époque  deux  causes  indépendantes  de  la  volonté 
du  pouvoir,  la  présence  de  l'étranger  et  l'inclé- 
mence des  saisons  avaient  fait  tou-i  nos  dé- 
sastres. Mais  ces  causes  étaient  p.i>sa^ères  :  le 
mal  devait  cesser,  le  bien  devait  renaître.  Au- 
jourd'hui aucune  calamité  extérieure  n'a  influé 
sur  nos  ralami'és  ;  le  mal  est  en  nous  et  vient 
de  nous.  11  est  plus  grave,  plus  profond,  plus 
étindu  qu'en  1816. 

Il  a  sa  source  dans  tous  les  régimes  dilapida- 
leurs  qui  ont  précéd(^,  et  ce  mal  ne  cessera  que 
lorsque  les  abus  auront  disparu.  Je  me  trompa 
peut-être,  je  désire  me  tromper;  mais  je  crois 
que  nous  sommes  placés  entre  la  misère  et  la 
révolte,  et  par  conséiJiuent  entre  la  nécessité 
d'immenses  économies  ou  l'imminenredegrands 
dangers.  Aussi  j'ose  encore  espérer  que  les  amis 
du  pouvoir  et  ue  la  liberté,  de  l'ordre  et  de  la 
durée,  sentiront  tuus  les  sacriOces  qu'exige  la 
gravité  des  conjonet-ins.  Nous  Fommei  encore 
sur  le  pari,  sachons  faire  un  sacrifice  au  itémon 
des  tempêtes  ;  il  vaut  mieux  conserver  la  meil- 
leure part  des  biens  de  la  paix  que  de  jouer 
tout  ce  qu'on  possède  au  jeu  terrible  des  Révo- 
lutions. 

Au  demeurant,  Messieurs,  l'opposition  n*a  que 
la  parole  :  nous  croyons  qu'en  France  elle  trouve 
des  échos  "^^lis  la  liberté  de  la  tribu  le  est  tou- 
jours dominée  par  la  puissance  du  se  utin. 
Vous  êtes  la  majorité;  le  budget  sera  tel  que 
vous  voudrez  le  laire,  et  je  désire  qu'il  convienne 
au  pays  tel  que  vous  l'aurez  fait.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Le  budget,  Messleurs^se  compose  de  141,728,000 
francs  pour  les  dépenses  extraordinaires,  et 
de  955,980,012  francs  pour  les  dépens  s  ordi- 
naires. 

Les  suppressions  opéré  'S  par  le  passage  de  la 
R'8;auratioq  à  la  Révolution  de  Juillet  nous 
avaient  donné  une  réduction  qui  n'a  nu  devenir 
une  économie,  puisqu'on  l'a  consacrée  à  d'S 
dépenses  nouvelle^  et  cette  réduction  s'élevait 
à  la  somme  de  46  millio  it*. 

Depuis  la  présentation  du  budget  nous  avons 
déjà  voté  des-  dépenses  supplémentaires  pour 
une  somme  de  24,400,000  francs. 

Les  ministres  nous  ont  encore  demandé  des 
yoles  complémeatairts  pour  une  somme  de 
SO  fflillions. 
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Vous  venez  de  yoter  une  liste  civile  de  12  mil- 
lions. 

Ainsi  votre  budget  de  1832  s*é!ève  à  1  milliard 
184,108,012  francs. 

Si  nous  nous  rappelons  les  80  million?  de  l'in- 
demnité, les  50  millions  de  forêts,  les  300  mil- 
lions de  bon^  royaux,  nous  verrons  que  Tannée 
1832,  en  impôts,  emprunts  ou  ventes,  roule  sur 
un  chiffre  de  1,614,108,012  francs. 

A  ce  groupe  de  chiffres,  à  la  mit^ëre  qui  nous 
travaille,  au  défaut  de  sécurité,  d'union  et  d'a- 
venir, il  est  pormis.  Messieurs,  de  porter  un  œil 
scrutateur  et  une  économie  ombrageuse  dans 
tous  les  mystères  de  ce  déplorable  budget. 

Je  vais  suivre  le  plan  tracé  par  voire  commis- 
sion. Je  commence  fiar  ces  315  millions  sur  les- 
quels, si  j'en  crois  votre  rapporteur,  il  n'est  pas 
permis  (Vélever  des  discussions. 

L'intérêt  du  pays  et  le  patriotisme  de  la  Cham- 
bre me  permettront,  j'espère,  de  lever  cette  in- 
terliciion. 

Le^  em[)run(s.  Messieurs,  sont  une  grande  ca- 
lamité, et  une  terrible  responsabilité  pèse  sur  les 
df^plorables  majorités  qui  les  votent.  Aussi  votre 
commission  vous  a-t-elle  dit  :  «  Quand  les  em- 

Îirunts  absorbent  la  moitié  des  revenus  de  TBtat, 
a  banqueroute  est  prochaine.  » 

Les  nôtres  ont  dépassé  le  tiers  de  nos  ressour- 
ces :  vous  aurez  à  emprunter  encore  nour  cou- 
vrir le  (Jélicit  qutî  cachent  environ  300  millions 
de  bons  royaux;  ainsi  vous  allez  à  grands  pus 
vers  le  point  qu'a  ^xé  votre  propre  commission, 
et  derrière  lequel  il  n'y  a  plus  qu^une  banque* 
route.  (Sensation.) 

Quand  on  emprunte,  il  faut  payer  :  voilà  le 
droit;  mais  on  ne  pale  qu'autant  qu'on  le  peut  : 
voilà  le  fait.  La  possibilité  (init  toujours  par 
manquer  dans  les  monarchies,  et  jusqu'ici  toutes 
ont  toujours  tini  par  la  ban  lueroute.  La  répu- 
blique des  Etats-Unis  est  h  seul  Etat  gui  ait  payé 
ses  dettes  une  première  fois,  et  qui  louche  au 
moment  de  les  payer  une  seconde.  Tâchons  de 
ressembler  au  gouvernement  républicain,  du 
moins  par  la  fidélité  à  nos  en^^agements. 

Vous  avez  promis,  il  faut  remplir  vos  pro- 
messes. Voyons  cependant  ce  que  vous  avez 
promis. 

Promesse  de  payer  l'intérêt  à  5,  4  1/2,  4,  3  0/0, 
l'Etat  doit  tenir  ses  engagement^.  Timpôi  doit  y 
faire  face.  La  commission  n<'Us  fait  espérer  une 
époque  proc  haine  où  vous  pourrez  diminuer  le 
taux  de  rintérét.  Déjà,  vous  le  voyrz,  elle  vous 
annonce  un  avenir  où  la  foi  gardée  ne  ressem- 
blera plus  à  la  foi  promise.  Pour  moi,  qui  ne 
connais  pas  C'^s  subtilités  de  langage  qui  pous- 
sent à  fausser  mes  paroles  politiques,  je  crois 
que  la  loi  est  un  pacte  dont  il  faut  respecter  la 
parfaite  intétirité. 

Promesse  Je  rembourser  le  capital  :  Tamort'S- 
semeiit  doit,  à  l'aide  du  temps,  accomplir  cet 
ouvrage  Mais  les  majorit<>8  mlnisérielles,  en 
permettant  aux  ministres  de  dépasser  leurs  cré- 
dits, en  leur  laissant,  avec  une  conliance  que  je 
qualilie  d'aveugle  par  politessi»,  le  droit  d'émet- 
tre du  papier  qui  leur  sert  à  cacher  l'excédent 
des  dépenses  sur  Us  recettes,  trouvent  tous  les 
4  ou  0  ans  un  déficit  qu'il  faut  couvrir  par  un 
emprunt  nouveau;  puis  un  emprunt  pour  des 
guerres  Fans  objet,  la  masse  de  la  dette  aug- 
mente, le  chiffre  de  i*amortissement  n'est  plus 
en  rapnort  avec  elle,  il  devient  a'ois  inefficace, 
et  la  oanqueronte  est  un  moyen  de  libération 
impoaé  par  la  nécessité.  VouIez-vouB  conjurer 
cette  néoeeaité?  cewei  d'emprunter. 


Voilà  les  deux  seules  promesses  faites  aux 
prêteurs;  ne  diminuez  pas  l'intérêt,  respectez 
l'amortissement  :  ils  n'ont  plus  rien  à  demander 
à  l'Etat.  Jusque-là  ils  sont  dans  le  droit  commun, 
et  le  droit  est  toujours  inattaquable  chez  les 
peuples  qui  se  respectent. 

Mais  à  l'époque  où  les  financiers  avaient  toute 
la  valeur  dtî  l'argent,  et  où  l'ar^^ent,  valait  d'au- 
tant plus  qu'il  était  plus  rare,  le  droit  commun 
ne  leur  a  pas  sufM,  et  ils  ont  abusé  du  besoin 
qu'on  avait  d'eux  pour  former  dans  l'Etat  des 
propriétés  privilégiées,  et  si  je  les  respecte  dans 
le  droit  commun,  c'est  dans  le  privilège  que  je 
les  attaque. 

Jadis  les  propriétés  f(^odaIe3  jouissaient  d'im- 
munités particulières;  elles  étaient  exemptes  d'im- 
pôts^ insaisissaides,  ne  devaient  ni  droits  de  suc- 
cession, ni  droits  de  mutation.  Eh  bieni  la  féo- 
dali!é  financière  possède  exactement  les  mêmes 
privilèges,  et  si  vous  voulez  ê  re  justes,  vous  les 
ferez  rentrer  sous  la  loi  commune. 

D  abonl  pour  faire  hausser  la  valeur  de  leur 
capital,  ils  consacrèrent  à  l'amortissement  l'in- 
térêt des  rentes  rachetées.  Souvenez-vous  que 
la  loi  s'est  réservé  le  droit  d'annuler  ces  rentes; 
voyez  l'état  actuel  de  la  France,  la  misère  si  gé- 
nérale et  si  profonde,  les  impôts  si  onéreux  et  si 
mal  assis;  et  la  main  sur  la  conscience,  dites  si  le 
temps  n'est  pas  venu  d'user  de  la  faculté  que  la 
loi  a  laissé*;  au  législateur. 

N'oubliez  pas  que  cette  somme  ne  leur  est  pas 
due,  que  l'Etat  ne  la  leur  a  pas  promise,  qu'elle 
forme  un  privilège  surabondant,  qu'ils  restent 
toujours  dans  le  droit  commun  avec  l'amortis- 
sement «lui  leur  est  léjralement  conservé,  avec 
les  intérêts  payés  au  taux  que  la  loi  a  fixés,  et 
n'hésitez  pas  à  consacrer  aux  s  uiïrances  réelles 
cette  somme  exorbitante  de  41,705,821  francs. 

Il  est  un  second  privilège  qu*il  importe  encore 
de  détruire,  parce  qu'en  France  chacun  doit  vivre 
sous  la  loi  commun'*. 

Les  propriétés  territoriales  supportent  le  far- 
deau do  l'impôt,  à  chaque  lesom  nouveau  et 
pressant,  c'est  à  la  propriété  foncière  que  l'on 
s'adresse;  elle  souffre  de  toutes  les  catastrophes 
politiques,  de  tous  les  orages  de  la  guerre,  de 
toutes  les  intempéries  des  saisons  ;  elle  est  frappée 
d'interdit  par  tous  les  monopoles  de  culture,  et 
de  stérilité  par  des  droits  indirects;  et  cependant 
l'impôt  est  to.ijours  là  pesant  de  tout  son  poils. 

Les  temps  sont  malheureux  et  je  ne  demande 
aucun  allégement  à  C(>s  souffrances.  Mais  il  faut 
aussi  que  d'autres  propriétt^s  viennent  au  secours 
de  l'Etat.  Lps  rentes  iinmohilirées  sur  le  grand- 
livre  ou  insaisissables  dans  les  mains  des  por- 
teurs, sont  comme  les  fiefs  de  l'ancien  régime,  à 
l'abri  de  tout  impôt. 

Le  capitaliste  jouit  toujours  d'un  intérêt  égal 
sans  aucune  avance  d'exploitation,  sans  aucune 
appréhension  i^ur  la  vente  de  ses  produits;  jus- 
qu  ici  l'impôt  n'a  pu  l'atteindre.  Il  est  temps  que 
ct'tte  préro^'ative  cesse,  et  si  nous  consentons  à 
l'inégalité  des  faveurs,  produite  par  la  différence 
des  riche  ses,  nous  réclamons  que  le  poids  des 
charges  [lubliqnes  pèse  également  sur  les  deux. 

L'impôt  sur  les  fonds  publics  n'exige  aucun 
frais  de  perception.  11  suffit  d'une  retenue  à  l'épo- 
que du  payenient  des  intérêts,  et  en  le  portant 
seulement  au  dixième  du  revenu,  il  s'élèverait  à 
une  somme  de  17,400,000  francs. 

Il  est  en<  ore  un  privi  ège  dont  jouissent  les 
capitalistes.  A  chaque  transmission  d'héritage, 
toute  propriété  mobilière  ou  immobilière  est  as- 
sujettie à  des  droits  de  luccession  ;  les  fonds  pu- 
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blics  seuls  passent  aux  héritiors  sans  être  frappés 
par  le  fisc.  Si  les  droits  de  succession  sont  jus- 
tes, il  fautqulls  pèsent  également  sur  toutes  les 
prrBonnes  et  sur  toutes  les  propriétés.  S'ils  sont 
nécessaires  aux  dépenses  de  ^administration,  il 
faut  que  chacun  supporte  le  poids  de  celte  né- 
c^site,  et  le  privilège  dont  les  fonds  publics 
sont  gratifiés  rend  plus  frappant,  par  le  contraste, 
le  poids  qui  pèse  sur  la  propriété  foncière. 

Il  faut  les  ranger  sous  la  loi  comniune;  et  si 
les  capitalistes  tiennent  absolument  au  privilè^ts 
quoique  U  ur  rente  soit  immobilisée  sur  le  ^rand- 
livre,  on  pourra  nNxigiT  d'eux  que  le  droit  de 
succe.-'Sion  fixé  pour  les  propriétés  mobilières, 
et  ce  droit  ils  ne  peuvent  tenter  de  s*y  sous- 
traire. 

Il  I  si  encore  un  privilège  qu'il  nous  importe 
aussi  de  plier  à  la  loi  commune.  Lorsque  le  pro- 
priétaire opère  une  mutation  quelconque  d-  su 
propriété  mobilière  ou  immobilière,  lors  même 
qu'il  I  rète  ou  emprunte  de  Targent,  il  lui  faut 
un  n<itire,  du  papier  timbré  ou  un  droit  de  mu- 
tation. Les  fonds  publics,  au  coilraire,  se  Iran— 
feront  comme  Ton  veut,  et  passent  de  mJn  en 
main  saus  que  le  fîsc  puisse  les  imposer  au  pas- 
sage. Il  est  de  toute  justice  que  la  loi  soit  é^ale 
à  tou^,  et  si  les  agents  de  change  sont  les  no- 
taires des  fonds  publics,  il  faut  que  chaque 
transfert  s'opère  Fur  un  papier  timbré,  et  qu'un 
droit  de  mutation  frappe  chaque  transfert  de 
rente 

On  sent  que  cette  mesure  ne  peut  atteindre 
que  les  opérations  faites  par  les  iionnét'  sgens;  je 
veux  dire  It  s  ventes  réelles  au  comptant  ou  à 
terme.  Quant  à  ces  jeux  fictifs  où  deux  fripons 
attendent  la  hausse  ou  la  baisse  pour  savoir  le- 
quel des  deux  sera  dupe,  la  loi  civile  n'y  peut 
rien,  c'est  une  loi  pénale  qui  doit  les  atteindre. 

La  mesure  que  je  récla  ne  sera  sans  influence 
Furles  cours  des  i^eotes;  il  leur  suffit  de  l'intcrét 
annuel  (*t  de  l'amoriissemcn'.  Je  dois  ajouter^ 
toutefois,  qu'elle  sera  funeste  aux  joui  urs,  et 

Ear  cela  même,  profitable  à  toutes  les  inlu.stries 
onnétes.  Annuelleme  it,  3uO  millions  sont  con- 
sacrés aux  jeux  de  la  Bourse,  48  à  la  lotcrii*, 
24  aux  diviTs  tripots  de  jeu.  Craindriez-vous, 
Messieurs,  d**  rendre  à  Tagriculture,  à  Tindus- 
trie,  au  commerce,  qui  [térissent  faute  de  capi- 
taux, ces  372  millions  consacrés  à  tenter  la  for- 
tune par  des  m')yens  que  la  probiié  désavoue  et 
que  la  loi  U"  devrait  pas  tulért  rf 

J'aborde  une  seconde  partit*  di>  cette  dette  sur 
laquelle  la  commission  prétend  qu'il  ne  dépend 
plus  de  nous  de  revenir  :  je  veux  parler  des  |)en- 
sions  accordées  pour  d*  s  services  itassés,  et  qui 
8'élèvent  à  !a  so  ;  me  de  102  millions.  Il  faut 
d'abord  être  justes  et  en  di-^tmire  17  millions 
payés  avec  le  proiuit  des  retenues  exercées  sur 
les  Irai-einents,  et  qui,  par  conséquent,  sont  la 
propriété  inattaquable  des  pensionnaires.  Reste 
85  milions  de  pensions  pour  lesquelles,  sans 
blesser  aucun  des  citoyens  à  qui  elles  soil  ac- 
cordées, il  m'tst  lermis,  dans  Tmiérét  public, 
de  discuter  la  moralité  et  la  réalité  des  services. 
Ici,  Messieurs,  tout  S'  résout  en  argent;  des 
républiciiiiis  qui  ont  fait  la  g i  erre  dans  la  Vcn- 
dée,  des  Vendéens  qui  ont  lait  la  guerre  contre 
la  Hépubliiiue,  des  imt  ériaux  fe  battant  contre 
des  royalistes,  des  royalistes  se  battant  contre 
des  impériaux;  des  Français  faisant  la  guerre 
aux  étrangers,  des  Franç-'i«  dans  les  rangs 
étrangers  faisant  la  guerre  à  la  France.  Ceux- 
ci  ont  une  pension  pour  avoir  servi  le  pays, 
:ecui*là  pour  ravoir  trahi  :  renx-ci  pour  avoir  | 


fait  exécuter  les  lois,  ceux-là  pour  avoir  fomenté 
la  révolte;  reux-ci  pour  avoir  rendu  des  ser- 
vices honorables,  ceux-là  pour  en  avoir  rendu 
de  honteux  ou  de  criminels.  {MauvemenL) 

Si  le  ne  me  trompe,  il  y  a  dans  les  pensions 
que  le  pays  accorde  une  moralité  qu'il  faut  tou- 
jours apprécier.  Au  lieu  de  récompenser  avec  une 
munificence  égale  et  le  bien  et  le  mal,  le  pays  ne 
peut  admettre  amis  ou  ennemis. au  partage  des 
mêmes  récompenses.  Je  ne  conçois  pas  que  la 
France,  telle  que  les  gouvernements  i  oos  font 
faite,  dans  l'état  de  misère  où  elle  se  trouve,  an 
bord  de  Tabtme  qui  la  menace,  contrainte  d'exi- 
ger des  impôts  de  ceux-là  mêmes  qui  n'ont  pae 
Te  nécessaiie,  et  contrainte  de  prendre  le  néces- 
saire à  ceux-là  mêmes  qui  naguère  avaient  le 
superflu,  puisse,  sans  reviser  leur  moraité  et 
leur  réalité,  payer  sans  examen  85  millions  pour 
des  services  passés. 

11  est  une  question  de  morale  et  de  politique 
qui  domine  toute  cette  partie  du  budget.  Si  vous 
recompensez  dans  le  passé  et  le  bien  et  le  mal, 
vous  iiuiorisez  dans  le  présent  et  le  bien  et  le 
mal.  Pourquoi  vous  plaignez-vous  des  partis 
actuels  qui  vous  attaquent  et  nous  divisent, 
lorsque  vous  payez  des  pensio'is  à  tous  les  par- 
lis?  Ils  font  ce  qu'ils  ont  toujours  fait,  ce  que 
vous  recoinaissez  avoir  été  bien  fait,  ce  que 
vous  rémunérez  par  des  récomiienses,  et  comoie 
t)iis  espèrent  triompher  en  vous  altaïuant, 
chacun  d'eux,  par  son  Inimitié,  croit  escomi)ter 
l'avenir  et  gagner  des  pensions  futures.  {SenscH 
lion.) 

La  moralité  exige  que  toutes  les  ;>ensions  soient 
revisées;  que  ceux-là  seulement  soient  récom- 
pensés qui  méritent  réellement  la  reconnaissance 
du  pays. 

Nous  sommes  placés  entre  la  nécessité  de  l'éco- 
nomie et  l'impossibilité  de  payer  l'impôt,  sans 
le'iuelauruie  pension  ne  pourrait  être  soldée.  Mais 
le  ministère  Seul  peut  proposer  c^tte  revision; 
seul  il  nommera  les  commissaires  ch:irg(^8  de  ce 
travail.  Ainsi,  ceux*là  seuls  peuvent  avoir  fei  an 
su'cùs  qui  ont  condance dans  les  minis'res.  Pour 
moi,  je  me  borne,  sur  les  85  millions  de  pen- 
sions, à  demander  une  réduction  de  5  millions; 
à  répartir  au  marc  le  franc  sur  tous  les  pension- 
naires au-dessus  de  1,200  francs. 

Je  suis  certain  que  ce  travail  fait  av^c  cons- 
cience produirait  une  économie  de  plus  de  15  mil- 
lions. 

Je  demanle  encore,  avec  votre  commission, 

u'il  n'existe  d'autres  fonds  de  pension  que  des 
bnds  de  retenue,  et  que  ces  fonds  soient  annuel- 
It  ment  déposés,  non  en  masse,  parce  qu'iîs  se- 
raient absorbés  par  les  hommes  de  la  faveur, 
mais  au  compte  particulier  de  chacun  des  fonc- 
tionnaires. 

Un  mot  «ur  la  dotation  de  la  pairie.  Si  les  |  airs 
ont  rendu  des  services  à  TËtat,  il  est  juste  qu'ils 
soient  récompensés.  Gomme  leurs  services  ont 
été  idus  éminents,  il  est  juste  qu'ils  soient  plus 
largement  rétribués.  Mais  h  s  pairs  ne  peuvent 
lenôre  tle»  services  que  dans  des  fonctions  étran- 
gères à  la  pairie;  et  c'est  avec  plaisir  que  je 
Irs  vois  Hgurer  dans  les  102  millions  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Mais  dans  la  Chambre,  un  pair  ainsi  qu'un  dé- 
puté remplit  un  devoir  et  i»e  rend  p:(S  de  ser- 
vices. 11  n'a  que  son  yote,  et  il  n'est  que  la  cor- 
ruption ou  la  vénalité  qui  puissent  iraliquer  de 
la  conscience.  {Trèê  bien!  très  bien*) 

Hais  un  citoyen  n*«  aucun  droit  à  aucune 
peusion  par  «a  «eule  qualité  de  pair,  il  y  t 
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mieux,  ce  titre  exclut  toute  l<!ée  de  pension, 
parce  qu'une  pension  exclut  toute  idée  d'indé- 
pendacict!.  Un  corps  aristocratique  prâsuppose 
nue  posiiioa  sociule  ariâlocratique  et  unu  for- 
tune miiilocratique  1  et  <Je.<  pairs  qu'il  faudrait 
payer  p<'ur  6tre  pairà  ne  conslituLTaient  jamais 
une  pairie. 

Je  ckqçoIs  des  prolétaires  vivant  avec  une 
taxe  iliià  jâuvres  payée  par  ceux  qui  sont  ri- 
ches ;  mais  je  ne  puis  concevoir  la  grande  aris- 
locrjliu  française  viv.int  d'une  taxe  de  pair.4 
piiyie  par  ceux  qui  sont  pauvres  ;  ct:ltit  anomuiiu 
serait  irop  clu^quante  au  milieu  de  la  détresse 
gétiËiale.  {Approbation.) 

Je  burne  ici  l<'s  n-ductiona  sur  cette  partie  du 
tiudfiei  quu  votre  coinmiisioo  a  déclarée  irré- 
ductible. 

J'arrive  à  ces  414,724,800  francs  >Ie  dépenses 
variante:',  et  je  suis  comriiinl  de  vous  dire  que 
cette  charRu  me  semble  au-dessus  des  forces  ac- 
tuelles de  la  naijiin.  Ces  énornics  truiiemcnU 
furei)l  cFfés  par  Kapoléon,  qui  voulait  fond-r 
une  ari-tociaiie  avec  ces  soldat:*  républicains 
qui  avaient  coutu  après  la  victoire  et  non  .iprt^s 
la  furiuiic,  avrc  ce^  magislrais  républicain.^  qie 
le  peuple  avait  élus,  nnn  pour   lu  cen^t   qu  \la 

iiayalL'iit,  miis'  pour  le  patriotisme,  le  talent  et 
es  vertus  iju'iU  avuient  déployés  dans  nos  lon- 
gues tenipi't'!<.  Louis  KVUl  les  tiiaintint  pane 
qu'il  voulait  uu^sl  reconstruire  l'aristocratie  et 
ia  revêtir  d<'  la  splendiur  de  l'ancleuDe  uion.ir- 
chiefian{aise. 

Un  budffet  n'ei<t  qu'âne  pensée.  Tool  tut  di- 
rigé dans  le  sen^  aristocrulinue,  et  les  traitiv 
menta  t\u\  devaient  fournir  à  la  difïnitë  des  fonc- 
tionnairc-:,  et  les  iai|iAts  qui  devaient  payer  ces 
gros  traileiiieals.  Les  fonctionnaires  furmèr<  iit 
l'aristocratie  moderne,  et  l'ordre  pohiiquu  fut 
organisé  à  leur  prolli. 

Leurs  enfants  entraient  dan<!  les  colh^ges  anx 
frais  de  l'Elit.  Pour  .qu'iU  puissent  vivre  dis 
denieri'  publics  avantrftgeoù  tl  leur  était  permis 
d'entrer  ilans  les  fondions  publiques,  néopliytes 
de  la  fatcur,  on  créa  pour  eux  je  ne  sais  quoi 
systâfoe  d'aiiiireniissagi;,  de  postulant,  de  relé- 
rendaire,  d'auditeur  payé  p;ir  l'Etai.  L'ii^e  v^  nait 
Ivnr  ouvrir  loitus  lis  chimères,  et  chacun  a  pu 
voir  avei:  quele  dextt^riié  Us  y  muntaient  a'i-- 
chclons  rn  érhelons.  Avec  l'impuissaice  de  la 
vieillesse  nrriVHiunt  \n  pen^ion^,  les  sinéeort-s, 
le  cons  il  d'Etat,  les  Invalides,  eo  Luxemlinurf; 
des  panvr  s  ufliders,  et  le  Luxembourg!,  ces  In- 
Tali<ic=  des  tirandi  fonctionnaires,  km^i,  il  i'?t 
des  liommc^  desiinés  i  vivre  aux  frais  de  l'Etat, 
et  le  bu  iiet  iiui  les  prend  au  berceau  les  accom- 
pagne Ju.^-iu'à  la  tombe. 

Le  sy-lème  de  l'impdt  é'a't  conçu  dans  le 
môme  cs/rit,  et  voilÀ  pour<|uoi  l'impdi  sur  le 
sel,  les  impôts  in  lirec.is,  les  octrois,  eu  frappant 
K'B  objets  'le  première  néce^sitô,  to  i  baient  i<pi^ 
cials'eut  •uriaclassi^  pauvre.  C' tte  arisiorra- 
tic  n'aiin  .il  pas  &  r  ndrc  &  l'Eiai  une  faib  e  par- 
tie de  ce  quele  t-n  avait  reçu.  Si  cUe  voyagi-aii, 
c'était  en  po-'to.  et  elle  mil  un  impôt  de  2ô  ceii- 
tÎDi'JS  par  lieue  sur  bs  pauvres  litoyen-t  qui 
voyag"aient  en  diligence,  alln  i)ue  la  p-iïlelni 
coutilt  moins  cbe<-.  Le-i  droits  sur  les  mauvais 
Tina,  qui  fonuent  la  boi.'ison  du  panvre,  étaient 
les  mOmes  que  pour  les  vins  les  plus  chers,  et 
la  bouteille  de  Suresne,  qni  vuut  s  sous,  payait 
tODt  autant  que  la  btuleiile  de  Tokat  qui  vaut 
20  tnacs.  Le  peuple  fait  les  trais  des  thé&tres 
populaices,  et  c'est  encore  le  peuple  qui  paye 


des  BubvcntioDS  pour  des  speclaideB  d'où  il  est 
banni  par  des  prix  élevés. 

Comme  vous  voyez,  tout  un  budget  n'est  que 
le  développement  d'une  seule  pensée  ;  et.  dans 
le  maineiit  présent,  avec  une  misère  dont  nous 
connais.-ons  toute  la  profondeur,  a^ec  un  oa^ 
contcnlemcnt  dont  vous  cunuaissez  tous  les  dan- 
iifiT/t,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  reclarner  des 
réductions  assez  nombreus-s  puur  être  un  sou- 
lagement réel,  a-sez  modérées  pour  ne  frapper 
que  le  superllu,  asset  prudentes  pour  n'enlraier 
aucun  des  services  pubbcs. 

Petidant  15  ans,  si  l'un  en  juge  par  le  chiffre 
du  budgei,  nius  eûmes  trop  do  majorités  tipolia- 
triees  de  la  fortune  publi|ue,  dont  elles  se  par- 
la?i;rt^nt  la  meilleure  part.  II  est  temps  de  donner 
à  la  Francti  un  spei^tacle  plu^  désintéressé.  Je 
désire  que  les  réduction*  que  je  vais  vous  pro- 
poser méritent  votre  approbatiun. 

Quand  on  prend  tous  les  abus  sons  sa  protec- 
lion,  il  ne  faut  reculer  devant  aucun  païadoie. 
Ain»i,  pour  maintenir  les  Irailements  de  la  ma- 
gistrature, votre  rapporteur  afiirme  •  qu'on  ne 
peut  dunner  &  la  propriété  de  meilleur  juge  que 
la  nrnpi'iété;  >  et  plus  tard,  pour  maiiiieiiir  le 
traitement  d'S  consulats,  il  atrirme  encore  ••  que 
h-  gouvernement  ne  doit  pas  être  juge  d:i  com- 
merce, t  comme  si  tous  nos  iiiiiunaux  coiieu- 
laires  n'éiaient  pas  composés  de  'ooimercanla 
jugeant  des  commerçants.  Ainsi  on  abandonne  la 
repréiciUilloH  puur  la  (licence,  el  on  appelle  dé- 
cence un  traitement  é^^al  à  la  for  une  des  nota- 
bles liabitants  du  pays.  Comme  voua  voyez,  lé3 
contradictions  se  cho<]uetit  à  chaque  pas  dans  Iq 
rapport,  et  le  talent  du  style  y  cache  mal  l'art 
du  paradoxe. 

Il  faut  voir  dans  les  traitements  une  question 
de  paix  et  de  prospérité  publique.  Il  imporlede 
respecter,  d'aui:menler  môme,  autant  que  possi- 
ble, tous  les  peliU  salaires,  puice  i|ue  chacun 
doii  vivre  d»  son  travail.  Mais  l'Etat  ne  iloil  pas 
fournir  au  superflu  des  tonctionnairi'B.  On  vous 
propose  la  !:upi>re3sion  de  l'article  10  de  la  loi 
du  18  avril  1831,  relatif  aux  reteniios  sur  les 
traitements.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  importe 
de  le  rendre  permanent,  parce  que  la  misère 
s'ect  a-'crue,  et  que  je  ne  pul'î  penser  que  le  pa- 
triotisme des  functioiinain-s  ait  diminué. 

Le  terme  moyen  des  retenues  de  1831  était 
13  1/2;  la  moyenne  que  je  propose  e-t  16  17,20». 

En  iirocédant  snr  cette  base,  le  ministère  de 
la  justice  réclame  19,i(>9.700  francs. 

V'  tre  commission  vuua  propose  une  réduction 
de  71!),U00  francs. 

Si  vous  a<loplez  le  travail  dont  j'aurai  plus 
laril  riionneur  de  vous  foumetire  les  iiêtriils,  le 
chiffre  duce  ministère  s'élèverait  à  lii,39«,7(XI  fr. 

Et  la  ri''ducLioo  obtenue  serait  de  3,0Tl,0UOrr. 

Le  di^parlement  des  arfaires  éiran^jères  coilte 
7,002,000  francs. 

La  l'ommissiun  vous  proiiose  une  économie  de 
5G?,300  franco. 

Ici  l'économie  peut  aller  assez  luin  :  ce  minis- 
tère e<t  le  plus  rétribué,  où  se  trouvent  le  plus 
d'employés  inutiles  :  réiluire  le  nombre  des  am- 
bassadeurs, aci:ro!tre  celui  des  ministres,  orga- 
niser autreinent  les  cnnsulats,  donner  moins  à 
l'OHt'ntuiion  et  plus  i  l'utilité,  et  la  somme  de 
3,6rifi.i?7  francs  t^er.i  sufll-ante,  et  une  écuuomie 
de  3,S4.i,573  francs  sera  obtenue. 

Le  ministère  di-  rinstruction  publique  Bt  des 
cultes  demande  37,379,600  francs. 

Li  eomrnissiun  vous  propwc  une  réduction  de 
904,717  francs. 
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Sur  cette  somme,  500,000  francs  sont  réduits 
sur  le  clergé.  Et  voire  rapporteur  déclare  «  que 
le  gouvernemeot  remplira  ses  engagements  en- 
Ters  le  sacerdoce,  s'il  prêche  une  morale  pure 
et  des  doctrines  consolantes  et  pacifiques  ». 
Messieurs,  la  commission  du  budget  n'a  pas  le 
droit  de  s'établir  juge  de  la  morale  et  des  doctri- 
nes du  clergé.  L'Etat  vote  les  Falaire^,  les  minis- 
tres n'odt  pas  le  droit  d'en  priver  ceux  à  qui  la 
loi  les  destine. 

Hors  la  loi  et  les  tribunaux,  aucun  pouvoir 
civil  ne  peut  attenter  à  la  personne  ou  au  trai- 
tement des  prêtres.  Si  les  affections  du  clergé 
ne  tournent  pas  aussi  vite  que  les  événements 
politiques,  cela  est  un  mal,  mais  ce  mal  est  im- 
pntable  au  pouvoir  politique,  qui  a  contraint  les 
prêtres  à  prier  toujours  pour  les  rois  et  jamais 
pour  la  France. 

En  suivant  le  mode  de  réduction  que  j'ai  pro- 
posé, ce  ministère  coûterait  33,362,500  francs. 

Et  la  réduction  serait  de  4,473,500  francs. 

L'intérieur  n*est  un  ministère  que  pour  donner 
un  portefeuille  à  la  présidence  du  conseil.  Il 
offre  d'un  côté  1,500,0(X)  francs  de  dépenses  se- 
crètes. Ce  que  nous  connaissons  de  l'emploi  de 
cette  somme  est  suffisant,  je  croiS;  pour  qu'en 
sûreté  de  conscience,  nous  puissions  supprimer 
ce  crédit.  Il  en  est  de  même  du  traitement  du 
commandant  en  chef  de  la  garle  nationale  de 
Paris,  qui  doit  être  annulé  ou  mis  à  la  charge  de 
la  ville. 

Ce  ministère  coûte  3,380,000  francs. 

La  commission  propose  quelques  retenues  insi- 
gnifiantes sur  les  frais  de  bureaux.  Je  demande 
une  allocation  de  1,662,900  francs,  et  une  ré- 
duction de  1,717,100  francs. 

Le  commerce  et  les  travaux  publics  coûtent 
123,500,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  une  réduction 
de  1,336,611  francs. 

^ous  croyons  suffisante  une  allocation  de 
117,450  francs.  La  réduction  s'élèverait  ainsi  à 
6,050,000  francs. 

Nous  arrivions  au  ministère  de  la  guerre  : 
coûte  307,434,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  une  économie 
de  3,051,000  francs. 

Ici  plusieurs  dirficultés  s'élèvent  :1a  Restaura- 
tion était  un  terrain  neutre  où  tous  le-^  partis 
pouvaient  se  donner  rendez-vous;  et  l'état-major 
s'est  composé  de  républicains,  d'impériaux,  de 
vendéens,  d'émigrés.  On  ouvrit  avec  sagesse 
une  plaie  financière  pour  cicatriser  de  vieilles 
biessun  s  politiques.  Nous  aurons  à  examiner 
ce  que  doit  faire  la  Révolution  de  Juillet. 

A  la  session  dernière,  le  ministère  vous  de- 
manda la  somme  convenable  pour  une  armée 
do  500,000  hommes.  Vos  prédécesseurs  augmen- 
tèrent la  somme  demandée.  Cependant  votre 
armée  n'est  que  de  412,000  hommes,  et  les 
sommes  votées  ont  été  insuffisantes,  et  l'on  vous 
a  demandé  des  crédits  supplémentaire:». 

Un  ministère  qui  aurait  cru  à  la  guerre,  au- 
rait pu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  réunir 
en  hâte  et  à  grands  frais  tout  le  matériel  néces- 
saire. Mais  un  ministère  qui  croyait  à  la  paix 
avait  le  temps  pour  auxiliaire  de  ses  préparatifs. 
Cependant  if  nu  appelé  à  son  aide  ni  la  concur- 
rence ni  la  publicité. 

Enfin,  pendant  15  ans,  le  système  des  congés 
a  prévalu  sur  celui  des  reserves,  et  voos-mêmfrs, 
Messieurs,  venez  de  continuer  cette  préférence. 
Toulefoiii,  pendant  15  ans,  nous  avons  payé  une 
armée  de  240|000  hommes.  Tous  les  éUts  de  la 


guerre  prouvent,  en  effet,  que  l'armée  était  de 
240,000  hommes. 

La  Révolution  de  Juillet  fut  un  éclair  qui  jeta 
un  sillon  de  lumière  dans  les  ténèbres  de  notre 
budget  militaire.  Nous  apprîmes  alors  que,  grâce 
au  système  des  congés  qui  parait  se  prêter  à 
d'énormes  déceptions,  notre  armée  de  240,000 
hommes,  qui  était  au  grand  complet  dans  tous 
les  états,  et  que  la  France  payait  an  tirand  com- 
plet, n'était  en  réalité  que  de  125,000  hommes. 

Je  borne  là  mes  observations  préliminaires ,  et 
en  portant  dans  le  ministère  de  la  guerre  le  sys- 
tème d'économie  proposé,  il  coûterait  2%,98t  ,700 
francs  et  l'épargne  serait  de  10,788,000  francs. 

Le  ministère  de  ia  marine  demande  une  somme 
de  65  millions,  et  votre  commission  propose  une 
réduction  de  1,556,400  francs. 

A  ce  ministère  se  rattachent  de  hautes  ques- 
tions de  puissance  maritime,  de  commerce,  d*ex- 
)ortation  et  d'importation,  de  système  colonial, 
jes  développements  n'en  peuvent  entrer  dans 
es  aperçus  généraux  :  je  me  borne  à  vous  indi- 
quer le  chiffre  de  54,545,900  francs  comme  suffi- 
sant, et  rar  conséquent  une  économie  possible 
de  10,525,300  francs. 

Le  miniï'tère  des  finances  réclame  une  somme 
de  534,042,712  francs. 

La  commission  vous  propose  une  réduction  de 
2,469,954  francs. 

En  laissant  de  côté  la  somme  fi^e  consacrée  à. 
ce  déparlement,  et  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  VJ'Us  entretenir,  l'économie  à  faire  sur  le  per- 
sonnel, le  matériel  et  les  frais  de  perception, 
s'élève  an  chiffre  de  16,307,579  francs  et  réduit 
ainsi  le  bnd^'et  du  ministère  des  finances  à  ia. 
somme  de  517,735,133  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  la  totalité  des  réductions 
opi^rées  porterait  nos  économies  à  la  somme  de 
57,075,179  francs. 

Il  nous  resterait  encore  une  somme  de 
41,705,821  francs  consacrée  jusqu'ici  aux  rentes, 
rachetées,  et  qui,  ajoutée' à  plus  de  4  millions 
pour  les  rentes  racnetées  en  i831,  donnerait  un 
total  de  46  millions. 

L'inipôt  sur  l:i  rente  nous  donnerait  encore 
une  somme  de  17,400,000  francs. 

Les  droits  de  succession  ou  de  mutation  sur 
les  fonds  publics,  et  tontes  les  opérations  cotées 
à  la  Bourse,  s'élèveraient  à  environ  20  millions. 

Toutes  ces  sommes  réunies  s'élèveraient  à 
celle  de  145,181,000  francs. 

Si  les  besoins  publics,  exprimés  par  des  mur- 
mures, des  émeutes  et  des  révoltes,  paraissent 
mériter  Vuttention  de  la  Chambre,  comme  de- 
puis lon{»temp8  ils  sont  robj»t  de  toutes  mes 
réflexion.^  ;  s'il  était  bien  couNenu  que  la  cause 
de  nos  misères  est  tout  entière  dans   la  mau- 
vaise nature   ou    la   mauvaise   répartition   de 
quelques  impôts,  peut-être  pourrions-nous  nous 
rapn-  1er  que  l'impôt  sur  le  sel,  qui  rapporte 
51,300,000    francs,     et    qui    coûte     environ 
1,300,000  francs  •  que  l'impôt  sur  les  boissons, 
qui  rapporte  98,520,000   rrancs,   et  qui  coûte 
22,198,600  francs  ;  que  la  loterie,  qui   rapporte 
8  millions,  et  qui  coûte  1,874,700  francs  ;  que 
tous  C'simpôts  réunis  ne  donnent  au  Trésor  qu'une 
somme  de  143,541,800  francs  ;  qu'ils  pourraient 
être  presque  entièrement  remplacés  par  les  ré- 
ductions que  j'ai  proposées,  et  a\\  il  resterait 
même  une  somme  d*environ  l,18o,000  francs, 
il  ne  resterait,  Mtssieurs,  de  charge  onéreuse 
que  cet  impôt  de  quotité  à  qui  on  ne  devait  de- 
mander que  25  raillions,  et  que  la  rapacité  du 
fisc  a  porté  à  45  ;  et  un  fonds  dMademnité  et  dor 


[Chambre  des  DipuUt.I      '  RËGNB  DE  LOmS-POIUPPB.         |11  juivier  1833.] 


18!t 


retraiteB   à  faire  pour  les  employés  supprimé'. 

Mais  la  préYnyanca  du  gouvernement  n'irait 
pas  juaiu'à  euppnmer  en  totalité  l  us  le»  im- 
pdlB  ilom  je  récbnie  la  suppreBSion.  Il  craindrait 
de  dt^ahénter  l'avenir,  ei  ne  voudrait  pas  s'or- 
cup>'r,  diins  un  ntomcnt  de  détrisse,  di'  réiablir 
desimpdis  pour  ne  pas  accroître  i^es  embarrciB. 
Bti  bien  !  ii  pourrait  les  laissrr  sub-iatiT,  en  di- 
minuant leur  quotité,  de  fa^on  à  les  rendre 
preaiiu"  inseosib'cs,  et  en  cbangeunt  le  mode  de 
reparution  et  du  percepiion  qui,  dans  eu  mo- 
ment, les  rend  vraiment  intolérables.  Leur  pro- 
duit, MrssLcurs.serviruil  à  fairi:  Tace  k  l'impôt  de 
quotité  ei  aux  fonda  de  retraite. 

QuuTit  aux  rëductiona  matérielle?,  je  pense, 
et  quelques  amiB  qui  m'ont  prêté  leur  seronrs  le 
pensent  commu  moi,  que  nos  écouomieB  ne  ks 
ont  pas  porti'ea  jusqu'au  point  qu'elles  aont  aus- 
ci'ptibli'S  (l'atteindre. 

Qu.iDt  &  la  réduction  des  traitement',  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  d>-  vous  dire  que  j'aviii:*  conservé 
dans  louti;  leur  inlëgritë  les  EQlujri'sau-deysoua 
de  1,800  francs  ;  que  touB  ceux  du  l'administra- 
tion centrale  au-dessous  de  ce  taux  ont  été 
augmi  nt.ia. 

À  la  session  dernière,  lorsque  le  anJeil  de 
Juillet  tenait  encore  le  patriotisme  eti  ébullition, 
les  niiiiiBtrflf  mêmes  ont  proioi^é  une  réiluciion 
dont  la  moyenn  '  Ëtail  de  13  1/2  ;  la  movenne 
que  je  proim^e  est  d'environ  16  iyZ  ;  la  diffé- 
rence eat  de  3  0|0.  C'est  beaucoup,  je  le  sens  ; 
et  cependant  c'e'^t  bien  peu  par  comparaison  à 
la  suulfraiice  de  toutes  les  industries,  de  tous 
les  état',  de  tous  les  métierc,  (t  je  ne  concis 
pLiscoiiunent,  au  milieu  de  la  mobililë  de  loutes 
les  ioriune»,  on  voudrait  forcer  le  pays  à  croire 
à  l'imnoliilité  <ie  tous  les  traitements. 

J'ai,  sans  doute,  lonfcuemi  nt  ahufë  de  votre 
bienveillanc",  et  cependant  j'éprouve  encore  le 
besoin  de  vous  dire  que  toutes  ces  é'onomles 
s'opèrent  en  laissant  le  ejslëmc  lel  qn'il  est. 
Vous  ne  briBfi  aucune  existence  politique  ;  vous 
ni>  portez  atteinte  au  nécessaire  de  personne  ; 
l'Etat  p.iye  tout  le  monde;  lea  rentier.'!  iotégra- 
lemeni, 'parce  que  les  dettes  sont  sacrées;  lea 
Tonciionnaires  ci  pcQsi«nnaires  un  peu  moins, 
parce  que  l'Biat  peut  beaucoup  moins. 

La  Itevululion  de  Juillet  a  éié  causé'?  par  le 
malaise  oiatérii'l  dea  derniëree  années  de  la  He-- 
tauration;  et,  quoi  qu'on  en  ai  dit,  il  est  impos- 
sible de  faire  prévaloir  dan?  les  I1nan<'es  le  i^ys- 
lëmedi'quaai  ruaiauration  essayé  dans  lapoliiiiiue. 
Restaur  tiOTi  et  Révolution  ee  choquent  et  ^e 
repDUFse:<t.L'k  Restauration  ne  peut'e  concevoir 
séparée  de  la  légitimité  héréditaire,  et  la  Révolu- 
tion ne  reut  éire  conçue  séparée  de  la  souve- 
raineté nationale. 

11  en  est  de  même   pour  le  budget  :  grande 


pouvoir  ne  peut  repousser  l'influence. 

Eneonservant  le.  système  tel  qu'il  est,  la  mo- 
narchie peut  économiser  145  millions;  en  chan- 
geant le  système  d'âd min isi ration,  elle  peut 
réduire  les  dépenses  de  100  mU1ion!i  ;  en  passant 
de  l'état  de  goere  à  rét»t  de  paix,  elle  ptul 
fiifre  une  épargne  de  141  millions. 

Messieurs,  la  rovautë  serait  bien  imprévoyante 

3ul,  ayant  devant  elle  une  échelle  île  400  millions 
'économies,  croirait  courir  quelques  risques. 
LepouTOirest  bien  fort  lorsqu'il  peut  procurer 
à UD  penp'e  un  ai  grand  soulagement.  Si  ces  ré- 
ductions l'opéraient,  le  budget  se  trouverait  ré- 
duit «m  proporiioni  qu'il  inlt  nos  l'Empire  ; 


et,  comparé  aux  revenus  du  pays,  combiné  avec 
aa  population,  il  serait  dans  une  égalité  parfaite 
avec  le  budget  de  la  Grande-Rretagae. 

Voilà,  Meitfii'urs,  les  réformes  aa'utaires  qui 
peuvent  gfiermir  te  Irâne  et  ^ati-faire  la  nation. 

Pendant  15  ans  une  opposition  courageuse  a 
demandé  l'éconoinie  aux  ministères  du  la  Restau- 
ration, et  pi'udant  \b  ans  dea  majorités,  qui  ca- 
chaient la  corruption  et  la  vénalité  bous  le  mas- 
que du  rovalisme  et  da  dévouement,  ont  voté  la 
iTodigalite. 

A  chaque  session  lei  hommes  de  l'économie 
ont  été  traînés  d'outrages  en  outrages  par  ces 
hommes  du  bndget  qui,  tranquillement  assis  aur 
le  Trésor  public,  vivaient  de  traitemeuis,  de  pen- 
sions, de  fournilures,  de  siiéculations,  d'espé- 
rance de  places  ou  d'expectative  de  pairie. 

Ces  hommes  ont  pu  faire  leurs  affaires  privées; 
ils  ont  perilu  les  affaires  publiques;  ils  ont  con- 
iluit  le  peuple  à  la  révolte  et  la  monarchie  dans 
l'abtme.  Mais,  Messieurs,  vous  étiez  de  l'opposi- 
tion; aujourd'hui,  voua  donnez  un  grand 
exemple  a  la  France  et  à  ta  royauté.  Vous  leur 
prtiuverez  qu'en  changeant  d'intérët-=,  vous  n'a- 
viz  pas  changé  de  principes.  (Houvement  général 
d'approbttlion.) 

H.  Glals-Biioin.  Gomme  la  Chambre  n'a  pas 
besoin  d'être  m\\  nombre  pour  la  disru-sion  gé- 
nérale, je  demande  qiij  la  séance  commence  de- 
main à  midi. 

M.  le  PrëBtdenl.  Il  y  a  beaucoup  de  com- 
missions qui  doivent  66  réunir  demain;  la  pro- 
position que  fait  M.  Glais-Bizoin  ne  p^mrrait  donc 
être  admise.  L'expérience  nous  a  appris  qu'elle 
ne  servirait  qu'à  faire  perdre  du  temps  à  quelques 
membres. 

(La  séance  est  levée  k  6  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  17  janvier. 

A  une  hpure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  pour 
l'exercice  1832.  (Dépenses.) 

Commission  chnrgie  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  famille  de  Napoléon,  à  Charles  X  et  a 
sa  famille. 

1"  Bureau.  —  M.  Amilhau. 

2<>  —  U,  Duvcrgierde  Hauranno. 

3*  —  M.  Gillon. 

4°  —  M.  AuguiB. 

â*  —  M.  Parant. 

6*  —  M.  Dûment. 

7«  _  M.  Madier  de  Montjau. 

8'  —  M.  Devaux. 

9'  —  U.  de  Rémusat. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M-    BIIRENGER, 

VICE-PBÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  17  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heare  et  quart. 

Le  procès-Verbal  est  adopté. 

M.  le  Préaldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  sitite 
de  la  dueussioa  dt»  projet  de  budget  de  l  extroe» 
de  1832  {Dipemet). 
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M.  (leSivry  a  lu  parole. 


M.  de  Sivry.  Me>8ieur8,  Tordre  est  le  premier 
besoin  de  la  société;  eVst  même  ce  qui  la  consti- 
tue. Aussi  longtemps  qu*il  a  été  rompnfmis  par 
la  turbulence  des  partis,  vous  avez  dun  é  an  gou- 
vernt  ment  tcut  fappui  néressaire  à  son  maintien 
et  à  son  action.  Le  ministère  a  reçu  dans  ces  mo- 
ments diffiiiles  d'éclatants  têmoigniigis  He  votre 
assentiment,  et  la  France  y  a  a|ip'uU(ii.  I/émeute 
eniin  a  suspendu  son  cours,  la  révolte  a  renoi  ce 
aux  fruits  amers  d'un  triomphe  éphémère.  Une 
tran(iuillité,  au  moins  momentanée,  rend  à  n  >s 
e.-prits  plus  de  libirté  et  nou«  permet  de  répon- 
dre, par  un  examen  scrupuleux  des  actes  de 
I  Ad  I  inistratîon,  aux  demande^  que  contient  le 
bt'dget  des  dépendes  pour  Texertice  1832. 

Je  n'affecterai  pas  des  princpes  différ^its  de 
ceux  qui  ^tont  avoués  par  le  nânistère,  pour  me 
donner  le  farile  honneur  de  censurer  sa  marche 
et  de  relever  des  contradictions,  e.i  pareil  cas  iné- 
vitables. Ou«î  d'autres  discutent  le  principe  de 
n<»tre  deriiière  Révolution  et  s'oljstineni  à  n*y 
voir  qu'une  rébellion  couronnée  de  succès,  ou 
bi<  n  que,  outrant  lessentiments  qui  éclatèrent  à 
la  vue  des  ordonnances  de  Juillet,  ils  nous  voient 
touj'iurs  loin  de  leur  perfection  idéale,  je  m* 
m'arrêterai  point  à  les  réfuter.  La  Révolution  «le 
1830  est  à  mes  ^eux  un  fait  accomfdi,  plus  fort 
que  tous  \e^  raisonnements  ;  consolider  W  aoii- 
vernement  élevé  sur  le-  barricades  de  Juillet, 
voilà  noire  ta*  he;  B*écarter  de  ce  but,  ce  serait 
trahir  le  mandat  qui  nous  est  co  Hé. 

Qu'il  me  soit  permis,  (  n  passant,  d'exprimer 
mes  rcgiet-,  partagés  par  bien  des  gens,  dé- 
voués comme  moi,  à  la  caupe  nationale,  de  voir 
des  talents  maïquanls,  co nme  ceux  de  quelques 
honorables  collègues,  s'exercer  ù  réfuter  des 
mots  et  -lonncr  à  l'Europe  1*  spectic'e  puéril 
d'une  Chambre  h'^gis  ative  tran-formée  en  une 
ëalle  d'.iadrmie.  Les  mots  n'ont  jamais  qu'une 
signilication  relative;  les  expressi  >ns  les  plus 
éh'Vées,  les  litres  les  plus  no  des  peuvent  être 
avilis  par  des  esclaves,  et  le  mot  qui  a  excité 
tint  de  su.^ceptibilités  est  et  sera  désormais  aussi 
éloigné  de  sa  signilication  primit  ve  qu'il  y  a  de 
distance  entre  nos  temps  et  nos  mœurs  et  les 
temps  et  les  mœur-?  de  la  féodaliiè.  F.içnnnors 
l'esprit  publc  par  de  bonnes  loiset  luissuns  aux 
mctiirs  à  (Ixer  la  valeur  des  mots. 

.M'iis  quiit  ns  ces  fasiidienx  détails  et  portons 
nos  riganls  sur  l'Europe.  Au  miliiu  des  mcerti- 
tu  lesiie  l'avenir,  nous  y  puiserons  des  sentiments 
que  peut  s  ul  ri. -sentir  le  patriutism.»  satisfait. 
L'asp  cl  des  rois  courant  aux  armes  dès  l  •  pn-mier 
bruii  de  nntre  régénération  politique  m  inspira 
moins  d'in  juiélude  que  d'orgueil,  en  m'uites- 
tant  d>'  qu(>l  p  )ids  la  France  pesait  dans  la  ba- 
lanre  des  na'ions. 

L'jittitudede  l'Europe  n'était  que  trop  justiliée. 
Les  souvenirs  de  r  o're  première  Révolution  de- 
vaient exciter  des  délianccs  cont  e  celle  de  Juil- 
let. C'était  le  même  besoin  d'institutions  p  diii- 
ques,  le  même  drapeau,  les  mômes  cris  de  rallie- 
ment. Les  méme<i  partis  allaient  de  nouveau  se 
précipiter  dan-îTarène  et,  sous  rinveca'ion  d'un 
nom  qui  lit  trembler  toutes  h^s  capi'a'cs  du  Ni-rd 
et  du  Midi,  on  .**emhlait  se  complaire  à  lancer 
d'imprudentes  provocations  à  tous  les  Etats  mo- 
narchiques. 

Dans  les  accès  de  cette  fièvre  belliqueuse,  on 
ne  paruissuit  redouter  que  le  défaut  d'enneiuie  à 
combuitro  :  c'était  uos  ancienne-t  froniièreB  qu'il 
fallait  revendiquer,  la  Belgique  que  nuoi  de* 


vions  nous  approprier,  la  Pologne  qu'il  fallait 
aid<  r  da^  s  son  insurrection,  l'Italie  qui  vous  de- 
mandait une  Constitution,  le  P.  rtugal  qu'il  con- 
venait d'affranchir  d'un  tyran;  en  sorte  que,  i>ar 
U'ie  co'  tradiction  assez  commune  anx  passions, 
nous  prétendions  fonder  notre  droit  politique 
sans  l'intervention  d'aucune  puissance,  et  cepen- 
dant changer  la  Constitution  des  autres  Etats. 

Nous  nou-^  [irévalions  du  droit  de  répudier 
une  dynastie  pour  en  choisir  une  autre,  et  nous 
eussions  été  à  un  monarque  une  couronne  que 
ses  peuples  n'ont  point  la  force  ou  la  volonté  de 
lui  ravir.  E  i  un  mot,  c'était  sous  le  prétexte  que 
la  paix  ne  pouvait  se  maintenir,  que  nous  appe- 
lions la  guerre  ;  par  amour  pour  la  liberté,  que 
nou^^nous  précpitions  vers  le  despotisme  qui 
suit  tes  conquêtes;  par  sollicitude  pour  l'indus- 
trie que  nous  devions  en  tarir  les  sources,  et 
parla  nécessité  des  économies  qu'il  falail  ac- 
croître d'un  million  le  chiffre  de  nos  dépenses. 

Je  ne  discuterai  pas  les  préventions  qui  ^e  sont 
élevées  contre  la  bonne  fol  (\e^  cabinets  étran- 
gers, et  qui  so  -t  loin  d'être  dis-ipées.  J'admet- 
trai- même  qu'ils  pouvaient  se  flatter  d'envahir 
une  troisiè  ne  fois  notre  territoire,  et,  à  la  fa- 
veur d'une  nouvelle  Restauration,  s'ourir  un 
rrédit  sur  les  pases  alourdies  do  notre  budget  ; 
l'exactitude  des  Bourbons,  de  la  branche  ai:  ée, 
à  paver  h'S  traités  datés  de  Waterlio,  était  un 
attrait  ass"Z  puissant  pour  les  séduire;  mais  s'ils 
en  ont  conçu  un  instant  la  peos'e,  du  moins  ils 
n'ont  pas  tenté  de  l'effectu  r,  et  il  est  permis  de 
croire  qu'ils  ne  le  tenteront  pas. 

Nous  en  avons  pour  garant  notre  armée  remise 
au  complet,  nos  forteresses  réparées  et  approvi- 
si  )nn<  es,  nos  arsenaux  remplis  d'armes  et  de 
muni! ion',  et  l'ocnasion,  heureusemeut  suivie 
lors  de  l'invaMO  I  delà  B  Igique,  de  prouver  la 
promptitude  avec  laquelle  notre  admmi-iralion 
saurait  réunir  les  hommes  et  les  matériaux  sur 
un  point  menacé.  J'ajouterai  aussi  que,  quelque 
déplorables  que  Si  ient  les  évén-ments  de  Lyon, 
l'empressement  des  bataillons  des  gardes  na'tio- 
nales  des  départements  voisins  à  courir  sur  le 
lieu  du  danuer  doit  redoubler  notre  confiance 
dans  les  secours  que  la  patrie  tiri  rait  contre  les 
ennemis  du  dehors  d'une  institution  qui  couvre 
(  t  protèiie  toute  l'étendue  du  sol. 

Eh  bien,  la  paix  de  l'Euro:  e  et  le  maintien 
de  notre  indépendance  n'étaient-ils  pas  dans  les 
vœux  des  électeurs  do  it  vous  êtes  mandatiireat 
La  satisfaction  qu'ils  éprouvent  de  ce^  résultats, 
hésite' ez-v<  us  à  l'exprimer V  Refuserez- vous  au 
ministère  l'approbation  des  moyens  qui  nous  y 
ont  comluits?  Non,  sans  douté;  ii  a  des  titres 
indul)itab-e^  à  la  reconnaissanc  '  publique,  et  i( 
entre  d  ns  le  nombre  d(*  nos  devuirs  de  le  pro- 
clamer à  celte  tribune;  car  c'est  une  dette  i{U(> 
nous  a  quittons  au  nom  du  pays,  c'est  le  juste 
prix  de  ses  travaux  et  un  encouragement  utile 
à  qui  réunira  la  cai'acité  et  le  dévouemei.l  né- 
cessaires ;  our  se  charger  des  destinées  d'un  grand 
peuple. 

La  postérité,  plus  éjuitable  que  beauoup 
d'entre  nous,  lui  rendra  justice.  Il  a  joué  sa  tête 
c<mtre  les  chances  de  guerre,  quand  s«  ul  peut- 
être  parmi  tous  il  a  cru  à  la  pussitiilité  de  la 
paix.  L'histoire  ap,  récit  ra  sa  conduite  it  les 
olistacles  qu'il  a  rencontrés. 

En  vain  les  adversaires  du  ministère  s'effor> 
cent-ils  de  voir  partout  notre  honneur  uu  nos 
intérêts  compromis  :  leur  ardeur  in  élléchie  pou- 
vait seule  nous  être  funeste.  Jamais  nation  n'a 
éprouvé  plus  de  sympalliie  pour  une  autre  que 
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la  France  n'en  a  ressenti  pour  la  Pulogn«,  et 
néanmiiiDS  la  po^ilion  respective  deB  deux  paya 
prohibait  une  intervention  qui,  en  noua  lirouii- 
tant  avec  l'Europe,  précipiUit  la  ruine  des  pro- 
TÎnœa  insurgées. 

Vous  ô!es  à  même  d'apprécier  aujourd'hui  le 
reproclii'  tant  de  I-'U  répelé  d'avoirlivré  laBel- 
giqueà  un  préfet <le  l'AQgleterre.commeBi.daiis 
un  paye  où  la  volonté  natioaale  Vinait  d'expul- 
ser un  roi  imposé  par  la  co'iquËte,  la  vulonié 
d'uD  roi  élu  nuuvait  préviiluir  sur  lea  ini^rfiis 
nalii'naux  I  Cëiait  se  mépreudi-e  à  d<'KBi;in  sur 
les  piiuviiirs  d'un  Biuviirain  consiiiutiounËl. 
L'appantiuo  de  nos  flolle;  dana  les  taux  du 
Tage  et  notre  neu'ralilé  dans  les  dipspn^njns  du 
l'iialie  prouvent  k  l'Europe  que,  vigilants  pour 
faire  jospoctcr  nus  droits  ut  réparT  nos  ^riefii, 
nous  ne  mettons  puint  notru  puis^anie  âi  la  dif.- 
crélion  du  prcm  er  requérant. 

J'arrive  ù.  la  pirtie  ht  plus  pénible  de  ma  lArtic. 
Tappronve  sans  reslnctjoii  le  système  suivi  à 
l'esti^rieur;  non  pas  que  je  pense  qu'il  n'y  ait  eu 
de  faute-  de  rommiae',  tnais  je  cjois  aussi  que 
Dieu  seul  est  infaillible- 

Si  mes  spntinii'nts  personnels  pouvaient  rem- 
porter sur  la  conscience  de  mes  devoirs,  je 
m'arrfilerais  à  cette  es^iuisse  de  noire  situation 
exliârieuri'  ;  mais  à  cuti  du  bien  que  le  minis- 
ti>re  a  eflcctué,  je  dois  citer  te  mal  qu'il  a  né- 

{[Wpé  <]'  rép ircr,  celui  qu'il  a  eu  la  (aiblesie  de 
aiFser  tiiiltre  et  çrandir. 
Préo  ru;é  des  dangers  qui  s'amo'i celaient  à 
l'esifrieur,  le  ministère  a  été  distrait  dea  Boins 

Si'il  d<>vait  apporter  à  radminislralion  inté- 
eure.  On  dirat  nue  sa  mi.'sioii  expirait  ù  nos 
frontiùes,  et  qu'habite  k  se  prévaloir  deflflni'BSps 
de  la  diploniatic,  il  s'est  scnLi  impuiseaot  cliuqui' 
fois  'lU  il  a  railu  lutter  contre  les  difllcuités  de 
notre  ïituatiiin  intérieure. 

j'avais  l'oniptis  avec  toute  laFrani'e  que  nous 
devions  eiilin  eatfir  dans  la  voie  des  écunomie:', 
d'où  l'un  nous  'lent  depuis  si  lonctumiis écartés, 
Je  m'altend;iis  i.  voir  présentiT  par  le  ministère 
les  réluciioiis  que  j'enie;  ds  réclamer  ))ar  les 
laboureurs  c  mme  par  les  propriétaires:  et  ù  la 
place  de  ce  travail  consolateur,  on  veut  n^us 
dèmuiitrer,  dans  un  rappjrt  plein  de  talent  et 
de  tuciditi',  j'<  n  conviens,  que  les  réductions 
sont  imposaib'es,  et  que  tout  projet  d'éonumie 
notable  d  lil  être  ajourné,  ou  plutôt  enlièrenii ut 
abandonné.  N<>us  aurions  été  plus  flattés  de 
présenter  aux  contritiuatilis  une  œuvre  moins 
f  avauti-  >  t  plus  couronne  à  leur.i  Ijesoins. 

Nous  siJinnies  Tenus  à  la  Cliam're  avec  le  de- 
voir de  no'rs  oixuper  de  leurs  iiitéi  êts  matériels. 
J'aurai-i  voulu  (|ue  nous  |iussions  le  Taiie  d'ac- 
cord avec  le  ministère. 

A  la  vérins  nou'  ne  manquons  pas  de  pro- 
tneases;  on  nous  prophétise  toujours  un  meil- 
leur avenir,  mais  l'uracle  du  ^'ouvernement, 
moins  >ÙT  que  celui  de  Calchas,  il  aussi  mriius 
de  crédit  d.ins  nos  dèpirtements.  Ce  qui  doit 
mrtuut  tiou-  décourager  de  es  promeB,ses,  c'est 
leur  piSnéralité;  e  le*  ne  précisant  rien,  u  indi- 
quent au'uue  branche  d'améliorations, ne  lixent 
sur  aucun  [loint  les  espérances  qu'elle-  ont  pour 
objet  de  crcer.  Les  at:<  iits  ilu  tlsc  nnt-iU  si  rare- 
ment fruppé  tiiutes  nos  valeurs,  qui'  l'impOt  ne 
puiese  te  néplacer  sans  perte  on  s'étendre  avec 
prolitî 

La  propriété  Toacière  est  tellement  morcelée 
^'eii  augmentant  l'impôt  qu'elle  supiiorte,  c'est 
lepatiTreque  vous  surcbarKeriui  diLvanlage;  et 
cette  noDTelle  charge  lui  aerail  plus  pâaibta  que 


toute  autre.  U  faut  toujours  en  revenir  k  la 
maxime  de  Smith  :  >  Le  plus  odieux  de  touslea 
impôts  est  celui  qu'on  voit  davantage.  • 

Vous  ne  pouvez  pas  faire  peser  sansdanger  de 
nouvelles  chargea  sur  U  propriété  foncière  ; 
c'est  donc  k  di'S  valeurs  ji^^qu'ici  exemptes  de 
toutes  cuntributions  que  vous  deTis  vousadres- 
ser,  et  les  ressources  que  vous  créerei  au  Tré- 
sor, lors  de  ht  discussion  des  articles,  ilevtont 
profiter  aux  (lasses  malheureuses  :  c'est  une 
eondiiion  d'existence  pour  le  gouvernement. 
Sans  un  cb;iugemen[  de  système  profitable  aux 
intérêts  d"B  masses,  la  s.jciété  est  menacée 
d'uiieproi'haine  dissolution. 

Les  droits  sur  les  boissons  ont  soulevé  depuis 
longtemps  des  réclamatio  s  qui  ont  pris,  dans 
certaines  localités,  les  caractères  de  la  sédition  ; 
au  lieu  de  diminuer  le  chiffre  de  cet  inifiât.  ne 
eoiiTenait-il  pas  mieux  de  le  répartir  sur  d'autres 
ba^^es?  Par  exemple,  pourquoi  n'y  auiail-il  quo 
i\  ou  Ij  millions  d'Iiectulitrt's  de  vin  soumis 
aux  droits,  eur  45  militons  d'hectolitres  que 
produisent  annuellement  nus  vifinobles  ?  Un 
système  de  répartiiion  plus  raisonnable  produi- 
rait davantage  au  Trésor,  et  pèserait  inoiiis  sur 
les  coirsom moiteurs  pauvres,  rar  ceux-là  princi- 
palement souffrent,  et  c'est  à  leurs  souffrances 
que  nous  devons  iiorter  remède. 

Je  sais  tout  ce  que  l'on  cite  de  vexatoii-e  sur 
l'exercice  îles  dioila  r  unis.  On  pourrait  peut- 
être  les  modiiier;  mais  je  pense  que  c'est  un 
des  derniers  impôts  qoe  nous  devions  détruire, 
et  ce  Ferait  pour  te  guiiveniement  une  faiblesse 
excessivement  condamnable  que  d'en  proposer 
l'aboliiirin.  Il  a  déjii  encouru  une  grande  res- 
prinsabiliié,  en  ne  réprimant  pas  avec  plus  de 
vifTueur  l's  exKôs  auxquels  on  s'est  porté  sur 
jilu-icurs  poiits  envers  les  préiiosés  de  cette 
adminir^tration. 

A  côté  de  celte  administration  est  celle  d  s 
contributions  directes,  dont  lea  fonctions  pour- 
raient, fans  uui'un  ineonvéïiieiit,  être  réuuiiis  & 
celles  de  renregistremtinl. 

Cette  économie,  jointe  h  colles  qu'il  serait 
facile  d'opérer  progresr^ivement  sur  le  personnel 
des  autres  admiiii*traliO'  s,  débarrasserait  vjtre 
huilget  de  quelques  articles  imporLints. 

(J  e  ai  l'on  m'opposait  la  difliculté  de  faire 
exécuter  les  travaux  par  un  plus  petit  nomlire 
de  chefs,  aous-chefs,  commis,  directeurs  et  coi- 
trAleurs  de  tout  étage,  je  citerais  l'exemple  du 
mmiatére  df  la  guerre,  i|ui,  dans  le  cours  de 
l'année  dernière,  s'est  aciuitté  d'un  travail 
triple  de  celui  dont  il  était  chargé  1<  s  années 
précédentes  sans  ai  croître  i^on  per.-onavl. 

Niis  ministres  sont-ils  les  seuls  auxquels  ne 
seraient  pas  p^irv<-ime8  les  plaintes  élevées  de 
toutes  parts  contre  rimpôt  de  quotité  qui  grève 
le  persmnel  et  le  mobilier?  Ou  bien  leur  apa- 
thique confiance  dans  l'avenir  est-elle  si  abso- 
lu- qu'ils  dédaignent  de  s'en  occupera  De  la 
pliinte  k  la  révolte,  nous  voyons  qu  il  n'y  a  pas 
li'in.  Les  concessions  du  gouverueiDent  sont 
d'un  triste  exemple,  et  s'il  n^é&'Ute  que  les  péti- 
tions insurreitiuiineiles,  y,  crains  bien  qu'il  ne 
se  prépare  des  embarras  insurmontables. 

La  Charte  nous  donne  le  droit  d'iniiiative. 
C'est  une  faculté  précieuse  dont  la  Ciiamlire  ne 
doit  user  que  dans  îles  cas  rares,  urgents,  so- 
lennels. C'esi  une  extoiiaion  en  quelque  sorte  de 
notre  droit  de  discuter  lei  actes  du  gouverne- 
ment ;  mais  à  celui-ci,  appartieat  plus  spéciale- 
meut  de  réunir  les  éléineuts  de  ses  projets,  et 
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<]e  les  é'aborer  pour  les  soumettre  à  notru  exa- 

Quand  la  voix  dea  députés  reproduil  devant 
le^  minigtreB  les  réclamations  unanimes,  et  jus- 
qu'à présent  calmesj  d'une  nombreuse  popula- 
tion, ne  leur  incombi.-t-il  pus  d'aviBi;r  auï 
moyens  d'y  satisfaire? 

J  ai  réclamé  l'abolition  de  l'inique  impAt  sur  le 
sel,  de  cet  impôt  qui  escèdu  dix  fois  la  valeur 
ri'elle  de  la  matière  im^iosée,  et  qui  tend  à  ravir 
aux  malheureux  le  seul  mo^en  qu'ils  aient  de 
donner  un  plu  de  eaviur  â  leurs  grossiers  ali- 
ments; lie  cet  impôt  (jui  rnlardc,  îes  progrès  de 
notre  agrirullure,  qui  perpétue  la  Riémite  de  nos 
landes  et  de  nos  marais,  etue  nouslaisï'e,  auprès 
des  beaux  produits  des  troupe^iux  imglai?,  çjue 
de  cl)étif:<  avortons;  de  cet  impôt  enBn  qui  viole 
un  des  premiers  et  des  p'ua  importants  principes 
de  Dotri;  druit  publie,  puisque  sa  rigueur  trappe 
impitoyablement  les  citoyens  les  plus  misérables 
et  atteint  i  peine  la  daes>^  aisée. 

Je  renouvellerai  ma  proposition  lors  de  la  dis- 
cu>Bion  des  voies  et  moyens,  et  j'espère  que  la 
résolution  de  la  Cbambre  fera  pénétrer  quelques 
rayons  (l'espérance  dans  les  eabanesqui  couvrent 
le  ^ol  de  la  Dretagne.  De  telles  mesure:!  S'Taienl 
T'itts  efficaiea  que  les  miiyens  extraordinaires 
qu'un  zèle  ludiHcret  proposait  de  remettre  aux 
mains  du  gouvernement,  et  qui  n'eussent  cerLii- 
uement  produit  que  du  nul,  lors  même  que  la 
rébellion  eût  levé  son  ëieiidiird.  Les  luis  déjà 
existantes  sont  a^sez  fortesi  pour  réprimer  le  dé- 
sordre, de  quelque  part  qu'il  vienne. 

Lors  de  la  discussion  des  articles,  il  ?era  pré- 
senté des  amendements  qui  créeront  pour  le 
Tréî-or  des  ressources  conaidérubles,  et  qui  nous 
mettront  à  même  de  procurer  un  soulacement 
immédiat  aux  classes  q^ui  suliissent  tant  de  pri- 
vat'otiB,  sans  désorganiser  le  service  publia.  Je 
me  flatte  que  les  conseillers  de  la  Courunne  di: 
s'en  tlenilroiit  pas  pour  toute  dëTeuiieau  syistëine 

Eré-enié  par  le  spirituel  député  des  Boiiches-du- 
liône,  ei  qu'ils  ne  nous  placero'it  pa»  dans  l'al- 
ternative deilisaimuler  la  née  Bsileevidenled'une 
réduction  des  impôts,  ou  de  leur  retirer  des  suf- 
frages accordes  jusqu'ici  dans  le  but  d'être  utiles 
au  pays. 

Dans  le  cours  de  la  d'Bcussion,  j'aurai  l'him- 
neur  de  vous  soumettre  les  déveloiipements  îles 
améiiorutionsqueje  vai.iindiqticrsui  cinctement: 

L'amiirti'seme'  t,  réduit  à  si  dutatinn  ordinaire 
par  l'accumulation  de-;  rentes  rarhetées  et  qui 
doivent  s'élever  à45  millions,  dunt  len  arrériyea 
ce8.ser';iient  d'être  servis  à  dater  du  1"  j  lovier  de 
cette  année. 

A  celte  (iremière  ressource,  j'ajouterai,  lors  de 
la  discuiision  des  voies  et  mnyeris,  la  demande 
formelle  d'une  taxe  volée  antiuelleirient  par  les 
ChanibreB  sur  les  revenus  en  funds  public?,  et 
que  je  n'estime  pas  à  moins  de  20  millions. 

LcB  pri'pnéiéa  de  toute  nature  d-vant  leur  con- 
tribotion  au  Trésor,  et  un  Rraiid  nombre  d'entre 
elles;  échappant  sous  de  ceriames  formes,  j'auMi 
encore  à  vous  proposer  un  impôt  sur  les  divi- 
dendes ileB  compaKOles  anonymes,  de  banques, 
assurances,  canaux  et  enircprises  anato^ue',  dont 
on  ne  peut  atietidre  moins  de  plusieurs  millions. 

Je  demanierui  aussi  alors  à  Hppli()uer  ces  écn- 
oomies  et  ces  augmentations  de  revenus  à  l'abo- 
lition de  l'impôt  sur  le  sel,  dont  la  destruction 
sera  une  mesuru  politiquede  la  pl'w  hante  porléii 
et  rendra  impOB-ible  1^  guerre  civile  dans  lesdé- 

Jartements  de  l'Oaeat,  même  en  cas  de  gnerra 
trangëre. 


Messieurs,  nous  voulone  la  consolidation  du 
gouvernementaciuel,  rien  déplus,  rien  de  moins. 
Le  m  lyen  d'arriver  à  ce  but,  c'e't  de  songer 
férii-usernent  aux  intérêts  matériel  des  masses, 
c'est  de  s'occuper  de  la  prospérité  des  classes 
inférieure.',  c'est  de  diminuer  les  plus  lourdes 
charges,  c'est  enfin  de  faire  ce  qu'ont  toujours 
prumi-:  ceux  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  fi 
ce  prix,  mai-  ace  prix  seul,  vous  pouvez  affermir 
la  nouvelle  dynastie. 

Je  voterai  piur  le  budget  amendé. 

M.  le  ■■r^Bldenl.  M.  le  général  Demarçay  a 
la  parole  lOUr  un  rapporl  d'élection. 

M.  le  K^néral  Demarçay.  Le  8'  bureau  m'a 
chargé  de  vous  fiire  le  rapport  de  reiei:tioo  de 
l'arrondissement  de  Saint-Gaud  us  (Hante-Ga- 
ronne), par  Buite  des  ofiérations  duquel  U.  Amil- 
hau  a  éié  n'immë  député. 

Le  nomb'e  total  des  électeurs  était  de  391,  le 
nombre  dis  électeurs  présents  de  205;  M.  Amilbait 
a  obtenu  186  suffrages,  c'est-à-dire  plus  t[ne  le 
tiers  des  électeurs  inscrits  et  plus  que  la 
moitié  d' s  électeurs  présents.  Le  procèn-verbal 
u'Ëlecti'in,  qui  a  été  lu,  a  paru  régulier.  Sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  aucune  difticulle  à  l'admissioD 
de  M.  Ami  bau;  mais  il  y  a  une  circimstaiice  qne 
le  8°  biire;m  m';i  chargé  de  vous  faire  connaître, 
quoiqu'il  ait  conclu  à  radioission  de  M.  Arailhau. 

Les  rôles  de  1831  sont  au|ourJ'hui  en  recou- 
vrement depuîB  plusieurs  mois;  con- équem ment 
c'était  au  n  oyeii  d'extraits  des  rôles  de  1831  que 
M.  Amiihau  devait  justilier  du  cens  ex<Ré  pour 
être  ad  iiis  dans  cette  Chambre.  U.  Ainilhau  n'a 
préseutéque  des  extraits  des  rôles  de  l'aniié'- 1830, 
en  un  mot  les  n>êmes  pièces  oui  ont  s<  rvi  à  son 
atmissiun  lorg  des  dernières  éleetionii.  La  chose 
n'est  pas  régulière;  mais  le  bureau  ayant  entendn 
M.  Amilhriu,  a  cru  qu'il  y  avait  plutôt  oubli 
qu'aucun  autre  motif  dans  cette  pré-eiitailoa  de 
pièces.  Le  bureau  a  ensuite  coiisidé  é,  «l'après 
les  assertions  de  M.  Amiihau,  qu'il  paye  iians  un 
siul  arrondissement  658  fr.  59  de  contribution; 
que  celle  contribution  provient  de  11"  Annlliau, 
et  que  M.  Amiihau  s'étant  marié  sou"  le  n'gime 
dola],  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'aliéner  les 
propriétés  pour  lesquelles  ces  659  fr.  59  sont 
payés.  Je  croifl  re  enda'it  devoir  dire  que  le 
hi.reau,  quoique  n'ayaniauruQ  doute  &  cet  égard, 
ne  peut  apporter  pour  preuve  que  l'assertion  de 
M.  Amiih.iu. 

Eri  toute  rigui  ur,  il  aurait  fallu  produire  la 
contrat  de  mariage. 

Je  vous  ai  fait  part  des  différentes  circonstances 
soumises  au  8*  bureau.  Le  bureau,  apès  les 
avoir  enlendiies  et  appréciée?,  a  lonclu  à  son 
admission  et  m'a  chargé  de  vous  la  proposer. 

De  toutet  parti  ;  Appuyél  appuyé! 

M.  1^  l'r^sldenl.  Le  bureau  propns"  l'ailmis- 
sion  lie  U.  AmilliMU.  S'il  n'y  a  paT>  d'opposition, 
M.  Ainiltiau  est  admis  comme  député. 

M.  jtmllbaa,  présent  &  la  séance,  prête  ser- 
ment. 

La  ducatiion  du  budget  est  reprUc. 

(M.  Lafflite  est  appelé  &.  la  tribune.) 

M.  Thiera.  M.  Laffllte  est  k  la  commission  du 
budget,  ras-emhlée  en  ce  moment. 

(M.  Lanitte  étant  abieal,  M.  Réaller-Dumas  a 
la  parole.) 

H.  R^ller-DHHBB.  HeSBieorB,  B'^ us  le  règne 
d'une  dynastie  imposée  par  les  baïonnettes  étran- 
gères, qai  avait  a  salarier,  outra  les  arvicea 
publies,  d'autres  lerTicei  que  l'on  n'osait  aToner, 
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les  chargrs  du  pays  m'avaient  paru  lourdes  à 
supporter,  alors  même  que  la  prospérité  indus- 
trielle de  ia  Fraace  semblait  en  di.uinuer  le 
poids. 

À  la  vérité,  des  dépulés  patriotes  disputaient  à 
un  pouvoir  dilapidateur  rimpôi  prélevé  sur  les 
sueurs  du  p  mvre  ;  fuais  que  pouvait  la  voix  d'une 
minorité  courageuse  cunlre  une  majo'ité  in  é- 
Fessée  à  la  rooversuiion  des  abus? 

Les  impôts,  me  disais-je  alors,  ne  seront  réduits 
à  Tex  pression  réelle  des  services  public^,  que  lors- 

Sue  la  France  sera  gouvern«'e  par  des  hommes 
e  son  choix.  La  Révolution  de  Juillet  devait 
nécessairement  produire  te  résultat.  Je  vous 
Tavoue,  Messieurs*  ce  n'est  pas  sans  une  douleur 

§rofond>*  que  l'ai  entendu  riionoranle  rapporteur 
e  la  commission  du  budfi;et  des  dép-nses,  nous 
annoncer  qu'il  était  impossible  de  préteudre  à 
une  é<  onomie  de  plus  de  10  millions. 

Quoi  !  me  suis-je  dit,  c'est  à  10  millions  ({ue 
se  bornent  toutes  les  réductions  qu'un  gouver- 
nement populaire  peut  faire  sur  le>  prodigalités 
de  la  Restaurât  on  ?  Nous  n'aurons  donc  aucun 
moyen  d'allé^çer  le  poids  énorme  des  impôts?  en 
1832  comme  en  1829,  le  malheureux  contribuable 
sera  réduit  à  se  priver  do  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  exigences  du  fisc!  La  tran  ition  d*un 
système  odieux  de  domination,  au  véritable  gou- 
vernement ftM'rév'^entatir,  sera  donc  toute  morale, 
toute  métaphysique;  elle  ne  se  fera  .^entir  pur 
aucun  bient'uil  matériel! 

Ces  rétlexions.  Messieurs,  sont  amèns;  elbs 
détruisent  bien  des  illusions.  J'ai  dû,  pour  ne 
pas  en  être  décourages  me  rappeler  que,  sous  le 
gouvernem  nt  déchu,  les  rapporteurs  des  com- 
missions disaient  aussi,  à  la  face  di^  la  France, 
que  le  bud<;et  ne  contenait  aucune  dépinse  inu- 
tile et  superflue. 

Quel'iue  p'  nible  que  dût  être  pour  moi  l'inves- 
tigution  de^  diverse-^  parties  de  l'immense  bu<i- 
get,  j'ai  dû  m*y  livrer  :  Tintérét  de  mes  commet- 
tants m'(  n  fai.'-ait  un  devoir. 

La  qne>tion  de  l'impôt,  vous  le  savez,  est  la 
njus  grav  •  que  nous  ayons  à  traiter.  Eile  touche 
a  beaucoup  d'intérêts;  elle  est  ia  mesure  «leb  au- 
coup  d'affections  et  de  beaucoup  de  répugnances. 
Prouvons  au  peuple  que  la  monarchie  de  1830 
se  distin^;utde  c*  Ile  de  1815,  non  ."^edement  par 
son  esprit  de  liberté,  par  ses  institutions  pins 
larges  et  plus  généreuses,  mais  encore  par  une 
détermination  immuable,  de  ne  prend  e  dan^  la 
bourse  des  contribuables  diantre  argent  que  ce- 
lui qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  ré- 
tribuer les  services  et  les  fonctions  utiles  à  la 
chose  publique. 

Les  %  lasse^  inférieures  ne  jugent  les  gouverne- 
ments que  par  la  quotité  de  Timpôt;  elles  ne 
comprenne  it  ni  les  utopies  des  rôp ndicains,  ni 
les  tné  'ries  métaphysiques  des  doctrinaires,  ni 
les  rêves  de  gloire  des  bonapart  sies. 

Le  gouvernement  pourra  compter  sur  e^les, 
mais  il  doit  de  son  côté  s'oceuper  de  leurs  véri- 
tables intéiêts.  Pmuvons-Ieur  qie  la  mouaichie 
de  Juillet  s^aliie  fort  bien  avec  un  gouverne  uent 
àboi  ma'ché,et  le  trône  sera  inébranlable  parce 
qu'il  sera  entouré  du  respect  et  de  l'amour  de 
tOi)s  le-  Français. 

Le  travail  au  uel  ]e  me  suis  livrr^,  Mes-^ieurs, 
est  Fa'ig  doute  bi"n  incomplet;  il  est  une  infinité 
de  fonctions  publiques  dont  je  ne  connais  ni 
rimporuince,  ni  ruliliié;  et  il  est  une  fou'e  de 
travaux  exé<'Ut(%pour  lecomptedugouverQt'rnent 
sur  Ie»iuel8  ii  me  serait  inposs  ble  d*émeUre  un 
aviê  motivé,  BOit  sous  le  rapport  des  économies, 


soit  sous  le  rapport  des  améliorations  dont  ils 
pourraient  être  susceptibles.  Vous  pressentez  dès 
lors  gue  je  ne  suis  pas  arrivé  à  un  résultat  bien 
consi«iérable.  Toutefois,  j'aurai  à  m'applamiir  de 
mon  travail,  si  je  parviens  à  faire  passer  dans  vos 
esprits  l'espérance  qui  m*anime. 

Non,  Messieurs,  non,  le  budget  n'e.'st  pas  tel- 
lement respectable  que  nous  ne  puissions  y  tou- 
cher autrement  we  par  uneécouomiede  10  mil- 
lions !  En  voici  la  preuve  que  je  prie  mus  hono- 
rables collègues  de  rendre  encore  plus  saillmte 
en  ajoutant  aux  économies  que  je  propose,  celles 
que  la  spécialité  de  leurs  connaissances  dans  di- 
verses parties  de  l'administration  que  je  n'ai  pu 
explorer,  leur  a  fait  découvrir,  et  si  laible  que  soit 
le  secours  sur  lequel  je  compte,  j*ai  droit  û\  s- 
pérer  que  nous  arriverons  à  100  millions  d'éco- 
nomie. 

Pour  mon  compte,  je  me  h&te  de  déclarer  que 
le  chiffre  des  réductions  que  je  propose  8*é;eve 
à  73,138,100  francs.  En  voici  les  détails  : 


Justice. 

Gliapitres. 

!•'.  Art.  1".  Traitement  du  ministre. 
Appointements  des  bureaux  — 

Matériel 

Traitement  du  conseil  d'Etat.... 
Appointements  des  bureaux. . . . 
Guur  de  cassation.  Traitement. . 
Greffiers  (d'après  la  loi  de  l'an  VIII) 
Cours  royales.  Pretnier  prési  lent 

et  procureurs  généraux 

Grelfiers 

Indemnités  de  cours  d'assises. . . 

Secrétariat  des  parquets 

Tribunal  de  Pans 

Greffiers  de  tribunaux  civils.... 
Tribunal  de  commerce,  greffiers 


2. 
3. 

4. 

5. 


6. 
7. 
8. 


fr. 

20,000 
89,000 
25,000 

150,000 
10,000 

172,000 
3,500 

370,000 
25,000 

119,600 
30,400 

110,000 

125,000 
50,000 

1,305,500 


Affaires  étrangères. 

Sections. 

l'«.  Traitement  du  ministre 

Apnointeiuents  des  bureaux.... 
Matériel 

2.  Traitement  des  agents  politiques. 

Diminution  de  1/1 1 

Traitement    des   agents  consu- 
laires. Diminuiion  1/15 

Agents  en  activité 

3.  Frais  d'établissement 

Voyages  des  agents 

Frais   de  service  des  résidents 

politiques 

Dépenses  secrètes 


fr. 

20,000 

100,000 

42,000 

660,000 

333,600 
65,000 
75,000 

100,000 

100,000 
200,000 

1,695,600 


Instruction  publique  et  cultes. 

Cht  pitres.  fr. 

1«'.  Traitement  du  ministre 10,000 

Personnel  des  bureaux 43,000 

2.  Matériel 7,500 

3.  Archevêques  et  évèques 810,000 

Vicaires  généraux  et  chanoines.  360,000 

Curés  de  l'*  et  de  2«  classe 1,000,000 


À  reporter 2,230,500 


iffî 
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blicsseuls  passent  aux  héritiers  sans  être  frappés 
par  Je  fisc.  Si  les  droits  de  succession  sont  jus- 
tes, il  faut  qu'ils  pèsent  également  sur  toutes  les 
ptTEonnes  et  sur  toutes  les  propriétés.  S'ils  Font 
nécessaires  aux  dépenses  de  Tadininistration,  il 
faut  que  chacun  supporte  le  poids  de  celte  né- 
cessite, et  le  privilège  dont  les  fonds  publics 
sont  gratifiés  rend  plus  frappant,  par  le  contraste, 
le  poids  qui  pèse  sur  la  propriété  foncière. 

U  faut  les  ranger  sous  la  loi  commune;  et  si 
les  capitalistes  tiennent  absolument  au  privilégie, 
quoique  h  ur  rente  soil  immobilisée  sur  le  ^r<ind- 
iivre,  on  pourra  n*t'Xig<ir  d'eux  que  le  droit  de 
succe.osion  fixé  pour  les  propriétés  mohiliùres, 
et  ce  droit  ils  ne  peuvent  tenter  de  s'y  sous- 
traire. 

U  (St  encore  un  privilège  qu'il  nous  importe 
aussi  de  plier  à  la  loi  commune.  Lorsque  le  pro- 
priétaire opère  une  mutation  quelconque  d-  su 
propriété  mobilière  ou  immobilière,  lors  même 
qu'il  1  rête  ou  emprunte  de  Targent,  il  lui  faut 
un  nutire,  du  papier  timbré  ou  un  droit  de  mu- 
tation. Les  fonds  publics,  au  co  ilraire,  se  tran-^- 
fèrent  comme  Ton  veul,  et  passent  de  m.  in  en 
main  sans  que  le  fisc  puisse  les  imposer  au  pas- 
sage. 11  est  de  toute  justice  que  la  loi  soit  égale 
à  iou«,  et  si  les  agents  de  change  sont  les  no- 
taires des  fonds  publics,  il  faut  que  cha'iue 
transfert  s'opère  sur  un  papier  timbré,  et  qu'un 
droit  de  mutation  frappe  chaque  transfert  de 
rente 

On  sent  que  cette  mesure  ne  peut  atteindre 
que  le<^  opérations  fuites  par  les  îionnét-sgens;  je 
veux  dire  h  s  ventes  réelles  au  comptant  ou  à 
terme.  Quant  à  ces  jeux  fictirs  où  deux  fripons 
attendent  la  hausse  ou  la  baisse  pour  savoir  le- 
quel des  deux  sera  dupe,  la  loi  civile  n'y  peut 
lien,  c'est  une  loi  pénale  qui  doit  les  atteindre. 

La  mesure  que  je  récla  ne  sera  sans  influence 
sur  les  cours  des  rentes;  il  hursuftit  de  l'intérêt 
annuel  et  de  ramorii^sement.  Je  dois  ajouter, 
toutefois,  qu'elle  sera  funeste  aux  jout  urs,  et 

Ear  cela  môme,  profitable  à  toutes  les  in<iustries 
onnétes.  Ânnuelleine  it,  3iiO  millions  sont  con- 
sacrés aux  jeux  de  la  Bourse,  48  à  la  loterie, 
24  aux  divers  tripots  de  jeu.  Craindriez- vous, 
Messieurs,  de  rendre  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  qui  périssent  faute  de  capi- 
taux, ces  372  millions  consacrés  à  tenter  la  for- 
tune par  des  moyens  que  la  probité  désavoue  et 
que  la  loi  ni'  devrait  pas  tnlên  r? 

J'aborde  une  seconde  partie  de  cette  dette  sur 
laquelle  la  commissinn  prétend  quHl  ne  dépend 
plus  de  nous  de  revenir  :  je  veux  parler  des  pen- 
sions accordées  pour  d-  s  services  passés,  et  qui 
s'élèvent  à  la  ?o  ime  de  102  miltims.  Il  faut 
d'abord  être  justes  et  en  di-^lraire  17  millions 
payés  avec  le  proluii  des  retenues  exercées  sur 
les  traiiements,  et  qui,  par  conséqui^nt,  sont  la 
propriété  inattaquable  des  pensionnaires.  Reste 
85  milions  de  pensions  pour  lesquelles,  sans 
blefser  aucun  des  citoyens  à  qui  elles  so  tt  ac- 
cordées, il  m'tst  permis,  dans  Tintérét  public, 
de  di:«cut('r  la  moralité  et  la  réalité  des  services. 
Ici,  Messieurs,  tout  s*  résout  eu  argent;  des 
répuhlicaiiis  qui  ont  fait  la  g>.erre  dans  la  Ven- 
dée, des  Vendéens  qui  ont  la:t  la  guerre  contre 
Ja  Républii)ue,  des  impériaux  se  battant  contre 
des  royaiisiei:,  des  royalistes  se  battant  contre 
des  impériaux;  des  Français  iaîsani  la  guerre 
aux  étrangers,  des  Franç>iii  dans  les  rangs 
étrangers  faisant  la  guerre  à  la  France.  Ceux- 
ci  oDt  une  pension  pour  avoir  servi  le  pays, 
:eeux-là  pour  l'avoir  trahi  :  renx-ci  pour  «voir  J 


fait  exécuter  les  lois,  ceux-là  pour  avoir  fomenté 
la  révolte;  reux-ci  pour  avoir  rendu  des  ser- 
vices honorables,  ceux-là  pour  en  avoir  rendu 
de  honteux  ou  de  criminels.  {Mouvement,) 

Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  dans  les  pensions 
que  le  pays  accorde  une  moralité  qu'il  faut  tou- 
jours apprécier.  Au  lieu  de  récompenser  avec  une 
munificence  égale  et  le  bien  et  le  mal,  le  pays  ne 
peut  admettre  amis  ou  ennemis. au  partage  dos 
mêmes  récompenses.  Je  ne  conçois  pas  que  la 
France,  telle  que  les  gouvernements  i  ous  l'ont 
faite,  dans  l'état  de  niisère  où  elle  se  iniuve,  au 
bord  de  l'abîme  qui  4a  menace,  contrainte  d'exi- 
ger des  impôts  de  ceux-là  mêmes  qui  n'ont  pas 
le  nécessaire,  et  contrainte  de  prendre  le  néces- 
saire à  ceux-là  mêmes  qui  naguère  avaient  le 
superflu,  puisse,  sans  reviser  leur  mora  ité  et 
leur  réalité,  payer  sans  examen  85  millions  pour 
des  services  passés. 

U  est  une  question  de  morale  et  de  politique 
qui  domine  toute  cette  partie  du  budget.  Si  vous 
recompensez  dans  le  passé  et  le  bien  et  It*.  mal, 
vous  autorisez  dans  le  présent  et  le  bien  et  le 
mal.  Pourquoi  vous  plaignez-vous  des  partis 
actuels  qui  vous  attaquent  et  nous  divisent, 
lorsque  vous  payez  des  pensions  à  tous  les  par- 
tis? Ils  font  ce  qu'ils  ont  toujours  fait,  c<*  que 
vous  recoinais>ez  avoir  été  bien  fait,  ce  que 
vous  rémunérez  pjir  des  récompenses,  et  comme 
tous  espèrent  triompher  en  vous  attaïu.int, 
chacun  dVux,  par  Sun  inimitié,  croit  escom[)tQr 
l'avenir  et  gagner  des  pensions  futures.  {Seftsa- 
iion,) 

La  moralité  exige  que  toutes  les  f.cnsions  soient 
revisé(*s;  que  reux-là  seulement  soient  récom- 
pensés qui  méritent  réellement  la  reconnaissance 
du  pays. 

Nous  sommes  placés  entre  la  nécessité  de  l'éco- 
nomie et  l'impossibilité  de  payer  l'impôt,  sans 
le'iuel  aucune  pension  ne  pourrait  être  soldée.  Mais 
le  ministère  Seul  peut  proposer  cette  révision; 
seul  il  nommera  les  commissaires  chargés  de  ce 
travail.  Ainsi,  ceux-là  seuls  peuvent  aNoir  fci  au 
SU' ces  qui  ont  confiance  dans  les  minisires.  Pour 
moi,  je  me  borne,  sur  les  85  millions  d**  pen- 
sions, à  demander  une  réduction  de  5  millions; 
à  répartir  au  marc  le  franc  sur  tous  les  pension- 
naire.^ au-dessus  de  1,200  francs. 

Je  suis  certain  que  ce  travail  fait  av«c  cons- 
cience produirait  une  économie  de  plus  de  15  mil- 
lions. 

Je  demanile  encore,  avec  votre  commission, 

u*il  n'exisie  d'autres  fonds  de  pension  que  des 
bnds  de  retenue,  et  que  ces  fonds  soient  annuel- 
b  ment  déposés,  non  en  masse,  parce  qu'ils  se- 
raient absorbés  par  les  hommes  de  la  faveor, 
mais  nu  compte  particulier  de  chacun  des  fonc- 
tionnaires. 

Un  mot  sur  la  dotation  de  la  pairie.  Si  les  |  airs 
ont  rendu  des  services  à  TEtat,  il  est  juste  qu'ils 
soient  récompensés.  Gomme  leurs  services  ont 
été  plus  éminents,  il  est  juste  qu'Us  soit  nt  plus 
largement  rétribués.  Mais  les  pairs  ne  ))euveiit 
icn>ire  des  services  que  dans  des  f>nctions  étran- 
gères à  la  pairie  ;  et  c'est  avec  plaisir  que  je 
IrS  vois  figurer  dans  les  102  millinnsdont  je  viens 
d*avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Mais  dans  la  Chambre,  un  pair  ainsi  qu'on  dé- 
puté remplit  un  devoir  et  ne  rend  pas  de  ser- 
vices. U  n'a  que  son  vote,  et  il  n'tst  que  la  cor- 
ruption ou  la  vénalité  qui  puissent  trafiquer  de 
la  conscience.  {Très  bim!  très  bisn!) 

MaiB  un  citoyen  n*a  aucun  droit  à  aucune 
pension  par  «a  «eoto  qualité  de  pair.  U  y  a 


l 
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mieux,  ce  titre  exclut  toute  iilée  de  penaiou, 
parce  qu'une  pensiOD  exclut  toute  idée  d'indé- 
pendance.  Ua  coroB  ariatocralique  présuppose 
une  pofliiioQ  sociale  arislocratiiiiie  et  am:  for- 
tuae  aiiMocratique;  et  de^  pairs  qu'il  faudrait 
payer  p.^ur  ëirc  pairs  oe  co  asti  tu  (.-raient  jamais 
une  pwie. 

Je  iMiii£Ois  des  prolétaires  vivant  avec  une 
tuxe  dus  pauvres  payée  par  ceux  qui  j>oni  ri- 
ches ;  luala  je  ne  puis  concevoir  la  grande  aris- 
tocratie frunçuise  vivant  d'une  taxe  de  p^iir^ 
payée  par  ceux  qui  sont  pauvres  ;  cMa  anomaliu 
serait  irop  clioqu^mte  au  milieu  de  la  déiresae 
géuërale.  (Approbation.) 

Je  burneici  les  réductions  sur  cetle  partie  dit 
bud{!et  que  votre  commiisioD  a  déclarée  irré- 
ductible. 

J'arrive  à  ces  4U,734,800  francs  de  dât)''Dscs 
varialiles  et  je  suis  coniraiat  de  vous  dire  que 
cette  i^harge  me  semble  au-dessus  des  forces  dc- 
tuelle.-*  de  U  mition.  Ces  énormL'S  tniiement.-! 
ftirent  CF^ée  p»r  Kapoléon,  qui  voulait  fondr-r 
uue  ari-tocratie  avec  ces  soldata  républicains 

Î[ui  avaient  couru  uprëa  la  victoire  et  nun  après 
a  furiune,  avi-i:  ce=  magialrals  républicains  q^e 
le  peu|iie  avait  élus,  nnn  pour  le  cens  quila 
payiiit'iit,  m.iis'  pour  ie  pairioli^iiiie,  le  talent  l't 


les  vertus  i|u'ils  avaient  déplo|fés  dans  nos  lon- 
gues leniiH|t  s.  Louiâ  XVllI  les  maintint  pane 
qu'il  voulait  au^si  recouatruire   l'aristocratie  et 


la  revêtir  di'  la  splendeur  de  l'ancienne  nion.ir- 
chie  française. 

Un  budget  n'e^t  qu'une  pensée.  Tout  fut  di- 
rigé dans  le  sen^  ariatocratinue.  et  les  traiti'- 
menta  i|i>i  devaient  fournir  à  la  difinité  des  foiic- 
tionnaire-!,  et  1-»  im|i4ta  qui  devaient  payer  ces 

fros  tru'teinenla.  Les  Cunclioiinaires  rurmiT' ni 
aristoi-rutii-  moderne,  et  l'ordre  politique  fut 
organisé  à  leur  protii. 

Leurs  enfaiiis  entraient  d.ins  les  colIi>ge3  aox 
frais  de  l'Ëtit.  Pour  .qu'ih  puissent  vivre  dis 
deniers  publics  avant  l'agecù  il  leur  était  permis 
d'entrer  dans  les  roncUnns  publiques,  nénpliytes 
de  la  faveur,  on  crOa  pour  eux  je  uk  aais  quel 
Bystétne  d'appreniissuge,  de  postulant,  de  réfé- 
rendaire, d'auditeur  payé  p:ir  l'Etat.  L'iige  V'  naii 
leur  ouvrir  lO'iteâ  It  s  Ciirrièri'S,  et  chacun  a  pu 
voir  avec  quele  dexti'rilé  Us  y  mnntairnt  d'iv 
chclona  m  érhelons.  Avec  l'impuissance  de  la 
Ticitlessc  arriv.iient  les  pensions,  les  sinéiures, 
le  cons  il  d'Etat,  lea  Invalides,  re  Luxeuibnurg 
di's  piiivr'a  otli<:iers,  et  le  Luxembourg,  cea  In- 
Talidc'  des  t^ra'id^  Fonction nair'S.  Ainsi,  il  est 
dos  liommc:^  destinés  ï  vivre  aux  frais  dc  l'Etat, 
et  le  bu  gi't  nui  les  prend  au  berceau  les  accom- 
payû.' j(is.iu'à  la  lomhe. 

Le  sy-tèmo  de  l'impât  é!a  t  con^u  dans  le 
même  es  Tit,  et  voilà  pouri|uoi  l'impât  sur  le 
sel,  lis  imputa  in  lirecl?,  les  octrois,  en  frappant 
les  otiji'ta  'ie  première  tiécessiié,  to  i  baient  t>p<V 
claie  :  eut  ^ur  la  clasi^^  pauvre.  C'  tie  ariatocra- 
tie  n'aiinil  pas  à  rndre  à  l'Etat  une  faibe  par- 
tie de  c<'  qu  fie  un  avait  re^j.  Si  eHi-  voyagi-ait, 
c'était  en  pu-te,  et  elle  mil  uti  impAt  du  i^  ct^i- 
times  par  lifue  sur  l^s  pauvres  citoyen^  qui 
Toyag'-aient  en  dilij^cnce,  alla  i)ue  la  piste  lui 
couldt  inoina  che''.  Les  droits  sur  les  mauvais 
Tins,  qui  ronnent  la  buisson  du  pauvre,  étaient 
Ifi  mi^mi'B  que  pnur  les  vins  lea  plus  chers,  et 
la  bouteille  de  Suresne,  qui  vaut  a  soua,  payait 
tout  autant  que  la  biuteiHe  de  Tokal  qui  vaut 
20  trancH.  Le  peuple  fait  les  frais  des  ihéAtrcs 
(upuLairsi,  et  c'est  encore  le  peupla  qui  paye 


des  aubvcnlioDS  pour  des  spectacles  d'oA  U  est 
banni  par  des  prix  élevés. 

Comme  voue  voyez,  tout  un  budget  n'est  que 
le  développement  d'une  seuli^  pensée  ;  et.  dans 
le  moment  présent,  avec  une  misère  doni  nous 
connaissons  toute  la  profondeur,  avec  un  mé- 
content'iment  dont  vous  cunaaissfz  tous  les  dao- 
tiers,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  réclamer  des 
réductions  assez  nombreuses  puur  être  un  sou- 
lagement réel,  a'sez  modérées  pour  ne  frapper 
que  le  superflu,  a~sez  prudentes  pour  n'entraver 
aucun  des  services  publics. 

Pendant  15  ans,  si  l'un  en  juge  par  le  chiffre 
du  budget,  n'ius  eûmes  trop  de  majorités  spolia- 
trirea  de  la  fortune  publiiue,  dont  elles  se  par- 
la^i'irimt  la  meilleure  part,  U  est  tempa  de  donner 
à  la  France  un  snei:ticle  plus  désialéressé.  Je 
désire  que  tes  réductions  que  je  vais  vuus  pro- 
poser méritent  votre  approbation. 

Quand  on  prend  tous  les  abus  pous  sa  protec* 
tion,  il  ne  faut  reruler  devant  aucun  paradoxe. 
Aiiifi,  pour  maintenir  les  traitements  de  ta  ma- 
gistrature, votre  rapporteur  affirme  •  qu'un  ae 
peut  diinner  à  la  propriété  de  meilleur  juge  que 
la  nrnpriélë;  *  et  plus  tard,  pour  maintenir  le 
traitement  d"8  consulats,  il  affirme  encore  «  que 
le  f;ouveriiement  ne  doit  pas  être  juge  du  com- 
merce, ■  comme  si  tous  nus  tiiliunaux  consu- 
laires n'étaient  pas  compu^éa  de  'ommergaDta 
jn^eant  di'S  commerçants.  Ainsi  on  abandonne  la 
repTésentition  pnur  la  décence,  et  on  uppoUo  dé- 
cence un  traitement  égal  à  la  for  une  des  nota- 
bles liabitanis  du  pays.  Comme  vous  voyez,  lés 
contradictions  se  chôment  à  chaque  pas  dans  le 
rapport,  et  le  talent  du  style  y  cache  mal  l'art 
du  paradoxe. 

Il  faut  voir  dans  les  traitements  une  question 
de  paix  et  de  prospérité  publique.  Il  importe  de 
respecter,  d'augmenter  même,  autant  que  possi- 
ble, tous  les  petits  salaires,  parce  i|ue  chacun 
doit  vivre  de  son  travail.  Mais  l'Etat  ne  doit  pas 
fournir  au  superflu  des  fonctionnaires.  On  vous 
propose  la  suppression  de  l'articlo  10  Ue  la  loi 
du  18  avril  1831,  relatif  aux  retenues  sur  les 
traitements.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  importe 
de  le  rendre  permanent,  parce  que  la  mi^ére 
s'est  aecrue,  et  que  je  ne  puis  penser  que  le  pa- 
trioti-=me  des  fuuctiounaires  ait  diminué. 

Le  terme  moyen  des  retenues  de  1831  était 
13  1/2  ;  la  moyenne  que  je  propose  e-t  16  17/M«. 

En  procédant  S'ir  cette  base,  lu  ministère  de 
la  justice  réclame  19,4r>9,700  francs. 

¥■  tre  commission  vous  propose  une  réduction 
de  710,000  francs. 

Si  voua  adoptez  le  travail  dont  j'aurai  plus 
tard  l'honneur  de  vous  soumettre  les  iiêtiilu,  le 
chiffre  'leceininislûre  s'élèverait  à  lii,39rt,700  fr. 

Et  la  rt^uction  obtenue  serait  de  3,071,000  fr. 

Le  départemenl  des  affairus  étrangères  coûte 
7,502,000  francs. 

Lu  commission  vous  propose  une  économie  de 
,')6?,300  francs. 

Ici  l'économie  peut  aller  assez  loin  :  ce  minii- 
tére  e<t  le  plus  rétribué,  où  se  trouvent  le  plus 
d'empluyéa  inutiles  :  réduire  le  nomlire  des  am- 
bassadeurs, acoi'ulire  celui  des  ministres,  orga- 
niser aulreuient  les  cimsulala,  donner  moins  & 
l'ost'ntiition  et  plus  i  l'utilité,  et  la  somme  de 
3,G^F<.A27  francs  ser.i  suffisante,  et  une  écoDomifl 
de  3,Sf3,573  francs  s^Ti  obtenue. 

Le  ministère  de  l'instruciiun  publique  et  du 
cultes  demande  37,379,600  francs. 

L:i  l'otnmisitiun  vous  propose  une  réduction  de 
904,717  francs. 
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Sar  cette  somme,  500,000  francs  sont  réduits 
sur  le  clergé.  Et  voire  rapporteur  déclare  «  que 
le  gouvernement  remplira  ses  engagements  en- 
vers le  sacerdoce,  s'il  prêche  une  morale  pure 
et  des  doctrines  consolantes  et  pacifiques  ». 
Messieurs,  la  commission  du  budget  n*a  pas  le 
droit  de  s'établir  juge  de  la  morale  et  des  doctri- 
nes du  clergé.  L'Etat  vote  les  ?alaire^^  les  minis- 
tres n'ont  pas  le  droit  d'en  priver  ceux  à  qui  la 
loi  les  destine. 

Hors  la  loi  et  les  tribunaux,  aucun  pouvoir 
civil  ne  peut  attenter  à  la  personne  ou  au  trai- 
tement des  prêtres.  Si  les  affections  du  clergé 
ne  tournent  pas  aussi  vite  que  les  événements 
poiitiaues,  cela  est  un  mal,  mais  ce  mal  est  im« 
pntable  au  pouvoir  politique,  qui  a  contraint  les 
prêtres  à  prier  toujours  pour  les  rois  et  jamais 
pour  la  France. 

En  suivant  le  mode  de  réduction  que  j^ai  pro- 
posé, ce  ministère  coûterait  33,362,500  francs. 

Et  la  réduction  serait  de  4,473,500  francs. 

L'intérieur  n*est  un  ministère  que  pour  donner 
un  portefeuille  à  la  présidence  du  conseil.  Il 
offre  d'un  côté  1,500,0(30  francs  de  dépenses  se- 
crètes. Ce  que  nous  connaissons  de  remploi  de 
cette  somme  est  suffisant,  je  crois,  pour  qu'en 
sûreté  de  conscience,  nous  puissions  supprimer 
ce  crédit.  Il  en  est  de  même  du  traitement  du 
commandant  en  chef  de  la  gar.le  nationale  de 
Paris,  qui  doit  être  annulé  ou  mis  à  la  charge  de 
la  ville. 

Ce  ministère  coûte  3,380,000  francs. 

La  commission  propose  quelques  retenues  insi- 
gnifiantes sur  les  frais  de  bureaux.  Je  demande 
une  allocation  de  1,662,900  francs,  et  une  ré- 
duction de  1,717,100  francs. 

Le  commerce  et  les  travaux  publics  coûtent 
123,500,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  une  réduction 
de  1,336,611  francs. 

Nous  croyons  suffisante  une  allocation  de 
117,450  francs.  La  réduction  s'élèverait  ainsi  à 
6,050,000  francs. 

Nous  arrivions  au  ministère  de  la  guerre  : 
coûte  307,434,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  une  économie 
de  3,051,000  francs. 

Ici  plusieurs  difficullés  s'élèvent  :1a  Restaura- 
tion était  un  terrain  neutre  où  tous  lei  partis 
pouvaient  se  donner  rendez-vous; et  l'état-major 
s'est  composé  de  républicains,  d'impériaux,  de 
vendéens,  d'émigrés.  On  ouvrit  avec  sagesse 
une  plaie  financière  pour  cicatriser  de  vieilles 
blessuns  politiques.  Nous  aurons  à  examiner 
ce  que  doit  Taire  la  Révolution  de  Juillet. 

A  la  session  dernière,  le  ministère  vous  de- 
manda la  somme  convenable  pour  une  armée 
do  500,000  hommes.  Vos  prédécesseurs  augmen- 
tèrent la  somme  demandée.  Cependant  votre 
armée  n'est  que  de  412,000  hommes,  et  les 
sommes  votées  ont  été  insuffisantes,  et  Ton  vous 
a  demandé  des  crédits  supplémentaire.^. 

Un  ministère  qui  aurait  cru  à  la  guerre,  au- 
rait pu,  sous  sarespotisabilité  personnelle,  réunir 
tn  hâte  et  à  grands  frais  tout  le  matériel  néces- 
saire. Mais  un  ministère  qui  croyait  à  la  paix 
avait  le  temps  pour  auxiliaire  de  ses  préparatifs. 
Cependant  il  n  a  appelé  à  son  aide  ni  la  concur- 
rence ni  la  publicité. 

Enfin,  pendant  15  ans,  le  système  des  congés 
a  prévalu  sur  celui  des  réserves^  et  vous-mêmes, 
Messieurs,  venez  de  continuer  cette  préférence. 
Toutefois  pHUilant  15  ans,  nous  avons  payé  une 
armée  de  240,000  hommes.  Tous  les  états  de  la 


guerre  prouvent,  en  effet,  que  l'armée  était  de 
240,000  hommes. 

La  Révolution  de  Juillet  fut  un  éclair  qui  jeta 
un  sillon  de  lumière  dans  les  ténèbres  de  notre 
budget  militaire.  Nous  apprîmes  alors  que,  grflice 
au  système  des  congés  qui  parait  se  prêter  à 
d'énormes  déceptions,  notre  armée  de  240,000 
bommes,  qui  était  au  grand  complet  dans  tous 
les  états,  et  que  la  France  payait  an  izrand  com- 
plet, n'était  en  réalité  que  de  125,000  bommes. 

Je  borne  là  mes  observations  préliminaires ,  et 
en  portant  dans  le  ministère  de  la  guerre  le  sys- 
tème d'économie  proposé,  il  coûterait  296,981,700 
francs  et  l'épargne  serait  de  10,788,000  francs. 

Le  ministère  de  la  marine  demande  une  somme 
de  65  millions,  et  votre  commission  propose  une 
réduction  de  1,556,400  francs. 

A  ce  ministère  se  rattachent  de  hau!e>  ques- 
tions de  puissance  maritime,  de  commerce,  d'ex- 
Eortation  et  d'importation,  de  système  colonial, 
es  développements  n'en  peuvent  entrer  dans 
les  aperçus  g«'néraux  :  je  me  borne  à  vous  indi- 
quer le  chiffre  de  54,545,900  francs  comme  suffi- 
sant, et  rar  conséquent  une  économie  possible 
de  10,525j300  francs. 

Le  ministère  des  finances  réclame  une  somme 
de  534,042,712  francs. 

La  commission  vous  propose  une  réduction  do 
2,469,954  francs. 

En  laissant  de  cété  la  somme  fixe  consacrée  à 
ce  déparlement,  et  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  entretenir,  l'économie  à  faire  sur  le  per- 
sonnel, le  matériel  et  les  frais  de  perception, 
s'élève  au  chiffre  de  16,307,579  francs  et  réduit 
ainsi  le  bnd^'et  du  ministère  des  finances  à  la 
somme  de  517,735,133  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  la  totalité  des  réductions 
opérées  porterait  nos  économies  à  la  somme  de 
57,075,179  frjincs. 

il  nous  resterait  encore  une  somme  de 
41,705,821  francs  consacrée  jusqu'ici  aux  rentes 
rachetées,  et  qui,  ajoutée* à  n'us  de  4  millions 
I  our  les  rentes  rachetées  en  1831,  donnerait  un 
total  de  46  millions. 

L'impôt  sur  la  rente  nous  donnerait  encore 
une  somme  de  17,400,000  francs. 

Les  droits  de  succession  ou  de  mutation  sur 
les  fonds  publics,  et  toutes  les  opérations  cotées 
à  la  Bourse,  s'élèveraient  à  environ  20  millions. 

Toutes  ces  sommes  réunies  s'élèveraient  à 
celle  de  145,181,000  francs. 

Si  les  besoins  publics,  exprimés  par  des  mur» 
mnr<'S,  des  émeutes  et  des  révoltes,  paraissent 
mériter  l'attention  de  la  Chambre,  comme  de- 
puis longtemps  ils  sont  l'objet  de  toutes  mes 
réflexion.^  ;  s'il  était  bien  con\e[)U  que  la  cause 
de  nos  misères  est  tout  entière  dans   la   mau- 
vaise nature   ou   la   mauvaise   répartition   de 
quelques  impôts,  peut-être  pourrions-nous  nous 
rapn-  1er  que  l'impôt  sur  le  sel,  qui  rapporte 
51,300,000    francs,     et    qui    ctjûte     environ 
1,300,000  francs  ;  que  l'impôt  sur  les  boissons, 
qui  rapporte  98,520,000   rrancs,    et  qui  coûte 
22,198,500  francs  ;  que  la  loterie,  qui   rapporlc 
8  millions,  et  qui  coûte   1,874,700  francs  ;  que 
tous  C'simpôtsréunisne  donnent  au  Trésor  qu'une 
somme  de  143,541,800  francs  ;  qu'ils  pourraient 
être  presque  entièrement  remplacés  par  les  ré- 
ductions que  j'ai  proposées,  et  au  il  resterait 
même  une  somme  d'environ  l,18o,000  francs, 
il  ne  resterait,  Missieurs,  de  charge  onéreuse 
que  cet  impôt  de  quotité  à  qui  on  ne  devait  de- 
mander que  25  raillions,  et  que  la  rapacité  du 
fisc  a  porté  à  45  ;  el  no  fonds  d'indemnité  el  dcv 
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retraites   à  faire  pour  les  employés  Bupprimé'. 

Mais  la  préTi'yaDca  du  gouvernement  n'irait 
pas  ju8'iu  à  Buppnmer  en  totalité  l<  as  lei"  im- 
pôts lion'  je  réclime  la  Boppreasion.  Il  craindrait 
5e  d^ahériter  l'avenir,  ei  ne  voudrait  paa  »'oc.- 
cap'T,  d^ins  un  moment  de  délrisae,  di^  réiablir 
desinipdis  pour  ne  pas  accroître  f^ea  embarros. 
Eh  bifn  !  il  pourrait  lea  laisser  eob-isttr,  en  di- 
minuant leur  qiioiitë,  de  façon  à  les  rendre 
preaiiue  instQsibies,  et  en  changeant  le  mode  de 
réparation  i>t  de  perci'piion  qui,  dans  ce  mo- 
ment, lea  rend  vraiment  intolérables.  Leur  pro- 
duit, M<-B3ii'urs,  serviruic  à  Taire  face  à  l'impôt  de 
quotité  et  aux  Fonda  de  retraite. 

Quant  aux  réductions  matérielle»,  je  pense, 
et  quelques  amis  qui  m'ont  prêté  leur  secours  le 
pensent  comme  moi,  que  nos  économies  ue  les 
ont  pas  porti^es  jusqu'au  point  qu'elles  sont  sus- 
CL'ptibli's  <i'alieiiidi'e. 

Quant  à  la  réduction  des  [raitementi,j'ai  déjà 
eu  l'honneur  dv  vous  dire  que  j'avais  consiTvé 
dans  touti^  leur  iniégrilê  les  saliiin-s  au-dessous 
de  1,800  francs;  que  tous  ceux  de  l'administra- 
tion centrale  au-dessous  de  ce  taux  ont  été 
auRmintt^s. 

k.  la  session  dernière,  lorsque  le  soleil  de 
Juillet  t<>nait  encore  le  patriotisme  en  ëbullition, 
les  ministre*  mômes  ont  pronoi^é  une  réduciion 
dont  la  moyenu'  était  de  13  1/2  ;  la  mi)\enne 
que  je  proiiure  est  d'environ  16  \ii  ;  la  diffé- 
rence est  de  3  0|0.  C'est  beaucoup,  je  le  sens  ; 
et  cepe'idant  c'est  bien  peu  psr  comparaison  à 
la  suulTrance  de  toutes  les  industries,  de  tous 
les  éuu,  de  toua  les  métiers,  rt  Je  ne  conç  <is 
pus  comment,  au  milieu  de  la  mobilité  de  toutes 
les  fortunes,  on  voudrait  forcer  le  pays  à  croire 
il  l'imniotiilité  <ic  tous  les  traitements. 

J'ai,  sans  doute,  ionpueni'nt  abusé  de  votre 
bienveiHanc-,  et  cependant  j'éprouve  encore  le 
besoin  de  vous  dire  que  toutes  ces  é<onomiea 
s'opèrent  en  laissant  le  sys'émo  tel  qu'il  est. 
Vous  ne  brisez  aucune  existence  politique  ;  vous 
no  portez  atteinte  au  nécessaire  de  per.<iOiine  ; 
l'Etat  p,iïe  tout  le  monde;  les  rectter.s  intégra- 
lemeni,  'parce  que  les  dettes  sont  sacrées  ;  lea 
fond  ion  naires  et  pensionnaires  un  peu  moin?, 
parce  que  l'Etat  peut  beaucoup  moins. 

La  Révolution  de  Juillet  a  éié  caui^é'^  par  le 
malaiae  utatérit'I  dea  dernières  années  de  la  Re-- 
tauralion;  et,  quoi  qu'on  en  ai  dit,  il  est  impos- 
sible de  faire  prévaloir  dans  les  finances  le  i:ys- 
tëmedi'quaat  rcatauration  essayé  dans  Lipolilliue. 
Restaur'tioti  et  l\évo1uiion  ae  choquent  et  se 
repoussent.  La  Restauration  ne  peut  se  concevoir 
séparée  de  ta  légitimité  héréditaire,  et  la  Révolu- 
tion ne  peut  être  conçue  séparée  de  la  souvl'- 
raioeté  nationale. 

il  en  est  de  même  pour  le  budjïet  :  grande 
misère  et  gros  traitements  ne  peuvent  marcher 
ensemble,  l'économie  est  une  fatalité  dont  le 
pouvoir  ne  peut  repousser  l'influence- 

En  ronservant  le  système  tel  qu'il  est,  la  mo- 
narchii'  peut  économiser  145  millions  ;  en  chan- 
geant le  système  d'ad ml nisi ration,  elle  peut 
réduire  le^i  dépenses  de  100  millions;  en  passant 
de  l'état  de  goe  re  à  l'étut  du  paix,  elle  p.'Ut 
blre  une  épargne  de  141  millione. 

Messieurs,  la  rovauté  serait  bien  imprévoyante 

9ui, ayant  devant  e^leune  échetlede  400  millions 
'éconumles,  croirait  courir  quelques  risques. 
Le  pouvoir  est  bien  fort  lorsqu'il  peut  procurer 
k an  peop'e  un  si  f;rand  soulagemint.  Si  ces  ré- 
ductions s'opéraient,  le  budget  se  trouverait  ré- 
duit inz  proportloiu  qu'il  avait  hos  l'Bmplre  ; 


et,  comparé  au:t  revenus  du  piys,  combiné  avec 
sa  population,  il  serait  dans  une  égalité  parfaite 
avec  le  budget  de  la  Grande-Bretagne. 

Voilà,  Messieurs,  les  réformes  aa'utaires  qui 
peuvent  aSermir  le  trône  et  sati-faire  la  nation. 

Pendant  15  ana  une  opposition  courageuse  a 
demandé  l'économie  aux  ministères  du  la  Restau- 
ration, et  p^'udant  15  ans  des  majoritëa,  qui  ca- 
chaient la  corruption  et  la  vénalité  sous  te  mas- 
que du  royalisme  et  du  dévouement,  ont  voté  la 
ITodigalite. 

A  chaque  session  les  hommes  de  l'éconoitie 
ont  été  traînés  d'outragea  en  outrages  par  ces 
hommes  du  budget  qui,  tranquillement  asris  sur 
le  Trésor  public,  vivaient  de  traitementa,  de  pen- 
sions, di:  fournitures,  de  siièculutions,  d'espé- 
rance de  places  ou  d'expectative  de  pairie. 

Ces  hommes  ont  pu  faire  leurs  affaires  iirivéee; 
ils  ont  pL'rdu  les  affaires  publiques;  ils  ont  con- 
iluit  le  peuple  à  la  révolte  et  la  monarchie  dans 
l'abîme.  Mais,  Messieurs,  vous  éliei  de  l'opposi- 
tion; aujourd'hui,  vous  donnez  un  grand 
exemple  a  la  France  et  à  la  royauté.  Vous  leur 
prouverez  qu'en  changeant  d'intérêt^,  vous  n'a- 
vez pas  changé  deprtncipea.  (Mouvement  général 
(Capprobution.) 

M.  Glala-Bia«lii.  Gomme  la  Chambre  n'a  pas 
besoin  d'être  «n  nombre  pour  la  disru-sion  gé- 
nérale, je  demande  quu  la  aéance  commence  de- 
main L  midi. 

M.  le  Prë»Idenl.  Il  y  a  beaucoup  de  com- 
misaiona  qui  doivent  se  réunir  demain;  la  pro- 
poaition  que  fait  M.  Glais-Bizoin  ne  pourrait  donc 
être  admise.  L'expérience  nous  a  appris  qu'elle 
ne  Bervifdit  qu'à  faire  perdre  du  temps  à  quelquei 
membies. 

(La  Héance  est  levée  à  6  heures  el  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  17  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique- 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  pour 

l'exercice  1832.  {Dépenses.) 

CommUsion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  familU  de  Napoléon,  à  Charles  X  et  à 
sa  famille. 

1"  Bureau.  —  M.  Amilhau. 

2-  —  M.  DuvergierdeHauranne. 

3*  —  M.  Gillon. 

4»  —  H.  A'jgnia. 

5'  -  M.  Parant. 

6>  —  H.  Duniont. 

7-  —  M.  Mndier  de  Montjau. 

8"  —  M.  Devaux. 

9"  ~  M.  de  Rémusat. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BILRBNGEB, 

VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  17  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  one  heure  et  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Pré«lde«t.  L'ordre  du  jonr  est  la  luiU 
de  la  ditcMsion  du  projet  de  budget  de  l  exereu» 
de  1832  [Dipetuet). 
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M.  deSivry  a  la  parole. 

M.  de  Sivry.  Me>sieurs,  Tordre  est  le  premier 
besoin  de  la  80ciété;  cAst  même  ce  qui  la  consti- 
tue. AuBsi  longtemps  qu'il  a  éié  romprcmis  par 
la  turbulence  des  partis,  vous  avez  don;  é  au  gou- 
verni  ment  tout  l'appui  nécessaire  à  son  maintien 
et  à  son  action.  Lo  ministère  a  reçu  dans  ces  mo- 
ments ditliciles  d'éclatants  témoignages  de  votre 
ass<ntiment, et  la  France  y  a  applaudi.  L'émeute 
entin  a  suspendu  son  cours,  la  révolte  a  renoicé 
aux  fruits  amers  d'un  triomphe  éphémère.  Une 
tranriuiliité,  au  moins  momentanée,  rond  à  n  >s 
e-prits  plus  de  bb«  né  et  nous  permet  de  répon- 
dre, par  un  examen  scrupuleux  des  actes  de 
1  Adii  inistrution,  ;iux  demande-;  que  contient  le 
bi'dget  des  dépenses  pour  l'exercice  1832. 

Je  n'affecterai  pas  dts  princpes  différents  de 
ceux  qui  t'ont  avoués  par  le  ministère,  pour  me 
donner  le  facile  honneur  de  censurer  sa  marche 
et  de  relever  des  contradictions,  en  r)areilcas  iné- 
Tiliibles.  Que  d'autres  discutent  le  principe  d(^ 
n«'tre  deriiiùre  Ré\olution  et  s'obstinent  à  n'y 
voir  qu'une  rébellion  rouronnée  de  succès,  ou 
bi<  n  que,  ouirant  les  sentiments  qui  éclatèrent  à 
la  vue  des  ordonnances  de  Juillet,  ils  nous  voierit 
touJMur.-^  loin  de  leur  çerteetion  idéale,  je  ne 
m'arrêterai  point  à  les  réfuter.  Lu  Révolution  lie 
1830  est  à  mes  >;eux  un  fait  accompli,  plus  fort 
que  tous  le^  raisonnements  ;  consolider  le  gou- 
vernement élevé  sur  le^  barricades  de  Juillet, 
voilà  notre  tHii-he;  s'écarter  de  ce  but,  ce  serait 
trahir  le  mandat  qui  nous  est  co  fié. 

Qu'il  me  soit  permis,  i  n  passant,  d'exprimer 
mes  rrg'et^,  partagés  par  bien  des  gens,  dé- 
voués comme  moi,  à  la  caupe  nationale,  de  voir 
des  talents  uiaïquants,  co  nme  ceux  (iequelqu<'S 
honorables  collègues,  s'exercer  à  réiuter  des 
mots  et  'lonncr  a  l'Europe  l-  spectic'e  puéril 
d'une  Chambre  légisative  tran> formée  en  une 
falle  d'.i'  adémie.  Les  mots  n'ont  jamais  qu'une 
signification  relative;  les  expressions  les  plus 
élevées,  le.^  titres  les  plus  nobles  peuvent  être 
avilis  par  des  esclaves,  et  le  mot  qui  a  excité 
tiintde  susceptibilités  est  et  sera  désormais  aussi 
éloigné  de  sa  signiTuation  primit  ve  qu'il  y  a  de 
distance  entre  no^  temps  et  nos  mœurs  et  les 
temps  et  les  mœurs  de  la  féodaliié.  F.içnnnons 
l'esprit  public  par  de  bonnes  lois  et  laissons  aux 
mœurs  à  fixer  la  valeur  des  mots. 

M.iis  quiit  n>  ces  fasiidicux  détails  et  p()rtor>s 
nos  n  giirds  sur  l'EuroiM».  Au  mili«  u  des  mcerti- 
tuilesiie  l'avenir,  nous  y  puiserons  des  sentiments 
que  peut  s  ul  ri.^scntir  le  patriotisme  satisfait. 
L'asp'Ci  des  rois  courant  auxarm(>sdèsl-  premier 
bruit  de  notre  régénération  politique  m  inspira 
moins  d'in  juiéluile  que  d'orgueil,  en  m'uttes- 
tant  de  quel  poids  la  France  pesait  dans  la  ba- 
lance des  na'ions. 

L'iittitutlede  l'Europe  n'était  que  trop  justifiée. 
L»  s  souvenirs  de  r  o're  première  Révolution  de- 
vaient exciter  de-  défiances  cont  e  celle  de  Juil- 
let. C'était  le  môme  besoin  d'instituiion^  p 'liii- 
ques,  le  n:ême  drapeau,  les  mêmes  cris  de  rallie- 
ment. Les  même-i  partis  allaient  de  nouveau  se 
pncipiierdan- l'aiene  et,  sous  l'invocaiion  d'un 
nom  qui  lit  trembler  toutes  It^s  e.api>a!e8  du  N-rd 
et  du  iMidi,  on  semhlait  se  complaire  à  lancer 
d'imprudentes  provocations  à  tous  les  Etats  me- 
na rchi<iues. 

Dans  les  accès  de  cette  fièvre  belliqueuse,  on 
ne  paraisisait  redouter  que  le  défaut  a'enDemi«  à 
combaitre  :  c'était  nos  aocieufie:!  frontières  qu'il 
fallait  revendiquer,  la  Belgique  que  nooB  de- 


vions nous  approprier,  la  Pologne  qu'il  fillait 
aidi  r  dai  s  son  insurrection,  l'Italie  qui  vous  de- 
mandait une  Constitution,  le  P.  rtugal  qu'il  con- 
venait d'affranchir  d'un  tyran;  en  sorte  que,  par 
U'ie  CO'  tradiction  asr^ez  commune  aux  passions, 
nous  prétendions  fonder  notre  droit  |)0litique 
sans  l'intervention  d'aucune  puissance,  et  cepen- 
dant changer  la  Constitution  di'S  autres  Etals. 

Nous  nou"^  prévalions  du  droit  de  répudier 
une  dynastie  pour  en  choisir  une  autre,  et  nous 
eussions  ôté  à  un  monarque  une  couronni>  que 
ses  peup'es n'ont  point  la  force  ou  la  NoK'Uté  de 
lui  ravir.  Ei  un  mot,  c'était  sous  le  prétexte  que 
la  paix  ne  pouvait  se  maintenir,  que  nous  appe- 
lions la  guerre;  par  amour  pour  la  liberté, que 
nou<:  nous  précipitions  vers  le  despotisme  qui 
suit  les  conquêtes;  par  sollicitude  pour  l'indus- 
trie que  nous  devions  en  tarir  les  sources,  et 
parla  nécessité  des  économies  qu'il  fal  ail  ac- 
croître d'un  million  le  chiffre  de  nos  dépenses. 

Je  ne  discuterai  pas  les  préventions  qui  >e  sont 
élevées  contre  la  bonne  foi  des  cabinets  étran- 
gers, et  qui  so'  t  loin  d'être  dis-ipées.  J'admet- 
trai<  même  qu'ils  pouvaient  se  flatter  d'envahir 
une  troisième  fois  notre  territoire,  et,  à  la  fa- 
veur d'une  nouvelle  Restauration,  s'ou  rir  un 
rréiiit  sur  les  pages  alourdies  de  notre  budget  ; 
l'exactitude  des  Bourbons,  de  la  branche  aï  ée, 
à  payer  les  traités  datés  de  Waierl')0,  était  un 
attraU  ass>'z  puissant  pourles  séduire;  mais  s'ils 
en  ont  conçu  un  instant  la  pens.'e,  du  moin^  ils 
n'ont  pas  tenté  de  TeffectUT,  et  il  est  permis  de 
croire  qu'ils  ne  le  tenteront  pas. 

Nous  en  avons  pour  garant  notre  armée  remise 
au  com[det,  nos  forteresses  réparées  et  afiprovi- 
simn. es,  nos  ar-enaux  remplis  d'armes  et  de 
muniiion*,  et  l'occasion,  heureusement  saieie 
lors  de  l'invasio  I  de  la  B  Igique,  de  prouver  la 
promptitude  avec  laquelle  notre  admmi-iralion 
saurait  ré'Uir  l(*s  homm''s  et  les  matériaux  sur 
un  point  menacé.  J'ajouterai  aussi  que,  quelque 
déplorables  que  si-ient  les  évéuiments  de  Lyon, 
l'empressement  des  bataillons  des  gardes  natio- 
nales des  départements  voisins  à  courir  sur  le 
lieu  du  danger  doit  redoubler  notre  conliance 
dans  les  secours  que  la  patrie  tin  rait  contre  les 
ennemis  du  dehors  d'une  institution  qui  couvre 
et  protèi>e  toute  l'étendue  du  sol. 

Eh  bien,  la  paix  de  TEuroi  e  ot  le  maintien 
de  notre  indépendance  n'étaient-ils  pas  dans  les 
vœux  des  élert  urs  dont  vous  êtes  mandat.iiresT 
La  satisfaction  qu'ils  éprouvent  de  ce  résultats, 
hésite^ez-v«  us  à  l'exprimer""?  Refuserez- vous  au 
ministère  l'approbation  des  moyens  qui  nous  y 
ont  conduits?  Non,  sans  doute;  ii  a  des  titres 
induhitable^  à  la  reconnaiasanc"  publiiiue,  el  il 
entre  dns  le  nombre  de  nos  devoirs  de  le  pro- 
clamer à  cette  tribune;  car  c'est  une  dette  .(uu 
nous  a  quittons  au  nom  du  p;iys,  c'est  le  juste 
prix  de  ses  travaux  <  t  un  encouragement  utile 
à  qui  réunira  la  capacité  et  le  dévouemeiit  né- 
cessaires I  our  se  charger  des  destinées  u'un  grand 
peuple. 

La  postérité,  plus  é.juitable  que  beau<  oup 
d'entre  nous,  lui  rendra  justice.  11  a  joué  sa  tête 
contre  les  chances  de  guerre,  quand  s«  ul  peut- 
être  parmi  tous  il  a  cru  à  la  possibilité  de  la 
paix.  L'histoire  ap;  récit  ra  sa  conduite  it  les 
obstacles  qu'il  a  rencontrés. 

En  vain  les  ailversaires  du  ministère  s'efTor- 
centpîls  de  voir  partout  notre  honneur  ou  nog 
intérêts  compromis  :  leur  ardeur  in  éfléchic  pou- 
vait seule  nous  6ire  funeste.  Jamais  nation  n'a 
éproavé  plas  de  sympathie  pour  une  autre  que 
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la  France  n'en  a  reseeati  pour  la  P>ilagne,  it 
néanmiiina  la  position  respeclive  ries  deux  puya 
prohibait  une  intervention  qui,  en  nouB  lirouil- 
lantavuG  L'Europe,  précipituit  la  ruine  des  pro- 
Tînct'e  initur^éus. 

Vou:'  files  à  même  d'apprécier  aujourd'hui  le 
reproclii'  tant  île  fui*  ré|ieté  d'avoir  livré  la  Bel- 
gique â  un  prérelde  l'Angleterre,  comme  ai,  dans 
un  paya  où  la  volonté  nationale  vnait  dVxpul- 
ser  un  roi  imposé  pir  la  conquête,  la  volonté 
d'un  roi  élu  pouvaii  prévaloir  sur  les  intérêts 
nati»i:au'(  I  Gëiait  ee  méprendre  à  drflsi'in  sur 
les  pouviiire  d'un  souverain  constitutionnel. 
L'apnantiun  de  nos  (Iotte.4  dans  les  eaux  du 
Tage  et  [lutre  neutralité  dans  les  diKscnpiiins  di; 
riialte  prouvent  à  l'Europe  que,  vigilants  pour 
faire  lospcclrr  nos  droits  et  réparT  nos  prier?, 
nous  ne  metiotm  puint  notre  puis^aïue  à  la  iii- 
crétion  du  prcmerrequi^rant. 

J'arrive  ù  la  p  irtie  l;i  plus  pénible  de  ma  làrlie. 
J'app'ouve  Bans  reslriciion  le  système  suivi  à 
l'extérieur;  non  pas  que  je  pense  qu'il  n'y  ait  eu 
de  faute-  de  lonimises  mais  je  ciois  au.'8i  qui; 
Dieu  seul  e.tt  inraillible. 

Si  mi'S  -entimiiits  personnels  pouvaient  l'em- 
porter sur  lu  conscience  de  mes  devoirs,  je 
m'arrétcruis  à  cette  esiiuisse  de  noire  situation 
extérieure;  mais  à  côte  du  liien  que  te  minis- 
tère a  effectué,  je  dois  citer  te  mal  qu'il  a  né- 
glige d'  répuer,  celui  qu'il  a  eu  la  laililesse  lie 
laisser  n.iltre  et  grandir. 

Préo  c'U;é  des  (lanK>-rg  qui  s'amo'i celaient  à 
rexiériciir,  le  ministère  a  été  distrait  des  soins 
qu'il  devait  upporter  à  l'administration  inté- 
rieure. On  dirai  i|ue  sa  mi^^sion  expi''uit  ù  nos 
fiontit"es,  elqu'liabile  à  se  prévaloir  «tes  |]n<'sse.'( 
delà  dinluinalie,  il  s'est  scnii impuissant claqui' 
fuis  i|ti  il  a  Tailu  lutter  contre  les  didlcuttés  iie 
noire  ^iluatiim  inlérteure. 

J'avais  coiiipris  avec  toute  laFram-c  que  nous 
di'vions  enfin  entr<  r  dans  la  voie  des  écunorale.--, 
i'où  l'un  nous  Hent  depui::  silon^temiisécailés. 
Je  m'attendais  à  voir  présent-r  par  le  ministère 
leB  ré'luctions  qui^  j'entei  ds  réclamer  par  les 
laboureurs  C'  mme  par  les  pripriélaires;  et  k  la 
place  de  ce  l'avail  consolateur,  on  veul  n>'us 
démontrer,  d.mj  un  rappirt  plein  île  tilent  el 
de  lucidité,  j'.  n  conviens,  que  les  réduclions 
sont  impossib'es,  clquu  tout  proù'l  d'é  ouum^c 
notable  d  'il  être  ajourné,  ou  ptuioi  enliérem<'nt 
abandonné.  N<<us  aurions  été  jjIus  riattéj  de 
prése-iter  aux  contriliuabl's  une  œuvre  moins 
favanti'  <  t  plu^  coiifonin'  à  leur^  besoins. 

Kous  s^mMit'S  venus  à  la  Ctiam're  avei'  le  de- 
voir de  no'soicnpiTde  leurs  intéiêts  matériels. 
J'aurai-'  voulu  <iue  nous  pussions  lu  îaire  d'ac- 
cord avec  II' ministère. 

A  lu  vêriie,  nou-^  ne  manquons  [-aa  de  pro- 
messes; on  nous  prophétise  toujtiur]<  un  meil- 
leur avenir,  mai^  l'oracle  du  ^ouvernemiiiit, 
moins  "ùr  igue  celui  de  Calchax,  a  aussi  moius 
de  crédit  djns  nos  dèpirleinenti).  Ce  qui  doit 
Furtuiit  non-  d"courager  de  es  promesses,  c'est 
leur  pénCvalilé;  e.le*  ne  prérisent  rien,  n  indi- 
quent iiu<  une  branche  d'améliorations,  ne  lixeNt 
sur  aucun  poirn  i<-f  espérances  qu'elle- oliI  pour 
objet  lie  créer.  Les  a;:'  [it9  du  lise  'jnt-ils  si  sûre- 
ment Tiappé  liiutes  aoi  valeurs,  qu>-  l'jmpât  ne 
puisse  i<e  iiéplacer  sans  perte  ou  s'étendre  avec 
prolltî 

La  propriété  foncifere  est  tellement  mnrcelée 
4u*en  lutfmi'iitant  l'impôt  qu'elle  supirartf,  c'est 
n  ptuvro  que  vuus  surcbariferies  davantage;  el 
ctm  OQBTelle  charge  lui  aérait  pUu  pénible  qtie 
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toute  autre.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  la 

maxime  de  Smith  :  ■■  Le  pliis  odieux  de  tonales 
impôts  est  celui  qu'on  voit  davantage.  • 

Voua  ne  pouvez  pas  faire  peser  sans  danger  de 
nouvelles  charges  sur  la  propriété  foncière  ; 
c'est  done  à  di'S  valeurs  jusqu'ici  exempter  de 
toulea  contributions  que  voua  dev<'i  vous  adres- 
ser, el  les  ressources  qui'  vous  créerez  au  Tré- 
sor, lors  de  l'i  discussion  des  articles,  devioat 
protitur  aux  classes  malheureuses  :  c'est  une 
condition  d'existence  pour  le  gouvernement. 
Sans  un  ehungcment  de  syslÈme  prolltuljle  aux 
intérêts  d'S  masses,  la  siciélé  e^t  meuacée 
d'une  prochaine  dissolution. 

Les  droits  sur  les  boissons  ont  soulevé  di^puis 
longtemps  des  réclamutio  a  qui  ont  pris,  ilana 
certaines  localités,  les  caractères  de  la  iiédilion  ; 
au  lieu  de  diminuer  le  chiffra  de  cet  iuijiât,  ne 
cuiiTenail-il  pa^  mieux  de  le  répartir  sur  d'autres 
ba^'esf  l'ai  exemple,  pourquoi  n'y  aunit-il  que 
li  uu  15  millions  u'tiertu litres  de  vin  soumis 
^iux  droits,  sur  45  millions  d'hectolitres  que 
produisent  annuellement  nos  vignoble.s  f  Un 
système  de  répartiiion  plus  raisom^able  produi- 
rait davant^Ri!  au  Trésor,  et  pèserait  idohis  sur 
les  consommateurs  pauvres,  rar  ceux-là  princi- 
palement souffrent,  et  (/est  a  leurs  souffrances 
que  nous  devons  porter  remède. 

Je  eais  tout  ce  que  l'on  cite  de  vexatoire  sur 
l'exercice  itea  d'OiLs  r^  unis.  On  pourrait  peut- 
être  les  modiller;  mais  je  pen^e  que  c'e^t  un 
des  derniers  impùts  qu-^  nous  deviuns  détruire, 
et  ce  teiaii  pour  le  gouvernement  une  faiblesse 
exce.ssi  Verne  lit  condamnable  que  d'en  proposer 
l'aboliiiiiii.  11  a  iléjà  encouru  une  grande  res- 
poiisabiliié,  en  ne  réprimant  pas  avec  plus  de 
vigueur  l'S  excès  auxquels  on  s'est  poné  sur 
plu-ieurs  poi'its  cnvi-rs  les  préposés  de  ct-tte 
administration. 

A  côté  de  celte  administration  est  celle  d  s 
coiilributiom>  directes,  dont  les  fourtions  pour- 
raient, sans  aui'un  imonvénienl,  être  réunies  à 
celles  de  l'enregistremi^nt. 

Cette  économie,  jointe  à  celles  qu'il  serait 
facile  d'opérer  progressivement  sur  le  .ersonnel 
des  autres  administratio-  a,  d^barrasâi-rait  vjlre 
bU'Iget  de  quelques  articles  iinport.intB. 

(J  e  si  l'on  m'opposait  la  difficulté  de  faire 
exécuter  les  travaux  par  un  plus  petit  nombre 
de  chefs,  sous-chef^  commis,  directeurs  et  con- 
trôleurs de  tout  étage,  je  citerais  l'exemple  da 
ministère  d<t  ta  guerre,  i)ui,  dans  le  cours  de 
l'année  dernière,  s'est  acquitté  d'un  trai'ail 
triple  da  celui  dont  il  était  chargé  l<  s  années 
précédentes  sans  u<  croître  son  personnel. 

.\'>is  ministres  bodi-IIs  les  seuls  suxqueU  ne 
seraient  pas  parvenues  les  plaintes  élevées  de 
toutes  paris  contre  l'inipàt  de  quotité  qui  ^rève 
le  pers^mnel  et  le  inobilierî  Ou  Ijien  leur  apa- 
thique confia'tce  dans  l'avenir  est-elle  si  abso- 
lu'- qu'ils  délaigneut  de  s'en  occupera  De  la 
pliinte  fk  la  revoit*-,  nous  voyons  qu'il  n'y  a  pas 
iiiin.  Li-3  concessions  du  gouvernement  sont 
d'un  triste  exemple,  el  s'il  n'écMUte  qiie  les  péti- 
llons Insurret  tiunni-lles,  jn  nrains  bien  qu'il  ne 
se  prépare  des  embarras  iiisurmontiibles. 

La  Charte  nous  donne  le  droit  d'initiative. 
C'est  une  faculié  précieuse  dont  la  Ctiaintire  ne 
doit  user  que  dans  des  cas  rares,  urgents,  so- 
lennels. C'esi  une  extension  en  quelque  sorte  de 
notre  droit  de  discuter  Its  actes  du  gouverne- 
ment ;  mais  à  celui-ci,  appartient  plus  Kpéciale- 
meut  de  réunir  les  éléments  de  ses  prujets,  et 
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de  les  é'aborer  pour  les  soumettre  k  notre  exa- 

Quand  la  voix  des  députés  reproduil  detant 
le^  niinigtree  les  réciamatioiiB  unaniines,  ei  ju?- 
qu'k  pr^seai  calmea,  d'une  nombreiige  popula- 
tion, ne  leur  incu[nbi.-t-il  pus  dVvis.T  aux 
moyens  d'y  satisfaire  î 

Jai  réclamé  l'aboi llion  de  l'inique  impdisur  le 
BCl,  de  cet  impAt  qui  excède  dix  foi:^  la  valeur 
n'elte  de  la  matière  imiiosée,  et  qii  tead  à  ravir 
aux  malheureux  le  seul  moyen  qu'ils  aient  de 
donner  un  pru  de  saveur  >t  leurs  grossiers  ali- 
mi^DiBi  <lR  cet  impdl  qui  retardit  les  procrèj  de 
nutre  agriculture,  qui  perpétui-  lu  sién'ilè  de  nos 
landes  et  de  nos  marais,  et  ne  nous  laisse,  auprès 
deï  tieaux  produits  des  Iroupe^iux  ^juglaiR,  que 
de  chétifs  a'.ortons;  de  cet  tmpdt  eaRa  qui  viole 
un  des  premiers  et  des  p'u^  importunis  principes 
de  noire  druit  pubtii-,  puisqut:  sa  r'gueur  Irappe 
impitovablement  les  citoyens  les  plus  misérables 
tt  iiUei'nt  à  pfinf  la  i:la.°s<!  aisée. 

Je  renouvellerai  ma  proposition  lors  de  la  dis- 
cussion des  voies  el  moyne,  et  j'espère  que  la 
résoiuiian  de  la  Chambre  fera  pénétrer  quelques 
rayons  d'ispérance  dans  les  cabanes  qui  couvieot 
le  sol  de  la  Bre(a;;nf.  Oe  telles  me^<u^e.4  siTiiient 
plus  erfii'.aies  que  Il'b  moyens  extnordinuires 
qu'un  zèle  iiidiHcret  proposait  de  remeUn?  aux 
mains  du  gouvernement,  et  qui  n'eussent  ceitai- 
oemenl  produit  que  du  mil,  lors  même  que  la 
réb<'llion  eût  levé  son  élendard.  Les  lois  déjà 
existanles  sont  a^sez  fortes  pour  réprimer  le  dé- 
sordre, de  quelque  part  qu'il  vienne. 

Lors  de  la  discussion  des  articles,  il  fera  pré- 
senté des  amendements  qui  créertint  pnur  le 
Tréfor  des  ressources  considérable:»,  el  qui  nous 
mettront  k  même  de  procurer  un  soulagement 
immédial  aux  clas3>-s  qui  subissent  tant  de  pri- 
vatons,  sans  d^soffianiser  le  service  imblii-.  Je 
mu  natte  que  les  coiiBeillers  de  la  Counmne  rm 
s'en  tiendront  pas  pour  toute  déTi'nseau  systè^ne 
pré-enlê  par  le  spirituel  député  des  Bonclies-du- 
Rlidui',  ei  qu'ils  ne  nous  placero'it  pa.»  dans  l'al- 
ternative de  dilisimuler  la  née  ssiti-  evidenlud'une 
ri'duction  des  impôts,  ou  de  lei^r  retirer  des  suf- 
frages  accordés  jusqu'ici  dans  le  but  d'être  utiles 
au  pays. 

Dans  le  cours  de  la  d'scus^iion,  j'aurai  l'hnn- 
ncur  de  vous  soumettre  les  développements  des 
améliorations  que  je  vai.i  indiquer  bd,  cinctement: 

L'amorti-seuie'  t,  réduit  à  si  dutatinn  ordinaire 
par  l'accumulation  de'  rentes  rachilées  et  qui 
doivent  s'élever  à45  millions,  dont  \e*  arrém^es 
cesseraient  d'être  servis  à  dater  du  1"  j  mvier  de 
culte  année. 

A  celte  première  ressource,  j'ajouterai,  lors  de 
la  discui^sion  des  voies  et  moyens,  la  demande 
formelle  d'une  taxe  votée  aruiuillcnient  par  les 
Chambres  sur  les  revenus  en  fonds  pnblicK,  et 
que  je  n'estime  pas  k  moins  île  2U  millions. 

Les  pri'priêiés  de  toute  nature  di-vant  leur  con- 
triliulion  au  Trésor,  et  un  «rand  nombre  d'eitre 
elles  y  échappant  sous  deceriames  formes,  j'aurai 
cni'ore  à  vous  proposer  un  impôt  sur  les  ilivi- 
dendos  lies  eompa^nies  anonymes,  di>  bantiues, 
a°Huranc''a,Ciinuuxetenireprise3anulo^'uei.  dont 
on  ne  |ieut  attendre  moins  de  plusieurs  milliortfi. 

Je  demaO'ierai  aussi  alors  à  nppliquer  ces  éco- 
nomies et  ces  angiueuiationg  de  revenus  à  l'aho- 
lition  de  l'impOi  sur  le  sel,  dont  la  d<  slruition 
•eraune  mesure  politique  de  la  pliisfaa<ile  porté<; 
et  rendra  impoH-iole  1^  guerre  civile  dans  leadé- 

ÎBrtementa  de  l'Ousat,  même  en  eu  de  guerre 
trangèr«. 


Messi<^urs,  nous  voulons  la  connoUdation  do 
souvorn-mentactuel,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Le  m  lyen  d'arriver  k  ce  but,  c'e-t  de  Sijnger 
férii'usement  aux  iniéré's  matériel-'  des  masses, 
c'est  de  s'occuper  de  la  prospérité  des  i  lasses 
inférieures,  c'est  de  diminuer  les  plus  lourdes 
charges,  c'est  enfin  de  Taire  ce  qu'ont  toujours 
promis  ceux  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir.  A 
ce  prix,  mai-  a  ce  prix  seul,  vous  pouvez  affermir 
la  nouvelle  dynastie. 

Je  voti-rai  imur  le  budget  amendé. 

M.  le  l*ré«ldent.  M.  le  général  Demarçay  a 
la  parole  i  our  un  rapport  tTiUction. 

M.  le  sénéral  Demarçay.  Le  8*  bureau  m'a 
chargé  de  vous  fiire  le  rapport  de  l'eleition  de 
l'ar.'ondissement  de  Saint-Gaud  us  (H^nle-Ga- 
ronne),  par  auite  des  opérations  duquel  M.  Amil- 
hau  a  éié  nimmé  député. 

Le  nombe  total  des  électeurs  était  de  391,  le 
nombre  dis  électeurs  présents  de  205;  M.  Amdhnu 
a  ohtenu  186  suffrages,  c'est-à-dire  plus  que  le 
tiers  des  électeurs  inscrits  et  plu.'t  que  la 
moitié  i'  s  électeurs  présents.  Le  procès-verbal 
u'éiecti'in,  qui  a  été  lu,  a  paru  régulier.  Sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  l'admission 
de  M,  Ami  hau  ;  mais  il  y  a  une  ctrci>Qstance  que 
le  8'  bureau  m'a  chargé  de  vous  faire  conuattre, 
quoiqu'il  ait  conclu  iradmission  de  M.Amilhau. 

Les  rOles  de  1831  sont  aujour>l'hui  en  recou- 
vrement depuis  plusieurs  mois;  eon-é'iu''mment 
c'était  au  u  oyen  d'extraits  des  rôles  de  1831  que 
M.  Amilhau  devait  justilîer  du  cens  exicé  pour 
être  ad  nis  dans  cette  Chambre.  M.  Arniiliau  ri'a 
prése[itëqued''^f-xirai<B  des  râles  de  l'an ne>  1830, 
en  un  mot  les  n.émes  pièces  qui  oui  s<  rvi  à  son 
a  imissiun  lors  des  dernières  élections.  La  ihose 
n'est  pas  réeulière;  mais  le  bureau  ayant  entendu 
M.  Amilhau,  a  cru  qu'il  y  avait  piuidl  oubli 
qu'aucun  autre  motif  dans  cette  pre-emaiion  de 
pièces.  Le  bureau  a  ensuite  considé  é,  d'après 
les  ass'Tloiis  de  M.  Amilhau,  qu'il  paye  l'ans  un 
Sf'Ul  arrondissement  658  fr.  59  de  cotitritiution; 
que  celte  contribution  provient  du  M-*  Amdbau, 
et  que  M.  Amilhau  s'étant  marié  eow  le  n'gime 
dotal,  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'aliéner  tes 
propriétés  pour  lesquelles  ces  G59  fr.  59  sont 
payés.  Je  crois  le  endant  devoir  dire  que  le 
bi.reau,  quoique  n'ayant  aucun  doute  àcet égard, 
ne  peut  apporter  pour  preuve  que  l'assertion  de 
M.  Amilhau. 

En  toute  n'gui  ur,  il  aurait  fallu  produire  le 
contrat  de  mariage. 

Je  vous  ai  fait  part  des  différentes  circonstances 
soumises  au  8*  bureau.  Le  bureau,  ap^ès  les 
avoir  eotendiies  et  appréciées,  a  conclu  à  son 
admission  et  m'a  chargé  de  vous  la  proposer. 

De  loulei  parlt  :  Appuyél  appuyé! 

M.  le  Prësldent.  Le  bureau  propos"  l'admis- 
sion Ile  M.  Arnilb^iu.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
M.  Amilhau  est  admis  comme  député. 

M.  .4mllhaD,  présent  k  la  séance,  prête  ser- 
ment. 

La  diicamon  du  budget  ett  repritc. 

(M.  Lanitte  est  apjiefé  à  la  tribune.) 

M.  Thiers.  M.  Laffitte  est  k  la  commission  du 
budget,  ras-emhlée  en  ce  moment. 

{M.  Laniile  éiaut  abient,  H.  Réalier-Dumas  a 
la  parole.) 

H.  Rëaller-Dna«.  Messieurs,  annsle règne 
d'une  dynasiie  imposée  par  les  batonnettea  étran- 
gères, qui  trait  a  aalùier,  outre  les  aervlees 
pobilct,  A'aatrei  Hnkea  qie  l'ea  n'onit  tf  oner. 
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les  chargrs  du  pays  m'avaient  paru  lourdes  à 
supporter,  alors  même  que  la  prospérité  indus- 
trielle de  la  France  semblait  en  diminuer  le 
poids. 

À  la  vérité,  des  députés  patriotes  disputaient  à 
un  pouvoir  dilapidateur  rimpôt  prélevé  sur  les 
sueurs  du  p  'Uvre  ;  mais  que  pouvait  la  voix  d'une 
minorité  cuura^euso  contre  mm  majorité  in  é- 
Fessée  à  la  conversation  des  abus? 

Les  impôts,  me  disais-je  alor.^,  neseront  réduits 
à  l'expression  réelledes  services  publiC'f,  que  lors- 
que la  France  sera  gouvern«*e  par  des  nommes 
de  son  choix.  La  Révolution  de  Juillet  devait 
nécessairement  produite  ce  résultat.  Je  vous 
Tavoue,  Messieurs*  ce  n'est  pas  sans  une  doiileur 

Srofondt'  que  l'ai  entendu  Tlionoratile  rapporteur 
e  la  commission  du  budget  des  dép-nses,  nous 
annoncer  qu'il  était  impossible  de  préteudre  à 
une  é<  onomie  de  plus  de  10  millions. 

Quoi  !  me  suis-je  dit,  c'est  à  10  millions  que 
se  bornent  toutes  les  réductions  qu'un  gouver- 
nement populaire  peut  faire  sur  le>  prodigalités 
de  la  Restaurât  on  ?  Nous  n'aurons  donc  aucun 
moyen  d'alléger  le  poids  énorme  des  impôts?  en 
1832  comme  en  1829,  le  malheureux  contribuable 
sera  réduit  à  se  priver  do  nécessaire  pour  satis- 
faire au  \  exigences  du  fisc!  La  tran  ition  d*un 
système  odieux  de  domination,  au  viTitable  gou- 
vernement n^présentatif,  sera  donc  toute  morale, 
toute  métaphysique;  elle  ne  se  fera  ^entir  pur 
aucun  bienfait  matériel  1 

Ces  réflexions.  Messieurs,  sont  amèns;  elles 
détruisent  bien  des  illusions.  J'ai  dû,  pour  m» 
pas  en  être  décourag»^,  me  rappeler  que,  sous  le 
gouvernem  nt  déchu,  les  rapponeurs  des  com- 
missions disaiint  aussi,  à  la  face  di^  la  France, 
que  le  budget  ne  contenait  aucune  dépense  inu- 
tile et  superflue. 

Quel'iue  p-  nible  que  dût  être  pour  moi  l'inves- 
tigutinn  de^  diverse^  parties  de  l'immense  bui- 
get,  j'ai  dû  m'y  livrer:  Tintérét  de  mes  commet- 
tants m'(  n  faisait  un  devoir. 

La  qne.-tion  de  l'impôt,  vous  le  savez,  est  la 
nlus  grav  •  que  nous  ayons  à  tr«iiter.  Ëile  touche 
a  beaucoup  d'intérêts;  elle  est  ia  mesure  «le  b  au- 
coup  d'affections  et  de  beaucoup  de  répugnances. 
Prouvons  au  peuple  que  la  mona'chie  de  1830 
se  distingue  de  c*  Ile  de  1815,  non  ^e>•lemeut  p  ir 
son  esprit  de  liberté,  par  ses  institutions  plus 
larges  et  (tins  iLsénéreuses,  mais  encore  par  une 
détermination  immuat)le,  de  ne  p^ende  dans  la 
bourse  des  contribuables  d'autre  argent  que  ce- 
lui qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  ré- 
tribuer les  services  et  les  fonctions  utiles  à  la 
chose  publique. 

Les  t  lasse ^  inférieures  ne  jugent  les  gouverne- 
ments que  par  la  quotité  de  Timuôt;  elles  ne 
compreu'ie  it  ni  les  utopies  des  rép  lolicams,  ni 
les  tné  'ries  métaphysiques  des  doctrinuires,  ni 
les  rêves  de  gloire  des  bonapart  stes. 

Le  gouv«Tnement  pourra  compter  sur  elles, 
mais  il  doit  de  son  côté  s'occuper  de  leurs  véri- 
tables intérêts.  Prouvons-leur  qie  la  monarchie 
de  Juillet  s'a] lie  fort  bien  avec  un  gouverne  nent 
àboïi  ma'Ché,et  le  trône  sera  inébranlable  parce 
qu'il  sera  entouré  du  respect  et  de  l'amour  de 
toas  le-  Français. 

Le  travail  au  uel  je  me  suis  livrt^,  Mes^^ieurs, 
est  sa'is  doute  bi^n  incomplet;  il  est  une  infinité 
de  fonctions  p  biiques  dont  je  ne  connais  ni 
l'Importance,  ni  i'uliliîé;  et  il  est  une  fou'e  de 
travaux  exé<-utê8pour  le  compte  du  gouvern'Mneni 
sur  lesquels  il  me  serait  inpossible  d*émeltre  un 
avis  motivé)  ëon  sous  le  rapport  des  économies, 


soit  sous  le  rapport  des  améliorations  dont  ils 
pourraient  être  susceptibles.  Vous  pressentez  dès 
lors  que  je  ne  suis  pas  arrivé  à  un  résultat  bien 
considérable.  Toutefois,  j'aurai  à  m'applaudir  de 
mon  travail,  si  je  parviens  à  faire  passer  dans  vos 
esprits  l'espérance  qui  m'anime. 

Non,  Messieurs,  non,  le  budget  n'e^^t  pas  tel- 
lement respectable  que  nous  ne  puissions  v  tou- 
cher autrement  que  par  uneécouomie  de  10  mil- 
lions !  En  voici  la  preuve  que  je  prie  mes  hono- 
rablts  collègues  de  rendre  encore  plus  saillmte 
en  ajoutant  aux  économies  que  je  propose,  celles 
que  la  spécialité  de  leurs  connaissances  dans  di- 
verses parties  de  Tadministration  Que  je  n'ai  pu 
explorer,  leur  a  fait  découvrir,  et  si  laible  que  soit 
le  secours  sur  lequel  je  compte,  j'ai  droit  d'i  s- 
pérer  que  nous  arriverons  à  100  millions  d'éco- 
nomie. 

Pour  mon  compte,  je  me  h&te  de  déclarer  que 
le  chiffre  des  réductions  que  je  propose  s'éieve 
à  73,138,100  francs.  En  voici  les  détails  : 


Justice. 

Chapitres. 

!•'.  Art.  1".  Traitement  du  ministre. 
Appointements  des  bureaux  — 

Matériel 

Traitement  du  conseil  d'Etat.. . . 
Appointements  des  bureaux. . . . 
Cour  de  cassation.  Traitement. . 
Greffiers  (d'après  la  loi  de  l'an  VllI) 
Cours  royales.  Premier  prési  lent 

et  procureurs  généraux 

Greltiers 

Indemnités  de  coui'S  d'assises. . . 

Secrétariat  des  parquets 

Tribunal  de  Pans 

Greffiers  de  tribunaux  civils.... 
Tribunal  de  commerce,  greffiers 


2. 
3. 

4. 

5. 


6. 
7. 
8. 


fr. 

20,000 
89,000 
25,000 

150,000 
10,000 

172,000 
3,500 

370,000 
25,000 

110,600 
30,400 

110,000 

125,000 
50,000 

1,305,500 


Affaires  étrangères. 
Sections. 

1".  Traitetnenl  du  ministre 

Appointements  des  bureaux. . . . 
Matériel 

2.  Traitement  des  agents  politiques. 

Diminution  de  1/11 

Traitement    des   agents  consu- 
laires. Diminuiion  1/15 

Agents  en  activité 

3.  Frais  d'établissement 

Voyages  des  agents 

Frais   de  service  des  résidents 

politiques 

Dépenses  secrètes 


fr. 

20,000 

100,000 

42,000 

660,000 

333,600 
65,000 
75,000 

100,000 

100,000 
200,000 

1,695,600 


Instruction  publique  et  cultes. 

Cht  pitres.  fr. 

1".  Traitement  du  ministre 10,000 

Persnnnel  des  bureaux 43,000 

2.  Matériel 7,500 

3.  Archevêques  et  évèques 810,000 

Vicaires  généraux  et  chanoines.  360,000 

Curés  de  l'*  et  de  2«  classe 1,000,000 


À  reporter 2,230,500 
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Rtene  be  Lotiis-PBiLm>B. 


Cbt  pitres. 

Report a 

6.  Secours      aux      établisFements 

eccléâaf^inuP! 

7.  Chiipiire  de  Saint-Denis 

DépeDBes  accidentelles 


(jHivertiti. 
Chapitra . 

1".  Traitement  du  miniaipe 

Trailement  de  7  eonselllera 

Irir-ph-cieiirs  i^énéraus 

Frais  d.'  tournée 

Personuel  des  bureaux 

Mulériel  des  bureaux  

2.    Ap puin terne n ta  d<-8  recleura.-- 

Frais  de  bureaux 

Frais  de  culte  de  la  Sorbonoe. . 


142,000 
140,000 
102, âOO 


10,000 

14,000 
27,000 
22,500 
54,500 
13,000 
25,000 
44,900 
2,700 


Intérieur. 

i".  Traitement  du  ministre. 

Personnel  des  employas.. 
3.    Matériel 


20,000 
67,000 
35,600 


Travaux  publiet. 
Cbapitrei. 

1-,  Traitement  du  minisire 

Personnel  des  employés 

3.  Matériel 

4.  ÂdniiniBtralioncentraledi'Spuntfi 

et  chaussées 

22.  Sappn'sgion  du  srrvîci'  de  véri- 
llcalion  des  puida  et  mesures. 

Traiu'meiit  des  préfets 

Commission. 

Secrétaires  généraux 

Conseillers  de  préfecture 

Port  de  Saint-Jean-de-Luz 

P.irt  de  Calais 

Port  de  Difppe 

ConS(.'il  des  bâtiments  civils  — 

Hiiraa 

Bvrgeries 

Inspecteurs  des  prisons 


29, 


20,000 
165, HOO 

42,000 


216,000 
48,000 
50,01)0 
40,000 
60,000 
15,000 

300,01)0 
30,  {«0 
10,000 


Les  propositions  du  rapporteor 

Cliiipitre  3  Solde  de  dl-<ponil>iliié  ré- 
duite à  la  solde  de  réserve 

Suppresssion  des  lientenants-colonets 
et  réunion  de  teurslouciions  à  celles 
de  majors 


ïUnislre 

fijreanx 

Matériel". 

A  reporter. . 


3,128,000 
981,000 


20,000 
108,100 
30,700 


OiifiMi. 

fr. 

Report 

158,800 

Conseil  d'amirauté 

52,000 

Corps  des  ofliciers  de  Tarssi-aj 
(1/10) 

330,000 

Bureaux  des  cartes  (l/''i) 

34,600 

Offlders  du  Kéoi.- manliuje 

22,000 

Adminlatralion  deia  marine  dans 

lesportau   !n-p'Clion(l/50).. 

30,0«ft 

Auînôtjieri  le  la  marine  ;  gup- 

pres-iion   te   3  et  diminutioD 

5,100 

(iardieiie  de  magasins,  portiers 

et  canotiers 

Àilminislraliun  des  forges  de  la 

Chaiia,'ade  (1/^1  

Viv.e^  perponnei  (1/10) 

Réduiliun sar armement  de  deux 

249,400 

5. 

276,600 

H 

ItUm 

57,000 

7 

Idem. 

378,500 

1«. 

Idem 

60,000 

Finance! . 
Chipilrei. 
1".  Rentes    raclictéa;  par  la  caisse 
d'amoriiEsement   an   1"  jan- 

tierl832 (1)41, 

6.     Pensionsdespairsnonsénaieurf.    ' 
15.    Chambre  des  pairs 

18.  Cour  des  comptes 

19.  Trailement  du  ministre 

Personnel 

20.  Matériel 

26.  Frais  de  serrice  de  Tiésurerie. . 

27.  Bonification  aux  receveurs  des 

finances 

29.  Payeurs 

30,  Suppression     des     conirôlcufi 
créés  pour  l'iti'     ■  d       ^  :ii". 


,000,000 
,034,000 
100,000 
520,000 
20,000 
,292,000 
163.800 
,000,000 


s  de  11 
liem;8e  ilr:^ 
Inspi-cieiiiB 


rei 


■egisir. 


lent.. 


...4, 

I  de 


Prais  de  bureau  des  directeurs. 

Indemnili's  aDX  employés  des 
dou:ineB  à  compenser  par  ane 
retenue  sur  les  employés 
BU|iérieurs 

Contributions  indirectes.  Sup- 
presrion  d'une  p^iriie  des  di- 
recteurs d'à  rondis.^etncnt. . . . 

Lolerk-.  Suppression  de  l'inspec- 
tiun 

Cadastre.  Réduction  dn  qaarl 
dana  la  dépense 


94,000 
330,000 

,000,000 

600,000 
43,000 


350,000 

577,000 

147,300 
,500,000 


Total  général....  73,138,100 

Vousrn'allpndéîipaB,  MeSSienrs,  qu'à  propos  de 
la  (ti:^ciîs-iori  Rmérule.  j'-^nire  ici  dans  l.t  lustifl 
caliw»  de  loults  lea  économie^  qu>-  j'ai  m.iiquéea. 
îrt  vais,  pour  ne  pas  abuser  de  votre  paii-'oce, 
tRiler  les  quatre  quesiions  qui  me  paraissent 
iet. tdnB.imiwnflQkiB.  ç«  lost  oallw da peraoBoel 
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et  du  matériel  des  divers  ministères,  de  l^amor- 
tissemeat,  des  receveurs  des  iiDances,  et  enfin^ 
des  payeurs. 

Je  réserverai  pour  la  discussion  des  articles  les 
développements  qui  se  rapportent  aux  autres 
réductions . 

Los  comparaisons  qu'on  a  faites  pour  prouver 
que  les  divers  ministères,  et  particulièrement 
celui  des  finances,  emploient  un  moins  grand 
nombre  d'ajjents  qu'en  1814,  et  qu'ils  sont  f.'éné- 
raletnent  moins  rétribups,  me  touchent  peu^  Il  eût 
été  l'ius  rationnel  d'établir  que  le  travail  confié 
aujourd'hui  à  12  em{)loyés  ne  peut  pas  être  fait 
par  8,  et  que  les  appuintements  de  tous  les  agents 
sont  tixos  d'après  la  double  base  de  la  cafiacité 
et  du  travail.  C'était  là  que  se  trouvait  la  vérita- 
ble t&cbe  de  la  commission  :  c'était  là  aussi,  le 
l'avoui",  que  devait  se  trouver  recueil  du  ziMe  le 
plus  soutenu,  et  des  investigations  les  plus  cons- 
ciencieuses. 

Gomment,  en  effet,  distinguer  dans  les  détails 
immenses  du  personnel  de  l'administration  les 
fonctions  utiles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ?  Quels 
sont  les  signes  certains  qui  distinguent  le  frelon 
deTabcille? 

Ces  observation  vous  font  pressentir  qup,  dans 
plusieurs  questions  du  budget,  c'est  plutôt  com- 
me jurés  que  comme  juges  que  nous  avons  à 
prononcer.  Ainsi  donc,  quoique  je  ne  me  sois  pas 
rendu  dans  chacun  des  mille  et  un  bureaux  dont 
se  composent  tous  les  ministèns,  je  n'en  suis  pas 
moins  eonvaincu  que  partout  il  y  a  bon  nombre 
de  superrétaiions  et  d'inutil  tés. 

Voulez-vous  une  preuve  que  le  travail  se  ferait 
beaucoup  mieux  avec  moitié  moins  de  monde  ? 
voyez  ce  qui  a  été  fait  en  1831  au  ministère  de 
la  guerre.  Le  per-onnel  des  employés  coûte 
21),()00  francs  de  moins  qu'en  1829,  et  c-pendant 
pei  ^onne  n'ignore  que  le  travail  a  été  au  moins 
doublé  par  la  n(»cesMté  de  mettre  nos  forces  mili- 
taires sur  un  pied  respectable. 

Concluez  donc  qu'en  réduisant  d'au  moins  un 
quart  (;ans  chaque  ministère  (celui  de  la  guerre 
excepté),  la  dotation  du  personnel  des  employés, 
vou:^  ob'iendrez,  sans  diminuer  le  sahii?e  des 
trava  lu  urs,  s;)ns  réduire  les  appointements  des 
em,  luyés  capables,  la  suppression  d'une  quantité 
de  rouu({es  inutiles  qui  gênent  au  lieu  a'accéiérer 
la  marche  de  rAdmnistration. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  vous  rendrez  service  aux 
ministres,  qui  r  doutent  la  re^^ponsabilité  d'é|)U- 
rations  spontanées,  et  qui,  en  définitive,  auront 
à  s'apidaudir  d'agir  commecontraints.  Au  surplus, 
en  obligeant  les  ministres,  nous  obU^erons  aussi 
les  contribuables,  et  c'ei^t  pour  nous  plus  qu'une 
affaire  de  sentiment,  c'est  un  devoir. 

Ce  que  j'ai  dit  pour  le  per^ouncl  des  adminis- 
trations centrales  s'anphque  au  matériel.  Com- 
mtnt  admettre,  en  effet,  les  sommes  éMormes 
qu'on  noMS  demande  pour  almanachs,  papier, 
encre,  plumes,  chauffage,  éclairage,  livrée  de 
garcjonsdi*  bmeaux,  etc.  ? 

Je  suis  bien  qu'on  nous  présentera  des  mé- 
moires, qu'on  nous  communiquera  des  marché:?  : 
nous  sivons  tous  comment  se  font  les  mémoires 
des  fournisseurs  ;  nous  savons  la  contlance  que 
mérite:it  les  man  hés  passés  sans  concurrence.  En 
conscience,  je  vous  le  demande,  pouvons-nous 
accorder  au  ministre  de  la  marine  48,500  francs 
poar  chauffer  172  employés,  et  14,000  Irancs  pour 
éclairer  des  commis  qui  ne  travaiUeut  pas  la 
nuit? 

Je  suis  entré  dans  ces  détails,  IBessieura,  iM>ur 
▼009  fidre  comprendre  que,  malgré  PloiposmDilité- 


oil  je  suis  de  dire  aux  ministres  :  Vous  ferez  telle 
économie  sur  le  personnel  de  tel  bureau,  telle 
suppression  sur  tel  autre,  telle  réduction  à  tel 
fournisseur,  ce  qui  serait  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration, ce  que  nous  devons  éviter  avaut 
tout,  ie  crois  faire  acte  de  justice,  je  crois  contri- 
buer a  la  réparation  d'un  abus  en  Uur  disant  : 
Je  réduis  aux  irois  quarts  de  leur  quotité  les  allo- 
cations que  vous  demandez  pour  le  personnel  et 
le  matériel  de  votre  administration. 

Toutefois,  Messieurs,  j'ai  dû  prendre  en  consi- 
dération la  nature  de  certains  service  *,  examiner 
en  détail  divers  articles  compris  dans  les  fourni- 
tures, et  là  (ù  l'exagération  de  la  dépense  m'a 
paru  moins  grande,  j'ai  réduit  à  moins  du  quart 
mes  prop  suions  d'économie. 

J*en  finis  avec  le  personnel  et  le  matériel  des 
administrations.  Il  n'est  pas  de  ministère  où  celle 
double  que.<tion  ne  ."^c  présente  au  moins  une 
fois,  et  je  me  suis  appliqué  à  la  traiter  d'une 
manière  générale  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir. 

Je  pas^e  maintenant  à  l'examen  des  motifs  qui 
me  font  propos  r  l'annulation  des  rentes  lache^ 
tées  par  la  caisse  d'amortissement. 


rachats  des  rentes  effectués  pour  son  compte. 

Le  ministère  demande  que  nous  conservions  à 
la  caisse   d'amortissement  la  totalité  de  cette 


érages 

(le  rentes  rachetées  et  non  annulées.  De  celte 
manière  i'anrortissement  dispos  rait  :  i^"  de  la 
dotation  annuelle  de  40  millions,  augmentée,, 
pour  1832,  de  3,093,621  francs;  2°  d'environ 
44  millions  que  le  Trésor,  ou  pojr  mieux  dire, 
que  les  contribuables  paieraient  pour  servir  leB 
arréragts  d>'  renies  qjii  ne  sont  pas  dus. 

Je  n'examinerai  pas  lojies  les  questions  que 
l'honorable  M.  Thiers  a  soulevées  pour  faire  appré- 
cier l'mflueuce  salutaire  de  l'amortissement  sur 
le  cours  des  fonds  et  du  crédit  public,  dejix  cho- 
ses essentiellement  distincte:^,  malgré  l'affccta- 
tion  qu  '  l'on  met  à  les  confondre. 

Le  cours  des  fonds  varie  sur  l'annonce  vraie 
ou  fausse  d'une  bo:ine  ou  d'une  mauvaise  nou- 
velle. Le  sinistre  d'un  ai;enl  de  change  ou  d'une 
maison  partie  lière  de  baiique  suftii  pour  faire 
baisser  ie  cours,  tandis  que  la  meilleure  nouvelle 
politique  est  souvent  impuissante  à  le  faire  mon- 
ter. 

Le  cré  lit  public  e^t  sujet  à  moins  de  fluctua- 
tions; il  a  plus  de  consistance,  et  n'est  en  général 
influencé  que  par  les  symptômes  plus  ou  moins 
certains,  plus  ou  moinséloignés  des  rever.-" publics 
on  de  proSi)érité  nationale.  Le  jeu  de  la  Bourse 
est  une  plaie  honteuse  et  incurable  ;  la  dette  pu- 
blique est  une  blessure  regue  pour  la  défen?.e  du 
pays. 

Croyez- vous,  Mes.^ieurs,  qu'en  annulant  aujour- 
d'hui les  rentes  rachetées  {)ar  la  cais.-e  d'amor- 
tisse  nent,vous  porteriez  atteinte  au  crédit  public? 
Croyez-vous  que  le  cours  de  la  rente  en  fût  sérieu- 
sement afIVcté? 

Sans  doute  les  joueurs  de  la  Bourse,  les  pa- 
rieurs à  la  baisse  pou'rai* nt  s'emparer  de  ce 
motif  pour  crier  à  la  délovauté,  à  la  mauvaise 
foi,  que  ^ais-j<'?  peut  être  prédire  la  banqueroute  1 
Le  cours  de  la  rente  suuirait  probablement  un 
mouvement  de  baisse  qui  pourrait  durer  uu  jour, 
deux  jours,  huit  jours  si  l'on  \eut;  mais  Je  vous 
le  demande,  est-ce  le  crédit  public  qui  en  souf- 
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frirait?  Non,  sans  doute;  tout  au  plus  quelque 
spéculateur  pourrait  se  trouver  la  dupe  de  la  peur 
ou  de  la  ruse  :  mais  ces  revers  m'inquiètt^nt  peu. 
Je  n'ui  pas  mandat  de  protéger  les  tripotages  de 
bourse.  Quant  au  crédit  publi  ,  je  comprends  les 
devoirs  que  nous  inipose  la  nécessité  de  les  (net- 
tre  à  Tauri  de  toute  crainte,  de  tout  soupçon.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  nous  pourrons  nous 
trouver  prochainement,  peut-être,  dans  Tobliga- 
tion  d'y  recourir,  et  qie  le  moy» n  de  réaliser 
facilement  les  emprunts,  tout  comme  d'obtenir 
de  bonnes  conditions,  c'e4  de  prouver  que,  non 
seulement  on  est  en  état  de  servir  les  arrérage  s, 
mais  aussi  qu'on  met  en  réserve  des  ressoun  es 
pour  le  remboursement.  Son?<z-y  bien.  Mes- 
sieurs, c'est  la  loyauté,  la  solvabilité  du  débiteur 
qui  font  son  crédit.  S.ins  ces  deux  garanties  les 
promesses  de  libération  ne  sont  rien,  quelque 
rapprochée  qu*en  soit  la  fixation  du  term<'. 

Repoussons  ces  doctrines  insensées  qui  veulent 
d'une  manière  absolue  que  tout  amor  is^ement 
soituue  fausse  mesure  de  cridit  et  un  moyen  de 
ruine  pour  le  pays.  Proclamons,  au  contraire, 
hautement  que,  sans  ce  moyen,  notre  dette  pour- 
rail,  à  la  suite  de  quelque  revers,  arriver  à  un 
chiffre  pour  lequel  nos  ressources  seraient  in- 
suffisantes. Assez  de  peuples;  je  me  trompe,  as-ez 
de  rois  ont  fait  cette  cruelle  expérience,  et  nous 
ont  fourni  la  preuve  de  l'abus  que  l'on  peut  faire 
du  crédit  public. 

Mais  de  ce  que  le  crédit  public  s'appuie  sur  la 
loyauté  du  débiteur,  sur  sa  fOivaMlré,  sur  les 
moyens  par  lesquels  il  assure  sa  libération,  doit- 
on  en  conclure  qu'^  le  créancier  soit  intéressé  à 
ce  que  cette  libération  s't  ffectue  par  des  moyens 
violents  et  hasardés?  Vous  ne  le  [)en8erez  pas 
Messieurs;  car,  dans  ce  cas,  vous  admettriez  qu'il 
suffit  d'inscrire  au  budget  de  1832  le  n^mbourse- 
meut  intégral  de  notre  dette  pour  obtenir  plus  de 
crédit  qu'aucune  puissance  cornue. 

Articuler  cette  supposition,  c'«  st  en  avoir  dé- 
montré Tabsurdilé.  bh  bit  ni  M  ssieurs,  s'il  est 
absurde  de  prétendre  rembourser  toute  notre  dette 
eu  un  an,  n'est-il  pas  dangereux  d'en  vouloir 
rembourser  ou  racheter  une  trop  forte  partie,  et 
de  ne  pas  mesurer  l'étendue  des  sacrifices  impo- 
sés à  la  nation  dans  un  moment  de  crise  indus- 
trielle ? 

44  millions  laisés  au  commerce,  à  l'agricul- 
ture, peuvent  produire  les  plus  heureux  résul- 
tats. Prélevés  au  contraire  dans  un  moment  de 
détress',  il^  peuvent  faire  naître  la  gène;  la  gène 
est  si  près  de  la  misère,  et  la  misère!...  vous  sivez 
ce  quelle  peut  enfanter  de  malheurs  et  de  dé- 
sastre-. 

Concluons  que  le  crédit  public  est  plus  intéressé 
à  la  traniuiliité  intérieure  qu'au  taux  plus  ou 
moins  considérable  de  la  doiation  accordée  à  la 
caisse  d'amortissement. 

Je  n'insisterai  f)as  plus  longtemi^s  sur  cette 
question  :  je  me  hâte  de  conclure.  Il  faut  racheter 
notre  dette,  le  plus  tôt  que  nous  pourrons;  mais 
avant  tout,  il  faut  chaque  année  proportionner 
l'étendue  des  rachats  aux  ressources  du  pay;:.  En 
1832,  nous  sommes  gè^iés;  laissons  à  Ja  caisse 
d'amortissement  les  43,093,621  francs  qu'on  nous 
demande;  mais  annulons  toutes  le^^  rentes  rache- 
tées. Cette  mesure,  loin  d*étre  funeste  au  crédit 
public,  lui  sera  favorable. 

Je  passe  maintenant  aux  receveurs  des  finances. 
Ces  messieurs  sont  capables  de  nous  dire  qu'en 
touchant  à  leurs  émolumenis,  oous  nortons  aussi 
atteinte  au  créait  public.  Toutefois,  ]e  l'avoue,  la 
possibilité»  l'existeuce  même  de  semblables  ré- 


clamations, ne  me  fera  pas  dévier  de  la  ligne  que 
Je  me  suis  tracée. 

Je  signal  rai  les  économies  partout  où  je  verrai 
moyen  d'en  trouver,  et  cert»^s,  ici,  il  n'y  a  que 
l'embarras  du  choix.  Commissions,  bonifications, 
traitements,  taxations,  remises.  Quel  luxe  I...  et 
pourtant  je  ne  m'at.acherai  qu'aux  commissions 
et  bonifications. 

Il  faut  d'aburd  que  je  me  débarrasse  de  deux 
considéi'utions  qu'on  fait  incessamment  valoir 
pour  justifier  ces  énormes  salaires.  Yuus  com- 
prenez qu'il  s'agit  du  cautionnement  et  de  la 
responsabilité  des  romptab'es  en  fOus-ordre. 

Pour  ce  qui  est  du  cautionnement,  je  ft-rai  re- 
marquer que  les  rec  veurs  particuliers  et  géné- 
raux eu  0  il  ensemble  pour  45  millions;  que,  par 
conséquent,  430,000  francs  sufliraient  pour  re- 
porter à  5  0/0  le  taux  qu'on  leur  paie,  et  qu'ils 
0  t  pour  émoluments  environ  9  mi  lions,  c'est-à- 
dire,  20  0/0  du  momlant  de  leur  cautionnement. 
A  ce  prix,  il  ne  faut  piiS  se  plaindre  de  prêter 
son  ar^'ent  au  gouvernement. 

Pour  re  qui  est  de  la  garantie,  elle  se  borne  à 
répondre  des  fonds  en  caisse,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  et  à  (garantir  la  gestion  des  comptables 
siibaliernes,  t»uie3  les  fois  qu'on  ne  jusiiû'  pas 
qu'on  a  rigoureusement  observé  les  précautions 
prescries  par  les  renflements. 

Ain-i,  M»  ss  eur8,si  l'on  est  vol^  c'est  qu'on  n'y 
prend  piS  garde;  si  l'on  est  trompé  par  ses  su- 
boMoiinés,  c'est  qu'on  a  eu  pour  eux  plus  de 
confiance  ou  moins  de  surveillance  qu'on  ne  de- 
vait :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  échappe  au 
danger  avec  de  la  prudence  et  de  Fexactit xle.  Il 
est  bien  des  fonctions  moins  rétribueras,  et  où, 
cependant,  ces  deux  qualités  sont  m  iispensables. 
Il  est  des  giranties  morales  qui  sont  autrement 
importantes  qu  '  ces  garanties  matérielle-. 

Savez-vous,  Messieurs,  le  taux  mo\en  du  pro- 
duit d'une  rec-tt  générale;  il  est  de  65.000  francs, 
et  varie  de  25  à  210,000  francs.  Les  rec-veurs 
particuliers leço. vent,  termen  oyen, 12,000  francs. 

Je  propose  deux  réductions,  d(Mit  Papifiicaiion 
porte  ail  à  45,000  francs  les  recette*  générales  et 
a  7,40j  francs  les  recettes  particulières.  Vous  les 
adopterez,  je  Pts.ère,  surtout  si,  après  avoir 
établi  qu'elles  lassent  les  bénéfices  à  ui  taux 
moyen  très  considérable,  je  démontre  que  l'une 
d'elles  trappe  sur  un  service  évidemment  trop  ré- 
tribué, et  que  l'autre  a  pour  objet  la  suppression 
d'une  indemnité  allouée  pour  un  service  qui 
n'existe  plu**. 

Je  m'explique  :  je  propose  de  réduire  à  2  mil- 
lions les  3  millions  demandés  pour  le-  frais  de 
service  de  la  Trésorerie  et  de  supprimer  les  2  mil- 
lions demandés  pour  bonifications. 

Sur  le  premier  ebapitre,  il  y  a  exacération  évi- 
dente dans  la  dépende.  Bu  effet,  les  a  ux  tiers  de 
la  s.tmme  de  3  milli  «ns  sont  employés  à  payer 
une  c  Mumission  aux  receveurs  généraux  pour 
leur  tenir  lieu  des  perles  qu'ils  pe  ivi^it  essuyer 
sur  >es  effets  qu'ils  •  nvoient  à  la  caisse  centrale, 
afin  d'éviter  les  frais  de  transport  d'e  pèces.  Je 
conçois  que  Pintérét  bien  entendu  du  Trésor 
exige  la  continu  ition  de  ce  sysième  de  lompta- 
bilité;  mais  le  gouvernement  ne  dnt  pis  perdre 
de  vue  que  les  receveurs  généraux  font  eux- 
mêmes  de  »iros  bénéfices  sur  ce  g>*nre  de  négo- 
ciations, et  qu'il  convient  alors  desupprim-r,  ou 
au  moins  de  réduire  à  moitié  la  commission  qui 
leur  est  allouée.  Cette  réductioa  donnera  lieu  à 
une  économie  d'U'i  millioo. 

Sur  le  deuxième  chapitre,  je  ne  comprends  pas 
le  motif  qui  Mi  mamtemr  les  boniflcations. 
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Elles  ont  été  imaginées  à  Tépoque  où  les  rece- 
Teurs  généraux  faisaient  des  soumissions  au 
Trésor  :  elles  avaient  pour  objet  de  l»ur  offrir 
une  prime  p'»ur  anticipation  de  payement. 

À  cette  époque^  les  anticipations  de  payement 
étaient  fort  dilficiles  par  le  moyen  des  recouvre- 
ments. La  comptabilité  des  finances  n'était  pas 
arrivée  au  degré  de  perfection  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui. 

Les  percepteurs  pouvaient  facilement  dissi- 
muler une  partie  de  leur  recette,  en  ajourner  le 
versement.  Pour  établir  exactement  le  chiffre  de 
leurs  recouvrements,  les  receveurs  p:irticuliërs 
étaient  tenus  à  des  voyages  fréquent:^,  à  des 
vérifications  longues,  pénibles  et  minutieuses. 
U  fallait  une  surveillance  rigoureuse,  une  acti- 
vité soutenue,  une  vérification  de  tous  les  ins- 
tants, pour  assurer  la  rentrée  des  impôts  dans  la 
caisse  des  receveurs  d'arrondissement.  Les  boni- 
fications avaient  pour  objet  d'encourager,  de 
payer  ce  travail. 

Aujourd'hui,  la  comptabilité  est  établie  de  ma- 
nière à  ce  qu'un  receveur  particulier  ne  peut 
ignorer  un  ceniime  de<  fonds  recouvrés  pur  le 
percepteur  ;  de  ^on  côté,  le  Trésor  connaît,  jus- 
qu'au dernier  sou,  tout  ce  qui  entre  dans  les 
caisses  des  receveurs  particuliers  et  (généraux. 
À  quoi  bon,  dus  lors,  des  bonifications  p(»ur  anti- 
cipations de  recouvrements  ?  elles  ne  sont  le  prix 
d'aucun  service,  et  d'ailleurs  les  soumissions 
souscrites  par  les  receveurs  généraux  sont  sup- 
primées depuis  1815. 

Il  me  r>  ste  à  parler  des  payeurs.  À  cet  égard 
l'ai  peu  de  chose  à  dire  pour  justifier  l'utilité  de 
leur  supp  ession.  Le  travail  de  la  commission  a 
rendu  ma  tâche  plus  facile. 

11  est  etiil)li,  par  le  rapport^  qu'il  y  a  dans  les 
fonction:^  actu* ibs  de  payeur  deux  parties  bien 
distinctes.  La  premit^re,  celle  de  la  vérification 
des  titres  et  pièces  des  créances  ;  la  seconde,  celle 
de  Tacquiitem  ni  des  dépenses. 

La  commis-ion  est  d'avis  de  réunir  cette  se- 
conde partie  au  service  du  receveur  g^^nt^ral,  et 
de  conserver  la  première  aux  payeurs  actuels, 
que  l'on  maint  en.irait,  avec  une  réduction  fort 
légère,  <ians  leurs  émoluments. 

Je  prends  acte  de  celle  reconnaissance  ;  elle 
simplitie  (  on-idérabl<*ment  ma  tùche.  Je  demande 
Ja  suppression  définitive  des  payeurs  :  je  la  trouve 
justinée  dans  le  rapport  mèinedeiacoiimission. 
Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  fonctionnaire  réduit 
à  mettre  d'S  vu  bon  à  payer  sur  des  pièces  de 
dépenses?  R  marquez,  Messieur-*,  que l-s 99 cen- 
tiômesdes  sommesap:«yerpour  les  service-î  publics 
s'acquitte  t  sur  de  s^imples  mandats,  qu'il  n'y  a  de 
pièces  à  produire,  (le  formalités  essentieliesà  rem- 
plirquedans'<escasextrômement  rares.  Vou.^com- 
prenez,  dès  lors,  que  les  fonctions  de  r)ayeurs 
seraient  désormais  de  véritables  sinécures,  et 
nous  sommes  ici,  je  le  pense,  pour  les  supprimer, 
non  pour  lis  rétablir. 

D'après  ces  con^^idéralions,  je  propose  de  con- 
fier à  un  employé  de  la  préfecture,  sous  la  sur- 
veillance, sous  la  signature  et  la  responsabilité 
du  préfet,  les  fonctions  que  la  commiST^ion  veut 
conserver  au  P'iy<  ur.  Les  frais  de  bureau  des 
préfets  en  seront  peut-élre  l(^gèrement  aug- 
mentés, mais  là  aussi  il  y  a  des  économies  à 
faire. 

Messieurs,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
notre  honorable  collègue,  M.  d'Harcuurt,  nous  a 
fait  entendre  des  paroles  qui  ne  sont  rie>i  moins 
que  philosophiques,  et  qui  pourtant  méritent 
toute  notre  tlteution,  parce  qu'elles  portent  le 
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cachet  d'une  affligeante  vérité,  parce  qu'elles 
siui  l'expression  de  nos  mœurs,  qu'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  changer. 

Oui,  Vargent  fait  le  sort  et  la  destinée  des 
Etats  ;  c'est  la  seule  idole  à  laquelle  notre  variité 
fasse  encore  hommage;  c'est  lui  qui  fait  la  puis- 
sance et  la  considération. 

Savezvous  pourquoi,  Messieurs?  c'est  qu'avec 
de  l'argent  on  se  procure  toutes  1  s  commodités 
de  la  vie.  Le  peuple  le  sait  ;  il  tient  à  Farge  it,  il 
en  connaît  la  valeur  par  le  bien-être  qu'il  pro- 
cure, et  surtout  par  la  peine  qu'il  cnûtt^  à  gagner* 

Gardons-nous,  dès  lors,  gardons-nous  de  lui 
demander  son  argent  pour  d'axires  besoins  que 
d(S  besoins  réels  et  positifs,  pour  d'aures  ser- 
vices que  des  sei  vices  honorables  ou  uiles. 

Gardons-nous  de  lui  laisser  croire  que  nous 
employons  en  prodigalités  le  fruit  de  ses  épar- 
gnes, le  prix  de  ses  sueurs. 

Oui,  Messieurs,  le  peuple  aime  Tarèrent  ;  mais 
il  a  aussi  le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  jus- 
tice. Faites-lui  comprendre  que  les  seuls  ser- 
vices honorables  ou  utiles  sont  récompensés,  que 
vous  employez  le  budget  d'une  man  ère  avanta- 
geuse pour  les  intérêts  de  la  nation,  sans  prodi- 
galité comme  sans  mesquinerie  ;  et  alors,  soyez- 
en  convaincus,  vous  pouvez  puiser  dans  sa 
bour-e  sans  redouter  un  murmur.*;  à  ce  prix, 
mais  rien  qu'à  ce  prix,  son  dernier  é.  u  vous  ap- 
partient. 

(M.  Birthe,  garde  des  sceaux,  a  la  parole  pour 
une  communia  ation  du  gouvernement  relative  à 
la  contrainte  par  corps.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  la 
législadoi  sur  la  contrainte  par  coips  mérite 
d'appeler  toute  votre  attention,  car  elle  intéresse 
la  liberté  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  se 
trouve  dans  un  état  d'imperfection  auquel  depuis 
fort  lon<ztemps  on  désire  porter  remède. 

La  loi  du  15  germinal  an  YI,  la  plus  ancienne 
de  celles  qui  régissent  actuellemeni  cette  matière 
importante,  est  divisée  en  3  titres.  Le  premier, 
qui  concerne  les  matières  civiles,  a  été  abrogé 
par  le  Code  civil;  le  second  est  relatif  aux  ma- 
tières commerciales,  et  le  Code  de  commer^ie  n'y 
a  point  dérogé;  le  troisième  règlelem  >de  d'exé- 
cution des  jogements;  le  Code  de  procédure 
civile,  qui  contient,  au  reste,  plusieurs  disposi- 
tions nouvelles  sur  le  fond  du  droit,  a  laissée  sub- 
sister quel'iues-unes  des  dispositions  de  ce  titre 
relatives  à  la  procédure.  Deux  autres  lo:s,  celles 
des  4  lloréal  an  Yl  et  10  septembre  1807,  com- 
plètent la  législation  ;  elles  ont  a>sujeiti  à  la 
contrainte  par  corps  les  étrangers  non  doiniciliés 
en  France  et  débiteurs  de  Fraociiis. 

De  fâcheuses  variations  dans  la  jurisprudence, 
des  lacunes  fort  nécessaires  à  remplir,  !a  mudi- 
cité  de  la  somme  destinée  à  repiésenier  If^gale- 
ment  les  aliments  du  prisonnier  pour  dettes, 
enfin  des  rigueurs  qui  font  ^émir  l'humanité, 
souvent  même  sans  avoir  l'excuse  d'être  utiles  à 
des  intérêts  privés,  commandent  au  lé^i:^laleur 
d'arrêter  enfin  sa  sollicitude  sur  des  améliora- 
tions réclamées  jusqu'à  ce  jour  avec  beaucoup 
plus  de  persévérance  que  de  succès. 

Depuis  1815,  4  projets  de  loi,  outre  celui  que 
nous  apportons  *à  vos  délibérations,  ont  été  pré- 
Fontés  sur  la  contrainte  par  corps  par  le  gou- 
vernement, et  6  fois  des  propositions  sur  le  même 
sujet  ont  été  développées  par  des  membres  de 
l'une  ou  de  l'antre  Chambre. 

Le  projet  actuel,  déjà  adopté,  dans  cette  session, 
par  la  Chambre  des  pairs,  n'est  pas  un  travail  de 
quelques  jours;  c'est  Ponvrage  an  temps  et  le  ré- 
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Bultat  successif  de  plusieurs  délibérations  solen- 
nelles mûries  à  de  longs  intervalles. 

Après  plusieurs  tentatives  infructueuses  qui 
n'avaient  pu  réunir  les  opinions  diverses,  une 
proposiiiort,  dont  les  (Mérnenls  se  retrouvent 
dans  le  présent  projît  de  l«>i,  a  été  fiite  par 
M.  Jacquinot-Pampelune  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, vu  1828. 

Ea  1829,  un  projet  analogue  fut  pré.>enté  par 
le  gouvernement  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
adopté,  après  une  discussion  très  approfondie, 
avec  un  grand  nombre  d'amende^ueuts  favora- 
bles à  la  liberté. 

Le  ttMnp"^  manqua  à  la  Chambre  d-^s  députés  * 
pour  s'occuper  du  projet  pndant  la  môme  ses- 
sion. Miis  en  1830,  M.  Jacquinot-Pampelurie  re- 


riionneur  d'être  un  des  membres,  amenda  un 
petit  nombre  de  détails,  et  ajouta  une  section  sur 
fa  contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et 
effets  mobiliers  publics.  C'est  le  travail  de  votre 
commission,  sans  aucun  changement,  que  le  gou- 
vernement a  présenté  comme  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  pendant  te  cours  de  cetttî  ses- 
sion. L«'8  amendements  par  lesiuels  li  Chambre 
des  pairs  a  modifié  le  projet  Puni  amélioré.  Le 
gouvernement  les  adopte. 

C-î  projet  est  divisé  en  G  titres. 

Le  premier  est  relatif  à  la  co!>trainte  par  corps 
en  matière  de  commerce.  Il  est  destiné  à  rumpla- 
rer  le  second  titre  de  la  loi  du  15  germinal  au  VI. 
Plusieurs  des  dispositions  qu'il  contient  .<ont  de 
haute  importance.  Telle  est  celle  de  Partie  e  1", 
qui  dispense  de  la  contrainte  par  corp^  pour  les 
condamnations  à  raison  de  dettes  cum  Mcrcial  s 
inférieures  à  une  somme  principale  de  200  francs. 
L'article  2,  en  disposant  que  les  femmes  et  l.'s 
(illes  non  marchandes  publiques,  ainsi  que  les 
mineurs  non  émancipés  pour  fait  de  leur  com- 
merce, sont  exempts  de  la  contrainte  par  cor|)s, 
étend,  en  termes  exprès,  la  même  exemption 
aux  veuves  et  héritiers  des  justieiaides  des  tri- 
bunaux de  commerce,  assfgnés  en  cette  qualité 
devant  ces  tribunaux,  et  qui  n'auraient  pas  usé 
de  la  faculté  que  la  loi  leur  donne  deué*:liner 
cette  juridiction,  hs  articles  4  et  6  étendent  aux 
matières  commerciales  l'exemption  et  la  libéra- 
tion déjà  accordées  en  matière  civile  aux  débi- 
teurs septuagénaires. 

L'article  5  substitue  à  la  limite  actuelle  de 
5  ans,  pour  la  durée  de  la  détention  du  débit  ur, 
un<^  échelle  qui  proportionne  le  temps  de  Pem- 
prlsonnement  à  l'importance  pécuniaire  de  la 
dette.  Cett»»  proportion  entre  ta  durée  de  IVpreuve 
et  Pimpor  tance  de  la  dette  était  réclamée  depuis 
longtemps  nar  la  justice  et  l'humanité. 

L  article  o  a  donné  lieu  à  de  sérieux  débats.  11 
dispose  que  les  condamnations  pronunrées  con- 
tre des  individus  non  négociants  pour  signatures 
apposées,  soit  à  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses,  soU  à  des  billets  à  ordre, 
n'emporteront  point  la  contrainte  pir  corps,  à 
moins  que  ces  signatures  ou  engagement:  n  aient 
eu  pour  cause  des  opérations  de  comuu  rce,  tra- 
fic, change,  bau'iue  ou  courtage. 

On  avait  demandé  que  la  dispons"  fût  étendue 
même  au  cas  de  Bicnatnres  de  lettres  de  change 
ordinaires,  au  lieuae  la  restreindre,  avec  le  pro- 
jet de  loi,  à  celles  de  ces  lettres  qui,  aux  terme» 
de  Particle  112  du  Gode  de  commerce,  sont  ré- 
putées simples  promesBes.  La  nécessité  de  main- 
teoir  iotacl  le  ôrédlt  du  kttrea  de  chaofte,.  et  de 


ne  porter  aucun  trouble  dans  les  habitudes  et  les 
transactions  commerciales;  la  considération  que 
le  contrat  de  change  est  par  lui-même  acte  de 
commerce,  etPu'ilité  de  conserver  son  empire  à 
la  crainte  salutaire  qui,  entpè<  hani  de  compro- 
mettre sa  liberté  par  une  signature  de  lettre  de 
change,  prévient  et  arrête  beaucoup  de  prodiga- 
lités et  de  déceptions  ;  tous  ces  motifs,  qui 
avaient  déjà  prévalu  dans  les  discussions  précé- 
demment élevées  sur  la  même  question,  ont  fait 
maintenir  la  proposition  du  projet  de  loi,  dont  le 
chungement  aurait  entraîne  la  inoditication  de 
l'article  115  du  Code  de  commerce. 

Le  titre  second  est  relatif  aux  m  iiières  civiles,  e( 
comprend  deux  sections.  La  première  maintient 
les  dispositions  du  Cod^i  civil,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  durée  de  la  détention,  qui  n'était 
fixée  ni  par  le  Co<le  civil,  ni  par  le  Code  de  pro- 
cédure, et  qui  désormais  sera  arbitrée  par  les 
tribunaux,  dans  les  limites  que  la  loi  détermine. 
Une  détention  p-rpétuelle  pour  une  dette  civile 
ne  pouvait  être  maintenue.  La  contrainte  par 
corps  n'est  pas  tant  une  peine  qu'une  dernière 
épreuve  sur  la  solvabilité  du  débiteur  :  la  nature 
d  une  épreuve  n'est  pas  de  se  perpétUT  et  de  lais- 
ser à  la  mort  seule,  à  défaut  de  la  volonté  d'un 
créancier,  le  pouvoir  de  la  terminer.  Ces  consi- 
dérations ont  dà  protégT  les  étrangers  eux-mê- 
mes, car  ils  ne  sont  pa^  hors  de  l'humanité.  La 
seconde  section  se  rapporte  à  la  contrainte  par 
corps  eo  matière  fiscale. 

Le  titre  troisième  contient  les  dispositions  qui 
concernent  les  éiraoaers,  et  apporte  à  la  sévé- 
rité d  '  la  législation  ae  1807  dfS  adoucissements 
que  réclamaient  l'humanité  et  la  géuérosité  na- 
tionale. 

Diverses  dispositions,  communes  aux  trois  li- 
tres préc>édenis,  composent  le  titr*'  IV.  Kll  s  ten- 
dent à  adoucir  les  rigueurs  de  la  législation  et  à 
rendre  moins  pénible  le  sort  des  débiteurs. 

L'intérêt  du  Trésor  public  et  la  néci.'ssiié  d'allé- 
ger le  poils  des  frais  de  justice  crimiielle.  oblige 
de  recourir  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  des  condaninations  en 
restitmitins,  domma^*es-intTê;8  et  frais,  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
poli -e.  Le  titre  V  a  pour  objet  de  régulariser  ce 
moyen  d*exécution. 

Le  titre  VI  reofenne  les  disnositions  transi- 
toires qui  font  profiter  du  bénéfice  <ie  la  loi  nou^ 
velle  les  individus  malnten  mt  déle  us.  Le  re- 
pnche  de  rétroactivité  avait  été  adressé  à  cette 
partie  du  projet  de  loi;  mais  il  a  periu  sa  force 
devant  le  grand  principe  de  droit  en  vertu  du- 
quel les  inoditicaiions  législatives,  favorables  à  la 
liberté,  étendent  leur  bienfait  rur  tous  les  caa 
auxquels  leur  application  est  possible. 

Le  septième  et  dernier  titre  énumère  les  dlspo- 
si  ions  IéfZi^latives  abrogées. 

Mon  intention  n'eu  pas,  en  vous  exposant 
l'économie  du  projet  de  loi,d'entr  r  dans  la  dis- 
cussion du  droit  qu'a  le  législateur  d'établir  la 
contrainte  par  corps. 

Ce  droit  a  été  contesté  en  1703.  Mais,  après  avoir 
précipitamment  aboli  la  contrainte  par  c  >rps,  il 
fallut  V  recourir  au  bout  de  qui'lqnesj'U:  s  contre 
les  rétention naires  de  deniers  pub  ics,  puis  la 
rétablir  en  1797  sur  les  réelamations  du  corn* 
merce,  afin  de  rendre  à  l'exécution  des  engage- 
ments privée  une  force  qu'ils  aviàient  per  :ue. 

Diminuer  les  rigueurs  de  celte  contrai  'te,  c'est 
répondre  aux  vœux  légitimes  des  amis  de  Phu- 
manité  :  songer  à  abolir  la  mesure  en  elle-mêmev 
ce  serait  alarmer  la  société  qui  s'eflraieraii  d'uot 
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innoTation  que  ne  Féciameat  ni  noi  mœurs,  ni 
l'opinion. 

Le  projet  de  loi  abolit  et  remplace  la  légîstalion 
antérieure  ;  il  recueille  et  coordonne,  comme  en 
un  codis  loluBiturs  diâposilions  éparses;  il  fait 
C'.'sser  de  graves  dissentiments  dejuriB[>rudence  ; 
il  adoucit  le  sort  des  détenus- et  en  diminoe  nota 
blement  le  nombre.  Pondant  plusieurs  session», 
les  améliorations  que  ce  projet  vous  demande  de 
consacrer  ont  été  offertes  avi^c  persévérance  aux 
méditations  de  l'une  et  de  TauJre  Chambre.  IL 
est  temps  d'imprimer  le  sceau  de  la  lui  à  des  dis- 
positions salutaireaque  beaucoup  de  malheureux 
implorent  avec  anxiété,  et  qui  seront  accueillies 
comme  un  bitmfait.  Je  suis  sûr  que  vous  vous 
empresserez d'enlrerdans  une  discussion  uù  vousc 
ne  rencontrerez  pas  une  seule  disposition  qui  ne 
soit  un  adoucissemeuu  et,  nous  pouvons  le  dire 
sans  crainte  d'ôire  contredit,  un  adoucissement 
qu'aucun  reproche  d'imprudence  nj  saurait 
aitciudre. 

PROJET  DE  LOI. 

LouiS'Philippe^  roi  des  Français^  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut, 
Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  proj't  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
dans  sa  séance  du  samedi  31  décembre  1831,  et 
dont  la  ti'neur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députés  par  notre  gunle  des 
sceaux,  ministre  secrétain.'  délitât  de  la  justice, 

Sue  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  I«. 

Dispositions  reiatives  à  la  contrainte  par  corps  en 

matière  de  commerce. 

Art.  !<"'.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée, 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci-après, 
contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale,  au  payement  d'une  somme  princi- 
pale de  200  francs  ei  au-dessus. 

Art.  2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par 
corps-  en  matière  de  commerce  : 

l""  Les  femmes  et  les  fi: les  non  légalement  ré- 
putées marchandes  publiques  ; 

2®  Les  mineurs  non  commerçants  ou  qui  ne 
seul  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  com- 
merce ; 

3<>  L'^s  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  aï^signés  devant  ces  tri- 
bunaux en  reprise  d'instaiine  uu  par  action  nou- 
velle, en  raison  de  leur  cfualité. 

Art.  3.  Les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  commerce  contre  des  individus 
non  n^gocriants  pour  signatures  apposées,  soit  à 
des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses 
aux  termes  de  l'article  1 12  du  Gode  de  commerce, 
soit  à  des  billets  à  ordre,  n'emportent  point  la 
contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures 
et  engagements  n'aient  en  pour  cause  des  opéra- 
tions de  commerce,  tratlc;  ebange,  banque  ou 
courtage. 

Art.  4.  La  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce  ne  pourra  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante- 
dixième  année. 

Art.  S.  La  détention  pour  dette  commerciale 
cemra  de  plein  droit  après  un  an,  lorsq-oe  le 
nMQtant  de  la  coDdamoatiea  ne  s'élèvera  pas  à 
SWtanci. 


Après  2  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr. 

Après  3  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr. 

Après  4  ans,  lorsqu'il  n^;  s'élèvera  pas  à5,000  f^. 

Après  5  auif,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fraoca  et  au- 
des:«us. 

Art.  6.  La  détention  pour  dette  commerciale  ce»* 
sera  pareillement  de  filein  droit  le  jour  où  le  dé- 
biteur aui  a  commencé  sa.  70*  aunée. 

TITRE  II. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 

matière  civile. 

Section  1'®.  —  Contrainte  par  corps  en  matière 

civile  ordinaire. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a  li.m  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée 
de  la  détention  sera  fixée  par  le  jugement  de 
condamnation  ;  elle  sera  de  2  ans  au  moins  et 
de  10  ans  au  pins. 

NéaufDoins,  s'il  s'agit  de  fermage?  de  biens 
ruraux,  au  ras  prévu  i-ar  Tarticles  2062  du  Gode 
civil,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  inter- 
venues dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement 
aux  juges  la  f  .cu'té  de  la  prononcer,  la  durée 
de  la  détention  ne  sera  que  d'un  an  au  moins 
et  de  5  ans  au  plus. 

Section  II.  —  Contrainte  par  corps  en  matière 
de  deniers  et  e/fets  mobiliers  publics. 

Art.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  défiât 
ou  débet  constatés  a  leur  charge,  et  dont  ils  ont 
été  déclarés  responsables  : 

l*"  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets 
mobiliers  publics,  et  leurs  cautions  ; 

2*^  L*  urs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnel- 
lement géré  ou  fuit  la  recette  ; 

3»  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers 
publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  verse- 
nient  ou  justifié  l'emploi,  ou  (]ui,  ayant  regu 
des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  ne  les 
représentent  pas,  ou  ne  justilientpas  de  l'emploi 
qui  leur  avait  été  prescrit. 

Art.  9.  Sont  compris  dans  les  dir^posilions  de 
Tariicle  précédent  les  co^nptables  chargés  de  la 
perception  des  deniers,  ou  de  la  garde  et  de  l'em- 
ploi des  effets  mobiliers  appartenant  aux  com- 
munes, aux  hospices  t-t  anx  établissements  pu- 
blics, ainsi  que  leurs  cautions,  et  leurs  agents 
et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait 
la  recette. 

Art.  10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  : 

1»  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sionnaires et  traitants  qui  ont  passé  des  marchés 
ou  traités  intéressant  rËtat,  les  communes,  les 
établissements  de  bienfaisance,  et  autres  établis- 
sements publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs 
p.ir  suit^!  de  leurs  entreprises  ; 

2"*  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entr  - 
prists  et  toutes  (personnes  déclarées  responsables 
des  mômes  services. 

Art.  11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  tous  redevables^  débiteurs  et  cautiionfl 
de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  contri- 
butions indirectes,  qui  ont  obtenu  an  crédit,  et 
I  gui  n'ont  pas  acquitté  à  échéince  le  montant  de 
1  k^nrs  B9BmiBSion&  o«  obUgatioiM. 
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Art.  12-  La  contrainte  par  corps  pourra  être 
prononcée,  en  vertu  des  4  articles  précédents, 
contre  les  f>  mmes  et  les  filles. 

Art.  13.  Dans  les  cas  énoDcés  dans  la  présente 
section,  la  contrainte  pir  coriJS  nu  pourra  avoir 
lieu  que  pour  une  somme  princip^ale  excédant 
300  rraacs  et  ta  durée  sera  assujetiie  aux  régies 
et  conditions  détetminËes  par  l'ariicle  39  de  la 
pr^ute  loi. 

TITRE  ill. 

IHspotiliûnt  retativet  à  la  contrainte  par  corjit 
contre  Us  étrangers. 

Art.  14.  La  contraints  par  corps,  soit  provi- 
soire, Boit  définitiie,  ne  pourra  Ëire  prononcée 
contre  les  étraD(;ers  peur  une  somme  [irincipale 
au-dessous  de  1^0  francs. 

Art.  15.  Lorsque  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger  aura  été  ordonnée  i-n  vertu  de  l'article.  2 
de  la  loi  du  10  septembre  1807,  le  créancier  sera 
tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  duaslaquin- 
laiue  de  l'emprisunnement  du  <lébiteur.  Tante  de 
quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élurgiSBemeut. 

L'élargissement,  dans  ce  cas,  sera  pronuncé 
par  ordoiinanr.e  de  référé,  sur  une  assignation 
qui  sera  donnée,  sans  préalable  de  conciliation, 
au  créancier  par  un  bulssier  que  le  président 
aura  commis  iians  l'ordonnance  même  qui  aura 
autorisé  l'arrestaiiiin. 

Art.  16.  La  détention  d'un  étranger  non  domi- 
cilié en  France,  et  incarcéré  en  viTtu  du  juge- 
ment rendu  au  prolit  d'uu  Français  pour  dette 
commerciale  ou  de  dette  civile  ordinaire,  ces- 
sera de  plein  droit  après  2  aus,  lorsque  le  mon- 
lant  rie  la  condamnation  ne  s'élèvera  pas  à 
500  francs. 

Acres  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k 
1,000  francs. 

Après  6  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
3,000  franco. 

Après  8  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
5,000  francs. 

Après  10  aus,  lorarju'il  sera  de  5,000  francs  et 
an-ilessuB. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un 
Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
les  dispositions  de  l'article  7  seront  applicables 
sus  étrangers. 

Art.  17.  L'artirlL'  6  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable aux  élracigers  qui  ont  contracté  des  dettis 
commerciales:  pour  toutes  autres  dettes,  les 
deux  paragrapbe.'t  de  l'article  2,066  du  Code  ci- 
vil leur  seioiit  applicables. 

TITRE  IV. 

DUpositioni  communes  aii.r  trois  titres 
précédents. 

Art.  18.  La  contraiite  par  corps  n'est  jamais 
prononcée  cootre  le  débiteur  au  protll, 

1*  De  sou  miirl  ni  de  ta  femme  ; 

2°  De  ses  ascendants,  desceoiiants,  frères  ou 
■œura,  ou  alliée  au  même  degré; 

3'  Ll'S  individus  mentionnés  dans  les  2  para> 
graphes  ci-dessus,  cuntre  lesquels  il  serait  ioter- 
reau  des  jugements  de  coiidamn.itioo  par  corp', 
■aront  mis  en  liberié  s'ils  sont  actuellement  dé- 
lenas,  et,  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  pourront  être 
arrêtw  en  verla  de^iU  lugemeDls. 

Airt.  IS.  Dus  les  affaires  oAlei  tribnntax  ci- 
Tili  00  de  comoKiee  iUinent  ea  deroler  ne- 


sort,  la  disposttioQ  de  leur  jugement  relative  A 
la  contrainte  par  corps  sera  sujitte  à  l'appel, 
mais  cet  aiipel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  20.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exérulé^  contre  le  mari  et  rontre 
la  fi-mme  simultanément,  pour  la  même  Uelte. 

Art.  21.  Tout  huissier,  garde  de  co^timt-rce  et 
exécuteur  des  mandements  de  justice  qui,  lors  de 
l'arrestation  d'un  déiiiteur,  se  refuserait  à  le 
conduire  <D  rérêrédevauileprésidentduirib'inal 
de  1"  insiance,  aux  lennesde  l'article 786du  Code 
de  procédure  civile,  sera  condamné  A  1,0(^0  francs 
d'amenue,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts. 

Art.  22.  A'ix  cas  prévus  par  les  articles  798  et 
800  (S  D)  du  Gode  de  procédure  civile,  le  débiteur, 
pour  emi>éch  r  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  ou  peur  olitenir  son  élargissement,  ne 
sera  jamais  tenu  de  pajur  ou  consigner  d'autres 
frais  liquidé',  que  ceux  de  l'insiance,  ceux  de 
l'expédiiion  et  de  la  signification  du  iug>  ment, 
et  ceux  de  l'exécution  relative  &  la  contrainte  par 
corps  8>'iilemeoi. 

An.  23.  Le  débiteur  obtiendra  son  élargisse- 
ment PU  payant  ou  consignant  le  tiers  du  prin- 
cipal de  la  detie  et  de  ses  accessoires,  et  en  don- 
nant pour  le  surplus  une  caution  acceptée  parle 
créancier  ou  rcgue  par  le  tribunal  civil  dans  te 
ressort  duquel  le  déttiieur  sera  détT-iiu. 

Art.  24.  La  caution  st'ra  teaue  de  s'ubliupr,  eo- 
lidairement  avec  le  débiteur,  à  payer,  d.ms  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  nue  année,  les  deux 
tiers  qui  resteront  dus;  s'ils  s'agit  d'une  dette 
commerciale,  la  caution  sera  coutraignable  par 
CLirps. 

Art.  25.  A  l't'xpiration  du  ilélai  prescrit  par 
l'article  précédent,  le  cn^aiicier ,  s'il  n'est  pas 
in  tel!  raie  ment  payé,  pourra  exfrcer  de  nouveau 
la  contruite  par  corps  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  cau- 
tion. 

Art..  26.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élar- 
aisseineni  de  plein  dmit  après  l'expiraiiuii  des 
délais  lixés  par  lee  articles  5,7et9de  la  préscnie 
loi,  De  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour 
deites contractées  antérieurement  à  son  a^re.'.lu- 
tion  et  échues  uu  moment  de  son  élargissement, 
à  moins  que  ces  dettes  n'entrala<  ni,  par  leur  na- 
ture tt  leur  quoitité,  une  détention  plus  longue 
que  celle  qu'il  ;iur<  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de 
U  nouvelle  incan  ératinn. 

Art.  27.  Uu  mois  aprêi<  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  somme  destinée  A  puurvuir  aux 
aliments  des  détenus  pour  dettes  devra  être  con- 
signée d  avance  pour  30  jours  au  mnins. 

Les  consignations  nour  plus  de  30  jours  ne 
vaudront  qu'autaut  qu'elles  seront  d'une  eecun>le 
ou  de  plusieurs  l'iTiodes  de  30  jour^. 

ArL  28.  A  lomptiT  du  même  délai  d'un  mois, 
la  somme  desiinie  aux  aliments  sira  de  30  francs 
à  Paris,  et  de  25  dans  les  autres  villes,  pour 
cbaque  période  de  30  jours. 

Art.  29.  B'i  ras  d'élar»:issemenl  faute  de  con- 
signation d'alîmatits,  il  suffira  que  la  requête, 
présentée  au  président  du  tribunal  ilvil,  soit 
signée  par  le  déljiteur  détenu  et  par  le  g<rdien 
di^  la  maison  d'arrêt  pour  dette:',  ou  même  cer- 
tifiée véritable  par  le  garaten,  si  le  détenu  ne 
sait  pas  signer. 

Celle  requête  sera  présentée  ea  di^Ucata  ;  i'or- 
donaance  du  président,  aiiui  reodue  par  diiptt- 
eahi,  sera  eiécoiAe  sur  oite  dea  minolt- s  qui  res- 
te» eatn  les  malni  en  ptrdlea  ;  l'antre  mlaiM* 
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Bera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée 
gralit. 

Art.  30.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignatiou 
d'aliii^entfl  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la 
même  iieite. 

Art.  31.  Lus  dispoeilions  du  présenl  litre  et 
celle!)  du  Code  de  ^irocédnre  civile  sur  l'empri- 
Bonn>'ment,  auxqu'-llce  il  n't-ft  pas  dérogé  par  la 
présente  loi,  BOniapplicalilea  àlexprdctrdrtoute 
contiairite  pur  corps,  soit  puur  dettes  commur- 
ciaipa,  SDit  pour  delien  civile:!,  même  pour  celles 
qui  so  ténonirëes  à  la  deuxième  seci  ion  du  tiirell 
ci'ileB<us,  et  eitfla  à  la  contrainte  par  corpa  qui 
est  exercée  contre  les  étrangers. 

TITRE  V. 

dispositions  relatives  à  ta  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  correclionnelk  et  de  police. 

Art.  32.  Les  arrêts  et  jug'mnts  Pxéculoires 
ponant  roniamnation  au  prodl  di^  l'Etat  à  d^s 
amendes,  ri'siiiultong,  dommage^^-in'érëlA  et  frai^i 
en  minières  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po* 
lire,  ne  pourront  être  exéculéi:  par  h  voie  de  la 
coiitnii  lie  pir  corps  que  5  jours  après  le  com- 
mandi'ment  qui  sera  fait  aux  l'ondamnés  à  la 
requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

D.jns  le  ras  nù  le  jugement  de  condamnation 
n'aurait  pa"  éié  précédemment  BignillA  au  débi- 
teur, le  commanilement  porlem  en  léle  un  extrait 
de  Cf.  jugement,  lequel  coniiendra  le  nom  des 
parties  et  le  dispo^'iuf. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande 
du  receveur  de  l'enregisirement  et  des  domaines, 
le  pro<ureur  du  roi  adressera  les  réquisitions 
néces  aires  aux  ngeits  de  la  force  publique  et 
autres  fo'iriionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
matitlements  d.^  justice- 

Si  le  df^biteur  e$t  détenu,  la  rerora  ma  n  dation 
pourra  ëlre  ordonnée  immédiatement  ajjrèi  la 
notiticaiion  du  commandemeni. 

Art.  33.  Le-<  individu-»  contre  lesquels  la  con- 
Irainte  par  cori>8  aura  été  mise  à  exécution,  au\ 
termes  de  l'article  précéiient,  «subiront  l'efret  de 
cette  ro'itraiute  jusqu'à  ce  qu'i's  aient  payé  le 
montimt  de^  condamnations  ou  fourni  une  caution 
admise  p^ir  le  leiev-ur  des  domaines,  ou,  en  cas 
de  contest;ition  de  sa  part,  déi:larée  bunne  et  va- 
lable par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissemeot. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à 
peine  de  poursuites. 

An.  34.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justi- 
fieront de  leur  insolvabilîié,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  420  du  Code  d'instruction 
crimini'lle,  seront  mis  en  libiTlé  anri^s  avoir  subi 
15  jours  oe  délenlion,  lorsjue  l'amende  n'ex- 
cédeia  p^s  là  francs  ;  un  muis,  lorsqu'elle  s'é- 
lëvi'M  de  15  i  50  francs;  ?  mois,  lnr^qui;  cette 
amende  s'élèvera  de  W  à  100  francs,  et  4  m  ds, 
lorsqu'elle  s'élèvera  au-dessus  de  100  franc. 

Tuutef  i",  la  dëtenlion  pro:ioncée  en  vcrlu  du 
présent  article  ne  pourra  être  ordom.ée  pour  un 
temps  i|ui  L-xiëderciit  le  dimblt!  de  la  durée  de  la 
peine  de  U  prison,  auquni  le  débiteur  de  l'amende 
aurait  éfé  condamné  par  le  même  jugement. 

Art.  35.  L'irs^ue  la  contrainte  par  corps  aura 
ces-é,  en  vertu  derurliule  précédent,  elle  pourra 
être  reprise,  mais  une  seule  fois,  et  quant  aux 
restiiutions,  duinmages  et  intérêts  et  frais  seu- 
lement, s'il  est  Juge,  contradicloirement  arec  le 
dâbiteor,  qu'il  fui  est  earvenu  des  ffioveni  de 


Art.  36.  Dana  tous  Tes  os,  la  contrainte  par 
corps  exercée  en  vertu  de  l'article  32,  estindé- 
pendante  des  peines  prononcées  contre  les  con- 
damnés. 

Art.  37.  Les  arrêts  et  jugem<>n(s  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour 
réparation  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
rommis  k  leur  préjudice,  siéront,  à  leur  dili- 
gence, signillés  et  exécutifs  suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  conrainte  que  les  jugenents 
portant  des  condamnations  au  protit  do  l'Etat. 

Toutefois  les  parties  ponr-uivantes  feront  te- 
nues de  pourvoir  &  la  consignation  d'aliments, 
aux  termes  do  la  prés'Ute  loi,  lors<)ue  la  déten- 
tion aura  lieu  h  leur  requête  et  dim  leur  inté- 
rêt. 

Art.  38.  La  mise  en  liberté  des  condamnés, 
iirrëtés  ou  détenus  à  la  requête  ut  dan-<  l'intérêt 
di's  particuliers,  ne  pourra  être  accordée  qu'au 
tant  que  la  validité  àet  cautions  ou  rinsolvabilité 
du  condamné  auront  é'é,  en  cas  dit  contestation, 
juï^ées  contradicloirement  avec  le  créancier. 

La  durée  do  la  détention  desdits  condamnés 
sera  régli^e  conformément  aux  dispositions  de 
l'artiele  34  de  la  présente  loi. 

Art.  39.  Dans  tous  le!>  ras,  et  encore  que  l'in- 
solvabilité du  débiteur  n'ait  pu  être  constatée,  si 
la  coiidiimnation  prononcée  soit  en  faveur  dun 
parili'ulier,  siit  en  faveur  de  l'iiiat,  s'élève  à 
300  francs,  la  du>ée  de  la  d<-lentlon  sera  déter- 
minée par  le  jugKinenl  de  condamnaiion  dans  les 
limitées  fixées  par  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Art.  40.  Les  articles  4,  18,  20  et  21  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  la  eonirainte  parcorps 
exercée  par  ^uile  des  conlaïunalions  cnminellu, 
correctionnelle  et  de  police. 

TITRE  VI. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  41.  Un  mois  après  la  promulgation  delà 
présente  loi,  tous  débiteurs  aciuellentunt détenus 
pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront 
leur  élargissement  s'ils  uni  commencé  leur 
sotxante-dixiémi'  année. 

Art.  42.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les 
individus  aciueMemeot  détenus  pour  dettes  ci- 
viles emponaiil  contrainte  par  corp^,  obtiendront 
lenr  élargissement  si  leur  ilétniiona  duré  10  ans, 
dans  lo^  cas  prévus  au  premier  i>aragrapbe  de  l'ar- 
ticle 7,  et  si  leur  détention  a  ouré  5ans,  dans  les  cas 
prévus  au  deuxième  paragraplie  du  même  ar- 
ticle. 

Gomme  eiirore  si  ell»  a  durée  10  ans,  et  s'ils 
sont  détenus  corn  me  débiteurs  ou  rétenllonnaires 
de  deniers  ou  elTets  mnbiliers  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  de<  étalilia^emerils  publics. 

Art.  43.  D 'ux  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  étrangers  actuellement  déte- 
nus puur  dettes,  et  dont  la  détention  aura  duré 
10  ans,  obtiendront  ég-ilr  ment  li'ur  élargissement. 

Art.  44.  Les  individus  actuedemeni  détenus 
pour  amendes,  restitutions  et  fMis  en  matière 
conectionnelle  et  de  police,  seront  admii  i.  jouir 
du  bénéliee  di'S  articles  34,  38  et  39,  savoir  :  les 
condamnés  k  15  francs  et  au-dessous,  dans  la 
tiu:taine,  et  les  autres  dans  la  quinzaine  de  la 
promulgation  de  la  pré::enie  lui. 

Dispositions  giniraUs. 

■  Art.  45.  La  loi  du  4  avril  1798  (15  germinal 
in  VI)  eiit  abrogée;  sont  également  abrogées,  en 
ce  qui  coucerue  la  contrainte  par  corps,  toutei 
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dispositioufi  de  lois  antérieures  relatives  an  cas  |  la  négociation  des  effets  da  Trésor  à  court  terme. 

•    •  ' "  * ' '■"      Pour  sortir  dç  cet  embarras  qu'il  vous  signalait, 

on  vous  a  demandé  un  crédit  de  100  millions, 
que  vous  avez  accordé  au  moyen  de  centimes 
additionnels. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  la  discus- 
sion a  roulé  principalement  sur  la  n<'c  ssité 
pour  le  Trésor  de  n'être  pas  surchargé  d'une 
di'ttfi  flottante  aussi  considérable.  Il  parait  que 
le  ministère  a  jugé  autremi^nt  la  position,  puis* 
qu'il  n'a  pus  cru  devoir  user  de  la  faculté  que 
vous  lui  avez  accordée,  et  qu'il  n'a  pas  employé 
les  100  millions  à  Texlinction  d'une  partie  de  la 
dette  fluitante. 

Notre  situation  semble  donc  n'avoir  pas  changé. 
Je  suis  I  eut-être  dans  IVrreur.  Je  ne  montii  pas 
à  la  tribune  pour  accuser;  je  viens,  dans  mon 
ignorance,  demander  des  rensei<:n(^mei]t3,  des 
explications,  des  documents.  C'est  la  position 
toute  naturelle  d'un  homn.-e  qui  n'a  pas  été 
appelé  à  pren<lre  connaissance  des  renseigne- 
ments particuliers  fournis  à  la  commission  du 
budget,  et  qui  ne  peut  raisonner  que  sur  les  do- 
cumenls  authentiques  qui  sont  entre  nos  mains. 
Or,  on  pourrait  se  tromper  si  Ton  voulait  étabJir, 
d'après  c^s  seul^  documents,  la  situation  géné- 
rale (lu  Trésor.  Gest  à  cet  égard  que  je  vieoe 
demander  de  bonne  foi  un  éclaircissement. 

Hier,  un  de  nos  collègues,  dans  le  discoure 
qui  a  terminé  la  séance,  a  présenté  uu  résultat 
qui  me  parait  exagéré  et  qui  serait  par  trop 
effrayant.  11  prétend  que  les  nécessités  du  Tré- 
sor ,  pour  1832 ,  s'élèveraient  au  chiffre  de 
1,G14  mirions.  Je  ne  vais  pas  jusque-là,  et  ie 
demande  au  ministère  la  permissioi  de  lui  pré- 
senter la  situation,  telle  que  je  Taperçois,  d'aprèe 
les  documents  qui  sont  entre  nus  uiains;  et  je 
lui  demanderai  de  la  compléter. 

Le  r)remier  oltjet,  pour  déterminer  notre  si* 
tuation  en  général,  est  d'eiaminer  le  résultat 
de  l'exercice  ls3i.  Ce  résultat  ne  me  semble  pas 
pouvoir  être  apprécié  au  moyen  de  simi  les  in- 
dications du  budget  et  de  cette  énonciaiion 
p(jrté»»  au  projet  de  budget  de  1832  ;  qu'il  y  au- 
rait 131  millions  de  facultés  accordéi^,  qm  res- 
teraient encore  à  la  disposition  du  Trésor.  Ce 
cliiffre  me  parait  indiquer  faussement  notre 
situation,  et  surtout  ne  pas  indiquer  exactem*  nt 
le  résultat  de  l'exercice  (831. 

Gomment  pouvons-nous  procéder  en  Tabsenoe 
des  docum-  nts  que  je  sollicite?  Voici,  pour  mon 
compte,  co  ornent  j'ai  cru  devoir  procéder  : 

Les  dépenses  autorisées  pur  le  budget  ordi- 
naire et  par  le  bud^set  extraoMinaire  s'élêvint 
à  la  somme  totale  de  1,172  million!*.  Il  y  a  lieu 
(le  croin*  que  ce  chiffre  considérable  de  dé- 
penses sera  dépassé,  puisque  dans  ia  plupart  des 
branches  du  service  on  a  été  ohligé  de  demander 
des  crédits  t-upplémentaii  es.  Nous  devons  donc 
poser  pour  base  des  dépenser  qui  ont  été  faites 
1,172  millions.  Ou"lles  sont  les  recettes  qui  »ont 
présumées  opérées  par  le  Trésor  pendant  le  cours 
de  Tannée  1831?  Elles  consistent,  dans  les  re- 
cettes présumées  des  impôts,  d'aprë-^  les  tixa- 
tions  du  budget,  prélevant  à  947  millions;  de 
plus,  dans  les  recettes  présumées  des  30  cen- 
times Biiditionnels,  montant  à  46  millions  dans 
la  recette  de  la  retenue  proportionnelle  faite  sur 
leR  traitements,  qui  est  évaluée  à  6  millions; 
enfin,  dans  la  recette  d'emprunU  néffociés  jus* 
qu*à  ronnurrence  de  120  millions,  et,  en  dernier 
lien,  dam  le  mootaiit  de  l'emprunt  national  de 
20  mUlions. 

La  totalité  de  ces  recettes  présumées,  que  |e 


où  cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre 
les  débiteurs  de  VEUxi,  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Néanmoins,  celles  de  ces 
dispositions  qui  concerniMit  le  mode  des  pour- 
suites à  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et 
celle  du  titre  13  du  Gode  fitrestier,  de  ia  pèche 
fluvial'',  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au 
bénéfice  de  ces.->ion,  sont  maintenues  et  conti- 
nuent d'être  executives. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  janvier  1832. 

LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  garde  det  iceaux^  ministre  secrétaire  d* Etat 

au  département  de  la  justice, 

BARTlfE. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  garde  des 
sceaux  de  la  f)résentation  du  projet  de  loi,  en 
ordonne  Timpression,  ia  distribuiioo  et  le  ren- 
voi tians  les  bureaux.) 

M.  le  Président.  Dans  la  séance  délier,  la 
parole  a  été  r(^servéeà  M.  Berryer,  qui  a  annoncé 
avoir  à  demander  des  renseignements  qui  lui 
paraissent  nécessaires  à  la  discussion  du  budget. 

M.  Berryer  a  la  parole. 

M.  Berryer.  Metfsieurs,  je  ne  monte  à  la  tri- 
bune que  pour  demander  quelques  explications 
et  des  rcnseignemente  que  je  crois  nécessaires 
à  la  discussion  de  la  loi  importante  qui  nous 
occupe.  Je  sais  que  c'i^t  plus  particulièrement 
lors  de  la  discnsf^iou  de  la  loi  d(^s  rec<  ttes  qu'il 
importe  de  connaître  la  situation  gf^nérale  du 
Tréâor,  à  reffet  de  pourvoir  à  ses  besoins  par 
les  ressources  que  la  Chaaibre  ijeut  juger  con- 
venables. Mais,  si  telle  irstla  nature  particulière 
de  la  discussion  de  la  loi  des  recettes,  il  se  pré- 
sente, au  moment  où  nous  discutons  la  loi  des 
dépenses,  une  question  d'un  immense  intérêt,  et 

âui  me  semble  nécessiter  la  connaissanct^  exacte 
e  la  situation  du  Trésor;  je  veux  pari  r  de  ia 
question  de  ramnrti-semenl. 

Cette  question  si  grave  de  l'amortissement,  que 
le  rapport  de  votre  commission  a  soulevé'»,  est 
celle  de  savoir  si  on  maintiendra  à  Tamortisse- 
ment  toute  sa  puissaiice,  ou  si  on  se  contentera 
dannuli-r  une  partie  ou  la  totalité  des  rentes 
rachetérs  par  la  caisse  depuis  son  exist<»nce.  Il 
est  évident,  pour  moi,q!  e  cette  question  ne  peut 
êlresageiitent  résolue  jiar  la  (lliiimbre,  poit  dans 
rintérét  particulier  des  contribuables,  soit  dans 
rintiTôt  général  du  Trô-or,  (|ue  lorsque  nous 
aurofis  obt<  nu  une  connaissance  exacte  et  C'>m- 
plète  d(*  la  situation  de  nos  finances,  lorsque 
Dous  connaîtrons  tous  nos  bei-oins,  pour  Texer- 
cicede  1832,  et  lorsquVnfln  nous  saurons  quelles 
sont  les  n^ssources  que  nous  avons  à  demander 
au  crédit. 

Au  commencement  de  Tannéi*  1831,  lorsque  le 
ministère  actuel  a  pris  le  poriefeuille,  on  jugea 
fort  sagement  quMl  élait  convenable  de  faire 
une  sorte  d'ennuéte  sor  la  situation  géncmle 
des  Tinances.  L*Btat  en  a  été  dressé  <  t  soumis  à 
la  Chambre;  une  commission  a  été  chargée  de 
le  vérifier. 

Il  résulte  de  la  situation  générale,  au  mois  de 
mars  1831,  quVn  appliguani  aux  besoins  du 
Trésor  les  ressources  qui  étaient  indiqué<'S  par 
le  budget  et  les  facultés  de  la  dette  flott-inte,  le 
ministère  fie  trouvait  su 'cbar^'é  ue  la  nécessité 
de  puarvoir  à  une  dette  flottante  de  171  millions, 
par  des  ^emprunta  temporairea.  c'eat-à-dire  par 
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suppose  pour  nn  moment  avoirété  erfeciuéee  par 
le  Wsor,  pi  éventerait  le  chiffre  de  1,140  mil- 
lions ;  d'oii  il  fau  irait  conclure  que  sur  les  d*- 
penees  prévue9,évalué<*8  à  1 ,  172  millions ,11  y  aurait 
un  e\cé  ient  de  32  millions.  A  ces  32  millions  d'ex- 
cédent dt^  d(''penBe;it,  pendant  Tarint^e  1831,  il  faut 
ajouter  les  dépenses  qui  ont  été  faites  en  dehors 
des  prévisions  du  hud^'et  et  qui  ont  été  Tohjet 
de  crédits  déjà accordéset  de cnnlit:^  actuellement 
demandés  k  la  Chambre.  Ces  différents  crédits 
comprennent  :  17  millions  de  travaux  publics, 
19  millions  de  dépenses  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  1  million  pour  mesures  sanitaire^,  27  mil- 
lions qui  ont  été  payés  pour  la  liste  civile:  total 
64  millions. 

Voilà  donc  un  accroissement  de  dépenses  île 
64  millions;  si  on  y  ajoute  les  32  millions  que 
j'ai  fait  ressortir  tout  à  rivoure  de  la  différence 
entre  les  dépenses  prévues  du  budget  et  les 
receltes  présumées  efrecluéee,  il  y  aura  un  déficit 
de  96  millions. 

Jusqu'ici,  j'ai  raisonné  dans  Thypothése  où  la 
totalité  des  recettes  présumées  par  le  bud^t 
ordinain*  et  le  budget  extraordinaire,  auraient 
été  effectuées  pour  composer  la  somme  totale  de 
1,140  millions.  Cependant  il  y  a  lieu  de  croire, 
et  des  documents  officiels  peuvent  seuls  nous 
éclairer  sur  ce  point,  iiue  les  recettes  n'ont  pas 
étt^î atteinte^.  En  effet,  hier  matin,  nous  avons  vu 
dans  \e  Moniteur  le  r(^ultat  des  recettes  du  Trésor 
pendant  l'exercice  1831,  résultat  nécessairement 
très  incomplet,  puisque  la  totalité  des  produits 
ne  pouvait  pas  être  exactement  connue  du 
ministè"e  au  moment  où  il  Ta  présenté. 

D'après  le  chiffre  apparent,  on  voit  que  les 
prévisions  n'auraient  pa-  été  afeintes,  il  y  a 
une  diff -rence  de  1,511,000  franc-».  Je  ne  venx 
reclien  her  le  délicii  sur  les  r(  cettes  présumées 
qu'à  regard  des  contributions  indirectes. 

Je  dis  donc  que,  à  Tépard  des  contributions 
indirectes,  le  ministère  fait  ressortir  un  excédent 
de:^  évaluations  sur  les  produite  de  1,511,000  fr. 
■  Bn  défnlqtiant  une  somme  de  2,300.000  francs, 
excédent  présumable  ou  possible  de  recettes  sur 
les contrihutions directes,  ledéfliil surlesrecltes 
pn'sumées  pour  les  contril)ntion3  indirectes, 
8'élèvermi  à  la  somme  de  3,700,()(K)  francs. 

Au  chapitre  des  receltes  sur  les  boissons,  le 
ministère  porte  le  chiffre  de  94  milli-ns;  et,  dans 
ce  chiffe,  il  indique  qu'il  comprend  une  somme 
de  5  million*?  et  tant,  qu'il  n'a  pas  i-eçue  pendant 
Texerice  1831,  mais  qui  sera  probablement  [erçne 
dons  Pex»  rcirel832. 

De  ces  (iTuments  du  Monitettr  résulterait  maté- 
riellement c«»t  aperçu  que  les  recettes  effc^tnées 
sur  la  contrib'iiion  indirecte  pen-lant  1831  ont 
T>résenté  un  déheit,  sur  les  recettes  présumées, 
de  8  millions  et  tant. 

Maintinant  quel  sera,  sur  les  recetlesprésmnées 
quant  aux  cimtributions  directes,  le  déficit  appa- 
rent? Le  ministère  ne  nous  a  donné  aucun  docu- 
ment mr  ce  point.  Il  s'est  borné  à  nous  présenter 
le  relevé  des  rôles  qui  étaient  à  recouvrer.  Il  est 
cependant  très  vrais-mbluble  que  relativement  à 
rimpôt  de  quotité,  »>er8onnel,  mobilier  et  des 
portes  et  fenêtres,  on  a  éprouvé  une  réduciion 
considérable.  Le  ministère  annonce  la  nécessité 
d«  crédit'^  complémentaires  pour  balancer  le  déficit 
réflultant  des  dégrèvements,  d^  'décharfff  s,  des 
non-valeurs  reconnus  par  les  conseils  préfecture. 

Des  documents  ont  été  fournis  qui  nous  iudi- 
qwTit  que  lis  déficit  pourrait  être  de  8  ou  %  mil- 
liens  ;  quelques-uns  même  le  portent  à  10  ou  11 
millioM. 


On  prétend  aussi  qu''il  y  a  un  déQcit  notable 
sur  les  retenues  proportionnelles. 

Somme  toute,  ce  n*egt  pas  exagérer  qne  de 
présumer  que  le  déficit  r(>&ultant  des  dégrève- 
ments, des  iion-valears  dans  lesrecett«'S  diverses 
de  1831,  pourra  s'élever  de  15  à  16  wtillions. 

k  ce  déficit  apparent  de  16  millions,  il  faut 
joindre  cehii  de  96  millions,  que  j*ai  Bijinalé 
comme  résultant  de  la  différence,  sur  Texeroice 
de  1831,  entre  les  dépenses  autorisées,  allouées, 
et  les  recettes  effectuées.  Toial  112  millions. 
Voilà,  quant  à  présent,  d'après  les  documents  qui 
sont  entre  vos  mains  et  sauf  les  explications  mi- 
nistérielles, le  résultat  de  Texercice  1831. 

Maintenant,  permettez-moi  d'examiner,  après 
avoir  posé  le  ctiiffre  ri^s  recettes  de  1831,  la  si- 
tuation générale  du  Trésor. 

On  nous  a  distribué  à  tous  un  compte  général 
de  la  situation   du  Trésor  au  l*'^  janvier  1831. 


le  déficit  de  la  Ke  tauralion,  sauf  les  rec  uvre- 
ments  de  l'Esi-agne,  86  raillions;  enfin,  le  déficit 
qui  s'est  manife^é  depuis  le  1*^  août  jusrjn'au 
31  décembre   1830,  évalué  à  90  ou  95  millions. 

A  ces  déficits,  dont  le  total  est  de  257  mil- 
litms,  il  faut  ajouter  le  déficit  de  1831,  qui  nronte 
à  112  millions.  Voilà  les  premiers  besoins  du 
Trésor  pour  l-.s  arriérés  et  le  défi'  it  :  viennent 
ensuite  les  besoins  du  Trésor,  exprimés  pour  1832 
et  montantà  1,097,000,000 francs.  Ce  chiffre  s'est 
accru  de  3  m  illions  par  le  vote  de  la  liste  civile. 
Bnfin,  il  faut  ajouter  aux  besoins  du  Trésor  pour 
1852,  la  nécessité  d'avoir  des  valeurs  toujours 
diS"onibles  pour  subvenir  aux  valeurs  inactives 
qu'il  a  toujours  en  portefeuille  ou  en  caisse; 
ces  valeurs  montent  ordinairement  de  50  à  60 
millions  ;  je  crois  que  c'est  ce  dernier  chiffre 
que  le  ministère  a  adopté. 

Récapitulant  donc  là  situation  générale  et  le 
déficit  ancien  avec  le  déficit  nouveau,  je  dis 
(ju'il  y  a  nécessité  pour  1832  die  subvenir  pour 
le  Trésor  aux  nécessités  d'un  chiffre  de  1,540  à 
1,54'â  millions. 


cations  que  j'ai  àden:ander  au  ministère. 

Les  ressources  apparentes  sont  d'at)ord  les  re- 
cettes, que  nous  exa  i  inerons  plus  tard,  et  dont 
j'adopte  provisoirement  le  chiffre  tel  qu'il  a  r'-té 
mis  dans  le  budget,  à  978  millions.  En  défkl^ 
quant  ces  978  milliousde  1,540  millions,  si  l'im- 
pôt nous  a  procuré  ci  s  978  millions,  nous  aurons 
encore  à  demander  au  crédit  560  ou  565  mil* 
lion«,  et  nous  devrons  les  demande  par  des 
emprunts  soit  définitifs,  soit  temporairCvS. 

Sur  cette  somme  à  remplir,  M.  le  mini««tre  a 


bois  doiver't  subvenir  à  ces  nécessités  pour  une 
somme  de  50  millions,  nous  aurons  à  demander 
au  crédit  une  somme  de  515  niiilions.  Je  doiê 
môme  faire  observer  à  la  Chambre  que  cette 
somme  à  demander  au  crédit  par  la  voie  d'em- 
prunts, Soit  temporaires,  soit  définitifs,  peut 
s'accroître  encore. 

Et  en  effet,  la  Chambre  doit  rema^-quer  que  le 
ministre,  en  portant  le  chiffre  des  receiies  à 
978  millions,  a  excédé  de  30  millions  les  orévi- 
sions  du  budget  de  1831^  Le  budget  de  1831  n'é- 
levait les  préviaions  des  recettes  du  budget  ordl- 
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nsdre  qu'à  947  millions,  aujourd'hui  on  porte  les 
prévisi  )ii8  à  978  millions  :  le  ministre  excède 
donc  les  prévisions  de  l'année  dernière,  d'une 
somme  d*un  peu  plus  de  30  million^. 

Indépendamment  de  ce  qui  excè  le  les  prévi- 
sions dit  Tannée  dernière,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  ces  prévisions  n'ont  pas  été  atteintes, 
et  qu'il  s'en  est  fallu  de  15  à  16  millions. 

11  y  aurait  donc  à  redouter  sur  ce  chiffre  de 
978  millions  un  déficit  de  48  ou  de  50  millions 
environ.  Bt  comme  je  disais  tout  à  l'heure  que 
notre  situation  était  telle,  que  nous  avions  à  de- 
mander au  crédit  soit  sous  la  forme  dVmprunts, 
soit  sous  la  forme  de  négociations  du  Trésor,  une 
somme  de  515  millions,  vous  voyez  que  si  les 

Prévisions  n'étaient  pas  atteintes,  il  y  aurait  560 
570  millons  à  demander  au  crédit. 

A  cet  égard  vous  avez  trois  ressources  : 

Vous  avez  déjà  autorisé  un  emprunt  de  60  mil- 
lions restés  disponibles  sur  le  crédit  de  200  mil- 
lions ouvert  par  la  loi  du  25  mars  1831  ;  il  reste 
aussi  50  millions  disponibles  sur  le  crédit  de  la 
loi  du  18  avril,  et  enfin  il  reste  environ  60  mil- 
lions à  négocier  en  vertu  de  la  loi  du  5  janvier 
1831.  Je  veux  parler  des  3  millions  de  rente  3  0/0 
prélevées  sur  le  fonds  commun  de  l'indemnité. 

11  reste  donc  un  capital  de  165  millions  à  né- 
gocier sur  la  place. 

Le  ministre  peut  user  aussi  de  100  millions  à 
peu  prés  résultant  des  comptes  courants  du  Tré- 
sor avec  ses  comptables  et  ses  correspondants. 
Ce  serait  donc,  une  ressource  totale  de  263  mil- 
lions, dans  laquelle  l'emprunt  se  trouve  compris 
pour  265  millions  ;  mais  défalcation  faite  de 
cette  ressource,  le  Trésor  se  trouvera  encore 
surchargé  do  pi  es  de  300  millions,  auxquels  il 
ne  pounait  pourvoir  que  par  la  négociation  des 
bons  royaux. 

Or,  le  ministère  faisait,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
acte  de  sagesse  au  commencement  de  1831,  lors- 
que, Fe  trouvant  surcharge  d'une  dette  flottante 
de  171  millions,  il  demandait  100  millions  pour 
ladiminu«T.  Les  100  millions  ont  été  accordés; 
le  ministère  n'en  a  pas  fait  l'Ui^ago  qui  avait  été 

Srescrit.  Mais  aujourd'hui  cette  masse  de  la  dette 
ottarite,  portée  à  300  millions,  ne  lui  senible- 
t-elle  pas  un  fardeau  excessif?  Comprenez-vous 
qu'on  puisse  courir  cette  immense  né  il  d'avoir 
une  dette  flottante  de  260  à  300  millions  à  la- 
quelle on  ne  puisse  faire  face  que  par  des  effets 
a  court  terme  qui  peuvent  être  touchés  sans 
que  de  nouveaux  versements  soient  faits  au 
Trésor  ? 

Je  pense  qu'il  est  très  important  qu'on  indique 
les  ressources  avec  lesquelles  on  fera  fa^e  à  cett> 
situation,  et  qu'o  i  rectifie  mes  erreurs  ei  j'en  ai 
commis.  11  faut  bien  constater  la  nature  des  res- 
sources que  l'on  veut  demander  au  pays;  la  ré- 
solution a  c<  t  égard  devra  avoir  une'influenre 
sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  non  dimi- 
nuer les  facultés  de  l'amortissement. 

C'est  fiour  é -lairer  la  Chambre  sur  cette  impor- 
tante question  que  je  demande  qu'on  nous  com- 
munique tous  les  documents  qui  peuvent  l'ins- 
truire sur  .^a  situation,  et  lui  indiquer  les  res- 
sources qu'il  faudra  demander  au  pays.  Ces  docu- 
ments sont:  l^*  Un  aperçu  uu  montant  des  de^'rè- 
vements  et  déchargea  opérés  sur  la  contribution 
foncière,  et  de.^  crédits  complémentaires  motivés 

gar  le  déficit  des  contributions  personnelle,  mo- 
ilière  et  des  jiortes  et  fenêtres. 
2^  Un  état  du  montant  des  ventes  de  bois  de 
l'Etat  qui  ont  été  effectuées  pendant  le  cours  de 
rannée  1831.  Il  ne  nous  apparaît  pas,  d'après  le 


chiffre  du  budget,  que  les  bois  aient  été  vendus; 
car  un  crédit  de  200  millions  avait  été  accordé 
aux  ministres  par  la  loi  du  25  mars  1818;  ils 
n'ont  usé  de  ce  crédit  que  jusqu'à  concurrence 
de  140  millions  par  des  emprunts,  et  ils  portent 
au  chiffre  de  la  dette  publique  60  millions  qui 
resteraient  encore  à  négocier  en  veitu  de  cette 
loi.  Il  en  résulterait  que  les  ministres  n'ont  pas 
usé  de  la  loi  du  25  mars  1831,  en  vendant  les 
bois.  Cependant  des  bois  ont  été  vendus  1  Quelles 
ressources  cette  vente  a-t-elle  apportées  au  Tré- 
sor? Voilà  des  points  sur  lesquels  je  désirerais 
avoir  des  documents. 

3''  Il  a  été  annoncé  qu'un  traité  avait  étépassé, 
et  qu'un  règlement  avait  été  fait  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Il  en  e>t  résulté 
pour  la  France  un  débet  die  25  millions,  qui  ne 
feront  qu'accroître  le  déficit  et  les  nécessités  du 
Tré>or.  11  faudrait  savoir  s'il  y  a  obligation  de 
la  France  relativement  à  cette  affaire. 

4""  Je  demanderai  le  produit,  par  aperçu,  des 
retenues  proportionnelles  opérées  sur  les  traite- 

b"*  Je  demanderai  à  combien  se  monte  le  déQcit 
de  la  caisse  centrale  du  Trésor,  par  suite  du  der- 
nier événement  qui  a  effrayé  la  capitale. 

6®  Je  demande  l'état  des  rentes  rachetées  jus- 
qu'à ce  jour  par  la  caisse  d'aniortiss>  ment. 

l""  Je  demande  la  situation  des  comptes  courants 
du  Trésor  avec  ses  correspondants  et  comptables. 

8®  Brifin  je  demanderai  un  aperçu  des  frais  de 
négociation  en  1831. 

Tous  ces  documents  sont  absolument  néces- 
saiies  pour  rectifler  mes  erreurs,  si  j'en  ai  com- 
mis, et  pour  éclairer  la  Chambre  pour  la  solution 
de  la  haut"  question  qu'elle  va  examiner,  et  d'où 
dépend  peut-être  notre  avenir  flnancier. 

M.  Daehàtel,  commissaire  du  gouvernement. 
Messieurs,  les  divers  documents  demandés  par  le 
préopinant  pourront  être  fournis  sans  peine  par 
l'Administration  :  aucun  obstacle  ne  s'oppose  à 
ce  qo'elle  e  i  donne  connaissance  à  la  Chambre. 
Ëllo  s'empressera  donc  de  vous  les  présenter; 
mais,  avant  que  vous  ayez  à  les  examiner,  je  dois 
dire  dès  à  présent  que  la  situation  des  budgets 
de  1831  et  1832  est  toute  autre  que  l'a  prétendu 
l'orateur  qui  d'Scend  dn  la  tribune. 

La  Chambre  n'attend  pas  sans  doute  que  je  lui 
donne  ici  des  détails  sur  les  chiffres  qu'a  énon- 
cés le  préopinant.  L'interpellation  qu'il  vient  de 
faire  au  fiouvernement  n'était  p^is  prévue  :  l'Ad- 
ministration ne  peut  donc  répondre  sur-le-champ 
sur  les  chiffres,  parce  qu'el  e  ne  veut  et  ne  doit 
donner  que  des  renseignements  positifs.  Cepen- 
dant je  liens  à  rectifler  ce  que  l'Iionorable  préo- 
pinani  a  avancé  sur  le  budget  de  1832;  comme 
chaque  jour  on  répète  que  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  contribuables,  sont  plus  élevées  qu'elles 
ne  le  sont  en  réalité,  il  faut,  sans  tarder,  répon- 
dre à  cette  a<«8eriion. 

L'honorable  M.  Berryer  a  dit  que  les  charges 
de  1832  devaient  s'élever  à  1544  millions.  Les 
dépenses  réelles  de  cet  exercice,  d'après  le  pro- 
jet qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement, 
ne  sont  que  d'un  milliaM  97  millions.  En  y 
ajoutant  les  13  millions  de  la  li.-te  civile,  qui 
étaient  portés  pour  mémoire  dans  le  projet,  on 
arrive  à  la  somme  de  1,110  millions  et  ce  chiffre 
est  un  peu  éloigné  de  celui  de  1,544  dont  on 
a  parlé. 

u.'mment  donc  ThoDorable  orateur  a-t-il  ob- 
tenu ce  chiffre,  qui  ferait  suppotier  que  la 
Fraoce  sapporte  an  budget  beaucoup  plus  cou* 
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sidérable,  qae  celai  qui  pèse  sur  elle,  an  budget 
vraiment  moii8tra>'Ux  ? 

Il  a  été  rendait  à  ce  résultat  en  cumulant  avec 
les  dépenses  de  Tannée  lei)  dettes  des  années  an- 
térieures ;  il  a  charjgé  Texercice  de  1832  de 
dettes  quiremonteDt  jusqu'à  TEmpireet  à  la  Res- 
tauration. 

Dans  tous  les  systèmes  financiers,  toutes  les 
detti'S  ne  sont  pas  fondées;  il  y  a  des  dettes 
flottantes.  On  ne  peut  donc  pascharfzer  Texercice 
courant  de  defes  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

L'honorable  piéopinanta  rappelé  un  di^-^cours 
prononcé  hier,  et  dans  lequel  on  prétend  que  le 
chiffre  pour  1832  sera  de  1,616  millions. 

En  additionnant  divers  budgets,  il  est  facile 
de  présenter  au  pays  un  budget  d'un  chiffre 
énorme.  Si,  au  lieu  de  se  borner  à  prendre  la 
dette  flottante,  on  avait  voulu  prendre  le  capital 
des  cautionnements,  on  aurait  eu  un  bu<iget  de 
1,74 i  milions  ^  et  en  ajoutant  la  dette  fondée, 
on  pourrait  avoir  un  budget  de  plusieurs  mil- 
liards. Il  serait  facile  de  dire  alors  que  le  pays 
aura  à  fournir,  pour  1832,  des  sommes  de  2, 
de  3,  de  4  milliards,  selon  le  gré  de  Torateur. 

La  totalité  des  dépi'uses  de  1832,  il  est  néces- 
saire de  le  répéter  puisque  constamment  on  dé- 
nature ce  chiffre,  la  totalité  des  dépenses  de 
1832  nVst  que  de  1,110  milions  et  non  1,544  ou 
1,616  millions. 

Je  veux  encore  ajouter  quelques  observations 
sur  les  assertions  de  ThonoraUle  M.  B  rryer,  re- 
latives à  la  dette  flottante. 

Il  a  dit  qu*au  mois  d*avril  dernier  100  millions 
avaient  été  demanlés,  et  que  le  ministère  avait 
annoncé  qu*ils  étaient  destinés  à  diminuer  la 
dett"  flot  ante,  dont  le  poids  p.raissait  dange- 
rt'ux  à  TAdininistration.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, 011  maintient  la  dette  flottante,  elle  a 
même  été  élevée  ;  il  y  a  donc,  suivant  lui,  con- 
tradiction dans  lis  assertions  des    2  époques. 

La  contradiction,  Messieurs,  n'esi  pas  dans  les 
assertions  du  ii>inistére,  mais  dans  les  situations. 
Quand  le  ministère  a  annoncé,  il  y  a  9  mois, 
qu'il  fallait  réduire  la  dette  flottante,  on  pouvait 
craindre  qu'elle  ne  fi!tttrop  lourde  ;  mais  depuis 
la  position  sVst  améliorée,  les  fonds  que  le 
Trésor  ne  pouvait  obtenir  qu*à  5,  il  les  obtient 
à  2  12  ;  et  quand  il  donne  4  1/2  c'est  en  recu- 
lant les  échéances  au  terme  d^une  année,  ce  qui 
rapproche  la  dette  flottante  de  la  dette  conso- 
lidée. Nous  le  demandons,  serait-il  d'une  bonne 
administration,  dans  la  situation  favorable  où 
nous  sommes,  de  préférer  la  dette  fondée  à  la 
dette  Ilot  ante  qui  donne  des  ressources  à  des 
conditions  beaucoup  plus  économiques  ? 

Ainsi,  il  y  a  10  mois,  on  pouvait  ordre  à  l'uti- 
lité, à  la  nécessité  de  réduire  la  dette  flottante  ; 
et,  aujourd'hui,  co'nme  les  dangers  ont  disparu, 
et  que  le  crédit  public  est  consolidé,  on  p<  ut, 
sans  contradiction,  le  maintenir  à  un  taux  plus 
élevé.  U'e-t  là  une  amélioration  qui,  certes,  ne 
peut  pas  être  imput<  e  à  bi&ine  à  l'Administration  ; 
si  l'adininistraiion  ne  demande  p.is  d'éloges  pour 
le  5uc(TR  de  ses  efforts,  au  moins  a-t-elle  le  droit 
de  repousser  les  criiiques. 

Je  ne  me  proposais.  Messieurs,  pour  le  moment, 
que  d'iiisis  er  sur  ces  d«  ux  point-  ;  je  voulais 
appel ir  l'aiteniioii  de  la  Chambre  sur  ce  pi  étendu 
budget  de  1,500  millions,  qui  a  servi  tant  de  fois, 
hors  de  cette  enceinte,  à  faire  croire  à  la  France 
qae  le  gouvernement  fuit  peser  sur  elle  des 
charses  loiolérableB.  Je  voulais,  de  plus,  rétablir 
la  vérité  des  faits  eur  l'article  de  la  dette  flot- 
tante. 


Quant  aux  documentsqnel'honorableM.Berryer 
a  demandés,  ils  seront  Tournis,  et  l'Administra- 
tion ne  voit  pas  à  cette  communication  plus 
d'Inconvénients  qu*elle  n'y  met  d'opposition. 

M.  Berryer.  Je  demande  à  répondre  quelques 
mots.  Je  n'étais  pas  monté  à  cette  tribune  pour 
établir  un(^  confusion.  Je  n'ai  jamais  chercné  à 
tromper  la  France  sur  ce  qu'elle  aurait  à  payer 
pour  1832.  Je  n'ai  demandé  qu'à  procurer  des 
éclaircissements  à  la  Chambre  et  à  en  obtenir 
pour  moi-même.  J'ai  annoncé  le  chiffre  des  dé- 
penses spéciales  pour  1832.  11  n'a  jamais  été  dans 
ma  volonté  rie  dire:  on  dépensera,  pour  1832, 


1,540  ou  1,600  millions.  Ce  n*'  st  pas  l'intention 
qui  m'a  fait  monter  à  cett*»  tribune,  et  je  n'ai  pas 

it  un  mot  qui  puisse  induire  ainsi  en  erreur. 

J'ai  dit  qu'il  importait  de  déterminer   quels 


a 


étaient  les  besoins  et  les  ressouic^'S  du  Trésor 
pour  1832.  11  est  évident  que  le  Trésor  ayant  pour 
1832  une  dépense  annuelle  et  une  dettif  flottante 
à  Soutenir,  il  faut  qu'il  ail  des  ressources  en  em- 
prunts eien  crédits  pour  satisfaire  à  cette  double 
charge. 

Pour  les  contribuables,  l'arcrolssement  n'est 
que  de  la  dépense  spéciale  de  1832  :  mais  pour 
liî  Tré-or,  ce  fardeau  est  non-seulement  de  la  dé- 
pense de  1832,  mais  de  la  continuation  de  la 
(leite  flottante  qoi  pèse  sur  lui. 

On  a  dit  que  j'aurais  pu  ajouter  encore  au 
chiffre  dé  la  dette  flottante  les  cautionne «ents. 
Gela  n'est  pas  possible  :  je  n'aurais  pas  confondu 
les  cautionn»  ment-*  avec  la  masse  flottante  qui 
exige  du  Tré-îor  d'y  pourvoir  avec  les  ressources 
du  crédit.  Les  cautionnements  qui  se  retirent  des 
caisses  de  l'Elit  se  remplacent  par  d'antres  cau- 
tionnements. L'Etat  ne  rembourse  sans  retour 
qu'une  très  petite  paitie  des  cautionnements, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  remius  à  raison  d'ex- 
tinction on  de  suppression  d'emplois.  Mais  M.  le 
commissaire  a  flni  par  pré  enter  la<|uestionsous 
son  véritable  point  de  vue,  et  justifier  les  obser- 
vations que  j'avais  eu  fhonneur  de  vous  sou- 
mettre. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  trouver  des  ressources  pour 
une  somme  de  1,540  millions.  11  vous  a  dit  :  On 
n'aura  pas  recours  à  l'emprunt,  c'est-à-dire  «lu'on 
ne  consolidera  pas  la  dette,  parce  qu'on  trouve 
de  l'argent  à  mcilhur  marché,  au  moyen  d'em- 
prunts temporaires  et  de  négociations  des  effets 
du  Trésor. 

Voyez  combien  ces  observations  touchent  à  la 
question  que  nous  avons  à  examiner.  Si,  au  mi- 
lieu des  charges  qui  pèsent  sur  nous,  en  pré- 
sence d'une  dette  flottante  considérable,  le  mi» 
nistère,  sentant  sa  force  et  mesurant  l'étendue 
de  son  crédit,  reconnaît  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
fonder  la  dette,  de  recourir  au  crédit  pour  des 
emprunts  définitifs,  il  n'a  plus  besoin  de  cette 
grande  faculté  de  ramorti-^sement.  Si,  au  con- 
traire, Il  reconnaît  qu'il  a  besoin  de  recourir  à 
l'emprunt,  d'augmenter  la  d<tte  flottante,  alors 
nous  ne  pouvons  pas,  à  moins  de  commettre  une 
mauvaise  action  et  de  ruiner  nos  affaires,  nous 
refus*  r  à  maintenir  li  totalité  des  ressources  de 
la  caisse  d'amortissement. 

La  question  est  ainsi  posée  :  «  Si  le  ministère 
regarde  sa  position  telle,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  re- 
courir au  crédit  autr  ment  que  par  la  négocia- 
tion des  effets  duTiésor,  alors  l'imm  nse  charge 
de  la  caisse  d'amortissement  devient  inutile;  on 
peut  porter  du  soulagement  aux  contribuables 
en  diminuant  l'actif  de  cette  caisse.  » 

Si»  aa  contraire,  les  ministres  vous  disent  que 
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par  suite  des  événemcDls  antérieurs  nous  avons 
un  déticit  trop  lourd,  il  faut^  pour  que  les  négo- 
ciation:) qui  te  peuvent  éteindre  to  fassent  4ou- 
iour.<>  au  taux  le  plus  a\  antageux,  maintenir  toutes 
les  facu  tés  de  notre  amortissement. 

La  question  que  nous  avons  à  drader  dans  la 
loi  de  dép<'nFes  actuelles,  celle  de  savoir  si  nous 
maiiitieitdrons  ou  si  nous  annulerons  lis  43  mil- 
lions environ  de  rentes  déjà  rachetées  par  la 
cais^^e  d'amortis^semont,  est  donc,  à  n  on  avis, 
une  question  dépendante  de  Texarnen  complet, 
exact  do  la  situation  du  Tré'^or  et  de  la  dét(Tini- 
nation  que  prendra  le  ministère,  ou  de  s  lutenir 
la  dette  flottante  par  des  emprunts  temporaires, 
ou  d'éteindre  la  dette  flottante  au  moyen  de 
remploi  (iétinitif  du  crédit  et  de  l'émission  de 
rentes  sur  la  i  lace. 

C'est  quand  cette  question  sera  résolue  que 
nou<  serons  éclairés  suffisamment  sur  lanéct'ssité 
de  maintenir  ou  de  diminuer  le  fonds  d'amoriis- 
sement. 

M.  Thiera,  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion du  l)Udget  a  reçu  toutes  les  rommunic;itions 
qu'elle  pouvait  désirer  pour  l'éclairer  sur  la  Yé- 
ritable  situation  du  Trésor,  et  le  ministre  des 
finances,  sans  doute,  donnera  de  nouveaux  la 
Ghambie  toutes  les  communications  dont  elle 
éprouvera  le  besoin.  Mais  en  attendant  ces  ren- 
seignements, je  (Tois  utile  de  faire  connaître  à,  la 
Chambre  ce  que  la  commission  a  [lU  a;>prend[e 
elle-même  d'après  les  éclaircissemenis  qui  lui 
ont  été  fournis. 

Tous  11  s  jours,  vous  entendez  parler  d'un  bud- 
get de  1,400  millions;  hier,  le  t)udgpt  a  fait  de 
nouveaux  progrès  (Hires.)  :  vous  avei  ertemlu 
un  de  nos  honorables  collègues  le  porter  à  1,GOO 
millions.  Il  est  nécessaire  de  bien  préciser  les 
faits;  car,  p-mr  dir-cuter  le  budget,  il  faut  l'avoir 
lu,  il  faut  l'avoir  retenu  surtout,  afin  de  savoir 
sur  quoi  Tofi  discute. 

Voici  les  faits  dans  leur  dernitVre  exactitude  ; 
ils  sont  pris  dans  les  états  je  nts  aux  budgets 
imiirimcs  et  dans  les  propositions  de  loi  qui  vous 
ont  été  faites. 

Les  présentations  des  deux  budgets  de  1831  et 
1832  ont  (îé  f .iles  :  l'une  < st  de  1,172  millions, 
et  rautro  de  1,097  millions. 

On  a  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison 

3ue  depuis  la  présentation  de  ces  doux  bud^'ets 
e  t-Tunds  chanîrem»  nts  ont  été  apportés,  parce 
qu'on  y  a  ajouté  tous  les  jours  de  nouvelles  dé- 
pens! 8. 

Eh  bieni  cela  est  vrai;  mais  il  fali.it  dire  à 
qnoi  c<  R  nouvelles  dépenses  se  montaient,  et  vous 
en  faire  le  compte,  et  vous  verrier,  qu'elbs  ne  se 
trouvent  point  en  rapport  avec  les  chiffre??  de  1,400 
ni  de  1,G14  millions  dont  on  a  parié  à  cette  tri- 
bune. 

I;^e  budget  de  1831  avait  été  porté  d'abord  à 
1,172  millions.  Depuis,  one>t  venu  vous  deman- 
der 1  million  pour  mesures  sanitaireit,  ISmiliiois 
pour  travaux  d'utilité  publique,  300,000  fiancs 
pour  la  nouvelle  salle  de  la  Chambre  de-*  dé- 
putés, 2(X),000  francs  pour  supplément  aux  ré- 
compi-nses  n  -tioîiales,  600,000  francs  de  sup- 
plément I  our  les  pensions  de  la  liste  civile, 
o00,000  fran<  s  de  nouveaux  fonds  pour  l<  s  ré- 
fugiés, 1  million  pour  les  primas  a  la  péehe, 
18  millions  |K>ur  les  dépensesd"  l'armée  du  Nord, 
et  2,396,000  francs  pour  les  ancien^  fournisseurs 
des  armées  d'Espagne  et  d'Itniîe. 

Enfin,  on  voua  a  demandé  18  millions  poar  la 
liste  civile  peur  1831,  car  je  ne  parle  ici  qae  4a 
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budget  de  1831  ;  ces  différentes  sommes  s'élè- 
vent en  totalité  à  61,700,000  francs.  Ainsi  le 
budget  de  1831  s'eet  monté  en  déflniiive  à  la 
somme  de  1,233  millions.  {Rumeurs  à  droite.) 

RemarqU'  n^,  Messieurs,  que  toutes  ces  sommes 
font,  par  l'atTeciation  des  lois  qui  les  ont  or- 
donnancées, partie  du  budget  de  183.1,  qui,  je 
le  répète,  s'élève  à  1,233  millions. 

Je  passe  maintenant  au  budget  de  1832. 

Le  budget  a  été  fixé  d'ahord  à  1,097  aillitns; 
on  a  demandé  en  outre  13  millions  pour  la  liste 
civile,  plus  2,800,000  francs  pour  les  places 
fortes;  cela  fait  en  définitive  1,112,300,000  francs. 
(Bruit.)  Si  vous  adoptez  les  réductions  proposées 
par  la  commission,  ceile  somme  ne  sera  plus 
que  de  1,102  niillions.  Ainsi,  en  y  comprenant 
l^s  ciédiis  supplémentaires,  en  y  comprenant 
toutes  les  dépenses,  le  budget  de  1831  s'est  élev^ 
à  1,233  millions;  celui  de  1832  ne  B'élèver«  cpi'à 
1,102  millions. 

Voilà  la  vérité  exacte  et  irigoureuse  sur  tous 
ces  faits. 

Maintenant  que  j'ai  précisé  tontes  les  charges, 
je  vais  vous  exposer  les  moyens  présentés  par 
es  divers  budgets,  et  que  Von  emploiera  pour 
fai'O  face  à  ces  deux  8omme(<. 

Pour  1831,  les  recettes  avaient  été  évaluées  à 
la  somme  d  •  947  millions  et  les  renseign'^nents 
que  possède  le  Trésnr,  lui  font  »  spérer  qu'à  une 
très  pe'ite  différence  près  les  947  millions  seront 
réii  lises. 

Quant  à  Tannée  1832,  les  recettes  ont  été  éva- 
luées à  978  millions,  et  nous  devons  convenir 
que  le  déficit  qui  6*est  manilesté  dans  les  re- 
cettes de  l'année  1831  nous  fait  crainlre  que  la 
somme  toi  aie  des  recettes  ne  s'élève  pas  tout  à 
fait  à  978  millions. 

Je  forai  cependant  remarquer  à  l'honorable 
M.  Berryer  que  les  produits  du  dernier  trimestre 
se  sont  éli  vés  à  une  somme  de  13  mil  ions  de 
plus  que  les  prévisions  ;  ce  qui  nous  fait  espérer 
que  ran'  ée  1831  ayant  été  la  plus  rakimiliiiseY 
à  cause  des  différents  événements  qui  se  sont 
Fuceédé,  raonéc  courante,  au  contraire,  s'an« 
nonçant  sons  de  meilleurs  auspices,  nous  pour- 
rons réaliser  le  chiffre  des  évaluations  4  peu  de 
choses  près. 

Ainsi,  pour  1831,  vous  avez  947  millions  de 
recettes  ordinaires,  et  pour  18'>Z,  978  millinns. 
Quels  sont  les  moyens  à  emp  oyer  pour  qu'aux 
re(^ettes  ordinaires  on  puisse  ajouter  les  recettes 
nécessaires  pour  parfaire  la  somme  demandée 
pour  ces  d(  ux  exercices?  les  voici  : 

On  a  demandé  par  la  loi  du  5  janvier  lo 
fonds  commun  de  l'indemnité,  qui,  d'après  le 
cours  de  la  rente,  ne  peut  pas  être  évalué  à 
plus  de  54  millions. 

On  a  deman  'é,  par  la  loi  du  25  mars,  20(J  mil- 
lions, réalisables  partie  en  rentes,  partie  en  obli- 
gations tiu  Trésor,  partie  en  vente  de  tiois. 

La  loi  du  18  avril  a  demandé  50  millions  ëe 
crédit  et  46  millions  de  centimes  additionnels^ 

Çlus  6  millions  de  retenue  sur  les  appointements, 
otal,  356  mil  lions. 

On  a  demandé  en  outre,  par  la  loi  de  1^31,  un 
nouveau  crédit  de  50  million-.  Voilà  donc 
406  millions  de  moyens  extraoMinair(*s  nui  doi- 
vent se  partager  entre  les  budg>  ts  de  1831  et  de 
1832,  pour  suppléer  riniuffisaoce  des  recettes 
ordinaires. 

Voici  quel  en  sera  remploi  :  le  bodgetde  18M 
est  de  1  milliard  233  millloirs;  les  recettes  er- 
dinalres  s'élèvent  à  947  millions;  il  faut  dene 
ajouter  286  millions  à  prendre  sur  les  406  mM» 
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lions.  Enfin,  la  budget  de  1832  est  de  1  millianl 
112  millions;  les  resswarces  ordinaires  «ont  de 
918  ntillions;  il  faat  donc  ajouter  134  millions. 

Ainsi  vous  \oy(z  qu'uprès  avoir  parfait  les 
sommes  ntcessaires  pour  irs  exercices  de  1831 
et  de  1832,  il  y  aura  feulement  une  insuftlsunce 
de  14  millions  sur  celle  du  406  composant  les 
recettes^  extraordinaires. 

Mais,  Messieurs,  puisque  ^ous  êtes  obligés  cette 
année  de  recourir  forcement  au  crédit  pour  une 
somme  qui  sera,  je  crois,  de  200  iiùllions,  je  ne 
vois  pas  qu*on  puisse  menacer  le  Trésor  d'un  bien 

Çrami  péril  s'il  est  obligé  de  porter  la  somme  de 
91  millions  à  celle  de  213. 

Maintenant,  sur  ces  406  millions  qui  sont  des- 
tinés à  faire  face  aux  insuffisance  des  recettes 
des  années  1831  et  1832,  il  a  déjà  été  réalisé  les 
sommes  qui  suivent  :  46  millions  en  centimes 
addiiionriels,  6  millions  sur  les  retenues,  120  mil- 
lions de  l'emprunt  négocié  par  M.  I'-  baron  Louis, 
20  millions  de  Temprunt  national,  23  millions  de 
vent*  s  de  bois.  Ain^i  on  a  réalisé  215  millions,  il 
ne  reste  plus  à  réaliser  que  la  8omn»e  de  191  mil- 
lions, et  vous  serez  tout  au  pins  obliges  de  por- 
ter cette  somme  de  191  millions  à  celle  do 
213  millions.  Ainsi,  youB  n'avez  cette  année  à 
demander  au  crédit  que  la  somme  de  213  n  il- 
lions, et  non  celle  de  500  millions,  comme  on 
vous  le  dii^ait  tout  h  l'heure.  (Bruits  divers.) 

Maintenant,  Messieurs,  il  e>t  bien  certain  que, 
pour  rette  année,  vous  serez  obligés  de  recourir 
au  crédit.  Ce  sera  à  vous  de  juger  ?i,  lorsque 
TOUS  êtes  obligés  rfe  recourir  au  crédit  [lour  une 
somme  de  200  millions  envinm,  il  faut  porter 
une  iittt  intc  à  notre  crédit  en  touchant  à  Tamur- 
tlssemcnt. 

Ce  8«  ra  là  une  question  à  traiter  plus  lard,  et 
qui  pourra  éclairer  la  décision  de  m  Chambre  ; 
mais  il  me  semble  qu'elle  devrait  èîre  renvoyi  e 
à  la  discus.^'ion  des  articles,  et  que  sa  place  n'é- 
tait pas  dans  la  dii^cusslon  générale.  (Oui!  oui!) 

Maintenant  je  dirai  quelques  mots  sur  cette 
habitude  qu'en  prend  de  considérer  toujours  la 
dette  flottante  comme  un  des  be-^oins  de  Tannée, 
et  de  l'ajoutiT  amsi  au  chiffre  des  budgets. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  déjà  parfaitement 
démontré  qu»^  la  dette  flottante  n'était  pas  un 
des  besoins  de  l'année. 

Je  ne  pourrais  que  vous  rappeler  ce  qui  vous 
a  été  dit  et  ré(>été  tant  de  fois,  c'est  que  la  dette 
flottante  se  compose  de  73  millions  pour  la  dette 
antérieure  à  18ri,  qu'on  appelle  Tanciei  déficit 
des  caisses  ;de  la  dette  d'Espagne,  iiui  représente 
53  iniPions;  du  déflcit  de  1827,  qui  représente 
32  millions;  et  du  déficit  de  1830,  Ciiusé  par  les 
dépens'  s  extraordinair  s  qu*a  nécessitées  la  Ré- 
volution de  Juillet;  c'est  à  peu  prés  une  dernière 
somme  de  70  millions. 

Toutf'S  ces  sommes  portent  de  228  à  230  mil- 
lions Tancion  passif,  qu'on  appelle  dette  tlottante. 
11  faut  joindre  à  cela  les  valeurs  de  portefeuille 
qui  ne  sont  pas  encore  réalisées  les  sommes 
toujours  en  roule  i  tles  enciisses.  Tout  cela  porte 
la  detli^  flottante  à  300  millions  environ.  On  v 
pourvoit  avec  les  fonds  des  correspondanls  dû 
Trésor,  qui  sont  les  communes,  les  receveurs 
généraux,  .'es  cuisses  de  ttius  \e<  corps,  etc.  Ces 
fonds  s'élèvtml  ioini>urs  à  150  millions  d'avances 
faites  au  Trésor.  On  pourvoit  à  Texeédent  avec 
des  bons  royaux.  Nous  en  avons  aujonitThni 
170  millions  à  nen  prèf;.  Voilà  Tétit  exact  du 
TMsor,  tel  qu'il  resultedes  renseignements  fuurain. 

On  présente  toujours.  Messieurs,  cette  4eite 
ftottamt  comme  un  des  besoins  de  raBDée. 


Quant  à  ses  causes,  on  sait  qu'elles  se  compo- 
sent de  dettes  antérieures.  Quant  à  ses  moyens, 
ils  se  composent  des  correspondants  du  Trésor  et 
des  bons  royaux. 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  Trésor  ayant  à  émettre 
170  millions  de  l)ons  royaux  pour  le  soutien  de 
la  dette  il  ittante,  nous  ne  «ommes  pas  dans  la 
situation  périlleuse  et  extraordinaire  qu'on  vous 
a  présenté^'. 

Daas  tous  les  pays  qui  ont  bien  entendu  la 
science  du  crédit,  il  a  toujours  exis'é  une  dette 
flottante  à  côté  de  la  dette  foodée.  On  eniprunte 
toujours  à  bien  meilleur  compte  pour  la  dette 
flottante  que  pour  la  dette  fondée.  En  Angleterre, 
par  exemple,  on  trouve  de  Tariiont  sur  bons 
rovaux  à  2 1/2  0/0,  tandisqne  l'intérêt  de  la  d\  tte 
fonitée  est  à  5  1/2.  En  France,  on  pourrait,  si  Ton 
voulait,  avoir  des  fonds  à  3  ou  4  0/0  |)ar  la  dette 
flottante,  tandis  qu'on  les  paie  5  et  plus  par  la 
dette  fondée.  Ajoutez  à  ces  avantages  de  bon 
marché  ceux  du  service  et  des  facilités,  et  vous 
verrez  qu'on  a  raison  d'avoir  une  d(Hte  flottante. 

11  faut  donc  avoir  une  dette  de  ce  genre  ;  il  y  en 
a  toujours  eu  dans  les  pays  qui  ont  établi  un  sys- 
tème de  crédit. 

Je  ferai  remarquer  que  si,  il  y  a  un  an,  la  dette 
flottante  pouvait  paraître  inquiétante,  elle  est  loin 
de  i*éire  aujourd'hui,  par  une  circonstance  bien 
simple,  que  je  puis  faire  connaître  à  la  Chambre  : 
c'est  que  Tannée  dernière  les  inquiétudes  qui 
agitaient  les  esprits  faisaient  que  peu  dt;  capita- 
listes recherchaient  les  bons  royaux,  il  n'y  en 
avait  qu'un  inllniement  petit  nombre  qui  en 
prissent. 

Il  a  fallu  suffire  aux  besoins,  en  confiant  à  la 
banque  une  grande  partie  des  bons  royaux  ;  mais 
la  banque,  qui  est  la  ressource  du  Trésnr  pour  les 
momiMits  de  crise,  se  trouvait  surchargée.  Eh 
bien  1  aujourd'hui  le  public  s'étant  présenté  pour 
prendre  d*  s  bons  royaux,  la  plus  grande  partie 
de  ces  bons  se  trouve  dans  les  mains  du  public, 
et  la  Banane  n'en  a  qu'une  infiniment  petite 
partie.  La  Banque  vous  offrirait  donc  aujourd'hui 
une  ressource  immense  que  vous  n'aviez  plus 
il  v  a  10  moir^,  parce  qu^elle  avait  la  plus  grande 
partie  d<  s  bons  du  Trésor,  tandis  qu'aujourd'hui 
elle  n'en  a  pre?^que  pas. 


a  toujours  la  ressource  de  la  Banque  qui  peut 
prendr-  pour  80  ou  100  millions  de  bons  royaux 
et  qui  en  a  eu  quelquefois  pour  davantage.  Ainsi, 
vous  voyez  qne  nous  avons  dans  406  ntiMons 
des  sommes  qui  pourront  faire  face  au  budget  de 
1831  et  1832  ;  que  la  dette  flottante  est  une  n^s- 
source  utile  qui  existe  dans  tous  les  i^ns,  ce  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  n'a  rien  d'inquié- 
tant ;  et  (iu'il  reste,  outre  les  n^ssources  du  crédit, 
celle  de  la  Banime  qui  pourrait  fournir  un  se- 
cours considérable  si  le  crédit  venait  à  diminuer 
sur  la  place. 

J'ajouterai  qu'en  Angleterre  on  serait  fortétonné 
de  nons  entendre  présenter  une  dette  flottante  de 
300  millions  comme  un  péril,  car  tous  les  jours 
on  a  habituellement,  dans  ce  pays,  une  dette 
flottante  de  800  millions  ;  et  jamais  on  n'a  présenté 
cela  comme  un  péril,  ni  surtout  comme  une 
dépense  à  ajouter  au  budget  de  l'année  à  laquelle 
00  se  trouve. 

Je  ne  me  proposais  pas  de  prendre  la  parole 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale,  je  croyais 
que  le  devoir  de  ra;)portear  m'apoelait  unique* 
meot  à  résumer  la  discussion  devant  la  Ghamène 


C04 


[Chambre  des  Dipatéi.)        RÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPE.         [17  Jan 


a  1831.] 


pour  ramener  boub  Bes  yeux  le  syfiéme  ou  les 
Idées  qui  paraissent  le  an'iiter;  cependant,  je 
Crois  qu'il  est  utile,  dans  l'intéi^t  de  la  diBcu<~ 
Bien  et  de  U  vérité,  de  Taire  quelques  obscrvatioDa 
Bur  les  discours  prononci^s  devant  elle,  pour  que 
la  Chambre  sache  bien  de  quelle  manjëra  on 
pose  ici  les  Tsits.  (Rvmeuri.) 

Hier  vous  aves  entendu  trois  discnura,  dort 
deux  surtout  présenteat  un  chiffre  de  réductiooE 
possibles  ;  ce  eont  ceux  de  M.  Audry  de  Puyra- 
veau  el  di;  M.  Pa^'ès. 

Un  d'eux,  a.  Audry  de  Ptiyraveau,  a  présenté 
un  chiffre  de  réductinUB  B'élevant  à  500  millions, 
(fiireï.)  Mon  projet  n'est  pas  de  réfuier  anjour- 
d'hui  tous  ces  discuura  :  lorsque  mon  devoir  de 
rapporteur  m'apiiellera  à  faire  le  réonmé  de 
cette  discussion,  je  répondrai  aux  raisonnement'^ 
qui  ne  me  semblerunt  pas  justes:  je  uc  veux 
pour  le  moment  que  relever  des  erreurs  de  i-alcul . 
et  enrore  une  lois  montrer  à  la  Chambre  de 
quelle  manière  on  calfulf  à  cette  tribune, 

M.  Audry  de  Pnyniveaua  irouvéune  réduction 

Jiossible  dK  500  millions  réalisable,  non  pa?  au- 
ourd'hul  il  est  vni,  mais  dans  l'uvi^nir;  et  voici 
comment  il  calcule: 

Il  a  dit,  et  sur  ce  point  je  suis  de  snn  avis, 
qneladetie  publique  ist  souvent  un  abus.  Kh 
bien  I  il  en  a  conclu  qu'il  Tallutt  retrancher  du 
budget  le  chapitre  entier  de  la  dette.  Vuilà  donc 
345  millions  retranchés  du  budget.  (Mouvement.') 
M.  Dnpla  altié.  M^i^f  c'est  la  banqueroute  I 


M.  Thiera,  TUpporleur.  Voilàdonc  345  millions 
retranchés  du  budget,  parce  que  le  crédit  public 
est  une  calamité. 

Hais  il  me  semble  que  pour  sortir  du  crédit  il 
faut  payer  la  dette,  et,  pour  la  payer,  H  faut 
amortir  lungtemps  et  avec  l'Uii-saiicè;  c'est  ce 
dont  notre  honorable  collègue  ne  s'est  pas  in- 
quiété. 

Dans  ces  345  millions,  on  K'imagine  qu'il  n'y  a 

3 ne  la  dette;  mais  pas  du  tout;  il  y  a  l'intérêt 
es  cautionnements;  il  y  a  15  millions  de  dette 
flottante,  indisiieris.iblL'  pour  le  service;  noire 
honorable  collègue  a  supprimé  tout  cela  sans 
s'en  inquiéter.  (On  ril.) 

M.  Audry  de  Payravean,  au  milieu  du 
bruit.  Vous  dites  que  je  ne  m'en  inqulële  pas;  je 
m'en  inquiète,  au  contraire. 

U.  Thiera,  rapporteur.  Je  demande  pnrdon  à 
notre  honoralile  collègue;  mais  un  rappnrieur 
du  budget  est  obliizé  de  s'inquiéter  de  tous  les 
chiffres. 

Notre  honorable  collèeue  pen-e  qu'on  pourrait 
liiire  sur  les  pensions  une  économie  de  30  n:il- 
lioiis;  il  faut  que  vmjs  sachiez  que  dans  les 
345  millions  déjà  retranchés  se  trouvent  les  pen- 
sions, que  par  conséi|ueni  elles  sont  déjà  di!<pa- 
rues  (Nouveau  rire.),  el  que  néanmulns  notre  col- 
lègue vous  propose  encore  Une  économie  de 
30  millioni  sur  ces  mêmes  pensions.  {Heuvemenl 
générai  d'hilarité.) 

kinA,  voilàitéjà  345  millions  de  reiranchéa,  et 
30  autres  qui  le  sont  deuic  fois.  Notre  honorable 
collègue  retranche  ensuite  35  millions  sur  le 
clergé.  11  pense  qu'on  pourrait  en  faire  payer  la 
dépense  par  les  communes;  c'est  une  opinion 
comme  ane  autre;  mais  je  vous  prli>,  messieurs, 
de  me  dire  si  le  transpurt  d'une  dépense  de  l'Btat 
«ux  commîmes  est  une  ëcoaomie.  SI  les  cum- 
maiMs  paytirat  directement  35  millions  pour 


li'B  dépenses  du  clprgé,  cea  35  millions  figu- 
rerai'nt  au  milliard,  cum me  les  budgets  des 
communes  y  figurent  :  ce  ne  serait  qu'une  trans- 
position d'aiticles. 

Enfin,  Me.asieurs,  notre  honorable  collègue 
retranche  encore  du  budget,  comm-  économie, 
sur  les  Ëtais-majors,  30  millions.  Gh  bien!  ou- 
vrez le  budget  imprimé,  aux  èt^its  de  dévelop- 
pements des  dépenses  de  la  guerre,  et  vous  ver- 
rez que  les  ^t^iU-majors  ne  comptent  que  pour 
16  millions.  (Rire  général.) 

H.  Audry  de  Pnyravcan.  Je  n'ai  pas  seu- 
lement ent'tidu  parler  des  étuts-m'ijurs  mihtaires, 
mais  de  tous  les  états-majors.  (On  ril.) 

M.  Thier».  rapporteur.  Notre  ho'inrab'e  col- 
lègue dit  qu'il  faut  ajouier  aux  élits-majorg  mi- 


pour  en  agir  plus  largement  ave<r  notre  collègue, 
je  compterai  comme  éiats-majora  civils  toutes 
les  dépenses  des  ministères.  Tomes  ces  dépenses 
Be  montent  à  12  millions,  i^ui,  ajoutés  aux 
16  miMiuns  des  états-majors  militaires,  feraient 
28  millions.  Je  demande  comment  on  peut  re- 
trancher 30  millions  sur  281  (ffire  général.) 

Enlin,  Mer-sieurs,  permeliez-inoi  d'ajouter  que 
nous  ne  somme*  pas  encore  arrivés  aux  500mil- 
linns  d'éi'onomies;  il  nous  manque  60  millions 
tout  juste,  et  voici  comment  notre  honorable 
collègue  a  trouvé  ces  60  millions: 

lia  pensé  qu'en  affaiblissant  le  budget  à  ce 
point,  n;jtureilemeut  on  aurait  moitié  moins 
d'impôts  à  demamier  aux  coniribuables;  qu'on 
ferait  sur  les  frais  de  perceptiun  uie  économie 
de  nioiiié,  et  il  tiouie  50  millions  pour  complé- 
ter les  500.  Voilà  comment  il  arrive  à  bW  mil- 
lions d'économie. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  que  si  on  sup- 
prime une  moitié  de  l'impdl,  on  ne  supprime  pas 
lu  moitié  des  frats  de  perceiitloo,  on  n'en  sup- 
prime pas  même  le  quart.  (Interruption.) 

Voix  à  droite .-  A  qui  la  faute?  La  faute  en  est  à 
l'Adiniiiistraiion. 

M.  Thi«ra,  rapporteur.  Si  l'on  contestait  mon 
assertion.  j<t  répundrais  en  lisant  ce  qui  se  trouve 
dans  le  Sténographe  d'hier. 

Voici  comment  s'exprime  H.  Audry  de  Puyra- 
veau  : 

°  Par  l'amortissement  de  la  rente  on  ne  ver- 
rait plus  figurer  au  budget  : 
"  Pnur   intérêt  et  fonds  d'a- 

monissement 345  millions, 

■  PO'ir  économie  sur  les  frais 

de  pprcepiiun 60      — 

_"  Le  liudget  du  clergé  reste- 
rait à  la  charge  des  communes  : 
il  est  juste  qi  e  qui  use  paye. .      35     — 

•  Diminution  despensiims  qui, 
d'ailleurs,  ne  devront  être  ac- 
cordées qo'au  service  miliiaire.      30     — 

•  Suppression  des  étjt«-ma- 

jors  touilles 30     — 


«  Total 500  millions. 


Vous  voyez  que  les  citations  que  j'ai  données 
sont  parfaitement  conformes  au  Sténographe. 

Quoique  mon  intention  ne  soit  pas  ue  rénondre 
actuellement  aux  orateurs  qui  ont  combuitu  le 
lirujet,  Je  demanderai  à  foire  encore  quelques 
citatiuM  pour  relerar  les  erreurs  commises  par 
l'honorable  JL.  Pages.  Je  pootraii  me  ptaindr* 


[Chambre  dei  Députéi.J        RÉGNE  DE  LOUlS^fllUPPB.         [17  janvier  lass.] 


205 


des  expression!)  peu  convenables  employées  par 
M.  Pa^es,  à  l'égard  du  rapporteur  du  bu(I$];*'t,  qui 
jamais  n'a  cherché  à  blesser  la  susc 'ptibilité  de 
ses  collègues.  Je  ne  le  frrai  pas,  pane  que  je  ne 
veux  occuper  la  Chambre  que  d'intérêts  publics. 

M.  Paves  a  trouvé  une  économie  d»*  145 
millions  :  lacoinnrssion  quia  (ravailié  trois  mois 
à  rexameii  'lu  budget,  qui  avait  dans  son  sWn 
M.  Bignnn,  M.  Laffi  te  et  une  foui**  dMionorabhfS 
membres  très  versés  dans  les  matières  de  finances, 
et  qui  voi<nt  habitnelleinent  avec  M.  Pa^ès,  n*a 
pas  ceperiduit  pi  faire  cette  réduction  de  145 
millions  (|ue  M.  Pages  a  trouvés. 

Je  vais  parcourir  ses  calculs.  D'abord,  au  début 
même  de  son  discours,  une  phrase  m'a  Trappe. 
Vous  entendez  dire  si  souvent  tous  les  jours  que 
la  cause  de  la  détresse  des  contribuables  est 
dans  le  milliard,  qu'assurément  on  serait  tenté 
de  le  croire. 

Cependant  voici  une  phrase  de  M.  Pages  qui, 
pour  mon  compte,  m'a  désabusé  : 

«  L'Empire,  nons  dit-il,  nous  a  dotés  d'une 
gloire  sans  modèle,  et  la  R  stauration  d'une 
prospérité  matérielle  sans  exemple.  » 

Vous  savez  tous,  Mt^ssieurs,  que  la  Restauration 
a  présenté  des  budîftts  de  plus  de  980  millions  ; 
ils  se  sont  môme  élevés  à  plus  de  1,100  millions. 
Si  donc  la  Restai. ration  a  pu,  avec  des  builgets 
dont  le  chiffre  moyen  est  de  1  mi  liari,  nous 
doter  d'une  prospérité  matérielle  sais  (xemple, 
il  n'est  pt'ut-étre  pas  exact  de  dire  que  c'e-t  au 
budget  seul  qu'il  faut  s'en  prendre  de  la  misère 
des  classes  populaires.  (Sensation.) 

C'est  une  preinière  remarque  que  je  livre  à 
MM.  les  députés,  ils  l'apprécieront.  J'aborde  les 
chiffres. 

M.  Pa^'ès  a  évalué  le  budji;et  à  1,600  millions  : 
Voici  comment  il  a  calculé.  Vous  avez  vu,  Mi^s- 
sieurs,  que^  depuis  la  présentation  du  budget  de 
1832,  on  en  a  lait  monter  le  chiffre  à  1,112  mil- 
lions. 

M.  Pages  dit  :  «  Votre  budget  s'élève  à  1  mil- 
liard 184,108,000  francs  >.  Et  ce  n'est  pas  tout;  il 
ajoute  :  «  Si  nous  rappelons  les  80  millions  de 
l'indemnité  (j'ai  pmuvé  qu'ils  se  réduisaient  à 
60  millon--*,  au  cours  de  la  pia  e),  les  50  millions 
de  foiéts,  les  300  millions  de  bons  royaux,  nous 
verrons  que  l'année  1832,  en  impôts,  emprunts 
ou  vente, (Oule  sur  un  chiffre  de  1,614  milli  >ns.  » 

Ainsi  vous  voyez  que  le  budget,  qui  est  vérita- 
blement d(^  1,1  u  millions,  est  évalué  par  M.  Pa- 
ges à  1,614  millions. 

Si  nous  entrons  maintenant  dans  des  détails,  je 
ferai  remarquer  que  j'ai  dénoncé  moi-même,  au 
nom  de  la  commission,  l'énorme  dépense  des 

f)en>ion'<,  et  q^e  )*ai  provoqué  son  examen  et 
'adoption,  à  ce  sujet,  d'un  système  tout  mou  eau. 
Je  vous  ai  dit  qu'en  Prance,  la  somme  consacrée, 
non  pas  aux  pensions,  mais  aux  services  passes, 
e^t  de  102  millions,  il  faut  en  retrancher  17  mil- 
lions fournis  p.ir  les  caisses  des  retenues.  Il  reste 
85  mil  ions  fournis  par  l'Btat  pour  services  pas- 
sés. M.  Ptigés  a  cru  que  c'était  85  millions,  mais 
il  n'ene-'t  lien.Si  M.Pu^ès  avait  fait  à  la  c  mmis- 
eioo  1  h  )nneur  de  lire  ses  travaux,  et  notiimment 
le  lumineux  rapport  de  M.  Lepletier-d'Âunay, 

Î[ui  est  imprimé,  il  aur.iit  vu  que  le  vériiible  <  hîf- 
re  du  budg«'t  des  pensions  est  de  56  millions. 
Différence,  29  mlMion^. 

Mais  à  ces  56  millions  fo  joignent  les  rewe^ 
autrefois  données  à  la  Légion  trtionneur,  les  trai- 
tement» de  réforme  et  d'inactivité  d'anciens  niili- 
tairea,  des  secoars  donnés  à  de  vieux  magis- 
trats, etc. 


C'est  ainsi  que  de  ces  56  millions  on  arrive  à 
un  chiffre  de  85  millions. 

Mais  ces  sommes  ne  sont  point  des  pensions. 
Les  unes  ne  peuvent  pas  être  retranchées,  car 
ell«8  sont  des  renies  données  à  divers  établisse- 
ments; les  autres  consistent  en  secours  ou  trai- 
tements de  différente  espèce,  que  voire  commis- 
sion a  émis  le  vœu  de  ne  plus  retrouver  au  budget. 
Mais  il  n'y  a  que  56  millions  de  pensi  ms;  or,  vous 
ne  pouvez  opérer  sur  le  chiffre  de  56  aussi  faci- 
lement que  sur  celui  de  85.  Eh  bieni  dans  ces 
56  (nillions  de  pensions  accordées  à  d'anciens  mi- 
litaires, en  vertu  de  lois  et  de  rè^'lements,  sur 
lesquelles  vous  ne  pourriez  rien  retrancher,  vous 
avez  pensé  vous-mêmes  q.e  c'était  une  propriété 
à  la(|uelle  il  rfétait  pas  permis  de  toucher. 

Il  s'y  trouve  encore  4  millions  et  des  francs 
pour  les  pensions  ecclé^ia-ti'iues.  Vous  savez  que 
ces  peisions  ont  éié  données  au  clergé  à  titre  de 
propriété,  pour  Tindimniser  des  biens  qu'on  lui 
a  SI  just'-meiit  enlevés  à  l'époque  de  la  Hôvolu- 
tion.  {Interruption.  Bruits  confus.) 

Il  ^e  trouvr^  donc  dans  ces  56  millions  43  mil- 
lions pour  les  pensio  s  militaires,  réglées  par  les 
lois  <  t  règlements,  les  pensiv)ns  des  ecclésiasti- 
ques qui  ont  traversé  la  Révolution,  (  t  auxquelles 
la  Convention  elle-même  n'a  pas  osé  toucher. 

11  se  trouve  encore  les  pensions  de  donataires 
de  l'Empire,  qui  leur  ont  été  accordées  pour  rem- 
pla(er  la  dotation  qu'ils  avaient  conquise.  Vous 
i.e  pouvez  rii  ne  voulez  touchera  cela. 

11  S'  trouve  des  pensions  pour  récompenses 
nationales,  enfin  les  pensions  civiles  et  celles  de 
iapai'ie.  Les  pensions  civiles  nion'ent  à  1  mil- 
lion 700,000  francs;  vous  avez  décidé  par  une  loi 
que  le  ministère  en  ferait  la  re vision.  II  ne  reste 
plus  que  le-i  pensions  de  la  pairie,  sur  lesquelles 
vous  puissiez  raison nabl-meni  agir.  Elles  m  >ntent 
à  1,600,000  francs,  et  vous  voyez  que  pour  le  mo- 
ment Vous  n'avez  qu'un  chiffre  de  1,600,000  francs 
sur  lequel  vous  puissiez  opérer. 

C  -   - 

son 

duct 

et  même,  ajouta-t-il,  de  15,  si  on  voulait  opérer 

avec  conscience. 

Voit  à  droite  :  M.  Pages  n'a  proposé  que  5  mil- 
lions. 

M.  Thicra,  rapporteur.  J'affirme  qu'il  a  parlé 
de  15;  j'en  appelle  à  M.  Pages  lui-même. 

M.  Pages.  Je  demande  la  réduction  de  5  mil- 
lions; et  j'ai  dit  (|u'en  opérant  en  conscience  on 
trouverait  15  millions  à  réduire...  (Mouvement 
aux  centres.) 

M.  Thiers,  rapporteur.  Mais  je  demande  com- 
ment il  se  pourrait  qu'en  opérant  sur  ce  chiffre, 
dont  la  ()lus  grande  partie  est  consacrée  aux  pen- 
sions militaires,  auxquelles  certainement  vous 
ne  vouiez  pas  toucher. . . 

Voix  à  droite  ;Oii  en  a  donné  aux  émigrés  qui 
sont  abusives.  (Agitation.) 

M.  Thiers,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  diffi- 
cile d'arriver  à  la  clarté  quand  on  parle  chiffres  : 
cela  deviendra  impossible  si  l'un  m'interrompt 
constamment. 

Je  dis  donc  d'abord,  et  je  m'adresse  à  M.  Pages, 
qui  me  redressera  si  je  suis  dans  Terreur;  je  dis 
qu'il  a  commis  une  erreur  matérielle  en  élevant 
les  pensions  à  85  millions.  Il  n'y  en  a  que  pour 
56  miliioDs.G'est  une  erreur  de  29  millions,  comme 
vous  le  voyez. 

Sur  ces  56  millions  de  pensions,  il  y  a  43  mil- 
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lions  de  pensions  militaires  données  en  vertu 
de  lois  et  de  règlements...  {Nouvelle  interruption..^ 
Bruits  divers.) 

Messieurs  ceux  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec 
moi  viendront  mo  répondre  à  celte  iribune;  mais 
s'ils  m'interrompent  pendant  que  j'y  suis,  il  me 
sera  imp  )8sible  de  continuer.  (Parlez!  parlez!) 

Une  voix  à  droite  :  Parlez  I  on  vous  répondra 
après. 

M.  Thlers,  rapporteur,  l*  disais  donc,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'y  a  que  56  millions  de  pensions,  et 
que  sur  ces  50  millions,  il  y  avait  i3  millions  de 
pensions  militaires.  Ces  pensions,  je  le  répète, 
ont  éic  données  en  vertu  de  lois  et  de  règlemenls; 
et  je  ne  crois  pas  que  si,  pour  Tavenir,  vous  ne 
pouvez  y  loucher,  vous  puissiez  le  faire  pour  le 

Drésc-i  t. 

Tous  le-  jours  on  parle  d'améliorer  la  position 
de>  militaires,  et  dernièrement  on  a  au^^menlé  le 
tarif  di'S  pensions  militaires.  La  diminution  du 
chiffre  de  43  millions  attribués  aux  pensions  mi- 
litaires me  semble  donc  impos-ibi*. . .  {Interrup- 
tion,) 

Messieurs,  il  faut  connaître  le  b  tdget  pour  en 
juger...  {Bruit.)  Il  n*y  a  rien  d«'  plus  clair  que  le 
buipet  pour  qui  se  donne  la  peine  de  le  lire... 

Il  ne  reste  que  les  pensions  ecclésiastiques;  et 
je  ne  crois  pis  qu'un  seul  de  mes  h-norabies 
collègues  puiss'.»  venir  dire  à  celle  tribune  qu'il 
faut  toucher  aux  4  millions  de  pensions  ecclé- 
siastiques qui,  depuis  30  ans,  ont  traversé  sans 
atteinte  Is  divers  gouvernements  qui  se  sont 
succédé.  {(Test juste!) 

Vous  ne  voudriez  certainemcit   pas  toucher 
aux  pensions  pour  récompense  nationale,  ni  lou 
cher  aux  pensions  des  donataires  de  TËtupirc, 

3ui,  ce  me  semble,   inspirent  as^ez  d'intérêt 
ans  cette  enceinte.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Littureaoe.  11  s'agit  ici  des  Intérêts  de  la 
Dation,  et  non  de  ceux  de  l'Empire. 

M.  Thlerx,  rapporteur.  Vous  avez  voulu  que 
le  gouve  nenient  réparât  toutes  Ic^  injustices, 
qu'il  conférât  tous  les  grades  donnés  dans  les 
Gent-Jours  ;  il  me  semblerait  donc  étonnant  que 
vous  vinssiez  aujourd'hui  toucher  aux  pensions 
d's  donataires  de  l'Empire. 

II  reste  donc  1-  s  pensions  civiles,  sur  lesquelles 
vous  avez  conféré  au  gouvernemi  nt  le  droit 
de  réduire,  ci  qui  s'élèvent  à  la  s  -m me  de 
1,700,000  francs  ;  il  reste  enfin  les  seules  pen- 
sions (le  lu  pairie,  s'élevant  à  1,600,000  francs. 
Ce  s  mt  le^  8<»ules  sur  lesquelles  vous  vous  soyea 
réservé  le  moyen  d'opérer  des  relriinihements ; 
or,  coni  Mcnt  '  p-iurrait-il  si^  fain»  que,  sur 
1,000,000  Irau's  on_pût  obîenir  5  million^  d'éco- 
nomie, et  mêine  lo  millions  en  opérant  avec 
COI  science  î  i  lUre  général.) 

Voilà  do  c,  MesrieU'S,  comment  M.  Pages  a 
raisoiiné  et  calculé  sur  le  chip  ire  dc>  |iensions. 
Mail  tenant  sur  la  dette...  (hiterruption.) 

Me-sieurs,  j'aitendrai  qu'on  veuille  b:en  faire 
silence. 

Abandonnant  la  dette,  M.  Pages  a  dit  qu'il  y 
avait  mov<  n  d'opérer  sur  les  serices  une  réduc- 
tion de  57  millions.  11  y  avait  dans  la  commission 
des  homm^'s  auxquels  il  donne  le  nom  de  ees 
honorables  amis,  et  cependant  personne  dans  la 
commission  n'a  pu  croire  qu'on  pût  opérer  une 
réduction  de  57  millions  sur  les  services,  <mi, 
comme  vous  le  savez^  sont  ùb  444  miilioiis.  Pour 
mon  con»jpte,  si  j*étais  déouté  de  ropnor'itiao,  et 

Su'un  ministère  eût  l'audace,  sur  444  millions,, 
*en  demander  57  de  irop^  je  le  meltraift  en 


accusation,  ou  du  moins  ja  demanderais  sa  miaot 
en  accusation. 

M.  LiMurenee.  Oui,  s'il  y  avait  des  juges. 

M.  Thiers,  rapporteur.  En  effet,  un  minîslèr* 
qui  vous    ferait  une  semblable  demande,  en 
voulant  surprendre  la  bonne  foi  d?  la  Chambre, 
mériterait  d  être  mis  en  accusation. 

Eh  bien  !  la  commission  a  travaillé  pendant 
trois  mois,  ayant  dans  son  sein  toutes  les  opi^ 
nions  représentées,  des  membres  de  l'opposiiion 
et  du  ministérialisme,  et  cependant  personne  n'a 
proposé  de  réduction  de  57  millions. 

Àmsi,  par  exemple,  sur  le  ministère  des 
affair.s  étrangères,  qui  est  de  7,500,000  francs, 
M.  Pages  trouve  m^yen  de  faire  3  millions  d'éco- 
nomie. 

Je  crois  pouvoir  m'en  rapporter  là-dessus  à 
M.  Bignon,  qui  est  assurément  un  des  hommes 
h  s  plus  éclairés  de  la  Chambre  et  du  pays  sur 
les  affaires  étrangères,  et  même  sur  les  Mnances 
en  gé  'éral;  j'ai  pu  m'en  convaincre  lorsque  j'ai 
eu  le  plaisir,  pendant  plu^  de  trois  mois,  de 
siéger  près  de  lui  dans  la  commission  du  budji^et. 
Eh  bien  !  je  demande  à  M.  Bignon  s'il  croit  qu'on 
puisse  retrancher  3  millions  sur  sept  que  coûtent 
les  affaires  étrangères  ? 

La  vérité  est  que  M.  Bignon  nous  a  présenté 
sur  les  affain  s  étrangères  une  réduction  qui 
s'élevait  à  700,000  tiancs.  La  comm  ssioit 
n'a  retranché  que  jusqu'à  concurrenC'»  de 
002,000  francs  environ.  H  en  résulte  q  :e  M.  Bignon 
lui-même  n'a  pas  trouvé  pour  plus  de 
700,000  fra'ics  d'économie  sur  ce  budget  où 
M.  Pages,  plus  heureux,  a  trouvé  3  millions  à  re- 
trancher. {Sensation.) 

Sur  lajustiee,  M.  Pa^îès  a  p'-op  se  une  autre 
économie  de  3  millions.  C'est  ce  qu'il  v>X  impos- 
sible d'admi'ttn»,  surtout  lorsqu  on  connaît  la 
nio  li'ité  de  traitement  de  la  magistrature. 

Plusieurs  voix  :  On  pourrait  réduire,  par 
exemple,  le  traitement  des  procureurs  gêné- 
r.jux. 

M.  TliierA,  rapporteur.  Le  retranchement  ab- 
solu du  traittMoent  des  premiers  présidents  et 
des  procureurs  généraux  \\^  produirait  pas 
l,r.00,0U0  francs. 

Qiianl  aux  liépenses  des  cultes^  M.  Pages  re- 
tranche 4  millions.  Je  ne  discuterai  pas  en  ce 
montent  ce  cliilfre-là,  nous  pourrons  le  faire 
quand  nou-:  en  serons  au  budget  du  ministère 
(les  cultes;  mais  je  vous  ai  déjà  f.iit  voir  avec 
quelle  facilité  M.  Pages  trouve  les  économies, 
avec  quelle  facilité  il  trouve  3  millions  là  où 
M.  Bignon  a  trouvé  700,(KX)  francs. 

Je  ne  citerai  plus  qu'un  chiffre,  c<'1ui  de  la 
marine.  Le  rapp  ^rl,  sur  ce  budget  particulier, 
caI  l'ouvMge  (le  l'honorable  M.  B*  sUiy,  qui  con- 
naît parfaitement  cette  matière,  et  q  'i  vote  avec 
les  amis  de  M.  Pages...  {Interruption  prolongée 
des  extrémités.) 

Voix  de  la  droite  :  C'est  une  erreur. 

Autres  voix  :  QuVst-ce  que  cela  fait?...  cela 
n'est  nul  cm  Mit  parlementaire...  c'est  mauvais I 

M.  LtHurence.  On  vou  Ira  bien'ôi  nous  mettre 
sur  le  font  un  écrileau  pour  indiq  ler  avec  qui 
nous  votons. 

M.  Thiem,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas  que 
mes  honorables  collègues  puissent  s'offenser  du 
ce  qiie  je  dis  ;  to«s  \%à  jours  on  parle  dans  cette 
Cliambrede  inuioriié  et  de  minorité  ;  moi-mémo 
on  m'a  appHé  turaleur  du  gouvernemeui  ;  je  ne 
m'en  suis  pas  plaint,  quoique  je  ne  sois  que  rora- 
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teur  de  la  commisBion  ;  mes  collègues  devraient 
faire  de  même.  {Parlez  !  parleTi  !) 

M.  Beslay,  dont  peraonoe  ne  mettra  en  doafce 
les  lumières  n'u  pas  peasô  qu'on  pût  faire  une 
réduction  de  1,500,000  francs  sur  la  marin<*;  et 
cependant  M.  Pa^^'ès  dit  qu'on  pourrait  opérer 
sur  ce  STVice  une  économie  de  10  millions. 
Quand  nous  seroa.-^  à  la  discussion  des  articles,, 
nous  placerons  les  faits  en  présence  d<'S  rai-'ou- 
nements,  et  nous  verrons  a*il  sera  aussi  facile 
de  faire  alor-*,  comme  oo  le  fait  aujourdMiui 
d*un  traitée  plume,  des  réductions  de  2,  de- 4,. 
do  10  millions,  et  d'arriver  aîAsi  à  une  économie 
d'environ  57  millions. 

Aux  5  millions  sur  les  pensions,  aux  57  mil^ 
lions  sur  les  services,  M.  Pagë^  ajoute  46  millions 
qn'il  prend  sur  l'amortissement,  et  il  tranche 
ainsi,  sans  disru<:$ion,  une  des  questions  les  plus 
graves  qui  puissent  ê  rc  agitées  devant  vous,  celle 
de  la  suppression  de  ramorlissement. 

Ce  sera  à  vous  d  ju^er,  M>>ssieurs^  si  au  moment 
où  vous  devez  demander  200  millions  un  crédit, 
vous  (levez  retranch  r  si  lestement  toutes  les 
sommes  acquises  à  l'amortissement. 

M.  Pagè.^  est  ainsi  arrivé,  grâce  aux  5  millions 
des  pens  ons,  aux  57  millions  retranchés  sur  les 
servii-es  et  aux  46  millions  de  rainortisscment, 
à  une  somme  de  108  millions  d'écomniûe. 

Ce  nVst  pas  encore  la  somme  d^'  148  millions 
dont  il  a  été  parlé  ;  mais  M.  Pages  ajoute  deux 
nouveaux  impôts:  l'un  sur  les  rentes,rautre  sur 
les  transferts,  il  porte  le  premier  à  17  millions, 
et  le  second  à  20  millions,  ce  qui  fait  la  somme 
de  37  million<^;  lamelle,  jointe  à  li  somme  de 
108  milliofis  d  jà  ooteaue,  fait  celle  de  145  mil- 
lion- que  M.  Pa;:ès  s*est  promis  d'obtenir. 

Voila  donc  comment  M.  Pa^è-t  a  procédé  : 
Aidé  de  quelques  amU^  comm*'  il  nous  Ta  dit,  il  a 
opéré  sur  l«'s  56  millions  de  pensions  comme  si 
elles  s*é>evait'nt  à  85  milliOMS;  il  a  trouvé  57 
niiliions  de  réduction  sur  444  millions  de  services; 
il  a  pris  Tamo  tissement,  et  il  a  créé  deux  im- 

Sûts  liur  la  rente  qsi  ne  s'élèvent  pas  à  moins 
e  37  fniilio:i8. 

Voilà  par  quels  BMyens  on  arrive  à  des  plans 
nouveaux  de  11 1  an  a*. 

M.  Paf^ès  a  dit  qu'il  fallait  respecter  les  eu* 
paiements  :  sur  ce  point  nous  sommes  d'aceord. 
Ëh  birn!  je  lui  di'oaande  si  c'est  respecter  les 
engagements  (|ue  de  frapper  1-8  rentes  d'un  im- 
pôt lorsqu'elles  en  sont  formellement  exemptes 
par  11  loi  dt»  leur  création?  Je  ferai  reinarquer,. 
en  outre,  qu'en  Angleierre,  où  ïo)  est  deveon, 

I'ose  le  dire,  hostile  à  la  dette,  plus  que  nous  ne 
e  som  nés  cUex  nous,  parce  qu'on  lui  attribue 
avec  raison  toutes  les  diniculiés  de  la  situation 
anglaise,  et  où  Ton  a  parlé  de  tous  les  moyeos 
de  diminuer  la  deite,  on  n'a  pas  osé  en>ror6  par- 
ler d^y  asseoir  un  impét. 

L'a  I née  dernière,  le  chancelier  de  l'i^duquier 
avait  présenté  un  projet  d'impôt,  Bon  pas  sur  les 
rentes,  mai^  sur  les  transferts;  ce  projet  fut  re- 
poussé d'une  vox  unanime  par  la  uation,  et  1  ? 
ministère  fut  forcé  de  le  retirer  pjnr  en  présen- 
ter un  autre. 

Vous  voyez  donc  qu'en  Angleterre  on  n*a  pasosé 
touchi  r  aux  r-nt^îs.  M.  Pa^iès  cependant  ne  s'est 
pas  borné  à  d«' ma nderuQ  impôt  sur  les  transferts, 
il  veut  qu'on  l'établis^ie  sur  les  rentes  inscrites 
sur  lu  grantl-iivi  e. 

Il  a  dit  uue  c'était  un  privilège  é'ahli  en  foveiir 
àai  crôancivrs  de  l'Etat  :  mais  je  ferai  remarqow 
à  la  Chambre  qu'il  y  a  encore  d'autres  créaacM 
q^«i:  joumeat  du  mAne  privil^e. 


Les  créances  sur  hypothèques,  les  valeurs  en 
portefeuil  e,  ont  toujours  été*  considiérées  comme 
échappant  nécessairement  à  Timpôi  et  lesécO" 
nomistes  les  plus  habiles  ont  renoncé  à  les  at- 
teindre. 

J'ajouterai  que  lorsqu'on  a  créé  des  rentesL  il 
a  été  textuellement  stipulé  qa'elles  ue  seraient 
jamais  frappées  d'aucun  impôt,  et  en  voici  la 
raison. 

On  a  voulu  que  lorsque  les  capitaux  sortaient 
des  portefeuilles  pour  se  prêter  à  l'Etat,  ils  ne 
fussent  pas  dans  une  situation  pire  que  celle 
dans  laquelle  se  trouvent  tous  les  capitaux  mo« 
biiier  pl.icé-  sur  hypothèques,  ou  qui  restent 
dans  le  portefeuille. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  on  a  accordé  aux 
rentes  le  privilège,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
de  ne  pas  sui»porter  d'impôt;  car  si  on  ne  frappe 
pas  les  capitaux  lorsqu'ils  sont  prêtés  sur  hypo- 
thèque, ou  lorsqu'ils  sont  encore  en  portefeuille, 
il  serait  vraiment  injuste  et  impolitique  de  frap- 
per les  capitaux  mobiliers  quand  ils  viennent  se 
prêter  à  l'Eiat.  11  n'y  a  donc  pas  privilège. 

Du  reste,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  traiter  en 
ce  moiueot  cette  question  à  fond  ;  je  ne  m'atten- 
dais pas  à  parler  aujourd'hui,  et  j'ai  besoin  h  cet 
égard  de  toute  l'indulgence  de  la  Chambre. 

M.  Pages  a  cru  trouver  une  pa-tie  de  ses  147 
millions  par  un  autre  impôt  sur  les  rentes,  celui 
sur  les  transrerts. 

L'honorable  M.  Pages  a  évalué  cet  impôt  à. 
20  millions;  eh  bien!  je  demande  à  tous  les 
hommes  les  plus  versés  sur  la  matière,  les  plus 
habitués  aux  opérations  de  Bourse,  s'il  e  i  est 
un  seul  qui  put  évaluer  ce  que  produirait  un 
impôt  sur  les  transferts;  cependant  M.  Pages  n'a 
pas  hésité  à  porter  cet  impôt  à  20  millions. 

Si  la  commission  avait  pensé  qu'on  pût  opérer 
si  vivement  sur  Le  budget,  san^  danger  pour 
l'Etat,  avec  justice  pour  tout  le  monde,  elle  n'eût 
pas  manqué  de  le  faire. 

Il  est  bien  singulier  que,  dans  Tannée  où  nous; 
aurons  be^oiQ  de  crédit,  dans  le  cas  soit  de  paix, 
soit  de  guerre,  pour  200  millions  si  nous  avons 
la  paix,  pour  des  sommes  incalculables  si  nous' 
avons  la  guerre,  on  vienne  vous  proposer  de  re- 
trancher 46  millions  à  l'amortlsseinent,  et  de 
frapper  les  rentes  d'un  impôt  de  17  millions 
d'une  part  et  de  20  millions  d'une  autre. 

G^est  à  la  conscience  de  la  Chambre  à  appré- 
cier la  manièie  dont  on  comprend  le  crédit  dans 
tous  les  systèmes  qui  vous  ont  été  développés. 
(Mouvement  prolongé  d'approbation.) 

M.  le  Président.  M.  Audry  de  Puyravean  a 
la  parole  jwur  un  fait  personnel, 

M.  Audr>'  de  Puyraveao.  Je  viens  témoi- 
gner ma  satl^faction  à  M.  Thiers  d'avoir  fourni 
l'occasion  de  faire  rire  cette  docte  Assemblée. 
{[lires,)  Il  n'aime  pourtant  pas  beaucoup  à  faire 
rire;  mais  il  l'a  fait  avec  tant  d'esprit  que  j'en 
prends  volontiers  mon  parti. 

J'ai  proposé  une  économie  de  350  millions, 
c'est-à-dire  de  Tinlérôt  de  la  rente,  et  de  bien 
d'autres  choses  qui  y  sontcompri.^es,  quoigu'eliea 
ne  soient  pas  sous  ce  titre-là.  J'ai  propose  l'abo- 
lition de  l'amortissement  ;  je  n'ai  pas  entendu 
pour  cela  qu'on  ne  payât  pas  la  dette  publique. 

J'aurais  couv'Tt  l'abolition  de l'amortissemeit 
avec  la  vente  des  biens  nationau'c.  Je  n'ai  pas 
dit  qu'elle  pût  avoir  lieu  d'Ici  à  un  mois  ;  mais 
j'ai  dit  qu'il  y  aurait  de  grands  avantages  à  ce 
qu'elle  eût  lieu,  parce  que  les  biens  natiouanz 
rapporteraient  bûttooup  plus  eolra  les  maine  de 
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llndUBtrie,  qu'ils  oe  le  font  entre  celles  du  pou- 
Ternetiient.  Il  n'y  a  pas  longti-mps  qu  une  dis- 
cus-ion  i.ublique  no^iH  a  piouve  cela]iiBqua 
l'évidence.  On  aurait,  île  ulus,  l'aTaniape  de  dé- 
truire l'aiimini^tratiori  oui  régit  ces  dumainKS-la. 
Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire. 

Bq  projiofaiit  60  milliunH  d'économie  sur  lea 
frais  de  perceiillon,  j'ui  pensé  que  s'il  y  avail 
ajO  millions  de  moins  à  peicevoir,  il  y  aurail 
aussi  moins  de  frais  de  perci-ption. 

Aux  cenlTei  :  Non  I  noni 

M.  Andry  4e  Parpaveaa.  Lea  frais,  d'ail- 
leurs, ni'iint  paru  pouvoir  être  réduits;  ils  re- 
Ttenneiit  à  peu  prèa  à  17  0/0. 

Alix  centre»  :  Nonl  non! 

H.  Andry  de  PujTKveau.  Ils  sont  toujours 
plus  coûteux  qu'ils  ne  devraient  l'ôire. 

J'ai   pri'posé  aussi  de   ne  payer  de  pensions 

Î[u'uux  militaires.  Voici  sur  quoi  je  me  suis 
onde  :  c'est  que  les  miliuires  sont  les  seuls 
hommi'B,  duna  la  suciélé,  qui  ne  pituvent  pas 
choisir  leur  élat;  ils  pussent  leur  vie  il  la  dé- 
feQ?e  de  la  patrie  :  personne  ne  lui  fait  pua 
qu'eux  desaciiliues;  ils  lui  donnent  tout  re  qu'ils 
ont  de  plus  iirécienx.  Quand  ils  renirent  ibei 
eux,  ils  soDl  souvent  incapal)les  d'extrûT  aucun 
état,  n'<'Q  ayant  jamais  iippris;  ils  sont  ie  plus 
souvent  dans  rimpossibilita  absolue  de  se  livrer 
à  aucun  travail.  J'ai  proposé  de  n'accor^ler  de 
retraite  pour  les  autres  employés  que  sur  le  pro- 
duit lies  retenues. 

j'ai  demandé  auB^i  que  les  frais  du  clergé  fus- 
eenl  nus  à  la  charge  de  ceux  qui  remploient,  et 
cela  m'a  semblé  très  raisonnable.  Je  trouve  ex- 
traordinaire que  moi,  |iar  exemple,  il  m'en  coûte 
5  à  600  francs  tou->  les  uns,  quimd  je  ne  m'uD 
eera  pus  du  lnul.  (Ililarilé  générale.) 

Voilà  les  expli<  atioQH  que  j'ai  cru  devoir  don- 
ner; ce  sont  il'iti'leurs  des  couseils,  huisquecela 
DP  peutH'exéi'Uier  tout  d'un  coup  :  l'avenir  pour- 
rait prouver  qu'ils  ne  midI  pas  mauTuis.  11  ne 
s'aiiit  ras  de  voler  un  bmlRet,  il  faut  savoir  ne 
qui  pourra  le  remplir.  NécesBit(>  fuit  loi,  il  f.iut 
y  penser  :  te  n'i-sl  rii-n  que  de  voter  un  biidjret, 
Uiani  piuvoir  le  payer.  (Hilarité  prolongée  aux 
centres?) 

M.  Tblera,  rapporleur.S'M  bien  peu  de  chose 
à  répoodre  h  ce  qn  a  dit  notre  hunuruble  cullËi^ue  : 
il  a  conçu  r<  spërance  qu'on  pourrait  rachiter  la 
dette  avec  les  bien*  nationaux,  comme  il  les  ap- 
pelle. 

Il  faut  que  vous  sachiez  quidle  est  la  valeur 
de  ces  biens  nationaux,  avec  lesiuel^  on  vous 
pro|)Ose  de  racheter  la  detie  dont  le  cai>iiul  muntei 
comme  vous  a»^ei,  à  4,000  millions. 

Nous  avons  1,1 10,000 heciare.J  de  boic,  doniu'ie 
partie  a  été  dtjà  aliénée  i>ar  U  loi  de  l'année 
derniËre;  il  en  ra^e  900,000.  Il  n'v  en  a  pas  plus 
de  D  à  600,000  aue  l'on  puisse  rénliser  :  ili  bien  ! 
en  les  venda'ità  1,000  Irancs  l'bectare,  un  aurait 
5  à  600  milli'nn,  et  c'est  avei:  C'  1»  i|u'on  vous 
propose  de  payer  uo  capital  de  4,000,000,OUU  fr. 

A  gauche  -  On  pourrait  avoir  bien  plus  de 
1,000  francs  l'iiecare. 

H.  1  falera,  rapporteur.  Od  y  avait  san^  doute 
compris  les  buns  des  communes,  qui  ne  noui> 
appartiennent  pas  :  si  on  prenait  les  biens  des 
communia,  il  faudrait  remplacer  ces  biens  tar 
des  renies  sur  l'Elat.  Ce  serait  cbanger  une  dette 
par  une  autre  d' ite.  VoilÀ  tODJoure  la  môms  pré- 
cîaioQ  daua  les  chiffres. 

Quant  aux  30  mllllona  de  pâuloni;  j'appioure 


lonl  à  Taii  l'idée  de  H.  Payrareau,  que  c'est  prea- 

3 un  uniquemeni  aux  mllit;iires  qu'il  faut  donner 
es  pensions  :  mais  O'S  pensions  se  1r<iuveni  dans 
les  340  millions.  Je  ne  sais  comment  cet  boao- 
ratde  dépuié  peut  y  trouver  encore  ces  30  mil- 
lions d'éco'iomie. 

Quant  au  clergé,  cela  soulève  une  question  po- 
litique et  merale<iuejene  veux  pas  traiter.  D'ail- 
leurs, si  vous  ne  trotivies  pas  les  35  milliun^  au 
budget  de  l'iitat,  voua  les  trouveriez  au  budget 
des  communes.  Les  contribuables  n'en  seraient 
pas  soulagée;  il  n'y  aurait  véritablement  qu'uoe 
iransposiiion  d'impdt. 

M.  Voyer  d'Argensoa.  On  parle  des  moyens 
de  remhourser  la  ditte.  Je  signale  à  la  (Chambre 
et  à  la  France  une  iironriété  publique  dont  j'ai 
di^jà  p;irlé  l'année  dernière,  et  dont  il  a  été  l'ait 
une  dilapidation  scandaleuse  qui  se  renouvelle 
chaque  jour;  re  sont  les  propriétés  fos-iles,  les 
ricliesses  miiii^rales.  Je  déclare  qu'avei;  la  vente 
di^  ces  prO)iriéië-,  en  changeant  l^i  lé.islation  qui 
existe  à  leur  égarU,  la  France,  quand  elle  sera 
gouvernée  par  des  mains  liabili-s,  Imuvera  des 
reasuiirces  immenses.  Je  signalerai  au  besoin  en- 
core d'autres  ressuurces.  (Rire  prolongé  aux  cen- 
tres.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  rentre  dan$  la 
ditûussion  générale  du  budget  det  dépentes  de  11)32  • 

M.  Li'pendre  a  la  parole. 

M.  Legendre.  Messieurs,  après  d'importants 
travaux  n.ir  lesi|uels  vous  *  Bpért'ï  avoir  t'OnstiIiJâ 
la  lib  ne  reconquise  eu  1830,  il  vous  reste  à  ré- 
gler les  lina  ces  de  l'Btat. 

Pendant  bien  les  Siècles,  oD  s'est  abusé  sur  la 
nalUre  et  la  destination  des  revenus  piibli'  s. 

Tant  que  nos  ]3ëres  eurent  des  maîtres,  les  im- 
pôts furent  couMiiérés  comme  les  reveo.<e  de  ces 
[iiallres,  comim-  n'ayant  d'autre  otijet  que  leur 
bien-être,  leur  dolendetir,  leur  gloire. 

Telle  devait  être  en  efiet  la  penser-  de  ces  rois 
descend  .n's  des  Francs,  vainqueurs  des  Gaule-,  de 
ces  rois  qui,  e^ipruniant  de  lu  lanuue  latine,  lurs 
en  usuiie,  les  mots  subjecti,  subjicere,  jeter  des- 
sous, qualiliaient  nos  pères  (te  sujets. 

Telle  di-vuii  être  la  pensée  de  ceux  qui  disaient 
ne  tenir  la  couronne  que  de  Dieu  et  île  leuré  >ée. 
L'<rsqn'ilB  nisiie  >t  :  TEtut,  c'est  moi,  ils  eiiten- 
dai'nt  tans  nul  doute  qm*  les  revenus  de  l'Biat 
éiaient  leurs  revenus  propres.  L'ignorance  et  les 

firéjugés  n'aci  réditaient  que  trop  une  erreur  ai 
unes  te. 

L'ignoranc  est  détruite  et  les  préjugés  sont 
vaincus.  Un  peuple  qui  a  proclame  sa  snuverai- 
nett^  suit  qu'il  ne  {laie  d'imjidts  que  pour  être  bien 
servi,  qu'il  ne  sacrifie  nue  portion  du  produit  de 
ses  travaux  que  p  ur  assurer  son  indéjiendance, 
sa  libellé,  son  bien-^ire. 

Telle  doit  èire  votre  pensée,  à  tous  surlotit, 
Meseienr-i,  éi  qui  ce  neuiile  a  conllé  s  s  inié  èt»i, 
et  qui  ne  remplirez  dignement  voire  mission 
qu'.miant  qw.  vous  aasurem  son  indéiiendioce, 
sa  iiberié,  son  liien-Otre,  aux  moindres  sacrifices 
possibles. 

Dans  h  vue  d'arcomplir  ce  devoir,  vous  avez 
recueilli,  avec  un  xële  palrioiii|ue,  iibiUnlbnipi- 
que,  tout  ce  'iui  a  pu  vous  instruire  de  li  situa- 
tion du  peuiile  dont  vous  avez  ft  r>^»:ler  le  sort. 
Voue  avez  reconnu  tous  les  avantages  naii  tieat 
de  la  Q  iiQie  1 1  qu'il  doit  à  ses  profirëa  dans  la 
civilisation;  mais  tous  avei  aussi  lonsiaté  sa 
détresse,  et  vous  aves  seail  la  nécessita  d'y  ap- 
porter un  prompt  remède. 

Voni  a\u  pensé  que  cbei  Doe  nation  ssge, 
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laborieuse,  intelligente,  au  milieu  de  laquelle 
les  capitaux  abondent,  Téiat  nécessiteux,  Tétat 
de  misère  ne  pouvait  résulter  que  des  ahus  qui 
subsistent  dans  son  administration,  ou  d*un  sys- 
tème pernicieux  dans  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques. Vous  vous  êtes  promis  de  réprimer  les 
abus,  de  corriger  le  vicieux  système,  et  de  rendre 
ainsi  le  calme  et  le  bien-être  à  la  nation  qui  en 
est  la  plus  digne,  et  qui  en  possède  le  plus  les 
élément!'. 

Vous  seriez-vous  trompés,  Messieurs?  N'exis- 
terait-il donc  point  d*al)us  à  la  suppre:'hion  des- 
auels  la  nation  put  devoir  la  fin  de  sa  détresse  ? 
otre  systèmt^  d^aministration  aurait-il  une  per-* 
fection  que  les  faits  que  vous  avez  recueillis 
consta'eut?  Et  la  charge  de  1,100  millions  d'im- 
pôts dont  on  nous  demande  aujourd'hui  le  sacri- 
iice,  est-ce  donc  JVHat  normal  auquel  il  faut  nous 
résoudre  pendant  un  espace  de  temps  dont  nous 
ne  pouvon<  iinaginer  le  terme? 

Quoi  !  nulles  réformes  à  faire,  nuis  abus  à  cor- 
riger dans  ces  huuts  traitem^'Uts,  dont  un  seul 
absorbe  l'impôt  de  plusieurs  communes,  et  qui, 
selon  votre  com  ni'sion,  ne  sont  point  donnés 
au  luxe,  niais  seulement  à  un  état  déct  nt! 

Nuls  abus  dans  la  disnensation  de  ce  budget  du 
clergé,  doublé  depuis  la  Restauratioi,  et  qui  ne 
satisferait  qu'aux  convenances  et  aux  habitudes 
prises! 

Nuls  ubus  dans  remploi  du  temps,  dans  la  dis- 
tribution d  s  fonctions  de  cette  foule  d'airents  et 
d'employés,  do  ^t  le  travail,  justement  apprécié, 

Eourrait  par.ittre  au-dessous  de  son  salaire  dans 
eaucoup  de  comptoirs,  d'ateliers  et  d'études  de 
Paris,  Londres,  Amsterdam,  et  de  beaucoup  de 
nos  vill  s  départe  nentales. 

Nulsaims  dans  ce  mode  de  perception  de  l'im- 
pôt, qui  ei  absorbe  plus  du  sixième! 

Nuls  abus  dans  la  composition  de  ces  fastueux 
états-m.ijors,  qui  ^emblent  destinés  bien  plutôt 
à  rémunérer  quelques  services  contestables,  qu'à 
rendre  des  servi  e-s  réels! 

Non,  Messieurs,  tel  est  du  moins  l'avis  de  votre 
commission  ;  notre  administration  ne  tonne  prise 
à  aucune  critique  sérieuse;  notre  systc^me  de 
finances  est  admirable,  notre  système  militaire 
doit  servir  d'exemple  à  toute  l'Europe,  et  si 
votre  commission  vous  propose  un-'  diminution 
d'une  dizaine  de  millions  sur  le  budget  des  dé- 
pendes, c'est  moins  comme  résultat  d'utiles  ré- 
formes que  comme  un  sacrifice  aux  nécessités 
du  monitnt,  et  les  opinions  les  plus  extrêmes 
ne  pourraient  1«*  p  msser  plus  loia  sans  désor- 
ganiser le  gouverm*ment. 

MesMeufS,  j(*  regarderais  comme  le  plus  grand 
des  malheurs  que  i'opmion  de  votre  commission 
fût  (  xaete.  Po  nt  d'abus  à  r^^former,  m  de  chan- 
gement possible  de  système,  point  de  diminitlon 
possible  d  '  Pi  <  pôt,p  dnt  d'amélioration  possible 
dans  le  sort  du  peuple.  Et  cependant  l'impérieuse 
nécessité  l'une  amélioratioa  n'est-elle  pas  fla- 
grante? A  q  elque  rang  de  la  société  que  l'on 
ap(»artieiine,  dans  quelque  cercle  heureux  que 
Ton  passe  ses  lours,  le  coeur  et  les  oreilles  peu- 
vent-ils é  happer  au  cri  de  la  détresse  publique? 
Ne  preiid-elb-  point  ce  caracère  de  généralité 
qui,  d'atteniris.'^ant»'  qu'elle  est  toujouis,la  rend 
aujourd'hui  redoutable? 

A  qu<'lqiie  cause,  à  quelque  faute  locale  qu'on 
attribue  lexplusiou  qui  a  éclaté  à  Lyon,  qui 
peut  douter  ou  nier  av«  c  confiance  que  la  mi- 
sère, mais  cette  misère  profonde,  corrosive,  qui 
détruit  tout  et  justifie  beaucoup,  en  ait  été  le 
premier,  le  principal  moteur?  Non,  des  masses 
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de  20,000,  30^000  hommes  ne  se  meuvent  pas, 
ne  fi'Uletit  point  aux  pieds  des  lois  dans  le  res- 
pect desquelles  elles  ont  vécu,  ne  se  livrent 
point  aux  chances  d'un  combat  à  mort  sans  une 
impulsion  générale  et  irrésistible,  sans  l'immi- 
nence du  plus  grand  des  sup.lices,  la  mort  d'ina- 
nition. 

Eh!  faut-il  insister  sur  la  réalité  de  cet  état 
de  soufTra  .ce? 

N*«ntendon8-nou8  pas  de  toutes  parts,  ne  répé- 
tons-nous tas  nous-mêmes,  et  unanimement, 
qu'il  faut  s'occuper,  et  sans  retard,  de  soulager 
la  miï^èredu  peuple?  gouvernement,  législateurs, 
propriétaires,  capitalistes,  induslri'ls,  tous  ne 
s'efforceni-ils  pas  de  trouver  les  m  yens  d'accroî- 
tre les  sources  du  travail,  pour  assurer  l'existence 
de  la  classe  laborieuse!  Eh!  Messieurs,  l'esprit 
s'épuise  en  recher<  h  s  lointaines  pour  trouver  le 
bien  qui  s  uveni  est  sous  notre  main.  Sans  doute 
il  est  beau,  humain,  d'ouvrir  de  nouvelles  voies 
à  rin>iustrie;  il  est  d'une  sage  politique  d'établir 
de  nouveaux  moyens  de  travail,  et  cette  pensée 
se  généralise  d'autant  plus  facileme  it  que  le  tra- 
vail de  l'un  pr  dite  à  l'autre,  et  qu'il  est  doux  de 
s'enrichir  en  faisant  une  bonne  œuvre;  mais 
lorsqu'on  considère  que  pour  quelques-uns  qui 
manquent  d'ouvrage,  il  eu  est  un  plus  grand  nom- 
bre qui  s'épuisent  en  efforts  plus  qu'humains, 
sans  pouvoir  assurer  leur  subsisiaiicequotidienne, 
ou  C'-lle  ne  leuf  famiil*,  n'es'-on  pas  co  iduit  à 
penser  qu'il  s'agit  moins  aujourd'hui  d'imaginer 
de  nouveaux  moyens  nie  travail  ()our  la  popula- 
tion laborieuse,  que  de  niveler  sa  dépense  avec 
son  bénéfice  actuellement  po^sibl^;  qu'il  ne 
s'aiiit  pas  de  lui  donner  plus,  mais  de  lui  prendre 
moins  ! 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  M.  le  ministre 
du  commerce  et  de^  travaux  public-^  vous  dire, 
en  vous  patlant  de  Lyon,  le  travail  ne  manquait 
pus,  mais  les  salaires  étaient  tiop  bas...  Nous 
présumons  a^sez  du  patriotis  ne  et  des  sentiments 
d  humanité  des  fabricants  de  Lyon,  pour  penser 
qu'ils  ne  réduisaient  le  salii'e  des  ouvriers 
qu'aux  rè^'les  du  possible.  Nous  savons  que  la 
concrrence  étrangère,  en  diminua  i  le  prix  des 
étoffes  de  soie,  force  à  réduire  les  frais  de  fabri- 
cation. Mais  SI  lorsque  le  travail  suffit  à  toutes 
les  forces  que  l'ouvrier  peut  y  e  npioy«r,  le  fabri- 
cant ne  neut  accorder,  sans  se  ruiner,  un  salaire 
3ui  suffise  aux  besoins  de  la  vie  d'un  homme  et 
e  sa  famille,  le  mal  tient  à  la  cherté  des  den- 
rées, et  la  chnrté  des  denrées  est  le  résultat  ordi- 
naire, inévitable,  perpétuel  des  impôts  de  con- 
sommation. 

Un  de  nos  honorableo  collègues,  que  son  esprit 
philanthropique  et  éclairé  conduisit  jusqu'aux 
moindres  détails  de  tout  ce  qui  i  iiéresse  la  popu- 
lation laborieuse  et  souffrante,  M.  Liguette-Mor- 
nay,  dans  la  séance  du  12dé -embre  dernier,  vous 
a  présenté  le  tableau  abrégé  des  «  barges  que  n  >s 
i'i>pôts  in  lirects  font  peser  sur  une  pauvre  famille 
d'ouvriers,  par  exemple,  s  ir  une  lanille  com- 
posée du  père,  de  la  mère  et  de  5  enfants. 

Cette  charge  >'élèvoannuelteme'it  à  150  francs. 
Ne  m'occupant  ici  que  des  impôts  de  consomma- 
tion, j'extrais  de  cette  somme  le  montant  des 
trois  derniers  a'ticles  du  t.ibleau,  s'élevant  à 
25  francs;  mais  je  laisse  subsister  i*.irtic<e  déri- 
vant de  la  loi  sur  les  céréales,  parce  que  cette  loi 
faisant  supportir  au  peuple  une  augmentation 
sur  le  prix  du  pain,  doit  être  considérée  comme 
un  impôt  de  consommation. 

Ce  genre  d'impôts  ausmente  donc  le  salaire  de 
la  pauvre  famille  de  125  francs  par  an,  ou  diml- 
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nue  d'autant  le  produit  du  travail  de  eon  rhcf, 
dont  je  porte  le  salaire  à  600  trancs  c'est-à-iiire 
2  francs  par  jour  ouvrable,  ou  1  fr.  &b  (33)  |iar 
jour  «le  vie.  Celle  Bumme  de  125  fcana  réiiurlit 
sur  les  36ô  juurs  ealÈve  par  jour  à  !a  famille 
3&  ceniimes  ou  7  sou^. 

Supp08[ins  que  Bur  lea  33  boIb  le  pire  en  con- 
Eomme  10  et  la  mère  8,  i!  fcBii;  15  sois  |>oiir  lea 
5  enfanla.  L'impôt,  en  prélevant  7  bous,  dévorera 
dune  lu  BubsiatiLUce  de  deux  de  ces  malheureux 
enraots. 

Si  déjà  le  simple  bon  een?,  la  ruison  la  plus 
jasUnctive  n'euBeiguaibUt  pas  que  la  cbertii  dei 
denrées,  qui  cause  quelques  p'ivutions  aux  ri- 
cbes,  conduit  i névi table meni  leaucotip  de  pau- 
vrca  au  tombeau,  deB  états  du  ata  isliqne  (cl  j'ai 
pre8t|iie  buuie  d'y  avoir  recutird  en  pareille  ma- 
tiè'e)  altesieraienl  cette  vérité. 

Il  a  été  coDslaLé,  duns  7  districts  munuractu- 
fiera  de  l'Angleterre,  que  le  mmbre  des  (lé<ës 
est  en  proponion  de  la  etuTté  des  subsistinces  ; 
^u'en  1801 IK  prixdn  bk*  étant  de  lIOsclicllin^'B. 
le  nombre  des  décès  fut  de  j5,9G5  ;  et  qn'<-n  18114, 
le  prix  du  blé  élant  di'sccndn  à  tiU  Bctiellint!^,  le 
n-  mbre  dt-a  décè^^  fut  de  44,794.  Donc,  quand  te 
blé  était  iloulilé  de  prix,  la  murtulité  u^ait 
auiimenté  d'un  quait;  et  quand  >n  c<tisiilëie 
d'une  part  qu'en  Angleterre  le  pain  n'est  po  ni, 
comme  en  Frani:e,  à  p['u  près  la  seule  niwrntuie 
du  pauvre;  que  d'autre  |>ari  la  moriali'é,  pur 
suite  de  la  cherté  d<  s  Eubsistancea  n  -  peut  ailein- 
dre  que  la  classe  pauvre,  «n  doit  penser  que  res 
deui  progres-ions  parullël  s  sont  en  p  oporlion 
arithmétique,  et  qite,  quand  le  prix  <:oudI<>  des 
Bubsi^lancei:, double  la ai[lici)ltè<ie  s'en  procurer, 
la  inoiiifi  des  indineiila  y  succomiie. 

Cet  élal  est  anli-iocial;  il  navie  le  cœnr,  il 
port''  l'épouvaulu.  Bl  nous  ne  pourrions  diminuer 
des  rlépenaes  qui,  forçant  à  l'éli-vatiun  des  impilt.i. 
[H^uveni  être  la  source  de  seoiblalileB  inalbeurs! 
Non.  Me3''i>-urB,  je  ne  puia  le  croire  i  iitun  cn'ur 
et  ma  raison  s'y  refusi-ut.  Il  e-^i  impossible  qu'un 
tel  état  decliuEes  n'ait  puinl  des  abii-i|>ourc..ua'. 
Excité  par  la  vnix  du  d<'Voir,  l'esprit  smu  ce.-se 
fixé  sur  celte  sourct;  de  douleurs  et  de  désasirvH, 
vous  clierchr-rez,  vous  découvrirez  le  ma'  iiui 
dévore  le  corn'  liocial,  et  vous  y  apporterez  un 
prompt  reiiièue. 

Je  ne  me  dissimule  point  le*  diflirullés  d'une 
pareille  entnprisei  je  prévols  tous  les  obstacles 

Îu'.ipporleront  à  sou  suecès  les  pesislanccs  en 
aneiennes  et  fuu-ses  idée'  ;  l'intérêt  île  l'avame 
et  de  la  vanité,  l'elïtiiyanle  imiiensiti-  de  nelails 
dans  li'sque  s  doit  voiis!  i>lun:;er  un<-  juste  el  auili- 
aanic  investigation;  ri<ilér<H  de  queiqu  s  info  - 
tunes  particuliiï'es,  car  qu  ique  mal  individ  el 
résulie  parroi:<  des  mesures  le'^  plus  promees  k  la 
pruB|iénié  cou  mune;  ii  aie  voire  amour  au  Inm 

[lulilic,  voire  zèle  |iairiotique  ouvriront  au  m  ius 
1  carrière  ei  prépâreruui  une  saiie  voie  à  ces  vas- 
les  réfo'  m<-s  qui,  idt  ou  lard,  s'accompliraient  par 
j'exd'S  iiiOme  du  mal  [[ui  I  s  apiiede,  mais  ne  I.' 
ferai'Ut  alors  qu'à  lai  e  de  viu enlen  t<ecou-i:es 
qui  nous  lai-feraient  à  gé.nir  sur  bien  des  désas- 
Iris. 

D.ins  mon  inexpérience,  <<aiis  l'exlréii  e  médio- 
crilé  d"  mea  eunn;iis~ances,  je  ne  purl'Tai  i^ans 
doute  que  de  faibles  cuup-  a  ce  c<tlL<sse  d'abus 
que  de  grands  talents  ont  entrepris  de  détendre; 
mais  j''  m'eiïorcerai  au  uiuina  di-  signaler  aux 
hommes  s|jéc>auK,  à  ceux  de  mes  bonuraiies 
amis  qu'inspireui  comme  moi  l'amour  du  bien 
public,  ceux  des  abu^  celles  des  rétormeB  ilout 
moD  «prit  est  It  plui  frappé. 


Il  est  une  réforme  sur  laquelle  nous  n'avons  k 
manifester,  quant  à  présent,  que  des  regrets  et 
des  estieraines  ;  je  veux  parler  de  celle  que  com- 
porterait un  changement  dans  notre  système 
militaire.  Dans  vos  précédentes  atiauces,  lors  de 
la  discussion  e'.  du  vote  de  la  dernière  Ln  sjr  la 
gariie  natiimale,  tout  a  élé  dil,  et,  qui  pis  eat, 
tout  a  été  con-ommé  à  cet  égard. 

Une  armée  civii^ue  et  sédentaire  à  substituer 
à  une  srande  partie  de  l'armée  de  ligne,  aurait, 
par  le  nombre  de  ses  guerriers,  |iar  la  nature 
des  Bentiments  qui  [es  auMit  inspirés,  par  les 
lieua  plus  resserrés  qui  aliacheot  I>'B  citoyens 
armi^s  à  n'>s  instllutiuiis;  aurait,  dis-je,  mieux 
as-uré  l'indépendance  de  la  p  itrie,  mieux  conso- 
lidé la  ])iiix  Bl  précieuse  à  l'Enrope,  que  les 
ménagements  bien  plus  timides  encore  que 
caute.eux  d'une  di|ilomatie  usée,  et  nous  aurait 
enlin  permis  une  réduction  énorme  >ur  le  far- 
deau insu|ip'>riabie  de  plus  de  300  millions  que 
nous  coùie  le  département  d<!  la  guerre.  La 
Cba'tibre  a  reji-té  ce  nouveau  système  ;  peut-être 
un  temps  e'approchi>t-il  qui  nous  fera  sentir  la 
iiécer'sitê  d'y  revenir. 

Mène  (arrière  serait  ouverte  aux  plus  impor- 
ta' tes  rêlurmes  par  un  changement  dans  notre 
syBtëme  colonial  et  dans  notre  état  maritime; 
m>iB  il  ne  lu'st  que  trop  démontré  q  e  tous 
elTons  [lour  l'obtenir  pré.-^enlement  seraient  vains. 
Attendons  pour  le  demander  une  époque  plua 
pénible  i  eui-étie,  mais  plus  féconde  en  pensées 
ilictéett  |iar  un  véritable  iotérëi  pour  la  cause 
populaire. 

Une  réiluetion  de  dépenses  aur  laquelle  j'appel- 
lerai l'alienlron  de  mes  honorables  collègues, que 


je  iirupo-rrai  lurs  de  la  diBCUBsiuri  des  articleBda 
budget,  c'est  eel  e  qui  ré.'uUenit  de  la  suppres- 
sion de  la  dotation  de  la  cute-e  d'aoïortisaement, 


el  de  la  suppression  du  service  des  intérâta  des 
rentes  acqiises  par  celte  caisse. 

C  n'est  puintdans  nue  loi  teinporaire.annuelle, 
déjà  L'harjee  des  plus  accab'ania  détails,  que  je 
(irposerai  l'abulition  du  cet  établissement.  Je  ne 
demande,  quant  à  présent,  la  suppression  de  la 
ilotation  et  la  siiB|ie';Sion  du  serviee  des  intérêts 
que  pour  n-tte  année  seulemcni.  Mais,  commu 
celle  p  o|>ositiun  est  une  atteinte  au  reeiiect 
presque  leli^ieux  que  quelques  pciïonni-s  jiurtent 
e  citre  à  noi'c  système  d'amorii^semcnt,  je  dois 
cherche  à  juslilier.  au  moins  d  une  manière 
Bueciticte,  mes  doutes  sur  son  utilité. 

C-  donie  doit  m'éire  permis  lorsque  plnaiiurs 
écominiisl')!  cé'èbres  ont  ti«iié  r.imortissement 
de  clumère,  et  qu'une  nation  éclairée,  qui  la 
première  en  a  lail  l'e*=8ai,  y  a  renoncé  uns 
liaraltre  s'en  tr  uver  plus  iiibi. 

Je  n'ent'eral  iioint,  quant  à  prissent,  dans  tous 
les  lalens  que  rt-tte  question  com-iortf,  el  j,* 
n'i'ivo|uer.ii  liu'un  peiit  nombre  d'ar.:unienta 
appuvi*-  des  faila  les  plus  pillent-'. 

L'amortissement  n'est  fiotni  dans  l'inf^rét  des 
rentiers. 

Ceux  qui  pi  icent  leurs  capitaux  sur  l'Etat  vea- 
Iciit  un  p  Mcemerit  qui  leur  assure  les  avantagea 
de  la  lerp'iiMié,  de  la  silreté  et  d'un  moyen 
prompt  el  Ticile  de  transfert. 

L'in  é'êi  que  les  rentiers  pienneiit  ftl'avantage 
de  la  i<erpét'ii'é  de  leur  plaeemi-nt  fut  manifesté 
surtout  eu  18L'5.  lU  ne  inignirent  rien  uni  que 
il'ëtre  rembiiiirséB;  ce  fut,  comme  l'avait  dit 
ti..  de  Viilële,  le  principal  véhiculu  des  conver- 
siuna  eu  3  0/0. 

L'extiuctiuu  tsiale  d«  la  dette  a'ialâressersU 
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nément  ceux  dimt  on  a  plus  à  louer  le  iè!e  et  la 
constance,  el  conséquemment  devraient  ëtrecon- 
Gervés;  que,  iiuoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  l'impor- 
lanci'  d'B  économit'E  permettrait  d'assurer  des 
reimites  &  ceuxqui  ne  pourraient  s'en  passer,  je 
jelle  mes  regards  Eur  de  non  moins  ftprea  infor- 
tunes, plus  anciennes,  plus  nombreuses,  plus 
prolO'!(!éi'B,  pluj  multipliées;  je  vois  le  ppuple 
laborieux,  source  de  tout  droit,  de  touiea  rl- 
che.-3''6,  nourricier  de  toutes  ksciassea,  manquer 
lui-même  de  ce  riud  son  traTail  Tournit  aux  au- 
tres. Iju  justice  âierm'ile  mu  commande  avaot 
tout  de  penser  À  lui. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  inercredi  18  janvier. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  iieure,  séani'e  publique. 

Rapport  de  la  i^ummissioo  cliartiée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  t<'n(laiit  k  acronler  au  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  de  18,923,(XI0  Truncs,  pour 
régulariser  les  dépenses  extraunlinairea  nun 
comiinses  dan-  le  budget  de  l'exercice  1831. 

Suite  de  la  dit^cussioa  du  projet  de  budget  pour 
rexi.'rcice  1832  {Dépenses). 


CHAUBRB  DES  UËPUTËS. 

PRÉSIDENCE    DE    U.    DËRBHGER, 
VICB-PRÉSIDEMT. 

Séance  du  mercredi  18  janvier  1832. 

i^  Féanci*  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopte. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  iiur  appi^llele 
rapport  lie  ta  eommiision  chargée  de  Cexamen  du 

i trajet  de  loi  tendant  à  accoraer  aa  ministre  de 
aguerre  uHcréditadditioniielde  i8,9i^,IMMfranct, 
pour  régulariser  Ut  dépenses  extraordinaires  non 
comprises  dans  le  budget  de  l'exercice  1831. 

M.  Umtrans,  rapporteur,  a  la  p;irole. 

M.  Dlnlrans,  rapporteur.  ïli'ssieurs,  la  com- 
misMon  À  laquelle  vous  avez  coulié  l'examen  du 
projet  di>  loi  nré-enté  par  M.  le  ministre  du  la 
guerre,  et  tern/iiril  à  obtenir  sur  l'exercice  1831 
un  créait  additionnel  de  18,023,000  Irancs  viei)t, 
par  mon  organe,  vous  rendre  compte  du  ré^ultut 
de  ses  travaux. 

C'e.-t  le  IC  l'Ctobrn  dernier  qu'a  Hé  rendue  h 
loi  portant  lixaiion  des  dépenses  ordinaires  et 
exlraordmain'8  de  l'exercice  18al.  Le  dépurte- 
ment  de  l.i  Kuerru  y  ligure  pour  un  crédit  total 
de  373,123,000  francs,  t^ubdivisé,  comme  il  suit  : 

Service  ordinaire 177,306.000  fr. 

'  Aci-roissomentite  ïtn-c-x 
1      tir 183,831,0001 

<--,.:„  1  Ofcunation  f 

,       ;,{      d'Alnfr..        9,0i7,000^  195,817,000 
eiiraum.  i  Oi-i-uiAiion  I 


Somme  égale 373,123,000  fr, 


Ceit  à  cetifl  Bomoie  de  373,(23,000  francn  que 
H.  le  ministre,  de  la  guerre,  propose  d'ajou- 
ter 18,923,000  francs     pour  former    celle    de 


392,046,000  francs  à  Uquelle  il  évalae  mainte- 
nant l'ensemble  des  charfies  afférentes  aux  ser- 
vices militaires  durant  rexer.:ice  qui  vient  de 
Unir. 

Le  supplément  demandé  se  divise  en  2  parties 
essentii^iHmcnt  distinctes  .- 

L'une,  qui  s'élève  à  7,979,000  francs,  a  pour 
objet  de  dépenses  non  prévues  et  dérivant  de  clr- 
codstancesextruordinaires  dont  le:<  effets  n'ont  pu 
être  exaitement  appréciés  que  depuis  la  présenta- 
tion du  budget;  tels  sont  les  dÉpensesoccasiunnëea 
par  la  mobilisation  de  l'annëe  du  Nord,  par  la 
réiiression  des  troubles  dans  les  départemetits 
de  l'Ouest,  du  Midi  et  à  Lyon,  et  par  les  mesu- 
res sanitaires  ordonnées  contre  l'invasion  du  cho- 
léra-mur bus. 

L'autre,  montant  à  10,944,000  francs  est  desti- 
née à  compléter  les  movens  de  payements  attri- 
bués pur  Li  loi  de  llnances  à  ceruina  services 
dont  les  dépenses  ont  été  évaluées  d'une  manière 
insunisaute,  ou  iur  des  hyputbéses  de  réduction 
qui  n'ont  pu  se  réaliser.  D-ms  cette  aecunde  ca- 
t'^gorie  vil  nneiit  se  classer  les  excédents  de  prix 
des  vivres  et  des  fourrages,  l'augmemation  Im- 

firévue  du  DOmbre  des  heinmes  traités  dans  les 
idijtuux,  l'accrulssemenl  des  enraiements  vo- 
lontaire!), les  mécomptes  sur  le  produit  des  im- 
comiiteta  et  des  congés  qui,  en  raisun  de  la  si- 
tuation politique,  n'ont  pu  éire  donnés  que  dans 
une  proportion  bien  inférieure  aux  prévisions; 
enllii,  les  rappels  sur  exercice  lion,  y  compris 
l'arriéré  antérieur  au  1*^  janvier  1816. 

&n  établissant  celte  division,  M.  te  ministre 
de  lu  guerre  a  eu  évidemment  en  vue,  ainsi  que 
nous  en  trouvons  d'ailleurs  Li  preuve  dans  son 
exposé  des  moiifs,  de  maintenir  le  distinction 
des  diverses  natures  de  cr^rftfi  t^pécillés  etdéSais 

Ear  l'onionnancB  r^iglemeiilaire  du  1"  septem- 
re  1B27,  dont  votre  comini.'Sion  m'a  eiiargé, 
Messieurs,  de  vous  ruppeller  les  dispositions  tux- 
tui'lles. 

L'article  3  de  cette  ordonnance  est  ainsi  con- 
çue : 

■  Les  services  extraordinaires  et  urgents  dont 
la  dépcTise  n'aurait  pas  été  lonipiiae  dans  le 
montant  des  crédits  spiciaux  ou\erts  à  chaque 
ministère,  ne  iiourront  être  entrepris  qu'après 
avoir  été  préalablement  autorisés  par  nos  ordon- 
nances pnur  éire  ensuite  régularisés  à  la  plus 
prochaine  session  par  des  crédita  extraordi- 
naires, conforuiément  à  l'article  1Ô2  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  . 

Cet  arlti^le  s'applique  directement  aux  dépenses 
comprises  d.ins  la  première  partie  de  la  subdi- 
vision observée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre; 
ainsi,  nul  doute  que  ces  dépenses  ne  puissent 
être  réguUÉremi'nt  couvertes,  alors  que  les 
Chiimbres  se  sont  assemblée.",  que  par  un  crédit 
émané  de  la  puissance  législative. 

Quant  aux  dépenses  déjà  votées  par  le  budget, 
mais  insuffisamment  évaluées,  la  marclie  à.  sui- 
vre est  différente;  elle  est  cl,ilrem,'nt  tracée  par 
l'article  4  de  la  même  onionnance,  i)ui  est  ainsi 
conçue  : 

■  Les  dépenses  relatives  &  des  services  votés 
par  le  budget,  et  qui,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  excéderaient  le  montant  nés  sections 
spéciales,  devront, être  justillées  dans  les  comptes 
déQnitirs  de  chaque  exercice,  puur  être  confir- 
mét  s  par  la  loi  de  règlement  du  budget,  à  titre 
de  crédits  complémentaires.  • 

Votre  commission  s  pensé  que  celle  définition 
s'adaptait  exactement,  et  sam  restriction  aucune, 
&  toutes  les  dépenaea  dont  ae  fbrme  la  Bonune 
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nation  ?  Au  surplus,  quelque  confiance  que  j*aie 
à  cet  égard  dans  les  dii^positions  du  clergé,  je 
n*en  engiigerai  pas  moins  la  Chambre  à  les  favo- 
riser par  son  initiative. 

Ceux  de  mes  collè^'ues  gui  sont  versés  dans  la 
science  de  i*administration  militaire  pourront 
nous  démontrer  comlàen  il  existe  de  superiluités 
onéreuses  dans  les  états- majors,  et,  bion  con- 
vaincu, je  Yoterui  leur  suppression. 

Une  dernière  observation,  que  je  supplie  la 
Chambre  d'avoir  encore  la  patience  d'entendre, 
porte  sur  l'emploi  du  temps  dea  a-ients  et  em- 
ployés de  Taiiminis! ration  et  Tutilité  réelle  et 
constante  de  tous  leurs  travaux. 

Je  conçois  Textrème  difnculté,  même  pour  une 
commission  de  36  membres,  d'éclaircir  cette 
question  d'une  manière  surOsamment  exacte  et 
satisfaisante.  Comment  pouvons-nous,  ou  même 
comment  les  membres  de  la  commission  peu- 
vent-ils, dans  l'espace  de  temps,  trop  long  so^s 
certains  rapports,  trop  court  sous  d'autres,  re- 
connaître, établir  que  le  travail  qui  s'opère  dans 
tel  minist  re  ou  dans  telle  admmistration,  soit 
centrale,  soit  départementale,  pourrait  s'opérer 
par  un  moindre  nombre  d'agents  et  d'employés? 

Le  budget,  quelques  détails  qu'il  présente,  ne 
peut  aucunement  nous  satisfaire  à  cet  éganl  ; 
nous  voyons  b'en  que  Tadministration  centrale 
du  ministère  de  la  justice,  par  exemple,  paye 
plus  de  cent  fonctionnaires  et  employés;  que  1e 
secrétariat  particulier  du  ministre  emp'oie 
6  commis  ;  que  la  division  du  personnel  en  em- 

Eloie  7  outre  le  chef  de  division  et  le  chef  de 
ureau;  que  le  nombre  des  huissiers,  concierges, 
portiers,  ^'arçons  do  bureau  et  hommes  de  peine, 
est  de  36,  et  coûte  36,400  francs,  mais  ce  dont  il 
est  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible que  nous  soyons  ifistruits,  c'est  de  la 
division  du  travail,  de  Tutilité  de  toutes  ses  par- 
ties, de  sa  judicieuse  répartition. 

Je  cite  le  déparlement  de  la  justice,  parce 
qu'il  est  le  premier  dans  l'ordre  au  hu<lget,  et 
qu'il  est  plus  facile  de  reconnaître  la  division  de 
son  personnel,  mais  non  comme  celui  dans 
lequel  il  existe  le  plus  d'abus;  au  contraire,  il 
me  parait  conforme  à  l'ordre  de  choses  que  ce 
soit  le  départem -nt  où  il  en  existe  le  moins.  Les 
sources  où  nous  pourrions  puiser  d'utiles  lu- 
mières à  cet  (^gard,  ce  seraient  les  déclarations 
des  fom  tionnaires  et  employés  eux-mêmes.  Nous 
ne  nou;^  arrêtons  |)as  à  cet  expédient. 

Mais  à  défaut  de  renseignements  positifs  n'a- 
vons-nous pas  quel'iues  indications  (générales 
résultant  d'une  sorte  de  notoriété,  de  la  combinai- 
son d'une  foule  d'observations  diverses,  recueil- 
lies par  chacun  de  nous,  quelques  faits  bien 
signafK  atifs,  qui  permettent  d'établir  d'incontes- 
tables et  de  très  concluantes  analogies? 

Par  exemple,  qui  d'entre  nous,  sur  ces  seules 
remarques,  n'est  pas  resté  convaincu  que  le 
temps  moyen  du  travail  des  agents  et  employés 
de  radministratlon  n'est  pas  de  plus  de  3  à 
4  heures  par  jour,  et  que  consêquemment  l'agent 
ou  employé  qui  travail lemit  de  9  ù  12  heures, 
faisant  l'ouvrage  de  deux  ou  trois,  on  pourrait 
diminuer  leur  nombre  de  moitié  ou  des  deux 
tiers? 

Qui  n'a  pas  observé  qu'à  chaque  changement 
de  gouvernement  ou  de  système,  11  a  été  nommé 
un  grand  nombre  d'agents  etd'employé.s  même 
dans  les  places  les  mieux  rétribuées,  dont  les 
occupatioiig  antérieures  étaient  totalement  étran- 
gères à  leur  nouveau  travail? La  facilité  du  tra- 
vail administratif  et  le  mode  de  surveillance  et 


de  vérification  sont  donc  tels  que  la  plupart  des 
citoyens  y  sont  aptes,  d'où  résulte  une  grande 
facilité  de  trouver  des  sujets,  consêquemment  la 
possibilité  de  baisser  les  traitements. 

Ce  moyen  de  réduire  les  dépenses  n'est  point 
une  vaine  spéculation,  Messieurs;  une  branche 
de  l'admininistration  vous  en  offre  un  exemple 
que,  pour  moi,  je  regarde  comme  roncluaui. 

Je  vois,  dans  un  rapport  fait  à  M.  le  annistre 
di'S  finances,  le  3  septembre  dernier,  par  M.  le 
commissaire  du  roi  cnargé  de  la  liquidation  de 
l'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue,  que  depuis  le  mois  de  juillet  1826 
jusqu'au  31  décembre  1830,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  4  ans  et  demi,  sur  16,676  réclama- 
tions à  instruire  et  juger,  il  en  a  été  termiué 
7,926,  ou  880  par  semestre. 

Que  sur  des  mesures  prises  par  M.  le  ministre 
des  finances  d'alors,  le  travail  des  bureaux  reçut 
un  nouveau  degré  d'activité,  d'où  il  résulta  gue 
dans  le  premier  semestre  de  1831,  2,735  affaires 
furent  terminées;  que  consêquemment  il  y  a  eu, 
durant  le  p'emier  semestre  de  1831,  trois  fois  et 
un  neuvième  autant  de  travail  fait  par  la  com- 
mission que  précédemment. 

Que  les  7,926  liquidations  opérées  depuis  juillet 
1826  jusqu'en  décembre  1830,  ont  coûté  en  frais 
de  toute  espèce  environ  1,400,000  francs:  ce  qui 
les  fait  revenir  à  180  francs  chacune. 

Qu'enfin,  pendant  le  premier  seme-^ire  de  1831 
on  a  employé  en  frais  une  somme  de  100,000  fr. 
lesquels,  divisés  par  les  3735  liqui<lations  con- 
sommées, ne  les  portent  qu'à  36  Irancs  chacune, 
et  présentent  une  économie  de  144  francs  par 
liquidation  pendant  cette  dernière  perio  le.  «  éco- 
nomie, dit  ni.  le  commissaire  du  roi,  qui  pro- 
vient et  de  la  réduction  du  nombre  et  du  traite- 
ment des  membres  de  la  commission,  et  surtout 
delà  nouvelle  impulsion  qui  a.éié  donnée  au 
travail.  » 

Cet  exempl'  ne  suffit-il  pas,  Messieurs,  pour 
vous  encourager  dans  la  recherche  des  moyens 
qui  peuvent  conduire  à  d'aussi  importantes  ré- 
formes, et  à  compter  sur  a'tieureux  succès  de 
vos  efforts  ? 

£n  excitant  votre  investigation  sur  ce  point, 
je  sens  que  je  vous  appelle  à  troubler  les  loisirs 
d'un  grand  nombre  d'agents  adminisiraiifs  ;  mais 
je  pense  que  je  dois  vouloir,  que  vous  devez 
vouloir  avec  moi,  que  le  peuple  français  soit 
servi  pour  son  argent,  ainsi  que  le  sont  les  né- 
gociants et  banquiers  de  tous  les  pays  du  monde 
et  il  n'en  est  pas  un  seul,  j'en  suis  convaincu,  et 
j'en  atteste  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  s'y 
connaissent,  qui  n'exige  et  n'obtienne  ae  ses 
agents  et  commis,  beaucoup  plus  de  travail  que 
nVn  font  les  agents  administratifs,  et  pour  un 
traitement  plus  faible  que  celui  que  ces  der- 
niers reçoivent  de  TElat. 

11  est,  contre  ce  genre  d'économie,  une  objec- 
tion que  j'ai  senti  aussitôt  que  qui  que  ce  soit 
qui  pût  me  la  présenter  :  c'est  que  de  gianiles 
réformes  parmi  les  agents  de  radminislration 
troubleraient  bien  des  existences. 

C'est,  je  l'avoue,  l'obstacle  qui  m'arrêterait  le 
plus;  mais  outre  que  des  réformes  ^ag«*ment, 
equitablement  combinées,  sinombreuse>  qu'i*lles 
fussent,  devraient  ncpointalteindre  ceux  qu'elles 
laisseraient  absolument  sans  ressources:  que  l'ac- 
tivité iucaiculable  qu'une  large  réduction  de 
l'impôt  donnerait  à  l'industrie,  ouvrirait  une 
nouvelle  carrière  aux  pins  jeunes  des  agents  ré* 
formés:  que  les  plus  nécessiteux,  stimulés  par 
le  iK'ioin  de  cooaenrer  leur  place,  sont  commu- 
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nëment  ceux  d'int  on  a  plus  à  louer  le  ittle  et  la 
conr'taRce,  et  conBéquemment  devraient  être  con- 
serves;  que,  <iuui  qu'on  en  ait  pit  dire,  l'impor- 
tanci!  d'S  économies  permettrait  d'assurer  des 
relraites  à  ceux  qui  ne  pourraient  s'en  passer,  je 
jelte  mes  regards  sur  de  non  muius  âpres  iiiTor- 
tunes,  plus  anciennes,  plus  no/nltreuses,  plus 
prolo  '{!6('8,  plud  multipliées;  je  vois  le  peuple 
laborii-ux,  source  de  tout  droit,  de  louies  ri- 
che.'9''S,  nourricier  de  toutes  les  c!as>eâ,  manquer 
lui-même  de  ce  que  son  travail  fournit  aux  au- 
tres. L^i  justice  éieruLlIe  me  commande  avant 
tout  de  penser  à  lui. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  dit  jour  du  mercredi  18  janvier. 

A  midi  précis,  réuaiou  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  cnaritée  de  l'examen 
du  projet  de  lui  t-ndant  k  acronler  au  ministre 
de  la  ^uerri;  un  crédit  de  18,923,000  franco,  puur 
régulariser  les  dépenses  extraordinaires  non 
comprises  dan-  le  budg<'l  de  l'exercice  1831. 

Suiie  lie  la  discussion  du  projet  de  budget  pour 
l'exercice  1832  (Dépentes). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSinENCE    DE    H.     BÉREXGER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  18  janvier  1832. 


M.  le  PrëBldenl.  L'ordre  du  iiur  appelle  le 
rapport  de  la  eommisiion  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  au  minittre  de 
laguerre  un  crédit  addilionnel  de  18,9^3,000  Aanci, 
pour  régulariser  les  dépemei  exlraordinairti  non 
comprisct  dans  le  budget  de  l'exercice  1831. 

M.  Uintrans,  rapporteur,  a  la  p^irole. 

M.  Dlntrans,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission à  laquelle  vous  avez  conlié  l'enamen  du 
projet  d(^  loi  pré-enlé  v&r  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  tendant  &  obtenir  sur  l'ex'-rcice  1831 
un  cré  lit  ad<lttionnel  de  18,923,000  Iranca  vient, 
par  mon  omane,  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  ses  travaux. 

C'e.-t  le  16  l'Ciobro  dernier  qu'a  été  rendue  b 
loi  portant  fixation  des  dt'penses  ordinaires  et 
extraordinuin's  de  l'exernice  1831.  Le  dépurte- 
ment  de  hi  eu'Trt!  y  figure  pour  un  crédit  total 
de  373,123,000  francs,  t^ubdivi^é,  comme  il  suit  : 

Servie-!  orditiEire 177,306.000  fr. 

enlde  IcfT.'t-v 
l83,S3l,000l 

9,Oi7,oool  195,817,000 


Somme  égale 373,123,000  fr. 


C'est  h  cette  somme  de  373,123,000  francs  que 
H.  le  ministre,  de  la  guerre,  propose  d'ajou- 
ter 18,923^  ttaoci     pour  former    celle    de 


392,046,000  francs  k  laquelle  il  évalue  mainte- 
nant l'ensemble  des  charges  afférentes  aux  ser- 
vices militaires  durant  ,rexeri:ice  qui  vient  de 
Quir. 

Le  supplément  demandé  ee  divise  en  2  parties 
essentiellement  distinctes  : 

L'une,  qui  s'élève  à  7,979,000  francs,  a  pour 
objet  de  dépenses  non  prévues  et  dérivant  de  clr- 
constanceBextruordinairesdont  les  effets  n'ont  pu 
être  exa>;temeiit  appréciés  que  depuis  laprâsenta- 
tioQ  du  budget  ;  tels  sont  les  dépenses  occasionnées 
par  la  mobilisation  de  l'armée  du  Nord,  par  la 
réjiresaion  des  troubles  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  du  Midi  et  à  Lyon,  et  par  les  mesu- 
res sanitaires  ordonnées  coiitre  l'invasion  dacbo- 
lëra-murbuB. 

L'autre,  montant  à  10,944,000  francs  est  desti- 
née à  compléter  les  movens  de  payements  attri- 
bués par  h  loi  de  finances  à  certains  services 
dont  les  dépenses  ont  été  évaluées  d'une  manière 
insuntsaïKe,  ou  £ur  des  hyputhèses  de  réduction 
qui  n'ont  pu  se  réaliser.  Dins  cette  secunde  ca- 
tf^gorie  vil  nnent  se  classer  les  excédents  de  prix 
des  vivres  et  des  fourrages,  l'augnienialioa Im- 
prévue du  nombre  des  hommes  traités  dans  les 
li<)]iitiiax,  l'accroissement  des  enraiements  vo- 
lontaireii,  les  mécomptes  sur  le  produit  des  im- 
complets  et  des  congés  qui-,  en  raison  de  la  si- 
tuation politique,  n'ont  pu  éire  donnéii  que  dans 
une  proportion  bien  inférieure  aux  prévisions; 
enOn,  les  rappels  sur  exercice  eli>s,  y  compris 
l'urriêré  unterieur  au  1"  janvier  1816- 

Bn  établissant  cette  division,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  eu  évidemment  en  vue,  ainsi  que 
nous  en  trouvons  d'ailleurs  \.i  i)reuve  d^ns  son 
exposé  des  motifs,  de  maintenir  la  distinction 
des  diverses  natures  de  cr^tfiff  spécillée  et  définis 

Ear  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  seplem- 
re  1827,  dont  votre  commission  m'a  tbargé, 
Messieurs,  de  vous  rippeller  les  dispositions  tex- 
tuelles. 

L'article  3  de  celte  ordonnance  est  ainsi  con- 
çue : 

•  Les  services  extraordinaires  et  urgents  dont 
la  dépense  n'aurait  pas  été  comprise  dans  le 
montant  des  crédits  spi^ciaux  omerts  à  chaque 
miniïitère,  ne  pourront  être  entrepris  qu'après 
avoir  été  préalablement  autorisés  par  nos  ordon- 
nances p.iur  être  ensuite  régularisés  k  la  plus 
prochaine  session  par  des  crénits  extraordi- 
naires, conformément  à  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  . 

Cet  artie.le  s'applique  directement  aux  dépenses 
comprises  d.ius  la  première  partie  de  la  subdi- 
vieion  observée  par  M.  le  uiinistre  de  laguerre; 
ainsi,  nul  donte  que  ces  dépenses  ne  puissent 
être  régulièrement  couvertes,  alors  que  les 
Cbumbres  se  sont  assemblées,  que  par  un  crédit 
émané  de  la  puissance  législative. 

Quant  aux  dépenses  déjà  volées  par  le  budget, 
mais  insuffisamment  évaluées,  la  marche  à  sui- 
vre est  différente;  elle  est  cLiirement  tracée  par 
l'article  4  de  la  même  ordonnance,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

■  Les  dépenses  relatives  à  des  services  votés 
par  le  hmiget,  et  qui,  par  suite  de  circunslances 
imprévues,  exiéderaienl  le  montant  ues  sections 
spéciales,  devront,  être  justifiées  dans  les  comptes 
déQnitifs  de  chaque  exercice,  pour  être  conflr- 
met  a  par  la  loi  de  rét;lement  du  budget,  à  titre 
de  crédits  complémentaires.  ■ 

Votre  commission  a  pensé  que  celte  défloitioa 
s'adaptait  exactement,  elsans  restriction  aucune, 
&  tomes  les  dépensée  dont  ee  forme  la  Bomme 
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de  10,944,000  francs,  à  laquelle  s'éiëye  la  seconde 
partie  des  demandes  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  et  tout  en  applaudissant  aux  motifs  qui 
ont  déterii)ii)é  le  gouvernemetit  à  réunir  cette 
somme  à  la  première,  qui  est  de  7,979,000  francs, 
pour  en  former  un  crédit  unique  du  18,923,000  fr., 
elle  m'a  chargé  de  yous  faire  conn  lire,  Mes- 
sieurs, les  motifs  puii^saoïs  qui,  uprès  un  mûr 
examen,  l*ont  déterminée  à  tous  proposer  une 
opinion  contraire,  et  par  cons^'quent  le  maintien 
des  dispositions  ^genient  ordonnées  par  le  rè- 
glement du  l*''  septembre  1827. 

Votre  ccmmission,  Messieurs,  a  poussé  aussi 
loin  qu'il  était  possible  de  le  faire  ses  iriYe>t)ga- 
tions;  tous  Its  éléments  de  la  sonme  de 
1 0,944, 00<J  francs  ont  été  mis  sous  ses  yeux,  ;-cru- 
tés  et  liiscmés  par  elle;  elle  a  reconnu  la  justesse 
et  le  fondement  des  évaluations  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre;  mais  il  lui  a  paru  que,  dans  Teâiièce, 
il  fallait  plus  ()ue  des  évaluations.  Et,  en  eftet. 
Messieurs,  il  n'échappeia  pas  à  vos  esprits  (''Clai- 
res qu'il  s*agit  ici  dereciitier  ce  que  contiennent 
d^crroné  les  évaluations  primitives,  d'y  ajouter 
ce  qui  leur  manque,  et  qu'il  serait  même  à  dé- 
sirer que,  par  uiie  juste  réciprocitf^,  on  |>ût  6ter 
à  certaine-  spécialités  les  ressources  qui  ne  leur 
sont  pas  in(ii<:p('nsabl6s,  et  qui,  en  définitive, 
pourront  demeurer  sans  emploi. 

Or,  n*est-il  pas  évident  que  ri*  n  de  tout  cela 
ne  peut  f-e  faire  exactement  et  régulièrement 
qu'après  1  apurement  complet  de  toutes  les  dé- 
penses, c*est-à-dire  lors  de  la  présentation  du 
compte  final,  et  seulement  à  cette  époque?  C'est 
donc  avec  raison  que,  d  une  part,  l'ordonnance 
de  principe  du  1"  septembre  1827,  a  donné  la 

Sualiflcation  de  crédits  complémentaires  aux  cré- 
its  destinés  à  compléter  les  ressourc<'S  néces- 
saires pour  la  réalisation  des  services  votés,  et 
que  (le  l'autre  elle  a  renvoyé  la  conlirmation  et 
la  réiîularisation  de  ces  crédits  à  la  lui  de  règle- 
ment du  budget. 

C'est  le  maintien  de  ces  dispositions,  si  Indi- 
cieusemeni  étalilies  par  l'ordonnance  de  1827, 

Sue  nous  venons  vous  propo^r,  Messieuis;en 
'au'.res  termes,  nous  demaniions  à  pt  rsévcrer 
dans  les  voies  constamment  suivies  depuis  plus 
de  4  ans,  et  qui  dérivent  d'un  piincipe  applicable 
à  toutes  les  branches  de  la  comptabilité  publique, 
principe  implicitement  sanctionné  par  les  lois  de 
règlement  de  budget:)  promulguées  durant  le 
cours  de  la  même  période. 

Toutefois,  Messieurs,  notre  attention  s'est  long- 
temps arrêtée  sur  une  opinion  émise  dans  un  sens 
opposé  à  Cette  doctrine  par  un  deno<t  honorables 
collè;:ues  (M.  Humann),  comme  rapporteur  de  la 
commission  chargée,  lors  de  la  dernière  session, 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  contributiuns 
extraordinaires. 

Dans  la  séance  du  6  avril  1831,  l'honorable 
rapporteur,  résumant  la  discussion  générale, 
prononçait  à  cette  tribune,  à  l'occasion  des  sup- 
pléments (le  crédits  demandés  pour  1830,  ces 
graves  paroles  : 

«  Le  régime  des  ordonnance  s  que  Ton  invoque 
n'est  lé^ai  qu'en  l'absence  des  Chambres.  Kn  leur 
présence,  durant  h  s  sessions,  aucun  crédit,  ni 
complé'nentaire,  ni  extraordinaire,  nVst  légitime 
s'il  n'a  pas  reçu  la  sanction  souveraine  de  la 
loi«  • 

L^aatorité  d'une  opinion  que  nous  avons  si 
souvent  et  si  utilement  consultée,  dans  les 
questions  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  devait  exercer  ane  puissante  in- 
fluence sur  l'esprit  des  mcintoes  de  votre  com- 


mission ;  cependant,  elle  n'a  point  changé  leur 
conviction  :  loin  de  là.  Messieurs,  nous  avons  dû 
considéri  rque  l'attention  des  Chambres  ayant  été 
appelée  sur  ce  point  de  législation,  et  que  par 
suite  aucune  moditîcation  n'ayant  été  aiiportée 
au  SNStème  suivi  parle  gouvernement,  il  fallait 
on  conclure  que  le  règlement  de  1827  était  con- 
firmé de  fait,  et  que,  puisqu'il  n'avait  été  rem- 
placé par  aucune  disposition  postérieure  qui  lui 
mt  contraire,  il  n'y  avait  pas  de  raison  plausible 
pour  en  suspendre  ou  en  altérer  les  disposi* 
tiuns. 

A  ce  sujet,  la  commission  a  regretté  que  la 
comptabilité  publique,  d^ailleurs  si  régulière  dans 
ses  formes,  res  ât  aussi  longtemps  soumise  au 
régime,  des  ordonnances.  Elle  m'a,  en  consé- 
spquence,  chargé  d'exprimer  en  son  nom  le  vœu 
(|ue  les  dispositions  fondamentales  qui  régissent 
la  comptabilité  nationale,  et  qui  se  trouvent 
éparses  dans  plusieurs  ordonnances,  parmi  les- 
quelles nous  citerons  celles  des  14  septembre 
1822,  10  décembre  1823  et  1"  septembre  1827, 
deviennent  la  matière  d*uneloi  spéciale  qui  leur 
imprimerait  un  caractère  durable,  et  prévien- 
drait les  divergences  d'opinion  si  préjudiciables 
à  la  bonne  g<  siion  des  affaires  imbliques. 

Ce  vœu,  nous  n'en.doulons  point,  sera  entendu 
du  gouvernement  et  suivi  d'une  prompte  exé- 
cution. C'est  dans  cette  confiance  que  nO'is  vous 
proposons  de  ne  porter  aucune  attt*inte  nu  sys- 
tème actuellement  en  vigueur,  et  iie  laisser  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  le  soin  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'article  4  de  rordonnan<  e  réglemen- 
taire du  1"  si'piembre  4827  en  ce  qui  concerne 
les  compléments  de  crédits  qui  lui  deviendront 
absolument  indispensabl'S  pour  solder  les  ser- 
vices votés  par  le  budget  de  1831,  compii^ments 
dont  nous  espérons  que  les  résultats  de  la  liqui- 
dation réduiront  le  chiffre  d'une  manière  sensi- 
ble. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
propose  de  retrancher  du  projet  de  loi  les 
10,t)'i'i,0(K)  frainrs  demandés  pour  des  services 
votés,  et  de  ne  soumettre  en  ce  moment  à  vos 
délibérations  que  le  crédit  destiné  aux  dépenses 
extraordinaire^  et  non  prévues. 

Ce  crédit,  évalué  à  7,979,000  francs,  se  décom- 
pose de  la  manière  suivante  : 

Armée  du  Nord.  (Frais  extraordinaires  de  mo- 
bilisation et  d'entreUen) 5,026,000  fr. 

Répression  l  Ou«-st...  1,480,000  ) 

des  Midi....      142,000  }  2,002,000 

troubles:  (  Lyon...      980,000  ) 

Mesures  sanitaires  contre  l'invasion 
du  choléra-morbus 3.")  1,000 

Total  égal 7,979,000  Tr. 

La  commission  a  reçu  du  ministère  de  la 
guerre  toutes  les  communications,  tous  les 
éclaircissements  propres  à  la  convaincre  du  soin 
qui  a  présidé  à  Pappréciation  de  ces  ch  ugcs  ex- 
traordmaires.  Son  rapporteur  s'efforcera,  Mes- 
sit'urs,  de  vous  faire  partager  cette  co  iviction, 
en  vcus  présentant  l'analyse  des  principales  dé- 
penses auxquelles  doivent  s'appliquer  les  crédits 
qui  vous  sont  demandés. 

Armée  du  Nord. 

L'organisation  donnée  à  Tarmée  du  Nord  se 
composait,  indépendamment  des  états-majors,  de 
la  force  publique  et  des  servlees  administratillB  : 
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1°  De  5  diiisions  d'infanterie,  fortes  He  60  lia- 
laillon!),  et  de  deux  eompagnits  d'uurrifn  d'ad- 
ministration ; 

2"  De  2  divisions  de  caralerfe  et  de  4  brigadeB 

dëtactiées,  forie  rie  68  escarirons  ; 
3°  Uc  16  biitcrii'g  d'artillerie  monléps,  4  non 
montées,  nue  cuinpagaie  d'ouTriers,  une  compa- 

Snie  de  puntonnien  et  13  compagaies  des  eaca- 
nins  riu  train  ; 

4°  De  6  coinp.ignies  de  sapeurs,  une  compagnie 
de  mineurs  et  de  détachements  du  train  et  des 
ouvriers  du  eénie  ; 

5"  Bnrm,  de  6  compagnies  et  détachf  ments  da 
cotp.i  du  tr<>in  des  équipage^i  milit^iires. 

La  forcL'  totale  rie  ces  riivera  cor|is  formait  un 
effuctir  rie  71,367  hommes  (y  compris  2,975  offi- 
ciers) et  de  19,600  chevaux. 

C'c^t  du  4  aoiU  1831  que  datent  les  premières 
di^P'isiliODS  failes  pour  Voi^aniâation  de  l'armée 
du  Nord. 

Li'B  corps  appelés  à  en  taire  partie  ont  reçu  la 
solde  ^ur  le  pied  de  rafsemblenient  ju;i'|ii'aa 
9  aoûi,  époque  de  leur  entrée  sur  le  temloire 
bel.ue  ;  depuis ,  ils  ont  joui  des  allocations  du 
pied  de  guerre,  qui  n'a  ces^é  qu'à  [lartir  de  leur 
rutour  en  Fran.T,  c'est-à-dire  le  15  septi-mbre 
pour  te  quartier  général,  et  les  28,  29  et  30  du 
même  mois  pour  le  reste  de  l'armée. 

Le^  troupe»,  en  repassant  la  frimière,  ont  été 
placées  de  miuvcau  sur  le  pied  rieraBsi'mblement; 
il  n'a  été  Tait  d'txceplion  qu'à  l'ég-irl  du  maréchal 
commandant  en  cher,  riu  chef  de  l'eiat  major  gé- 
néral, ries  lieutenants-généraux  commandant 
l'artillerie  et  le  génie,  et  de  l'intendant  militiire, 
qui,  eo  fidson  de  la  nature  de  leurs  fonctions  ont 
continué  à  p-Tcuvoir  les  aliocaiions  riu  pied  de 
fru  rre-  Uu  reste,  cesallocaiionAetlHSin'eninités 
de  ra^Hembieinent  ont  entiëremcnl  cessé  au  31 
dëcembr)*  1831,  l'année  du  Nord,  ré<luite  it  envi- 
ron 40,000  hooiuie!!,  ajant  étt^  répartie  dans  tes 
cantonnements  ordinaires,  de  manière  tuuirfois 
à  pouvoir  <^lre  promptenMnt  réunie  si  les  circon- 
tanees  l'eiipiaienl. 

Telles  Font  les  l'hases  ({ne  l'armée  a  successi- 
vement parcuurur'S  depuis  l'époque  rie  sa  forma- 
liuo  :  cette  premiiîre  indication  fuciliterj  l'iiitrlli- 
gi'nce  <t  l'examen  des  dépenses  dont  11  nous 
reste  à  vouacnireienir. 

Les    gratirirationB    d'entrée    en     campagne, 
allouées  aux  ofliciers  seulement,  en   rorme  il  le 
principale   article;   ell«s  se   sont 
élevées  à 1,911,500  fr. 

.Nous  uvons  reçu  l'assurance  for- 
melle que  ces  gratifications  ne  ee- 
ra'e:it  i  oml  à  piav^r  une  Kfconde 
fois  aux  mémi's  ofticiers,  si  l'iiniiée 
du  N'ird,  qui  n'a  pas  été  licenciée, 
venait  à  élre  reniiS'  fur  le  pied  de 
inierre. 

Les  autres  dépenses  préseotent 
le  délail  ci-après: 

Excédent,  jicur  les  états-inajor?, 
du  pied  rie  guerre  onde  rassemble- 
ment sur  lu  suide  liu  pied  de  paix 
on  de  dispnnitiilité  {j  compris  les 
frais  de  bureau  poar  nue  somme 
de  47.1 14  francs.) 468,400 

Force  publi>iue  et  frais  do  pré- 
Tftté 23,00» 

Sapplément  de  solde  aux  coriis 
de  truDpe 753,300 


Àreporler 3.150,000  fr. 


fourrages     (riitioos 
supplémentaire.', 
_.l    excédents  de  prix).  485.000  I 

fl<^piinux  (personnel  des  officiers 
desduté  et  d'ariininistiatio^') 130, 400 

Achiit  de  muleis  île  peloton  pour 
les  régiinenls  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie       108,300i 

Premières  mi-es  et  frais  d'en- 
tretien d'équipages  pour  les  cbefs 
d'étai-major  et  les  membres  de 
l'intendance  niililaire 44,700 

Frais  rie  postOi  de  mission  et  d» 
courrier:" 40,000 

Fniîs  ri'étal)li93ement  d'un  camp 
a   Watignies 170,000 


Total  général  des  dépenses  de 
l'armée  riu  Sorri,  non  prévus 
au  budget 5.026,000  fr. 


La  commission,  ayant  été  informel!  qu'indé- 
pcnriaminent  de  ce«  dépenses,  le  gouvernement 
liehe  avait  pourvu  à  la  Fubsistance  des  troupes 
liiinginseg  lenriant  une  parlJL'de  leur  séjour  en 
Be'giqu",  a  demandé  des  reoseiunements  aur 
I  iiii|iorlaiice  de  ces  foumilnres.  Elles  aoul  éva- 
luées à  la  somme  de  915,000  franc't,  et  n'oot 
donné  lieu  A  aucun  remlHJursemcDt  à  la  charge 
riu  Trésor  public  vie  France. 

Celle  somme  n'a  para  à  aucun  des  membres 
de  voire  cnmmjssion  devoir  élre  portée,  mémo 
éventuellement,  en  ligue  de  comptu  ;  car  ou  ne 
peut  adiiieilre,  suns  aucun  rapport,  la  possibilité 
d'un  rembourS'ment  de  celte  nature. 

Votre  commission  a  même  été  plus  loin  ; 
elle  a  ptnsé,  à  l'unanimité,  quc^la  dépense  ex- 
traordinaire de  5,020,000  franc?,  à  laquelle  le  dé- 
p.irteuii'nl  de  la  guerre  a  été  obligé  dit  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  ia  Bel^jique,  devait  renirer,  du 
moins  en  très  gr;inrii!  partie,  d^ns  les  caisses  dn 
Trésor  puUlic  de  France,  et  que  par  conséquent 
il  y  avaii  lieu  de  co'i.'iderer  cette  dépense  comme 
uii''  avanr'e  susci  ptible  rie  remboursement. 

Des  négoclMiioiis  onl  été  provoquées  à  cet  effet 
pur  M.  le  miiiislre  <le  kgnerre  prés  du  départe- 
ment ries  alfaires  étrangères  ;  les  réDoitata  vous 
en  .«erunt  uHérienremenl  communiqué*.  Nous 
aimoiiS  àcioirequ'ils  répondront  à  votre  attente, 
et  que  le  gouvernement,  aussi  pénétré  qu'aucun 
rie  nous  <te  la  nécessité  rie  mettre  un  terme  à 
ces  >acrifice9  choaferesques  déi<iistreux  pour 
les  finances  da  nays,  ne  négligera  rien  pour 
hâter  la  refitrée  a'une  créance  aussi  légitime. 

Cette  considepaiion  a  déterminé  votrecommis- 
8i"n  à  VOUA  prooo^er  l'ailucallon  du  crédit  de 
5,026,000  francs  demandé  pour  l'armée  du  Nord. 

Rfpreision  det  trouble). 

1>  Dans  les  départements  de  l'Ouest. 

La  poursuîie  des  malfaiteurs  dans  les  dépar- 
lements composant  les  i;  12"  et  13*  dfTisiofis 
mililaii«R  a  rendu  nécessaire  la  réunion  de  forcea 
impoBUttM  Bar  les  points  menacés.  11  rAgimttita 
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dUnfaDterie  dont  7  à  4  bataillons  et  4  à  3  ba- 
taillons, plus  un  régiment  de  cavalerie,  ont  été 
employés  à  ce  service  actif.  lis  ont  dû  recevoir, 
en  raison  de  leurs  fréquents  dépliiceinents,  les 
suppléments  de  route  allouées  par  les  règlements. 
Cette  prestation,  la  seule  qui  leur  ait  été  faite  au 
delà  des  allocations  du  pied  de  paix,  a  occasion- 
né une  dépense  extraordinaire  pour  laquelle 
il  vous  e.-t  dtfinandé  une  somme  totale  de 
1,480,000  fram  s  qui  a  paru  sulQsamment  justi- 
fiée à  votre  commission. 

2"*  Dans  les  d^'partements  du  Midi. 

Il  en  est  de  même  de  la  somme  de  142,000  francs 
demandée,  au  même  titre,  pour  des  compa$;nies 
des  4«,  6%  14%  30%  34»,  35»,  et  55«  régiments  de 
ligne,  détachées  dans  des  villes  ei  villages  des  8% 
9*  et  lO""  div.sions  militaires,  pour  y  poursuivre 
les  réfraciaires  et  rétablir  la  tranquillité. 

3«  A  Lyon. 

Les  me^^ures  extraordinaires  que  les  événe- 
ments de  Lyon  out  provoquées  de  la  part  du  mi- 
nistère de  la  guerre  sont  présentées  comm^*  ayant 
occasionné  un  surcroît  de  cliarges  de  980,000  fr., 
dont  voici  le  détail  : 

Indemnité  de  ras:>emblement  aux  officiers,  s^us- 
officiers  et  soldats  pendant  un  mois.    124,700  fr. 

Suppléments  de  solde  pour  le 
temps  passé  en  route  à  8  régiments 
d'infanterie,  6  r^'giments  de  cavale- 
rie et  8  baileri.  s  d'artillerie 87,800 

GraitHcation  d'un  demi-mois  aux 
officiers  généraux,  et  d'un  mois  de 
solde  aux  autres  officiers,  ainsi 
qu'aux  so!  s-officiers  et  soldats 330,600 

Solde ,  pendant  un  mois ,  à 
6,000  hommes  de  gardes  nationales 
mobilisées 136,900 

Achats  de  6,000  capotes,  d'un 
même  nombre  de  paires  de  souliers, 
et  de  1,000  chi  mises,  pour  les  mê- 
mes gardes  n  itionales 174,000 

Achat  de  1,000  couvertures,  pour 
suppléer  à  Tinsuffisancti  des  effets 
de  casernement  en  dépôt  à  Lyon. . .    126,000 

Total 980,000  fr. 


Votre  commission  n*a  trouvé  d'objection  à  éle- 
ver sur  ces  dépenses  qu'en  ce  qui  concerne  la 
graiifieatioti  de  330,600  francs,  et  les  effets  d'ha- 
billement et  de  chaussure  distribués  à  la  garde 
nationale. 

Les  renseignements  qu'elle  a  recueillis  sur  ces 
2  articles  de  dép-  nse  lui  ont  fait  connulin^  qu'à 
l'égard  des  gratifications  accordées  aux  orficiers 
et  à  la  troupe,  elles  ont  été  commandées  par 
rétat  complet  de  détérioration  dans  lequel  des 
marches  forcées,  l'intempérie  de  la  siison  et  le 
mauvais  état  des  chemins  avaient  mis  tous  les 
effets  d'hatiillement  et  de  rhau-sure  des  hommes 
appelés  au  secours  de  la  ville  de  Lyon.  A  défi  ut 
de  Tallocition  ordonnée  par  M.  le  ministre  de  la 

guerre,  il  aurait  fallu  de  toute  nécessité  ac<  order 
e3  indemnit'  s,  dont  la  fixation  aurait  entraîné 
des  difficultés  inextricables  et  des  dépenses  beau- 
coup plus  con^sldérables. 

Les  méfoes  considérations  ont  été  présentées 
relativement  aux  effets  distribués  à  la  garde  na- 
tionale. La  spontanéité,  la  précipitation,  l'élan 
tout  patriotique  avec  lequel  les  colonoes  mobiles 
8*élancérent  du  foyer  domestique  pour  voler  là 
où  ToMre  public  était  si  gravement  compromisi 
ne  permireot  pas  à  ces  brares  citoyens  ae  s'oc- 


cuper de  leur  conservation  personnelle.  En  arri- 
vant sous  les  murs  de  Lyon,  la  plupart  d^entre 
eux  étaient  da'  s  un  dénouement  absolu,  et  vous 
applau<lirez.  Messieurs,  à  la  sollicitude  que  le 
ministre  leur  a  témoignée  dans  cette  circons- 
tance. 

L'ordre  public  rétabli  à  Lyon  ayant  permis  de 
renvoyer  les  gardes  nationales  dans  leurs  foyers, 
la  plus  grande  partie  des  effets  d^habillemoot 
qui  leur  étaient  destinés  n'a  pas  été  distribuée; 
ils  re>tent  à  la  disposition  du  ministre  pour  les 
nouveaux  régiments  qu'on  forme  pour  notre  co- 
lonie d'Alger. 

990,000  francs  ont  été  dépensés  extraordinai- 
remeni  pour  les  troupes  réunies  sous  Lyon.  Cette 
somme  aurait  pu  être  bien  plus  considérable  :  il 
e^t  reconnu  que  sans  l'activité  des  mesures,  la 
sagesse  et  la  prévoyance  de  l'illustre  maréchal 
honoré  de  la  confiance  du  roi,  nous  aurions  eu 
de  plus  fortes  sommes  à  vous  demander. 

Je  suis  donc  chargé,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser de  ne  rien  réduire  sur  ces  allocations,  et 
de  voter  intégralement  la  somme  totale  de 
2,602,000  francs  demandée  pour  l'ensemble  des 
frais  de  répression  des  troubles  de  l'Ouest,  du 
Midi  et  de  Lyon. 

Mesures  sanitaires  contre  Vinvasion  du  choléra' 

morbus. 

Une  somme  de  351,000  francs  vous  est  encore 
demandée  pour  payer  les  dépenses  occasionnées 
par  des  réunions  accidentelles  de  troupes  qui 
ont  momentanément  formé  le  cordon  sanitaire. 
Cette  somme  se  décompose  et  se  justifie  ainsi  : 

137,000  francs  ont  été  payés  pour  indemnités 
accordées  aux  troupes  sur  pied  de  rasseinble- 
ment  à  24  officiers  supérieurs,  416  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants,  13,968  sous-offi- 
ciers et  soMats 137,000  fr. 

49,000  francs  ont  été  également 
payés  par  le  département  de  la 
guerre  pour  les  convois  iniliiaiies 

3u'ont  nécessités  ces  mouvements 
e  troupes;  mouvements  réputés 
extraordinaires 49,000 

80,000  francs  ont  été  encore 
payés  pour  frais  de  transport  des 
gros  équipages,  dans  les  ^%  5«  et 
10*  divisions,  pour  les  mêmes 
troupes 80, 000 

Enfin,  il  a  été  payé  aux  trou- 
pes formant  le  cordon  sanitaire, 
85,000  francs  pour  indemnités  aux 
ol  liciers,  sous  -  officiers  et  soldats 
pour  changements  de  garnirton  et 
séjour  dans  les  lieux  ou  il  n'existe 
point  de  casernes 85,000 

Total  égal 351,000  fr. 


L^  résultat  de  toutes  les  dépenses  dont  le 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  le 
détail,  forme  bien  la  somme  de  7  millions 
979,000  francs,  demandée  par  M.  le  ministre  de 
la  gu<Tre  pour  dépenses  non  prévues  au  budget 
de  1831.   *-  »^  *- 

Avant  de  se  déterminer  à  vous  proposer  d^ac- 
corder  le  crédit  demandé,  votre  commi.'-sion  s'est 
livrée,  et  elle  a  dû  le  faire,  aux  plus  exactes 
recherches;  elle  a  plusieurs  fois  appelé  près 
d'elle  celui  de  MM.  les  directeurs  du  ministère  de 
la  guerre  que  bm  fonctioas  mettaient  plus  qa'aa 
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autre  à  portée  de  l'éclairer  dans  ses  investiga- 
tions. Ce  nVst  qu'après  un  examen  sévère  et 
approfo[idi  de  toutes  les  dépenses  mentionnées 
dans  ce  rapport  quMle  a  pris  la  dicisiou  qui 
m'autorise  a  me  présenier  a  cette  tribune  pour 
vous  en  demander  l^allocation. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  loi  Suivant  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  1  exercice  1831,  pour  régulariser  les 
dépenses  extraordinaires  non  cumprl^<es  dans  le 
budj^et  de  cet  exercice,  un  crédit  supplémentaire 
de  7,979,000  francs,  savoir  : 

Chapitre  111.  —  Eiats-majors. ...       829,000 

—  IV^  —  Gend  .rmerie. ...         30,000 

—  VI.  —  Solde  et  entretien 

des  troupes...    6,950,000 

—  X.  —  Matériel  duf^énie.       170,000 

Somme  égale 7,979,000 


M.  le  Président.  Le  raj^port  sera  imprimé  et 
distribué.  Je  propose  à  la  Chambre  d'en  fixer  la 
discussion  à  sanx  di  prochain,  si  Tordra  du  jour, 
déjà  indiqué  pour  cette  séance,  le  permet. 

M.  Liarabit.  Je  m'oppose  au  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  samedi  prochain;  je  craindrais  que  le 
temps  ne  fût  trop  court.  Le»  demandas  de  crédits 
supplémentaires  sont  fort  importantes,  et  l'on  ne 
don  pas  les  accorder  sans  un  examen  sérieux.  Le 
rapport  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  est 
lon^;  il  sirait  à  peine  imprimé  et  distribué  de- 
main, et  vous  n'auriez  au  plusquequelqu  s  heu- 
res pour  l'examiner. 

Gomme  il  sera  nécessaire  de  prendre  connais- 
sance de  certaines  pièces,  je  demande  que  la  dis- 
cu^sion  de  ce  projet  de  loi  soit  fixée  au  samedi  sui- 
vant. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  Martineau,  commissaire  du  roi.  M.  le  mi- 
nistre de  la  ffuerre,  en  vous  pressentant  ce  projet 
de  loi  relatif  a  un  créditsupplémeniaire  pour  1831, 
vous  a  fait  connaître  lesmotiTs  puissants  qui  ré- 
clament la  proinitte  discussion  de  ce  projet. 

Les  crédits  qui  avaient  été  volés  par  les  Cham- 
bres, pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  guerre,  pour  1831,  sont  épuiséi^,  et 
les  engagements  pris  parce  départemeni  exigent 
que  la  loi  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  fait 
soit  soumise  à  une  prompte  discussion. 

11  est  arrivé  un  incident  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. Le  rapporteur,  qui  d'abord  avait  été 
nommé,  et  qui  avait  de  beaucoup  avancé  son  tra- 
vail, est  tombé  malade;  il  en  e>t  résulté  un  re- 
tard de  plu>ieurs  jours,  nécessité  par  le-;  n.nn- 
brenses  recherches  auxquelles  vetre  commission 
s'est  livrée  dans  les  bureaux  de  l'administration. 

Il  est  donc  plus  instant,  plus  pressant  que  ja- 
mais, de  soutuettre  ce  projet  à  la  discussion  de 
la  Chambre. 

L'honorable  préopinant,  M.  Larabit,  oppose  la 
nécessiié  oe  demander  de  nouvelles  explications. 
Toutes  lesdemandes  possibles  ont  étéaircss(^es  au 
ministère  de  la  guerre  par  la  commission,  qui 
peul  à  son  tour  satisfaire  la  Chambre  sur  tous  ces 

Joints.  Je  demande  donc,  au  nom  de  M.  le  ministre 
e  la  guerre,  et  d'après  Tautorisation  spéciale 
2Q'il  m'en  a  donnée,  que  ce  projet  soit  renvoyé 
une  très  prochaine  discussion,  dans  l'intérêt 
des  créanciers  du  département  de  la  guerre,  avec 
lesquels  il  a  été  contracté  des  engagements  que 
l'on  ne  peut  retarder. 


M.  de  Marinier.  Comme  membre  de  la  com- 
mission, j'appuie  la  proposition  de  M.  Larabit.  Il 
n'y  a  pas  d'inconvémeoi  à  renvoyer  cette  discus- 
sion à  samedi  en  huit. 

M.  Larabit.  Je  n'ai  pa<;  dit  qu'il  fût  nécessaire 
de  demander  des  pièces  nouvelles;  j'ai  dit  seule- 
ment que  cela  pouvait  être  uti  e.  Si  j'avais  voulu 
demander  ces  pièces,  je  l'aurais  oit  formelle- 
ment; mais  je  n'ai  pas  examiné  encore  ce  rap- 
port, à  peine  j'ai  pu  en  entendre  la  lecture.  Je  ne 
peux  donc  rien  préjuger;  seub  ment,  quand  il 
s'agit  desommesaussi  importantes  que  18  millions, 
on  ne  doit  pas  les  voter  après  un  examen  de  quel* 
ques  heures. 

M.  Dintrans,  rapporteur.  La  commission  a 
retranché  10  millions  sur  cette  somme,  et  il  ne 
reste  à  discuter  que  7,979,000  francs. 

M.  ie  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  s>medi  prochain. 

M.  Roger.  Je  demandirai  une  explication. 
Dans  le  cas  on  la  discussion  du  projet  ser.iit 
renvoyée  à  .samedi  prochain,  le  projet  ne  pri- 
merait pas  Tordre  du  jour  qui  a  été  déjà  fixé 
pour  samedi  prochain.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  C'est  bien  entendu. 

M.  Cabet.  Un  membre  de  la  commission  a  lui- 
même  r  connu  qu'il  n'y  avait  pas  d'ursence.  On 
peut  donc  bien  remettre  la  discussion  a  8  jours. 

M.  Fulehiron.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréehai  H^ouit,  miîiistre  de  la  guerre. 
Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  y  a  une 
urgence  extrême  à  accorder  les  crédits  gui  vous 
sont  demandés;  car  tous  les  fonds  votés  jusqu'ici 
ont  été  épuisés,  et  le  ministère  ne  peut  aujour- 
d'hui ordonnancer  les  payements  à  faire  pour  le 
mom*  nt.  Je  demande  donc  que,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  la  Chambre  veuille  bien  exa- 
miner cette  loi. 

iM.  €}abet.  S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  tant  d'ur- 
gence, M.  le  ministre  aurait  dû  présenter  ses  pro- 
jets pins  tôt. 

M.  Dintrans,  rapporteur.  C'est  la  maladie  de 
M.  Teste  qui  a  empêché  le  rapport. 

M.  Cabet.  Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvé- 
nient notable  pour  les  contribuables  à  voir  la 
Chambre  voter  des  fonds  sans  être  éclairée  sur 
leur  nécessité. 

M.  ie  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  samedi  prochain. 

Voix  à  gauche  :  On  a  demandé  le  renvoi  à  sa- 
medi en  huit  :  c'est  cette  pro})Osition  qui  doit  être 
mise  aux  voix  la  première,  comme  étant  la  plus 
large. 

M.  le  Président.  Je  vais  alors  mettre  aux 
voix  le  renvoi  à  samedi  en  huit. 

(Cette  projosiiion  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  le  Président.  La  lecture  de  la  proposition 
de  M.  Comte  ayant  été  autorisée  par  le^^  bureaux, 
M.  Comte  montera  demain  à  la  tribune  pour  faire 
cette  lecture.  ' 

Une  n«  uvelle  proposition  a  été  également  dé- 
posée; elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  le  baron  liouls,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, nous  venons  vous  apportr  de  nouveau  le 
projet  de  loi  qui  réglâtes  comptes  de  V  exercice  1829. 

Le  f(ouvernement  avait  introduit  dans  le  projet 
primitif  deux  dispositions  réglementaires,  étran- 
gères aux  comptes  mêmes  de  l'exercice.  Vous  en 
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avipi  vons-m^mfîB  ajouta  quelques  aulres  par 
voie  d'amendement.  Il  n'a  pis  purn  à  1»  Cham- 
bre des  paire  que  ces  dlspositione  TusFent  ronve- 
naiileiiieril  placées  dans  la  li>i  des  comptes. 

Pour  n-lraiicher  de  la  loi  It-s  a  licIfslO,  11,14 
et  15  du  iirojet  adopté  par  vnua,  la  Chambre  liee 
pairs  ne  bVbi  pan  attachée  au  ruim  mSn  e  de  ces 
snicles  :  mais  elle  a  [lensé  que  lu  loi  ilea  co'rtptes 
doUréuler  le  passé  et  non  l'avenir;  elle  a  trnuvé 
quelques  inconvénients  à  le  que  &E  renfles  de 
lé^i-'laiion  fu^Benl  mêlées  â  de'  laits  de  compla- 
bilitë.  Les  deus  Chambres  jouissant  de  l'initia- 
tiie,  chacun  de  leurs  mcmhres  a  la  Tacnlté  de 
proposiT,  !:aus  la  forme  d'un  |iruj>'i  si>écial,  inu- 
tea  les  dispusilions  linancières  qu'il  croit  utiles 
an  paye.  Alurs  ces  dispuBiti>in->  ront  examinées 
avec  plus  de  soin  et  de  maturité;  leur  accepta- 
tioN  n'est  pas  liée  à  la  murclie  des  services  pu- 
blics; elles  ne  S''  trouvent  pas  loiifondues  dans 
nos  l"is  avec  la  sanction  donnée  à  lIib  faits  qui 
ne  ronccment  qu'un  seul  exftcii:e.  Les  lois  y 
gagnent  tn  clane,  le  vole  des  Chumbrtsen  inJe- 
peniance. 

T' Is  sont  les  principes  qui  ont  porté  la  Cliam- 
bre  des  p.jirs  à  éc;irter  lituaiiurs  arlicli's  de  la 
loi  d'S  comptes.  Après  nn  Bèricux  examen,  le 
Rouvertienjent  s'est  déUrminé  à  donner  à  ces 

Eriiicipes  son  adhésion.  Au  reale,  l'uuire  diam- 
re  n'a  apporté  aucun  changement  aux  disposi- 
tions qui  touchent  lu  rëelemeiit  de  l'exercice.  La 
loi  <:es  comptes  reste  donc  fnliëre,  le^  articles 
rejeléG  pourront  devenir  i'objel  de  propositions 
particuliëreB,  et.  par  cette  voie  nouvelle,  le  but 
se  iiouTera  atMnt,  sans  confondie  ce  qu'il  ist 
plus  régulier  de  laisser  dtslincl,  t^ans  mettre  la 
inoindtecntMve  à  la  liberté  des  (uflragcs  dans 
les  deux  Chamhree. 

Les  ameoden  eols  préseniés  par  la  Chambre 
des  i  aii'K  con^'istetit  à  sunprimer  l'S  articles  iO, 
11,  H  cl  lu  du  projet  de  lii  adopti>  par  lu  Cham- 
bre des  députés. 
M.  Marrh»!.   Messieuru,  la   seule  iliffiîrence 

Sui  I  xiste  l'iilre  le  pnij<t  tel  qic  l'a  adopté  la 
hambre  des  dcpalé",  et  dlui  a>oitté  par  la 
Chambre  des  paifB,  coDsisie  dans  quelques  .lis- 
positions  réclrmentaires  que  miuâ  avions  intro- 
duites dans  le  projet  de  loi,  et  que  la  Cbaïubre 
des  [taira  en  adistraitea. 

Je  crois  qui!  comme  il  s'agit  de  l'application 
d'un  ou  lie  dcu\  princip's,  et  que  ces  nrincipes, 
dans  leur  application,  ont  donne  lieu  à  des  dis- 
cussions sol  nnellea  dans  cette  Ch;im!ire,  il  se- 
rait iii'tile  de  renvoyer  à  l'examen  des  l>ur<'aux 
ic  projet  de  loi  dont  U.  le  ministre  des  nuances 
Tient  de  nous  donner  Iicture,  et  que  la  discus- 
sion pourrait  très  bien  s'en^iapr  sur  Is  simple 
lecture  qui  serait  donnée  des  chanfreiiunts  i[ui 
y  ont  été  iiilr'duits  par  la  Chambre  îles  paire. 

Je  propos'e  donc  qu'immédiaternetit  après  la 
difcnpsien  du  budget  des  dépenses,  le  projet  de 
loi  qui  vient  d'èiru  porté  à  la  Cnauibre  par  M.  le 
tnimstre  des  finances  eoil  sou ni-i  à  la  iléliuéra- 
tion  de  la  Chambre,  sans  le  renvoi  prt^alable  du 
pri'jct  à  une  commission  et  le  rapport  de  cette 
commi-siûM. 

l'IutUun  voix:  Appuyé!  appuyé! 

M.  l'elct  {de  la  Lozère).  Je  ne  viens  pas  com- 
battre  la  pruposltiou  de  Ihonorable  M.  Harcbali 
je  viens  seulemeitt  la  compléter,  je  crois. 

II  est  arrivé  déjà  en  pareille  circonatunce  qu'ef- 
fectivemeut,  sans  renvoyer  un  projet  de  loi  aux 
bureaux,  oa  l'a  renvoyé  i.  la  comn^isMon  qui 
•vait  iii  chargie  de  l'examliier,  et  qui  avait  tait 


un  rapport  sur  cette  même  loi.  De  sorte  qaecette 
cominiseion,  après  avoir  fait  un  nouvel  examen 
lie  la  loi  et  (les  amendements  qui  y  avaient  été 
introduits  |iar  la  Chambre  des  pairp,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  Taisait  connaître  à  la  Cham- 
bre Bon  avis  sur  la  loi  telle  qu'elle  avait  été 
amendée. 

11  me  semble  qu'il  vaudrait  mi<'ux  que  la  dé- 
libération lie  l'>  Chambre  s'unvrlt  après  qu<' l'an- 
cienne commi>sion  de  la  loi  ei>  question  aurait 
Tait  roriDaitre  son  opinion  eiir  les  avantages  ou 
les  désavantages  des  amendements  qui  y  ont  été 
introduits  par  l'autre  Chambre. 

Je  propose  dune  de  renvoyer  la  loi,  non  pas  aux 
bureaux,  mai«  à  la  commission  qui  a  déjà  fait 
un  rapporteur  cette  même  loi. 

De  toute*  partt  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  PrésIdeHi.  Nous  rentrons  dans  la  di>- 
ctMiton  générale  da  budget  det  dépenses  pour 
1832. 

M.  Roger  a  la  parole. 

M.  Roger.  Ue.-sieurs,  lo  rai)port  général  qui 
vous  a  êti;  Tait  sur  le  budget  d>'B  dépenses  da 
1832,  exfirime  peut-èlre  assez  bien  l'oiiinion  de 
la  majorité  des  membres  de  la  cim  miss  ton  : 
mais  il  impôt  te  que  vous  le  sachiez,  ce  travail 
est  en  oppnf>ition  presque  complète  avec  les  opi- 
nions ii'Bnifefiées  par  les  membres  de  la  mino- 
rité, à  laquelle  je  m'himon'  d'appartenir.  G'eft 
donc  un  devoir  pour  moi  de  le  désavuuer,  du 
moins,  en  ce  qui  me  concerne,  et  de  proteBler 
hauieiiient  contre  1<b  doctrines  qui  s'y  trouvent 
consignées  ;  leurs  conséquences  pourraient  être 
de  naiure  à  porter  le  découragement,  l'inquiétude 
et  la  (léitafrectiun  dans  l'esprit  de  nos  commel- 
lunts. 

Vous  n'attendez  pas,  cependant,  que  j'entre- 
prenne une  réfutation  complète  du  long  discours 
d'^  votre  rapporteur.  ?Ion,  Messieurs,  au  point 
ad  est  parvenue  û  diBCussioii  générale,  votre 
temps,  votre  attention  doivent  être  (nénB|i;éE.  Je 
refuierai  S'ulemenl,  en  peu  du  mots,  trois  con- 
clusions pinctfiali  s  du  rapport;  elles  se  réaa- 
ment  il  ans  les  termes  suivants; 

i°  L'on  ne  peut  pas  opérer  d'économies  plu3 
grandes  que  celles  (|t)i  sont  proposées  ; 

2°  Nul  clianceineiit  de  système  dans  les  diver- 
ses branches  de  l'administration  o'e^t  possible  ; 
il  n'en  résulterait  du  moins  aucune  réduction 
dans  les  dépen-is; 

3°  Le  fonds  J'amortiaiemenl  doit  être  ititégra- 
lemeni  conservé. 

En  éiioncanl  d'une  manière  si  tranchante 
comme  un  fait  reconnu  incontestable  que  le  bud- 
get lies  dépenses,  montant  i  1,100  miUiuns,  no 
pourrait  pas,  fans  désorganisation  di'S  services 
publics,  suhir  une  réduction  plus  forte  que  celle 
de  lu  miiti'>n>  qui  vous  est  proposée,  le  rapport 
me  paraît  s'écarter  de  ce  mi  exit^eaient  lea  con- 
venanieaet  la  vérité.  EnelTet,  lorsque  dans  une 
coiiiniiesicm,  des  questions  (graves  sont  loi  gte'nps 
débattues,  lorsque  les  opininns  restent  divisées, 
le  rapiiurteur,  en  développant  les  iiiolils  de  la 
déieniiindtion  qui  a  prévalu,  doit  an  moins  in- 
diquer Bonimairement  lea  principales  otjeclions 
présentées  par  la  minorité.  Il  est  aana  exemple 
qu'on  produise  comme  unanime  une  décision  qat 
a  été  jusqu'il  la  Qa  l'ubiet  des  conieàtatioui  les 
plus  vîtes. 

M.  TUen,  npportma.  CTwil  inexact. 

rfffxdpotK^.' Vous  répondra;  laiBBes parler] 
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M.  Roger.  Or.  Messienre,  ]*éprouye  le  iM'Soin 
de  Y0U8  le  dire,  de  le  faire  entendre  à  la  France 
qui  nous  prête  attention,  plusieurs  membres  de 
la  commission  drs  finances  ont  constamment 
soutenu  que  le  budget  ne  deyait  pas  rester  en 
1832  aussi  élevé  qu'avant  la  Révolution  di'  1830; 
que  les  dépenf:e^«  et  les  systèdies  de  la  Restau- 
ration ne  devaient  pas  être  continués  religieuse- 
ment et  tout  entiers  par  ceux  qui,  iivec  mauvaise 
foi  sans  doute,  les  ont  si  longtemps  combattus. 
Nous  avons  soutenu,  nous  soutenons  encore 
qu'on  aurait  pu  vous  présenter  dc^  réductions 
bien  autrement  impoi tantes.  Sans  doute,  toutes 
les  économies  que  nons  croyons  praticables  n'é- 
taient pas  de  nature  à  être  réalisées  nés  cette 
année;  mais  il  n'en- est  aussi  qui  ne  compor- 
taient pas  de  retard.  Nous  les  avons  réclamées 
avec  courage,  avec  conviction  ;  et  quand  nous 
avons  dû  y  renoncer,  c*^  n'est  pas  à  l\  force  des 
raisons,  c'est  au  despotisme  des  votes  que  nous 
avons  cédé.  {Mouvement.) 

Si  le  travail  de  la  rommifsion  s'est  longtemps 
fait  attendre,  la  cau>e  en  b?X  dans  Tinporlance 
et  la  longueur  de  nos  débats.  Pendant  4  mois, 
presque  tous  les  jours  nous  avons  défendu  les 
intérêts  «tes  contribuibles.  En  général,  on  avait 
obtenu  dans  les  sections  des  résultats  beaucoup 

Îflus  favorables;  c'est  dans  la  commission  cen- 
rale  que  beaucoup  d'améliorations  ont  été  re- 
i'etées.  Là,  tous  les  ministres,  Fuccessivement, 
lunqués  de  con-eiilers  d'Etat  et  de  chefs  de  bu- 
reaux, sont  venus  combattre  les  réductions  p^^o- 
posées,  et  leur  inflmnce  a  presque  toujours  fait 
changer  les  premit^res  résolution-:.  11  est  telles 
économies  qui,  votées  jusqu'à  deux  et  trois  fois, 
u'oiilétê  repoussées  que  par  un  troi.-ièmo  ou  un 
quatrième  vote,  auquel  on  ne  d»'vait  plus  s'at- 
tendre. Il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  qu'une  dé- 
pense une  fois  a«lmise,  il  est  sans  exemple  qu'on 
l'ait  jamais  réduite  par  un  second  vote.  G^était 
chose  sacrée.  Je  ne  sais  si  les  contribuables  trou- 
veront qu'il  y  a  compensation. 

M.  le  rapporteur,  en  alwndant  avec  une  imper- 
turbable Confiance  dans  se?  propres  i  lées,  en  ne 
comptant  pour  rien  les  opinions  et  les  efforts 
conscie'cieux  de  la  minorité,  a  rendu  nécessaires 
les  révélations  auxquelles  je  me  livte.  Ne  croyez 
pas.  Messieurs,  que  cette  minorité,  qui  a  toujours 
jugé  possible  une  réduction  de  heaucoop  pins  de 
lO  millions,  ait  été  composée  d'homme^  inha- 
biles ou  étrangers  aux  affaires  puhliq^ues.  Non 
sans  doute,  et  si  les  usages  parlementaires  m^in- 
terdifent  de  citer  des  noms  propres,  je  puis,  je 


qui  savent  mieux  que  des  hommes  de  prétendue 
doctrine  et  de  théories,  jusqu'où  peuvent  aller 


les  réformes,  sans  compromettre  le  service  de 
l'Etat. 

M.  Thlers,  rapporteur.  Cela  n'est  pas  exact. 
(Vive  afjiialiun  aux  extrémités.) 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  I 

M.  Hofirer.  Vou-^  me  répondrez. 

Ce  n'e-t  pas  dans  une  discussion  g(^nérale  qtfon 
doit  examiner  les  diverses  proposi lions  d'écono- 
mies reporissées  par  la  majorité.  Elles  seront  sanB 
doute  successivement  reproduits  devant  vous. 
La  Chambre  en  !«  s  adoptant  montrera  que  nos 
efforts  ne  méritaient  pas  tant  de  mépris.  Si  l'on 
TOUS  dit  que  nous  voulons  dt;  sales  économies^ 
cofflflM  on  nous  l'a  reproché  dans  la  commissioD, 
TOM  lépoadres  avec  nous  qu'il  y  a  de  sahM  dé- 


penses dans  le  budget,  mais  que  vous  ne  connais- 
sez pas  d'économies  sales  quand  elles  doivent 
profiler  au  peuple.  {Très  bien!  très  bien!)  Vous 
donnerez  un  démenti  aux  allégations  tranchantes 
du  rapport,  et  vous  prouvenz,  je  l'espùre, 
qu'après  la  Révolution  de  1830,  un  budget  de 

flus  de  1,100  millions  est  susceptible  de  plus  de 
0  millions  d'économie.  {Bien!  très  bien!) 

Mais  s'il  est  incontestable  que  des  réductions 
partielles  peuvent  être  opérées  dans  le  système 
actuel  de  notre  administration  publique,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  de  très  grandes  réductions 
générales  ne  peuvent  provenir  que  d'un  grand 
changement  de  sysième.  Cette  dernière  opinion 
s'est  presque  unanimement  manifestée  dans  les 
premières  séances  de  la  commission.  Chacun  re- 
connaissait en  même  temps  que  l'initiative  d'un 
pareil  changement  devait  être  réservée  au  gou- 
vernement chargé  de  l'action  du  pouvoir,  et  que 
d'ailleurs  ce  n'était  pas  dans  cette  session  qu'il 
fiillait  attendre  un  w\  résultat. 

Par  ces  deux  motifs,  la  commission  n'a  pas  un 
seul  instant  discuté  ni  seulement  mis  en  question 
s'il  y  avait  lieu  à  changer  de  système  pour  l'une 
ou  plusieurs  des  branches  de  radministration. 
Comment  donc  se  fait-il  que  M.  le  rapporteur  ait 
cru  devoir  consacrer  près  de  moitié  Q<i  son  tra- 
vail à  combattre  ce  qu'il  appelle  avec  dédain  les 
illusions  de  propositio7i  s  irréfléchies  ^h  soutenirque 
des  changeinei.t'  dn  systèmes  ne  sont  pas  pos- 
sible'», et  que,  fussent- ils  possibles,  il  n'en  résul- 
terait pas  d'économies  dans  les  dépi'nses  pu- 
bliques ? 

Messieurs,  vous  ne  devez  consid«'Ter  cette  par- 
tie du  rapport  que  comme  l'opinion  personnelle 
d(;  son  auteur. 

Voue  à  gauche  :  Bien  !  bien  I 

M.  Thlcr»,  rapporteur,  vivement.  Ce  que  vous 
dites  n'est  pas  exact. 

M.  Roger.  Vous  vous  plaignez  sans  cesse,  que 
l'on  vous  interrompt  quand  vous  êtes  à  la  tri- 
bune :  à  votre  tour,  n'interrompez  pas,  vous  aurez 
la  parole  pour  répondre.  {Agitation.) 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler  I  vous  répondrez  ; 
n'interrompez  pas! 

M.  Ro^er.  Messieurs,  vous  ne  devez  considé- 
rer cette  partie  du  rapport  que  comme  l'oi  iuion 
tonte  personnelle  de  son  auteur,  qui  s'est  po  é  à 
lui-même  des  questions  pour  les  résoudre  à  sa 
manière,  et  sans  qu'elles  aient  été  débattues  dans 
le  sein  de  la  commission.  En  ce  (]ui  me  concerne, 
ji^  repousse  fortement  ses  raisonnements  et  les 
solutions  qu'il  en  fait  dériver. 

Dans  cette  discussion  solennelle,  où  se  traitent 
ses  intérêts  les  plus  vivaces,  la  France  nous  é^^oute 
avec  anxiété.  Si  nous  sentons  le  regret  de  ne  pou- 
voir lui  accord iT,  dès  à  présent,  les  soulagements 
qu'elle  nous  demande,  et  que  nous  avions  tous 
rêvés  en  entrant  dans  cette  enceinte  ;  si  nous  ne 
pouvons  pas  encore  satisfaire  ces  vœux  si  souvent 
répétés  d'écono7nies,  ati  !  du  moins  ne  désenchan- 
tons pas  l'avenir.  Ne  disons  pas  aux  contribuables 
écrasés  d'impôts,  ne  leur  disons  pas  qu'aucun 
changement  de  système  n'est  possible,  qu'aucun 
changement  ne  peut  produire  d'économie  :  un 
semblable  la'gage  ne  serait  pas  seulement  une 
faute  politique,  ce  ne  serait  pas  seulement  une 
erreur  imprudente,  ce  serait  un  acte  d'insigne 
barbarie.  Vos  consciences,  comme  la  mienne,  dé- 
savouent ce  décourageant  paradoxe.  {Oui!  oui!) 

Et  comment  argumente  M.  le  rapporteur?  Il 
suppose  les  cinq  ou  six  cas  dans  lesquels  on 
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changerait  de  système,  et  pour  chacune  de  ces 
hypothèses  il  conclut  qu'il  n*en  résulterait  qu'une 
très  faible  économie.  Mais  ne  voit-on  pas  que  ces 
cinq  ou  six  faibles  économies,  comme  il  les  ap- 
pelle, se  trouvant  réunies,  formeraient  entre  elles 
une  économie  qui  finirait  par  avoir  de  Tlmpor- 
tance  ?  Ne  fent-on  pas  que  cette  économie  étant 
combinée  en  outre  avec  celles  qui  résulteraient 
de  plusieurs  autres  réformes  dont  il  ne  dit  rien, 
et  qui  seraient  (  ncore  plus  productives,  on  arri- 
verait ainsi  à  une  réduction  vraiment  considérable 
dans  les  (iéjjenses?  Lui-même,  entraîné  par  la 
force  de  la  vérité,  prouve  donc  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'il  a  voulu  démontrer. 

Puisque  la  commission  a  refusé  de  discuter  la 
question  du  changement  de  système ,  nonobstant 
la  grande  place  (|u*on  lui  fait  occuper  dans  le 
rapport,  on  trouvera  naturel  que  je  ne  la  traite 
pas  non  plus.  Elle  pourrait  être  c«  pendant  réduite 
a  des  termes  bien  simples  :  organisez  le  gouver- 
nement par  voie  de  conséquences  à  son  prin- 
cipe ;  cherchez  votre  appui  où  est  la  véritalde 
force  générale,  et  ne  aép:issez  pas  votre  force 
particulière  à  repousser  l'impulsion  irrésistible 
du  tom|)R  et  des  événement:*...  (Très  bien,)  Ne  vous 
obstinez  pas  à  faire  de  la  Restauration,  c<ir  la  Res- 
tauration bans  la  légitimité  est  un  effet  sans 
cause  :  c'e<t  un  non  sens  politique,  c'est  plus 
encore  qu'une  absurdité,  c'est  une  iniposi^ibiiité. 
{JSombreuses  marques  (Tapprobation  aux  exir^- 
nii/é«.)  Ghan^^ez  donc  le  mauvais  système  général 
sur  lequel  vous  fondez  votre  go  >vernement,  et 
biontôt,  naturellement,  sans  secousses,  sans 
efforts,  car  tout  s'enchaîne  en  pareille  matière, 
vous  verrez  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion publique  prendre  des  directions  meilleures 
et  plus  économigues. 

Mais,  dès  à  présent,  il  est  une  réduction  consi- 
dérable que  Ton  peut  faire  dans  nos  dépenses, 
abstraction  faire  de  la  question  du  sy^^tème  g(^- 
néral.  Cette  réduction,  qui  s'élève  à  plus de44  mil- 
lions. Vous  racqut'rrez.  Messieurs,  j  en  ai  la  f^r  me 
espérance,  quelle  que  soit  l'opposition  qu'y  ftrme 
la  majorité  de  votre  commission.  Vous  com- 
prenez qu'il  s'agit  des  rentes  rachetées,  qui 
depuis  longtemps,  chaque  année,  viennent  grossir 
sans  mesure  le  fonds  de  ramortissement. 

Commençons  par  reconnaître  que  nous  avons 
le  droit  d'effectuer  ce  retranchement.  La  loi  a 
garanti  aux  rentiers,  aux  prêteurs,  deux  choses  : 
le  payement  des  inlérôis,  le  maintien  d'un  fonds 
déterminé  d'amortis.-ement  ;  il  ne  leur-  est  rien 
dû  au  delà.  Les  rentes  rachetées,  au  lieu  d'être 
accumulées  et  e  nployéesà  de  nouveaux  réchats, 
peuvent,  sans  qu'aucun  droit  soit  lésé,  être  annu- 
lées pour'  produire,  au  profit  des  contribuables, 
une  réduction  de  dépenses  de  plus  de  4  i  millions. 

Reste  donc  à  examiner  s'il  y  a  utiliéet  conve- 
nance de  réaliser,  dès  1832,  cette  importante 
économie. 

Deux  espèces  de  préjugés  puissants  s'y  oppo- 
sent, ceux  d'un  agiotage  immoral  et  anii-patrio- 
tique,  qui  prétend  spéculer  sur  Trésor  public, 
comme  il  exploite  les  malheurs  de  l'Etnt:  ceux 
aussi  de  ce  qu'on  pourrait  nommer  l'école  des 
linancj.rs,  hommes  de  livres  et  de  routines,  qui 
se  croient  savants,  parce  qu'ils  prennent  des 
idées  toutes  faites  noir  des  vérités,  et  des 
systèmes  pour  de  la  science. 

L'intérêt  des  joueurs  de  la  Bourse  trouvera  peu 
de  faveur  dans  cette  assemblée  ;  aussi,  prudem- 
ment, ils^y  dissimule. 

On  vous  a  même  dit  qu'il  est  en  dehors  de  la 
question,  et  que  l'augmentation  du  fonds  d'amor- 


tissement ne  lui  proQte  pas.  N'en  croyez  rien, 
Messieurs;  cette  augmentation  qui  se  présente 
comme  indéfinie  est  un  moyen  de  déception,  c'est 
un  leurre  de  plus.  Or,  ce  sont  les  déceptions,  les 
leurres  qui  attirent  les  capitaux  à  la  Bourse  et 
qui  entretiennent  le  jeu.  Sans  doute,  les  princi- 
paux initiés  à  ces  honteux  mystères  ne  se  font 
pas  illusion,  miiis  le  vulgaire  s  y  laisse  duper.  Si 
elle  y  était  sans  intérêt,  pouriuoi  iionc  la  Bourse 
réclamerait-elle  si  fort  coutre  la  réduction  de 
ramortissement? 

Cette  réduction,  d'ailleurs,  ne  cause  aucun 
préjudice  aux  véritables  rentiers.  Ceux  qui  la. 
repoussent,  au  contraire,  leur  tendent  un  piège  ; 
c'est  ce  qu'on  ne  prend  pas  la  peinededissmiuler 
dans  le  rapport  lui-même.  En  effet,  lorsqu'au 
moyen  d'un  fonds  exagéré  d'am'^rti  sèment  on 
aura  élevé  le  cours  de  la  rente  au-dessu.^  du  pair, 
on  opérera,  dit-on,  une  réduction  de  l'intérêt. 
L'idée  de  «e  nouvel  élément  d'agiotage  sourit  à 
l'avance.  Cependant,  quelle  indigne  combinaison  I 
Attirer,  par  ce  qu'on  sait  être  des  tittions,  les 
petits  capitaux  dans  les  fonds  publics,  pour  ré- 
duire ensuite  les  rentes;  c'est  en  faveur  de  cette 
immorale  spéculation  qu^on  vous  propose  d'ali- 
menter annuellement  le  jeu  de  la  Bourse  par  un 
sacrifice  de  44  millions  que  nous  ne  devons  pas, 
et  qui  s'accroUrai'Ut  chaque  année  de  plusieurs 
autres  nillionsde  rentes  nnuvellemt  nt  rachetées. 

El  que  produirait,  duns  un  avenir  incertain, 
cette  injuste  réduction  des  intérêts  de  la  rente  ? 
moins  de  20  millions  ;  car  il  n'y  a  ^uère  que 
125  millions  de  rente  5  0/0  qui  soient  suscepti- 
bles d'être  atteints  par  cette  mesure,  et  probable- 
ment encore  on  les  convertirait  plutôt  en  4  1/2 
qu'en  4  0/0.  Eh  bien  !  le  double  de  cette  somme, 
nous  pouvons,  dès  à  présent,  en  réaliser  l'écono- 
mie  sans  manquer  à  aucun  engagement,  sans 
bouleverser  les  fortunes  privées,  sans  ruiner  de 
pauvres  rentiers,  après  les  avoir  odieusement 
alléchés  par  la  préméditation  pi-rlide  d'un  amor- 
tissemeiit  di<> proportionné. 

Nos  savants  financiers,  comne  ils  s'appell>*nt 
eux-mêmes,  prétendent  que  léduire  le  fonds  d'a- 
mortissement c'est  i?e  mettre  dans  l'impossibilité 
de  rembours  T  la  dette,  c'est  marcher  à  la  ban- 
queroute. Messieurs,  on  compta  beaucoup  sur 
l'effet  de  ce  mot-là;  mais,  pour  vous,  des  mots 
ne  sont  pas  des  arguments.  Paire  b.nqueroule, 
c'est  mau'iuer  à  ses  engagements.  Or*,  quelles 
sont  les  obligations  de  la  France  envers  ses 
créanciers?  C'est  de  payer  les  intérêts  de  la  dette 
et  d'entretenir  le  fonds  originaire  de  Tainortisse- 
ment.  Tant  que  nous  remplirons  ces  deux  enga- 
gements on  n*a  pas  le  droit  de  nous  parler  de 
banqueroute.  Quant  au  capital,  nous  n'avons 
jamais  promis  de  le  rembourser  dans  un  temps 
iiéteruiiné;  il  n'est  pas  exi-ible;  et,  selon  le 
vieil  axiome  :  Oui  a  terme,  ne  doit  rien,  ou  ne  doit 
pas  encore. 

Si  précédemment  nous  avons  autorisé  le  rem- 
ploi ues  rentes  rachetées,  c'est  un  acte  de  bonne 
volonté  ()ui  nous  convenait  dans  des  temps  de 
calme  et  de  p^o^périlé;  nous  Foraines  en  droit  d'y 
mettre  fin  quand  nous  avons  à  pourvoir  à  des 
charges  extraordinaires,  quand  la  misère  publi- 
que nous  commande  la  réduction  des  dépenses. 
Que  di' ait-on  de  celui  qui  voudrait  faire  par  an- 
ticiriation  des  remboursements  sur  ses  dettes  non 
exigibles,  lorsqu'il  n'a  pas  le  moyen  de  pourvoir 
à  ses  besoinb  présents  ?  Que  dirait-on  de  celui  qui 
emprunterait  à  titre  onéreux  pnur  re  nbourser  le 
capital  d'une  rente  constituée^  lorsqu'il  a  le  droit 
d'ajourner  ce  remboarsemeot  à  des  temps  plus 
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heureux  ?  Une  pareille  conduite  tiendrait  de  la 
démence.  G'<  st  cependant  ce  que  le  ministère  et 
Jacommi^sion  vous  proposent  de  faire  aujourd'hui 
pour  le  compte  de  la  France. 

On  objecte  que  restreindra  faction  composéi^ 
de  Tamor  i.-sem*  nt,  c'est  différer  Indédnimeuile 
remboursement  de  la  dette.  On  s'était  plu  à  cal- 
culer en  comi'ien  d'années  la  dette  française  pou- 
vait être  étt*inte.  Cette  illusion  théorique  éiait 
devenue  d*  la  science,  qu'oo  se  rei assait,  pour 
ainsi  dm*,  de  génération  en  génération  de  mlni^- 
tres  et  de  linuocierH.  Plût  au  ciel  que  les  faits 
n'eusseni  pas  donné  de  si  cruels  démentis  aux 
prévisions!  Mais  depuis  16  ans,  qu*ori  rachète 
notre  dette  publique  avec  des  intérêts  composés, 
decomhitn  l'a-t-ou  réduite?  Messieurs,  elle  s'est 
accrue  de  129  millions  de  rentes,  et  6  la  en  pleine 
paix  I  Par  ce  résultat,  jugeons  ce  que  vaut  le  sys- 
tème. 

Laissons  les  financiers  s'égarer  dans  les  cal- 
culs d*une  fai]S>e  science,  et  restons  dans  le  vrai. 
Quanii  une  dett*  publique  est  sortie  de  certaines 
limites,  que  la  nôtre  a  malheureusement  dé- 
passées depuis  longtemps,  la  question  n'est  plus 
de  calculer  en  combien  d'années  ou  de  siècles 
on  l'éteiu  ra  complètement;  c'est  une  recherche 
oiseuse.  Désormais  la  France  restera  toujours  dé- 
bitrice; elle  possède  assez  de  richesses  pour  ne 
pas  s'en  eflrayer,  pour  ne  pas  trop  se  préoccuper 
de  sa  liauidaton,  puisqu'elle  est  sûre  de  faire 
honneu  a  .-es  engagenents. 

Observons,  d'un  autre  côié,  qu'un  pays  n'a  pas 
intérêt  à  s«'  iiâterde  rembourser  sa  dette  fondée. 
En  effei,  le  i-  mps  est,  par  lui-même,  un  moyen 
d'amortissi'mem.  La  dépréciation  .successive  des 
monnaies  ré  mit  peu  à  peu  la  valeur  réelle  d'une 
dette,  qui  conserve  cependant  sa  valeur  nomi- 
nale ;  lie  sorte  (|ue,  sous  ce  rapport  comme  sous 
Îdusienrs  autres,  la  dette  est  plus  légère  pour 
'avenir  qu"  pour  le  temps  présent. 

Quelles  que  soient  leurs  prétentions,  ceux-là 
compren  Iraient  mal  le  système  du  crédit  et  la 
natuie  d>*  Tiimortls^ement,  qui  croiraient  que  le 
fonds  d'amortissement  n  pour  objet  direct  d'étein- 
dre la  dei'e.  Sa  vér. table  destination  est  de  pro- 
curer au  rentier,  au  détenteur  de  la  rente,  je  ne 
dis  pa<  au  joueur,  un  rachat  journalier  et  régn- 
lier.  L'extiiiCtion  de  la  dette  n  est  qu'un  résultat 
indirect  et  secondaire. 

Or,  en  conservant  l'amortissement  normal  qui 
monte  à  plus  de  43  millions,  on  pourvoit  large- 
ment à  (  e  iie^oi  «.  Accorder  davantage  ne  serait 
pas  moins  blesser  la  raison  que  nuire  aux  inté- 
rêts de  no-  conimettaiits. 

Tôt  on  tard  il  faudra  bien  annuler  les  rentes 
achetées,  car  o»  ne  coicevrait  pas  qu'elles  fussent 
accumulés  mdtnarmenL  Or,  dans  quel  temps 
plus  néci-SM'eux  peut-on  jamais  execnt  r  une 
pareille  u.esnre?  Les  ministres  atiendcm-ils  qu'ils 
nous  ai<iit  mis  en  présence  d'un  builget  de  plus 
deMOO  Millinns? 

Examinez  ce  qui  se  pnsse  dans  les  deux  |>ays 
où  l'un  romi  ren*i  1  •  mii-ux  le  cré  lit  publie  ;  vous 
y  vernz  la  douhe  application  des  vrais  prl  ici- 
ûes.  Dans  TAméMMue  du  iNord,  où  la  dtte  pu- 
blique est  assez  faible  pour  qu'on  puisse  espé- 
rer de  la  r.icheter  en  o  ou  o  années,  on  con- 
aerve  faction  entière  dt^  l'amortissement.  Si  vous 
étiez  dans  une  (losition  analogue,  il  Taudrait 
agir  de  mê  .  e.  En  Angleterre,  au  contraire,  où  le 
terme  de  iVxiinction  delà  detie  ne  peut  pas  être 
raisonoaiiiemcnt  prévu,  non  plus  que  chez  nous, 
on  a  renoncé  au  vieux  système  d'amortissement, 
qui  n'était  plus  qu'un  mensonge  et  une  ruine. 


Les  hommes  habiles  qui  dirigent  les  affaires  de 
ce  pays  ne  se  sont  pas  obstinés  dans  leur  pré- 
tendue science,  et,  faisant  au  bien  public  le  sa- 
crifice de  leurs  préjugés,  ils  n'ont  pas  hésité  à 
réduire  tellement  leur  fonds  d'amortissement,  que 
souvent  il  n'est  pus  la  moitié  du  nôtre  pour  une 
dette  beaucoup  pins  considérable.  Réciipitulez 
nos  dettes,  et  voyez  en  conscience  lequel  de  ces 
deux  exemples  il  nous  convient  de  suivre. 

En  Angleterre,  les  esprits  rétrogra«les,  les  hom- 
mes de  la  vieille  sciesice  n'ont  pas  manqué  de 
réclamer  en  l'honneur  de  leur  théorie.  Naguère 
lord  Wellington  repro  hait  au  ministère  d'avoir 
réduit  des  taxes  indirectes,  de  manière  qu'il 
n'exisiaii  pres>|ue  aucun  excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  pour  pourvoir  à  l'amortisse- 
ment. Lord  Grey,  en  lui  répondant,  professa  la 
véritable  doctrine,  et  je  la  recominande  à  votre 
aiteniion  :  «  Je  considère,  dit-il,  comme  inutile 
d'avoir  un  excédent  de  revenu  destiné  à  réduire 
la  masse  immense  de  la  dette  publique.  L'argent 
qu'on  laisse  au  cultivateur,  au  commerçant,  au 
manufacturier,  lend  à  soulager  le  peuple  et  à  ac- 
croître la  prospérité  du  pays,  ce  qui  Viiut  mieux 
que  d'exagérer  l'impôt  pour  augmenter  l'amor- 
tissement de  ladeite.  »  (Seancedu  17  octobre  1831 .) 

Qu'aurait-il  donc  répondu  >},  au  lieu  de  lui 
reprocher  une  diminution  d'impôts,  on  lui  eût 
demmdé  d'emprunter  pour  amortir?  Mais  nos 
voisins  les  plus  arriérés  n'en  smt  plus  là;  il  n'est 
réservé  qu'a  nos  hommes  d'Etat  de  se  jouer  à  ce 
point  du  bon  sens  et  de  l'argent  d'une  nation. 

Cette  singerie  anglomaie,  qu'on  appelle,  je  ne 
sais  pou'quoi,  une  doctrin  ,  a  surtout  cela  de 
remarquable  ou  de  bizarre,  iiu'elle  affecte  de 
s'alfubler-  de  tous  1rs  vieux  hanlons  dont  les 
Anglais  s'efforcent  de  se  dépouiller.  Ont-ils  usé 
une  institution,  déserté  un  vieux  principe,  se- 
coué un  préjugé,  exploité  un  système,  vite  nos 
gens  s'en  emparent  pour  nou^  l'imposer;  c'est 
leur  [)atrimoine,  c'est  leur  science,  ils  se  met- 
traient volontiers  à  la  traîne  de  l'Angleterre, 
à  condition  de  ne  pas  la  suivre  nuand  elle  avance. 

Ainsi, les  exploiteurs  de  la  Révolution  de  1830 
en  sont  arrivés  à  ce  p.dnt,  qu^  le  système  aiglais, 
selon  lord  Grey,  n;  leur  convieni  inême  plus,, 
c'est  le  systèiiie  a-  glais  selon  Wellington  qu'ils 
veulent!  fligerà  laFrance.  (Violents murmures,) 

Je  termine  en  réitondant  à  un  dernier  argu- 
mi  nt  du  rapport  de  la  commission  des  finances. 

11  est  essentiel,  dit-on,  de  conserver  la  totalité 
des  87  millions  de  l'amortissement,  pour  main- 
tenir l'élévation  du  cours  des  renies,  d'autant 
mieux  que  nous  anrons  cette  année  même  un 
emprunt  considérable  à  négocier. 

L'élévation  du  cours  des  rentes  ne  peut  guère 
être  le  résultat  du  plus  ou  du  moins  d'impor- 
tance du  fonds  d'amortissement.  C'est  là  une 
vieille  erreur  abandon 'ée  de  ceux  qui  ont  étudié 
sans  préventions  ces  sortes  de  matières.  Les  né- 
gociation-t  au  comptant  sont  si  peu  de  chose  en 
comparaison  des  marchés  à  terme  et  du  jeu,  que 
1(  s  premières  n'ont  presque  am  une  influence 
réelle  sur  le  cours  des  fo  il^  publies.  Les  opéra- 
tions de  la  Bourse  donnent  lieu  joiirnellement, 
au  Trésor,  à  des  transferts  pour  environ  620,000  fr. 
de  rentes. 

Il  se  produit  des  négociations,  tant  au  comp- 
tant qu  à  terme,  pour  à  peu  près  80  millions  par 
jour,  et  même  au  delà,  en  y  comprenant  ce  qui 
se  fait  saMs  l'intermédiaire  des  agents  de  change. 
De  quelle  véritable  influence  neuvent  être,  sur 
de  pareilles  affaires,  environ  12  ou  15,000  francs 
de  rente  que  la  caisse  d'amortlssemeat  rachète 
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jonraelleraentî  Sur  un  capital  de  plus  de  80  mil- 
lions qui  ^e  irouve  en  jeu,  qu'est-ce  que  les 
280,000  francs  qaotidieiiB  du  l'anmrtiB-emi'ntî 
Bvidem  uent  C'iUi  eomme  peut  ôire  réduite  è. 
iDDitié,  Fans  que  le  cours  s'en  nssenti*.  La  hausse 
et  U  buiB^e  lit;aiienl  &de  tout  autres  molirs  qu'il 
esi  inuiile  d'expliquer  ici.  Si  uuus  sommes  aeseï 
faeiiriDX  pour  conserver  une  paix  bunurable, 
noire  ciédit  n'a  pas  besoin,  pour  se  sontetiir, 
d'un  ramls  d'à mortisBe [Dent  exagéré;  tandis  que 
celte  exagération  tnëme  ne  serait  d'aucun  eiTit 
Bi  noud  devions  avoir  la  guerre. 

Mais  i'on«ient-il  au  gouvernement  d'atlactier 
tant  d'importance  au  cours  des  fonds  publicsV 
C'est  encore  là  un  autre  préjugé  dunt  on  devrait 
bien  B'.it franchir.  II  n'est  pas  de  |ilus  mauvais 
thermomètre  i>olilique,  il  nest  pas  de  réiiulaieur 
plus  aniipatrioti  jue  et  pins  faux.  Lugouverne- 
mi  nlt'Sl-ililooconbureaudechaiigeoudebanquii? 
LfB  int>:rèts,  la  dignité,  l'indépeniiaHce  d<;  la 
France  ne  peuvent  pas  se  régler  but  les  mouve- 
ments de  la  Bourse.  li  est  temiis  d'entrer  dans 
des  voies  plus  larges,  plus  libérales,  et  de  di^ga- 
eer  nutre  politique  des  inDuences  d'un  vil  agio- 
lage. 

Butin,  on  objecte  qu'ayant  à  négocier  encore 
un  ein|irunl,  nous  devons  ch"ri'her  à  msinteuir 
l'é'évatiun  du  cours  de  la  renln. 

Cet  argumeiil,  sur  lequel  on  compie  le  plus, 
tomije  de  lui-même,  s'il  rste  démontré  que  le 
plus  ou  le  moins  (l'amorti8?eiiieut  ne  produit 
presque  aucun  effet  sur  le  cours  de;;  fonds  pu- 
blics. La  faible  baisse  qui  pourrait  résulter  mo- 
mentanément d'une  réduciiun  de  l'amuriissemeiit, 
serait  l)ii'nlAt  dominée  par  les  combinaisons  du 
jeu  t't  par  la  niubilité  des  événements  poliiiqu<'S. 

Que  vous  propoai'-t-on  d'ailleurs?  l)e  feindre 
de  racheter  votre  ditte,  alln  de  vous  endetter 
auHsitdt  plus  aisément.  On  vous  proposa  d'em- 
prunter pour  amortir  un  peu,  aliu  de  vous  don- 
ner les  mufens  d'emprunti^r  beaucoup.  C'est 
One  ll'^es^e  de  Bourse,  c'est  une  trum|ierie 
igiioblc  dont  on  veut  ainsi  vou^  rendre  com- 
plices. Ri'iiousseï;  ce  tripotage  perlUe  et  iudigue 
de  la  n4ioii. 

Annoncez  qnVn  annulant  les  rentes  rachetéos, 

Sn'i'n  0|}éi'ant  d'autres  (économies  mcore,  vuus 
imiuuez  voire  emprunt  du  70  ou  80  millions, 
el  vous  verrez  que  cette  nouvelle,  plus  que  l'exa- 
gération (le  l'amortissement,  vuus  vaudra  dus 
conditions  avantageuses. 

Cust  par  Ih  que  j'ai  commencé,  c'est  par  là 
que  je  linis.  (Juell>4  que  soit  ri.iip'rtiirbablt!  ai^sn- 
ranc  aveu  Uquelle  on  proclame,  uu  nom  de  la 
coinm  ssim dei IloanCRS,  rimpo^sibililé  d'u]>crer 
plus  de  10  millions  d'éonomies  sur  le  budgitt, 
la  minorité  de  la  conimi^siDn  a  soutenu  le  con- 
traire. Il  faut  bien  qu'on  le  saclie,  en  dépit  du 
rapport  qui  n'en  dît  riei).  (Jnant  à  mni,  j'iii  tou- 
ji'urs  iru.  je  persiste  encore  à  penji'r  que, 
dès  IM32,  fe.^'dépenses  peuvent  âire  réduites  de 
70  à  8U  millions.  Bientét,  Messiem  s,  vous  proTion- 
cerez.  Lesc<intribU3bl"s  souffrent  et  ilsaitendent 
di'  vous  quelqU"  EOiilagement. 

Ma  jinitcction,  mes  projets  de  réduction  du 
bnd-'ot,  seront  probablement,  comme  hier  l'ont 
été  deux  disciiDrs  de  dus  collègues,  l'objet  des 
sari'asmesdeM.  lerapporteur.  Dan^  la  discussion 
d'un  budget  de  plusue  1,100  m  iliiims,  daséneus, 
de  la  synipithie,  pour  les  mir^ères  du  peuple, 
siéraient  <-ependant  mieux  que  des  biii-t.  (Vio- 
lente t  riHamaliotti  ttux  eentret.) 

rolx  mut  txMmiUt  :  Très  bien  1  trèt  bien  t 


M.  noger.  On  peut  faire  rire  la  Chambre  aax 
déi>ens  de  c<  ux  qui  ont  la  naïveté  de  désirer,  de 
chercher  des  économies,  mais  rt-ste  h  savoir  si 
ceux  qui  paient  ont  envie  de  rire.  (Cw  agita~ 
tion.) 

M.  Odicp.  Comme  membre  de  la  commission, 
je  demande  la  parole. 

H.  le  PrésideHl.  Je  ne  pourrais  donner  la 
parute  qu'au  rapporteur. 

H.  Odicr.  C'est  an  nom  de  la  commisiioQ  aoi 
vient  d'être  compromise  par  les  assertions  de  f'o* 
rateur. 

fM.  Odier  s'avance  vers  la  tribune.) 

H.  le  PréBldent.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  OdIer.  Cest  une  simple  observation  pour 
repousser. .  - 

M.  le  Pr^aideal.  L'ordre  d'inscription  ap- 
pelle à  lii  inbune  M.  Alexandre  G  luiii.  {M.  0  lier 
msiste.)  Voua  ne  pouvez  pas  interrompre  l'ordre 
de  la  discus-'ion. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  le  rapporteur 

qui  représenie  ta  commission. 

M.  "Thlei-s,  rapporteur.  11  me  semble  qu'un 
membre  de  la  commii^sion,  de  la  majorité  de  la 
commission,  peut  répondre  &  des  insinuations. 

Volt  à  gauche:  Un  membre  de  la  miuorité  & 
le  même  dnit. 

(MU.  Jaubert,  Laffttte  et  de  Tracy  demandent 
la  parole  pouf  un  rajipel  au  règlement.) 

M.  Jaubert.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
d'accorder  de  temps  à  autri'  la  parole,  soit  sa 
rapporteur,  son  à  quelques  membres  de  la  com- 
mission, que  par  un  renouvellement  de  lelle  tao 
tique  doi't  j'ai  parlé  déjà  dans  nne  autre  occa- 
sion. .  (Yiue  inUrruptum  à  gauche.) 


M.  Jaiiberl.  Je  vais  en  donner  la  preuve. 
(Nouvelle  inlerruplii)».)  La  liste  a  été  envanie  par 
les  uralciirsdu  l'oppusition. 

Voix  itivertet  à  droite  :  Voua  n'avez  la  parole 
quesur  lerèglement  ! ...  A  la  question  du  règle- 
ment I 

M.  Jaybrrl.  La  preuve  de  ce  que  j'avance,  c'est 
que  l'houorable  M.  Àudry  de  Puyraveau  s'est 
inscrit  p-at  le  budget. .. 

U.  Asdry  de  Puyravean.  J-  suis  encore 
pour  le  bud;{et,  mais  pour  un  budiiet  réglé  daoa 
les  intérêts  du  pays;  voilà  la  dilTérence  entre 
voiisel  moi. 

M.  liaiaile.  J'ai  demandé  le  rappel  au  règle- 
ment ;  je  ne  m'écarlerai  pas  de  la  question  ;  voua 
savi'Z  que  je  n'ai  pa:<  l'h^ibiiude  du  faire  perdre 
son  leinp.s  à  la  Chambre. 

MessiE'iir^,  lorsju'u'i  orateur  emploie  dans  son 
discours  des  expresaions  qui  p'UVint  compro- 
meiire  nu  atiaqner  aoit  an  membre  de  la  Cham- 
bre, soit  une  conimis'iun,  c'usi  au  président  qu'il 
apFiartient  de  lu  rappeler  ftl'urdre;  mais  if  est 
rontr.iire  aux  us.igus  de  la  Gharabn-  iiu'nu  mem- 
bre de  la  comniissiun  prenne  la  parole  piur  ré- 
pondre. Quant  i,  M.  If  rappurtur,  je  ne  dis  pas 
qu'il  n'en  ail  <ibb  le  droit  ;  cepeidint  ce  serait  en- 
core cjnlre  les  usaves  de  la  Chambre.  Chacnn 
pré-enie  daa-i  la  dlscassion  céoéiale  des  idées 
d'ensemble  et  ordinalreoKDt  le  rapporteur  at- 
tend la  in  de  11  diiCBMioa  génénle  poor  prA- 
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senler  son  résumé.  Nous  a^ons  eu  hier  une 
exception  à  cette  règle  constamment  suivie.  Je 
demande,  pour  Tordre  de  la  délibération^  que  la 
règle  soit  maintenue  ;  car  s'il  s'iiitroduisait  en 
u?age  que,  pour  une  expression,  une  insertion 
inexacte,  blessante  même,  on  montât  à  la  tribune, 
tout  dégénérerait  en  discussion  personnelle  et  les 
affaires  du  pays  n'avanceraient  pus.  Je  cTiûsdonc 
que  vous  d*  vez  continuer  à  entendre  les  orateurs 
suivant  l'ordre  d*inscription ;  le  rapportur  fera 
ensuite  son  résumé.  Quand  on  en  viendra  à  la 
discussion  des  articles,  qui  est  le  bu<iget  de  fait, 
on  pourra  ri^pondre  sur  chaque  obiet  spécial. 

Je  demand»'  que  Tordre  ue  la  discu.-'Sion  soit 
maintenu.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Alexandre 
Gouin. 

M.  Alexandre  Gealn.  Messieurs,  la  bonne 
administration  des  finances  d'un  tfouvernement 
exerce,  sur  son  avenir,  une  induenci?  qui  ne 
saurait  ôtre  douteuse  ;  elle  est  pour  lui  une  con- 
dition indispensable  de  force  à  l'extérieur  et  de 
prospérité  à  l'intérieur. 

Pénétré  de  cette  vérité,  je  regarde  la  discussion 
de  nos  budgets  comme  la  plus  importante  de  nos 
fonctions  :  là,  tout  est  réalité,  nous  arrivons 
à  des  résultats  toujours  positifs  qui  rejaillissent 
immédiatement  sur  notre  pays.  Nous  ne  saurions 
donc  apporter  trop  d'attention  à  l'examen  d'un 


travail  aussi  sérieux,  et  chacun  de  nous  doit 
chercher  à  y  concourir  de  tous  ses  moyens. 

Depuis  bien  des  années  nos  charges  se  sont 
accrues  dans  une  progression  effrayante.  La 
Restauration,  abusant  des  ressources  mises  à  sa 
disopsiiion,  nous  a  transmis  une  dette  qui  au- 
jourd'hui nous  écrase;  il  est  temps  de  rentrer 
dans  des  limites  qui  puissent  enfin  garantir 
l'avenir. 

La  division  de  nos  budgets  en  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  est  une  amélioration 
d.iir9  notre  compt  ibilité  :  ce  cfassem'nt  était  in- 
dispensable |)our  faciliter  chaque  année,  à  la 
France,  la  connaissance  de  sa  véritable  posi- 
tio'i 

Nos  budsrets  onHnaires  comprennent  toutes  nos 
dépenses  llxesetcelles  qui,  quoique  variables,  nous 
sont,  par  leur  nature,  imposées  chaque  année.  Ace 
titre  Ils  expriment  plus  spécialement  Pétat  réel 
de  nos  titiances,  et  ils  doivent,  par  conséiuent, 
flxer  plus  pariiculiëretnent  noire  atttMition.  Mos 
dépen-ies  extraordinaires  viennent  elles-mêmes 
se  fondre  dans  nos  ludu'ets  ordinaires,  siit  en 
disposant  de  l'excédent  de  nos  recettes,  soit  en 
do  nant  lieu  à  la  création  d'une  nouvelle  charge 
permimente.  C'est  ainsi  que  l'exercice  de  1831 
a  augmenté  notie  dette  publique  de  16  mil- 
lions de  nntes  en  dépensant  extraor  li'iaire- 
meiitnn  capital  de  300  milliotis  que  nous  n'avons 
pu  nous  procurer  que  parla  voie  du  crédit. 


Le  budget  ordinaire  qui  nous  a  été  présenté  par  le  ministre  des  finances,  pour  l'exercice   1832, 
8*élève  en  dép  uses  à 955,980,012  fr. 

Il  faut  y  ajouter 13,000,000 

pour  la  dotation  annuelle  de  la  liste  civile.  

...    968,980,012  fr. 
4,250,000 


Ce  qui  fait  un  total  de 

Il  Serait  peut-être  à  propos  d'y  joindre  t  ne  re  la  somme  d«* 

qui  représente  le  second  semestre  de  1832  non  compris  dans  le  budget  do  mi- 
nistre: sur  1°  les  3  millions  de  rentes  uu'onsées  par  la  loi  du  5  janvier  1831  ; 
2""  sur  les  60  m.lliofvs  de  capital  non  négociés,  qui  restent  à  prendre  sur  les 
200  millions  autorisés  par  la  loi  du  25  mars  1831  ;  3<^  sur  les  50  millions  de 
capital  qui  sont  autorisés  par  la  loi  du  18  avril  1831. 


Nous  aurons  alors  un  total  de 973,230,012  fr. 


En  décomposant  celte  somme  par  nature  de  services,  nous  y  trouvons: 

1*  Pour  le  payement  de  notre  dette  consolidée 

En  rente  5  0/0 139,297,072  fr. 

—  4  1/2  0/0 1,003,726 

—  4  O'0 2,974,440 

—  3  0/0 32,618,604 

Pour  la  doiatiotî  de  l'amortissement 

Dotation  primitive 40,000,000 fr. 

Loi  dti  25  mirs  1831 1,428,571 

Loi  du  19  juin  1828 1 ,665,050 

Pour  le  payement  des  intérêts  des  re  ues  rachetées  jusqu'à  ce  jour,  au  firolii  de 

l'amortissement 

En  rente  5  00 41,112,390  fr. 

—  4  1/2  0  0 23,970 

—  4  00... i.5M,770 

—  3  0  0 2,806,670 


175,924,442  fr. 


43,093,621 


44,093,800 


Total  de  la  dette  consolidée 263,111,863  fr, 

2*  Po'ir  les  intérêts  des  cautionnemenls   versés  au  Trésor,  et   qui  s'élèvent 

àun  capital  de  238,061,002  francs 9,000,000 

3*>  Pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante 15,000,000 

*•  Pour  pensions 59,735,000 


A  reporter 3^6,846,863  fr. 
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Pour  la  dette  viagère Ç'e22'SS2  ^^' 

Pensions  de  la  pairie ? »2Zx'9x5 

—  civiles. ^^1^^9PSt 

—  nationales 430,000 

—  mliiaires 43,700,000 

—  ecclésiastiques ^»^?^'5S? 

—  des  donataires 1 ,460,000 

50  Pour  subventions  aux  pensions  de  retraite 12,385,000 

Aux  divers  ministères  détaillés,  f«  506 2,854,654  fr. 

Au  ministère  de  la  justice ^oî'îïîS 

Au  ministère  du  commerce aa*99S 

Dotation  aux  invalides  de  la  guerre 1 ,500,000 

Au  ministère  de  la  guerre 4,651 ,000 

Au  minis'ère  des  cultes 1,982,300 

Au  miiiiflère  des  affuires  étrangères 80,000 

Au  minisière  de  ririiérieur 14 ,000 

Au  ministère  de  la  marine 60,000 

Divers  ministères  pour  secours 496,046      

359,231,863  fr. 

6«  Dotations 17,602,417 

Dotation  de  la  liste  civile 13,000,000  fr. 

—  de  la  Chambre  des  pairs 700,000 

—  de  la  Chambre  des  députés 600,000 

—  de  la  Légion  d'honneur 3,302,417 

7<' Pour  intérêts  et  primes  sur  un  capital  de   143,105,000  fiancs  empruntés  en 
1821  et  en  1822  pour  divers  canaux 9,000,000 

8*  Remboursement  et  restitutions  de  non-valeurs  et  prinies 42,989,000 

Sur  les  contributions  direcles 25,862,000  fr. 

Sur  renre^ifttrement  et  le  timbre 2,200,000 

Sur  les  coup  'S  de  bois 100,000 

Sur  les  dooanes 13,590,000 

Sur  les  contributions  indirectes 800,000 

Sur  les  postes 37,000 

Sur  les  recettes  diverses 400,000 

9*  Pour  dépenses  départementales 54,769,000 

10»  Pour  dépendes  cadastrales 6,000,000 

11*»  Pour  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus 118,212,000 

Pour  les  contributions  direcles 18,096,000  fr. 

Pour  l'enregisirement  et  timbre 9,648,000 

Pour  coupes  de  bois 4,239,000 

Pour  It^s  douanes 23,218,000 

Pour  les  contributions  indirectes 22,262,000 

Pour  les  tabacs 21,313,000 

Pour  les  pusies 17,276,000 

Pour  la  loterie 1 ,875,000 

Pour  les  recettes  diverses 285,000 

12'»  Pour  les  servie-  s  généraux  des  ministères 365,425,732 

Au  ministère  tie  la  justice 18,808,700 

Au  ministère  des  affaires  étranj^ères 7,422,000 

Au  ministère  de  Tinstruction  et  cultes 35,390,000 

Au  ministère  de  l'intérieur 2,766,000 

Au  ministère  du  commerce 48,635,000 

Au  ministère  de  la  guerre 172,676,532 

Au  ministère  de  la  marine 64,940,000 

Au  ministère  des  finance:? 14,787,500      

Total 973,230,012  fr. 

Une  grande  partie  de  ces  diverses  sommes  étant  arfectée  à  des  dépendes  fixes,  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucunes  réductions,  je  bornerai  mes  observations  aux  chapitres  qui  me  paraîtront  devoir 
nous  procurer  les  améliorations  et  les  économies  que  nous  cherchons. 

Mal^^ré  ce  qui  vous  a  déjà  été  dit  hier  sur  notre  d>  tte  flottante,  permettez-moi  encore  quelques 
courtes  réflexions  sur  cette  question  ;  le  ne  conteste  pas  le  crédit  de  15  millions  qui  nous  est  de- 
mandé ;  muis  j  '  blâme  la  nature  et  limportance  de  cette  dette. 

Ai  si  que  vo  s  le  snvez  elle  .«e  compose  de  : 

1»  Pour  déficit  àmérieur  au  {•'  avril  1814 67,304,366  fr.  56 

2^  Pour  remboursement  de  cautionnements  effectués  à  des  titulaires  des 
départements  séparés  de  la  France 6,383,335       14 

A  reporter 73,689,701  fr.  70 
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3^  Pour  insuffisance  des  ressources  sur  Texercic^  de  1827 

4^  Pour  insuffisance  des  re^^sources  sur  Texerrice  de  1830 

W*  PaytMnent  eCrectué  en  1830,  pour  les  voyages  de  Rambouillet  et   de 

€herbouri; • 

ô*"  Pour  avances  faites  par  le  Tréâor  à  roccasion  de  notre  créance  de 
80  milii  >ns  sur  le  gouvernement  e>paii;nol,  dont  le  solde  est  aujourd'hui 
de  76,727,278  Trancs.  (Ce  remboursement,  qui  s'opère  annuellement,  ne  sera 

•totalement  terminé  qu'en  1859.) 

7*'  Avances  but  Tancienne  liste  civile 

8^  ÂvanreH  faites  pour  les  préti<  au  commerce  et  à  l'industrie 

9*'  Po>ir  avances  aux  adjudicataires  de  remp'^uiit  d*Haïti 

lO""  Somme  liquidée  sur  le  service  de  l'arriéré  antéricui émeut  à  1816 

1 1»  Dé(Hms  *8  payées  sur  les  exercices  clos 

12*'  Ârréra$;es  sur  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  27  avril  1825,  aux  an- 

-ciens  propriôiuires  dépossédés 

Avances  indispensables  pour  les  divers  services  des  ministères 


73,687,170  fr.  70 
32,016,283 
44,403,451        56 

1,658,660       21 


54,727,278 
3,321,777 

27,880,660 
4,848,901 
3,U2,493 
1,982,926 

89 
96 
63 
97 
06 

9,366,811 
60,000,000 

50 

• 

Ensemble 317,006,519       48 


Vous  apprécierez,  Messieurs,  par  ce  dMail,  com- 
hien  jusqu'à  ce  jour  Ton  a  abusé  de  la  dette  flot- 
tante :  il  st'mble  qu'elle  soit  destinée  à  donner  un 
asile  à  lootes  1rs  dépenses  qui  n'ont  pu  être  cul- 
loquêes  utilement  dans  no.^  budgts.  Vous  y  trou- 
vez  confon  lues  des  dettes  de  toutes  les  é*0'iues, 
depuis  TEmpire  jusqu'à  cotre  «lemière  Révu- 
lution,  des  déficits  d'exercices  réglés  'lep-ns  plu- 
sieurs aimé'S,  des  dépenses  consommâmes  irrévo- 
cablement, des  créances  douteuses,  des  payements 
dont  le  reniboursement  est  assuré  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées  ;  et  toutes  ces  accumu- 
lations ne  sont  appuyées  qu<>  sur  drs  bons  du 
Trésor  exiu'ibU's  à  des  écbéances  rar^procbi^es.  et 
dont  la  négociation  est  subordonnée  à  toutes  l<-s 
chances  politiques  auxquelles  est  soumis  notre 
crédit.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puisait  z  co  'Sen- 
tir la  continuation  d'un  pareil  sy.'-tL^me.  Je  com- 
prends, sous  quelques  rapports,  la  nece.<sit(^  de  la 
dette  flottante  ;  je  conçois  que,  momentanément, 
elle  puisse  s'élver  au-dessus  d^s  limites  ordi- 
naires, mais  je  ne  puis  approuver  qu*on  la  taisse 
ainsi  se  gro-sir  indéfiniment.  L'ordre  d'une  bonne 
comptabilité,  et  surtout  la  sécurité  de  m^tre  cré- 
dit, exigent  que  cette  dette  soit  maintenue  habi- 
tuellement daits  les  limites  tracées  par  la  pru- 
dence. 

Lor>que  des  dépenses  extraordinaires  nécessi- 
tent des  ressources  que  Ton  ne  peut  se  procurer 
Immédiat  nient,  ou  dont  la  réalisuiion  en  rentes 

§er(.é(iielics  serait  onéreuse  au  Trésor,  il  est  alors 
'une  bonne  administration  d'avoir  rei^ours  pro- 
visoire i>cni  au  cré  lit  de  la  dette  fi  ittante,  mc>is 
avec  rinten(io:i  de  lui  réintégrer  ses  avances  le 
plus  tel  possible. 

L'i  modicité  du  taux  de  Tintérét  payé  par  la 
dette  flott.mte,  comparée  à  Tintérét  de  la  rente 
per|)étuelle,  ne  saurait  à  mes  yeux  compenser  les 
mconvéïiiHuts  qui  résultent  d  une  dette  exigible 
dans  un  court  délai,  et  dont  Timportance,  dans 
des  moments diniciles,  pourrait  causerdesigr.inds 
préjudices  à  notre  crédit  ;  puisque  les  gouverne- 
ments s  nt  siMiiiiis  à  avoir  des  deitcs,  il  faut 
qu'ils  évitent  de  se  mettre  dans  la  dépendance  de 
leurs  créanciers  et  d'S  événements  ;  ils  doivent 
alors  donner  la  préférence  aux  rentes  perpé- 
tuelles. 

Vousavez  déjà  proclamé  ces principesen  votant, 
à  votre  dernière  Fession,  100  millions  pour  la 
réduction  de  notre  dette  flottante  ;  des  circons- 
tances impérieuses  se  sont  opposée^,  josqu^à  ce 
moment,  à  la  réilisalion  de  ce  vnte.  Tiusiste  for- 
rtemeut  pour  que  U.Iq  ministre  dei  lioancei  entre 

T.  umv. 


définitivement  dans  cette  voie  ;  cela  me  parait 
d'autant  plus  urgent  que,  contrairement  au  sys- 
tème de  crédit  que  vous  avez  adopté  pour  la  rente 
per()étuelle,  vot'  e  dette  flottante,  qui  s'a  croît  cha- 
que jour,  ne  s'appuie  sur  aucun  fonds  d'amortis- 
sement. Je  demande  donc  qu'elle  soit  réiuite  à 
150  millions,  somme  suffisante  pour  satisfaire 
aux  avances  indispensables  auxquelles  le  T<ésor 
est  obligé  par  les  divers  services  des  ministères, 
et  pour  couvrir  les  prêts  faits  à  l'épargne  et  à 
l'industrie  ;de  telle  sorte  que  notre  dette  flottante 
ne  recèle  plus  de  dépenses  consommées,  et  qu'elle 
puisse,  à  la  rigueur,  se  liquider  par  ell^-méuie. 

Dans  le  chapitre  de  la  dette  publique,  un  ciédit 
de  9  millions  vous  est  demandé  pour  le  payement 
des  intérêts  de  capitatLt  de  cautionnement.  Ces 
capitaux,  quis'élèvem  à238,06i,002  francs  versés 
par  divers  titulaires,  se  divisent  en  deux  cla-^ses 
différentes  :  la  première  cousine  en  u<  e  s<»inme 
de  19,212,491  fr.  08,  qui  exisie  réellement  dans 
la  caisse  du  Trésor,  ain  i  que  le  constate  la  ba- 
lance des  compte-^  généraux  de  l'administration 
des  linances  ;  la  deuxièine  s'élève  à  une  ^omme 
de  218,848,511  fr.  50  qui  ont  été  aitsorbés  pur  les 
dépenses  de  l'Btat  il  y  a  plusieurs  années,  et  dont 
nous  restons  anjo  ird'hui  débiteurs  envers  les 
ti  ulai<es  aux  noms  de^^qu  Is  ces  cautionnements 
sont  inscrits.  L'empld  fait  de  cette  dernière 
^mme,  si  contiaireinent  à  la  réi^ulariié  d'une 
bonne  compt.ibi  ité,  a  aujourd'hui  pour  résultat 
de  grossir  le  chiffre  de  notre  dette,  et  c*est  dans 
ce  sens  que  nous  devons  établir  cette  partie  des 
cautionnements  ;  elle  doit  figurer  dans  notre 
dette  publique  pour  une  somme  flxe  de 
218,848,511  fr.  50  et  elle  ne  doit  donner  lieu 
(l'intérêt  alloué  aux  ti'uiaires  étant  à  4  pour  0/0) 
qu'à  un  crédit  de  8,753,940  fran  s,  et  non  9 
millions  ;  Quant  à  la  première  partie  de 
19,212,491  francs  8  cent  dont  le  Trésor  est  cotnp- 
talde,  elle  ne  peut  faire  naître  une  charge  an- 
nuelle :  c'est  un  capital  versé  en  com))te  cou'ant 
au  Trésor  ;  il  p<'Ut  être  utilisé  par  la  dette  flot- 
tante, qui  alors  en  pavera  les  intérêts. 

Une  sotnme  de  12,385.000  francs,  repirtie  en- 
tre tous  les  ministres,  figure  dans  le  budget  à 
titre  de  subvention  aux  fonds  de  retraite  et  se- 
cours. Cette  dépense,  qui  est  toute  spéciale  anx 
administrations  civiles,  ne  se  trouve  autorisi^e 
que  par  la  toi  Ta  ice  <iu'elle  a  obtenue  jusqu'à  ce 
jour  :  elle  est  à  la  fois  contraire  à  notre  législa- 
tion, à  la  justice  et  à  l'intérêt  u  Trésor.  L'B'at  ne 
peut  se  constituer  débiteur  de  pensions  de  retraite 
que  pour  les  services  qu'il  est  en  droit  d'exiger; 
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dans  celte  claBï»e  se  trouvent  naturellt^ment  les 
services  pour  rarniée.  Les  administrations  civiles 
ne  peuvent  prétendre  aux  mêmes  avantages;  les 
ciloveiis  qui  les  compos  nt  n'y  i  ntre  tque  volun- 
lairêmtnt,  et  W  gouverneme;  t  ne  doit  p\s  être 
ciiargé  de  pourvoir  à  un  avenir  qu'il  n'a  pas  im- 
posé ;  auRsi  est-ce  par  suite  de  ce  prificipe  que 
les  administrations  civiles  oîit  compris  la  néciîs- 
sité  d'exerc»  r  des  retenues  annuelles  sur  li-s  trai- 
tements de  chaque  employé,  pour  leur  aï^su^er 
une  p>  nsion  dtvenue  souvent  si  utile  à  la  lin  de 
leur  carrière  administrative. 

Cette  marche  si  simple  aurait  satisfait  les  inté- 
rêts de  tous,  si  on  ne  Vavuit  i  as  viciée  par  des 
abus  sans  nombre,  à  la  suit'  desquels  le  fonds  de 
retraite  de  chaque  adinii  ist^ation  sest  trouvé 
insuffisant.  De  modiques  subventions  ont  alors 
été  accordées,  mais  successivemeiit  «lies  se  sont 
élevées  par  suite  des  mêmes  4^bus,ei  aujourd'hui 
leur  importance  est  tell(\  qu'elles  exiiient  impe- 
riensemrnt  une  réforme  dans  cesys  ùme,  si  nous 
voulons  mettre  un  termeaux  charges  qui  grèvent 
le  Trésor. 

Votre  comnission  des  finances  a  fait  un  long 
travail  .-ur  cette  ;iraveque>tion  :  nous  ne  saurions 
trop  engager  le  gouvernement  à  le  méditer,  pour 
étaniir,  en  1833,  les  améliorations  que  nous  ré- 
clamons à  Cet  égard. 

143  millions  ont  été  empruntés  en  1821  et  1822 
à  diverses  compagnies  soumissionnai! es  de  ca- 
naux, et  metunt  aujourdhui  à  notre  chargt?  un 
payennnt  annutl  de  9  millions,  pour  ^'ervice 
d'intérêt>  et  primes  ;  cette  dépense  u'e^t  pas 
8uscei>tible  de  réduction^. 

J'observerai  seulement  qu'elle  figure  parmi  les 
crédits  alloué^  aux  ponts  et  chaussées  (dont  elle 
\ient  à  tort  grossir  le  chiffre  d*  s  dépenses),  et 
que  sa  véritatl*'  place  devait  être  an  chapitre  de 
la  dette  pulliiue,  puisqu'elle  est  le  réultat  d'un 
emprunt  îioti  remboursé,  L'achèvcMi  ent  des  ca- 
n.'iux  p*>ur  lesquels  cit  emprunta  été  (ootracié 
exi^e  encore  une  dépense  d'au  moins  60  millions 
quel'iue  énorme  que  soit  cette  somme,  il  est 
à  désirer  que   le  ministère  termine  ces  tra- 
vaux le  plus  pnmpteinent  pt^ssible  :  plus  têt  ils 
seront  achevés,  et  le  plus  têt  l'Eat  sera  en  p-s- 
S(Ssion  des  péages  qui  doivent  Tindemniserd'une 
partie  de   Fes  avances.  L'ancien  ^îonvernement, 
pur  des  traités  doi.t  nous  nesaurions  trop  déplorer 
les  bases,  s'iFt  engagé  envers  les  C(>m|iagnies 
concessionnair<  s  à  termi:  er  ces  canaux  dans  un 
délai  qui  e.-^t  (ié)à  expiré;  cette  cl  use  nous  im- 
pose, dès  aujourd'hui,  des  dédommag«'ments  au 
profit  de  ces  compaj^ni  s;  si  nt  us  ajoutons  à  ces 
charges  les  dégr  idatioiis  «{u'éprouvent  journelle- 
ment les  premiers  travaux  exéc  tés,  le  taite- 
m»Mit  annuel  des  étils-majors,  etc.,  nous  recon- 
naîtrons qu^il  y  aura  économie  à  voter  le  p-us  tôt 
possible  1>'S  capitaux  néce-^siiés  lar  l'achèvement 
de  cette  opération.  Nous  devons  prier  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  de  s'en   orcuper  sérieuse- 
ment et  d'étuder  le  mode  d'exécution  qui  si^a 
le  pins  favorable  à  nos  intérêts. 

Le  système  d*unité,  dans  tonte  comptabilité, 
offre  de's  avantages  si  bi  n  constaté^,  que  nous 
ne  devons  plus  aujourd'hui  tolérer  (|u'il  y  ait  des 
services  part  culiers  en  dehors  de  notre  adminis- 
tiation  centrale. 

Tout(*s  les  recettes  et  toutes  les  dépense?,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent  at>ouiir 
au  Trésor,  être  soumises  à  notre  investig^itioa 
et  être  placées  sous  la  direction  d*un  ministre 
re8|)on8ab'e.  Déjà,  depuis  quelqu*  s  années,  des 
aouéliorations  à  cet  égard  ont  eu  lieu;  c'est  ainsi 


que  la  caisse  du  sceau  des  titres  a  été  réunie  an 
ministère  de  justice,  que  le  produit  du  visa  et 
de  la  légalisati  n  des  passeoorts  à  l'étranger, 
que  le  produit  des  actts  d  •  chancellerie  or.i  été 
versés  (Lins  les  caiss  s  du  Trésor.  11  nous  reste  à 
réclam-  r  la  même  marche  pour  les  établissements 
suivants,  qui  sont  encore  placés  sous  un  régime 
exceptionnel  : 

L'Université,  l'imprimerie  royale,  les  haras  et 
dépôts  d'étalons,  les  bergeries  royales,  les  écoles 
vétérinaires,  l'institution  des  icunes  aveugles,  les 
é&'Ies  des  somds  et  mue<s,  les  brevets  d'inven- 
tion, e-  écoles  d'arts  et  métiers,  l'Ecole  polytech- 
nique, les  invalides  du  ministère  de  la  guerre. 

N  us  ne  saurions  trop  insister  pour  arriver  à 
ce  camp  éinenl  d'ordre  et  de  régularité.  Le  ^ys- 
tcme  de  notre  comptabilité  est  si  parfait,  que 
nous  serions  blâmables  de  te  pas  en  suivre  la 
stricte  application  dans  toutes  les  branches  de 
notre  administration. 

Notre  budget  oniiniiirc,  défalcation  faite  des 
dépenses  département  lies,  ne  lais-^e  qu'une  somine 
i.'e  365  millions  pour  hs  services  génér lUx  de 
tous  les  mini>tèrL'S.  Je  craindrais  d'abuser  de  vos 
moments,  si  j'examinais  actuelle  nent  les  détails 
(le  chacun  de  ces  ministères;  je  pense  que  les 
observations  que  j'aurai  à  vous  soumettre  à  ce 
sujet  seront  mieux  à  leur  place  lors  de  la  discus- 
sion des  articltsdu  budget;  je  n.e  bornerai  à 
vous  faire  reiiia'qoer  que  c'est  seulement  sur 
cet  e  8omm>  de  36)  millions  que  votre  cominis- 
sion  des  finances,  après  être  entrée  dans  la  juste 
appréciation  des  crédits  demaniiés  par  chaque 
ministère,  (St  parvenue  à  vous  présenter  une 
économie  de  11  millions.  Ce  résultat,  qui  ne  ré- 
pond pas  sans  doute  à  votre  attente  et  à  nos  be- 
soins, doit  nous  prouver  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  des  réductions  de  traitements,  qui  d'ail- 
Icirs,  p'iussés  trop  loin,  nuiraient  à  la  marche  de 
nos  dirtérents  hcrvices,  que  nous  i  ouvuns  arriver 
a>jx  améliorations  que  nous  souhaitons.  De  plus 
fortes  écoi  um.es,  je  crois,  ne  pourront  être  ob- 
tenues que  par  l'adoption  de  nouvelles  bases  dans 
quelques  branches  de  notre  administration  ac- 
tuelle. 

N  tre  armée  de  terre  qui,  à  elle  seule,  en  temps 
de  paix,  nous  (Oùie  près  de  18(J  millions,  doit 
particulièrement  tixer  notre  attention  ;  une  nou- 
velle combinaison  dans  son  organisation  peut 
nous  assurer  pour  le  cas  de  guerre  de  nombreux 
rég  ments,  et  donner  lieu,  pendant  la  paix,  à 
une  dépense  bien  moins  élevée.  On  peut,  sous 
quelques  rap(>or:s,  en  dire  autant  de  la  ma- 
rine, qui  nous  coûte  chaque  année  det)5  à  70  mil- 
lions :  duns  cette  somme  nous  voyons  li;:urer 
pour  nos  colonies  7  millions,  auxquels  il  faut 
ajouter  une  pt^rte  de  25  à  60  millions  que  le  p  i- 
vilèL'e  colonial  fait  peser  inutilement  chaque  an- 
née sur  le  revenu  public  :  cette  possession  -le  nos 
colonies,  dont  ru>ilité  est  si  contestable,  offre  au 
gouvernemt  nt  une  question  digne  de  la  plus  sé- 
rieuse attention. 

Nos  frais  de  perception  d'impôts,  qui  s'élèvent 
annuellement  a  118  millions,  réclament  égale- 
moiit  une  modification  de  système;  c'eEt  dans 
rexatnen  de  ces  grandes  questions  que  nous  de- 
vons chercher  un  nouvel  allégement  à  nos  char- 
■es;  mais  des  questions  de  celte  nature  sont  tel- 
ement  graves  qu'elles  ne  peuvent  avoir  une 
Boluiion  improvisée;  elles  ont  besoin  d'être  mé- 
ditées, et  il  est  malheureuse. i.ent  à  craindre  que 
nous  ne  pui'^siuDS  pas  les  résoudre  favorabiemeut 
pend,  nt  le  cours  de  celte  session.  Néaiimoin»» 
tous  nos  efforts  devront  leadre  vers  ce  bot  ;  aos 
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débats  indiqaeront  les  améliorations  que  le  mi-  | 
nistëre  sera  appelé  à  réaliser  dans  DOtre  bud«j;et 
de  1833.  Quelques  cbangemeots  dans  la  nature  de 
nos  impô's  peuvent  être  (V^&l6In^Qt  indiqués,  ei 
avoir  pour  résulat  raccroissemenlde  nos  recettes; 
mais  cette  qu'stion  npjiartient  tout  entière  à 
notre  bad^et  des  recettes,  et  je  ne  crois  pas  iJe- 
Toir  anticiper  sur  cette  iliscussion.  Les  économies 
seules  doivent  nous  occuper  en  ce  moment,  et 
nous  ne  pou  von'  pas  présenter  à  (  e  titre  les  pro- 
duits à  obtenir  par  la  création  de  nouveaux  im- 
péts,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  l*nne  de  vos 
dernières  séances  par  un  orateur^  gui,  de  cette 
manière,  a  grossi  de  prèr«  de  40  millions  les  éco- 
nomies qu'il  croit  possi()les. 

Dans  le  cercle  que  je  viens  de  parcourir,  je 
n*ai  pas  compri*;  une  réduction  importante  qui 
est  réclamée  par  quelquts  orateurs.  Cette  réduc- 
tion Consisterait  a  prélever  sur  l'amortissement 
les  rentes  rachetées  dont  c<'t  établies*  meut  se 
trouve  en  ce  moment  propriétaire.  Profondément 
convaincu  de  Tinopportunité  de  cette  mesure  <  t 
des  funestes  conséquences  nul  en  résulteraient 
pour  mon  pays,  j«*  m'oppose  ae  toutes  nies  forces 
a  son  adoption.  Permettez-moi  quelques  dévlop- 

Someiits  î^ur  cette  question;  elle  t  st  t^rave  :  j'ose 
onc  espérer  que  vous  voudrez  bien  m'bonorer 
de  vot  e  attention. 

Il  8er.:it  diflicile  d'émettre  quelques  ilées  sur 
ramortissement,  sans  parler  dis  emprunts;  ces 
deux  questions  sont  inséparables.  Pour  faire  res- 
sortir les  avantages  et  la  nécessité  de  l'existence 
d'un  fonds  d'amortissement,  il  est  donc  utile 
d'i  (iiquer  d'abord  la  cause  de  la  création  des 
emprunts,  et  de  reconuittre  dans  quel  but  et  à 
qi  elles  conditions  ils  sont  consentis. 

Et  nit'i  aussi,  Messieurs,  je  plains  les  Etais  qui 
ont  recours  aux  emprunts,  non-seulement  parce 
que  cette  voie  leur  est  onéreuse,  mais  bien  plus 
encore  parce  qu'elle  est  une  preuve  évidente  de 
leur  embarras  et  de  l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources ordmaires  :  une  fois  p'acés  dans  cette 
fâcheuse  situation,  il  faut  bien  qu'ils  en  subis- 
sent toutes  les  conséquences;  ils  doivent  réduire 
leurs  dépenses  ou  créer  de  nouveaux  impôts  ;  et 
c'est  après  avoir  épuisé  ces  deux  moyens (Cir  la 
création  des  impôts  a  fes  limites)  que,  f  ute  iie 
mieux,  n'ityant  plus  à  choisir,  ils  ont  recours  aux 
emprunts.  Ce  n  est  donc  pas  pour  eux  un  mode 
de  préférence,  mais  bien  u'une  indispensable  né- 
cessité. 

Quelque  <  néreux  que  soient  ces  emprunts,  les 
États  ne  peuvent  encore  s'en  servir  qu'à  de  cer- 
taines conditions.  Les  capitaux  sont  indépen- 
dants et  ne  ^e  donnent  eju'avec  des  exigences 
auxqueles  un  ^(uvtrnement  ne  peut  se  sous- 
traire impunément.  L'intérêt  de  son  avenir,  au- 
tant que  celui  des  prétturs^  l'obligent  à  remplir 
lovalemeit  et  sans  restriction  les  engagements 
qu  il  a  Contractés. 

Outre  l'exactitude  du  payement  des  intérêts, 
les  préteurs  réclament  le  remboursement  du  ca- 
pital dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné;  cette 
dernière  obli.ation  nécessite  alors  la  création 
d'un  amortissement  spécial.  Cet  amortisse  nent, 
une  fois  consenti,  devient  en  qulque  sorte  la 
propriété  des  piéteurs,  et  le  gouvrnemext  n'a 

filus  le  droit  d'y  toucher  sans  manquer  à  la  foi 
urée. 

Le?  amortissements  sont  habituellement  for- 
més d'une  dotation  annuelle  de  1  O/l)  du  cai  ital 
entpniDté.  Cette  dotation,  au<p!menté(;  des  rachats 
-qu'eue  opèn*  journellement,  éteint  en  entier  la 
dtttiï  (en  Bgi<:iant  i  i*lntérétmoyendc50/0)dan8 


un  délai  de  37  an^,  tandis  que  cette  extinction 
n'aurait  lieu  que  dans  100  ans  si  l'on  retirait  an- 
nuellement à  l'amoriissemiMit  le  produit  de  ses 
rachats;  aussi  n'est-ce  pas  uniquement  pour  les 
préteurs,  mais  bien  plus  encore  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  lui-même,  que  je  crois  qu'il  est 
indispensable  de  laisser  la  dotation  de  l'amortis- 
sement se  fortifier  du  montant  de  ses  rachats. 

Les  e  nprunts  sont  assez  généralement  con- 
tractés pour  satisfiiire  à  des  exigences  toutes 
dans  l'intérêi  du  moment,  et  pour  lesquelles  les 
ressources  nrésentes  sont  insuifîsantes.  11  est 
donc  juste  de  n'en  grever  que  le  moins  [)ossil)]e 
l'avenir,  qui  peut  lui-même  être  appelé  à  faire 
usage  lies  mêmes  moyens.  Ëtendre  inlétiniment 
l'extinction  de  ces  emprunts,  c'est  évidemment 
renoncer  à  re  nl>ourser,  cir,  pour  qu'un  amor- 
tissement soit  réel,  et  pour  qu'il  puisse  dégager 
l'avenir  de  charges  qui  finiraient  par  ne  plus  être 
susceptibles  d'être  acquittées,  il  faut  nue  son  ac- 
tion sot  complète  et  produise  son  effet  dans  un 
délai  rapproché. 

Priver  l'amortissement  de  ses  rachats,  ce  serait 
alors  rcMioncer  à  amortir;  ce  ne  se.ail  plus  qu'un 
remboursement  opéré  dans  100  ans  ;  les  charges 
nouvelles  dépasseraient  bientôt  1  s  extinction^; 
les  intérêts  de  la  dette  linirai'nt  par  excéder  leg 
recettes,  et  c'est  dans  ce  s<  ns  que  l'amortisse- 
ment ne  Serait  réellement  pins  qu'une  illusion; 
il  serait  impuissant.  Av  c  un  pareil  système, 
Messi<  urs,  nous  maicherious  droit  à  la  banque- 
route dans  un  délai  plus  on  moins  éloigné. 

Poir  n'ieux  faire  ressortir  l'avantage  d'un 
amortissement  à  intérêt  composé,  permetez-moi 
un  seul  exemple  :  je  suppose  que  vou<  ayez  be- 
soin d'une  somme  de  81  millions;  deux  compa- 
gnies se  présentent  ;  l'une  vous  offre  ceite  som  ne 
à  la  condition  de  recevoir  de  vous  tous  les  ans 
5  millions  d'intérêt  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez 
remboursé  un  capital  de  100  uiillions  (valeur 
nominale  de  l'emprunt).  La  seconde  compagnie 
au  contraire  vous  dit  :  voici  vos  84  millions;  je 
n'exigerai  aucun  r  mboursement  de  capital, 
seule  len  vous  paierez  pendant  30  ans  un  inté- 
rêt annuel  de  6  millions  (au  lieu  de  5  demandés 
par  la  première  compagnie). 

Entre  ces  deux  propositions  votre  choix  ne 
sera  sans  doute  ))as  diillrile:  vous  vous  décide- 
rez, sans  hésiter,  pour  l'intérêt  annuel  de  6  mil- 
lions qui  vous  act|uittera  d'u  •  capital  de  100  mil- 
lions, et  qui  vous  déi  hargera  du  payement  de  tout 
intét  et  après  l'expiration  des  37  premières  années. 
Ëh  bieni  Messieurs,  cet  avantage  immense  'lue 
NOUS  aurez  obtenu  par  un  sa  ritice  annuel  d'un 
miiliim  pendant  37  ans,  est  pré  isément  celui 
que  vous  retirerez  de  votre  amortissement  si 
vous  lui  laissez  la  jouissance  du  montant  de  ses 
rachats. 

Je  ne  prétends  pas  mettre  sur  la  même  ligne 
la  dotation  primitive  et  les  rachats  effectués  par 
Tamoriissement;  mais  je  soutiens  que  si  nous 
avons  le  droit  de  toucher  aux  rentes  rachetées, 
nous  ne  devons  le  faire  qu'avec  une  excessive 
réserve.  Sauf  te  cas  d'une  absolue  nécessité  (et 
je  ne  penS'-  pas  que  nous  y  soyons  arrivés), 
non-*  ne  pouvons  en  disposer  qu'après  avoir  ra- 
mené notre  dette  à  des  limites  extrêm<'(nent  ré- 
duites. Je  n'.ii  pas  la  prétention  de  vouloir  at- 
teindre l'extinction  totale  d»'  ceited<'tte;  outre 
que  pour  y  arriver  il  nous  faudrait  une  suite  et 
un  concours  de  circonstances  heureuses  qui  sont 
toujours  incertaîees,  je  sais  que  ce  résultat  au- 
rait aussi  ses  inconvénients;  mais  je  crois  qu'il 
serait  aage,  eu  temps  de  paix,  qu'un  Etat  ne  tùt 
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jamais  débiteur  de  plus  du  dixièm'^  de  ^on  re- 
venu. Mallieureuscm  nt  nous  sommes  eocoie 
bien  éloignés  de  cette  proportion  ! 

Quelques  adversaires  de  l'amortir^semenl  veu- 
lent prouver  son  inutilité  en  faisant  remarquer 
que  notre  dette,  depuis  plusieurs  années,  loin  de 
diminuer,  a  toujours  été  en  aufsmentunl.  Mais 
ce  résultat  peut-ii  éireattribué  à  l'amortissement, 
et  les  causts  qui  ont  pr «duil  cet  accroissement, 
dont  nous  nous  plaignons  tous,  n'auraient-elles 
pas  subsisté  indépendamment  de  notre  amortis- 
sement? B^l-ce  à  rjimortissemt-nt  que  nous  de- 
vons le  milluird  q  i  a  éié  créé  au  profit  des 
émigrés,  les  400  millions  qui  ont  été  consommés 
pendant  la  guerre  d'Espagne,  et  to  it*s  leséno;- 
mes  dépeins*  s  qui  ont  succ<'S.^ivement  eu  lieu  de- 
puis 1815?  Messieurs,  Tamortissenient  n'a  reçu 
ni  la  mission,  ni  le  pouvoir  d'empôciier  la  création 
de  nouvelles  charges;  sa  seule  attribution  a  été 
d'éteindre  successivement  les  dettes  d<  jàconlrac- 
tée8,et  nous  pou  vous  aujourd'hui  apprécier  toute 
la  bonté  de  ce  svstéme,  puisque  dans  l*esparede 
10  années  et  demie,  avec  une  dotation  de  40  mil- 
lions, c'est-à-dire  avec  un  capital  de  420  millions, 
il  a  été  racheté  44  millions  de  rentts,  représen- 
tant un  capital  de  880  millions.  Un  si  beau  ré- 
sultat duit   nous  faire  vivement   regietter  les 
5  années  pendant  iesquelles  l'action  de  l'amor- 
tissement a  été  suspendue  au  profit  des  émig.  é-:. 
Je  conviens  que  nus  budgets  seraient  plus  com- 
modes à  établir,  si  Tallocaiion  accordée  à  Tamor- 
tissemenl  n'y  figurait  pas  :  plus  riches  en  appa- 
rence, il  nous  st'iait  alors  plus  facile  de  réduire 
quelques  impôts,  et  de  voter  des  dénenses  que 
nous  jugerions  ut  les  :  mais,  outre  l'avenir  ef- 
frayant qu'une  telle  marche  nous  préparerait, 
cette  riihes-e  facti  e  n'aurail-elle  pas  ses  incon- 
vénients? Oubliant  l'allme  gui  nous  menace,  ne 
serions-nous  pas  quelquefois  entraînés  à  voter 
légèrement  de-t  ailotations  qui  nou-^  seraient  de- 
mandées ?   L'existence  de   l'amortissement,   au 
contrai' e,  a  le  ^rand  avantage  de  nous  appeler 
constamment  l'état  rél  de  nos  (harpes,  et  d.; 
nous  faire  i^eniir  la  nécessité  d'apporter  toute 
iVconomie  possible  dans  l'adminisiration  de  nos 
ilnances. 

Mais,  vous  a  dit  hier  un  ora'eur,  c>'S  capitaux 
qui  vont  s^enfouir  chaque  annéii  dans  f amortis- 
sement, seraient  bien  plus  productifs  entre  les 
mains  des  contnbuabl  s;  l'industrie  et  l'agm-ui- 
ture  sur  lesquelles  vous  les  prélevez,  les  utili'^e- 
raient  avec  un  immense  avantages  pour  la  so- 
ciété, et  pnurraieni  un  jour,  vous  les  rend  e  avec 
un  accroissemi  ni  bien  supérieur  à  celui  que  vous 
obtenez  par  ra'uortisseiiient.  A  Cila  je  rejtondrai 
d'abord,  qu<>.  C's  capitaux  déposés  entre  les  mains 
des  contribuables,  quelque  productifs  qu'ils  eus- 
sent été,  ne  r>oi>rraient  jamais  nous  rentrer  au 
moment  où  nos  besoins  les  réclameraient  ;  l'im- 
pôt seul,  viendrait  à  notre  secours,  et  nous  savons 
combi'U  fi  iipôt  est  limité  qua  id  il  s'agit  de 
l'établir.  De  |)ius,  j'ajouterai  que  la  créition  de 
l'amortissMuent  n'est  point  un  obj<'t  de  spécula- 
lion  ;  son  but  ne  consiste  pas  seulement  à  faire 
prod  lire  le  plus  p  sMble  à  des  capitaux. 

Jç  ne  co  t  ste  pas  le  principe  d'i  conomie  poli- 
tique qui  établit  que  la  pro  iuction  est  plus  grand<! 
par  les  cajutaux  confiés  à  la  société  que  oar  ceux 
dont  le  gouvernement  disp  se;  mais  lappica- 
lion  de  ce  princip  *  ne  po  irrait  être  entière  sans 
nous  conduire  à  i^absurde;  car,  que  deviendraient 
nos  intérêts  particuliers,  si  nous  ne  fournissioos 
pas  au  g  >u Verne  nent  les  moyens  i*i  pourvoir 
aux  intérêts  généraux  ?  Paut-ii,  sous  le  pré;exte 


que  nous  utiliserons  mieux  que  lui  les  capitaux» 
lui  refuser  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
créer  et  entretenir  nos  routes,  nos  c  lUaux,  pour 
assurer  noire  défense  à  l'extérieur,  pour  garan- 
tir notre  tranquillité  à  l'intérieur,  en  un  mot 
pour  faciliter  tous  les  rouages  de  notre  adminis- 
tration? Non  certainement,  me  répondrez-vous  : 
eh  bien!  les  fonds  que  vous  lui  donnez  pour 
l'amortissement  o  it  absolument  la  même  origine 
de  dépense  et  le  même  but;  les  dettes  sont  con- 
tractées pour  des  dép  uses  jfaites  ;  il  s'agit  de  les 
payer  et  non  de  placer  avantageusement  des  ca- 
pitaux. C'est  dans  ce  but  principal  qut^  notre 
amortissement  a  été  créé  ;  suopri  nez-le,  et  vous 
vous  trouverez  dans  cette  eiirayante  P'Sition 
d'emprunter  toujours  et  de  ne  rembourser  ja- 
mais. Cette  VOIX,  Messieurs,  ne  vous  fait-elle  pas 
apercevoir,  dans  un  délai  peu  éloigné,  la  ban- 
queroute avec  t»u les  ses  terribles  cont^éauences? 
Un  autre  reproche  est  (  ncore  adressé  a  l'amor- 
ti>st'ment;  on  le  considère  comine  une  accumu- 
lation de  for:ds,  comme  une  vaste  réserve  dont 
un  gouvernement  pourrait  s'emparer  dans  des 
temps  de  crise.  J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
une  pan  ille  appréhension  :  et,  pour  la  détruire, 
je  crois  qu  il  suffit  de  rappeler  que  ce  dépôt, 
confié  à  la  garde  d'une  commission  spéciale, 
prise  dans  le  sein  des  deux  Chambres,  consiste 
uniquement  en  rentes  inscrites  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement;  pou*  qu'un  gouverne- 
ment pût  convertir  ces  rentes  eu  un  capital,  il 
faudrait,  de  même  que  nour  dés  rentes  nou- 
velles, qu'il  fût  autorisé  à  les  négocier;  et  s'il 
était  capable  d'en  disposer  sans  cette  fo  me  lé- 
gale, le  utême  isbus  serait  encore  plus  facile  pour 
la  négociation  des  rentes  nouvelles  :  l'existence 
de  l'amortissement  resterait  doue  entièrement 
étran^'ère  à  ce  fait.  Disons  de  plus  que  toute  né- 


ou  qu'elles  soient  le  résultat  d'une  création  noa- 
velle. 

On  prête  id  aussi  que  l'amortissement  n'est 
profitable  qu*aux  capitalistes  et  aux  pos^esseu^8 
de  rentes.  Rien  n'e^i  moins  exact,  suivant  moi, 
car  1«  s  propriét<iire^  auxquels  on  voudrait  per- 
sua  1er  que  cet  établi>sem  nt  est  en  opposition 
avec  leur  intérêt  particuli>T,  sont,  au  contraire, 
h'S  premiers  à  en  r  ssentir  les  heureux  elf<  ts.  La 
valeur  de  leurs  im  rieubles,  le  taux  de  Tmtérêt 
d"S  emprunts  (|u'ils  contractent  ne  sorit-iî^  pas 
intimement  liés  à  nos  effets  publics?  le  cours  de 
C'S  mêmes  effets  ne  vient-il  pas  peser  de  toute 
so  I  influence  sur  les  transactions  commerciales 
et  particulières  ?  ce  co  >rs  n'est-il  pas  le  véritable 
régulateur  du  prix  de  l'argent  et  des  immeubles? 
lorsque  nos  eff<ts  publics  ont  dépassé  le  pair^ 
vous  avez  vu  Tintérêt  tomber  à  4  0/0  et  la  va- 
leur des  prop'iétés  s'accroître  d'un  quart  et  d*uii 
tiers  de  la  valeur  qu'elles  avaient  quelques  an- 
nées auparavant. 

Il  n'est  a  jcun  de  nous  dont  la  fortune,  à  cette 
époque,  ne  se  soit  res  en<ie  de  ces  heureux  ré- 
sultats. C'était  à  l'élévation  du  cours  de  no^  effets 
publics  que  nos  dépatemenis  devaient  Tabon- 
amced'S  capitiux  dont  ils  jouissaient  alors  : 
c'était  également  cette  élévation  qui  avait  suc- 
cessivement réduit  le  taux  de  l'intérêt  dans  le 
commerce  ;  de  6  0/0  nous  l'avons  vu  tomber  à 
4  et  même  à  3  0/0.  La  baisse  du  cours  du  nos 
effets  rapi»eile  au  contraire  les  capitaux  à  Paru, 
et  le  commerce  paie  alors  des  iotéréts  plus  éle* 
vés.  Comme  uégociaot,  He«»ieuri,  j'ai  lubi  ces 
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diverses  variations;  ce  sont  des  faits  que  par 
consé  luent  je  puis  affirmer. 

L'atteinte  que  vous  porteriez  au  crédit  public 
rejallirait  donc  à  Tinstant  même  sur  toutes*  les 
fortunes  particulières  et  afiaihlirait  en  môme 
temps  les  ressources  de  i*Btai.  Si  de  nouveaux 
emprunts  étaient  nécessités  dans  de  graves  cir- 
cooâtances,  ils  ne  pourraient  plus  être  contr  >c- 
tés  qu'à  (les  ronditiuns  excessivement  onéreuses, 
et  peut-être  même  seraient-ils  impossibles. 

Cette  perpctive,  Messieurs,  sufflra  sans  doute 
pour  vous  décider  au  maintien  total  de  notre 
amortissement.  G>'tle  mesure  est  in<lispen8at)le 

fiour  assurer  notre  crédit,  notre  avenir;  c*est 
'acromi>lisse:i>eat  d'un  engagement  pris  envers 
la  France. 

Notre  dette  en  rentes  de  diverses  natures  (5, 
4  1/2,  4  et  3  0/0),  en  y  comprenant  celle  dont 
l'émission  prochainee.-t  autorisée,  se  compos"  de 
176  millions  (1),  et  représente  au  pair  un  capital 
de  3,971  initiions. 

Les  dotations  primitives  de  l'amortissement 
sont  de 43,093,621  fr. 

Les  rentes  rachetées  et  non 
éteintes  s'élèvent  à 44,093,800 

Ce  qui  porte  le  fonds  de  Tamor- 
tisiemeni  actuel  à 87,187,421  fr. 

G*(  st-à-dire  2  francs  18  0/0  du  capital  de  notre 
dette. 

Le  total  de  cet  amortissement  excède,  il  est 
vrai,  la  base  de  1  0/0  qu^  nous  avons  reconnue 
suffisante;  mais  cett*'  base  n*e<t  tixéeà  1  0/Oque 
pour  la  dniation  accordée  au  moment  de  rémis- 
sion de  l'emprunt  :  cette  dotation  doit  ensuite 
s'accroître  eonstamm"nt  p:ir  les  achats  succes- 
sifs effe  tués  au  profit  di*  Tamo  tissemeni,  jus- 
qu'à ce  que  la  dette  soit  enfin,  sinon  totalement 
absorbé  *,  an  moins  ramenée  à  des  limites  exces- 
sivement réduites. 

Notre  amortissement,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, mettrait  15  années  pour  réduire  noire 
dette  à  2  milliards,  et  24  années  pour  l'extinc- 
tion totale  de  cette  même  dette,  en  supposant 
ses  r.ich  its  laits  à  l'intérêt  moy^n  de  5  0/0,  et  en 
admeitaiit  qu'aucune  circonstance  ne  suspendit 
son  action.  11  nous  faudrait  82  années  eu  annu- 
lant toutes  les  rentes  rachetées. 

Messit  U'S^  on  ne  diminue  pas  les  charges  d'un 
pay-*  en  affaiblissant  l'amortissement  affecté  à  sa 
dette;  on  ne  f.iitque  reculer  le  t« nne  de  sa  1  b<*- 
ration  et  rej«  ter  le  fardeau  sur  l'avenir.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  qne  nous  avons  unedftt*  de  plus 
de  4  nillians,  sans  y  comprendre  les  143  millions 
empruntés  pour  les  canaux  le<  218  millions  qii 
sont  dus  sur  les  cautionnements,  et  environ 
160milions  sur  notre  detie  flo  tante  ;  ne  per- 
dons 1  as  de  vue  qu'il  faut  encore  aujourd  hui 
que  nous  ayons  recours  au  crédit  pour  la  négo- 
ciation de  : 

l*"  170  millions  qui  restent  à  réaliS'T  sur  les 
sommes  .>ccordées  i  ar  1<'  bud^^el  d  ■  1831  ; 

2®  60  miilmns  au  moins,  qui  nous  seront  de- 
mandés sur  1832; 

3<'  Et  150  millions  environ  pour  l'allège  i>ent 
de  notre  dette  flottante. 

(i)  139,297,672  rente  5  0/0,  capiUlde  2,785,940,000 

1,003,726  4  1/2  0/0  23,350,000 

2,974,440  4  0/0  74,350,000 

32,648»604  3  0/0  1,088,300,000 


175,924  »44S 


3,970,940,000 


En  présence  de  pareilles  charges,  consentirez- 
vous  a  touchtT  à  notre  amortissement  ?  Non, 
Mes.^ieurs,  j'en  suis  certain;  vous  êtes  trop  atta- 
chés à  votre  pays  pour  ^acrifier  ainsi  son  ave- 
nir ! 

Je  me  dispense  de  toute  observation  sur  notre 
budget  extraordiniire.  l/s  141,728,000  francs 
qui  le  composant  soit  réclamés  par  des  dé- 
pe;  ses  éventuelles  commandées  pir  des  circons- 
tances auxq  ioUes  nous  devons  nnu^  S)um'ttre. 
E$:pérons  que  la  paix  générale  q  li  nous  est  an- 
nouci^e  comme  certaine,  permettra  à  M.  leminis- 
te  de  la  f>uerre  de  s'occuper  sérieusement  de 
notre  dé  armement,  et  que  cettf  partie  de  nos 
dépenses  sera  consiiérablement  réiiuite.  Ce  sera 
un  s.  ula^ement  pour  notre  crédit,  qui,  dans 
cette  circonstance,  se  trouve  en(*.ore  appelé  à 
pourvoir  à  l'insuffisance  de  nos  ressources  ordi- 
naires. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  budget  des  dépendes 
avec  les  réductions  proposées  par  la  commission, 
sauf  quelqiics  moiliflcations  ane  je  présenterai 
lors  de  la  discussion  des  articles. 

M.  deTraey.  Messieurs,  la  question  soumise 
en  ce  m>ment  à  votre  examen  est  tellement 
vaste;  elle  en  renferme  un  si  grand  nombre,  que 
j'en  suis  vraiment  effrayé.  Je  sois  persualé  q<ie 
j'aurais  dépassé  de  beaucouo  les  hmit  s  de  l'at- 
tention que  vou^  voudriez  bien  m'aci^order  avant 
d'en  avoir  traité  une  très  faible  pinie. 

Lorsque  la  Chambre  prit  la  ré^'olution  de  ne 
point  admettre  le  système  des  commissions  spé- 
ciales pour  l'examen  du  budget,  je  combattis 
cette  resolution.  Je  prévoyais  ce  qui  est  arrivé. 
Qu'est-il  ré-ulté  du  système  adopté  par  la  Gham- 
breV  L'examen  spécial  des  ministères  n'y  a  rien 
gagné,  et  il  doit  nécessairement  avoir  perdu. 
Quant  à  la  discussion  générale,  elle  n'en  est  pas 
plus  avanc<  e. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  je  fixe  son 
attention  sur  ce  point,  mais  cela  est  essentieL 

En  eflet,  que  penveni  être  les  rapports  de  la 
commission  du  budget?  Ils  ne  peuvent  être  que 
la  discusHon  résumée  sur  ce  budget  lui-même. 
Or,  comment  vous  pré  eme-t-on  le  budj^ei?  On 
vous  présent**  une  demande  non  motivée,  une 
simple  demande  d'allocation.  Que  peut  faire  la 
commission  du  budget  sur  un  t  xte  aussi  insuf- 
fisant, je  dirai  même  insignifiant? 

Messieurs,  sou^  l'ancien   régime,  dont  nous 
condamnons  une  foule  d'abus,  les  choses  ne  se 
passaient  pis  ainsi.  Et  pourquoi?  C'est  que  l'Etat 
était  constitué  d'une  manière  toute  différente; 
le  contrôleur  gé  éral  des  finances  ne  ^e  bornait 
pas  à  être  ce  qu*e>t  maintenant  le  ministre  des 
finances,  c'esl-a-dire  un  ministre  du  Trésor,  (  t 
jamais  plus;  placé  dans  des  embarras  continuels 
entre  les  contribuables  qui  trouva  ett  la  cbarse 
très  lourde,  entre  les  édits  qui  s'opposaient  ù  de 
nouvelles  char^'es,  e  tre  les  parlements  qui  pro- 
tégeaient la  résistance  des  cii'yer.s  pour  payer 
1(8  impôts  il  était  diins  la  néces-i'é  de  compter 
avec  les  dirérenis   ministres:    et  lors  tu'un  mi- 
nistre  venait  demander  des    sommes  exorbi- 
tantes, il  riisputait  avec  Itti,  (  t  par  conséquent 
les  ministres  étaient  ob'igés  de  rechercher  les 
sources  de  'a  nchesse sociale  et  les  noycns  de 
les  rendre,  tout  imparfaites  qu'elles  étaient  alors, 
cepend  int  encore  assez  productives.  C'est  à  cela 
que  nous  avons  dûles  beaux  tra\aux  desTurgot 
et  des  Necker  :  je  pourrais  même  remonter  plus 
haut,  aux  ministres  des  lois  attsulus. 

Maintenaut»  Messieura,  la  choie  est  beaucoup 
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plus  simple;  om  vient  vous  apporter  un  budget, 
on  vient  vous  dire  ;  le  budget  est  tel,  chaque 
ministre  demande  urie  ^omnie  de  tarir,  ni  plus 
ni  moins  ;  c'est  à  vous  à  voir  si  vous  voulez  la 
leur  accorder,  oui  ou  non. 

Remarquez  bien  q  ellcimmense responsabilité 
pè^e  sur  vous  dans  cette  circonstance;  car  c'est 
entièrement  sur  vous  que  repise  la  nécesr'ilé  de 
rechercher  le  système  réellem'  nt  favorable  au 
dévelO:  pement  (te  la  produrtion,  le  système 
réell^nient  confoime  aux  principes  dVquiié  et 
d'égale  répartition,  promis  i  ar  la  loi  et  souvent 
si  mal  appliqué. 

Messieurs,  avec  un  tel  ordre  de  choses,  ce 
qu'on  vous  promet  ne  s'accomplira  jamais;  par 
quel  moyen  pourricz-vous  arriver  à  un  sys'ème 
d'administration  qui  fût  véritablement  confoime 
au  principe  de  notre  gouvernement?  Quant  à 
moi,  je  n'en  vois  i  as  la  possibilité.  C'est  un  in- 
convénient très  grave  qui  doii,  je  pense,  fixer 
toute  votre  attention  ;  car  il  est  très  fa<  ile  aux 
défenseurs  du  budfzet  de  vi  us  i  rouvcr,  dans  cet 
état  de  choses,  qu'aucune  économie  n'est  possi- 
ble: tout  changi  ment  de  système  ist  pour  ainsi 
dire  interdit  par  la  nature  de  la  prést-nt  tion  du 
budget,  lise  présente  ici  deux  manières  d'envi- 
Fager  la  question  ;  le  budget  de  fait  et  le  budget 
de  droi',  le  bud^'et  tel  qu'on  vcus  le  présente, 
tel  qu'il  est,  et  le  budget  tel  qu'il  devrait  être. 
Qu'arrive-t-il  ?  c'est  qu'on  ne  traite  pas  cette 
seconde  question;  on  s'attache  à  l'anciein^  forme 
du  budget,  et  on  ne  peut  saii-^faire  les  be- 
soins du  pays  parce  qu1i  faud'ait  pcur  cela 
un  système  nouveau  et  comp'et  d'administra- 
tion. 

J'ai  déjà  eu  rhonneur  de  vous  le  dire,  c'est 
dans  rintervalle  d'une  sessio  >  à  l'autre  que  les 
ministres  devraient  s'occuper  de  cet  objtt  et  pré- 
parer un  l)udgett  1  q  l'il  convient  à  notre  nouvel 
ordre  de  choses. 

M.  le  rapporteur  disait  hier  une  grande  véri'é; 
le  budset  est  très  clair,  il  suffit  de  se  donner  la 
peine  de  le  lire.  Je  sui:^  à  cet  é^^ard  de  s  n  avis, 
mais  pas  complëtemeit;  ce  n'ist  pas  tout  de  le 
lire,  il  faut  savoir  le  lir<-,  et  pour  cela  il  faut 
l'examiner,  en  se  soustrayant  à  certains  préjugés 
en  se  dépbïçant  de  certaines  positions  sociales 
dans  lesqi.elle!^  on  se  trouve.  Ainsi,  par  exemple, 
pour  les  uns,  le  budget  est  exorbitant;  pour  les 
autres,  il  est  telleun  nt  r  streini  qu'il  est  impos- 
sible d'y  re  changer.  Les  uns  et  les  autres  ont 
raison;  mais  ceux  qui  disent  qu'il  est  exorbitant 
se  placent  da  s  la  position  des  parties  payantes, 
et  ceux  qui  disent  qu'il  est  restie  nt,  se  place't 
dans  la  p(>sitiun  des  parties  pren^mt  s.  Pour  nous, 
nous  sommes  mons  atiachés  à  crux  qui  pren- 
nent et  qui  veulent  Soutenir  l'ordre  de  chose  qui 
exist". 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Tracy.  Enfin,  Messieurs,  quand  on 
jette  un  coup  d'œil  superficiel  sur  le  budget,  ou 
n'y  voit  que  profusions,  que  colonnes  d^  chiftres 
et  d'observation^;  aucun  ordre  ne  s'y  révèle. 
Mais  lorsqu'on  l'examine  avec  plos  d'attention, 
gu'on  s'altiche à  1"  méditer, on  y  trouve  une  mine 
inépuisable  de  réflexions; on  y  trouve  comme  t, 
par  la  distributio  >  d<  s  dépenses  «ntre  le-^  divi* 
sioDS  et  «subdivisions  de  radinini>tration,  sont 
appréciés  te's  ou  tel-:  services  que  l'on  honore  du 
nom  de  Services  publics. 

En  un  mot,  on  tire  une  grande  instruction  de 
cette  étod*'.  Ce  ri'est  rieo  quand  on  n'en  est  qu'aux 
dépenses;  quand  oa  arrive  mu,  rioettes,. c'tit 


b'en  autre  chose  :  on  voit  comm  nt,  dans  nn 

Î gouvernement  qui  proclame  l'égalité  devant  la 
oi,  il  faut  entendre  cette  égalité.  Ces  étudias  sont 
d'une  merveilleuse  fécondité;  ma^s  pour  bien  les 
comprendre,  il  faut  en  avoir  la  clf,  c'et-à-dire 
uu'il  faut  s  '  placer  au  point  de  vue;  c'est  coname 
pour  voir  une  décoration  dans  un  spectacle  : 
()uand  on  (  st  dans  une  coulisse,  on  ne  voit  qu'uo 
mélange  confus  de  couleurs,  qui,  au  point  de 
vue,  présentent  un  coup  d'œil  magnifique.  Mais 
dans  un  spectacle,  re  sont  ceux  qui  paient  qui 
sont  au  point  de  vue,  et  les  machinistes  qui  sont 
dans  la  coulisse.  L  i,  c'est  ie  cunt/aire  :  ce  sont 
les  machinistes  qui  paient,  et  ce  sont  eux  qoi 
sont  au  point  de  vue.  {Rire  et  interruption,) 

En  un  mot,  ie  budget,  pour  qui  l'examioe,  et 
je  ne  dmne  pas  ces  étuies  comme  divertissantes, 
mais  comme  les  plus  instructives  auxquelles 
tout  citoyen  puisse  se  livrer,  eh  bieni  le  budget 
n'est  autre  chose  que  le  résumé  fidèle,  exact, 
de  la  soeiélé,  et  sous  ie  rapport  politiqu  ,  et  sons 
le  rapport  administratif,  et  même  sous  le  rapport 
moral  dans  les  conséquences  iiéci  ssaires  a'un 
ordre  de  choses  donné.  Gela  me  nmène  à  une 
question  inévitable  dont  nous  ne  pouvons  nous 
écart»*! .  Y  a-t-il  eu  ou  n'y  a-t-il  i  as  eu  une  Ré- 
volution au  mois  de  juillet  1830?  (Mouvement.) 

M'ssieurs,  je  sais  bien  qu'<;n  soutient  qu'on  est 
partisan  de  la  Révolution  de  1830,  et  qu'on  en 
Neut  les  consi'^quences.  Moi,  qui  crois  avoir  éta- 
b  i  que  le  budget  est  la  représentation  exacte-  de 
la  vocété,  je  nie  que  l'adfministration  qui  nous 
a  présenté  le  budget  ait  en  ce  point  réalisé  les 
conséquences  de  la  Révolution. 

En  effet,  le  budget  de  cette  année  est  identi- 
quement le  mém  ',  quant  à  la  di8>>osition  et  à  la 
forme,  qie  tous  les  budgets  antérieurs.  Seule- 
ment il  n'y  a  plus  de  Suisse,  O'i  ne  nous  compte 
plus  les  Suisses;  il  n'y  a  plus  de  gardes  du  corps, 
on  ne  nous  compte  plus  de  gardes  du  corps.  Il 
serait  eu  efr  t  par  trop  singulier  qu'on  n  y  fit 
payer  des  corps  qui  n  existent  plu<:  mais  ce 
n'est  pa-?  ici  l'œuvre  de  l'admini  tratio  s  on  le 
sait  bien.  Il  n'en  e-^t  pas  moins  vrai  que  le  bu  I- 
get  est  identiquement  le  même  que  relui  des 
années  précédentes.  Je  suis  donc  fondé  à  nier 
qu'on  ail  compris  lesconsé(]uencesde  la  Révolu- 
tion. (Humeurs,) 

Il  y  a  18  mois,  Messieurs,  que  la  Révolution  est 
accorn!)!ie,  et  «lepuis  18  mois  les  grands  rincipes 
sur  lesquel'  de\ratt  re,ioser  le  System*  générai 
des  dépe  ses  pourraient  et  devraient  être  mis  en 
pratique. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  m*atiends  qu'on  va  nse 
reprocher,  c  mme  cela  est  arrivé  déjà,  de  fairi» 
des  utopi's,  quesais-je?  peut-être  de  la  nietha- 
pliysique...  Suit;  mais  je  voud'ai-  me  rendre 
rompt*'  d'un  budget  de  droit,  d'un  hu  iget  raiion- 
nl,  suivant  l'expression  admise.  Kn  bien!  je 
Siipi>ose  un  pay<^  qui  voudrait  secons  ituer  dans 
l'iuiérêt  de  tous,  s>us  faimission  d'.oicun  pri- 
vilégia quelconque,  sous  quelque  forme  qu'il  iiût 
se  déguiser;  dans  cette  hypothèse,  voilà  le  rai- 
sonnement. 

Quel  est  le  but  d'une  société?  La  pn  duction, 
r.ccrolssemenl  et  le  bien-être  de  tous!  je  dirais  : 
la  pro  :u<  tiou  une  fois  créée  a  de:<  ennemis  au 
dehors,  et  d'S  ennemis  au  dedans.  1  faut  la  pro- 
léger contre  les  en  émis  du  de>ians  et  contre  les 
ennemis  du  dehors.  J'établirais  donc  trois  divi- 
sions : 

Protection  à  l'yard  du  dehors. 

Protection  à  regard  du  dedans, 

Divl:(ioa  destinée  à  féconder  la  prodaclion. 
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dum  la  première  division,  je  comprendrais  la 
guerre,  la  marine,  It^s  alTairs  étrani.'èr(*B. 

Dans  la  8econ<lp,  je  placerais  la  police  et  Tad- 
ministraiion  dt-s  fin^tnces. 

Dans  la  division  de  prodaction,  je  placerais 
rinstruction  pubiiqas  les  travaux  publics,  le 
commerce  et  même  les  cultes. 

Bh  bien,  ces  divisions  me  semblent  découler 
de  la  nature  des  chose.^. 

La  première  conséquence  que  j'en  tirerais,  c'est 
quel* s  d'iix  premiô  es  divisions  sont  improduc- 
tive:3,  leur  accroissement  élmt  un  signe  a<;  cala- 
mité et  leur  diminution  un  signe  de  civilisition, 
et  que  la  troisième  se^ilement  est  utile  à  la 
société. 

Que  dirier-vous,  Messieurs,  si  c  '  qui  devrait 
servir  à  Sîuilager  les  maux  de  la  société  est  an 
contraire  touj  urs  caos**  de  ces  maux;  si  ce  qui 
dovrat  toujours  empêcher  'a  gierre,  a  constam- 
ment ét(^  la  source  «le  la  guerre? 

Si  j'examinais  la  seconde  division;  si  par* 
exempl"  je  j  tais  les  yeux  sur  le  ministère  d-  s 
finances  je  trouverais  que  lesfrair^de  perception 
sont  inntile.<^,  qu'ils  sont  émineoiment  improduc- 
tifs, etd'autant  plus  improductifs  qu'ils  attaquent 
les  soirres  mêmes  de  la  oro<luction. 

Si  j'examinais  le  ministère  de  tajustle,  je  trou- 
verais 'tue  les  lois  qui  doivent  accorder  proteci  iim 
à  la  soiété,  sont  essentiellement  onposé  »  à  ce 
but;  je  trouverais  qu'au  lieu  «le  travailler  à  amen- 
der les  non  la  inés,  à  refain*  des  citoyens,  on  1  s 
corrompt;  que  les  murs  où  ils  Svint  condamnes  à 
rester  re.ifermf^s  sont  des  asiles  de  corruption. 
{Marques  (fassentiment.) 

Si  je  ne  craignais  pas  d'abuser  de  votre  patience, 
et  si  j>*  ne  me  rappelais  que  la  trihune  n'est  pis 
uno  chaire  de  professeur,  je  crois  que  je  viendrais 
à  bout  de  vons  prouver  que  la  société  consti- 
tuée comme  elle  constituée,  gouvernée  comme 
elle  est  gouvernée,  est  dans  im  état  anti-social 
(Sensation.);  que,  loin  de  protéirer  les  ins'itu- 
tio  s,  elles  sont  plus  destructives  que  fécon- 
dantes et  qu'il  serait  biim  temps  de  changer  de 
System*.  Bt  qu'on  ne  vienne  pas  dire  :  ce  sont 
des  rêves  I  Je  répondrai  que  \\t  vocabuliire  des 
partisans  «m  statu  quo  n'a  pas  varié  et  q  ^e  le  ré- 
sume de  toutes  leurs  réponses  est  t  )njours  dans 
les  mots  :  Utopie  et  désorganisation,  désorgani- 
sation et  uto.ûe!.... 

M»int<*na'it,  si  j'examinai^  leas»rvicespub'ic*, 
je  dirais  comment  j'entende  l'instruction  publi- 
que; je  dirais  :  Je  pense,  qtye,  dans  un  pays  libre 
et  in  lus  riel  c»mme  le  nôtre,  rinsfructi'»n  doit 
être  particuli<^r»'ment  «liriL'ée  vers  les  sciences, 
les  arts;  je  chercherais  s'il  n'est  point,  à  cet 
éja'ii,  un  ord'e  de  choses  préférable  à  l'intervcn- 
tion  du  goiivcnement... 

Mais  je  ne  m'«  tendrai  point  davantage,  de  peur 
de  VI  us  fatiguer. 

Déjà,  j*  vous  :ii  exposé  des  idées  qui  vous  an* 
roni  pu  panilire  fort  étra'  ges.  J<*  ne  doute  pa^ 
q«ie  je  n  aie  jostidédans  votre  esprit  le  jugement 
que  l'ai  porté  sur  le  système  actuel. 

Da  is  une  discussion  qui  portait  sur  l'opposition 
en  gén^^nl,  u;i  orateur  nous  a  adressé  le  r»»prorh'» 
d'être  opp.sés  au  systè  ne  suivi  jusq  l'à  ce  jour  ; 
pour  ma  part,  j'accepte  co  re  roche,  surtout  quand 
j(!  VOIS  un  (gouvernement  sans  cesse  occupé  à 
malt  plier  les  administrations  pour  se  faire  des 
créatures  et  des  dé|»endantB. 

B'i  un  mot,  on  a  été  t' llemenl  préoccupé  de 
cette  i  iée  fixe,  que  les  homm<'S  sont  d'une  nature 
malfaisante,  q^i'on  ne  conçoit  pas  d'antre  moven 
de  maintenir  la  tranquillité  qu'^  de  mettre  dans 
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une  lutte  continuelle  les  intérêts  opposés  des 
différentes  classes,  afin  d'établir  cequ  on  appelle 
un  équilibre. 

Voilà  le  gouvernement  tel  ou'il  a  été  pratiqué 
jusqu'à  présent,  tel  que  le  budget  le  révèle,  et  je 
me  charge  de  le  prouver  ;  car  sans  cela  je  ne  con- 
cevrais pas  l'apiiareil  gouvernement  qu'on  nous 
propose  de  sanctionner  moyennant  la  modique 
somme  de  11  à  1,200  millions.  (Approbation  aux 
extrémités,) 

Je  conçois  le  gouvernement  tout  autrement  : 
je  le  conçois  d'après  u  i  principe  politique  qui 
développe  et  e  icounge  les  facultés  de  tous  dans 
un  but  commun,  qui  est  toujours  prêt  à  pim[jli- 
lier  les  frottements,  à  diminuer  la  complication 
des  appareils,  et  piêtà  recevoir  les  inspirations 
de  la  rai-on  publique  pour  les  mettre  en  pratique 
dans  la  sphère  lé^sale  de  son  inlluence,  qui  ne 
s'effaiepas  dii  mouvement,  qui,  au  contraire,  le 
favorise;  en  un  m  >t,  qui  est  fort  parce  qu'il 
est  confiant,  encore  plu^  qu'il  n'est  confiant  parce 
u'il  est  fort  (Bravo I  bravo l)^  et  qui,  aspirant  à 
e  belles  et  grandes  destinées,  se  rend  Tàine  du 
corps  s  )cial,  et  marche  majestueusement  dans 
la  voie  des  perfectionnements. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien!  très  bien  I 

M.  de  Tra«y.  Voilà,  Messieurs,  de  quelle  mar 
nière  j'entendrais  le  gouvernement. 

Et  alors  veuillez  bien  comparer  Tanal^gie  pam 
faite  qu'il  y  a  enin^  le  sytème  des  dép  uses  pu- 
bliques qoe  je  vous  ai  expo-é,  et  le  gouv  rne- 
inent  auquel  je  l'ai  appliqué.  Quant  au  premier 
gouvernement  dont  je  vous  ai  parlé,  ce  systè  ue 
serait  loin  de  lui  être  convenable;  aussi  me  gar- 
derai-je  bien  de  le  lui  proposer. 

Maintenant  que  j'ai  essayé  de  développer  ma 
th'orie  de  gouvernement,  vo  is  coinpren  irez  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  ch  àsir  un  sys.ème  autre 
que  celui  qui  est  suivi. 

Q  land  viendra  Tncctsion  de  placer  ce  que  j'ai 
eu  l'honn  ur  de  vous  dire?  Je  no  sais,  mais  le 
gouvernement  ne  provo(|ue  jias  les  améliorations, 
et  la  Chambre  n'est  appelée  à  délibérer  qu<)  sur 
les  projeis  qu'on  lui  présente. 

G*>la  ne  me  fait  pis  periie  de  vue  les  intérêts 
réels  et  du  moment.  J  ai  distinsué,  comnejele 
cii>ais  tout  à  l'heure,  deux  espèces  de  budgets. 
Le  budget  d*  fait  mérite  toute  votre  attention.  Il 
est  un  point  constant,  et  ()ui  ne  permet  pas  mal- 
henreusemeni  de  co  itestaiicm^. 

L*s  classes  inférieures  souffrent  depuis  long- 
temps et  paraissent  n'être  pas  résignées  à  souf- 
frir plus  longtemps.  Ai  si  il  est  d'équité,  de 
raison,  de  justice,  l'amour  de  la  tranquillité  lui- 
mé  lie  le  com  nande,  que  les  classes  riches  se 
fassent  un  devoir  de  leur  porter  secours. 

Le  moyen  d*-  le  faire  est  d'entrer  dans  la  voie 
d'économies  réelles,  et  je  déclare  que  je  crois  le 
budget  susceptible  de  réductions  plus  fortes  que 
ne  la  indiqué  M.  le  rapporteur.  Si  les  charges 
s  )nt  trop  lourd-  s,  il  f  lUt  les  réduire,  car  les  rap- 
ports les  plus  luiiineux  du  monde  n'apporteront 
pas  un  remède  au  mal.  Il  ne  cessera  de  se  faire 
sentir  ma'gré  les  récits  officiels  ou  officieux  d'un 
journal  com  ne  celui  du  Var,  pir  exemple,  qui 
orétni  qu'aprèsia  lecture  du  rapport  de  M.  Thiers 
tout  le  inonde  s'est  senti  allégé  et  le^  charges  ont 
paru  moins  pesant'S.  (Rire pénéral.) 

Vous  trouver'  z  cela.  Messieurs,  dans  le  numéro 
du  7  janvier,  je  crois. 

Je  n'ai  jamais  été  partisan,  chacun  le  sait,  des 
publie ations  officiell'  s  ou  officieuses;  mais  si  je 
croyait  quo  le  rapport  de  M.  Thiers  eût  pu  pro~ 
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duîre  un  pareil  effet,  je  voterais  Bon  impression 
à  3  millions  d'exemplaires.  (Nouveaux  tires,) 

Mais  je  ne  le  cnâs  pas,  je  le  confesse,  et  c*est 
pour  cela  que  je  demande  un  remè  le  plus  r^el,  et 
&urtout  plus  immédiat.  Je  demande  qu'un  coupe 
dans  le  vif,  au  lieu  de  chercher  à  nou^  persuader 
que  sur  un  budget  de  p'us  d'un  milliard  il  est 
impossible  de  .fuire  d'économie  de  plus  que 
10  millions.  Pour  ma  part,  q  and  les  divers  mi- 
nistères arriveront  successivement  devant  vous, 
je  vous  présenterai  quelques  observations  qui 
élèveroul  le  chiffre  des  économies  beaucoup  au 
delà. 

M.  le  rapporteur  a  terminé  son  exposé  par  l'apo- 
logie de  I  état  brillant  et  satisfaisant  de  noire 
situation  politique  et  financière. 

Persun  e  n'est  plus  convaincu  que  moi  que  ce 
far  ieau  d'un  milliard,  c^est  le  motdont  on  se  sert, 
un  peu  plus  ou  moins,  quu*  ce  fardeau,  qui  est 
insupportable  maintenant,  pourrait,  en  peu  d'an- 
nées, devenir  très  léger. 

Ce  n'est  pas  un  pays  comme  la  France,  si  heu- 
reusement placé,  dont  les  habitante  Font  doués 
de  tant  de  qualité?,  si  faiblement  exploité  jus- 
qu'à présent  à  la  surface  et  à  i'inténeur  de  son 
sol,  couvert  d'une  populition  de  32  millions 
d'hommes;  ce  n'est  pas,  dis-je,  un  pays  .sembla- 
ble qui  succomberait  suus  le  farjeau  d'un  mil- 
liard. 

Je  l'avouerai,  je  n'ai  présenté  ces  arguments 
qu'en  hé'iitant.  Ils  pouvaient  n'avoir  1  air  que 
d'une  discussion  purement  théorique.  Toutefois, 
ces  perfec'ionnements  si  désirables  ne  sont  pra- 
ticables qu'avec  une  rérorm^  de  notre  législation  ; 
maisilfautquecetteréformesoitinstante,  prompte, 
complète.  Tant  qu'elle  n*aura  pas  été  faite,  vous 
appellerez  vainement  les  trésors,  l'industrie,  la 
civilisation. 

Les  plus  grands  obstacles  sont  dans  toutes  ces 
législations  dirférentes,  qui  arrêtent  l'élan  et 
s'opposentauxperlectionnemeiits  qui,  s'ils  étaient 
réalisés,  ex(iteraient  bientôt  non  pas  l'envie, 
mais  l'administration  de  tous  nos  voisins.  S'ils 
Tétaient,  enfin,  et  si  vous  avez  le  bonheur  de  con- 
server la  paix,  nul  plu<  que  moi  ne  le  désire,  il 
n'y  aurait  désormais  aucun  terme  à  la  prospérité 
de  la  France. 

Mais  n'imaginez  pas  que  c'est  en  venant  chaque 
année  remplir  processionnel lement  les  mêmes 
formalités  de  présentation  et  de  discussion  de 
budget,  que  c'est  en  étendant  le  cadre  à  dessein, 
afin  qu'il  puisse  être  ress<  rré  sans  que  les  servi- 
ces en  >Oiiffrent,  que  vous  pourrez  développer 
tous  les  moyens  de  prospérité  (|ui  abondent  dans 
notre  b  au  pays.  11  faut  que  les  amélioi allons 
viennent  de  la  législation,  et  le  plus  tôt  sera  le 
mieux. 

Je  n'ai  fait  qu'esquisser,  qu'ébaucher  cette 
grande  question,  et  je  demande,  lorsque  les  dif- 
férents ministères  passeront  sous  vos  yeux,  à 
vous  faire  les  observations  qui  me  paraîtront  né- 
cessaires. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  répondre  d'une 
manière  satisfaisante  à  l'occasion  de  questions 
flnanciOireSySi  l'un  ne  s't  et  déjà  préparé  à  l'avance. 
Mais  nous  pouvons  consulter  un  beau  et  grand 
travail,  qui  eA  un  modèle  en  ce  genre;  c'est 
celui  de  M.  Lemestre. 

BfTorçon— nous  de  préparer  à  notre  pays  rave> 
nir  qui  peut  lui  être  rés«'rvé  ;  nous  y  parviendrons 
en  diminuant  ses  char^'es,  et  en  les  réduisant  à 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  tiuaneur  et  à  son  ia- 
dépendance; 

Je  voterai  pour  le  budget,  si  l'on  adopte  les  ré- 


ductions que  je  crois  possibles  et  nécessaires;  8*il 
en  était  autremer  t,  je  voterais  contre. 

Un  orateur,  qui  m*a  précédé  dans  le  courant 
de  la  séance,  a  pensé  que  parce  qu'un  de  nos 
honorables  collègues  a  parlé  contre  le  budget, 
cela  voulait  dire  qu'il  ne  voulait  pas  do  budget. 

Personne  d'entre  nous,  Messieurs,  n'est  assex 
insensé  pour  en  ire  que  la  France  peut  se  passer 
de  bu  get.  Si  on  s'inscrit  contre  le  budget,  c'est 
parce  qu'on  veut  des  réductions  et  qu'on  ne 
l'alopti  ra  qu'à  cette  condition.  Peréonue  n*a  po 
l'entendre  autrement. 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Très  bion  ! 

M.  de  Traey.  Mai^,  je  le  déc'are,  des  réduc- 
tions me  paraissent  indispensables,  et  si  elles 
n'étaient  pas  volées  conformément  à  ma  convic- 
tion, je  voterais  contre  le  budget.  (Vif  mouvement 
d'approbation  aux  extrémités.) 

M.  Jules  de  Lia  Roehefooeaold  (Loiret) • 
Messieurs,  chaque  année  ramènes  avei-  les  discus- 
sions sur  le  budget,  le  désir  sincère  de  voir  di-- 
minutT  les  charges  de  l'Etat.  Le  mot  d'économie 
se  trouve  dans  toutes  les  bouches,  mais  où  la 
division  commence,  c'est  quand  chacun  vient  ici, 
animé  des  meilleurs  sentiments,  présenter  des 
plans  finan<*lers  et  des  économies  qu'il  juge  né- 
cessaires. G'e^t  alors,  dis-je,  que  la  division  s'é- 
tablit, car  si  les  intentions  et  le  but  sont  les 
mêmes,  les  moyens  d'exécution  sont  très  diffé- 
rents. 

Nous  le  savons  tous,  l'économie  est  une  garan- 
tie de  prospérité  financière  pour  Is  gouverne- 
ments, une  comntabilité  exacte  et  bien  ordonnée- 
assuré  que  la  Tortune  publique  i-era  sagement 
employée  aux  besoins  du  pays  ;  mais  ce  qu'il  faut 
bien  se  répéter,  c'est  qu'on  n^oblient  un  d'S  avan- 
tages de  cette  économie  que  quand  la  réforme 
consiste  à  simi  lifier  les  rouages  de  l'administra- 
tion, à  les  rcorga'  iser  ^ur  dés  bases  nouvelles^ 
en  évitant  les  doubles  emplois  da's  le  travail^ 

3ui  né(.es^itent  conséquemment  un  double  emploi 
ans  la  dépense. 

Un  principe  qu'il  me  semble  indispensable- 
d'adopter,  c'est  qu'il  faut  honorablement  rétribuer 
les  homuK  s  qu'on  emploie,  mais  n'occuper  que 
les  hommes  nécessaires.  Dans  les  letranchements 
et  réformes  que  1  on  veut  faire  au  nom  de  l'éco- 
nomie, il  faut  consulter,  sans  se  livrer  aux  abus,, 
ce  qu'un  grand  pi  uple  se  doit  à  lui-même,  éviter 
avec  soin  les  petite-^ses  incompatibles  avec  sa- 
dignité,  car  une  guerre  opiniâtre  aux  tr  aitements, 
au  moyen  de  l'Ouelle  on  parviendrait  à  glaner 
queli|ues  écus,  n  amènerait  que  de  faibl  s  econo- 
m  es  ;  mais,  en  revani  he,  ces  tracasser  es  mécon- 
t>  nieraient  des  milliers  de  per-onnes,  qui  ne 
VI Traient  dans  la  stabilité  de  leur  |>osition  ni 
présent  ni  avenir. 

Expliquons-nous  franchement.  Messieurs,  et 
aboi  dons  la  qU'  stion  sans  détour.  G  s  idées  d'é- 
conomies atta<  b*  es  de  temps  imuiemoriul  aux 
discussions  du  budget  fixent  aujourd'hui  l'at- 
tention de  trois  sortes  de  personnes  :  les  unes 
pi'  ines  de  loyauté  et  de  patriutisn  e,  des  hommes 
sin  ères  eniin  comme  tous  les  membres  d*  cette 
Chambre,  sans  autre  arriére-pensée,  demandent 
avec  raison  la  diminution  de  toutes  les  charges. 
Us  trouvent  baucoup  de  dépenses  excessives  ; 
ils  veulent  simplifier  les  rouages  de  l'Administra- 
tion et  réduire  par  conséquent  les  charges  indi- 
viduelles en  diminuant  les  intpôt'^  :  ceux-là, 
Messieurs,  me  compteront  toujours  parmi  eux  ; 
mon  vote»  comme  le  leur«  sera  pour  de  sages, 
économies. 
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Hsis  il  en  pst  d'autres  qai  voudraleal  ré^lulre 
les  pUres,  lis  triitements  à  c(e  si  f.nbles  propor- 
tionc,  quVlli-B  ne  prés'DtaBseiit  plus  pimr  ries 
homini'S  honorables  et  ronscie  ineuziapoiisihilité 
de  lea  remplir.  Alors,  tti  livr-ant  à  d<-B  carrières 

S  lus  avanUKB'ses,  ils  laliiseroiil  te  cbamp  libre 
de  prét<:'idues  capacirés  sans  loëriie  qui  enva- 
hiront toutes  les  places. 

Le  jjçouvern'Tnent,  embarrassé  dans  ses  choix, 
macquani  de  Biijiits,  ne  se  trouverail-il  pas  alors 
forcé  |i«iit-ël''e  de  placer  l'aut  iri té  eni IN' les  maina 
de  ce^  irKiiriduB  t^ans  expérience,  m  des  choses, 
ni  des  homrnfS,  dont  les  lëtes  ardentes  et  am- 
hitieuses,  dont  l'usprit  inqui  t  et  remuant  se 
trouveiii  toujours  plus  enclins  à  crâer  qu'à  coq- 
soli'Jer,  à  coiimencer  qu'ï  finir. 

Hais  i^ii'on  ne  B'imwine  pas  au  moina  que  l'Btat 
Unirait  par  trouver,  aans  une  écnnomie  con-idé- 
rable.  lu'OinpenBMtion  de  si  gravée  incunvéniea  ta. 
Non,  Messieurs,  on  se  tromper.Jtt  cruelleinenl  en 
ae  ""urrisaaiit  d'une  pareil  e  chimère.  Le  jour 
viendrait  bientdt  où  ils  trouvi  raient  moyen  de 
gonfler  liurs  rétributions  en  établissant  leur 
indispens^ible  néces-ilé. 

Bnlin,  MesBleura,  il  faut  Ip  dire,  il  est  enrorc 
des  homne^  qui,  aous  le  masque  de  l'économie, 
cacbC'  t  de  lunedles  projets.  Bnnemis  dixlaié^ 
du  gauvenii'ment  actuel,  ils  fmt  toiit  pour  le 
miner,  pour  amener  aa  ruine;  c'est  une  œuvre 
de  tous  le»  jO'irB  qu'ils  accomrilissent  avec  une 
terrible  nersévérance.  Ces  hommes  ne  voient, 
da'>9  leEéi:unomleBréclaiiiée->à  ehiiqiied  scussion 
de  budget,  qu'un  moyen  d'indispn^er  l>s  masses 
en  leur  muiiiaiU  leur  m'sëre  et  l'énormilé  des 
im;idtsi  ils  veulent  irriter  et  m<^contetiter  en 
tena  t  toua  les  ans  celle  (>pée  'le  Damoclëi  sus- 
pendue sur  l:i  télé  de  30,b00  fonctionnaires;  'te 
c<-tte  mani&ie  ils  inii!<poseiit  indirecli-meiit 
200,000  persunnfs,  et  ils  vont  là  pour  leur  dire  : 
■  Quelle  séc  iTité  peut  vous  [irocu'e-  un  Rouver- 
nemi  ni  où  rien  n  e-t  stable,  01^  tout  dépend  du 
caprice,  1  ù  tous  les  ans  l'état  de  fonctionnaire 
est  remis  e<i  queaiion?  • 

Ce  ne  aernit  pas  la  première  f  lis  que,  par  un 
O'Iienx  calcul,  on  aurait  mis  sur  le  compte  d'un 
autre  'es  con3''qui;ncedfune.'-tej  que^oi-niémeon 
aurait  péparéei. 

Cepend,iiit,  Meaaieurs,  quel  nue  foit  l'abUBqne 
l'on  peut  faire  l'une  idée  juale  ou  d'un  prétexie 
fomlé  et  léfiitime,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
le  méconiiulire;  et  tous,  tous  i<an3  excetion, 
nous  avouons  que  l'utilité  et  l'imporlance  de 
l'économie  dans  un  Etat  ne  sauraient  être  un 
moment  conTeBté'B. 

Ouiid'miles  n-furnieasonl  DëcessainB,  aujour- 
d'hui S'irtoui  où  d>'8  charfies  extraoriinaires  ont 
été  imposées  pour  te  salui  iie  tous.  Faiies  avic 
discerucmi'm,  elles  vivilieront  h-  pays  et  seront 
un  élémei.t  '-e  iionheur  pour  le  r»'uple-  Il  joniri 
peu  k  peu  d'une  douée  aisance  qui  le  mettra  à 
même  île  faire  de  grands  sacrilici'S  dans  des 
niomenH  dimciles.  mais  pour  marcher  d'une 
manière  silra  et  utile  dans  la  vi<ie  des  ëcononiiea, 
il  me  serait  diflicile  de  rroire  que  les  projeta 
flnaiicrers  présentés  iu<qu'à  présint  à  ce:te  tri- 
bune nous  y  couriuiraient  avec  avantag". 

Messieurs,  il  ne  8':if;it  pas  ici  dtt  f.<ire  illusion 
an  pays.  11  faut  qu'il  aacne  toute  la  vérité;  d'où 
Tient  dDn<^  que,  dane  les  mumeutB  pénjb'es  où 
nous  snmmes,  <>n  clierche  encore  i  a"fime'>ter  tel 
embarras,  les  diltkultéa  de  no're  positiuU)  eo 
mettaDt  Bacs  cesse  son  imuginailm  à  la  place 
de  la  rtaUté.  Puorquol  ce  budget  de  1,500  mlUlooi 


qu'on  ne  cesse  de  jeter  &  la  tête  du  guuveroe- 
mentî 

Vu'B  le  snvei  tou^.  Messieurs,  le  rhiffre  exact 
de  notrn  liuds  t  de  1832  est  de  1,102  millions, 
dimmntion  Taite  des  10  millions  iféconumies 
proposées  par  ia  commission.  81  pour  qu'on  ceaae 
de  croire  que  ce  rhiffn^  e't  idéal,  qu'on  peut  le 
dimiriu  T  a  volunt*,  et  faire  disparaître  suivant 
son  caprice  des  a  niaines  de  millinns,  examinons 
ranid'meDt  les  dép''n3es  qu'il  renTerme. 

Les  charifes  extraordinaires  SDOt  comprises 
dîna  le  hud^'et  pour  141  mil'ioiiB,  et  pas  une 
voix,  j'es  ère,  ne  les  trouvera  trop  fortes;  car 
noua  vnulons  tous  une  armée  assez  considérable 
pnur  nue  le  nom  Français  pOse  'lans  la  balance 
des  affaire?  de  l'Eurone;  nous  vnulona  réparer 
nos  plarea  fortes  équiper  notre  cavalerie,  armer 
ta  garde  nationale.  Ce  désir  bien  naturel.  Mes- 
sieurs, &  un  peuple  nui  a  la  ronscienee  de  s& 
dignité,  expliiiue  inBultisaminent  les  motifs  de 
ces  dépenses, 

Dms  le  budget  or'inairp,  qui  res'e  à 
953,602,000  franrs,  noua  avons  315  millions  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  notre  deiie,  des  pen- 
aion''  et  de*  retraites;  4.602,000  francs  pour  la 
dotation  de  la  Chambre  des  pairs,  lea  dépenses 
de  la  Chambre  des  député-  et  C'Ih'a  de  la  Légion 
d'hnnneur;  444  millions  pour  le  servire  de  dif- 
f(^ren<B  minisiëreg.  118  millions  pour  lea  frais  de 
perception;  fulin  42  mil  ions  pour  rembourse- 
ments, primes  et  r.on-vaieurs.  A  ne  considérer 
que  le  chiffre  total,  il  paruli  énorme;  en  le  dé- 
compoï^anl,  on  l'explique  diivanlagf,  tout  en  re- 
cnnn:iiE-ani  cependant  q  l'il  y  a  «  core  bii'n  des 
dép  n'es  que  l'on  peut  supp<i'iier  uu  mudiller. 
Si,  dans  mo  <  npmi  n,  jenc  puis  consentir  à  tou- 
cher au  paiement  de  la  dett",  i  la  dotation  de  la 
cai-'sn  d'aniortiB!:ement,  dans  un  uiomeiit  surtout 
où  nous  allons  avoir  recours  aux  emprunts,  si 
dans  mon  Sine  et  consrience  le  ne  puis  diminuer 
des  pensioiiB  militaires  aciiuliies  au  prix  du  sang 
versé  d'ins  tant  d-  co  nhat'  ;  si,  dan<  <  e  moment 
surtout,  il  y  aurait  faiblesse  et  lâcbeté  à  mes 
veux  ae  rayer  des  pensions  de  vieux  prêtres 
fnlIrmeB,  des  pensions  qui  ont  traver.-é  la  Iii^is- 
taliv  et  la  Convention,  je  ne  puis  m'emiiécher 
de  dire  atissi  qU'',  sur  les  p'oaiuiis  de  la  pairie, 
les  118  iitillinns  de  frai*  de  percppllin,  les  444  mil- 
lions pniir  le  service  d-s  difTennts  n  inistères, 
il  me  parait  jmpoi>-<ible  que  l'on  ne  puise,  sans 
P'iralyser  le  service,  trouver  de  Tories  réductions 
à  faire. 

ll"e  vérité  qui  frapne  tout  te  monde,  c'est  qu'on 
ne  doit,  dans  une  bnnne  et  sai^e  administration, 
employer  que  de«  hommes  ni'ces-aires,  et  les 
rétribuer  honorablement.  Or,  il  '.'y  a  aucun  doute 
que  'e  nombre  des  employés  est  beaucoup  trop 
con'idémh'e;  l'est  un  raaineur  sana  doutd  que 
d'être  obligé  de  priver  de  leur  état  des  hommi'S 
nui  ont  c  nsacré  au  gouvernement  une  iiartie 
de  leur  exi-'ieice,  mais  c'est  un  mul  nécessaire. 

Bn  suivant  cette  marche,  on  simplille  les  roua- 

5 es  de  1'A.dminisiration,  le  travail  se  Tait  &  une 
i$ta  ce  plus  rapprochée  d"  celui  qui  l'or.lunne; 
on  évite  dans  le  servii-e  une  îrUlmte  de  longueurs 
qui  rendent  souvent  inte  minables  les  afrairea 
l>  a  plus  simples;  on  satisfuii  le^  justes  réc>aina- 
tinns  de->  dén^irtements,  car  elle  conduit  natu- 
rellement à  décentraliser  une  par  tie  des  affairea, 
et  à  enr  laisser  le  soin  d'une  foule  de  travaux 
qui  leur  sont  iroprefi,  et  pour  l'uiiliié  et  l'éco- 
nomie iiesquels  ilfl  ont  un  intérêt  direct.  Ainsi, 
pour  ta  mo  ndre  rhose,  on  ne  viendrait  plus  sans 
ceiaa  daoi  la  capitale  piTdre  son  temps,  dépvD- 
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8er  ses  ép«nrgnes  pour  suivre  unn  filière  admi- 
Distrative  interninab'».  Quel  iric  nvénienl  y  au- 
rait-il, f):ir  exemple,  de  laisser  à  ch;ique  dépar- 
tement le  soin  !e  V  nirotion  et  de  i\imélioMtion 
desis  routt'S?  Dans  les  aitr  bu>i'  ns  (ommonaies, 
pourquoi  ne  pas  alléger  davantage  lu  départe- 
ni'nt? 

Messieurs,  uu  système  que  nous  adopterons 
avant  peu  comme  infiiiifnent  meilleur,  et  à  mon 
avis  plus  économique  que  le  nôtre,  sera  celui 
de  no're  o-ganination  canton  île. 

Le  maire  du  cher-lieu  s ' chargerait  de  la dirc- 
tion  i\e<  Communes  du  canton,  et  il  nVn  résul- 
t  rait  qti^une  faib'e  aiigmciitition  de  déienses, 
parce  qu*  les  emi lovés  de  la  commune  princl- 
pa'e  snttiraient  au  su  eiolt  de  travail.  Ain^i  les 
administration:)  et  as>emblée8  rollertives  obtien- 
draient nécessairement  des  avantages  et  un  résul- 
tat qu<'  les  petites  communes  ne  pourraient  iso- 
lément produire;  il  y  aur.it  infailliblement  nn 
meilleur  emploi  des  reve.ius,  une  plus  grande 
économie  dans  le  dépenses.  M  »is,  il  faut  le  di>re, 
les  gouvernement^,  înême  les  plus  consciencivux 
et  les  plus  honorables,  s*:irrèient  toujours  devant 
de  grandes  réformes;  Tidée  «le  décentraliser  une 
partie  des  affaires  leur  simbie  nn  arrêt  de  mort. 
Cefemiant,  malgré  Topinion  émise  à  rett<*  t  i- 
bune  dans  le  discours  plein  de  talent  et  d'esprit 
de  Outre  honorable  rapporteur,  j  ?  n*-  n  per-isl" 
pasmninsà  penr^er  que  Ton  po.rr.i  dérenîraliser 
une  partie  des  affi»ire>  de  l'intérieur  et  du  c  m- 
merce,  sa-  s  entraver  le  moins  dn  monde  et  en 
améliorant  m^me  le  service  général;  mais, 
comme  lui,  jecroi-  aussi  qne  let^-mp-?  sera  pour 
nos  finances  le  plus  f=age  et  le  meilli-ur  ordonna- 
nateur. 

M«*88ieu"8,  tout  en  arpronvant  la  murche  du 

fouyernement,  et  ne  bK^m.mt  en  Ini  qne  son  peu 
e  ferm-té envers n<)s en  émis,  »'t s''^ conc**H8ions 
enviTS  (les  hommes  qui  le  bravent  tou^  lesjonrs, 
je  dois  le  dire,  il  Ferait  iiiexcus:ib'e,  s'il  n'em- 
ployai' pas  1  s  niomens  de  ra  me  « t -le  iranqu'I- 
lilé  que  la  fin  «le  notre  se-sion  lui  do  nera  p  ur 
op^'H  r  des  éco  omie-  sur  drs  bases  p'u-  lari:e^. 
Aiais,  deui'  un  an,  quel  repos  a-t-il  eut  Sans 
cesse  (onrmenlé,  h.ircelé  de  toutes  parts,  a-t-il 
eu,  en  consciince,  le  te  ::ps  de  ri-n  |)réparer 
ave«:  maturité? 

A  »  lieu  de  nous  livrer,  Messieurs,  à  deaécono- 
m-es  hasardées,  lai  sois  TAdminis'ration  nou^î 
pré>en'er  un  travail  raison-ô  sur  1«p  réductions 
po-sibl  s,  et  rpro  I  .e  nnus  dise  pus  aujourd'hui, 
que  re  s-ra  toujours  la  môme  ^ho^e,  «jue  le  n)i- 
nistère  ne  voudra  pa-^  d'é<onomirs.  Non,  Mes- 
sieurs, qu;«n  i  ce  seraii,  la  pensée  du  gouverne- 
ment, il  n'aurait  pas  maintenant  la  force  de  la 
soutenir. 

II  esi  p<'U  de  d  scu^sions  pari-  mentaires  ?ur  le 
bud«:et  t)ui  nons  oec.pe  auj<-urrhui,  où  l'on  ne 
pa'l<' avecrhaleurde  ias;igessedes  aiitres^'onver- 
nemtMjis.  En  venté,  Mes  'ou-s,  c'est  une  mani  de 
notre  époque  de  ne  voirie  bien  uneehez  les  autres 
et  le  md  to  ijours  ch  z  nous.  Si  nous  avions 
voyagé  ««n  f)ayBéiran«.'e'',  n  'U-  non^  montrerions 
moi  s  sévè  es  pour  cette  belle  France  qui,  aux 
yeux  .le  tous  le*  penp'e^  est  le  para  11-  de  l'Eu- 
rope :  à  ce-  p'aintes  eo  linuelles,  toujours  an 
no:n  de  1 1  liberté,  ne  se  cr>irail-on  pas  la  nation 
la  plu4  asservie?  A  lire  c^Ttiius  dinctuni,  on 
douterait  presque  d»  la  bonti'*de  nos  institutions, 
on  se  dirait  livré  à  d -s  hordes  de  barbant  «)ui 
nous  assomment  suivjint  leur  tjon  plaisii*,  ou 
nous  jugent  sang  nous  ent<'ndre.  Mesiieurit, 
luyonadunc  Français  avant  tou(«et  sachons  bien 


gue  le  pays  où  uon^  sommes  est  h*  plu^  libre,  le  plus 
indépendant  du  monde  entier;  n**  soyon-^  blufl 
si  modesres,  et  avat.t  d<'  nianifester  nôtn*  admi- 
ration pour  les  i'tgtitutiuns  étrangères,  d  mnons- 
nous  la  peine  de  les  examiner.  Que  de  fois  n'a- 
vons-: ous  pas  ent'Midn  vanter  à  ceite  tribune  le 
gouvernemeiit  ainéricain;  on  exaltait  à  s  s  insti- 
tution<;  ses  finances  devaient  servir  iie  modèle 
au  monde.  Eh  bien  1  Messieurs,  à  mon  avis,  ce 
sont  autant  d'erreu'S.  Je  ne  m'occupe  aujourd'hui 
que  de  ses  fi  tances,  et  je  purs  vous  as^u^er  que 
son  gouve  ncmcnt  e*^t  beaucoup  plus  chèrement 
administré  que  le  nôtre,  et,  ré  artiiion  faite  de 
toutes  ses  charges,  elles  sont  plus  p  sautes  que 
chez  nous. 

Le  budiiet  d"  rUuion  américaine  se  compose 
de  2  p  irties,  le  budget  fédéral  et  celui  des  vingt- 
((uatre  Etats,  qui  ne  sont  pas  des  pr^vin  es  ou 
'es  dépane  neots,  miis  d<'S  Etats  indépciidants. 
Si  à  ces  2  butl^icts  on  njouUî  la  somme  des  dé- 
penses de  divers  ccmtés  qui  ne  figuriut  ni  >  ana 
l'un  ni  dans  l'autre;  celle  des  ponts  et  ch'ius- 
sé>  s,  celle  des  cultes  qui  sont  payés  par  I*  s  fidè- 
les de  chaque  paroisse  et  de  chiique  conima- 
nion,  eniin  Cille  de  la  milice  améiicaine  :  on 
trouvera  bien  facilement  qu'ui.e  somme  de 
355  million^  suffirait  à  p  inepour  couvri;  toutes 
li'S  dépense^.  Ce  calcul,  M  ssieu's.  imposerait  à 
chaque  habitant  une  charge  de  ôô  irancs,  en 
temps  de  paix;  en  France,  égaleme  ii  en  temps 
de  paix,  le  bu  !get,  quoique  d'un  chiffre  plus 
élevé,  ne  présente  cei'endant  pour  chaque  ci- 
toyen qu'uuii  charge  personnelle  de  31  francs. 
J  ai  cité  c*t  eX'  mple,  et  fuit  cette  comparaison, 
pour  rétablir  de-^  faits  j*anrais  pu  prouver  eti- 
core  qu'en  général  l'A  imiuistrution  y  est  très 
largement  rétribuée.  La  pensée  de  TAméricaifi 
est  qu'on  ne  gouverne  pas  e  grandes  sociétés 
politi'iii^s  avec  une  économie  mesquine  et  par- 
cimonieuse. 

Ap  >elé  aujourd'hui,  Mo-'sieurs,  à  i.e  jeter  sur 
cette  immense  matière  qu'un  coup  d'œil  rapide, 
je  firéfére  attirer  vo'r-'  attention  sur  quelques 
con-i  léraliou'î  générales  que  j.*  ce  cro  s  pi<  san^ 
imp'Ttince.  Je  déplur*  (}ue  les  r'inoMStances  qui 
nous  do  ineit  depuis  un  an  n*ai  n?  p:s  permis 
de  (b^velopptT  les  ress  ^urce-î  de  la  France  ;  j'os-i 
le  dire,  elles  sont  presque  intactes  et  immenses 
tou'  à  la  fois. 

En  faisant  un  sacrifice  de  200  millions  sur  les 
routes,  de  combien  n'aurions-n->us  pas  augmenté 
le  produit  territorial  de  la  France?  'le  ne  sont 
pas  seulement  les  route-^  rova'es  qu'il  faudrait 
améliorer,  mais  des  routes  départ(>mentate-  qui 
seraient  à  créer,  de<  chemins  vicinaux  qu'il  s  - 
rait  util'  et  siue  d'établir  partnnt.  Ainsi,  des 
communications  sûres  et  raptdes  donnera'ent 
an  c  'inmerce  et  à  ragricullure  une  vienouv-  Ile. 
Les  riche-se-  de  f!0^  mines,  qai  rc-t-nt  enfon  es 
et  ne  profl'ent  à  personne,  vien-irai- nt .  f)la  er 
la  fortu  e  h  l'endroit  même  où  I'<>n  déjd>>rait  la 
misère.  Le  d'séeliement  des  marais,  si  Inn:- 
lemus  désiré,  rendriit  enfin  la  santé  et  Taboii- 
dance  à  des  p:iys  entier^,  pauvies  et  maladifs. 
De  ^nperbes  forêts,  a  jouro'hui  inutil  s  à  leurs 
prop  iétaires,  aurai'  nt  aussi  des  débouchés  com- 
mode': qui  en  multiplieMienl  la  valeu  . 

Ainsi,  M»*ssienrs,  le  sacrifice  dont  il  est  mal- 
heureusement imnoss:b'e  de  parler  aujourd'hui, 
quand  c«ax  qne  simfiose  le  pays  sunt  itéjà  trop 
considérable^,  8<*rait  à  mon  avis  une  source  d'a^ 
bo'idance  pour  la  France,  an<*  son'ce  de  fortune 
nouvelle  pour  le  Trésor;  la  répartition  des  Im*- 
pots,  frappant  alors  des  propriétés  mortes  Jos- 
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qu*à  présent,  pourrait  dégrever  les  taxes  les  plus 
pesaiiti  8. 

Ge.<  grands  et  utiles  travaux  donneraient  à  la 
nation  une  immense  séi'U'ité;  ils  procureraient 
du  trav.âl  à  tous  les  bras  luboHeux.  Mai-^  pour 
arriver.  Messieurs,  à  ce  but  si  désiré,  nouf  se 
livrer  a  de  granies  économies,  à  (ips  siée  l;i- 
tioiiH  de  toute  espëcpi  à  des  amélioration^  que 
j'app'IIt»  de  tous  mes  vœux,  il  fnui  pouvoir  ré- 

f»on«lre  «le  Tavenir,  trouver  le  secr  t  de  calmer 
.s  irritations,  d'apiiiser  le»» dissentime  u,  et  sur- 
tout cettt*  fièvre  de  changements  qui  nou;^  mine 
et  nou:^  consnnie;  car,  sans  baisser  la  tête 
devant  au<*un  peuide,  il  fait  le  diri»  cependant, 
ces  disp  isitions  turbulentes  alarment  nos  voiî^ins, 
et  de  proche  en  proche  tonte  l'Europe;  ils  main- 
tiennent sur  un  pied  respectable  leur  état  mili- 
taire. Voilà  pour  nous,  Measieur?,  le  mal  capital, 
car  il  nous  oblig  •  à  d-  s  8u*rifice8  (^norme^. 

Si  n  us  parvenions  à  é'ouffer  ou  k  amortir  du 
moins  les  frermes  d  •  division  :  pi  l'en  avait  le  cou- 
rag«'  et  la  franchise  de  renoncer  à  des  py-srème? 
désormais  jugés,  qui  ne  sont  propn's  qn'à  irriter 
les  }  assions,  nous  pourrions  alors  T-rmer  nos 
plaies,  et  répondre  d'un  h-ureux  avenir;  si  la 
presse,  qui,  jusqu'à  la  Kévoiu'ion  de  1830,  avait 
rendu,  par  une  opi-ositinn  ealm«'et  raisonnée,  d" 
si  grand-»  services  a-i  pavs,  voulait  co  n  prendre 
enfin  les  vrais  intérêts  d'»  la  France,  on  du  moins 
les  sie'is  pro  -res;  si  plusieurs  de  S"^  organes 
cons-ntiiieiit  à  abjurer  desdoct'ines  dontaujour- 
d'hui  le  vide  est  reconnu;  si  lesgrandeî»  bases  de 
la  Société,  si  les  prin'ip»  s  les  pins  es9(»nti'ls  et 
le»  plus  sacns  nVtiient  pas  aMaqués  tous  les 

jours,  alors, Mes8ieurs,plustanquill€schej5nni. s, 
inspirant  moins  de  erai  les  à  nos  voisin-^,  h  TEu- 
rop  ,  l'OUB  pourrions  env«ver  dans  l**urs  f»ve»s 
la  moine  «le  nos  500,000  hômme«;  notre  bud«jet 
serait  allégé  de  150  millions,  1 1,  comme  vou-^  Ta 
parrait<ment«*xprTmé  r;n  ministre  dont  j'honore  le 
caractère  e\  dont  jVstime  la  conscienn»  :  ce  serait 
le  meillniir  amendement  à  pré-^enter  au  bndppt. 

Lais>on8  à  quiques  ft^uille^  publiq-îes,  Mes- 
sieurs, le  triste  rôle  d'éparr inur-ellement  l'opi- 
nion, mais  qne  cette  tribune  au  moins  ne  ret  n- 
tisse  pas  de  ces  systèmes  ha-ardés,  d'aufant  p'us 
fun':*t**s  à  nos  yeux  quMs  sont  env»»Iopp^s  de 
toutes  les  séducfio  'Sdu  talent  et  de  IN-s  rit.  Je 
ne  fus  m'tMupécher  auj  urdhni  de  m'a^-rét^T 
ici  un  instant  pour  repousser  «le  toutes  mes  f  rc  s 
quelgucs-nns  de  ces  systèmes. 

J'aientend'i  faireà  cette  tribune  un  titre  «l'hon- 
neur, de  ffloire  mén**,  à  des  hommes  qui  s  »  van- 
taient «'avoir  conspiré  p«*ndant  15  ans.  J*  m'af- 
flige, M-PSieu- s,  d'une  pareille  opi  ion;  jerroyais, 
au  coorraire,  que,  fidèles  aux  loi-,  confl.ntsdans 
la  foi  juré",  suivant  tous  la  h^n*»  que  nous  nons 
étion-  tracée,  nous  n.»u8  glorifierions  d'avoir  été 
fiJèles  à  notre  se  m-nt  jusqu'au  jour  où  la  viola 
tion  .iu  pace  fon«lamenfal  non?  en  a  Hélié^. 

Oui,  Messieurs,  tons,  lous,  sans  exception,  sui- 
vant laça  m^ri*  que  nous pirouriooa,  nous avo''s 
été,  j'os  dire,  Mes  hommes  d'tionneur,  jusqu'au 
dernier  moment.  En  1829,  quand  nous  deman- 
dions des  él-ctions  sapement  Ibr^ra'es,  on  nous 
trai'ait  de  ré^olut^onnair-s;  vi  cependant,  je  le 
dis  avec  la  con-ejence  d*:»n  honnête  homme,  ce 
n'était  pas  une  Révolution  que  nons  demandions 
alow,  ma'8  le  rés'illai  sage  et  raisonné  de  'a 
Charte,  qui  «Maît  pour  nous  l'évangile  politique. 
Qu'on  ne  vl  une  donc  pas  aiijourd'hoi  nous  par- 
ler de  conspirnt'on  avant  le^  fatales  ordonnance*. 
Pojar  ma  part  je  n'y  crois  pai,  «  t  je  leg  désavoue- 
rai teaic  ma  vie. 


Me-sieurs,  ce  qni  est  encore  pour  les  bon^  es- 
prits et  les  cœurs  droits  un  autre  sujet  d'afllic- 
tion,  c'est  cette  atiaïue  ontinnelle  c  ntre  la 
propriété;  on  ne  cesse  de  déclamer  cor-tre  elle, 
et  a'angmenter  ses  charges  et  ses  entraves,  en 
la  rt'présentai't  comme  hotileaux  autres  intérêts, 
et  exclusivement  occupé  »  des  8ie:is. 

De  pareilles  att  qnes  ont  droit  de  surprendre 
dans  un  pavs  où  la  propriété  fait  de  si  grands 
sacrifices.  Soyons  donc  une  fois  justes  po'T  tous, 
et  que  notn*  «i^ésir  de  soulager  les  classes  les  plus 
pauvres  ne  nous  fas-^e  jamais  oublier  que  la  for- 
tune de  la  France  est  entre  les  mains  de  20  mil- 
lion <  d<*  citoyens  qui  ont  droit  aussi  à  notre 
intérêt.  D'ailleurs,  où  sont  donc  les  injustices 
•me  l'on  signale?  Chacun  ne  paie-t-ii  pas  son 
impôt  en  propc^rtion  «le  la  propriét  •  qu'il  possè  le? 
A-l-on  oublié  combien  le  r.venu  de  chaque 
citoyen  est  exi'O-é  à  de  chances  contrains.  L'ar- 
pent de  terre (]u'il  cultive  à  la  sueur  de  son  front 
pain-t-il  toujours,  par  l'abondance  de  sa  récolte, 
la  peine  qu'il  a  coûté?  mm,  certainement  non,  et 
cepexdant  la  proportion  dans  laquelle  le  cuitiva- 
trurcontnbue  aux  charges  de  TEtat  est  toujours 
invariab'e  r  pourquoi  donc  alors  cette  sensibilité 
pour  les  uns  et  cett«Mlureté  pour  les  autes? 

La  contribution  foncière,  cotnprise  d«'jà,  Mes- 
sieurs, dans  le  budget  pour  400  millio  is,  est 
encore  frappé*»  par  1  s  droits  de  timbre  et  tiVnrc- 
gistrm'mt;  ainsi,  vous  !•'  voyez,  les  chai^'os  que 
supporte  la  pn)p''i»''té  sont  énorms  et  doivent 
avoir  un  grand  loids  dans  la  balance  de  la  justice. 
Mais,  po'ir  vnu'OT  rester  é'iuitableg  envers  tous, 
en  accordant  égards  et  p'O'ection  aux  industriels 
c  imme  nous  l'iiccordon-»  à  la  proi-riété,  il  n'est 
so'te<le  désaîiré'r>('ntsqu*on  nccherch  ra  à  nous 
susciter  :  anx  yeux  de  certaines  personnes,  n  »U8 
passerons  sans  doute  pour  avoir  fait  abné^ati  ^n 
de  notre  volonté,  dr  notre  raison.  Messieurs,  qu'il 
me  soitperm'S  de  répon  Ir*  en  deux  mots  a  tant 
d'injusii^'es. 

Si  jamas opinion  futindf^pendante, c'ist  àc^up 
Fû-  cel  e  que  nous  avouons  hautement,  et  c'-'se 
ce  qui  m'y  fait  tenir  davantage.  Que  To  i  viimns 
donc  citer  le  nom  de  ceux  d'entre  nous  qun  lee 
faveurs  ont  séd  its  ;  que  l'(»n  dise  1'  s  grîices  (pil 
nous  avons  obtenues,  les  marines  de  la  munifi- 
cence rovale  qni  nous  ont  attachc^s  au  système  du 
cronvernement.  D'pniés  d<*  la  France,  la  tribune 
vous  est  ouverte;  elle  a  déjà  entendu  tart  d'upi- 
I  ions  difTére  tes  qu'elle  p<'Ui  encore  r-lentir  des 
d<  ctrines  les  plus  erronées,  des  systèmes  les  plus 
dangereux.  Mais  c'est  ici,  à  celte  tribune,  face  à 
face,  qu*il  faut  nous  accuser,  et  non  redouter  vos 
juL'es  naturels,  en  ronfi  int  à  la  presse  d«^s  prin- 
cipes que  V'»ns  n'oseriez  p«'Ut-ôtre  défendre 
d  vant  nous.  Mais  non,  Messieur:-,  on  n'a  ri"  n  à 
citer,  a  cun  fait  à  siL'ualer;  et  l'on  trouve  plus 
commode  de  se  livrer  à  de  values  déclamatiois. 
Que  le  oays  comprenne  donc  la  vérité,  qu'il  le 
confonde  p «s  les  hommes  qu'il  sach.*  q  e  nous 
travailhms  pour  lui,  et  r>ourlui  seul;  «t  quant 
à  nos  intérêts  particuliers,  nous  aimons  tous  à 
les  sarifî  r  à  la  prospérité  g«»i  érale. 

Pard>nnez-moi,  Mes  iems,  ce  retour  sur  moi- 
même  et  sur  ceux  dont  j'ai  rhi»nneur  de  pirtagir 
I  s  *affes  opinions.  J-*  s  as  qu'en  présence  de  la 
Pr  nce  et  de  ses  gands  intérêts  on  doit  s'effacer 
entier»  m*'nt;  mais  le  soupçon  ou  le  reproche  de 
dépendance  ou  de  servilité  avait  queliue  chose 
de  trop  amer  pour  n'être  iias  repoussé  avec  foi  ce. 

Celte  digressi  -n  indispensable,  MesMeurs,  ne 
m'a  pas  fait  perdre  de  vue  quv  nous  sommes 
appelée  à  voter  ser  la  loi  des  fiiances  de  1832. 
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Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  circoustances  ont 
imposé  au  pays  des  sacrifices  énormes;  ils  sont 
dus  en  grande  partie  au  déploiement  de  forces 
auquel  nous  avt.ns  été  contraints  par  les  arme- 
mefits  des  puissances  voisines. 

Mais,  comme  je  r»i  déjà  dit»  si  nos  quorelles 
intérieures  cessaient,  si  la  raison  reprenait  parmi 
nous  son  empire,  nous  donnerions  alors  moins 
d'alarmes  aux  nations  qui  nous  écoutent,  qui 
nous  contemplent  avec  anxiété,  et  nous  pour- 
rions espérer  dans  peu  le  désarmement  générai; 
car  cVst  là,  là  surtout  qu'est  p'acée  la  vraie 
question  drs  grandes  économies,  celle  qui  doit 
rendre  à  la  France  le  calme  et  le  repos,  ei  lui 
créer  un  avenir  de  bonheur  et  de  liberté.  J'ap- 
puie les  conclusions  de  notre  commission  des 
finances.  J'adopte  avec  empressement  les  écx)no- 
mies  proposées  par  elle,  et  je  soutiendrai  encore 
comme  indispensables  aujourd'hui  tous  les  amen- 
dements qui  n'auront  pour  but  que  d'alléger 
d'une  manière  juste  et  sage  les  charges  qui  pè- 
sent sur  TBiat. 

M.  Esehassëriaox.  Bn  montant  à  cette  tri- 
bune, ponr  jt'ter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  Ten- 
Femble  de  notre  sysième  de  fmanees,  je  me 
bornerai  à  quelques  Con^dérations  sèrieui^es  que 
me  suggère  un  sujet  aussi  grave.  Le  pays  sout- 
fre,  le  temps  prese;  l'allégement  des  charges 
publiques,  premier  bien  que  nous  ayons  à  faire, 
D'est  plus  seulement  un  devoir,  c'est  une  néces- 
sité de  premier  ordre,  devant  laquelle  tout  ajour- 
nement doit  cesser,  toute  objection  devient  inu- 
tile. Quant  à  nous,  députés  nouvi  llement  assis 
sur  ces  bams pirlemen  aires,  lé^islaturs  impro- 
visés que  le  tlot  de  la  Révolution  de  Juillet  a 
portés  ftriuitement  dans  celte  enceinte,  nous 
savons  quelle  est  notre  tâche.  R*  ster  lidèles  à 
notre  origine,  chérir  la  soure  de  nos  pouvoirs, 
eî^t  pour  nous  un  senti nimt  et  un  devoir.  Et,  les 
yeux  toujours  fixés  sur  les  contribuable-^,  sans 
passion  comme  sans  crainte,  nous  saumns  dire 
quelle  est  la  véritable  situation  de  la  Franre,  ce 
que  Ton  doit  à  ses  souffrances,  à  ses  généreux 
efforts,  ce  qu'il  faut  faire  pour  arriver  à  un  sou- 
lagement ellicace  des  classes  les  plu^  nombreu- 
ses ;  et  tout  en  dévoilant  h  s  imperfections  de 
note  état  de  finances,  nous  avons  la  conscience 
qu'avec  la  ferme  volonté  d'affermir  le  pn  sent, 
il  y  a  pos'iibilité  de  répart  r  'es  brè<  hes  de  la 
fortune  f)ublique,  de  porter  Tordre  et  l'économie 
dans  nos  dépenses,  de  vaincre  les  faux  systèmes, 
de  déra(  inertes  erreurs,  et  les  abus  funestes  qui 
énervent  la  force  du  pays  et  dessèchent  chaque 
jour  les  sources  les  plus  {lures  de  son  bonheur 
et  de  son  existence. 

Après  17  mois  d'une  longue  et  pénible  attente, 
nous  touchons  enfin  à  Timi  osante  discussion  qui 
va  résumer  le  p>ssé  et  décider  di*  l'avenir.  À 
celte  grande  et  vitale  que^^tion  de  l'inpôt,  dont 
la  solution,  renfermant  toutes  les  questioi  b  de 
notre  politique  intérieure  et  extérieure,  va  f.nre 
connaître  au  peuple  fra'  çais  le  prix  de  son  hé- 
roïsme, lui  apprendre  si,  au  mois  de  juillet  1830, 
guidé  par  un  heureux  pre  sentiineutde  sa  pros- 
périié  future,  il  a  dû  prendre  les  arme  ,  renver- 
ser un  trône,  et  fonder,  sur  les  débris  d'un  ré- 
gime antérieur,  un  régime  qu'il  a  cru  meilleur  et 
plus  en  hartionie  avec  ses  vœux,  ses  intérêts  et 
ses  sympathies. 

Vous  ravouerai-je,  Messienrii.  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'un  sentiment  profond  mêlé  de  douleur 
et  d'amertume  à  l'idée  «lue  nous  pouvons  armer 
d'an  argument  victorieux  les  |Mirti«ioi  d'une 


dynastie  que  la  France  a  dû  bannir  de  son  seia- 
et  ré.rouver  pour  toujours;  mais  reportant  ail- 
leurs mes  souvenirs,  j'aime  mieux  me  ronfîer  à 
celte  pensée,  que  les  illusions  qui  m'assiègent 
toniberoni  devant  la  ferme  résduiion  que  vous 
allez  prendre  de  faire  mentir  la  joie  perfide  et 
les  prono  tics  fâcheux  des  implacables  ennemi» 
du  nouvel  ord-es  de  choses  autour  duquel  nous 
avons  rallié  toutes  nos  espérances. 

Le  pouvoir  rbargé  de  dresser  les  éta's  du  se- 
cond exercice  qui  a  suivi  la  Révolution  popu- 
laire de  Juillet,  vous  pré.^ente  un  budget  ordi- 
naire presque  eniièrement  <  a'qué  par  son  chiffre 
et  par  sa  forme  i-ur  c  ux  de  la  Resiauraiion. 
Gomment  n'a-i-il  pas  senti  qu'au  milieu  du  cri 
eénétal  de  détresse  et  de  misère  qui  retentit 
chaque  jour  à  vos  oreilles,  il  était  au  moins  po- 
litique d'adopter  une  marche  différene?  Certes, 
je  suis  disposé  à  faire  la  part  de  la  difficulté  de 
certaines  situations;  mais  par  cela  même  que 
celte  position  est  difficile/  on  est  paisible  des 
reproches  les  plus  graves  toutes  les  fois  qu'on 
n'a  pas  tenté  tout  ce  qu'il  était  humainement 
possible  de  faire  pour  diminuer  l'intensité  du 
mal.  Or,  M  ssieurs,  l'a-t-on  fair,  je  vous  le  de- 
mande? Serait-il  vrai,  comme  le  déclare  M.  le 
rapporteur  dans  la  conclusion  de  son  savant  et 
lumi'  eux  travail,  qu'on  auruit  atteint  par  le 
chiffre  de  10  millions  l'extrême  limite  de  toutes 
nos  économies  ;  qu'au  delà  de  cette  réduction 
commencerait  le  désordre  el  la  dé-organisation 
a'ministr  tive;  que  le  système  désastreux  de 
l'Empire  sur  lequel,  pendant  15  années,  s'est 
traînée  servilement  la  Restauration,  soit  le  seul 
que  vous  puissiez  maintenir? 

Non,  Messie  «rs.  vous  ne  le  penserez  pas;  vous 
ne  croirez  pas  qu  après  tant  de  vaines  promesses 
et  de  sacrifices  la  nation  puisse,  sans  mvsiifica- 
tion,  se  contenter  d'un  centime  de  réduction 
sur  les  abus  et  dépenses  accumulés  sous  2  ré- 
gimes di^s'ptteurs,  ou  du  moins  ce  serjt  porter 
la  désolatim  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes 
ui  ont  foi  dans  la  morale  publique.  Au  milieu 
es  diffirultôs  apparentes  qui  semblent  envi- 
ronner la  question  d'une  réf^>*rme  si  instamment 
invoquée,  une  vérité  frappante  apparaît  à  tous 
les  re^rard^,  et  rapetisse  les  entraves  qu'on  cher- 
cherait en  valu  à  lui  su-ci  er  :  c'est  Timpossi- 
bilité  manifeste  de  persévérer  dans  le  système 
qu'on  nous  propose  de  maintenir. 

De  toutes  pans  les  contribuables  s'écrient  qu'ils 
sont  aceab'és  par  l'assiette  ei  l'en*  rinité  des 
charges,  qu'ils  ont  épuisé  leurs  dernières  res- 
sources, que  bientôt  lis  ne  pourront  plus  payer! 
Ils  demandent  des  économies  ;  ils  ont  droit  d'en 
attendre:  c'est  à  nous  de  les  faire;  à  moi,  qui 
suis  à  cette  tribune,  de  les  indiquer;  je  ne  man- 
querai pas  à  ma  lâche. 

11  semblerait  résulter  de  cet  exposé,  Messieurs^ 
que  très  peu  de  réductions  seraient  aujourd'hui 
possibles,  surtout  si  ron  considère  que  la  dette 
et  l'armée,  dont  la  première  repose  sur  la  fidélité 
des  eng  !gements  contractés  par  l'B  at,  et  l'autre 
a  pour  objet  la  défense  du  tenitoire,  absorbent 
plus  de  la  moitié  des  crédits  qui  vous  .^ont  de- 
mandés. Vi'us  voulez  également  que  le  jiavilloQ 
français  soit  respet  té  sur  les  mers,  que  la  jus- 
lice  ait  partout  son  cours,  que  la  volonté  natio- 
nale se  fasse  entendie  avec  dignité  près  des 
puissances  (^tancères,  que  nos  voies  de  comuiu- 
nications  ^'améliorent  et  s'achèvent,  que  l'ins- 
tructi'>D  publiuue  soit  répandue  dans  toutes  les 
classes,  et  qo  enHn  l'action  administrative  ne 
soit  entravée  dios  aacan  des  mouvements  pria* 
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cipaux  qui  concourent  à  la  proleclion  de  i*in- 
^érét  socul. 

Nous  Bommt'S  d'accord  sur  Futilité  de  toutes  les 
dépenses  ;  mais  sont-elies  bien  proportionnées 
avec  les  forces  de  la  France?  A-t-on  recherché 
avec  soi  i  los  moyens  dVn  faire  disparaître  ces 
abus  récaldtrants  qui  survivent  à  tous  les  ré* 
gimes,  de  >impli(ier  celte  machine  ^^ouvernemen- 
tale  si  compliquée  dans  tous  ses  rouait  s,  si  oné- 
reuse, et  cependant  si  peu  fruct  ense  par  ses 
résultats?  Nous  devons  demander  à  MM.  les  mi- 
nistres des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  améliorer 
Tétat  de  nos  flnances  et  diminuer  le  fardeau  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

Si,  comme  on  nous  l'a  dit,  nous  ne  pouvons 
discuter  lech  ffre  d'une  dette  qui  a  déjà  dépassé 
le  tiert*  de  nos  dépenses  ordinaires,  au  mdns 
doit-il  être  permis  dt^  sigtialer  le<  conséquences 
d*un  système  dans  lequel  nous  nous  engageons 
chaque  jour  avec  péril. 

La  fièvre  des  emprunts  8*e.<t  emparée  du  pnys, 
et  menace  do  d('»vorer  Tavt  nir.  En  présence  d'une 
dette  fondée  de  5  milliards,  que  15  années  de  paix 
ont  portée  presqu'au  double  de  sa  quotité  primi- 
tive; d'une  dette  flottante,  résnitat  de  dilapida- 
tions antérieures  et  de  défuits  annuellement 
accumulé-,  qui  s'élève  à  300  millions,  nous  con- 
tractons chaque  jour  de  nouveaux  (  ngagements, 
sans  savoir  comment  les  remplir;  chaque  jour, 
le  gouvernement  lui-même  encourage  cette  pro- 
pension funeste  à  anticiper  sur  nos  revenus  fu- 
turs. A  son  instar,  les  villes,  les  départements 
s'élan&nt  à  corps  perdu  uans  la  carrii^re  avan- 
tureuse  du  crédit,  ei  cette  facilité  surpenante, 
avec  laquelle  cha<  un  escompte  la  fortune  publi- 

Î|ue,  dénote  autant  d'imprévoyant  e  <iue  aindlf- 
érence  pour  les  destin(>es  de  nôtre  état  social. 

Qu'arnva-i-il,  Masseurs,  de  ce  dé  lurableabus 
des  raruités  de  la  France,  cVst  qu'à  côté  du  gouf- 
fre où  Ton  jette  impru  lemm  nt  les  fondements 
du  nouv*  1  ordie  de  choses,  TËtat  s'endoit  sans 
avenir.  Devenus  la  proie  des  maninulaieurs  u'écus 
et  des  spéculateurs  avides  qui,  exp'oitant  habi- 
lement nos  misères  et  nos  infortunes,  mesurent 
notre  honneur  :iu  thermomètre  de  la  Bourse,  nons 
verrons  tour  à  tour  sympathie.-!,  gloire  ei  puis- 
sance immolées  sur  l'autel  fangeux  de  l'aifio  âge. 
G*e^t  là,  i^i  nous  n'y  prenons  garde,  que  viendront 
8*eiigluutir  Its  éléments  de  grandeur  nationale 
avec  les  plus  ch^TS  intérêts  du  pays. 

11  est  temps,  Messieur.4,  d*  faire"  cesser  ce  pré- 
lèvement anticipé  sur  l'avenir,  de  mettre  un 
terme  à  cette  e^^pèce  d'orgie  financière,  qui  ne 
répand  autour  d  elle  que  ruine,  pauvreté  et  cor- 
ruption. Les  nations,  comme  les  iidivid.s.  se 
résument  pr  leurs  dépenses  :  un  usage  modéré 
de  leur  r>r(uni'  les  maintient  dans  un  état  p-^os- 
pôre  ;  elles  déclinent  et  se  per  lent  par  l'abus. 
C'est  pour  avoir  abusé  de  nou^-mêmes  que,  con- 
trairement à  nosprmcipes  constituti  mnels,  nous 
nous  sommes  vus  forcés  de  maintenir  les  droits 
dé8as:reux  et  immoraux  du  sel,  des  boissons  et 
de  la  loterie;  que  la  plupart  des  mitières  pre- 
mières sont  <  har*!ées  d'impôts  si  fatals  au  déve- 
loppement de  l'industrie. 

C'est  ainsi  qu«%  dernièrement  encore,  on  a  vu 
des  taxes  ori^finaire  nent  eomptuaires  frap|)er  à 
la  porte  des  chaumières,  et  la  spéculation  fiscale 
s'établir  sur  la  lumière  et  la  respiruiiou  des 
classes  indig'ntes. 

Hàtons-noU'i  donc  de  sortir  de  ces  voies  péril- 
leuses, soit  en  rstreignant  no:t  dépenses,  en  fa- 
cilitant la  production  par  un  système  d'iinpdcs 
moins  onéreux  et  mieux  répartis,  soit  eu  rache- 


tant la  dette,  moins  avec  des  valeurs  d'une  per- 
ception coûteuse,  tirées  de  la  poche  des  contri* 
buabies,  que  par  la  vente  des  propriétés  immo- 
bilières qui  se  trouvent  entre  les  main«  de  l'Biat. 

La  Restauration,  qui  traînait  après  elle  la  va- 
letaille de  tous  les  régimes  qui  avait  à  recon- 
naître les  services  de  l'éuan^'er  et  de  l'émigra- 
tion, con'^erva  tidèlement  le«)  tradition^  inveniees 
pour  soutenir  la  pompe  et  la  magnificence  im- 
périales. Sous  son  règne,  quelques  amis  zélés 
des  intérêts  populaires  réclamèrent  inutilement 
contre  la  prodi^^aliié  des  cours  et  le  luxe  des 
hauts  fonctionnaires;  mais  nous  qui  avons  à  faire 
triompher  les  principes  d'une  Révoluion  dont 
le  but  incontestable  est  l'amélioraiion  et  !e  bien- 
être  (ic  toutt'S  les  classes,  nous  ne  pouvons  nous 
contenter  des  économies  de  détail,  il  nous  faut 
un  changement  de  système.  Système  de  finance 
et  d'état  militaire,  système  d'organisation  judi- 
ciaire et  d'administration  civile,  n^gime  des  cul- 
tes ei  d'instruction  publique,  régime  des  douanes, 
des  col  nies  ei  des  impôts  e  i  général,  tout  doit 
être  revu,  remanié  et  modifié  avtc  soin  et  sévé- 
rité. Nous  ignorons  encore  si  ces  questions  vita- 
les, pr<>mier  objet  de  la  sollicitude  du  peuple, 
ont  fixé  sérieusement  l'attention  du  ministère. 

Nnus  sommes,  au  contraire,  portés  à  croire 
qu'elfes  n'ont  été  comprises  ni  par  le  gouverne- 
ment ni  par  votre  commission,  dont  les  résultats 
mesquins,  quoique  habilement  pré  entés  par 
l'organe  (le  son  rapporteur,  nous  prouvent  qu'elle 
ne  s'e^t  p^s  placée  assez  haut  pour  envisager  la 
véritable  position  du  pays. 

S'aïfit-1  des  dépense^  de  la  ffuerre,  dont  l'im- 
mense aacrots:«emenl  dévore  les  revenus  du  Trésor, 
on  a  rejeté  presque  sans  examen  le  svstème  à  la 
fois  économique  et  pnissani  des  réserves  et  des 
milices  mobiles,  malgré  Texemple  frappant  des 
nations  germaniques,  qui  peuvent  nous  opposer 
à  peu  de  frais  des  masses  de  population  armées 
et  aguerries  aux  combats.  Groirait-on  qu'on  ait 
montré  pour  cela  plus  de  sobri  té  dans  les  dé- 
penses ordinaires  du  service?  Quelques  chiffres 
vont  pailer  plus  haut  que  tous  les  raisonne- 
ments. 

A  une  époque  où  les  destinées  de  l'Europe 
cou  'baient  tous  les  soirs  sous  la  tente  d'un  grand 
capitaine,  où  la  garde  nationale  n'offrait  pas, 
conme  aujonrdliui,  une.  réserve  imnosantepar 
son  nombre  et  son  organisation,  en  tSOi,  au  canp 
de  B  lulogne,  l'armée  la  plus  belle,  la  mieux  ins- 
truite qui  se  soit  jamais  vue,  ce  le  d'Aust  rliiz, 
en  un  mot,  comptant  471,000  hommes  sous  les 
armes  et  79,000  chevaux,  ne  c  ûtait  à  la  France 
que  la  somme  de  256  millions. 

En  1832,  la  dépense  de  412,000  hotnmes  et 
62,000  chevaux  s'elôve  provisoirement  à  307  mil- 
lions, sans  compter  les  crédits  supplémentaires 
qu'on  ne  manquera  pas  de  Vuus  demander  plus 
tard;  c'était  donc,  en  1804,  50,000  hommes  de 
plus  et  50  millions  de  moins.  A  la  vé  ité  la  pre- 
mière armée  n'avait  dans  ses  rangs  que  quelques 
cenai  es  d'officiers  d'état-major ,  aujourd  hui 
nous  1«'S  comptons  par  milliers,  et  le  nombre  de 
nos  officiers  gé  léraux  excéderait  les  besoins 
d'une  armée  de  1,200,000  combattants. 

Si  je  passe  au  iuiiiistèr>'  desaffairesét'-angères, 
je  vois,  dans  les  cours  d  Allemagne  et  d'Italie,  des 
missions  ^econdaires  qiie  réconomie  peut  sup- 
primer sans  faire  tort  a  la  politique.  A  Rome,  le 
filus  distingué  de  nos  artistes  ;  dans  les  villes 
ibres  et  comntoirs  de  commerce/  le  premier  de 
nos  négociants  suffiront  pour  représenter  digne- 
ment les  intérêts  du  pays. 
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La  France,  dit  M.  lerarporteur,  veut  l'égalité 
à  Loi  (irrs,  Vienne  et  Suint-PélerBb.»ur^';  elle 
aspire  à  la  suijérioritt'dans  les-  cours  secondaires. 
GVt  p  urquoi  il  nous  faut  donner  225,000  fraiics 
de  t  aitemeut  à  noire  ainbassideur  d  Londres, 
et  2**5,000  francs  à  celui  qui  nous  représente  à 
Saint-Péteisbourg.  VtUiirali-on  par  ha^urd  fonder 
sur  le  luxe  «.es  livrées  etdrs  armoiries  le  degré 
de  prééminence  de  nos  agents  extérieurs?  A  mon 
a\i9,  le  calcul  Ferait  étrange.  La  République 
française,  qui  savait  larier  à  Tei^prit,  impii  ait 
à  moins  de  frais  le  r<  speet  et  la  terreur  de  son 
nom  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  C'e^t  le  style 
des  notes  échangées,  la  dignité  du  langage  de 
nos  diplo  I  at<  s,  qui  asaigeeni  à  i  hacnn  dVux  le 
rang  ei  lu  place  quM  doit  tenir  dans  les  congrès. 
G'e^t  au  ministère  à  ie^  choisir  de  telle  sune  que 
la  frunrhise  et  l'élévation  <  e  leurs  ^el<timents 
leur  dtjnnant  le  droit  desimplili*  r  l'étalage,  soient 
pour  eux  un  complément  d'honoruires. 

Que  signifie  cet  artiele  de  présent^  niplomali- 
qiiCS  de  la  part  u'une  nation  qui  a  fait  retentir 
sa  VOIX  puissante  dans  les  deux  hémisphères? 
Ce  nV^t  point  a>eo  de  l'or,  mais  bien  avec  r on 
épée  que Brennits  emporiale pciis  de  la  balance. 
Napoléon,  à  Léoben,  brisa  sur  le  parquet  de  la 
conféreme  les  vains  (t  fragiles  cadeaiix  de  riiii- 
pératrice  autrichienne,  et  le  jour  inèrne  la  paix 
la  plus  glorieuse  est  ei^i  é«'aunom  de  la  FraiiCe. 

D'où  vient  que  dts  ambas^adellrs  en  congé 
touche  t  (ncore  à  Paris  la  n.o:t>é  de  leuis 
énormes  traitements?  Le  poste  de  Madrid  est  va- 
(ant  depuis  4  mois,  et  cependant  des  levées 
d'hommes  et  des  léunions  de  soldats  s  CDUcen- 
treiit  au  nord  de  la  Péninsule  «tans  U"  but  peu 
favorable  à  la  Franee,  et  taiidis  qui'  Tinfurtuné 
Torrijos  tombe  sous  le  fer  assa-sin  des  bourreaux, 
pas  une  voix  française  n'est  là  poui'  protester, 
au  nom  de  l'humanité,  conire  un  attentat  horri- 
ble qui  révolte  à  la  fois  la  nuture  et  nos  symjia' 
thi'S. 

I/administrall  n  de  la  jnstiee  nous  coûte 
10,500,000  francs.  Cette  somme  lu*.  représente 
encore  qu'une  faible  partie  de  lu  dépense  impro- 
durtivi'  des  plaideurs.  12  par  emen:sexpéd. aient 
autrefois  les  affaires  cont  ntieuses  de  tout  le 
roviiume^  compliquées  par  20  légi^4ations  diffc- 
lehtes.  Nous  avons  maintenant  25  «ours  ruyuUs 
et  300  tribunaux  de  nremière  in>ttnee,  sans 
c<>mp'er  un  conseil  d'Étal  et  '15  conseillers  à 
12,000  francs,  i.onimés  par  le  ministre,  et  qui 
di.-poent  d<  s  intérêts  les  pins  majeurs  sans  au- 
eu  e  garantie  ponr  les  Citoyens. 

1)>  puis  17  ans,  les  oppositions  de  tous  les  ré- 
gimes, voir'-  celle  q^ui  -lent  le  timon  des  affaires, 
ont  réCiUmce  énergiquemcnl  contre  le  luxe  ju- 
diciaire, qui  sert  a  multiplier  les  pn  ces  autant 
qu'à  grever  la  foi  tune  publique.  Nims  n'elèvtrons 
pi  s  une  prétention  excessive,  en  demandant,  des 
aujourd  nui,  le  retranchemeiitde  lOcouis  roy.iles, 
sans  préjudice  d'un  rabais  sur  le  traitement  des 
hauts  titulaires;  une  simpliMcalion  des  rouages 
et  iiu  pert>onnel  du  conseil  d'Etat,  avec  une  insti- 
tution moins  précaire.  Unsy  tème  électif  et  plus 
développé  des  justici'S  de  paix  nous  permettra 
éfialement  de  suppriiiter,  sans  aucun  rii^que,  le 
siètfc  de  100  tribunaux  de  première  instance. 

J'arrive  au  ministère  des  cultes  et  de  Pinstnic- 
tion  publique,  qui  soulève  une  foule  de  i{uesttonB 
les  plus  ira  ves,  parmi  Icsquelle.M  go  trouve  l'exis- 
tence même  do  ce  ministère.  Dans  un  pays  où 
*  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  renseigne- 
ment sont  au  rang  des  primiéres  garanties 
cunstiiutionnelles,  une  admioistratioD  chargée  de 


diriger  et  de  réglementer  une  pareille  matière 
est  une  superféiation  contraire  a  tous  nos  pria- 
ctpes. 

L'enseignement  du  p.  uple  et  les  dépenses  du 
culte  doivtnt  :  ppartenir  aux  départements  et  aux 
communes.  Encore,  si  la  centtalisation  active 
établissait,  de  la  part  de  son  chef,  nn  contrôle 
plus  sévère  des  dépenses  et  ne  direction  plus 
iiitel'iginte  des  foUiiadont  il  dispos»',  nous  pour- 
rions plus  facilement  tidérer  les  abus  d'un  état 
transitoire  ;  mais  nous  voyons  que  plu^  de  30  mil- 
lions, annuellement  pr  levés  sur  le  Trésor,  sont 
encore  livrés  à  cette  n  il  ce  dévorante  qui  exploite, 
sous  miiin,  l'esprit  fanatisé  de  nos  provinces; 
taiHiis  que  rinst'uction  primaire,  antidote  des 
préjugés  et  des  fausses  doctrines,  clef  précieuse 
de  tout  pérf  c.tiounement  social,  reçoit  à  peirre, 
p^>ur  32  millions  de  Français,  une  subvention 
mo^^enne  dr  trois  centiin»  s  par  in  lividu. 

Vainement  réciau  ons-nons  avec  instance 
l't  xécution  litléale  delà  loi  organique  qui  régie 
nos  (apports  avec  la  cour  de  Home,  d'un  trui'.é 
|us  é  en  r-  le  souverain  pontife  et  celui  qu'on  a 
si  justement  iipjelé  le  restiiutateur  des  autels; 
nous  piiyons,  contrairement  au  G  ncordai,  G6évé- 
ques  à  15,000  fnincs,  au  lieu  de  41  à  10,000; 
15  ar«  he\ôques  à  1^5,000  francs,  au  lieu  de  9  à 
15,000.  L'économie  des  sièges  inutil'  s  s'éièverût 
à  plus  de  2  mlllio  is,  si  l'on  considère  quMte 
produirait  une  réduction  proportionnel'e  dans 
les  vicariats,  canon icat^,  tournées  [lastorules  et 
au  res  dépenses  diocésaines,  qu'on  a  laissé  pul- 
luler- avec  une  si  tiéporah'e  profu-i'>n.  Que  dire 
du  luxe  iurultani  pour  la  misère  publitiue  d*un 
chapitre  voisin  d<'  la  capitule,  véritable  loyer  de 
sinét:ures,  où,  pour  le  service  d'une  seule  église, 
en  dehors  des  b«  soIms  du  culte,  huit  prélats  sans 
fonctions  ptrçoixent  a  tant  de  traitements  que 
JOO  pisteurs  de  cainp;igne? 

Si  je  passe  à  l'iiMérienr,  je  vois  deux  ministres 
au  h  u  M'un  ;  coifusion  d'ailriliuti  >ns  et  sur- 
charge inutile  de  dépenses  ponr  le  Trésor.  Gom- 
ment .^e  fait-il  iiue  le  mm  stre  qui  nomme  et 
d(  stitue  les  préfets,  ne  .-oit  pas  chargé  de  sur- 
veiller loiT  travail  et  d'entretenir  la  correspon- 
dance? La  présidence  du  conseil  qui,  jusqu'à 
l'époque  du  13  ina's,  avait  compris  la  direction 
d'un  département  ministériel,  c'a  conseivé  que 
2  ou  3  diMsiOiis  peu  importantes,  p<»ur 
esqut'lles  on  entretient  un  seciétiln-général  à 
18,000  francs,  et  une  kyrielle  ne  commis  plus 
occupés  u'ecrits  poliliipies  que  de  travanx  vrai- 
ment administratifs.  Go'tvaincu  que  la  premiè'e 
cha  ge  de  l'Ëiai  ne  doit  pas  même  présenter 
l'app.irencu  d'une  sinécure,  je  ré-erve  mon  vote 
à  une  réduction  qui  aura  fiour  but  la  recompo- 
si;ion  du  département  de  l'intérieur  en  nn  seul 
ministère. 

J  admire  avec  quelle  prudence  votre  commis- 
sion u  resp:  clé  II-  iniiti'iiient  intégral  des  pré:e!s. 
J'avom  rai  néanmoins  <iue,  si  l'on  s'obstine  à  voir 
dans  tes  fonctionnaires  les  re  ré  entants  «ddigés 
de  la  magnificence  royale,  les  souveiains  aux 
petits  pitMis  d<'  chaque  provincp,  il  fandrait  aug- 
menter leur  pay>>,  au  lieu  de  la  restreindre.  Mui.R 
81  l'on  se  borne  à  les  considérer  tels  qu'ils  doive;. t 
être,  des  hommes  simple-*  et  modestes,  chargés 
comme  nous,  dans  leur  sphère,  n'administp  r 
avec  patriotisme  et  conscience  les  iniéiéts  du 
pays,  on  doit  lesdL^penser  d'un  luxe  qui  co-  traste 
pi  niblement  avec  la  misère  qui  les  entoure;  et, 
m  les  réduisant  à  l'instituiioo  primiive  de  la  loi 
du  28  pluviôse,  on  éjArgnera  600,000  francs  au 
Trésor,  et  la  Fiance,  qui  ne  veut  point  de  faste, 
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sera  enfin  régie  d'après  des  principes  d'ordre,  de 
décence  et  d'économie. 

Quant  aux  frais  d'abonnements  qui  leur  Font 
ailoufB.  je  ne  connais  qu*un  i^eul  moyen  de  porter 
lu  lumière  datis  ceite  partie  léuébreuse  des  dé- 
pendes pr«  rectorales,  cVst  d\n  confier  Texumen 
aux  conseils  de  népartemenls,  seuls  juf^es  cuni- 
péiems  pour  en  déterminer  la  convenance  et  en 
fixer  la  quidiu>. 

Dans  la  marine,  je  vois  encore  se  reproduire 
un  personnel  trop  nombreux,  une  buretucraiie 
coût  use,  des  états-majors  qui  excédent  de  beau- 
coup les  besoins  du  8er\ice  :  34  amiraux  et  70  ca- 
pitaines pour  commander  U'  e  vingtaine  de  bâti- 
ments de  haut-bord.  Doit-on  toujours  persister 
dans  le  système  d('sast:eux  des  colonies,  source 
de  dé[)enses  et  d* dilapidations intarrissuole, qui, 
par  un  double  monopole,  paralyse  nos  re!at'ons 
commerciales  avec  les  contrées  les  plus  fertiles 
du  i  ouveau  monde,  et  no  s  coûte  7  millions 
d'entretiin,  sans  compter  25  à  30  millions  qu'il 
enlève  annuellement  à  nos  consommateurs,  le 
tout  pour  conserver  3  misérables  ildis,  et  un 
comptidi  dans  Tlnde  i  ù  va  se  moissonner  tour  à 
tour  la  fl  ur  de  dos  meil leurs  régiments,  et  que 
le  premier  coup  de  eanon  tiré  ^ur  les  mers  fera 
di8[)araitre  <  n  un  jour  de  la  liste  de  nos  posses- 
sions? 

Enfin,  Messieurs,  quand  vous  aurez  purgé  nos 
dépenses  de  ce  luxe  inutile  de  préfets,  de 
chano  ne?,  d'archevéïiues,  généraux,  amiraux, 
payeurs,  leceveurs  et  bureau  craies,  il  nous  res- 
tera (I  core  à  faire  justice  de  c«  rtains  contr  -sens 
politiques  qui  blessent  au  ant  les  convenances  et 
Téro  oniie  q  e  la  justice  et  le  sentiment  national. 
Pourquoi  Ces  2  millions  destinés  à  payer  les 
mi  mhres  d'un  corps  naguère  représentant  des 
hautes  fortunes,  et  qui  ne  doit  briller  désormais 
que  de  réel  a  t  de  ses  talents,  de  ses  services  et  de 
ses  vertus;  landis  que  les  mandataires  du  peuple 
ne  r  çoivent  aucun  traitement  dans  !'<  xercice  de 
foih  lions  absolument  identiques?  Ainsi  que  l'a 
observé  un  de  nos  honorabh  s  collèf^ues,  cette 
rétribution  d<mnée  à  la  pairie  est  dectruciive  de 
son  indépendance  et  de  sa  di::nité,  et  qui  doit 
rester  à  l'abri  des  tentations  du  pouvoir.  Il  im- 
01  le  qu'elle  soit  supprimée,  plus  encore  dans 
'intérêt  de  la  société  que  dans  celui  des  coiitri- 

JUatdes. 

Pourquoi,  lorsque  la  néccs  ité  la  plus  rigou- 
reuse nous  oblige  à  laisser  sans  lécompenst'  les 
vieux  et  fidèles  serviteurs  de  la  patrie,  hésite- 
t-on  cncorf  à  porter  le  flambeau  de  la  réforme 
dans  le  catalogue  impur  des  pensions  rémunéra- 
toires  des  services  de  cour  et  le  plus  souvent 
hostiles  aux  imérôts  de  la  France? 

Et  pendant  que,  plus  inflexibles  que  les  Ghim- 
bres  du  douide  vote,  nous  repoussons  par  un 
ordre  du  jour  impitnyalde  les  demandes  d'ar- 
riéié  des  braves  mutilés  de  la  Légion  d'honneur, 
qu'i>n  oius  ttise  pourquoi  les  ministres  de  Louis- 
Philippe  ont  acc'irdé  si  généreusement  des  re- 
traites aux  p  éfets  de  Ghurles  X.  Sans  doute,  la 
Révulu^ion  ne  Juillet,  pleine  de  clémence  et  de 
graiMeur  d*àme,  n*a  p  is  eu  nour  but  de  sanc- 
tionner i'imus'ire  et  de  violer  des  droits  bien 
acquis;  mais  elle  n*a  pas  voulu  non  plus  con- 
sacrer rin^'atitude  en  rompint  régalite  d'infor- 
tune au  détrime  t  de  ses  amis.  Il  me  semble 
que  c'e<t  bien  assez  d'avo  r  conservé  aux  fer- 
vents légiiimisteB  l'exploitation  des  fonctions  lu- 
cratives qu'ils  ont  conquises  sur  les  patriotes 
eo  1815,  tans  >eur  accorder  encore  une  prétô- 
reoce  imméritée  sur  ceux  qui  ont  exposé  leura 


jours  et  versé  Uur  san.i  pour  la  défense  du  terri- 
toire, de  Tordre  légal  et  de  la  libi  rié. 

Âpres  avoir  .^u  <  in<  tement  énuméré.  la  liste 
des  réductions  et  des  perfeciionnemeots  que  je 
crois  dès  aujourd'hui  possibles,  j'ai  besoin  d'ex- 

S  oser  franchement  les  motifs  qui  me  font  crain- 
re  de  voir  ajourner  toutes  mes  espérances.  Je 


de  tous  et  le  plus  atentivement  surveillé,  ne 
^era  définitivement  établi  et  consolidé  parmi 
nous  que  lorsque  le  droit  de  contiôie  des  man- 
dataires du  pays  sur  les  dépenses  sera  envi- 
ronné de  fortes  garanties  qui  en  assureront  le 
plein  ei  entier  exercice. 

Pi)ur  a- teindre  ce  but  désirable,  Messieurs,  il 
nous  faut  premièrement  une  organisation  légale 
et  Complète  de  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  iigents  du  pouvoir,  combinée  pour  tous  les 
Ciis  de  gestion,  depuis  le  premerjusqu'iiu  der- 
nier échelon  de  la  hiérarchie  administrative. 

11  nous  faut  une  cour  des  comptes  instituée 
sur  des  bar-es  et  avec  des  attributions  nouve.les 
et  plus  étendues,  plat  ée  par  son  origine  toui  à 
fjit  en  dehors  de  Tinfluence  du  pouvoir,  dont 
la  mission  spéciale  soit  de  porter  l'invesiigaiion 
et  la  lu  iiière  dans  les  parties  les  plus  oi  scures 
de  l'administration  des  coin|>table8  et  manuten- 
t<  urs  des  deniers  de  l'Etat  ;  de  p'acer  à  chaque 
cession  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  cahier 
de  ses  observations  morales  sur  la  iiianiëre  dont 
les  dépeur^es  sont  faite^  et  les  lois  de  finances  exé- 
cutées, et  de  faire  nssortir  au  grand  jour  es 
malver.ations  ténébreuses  lîes  dépré  lateurs  dé- 
hi'Utés  de  la  fortune  publique. 

Enfin,  Messieurs,  puis  ;u'il  faut  tout  dire  à  cette 
trihune,  écho  de  nos  co  si  iences  et  chaire  iie 
vérité,  le  complément  de  toutes  ces  me-u^es 
salutaires  et  indispensables  au  bien  du  \  ays  sera 
la  déclaration,  que  vous  ferez  par  un"  loi,  que 
1  s  honorables  fo: étions  dont  nous  sommes  in- 
vesti' seront  désormais  incompatibh'S  avec  les 
fonctions  sa'ariées  conférées  par  le  pouvoir. 

Alors,  j'ose  Taffirmer,  les  finances  de  TEiai 
cesseront  d'être  en  péril  ;  nulle  dépense  ne  sera 
faite  ou  consentie  qui  ne  soit  rigoureusement 
comman  lée  par  l'intérêt  public.  L'ordonnateur 
se  renfermera  dans  la  spécialité  de  son  ciéilit.  et 
le  1  omptable,  toujours  retenu  par  l'exercice  d'un 
contrôle  sévère,  ne  sera  plus  tenté  de  s'e.iriciir 
aux  dépens  du  contribuable  (iui  paye  et  du 
pauvre  qui  succomt)e  sous  le  poids  du  travail. 

Je  termme,  Messieurs,  comme  j'ai  commencé, 
en  demaU'iant  des  économies  que  je  me  crois 
autorisé  à  réclamer  hautement  à  Cette  tribuie, 
au  nom  du  pays  que  je  représente.  Ce  m  d,  que 
je  répéterai  sans  cesse,  ne  sera  pas  dans  ma 
bouche  une  devise  banale,  mais  t'exiiression 
d'un  vœu  légitime  qu'on  ne  saurait  pius  long- 
temps méconnaître. 

Certes,  ce  n'e.4  pas  moi  qui  refuserai  d'em- 
ployer les  ressourC'S  de  la  France  à  soutenir 
récl.it  de  son  nom  et  l'autorité  de  sa  puissance. 
Je  sais  qu'il  faut  avant  tout  pourvoir  à  la  dé- 
fense du  sol,  armer  nos  soldats,  atteler  nos  ca- 
nons, fournir  à  l'approvisioiiDement  de  nos 
places  fortes,  de  nos  porta  et  oe  nos  arsenaux  ; 
mais  je  sais  que  notre  science  à  nous  est  de 
concilier  ces  hiiules  nécessités  de  l'ordre  social 
avec  les  justes  ménagements  que  nous  devons 
à  la  faculté  des  contribuables. 

Hommes  prob  s  et  consciencieux  de  toutes  les 
nuances  d'opinion,  qui,  parfois  divisés  sur  les 
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plus  simple;  on  vient  \on^  apporter  un  budget, 
on  vient  vous  diie  ;  le  budget  est  tel,  chaque 
ministre  (icm.<nde  urie  î^omnie  de  tant,  ni  plus 
ni  moins  ;  c'esl  à  vous  à  voir  si  vous  voulez  la 
leur  accorder,  oui  ou  non. 

Remarquez  bien  q  elhMmmense  responsabilité 
pèfe  sur  vous  dans  cette  circonstance;  car  c*eBt 
entiën  ment  sur  vous  que  rep*  se  la  nécessité  de 
rechercher  le  système  réellem'  nt  favorable  au 
dévelO:  pemont  de  la  production,  le  système 
réellement  conforme  aux  principe.^  dVquité  et 
dégale  répartition,  promis  lar  la  loi  et  souvent 
si  mal  api)li({ué. 

Messieurs,  avec  un  tel  ordre  de  choses,  ce 
qu*on  vous  promet  ne  s'accomplira  jamais;  par 
quel  moyen  pounicz-vous  urri'  er  à  un  sys'ème 
d'adminiâtratioQ  qui  fût  véritablement  confoime 
au  principe  de  notre  gouvernement?  Quant  à 
moi,  je  n'en  vois  i  as  la  possibilité.  CVst  un  in- 
convénient très  grave  qui  doii,  je  pense,  fixer 
toute  votre  attention  ;  car  il  est  très  fa  ile  aux 
défenseurs  du  budget  de  Vt  us  rrouvi  r,  dans  et 
état  de  choses,  qu'aucune  économie  n'est  possi- 
ble: tout  changi  ment  de  système  <  st  pour  ainsi 
dire  interdit  par  l:i  nature  de  la  présent  tinn  du 
budget,  lise  présente  ici  deux  manières  d'envi- 
Fager  la  question  ;  le  budget  de  fait  et  le  budget 
de  droi',  le  bud^'et  tel  qu'on  vcus  le  présente, 
tel  qu'il  est,  et  le  budget  tel  qu'il  devrait  être. 
Qu'arrive-t-il  ?  c*est  «lu'on  ne  traite  pas  cette 
seconde  question;  on  s'attache  à  Tanciein*'  forme 
du  budget,  et  on  ne  peut  saii^^faire  les  be- 
soins du  pays  parce  ^\vl\\  faud'ait  p^ur  cela 
un  système  nouveau  et  comp  et  d^administra- 
tion. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  c'est 
dans  rintervalle  d'une  sessio  •  à  l'autre  que  les 
ministres  devraient  s'occuper  de  cet  obj<  t  et  pré- 
parer un  budget  t  1  q  Til  convient  à  notre  nouvel 
ordre  de  chosej». 

M.  le  rapporteur  disait  hier  une  grande  véri'é; 
le  budget  est  très  clair,  il  sufiit  de  se  donner  la 
peine  de  le  lire.  Je  sui^  à  cet  égard  de  s  n  avis, 
mais  pas  cumplètemei  t;  ce  nNst  pas  tout  de  le 
lire,  il  faut  savoir  le  lir ,  et  pour  cela  il  faut 
l'examiner,  en  se  soustrayante  certains  nréjuiiié':, 
en  se  dépliçant  de  certaines  positions  sociales 
dans  les!)i. elles  on  se  trouve.  Ainsi,  par  exemple, 
pour  les  uns,  le  budget  est  exorbitant;  pour  les 
autres  il  est  tellement  r  strein'  qu'il  est  im[>08- 
Bible  d'y  re  :  changer.  L<'s  uns  et  les  autres  ont 
raison;  mais  ceux  qui  disent  qu'il  est  exorbitant 
se  placent  da  s  h\  position  des  parties  payantes, 
et  ceux  qui  disent  qu'il  est  restie  nt,  se  place' t 
dans  la  position  des  parties  preurint  s.  Pour  nous, 
nous  sommes  mo  ns  atachés  à  ceux  qui  pren- 
nent et  qui  veubnt soutenir  l'ordre  de  chose  qui 
exlst". 

A  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  de  Tracy.  Enfin,  Messieurs,  quand  on 
jette  un  coup  d'œil  superficiel  sur  le  l)Udg«t,  on 
n'y  voit  que  profusions,  que  colonnes  de  chiffres 
et  d'observations  aucun  onlre  ne  s'y  révèle. 
Mais  lors'iu'on  Texamine  avec  ping  d'attention, 
qu'on  s'attiche  à  l-  méditer,  on  y  trouve  une  mine 
inépuisable  de  réflexions; on  y  trouve  comme  t, 
par  la  distributio  >  d<8  dépenses  entre  les  divi* 
siODS  et  subdivisions  de  l'adminii-tration,  sont 
appréciés  tes  ou  tel^ services  que  Ton  hooore  du 
nom  de  Services  publics. 

En  un  mot,  on  tire  une  grand«*  instruction  de 
cette  étodf.  Ce  n'est  rieo  quand  on  n'en  est  qu'aux 
dépenses;  qoand  oa  arrive  au^t  reoettMy.  cVit 


bien  autre  chose  :  on  voit  romm  nt,  dans  un 

Î^oiiveriiement  qui  proclame  l'égalité  devant  li 
oi,  il  faut  entendre  celte  égalité.  Ces  étud<s  sont 
d'une  merveilleuse  fécondité;  mas  pour  bien  les 
comprendre,  il  faut  en  avoir  la  clf,  ('e-t-à-dire 
(lu'il  faut  s  '  phicer  au  point  de  vue;  c'est  comme 
pour  voir  une  décoration  dans  un  spectacle  : 
quand  on  <  st  dans  une  coulisse,  on  ne  voit  qu*ua 
mélange  confus  de  couleurs,  qui,  au  point  de 
vue,  présentent  un  coup  d'œil  magnifique.  Mais 
dans  un  spectacle,  ce  sont  c<  ux  qui  paient  qui 
sont  au  point  de  vue,  et  les  machinistes  qui  sont 
dans  la  coulisse.  L  i,  c'est  le  contraire  :  ce  sont 
les  machinistes  qui  paient,  et  ce  sont  eux  qui 
sont  au  point  de  vue.  {Rire  et  interruption,) 

En  un  mot,  le  budget,  pour  qui  l'examine,  et 
je  ne  d^nne  pas  ces  étuies  comme  divertissantes, 
mais  comme  les  plus  instructives  auxquelles 
tout  citoyen  puisse  se  livrer,  eh  bi«nl  le  budget 
n*est  autre  chose  que  le  résumé  fidèle,  exa^t, 
de  la  so<  iétcS  et  sous  le  rapport  politiqu  ,  et  sons 
le  rapport  adm-nistratiT,  et  même  sous  le  rapnort 
moral  dans  les  conséquences  [iéc«  ssaires  u'uo 
ordre  de  choses  donné.  Gel i  me  rtniène  à  une 
question  inévitable  diiUt  nous  ne  pouvons  nous 
écart'M .  Y  a-t-il  eu  ou  n'y  a-t-il  i  as  eu  une  Ré- 
volution au  mois  de  juillei  1830?  (Mouvement.) 

M'ssieurs,  je  sais  bien  qu'on  soutient  qu'on  est 
partisan  de  la  Révolution  de  1830,  et  qu'on  en 
Neut  les  conséquences.  Moi,  qui  crois  avoir  éta- 
b'i  que  le  budget  est  la  représentation  exact<>  de 
la  société,  je  nie  que  l'administration  qui  nous 
a  pr(^senié  le  budget  ait  en  ce  point  réalisé  les 
conséquences  de  la  Révolution. 

En  effet,  le  budget  de  cette  année  est  i<l(  nti- 
quemeni  le  mèm -,  quant  à  la  disiosition  et  à  la 
lorme,  q'O  tous  les  budgets  antérieurs.  Seule- 
ment il  n'y  a  plus  de  Suisse,  0:1  ne  nous  compte 
plus  les  Suisses;  il  n'y  a  plus  de  gardes  du  corps, 
on  ne  nous  compte  plus  de  gardes  du  corps,  il 
serait  eu  err>  t  par  trop  singulier  qu'on  n^y  fit 
payer  des  corps  qui  n  existent  plu-^:  mais  ce 
n'est  pa^  ici  l'œuvre  de  l'admini  tratio  s  on  le 
sait  bien.  II  n'en  e-^t  pas  moins  vr.ii  que  le  bu  I- 
get  est  idt*:itiquemeni  le  même  que  celui  des 
années  précédentes.  Je  SUIS  donc  fondé  à  nier 
qu'on  ail  compris  te3Consé<]uencesde  la  Révolu- 
tion. (Rumeurs,) 

Il  y  a  18  mois,  Messieurs^  que  la  Révolution  est 
accomoiie,  et  «lepuis  l8mois  lesgnnds  rincipes 
sur  lesqueh  devrait  re,ioser  le  systém"  général 
des  <iépe  ses  pourraient  et  devraient  être  mis  en 
praiique. 

Eh  bienl  Messieurs,  je  m*atiends  qu'on  va  me 
reprocher,  c  mme  cela  est  arrivé  déjà,  de  fairi» 
des  utopi»  s,  quesais-je?  peut-être  de  la  nieiha- 
pliysi'iue...  Soit;  mais  je  voud'Si-  me  rendre 
compi"  d'un  budget  de  droit,  d'un  hu  iget  ration- 
nl,  suivant  l'txpressiou  admise.  En  bien!  je 
suppose  un  pay-^  qui  voudrait  secons  ituer  dans 
riutérêt  de  tous,  s>iis  falmission  d'.o<(un  pri- 
vilège quelconque,  sous  quelque  forme  qu'il  i»ùt 
se  déguiser;  dans  cette  hypothèse,  V'iilà  le  rai- 
sonnement. 

Quel  est  le  but  d'une  société?  La  pn  duction, 
r..ccrot8sement  et  le  bien-être  de  (ou>!  je  dirais  : 
la  |iro!U>tiou  une  fois  créée  a  des  ennemis  au 
dehors,  et  d'S  ennemis  au  dedans.  1.  faut  la  pro- 
téger contre  les  en'>emis  du  dedans  et  conireles 
ennemis  do  dehors.  J'établirais  donc  trois  divi- 
sions : 

Protection  à  l'égard  du  dehors, 

ProtectioD  à  l'égard  du  dedans, 

Division  desUnéê  à  féconder  la  proJactîon. 
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Dans  la  première  division,  je  comprendrais  la 
guerre,  la  marine,  les  affinns  éiranLèrcs. 

Dans  la  seconile,  je  placerais  la  police  et  rad« 
ministration  d^s  (iniinces. 

Dans  la  division  de  production,  je  placerais 
rinstruction  publiqn  ^  les  travaux  publics,  le 
commerce  et  même  les  cultes. 

Bh  bieri,C(*s  divisions  me  semblent  découler 
de  la  naturi'  des  choses. 

La  première  conséqucînce  que  j'en  tirerais,  c'est 
qnelts  d  mix  premiè  es  divisions  sont  improduc- 
tives, leur  accroissement  élmt  un  signe  a<^  cala- 
mit<^  et  leur  diminution  un  signe  de  civilisition, 
et  que  la  troisième  se  ilemunt  est  utile  à  la 
société. 

Que  diriez-vous,  Messieurs,  si  c  qui  devrait 
servir  à  Sfuilager  les  maux  de  la  sociét's  est  an 
contrai'e  touj  urs  caus**  de  ces  maux;  si  ce  qui 
devra  t  toujours  empocher  'a  g  lerre,  a  constam- 
ment étt^  la  source  oe  la  guerre? 

Si  j'examinais  la  seconde  division;  si  pa^* 
exempi"  je  j  tais  les  yeux  sur  le  ministère  as 
finances  je  trouverais  que  les  frais  de  perc-ption 
Font  inutiles,  qu'ils  sont  émine'umenti'nproduc- 
tifSjetd'autant  pins  improductifs  qu'ils  attaquent 
les  80  ines  mêmes  de  la  oroluction. 

Si  j'examinais  le  ministère  de  la  juslie,  je  trou- 
verais Mue  b's  lois  qui  doivent  accorde'*  proteciion 
à  la  so  lété,  sont  essentiellement  opposé  s  à  ce 
but  ;  je  trouverais  qu'au  W^'XX  dp  travailler  à  amen- 
der Iv.s  ron  !a  »  nés,  à  refair.»  des  ciioyens,  on  1  s 
corrompt;  qne  les  murs  où  ils  s.mt  condamnes  à 
rster  re:. fermés  sont  des  asiles  de  corrupiion. 
(Marques  d'assentiment.) 

Si  je  ne  craignai-»  pa-î  d'abu«er  de  votre  patience, 
et  si  j"  ne  me  rappelais  que  la  trihune  n'est  pis 
une  chaire  de  pri»f.*sseur,  jh  crois  que  je  vie^idrais 
à  biiut  de  vous  prouver  que  la  société  consti- 
tuée comme  elle  constituée,  gcmvcrnée  comme 
elle  est  gouvernée,  est  dans  un  etnt  anti-social 
(Sensation.);  ijue,  loin  Jle  protéiier  les  iiisitu- 
tio  s,  elles  sont  f>lus  destructives  que  fécon- 
dantes et  qu'il  serait  bien  temps  de  changer  de 
System".  Kt  qu'on  ne  vienne  pas  diri>  :  ce  sont 
des  rêv<>s I  Je  répondrai  que  le  vocabulaire  des 
partisans  ou  statu  quo  'l'a  pas  varié  et  q  :e  le  ré- 
suma» de  toutes  leurs  réponses  est  t  >iijours  dan*; 
les  mo(s  :  Utopie  et  désorganisation,  désorgani- 
sation et  utode!.... 

M»iot"na-ït,  si  j*rxaminni^  less»rvicespub'ic^, 
je  dirais  comment  j'entend-*  l'instruction  pnbli- 
q-ie;  je  dirais  ;  Je  pense,  ({^y^t  dansnn  pays  lil»re 
et  in  lus  riel  c  mimi>  le  nôtre,  rinstructfoi  doit 
être  pariu'uliénment  riiriuée  vers  les  scienc«»s, 
les  arts;  je  cherchenis  sMi  n'est  point,  à  cet 
éi'a'.i,  un  orde  de  choses  préférable  à  l'interven- 
tion du  i;onve^nenient... 

Mais  je  ne  m*<  tiendrai  point  davantage,  de  peur 
de  v«  us  fatiguer. 

Di^jà,  i  '  vous  A  exposé  de^;  idée^:  qui  vous  au* 
ront  pu  panitire  fort  étra'  ges.  J>*  ne  doute  pa^ 
q"e  je  n^aie  jnstltiédans  votre  esp'ii  le  jugement 
que  fat  porté  sur  le  système  actuel. 

Da  is  une  discussion  qui  portait  sur  l'opposition 
en  généril,  un  orateur  nous  a  adressé  le  n'prorh" 
d'être  opp.sés  au  systè  fte  suivi  jusq  i*à  ci»  jour  ; 
pour  ma  part,  j'accepte  ce  re  roche,  surtout  quand 
je  VOIS  un  L'ouvernement  sans  cesse  oc^  iipé  à 
malt  pii(*r  les  administrations  pour  se  fair-  des 
créatures  et  des  dé|»endant8. 

El  un  mot,  on  a  été  t  llement  préoccupé  de 
cette  i  lée  fixe,  que  les  h^mm^s  sont  d*ane  nature 
mair.iisante,  qu'on  ne  conçoit  pas  d'autre  moyen 
du  maintenir  la  tranquillité  qu*  de  mettro dana 


une  lutte  continuelle  les  intérêts  opposés  des 
difTérentesciasses,  alla  d'établir  ce  qu'ion  appelle 
un  équilibre. 

Voilà  le  gouvernement  tel  au'il  a  été  pratiqué 
jusqu'à  préîse'it,  tel  qne  le  budget  le  révèle,  et  je 
me  charge  de  le  prouver  ;  car  sans  cela  je  ne  con- 
cevrais pas  l'apiiareil  gouvernement  qu'on  nous 
propose  de  sanctionner  moyennant  la  modique 
somme  de  11  à  1,200  millions.  (Approbation  aux 
extrémités,) 

Je  conçois  le  gouvernement  tout  autrement  : 
je  le  conçois  d'après  u  i  principe  politique  qui 
développe  et  e  icour.ige  les  facultés  de  tous  dans 
un  but  commun,  qui  est  toujours  prêt  à  sim|jli- 
lier  les  frottements,  à  diminuer  la  complication 
des  appareils,  et  prêta  recevoir  les  inspirations 
de  la  rai-on  publique  pour  les  mettre  en  pratique 
dans  la  sphère  lé>!ale  de  son  iniluenc**,  qui  ne 
s'eff  aiepas  dii  mouvement,  qui,  auontraire,  le 
favorise;  en  un  m>t,  qui  est  fort  parce  qu'il 
est  confiant,  encore  p'u-  qu'il  n'est  confiant  parce 
qu'il  est  fort  (Bravo I  bravo l)^  et  qui,  aspirant  à 
(le  belles  et  grandes  destinées,  se  rend  l'àme  du 
corps  social,  et  marche  majestueusement  dans 
la  voie  des  perfectionnements. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  de  Tra^y.  Voilà,  Messieurs,  de  quelle  mar 
niére  j'entendrais  le  jï^uvernemcnt. 

Et  alors  Veuillez  bien  comparer  Tanal^gie  part- 
faite  'lu'il  y  a  entre  le  sytème  des  dép  uses  pu- 
bliques q'ie  je  vous  ai  expo-é.  et  le  gouv  rne- 
inent  auquel  je  Tai  appliqué.  Quant  an  premier 
gouvernement  dont  j**,  vous  ai  parlé,  ce  systè  ne 
serait  loin  de  lui  être  convenable;  aussi  me  gar- 
derai-je  bien  de  le  lui  proposer. 

Maintenant  que  j'ai  essayé  de  développer  ma 
th'Orie  de  gouvernement,  vo  is  coinpren  irez  la 
néc'ssiié  qu'il  y  a  de  ch  isir  un  sys.ùme  autre 
que  celui  qui  est  suivi. 

Q  land  viendra  rnccision  de  placer  ce  que  j'ai 
eu  l'honn  'ur  de  vous  dire?  Je  n^^  sais,  mais  le 
gouvernement  ne  provotiue  pas  les  améliorations, 
et  la  Chambre  n'est  appelée  à  délibérer  quti  sur 
les  projeis  qu'on  lui  présente. 

G"la  ne  me  fait  pis  per  lie  de  vue  les  intérêts 
réels  et  du  moment.  J  ai  distingué,  cornue  je  le 
dirais  tout  à  l'heure,  deux  espèces  de  budgets. 
Le  budget  d*  fait  mérite  toute  votre  attention.  Il 
est  un  point  constant,  et  qui  ne  permet  pas  mal- 
henreusement  de  co  itestatiim^ 

L' s  classes  inférieure^  souffrent  depuis  long- 
temps et  paraissent  n'être  pas  résignées  à  souf- 
frir plus  longtemps.  Ai  si  il  est  d'équité,  de 
raison,  de  justice,  l'amour  de  la  tranqnillite  lui- 
mê  ne  le  com  nan  le,  que  les  classes  riches  se 
fassent  un  devoir  de  leur  porter  secours. 

Le  moyen  d  •  le  faire  est  d'entrer  dans  la  voie 
d'économies  réelles,  et  je  déclare  que  je  crois  le 
budget  susceptible  de  réductions  plus  fortes  que 
ne  la  indiqué  M.  le  rapporteur.  Si  les  charges 
sint  trop  lourdes,  il  fiut  les  réduire,  car  l'S  rap- 
ports les  plus  luuineux  du  monde  n'apporteront 
pas  un  remède  au  mai.  Il  ne  cessera  de  se  faire 
sentir  ma'gré  les  réeits  officiels  ou  offîeieux  d'un 
journal  com  no  celui  du  Var,  p^r  exemple,  qui 
nrétnl  qu'aprèsia  lecture  du  rapport  de  M.  Thiers 
tout  le  monne  s'est  senti  allé^'é  et  le'  charges  ont 
paru  moins  pesant  -s.  (Rire  çénéral.) 

Vous  trouver-  z  cela.  Messieurs,  dans  le  numéro 
du  7  janvier,  je  crois. 

Je  n'ai  jamais  été  partisan,  chacun  le  sait,  des 
publications  officiel!  s  ou  offlcieus'S;  mais  si  je 
croyais  que  le  rapport  de  M.  Thiers  eût  pu  pro- 
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duire  un  pareil  effet,  je  voterais  8on  impression 
à  3  millions  dVxemplaires.  (Nouveaux  rires.) 

Mais  je  ne  le  crois  pas,  je  le  confesse,  et  c'est 
pour  cela  que  je  demande  un  remë  le  plus  réel,  et 
&urtout  plus  immédiat.  Je  demande  qu'on  coupe 
dans  le  vif,  au  ht*u  de  chercher  à  nou^  persuader 
que  sur  un  budget  de  p'us  d'un  milliard  il  est 
impossihle  de  .luire  déconomie  de  plus  que 
10  millions.  Pour  ma  part,  q  and  les  divers  mi- 
nistères arriveront  successivement  devant  vous, 
je  vous  présenterai  quelques  observations  qui 
élèveroul  le  chiffre  des  économies  beaucoup  au 
delà. 

M.  le  rapporteur  a  terminé  son  exposé  par  INipo- 
lo^ie  de  1  état  brillant  et  satisfaisant  de  noire 
situation  politique  et  rmanciëre. 

Persun  e  nVst  plus  convaincu  que  moi  que  ce 
far  leau  d'un  milliard,  c'est  le  motdont  on  se  sert, 
un  peu  plus  ou  moins,  qui;  ce  fardeau,  qui  est 
insupportable  maintenant,  pourrait,  en  peu  d'an- 
nées, devenir  liés  léger. 

Ce  n'est  pas  un  pays  comme  la  France,  si  heu- 
reusement placé,  dont  les  habitants  sont  doués 
de  tant  de  qualités,  si  faiblement  exploité  jus- 
qu'à présent  à  la  surface  et  à  i*intérieur  de  son 
sol,  couvert  d'une  popuLition  de  32  millions 
d'hommes;  ce  n'est  pas,  dis-je,  un  pays  sembla- 
ble qui  suciomberait  suus  Je  farjeau  d'un  mil- 
liard. 

Je  Tavouerai,  je  n'ai  présenté  ces  argumen's 
qu'en  hé'iitant.  Ils  pouvaient  n'avoir  1  air  que 
d'une  discussion  purement  théorique.  Toutefois, 
ces  peifeC'ionnements  si  désirables  ne  sont  pra- 
ticables qu'avec  nne  rérorm<'  de  notre  législation  ; 
iuaisil  fautouecetterérormegoilinstante,  prompte, 
complète.  Tant  qu'elle  n'aura  pas  été  faite,  vous 
appellerez  vainement  les  trésors,  l'industrie,  la 
civilisation. 

Les  plus  grands  obstacles  sont  dans  toutes  ces 
légis'ations  dirrérentes,  qui  arrêtent  l'élan  et 
s'opposent  aux  perfectionnements  qui,  s'ils  (Haient 
réalisés,  ex«iteraient  bientôt  non  pas  Tenvie, 
mais  Tadministration  de  tous  nos  voisins.  S'ils 
relaient,  enlin,  et  si  vous  avez  le  bonheur  de  con- 
server la  paix,  nul  plu<  que  moi  ne  le  désire,  il 
n'y  aurait  désormais  aucun  terme  à  la  i)rospérité 
de  la  France. 

Mais  n'imaginez  pas  que  c'est  en  venant  chaque 
année  remplir  processionnel lement  les  mêmes 
formalités  de  présentation  et  de  discnFsion  de 
budget,  que  c'est  en  étendant  le  cadre  à  dessein, 
alin  qu'il  puisse  être  ress«  né  sans  que  les  servi- 
ces en  ^onff^ent,  que  vous  pcurrez  développer 
tous  les  moyens  de  prospérité  «lui  abondent  dans 
notre  b' au  pays.  11  faut  que  les  amélio' allons 
viennent  de  la  législation,  et  le  plus  tôt  sera  le 
mieux. 

Je  n'ai  fait  qu'esquisser,  qu'ébaucher  cette 
grande  question,  et  je  demande,  lorsque  les  dif- 
férents ministères  passeront  sous  vos  yeux,  à 
vous  faire  les  observations  qui  me  paraîtront  né- 
cessaires. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  répondre  d'une 
manière  satisfaisante  à  l'occasion  ne  questions 
financières,  si  l'on  ne  s't  stdéjà  préparé  à  l'avance. 
Mais  nous  pouvons  consulter  un  beau  et  grand 
travail,  qui  e.-t  un  modèle  en  ce  genre;  c'est 
celui  de  M.  Lemestre. 

Efforgon^-nous  de  préparer  à  notre  pays  l'ave^ 
nir  qui  peut  lui  être  réservé;  nons  y  parviendrons 
en  diminuant  ses  charge^,  et  en  les  réduisant  à 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  honneur  et  à  son  in- 
dépen<iaiic8. 

Je  voterai  pour  le  budget,  si  Ton  adopte  les  ré- 


ductions que  je  crois  possibles  et  nécessaires;  s'if 
en  était  antremei  t,  je  voterais  contre. 

Un  orateur,  qui  m'a  précédé  dans  le  courant 
de  la  séance,  a  pensé  que  parce  qu'un  de  nos 
honorables  collègoes  a  parlé  contre  le  budget, 
cela  voulait  dire  qu'il  ne  voulait  pas  de  budget. 

Personne  n'entre  nous,  Messieurs,  n'est  assez 
insensé  pour  cri  ire  que  la  France  peut  se  passer 
de  bu  get.  Si  on  s'inscrit  contre  le  budget,  c'est 

Î)arce  qu'on  veut  des  réductions  et  qu'on  ne 
*alopt<  ra  qu'à  cette  condition.  Personne  n'a  pi» 
l'entendre  autrement. 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  de  Traey.  Mais,  je  le  déclare,  des  réduc- 
tiens  me  paraissent  indispensables,  et  si  elles 
n'étaient  pas  votées  conformément  à  ma  convic- 
tion, je  voterais  contre  le  budget.  (Vif  mouvement 
<f  approbation  aux  extrémitét.) 

M.  Jnles  de  Lia  Roehefoneanid  (Loiret) , 
Messieurs, chaque  année  ramèn**, ave*  les  discus- 
sions sur  le  budget,  le  désir  sincère  de  voir  di-- 
minuer  les  charges  de  l'Btat.  Le  mot  d'économie 
se  troiive  dans  toutes  les  bouches,  mais  où  la 
division  commence,  c'est  quand  chacun  vient  ici, 
animé  des  meilleurs  sentiments,  présenter  des 
plans  financiers  et  des  économies  qu'il  juge  né- 
cessaires. G'ert  alors,  dis-je,  que  la  division  s'é- 
tablit, car  si  les  intentions  et  le  but  sont  les 
mômes,  les  moyens  d'exécution  sont  très  diffé- 
rents. 

Nous  le  savons  tous,  l'économie  est  une  garan- 
tie de  prospérité  financière  pour  1*  s  ;:ouverne- 
ments,  une  comidabilité  exacte  et  bien  ordonn(^e^ 
assure  que  la  fortune  publique  ^era  sagement 
employée  aux  besoins  du  pavs;  mais  ci  qu'il  faut 
bien  se  répéter,  c'est  qu'on  n^ubtient  un  a*s  avan- 
tages de  cette  économie  que  quand  la  réforme 
consiste  à  simi  lifier  les  rouages  de  l'administra- 
tion, à  les  réorga'iser  bur  dés  b:ises  nouvelles, 
en  évitant  les  doubles  emplois  da'S  le  travail» 
qui  néces-^itent  consé<]uemment  un  double  emploi 
dans  la  défiense. 

Un  principe  qu'il  me  semble  indisneuFable 
d'adopter,  c'est  qu'il  faut  honorablement  rétribuer 
les  homm<  s  qu'on  emploie,  mais  n'occuper  que 
les  hommes  nécessaires.  Dans  les  letranchements 
et  réformes  que  Ion  veut  faire  au  nom  de  l'éco- 
nomie, il  faut  consulter,  sans  se  livrer  aux  abus, 
ce  qu'un  grand  p'  uple  se  doit  à  lui-même,  éviter 
avec  soin  les  peiite^ses  incompatibles  avec  sa' 
dignité,  car  une  guerre  opiniâtre  aux  traitements, 
au  moyen  de  l.iquelle  on  parviendrait  à  glaner 
queli|ues  écus,  n  anit^mTait  que  d>'  faibl  s  écono- 
m  es  ;  mais,  en  revan*  he,  ces  tracasser  es  mécon- 
t«  ntcraient  des  milliers  de  personnes,  qui  ne 
VI  rraient  dans  la  stabilité  de  leur  (K>sition  ni 
présent  ni  avenir. 

Expliquons-nous  franchement.  Messieurs,  et 
abora»ns  la  qu«  stion  sans  détour.  G  s  idées  d'é- 
conomies atta<hes  de  temps  immémorial  aux 
discussions  du  budget  fixent  aujourd'hui  l'at- 
tention de  trois  sortes  de  personnes  :  les  unes 
pi*  ines  de  loyauté  et  de  patriolisn  e,  des  hommes 
sin  ères  enlin  comme  tous  les  membres  d"  cette 
Chambre,  sans  autre  arriére-pensée,  demandent 
avec  Misou  la  diminution  de  toutes  les  charges. 
Us  trouvent  b*  aucoup  de  dépenses  excessives  ; 
ils  veulent  simplifier  les  rouages  de  l'Administra- 
tion et  réduire  par  conséquent  les  charges  indi- 
viduelles en  diminuant  les  impôts  :  ceux-là, 
Messieurs,  me  compteront  toujoars  parmi  eux  ; 
mon  vote,  comme  le  leur,  sera  pour  de  sages, 
économies. 
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Hais  il  en  fBt  d'autres  qui  voudraient  réduire 

les  pl:ires,  If'B  triitemenlH  k  île  si  faibles  propor- 
tionf,  qu'elles  ne  prési  niassent  pl'is  pimr  ries 
homini's  honorables  et  ronscie  ineus  la  pombillté 
de  les  remplir.  Alors,  si;  livrant  à  dfs  carrières 
plus  avanLjf;eriae3,  ils  lar^feront  le  champ  libre 
a  di;  prête  idues  capacliés  sans  mériie  qui  enva- 
biront  toutes  les  places. 

Le  gouvernement,  emb:irras3é  dnne  ses  choix, 
maaqudni  de  siijets,  ne  se  trouverail-il  pas  alors 
forcé  |ieul-ôt>-e  de  placer  l'autorité  eair>' les  muins 
de  ces  inilividus  sans  exiiérience,  ni  des  choses, 
ai  des  h'immfS,  dont  les  têtes  ardentes  et  am- 
bitieuse:', dont  l'esprit  inqult  et  remuant  se 
trouveiii  toujours  plus  enclins  à  créer  qu'à  cou- 
Boliler,  à  co  iimencer  qu'a  finir. 

Hais  qu'on  ne  a'imaeine  pas  au  moins  que  l'Etat 
Unirait  par  trouver,  dans  une  écnoomie  con  idé- 
rable.  la  '  ompensution  de  si  firaves  incunvénii'nts. 
Non,  Messieurc,  ou  se  tromper<it  cruellement  en 
se  niiurriBsant  d'une  pareil  e  chimère.  Le  jour 
viei:driiit  bientôt  où  ils  trouviraifut  ino^en  de 
gonfler  li-urs  rétributions  en  établissant  leur 
indispensable  riéces-tté. 

Enfin,  Messii'urs,  il  faut  l(t  dire,  il  nst  enrore 
àe&  hum  neâ  qui,  sous  le  masque  de  l'économie, 
cache<  t  de  lunestes  projet!'.  Etinemis  di'claiéi 
du  gouvernement  actuel,  ils  fmt  toiJ  pour  le 
miner,  pour  amener  sa  mine;  c'est  une  œuvre 
de  tous  les  jours  qu'ils  accomiilissent  avec  une 
terrible  persévérance.  Ces  tiomined  ne  voient, 
da-is  l>'Géi;unoiniesréclaiiiée-ià  nhaqued  scusslon 
de  budget,  qu'un  moyen  d'indisp'i^er  l>s  masses 
en  li'ur  rao  itrant  leur  m'SÈre  et  l'énormilé  des 
im;iûts;  ils  veulent  irriter  rt  m<^coii tenter  en 
tenu  t  touit  les  ans  celle  i^pée  de  Damoclës  sus- 
pi-nduË  sur  lu  tête  de  30,000  fonctiounaiies;  de 
cette  maniera  ils  imisposeut  indirectement 
200,000  personnes,  et  ils  sont  là  pour  leur  diie  : 
'  Quelle  sËc  Titë  peut  vous  i>rocn''e'-  un  gouver- 
nemi  nt  oiï  rien  n  e^-t  stable,  oii  tout  dépend  du 
caprice,  lù  tous  les  ans  l'éial  du  Toncuonuaire 
est  remis  en  question?  • 

Ce  ne  serait  pas  la  première  f  >is  que,  par  un 
odieux  calcul,  on  aurait  mis  sur  le  compte  d'un 
aulre  'es  consiquencej  fune^te^  que  soi-même  on 
aurait  p'éparée-i. 

Cepend.ijit,  Messieurs,  quel  nue  Foit  l'abus  qne 
l'on  peut  faire  <i'une  idée  juste  ou  d'un  prétexie 
fomlé  et  légitirne,  ce  n'est  pas  une  niison  pour 
le  mëcoiiiialire;  et  tous,  tous  fans  exce  tion, 
nous  avouons  que  l'utilité  et  rimporiance  de 
l'économie  dans  un  Etat  ne  sauraient  être  un 
momcni  fiiniesté-s. 

Oui, d'utiles  n'-riirmessont  nécessaires,  aujour- 
d'hui S'irtoui  où  des  charges  ex traori inaires  ont 
ét^  impoi'ées  pour  le  salut  <ie  tous.  Faiies  avic 
diaceruemeni,  elles  vivilleront  li-  pays  et  seront 
un  élémei  t  -e  bonheur  pour  le  peuple.  Il  jouira 
peu  à  peu  d'une  douce  aisance  qui  le  mettra  à 
même  <le  faire  de  grands  sacrilices  dans  des 
moment:)  difticiles,  mais  pour  marcher  d'une 
manière  sùro  et  utile  dans  la  vi4e  des  économies, 
il  me  serait  difllcile  de  croire  que  les  pruJHts 
flnaiioers  présentés  jusqu'à  présent  à  ce'.te  tri- 
bune nous  y  conduiraient  avec  avantage. 

Nessieur.'),  il  ne  s'agit  pa*  ici  d«  fiire  Illusion 
aa  pays.  H  faut  qu'il  sacne  touie  b  vérité;  d'otl 
Tient  dom-  que,  dans  les  momisnis  pémb'es  où 
nous  sommes,  un  cherche  encore  à  a<<8me'<ter  les 
embarras,  lea  dillkultës  de  nore  position,  eo 
mettant  mis  cessa  son  imaginaiinn  à  la  place 
âe  la  italilé.  Puurqaoi  ce  budget  de  1,500  uiilUons 


qu'on  ne  cesse  de  jeter  à  la  tête  du  gouverne- 
ment? 

Vu'S  le  saves  lou',  Hessieiirs,  le  ehtrrre  exact 
de  notre  budg  t  de  1832  est  de  1,102  millions, 
diminution  Taiie  des  10  million:^  (l'éconnmiea 
proposées  par  la  cnmmiasioo.  Et  pour  qu'on  cesse 
de  croire  que  ce  chiffru  e'i  idéal,  qu'on  peut  le 
diminu  T  i  volunt^,  et  faire  diuparalire  suivant 
son  caprice  des  c  niaines  de  millinns,  examinons 
rar>id"ment  les  dépenses  qu'il  renferme. 

Les  chames  extraordiimires  sunt  comprises 
dins  le  budi^et  pour  141  mil'ions,  et  pas  une 
voix,  j'os:  ère,  ne  les  trouvera  trop  Tories;  car 
nons  Venions  tous  une  armée  asses  considérable 
pour  que  le  nom  Français  pt^se  iians  la  balance 
desafTalre^  de  l'Euroiie;  nous  voulons  réparer 
nos  places  forte',  équiper  notre  cavalerie,  armer 
la  garde  nationale.  Ce  désir  bien  naturel,  Ue»- 
Fieur!>,  à  un  peuple  nui  a  la  eonscieni'e  de  sa 
dîgniié,  expli>iuc  ineufthaminent  les  motifs  de 
ces  dépenses. 

Dma  le  budget  orlinaire,  qui  res'e  11 
953,602,000  rran^'s.nous  avons  345  millions  pour 
faire  face  aux  dépense?  de  notre  dette,  des  pen- 
Bion<  et  deJ  retraites;  4,602,000  francs  pour  la 
dntati'm  de  la  Chambre  des  pairs,  les  dépenses 
de  la  Oiambre  des  député-  et  ci'Ib'S  de  la  Légion 
d'hnnneur;  \\i  miHinns  pour  le  servii-e  de  ilif- 
fi^ren'a  minisières.  118  millions  pour  les  frais  de 
perception;  enfin  42  mil  ions  pour  rembourse- 
ments, primes  et  r.on-valeum.  A  ne  considérer 
que  le  chiffre  total,  il  l'arati  énorme;  en  le  dé- 
composant, on  l'explique  davantage,  tout  en  re- 
f.nnnais-ant  cependant  q'i'il  y  a  e  core  bien  liea 
(lép  n'es  que  l'on  peut  supprimer  un  moditier. 
Si,  dans  mo  I  opiiii  n.jene  puis  consentir  &  lou- 
cher au  paiement  de  la  delte,  à  la  dolalion  de  la 
cai-'se  d'amortissement,  dans  un  mo^nent  surtout 
où  nous  !ilIon!i  avoir  reconrs  aux  emprunta,  si 
dans  mon  àmeet  congrience  le  ne  pnis  dirninuer 
des  pensions  niililaires  adiui^ies  au  prix  du  sang 
versé  dms  tinid"  cO'nbats;si,  dans  le  moment 
surtout,  il  y  aurait  faiblesse  et  lâcheté  à  mes 
veux  ae  rayer  des  pensions  da  viens  prêtres 
mfirmes,  des  pensions  >m  ont  traversé  la  Li^gis- 
lalive  et  la  Convention,  je  ne  puis  rn'em|iêcf>er 
de  dire  ai'ssi  que,  i^ur  les  p-nsii>ns  de  la  pairie, 
les  118  millions  de  frais  de  percppli'n,  les  444  mil- 
lions pour  le  service  des  d'ITérints  i>  inistêres, 
il  me  paraît  impoï-ible  que  l'on  ne  puis-e,  sans 
paralyser  le  service,  trouver  de  ror:es  réductions 
à  faire. 

U"e  vérité  i]ui  frapne  tout  le  monde,  c'est  lu'on 
ne  doit,  dans  une  bonne  etsa^ze  administraliou, 
employer  que  des  hommes  oi'ces-atre^,  et  les 
rétribuer  honorablement.  Or,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  le  nombre  des  employés  est  heaueoup  irop 
con^idi^rahte;  l'est  un  mameur  sans  doute  que 
il'Ëire  obl'gf^  de  priver  de  leur  état  des  hommes 
qui  ont  c  n^acré  au  gouvernement  une  partie 
de  lenr  exi^tcice,  mais  c'est  un  mal  m'cessaire. 

En  eiiivani  cette  marclie.  on  simplifie  lesroua- 

5 PS  de  l'AdininisTalion,  le  travail  se  fait  à  tine 
ista  ce  plue  rappr(>chi''e  d"  celui  qui  l'ordonne; 
on  évite  datis  le  servi.e  une Inlluite  de  longueurs 
qui  rendent  souvent  inte  minables  les  affaires 
l' s  plus  Eimnles;  on  satisfait  les  justes  réclama- 
tions des  départements,  car  elle  conduit  natu- 
rellement à  (fécentraliser  une  pa'tie  des  affaires, 
et  à  eiir  laisser  le  soin  d'une  foule  de  travaux 
qui  leur  sont  iropres,  et  pour  l'uii'iié  et  l'éco- 
nomie itesqueis  lin  ont  un  intérêt  direct.  Ainsi, 
pour  ta  mo  ndre  chose,  ou  ne  viendrait  plus  sans 
ceiee  dsoe  la  capitale  ptrdre  son  temps,  dépea- 
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fier  Fes  épargnes  pour  suivre  une  filière  admi- 
Distraiive  inter:(iii!ab!<>.  Qud  inc  >nyênient  yau- 
raii'ili  par  exemple,  de  laissiT  à  chaque  dépar- 
tMneiit  le  soin  le  1*  ninitieu  et  de  ram^^lioMtion 
desi'fl  routt'B?  Dans  les  aitr  bmit  ds  communales, 
pourquoi  ne  pas  allégf^r  davantage  ie  départe- 
m'ui? 

Messieurs,  un  système  que  nous  adopterons 
avant  peu  comme  infîniinent  moilleur,  et  à  mon 
avis  plus  économique  que  le  nôtre,  sera  celui 
de  no^rc  organi^iation  cantonile. 

Le  maire  du  chc'f-licu  s 'chargerait  de  la  dire- 
tion  ile>  cummuties  du  cantoi),  et  il  n\*n  résul- 
t  rait  qu'une  faible  an^^miMitition  de  déienses, 
parce  qu**  les  emi  loyés  de  la  commune  princi- 
pale siittiraient  au  su  ctott  de  travail.  Ain^i  les 
administrations  et  assemblées  •  ollectivt^s  (obtien- 
draient nécessairement  des  arantiges  et  un  résul- 
tat que  les  petites  communes  ne  pourraient  iso- 
lément produire;  il  y  aur.ât  iiiraillibleoient  nn 
meilleur  emploi  des  reve.ius,  une  plus  grande 
éconornie  dans  le-  dépenses.  M  ils,  il  faut  le  drce, 
les  gouvernement:',  môme  les  plus  consciench»ux 
et  les  plus  honorables,  s*:irrèient  toujours  de\ant 
de  ijrandes  réformes;  l'idée  de  décentraliser  une 
partie  des  affaires  leur  semble  nn  arrêt  de  mort, 
ileiiemlant,  malgré  ropinion  émise  à  cette  tri- 
bune dans  1(>  discours  plein  de  talent  et  dVsprit 
de  n(»tre  honorable  rapporteur,  j  ?  n'«  n  per-ist.' 
pas  moins  à  pen.^er  que  l'on  pourr.i  déreniraliser 
une  partie  des  affuires  de  Tintérieur  et  du  c  m- 
merce,  sa'  s  entraver  le  moins  du  monde  et  en 
améliorant  m^me  le  service  général  ;  mais, 
comme  lui,  jecroi-^  aus?i  que  h^  temps  sera  pour 
nos  finances  le  plus  sage  et  le  meilhur  ordonna- 
nateur. 

Messieu'S,  tout  en  a*  prouvant  la  marche  du 
g/>uvernement,  et  ne  blâmmt  en  lui  que  son  peu 
de  ferm-té  envers  nos  en  émis,  »t  se?  conclussions 
envi'FS  lies  hommes  qui  le  bravent  tous  les  jours, 
je  dois  le  dire,  il  Ferait  iiiexcu8;ible,  sMI  n\tn- 
ployai!  pas  1  s  momen  s  de  ra  me  •  t  >le  tranqul- 
lité  que  la  fin  de  notre  session  lui  do  >nera  p  ur 
op^TiT  des  éco  omiiî-  sur  di's  bases  p'u«  laru-e-». 
Mais,  de  >ui^  nn  an,  quel  repos  a-t-ii  eu?  Sans 
cesse  tourmenté,  hircelé  de  toutes  parts,  a-t-il 
eu,  en  conscience,  le  te  nps  de  rien  |)réparer 
avec  maturité? 

A  «  lieu  do  nous  livrer,  Messieurs,  à  desécono- 
m'es  hasardées,  lai  so'is  rAdmiuis'ration  nou><9 
pré-^en'er  un  travail  raison -é  sur  les  réduciiMn<« 
po-sibl  s,  et  qu'o  I  i.e  nous  dise  pas  aujourd'hui, 
que  ce  S'ra  toujours  la  môme  (  hose,  nue  le  mi- 
nistère ne  voudra  pa-s  d'é«onoinies.  Non,  Mes- 
sieurs, qiiîin  !  ce  seraii.  la  pensée  du  gouverne- 
ment, il  n'aurait  [)as  maintenant  la  force  de  la 
soutenir. 

Il  est  peu  de  d  scussions  pari»  mentaires  sur  ie 
bud;:et  ()ui  nous  occ»  pe  auj^urThui,  où  Ion  ne 
pa'-l"  avec  chaleur  de  tasugessedes  autres ^'onver- 
nemefjis.  En  vente.  Mes  'cu-s,  cVst  uue  mani  de 
notre  époque  de  r!e  voir  le  bleu  iiuechez  les  autres 
et  le  mil  toijours  ch  z  nous.  Si  nous  avi  ms 
voyagé  en  payséirau^îo*,  n  •u-j  non-  montrerions 
moi  s  sévè  es  pour  cette  belle  Frauce  qui,  aux 
yeux  .le  tous  le*  penp'es,  est  le  para  lis  de  l'Eu- 
rope :  à  re-  p'ainte»  (O  tinuelles,  toujours  an 
no:n  de  li  liberté,  ne  se  crârait-on  i>as  la  nation 
la  plus  asservie?  A  lire  certains  disciurB,  on 
douterait  presque  d"la  bont«*de  nos  institutions, 
on  se  dirait  livré  à  d*  9  hordes  de  barbares  qui 
nous  asisoinment  suivant  leur  bon  plaisic,  ou 
nous  jugent  sans  nous  ent4*ndre.  Messieurs, 
Boyoosdonc  Prançaisavant  tout, et  sachons  bien 


gue  le  pays  où  nou^  sommes  est  le  plu  ^  libre,  le  plus 
indépendant  du  monde  entier;  n;  soyons  plus 
si  modestes,  et  avait  de  manifester  nôtn>  admi- 
ration pour  Us  institutions  étrangères,  d  >nnons- 
nous  la  p<>ii)e  de  les  examiner.  Que  de  fois  n'a- 
vons-: ous  pas  ent'Midu  vanter  à  ceite  tribune  le 
gouvernement  américain;  on  exaltait  à  s  s  insti- 
tutions; ses  finances  devaient  servir  .te  modèle 
au  monde.  Eh  bien  l  Messieurs,  à  mon  avis,  ce 
sont  autant  d'erren'S.  Je  ne  m'occupe  aujourd'hui 
qu<*  de  ses  fluartces,  et  je  puH  vous  as^urer  que 
son  gouve  ncmcnt  e<i  beaucoup  plus  chèrement 
administré  que  le  nôtre,  et,  ré  artiiion  fai'e  de 
toutes  i-es  charges,  elles  sont  plus  p  'sant«jS  que 
ctiez  nous. 

Le  budi^et  d"  rUuion  américaine  se  compose 
de  2  p  irties,  le  budget  fédéral  et  celui  des  vingt- 
quatre  Etats,  qui  ne  sont  pas  des  provin  es  ou 
'eit  déparienents,  mais  des  Etats  indépendants. 
Si  à  ces  2  bud>xets  on  ajoute  la  somme  des  dé- 
penses de  divers  comtés  qui  ne  figur-i  nt  ni  <  ans 
l'un  ni  dans  l'autre;  celle  des  pouls  et  chau-- 
sé'S,  celle  des  cultes  qui  sont  payés  par  1> s  fidè- 
les de  chaque  paroisse  et  de  ch;»que  commu- 
niou,  enlln  cdie  de  la  milice  améiicaine  :  on 
trouvera  bien  facilement  qu'ui:e  somme  de 
355  millions  suffiruii  à  p  ire  pour  couvri.  toutes 
les  dépenses.  Ce  calcul,  M<88ieu''s.  imposerait  à 
chaque  habitant  une  charge  de  âo  francs,  en 
temps  de  paix;  en  France,  égaleme  it  en  temps 
de  paix,  le  bu 'get,  quoique  d'un  chiffre  plus 
élevé,  ne  présente  cependant  pour  chaque  ci- 
toven  qu'une  charge  personnelle  de  31  francs. 
J  ai  cité  Cet  ex»  mpli»,  et  fjiit  cette  comparaison, 
pour  rétablir  de-  fuit-:;  j'aurais  pu  prouver  en- 
core qu*en  général  TA  uniuistraiion  y  est  très 
largement  rétribuée.  La  pensée  de  TAméricain 
est  qu'on  ne  gouverne,  pas  e  grandes  sociétés 
politi'ines  avec  une  économie  mesquine  et  par- 
cimonieuse. 

Ap  >elé  aujourd'hui,  Me-^sieurs,  à  r^e  jeter  sur 
celte  immense  matière  qu'un  coup  d'oeil  rapide, 
je  préfère  attirer  voir*  aUention  sur  quelques 
con^i  léralions  générales  que  j.'  ne  cro:s  pi^  Siius 
imp'Ttince.  Je  déplore  t^ue  les  eircoustances  qui 
nous  do  linent  depuis  un  an  n'ai  nt  pis  permis 
de  di^velopper  les  ressmrces  de  la  France;  j'osî 
le  dire,  elles  sont  presque  intactes  et  immenses 
tou'  à  la  fois. 

En  faisant  un  sacrifice  de  200  millions  sur  les 
toutes,  de  combien  n'aurions-n>us  pas  augmenté 
le  produit  territorial  de  la  France?  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  routes  rova'es  qu'il  faudrait 
améliorer,  mais  des  routes  départtMUenlale-  qui 
seraient  à  créer,  de-  chemins  vicinaux  qu'il  s  - 
rait  util»  et  s.ijie  d'établir  partout.  Al«isi,  des 
commirnications  sûres  et  rapides  donnera'ent 
au  c  'mmerce  et  à  l'agriculture  une  vienouv-  lie. 
Les  riche-se- de  nos  mines,  qui  re-^ltnt  enfones 
et  ne  profilent  h  personne,  viendrai- nt.  pla  er 
la  fortu  e  h  Tendroit  môme  où  l'on  déplorait  la 
misère.  Le  deséefiement  des  marais,  si  lonj- 
>emos  désiré,  rendriit  enfin  la  santé  et  l'aboli- 
daoce  à  des  p;iys  intiers,  pauvies  er  maladifs. 
De  '^uperbes  forôîs,  a  joura'hui  inuiil  s  à  leurs 
pron  iétaires,  aurai-  nt  aussi  des  déhonchés  com- 
mode^ qui  en  multiplier.iieut  la  valeu  . 

Ainsi,  Messieurs,  le  sacrifice  dont  il  est  mal- 
heureusement impossible  de  parler  aujourd'hui, 
quand  c«ux  que  s  impose  le  pays  sont  déjà  trop 
considérable^,  serait  à  mon  avl-^  une  source  d'a^ 
bo'idance  pour  la  France,  une  source  de  fortune 
nouvelle  pour  le  Trésor;  la  répartition  des  ira** 
pdts,  frappant  alors  des  propriétés  mortes  jes^ 
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qu'à  présent,  pourrait  dégrever  tes  taxes  les  plus 
pesanti  s. 

Ge.4  grands  et  utiles  travaux  donneraient  à  la 
nation  une  immen'^e  sécurité;  ils  procureraient 
du  trav.til  à  tous  les  bras  laborieux.  Mai'^  pour 
arriver.  Me  sieurs,  à  ce  but  si  désiré,  oou'-  se 
livrer  à  de  gran les  économîe?î,  à  des  siée  la- 
tiau.s  (le  toute  espècPi  à  des  améliorationf^  que 
j'app'lh»  de  tous  mes  vœux,  il  fnui  p')rivoir  ré- 

fiontlre  cle  Tavenir,  trouver  le  secn  t  de  calmer 
V  s  irritations,  d'ap^iiser  leii  di8>entime  U,  et  sur- 
tout cette  lièvre  de  changements  qui  nous  mine 
et  nous  consu'iie;  rar,  sans  baisser  la  tête 
devant  aucun  peuide,  il  faot  le  dire  cependant, 
ces  disp  isiiions  turbulentes  alarment  nos  voisins, 
et  de  proche  en  proche  toute  TEurope;  ils  main- 
tiennent sur  un  pied  respectable  leur  étal  mili- 
taire. Vuilà  pour  nnus,  Messieurs,  le  mal  capital, 
car  il  nous  oblig   à  d  s  s irrilices  (^norme-\ 

Si  n  us  parvenions  à  é'ouffer  ou  h  amortir  du 
moins  h  s  (fermes  d  •  division  ;  si  l'in  avait  le  con- 
rag»'  et  la  franchise  de  renoncer  à  des  sy-'rèmes 
désormais  jugés,  qui  ne  sont  propn-s  qu'a  irriter 
les  I  assiuns,  noua  pourrions  alors  f'Tmer  nos 
pîaies,  et  répondre  d'un  h'ureux  avenir;  si  la 
presse,  qui,  jusqu'à  la  Kévoiu'ion  de  1830,  avait 
rendu,  par  une  opposition  ralm«»et  raisonnée,  d- 
si  grand."  services  an  pavs,  voulait  co  npppndre 
enfin  les  vrais  intérêts  d.»  la  France,  ou  du  moins 
les  sie'is  prO'res;  si  plusieurs  de  s-s  organes 
cons'  ntîiient  à  abjurer  des  doctrines  dontaujour- 
d'hui  le  vide  est  reconnu;  si  les  grandes  bases  de 
la  Société,  si  les  prln'ii)» s  IfS  idus  essenti'ls  et 
les  plus  sacr«'S  nVtiient  pas  atiaqués  tous  les 
jour^j,  alors,  Messieurs,  plus  t-  anquiMes  chex  nni-a, 
mspirani  moins  de  crai  tes  à  nos  voisin-^,  h  TEu- 
rop  ,  ions  pourrions  envover  dans  leurs  f»ve'8 
la  moitié  «le  nos  500,000  hommes  ;  notre  hud^'ei 
s«'rail  allégé  de  150  millions,  1 1,  comme  vou<  Ta 
parfaitement  exprimé  un  ministre  dont  j'honore  le 
caractère  et  dont  j'estime  la  conscience  :  ce  serait 
le  meillt-nr  amendement  à  pré-enter  au  bndffpf. 

Lais>ons  à  qu  Iques  ^uille^  publiq-es,  Mes- 
sieurs, le  triste  rôle  d'égarriour-ellement  l'opi- 
nion, mais  que  cette  tribune  au  moins  ne  ret  n- 
tisse  piis  de  ces  systèmes  ha-ardés,  d'au'ant  p'us 
fun  -i^tHr^  à  nos  yeux  quMs  sont  env'*lopp«^8  de 
toutes  les  séducfio  '8  du  talent  et  de  Tes  rit.  Je 
ne  ius  m'tMnpécher  auj  urd'hni  de  m*a'^rét<T 
ici  un  insi.mi  pour  repou^-ser  de  toutes  mes  f  <rc  s 
quH|quos-uri8  de  ces  systèmes. 

J'ai  entend'i  faire  à  cette  tribune  un  titre  «l'hon- 
neur, de  jsloire  mê n**,  à  des  hommes qni  s»  van- 
taient l'avoir  conspiré  p^-ndant  15  ans.  J"  m'af- 
flige, M"?sieu's,d'o  ne  pareille  opi  -ion:  je  croyais, 
au  co-iiraire,  que,  fidèles  aux  loi-,  confÎHntsdans 
la  foi  juré'»,  suivant  tous  la  li^n»»  que  nous  nons 
étion-  tracée,  nous  nous  glorifîprions  d'avoir  été 
fi'ièleR  à  notre  sem'nt  jusqu'au  jour  où  la  viola 
tion  iiu  pace  fondamental  nou>  en  a  déliée. 

Oui,  Messieurs,  tons,  tous,  sans  exception,  sui- 
vant la  c;irri^re  que  nous pir«ourior»8,  nous avoog 
été,  j'os  dire,  Mes  hommes  d'honneur,  jusqu'au 
dernier  moment.  E«i  1829,  quand  nous  deman- 
dions des  élections  sagement  l>b(^rafes,  on  nons 
traitait  de  révolutionnaires;  et  cependant,  je  le 
dis  avec  la  conscience  d*;in  honnête  homme,  ce 
n'était  pas  une  Révolutiim  que  nons  demandions 
alow,  ma's  le  résultat  sage  et  raisonné  «ie  'a 
Charte,  qui  était  pour  nous  l'évangile  politique. 
Qu'tfn  ne  vi  nne  donc  pas  aujourd*hai  n«îus  |)ar- 
1er  de  ciinspiratlon  avant  le^  faiales  ordonnances. 
Poar  ma  psirt  je  n'y  crois  pas,  ♦  t  je  les  désavoue- 
rat  toute  mt  vie. 


Messieurs,  ce  qni  est  encore  pour  les  bon<  es- 
prits et  les  cœurs  dndts  un  autre  sujet  d'afflic- 
tion, c'est  cette  at'aïue  ontinnelle  c  ntre  la 
propriété;  on  ne  cosse  de  dt^clamer  coi. irc  elle, 
et  d'augmenter  ses  charges  et  ses  entraves,  en 
la  nprésentaot  comme  ho  tiieaux  autres  intérêts, 
et  exclusivement  occupé  •  des  siens. 

De  pareilles  att  ques  ont  droit  de  surprendre 
dans  nn  pavs  où  la  propriété  fait  de  si  grands 
sacrifices.  Soyons  donc  une  fois  justes  po'irtous, 
et  que  notro  <'ésir  de  soulager  les  classes  les  plus 
pauvres  ne  nous  fasse  jamais  outdierque  la  for- 
tune de  la  France  est  entre  les  mains  de  20  rail- 
lion^  de  citoyens  qui  ont  droit  aussi  à  notre 
intérêi.  D'ailleurs,  où  sont  donc  les  injustices 
•ine  Ton  signale?  Chacun  ne  paie-t-il  pas  son 
impôt  en  pDponion  de  la  propnét  •  qu'il  possè  le? 
A-t-on  oublié  combien  le  nvenu  de  chaque 
citoyen  est  exi'Oé  à  de  chances  conlrairs.  L'ar- 
pent de  terre  i|u*il  cohive  à  la  sueur  de  son  front 
pai«M-il  toujours,  par  l'abondance  de  sa  récol:e, 
la  peine  qu'il  a  coûté?  non,  certainement  non,  et 
cependant  lapropoiti'»n  dans  laquelle  le  cu'tiva- 
trurcontribue  au  <  charges  de  TEtat  est  toujours 
invariable  :  pourquoi  donc  alors  cette  sensibilité 
pour  les  un^  et  ceti»»  dureté  pour  les  aut  es? 

La  contribution  foncière,  comprise  d'jA,  Mes- 
sieurs, dans  le  budget  ftour  400  millio  is,  est 
eu'-ore  frappée»  par  1  s  «Iroits  de  timbre  et  »iVnre- 
gistrm'^nt;  ainsi,  vous  lo  voyez,  les  charges  que 
suoporte  la  propri»^é  sont  énorm  s  et  doivent 
avoir  un  grand  loids  dans  la  balance  de  la  justice. 
Mais,  po'ir  vou'o  r  rester éiuitables  envers  tous, 
en  acfordantégard'*  etp-oieclion  aux  industriels 
c  «mme  nous  l'iiccordons  à  la  proiriété,  il  n'est 
80  tede  dé8agré'"entsqu'on  necherch  ra  à  nous 
sus^'iter  :  aux  yeux  de  certaines  personnes,  n  »us 
passerons  sans  doute  pour  avoir  fait  abnégati  >n 
«le  notre  volonté,  de  notre  raison.  Messieurs,  qu'il 
me  soitperm'S  de  réponlr?  en  deux  mots  à  tant 
d'injusii'PS. 

Si  jama'B  opinion  fut  ind(^pendanle,  c'tst  à  c  »up 
FÛ"  cel  e  que  nous  avouons  hautement^  et  c'''se 
ce  qui  m'y  fait  tenir  davantage.  Que  l'o  i  vitnns 
d(mc  citer  le  nom  de  ceux  d'entre  nous  que  lee 
faveurs  ont  séd  its;  que  l'cm  'lise  h  s  grâces  qut 
nous  avons  obt-nues,  les  marines  de  la  munifi- 
cence rovale  qui  nous  ont  attachés  au  système  du 
eouvernement.  D  'putés  do  la  France,  la  tribune 
vous  est  ouverte;  elle  a  déjà  entendu  tai  t  d'opi- 
I  ions  difl'ére  les  qu'elle  p«'U(  encore  ralentir  des 
doctrines  les  plus  erronées,  des  systèmes  les  plus 
dangen'UK.  Mais  c'est  ici,  à  cette  tribune,  face  à 
fare,  qu'il  faut  nous  accuser,  et  non  re'ionter  vos 
jusjps  naturels,  en  confimt  à  la  presse  dos  prin- 
cipes que  V'us  n'oseriez  p»'Ut-ôtre  défendre 
d  vaut  nous.  Mais  non.  Messieurs  on  n'a  ri-  n  à 
citer,  a  cun  fait  à  siL-naler;  ei  l'un  trouv*  plus 
commode  de  se  livrer  à  de  values  déclamatiois. 
Ou«»  le  pays  comprenne  donc  la  vérité,  qu'il  ne 
confonde  p^s  les  hommes,  qu'il  sach*  q  o  nous 
travaillons  pour  lui,  et  cour  lui  seul;  «t  quant 
à  nos  i'if^rets  particuliers,  nous  aimons  tous  à 
les  sarifi  r  à  la  pnispérit^  g'^'  érale. 

Pardonnez-moi,  Mes  iems,  ce  retour  sur  moi- 
môme  et  sur  ceux  dcmt  j'ai  l'IioUfieur  de  pirtag.r 
I  s  *=ages  opinions.  J'  sis  qu'en  ï)ré-en«e  de  la 
Kr  nce  et  le  se-*  g  ands  intérêts  on  doit  s'eff.icer 
entier*  m»  ni;  mais  le  soiipçon  ou  h*  reproche  de 
dépendance  ou  de  S'MvIlité  avait  quel  me  ch  »se 
de  trop  amer  pour  n'être  pas  repoussé  avec  force. 

Celte  digressi  n  indispensable,  Messieurs,  ne 
m'a  pas  fait  pordre  de  vue  que  nous  sommes 
appelés  à  voter  sur  la  loi  des  fliances  de  1832. 


S36 


(Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [18  janvier  ia32.J 


Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  circonstances  ont 
Imposé  au  pays  des  sacrifices  énormes;  ils  sont 
dus  en  grande  partie  au  déploiement  de  forces 
auquel  nous  avons  été  contraints  par  les  arme- 
ments des  puissances  voisines. 

Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  si  nos  querelles 
intérieures  cessaient,  si  la  raison  reprenait  parmi 
nous  son  empire,  nous  donnerions  alors  moins 
d^aiarmes  aux  nations  qui  nous  écoutent,  qui 
nous  contemplent  avec  anxiété,  et  nous  pour- 
rions espérer  dans  peu  le  désarmement  général; 
car  cVst  là,  là  surtout  qu'est  p*acée  la  vraie 
question  drs  grandes  économies,  celle  qui  doit 
rendre  à  la  France  le  calme  et  le  repos,  et  lui 
créer  un  avinir  de  bonheur  et  de  liberté.  J'ap- 
puie les  conclusions  de  notre  commission  des 
finances.  J'adofite  avec  empressement  les  érx)no- 
mies  proposées  par  elle,  et  je  soutiendrai  encore 
comme  indispensables  aujourd'hui  tous  les  amen- 
dements qui  n^auroni  pour  but  que  d'alléger 
d'une  manière  juste  et  sage  les  charges  qui  pè- 
sent sur  TBiat. 

M.  Esehassëriaax.  En  montant  à  cette  tri- 
bune, ponr  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  Ten- 
pemble  de  notre  système  de  finances,  je  me 
bornerai  à  quelques  c^n^dérations  sérieuses  que 
me  suggère  un  sujet  aussi  grave.  Le  pays  soul- 
fre,  le  temps  prese;  l'allégement  des  charges 
publiques,  premier  bien  que  nous  ayons  à  faire, 
n*est  plus  seulement  un  devoir,  c'est  une  néces- 
sité de  premier  ordre,  devant  laquelle  tout  ajour- 
nement doit  cesser,  toute  objection  devient  inu- 
tile. Quant  à  nous,  députés  nouY«  lleme'it  assis 
sur  ces  banrs  oirlemen  aires,  législateurs  impro- 
visées que  le  flut  de  la  Révolution  de  Juillet  a 
portés  f(Tiuitement  dans  cette  enceinte,  nous 
savons  quelle  est  notre  tâche.  R<  ster  fidèles  à 
notre  origine,  chérir  la  soure  de  nos  pouvoirs, 
est  pour  nous  un  sentimi  nt  et  un  devoir.  Et,  les 
yeux  toujours  fixés  sur  les  contribuable-^,  sans 
passion  comme  sans  crainte,  nous  saurons  dire 
quelle  est  la  véritable  situation  de  la  France,  ce 
que  l'on  doit  à  ses  souffrances,  à  ses  généreux 
efforts,  ce  qu'il  faut  faire  pour  arriver  à  un  sou- 
lagement eriicace  des  classes  les  plu**  nombreu- 
ses; et  tout  en  dévoilant  lis  imperrections  de 
not  e  état  de  (inances,  nous  avons  la  conscience 
qu*avec  la  ferme  volonté  d'affermir  le  pr«  sent, 
il  y  a  possibilité  de  réparir  'es  brè 'hes  de  la 
fortune  publique,  de  porter  Tordre  et  l'économie 
dans  nos  dépenses,  de  vaincre  les  faux  systèmes, 
de  déraciner  les  erreurs,  et  les  abus  funestes  qui 
énervent  la  force  du  pays  et  dessèchent  chaque 
jour  les  sources  les  plus  pures  de  son  bonheur 
et  de  son  existence. 

Après  17  mois  d'une  longue  et  pénible  attente, 
nous  touchons  enfin  à  l'imi  osante  discussion  qui 
va  résumer  le  p.ssé  et  décider  de  l'avenir.  A 
cette  grande  et  vitale  question  de  l'iupôt,  dont 
la  solution,  renfermant  toutes  les  questioi  8  de 
notre  politique  intérieure  et  extérieure,  va  fnre 
connaître  au  peuple  fra*  c^is  le  prix  de  son  hé- 
roïsme, lui  apprendre  si,  au  mois  de  juillet  1830, 
guidé  par  un  heureux  pre  sentiment  de  sa  pros- 
périté future,  il  a  dû  prendre  les  arme-,  renver- 
ser un  trône,  et  fonder,  sur  l»'S  débris  d'un  ré- 
gime antérieur,  un  régime  qu'il  a  cru  meilleur  et 
plus  en  harmonie  avec  ses  vœux,  ses  intérêts  et 
ses  sympathies. 

Vous  ravoueraî-je,  Messienrd.  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'un  sentiment  profond  môle  de  douleur 
et  d'amertume  à  l'idée  iiue  nous  pouvons  trmer 
d'un  argument  victorieux  les  partiMos  d'une 


dynastie  que  la  France  a  dft  bannir  de  son  sein- 
et  ré.rouver  pour  toujours;  mais  reportant  ail- 
leurs mes  souvenirs,  j'aime  mieux  me  confier  à 
cette  pensée,  que  les  illusions  qui  m'assiègent 
toiiiberoni  devant  la  ferme  résduiion  que  vous 
allez  prendre  de  faire  mentir  la  joie  perfide  et 
les  prono  tics  fâcheux  des  implacables  ennemi» 
du  nouvel  ord-es  de  choses  autour  duciuel  nous 
avons  rallié  toutes  nos  espérances. 

Le  pouvoir  chargé  de  dresser  les  éta's  du  se- 
cond exercice  qui  a  suivi  la  Révolution  popu- 
laire de  Juillet,  vous  présente  un  budget  ordi- 
naire presque  entièrement  ca'qué  par  son  chiffre 
ei  par  sa  forme  ^ur  c  ux  de  la  Restauration. 
Gomment  n'a-i-il  pas  senti  qu'au  milieu  du  cri 
eénéial  de  détresse  et  de  misère  qui  retentit 
chaque  jour  à  vos  oreilles,  il  était  au  moi»s  po- 
litique d'adopter  une  marche  différene?  Certes, 
je  suis  disposé  à  faire  la  part  de  la  difficulté  de 
certaines  situations;  mais  par  cela  même  que 
celte  position  est  difficile,  on  est  paisible  des 
reproches  les  plus  graves  toutes  les  fois  qu'on 
n'a  pas  tenté  tout  ce  qu'il  était  humainement 
possible  de  faire  pour  diminuer  l'intensité  du 
mal.  Or,  M  ssieurs,  l'a-t-on  fai»,  je  vous  le  de- 
mande? Serait-il  vrai,  comme  le  déclare  M.  le 
rapporteur  dans  la  conclusion  de  son  savant  et 
iumi*  eux  travail,  qu'on  aurait  atteint  par  le 
chiffre  de  10  millions  l'extrême  limite  de  toutes 
nos  économies  ;  qu'au  delà  de  cette  réduction 
commencerait  le  désordre  et  la  dé^^organisation 
a*ministr  tive;  que  le  système  désastreux  de 
l'Empire  sur  lequel,  pendant  15  années,  s*est 
traînée  servilement  U  Restauration,  soit  le  seul 
que  vous  puissiez  maintenir? 

Non,  Messie  irs.  vous  ne  le  penserez  pas;  voua 
ne  croirez  pas  qu  après  tant  de  vaines  promesses 
et  de  sacrifices  la  nation  puisse,  sans  mystifica- 
tion, se  contenter  d'un  centime  de  réduction 
sur  les  aluis  et  dépenses  accumulés  sous  2  ré- 
gimes di^s'pitenrs,  ou  du  moins  ce  serait  porter 
la  désolation  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes 

3 ni  ont  foi  dans  la  morale  publique.  Au  milieu 
es  difficultés  apparentes  qui  semblent  envi- 
ronner la  question  d'une  réforme  si  instamment 
invoquée,  une  vérité  frappante  appanilt  à  tous 
les  regard-*,  et  rapetisse  les  entraves  qu*on  cher- 
cherait en  vain  à  lui  su  cier:  c'est  l'impossi- 
bilité manifeste  de  persévérer  dans  le  système 
qu'on  nous  propose  de  maintenir. 

De  toutes  pans  les  contribuables  s'écrient  qu'ils 
sont  accab'és  par  l'assiette  ei  l'en-  rinité  des 
charges,  qu'ils  ont  épuisé  leurs  dernières  res- 
sources, que  bientôt  ils  ne  pourront  plus  payer I 
Ils  demandent  des  économies  ;  ils  ont  droit  d'en 
attendre:  c'est  à  nous  de  les  faire;  à  moi,  qui 
suis  à  cette  tribune,  de  les  indiquer  ;  je  ne  man- 
querai pas  à  ma  tâche. 

11  semblerait  résulter  do  cet  exposé,  Messieurs, 
que  très  peu  de  réductions  seraient  aujourd'hui 
possibles,  surtout  si  l'on  considère  que  la  dette 
et  l'armée,  dont  la  première  repose  sur  la  fidélité 
des  engagements  contractés  par  l'E-at,  et  l'autre 
a  pour  objet  la  défense  du  tenitoire,  absorbent 
plus  de  la  moitié  des  crédits  qui  vous  .«-ont  de- 
mandés. Vous  voulez  également  que  le  pavillon 
français  soit  respei  té  sur  les  mers,  que  la  jus* 
tice  ait  partout  son  cours,  que  la  volonté  natio- 
nale se  fasse  entendie  a\ec  dignité  prés  des 
puissances  ét-an^ères,  que  nos  voies  de  commu- 
nications ^'améliorent  et  s*achèvifnt,  que  l'ins- 
tructi'in  pubiiiiue  soit  répandue  dans  toutes  les 
classes,  et  qa  enfin  l'action  administrative  ne 
^  soit  eotrtvée  dios  aacaa  des  mouvements  pria- 
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tipaux  qui  concourent  à  la  protection  de  Tin- 
lérét  sociul. 

Nous  sommes  d'accord  sur  Tulilité  de  toutes  les 
dépenses;  mais  sont-ejies  bien  proportionnées 
avec  les  forces  de  la  France?  Â-t-on  recherché 
avec  soi  i  les  muyens  d'^n  faire  disparaître  ces 
abus  récalcitrants  qui  survivent  à  tous  les  ré^ 
gimes,  de  ^implifie^  cette  macbine^^ouvernemen- 
tale  si  compliquée  dans  tous  ses  rouai;»  s,  si  oné- 
reuse, et  cpptMidani  si  peu  fruct  ense  par  ses 
résultats?  Nous  devons  demander  à  MM.  fes  mi- 
nistres des  efforts  quUls  ont  faits  pour  améliorer 
Tétat  de  nos  finances  et  diminuer  le  Tardeau  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

Si,  comme  on  nous  l'a  dit,  nous  ne  pouvons 
discuter  lecb  ffie  d'une  dette  qui  a  déjà  dépassé 
le  lier8  de  nos  dépenses  ordinaires,  au  mâns 
doit-il  être  permis  d(>  sigrialer  le^  conséquences 
d'un  systène  da'is  lequel  nous  nous  engageons 
chaque  jour  avec  péril. 

La  fièvre  des  emprunts  s'est  emparée  du  pnys, 
et  menace  de  d('»vor»r  Tavt nir. En  présence  d'une 
dette  fondée  (le  5  milliards,  que  15  années  de  paix 
ont  portée  pre^^qu'au  double  de  sa  quotité  primi- 
tive; d'une  dette  flottante,  résultat  de  dilapida- 
tions antérieures  et  de  déficits  anciuellement 
accumulés  qui  s'élève  à  300  millions,  nous  con- 
tractons chaque  jnur  île  nouveaux  engagements, 
sans  savoir  comment  les  remplir;  chaque  jour, 
le  gouvernement  liii-méme  encourage  cette,  pru- 
pension  funeste  à  anticiper  sur  nos  revenus  fu- 
turs. A  son  instar,  les  villes,  les  députements 
s'élanc«'nt  à  corps  perdu  nans  la  carrit^re  avan- 
tureuse  du  crédit,  et  cette  facilité  surpenante, 
avec  laquelle  clia*  un  escompte  la  fortune  publi- 
que, dénote  autant  d'imprévoyante  i)ue  aindif- 
lérence  pour  les  destinées  de  nôtre  état  social. 

Qu'arriva-i-il,  Messeurs,  de  ce  dé  lurableabus 
des  Facultés  de  la  France,  c'est  qu'à  côté  du  gouf- 
fre où  Ton  jette  impru  iemm  nt  les  tondemenis 
du  iiouv*  1  ordre  de  choses,  TBtat  s'endoit  saiiS 
avenir.  Devenus  la  proie  des  mani.iulaieurs  u'écus 
et  des  spéculateurs  avides  qui,  exp'oitant  habi- 
lement nos  misères  et  nos  inforlunes,  mesurent 
notre  honneur  :iu  thermomètre  de  la  Bourse,  nous 
verrons  tour  à  tour  sympathies,  gloire  et  puis- 
sance immolées  sur  l'autel  fangeux  de  l'aiiio  âge. 
G'e>t  là,  si  nous  n'y  prenons  garde,  que  viendront 
8*engloutir  Us  éléments  de  grandeur  nationale 
avec  les  plus  chtrs  intérêts  du  pays. 

Il  est  temps,  Messieurs,  d  •  faire  cesser  ce  pré- 
lèvement anticipé  sur  l'avenir,  de  mettre  un 
terme  à  cette  espèce  d'orgie  financière,  qui  ne 
répand  autour  d  elle  que  ruine,  pauvreté  et  cor- 
ruption. Les  nations,  comme  les  i  idivid  .s.  se 
résument  pr  leurs  dépenses  :  un  usage  modéré 
de  leur  furtunt'  les  maintient  dans  un  état  p-os- 
père  ;  elles  déclinent  et  se  pcr  ient  par  l'abus. 
C'est  pour  avoir  abtisé  de  nou^-mèmes  que,  con- 
trairement à  nos  principes  consiituti  mnels,  nous 
nous  sommes  vus  forcés  de  maintenir  les  droits 
désas:reux  et  immoraux  du  sel,  des  l'Oissons  et 
de  la  loterie;  que  la  plupart  des  mitières  pre- 
mières sont  (bardées  d'impôts  si  fatals  au  déve- 
loppement de  l'industrie. 

C'est  a'nsi  que,  dernièrement  encore,  on  a  vu 
des  taxes  originaire  nent  pomptuaires  frapper  à 
la  porte  des  chaumières,  et  la  spéculallun  fiscale 
B'étatjlir  sur  la  lumière  et  la  respiraiiou  des 
classes  indlg'-ntes. 

Uàtons-nou-i  donc  de  sortir  de  ces  voies  péril- 
leuses, soit  en  r-streignant  nos  dépenses,  en  fa- 
cilitant la  production  par  un  système  d'impôts 
moins  onéreux  et  mieux  répartis,  soit  en  rache- 


tant la  dette,  moins  avec  des  valeurs  d'une  per- 
ception coûteuse,  tirées  de  la  p:)che  des  contri* 
budbies,  que  par  la  vente  des  propriétés  immo- 
bilières qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  TEiat. 

La  Restauration,  qui  traînait  après  elle  la  va- 
letaille de  tous  les  régime^  qui  avait  à  recon- 
naître les  services  de  Téuan^er  et  de  l'émigra- 
tion, con^^erva  fidèlement  ie^  traditions  inventées 
pour  soutenir  la  pompe  et  la  magnificence  im- 
périales. Sous  son  règne,  quelques  amis  zélés 
des  intérêts  populaires  réclamèrent  inutilement 
contre  la  prodigalité  des  cours  et  le  luxe  des 
hauts  fonctionnaires;  mais  nous  qui  avons  à  faire 
triompher  les  principes  d'une  Révoluion  dont 
le  but  incontestable  esi  ramêlioraiion  et  le  bien- 
être  de  toutes  les  classes,  nous  ne  pouvons  nous 
contenter  des  économies  de  détail,  il  nous  faut 
un  changetnent  de  système.  Système  de  finance 
et  d'état  militaire,  système  d'organisation  judi- 
ciaire et  d'administration  civile,  régime  des  cul- 
tes et  d'instruction  publique,  régime  des  douanes, 
des  col  'Uies  et  des  impôts  e  i  général,  tout  doit 
êire  revu,  remanié  et  modifié  avec  soin  et  sévé- 
rité. Nous  ignorons  encore  si  ces  questions  vita- 
les, pr'Mnier  objet  de  la  solliciiude  du  peuple, 
ont  fixé  sérieusement  l'attention  du  ministère. 

Nous  sommes,  au  contraire,  portés  à  croire 
qu'elles  n'ont  été  comprises  ni  par  le  gouverne- 
ment ni  par  votre  commission,  dont  les  résultats 
mesquins,  quoique  habilement  pré  entés  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  nous  prouvent  qu'elle 
ne  s'cr't  piis  placéti  assez  haut  pour  envisager  la 
véritable  position  du  pays. 

S'ai^ii- 1  des  dépense^  de  la  ffocrre,  dont  l'im- 
mense aacrotssementdévorelesrevenusdu  Trésor, 
on  a  rejeté  presque  sans  examen  le  système  à  la 
fois  écmomique  et  paissant  des  réserves  et  des 
milices  mobiles,  malgré  l'exemple  frappant  des 
nalioris  germaniques,  qui  peuvent  nous  opposer 
à  peu  de  frais  des  masses  de  population  armées 
et  aguerries  aux  combat-^.  Croirait-on  qu'on  ait 
montré  pour  cela  plus  de  sobri»  té  dans  les  dé- 
penses ordinaires  du  service?  Quelques  chifTres 
vont  pailer  plus  haut  que  tous  les  raisonne- 
ments. 

A  une  époque  où  les  destinées  de  l'Europe 
cou  haient  tous  les  soirs  sous  la  tente  d'un  grand 
capitaine,  où  la  garde  nationale  n'offrait  pas, 
co  nme  aujonrd^iui,  une  réserve  imnosantepar 
son  nombre  et  son  organisation,  en  180),aucaiip 
de  B  'ulogne,  l'armée  la  plus  belle,  la  mieux  ins- 
truite qui  se  soit  jamais  vue,  ce  le  d'Âust*  rliiz, 
en  un  m  )t,  comptant  471,000  hommes  sous  les 
armes  et  79,000  chevaux,  ne  c  ûtait  à  la  France 
quK  la  somme  de  256  millions. 

En  1832,  la  dépense  de  412,000  hommes  et 
62,000  chevaux  s'élève  provisoirement  à  307  mil- 
lions, sans  compter  les  crédits  supplémentaires 
qu'on  ne  manquera  pas  de  vous  demander  plus 
tard;  c'était  donc,  en  1804,  50,000  hommes  de 
plus  et  50  millions  de  moins.  A  la  vé  ité  la  pre- 
mière armée  n'avait  dans  ses  rangs  que  quelques 
cenai  es  d'orilciers  d'état-inajor ,  aujourd  hui 
nous  les  comptons  par  milliers,  et  le  nombre  de 
nos  officiers  gé  léraux  excéderait  les  besoins 
d*une  armée  de  1,200,000  combattants. 

Si  je  passe  au  minisière  desarfairesét'angères, 
je  vois,  dans  les  cours  d  Allemagne  et  d'Italie,  des 
missions  ^secondaires  une  l'économie  peut  sup- 
primer sans  faire  tort  a  la  politique.  A  Kome.  le 
fiius  distiUiîué  de  nos  artistes  ;  dans  les  villeB 
ibres  et  comntoirs  de  commerce,  le  premJer  do  * 
nos  négociants  suffiront  pour  représenter  digne- 
ment iea  intérêts  du  ptys. 
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La  France,  dit  M.  le  rapporteur,  veut  l'égalité 
à  Lordrcs,  Vienne  et  Suiot-Pétersbour^;  elle 
af^pire  à  la  supériorité  dans  les  court;  secondaires. 
C'et^t  p  urquoi  il  nous  faut  dunner  225,000  francs 
de  talteoieutà  noire  ambassjdeur  à  Londres, 
et  225,000  francs  à  celui  qui  nous  représente  à 
Saint-i^éteisbourg.  VcUiirali-on  par  hasard  fonder 
sur  le  luxe  «.es  livrées  etdrs  armoiries  le  degré 
de  préémineni-e  de  nos  agents  exlciieurs?  Ânion 
avis,  le  calcul  serait  étrange.  La  République 
franç.iise,  qui  savait  parler  à  re:$prit,  impii  ait 
à  moins  de  frais  le  r  spect  et  lu  terreur  de  son 
nom  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  C'ertlestjle 
des  notes  échangées,  la  dignité  du  langage  de 
nos  diplo  I  at( s,  qui  assigi^eni  à  ihacnn  dVux  le 
rang  ei  la  plac«  qu'il  doit  tenir  dans  les  congrès. 
C'est  au  ministère  à  les  choisir  de  telle  sorie  que 
la  franchise  et  l'élévation  t:e  leurs  ^el•(iments 
leur  d(jnnant  le  droit  de  simplilit-r  l'étalage,  soient 
pour  eux  un  complément  d'honoruires. 

Que  signifie  cet  article  de  présent^  diplomati- 
ques de  la  part  ù'une  nation  qui  a  fait  retentir 
su  voix  puissante  dans  les  deux  hémisphères? 
Ce  nVs^t  point  a\eo  de  l'or,  mais  bien  avec  .on 
épée  que  Brennws  emporta  le  poils  de  la  balance. 
Napoléon,  à  Léoben,  brisa  sur  le  parquet  de  la 
conférence  les  vains  et  fragiles  cadeaux  de  l'ini- 
pératrice  autrichienne,  et  le  jour  niéme  la  paix 
la  plus  ^ilorieuse  est  ëi^i  éeaunom  de  la  France. 

D'où  vient  que  dts  amba^^adellrs  en  congé 
touche  t  iDcore  à  Paris  la  n.oitié  de  leuis 
énormes  traitements?  Le  poste  de  Idadrid  est  va- 
(ant  depuis  4  mois,  et  cependant  des  levées 
d'hommes  et  des  léunions  de  soldats  s  *  concen- 
trent au  nord  de  la  Péninsule  dans  U'i  but  peu 
favorable  à  la  France,  et  taiidis  que  l'infortuné 
Tornjos  tombe  sous  le  fer  assa-sin  des  bourreaux, 
pas  une  voix  française,  n'est  là  pour  protester, 
au  nom  de  l'humanité,  contre  un  attentat  horri- 
ble qui  révolte  à  la  fois  la  nature  et  nos  sympa- 
thies. 

L'administralim  de  la  justice  nous  coûte 
19,500,000  francs.  Cette  somme  ne  représente 
encore  qu'une  faible  partie  de  la  dépense  impro- 
ductive des  plaideurs.  12  par:emen:s  expédiaient 
autrefois  les  affaires  cont  ntieuses  de  tout  le 
royaume,  compliquées  par  20  législations  diffé- 
tentes.  i>[uus  avons  maintenant  25  lours  rnyalis 
et  300  tribunaux  de  première  in>t(nce,  sans 
c>)mp'er  un  conseil  d'État  et  45  conseillers  à 
12,000  francs,  lionimés  par  le  ministie,  et  qui 
di.^po-ent  d<  s  intérêts  les  plus  majeurs  sans  au- 
cu'  e  garantie  pour  les  Citoyens. 

Di-piiis  17  ans,  les  oppositions  de  tous  les  ré- 
gimes, voire  celle  q^ui  ient  le  timon  des  affaires, 
ont  réclamée  énergiquemenl  contre  le  luxe  ju- 
diriaire,  qui  sert  a  multiplier  le.'^  pn  ces  autant 
qu'à  grever  la  Tortune  publique.  Nous  n'élèverons 
p:  s  une  prétention  excessive,  en  demandant,  des 
aujourd'hui,  le  retranchementde  10  cours  roy^iles, 
sans  préjudice  d'un  rabais  sur  le  traitement  des 
hauts  titulaires;  une  simplification  des  rouages 
et  du  perbonnel  du  conseil  d'Etat,  avec  une  insti- 
tution moins  précaire.  Unsy.-tème  électif  et  plus 
développé  des  justices  de  paix  nous  permettra 
éplement  de  suppritrer,  sans  aucun  risque,  le 
siège  de  100  tribunaux  de  première  instance. 

J'arrive  au  ministère  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  soulève  une  foule  de  questions 
les  plus  L raves,  parmi  lesquelles  so  trouve  l'exis- 
tence même  do  ce  ministère.  Dans  un  pays  où 
*  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment sont  au  rang  des  pnmières  garanties 
constiiutlonoelies,  une  administration  chargée  de 


diriger  et  de  réglementer  une  pareille  matière 
est  une  guperféiaiion  contraire  a  tous  nos  prin- 
cipes. 

L'enseignement  du  p'Uple  et  les  dépenses  du 
culte  doivent  appartenir  aux  départements  et  aux 
communes.  Encore,  si  la  centialisation  active 
établissait,  de  la  part  de  son  chef,  un  contrôle 
plus  sévère  des  dépenses  et  u;e  direction  plus 
liiteligente  des  fondis  dont  il  dispose,  nous  pour- 
rions plus  facilement  tolérer  les  abus  d'un  état 
transitoire;  mais  nous  voyons  que  plu<  de  30  mil- 
lions, annuellement  prlévés  sur  le  Trésor,  sont 
encore  livrés  à  cette  n  il  ce  dévorante  qui  ex  ploite, 
sous  main,  l'esprit  fanatisé  de  nos  provinces; 
tanois  que  rinsi'uclion  primaire,  antidote  des 
préjugés  et  des  fausses  doctrines,  clef  précieuse 
de  tout  pérf  ctioniiement  social,  reçoit  à  peirie, 
p!>ur  32  millions  de  Français,  une  subvention 
moyenne  di  trois  centime  s  par  in  lividu. 

Vainement  réclan  ons-nons  avec  instance 
i'txécution  littéale  delà  loi  organique  qui  régie 
nos  (apports  avec  la  cour  de  Home,  d'un  traité 
ias:é  en  r-  le  souverain  pontife  et  celui  qu'on  a 
si  justement  iipj-elé  le  restwuiateur  des  autels; 
nous  payons,  contrairemmt  au  G  ncordat.ôôévê- 
qnes  à  15,000  fn<ncs,  au  lieu  de  41  à  10,000; 
15  ar<  hevéques  à  25,000  francs,  au  lieu  de  9  à 
15,000.  L'économie  des  sièges  inutil*  s  s'éîèverait 
à  plus  de  2  milliois,  si  l'on  considère  quMle 
produirait  une  léduction  proportionnt^l'e  dans 
les  vicariats,  canonicat-:,  tournées  |>astorale8  et 
au  res  dépenses  diocésaines,  qu'on  a  laiss(>  pul- 
luler avec  une  si  tiép'orab'e  f)rofu-i'>n.  Que  dire 
du  luxe  in.-ultani  pour  la  misère  publique  d'un 
chapitre  voisin  di>  la  capitale,  véritable  foyer  de 
sinécures,  où,  pour  le  service  d'une  Sfule  é^dise, 
en  dehors  des  besoins  du  culte,  huit  prélats  sans 
fonctions  p(rç)i\ent  a  tant  de  traitements  que 
iOO  pisteurs  de  canipagne? 

Si  je  passe  à  l'intérieur,  je  vois  deux  ministres 
au  11'  u  n*un  ;  confusion  d'attriliulions  et  sur- 
charge inutile  de  dépenses  pour  le  Trésor.  Com- 
ment ^e  fait-il  que  le  min  sire  qui  nomme  et 
distilue  les  préfets,  ne  .^oit  pas  chargé  de  sur- 
veiller Ic'jr  travail  et  d'entretenir  la  correspon- 
dance? La  pré-^idence  du  conseil  qui,  jusqu'à 
l'époque  du  13  ma's,  avait  compris  la  direction 
d'un  iiépartement  ministériel,  i^'a  conseivé  que 
2  ou  3  divisions  peu  importantes,  pour 
esquilles  on  entretient  un  sec.ét.tire-général  à 
18,000  francs,  et  une  kyrielle  de  commis  plus 
occupés  u'ecrits  politiques  que  de  travaux  vrai- 
ment administratifs.  Convaincu  que  la  première 
chaige  de  TEiai  ne  doit  pas  même  présenter 
l'apparence  d'une  sinécure,  je  réserve  num  vote 
à  une  réduction  qui  aura  f)Our  but  la  recompo- 
siiion  du  département  de  rinlérieur  en  un  seul 
ministère. 

J'admire  avec  quelle  prudence  votre  commis- 
sion a  respi  clé  le  traitement  intégral  des  i>ré:els. 
J'avoU(  rai  néanmoins  que,  si  l'on  s'obstine  à  vuir 
dans  (es  foncnonnaires  les  re  ré.entanis  <d)ligés 
de  la  magndicence  royale,  les  souverains  aux 
petits  pieds  de  chaque  province,  il  faudrait  aug- 
menter leur  paye,  au  lieu  de  la  restreindre.  Mais 
SI  l'on  se  borne  à  les  considérer  tels  qu'ils  doivent 
être,  des  hommes  simple^  et  modestes,  chargés 
comme  nous,  dans  leur  sphère,  n'administp  r 
avec  piitrioiisme  et  conscience  les  iniéiéls  du 
pays,  on  doit  les  dispenser  d'un  luxe  qui  contraste 
P'-nibUtinent  avec  la  misère  qui  les  entoure  ;  et. 
<  n  les  réduisant  à  riiistituiion  primi-ive  de  la  loi 
du  28  pluviôse,  on  éiArgnera  600,000  fnmca  au 
Trésor,  et  la  Fiance,  qui  ne  veut  point  de  faste, 
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sera  enfin  régie  d'après  des  principes  d'ordre,  de 
décence  et  d'économie. 

Quant  aux  frais  d'abonnements  qui  leur  t^ont 
allouas,  je  ne  connais  qu*iin  i^eul  moyen  de  porter 
la  lumiùie  datrs  f-ette  partie  tétiébreuse  des  dé- 
penses pnfeolorales,  c'est  d'en  confier  Texamen 
aux  conseils  de  népartemenls,  seuls  juges  com- 
péiems  pour  en  déterminer  la  convenance  et  en 
fixer  la  qui.)(iu>. 

Dans  la  marine,  je  vois  encore  se  reproduire 
un  personnel  trop  nombreux,  une  bureaucratie 
coûteuse,  dHS états-majors  (lui  excédent  de  beau- 
coup les  besoins  du  service  :  34  amiraux  et  70  ca- 
pitaines pour  commander  U'  e  vingtaine  de  bâti- 
ments de  baut-bord.  Doit-ou  toujours  porsisler 
dans  le  sy.^tème  dcsasteux  des  colonies,  source 
de  dépenses  et  d-  dilapidations  in tarrissuble,  qui, 
par  un  double  monopole,  paralyse  nos  re!at!ons 
commerciales  avec  les  contrées  les  plus  fertiles 
du  nouveau  monde,  et  no  s  coûte  7  millions 
d'eniretitU,  sans  compter  25  à  30  millions  qu'il 
enlève  annuellement  à  nos  (onsommateurs,  le 
tout  pour  coui^erver  3  misérables  ilôis,  et  un 
comptuir  dans  Tlnde  lû  va  se  moissonniT  tour  à 
tour  ta  fl  ur  de  dos  meilleurs  ré^âments,  et  que 
le  premier  coup  de  (  anoii  tiré  i-ur  les  mers  fera 
disparaître  m  un  jour  de  la  liste  de  nos  posses- 
sions? 

Enfin,  Messieurs,  quand  vous  aurez  purgé  nos 
défenses  d<?  ce  luxe  inutile  de  prélets,  de 
cbano  nés,  d*archevèques,  généraux,  amiraux, 
payeu!S,  receveurs  et  bureaucrates,  il  nous  res- 
tera ei  core  à  faire  justiee  de  c«  rtains  contr  -sens 
politiques  qui  blessent  auant  les  convenances  et 
Téro  omie  q;  e  la  justiee  et  le  sentiment  national. 
Poun^ioi  Ces  2  millions  destinés  à  payer  les 
membres  d'un  corps  naguiVe  représeutunt  des 
hautes  fortunes,  et  qui  ne  doit  briller  désormais 
que  di^  l'éclat  de  ses  talents,  de  ses  services  et  de 
ses  vertus;  tandis  que  les  mandataires  du  peuple 
ne  rçoiveiit  aucun  traitement  dans  r<  xercice  de 
foni  lions  absolument  identiques?  Ainsi  que  l'a 
observé  (<n  de  nos  lionorabhs  collègues,  celte 
rétribution  donnée  à  la  pairie  est  destructive  de 
son  indépendance  et  de  sa  dignité,  et  qui  doit 
rester  à  l'abri  des  tentations  du  pouvoir.  Il  ira- 
lorle  qu'elle  soit  supprimée,  plus  encore  dans 
rinlérét  de  la  société  «lue  dans  celui  des  contri- 
buables. 

Pourquoi,  lorsque  la  néccsité  la  plus  rigou- 
reuse nous  oblige  à  laisser  sans  récompense  les 
vieux  et  fidèles  serviteurs  de  la  patrie,  hésite- 
t-on  encore  à  poner  le  flambeau  de  la  réforme 
dans  le  catalogue  impur  des  [leiisions  réniunéra- 
toire^t  des  services  de  cour  et  le  plus  souvent 
bosiiles  aux  iniéréts  de  la  France? 

Et  pendant  que,  plus  inflexibles  que  les  Chim- 
bres  du  dou*de  vote,  nous  repoussons  par  un 
ordre  du  jour  impitoyable  les  demandes  d'ar- 
riéré des  braves  mutilés  de  la  Légion  d'bonneur, 
qu'on  nous  dise  lumrquoi  les  ministres  de  Louis- 
Philippe  ont  accnfdé  si  généreusement  des  re- 
traites Hux  p  éfets  de  Charles  X.  Sans  doute,  la 
Résolu! ion  de  Juillet,  pleine  de  démence  et  de 
(^ran<ieur  d*àme,  n*d  p.is  eu  oour  but  de  sanc- 
tionner rimus'ire  et  de  violer  des  droits  bien 
acquis;  mais  elle  n*a  pas  voulu  non  plus  con- 
sarrer  Tin^'atitude  en  rompiut  l'égalité  d'infor- 
tune au  détrime  t  de  ses  amis.  Il  me  semble 
que  c'e<t  bien  assez  d'avo  r  conservé  aux  fer- 
vents légitimistes  l'exploitation  des  fonctions  lu- 
cratives qu'ils  ont  con'iuises  sur  les  patriotes 
eo  1815,  sans  >eur  accorder  encore  une  préfé- 
reoce  Imméritée  sur  ceux  qui  ont  expoaé  leurs 


jours  et  versé  1<  ur  sanj  pour  la  défense  du  terri- 
toire, de  l'ordre  légal  et  de  la  libi  rté. 

Après  avoir  >u  <  itn  tement  énuniéré.  la  liste 
des  réductions  et  des  perfection nemeots  que  je 
crois  dès  aujourd'hui  possibles,  j'ai  besoin  d'ex- 
poser franchement  les  motifs  qui  me  font  crain- 
dre de  voir  ajourner  toutes  mes  esi'érances.  Je 


de  tous  et  le  plus  at  entivement  surveillé,  ne 
.^era  délinitivement  établi  et  consolidé  parmi 
nous  que  lorsque  le  droit  de  contiôle  îles  man- 
dataires du  pays  sur  les  dépenses  sera  envi- 
ronné de  fortes  garanties  qui  en  assureront  le 
l'Iein  et  entier  exercice. 

Pviur  atteindre  ce  but  désirable,  Messieurs,  il 
nous  faut  premièrement  une  organisation  légale 
et  Complète  de  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  iigents  du  pouvoir,  combinée  pour  tous  les 
cas  de  gestion,  depuis  le  prem.er  jusqu'au  der- 
nier échelon  de  la  hiérarchie  admini.-trative. 

11  nous  faut  une  cour  des  comptes  instituée 
sur  des  bases  et  avec  des  attributions  nouveJes 
et  plus  étendues,  placée  par  son  origine  tout  à 
l'jit  en  dehors  de  Tinfluence  du  pouvoir,  dont 
la  mission  spéciale  suit  de  porter  rinvesiigation 
et  la  lu  iiière  dans  les  parties  les  plus  oi  scures 
de  l'administration  des  comptables  et  manuten- 
t'  urs  des  deniers  de  l'Etat  ;  de  p'acer  à  chaque 
cession  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  cahier 
de  ses  observations  morales  sur  la  manière  dont 
les  dépenses  sont  laite-  et  les  lois  de  finances  exé- 
cutées, et  de  faire  n  ssortir  au  grand  jour  es 
malver.ations  ténébreuses  >^es  déprédateurs  dé- 
hunlés  de  la  fortune  publique. 

Enfin,  Messieurs,  puis  ^u'il  faut  tout  dire  à  cette 
tribune,  écho  de  nos  co  sriences  et  chaire  (!e 
vérité,  le  (omplément  do  toutes  ces  me.>U!ei 
salutaires  et  indispensables  au  bien  du  \  ays  sera 
la  déclaration,  que  vous  ferez  par  un>'  loi,  que 
l  s  honorables  fo: étions  dont  nous  sommes  in- 
vesti^ seront  dés>)rinais  incompatibles  avec  les 
fonctions  salariées  conférées  par  le  pouvoir. 

Alors,  j'ose  l'aflirnier,  les  finances  de  l'Etat 
cesseront  d'être  en  péril  ;  nulle  dépense  ne  sera 
faite  ou  consentie  qui  ne  soit  rigoureusement 
commaniée  par  fintérét  public.  L'ordonnateur 
se  renfermera  dans  la  spécialité  de  son  ciédit,  et 
le  (  ompiable,  toujours  retenu  par  l'exercice  d'un 
contrôle  sévère,  ne  sera  plus  tenté  de  s'Ciirictiir 
aux  dépens  du  contribuable  qui  paye  et  du 
pauvre  qui  succombe  sous  le  poids  du  travail. 

Je  termine,  Messieurs,  comme  j'ai  <  ommencé, 
en  demandant  des  économies  que  je  me  crois 
autorisé  à  réclamer  hautement  à  Cftte  tribure, 
au  nom  du  pays  que  je  représente.  Ge  m  d,  que 
je  répéterai  sans  cesse,  ne  sera  pas  dans  ma 
bouche  une  devise  banale,  mais  Texpression 
d'un  vœu  légitime  qu'on  ne  saurait  plus  long- 
temps méconnaître. 

Certes,  ce  n'e4  pas  moi  qui  refuserai  d  em- 
ployer les  ressourc -s  de  la  France  à  soutenir 
féctit  de  son  nom  et  l'autorité  de  sa  puissance. 
Je  sais  qu'il  faut  avant  tout  pourvoir  à  la  dé- 
fense du  sol,  armer  nos  soldats,  atteler  nos  ca- 
nons, fournir  à  l'approvisioiiDemeat  de  nos 
places  fortes,  de  nos  ports  et  de  nos  arsenaux  ; 
mais  je  sais  que  noire  science  à  nous  est  de 
concilier  ces  hautes  nécessités  de  l'ordre  social 
avec  les  justes  ména<!ements  que  nous  devons 
à  la  faculté  des  contribuables. 

Hommes  prob  'S  et  consciencieux  de  toutes  les 
nutnces  d^opinion,  qui,  parfois  divisés  sur  les 
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Je  ne  me  diesimulc  pas  que  les  circonstances  ont 
Imposé  au  pays  des  sacrifices  énormes;  ils  sont 
dus  en  grande  partie  au  déploiement  de  forces 
auquel  [lous  avi.ns  été  contraints  par  les  arme- 
ments des  puissances  voisines. 

Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  si  nos  querelles 
intérieures  cessaient,  si  la  raison  reprenait  parmi 
nous  son  empire,  nous  donnerions  alors  moins 
d^alarmes  aux  nations  qui  nous  écoutent,  qui 
nous  contemplent  avec  anxiété,  et  nous  pour- 
rions espérer  dans  peu  le  désarmement  général; 
car  cVst  là,  là  surtout  qu'est  p'acée  la  vraie 
question  d<'S  grandes  économies,  celle  qui  doit 
rendre  à  la  France  le  calme  et  le  repos,  et  lui 
créer  un  avenir  de  bonheur  et  de  liberté.  J'ap- 

Suie  les  conclusions  de  notre  commission  des 
nances.  J'udopte  avec  empressement  les  écx)no- 
mies  proposées  par  elle,  et  je  soutiendrai  encore 
comme  indispensables  aujourd'hui  lous  les  amen- 
dements qui  n'auront  pour  but  que  d'alléger 
d'une  manière  juste  et  sage  les  charges  qui  pè- 
sent sur  TBiat. 

M.  Esehassërianx.  En  montant  à  cette  tri- 
bune, pour  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  Ten- 
femble  de  notre  système  de  finanres,  je  me 
bornerai  à  quelques  considérations  sèrieuï^es  que 
me  suggère  un  sujet  aussi  grave.  Le  pays  souf- 
fre, le  temf)s  pre-se;  l'allégement  des  charges 
publiques,  premii  r  bien  que  nous  ayons  à  faire, 
n'est  plus  seulement  un  devoir,  c'est  une  néces- 
sité de  premier  ordre,  devant  laquelle  tout  ajour- 
nement doit  cesser»  toute  objection  devient  inu- 
tile. Quant  à  nous,  députés  nouv«  llemeîit  assis 
sur  ces  bamsoirleMien  aires,  législateurs  impro- 
visées que  le  flot  de  la  Révolution  de  Juillet  a 
portés  fi nuitement  dans  cette  enceinte,  nous 
savons  quelle  est  notre  tâche.  R<  ster  fidèles  à 
notre  origine,  chérir  la  soure  de  nos  pouvoirs, 
est  pour  nous  un  sentimrnt  et  un  devoir.  Et,  les 
yeux  toujours  fixés  sur  les  contribuable'^,  sans 
passion  comme  sans  crainte,  nous  saurons  dire 
quelle  est  la  véritable  situation  de  la  France,  ce 
que  l'on  doit  à  ses  souffrances,  à  ses  généreux 
efforts,  ce  qu'il  faut  faire  pour  arriver  à  un  sou- 
lagement efHeace  des  classes  les  plus  nombreu- 
ses; et  tout  en  dévoilant  l(S  imperfections  de 
not  e  état  de  finances,  nous  avons  la  conscience 
qu'avec  la  ferme  volonté  d'affermir  le  pr.  sent, 
il  y  a  possibilité  de  répart  r  les  brè'hes  de  la 
fortune  publique,  de  poiter  l'ordre  et  l'économie 
dans  nos  dépenses,  de  vaincre  les  faux  systèmes, 
de  dérai  iner  les  erreurs,  et  les  abus  funestes  qui 
énervent  la  force  du  pays  et  dessèchent  chaque 
jour  les  sources  les  plus  pures  de  son  bonheur 
et  de  son  existence. 

Après  17  mois  d'une  longue  et  pénible  attente, 
nous  touchon<  enfin  à  l'imi  osante  discussion  qui 
va  résumer  le  p-ssé  et  décider  de  l'avenir.  A 
celte  grande  et  vitale  question  de  l'inpôt,  dont 
la  solution,  renfermant  toutes  les  qnestioi  s  de 
notre  politique  intérieure  et  extérieure,  va  f.nre 
connaître  au  peuple  fra'çais  le  prix  de  son  hé- 
roïsme, lui  apprendre  si,  au  mois  de  juillet  1830, 
guidé  par  un  heureux  pre  sentiment  de  sa  pros- 
périté future,  il  a  dû  prendre  les  arme  ,  renver- 
ser un  trône,  et  fonder,  sur  l«'S  débris  d'un  ré- 
gime anté' leur,  un  régime  qu'il  a  cru  meilleur  et 
plus  en  hamonie  avec  ses  vœux,  ses  intérêts  et 
ses  sympathies. 

Vous  r  a  vouera  i-je.  Messieurs,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'un  sentiment  profond  môle  de  douleur 
et  d'amertume  à  l'idée  que  nous  poufons  armer 
d'un  argument  Tictorieox  les  partiMos  d'une 


dynastie  que  la  France  a  dft  bannir  de  son  sein- 
et  ré.rouver  pour  toujours;  mais  reportant  ail- 
leurs mes  souvenirs,  j'aime  mieux  me  eonfier  à 
cette  pensée,  que  les  illusions  qui  m'assiègent 
tomberont  devant  la  ferme  résiilution  que  vous 
allez  prendre  de  faire  mentir  la  joie  perfide  et 
les  prono  tics  fâcheux  des  implacables  ennemi» 
du  nouvel  ord'-es  de  choses  autour  du(iuel  nous 
avons  rallié  touts  nos  espérances. 

Le  pouvoir  chargé  de  dresser  les  éta's  du  se- 
cond exercice  qui  a  suivi  la  Révolution  popu- 
laire de  Juillet,  vous  pré>ente  un  budget  orili- 
naire  presque  eniièrement  <  a'qué  par  son  chiffre 
et  par  sa  forme  ^u^  c  ux  de  la  Restauration.. 
Gomment  n'a-t-il  pas  senti  qu'au  milieu  du  cri 
eénéial  de  détresse  et  de  misère  qui  retentit 
chaqne  jour  à  vos  oreilles,  il  était  au  mol»s  po- 
litique d'adopter  une  marche  différene?  Certes, 
je  suis  disposé  à  faire  la  part  de  la  difficulté  de 
certaines  situations;  mais  par  cela  même  que 
cette  position  est  difficile^  on  est  paisible  des 
reproches  les  plus  graves  toutes  les  fois  qu*0Q 
n'a  piis  tenté  tout  ce  qu'il  éiait  humainement 
possible  de  faire  pour  diminuer  l'intensité  du 
mal.  Or,  M  ssieurs,  l'a-t-oo  fai»,  je  vous  le  de- 
mande? Serait-il  vrai,  comme  le  déclare  M.  le 
rapporteur  dans  la  conclusion  de  son  savant  et 
lumi'  eux  travail,  qu'on  aurait  atUMnt  par  le 
chiffre  de  10  millions  l'extrême  limite  de  toutes 
nos  économies  ;  qu'au  delà  de  cette  réductioQ 
commencerait  le  désordre  et  la  dé.'-organisation 
administrative;  que  le  système  désastreux  de 
l'Empire  sur  lequel,  pendant  15  années,  s'est 
traînée  servilement  U  Restauration,  soit  le  seul 
que  vous  puissiez  maintenir? 

Non,  Messie  irs.  vous  ne  le  penserez  pas;  vous 
ne  croirez  pas  qu  après  tant  de  vaines  promesses 
et  de  sacritices  la  nation  puisse,  sans  mystifica- 
tion, se  contenter  d'un  centime  de  réduction 
sur  les  ahns  et  dépenses  accumulés  sous  2  ré- 
gimes di^S'pitenrs,  ou  du  moins  ce  serait  porter 
la  désolation  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes 

3ui  ont  foi  dans  la  morale  publique.  Au  milieu 
es  diffirultés  apparentes  qui  semblent  envi- 
ronner la  question  d'une  réforme  si  instamment 
invoquée,  une  vérité  frappante  apparaît  à  tous 
les  reaard-*,  et  rapetisse  les  entraves  qu*on  cher- 
cherait en  vain  à  lui  su'ci  er  :  c'est  l'impossi- 
bilité  manifeste  de  persévérer  dans  le  système 
qu'on  nous  propose  de  maintenir. 

De  toutes  pans  les  contribuables  s'écrient  qu'ils 
sont  aceab'és  par  l'assiette  ci  rén<  rmité  des 
charges,  qu'ils  ont  épuisé  leurs  dernières  res- 
sources, que  bientôt  ils  ne  pourront  plus  payer  I 
Ils  demandent  des  économies  ;  ils  ont  droit  d'eu 
attendre:  r.'est  à  nous  de  les  faire;  à  moi,  qui 
suis  à  cette  tribune,  de  les  indiquer  ;  je  ne  man- 
querai pas  à  ma  tâche. 

Il  semblerait  résulter  de  cet  exposé,  Messieurs, 
que  très  peu  de  réductions  seraient  aujourd'hui 
possibles,  surtout  si  l'on  considère  que  la  dette 
et  l'armée,  dont  la  première  repose  sur  la  fidélité 
des  eng 'gements  contractés  par  l'Bat,  et  l'autre 
a  ponr  objet  la  défense  du  tenitoire,  absorbent 
plus  de  la  moitié  des  crédits  qui  vous  'ont  de- 
mandés. Vous  voulez  également  que  le  pavillou 
français  soit  respei  té  sur  les  mers,  que  la  jus-* 
tice  ait  partout  son  cours,  que  la  volonté  natio- 
nale se  fasse  entendie  a\ec  dignité  près  des 
puissances  étangères,  que  nos  voies  de  commu- 
nicatioiis  ^'améliorent  et  s*achèvent,  que  l'ius- 
tructi  >n  publique  soit  répandue  dans  toutes  les 
classes,  et  qa  enfin  l'action  administrative  ne 
^  soit  eotrtvée  dios  aucun  des  mouTtments  pria- 
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tipaux  qui  concourent  à  la  protection  de  l*in- 
lérêt  sociui. 

Nous  Bomnaes  d'accord  sur  rutilité  de  toules  les 
dépenses;  mais  sont-elles  bien  proportionnées 
avec  les  force:)  de  la  France?  Â-t-on  recherché 
avec  soi  )  l('s  moyens  dVn  faire  disparaître  ces 
abus  récalcitrants  qui  survivent  à  tous  les  ré^ 
gimes,  de  >impli(ier  cette  macbinejirouvernemen- 
tale  si  compliquée  dans  tousses  roua^fS,  si  oné- 
reuse, et  cependant  si  peu  fruct  ense  par  ses 
résultats?  Nous  devons  demander  à  MM.  fes  mi- 
nistres des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  améliorer 
rétat  de  nos  finances  et  diminuer  le  fardeau  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

Si,  comme  on  nous  l'a  dit,  nous  ne  pouvons 
discuter  le  cb  ffi  e  d'une  dette  qui  a  déjà  dépassé 
le  tier8  de  nos  dépenses  ordinaires,  au  moins 
doit-il  être  permis  de  signaler  le^  conséquences 
d'un  systëine  dans  lequel  nous  nous  unguguons 
chaque  jour  avec  péril. 

La  fièvre  des  emprunts  s'est  emparée  du  pays, 
et  menace  d«î  d(^vorer  l'avenir.  En  présence  d'une 
dette  fondée  de  5  milliards,  que  15  années  de  paiK 
ont  portée  presqu'au  double  de  sa  quotité  primi- 
tive; d'une  dette  flottante,  résultat  de  dilapida- 
tions antérieures  et  de  déûciis  annuellement 
accumulés  qui  s'élève  à  300  millions,  nous  con- 
tractons cbaque  jour  de  nouveaux  engagements, 
sans  savoir  comment  les  remplir;  chaque  jour, 
le  gouvernement  liii-mème  encourage  cetie  pro- 
pension fune:«te  à  anticiper  sur  nos  revenus  fu- 
turs. A  son  instar,  les  villes,  les  départements 
s'élancent  à  corps  perdu  dans  la  carrière  avun- 
tureuse  du  crédit,  et  cette  facilité  surpenante, 
avec  laquelle  cliai  un  escompte  la  fortune  publi- 
que, dénote  autant  d'imprévoyant  e  «lue  aindif- 
lérence  pour  les  destinées  de  notre  état  social. 

Qu'arriva-i-il,  Messeurs,  de  ce  dé  lorabieabus 
des  facultés  de  la  France,  c'est  qu'à  côté  du  gouf- 
fre où  Ton  jette  impru  lemm  nt  les  tondcmenis 
du  nouV'l  ordie  de  choses,  TEtut  s'endoit  sans 
avenir.  Devenus  la  proie  des  maoi>>ulaieurs  u'écus 
et  des  spéculateurs  avides  qui,  exp'oitant  habi- 
lement nos  misères  et  nos  inTortunes,  mesurent 
notre  honneur  nu  thermomètre  de  la  Bourse,  nous 
verrons  tour  à  tour  sympathies,  gloire  et  puis- 
sance immolées  sur  l'autel  fangeux  de  l'atilo  âge. 
G'e>t  là,  si  nous  n'y  prenons  garde,  que  viendront 
s'engloutir  !< s  éléments  de  grandeur  nationale 
avec  les  plus  chers  intérêts  du  pays. 

Il  est  temps,  Messieurs,  d'^  faire  cesser  ce  pré- 
lèvement anticipé  6ur  l'avenir,  de  mettre  un 
terme  à  cette  espèce  d'orgie  Miiancière,  qui  ne 
répand  autour  d  elle  que  ruine,  pauvreté  et  cor- 
ruption. Les  nations,  comme  les  i  idivid  ;s.  se 
résument  p  >r  leurs  dépenses  :  un  usage  modéré 
de  leur  fnnuni^  les  maintient  dans  un  état  p'^o.s- 

Sère  ;  elles  déclinent  et  se  perlent  par  l'abus, 
'est  pour  avoir  abusé  de  nou^-mémes  que,  con- 
trairement à  nos  principes  constituti  mnels,  nous 
nous  sommes  vus  forcés  de  maintenir  les  droits 
dêsas'.reux  et  immoraux  du  sel,  des  l>olssons  et 
de  h  loterie;  que  la  plupart  des  mttières  pre- 
mières sont  (bardées  d'impôts  si  fatals  au  déve- 
loppement de  l'industrie. 

C'est  ainsi  que,  dernièrement  encore,  on  a  vu 
des  taxes  orimnaire  nent  eomptuaires  frapper  à 
la  porte  des  chaumières,  et  la  S|)éculatiun  fiscale 
B'établir  sur  la  lumière  et  la  respiration  des 
classes  indig<>ntes. 

Hàtons-nou^  donc  de  sortir  de  ces  voies  péril- 
leuses, soit  en  r^-streignant  nos  dépenses,  en  fa- 
cilitant la  production  par  un  système  d'impôts 
moins  onéreux  ot  mieux  répartis,  soit  en  rache- 


tant la  dette,  moins  avec  des  valeurs  d'une  per- 
ception coûteuse,  tirées  de  la  piche  des  coniri* 
budbies,  que  par  la  vente  des  propriétés  immo- 
bilières qui  se  trouvent  entre  les  main^  de  l'Etat. 

La  Re.^auration,  qui  traînait  après  elle  la  va- 
letaille de  tous  les  régimes  qui  avait  à  recon- 
naître les  services  de  l'étian^er  et  de  l'émigra- 
tion, con^^erva  tldèlement  \e^  traditions  inventées 
pour  soutenir  la  pompe  et  la  magnificence  im- 
périales. Sous  son  règne,  quelques  amis  zélés 
des  intérêts  populaires  réclamèrent  inutilement 
contre  la  prodi^^alité  des  cours  et  le  luxe  des 
hauts  fonctionnaires;  mais  nous  qui  avons  à  faire 
triompher  les  principes  d'une  Révolution  dont 
le  but  incontestable  esi  l'amélioration  et  le  bien- 
être  de  toutes  les  classes,  nous  ne  pouvons  nous 
contenter  des  économies  de  détail,  il  nous  faut 
un  changement  de  syitème.  Système  de  finance 
et  d'état  militaire,  système  d'organisation  judi- 
ciaire et  d'adminiv^tration  civile,  régime  des  cul- 
tes et  d'instruction  publique,  régime  des  douanes, 
des  col  nies  et  des  impôts  e  i  général,  tout  doit 
être  revu,  remanié  et  modifié  avtc  soin  et  sévé- 
rité. Nous  ignorons  encore  si  ces  questions  vita- 
les, premier  objet  de  lu  sollicitude  du  peuple, 
ont  fixé  sérieusement  l'attention  du  ministère. 

Nous  sommes,  au  contraire,  portés  à  croire 
qu'elles  n'ont  été  comprises  ni  par  le  gouverne- 
ment ni  par  votre  commission,  dont  les  résultats 
me.^quins,  quoique  habilement  pré  entés  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  nous  prouvent  qu'elle 
ne  s'est  p:is  placée  assez  haut  pour  envisager  la 
véritable  position  du  pays. 

S'a^ii-il  des  dépenses  de  la  ffucrre,  dont  l'im- 
mense aacrotssement  dévore  les  revenus  du  Trésor, 
on  a  rejeté  presque  sans  examen  le  système  à  la 
fois  écmomique  et  puissant  des  réserves  et  des 
milices  mobiles,  malgré  l'exemple  frappant  des 
nations  germaniques,  qui  peuvent  nous  opposer 
à  peu  de  frais  des  masses  de  population  armées 
et  aguerries  aux  combats.  Groirait-on  qu'où  ait 
montré  pour  cela  plus  de  sohri»  té  dans  les  dé- 
penses ordinaires  du  service?  Quelques  chiffres 
vont  parler  plus  haut  que  tous  les  raisonne- 
ments. 

A  une  époque  où  les  dtstinées  de  l'Europe 
COU!  baient  tous  les  soirs  sous  la  tente  d'un  grand 
capitaine,  où  la  garde  nationale  n'offrait  pas, 
co.nme  aujourdMiui,  une  réserve  imnosantepar 
son  nombre  et  son  organisation,  en  180),  aucanp 
de  B  lulogne,  l'armée  la  plus  belle,  la  mieux  ins- 
truite qui  se  soit  jamais  vue,  celé  d'Ausl rlitz, 
en  un  mot,  comptant  471,000  hommes  sous  les 
armes  et  79,000  chevaux,  ne  c  ûtait  à  la  France 
que  la  somme  de  256  millions. 

En  1832,  la  dépense  de  412,000  hommes  et 
62,000  chevaux  s'élève  provisoirement  à  307  mil- 
lions, sans  compter  les  crédits  supplémentaires 
qu'on  ne  manquera  pas  de  vous  demander  plus 
tcird;  c'était  donc,  en  1804,  50,000  hommes  de 
plus  et  50  millions  de  moins.  A  la  vé  ité  la  pre- 
mière armée  n*avait  dans  ses  rangs  que  quelques 
cenai  es  d'officiers  d'état-major,  aujourd'hui 
nous  les  comptons  par  milliers,  et  le  nombre  de 
nos  officiers  gé  léraux  excéderait  les  besoins 
d'une  armée  de  1,200,000  combittants. 

Si  je  passe  au  minisièr'  des  affaires  et' angères, 
je  vois,  dans  les  cours  d  Allemagne  et  d'Italie,  des 
missions  secondaires  que  l'écoiiouiie  peut  sup- 
primer sans  faire  tort  a  la  politique.  A  Rome,  le 
fdns  distingué  de  nos  artistes  ;  dans  les  villeB 
ibres  et  comDtoirB  de  commerce,  le  premier  de 
nos  négociants  suffiront  pour  représenter  digne- 
ment iea  intérêts  du  pays. 
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La  France,  dit  M.  le  rai  porteur,  veut  l'égalité 
à  Loi  drt'S,  Vienne  et  Suiot-Pétersbtiur^;  elle 
af^pire  à  la  supériorité  dans  le.«  cours  gecondaires. 
G'eï't  p  urquoi  il  nous  faut  dunner  225,000  francs 
de  taiteodeutà  uoire  anahassudeur  à  Londres, 
et  225,000  francs  à  celui  qui  nous  représente  à 
Saint-Péteisbourg.  VcUiiraii-on  par  hH^ard  fonder 
sur  le  luxe  «.es  livréi-fi  etdts  armoiries  le  degré 
de  prééminence  de  nos  agents  extérieurs?  A  mon 
avis,  le  calcul  serait  étrange.  La  R(tpQblique 
françtiise,  qui  savait  rarler  à  i*e:?prit,  impii  ait 
à  moins  de  frais  le  r  spect  et  la  terreur  de  son 
nom  à  tous  les  cabinets  de  TËurope.  C'e^t  le  style 
des  notes  échangées,  la  dignité  du  langage  de 
nos  diplo  I  at<  s,  qui  assigieni  à  (  hacnn  dVux  le 
rang  ei  la  plac«  qu'il  doit  tenir  dans  les  congrès. 
C'est  au  ministère  à  les  choisir  de  leile  sorie  que 
la  franchise  et  l'élévation  «ie  leurs  ï^eotiments 
leur  donnant  le  droit  desimj)lili<'r  l'étalage,  soient 
pour  eux  un  complément  d'honoraires. 

Que  signifle  cet  article  de  présent^  diplomati- 
ques de  la  part  u'une  nation  qui  a  fait  retentir 
sa  voix  puissante  dans  les  deux  hémisphères? 
Ce  nVst  point  avec  de  Tor,  mais  bien  avec  ron 
é|iée  que  Brennws  emporta  le  poils  de  la  balance, 
^apuléun,  à  Léoben,  brisa  sur  ie  parquet  de  la 
conférence  les  vains  it  fnigiles  cadeaux  de  Tiin- 
pératrice  autrichienne,  et  le  jour  uiême  la  paix 
la  plus  glorieuse  est  si^i  é^  au  nom  de  la  Fraiice. 

D'où  vient  que  d>s  ambas^adellrs  en  congé 
louche  t  encore  à  Paris  la  n^oitié  de  leurs 
énormes  traitements?  Le  poste  de  Uadrid  est  va- 
(ant  depuis  4  muis,  et  cept-ndant  des  levées 
d'hommes  et  de»  léunions  de  soldats  s-  concen- 
trent au  nord  de  la  Péninsule  dans  U'i  but  peu 
favorable  à  la  France,  et  taiidis  qw  l'infortuné 
Tornjos  tombe  sous  le  fer  as.^a-^sin  des  bourreaux, 
pas  une  voix  française  n'est  là  pour  protester, 
au  nom  de  l'humanité,  contre  un  alteutat  horri- 
ble qui  révolte  à  la  fois  la  nature  et  nos  s^ympa- 
thl  rS. 

L'administration  de  la  justice  nous  coûte 
19,500,000  francs.  Cette  .«omnie  n(;  refrésente 
encore  qu'une  faible  partie  de  la  dépense  impro- 
ductive des  plaideurs.  12  parlements  expédiaient 
autrefois  les  afraires  cont  niieur^es  de  tout  le 
royaume^  compliquées  f)ar  20  législations  diffé- 
lehtes.  ^lous  avoriS  maintenant  25  lours  ruyales 
et  300  tribunaux  de  première  in>tince,  sans 
conip'er  un  conseil  d'Étal  et  45  conseillers  à 
12,0tJ0  francs,  lionimés  par  le  ministre,  et  qui 
di^po>ent  d*  s  intérêts  les  plus  majeurs  sans  au- 
cu'  e  garantie  pour  les  c.toyens. 

D(  puis  17  ans,  les  oppositions  de  tous  les  ré- 
gimes, voir<'  celle  q^ui  'ient  le  timon  des  affaires, 
ont  réclamée  énergiquemenl  contre  «e  luxe  ju- 
diciaire, qui  sert  a  multiplier  les  pncès  auiaui 
qu'à  grever  la  Tortune  publique.  Nous  n'élèverons 
][):  s  une  prétention  excessive,  en  demandant,  des 
aujourd'hui,  le  reiranchementde  10  cours  roy^iles, 
sans  prëju'iice  d'un  rabais  sur  le  traitement  des 
hauts  titulaires;  une  simplification  des  rouages 
et  du  personnel  du  conseil  d'Etat,  avec  une  insti- 
tution moin:!  précaire.  Un  système  électif  et  plus 
dévelo{ipé  des  justices  de  paix  nous  permettra 
é^'alenieni  de  suppriiier,  sans  aucun  risque,  le 
siège  de  100  tribunaux  de  première  instance. 

J'arrive  au  ministère  des  cultes  et  de  rinstruc- 
tion  publique,  qui  soulève  une  foule dequestions 
les  plus  graves,  parmi  lesquelles  so  trouve  l'exis- 
tence même  de  ce  ministère.  Dans  un  pays  où 
*  la  liberté  des  cultes  et  la  lilierté  de  l'enseigne- 
ment sont  au  rang  des  pn  mii^res  garanties 
constitutionnelles,  une  adminietratioD  cbargée  de 


diriger  et  de  réglementer  une  pareille  matière 
est  une  superféiaiion  contraire  a  tous  nos  prin- 
cipes. 

L'enseignement  du  piuple  et  les  dépenses  du 
culte  doivent  :  ppartenir  aux  déparlements  et  aux 
communes.  Ëucore,  si  la  centralisation  active 
établissait,  de  la  part  de  son  chef,  un  contrôle 
plus  sévère  des  dépenses  et  u.  e  direction  plus 
iiiteligcnte  des  fondis  dont  il  dispose,  nous  pour- 
rions plus  facih'ment  tolérer  les  abus  d'un  état 
transitoire  ;  mai:^  nous  voyons  que  plu>>  de  30  mil- 
lions, aonuelleiiient  prélevés  sur  le  Trésor,  sont 
encore  livrés  à  cette  ii  il  ce  dévorante  qui  exploite, 
sous  main,  l'esprit  fanatisé  de  nos  provinces  ; 
tanois  que  rinstruclion  primaire,  antidote  des 
préjugés  et  des  fausses  doctrines,  clef  précieuse 
de  tout  pérf  ctiounement  social,  reçoit  à  peir:e, 
pour  32  millions  de  Français,  une  subvention 
moyenne  dr  trois  centimi  s  par  in  liviilu. 

Vainemeut  réclan  ons-nons  avec  instance 
l't  xécution  litté  aie  de  la  loi  organique  qui  régie 
nos  I apports  avec  la  cour  de  Rome,  d'un  traiié 
lasé  en  r<'  le  souverain  pontife  et  celui  qu'on  a 
si  justemrnt  :ipj:elé  le  restaurateur  des  aiiiels; 
nous  payons,  contrairement  au  G  ncordat,  66  évo- 
ques à  15,000  fr.iucs,  au  lieu  de  41  à  10,000; 
15  ar<  hevéques  à  25,000  francs,  au  lieu  de  9  à 
15,000.  L'économie  des  sièges  inutil<  s  s'éièverût 
à  plus  de  2  milliO'is,  si  ron  considère  qu*«  lie 
produirait  une  réduction  pro|)ortionnel'e  dans 
les  vicariats,  canonicat-^,  tournées  pastorales  et 
au  res  dépenses  diocésaines,  qu'on  a  laissé  pul- 
luler avec  une  si  oép  orab'e  firofu-i^m.  Que  dire 
du  luxe  iurultant  pour  la  misère  publique  d'un 
chapitre  voisin  de  la  capitale,  véritable  foyer  de 
siné'jures,  où,  pour  le  service  d'une  seule  e^dise, 
en  dehors  des  besoins  du  cuite,  huit  prélats  sans 
foDCtioiiS  p(rçii\ent  a  tant  de  traitements  que 
'JOO  pisteurs  de  campagne? 

Si  je  passe  à  l'ioiérieur,  je  vois  deux  ministres 
au  II  u  a'un  ;  confusion  u'attrit>uli<>ns  et  sur- 
charge inutile  de  dépenses  pour  le  Trésor.  Gom- 
ment ^e  fait-il  que  le  min  sire  qui  nomme  et 
destitue  les  préfets,  ne  ^^oit  pas  chargé  de  sur- 
veiller leur  travail  et  d'entretenir  la  correspon- 
dance? La  présidence  du  conseil  qui,  jusqu'à 
l'époque  du  13  nia's,  avait  compris  la  direction 
d'un  département  ministériel,  li'a  conseivé  que 
2  ou  3  divisions  peu  importantes,  pi»ur 
esqu'dles  on  entretient  un  seciétiiire-général  à 
18,000  francs,  et  une  kyrielle  de  commis  plus 
occupés  u'ecrits  politi(|ues  que  de  travaux  vrai- 
ment administratifs.  Gon vaincu  que  la  première 
clia  ge  de  l'Ëtai  ne  doit  pas  même  présenter 
l'apparence  d'une  sinécure,  je  ré.-erve  mon  vote 
à  une  réduction  qui  aura  pour  but  la  recompo- 
siiion  du  département  de  l'intérieur  en  un  seul 
ministère. 

J'admire  avec  quelle  prudence  votre  commis- 
sion u  respi  clé  le  traitement  intégral  des  préiets. 
J'avouerai  néanmoins  que,  si  l'on  s'obstine  a  voir 
dans  (es  foncuonnaires  les  re  ré.entants  nbligôs 
de  la  magniliceiice  royale,  les  souveraiiiS  aux 
petits  pieds  de  chaque  province,  il  fandrait  aug- 
menter leur  pay(>,  au  lieu  de  la  restreindre.  Mais 
SI  Ton  se  borne  à  les  considérer  tels  qu'ils  doivei.t 
être,  des  hommes  simples  et  moJestes,  chargés 
comme  nous,  dans  leur  sphère,  u'administn  r 
avec  putrioiisme  et  conscience  les  intéièls  du 
pays,  on  doit  les  dispenser  d'un  luxe  qui  cot.traste 
p<  niblement  avec  la  misère  qui  les  entoure;  et. 
(  n  les  réduisante  l'instituiion  primiiive  de  U  loi 
du  28  pluviô^i',  on  éiAfffnera  oOO,000  francs  au 
Trésor,  et  It  Fitoce,  qui  ne  veut  point  de  fastOi 
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sera  enfin  régie  d'après  des  principes  d'ordre,  de 
décence  et  d'économie. 

Quant  aux  frais  d'abonnements  qui  leur  t^ont 
ailoui's.  je  ne  connais  qu*uii  t^eul  moyen  de  porter 
lu  lumiùie  dairs  reite  partie  tédébreuse  des  dé- 
pendes prrfectorales,  c'est  dVn  confier  Texamen 
aux  conseils  de  népartemenls,  seuls  ju^es  cuni- 
péierrs  pour  en  déterminer  la  convenance  et  en 
fixer  la  qui>(i;r>. 

DdUA  la  manne,  je  vois  encore  se  reproduire 
un  personnel  trop  nombreux,  une  bureaucratie 
coût'  use,  di^s  états-majors  qui  excédent  de  beau- 
coup les  besoins  du  serxice  :  34  amiraux  et  70  ca- 
pitaines pour  conimaniler  u-  e  vingtaine  de  l)âti- 
ments  de  baut-bord.  Doit-on  toujours  persister 
dans  le  sy^^tëme  désasteux  des  colonies,  source 
de  déi)ense8  et  d*  dilapidations  in  tarrissuole,  qui, 
par  un  double  monopole,  paralyse  nos  relations 
commerciales  avec  les  contrées  les  plus  fertiles 
du  tonveau  monde,  et  no  s  coûte  7  millions 
a'eniretitn,  sans  compter  25  à  30  millions  qu'il 
enlève  annuellement  à  nos  (on.sommateurs,  le 
tout  pour  conserver  3  misérables  ilôis,  et  un 
comptuii  dans  Tlnde  lù  va  se  moissonner  tour  à 
tour  la  îï  iir  de  dos  meilleurs  régiments,  et  que 
le  premier  coup  de  «anon  tiré  ^u^  les  mers  fera 
disparaître  t  n  un  jour  de  la  liste  de  nos  posses- 
sions? 

Enfin,  Messieurs,  quand  vous  aurez  purgé  nos 
dé|  enses  di'  ce  luxe  inutile  de  préfets,  de 
ebano  nés,  d'a!che\éi|ues,  généraux^  amiraux, 
payeurs,  receveurs  et  bureancraies,  il  nous  res- 
tera Il  core  à  faire  justice  de  c<  rtains  contr>  -sens 
politiques  qui  blessent  au  ant  les  convenances  et 
Téeo  oniie  q;  e  la  justiee  et  le  sentiment  national. 
Pourqnoi  ces  2  millions  destinés  à  payer  les 
membres  d'nn  corps  naguère  représentant  des 
liantes  fortunes,  et  qui  ne  doit  briller  désormais 
que  de  Téclat  de  ses  talents,  de  ses  services  et  de 
ses  vertns;  landis  que  les  mandataires  du  peuple 
ne  rçoiveiit  aucun  traitement  dans  1'*  xercice  de 
fonaions  absolument  identiques?  Ainsi  que  l'a 
observé  i.n  de  nos  bonorabhs  colléf>:ues,  celte 
rétribution  d>mnée  à  la  pairie  est  destruciive  de 
son  indépendance  et  de  sa  dignité,  et  qui  doit 
rester  à  l'abri  des  tentations  du  pouvoir.  Il  ira- 
lorle  qu'elle  soit  supprimée,  plus  eneore  dans 
l'intérêt  de  la  société  que  dans  celui  des  contri- 
bua hlt-s. 

Pourquoi,  lorsque  la  nércs  ité  la  plus  rigt)U- 
reuse  nous  oblige  à  laisser  sans  récompense  les 
vieux  et  fidèles  serviteurs  de  la  patrie,  hésite- 
t-on  encon*  à  poner  le  flambeau  de  la  réforme 
dans  le  ratalogue  impur  des  pensions  réinunéra- 
toire**  des  services  de  cour  et  le  plus  souvent 
bosiiles  aux  iméréts  de  lu  Franf'e? 

Et  pendant  que,  plus  inflexibles  que  les  Chim- 
bres  du  doude  vote,  nous  repoussons  par  un 
ordre  du  jour  impitoyai'Ie  les  demandes  d'ar- 
riéié  des  braves  mutilés  de  la  Légion  d'btmneur, 
qu'un  D'ius  itise  |>ourquoi  les  ministres  de  Louis- 
Pliilippe  ont  accédé  si  généreusement  des  re- 
traites aux  p  étels  de  Charles  X.  Sans  doute,  la 
Révolu  ion  de  Ji.itlet,  pleine  de  clémence  et  de 
(^raii'ieur  d*àme,  n*d  pts  eu  pour  but  de  sanc- 
tionner rimus-ice  et  de  vnder  des  droits  bien 
acquis;  mais  elle  n*a  pas  voulu  non  plus  con- 
sa> Ter  rin»{'atitude  en  rompint  l'égalité  d'infor- 
tune au  détrime  -t  de  ses  amis.  Il  me  semble 
que  c'e-t  bien  assez  d'a^or  conservé  aux  fer- 
vents légitimistes  l'exploitation  des  fonctions  lu- 
crative-t  qu'ils  ont  conquises  sur  les  patriotes 
eo  1815,  sans  'eur  accorder  encore  une  préfé- 
reoce  tmoiéritée  sur  ceux  qui  ont  exposé  leurs 


juurs  et  versé  U  ur  sani  pour  la  défense  du  terri- 
toire, de  l'ordre  légal  et  de  la  lib<  rté. 

Âpré^  avoir  .^u  eiin  tement  énuniéré  la  liste 
des  réductions  et  des  perfeciionnemeots  que  je 
crois  dès  aujourd'hui  possibles,  j*ai  besoin  d'ex- 
poser franchement  les  motifs  qui  me  font  crain- 
dre de  voir  ajourner  toutes  mes  espérances.  Je 
déclare,  en  mon  dnie  et  couscience,  que  le  gou- 
\ernement  représentatif,  qui,  par  ce  a  mène  qu'il 
est  le  plus  coûte  .x,a  besoin  u'étre  le  plus  moral 
de  tous  et  le  plus  at  entivement  surveillé,  ne 
^era  définitivement  établi  et  consolidé  parmi 
nous  que  lorsque  le  droit  de  contrôle  des  man- 
dataires du  pays  sur  les  dépenses  sera  envi- 
ronné de  furies  garanties  qui  en  assureront  le 
l'Iein  et  entier  exercice. 

Pour  ateindr'  ce  but  désirable,  Messieurs,  il 
nous  fant  premièremeut  une  organisation  légale 
et  complète  de  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  agents  du  pouvoir,  combinée  pour  tous  les 
eus  de  gestion,  depuis  le  premer  jusqu'au  der- 
nier échelon  de  la  hiérarchie  adfnini>trative. 

11  nous  faut  une  cour  des  co<nptes  instituée 
sur  des  ba-os  et  avec  des  attributions  nouv.  .les 
et  plus  étendues,  pla<'ée  par  son  origine  tout  à 
fjit  en  dehors  de  Tinfluence  du  pouvoir,  dont 
la  mission  spéciale  suit  de  porter  rinvesugation 
et  la  lu  I  ière  dans  les  parties  les  plus  oi  scmes 
de  l'administration  des  comptables  et  manuten- 
i.  urs  des  deniers  de  l'Etat  ;  de  p'accr  à  chaq^ue 
cession  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  cahier 
de  ses  observations  morales  sur  la  manière  doit 
les  dépendes  sont  faite-  et  les  lois  de  finances  exé- 
cutées, et  de  faire  nssortir  au  grand  jour  es 
malver.ations  ténébreuses  <;es  dépré  laleurs  dé- 
huniés  de  la  fortune  publique. 

Enfin,  Messieurs,  puis  ;u'il  faut  tout  dire  à  cette 
trihune,  écho  de  nos  co  sriences  et  chaire  i'.e 
vérité,  le  (omplément  de  toutes  ces  me^u^es 
salutaires  et  indispensables  au  bien  du  i  ays  sera 
la  déclaration,  que  vous  ferez  par  UU"  loi,  que 
1  s  honorables  fo  étions  dont  nous  sommes  in- 
vesti' seront  désormais  incompatibles  avec  les 
fonctions  sa'ariées  conférées  par  le  pouvoir. 

Alors,  j'ose  l'affirmer,  les  finances  de  l'Etat 
cesseront  d'être  en  péril  ;  nulle  dépense  ne  sera 
faite  ou  consentie  qui  ne  soit  rigoureusement 
commun  lée  par  riniérêt  public.  L'ordonnateur 
se  renfermera  dans  la  spécialité  de  son  crédit,  et 
le  (  oinplable,  toujours  retenu  par  l'exercice  d'un 
contrôle  sévère,  ne  sera  plus  tenté  de  se.iriciir 
aux  dépens  du  contribuable  qui  paye  et  du 
pauvre  qui  succoml)e  sous  le  poids  du  travail. 

Je  termine,  Messieurs,  comme  j'ai  <  ommencé, 
en  deman>iant  des  économies  que  je  me  crois 
autorisé  à  réclamer  hautement  à  cette  tribur  e, 
au  nom  du  pays  que  je  représente.  Ge  m  d,  que 
je  répéterai  sans  cesse,  ne  sera  pas  dans  ma 
bouche  une  devise  banale,  mais  l'expression 
d'un  vœu  légitime  qu'on  ne  saurait  pius  long- 
temps méconnaître.  .     ^ 

Certes,  ce  n'e^t  pas  moi  qui  refuserai  d  em- 
ployer les  ressourc-s  de  la  France  à  soutenir 
l'éclat  de  son  nom  et  l'autorité  de  sa  puissance. 
Je  sais  qu'il  faut  avant  tout  pourvoir  à  la  dé- 
fense du  sol,  armer  nos  soldats,  atteler  nos  ca- 
nons, fournir  à  l'approvisionnement  de  nus 
places  fortes,  de  no-  ports  et  de  nos  arsenaux  ; 
mais  je  Sids  que  noire  science  à  nous  est  de 
concilier  ces  hiiutes  nécessités  de  Tordre  social 
avec  les  justes  ménagements  que  nous  devons 
à  la  faculté  des  contribuables. 

Hommes  probs  et  consciencieux  de  toutes  les 
nuances  d'opinion,  qui,  parfois  divisés  eut  les 
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moyenB,  n^avez  tous  qu'un  mémo  but,  un  même 
senii'iienr,  c*'lui  dVtabiir  sur  des  bases  solmes 
et  inébraolablt'S  le  Trône  (topuiaire  q>i'a  Ton  lé  la 
Révolution  de  Juiil  t,  si  vous  conservez  au  fond 
du  cœur  un  attachement  profond  et  religieux 
pour  la  cause  sacrée  de  la  patrie,  aidez-nous  à 
imposer  silence  à  ces  clameurs  iniénsées  qui 
viennent  nous  assiéger,  chaque  Tois  qu'il  s'agit 
de  porter  la  hache  sur  la  racine  des  bbus.  Dé- 
fendez avec  nous  les  deniers  du  pays  contre 
l'insatiable  avidité  des  oisifs  qui  d^ voient  la 
substance  du  pauvre  et  nés  classt'S  laboneiiS"?. 
Que  la  France  conserve  une  paix  que  nous  dé- 
sirions tou^,  ou  que  les  orages  qui  s'amoncèlent 
au  nord  de  1  Europe  viennent  à  fondrt^  hur  sa 
tét<s  songez  qu'elle  a  besoin  de  son  or,  n<in  pour 
entretenir  Topuience  des  pairs,  des  ministrs  et 
des  courtisans,  mais  pour  donner  des  secours  à 
'  l'indigence,  du  travail  à  ses  ouvriers  et  des 
armes  à  ses  soldats. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Messieur:!,  il  est  de  notre 
devoir,  à  l'époque  de  la  présentation  du  budget, 
défaire  connaître  au  gouvernement  les  réhic'ions 
qu'il  doit  opérer  dans  les  dépenses  publiques, 
aQn  de  diminuer  le  fardeau  des  iinpô'S,  «léjà 
trop  lourd  pour  les  contribuable-^.  Chaque  année, 
les  dépenses  excèdent  les  recetes;  on  marche 
ainsi  à  la  ruine  du  rrédit  et  à  la  ruine  du  pays, 
et  le  mauvais  état  d  s  tl  ances  loi  squ*il  est  arrivé 
à  son  terme,  produit  aussi  des  Révolution^<. 

Depuis  près  de  18  ans.  Messieurs,  labus  des 
dépenses  inutiles,  des  prodigalités,  a  creusé  un 
abifne  qu'il  serait  temps  ue  comble',  ou,  du 
moins,  ae  ne  pas  augmenter  encore  ;  la  Re  tau- 
ration,  à  laquelle  nous  devon.^  tant  d'infortunes 
et  d*humiliations,  nous  a  légué  ses  dettes;  mais, 
ce  qui  est  plus  onéreux,  ses  mauvai:ies  habi- 
tudes. 

Il  faut  que  le  gouvernement  de  notre  choix, 
ce  gouveruement  q  li  fait  toute  notre  espérance, 
ne  suive  pas  un  si  funeste  exemple.  Ctiaïue  ses- 
sion, ne  vient-on  pas  nous  dire  à  cette  tribune  : 
Nos  finances  sont  prospères,  et  cependant,  pour 
faire  face  à  nos  engagements,  nous  devons  voter 
de  nouvelles  taxes  ou  de  nouveaux  emprunts. 
Il  serait  temps  d'eniendre  des  paroles  plus  con- 
solantes 1  N'arrive-t-ii  pas  un  moment  où  il  de« 
vient  in)posr>ible  d'angmenter  les  charges  de 
TEtat,  et  ce  moment  n'esi-il  pas  venu? 

M.  le  rapporti  ur  de  votre  commission  vous  a 
dit  avec  beaucoup  de  raison  que,  lorsqu'un  Etat 
emploie  la  moitié  de  ses  ressources  pour  i>ayi  r 
Tintéiét  i-cul  de  sa  dette,  ii  est  ré<iuit  bientôt  à 
Timpossibilitéde  pouvoir  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements. Par  un  tel  aveu.  Messieurs,  vous 
connaissez  le  >oit  qui  nou>  est  réservé,  pui^qu'en 
temps  de  paix  nous  seroiis  obligés  de  recourir  à 
de  nouveaux  emprunts. 

Sous  i'anci.  n  régime,  le  système  administratif, 
il  faut  en  convenir,  éiait  moins  onéreux  que  ce- 
lui qui  est  employé  actuellement;  mais  le^  pri- 
vilèges exorbitants  qui  étaient  l'auanace  d'une 
seule  caste,  au  détriment  de  toute  la  uatioo  en- 
tière, enfantèrent  la  Révolution  de  89. 

Lorsqu'elle  vint  réformer,  renverser  et  recons- 
truire, elle  édifia,  en  s*aida  it  des  anciennes  tra- 
ditions. Il  y  eut,  d'abord,  amélioration  et  écono- 
mie ;  car,  dans  cette  Fr.iDce,  si  belle  alors  d'es- 
KMDces  de  bonheur,  nul  ne  pouvait  penser  que 
bnégation  de  soimèuie  n'était  pas  la  première 
vertu  qui  devait  distinguer  ses  généreux  habi- 
tants ;  et  sans  présenter  de  nombreux  et  glorieux 
exemples  qui  ne  manqueraient  pu,  je  citerai  par- 


ticulièrement les  administrations  départemen- 
tales :  les  émoluments  des  fonctionnaires  qui  les 
Composaient  ne  pourraient  contenter  aujour- 
d'hui le  plus  p(  tii  employé;  et  je  ne  •^ache  pas 
que  ces  fonctionnaires  aient  rempli  moins  bien 
leurs  devoirs  que  nos  préfets  actuels;  plusieurs 
méritèrent  l'honneur  insigne  d'être  signalés  à  la 
r  connaissance  nationale  par  nos  Assemblées 
h^gislatives,  et  pas  une  ne  capitula  avec  les 
émeutis. 

Le  premier  censul,  après  avoir  délrôié  l'anar- 
chie, suivit  pendant  quelque  temps  une  direc- 
tion d*ordre  et  d'économie  qu'il  abandonna  trop 
tôt;  s'éiant  laissé  entraîner  dans  une  voie  de 

?;loire,  il  fit  de  Tétat  mi  itaire  une  carrière  dt 
ortune  et  d'honn  ur,  et  des  fonctions  civiles  un 
apf>&t  de  luxe  et  «l'ambition.  Dès  lors  ses  agents 
n'aspirèrent  qu'aux  richesses  dont  on  1  s  com- 
blait :  comme  to  tes  les  places,  les  eniploi<  de- 
vinrent lucr.>tifs;de  là  cet  esprit  de  cupidité  qui 
a  survécu  au  grand  homme.  La  Restanraiioa 
nous  en  a  d«>n'  e  la  scandaleuse  continuité  que 
rien  ne  pouvait  justifier,  cupidité  qui  entrave 
tout  à  cet  e  heure,  qui  corrompt  tout,  qui  prend 
le  masqoe  néces-airef  qui  hier  était  exclusive- 
ment royaliste,  comme  elle  est  aujourd'hui  seule 
libérale;  aussi,  toutes  les  déclamations  que  l'on 
entend  peuvent  se  traduire  ainsi:  donnez  le  pou- 
voir à  t  Ile  opinion,  tous  les  emplois  aux  p  rtur- 
bateurs  du  r«  p  s  public,  sinon  rien  ne  sera  bien. 
Faites  cesser  la  cause.  Messieurs,  vous  verrei 
disparattie  les  effets  ;  détruisez  l'appât  de  la  cu- 
pi<iité,  et  tous  les  hommes  cupides  qui  veulent 
prendre  une  large  part  à  la  distribution  du  bud- 
g«  t,  abandonneront  la  curée  des  gros  traitements. 
D'un  côé,  vous  étoufferez  cet^e  combinai- 
son d'agitation,  d<^  troubles  calculés  qui  détruit 
la  confiance;  d'un  autre  côté,  vous  aurez  acquis 
un  important  a^lè^ement  des  charges  publiques, 
et  vous  aurez  bien  mérité  de  la  pairie,  seule  ré- 
com^iensequi  puisse  vous  convenir. 

Li  première  condition.  Messieurs,  que  Ton 
puisse  exiger  d'un  fonctionnaire  public,  c'est 
d'avoir  contiance  dans  le  gouvernement;  s'il  a 
cette  confiance,  il  doit  linspirer,  par  son  exem- 
ple, à  tous  les  citoyens,  et  il  doit  comiiter  pour 
quelque  chose  l'ho  neur  de  lui  appartenir.  S'il 
est  animé  par  ce  molîle,  il  ne  peut  faire  de 
sa  place  le  mojen  d'arriver  à  la  fortune,  mais 
se  Content*  r  «l'un  trailemeni  suffisant  dont  l'hon- 
neur augmentera  sensiblement  le  prix.  Si  vous 
établissez  une  colonne  d'honneur  dans  votre 
budget,  vous  verrez  quels  sont  ceux  qui  sont 
dmnes  d'y  figurer,  Cii  se  lésignant  à  des  réduc- 
tions que  le  bien  puldic  com  nande  impérieuse- 
ment. E'  que  l'o  1  ne  vienne  pas  nous  répondre  que 
les  fonctionnaires,  nans  une  position  supérieure, 
0  t  besoin  de  s'appuyer  sur  le  luxe  pour  obtenir 
quelque  etmsidér.ition  auprès  de  leurs  adminis- 
trés. Qu'ils  éclairent  le  gouvernemi  nt  sur  les 
véritables  inté  éis  populaires;  qu'ils  obtimnent 
l'achèvement  des  routes,  ou  qu'ils  fa  sent  naître 
rin6truciion  élémentaire  là  ou  elle  ne  s'était  ja- 
mais montrée.  Croyez,  Messieurs,  que  l'adminis- 
trateur qui  remplira  de  tels  devoirs  obtiendra 
plus  de  considération,  plus  de  respect  que  celui 
qui  se  contentera  a'o  ivrir  ses  salons  à  une 
tourbe  d'oisifs  et  d'indifférents. 

Pour  appuyé*,  Messieurs,  les  réductions  que 
j'invoque  «la  s  les  frais  d'administration,  qu'il  me 
soit  permis  de  ra  >peler  que,  même  sous  la  Res- 
tauration, de  bons  esprits  eureut  des  intentions 
d'économie  :  on  parut  môme  un  moment  vouloir 
s'en  occuper  sérieusement;  an  directeur  d'un 
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service  important,  homme  capable  et  ferme,  Ht 
lui-même  s*  s  réductions.  Pour  y  parvenir,  il  ré- 
duisit ctiaque  seciion  de  ses  bureaux  au  nombre 
d*empluye8  indisi)en8at>'es  ;  aussi  les  chefs  vin- 
rent lui  représenter  qu'il  était  imposssib^e  qu'ils 
Ïmssent  répondre  de  leurs  travaux;  le  directeur 
eur  dit  :  Vos  coll.iburateurs  soul  irrévocablement 
réduits  au  nombre  que  j*ai  hxé;  ch  lisissez  ips 
bons,  renvoyez  les  mauvais,  je  vous  laisse  toute 
latitude;  et  si  dans  un  mois  votre  service  ne 
marche  pis,  il  me  sera  démontré  que  c'est  vous 

Zui  êtes  incapables,  alors  ie  vous  remplacerai. 
e  problème  de  Timpossibilité  fut  résolu  aussitôt 
à  ravaniai£<'  de  IVconomie  qui  eut  lieu  sans  que 
le  travail  en  souffrît. 

Mais,  Messieurs,  pour  opérer  d'aussi  utiles  ré- 
ductions, iK*  •  evieiidrait-il  pas  nécessaire  de  les 
faire  porter  d*ai)ord  sur  les  receveurs  des  li- 
nances?  Ei,  lorsque  les  frais  dt^  perception  s'élè- 
vent si  haut,  je  «^ens  qu'il  doit  y  avoir  un  nieil- 
leur  système  à  adopter.  On  viendra  nous  dire  de 
ne  poiot  détruire  le  crédit  public;  que  les  finan- 
ciers doivtni  être  riches  ui»npar  le  Trésor,  mais 
par  les  bénétices  qu*on  leur  fait  faire;  que  leur 
répuiatio!)  de  fortune  inspirant  la  confiance,  les 
capitalistes  leu'  remettent  des  fonds,  de  telle 
sorte  que  ie  Trésor  s'en  trouve  abondamment 
pourvu. 

Ce  système,  Messieurs,  est  plus  sérieux  que 
juste;  il  tend,  ilestvnii,  à  hiire  ver^r beaucoup 
d'argent  dans  les  coffrer  de  TBtat  lorsque  les 
néguciaiions  se  font  avantageusem'  ni  ;  mais  dès 
quil  arrive  une  crise,  la  p<ur  s'empare  des  capi- 
talistes comme  des  receveurs  généraux,  et  le 
pays  ne  le-  retrouve  plus  au  moment  du  dan- 
ger. C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  lors  des  événe- 
ments de  1814  tt  1815,  les  gouvernements  d»* 
rBmpire  et  de  la  Restaurât. ou  ne  purent  eu  ob- 
tenir des  secours. 

Je  conviens.  Messieurs,  que  les  économies  ne 
seront  productives  que  lorsque  le  gouvernement 
voudra  y  entrer  franchement  e(  moiiûer  son 
système  d'adminisiration  tropco:npliqué;  il  com- 

{)rendra  qu'il  ne  faut  pas  imiter  les  ministres  de 
a  Restaur.ition.  Plusieurs  regardaient  la  disons 
sion  du  budget  comme  une  vaine  formalité  pour 
l'intérêt  d>i  pays;  mais  elle  était  pour  eux  une 
garantie  contre  tout  reproche,  et  ie  vote  complai- 
sant d<s  Chambres  leur  donnait  un  blll  d'impu- 
nit(^.  Nou<  n^  pouvons.  Messieurs,  craindre  ie 
retour  d  un  tel  état  de  chos  s;  notr<'  gouverne- 
ment, >  é  de  la  Révolution  de  Juilet,  comprend 
une  telle  online;  le  temps  de  la  dé  eption  est 
passé,  n>>us  ne  pouvons  craitidre  son  retour  avec 
un  nimistùre  dont  tous  les  m  mbres  ont  donné 
tantdepreuvesàlacausede  l'indépendance  natio- 
nale; :ius8i  lous  espérons  qu'il  entrera  dans  un 
système  plus  en  rapport  avec  la  posiiion  parli- 
culièe  du  piys,  et  que  des  réiuctions  eflicaces 
feront  disparaître  ce  luxe  qui  existe  dans  It-s  di- 
vers roua:'e-  administratifs,  et  qui  fait  contra.-te 
avec  la  mi-ère  de  ceux  qui  sont  oblij^és  de  le 
payer. 

Membre  de  la  commission  des  finances,  je  me 
suis  convaincu  qu8  nou-^  sommes  menacés  de 
nouve.iux  impôts  ou  de  i'au^mentat.on  de  notre 
dette,  et  que  ce  n'est  q  l'au  moyen  d'une  juste 
et  sévè  eé  onomie  que  nous  pourrons  éviter  ces 


force  de  son  génie. 

Dés^r  ux  de  reparattredevant  mescommettanta, 
Je  oe  puiB  abanouoner  rexécutioa  da  seul  eugt- 

T.  UXIV. 


gement  que  j'ai  prif,  celui  de  solliciter  un  allé- 
gement; j'aime  à  croire  que  vous  partage  rez  cette 
intention,  et  que  nul  d'entre  vous  ne  sortira  de 
cette  Assemblée  sa*  s  avoir  prouvé  à  la  France 
entière,  qui  attend  avec  anxiété  le  résultat  de 
nos  travaux,  que  ce  ne  sera  plus  inutilement 
que  l'on  demandera  des  économies  dans  les  dé- 
penses pub'iques;  mais  comme  je  ne  dois  pas 
refuser  au  gouvernement  le  moyen  de  faire  hon- 
neur à  nos  engagements,  je  voterai  l'adoption 
du  bu iget  de  1832  après  des  réductions  conve- 
nables que  le  pays  a  droit  d'attendre  de  votre 
patriotisme  éclairé. 

Je  ne  descendrai  pas  de  celte  tribune  sans 
témoigner  à  la  Chambre  le  chagrin  que  j'ai 
éprouvé  d'«  nt  ndie  notre  honorable  collègue, 
M.  Roger,  indi  luer  que  la  commission  des  finaa- 
ce>  avait  été  divisée  en  majorité  et  e  >  minorité» 
et  qu'en  quelque  sorte  la  dernière  avait  été 
opprimée  par  la  première.  Messieurs,  je  ue  puis 
comprendre  une  >elle  divi'tion.  Nommés i  ar vous, 
nous  avons  travaillé  péniblement  et  avic  cons- 
cience pendant  près  de  4  mois;  les  délibérations 
ont  été  libres  et  franches;  chacun  a  exprimé 
son  oi  inion  ainsi  qu'il  l'a  jugé  convenable.  Je 
ne  vois  donc  pa><  pourqnoi  notre  honorable 
collègue  vient  ain-i  jeter  de  la  défaveur  s  t  les 
opérations  imporiantes  ([le  vous  avez  confiées  à 
36  de  vt)S  collègues  qui  ont  mérité  voire  con- 
fiance par  les  soins  qu'ils  o.jt  mis  à  remplir  leur 
devoir. 

(M.  Lafûte  monte  à  la  tribune.)  {Profond  si^ 
lence.) 

M.  LiafBtte.  Messieurs,  la  Révolu!  ion  de  Juillet 
vous  a  permis  de  retrancher  des  charges  publi- 
ques imposées  au  pays  : 

3  millions  de  rentes  sauvées  du  milliard  de 
l'indemnité; 

20  millions  d'économie  sur  la  liste  civile; 

3  millions  et  demi  de  la  dépense  des  gardes 
du  corps; 

La  naute-paie  des  Suisses  et  de  la  garde 
royale  ; 

El  une  foule  de  traitements  accordés  à  de 
mauvais  services; 

Ajoutez  à  cela  les  extinctions  des  rntes,  des 
pensions  et  queliues  économies,  et  le  budget 
devait  se  trouver  réduit  do  plus  de  50  millions. 

Cependant  celui  de  1831  ue  s'est  pas  élevé  à 
moins  de946  millions,  ce  qui  prouve  aiuel  point, 
durant  la  Restauration,  on  avait  poussé  la  dila- 
pidation des  fiuiinces. 

Le  projet  de  loi  que  vous  discutez  m  lintenant, 
et  qui  vous  a  été  présenté  le  19  août  d«  rnier, 
f)orte  le-i  dépense^  à  956  millions  pour  le  service 
ordinaire,  à  141  millions  pour  le  ser\ice  extra- 
ordinaire; en  tout  un  milliard  97  millions. 

Ponr  faire  face  à  l'une  et  à  l'autre  iép«*n8e,  oa 
\ous  itropo-'ait  ded>'mander978  millions  à  lim- 
pôt,  182  millions  au  crédit;  en  tout  1,160  millions. 

Comparant  les  charries  et  les  ressources  entre 
elles,  il  en  résult.>i<  un  double  excédent,  savoir  : 
22  ini  lions  environ  sur  le  service  o  dinaire, 
40  millions  sur  le  service  extraordin  «ire,  62  mil- 
lions ei  tout,  qu"  l'on  voulait  appliquer  à  la 
diminution  de  la  dette  flottante,  afin  de  la  réduire 
à  238  millions. 

Sttisfaii  de  cette  situation,  M.  le  ministre  des 

finances  vous  disait  *.  c  Une  nation  qui,  dans  des 

temps  difficiles,  p^it  soutenir  de  pareille*  charges, 

a  droit  de  i>arler  de  sa  puissance.  Quoiqne  grevé 

.  d'une  dette  pins  forte,  malgré  l'au^juientaii  m  de 

'  l'effèctir  de  nuire  armée  et  la  dotation  de  divers 
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8tTviv:e?,  Texercice  qui  commence*  offre  une  dimi- 
DU'ioii  de  74  miliioos  sur  Tt  xercice  qui  vient  de 
finir.  • 

Ge  résumé  '^e  notre  situation  paraissait  en  <  (Tet 
assez  ra>*surant,  et  j«^  m'applaiidirui-^  à  mon  tour, 
si,  comme  on  l'espéiait  a'ors,  nos  lesiO'jrces 
dépassaie  1 1  '  montant  de  nos  charges. 

Malheureuse!  eut,  il  n'en  est  pas  ainsi.  De  nou- 
yelL'sdépcn.es  d'uni^  part,  et  d»'  l'aure  l'atténua- 
tiori  du  revenu,  oni  fait  (nsparaitre  l'excédent  de 
62  millio:8,  (t  nous  mettent  en  présence  d*un 
véritable  «léficit. 

Un  arrangement  de  cliifiFres,  quelqiie  conve- 
nable qu'il  soit  poir  lor^ire  des  écritures,  ne 
détruit  pas  U>8  faits  qui  en  résultent. 

Piiur  en  juger,  M  ssieur^,  séparons  les  deux 
services,  que,  du  reste,  on  ne  doit  jamais  con- 
fondre. 

Les  dépenses  ordinaires  de  1831  s'é'evaient  à 
947  nillions;  elles  sont  portées  à  956  millions  en 
1832  :  il  y  a  donc  ici  augmeniatii)n  ue  9  millions, 
et  point  d'économie.  Quant  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, elles  ont  été  évaluées,  il  est  vrai,  à 
225  millions  en  1831,  ci  à  131  millions  seulenent 
en  1832,  ce  qui  semble  pro  uire  84  milion- 
d'amélioration.  Mais  pour  se  convaim  r*  que  cette 
amé'ioration  n'e<t  q  i  apparente,  il  suffit  d'en  rap- 
peler la  sourc  •. 

En  1831,  Mssieurs,  la  guerre  était  po-=Rible, 
l'armée  di-persée,  les  rnag-isins  vides;  il  fallut 
pourvoir  à  t  ut.  De  là  les  achats  d'arm  s  et  de 
chevaux,  les  armements  des  places  fortes,  le- 
approvionnements,  tout  ce  qu'il  fallait  enfin 
pour  mettre  500,000  hommes  t  n  b  itaille,  alors 
que  l'armée  en  compi.iii  à  peine  75,000.  Mais  ces 
dépense?,  une  fois  faites,  n'avaient  pas  à  se 
renouveler  dans  un  si  court  inteivalle,  et  lur 
non-réiétiiion  ne  consii  ue  pas  uni  véritable 
économie. 

Ge  qu'il  imporie,  au  contraire,  de  remar- 
gner,  cNst  que  T-irmée,  qui  devrait  étr*  de 
500,000  ho'i.mes,  n'éant  guère  <le  plus  de  400,000, 
il  faudra  de  nouvelles  dépitiKes  pour  la  p<  rterau 
nombre  que  le  bu*iget  «le  1831  avait  promis. 

A  l'égard  de  rexiéient  de  62  rnil  ions,  il  était 
réel  lors)u'il  nous  a  été  a:. nonce;  mai-  que  de 
changem  nts  ^urvenu8  depuis  I  Augmentatio'! 
considérable  dans  les  dépenses,  diminution  c  >n- 
sidérable  dans  les  priduits. 

11  Vous  a  été  <i>  mandé,  v>  us  1 
majeure  parti'  est  déjà  accordée  : 

Pour  lé'ompeiises  nationale;?.. 

P.»ur  Tancienn  •  lir^te  civile 

Pour  l«8  léfug  é- • 

Pour  I  s  affaires  ('•tranjîére- 

Pour  le^  travaux  d»'  la  G  lambre 

Pour  mesun  s  sanitaires 

Puur  la  poche 1 ,000,000 

Pv)ur  le  génie 2,«0.),000 

P  ur  traxaux  d'uti  ité  pub  ique.  18,000, <  00 

Po;r  la  guerre 21,400,000 

Pour  la  liste civie  de  1831 l«,n()0,(K)0 

Pour  celle  de  1832 13,000,000 

En  tout 77,000,000  fr. 


Je  ne  critif^ue  nullem<'nt  une  partie  de  cett>' 
dépense;  mais  elle  est  <^norme,  et  ce  qui  es^t  plus 
affligeant  encore,  c'est  la  diminunon  des  rev-  n  s. 

Les  recettes  de  18^1  avaient  été  évaluées  à 
947  millo'»8.  MhIs  on  avait  comprii!  da-s  citte 
somme:  6  mîlltoos  de  retenue  sur  les  tr.ute- 
mcnt^  et  8  miliioDa  préiiJTés  sur  les  bénéllces  de 


savtz,  et  la 

200,000  fr. 
600,000 
50. 1,000 
500,000 
70,000 
1,OOOJIOO 


la  caisse  des  dé.  ôts  et  consignations  ensemble 
14  millions,  qui  réduisaient  à  933  millions  œ 
qu!  étiit  demandé  aux  contribuables.  Malgré  cette 
réduction,  cah  utant  d'une  part  l'affaibiis-'eiuent 
connu  d<  s  produit^,  et  appréciant  de  l'autre, 
les  non-valeur»,  il  faut  s'attendre  à  une  dôpi  rdi* 
ton  de  10  à  20  minions. 

Si  vous  rf^unissez,  Messieurs,  ces  10  à  20  nil- 
lions de  vide  dans  les  recettes,  aux  77  millions 
d'augmentation  dans  les  dépenses,  ce  serait 
87  millions  dont  le  Trésor  se  trouverait  à  décou- 
vert. Qu'on  y  applique  les  62  millions  des  inés  à 
la  dette  flottante,  et  celle-ci,  au  lien  de  diminuer 
de  62  millions,  comme  on  l'espérait,  augmenterait 
au  contraire  d"25  millions. 

Cette  marche  rétrograde  de  nos  finances, 
Messieurs,  appelle  d'autant  plu-^  nore  attention, 
que  les  62  millions  portés  en  déduction  du  d  ficit 
réel  de  87  millions,  ne  proviennent  pas  «le  l'excé- 
dent  du  produit  des  impôts,  sur  l(  s  évaluation», 
mais  de  rexcés  des  crédits  accordés  pour  couvrir 
les  dépendes  extranrdir>aires.  Us  ne  sont  qwe  le 
reliquat  des  100  millions  affecté^  de  la  dette  flot- 
tante, que  vous  vouliez  réduire  à  200  m  liions. 
Ge  n'est  donc  pas,  romme  on  pourrait  le  croire, 
la  richesse  du  i  a^sé  qui  vient  au  se  ours  d  i  pré- 
sent, mais  bien  la  détresre  du  présent  qui  a 
recours  à  l'avenir. 

11  ne  fa>:t  oublier,  Messieurs,  aucun  des 
embarras  «lue  le  passé  nous  a  légués.  L'exercice 
de  1830  laisse  de  son  côté  une  ch.irge  au  Trésor, 
qui  s'élève  à  environ  85  millious.  Son  découvert 
t  dal  se  compose  donc  ainsi  : 
300  millions  ponés  dans  le  budget  de  la  dette 
flottante. 

87  millions  de  l'augmenta* ion  de  dépenses  de 
1831. 

20  millions  de  diminution  de  la  recette  de  la 
rriém  '  anné'. 

85  millions  du  déficit  de  1830. 


492  million^*,  comme  total,  sauf  ce  qu'il  y  aura 
à  ajouter  nour  l'année  1832,  soit  pour  la  dimi* 
notion  prévue  dais  les  rec- ttes,  smt  par  Tang- 
mentaiion  •  crt  une  de  la  dépense,  au^men  ation 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  manqué  jamais  à  aucun 
budget. 

Ces  faits  établ-,  résumons  notre  situation, 
au  moment  de  rou\ertnre  de  l'exercice  qui  ccm* 
menée. 

Déjà,  dans  l'espace  de  2  années,  nous  avons 
absorhé  : 

50  mi'lions  d'<'conomie  que  nous  avait  Vâlu  la 
Revoiution  de  Juillet; 

Le  cipital  iie  3  millions  de  rente  retiré  à  l'io- 
dei-nité  ; 

46  millions  prélevés  extraorJinairement  sur  la 
taxe  foncière  ; 

50  millions  de  la  vente  de  nos  forôt^. 

Ajoun  z  an  manque  de  ces  ressources  22  mil- 
lions de  rente  i  isc  its  ou  à  inscn  e  de  plus  au 
gran  i-livre  ;  et,  malgré  tons  ces  sacrifices,  l'eXer- 
cice  de  1832  va  s'ouvrir  ainsi  : 

978  millions  d'imnôts; 
86  millions  de  déficit  de  1830; 

107  mihi'  ns  d'insuffisance  en  1831  ; 

300  nûHions  de  det>e  flottante; 

Un  capital  de  200  millions  de  rentes  à  négo- 
cier ; 

Un  amortissement  affaibli  en  proporiion  de 
i*«>ui!mentation  de  la  dette,  afln  oe  ne  pas  aag-> 
miMiter  la  dép;'nse  ; 

Et  tous  les  jours,  de  nonvoaox  octrois,  de  noa- 
feaux  emppttots  pour  les- villes  ;  celle  de  Parts 
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seule  condamnée  à  en  ouvtir  un  de  40  millions  I 

Il  esl  t>*mps,  M 'ssieurs,  de  s'an  èter  au  bord  de 
Tabine.  Je  ne  suis  pas  de  ctux  lui  di>s>  spèn'nr, 
je  Tui  répété  souvent  à  cette  tribune;  mais  je  no 
puis  (lil)iier  que  l'on  va  vite  quaud  une  fois  ou 
a  mis  le  pied  dans  ce  chemin. 

Pa»  queU  moyens  c«  uvrirez  vous  le  Trésor  du 
défl<  it  «i('tu«;l  de  107  millions,  ei  du  déilcii  de 
85  millions  de  1830? 

Laissert'Z-YL'Us  la  dette  flottante  à  390  mil- 
lions? 

Pouvez-vous  espérer  que  les  contril'uables  su|)- 
p^rtiront  le  poids  de  978  million-? 

V'iilà  de  graves  queptions.  Je  vais  les  exa- 
miner; ce  sera  à  vous  de  les  rebondie. 

Je  n'ai  pas  à  décid»*r,  Messieurs,  ce  «lUt»  la  France 
pourmit  iiuppoiter  d'impôts,  eu  égard  à  sa  pro- 
duction, son  industrie  et  la  nature  de  ses  taxes. 
Ce  dont  yt  suis  convaincu,  c'est  que  mainteii<int, 
d'après  l'opinion  qu'elle  a  de  sii  snuaiion  et  Tir- 
ritadon  des  «sprits  il  serait  illusoire,  peui-étre 
dan^ireux  de  main'enir  la  totilité  de  ses  char- 
ges; on  l''S  maintiendrait  en  vain:  les  f-rtes 
Contributions  n'iront  pas  ju-que-'à.  Nul  loute, 
cepiMMian',  que  les  contributions  mdi'e-.tes  aug- 
menieroiit  graduellement,  mène  s  tus  rien  chan- 
ger à  leur  natu  e  et  à  leur  quotts  I  rsq>:e  li 
paix  CKlé'  ieure  sera  as-U!é<',  et  qu'au  dedans  on 
aura  f.iit  cesser  toutes  les  causes  de  m«'il.inre  et 
de  ir(»uble;  mais  ce  chang^meiit,  no'S  devons 
le  voir  da:is  nos  espé  anres  8;ins  pouvoir  le 
compter  encore  parmi  nos  ressour»*es. 

La  maj  rite  d<'  votre  commission,  qui  a  cru  ne 
pouvoir  ré  iuite  les  dépenses  que  de  10  millions, 
peui^era-i-elle  qu'il  n'y  aura  pas  de  mécomptes 
dans  l'évaluation  des  produits?  Je  n  '  le  p  nse 
pas  ;  et  il  en  sera  de  même,  je  crois,  à  la  Cham- 
br«*. 

N  u^  avons  vu,  Messieus,  que  les  receltes  de 
1831  o>>l  été  évaluées  à  947  iiiiUions,  ou  phuôtà 
933  millions,  parce  qu'elles  comprenaient  14  mil- 
lions de  ress  urces  qui  ne  se  rerroduiraient 
pas  Celte  année.  La  moindre  réduction  qu'il  y 
ait  à  rramdre  sera  de  10  ù  20  mi  lions,  et  «  onsé  • 
quemnent  es  facultés  contributives  n'uit  lU 
s'élevtr  (|u'à  923  millions.  Gomme  t  snpiios  r 
que  tout  à  coup  elles  se  porteront  à  978  mil- 
lions? 11  ni'  se  passe  rien,  ni  au  dedans  ni  au 
dehor-i,  qui  ne  fit  juger  cet  es,>oir  comme  chimé- 
rique. 

J'admettrai,  Messieurs,  ce  que  je  n'ai  pas 
encore  vu  depuis  15  ans,  qu'il  n'y  aura  pas  20 
ou  30  million^  u'au^im'  n'ation  dans  les  dépenses; 
que  le  déu^ze  de  demandes,  qui  semble  s'ac- 
croitre  rhaq  :e  jour,  va  cesser;  que  la  guerre 
nVcatera  loint,  et  que  vou-  p  urnz  percevoir 
en  m  i  r  l'impôt  sur  le  sel  et  h'S  droi  s  sur  les 
bois.-ons.  Tout  cela  accordé,  vous  ne  parvi  nd  ez 
pa-»,  je  1  •  répiHe.  à  recouvrer  978  millions.  Déjà 
il  y  a  d  s  réductions  p.évues  et  des  léductions 
auxqu  Iles  il  faut  s'attendre. 

L 1 1  ti-rie, qui  produis>it  12 million5,desc('ndue 
à  8,  VI  se  reduir*  encore,  et  bie  tôi  ne  produira 
plus  rien.  Les  b^is  érruuverout  une  diiutnution 
de  6  à  8  millions.  L'impôt  de  quotité,  soit  que 
vous  le  mainteniez  ainsi,  soit  qu'il  red>  vienne 
impôt  d"  répartition,  avec  l'impôt  mobilier,  il 
faudra  les  abaisser  de  25  à  30  millions.  G  s  ob- 
jets, réunis  à  d'autres  suréval  >aiious,  produi- 
ront t  ne  iitténuaiion  de  50  million^,  peut-être 
de  GO.Uue  ymus  adup  iez  les  10  millions  «h*  dmi- 
DUiiun  dans  les  uép  oses,  proposés  pa'*  votre 
eomiDision,  et  par  des  uiodificiit'ons  à  quelques 
tarifs,  elks  trouve  10  à  15  miUioDS  encorv»  il  Q'y 


aura  pas  moins  un  vide  nouveau  pour  le  Trésor 
de  30  à  35  millions,  à  ajouter  à  celui  qui  existe 
déjà  de  492  millions. 

Ainsi,  Messi  urs,  les  dépenses  n'augmentant 
point,  et  les  produits  n'é))rouvant  pas  de  nou- 
velle déperdition,  le  Trésor  se  trouvera  à  décou- 
vert de  plus  de  20  millions,  ce  qui  s'éloigne  mal- 
henreur'eme  t  beaucoup  de  l'excédent  prétendu 
de  62  n  j-lions. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  les  choses  ne  peu- 
vent demeurer  ainsi. 

Pe  i-cez-vous,  comme  Tannée  dernière,  que  la 
dette  flottiinte  doit  être  réduite  à  200  millions? 
La  mainti<'ndrez-vous,  comme  elle  au  budget  à 
300  millions,  au  milieu  des  périls  qui  pourraient 
entourer  le  Trésor?  Il  resterait  toujours  t-n  dehors 
les  trois  déficits  de  1830,  1831  ti  1832,  montant 
à  242  millions. 

Queli  moyens  nous  reste-t-il  pour  les  couvrir? 
11  n'y  en  a  que  2:  diminuer  les  dépenses  ou  aug- 
menter lesrcvenus.  Or,  votre  commission  n'a  pu 
trouver,  d'une  part,  que  10  millions  d'économie; 
de  l'antre,  je  doute  qu'elle  trouve  une  somme 
plus  forte  en  nouveaux  impôts:  alors  la  diffé- 
rence étant  encore  énorme,  il  faudra  la  combler 
pa*  1<*  crédit. 

Mais  ce  que  la  commission  n'a  pas  fait,  pou- 
vez-vous le  faire  vous-mêmes? 

On  nous  dit  que  les  économies  ne  peuvent 
s'efifeciuer  «lue  pu  à  peu;  que  celles  que  l'on 
attend  d'un  chan.emeni  de  système  sont  un  pur 
rêve,  et,  pour  le  prouver  (lus  facilement,  ou  se 
plae.i'  à  cô  é  de  la  question. 

Sans  doute  aujou'd'hui,  en  prestance  de  l'Eu- 
rope armé»',  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'un  ciiange- 
ment  de  svstème  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
colonies.  D'unaut^e  côté,  le  temps  nou>  manque 
pour  son^ziT  à  la  revision  d  •  l'assiette  de  nos  im- 
pôts, et  l.i  sim.ditieation  d'un  système  ad  uinis* 
trutifdont  la  garantie  est  peut-être  en  raisoa 
inverr-e  de  ia  multiplication  des  contrôles. 

Mais  (  es  grandes  questions,  ne  devait-on  pas 
les  trait  r  depuis  15  ans?  Ne  pourrait-oa  pas 
aujourd'h  li  le-  renvoyer  à  l'examen  d'une  com- 
nih-^sion  indépendante  d'enquête?  On  ne  doit 
améliorer,  nou'  dit-on,  que  gradiiclle.nentl  Mais 
fallaii-il  180  millions  à  la  guerre  pour  n'avoir  pas 
d'armée?  6v)  miliiuns  à  la  mariue  pour  n'avoir 
pas  de  vai<s»'aux  ?  Les  contribuables  devuicnt-ils 
s  imposer  30  mil'ions  par  an  au  profit  de  proprié- 
taires de  trois  méchantes  colonies?  les  pensions, 
une  foule  de  traitements  et  ne  secours,  ne  sont 
ils  pas  ac<'0  dés  contre  les  lois?  Gdilenizet  Gand 
l 'imoosent-ilspas  eut'ore  des  tribut-^  à  laFrane.e? 
E'ifin,  la  B.iniue  de  France  ne  pouvait-elle  entrer 
utilement  diU^  le  mo:ive.uent  des  f  uids  du  Tré- 
sor, multiplierpartout  les  valeurs  de  crédit,  f.iire 
en  même  temps  le  bien  du  commerce  et  le  sien, 
et  par  l.i  bals-e  de  l'intérêt  des  capitaux  fictifs 
pnxurer  au  Tré  or  de  grandt  s  économies  ? 

On  a  opéié,  nous  dit-ou,  des  économies  chaque 
année  d*  puis  15 ans;  l'on  nous  tn  promet  encore 
pour  Tanoée  p  ochaine!  Mais  les  contribuables 
n'auraient-ils  pas  été  .^oulagés  si  nous  avions 
obtenu  tout  à  coup  ce  que  nous  n'avons,  pu  arra- 
cher qu'après  15  années  d'effort>?  ce  qu'on  nous 
prom  t  pour  la  Miile,  ue  pouvons- nous  pas  l'ob- 
tenir aujourd'hui? 

A  l'égard  des  prod  lits,  M.  le  ministre  des 
fria'icesnms  laisse  du  moins  ce  que  Ton  ne  refuse 
jamais  à  la  so'  ffrance,  l'espoir  u'un  meilleur  ave- 
nir. C'est  au  budget  1833,  i  ous^it-il,  que  les.pro- 
îets  (l'innovation  pourront  trouver  leur  pUce. 
L*art  de  produite,  Messieurs,  c'est  un  devoir. du 
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frouYernement,  aussi  e^sentir  1  que  celui  d'écono- 
miser; car  on  ne  peut  dépenser  beaucoup  que 
lorsque  ?on  augmente  en  mène  temps  sa  richesse. 

L'Angleterre  nous  est  souvent  opposée,  mais 
sous  un  seul  de  ces  rapports;  c'est  >ous  l'autre 
quVlie  mérite  de  nous  servir  dVxemple.  Moins 
peuplée,  et  avec  un  sol  moin^^  étendu,  qu'a-t-elle 
fait?  elle  a  élevé  ses  produits  agricoles  à  un  cin- 
quième au-dessus  des  nôtres;  ses  produits  indus- 
triels au  double,  et  de  ceux-ci  elle  en  exporte 
trois  fois  autant  que  nous.  G  pendant  100  millions 
de  déficit  Tuveriissent  qu'il  Taut  économiser; 
jugez  si  le  temps  n'est  pas  venu  pour  nous  de 
cesser  d'être  prodigues? 

Ni  l'économie  proposée  par  votre  commission, 
ni  cell  eque  vous  pourrez  y  îijouter,  ne  pourront 
rétablir  Téquilibre  détruit  depuis  3  ans  entre 
nos  dépenses  (t  nos  revenus.  Gomment  y  sup- 
pléer? Un  moyen  se  présente,  et  c'est  le  plus 
malheureux  de  tous  :  les  uns  veulent  s'emparer 
de  la  partie  disponible  de  l'amorti  sèment,  les 
autres  y  joi^^nent  la  dotation,  ce  qui,  selon  moi, 
ne  remédierait  pas  au  mal  présent,  et  détruirait 
dans  l'avenir  nos  pins  chères  espérances. 

Permettez-moi  deux  mots  à  l'appui,  de  cette 
opinion. 

La  dotation  en^^agée  par  la  loi  est  de  43  mil- 
lions, la  partie  disponible,  de  43  millions,  sera 
de  49  millions  à  la  fin  de  l'année,  si  les  rachat.-; 
continuent.  Je  ne  suppose  pas  qu  un  seul  d'entre 
vous  veuille  disposer  de  la  totalité  des  92  mil- 
lions; mais  qu'arrivera-t-il  en  se  bornant  aux 
49  millions?  Je  vais  me  borner  à  un  simple  cal- 
cul d'ar^'ent,  laissant  à  Técart  de  plus  hautes 
considérations  qui  suffiraient  seules  pour  faire 
rej  ter  la  mesure.  Les  contribnabh  s  seront  dé- 
grevés de  49  millions,  qu'y  ^ajineront-ils? 

Le  d(^couvert  du  Trésor  est  de  500  millions, 
et  déjà  il  y  a  200  millions  à  négocier  celte  an- 
née. Oti^  l'on  conserve  l'amortissement,  et  qu'on 
ait  700  millions   à  demander  au   crédit,  on  r;é- 

frocieruit  à  100,  et  on  payerait  33  millions.  Que 
'on  en  dispose  au  contiaire,  on  négociera  à  75, 
et  l'on  devra  900  millions  en  intérêt  et  amortis- 
sement, de  sorte  qu'il  sera  prélevé  19  million-^ 
sur  40,  1 1  que  Ton  sacrifiera  19  millions  pour 
être  soulagé  de  30,  en  gievant  l'avenir  d'un  ca- 
pital de  200  millions. 

A  droite  :  Très  bien  !  1res  bien  ! 

M.  Lafflle.  Mais  leur  perte  se  borne-t-olle 
là?  Supposez  la  guerre  et  quatre  campagnes  à 
200  millions,  il  faudra  promettre  un  milliard  au 
moins,  payer  60  millions  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement 1  alors  que  deviennent  les  30  millions? 

S  )ns  un  antre  rapport,  la  rente,  on  le  sait, 
est  devenue  en  quelque  sorte  la  mesure  des  va- 
leurs. Si  l'Etat  paye  les  capitaux  cher,  l'intérêt 
devient  plus  cher  pour  tout  le  monde,  le  com- 
merce et  l'industrie  en  souffrent,  et  les  contri- 
buables et  les  consommateurs  en  payent  leur 
part. 

Quant  à  l'Etat,  s'il  y  a  guerre,  il  peut  la  sou- 
tenir 4  ans  sans  rien  demander  aux  contribua- 
bles ;  49  millions  de  rente  représentent  près  d'un 
milliad:  mettez  750  millions  :  Qui  les  a  dispo- 
nibles vn  Europe?  Evitera-t-oo  la  guerre? 

Eh  bien  I  la  rente  dépassera  le  pair;  on  payera 
4  0/0  au  lieu  de  5  0/0,  il  y  aura  35  millions 
d'économie,  et  avec  ces  35  millions  on  amortira 
le  capital  de  toutes  les  rentes. 

Sauves  l'amortissement,  Meseiears,  et  vous 
sauvez  vos  finances  ;  cette  mesure  ne  coûte  rien 
aa  présent,  el  toqb  promet  an  bel  avenir. 


Et  pour  cela  que  faut-il?  Au  lieu  de  nouveaux 
impôts  et  de  nouveaux  emprunts,  prenez  sur  les 
49  millions  de  rentes  disponibles  ce  qu'il  faudra 
pour  mettre  le  Trésor  à  même  de  triompher  de 
toutes  les  circonstances. 

De  fortes  réductions  dans  les  dépen'^es,  une 
plus  juste  ré,>artition  dans  l'assietie  de  l'impôt, 
la  conservation  de  l'amortissement,  telles  sont, 
selon  moi.  Us  combinaisons  financières  à  l'aide 
(lesquelles  la  France  peut  à  la  rigueur  faire  face 
aux  nécessités  inexorables  qui  la  pressent  au 
dedans,  et  aux  éventualités  qui  la  menacent  au 
dehors.  Quelle  que  soit  l'issue  du  grand  procès 
actuellement  pendant  entre  l'esclavage  et  la  li- 
berté, les  ricbessoà  matérielles,  les  moyens  fi- 
nanciers et  les  resaources  morales  de  notre  paya 
ne  seront  pas  au-dessous  des  circonstances  ae 
paix  ou  de  guerre  que  la  Révolution  de  Juillet 
peut  faire  naître  autour  de  lui.  Dts  vici>situde& 
accidentelles  peuvent  bien  encore  retarder  ou 
précipiter  le  triomphe  de  cette  Révolution  ;  mais 
il  n'est  donré  à  aucune  puissance  humaine,  à 
aucune  déviation  de  principes,  à  aucune  conju- 
ration étrangère  de  la  dompter.  Et  pourquoi 
cela?  Parce  que  cette  grande  Révolution  n'est 
point  le  résultat  d'une  théorie  nouvelle,  mais 
bien  l'accon^piiS'^ement  nécessaire  des  promesses 
de  tous  les  siècles  et  l'œuvre  obligée  de  cette  rai- 
son humai '>e  qui  s'attache  aux  cho-^es  plutôt 
Qu'aux  hommes,  et  qui  ne  brise  les  intérêts  in- 
ividuels  que  lorsqu'on  fait  obstacle  aux  inté- 
rêts de  tous. 

Mais  grande  serait  votre  erreur,  Messieurêi, 
si  vous  pen>iez  que  les  ressources,  dont  je  crois 
l'emploi  possible,  pussent  constituer  un  état  de 
choses  permanent.  Vous  vous  troinpi^riez  égale- 
ment si,  parce  que  j'ai  trouvé  un  ctiiffre  de  re- 
venu égal  au  chifrre  des  dépenses  adofité  à 
toutes  les  prévisions,  vous  pensiez  que  je  veux 
dissimuler  les  soufiranciS  intolérables  que  le 
premier  impose  au  fiays,  ou  atténuer  Texat^éra- 
tion  dont  le  second  est  justement  entaché.  Enfin, 
vous  vous  abuseriez  éirarigement,  si  de  mon 
opinion  sur  la  possibilité  qu'a  la  France  de  parer 
aux  besoins  de  rav>nir  Te  plus  exigeant,  vous 
déduisiez  la  pensée  d'un  bill  d'indemi.itê  accordé 
par  moi  aux  aberrations  politiques,  aux  prodi- 
galités administratives,  aux  timidités  gouverne- 
mentales et  aux  opiniâtretés  routinières  qui 
rendront  possible  la  réalisation  den  divcr-^es  hy- 
p  >thèses  dans  lesquelles  j'ai  raisonné  ,  pour 
pr.uver  que  nos  moyens  sont  à  la  hauteur  de 
nos  besoins. 

S'il  est  vrai,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
que  l'investiiiation  du  budget  embrasse  l'en- 
semble du  gouvernement,  il  est  de  notre  devoir 
d'interri(>er aujourd'hui  le  système  suivi,  tant  eu 
égard  à  la  situaiion  intérieure,  que  nlativement 
à  nos  rapports  avec  l'étranger.  Là  réside  seule- 
ment et  nécessairement,  la  condition  du  bien- 
être  des  contribuables  et  de  la  sécurité  de  l'Etat. 
Aujourd'hui,  tout  souffre,  tout  se  plaint;  la 
France  est  dans  un  véritable  état  d'atonie.  Mais 

fMurquoi?  c'est  que  l'inriustrie,  le  commerce,, 
'a>:riculture  ne  trouvent  plus  de  bases  dans  cette 
France  si  cruellem  -nt  suspendue  entre  une  paix 
sans  avenir  et  une  guerre  dont  chaque  jour  af- 
faiblit les  chances  de  succès:  plicée  entre  l'al- 
liance des  peuples  libres  et  les  antipathies  féo- 
dales, tourmenté*  par  les  incertitudes  de  ce 
régime  mixte,  indécis  et  bâtard,  qui  je  ne  sais 
par  Quelle  fatalité,  a  Tair  de  demander  merci 
pour  la  Résolution  de  Juillet 
Je  Tuus  le  demande,  le  commerce  peat-il  s» 
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Btabilisor^  lort^que  tout  oscille  autour  de  lui  ; 
lorsque  les  institutions,  la  paix,  la  guerre,  l>8 
hommes  et  les  doctrines  chancellent  au  gré  o'un 

f[ouvernement  qui  semble  se  renier  lui-même: 
orsque  la  puissance  de  notre  Révolution  seinble 
8*user  pour  raffermir  cequVlle  a  voulu  détruire; 
lorsqu'au  dehors  nous  voyons  chaque  jour  une 
mode:  aiion  hypocrite  faire  pluce  aux  plus cruellt  s 
exigences;  lorsque  partout,  autour  de  nous,  nons 
vovons  invoquer  contre  nous  un  prétendu  droit 
public,  qui,  reposant  sur  la  conquête  et  la  fraude, 
n'est  qu'une  négation  positive  des  principes  de 
notre  Révolution? 

Me.'^sieurëi,  un  pareil  état  de  choses  ne  saurait 
être  le  fondement  assuré  des  prospérités  qui 
créent  les  richess'S  nationales;  le  bon  sens  le 
disait  il  y  a  dix-huit  moi.<  :  la  force  des  choses 
commence  aie  prouver,  faudra-t-il  qu'une  catas- 
trophe le  confirme  ? 

Je  viens  au  devant  d'une  objection  que  nos 
adversaires  nous  préparent  sans  doute.  Vous 
vouliez  donc  la  guerre? 

Non,  nons  ne  voulions  pas  la  guerre.  Mais  nous 
voulio'is  remploi  du  moyen  le  plus  efficace  pour 
Téviter  :  une  opiniâtre  et  uolde  p  rsistance  dans 
le  principe  de  non-intervention,  dont  la  simule 
proclamation  a  servi  un  instant  de  sauvegarde 
aux  uns,  de  contrepoids  aux  autres  et  de  règle 
à  tous. 

La  crainte  de  l'abandon  de  ce  principe  a  suffi 
pour  enhaniir  le  despotisme  à  livrer  de  nou- 
veaux Combats  à  la  liberté,  déchaîner  sur  l'Ku- 
rope  toutes  les  calamités  qui  la  déchirent,  et 
rendre  la  régénération  de  ta  France  plus  théo- 
riaue  qu'effective. 

Messieurs,  je  ne  me  plais  point  aux  prédic- 
tions funestes;  mais  quand  je  c  nnpare  l'état  ac- 
tuel de  I  Europe  avec  les  événements  qui  se 
développùrent  sous  l'autorité <tu  principe  de  non- 
intervention  pofessé  par  la  France,  je  conçois  à 
merveille  la  force  des  craintes  qui  par.ilyseni 
le  commerce  et  Tindustrie,  et  qui  menacent  do 
tarir  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique. 
Alors,  en  effet,  l'Angleterre  elle-même  portait 
la  hache  à  la  racine  de  ses  vieilles  institutions  ; 
la  Beigque  renaissait  ù  la  nationalité;  l'Italie  se 
purillaii  des  Alpes  au  Vésuve;  l'Allemagne  était 
émue  d'un  profond  sentiment  de  liberté;  la  Po- 
logne radieuse  de  sagesse  et  de  courage,  écrasait 
ses  ennemis  dans  vingt  combats,  et  touchait  à  sa 
complote  résurrection;  partout  l'amour  de  la 
justice,  uni  à  la  suif  d'une  ^age  liberté;  partout 
les  inlénHn  du  despotisme  t  mhant  devant  l'inté- 
rêt poissait  et  commun  des  peuples;  partout  le 
trio'iiphe  de  leur  cause  promettant  des  alliés  à 
la  France,  couronnant  l'œuvre  de  Juillet. 

Tels  sont  les  phénomènes  qui  se  développaient 
sotjs  Tinll  icnce  du  principe  de  non-intervention. 
Ce  iTincipe,  abandonné,  vamcu,  qu'est-il  ar- 
rivé? où  8ont  nos  alliances?  Cet  accord  d'inté- 
rêts (léfensITs,  cette  parité  de  position  et  ce  besoin 
muiU'l  d'assistance  qui  donnaient  à  tous  U  s  gou- 
vernements représentatifs  de  l'Euroiie  une  vie 
générale  et  des  intérêts  communs? 

L'Autriche  s'étend  en  Italie  sur  tous  les  points 
de  sa  circonférence,  et  les  Btats  du  pape  sont  à 
sa  discrétion;  les  Etats  prussiens  sont  hérissés  d*.* 
baïonne  tes  jusque  dans  les  enclaves  qu'ils  pos- 
sèdent dais  les  anciennes  provinces  hérédiaires 
de  la  Fiance;  la  Russie,  assise  sur  les  d  bris  d* 
Ja  Pologne,  et  par  suite  de  son  système  habituel 
d'env.*hi8«emeiity  menace  encore  une  fois  rBu* 
rope  de  n*ètre  en  guerre  que  par  son  impulsion, 
en  paix  que  par  sa  tolérance. 


Et  si  tel  est  l'état  de  choses,  quelle  est  la  ga- 
rantie qui  reste  à  la  France  nue  la  fortune,  si 
soudaine  r^ans  ses  retours,  ne  la  trouvera  point 
ouverte  à  la  première  agression  ? 

La  France,  Messienrs,  a  de  la  mémoire;  elle  se 
souvient  qu'à  l'issue  d'une  guerre  entreprise 
contre  un  seul' homme^  on  la  condamna  à  p*  rdre 
les  conquêtes  de  Louis  XIV;  qu'elle  perdit  ses 
limiies,  qu'on  découvrit  ses  frontières,  qu'elle  fut 
ré  tnite  à  subir  une  occupation. 

Ma<s,  dira-t-on,  il  fallait  donc  qu'armé''  de  sa 
puissance  réformatrice,  la  Révolution  de  Juillet 
allât  ba'avaut  devant  elle  toutes  les  iniquil  squi 
affligent  l'Europe,  pour  faire  sortir  du  choc  des 
deux  principes  le  régne  universel  de  la  justice  et 
de  lalib'rte? 

Non,  Messieurs,  il  fallait  qu'après  avoir  pro- 
clamé le  principe  de  la  non-intervention,  la 
France  de  Juillet  eût  prouvé  qu'elle  voulait  le 
soutenir,  et  personne  alors  ne  l'eût  provoquée  aux 
combats. 

Messieurs,  dans  l'ordre  logique  d 'S  causes  et 
des  (iTets,  j'aurais  dû  chercher  le  premier  motif 
du  dépérissement  de  la  prospérité  nationale  dans 
l'abandon  des  principes  de  la  Révolution  de  Juil- 
let. Je  dirai  peu  de  mots  à  cet  égard,  parce  que 
je  ne  me  complais  point  aux  réciiminations,  et 
que  d'ailleurs  la  justice,  qui  ne  ment  noiot,  et 
la  nécessité,  qu'on  n'évite  pas,  parlent  plus  haut 
que  je  ne  saurais  le  faire. 

Le  retour  de  la  i  ontlance  et  la  renaissance  du 
commerce  et  de  l'industrie  étaient  chose  impos- 
Fible  au  milieu  des  fautes  sans  nombre  qui  se 
sont  amoncelées  les  unes  sur  les  autres.  Interro- 
g  z  vos  souvenirs  sur  les  événements  des  18  der- 
niers mois;  nul  spectacle  plus  étonnant  et  plus 
triste  ne  saurait  frapper  vos  regard-^. 

Après  le  renversement  de  la  dynastie  déchue, 
le  peuple  qu*un  élan  sublime  avait  soulevé  aux 
27,  28  et  29  juill  t,  le  peuple,  qui  venait  de  pu- 
rifier la  France  des  sooillnres  d'un  régime  mé- 
prisé, n'était  plus  en  scène.  Cette  brûlante  acti- 
vité qui,  durant  ces  tri»is  grands  jours,  avait 
dirigé  et  accru  ses  gigantesques  t^f forts,  s'exer- 
çait de  nouveau  au  profit  des  arts  et  de  la  p:iix. 
Nul  n':ivait  tenté  de  profiter  du  moment  où  la 
machine  gouvernementale  était  bii  ée  pour  bri- 
guer la  faveur  et  seS'Tvirde  son  influence;  il  ne 
s'étiiit  point  présenté  parmi  nous  un  seul  séide 
de  la  popularité;  le  rôle  de  tribun  n'avait  séduit 
personne  ;  et  le  temps  avait  cessé  d'êire  gros  de 
révolutions  le  jour  même  où  la  FrancCi  écartant 
dans  sa  marche  les  terreurs  de  la  République  et 
le  joui?  de  I  Empire,  s'était  fait  u  i  roi  à  l'usuge 
de  la  liberté.  (1res  bien!  très  bien!) 

A  ce  spectacle  les  nations  étrangères  n'avaient 
point  assez  de  tout  leur  enthousias  ne  pour  cette 
pui  santé  union  de  vœux  et  de  sentiments  qui 
avait  pu,  en  quelques  heures,  réiuire  la  monar- 
chie à  ce  qu'elle  doit  être  désormais,  une  simple 
forme  du  gouvernement,  dérivaticm  néces-^aire 
du  perfectionnement  des  société^.  Que  d'élé- 
meutsl  Que  de  garanties!  Quel  avenir  p»ur  tou- 
tes les  branches  de  la  prospérité  publique! 

Mais  bientôt,  et  par  une  tataiité  que  je  ne  veux 
point  expliquer,  les  hommes  de  la  Révolution, 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  pétri  la  monarchie  de 
leurs  mains,  furent  accu-^es  de  républi<'ani8me 
par  un  parti  qui  n'entendait  la  Révolution  que 
comme  un  fait  transitoire,  et  qui  n'a  fait  qu'em- 
pêcher le  peuple  et  le  roi  des  barricades  de  se 
regarder  en  face. 

A  droite  :  Très  bien!  très  bieni 
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M.  Ijaffile.  D(>puis  lors,  qu^avons-nons  vi, 
MeHSieurs?  D'un  côté,  une  monarchie  abuséis  se 
croyant  de  bonr  e  Toi  Fur  les  bords  d'un  iibtme; 
de  l'autre,  le  peuple  qui,  voyant  que  >on  œuvre, 
la  Révolution,  mutilée  par  ses  ennemis,  ne  ^rn- 
(lissait  que  «ans  son  amour,  et  ()u'au  dedans 
comme  uu  dehors  tout  lui  était  obstacle,  exigeait 
à  grands  cris  que  le  Tuit  con:^acràt  le  droit.  La 
La  lutte  ^'établit;  tout  lui  devint  élément;  et,  au 
milieu  de  ce  conflit,  que  restait-il  pour  la  con- 
fiance? 

Messieurs,  pour  que  le  commerce  et  l'industrie 
reçnnntMit  leur  essor,  pour  que  la  confiance  re- 
naiv^e,  pour  qnt^  \e^  charges  publiques  nous 
soi'nt  lAgèri'ï»,  il  Tant  que;  lu  triomphe  demeure  à 
la  liberté,  que  le  tm  n8on<!e  des  mots  ait  un 
lerm(^,  et  que  r  n'érôt  de  la  France,  enfin  la  Ré- 
volution de  Juil  ei,  n'ait  plus  à  se  débattre  sous 
Tinvasiot  de  quelques  intérêts  particuliers. 
(Adhésion  à  droite,)  L'action  prolongée  de  ces 
deux  tendances  contraires  nou>  conduirait  iné- 
vitablement à  un  '  effroyable  cat:i8ttophe. 

Cet  avenir  sortira  du  chaos  artnel,  j'en  ai  la 
confiance;  si  d'injustes  préventions  sont  dissi- 
pées. Terreur  vaincue,  la  France  sera  .«auvée, 
n'en  doutons  pa-^  ;  car,  avant  tout,  la  France  et  la 
monarchie  veulent  exister.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.) 

(Lu  t-éauce  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  19  janvier, 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'un  projet  de  loi. 
Examen  d'une  proposition. 
A  une  heure,  seam  e  publique. 
Lecture  d'un<'  proposition. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  pour 
l'exercice  1832  (partie  des  dépens  s). 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
Meynardy  relative  à  IHmptH  sur  Les  boissons. 


1*' Bureau. 

—  M.  Roui  ; 

2«      — 

—  M.  Meynard; 

3«      — 

—  M.  Dupiat; 

.^e       _ 

—  M.  Larabit; 

5«      — 

—  M.  Bresson  ; 

6«      — 

—  M.  Gallimard  ; 

?•      — 

—  M.  B»<canyé; 

8°      — 

—  M.  Cunin^ridaine; 

9»      - 

—  M.  Pavée  de  Vandeuvre. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  SÉGUIER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  19  janvier  1832. 

La  séance  est  o:iverte  à  deux  lieures. 
M.   le  secréiaire-arcbiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Conformément  à  l'article  4 
de  son  arrête  du  6  déceinbr<',  la  Gliambre  a 
nommé  dans  ses  bureaux  une  commission  de 
7  membres,  chargée  de  ^h  comptabilité.  M.  le 
eomle  de  Chabrol,  choirai  par  le  3*  bureau,  se 
trouvant  absent  pour  quelque  temps,  ei  la  com- 
mlMiou,  qui  a  plusieurs  questions  à  disculeri 


délirant  éirc  complète,  la  Chambre  appro'iYiTa, 
Fans  doute,  que  j'invite  MM.  les  pairs,  inembns 
du  3''  bureau,  à  se  réunir,  avant  l'ouverture 
d'une  d  s  prochaines  séances,  pour  procé  ler  à 
la  nomination  d*un  commissaire,  en  nniplace- 
ment  de  M.  le  comte  de  Chabrol. 

M.  le  eomte  Dejean.  Le  3*  bureau  n'est 
pas  Celui  qui  a  nomme  M.  de  Chabro!. 

M.  le  baron  .llounler.  C'est  au  3*  bureau, 
a<-tuiliement  existant,  à  compléter  la  commis- 

sio.i. 

M.  le  Prësidenl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  ^ue.re  pour  une  communication  du 
gonverneineni. 

M.  le  ministre  étant  indisposé,  M.  b'  commis- 
saire  du  roi  va  donner  lecture  de  Texpoé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  la  levée  de  80,00) 
homm£s, 

M.  lliot,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  la  loi 
du  11  ortobre  1830  \eiit  que  le  co  «tingent  néces- 
saiie  au  lecruieinent  des  armées  de  t  rre  et  de 
mer  soit  voté  clia  {ne  année  par  les  Chambres. 
Il  est  donc  indi>pensable  que,  chai(ue  année, 
elles  donnent  au  g  uvern'  ment  l'autorisation  de 
proeéd  r  aux  opéation^  des  appels  que  i  rscrlt 
la  loi  du  10  mars  1818,  toujours  en  vign*  ur. 

U  le  telle  précaution  est  d'autant  mieux  mo- 
tivée que,  d'.iprè<  la  loi  que  nous  ve  ons  de 
citer,  et  selon  relie  sur  1»'  recrutement,  act  lelle- 
mint  s  «uinise  à  vos  '  élibérations,  le  con  in<;eDt 
de  chaque  class  •  doit  ho  c>m poser  de^i  jeunes 
getis  qui  ont  atteint  l'âge  de  20  an?  dans  le  cou- 
rant d  •  l'année  préréd«nte,  et  que,  A  l'année  1832 
s'é«'.«>ulait  sans  qu'il  fût  demandé  à  la  p<  pnlaiion 
le  nouib  e  d'Imnimes  quMIe  doit  fournir  à 
l'armée,  une  classe  entière  Ferait  dispensée  de 
la  rhirge  commune  imposée  à  tous  les  Français, 
pour  la  défense  du  pays. 

Ces  explications  sont  utiles.  Messieurs,  en  ce 
quellts  (ont  compnndre  que  le  projet  de  loi 
que  la  Chambre  des  députe.s  a  adopté  dans  sa 
séance  du  7  de  ce  mois,  n'est  nu'un  iéi^u!tat  de 
notre  législation  en  matière  de  recrutement; 
qu'il  n'est  point  un  signe  avunt-ro  reur  de 
gut'rre,  et  qu'il  ne  s'agit  en  un  mot  qui  d'une 
simple  mesure  de  prévoyance. 

Cet  afin  de  ne  laisser  planer  aucun**  inrerti- 
tude  à  ce  sujet,  que  la  Chambre  des  députés  a 
modilii*^  et  que  le  f^ouvt'rnement  a  adoptt^  la  ré- 
daction du  premier  article  du  proj  t  que  le  roi 
nous  a  ordonné  de  vous  apporter. 

La  nécessité  de  faire  un  appel  sur  la  classe 
de  1831  étant  ainsi  démontrée,  nous  devons  ap- 
peler votr-  at'ei  tion  sur  deux  di8po:*itiOns  im-> 
portantes  de  la  loi  proposét*. 

La  pr  mière  détermine  la  fi  rce  du  contingent  ; 
la  seconde  iégl<-  le  mode  de  répartition  îles 
jeunes  gens  appelés,  entre  lesdépurteincnt<,  ur- 
rondisseuients  et  ca>itons. 

Lu  force  du  eonti=  g^*nt  à  prélever  sur  la  c'asse 
de  1831  n'e.-t  point  art>iiiairement  tixi^e.  E  le  est 
une  conséqu<  nce  de  la  situation  aclueiie  de  l'ar- 
mée. 

En  effet,  au  1*'  décembre  dernier,  le  ma  ique 
an  coii'plet  des  cotps  qui  se  recrutent  par  la  voie 
des  appels,  était  d'environ 41,000  h. 

La  libération  de  la  classe  de  1824, 
qui  aura  lieu  au  31  décembre  183'?, 
rendra  à  la  population 33,313 

Et,  en  calculant  à  raison  de  7  0/0 

A  reporter 74,313  h. 
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Report 7^,313  h. 

les  ]ner(e!i  journali6reB  qni  (loumut 
survenir  pemlani  le  cours  de  l'an- 
née 1832,  EUr  le  nombre    ps  j'-un<'s 

BOl(lat«  Are  clag»'8  de  \S2b  à  IBSO, 
rtfTcctir  épriiuvera  une  dimitiution 
BUCi-essiTe  d'tnvrron ?0,23() 

Toial 9-1,^39  h. 

Il  est  &  remarqocr,  Mea-'ieurs,  qiip  le*  p^Hea 
qup  doit  fprou-  cr  l'arméi-  soul, d'une  piirt, éven- 
tuelles l't  »ucceFEives,  et  de  l'aiitie,  régulière-, 
rn  iiia-fe,  et  à  époi'ie  fixe.  Il  est  dnijc  vrai  que, 
ilu  moiiieiii  où  !'■  contingi'iit  •[Uf  vous  nf)u<i  accor- 
detiz  eerii  funiié  et  répart]  i-wri-  ies  cor|.s,  iié- 
duction  Taiie  de  ce»  n^m-viileora,  l'effectif  de 
l'armée  aéra  prôs  d'aiti'indrc  le  chiffrH  iiont  il  a 
si  souvint  l'ii'  question  pour  imliqier  le  pied  de 
guirri',  ji  aiS  que  le  gouverni-m-nt  n'iinrait  pu, 
sans  i'opuE'  r  un  eacnlice  tr^p  prnnd  à  la  classe 
de  IS31,  lui  demudiier  un  c  >niiiigcnt  asyi-z  élrvi^ 

Îiour  dépas-er  cet  efTectir,  niiii  ii'eii  r.  trouver  la 
orc  itilacti'  &  la  lin  de  retle  année. 

VcuB  savez,  He-sieur^',  que  la  loi  du  9  ui  1 18M 
affcLiiiit  le  cotitingonl  annu  1  &■  6(),000  h  mnii-s 
au  nciute  nent  des  armie~  de  lerre  ci  de  mer. 

Le"émirti'meiit  de  l.i  marii  eaurailonc  sa  patt 
de'  SU,iX)()  que  nous  vous  ili'Uii.nd'<n'<  aujuur- 

d'Iiui  ;  I s  At'  sira  pi'o  ioiporianie,  siKin  tome 

prul)  ;liililé.  E  le  n'a  et  ■  que  de  350  bommes  sur 
la  classe  de  1830. 

Qj  ant  a:i  niiiiii'  de  répartition  que  nona  vous 
pro]  o-uns,  il  ropo-e  sur  1  e  même:'  base»  que 
celui  qie  v.iu:;  av  z  adopté  dans  l.i  loi  du  1 1  ilé- 
C' mlire  1830,  avec  .  ettc  d iffi-i'-nc  ■,  tonti-foia.  .;ue 
le  terme  n  oyi^n  di's  Ji-une:'  gens  est  pria  nur 
C  tabliaux  de  recensement  rei-titlés,  an llc.i  d<' b- 
Ceil"  pnoyeiiic  s'étendra  à  10  années  ni,  ii'irl 
là,  lont  aul'-e  mode  de  répa  tition  n'est  pas  re- 
connu p'éiérable,  et  rend  i  définitif. 

Vou:t  t^<lu^e^<z  d'allleur:<,  .(ans  l'appendice 
ann'  xé  au  pré-ent  exposé,  appiMnilce  qui  a  diHà 
éié  mis  sous  'es  fi-ux  <iv  la  Cliamb'e  des  disputés, 
lei<  <'bs>'rvali<>ns  de  plu.=ieurâ  préfi  ts  nur  It!  mode 
de  r-().iriiliori  du  cunlingenl  d.'  ta  cJas^'e  de  18J0 
cnlri;  l.'S  déparlemenls,  arroii disse nieii ta  et  tail- 
lo  s. 

D'tiis  u[)i'  instruction  ini|iriméi<,  du  22  dé- 
cembre (le  cetti-  uiéine  année,  je  leur  avais  re- 
comina'  clé  d'être  atuntlfs  à  réprouve  première 
d'un  moyen  inusité. 

H  leur  éiai  dit  :  =  Éludiez  ses  ^ésultal^  l'efTet 
«  qu'il  produira  dans  la  population,  et  taites-moi 
«  part  de  vos  obs  rvatinna  sur  les  avant,  ges  ei 
■  les  mionvénjents  qn'il  présente.  > 

l^i'ppiidant,  malgré  ces  reiominanilatiin.i,  un 

Srari.i  nombre  ife  préfets  mit  gardé  le  ailenco. 
■'  st-il  pas)  permis  ri'en  conclure  qu"  le  u<iuvcau 
mole  de  n'pattifion  n'a  nas  au  rn<^in8  d>rii)é  lieu 
&  des  ré  lamatiuns  uomureu  es  ou  à  des  plainteii 
grave»? 

Au  .-ur|ilus,  l'apiendici'  vongfera  connaître  les 
aniéii[)riiioiiB>|ni>ronp  éiendr.ii  iiilr>iduiredaiii) 
le  pvslé  M',  et  li'B  fortes  objectioriB  qu'on  peut 
leur  opp'ser. 

Mes  t.^bleaux  numériques  complét-'nt  bM  n^n- 
aei^M-ments  que  von!  pouvei  di^sirer,  afin  d  ■ 
vo:  s  écl  i-er  dans  une  qnestnm  d'un  Intéèt 
aussi  majeur  ;  mais  n'>u»  présumons  qu'àpiés 
avoir  Inut  pesé  dans  vo'n-  fa^'esae,  v<  u«  j  rgeiiE, 
d'uccuril  avec  nous  et  avec  la  Cbambredes  dépu- 
Us,  que  la  base  d  '  répiirliton  [rru|ici;ée  ett  en- 
core celle  qui  semble  ta  plus  éqDliable. 


BHe  est  telle  do  moins  que,  sans  danger  aucun, 
on  p  ut  continuer  une  i^pn-uve  qu'un-  secoitde 
expérience  rendra  plus  dé<  isivt!  peut-être. 

L'article  3  itu  projet  le  lui  établi:  qui;  la  durée 
du  fi-rviceseiu  celle  que  déierininera  lu  nouvelle 
loi  Burlereirutem'ni.C  ftsansdititeun  incoa- 
vt^iiieiit  quK  de  liis'er  ainsi  dans  le  vague  une 
C'inilitien  ^i  impurtaritt;  pmr  les  jeunes  gitns 
app>  lés  i.  ctmcourir  au  recrutement  de  l'armée  ; 
mais  legouver<it>m'^iii  avait  agi  de  la  sorti' en  1830, 
et  il  n'a  pas  cra  il"voir,  k  l'oncasiun  de  la  classe 
di;  1831,  et  dans  une  loi  toute  spëdale,  sou- 
lev  r  nue  question  qu'on  peut  dire  capliale,  et 
qui  ne  duji  élrt  traucbée  que  d^as  une  1  jî  de 
P'inciie,  destinée  k  liniTdune  maniëre  défini- 
tive tout  ce  <|UJ  concerne  te  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

Jere  m'arrête  pnini  aux  arlicl  8  4  et  5  du  pro- 
jet. Il-  abrogent  les di»:|)0Bitii)<i8  lonlraires  qui  se 
trouvent  lia  .s  b-^  articl  'S  6  et  14  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  relaiivemeiit  au  moite  de  réparti- 
tion d'après  les  dénomiiremeiits  oititîiels,  et  au 
mininiuni  de  la  taille.  Ce  minimum  dumeure  ré- 
doit à  1",  Dti. 

X  >us  avo'is  l'espoir.  Messieurs,  que  vous  don- 
nent votre  asiteniiment  à  ui  projet  <iue  le  gou- 
vernement V'US  présente  avec  la  confiance  que 
lui  inspire  votre  amour  du  pays  et  du  son  ind^ 
liendante. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Phitiprie,  nd  des  Français,  à  tous  pré- 
si^n  s  •  t  à  u'iiir,  aaïut. 

iNûus  avons  ordonné  et  ordom  oisqur'  'e  projet 
delridoritia  teiieursuit  s.  rapré  eniéal.jCIiaoïore 
lies  pais  p. r  notre  lini-tre  secrétaire  d'Iitai  au 
département  de  la  guerre,  et  p:ir  lu  sleur  Uiot, 
marécbal  de  camp,  que  nou«  ebargeons  d'en  sou* 
tenir  la  discu  sio>. 

Art.  1".  11  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes 
SUrlaela-Be  .fe  1831. 

An.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis  entre 
les  dé|iarl  ment',  arror.di-S'  ments  et  cantons  du 
royaume, 'l'uix  es  le  terme  m<iy.n  des  jmneti  pens 
inscrits  sur  les  tableaux  de  reiensenient  rectiUéa 
de  6  années  |irÉcédent'  s. 

Art.  3.  Le  rontingeut  de  la  c>aBge  de  1831  ne 
sera  t'-nn  qu'au  temiis  de  service  qui  sera  ulté- 
rieureinent  lixé  par  la  loi  i^ur  le  reciuiemtnt  de 
l'armée. 

Ci^tte  disposition  e4  également  applicable  uux 
eneagés  voionlaires. 

Art.  4.  Seront  exempléB  et  remplacés,  dans 
l'^rdr-  des  numéros  sutiréquenis,  le«  jeunes  gens 
qu''  leur  nutnérn  déi^nera  pour  taire  j  artie  du 
cuDlingent,!  t  qui  n'aurunt  pus  la  taille  de  i^M. 

K'I.  b.  L' s  di-iposit  nus  di-s  articles  C  it  14  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  contraires  à  la  présente 
loi,  B'iit  l'bro^iées. 

Paris  le  19ja.iviir  1832. 

Signé  :  LOUIS- PHILIPPE. 
Pa-  le  roi  : 
Le  minisire  secrétaire  iTEIa',  de 
la  guerre, 
Signé  :  Manclial  duc  iiE  DàLUàTIE. 

U.  le  l*ré»ldenl.  La  Cbambre  donne  acte  au 
minisire  do  rut  de  ta  iiré-entatioit  du  (imjel  de 
loi,  ensemble  de  l'expnsé  des  mnlifs  qui  le  pré- 
cède, L't  en  ordonne  riiiipre$sio'i  et  Ijjllsiriba- 
tiun. 

M.  HarllBMi*,  commiiiaiT4  du  roi,  au  mm 
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du  minUire  de  la  guerre.  Messieurs,  le  roi  nous 
a  chargés  de  vouî?  iirésenter  un  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  des  militaires  promus  dans  LHn- 
iervalle  au  20  mars  au  7  juillet  1815. 
Ce  projei  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

Ëutés,  le  30  décembre  dernier,  et  q<»us  allons, 
[essieurs,  vous  en  exposer  saccinclement  les 
motifs. 

Une  propofiition  de  loi  concernant  les  grades 
et  décorations  conférée,  en  1815,  par  Tempereur 
et  le  gouvernement  provisoire,  avait  pris  nais- 
sance dan*»  les  Chambres,  <  n  vertu  du  droit  d'ini- 
tiative attribué  par  h  Charte  à  chacune  d  s 
branches  de  la  puissance  législative. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  convertie  en 
loi. 

LorsauVIle  fut  soumise  à  la  sanction  royale, 
des  difficultés  insurmon^ahles  d'exécu>ion,  d'a- 
bord non  aperçues,  établirent  bientôt  la  néces- 
sité d'une  loi  interprétative,  d'un  nouveau  re- 
cours à  la  législature. 

D'un  autre  côfé,  la  proposition  parut  suscep- 
tible de  H*étendre  à  des  titres  non  moins  dignes 
d'être  pris  en  consiil*  ration  que  ceux  qui  en 
étaient  spécialement  l'objet. 

Enfln,  un  examfin  approfondi  <ies  conséquences 
du  projet  enduisit  à  reconnaître  les  in'onvé- 
Qients  graves  qui  pouvaient  résulter  des  termes 
généraux  dans  lesquels  il  ét.iit  conçu,  notam- 
ment de  la  reconnaissance  de  tous  les  grades  en 
masse,  et  sans  distinction,  des  mili'aires  qui  ne 
sont  plus  en  position  d'être  rétabiis  dans  ces 
grades. 

Quil  nous  soit  d'ailleurs  permis  de  vous  rap- 
peler, Messieurs,  qu'avant  la  pnposition  dont  il 
s'agit,  l«  roi  avait  spontanément  rétabli  «lano 
leurs  grades  et  décoratiois  un  grand  nombre 
d'ofticiers  et  de  légionnaires. 

L'incident  dont  nous  venons  de  parler  n'a  pas 
dû  arrôier  le  cours  de  sa  ju^ice. 

De  nouvelles  ordonnances  ont  donc  rétabli 
dans  leurs  grailes  et  décorations  ceux  des  offi- 
ciers et  lég'O'inaires  qui  n'avaient  pas  été  com- 
pris dans  les  réintégrations  prononcées  <iès  les 
premiers  moments  qui  ont  suivi  notre  Révolution 
de  Juillet. 

En  même  temps,  2  projets  de  loi  ont  été  pré- 
sentés dans  le  but  de  pourvoir,  l'un  au  traite- 
ment des  légionnaires,  soijS-offlciers  et  soldats; 
Tautre  aux  pensions  des  militaires  promus  du 
20marsau7  juillet  1815. 

C'est  sur  «  e  dernier  projet  de  la  loi,  déjà  adopté 

Sar  la  Chambre  des  députés,  que  nous  venons, 
les:"!'  urs,  demander  le  concouis  de  vos  délibé- 
rations. 

Gomme  nous  Tavons  dit  dans  l'autre  Chambre, 
le  roi  est  heureux  de  trouver  dans  le  cercle  même 
de  ses  prérogatives^  le  pouvoir  de  reconnaUre  des 
intérêts  et  des  services  sur  lesquels  les  sympathies 
de  la  Couronne  et  les  vôtres  sont  dans  un  entier 
accord.  Ainsi  s'est  acconpli  et  s'accompli'a  >uc- 
cessivement,  à  mesure  que  les  liires  auront  été 
▼ér-fiés,  1  •  >œu  que  vous  aviez  exprimé  en  ce  qui 
concerne  Texpé  iition  des  brevets  de  grades  et 
de  décorations. 

A  l'égard  des  dispositions  nui  sont  évidem- 
ment du  domaine  de  la  loi,  le  gouvernement, 
Messieurs,  tout  en  acceptant  le  principe,  les  a 
jugées  susceptibles  de  vous  être  soumises  de 
nouveau,  ay.  c  des  modifications  qui,  nous  l'es- 
pérons, obtiendront  vos  suffrages,  comme  elles 
ont  obtenu  c  ux  de  la  Chambre  des  députés. 

L'article  1*'  du  projet  qui  vous  est  aetoelle- 
ment  préseoté,  développe  el  définit  l'appiicatioo 


du  dernier  paragraphe  de  l'article  !•'  de  la  pro- 
position originairement  votée  par  les  Chambres  ; 
cette  disposition,  rendue  plus  précise,  prévient 
l'inierpretaiion  abusive  que  la  première  rédac- 
tion aurait  pu  faire  naître.  Elle  répare,  en  même 
temps,  une  omisMon  relative  aux  sius-officiers, 
caporaux  et  brigadiers  pn^mus  en  1815,  et  ca 
faveur  des'iuels  milite  t  également  les  motifs 
qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  des  grades  supé- 
rieurs. 

L'article  2  du  projet  reproduit  la  disposition 
du  second  paragraphe  de  l'article  2  de  la  réso- 
lution des  Chamtires;  mais  il  y  cofnprend  les 
sous-offlciers,  caporaux  et  brigadiers,  par  une 
conséquence  de  l'article  !•'. 

L'anirle  3  concerne  les  veuves  qui  ont  été 
privées  de  la  diiférence  de  pension  ré-^ullant  du 
grade  conféré  à  leur  mari,  disposition  toute  nou- 
velle, qui  tend  à  faire  profiter  ces  veuves  et  à 
leur  défaut,  les  orphelins,  du  bénéfice  de  la  ré- 
paration. 

L'article  4,  amendé  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, a  paru  se  rattacher  naturellement  à  la 
n  connaistince  des  grades  et  décoraticms.  Il  au- 
torise l'exécution  des  actes  du  gouvernement, 
qui,  dans  l'intervalle  du  20  mars  au  7  juillet  1815, 
ont  concédé,  soit  à  des  militains,  soit  à  des 
veuves  de  militaires,  les  pensions  exception- 
nelles dont  l'Etat  est  annexe  au  projet  de  loi,  et 
dont  le  rétablissem  nt  à  leur  quoiiié  intégrale, 
n'imposera  au  Trésor  qu'un  surcroît  de  charges 
de  3i,700  francs. 

L'article  5  et  dernier,  pareillement  amendé 
par  la  Chambre  des  d'  pûtes,  déteniine  que  les 

fi**nsioiis  rétablies  et  celles  qi>i  seront  de  nouveau 
iquidées  en  vert  >  de  la  loi  proposée,  ne  donne- 
ront lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs 
au  !•' janvier  1832. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  et  les  circons- 
tances qui  ont  conduit  à  demander  aux  Cham- 
bres un  vole  nouveau. 

Nt»us  avons  la  confiance  que  vous  les  appré- 
cierez, en  accordant  votre  assentiment  au  projet 
de  loi  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  Icture. 

PROJET  DE  LOI 

Louis-PHiLipPE,  roi  des  Français-,  à  tous  pré- 
sents et  à  Venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Cliambr»-  des  députés,  dans  sa  séance  du  30  dé- 
cembre 1831,  avec  les  amendem  nts  que  nous 
avo  s  consentis,  sera  présenté  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  pai'S,  par  notre  mmisiie  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par 
le  sieur  Mariiiieau  des  Chesnez,  maître  d-  s  re- 
riuéi>  s  eu  notre  con>eil  d'Etat,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir 
la  discussion. 

Art.  !•'. 

Les  officiers  qui  ont  été  ou  seront  rétablis 
dans  les  grades  qui  leur  avaient  été  conférés 
dans  l'intervalle  du  20  mars  1815  au  7  juillet 
suivant,  seront  admis,  pour  la  liiiuldation  de 
leur  pension  de  retraite,  à  compter  commit  passé 
eu  iio8ser'si(»n  iiesdits  grades,  le  temps  pendant 
lequel,  depuis  1*  ur  promotion  de  1815,  ils  ont 
joui,  dans  un  grade  inférieur,  d'un  traitement 
d'activité,  de  non  activité  ou  de  réforme. 

Le  bénéfice  du  prést  nt  article  se  a  appliqué 
aux  8oas-ufH:ier8,  caporaux  et  brigadiers  pro- 
mus daus  le  même  intervalle. 
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Art.  2. 

Geax  (les  militaires  désignés  dansrarticle  pré- 
cédent, qui  resteront  en  retraite,  auront  droit  à 
une  nouvelle  liquidation  de  leurs  pensions, 
d'ap'ès  leurs  grades  de  1815,  et  conrorménient 
au  tarif  qui  était  en  vigueur  au  moment  de  leur 
mise  en  retraite. 

Art.  3. 

Les  veuves  actuellement  pensionnées  auront 
également  droit  à  une  nouvelle  liquidation  de 
leurs  pensions,  d'après  les  grades  obtenus  par 
leurs  maris  en  1815,  et  conformément  au  tarif 
qui  était  en  vigueur  au  moment  où  elles  ont  éié 
admises  à  la  pension. 

La  présente  disposition  sera  appliquée  aux 
orphelins. 

Art.  4. 

Sortiront  leur  efTet  les  actes  du  gouvernement 


qui,  dans  rintervalledu  20  mars  au  7 juillet  1815, 
ont  concédé,  soit  à  des  militaires,  soit  à  des  veu- 
ves (le  milit  ires,  les  pensions  dont  l*état  est  an- 
nexé à  la  présente  lui. 

Art.  5. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3  et  4 
ci-dessui>,  la  jouissance  des  pensions  r(^tablles  ou 
à  liqui'ter,  courra  du  1*'  janvier  1832. 

La  restitution  ou  liquidation  def^dites  pensions 
ne  donnera  ouverture  à  aucun  rappel  d'arréra- 
ges. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  janvier  1832. 

Signé  LOUÎS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre t 

Signé  :  Maréchal  duc  de  Dalmatie  • 


Tabliào. 
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TABLEAU  recti/U  des  pensions  exceptionnelles  accordées  dans  Vintervalle  du  20  mars  au  7  /titZ* 
lel  1815,  déduction  faite  : 
lo  Des  extinctions  constatées  au  Trésor  pubVc; 

2^  Du  montant  des  pensions  -dont  la  quotité  primitive  a  été  confirmée  en  vertu  dés  dispositions 
transitoires  adoptées^  en  août  1815,  lors  au  licenciement  général  de  Varmée  (Arl.  4  de  la  loi). 


DATES 


DES  Décrets: 


NOnS  DES  VEUVES. 


GRADES  DES  MARIS. 


TAUX 
drs 

TAUX 
auquel  ces 

PENSION» 

PENSIONS 

concédées 

en 

1815. 

ont 

été  réduittts 

après 

les 
Cent-Jeors. 

§  I***.   —    PEnSIONS  ACCORDÉES  À  DES   YEUYES  DB  MILITAIRES. 


21  Juin  1815.... 

21  juin  1815.... 
30  juin  1815.... 
27  avril  1815.... 
11  juin  1815.... 
19  mai  1815.... 
21  juin  1815.... 

21  mai  1815.... 

3  juillet  1815.. 
30  avril  1815  ... 
l«'juill.t  1815.. 
30  avril  1815.... 
3  juillet  1815... 

30  a\ril  1815.... 

31  mai  1815 

1«' juillet  1815.. 

22  avril  1815.... 

5  juin  1815.... 
21  mai  1815 


Desvaux  de  Saint-Mavrice,  née  Sou 

bervle , 

Letobt,  née  Newton 

Girard,  née  Consolo 

Lf.grand,  née  Srhérer 

AtBRY,  née  Bouilland 

BitOLSsiER,  née  Duhar 

Michel,  née  Maret , 

AvT,  née  de  la  Tlioison , 

GnosBON,  née  de  Bavière 

Clément,  née  Arnoux 

Jamin,  née  Miot 

Delort  de  Gléon.  née  Fascbinger. 

De  Pe!«ne,  née  Boby 

Marthod,  née  Deneux 

OuDoT,  née  Saulnier 

Taubi.-^,  née  Olivier 

DA?iGE>Y,  née  .Morel 

Brrnelle,  née  Gastineau 

iNiNET,  née  Mellet 


Lieutenant  général 

Lieutenant  général 

Lieutenant  général 

Lieutenant  général 

Lieutenant  général 

Lieutenant  genrral 

Lieiiten  ni  général 

Adjoint  aux  commissaires 
des  guerres 

Maréchal  de  camp 

Maréchal  de  camp 

Maréchal  de  camp 

Maréchal  de  camp 

Maréchal  de  camp 

Coloiel 

Colonel 

Colonel 

Sous-inspecieur  aux  re- 
vues  

Chef  de  bataillon 

Chef  de  bataillon 

Total 


600 
2,000 
2,000 
1,500 
2,000 
2,000 
1,000 
1,000 

800 

1,000 
800 
450 


6,000  fr. 

1,500  fr 

6,000 

1,500 

6,000 

1,500 

6,000 

1,500 

2,000 

1,500 

2,000 

1,500 

6,000 

1,500 

49,150 


1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

600 

600 

600 

600 
450 
300 


18,650 


30,500 


DATES 


DES  DÉCRETS. 


NOMS  DES  MILITAIRES. 


GRADES. 


TAUX 

des 

PENSIONS 

concédées 

en 

1815. 


TAUX 
auquel  ces 

PEMSIONS 

ont 

été  réduites 

après 

les 
Gent-Jours. 


§  II.  —  Pensions  militaires  de  retraite. 


25  mai  1815... 
25  mai  1815... 

25  mai  1815... 

25  mai  1815... 
25  mai  1.S15... 
25  mai  1815... 
25  mai  1815... 


Combes  (Sébastien) 

Petre  (Henri) 

Gerin  (Jean-François) 

RociiARD  (Jean) 

Combet  (Jean-Anthe1me-.\larie) 

Amy  (Alexis)  (1) 

FrzY  ^Louis) 


Colonel  en  second  du  56* 
de  liTne 

Capitaine  dans  le^  grena- 
aiers  de  la  garde  im- 
périale   

Capitaine  au  8*  chasseurs 
a  cheval 

Capitaine  an  16*  léger... 

Capitaine  au  27c  drarons. 

Capitaine  au  21*  de  ligne. 

Colonel 

Total 


RECAPITULATION. 


19  pensions  de  veuves.. 
7  pensions  de  retraite.. 

Total 


1,604  fr. 


2,500 

1,006 
900 
700 
900 

4,000 


11,610 


1,904  fr. 


2,400 

906 
800 
600 
800 
2,400 


9,410 


49,150 
11,610 


60,760 


18,650 
9,410 


28,060 


(1)  Peuloi  tospe&die  à  défaut  de  rèdaiitUoa;  naii  on  ■*!  ft%  U  certitide  «o'elle  soit  ételata. 


s 


100  fr. 


100 

100 
100 
100 
100 
1,000 


2.200 


30.500 
2,200 


32,700 


Bi 
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M.  le  Préildent.  La  Chambre  donne  a' te  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  la  remise  de  1  expoé  des  motifs,  dont 
elle  orJonne  Timpression  et  la  d:stribut»on. 

M.  Genty  de  llnssy,  autre  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  nous  venons  rem|)lir  Toldif^ation  im- 
posée par  Tartic^e  69  de  la  Charte  constitution- 
nelle, qui  veut  i]ue  nous  vous  pré^entio  s  dans 
le  p  us  court  dé'ai  po^s^ible  dis  dispositions  qui 
assurent  d^one  manière  légale  ïéiat  des  officiers 
de  Vannée, 

L'ubscn  e  de  toute  ju'idiction  app'icable  aux 
torts  ou  inTiaciions  d  ni  la  rép  ession  échappe 
d'un  cô  é  à  1 1  niscipline  et  d*'  Tautre  à  la  com- 
pétncedes  tribunaux  iniiitairus,  était  une  lacune 
dejuii-  trop  lon^t^mps  remarq  lée  dans  n  >t''e  lé- 
gi>lalioi  pour  qu'un  pouverneMient  répirateur 
ne  rcgaîdat  pas  comme  un  de  ses  premiers  dr- 
voirs  de  li  romb  er.  Tel  est  le  but  du  projet  de 
loi  i]ue  nou<  soumettons  à  vos  ddihé  a'ion. 

Uo  coup  d'œil  rdpi.le  sur  1  ancienne  constito- 
t'on  de  Tannée  vous  ftra  mieux  apprécier  e  core 
la  p  nsée  «lUi  lui  a  servi  de  b  se. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  'e  pouvoir  d'S 
colonels  à  Tf^a"»!  des  officiers  n'avait  d'autres 
limites  que  r«  s  prit  de  corps  et  quelques  régie- 
m<ni8  incom  tels. 

Le  caractère  vague  et  inc-  rtain  de  ces  dispo  i- 
tions  ne  pouvait  <]ue  donner  n.iissiince  aux  ré- 
cla:iiaiions  :  la  multiplicité  de  celles  qui  eurent 
lien  engagea  le  gouvernement  à  poser  da  s  Tor- 
donnance  or;:ani8:i triée  de  1776,  puis  de  nouveau 
dans  celle  de  1788,  desb^ruts  à  Tomnipotence 
des  i  liefs  dr  corns,  princpa  em»Mit  en  ce  qui  co;i- 
cein.iit  la  carnèie  et  les  droits  de  roffici<-r. 

M  illp  ureusemt  nt,  la  puissance  du  privilège 
8'0[)posa  à  C'qne  le^  dls:()sitii>ns prévoyantes  de 
Ces  ordoniiauees  att  ignissent  cnlièenK  ut  leur 
bi.t. 

Au  premier  espoir  d*un  ordre  de  choses  plus 
fixe  1 1  plus  régulier,  les  niilit aires  8*é  nurent  et 
8on;zèrei>tà  réi:ldmer  de  nouv»  lies  gara-ties  plus 
furie-  et  surtout  plus  n  elles.  Leurs  plaintifs,  con-> 
signées  dans  les  cahiers  de  Tordre  alors  le  plus 
spéciale  nent  consacré  à  la  profession  des  armes, 
fure  it  accueillieâ  avec  faveur  au  sein  des  B  ats 
géné'aux. 

L'Asscmldée  co'istituante,  appelée  ainsi  à  faire 
c<'SS«T  un  abus  qui  rampait  ou  menaçait  les  nii- 
litair^i  de  tous  les  grades,  re  idit,  le  ij  septembre 
et  le  29  octobre  1790,  1  s  prtuiières  luis  sur  la 
discipline. 

Ces  lois  n'é'aient  pas  a^^sez  complètes  :  les  ar- 
rêtés d«'d  géiéraux  en  chef  durent  fréquemment 
suppléer  à  le:ir  in-uf(i  ance,  et  divers  règl  inents 
sur  le  service  recueillirent  successivi'mi*nt  les 
dispositions  nouvelles  nont  Texp<  rieuee  avait  fait 
connaître  i'iinportance  ou  seul*  m  nt  Tutilité. 

Mais  si,  d'une  part,  ces  règle:nents  et  les  lois 
qu'ils  do\elnpp:iient  n'avai>>ntpas  assez  étendu  et 
consacré  >*autiiriié  d'S  grades,  de  l'autre  ils  étaient 
insuffisants  pour  nn  ttre  U  s  mili'aires  à  Tabri  de 
l'arbitraire,  qui  puisait  son  origine  et  sa  force 
dans  te  pouvoir  d  scré  ionnaire  dont  le  gouver- 
nement usait  alors  p  )ur  tout  ce  qui  se  rattachait 
à  Tannée. 

Dans  c  tte  ab  ence  de  gara  ities,  Tétat  de  Toffi- 
cier  était  «.«ne  se.  urité,  et  la  mauvaise  humeur, 
le  caprice,  Terreur  d'un  chef,  qaelquef'  is  Tani- 
madver-ion  |>olitique  ou  privée,  pouvaient  à 
chaque  instant  comprometir.'  une  rairiùre  lente- 
ment et  pénibiemeut  acquise,  tiès  souvent  mèm>j 
imposée. 


Emportéspar  la  rapidité  d«'S  événements,  ni  les 
gouvernements  qui  succédèrent  à  Tancitnne  mo- 
narchie, ni  l'Empire  1  i-méme  ne  pouvaient  ap- 
Î)  rter  de  <  bangement  à  cet  état  de  choses.  Sous 
e  règne  de  Temiereur  Napoléon,  la  gloire  et  la 
consomm.ition  du  champ  de  bataille  ne  laissaient 
aux  oflici'  rs  de  l'armé  •,  pour  toute  perspective, 
que  Tavancement  ou  la  retraite  ;  et  i  émulation, 
la  soif  de  se  distiiguer,  qui  c^iractérisent  cetu'  mé- 
mnrab'e  époque,  étaient  peu  <  omiiatildesavec  la 
réflexion  et  le  repo  ,  qui  seuls  permettent  de 
fonder  de  bonnes  lois. 

Plu^  calme,  mais  moins  nationale,  la  Restau- 
rùtion,  avecp'nsd'nitellige 'Ce du  présent,  aurait 
en  le  te  nps  de  créer  là  uu  elle  n'avait  trouvé  que 
confusion  et  imprévoyan  e;  mais  elle  n'en  avait 
ni  la  force,  ni  la  volon  é,  et,  dansses  vueséiroites^ 
confondant  à  des^^ein  le  présent  et  le  piisst^,  sans 
sympathie  a  cune  pour  nos  institutions,  il  ne  lui 
était  point  rf'servé  a  améliorerce  point  essentiel  de 
not  e  législation  militaire. 

C'est  Topp  «sitioti  seule,  nous  devons  le  dire, 
qui,  pendant  la  Restauration,  a  jeté  le^  plus  vives 
lumières  sur  cette  grande  nécessité;  ei  si  ses 
eiTo  ts  n'ont  pu  triomph'T  de  la  résistance  du 
gouvern  ment  d'alors,  ce  sont  e  ix  au  moins  qui, 
le  It  n  emain  de  la  Révolution  de  Juillet,  ont  pré- 
sidé à  l'adoption  do  paragra|)he  6  de  Tarticle  69 
de  la  Charte  constitutionnelle,  et  dont  le  projet 
n'est  ()ne  le  développ  ment. 

Depuis  longtemps.  Messieurs,  il  manquait  à 
Tarmee  une  juridtcti>n  de  haut^  discipline;  et 
dans  Tétat  militaire,  où,  peut-ô  re  plus  encore 


cette  juri  hction  était  u  i  besoin. 

St>us  ce  rapport,  la  loi  nouvelle,  en  créait  Tins- 
titution  des  conseils  d'i.onneur,  est  destinée  à 
répondre  aux  vœux  de  Tannée  :  si  d'u  ■  côté  elle 
consacre  en  faveur  de  Tolfi>ier  des  garanties  con- 
tre les  préventions,  les  surprises  et  l'arbitraire, 
d"  l'autre  elle  met  Tarmée  à  Tabri  de  ces  pas- 
s'on-;  honteu^'  s  et  de  ces  habitudes  dégradantes 
qui  peuvent  flétrir  cette  considération,  véritable 
s 'cret  de  sa  vie  eomme  île  sa  force. 

Les  Conseils  d'honneur  prononceront  la  radia- 
tion des  con^rôîe-^  de  Tannée  à  raison  le  la  nature 
et  de  la  multiplicité  des  fautes,  ou  de  la  gravité 
des  torts,  et  décidero  it  si  cette  radiation  e  itral- 
nera  la  perte  de  tout  traiter. ent,  ou  si  Torticier 
rayé  des  con'rô'es  conservera  un  traitement  dont 
la  quotité  serait  réglée  gur  la  durée  des  services. 

La  perte  du  grade  et  la  privation  du  droit  de 
porter  Tuniforme  seront  la  juste  consé  «uence  de 
la  radiaton  de^  ront'ôles,  et  désormais  Toflicier 
loyal,  jaloux  de  sa  propre  dignité,  n'aura  plus  à 
rougir 'lu  ^p  'Ctacte  de  quelques-uns  de  si  s  an<  iens 
frères  d'armes  désho:  oram  puiil'qucment,  et  hors 
di'H  rat  gs  de  Tarmée,  1  habit  et  Tépauleite  que  le 
roi  ne  leur  avaient  donnés  que  pour  défendre  le 
pav->. 

F.«rmée  pour  protéger  la  cité  d'où  elle  sort^ 
Tarmée  dnit  y  rentrer  un  jour,  e:  jamais  le  lieu 
qui  les  unit  Tune  à  l'autre  ne  peut  être  rompu 
sans  péril  pour  tous;  mais  au  moment  où  le 
citoyen  devieot  sol  lat,  il  est  soumis  à  des  devoirs 
nouveaux,  à  des  mœurs  nouvelles.  Ce  qui  ne  le 
compromettait  que  f  iblement  dans  sa  famille 
peut  le  déshonorer  sous  le  drapi-ai  ;  car  c'est  là 

âu'il  est  des  fautes  plus  répréhensioles  que  des 
élits,  des  torts  qui  peuvent  avoir  descoiséquen* 
ces  aussi  dangereuses  que  des  crimes  ;  et  ci  pe  > 
dant  jusqu'ici  cee  fautes,  ces  torts  passaient, 
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sinon  inaperçus,  nu  nooins  impunis  en^ re  de  sim- 
ples règlements  intérieurs  et  la  juridir.iion  des 
tribunaux  n  ilitaires.  GVst  aux  chefs  de  corps, 
c'est  aux  généraux  vitillis  dans  l'S  csimcs  qu'il 
appartit^ni  d'apprécier  combien  a  été  funste  l'at- 
teinte que  ct'tt*  impunité  portait  à  la  discipline 
comme  à  Thonncur  de  l'armé»*. 

Les  conseils  d'honneur  remplissent  le  vide  qui 
existe  entre  le  point  où  finit  l'autorité  de  la  dis- 
cipline, où  s^arrè'e  Tauturité  dis  rétionnaire  du 
commandement  dans  Tapplication  des  punitions, 
et  celui  où  commetire  I  action  des  tribunaux  de 
l'armée  :  des .  institutions  analoe^ues  existent 
d'ailleurs  chez  la  plupart  des  puissances  de  TEu- 
rope,  aussi  bien  dans  les  pays  qui  ont  le  bonheur 
de  vivre  sous  le  n'gime  constitutionnel  que  dans 
ceux  où  le  pouvoir  politique  est  concentré  dans 
la  personne  du  monarque,  en  Angleterre,  comme 
en  Autriche  et  en  Prusse. 

Une  simple  instruction  ministérielle  du  20  sep- 
tembre dernier  semble  avoir  devancé  l'institu- 
tion des  consci's  d'honnenr,  par  la  création  des 
conseils  d'enquête  destiné^  à  dcm  er  à  TautTité, 
dans  des  ca>  qui  ne  sont  pas  deHnis  par  la  lé<(is- 
lation,  les  moyens  de  prononcer  sur  la  conduite 
des  ofliclers. 

Approuvée  par  les  officiers  généraux,  par  tous 
les  chefs  de  corps,  cette  meure  a  étA  depuis  sa 
mise  à  exécution,  généralement  regardée  comme 
un  bienfait. 

La  simplicité,  la  rapidité  dans  les  formes  sont 
les  conditions  de  la  justice  militaire.  Devant  les 
conseils  d'home  r,  elles  se  borneront  à  Tiire 
connaître  à  rufficier  inculpé  les  noms  et  1>'S 
grades  des  membres  des  conseils,  les  motifs  de 
laplainte.pnisàenendreses  moyens  justificatifs. 

Mais  dans  la  composition  d^s  co^^s  ils  comme 
dans  la  p'0te<  tion  accordée  à  l'officier  accusé, 
cooime  dans  la  latitude  laisfée  à  sa  défense,  le 
projet  a  cherché  à  se  rapprocher  autant  que  pos- 
sible de  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  des  au- 
tres tribunaux. 

Le  proj  t  écarte  encore  avec  soin  des  conseils 
tout  officier  qui,  par  sa  position  militaire,  pour- 
rait être  justement  soupçonné  d'y  entr  ravec  un 
esprit  lie  partialité,  Foit  comme  cne^  soit  comme 
plaignant,  soit  comme  camarade.  Le  ^rade,  Pan- 
ciennelé  de  service  seront  des  co  ditions  rigou- 
reuses du  droit  d«'siég  r  dans  lesco  seils  d'hon- 
neur, et  dans  aucun  cas  le  ponvoir  supérieur  ne 
pourra,  p;ir  des  choix  arbitiaires,  corrompre  Tin- 
dép»  nuance  des  membres  qui  seront  appelés  à  y 
siéger. 

Mal^'ré  la  sagesse  de  ces  précautions,  la  loi 
nouvelle  donne  à  rincu'pé  le  droit  de  réruser 
deux  nieml)res  des  conseils  dho  meup,  sur  les 
sept  dont  ils  sont  formés;  elle  veut  encore  que 
rincolié  trouve  parmi  eux  deux  officiers  du 
môme  grade,  deux  de  ses  p;iirs,  garantie  à  1 1 
fois  délicate  et  nouvelle,  et  qui  ne  peut  que  lui 
inspirer  une  noble  confiance. 

Une  consi  iérat'on  cai>itale,  et  à  laquelle  la  loi 
nouvelle  ne  pouvait  se  soustraire,  c'est  nu»'  tout 
pronou'é  des  cotise  Is  d'honneur  ne  recevait 
son  exécution  qu'après  avoir  ét»^  préilahlement 
soumis,  par  le  ministre  de  la  gnerr»*,  à  l'appro- 
bation du  roi.  Là.  où  il  ne  s'agit  ni  de  crimes  ni 
de  délits,  cette  approbaiion  était  indisnens-ihle. 

Ainsi,  la  lot  laisse  au  roi,  chef  suprême  de  l'ar- 
mée, en  vertu  de  la  Charte  constiuti  nnelle, 
l'exercice  de  sa  plus  belle  trérogative,  celle  de 
faire  grâce;  car  c'est  principalement  par  son  ca- 
ractère de  bienveillance  et  de  protection  que  Tau- 
torité  royale  doit  se  manifester. 


Le  projet  de  loi  est  destiné  à  remplacer  Par- 
ticle  i9  de  celui  encore  en  discussion,  sur  l'avan- 
cementde  Tarmée,  et  qui  porte;  que  le  made  sera 
séparé  de  l'emploi.  Getie  distinction*  que  l'intérêt 
bien  entendu  de  l'année  comme  ce  ui  du  Trésor 
rendent inaimissible, aurait  entre  antns  incju- 
vt^niens  palpables,  ceux  d'alimenter,  d'accroître 
même  la  b  anch^^  a  plus  parasite  et  la  plus  absor- 
ban  e  de  notre  système  militaire,  et  d  élargir  in- 
définiment ce  caîiro  d'officiers  sans  sol  lats,  dans 
lequel  une  trop  grande  sévérité,  le  manque  de 
punition-}  graduée^  les  passions,  l'erreur,  quel- 
quefois même  la  faveur,  ont  fait,  à  toutes  les  épo- 
q  es,  jeter  indistinctement  et  avec  une  solde, 
des  hommes  de  fortune,  d'&ge  et  de  service  dif- 
férents. ^ 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  la 
loi  nouvelle  disparaissent  ces  distinctions  vrai- 
ment insaisissables,  et  désormais  l'armée  ne 
compt  ra  pas  plus  de  grades  sans  emploi  que  de 
brevets  sans  fonctions. 

Enfin,  Ml  ssieurs,  et  c'est  là  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  loi  que  nous  soumettons  à  vos  lu- 
mières, toutes  h'S  fois  qu'un  offici  r  n*aura  pas 
donné  prise  sur  lui  par  sa  conduite,  son  état  sera 
légalement  assuré,  et  lorsque  des  préventions 
ju8t<s  ou  injusti'S  planeront  sur  lui,  ri'istitution 
des  conseils  d*honneur  sera  là  pour  lui  rendre 
justice. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  prier  de  lui 
accorder  voire  approbation. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  !•'. 

Des  cas  où  un  officier  peut  être  rayé  des  contrôles 

de  L'armée, 

Art.  !«'•  Tout  officier  qui  aura  compromis  la 
dignité  de  son  état  par  des  actes,  par  des  torts  oa 
des  infractions  non  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  tels  que  la  récidive  fréquente  dans  les 
fautes  graves  de  disciplinei  du  manquement  à 
l'honneur,  le  désordre  de  conduite  ou  la  dépra- 
vation des  mœurs,  la  manifestation  de  senti- 
ments incompatibles  avec  la  subordination,  sera 
rayé  des  contrôles  de  l'armée,  dans  les  formes 
déterminées  ci-iiprès. 

Art.  2.  La  radiation  des  contrôles  de  l'armée 
entraînera  la  p<  rte  du  grade  et  du  droit  de  por- 
ter l'uniforme  et  les  insignes. 

Art.  3.  Il  p  »urra  être  accordé  à  l'officier  rayé 
des  contrôles  de  l'armée,  s'il  a  accomph  12  ans 
de  service,  un  traitement  dont  li  quotité  sera 
déterminée  d'après  le  minimum  de  la  solde  de  re- 
traite attribuée  à  son  tirade,  à  raison  d*un  tren- 
tième parchaijue  année  de  service.  Ce  traitement 
sera  toujours  acquis  à  relui  qui  justifiera  de 
20  ans  au  moin:^  de  services  efre<  tirs. 

Art.  4  La  radiation  des  contrôles  de  l'armée 
sera  toniturs  prononcée  sans  traitement,  lors- 
que 1  officier  se  sera  absenté  sans  autorisation, 
ou  n'iiU'a  pas  rejoint  son  corp^,  ou  ne  se  sera 
pas  rendu  à  sa  destination  dans  les  délais  qui  lui 
auront  été  prescrits. 

TITRE  IL 

De  V institution  des  conseils  d^honneur;  de  la 
eomposUian  et  du  mode  de  procéder  de  ces  con- 
seiU. 

Art.  5.  Il  sera  établi  des  conseils  d'honneur  qui 
apprécieront  les  cas  de  radiation  des  coatrôlas 
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on  traitement  à  j'ottlmer  raye  dt-s  conlrÂla' 

Art.  (i.  Cliaqiie  cunstil  d'honneur  Bera  comr>osô 
de  sept  mi^uibree,  y  compris  le  pré'Ulenl  ft  le 
rapporteur.  L-g  niembrea  sercDt  pria  par  oïdie 
d'ancienneLé  dms  le^  corp<<,  la  ^aniiaun  ou  la 
division,  coiifurmément  au  tableau  jiQuexé  A  la 
présenie  lut. 

Le  prési'lent  sera  toujodrs  un  officipr  (léaéral. 

Art.  7.  Ne  psiurront  Être  tnembn'B  du  conseil 
d'honii'ur  le  cotn mandant  du  corps  auquel  ap- 
parllenilra  l'ofticier  inculpé,  les  omciera  de  l'eti- 
cadron  ou  de  la  rompugnie  dent  tl  fera  iiartii-, 
Bca  parente  ou  ulliés  à  un  dea  degréB  prohibés  par 
la  loi. 

Art.  8.  Le  ciinseîl  sera  convoqué  tt  aaiai  par 
l'iiiBpecieiir  général,  et  i  Fon  déruui,  pur  l'odicier 
général  rommjndunt  la  division. 

L'ordre  deciinvocation,  les  motifs  de  la  plaiote, 
les  noms  des  membreg  compo-aiit  le  conseil,  ee- 
roni  eu  mm  uniques  à  l'iuculpé. 

Art.  9.  L'inculpé  aura  la  faruité  de  récuser 
2  membres  du  cnoseil,  sans  toutcrois  puuvoir 
mutiver  sa  récusation. 

Art.  10.  Lu  eiiiiBeil  d'honneur  procédera  à  une 
«nquéte.  11  eiit'-ndta  l'incul]>é,  s'il  ai;  présente; 
dans  le  cas  contiaire,  il  sera  passé  outre. 

Le  conseil  pronoiiiera  &  la  majorité  d>'B  Tois. 

Art.  11.  Le  onseil  d'honneur  fera  dissous  de 
plein  droit  au^'ait^  qu'il  aura  prononcé  sur  les 
affaires  ■  oni  il  aura  ët<t  salBi. 

Art.  12.  Lu  prononcé  du  conseil  d'honnetir  ne 
recevra  son  i xrcuiion  qu'après  avuir  été  préa- 
lablement soumlB,  par  le  ministre  du  la  guerre, 
k  l'iippriib'ition  du  roi. 

Art.  13.  Touii'Biiiapositionedeslois.ordonnanceB 
et  rét;leiiients  t-ontraires  à  la  iirésente  lui,  sont 
et  demeurent  abrégées. 

Tableau  faisant  partie  de  Pariîcle  l". 
Sout-lieuienantt. 
Préiident  :  1  maréihat  de  camp. 
Juges  :   1    colonel  ou   1     lieuiennnt-colonel  ; 
1  chef  de  bataillon  ou  d'escadroD  i  1  capitaine; 
1  lieutenant;  2  sous-litulenanis. 
Lieutenanli. 
Pritidenl  :  1  maréchal  de  camp. 
Juges:   1  rolonel;  ou    1   licutenant-cnloael; 

1  chef  (le  bal  iHon,  d'escadron  ou  majur  ;  2  capi- 
taines; 2  lieutenautd. 

Capitaines. 
Président  :  1  maréchal  de  camp. 
Juges  :  I  lotonel  ;  3  cliels  de  bataillon,  d'esca- 
dron ou  majors  ;  2  capitaines. 

Chefs  de  bataillon,  d'escadron  ou  majors. 

Président  :  I  lietib'nant  général. 

Jugés  :  2  n  aréohaux  de  camp  ;  3  colonelit  on 
lieulenants-coloni'ls;  2  chefs  de  bataillon,  d'es- 
cadron ou  miijors. 

Lieu  lerta  ntt-colonels. 
Président  :  1  lieat*-nant  général. 
Juges  :   2  maréchaux   de  caïup  ;  2  colooels; 

2  lieutunaots-culoiii-la. 

Colonels. 
Président  :  1  lieutenant  général. 
Juges  ;  3  niarécbaux  de  camp;  3  colonels. 
Lb  Chambre  doone  acte  au  ministre  du  roi 
de  la  pr<watatioa  du  projet  de  loi  et  de  la  rtt- 


L'ordre  da  jour  amène  la  disciusion  de  65  pro- 
jets de  loi,  adoptés  par  la  Chambre  élective,  et 
tendant  à  autoriser  divers  emprunts  et  imposi- 
tions extraordinaires  votés  par  des  département* 
et  des  villes. 

M.  le  Président,  j'aurai  l'honnenr  de  pro- 
poser k  la  Cbamijre  de  voter  par  main  levée  et 
lirovisuiri'mi'ut  sur  chaque  projet  de  loi,  puis  de 
fain^  un  seul  scrutin  sur  l'ensemble  de  tons  ces 
projets  ;  bien  entendu  que  ai,  ctieinin  [aisant,  un 
de  ciB  l'rojt'ts  donne  lieu  à  une  di  cuiisioii  ou 
cliancemen  ,  Il  aéra  atatué  par  un  scrutio  partl- 
c  lier.  La  Chambre  udopte-l-elle  ce  muile  de 
procéder  ¥ 

De  toutes  parts  :  Oull 

M.  le  l'réttident  donna  successivement  lec- 
ture des  27  premiers  projets  de  loi  qui  suivent 
et  qui  sont  pruvisuireiuent  adoptés  : 

1"  Projet  de  loi.  —  Ville  de  liantes. 

■  Arl.l".-  La  ville  de  Nantes  (Lui re-Inférieure) 
est  autorisée  à  émettre  piur  300,UÛ0  franco  de  bil- 
lets iiu  porti'ur,  de  1,000  francs  cliacun,  portant 
i[itérël  à  &0/0  par  an,  et  payables  /ut  les  revenus 
cuminu  aux,  savoir  :  un  iutb  ei  1832,  UQ  tiers 
en  1833,  eilu  ^lernier  lierBen  1834. 

'  Art.  2.  Les  billela  ciéésen  vertu  de  l'article 
qui  prêcèile  deroni  délivrés  aux  créanciers  de  la 
ville  qui  coniteniironi  &  lea  prendre  en  paiement 
de  leurs  créances  et  ju8<|u'à  due  concurrence. 
Ceux  des  billets  qui  ne  seraient  pas  acceptés  par 
les  créjociers  seront  né^ouié^  pour  lu  compte 
de  la  ville  aux  cuudittoas  les  plus  avanla- 
neu^e--.  » 

2*  Projet.  —    Ville  de  Toulouse. 

•  Article  unique.  —  La  ville  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  est  autorisée  &  Taire  UD  e  nprunt  de 
200,000 fiancsréali-ablc  au  fur  et  A  meaurea  des 
l>esoin3,  jiour  acquitter  les  deux  tier:i  du  prix  des 
Iravuu  »  d'utilité  ommunale  à  ex''Cuterco  iformé- 
meni  A  la  loi  du  6  novembre  (831.  Cet  emprunt 
sera  reiiibour-é  en  tO  ana  sur  les  revenua  de  la 
ville,  avec  intérêt  A  b  0/0.  > 

3-  Projet.  —  Ville  de  Castres. 

>  Article  unique.—  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  ie20,000  francs, 
A  un  intérêt  qui  pourra  excédera  0/0,  pour  contri- 
buer A  d  a  travaux  d'utilité  communale  pen- 
dml  l'hivir. 

1  Cette  ville  est  également  autorisée  A  s'im- 
poser estraordinuirement,  en  4  ans,  &  partir 
de  1832.  une  ao'itme  de  20,000  francs,  par  addi- 
tion au  principal  di^a  cunirtbuijons  directe?,  et 
àen  affecter  spécialement  les  produits  au  rem- 
boursement de  l'emp  uiit  précité,  nar  quart  et 
en  4  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1833. 

K  Le  service  de-  i  itérôtB  di^croissant  de  l'em- 
prunt aura  lieu  au  moyen  d'allocations  annuelles 
dans  les  budgets  de  la  ville.  > 

4*  Projet.  —  ViUe  de  Montawban. 

•  Article  unii|ue,— La  ville  de  Mont»uban  (Tarn- 
el-Gan'nnR)est  autorisée  àemptunler, avecinté- 
rét  A&O/O,  ka>)inme  de  20,000  francs  pour  con- 
courir A  l'exécuLiiin,  pendant  l'hiver,  ue  travaux 
d'ntûité  communale  éonméréa  dana  la  délibéra- 
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lion  du  conseil  municipal,  en  date  du  19  novembre 

1831. 

a  Cet  emprunt  sera  remboursé  par  turs,  en 
3  ans,  avec  les  intérêts  dérroissants,  au  tnoyen 
t  es  ressources  ordinaires  ou  extraoni inaires  des 
budgets  de  cliaque  exercice,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1832.  » 

5"  Projet.  —  Ville  d'Elbeuf, 

tArlideuniquo.— La  ville  d'Elbeuf  (Seine-In- 
féri<  u^e)estanlo^i^'é^?  à  î^'imi  oserexiraordinaire- 
meni,en  1832, au  centinie  le  franc  •  c  s-  s  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  des  patentes,  la  ^omrne 
de  26,875  francs,  à  IVffel de  pourvoir  au  payement 
du  (ontinjrent  offiTt  par  le  conseil  municipal 
dans  les  frais  de  la  route  dépaiemcniale  tie 
Bourgitièroude  à  Gournay,  dont  rétablisse. iient 
a  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale  du 
30  janvier  1831.  i 

6®  Projet,  —  Département  de  la  Loire. 

«Ariicle  unique.  —  L«'d«  ptrtementde  la  Loire, 
conforniéiiient  à  la  demande  i\ii'*  n  a  fniie  son 
cons  ili:énéraldansf«a8e!JSiondel830,  »sl autorisé 
àsimposercilruordinairem»  nt,  peMd.int4anMéeH 
consécunves,  à  partir  de  1832,3  centimes  ad<ii- 
tionnels  au  principal  des  4  contributions  din  ctes. 

«  Le  produit  de  et  tte  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  employé  aux  ira  a-ix  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. » 

7®  Projet.  —  Déparlement  des  Deux-Sèvres. 

«  Article  unique.  —  Le  d^^partement  «les  Deux- 
Sèvre:*,  conformément  à  la  deniandi»  qu'en  a  fait»* 
son  cous  il  général  dans  sa  session  du  mois  de 
noveinlifedernie  ,  est  autori.-éà  s'i  i- poser  extra- 
ordinairemeiit  pendant  5  ans,  à  dater  de  1832, 
.5  rentin  es  additionnels  <iU  princip.l  des  contri- 
butions foncièrtî  et  mol'ilière. 

u  Le  montant  de  cette  impo-^itton  extraordi- 
naire sera  exclusivement  î<ffeclé  à  l'achèvement 
À  s  ronte:^  dé.^ignôes  dans  la  delibéiation  du  con- 
seil ffénéal. 

«  Il  sera  prélevé  ur  le  produit  de  Timposiiion, 
en  1832,  une  somme  He  35,0u0  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme, 
3UI  a  été  accordée  à  ce  dépa  lenient  sur  le  crédit 
e  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  fion- 
veriiemenl  par  la  loi  du  G  n»vembr«'  d-  ri  ier,  à 
r«'Xé('Ution  de  travaux  qui  serott  entrepris  pour 
Oi  en  er  lacla  se  ouvrière  pendant  l'hiver  do  celte 
^nnée. 

8°  Projet.  —  Département  de  VAin. 

•  Arlii  le  unique.  — Le  départementdei'Ain,  con- 
formément à  la  demande  quN  n  u  fai^e  ^on  conseil 
général  dans  sa  session  du  mois  d'octobre  di'i  nier, 
est  nutorisé  à  emprunter  une  so  .  me  de  23,000  fr., 
poui concounr,avecrallocationdep.ir  illesonme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition di-s  3,500,000  francs  mis  à  la  «lisposi  ion 
du  go>»veinement  par  la  loi  di  6  n(»V'  mitre  d'-r- 
nier,  à  l'exécuiion  ie  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  gt^nénil. 

c  LVmprunt  aura  lit  u  av«c  publicité 't  ron- 
currence  ;  l'in  érôt  ne  pourra  excéder  6  0/0. 

«  Usera  remboursée  au  moyen  d'une  imposition 
«xlMordinaire  de  1  runtime  add  tionnelau  p  in- 
cifial  des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue,  juaqn^à  Tentier  amortisse  nent  de  la 
dette,  Bar  les  exercices  de  183^  et  i833.  » 


9*  Projet.  —  Département  de  VAisne. 

«  A'ti'  le  unique.—  11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
«•épaitement  de  TAisne,  à  l'aide  île  ccntim  s  addi- 
tionnels au  principal  des  cotitribu  ions  dir<>cte?| 
une  somme  ae  40,000  francs, pour  concourir,  avec 
une  allocatiO  I  de  pareille  somme,  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartilio  i  des 
3,500,000  francs  uns  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembr'  dernier,  à 
l'exécution  d(>  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conreil  général.  » 

10*  Projet.  —  Département  de  V Allier. 

M  Article  uni<|ue.—  Il  s  ra  perçn,  en  1832,  sur  le 
départ'  ment  de  TAIIier,  à  Tilde  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  lo  fdère, 
une  somme  d«'  30,000  tran»  s,  pour  encourir,  uvec 
urieal  ocaiion  de  pareil  le. <3omme,  qui  aétéa*c  )rdée 
àcedéparli  ment  <ian>la répartition  des 3,500,000 fr. 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novemt-re  dernier,  à  Texéoution  de  tra- 
vaux indiqués  par  la  délibéation  du  conseil  gé- 
néral. » 

11»  Projet.  —  Département  des  Hautes- Alpes. 

«  Article  unique. —  Usera  pa-çu,»  n  1832,  sur  le 
dépanenientdis  Hautes-Alpes, à  i*aidedecenti  ii<s 
additionnels  an  principal  dos  contribution;^  fon- 
cière et  mobilière,  une  somme  de  16,000  fraiics, 
pour concouri', ave*  rallocaiion  eparei.iesomne, 
qui  a  été  accordé»'  à  ce  départem  -rtt  dans  i.i  ré- 
partiti>n  des  3,500,000  fra  es  mis  à  !a  di-pjsi- 
ton  du  gouvernement  par  la  loi  dii  6  nov-  mbre 
dernier,  a  l'exécution  de  tr-avauxiudi|<  es  parla 
délibération  du  conseil  général.  » 

12®  Projet.  —  Département  des  Basses- Alpes. 

«  Article  un?qi  e.  — Il  seraperçu^en  1832,*^urle 
départt'mfni  des  Bas?es-Alpes,à  I  aide  df  centimes 
additonnels  a>  principal  des  contributions  fon- 
cière, mobilièrt:etdesporte8etfenètr('8,unesnni'.ne 
de  20,000  francs,  p  ur  concourir, avec  rallocation 
de  pareille  somme,  qui  a  été  ac  ordee  à  ee  dé- 
partement dans  la  réptrtition  des  3,500,000  trancs 
mis  à  a  disposition  du  gouverneni'  nt  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  a  l'exécution  de  travaux 
indi  nés  par  ia  délibération  du  conseil  gé- 
riéroi.  > 

13*  Projet.  —  Département  de  VArdèche. 

«  Articb*  unique.  —  Il  sera  i  ergu,  eu  1832,  sur 
le  deparleminl  de  PArdôch  ,  à  l'aide  de  cemiiK^s 
a  iditionnetssurlepriuripuldelaconiribnti  >n  fon- 
cière, uni'  somme  de  20,000  francs,  pourconcuurir, 
avec  une  allo<  ation  de  i  areille  somme,  qui  a  é  é 
:ircor  ée  à  ce  départeme  t  an^  la  répartition  des 
3,500,000  fran>  s  mis  à  la  disposition  du  ^^ouv^  r- 
nemcnt  par  ia  loi  du  6  novembre  dirn  er,  à 
Texécutlun  de  traviiux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  gé.  éral.  » 

14*  Projet.  —  Département  des  Ardennes. 

«Article  unique.  — Il  S'ra  perçu,  en  1832,  sur  le 
(iéiMrti'nieiit  108  Ardennes,  à Taide  de  entim  -s  ad- 
ditionn  Isau  rincipal  des  contribntinns  foncière, 
mobilière  fi  des  portes  et  fenêtres,  unesominc  de 
30,0v)0  francs  p  ur  concourir,  iivec  rallncaiion 
de  l'ar  ille  ^Olllme,  qui  a  été  accordé'  à  ce  oé* 
partent  nt  dan<  la  rep;irtitJOD  des  3,500,000  francs 
«MIS  là  la  tiispositioa  du  guu?  rueim  m  |iar  la  loi 
4n  6  nofenbre  «ieraier»  A  l*iaécuUun  des  tré- 
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vaux  déBigués  dans  la  délibération  dD<  conseil 
géiii'cal.  ■ 

15°  Projet.  —  Dipartement  de  l'Arlige. 

«  Articli'  uinque.— Il  aerapiTÇu.cn  183?,surle 

dé|nrlemeiit du  l'Aiiége,  ù  l'ai  re  Uf  cenliim-a  addi- 

tio  incls  an  prinniial  des  cuiitriliuliun^  direciuB, 

iiH'  allocation  ûe  p.ir(.'illt'!ioiiiii  e,<i»i  a  ^té accor- 
dée à  re  dipartement  dans  hi  répaitilion  des 
3,500,000  Trar  es  mis  à  la  di.-po-itiun  ilu  fio  iVcr- 
m-iiii'iii  pur  lu  loi  du  6  noveinbre  di^nijtir,  à  l'exil 
eut  011  di^  iruvuux  indiqués  par  la  dùlibùrutioo  du 
coLitseil  ({''tx^rat .  » 

16'  projet.  —  Département  de  l'Aube. 

■  Arttileuiiii|ue.— 11  seiaperçu,  <!ii  IH32,  ?urle 
dépnrif  iiif  t  ilu  l'Aube,  à  l'ui-Je  di^  c<'niiiut-!t  addi- 
tioNnt-ls  ail  princi|ial  tlts  coiitribiniong  foncière, 
personnelli'ct  iiiohilii're,  une  stimiu*'  d>'  3(i,UOUIr. 
poura)ii''uiii'ir,ave<:l'alloiatioiiili^|jure  lies'innie, 
iiui  il  <'ié  ai^iordée  à  ce  départ<'in<'iit  dans  la 
ré|<aitiiiuu  d-s  3,5U0,0UU  (rdiics  mifi  &  la  cll^'po- 
siùon..u;;oii>ernertierit  far  li  l»i  nu  6  iio^einure 
dernier,  à  l'exécuiion  ne  travaux  dé.sigiiéa  Uans 
la  délii  Ëriiuou  du  couBeil  ^Èaéral.  " 

M*  projet.  —  Département  de  l'Aude. 

1  Article  unique  — 11. -iT-i  pergii.en  iHZi,  b-it  le 
déiianrm'nt 'le  l'Amie,  à  l'aide  de  i'eoii:ii' s  addi- 
tioiini'lsan  iirinûnul  des  contriiiutioii.'i  d'ieite^, 
une  soranie  de  ;IO,OÛÛ  francs,  imur  conciiurir,av-  c 
u:  c  aiioratioii  de  |iari-ille  sinn  i-,  qui  a  été  a  cor- 
dée à  c<'  tl6piirieinent  <ians  la  répartition  des 
3,^<iO.UU0  francs  mis  à  la  di  pusiti.,n  d.i  go  vtr- 
n m  lit  .lar  la  loi  du  ti  novembre  d"riiicr,  à  l'exé- 
LUtinn  detMivaux  Imiiqné-  parla  délibération uu 
cuu^eii  tfi'iiérai.  > 

iS" projet.  —  Département  des  Ilouches-du-Rliihu: 

•  Aniile unique.  — Il  sera  peiço.eiil832,  suri- 
(lCp.>rieiiieiit  des  Uonclies-iu-Rlidiie,  £k  rat>ie  de 
CC'  tiine-^  a  iditionnels  an  princ  pdi  des  co  <t-ibu- 
tiuntir  ncière,perEOQnelleeiiii<i|iilii>re,  uin-fontiMt^ 
de  liU.tl'  0  ira  C*,  pnur  co  cnrir.  uvei:  unejillotra- 
lion  dt;.  a'eillesomme,  quiaéiea>'cnrdéeà  n-iié- 
paiti'ine'  t  ans  la  ré.  artiti»nde^  3,500,000  rranc" 
uns  à  la  d  S|>iieitiou  du  (louvcrne  neul  par  la 
loi  iiii  C  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  |ia- 
va  X  iiKi  qués  par  la  délibération  du  cudiuiI 
géiiérut.  • 

19'  projet.  —  Département  du  Calvados. 

•  \iliile  unique.  —Usera  perçu, en  1832, siurte 
déjiar  enienl  du  Calva<l0-,il  IVinle  de  centiiiiHii addi- 
tionne s  lU  orincIpHl  île  la  cuntrib  ti  ii  fti'Jiiën-, 
une  suin  ne  di-  00,000  fraii' »,  pour  cx)  'Conrir,  avec 
une  aliieaiion  de  pareilit;  sixumt',  qui  a  été 
aci-ord  p  a  ce  dénarii-meni  dans  la  léparliiiun 
des  3,'iOU,000  fra  c.'t  [Di>  d,  la  ili-pusnion  du  guu- 
verneneiii  pir  la  loi  du  Ô  nnvei  bre  der  ier,  à 
l'eXéi  Utinn  le  travaux  miliqués  par  la  delibéra- 
(iun  du  cuntieil  génêrul-  • 

"20"  projet.  —  Déportement  du  Cantal. 

•  Ariicle  unique,—  Il  m-ra  perçu,  en  1832,  sur  Ii; 
d^lia'ie'neiiL  iiu (Santal,  à  l'anleile  u-ntimefladdl- 
tiiiniiei»  ;iu  principal  de  la  cuntiinulioii  fomiè  e, 
une >-o.nme<ie 20,000  friincs,  ..nnrc.  mourir, avec 
ralli>i-aliuiidepareillei'Oinine,'iur:iétâacc<ir  éflice 
départ<!iiiwit  dini  ta  répariitma  di-s  3,5O0,0u0  fr. 


mis  à  la  iliapniition  du  gooTernemeni  pirla  lui 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  tra- 
vanx  in.liqiiés  pur  la  délibéralioa  du  conseil 
général.  • 

21'  projet.  —  Déparlement  de  la  Charente. 
"  Article  u  ique.— Il  sera  perçu,  en  1832, sur  te 
dép.irtejueut  de  la  Cbarenle,  àTuide  de  ceiiiimes 
addiiionneis  au  priniiniil  de  la  coniribu  inn  Ton- 
cière,  une  soaiKii;  de  30,000  francs,  pour  concou- 
rir, avec  une  allucati  n  de  l;i  pareille  so  mne.qoi 
Il  été  acciirdi'e  à  i;e  dé|iariemen[,  daus  lu  rôparti- 
tinii  de-=  3,500.000  francs  mis  à  la  ilieposilliin  du 
}!ou?eriiem  nt  par  la  li'i  du  Gnovembri-  dernier, 
à  l'exéi'utiun  de  trav.mx  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  » 

-22'  projet.—  Département  de  taCharente-Inférieure. 

■•  Article  unique  —  Le  département  de  la  Cha- 
renie-liiférieure  est  autorisé  à  emprunter  une 
romiuede  W,000l^ane8,!HJ^l^l■onl■OUt■||■,a^ec^allo- 
C.lllO'l  de  pareille  romme,  qui  a  i té aciorléc  à  ce 
département  dan'  l;i  répartition  ^^es  3,500,000  fr. 
mis  a  la  disponilii-n  du  gou^emeraei.t  par  la  o. 
ilu  6  nnvcinliie  dernier,  à  IVxéeution  des  tra- 
vaux indiqués  pif  lu  di libéraiion  du  conseil 
général. 

"  L'emprunt  aura  lieu  ave^;  l'Ubliiiité  et  eon- 
oiirre'  ce;  le  taux  de  l'intérêt  ne  iiouira  excéd  r 
5  1/2  0,0. 

"  Il  sea  remboursé  uu  moyen  d'uni:  impo-i- 
t:on  extruo'di  aire  d'nii  ceoilme  additiom^el  au 
P'iniipal  di-s  contributions  <>irecIi'S,  laquelle 
sra  l'tTÇue,  ju-qu'à  l'eiKier  amortissement  de  la 
d  tte,  sur  les  exerci  es  IS32  et  1833. 

La  perception  des  fi-nd^  ■lestinéa  nu  renibour- 
seiiiei  t  de  l'e'npruni  s'efTectuera  à  dater  du 
["  janvier  1832,  ci  le  consal  n'eu  a  dispos; 
a  :l  rement.  • 

23*  projet.  —  Département  de  la  COte-d'Or. 

g  Article  unique.- Il  sera  perçu, en  1832,  surlo 
ilé|iariem"nt  de  la  Cdie-d'Or,  à  l'aide  <le  ceiilinn.d 
additionnelsauprini'ipat.e'e^ntribnlinii-fiinciére 
et  noldliéiv,  une  iioiinie  d>i  'iO.OOO  f  U'^G^  pour 
Cim<  OUI  ir,  av<  c  une  a'ioeatiim  de  pareille  sunim  ', 
qui  a  été  accurdé"  à  ce  départemei).  dais  la 
repaititiun  des  3,500,000  fram^  mis  à  la  disp(- 
Si'ion  du  tiouveme  m-nt  par  la  loi  du  ti  novem- 
bre dirnir,  à  l'exécuiiuii  des  travaux  Lidiquôi 
pur  la  délibêcaiioii  du  conseil  général.  • 

2V  projet.  —  Département  des  Cctes-da-Sord. 

•  Article  unique.— Le  département  de!iC6teB-dn- 
Nord  est  uiituri'é  ii  emprunter  une  s mim»  de 
35,000  fr.inc^,  |iourconC"Ui'ir,  ave.-  l'allocanon  de 
pa  eillesuiDine.quIaéléaccordéeàcedé.Jirieme  II 
nau-  la  répirtii  on  des  3,500,000  riancs  mis  à  a 
dis  'Osition  du  Rnuverne.n.nt  parla  loi  du  6  no- 
vi-mb  e  deriiii T,  à  l'i-xécution  de  iravaux  dési- 
(iné-->  dan.'  lu  délibération  du  cuD'eil  g'jiéial. 

•  L'emprunt  aura  IKu  avec  publicité  et  eon- 
curren  e. 

•  11  sera  ren  bntirsé  au  moyen  d'une  imposilitm 
exttaordiiiairede  c  mimes  additionnels  an  pri  - 
l'ipal  des  cntrjbntio'iB  directes,  laquelle  sera 
perçue  en  1833etl83i.  > 

25"  projet.  —  Département  de  la  Creute. 

I.  Ariicle  unique,— 11  sera  perçu,  en  1832,  Burlo 
département  de  la  Creuse,  a  l'ai  !c  de  centimes 
Bddiiiunnvls  au  principal  de  la  contribuiloo  fuD- 
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cière,  une  somme  de  20,000  francs  pour  roncou- 
ri.*,  avec  une  alloiatio'i  de  pareilli:  eomme,  qui 
a  elé  accordéit  à  ce  dépaiteiDent(lai<8  la  réjiar- 
titioniJfd3,&00,000rraiirE,  misa  la  (lipp'iBition  du 
cuuTerncmeitt  |iar  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
a  l'eKéculionde  travaux  indiqués  pur  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  • 

26"  projet.  —  Département  du  Doubs. 
■  Ariicle  unique.  — 11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  iiu  U  xib^,  à  l'aioe  de  centiuieB  addi- 
tionnels iiu  priiicip  il  des  coottibutiiins  directes, 
nne  ^omrae  de  30,000  francs,  pour  concourir,  avec 
une  aliocalioii  de  pareille  somme,  qui  a  été  ac- 
Coidée  àce  département,  duns  la  répartition  des 
3,500,000  fraoLS  mis  â  la  dii^positioa  du  gouver- 
nemenl  pjr  la  loi  du  6  noyembre  dernier,  à 
l'exécuiioii  de  travaux  iailiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général.  • 

27°  projet.  —  Département  de  la  Drame. 

«Ariicle  unique.— Le  département  de  la  Drôine 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de  40,0u0rr. 
pour  concourir,  arec  l'allucation  de  |>arei{le 
8omme,iiuiaé'éaC''or 'éeàcfldépiiriemenl,dansia 
répjrtitiondes3,a00,000  fruni:s  mis  à  In  di-.po=i- 
tido  du  gouTtrneinent  par  la  loi  du  6  novembre 
derni<T,  ii  l'exécutiun  de  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

«  L'emprunt  iiura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

0  H  sera  remboursé  au  moyen  d'une  impoxi- 
liun  extraordinaire  de  ci'ntiuies  ailditioanel.*  au 

tirincipal  des  coiitiibu  ions  funciùreei  [nobilière, 
aquella  sera  perçue  sur  les  eiercicis  1832,  1833 
el  1834.  .  , 

La  délibération  s'établit  sur  le  28°  projet  ainsi 
COtifU  : 

28'  projet.  ~  Département  (TEure-el-Loir. 
"Article  uniqup.  —  Le  département  d'Eure-et- 
Loir  est  autorisé  à  eiriprunter  une  somme  de 
40,000  francs,  pour  concourir,  avec  l'alloiati.in  di' 
pareille  somme,  qui  a  été  aci'iirrlé<4  à  ce  départe- 
ment ilans  la  répartitiun  des  3,500,000  friinc:'  mu 
k  la  disposition  iiu  gnuvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  a  IVxécution  de  travaux  dé- 
tignés  (lan^  la  délibération  du  conseil  général. 

•  L'empiunt  aura  Ueu  avec  publicité  ei  con- 
currenee. 

■■  Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  impopi- 
liiin  extraordinaire  de  c  nlimes  adiitiunne  a  au 
principal  de  la  cuoinbution  funeiër",  laijuelle 
sera  perçue  sur  les  esenlces  l83Jet  1833. 

•  Ce*  ceniimea,  aux  lermes  de  la  délibération 
du  cou-cil  général,  seiont  h  la  charge  d"S  pro- 
priéiiiirea  bcuIs  ei  non  des  fermier.',  nonubatant 
toutes  danses co  traires  de»  baux  ronsintis  par 
lea  fermiers  :  ces  deririers  fero  it  rembourses  par 
les  propriétaires  ite  la  portion  de  leur  coin  qui 
représentera  ie^  centimiseiLtraordioaireB  ci-des- 
sus. > 

M.  le  «lue  de  BraglIe.Je  ne  crois  pan  f|ue  re 
projet  de  lui  passe  être  aiopté,  par  les  motifs  trùs 
sages  iiu'avaii  donnés  «oiie  commission  et  aunsi 
par  un  motif  sopérieur  k  eeus-lD.  Je  dem>inde  la 

CermiisloD  de  reuiellre  sou-*  le.-  yeux  de  la  Gham- 
re  un  p;isa.ige  du  rapport  de  la  comniiesino. 
'  La  Cbambre  des  député:*  a  pensé  que  les 
CUTiseiis  généraux  éiaient  les  jugea  natu'ela  des 
beBoinadesdéparieiiientit,  et  i|u  il  convenait  mi- ux 
de  s'en  rapiiorter  k  le<.ra  délilùrationr.  Bile  a  donc 
rétabli  partout  It  formule  que  l«*  fbadi  Benûeat 


employés  conformément  ani  délibérations  des 
conseils;  elle  a  même  donné  son  assentiment  k 
une  disposition  aingulière  du  vote  du  cons'ûl  gé- 
néral d  Bure-et-Loir,  qui  porte  que  l'impoeiuon 

extraordinaire  desrinée  à  rembourser  l'emprunt, 
sera  payée  r>ar  les  propriétaireset  non  par  les  fer- 
miers, nonobstant  toute  disposition  contraire  deB 
baux. 

•  La  clause  si  commune,  par  laquelle  un  fer- 
mier se  cbarge  des  impdta  prési;nlB  et  k  venir, 
a  que'que  chose  d'aléaioire,  mais  n'a  rien  d'illi- 
cite. Il  a  paru  douteux  à  votre  commission  que 
la  puissance  législative  ail  le  droit  d'intervenir 
da<is  des  cunvemioos  privées,  et  d'annuler  après 
coup,  en  tout  ou  en  partie,  des  stipulations  arré- 
lées  BOUS  la  fui  lies  lois  ^énéralee.  Une  suiimpo- 
sitiiiQ  aussi  légère  que  celle  dont  il  s'aitit,  et  qui 
n'e^t  que  de  3  centimes,  n'excède  certainement 
pas  les  prévisions  de.s  contractants. 

La  matière  est  extrêm'ment  grave;  il  y  a  un 
grand  inconvénient  à  intervenir  ainsi  dans  leî 
coiilruts  pnvéj.  La  commission  l'a  indiqué,  je 
n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  cette  considération. 

Il  y  a  encre  quelque  chose  de  supérii-ur  à  cet 
inconvénient;  c'est  un  excès,  un  al>us  de  pouvoir 
réellement  munsiruenx.  li  est  trËs  vrai  que  la 
légiâlaiure  a  quelquefois  fait  ainsi,  que  lorsque 
dei  iinpositions  extraordinaires  Font  venues 
fr.ipper  les  contribuables,  la  législature  a  cru 
quelquefois  qu'elfe  avait  le  droit  d'inierveuir  dans 
les  rontrals  privé-,  quand  l'imposition  était  telle 
qu'elle  n'avait  pu  être  prévue  p.ir  les  cuntrac- 
tants.  le  ne  sais  ?i  ce  droit  n'excédait  paa  les 
pouvuiis  de  la  lé^^islature,  mais  à  coup  si^ir  il  ne 

Eeiit  appartenir  aux  Conseils  gt^iiérauxd"»  dépar- 
îincnls,  Q  elles  sont  en  effet  li-urs  ailributiunB? 
Blles  coiiriBient  à]vuter,  à  régulariser  les  dépenses 
obligatoii es,  et  à  voter  les  dépe^^es  facul  utivee, 
à  voter  des  imputa,  avei'.  certaines  limite' ;  rien 
de  moin',  rien  d<-  plus.  Mais  que  lea  conseil'  gé- 
néraux puissent  rrenlre  sur  eux  ce  qu'il  est 


borne."  à  un  pareil  esprit  d'envahissement  de 
pouvoirs,  dès  qu'il  se  présente.  Le  projet  doit 
donc  être  reje'é;  la  disposition  qu'il  renfeime  va 
au  delà  des  altiibutionB  des  conseils  généraux  de 
déparlemi'oia. 

M.  le  due  de  Crlllon.  Il  y  a  eu  dtvit-ion  dans 
la  commission;  plusieurs  membres  ont  pensé 
comme  M.  1<'  duc  de  Broglie;  je  suis  de  ce  nom- 
bre; mais  la  majorité  a  conclu  à  l'adoplioa  du 
projet. 

M.  Legraad,  committalre  du  gouvernement. 
Les  obai T\atii  ns  que  vient  de  présenter  M.  lit 
duc  de  Broglie  «ont  dignes  de  la  plus  sé- 
rieuse attenlioa.  Je  ferai  remarquer  cep  ndant 
que  le  principe  adopté  dans  ce  projet  n  eat  pas 
nouveau,  nue  la  loi  qui  autorise  les  30  centimes 
additionnels  a  déj&  décidé  que  la  moitié  de  ces 
30  rentimes  sera  payée  par  b-s  propriétaires 
quelles  que  fussent  1  s  clauses  des  enntrats  exis- 
la^ts.  Cette  loi  ne  fait  donc  que  répéter  un  prin- 
cipe déjà  aiioi)ti^. 

Permettei-mei  de  faire  valoir  d'autres  considé- 
rations. Un  contrat  est  pas-é  entre  un  protirté- 
taire  et  un  fermier,  par  lequel  les  impâta  présents 
et  a  Venir  sont  âlaeliarue  du  fermier;  le  fermier 
doit  en  i>upporier  les  conséquences.  Voilà  le  prin- 
cipe. Cependant,  il  me  semble  que  celte  clause 
n'a  pu  être  conaeatie  par  le  fermier  qo'en  ce  qui 
coQcern-  les  chargent  sénéralea  de  l'Stat,  et  non 
eu  Ce  qui  lom  be  le»  coRrgM  particulières. 
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Le  conseil  général  de  département  nVst-il  pas 
Torgane  des  propriétaires  du  pays?  et  iorï^que 
ces  propriétaires  consentent  volontairement  à 
s'imposer  des  charges  pour  améliorer  leurs  pro- 
priétés, est-il  juste  que  les  fermiers  les  payent? 

Il  ne  s'agit  pus  ici  de  ces  charges  extraordi- 
naires imposées  dans  un  intérêt  f^énéial,  mais 
il  s'agit  de  charges  volontaires  que  les  proprié- 
taires du  pays  demandent  d'eux-môtnes.  voyez 
quelles  seraient  heâ  conséquences  du  contrat 
passé  par  le  fermier  avec  le  propriétaire?  Si  ce 
contrat  ne  pouvait  être  limite  dans  son  applica- 
tion, il  en  résulterait  que  si  un  conseil  g«Miéral 
voulait  exécuter  des  travaux  d'une  utilité  presque 
de  luxe  et  dans  du  {^[randes  proportions,  les  fer« 
miers  seraient  appelés  à  supporter  des  charges 
tout  à  fuit  au-dessus  de  leurs  forces. 

On  doit  remanuer  que  la  dépense  pour  la- 
quelle est  réclamé  l'emprunt,  est  destinée  à  des 
travaux  d'utilité  permanente  qui  doivent  donner 
une  valeur  plus  grande  aux  propriété>\  Est-il 
juste  alors  q>ie  ce  soit  le  fermier  qui  paye  cette 
amélioration?  N'e.^t-il  pas  équitable,au  contraire, 
que  le  propriétaire,  en  pareil  cas,  vienne  au  se- 
cours du  fermier,  et  le  décharge  d'une  partie 
du  fardeau  qu'il  a  contracté  sans  prévoir  que 
le  propriétaire,  repré-enté  par  le  conseil  gént^ral, 
voterait  des  aépenses  pour  des  améliorations 
•qui  ne  lui  proliteront  aucunement,  et  seront 
toutes    (ians    Tintérêt  des   propriétiires   eux- 
mêmes?  Il  est  probable  que  ces  considérations 
ont  influé  sur  le  vote  du  conseil  général.  Tou- 
tefois, je  conviensqiie  les  observations  prés» n- 
tées  par  M.  le  duc  de  B:oglie  sont  dignes  d'at- 
tention; mais,  dans  cette  circonstance,  l'on  peut 
jusqu'à  un  certain  point  déroger  aux  principes 
gé  léraux,  car   le    gouvernement  n'a   fait  que 
sanctionner  le  vote  du  pays. 

M.  le  due  de  Broglle.  Je  n'examine  pas  les 
•considérations  d'équité  qu'a  fait  valoir  M.  le 
commissaire  du  gouvernement.  L'idée  qui  me 
frappe  ici,  c'est  l'absence  du  droit  qui  fait  la 
base  de  la  délibération  du  conseil  général.  Je 
crois  que,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  il  s'agit  de  veiller  à  ce  que  les  conseils 

Î généraux  se  renferment  dans  les  atlrihutions  qui 
eur  ont  été  accordées  par  les  lois.  Quant  a  ix 
considérations  d'équité  qu'on  a  fait  valoir,  cha- 
que propriétaire  peut  les  prendre  en  considéra- 
tion, s'il  le  juge  convenable;  mais  il  n'appartient 
f»as  au  coui^eii  général  de  département  de  violer 
es  contrats  privé^n. 

M.  le  due  de  Crilloo.  Je  dois  faire  remarquer 
que  c'est  le  seul  déparlement  qui  se  soit  permis 
•celte  aitribuiion;  les  autres  ont  voie  purement  et 
simplement  sans  aucune  clause  de  ce  genre. 

M.  le  baroo  Cavier,  rapporteur.  Je  prie  la 
Ghamhre  de  remarquer  qu'en  supposant  même 
qu'elle  vou'ûi  rejeter  cette  clause,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  rejeter  la  loi  toutentière,  il  suffirait 
de  l'amender.  Veuillez  considérer  les  besoins  qui 
existent  dans  ce  moment;  c'est  là  le  seul  motif 
qui  a  porté  la  cunimission  à  adopter  le  projet. 

M.  le  due  Decaies.  Le  but  de  l'orateur  qui 
me  précède  serait  rempli,  si  l'on  divisait  l'article 

Earagraphe  par  paragraphe.  La  disposition  corn- 
attue  par  M.  de  Brogtie  forme  le  dernier  para- 
graphe. Ceux  qui  partagent  son  opinion  pour- 
raient le  rejeter. 

Il  y  aurait  un  aatre  moyen  encore,  ce  serait 

-d^udopier  la  base  suivie  pour  les  30  centimes  ad- 

jditioQneli,  aavoir:  de  faire  supporter  cet  impôt, 

moitié  par  le  fermier,  moitié  par  le  propriétaire. 

TtUBIT» 


J'entends  dire  que  nous  n'avons  pas  ce  droit; 
je  ferai  remarquer  que  nous  l'avons  déjà  exercé 
lors  de  l'impôt  des  30  centimes  additionnels.  Je 

garta^e  entièrement  le  principe  de  M.  le  duc  de 
roglie,  relativement  au  pouvoir  usurpé  par  le 
conseil  eénéral  d'Eure-et-Loir;  mais  je  ne  saurais 
comme  lui  étendre  la  même  exclusion  aux  Cham- 
bres. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  dit 
qu'après  tout,  les  Chambres  ne  faisaient  que  sanc- 
tionner le  vote  du  pays.  Si  le  conseil  général 
avait  été  élu,  je  concevrais  jusqu'à  un  certain 
point,  cette  idée,  et  dans  ce  cas  encore,  on  ne 
p)urrait  admettre  que  le  conseil  général  pourrait 
intervenir  dans  des  contrats  privés;  mais  ce 
corps  n'est  pas  encore  môme  complètement  cons- 
titué, il  n'est  encore  que  provisoire;  et  ce  serait 
une  chose  monstrueuse,  comme  l'a  dit  M.  le  duc 
de  Broglie,  que  de  le  laisser  s'attribuer  un  pareil 
droit. 

Il  y  aurait  équité,  comme  je  l'ai  dit,  à  partager 
l'impôt  entre  le  fermier  et  le  propriétaire. 

M.  le  due  de  Broglie.  S'il  est  possible 
d'amender  ce  projet  de  loi,  j'y  consens  volontiers. 
J'éprouve  cependant  un  scrupule  :  en  portant  un 
remède  à  un  abus  de  pouvoir,  je  ne  voudrais  pas 
que  nous  en  commissions  un  antre.  Je  ne  crois  pas 
que  nous  ayons  le  droit  de  modifier  le  voie  du  con- 
seil général  :  il  me  semble  que  nous  donnerions 
pir  là,  à  noire  égard,  un  sujet  de  plainte  non 
moins  légitime  que  celui  auquel  a  donné  lieu  le 
conseil  général  d'Eure-et-Loir.  Tel  est  l'ohjet 
de  mes  doutes;  si  on  peut  les  faire  cesser,  si  on 
peut  me  prouver  que  nous  avons  le  droit  de  mo< 
difler  le  vote  du  conseil  général,  de  retrancher 
les  conditions  qu  il  a  mises  à  son  emprunt,  je 
suis  prêt  à  voter  l'amendement. 

M.  le  comte  de  Sesmalsona.  On  s'appuie  sur 
un  précédent  ;  on  demande  de  faire  supporter  cet 
impôt  moitié  par  les  propriétaires  et  moitié  par 
les  fermiers  ;  mais  ce  serait  presque  entrer  duns 
les  vues  du  conseil  général  d'Bure-et-Loir,et  ces 
vues,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  duc  de  Bro- 
glie loin  d'être  encouragées,  devraient  être  res- 
treints. On  doit  autant  que  possible  empêcher  les 
conseils  généraux  d'intervenir  dans  les  contrats 

Srivés.J'appuied'autantpIus  l'opinion deM.  le  duc 
e  Bioglie  qu'il  faut  bien  savoir  que  ce  désir  de 
charçiT  le  propriétaire  en  améliorant  les  baux  des 
fermiers,  n'avait  pas  été  exprimé  par  le  seul  con- 
seil général  d'Eure-et-Loir,  mais  que  beaucoup 
d'autres  conseils  généraux  avaient  eu  cette  pen- 
sée. Il  n'est  pas  jusie,  lorsque  tous  les  autres  con- 
seils généraux  se  sont  abstenus  de  se  faire  en 
quelque  sorte  législateurs,  que  la  Chambre  auto- 
rise dans  cet  empiétement  le  seul  conseil  géné- 
ral d'Eure-et-Loir. 

Par  cette  considération,  je  demande  le  rejet  du 
dernier  paragraphe  seulement.  Ce  projet,  ainsi 
scindé,  se  trouvera  conforme  à  tous  les  autres. 

M.  le  due  Deeaies.  On  a  mis  en  question  si 
nous  pouvons  modifier  les  voles  émis  par  les  con- 
seils généraux.  Veuillez  remarquer  que  c'est  ce 
qu'on  a  fait  dans  la  loi  même  qui  nous  occupe, 
en  réduisant  les  sommes  demandées  par  les  con- 
seils généraux. 

M.  le  eonte  Ro^.  II  n'y  a  pas  de  parité  entre 
le  cas  où  la  loi  réduit  l'étendue  et  la  durée  d'une 
contribution  proposée  par  un  conseil  général,  et 
celui  qui  est  l'ubjet  de  la  discussion  actuelle. 

Dans  le  premier  cas,  les  Chambres  agissent  dans 
le  cercle  de  leurs  attribatious,  d'après  lesquelles 
les  coatribatiOQi  proposées  par  lei  cooseili  géaé 
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raoK  ne  peuvint  êlre  établies  qu'avec  l'aiitoriBa- 
lioD  lie  la  toi,  et  dans  les  limitée  ({o'viw  prescrit. 
Aucun  iiiiéiél  [l'est  d'uillenrHhl'B?é|iar  la  loi  ijU. 
réduit  à  une  nouée  la  durée  d'une  Runtrilnition 
propusée  po'ir  plusieiirs  anuées.  Il  faut  mémË 
reconnultie  que.  d'^iprèB  les  principes  consiitu- 
UoniK'ls,  de  tel  6:4  coutriliuiion?,  qui  ^ont  presque 
toujours  un  iiccruisi^eii  ent  à  la  contribution  ri>n- 
ciëre,  lie  devr<i>'nlrégulii:iement  ëtrevotéLBqiiË 
pour  une  année. 

-Mais,  duiiB  le  c;is  actuel,  la  question  est  de  siivoir 
ëi  les Cli'iinM'i'S  peuvent  lonurmi^r  la  pruposiiion 
d'un  conseil  tiénéral  qui  excède  see  pouvuirs. 

Hun  opinion  Lian  positive  est  que  li  loi  ne 
peut  intervenirdans  tes  conveniion9|>articuli<!trpe, 
alors  méuic  rjuMle  agit  poar  l'uventr  et  comme 
régie  R  morale.  Car,  eI  les  conventions  entre  le 
propriétuire  et  le  fermier  oatétéUciteeellé}iales, 
la  loi  ne  pourrait  les  niodifler  ou  les  aimuli  t 
que  pur  un  cKrt  rétroactif  qui  serait  un  ucte  de 
viol<'n'e  :Bi,ancoiilralre,  les  ronvun lions  ont  été 
îllirileA  et  M'gal'S,  c'est  aux  tiiiiunaux  seule 
qu'il  peut  appartenir  de  les  annukr  ou  de  les 
modili'  r. 

Je  8Ui:-l''in,  d'ailleurs,  de  penser  qu'un  conpetl 
ft<''néral,  iftt-ii  I.  âme  électif,  ait  le  droit  de  fairu 
Ses  propoititinns  d'impât,  qui  géraient  coiitraires 
à  de»  cunvi-ulions  privées,  passées  entre  des  pur- 
ticuiieia.  Les  cnnseils  généraux  ne  peuvent  a<;ir 
que  coiiroimémunt  aux  pouvoirs  que  les  lui.'' leur 
ont  atirii'Ués;  et  aucune  loi  n'a  Jaaiais  accordé, 
et  n'.tccordera  j^iBiais,  je  l'espè'e,  aux  con-eils 
généraux  le  ilroii  d'intervenir  dans  les  transac- 
tions laniculiëeii. 

J'ajoute' ai  que  tout  me  paraît  indivisible  dans 
le  vole  du  conseil  uénéraJ  d'Bure-et-Luir;  que 
l'on  doit  lenser  qu  il  n'a  voté  l'accroissement 
d'iiiipôl  qu'il  iiroi'ûse  qu'avec  le^cundilinnë  qu'il 
y  aatiuctiée~;d'où  l'on  doit  conclure  que  le  projet 
de  loi  n'est  I  a'^susc'plibled'amendi'ment,  et  qu'il 
doit  étie  enliè  erai'ut  rejitf.  {Appuyé !  appuyé .') 
M.  I«  «mmle  de  S«fiinal«aiM.  M.  le  duc 
DC'azes  a  as!=imilé  ce  qu'avait  proposi;  le  conseil 
d'Eure-et-Loir  aux  allocutions  uc<:ordées  iiUK 
autres  départ' menis.  Je  me  proposai»  d'appeler 
ratteniiDii  Ile  la  Chambre  ;ur  les  grandes  ii  réi.'u- 
laritéscotutniB  sàcet égard.  11  m'uélé impossible 
de  sai  ir  ies  busea  qui  ont  p^''Slllé  à  reit<t  n'-piir- 
tiiion.  J"  Ferais  leuté  de  <roire  que  la  labeur 
Beule  u  réglé  celle  répartition.  Je  nui  qu'un  mot 
à  din-  à  cet  égard  relativement  au  déponenient 
de  la  M;iiM'l|e.  Le  département  de  là  Uanelie  a 
volé  360,UOU  Tr'ncs  et  il  n'a  re^u  riu'une  faible 
ré|>artilion  de  30,(lOO  francs;  le  département  ilc 
l'Isère,  aucoiitruiie,  art'CnâO,OUUfrancaei  certai- 
nement ui'  dé|)arteuient  n'avail  paît  volé  de  ses 
propres  fond-  3tiO,UOO  francs  cumme  le  premier. 
Je  tuin  donc  autorisé  éi  <lirequc  la  réparttliun  n'a 
repo'é  Hur  aiicU'.e  tiase  plausible.  Forcé  de  fairei 
celte  récl^imaiion,  il  m'a  semlilé  qu'elle  étuil  ic 
mieux  placée  que  partout  ailleurs. 

M.  Ij^graiid,  eommiuaire  du  geuuernemenl. 
lleexi'Ur^,  je  dois  répondre  aux  a^serti^n*  que 
vient  irémetire  li^  noble  cointeauqi'el  jesnccède. 
La  loi  de  18.11  aaffeclé  un  fonds  de  3,5()U,0(X)lrancii 
&des  Imvuux  d'utililé  dé|<arlemi'niole.  Ce  fuirds 
devaii  être  distribué  aux  déparleuieuls  à  la  loii- 
dilion  que  chrique  département  voirr:iit  une 
.lumme  égule  à  cuHe  qui  lui  sarait  arcordée. 

La  somme  de  3,&00,UOO  frucs,  riîTirée  entra 
les  66  d<  partKments,  ne  devait  donner  à  cbucuii 
qae>W&>^OUOfi«noa.  Dèsqaeleedéparleraenb  ,   .„,_„.„  „. 
■wt  ueoadïiMMe'di-M»al(H,.lH«oiiMilB.gé-     goiti  duu 


1  érauK,  afin  d'obtenir  une  somme  plus  forte,  ont 
volé  des  fonds  conïiidéraljleK.  La  Fomrne  'dea 
fonds  voté.a  par  luus  les  départements  s'e'^t  élevée 
éi  jilusde  10  iiii<ltor:B,  au  lieu  ne  n'aneindre  que 
la  S'mrne  'ie  3,50(1,000  francs.  Il  a  donc  Fallu  ré- 
duire les  demander  ndres^sées  par  les  départe- 
mente.  La  part  moyenne  éiant  de  'i?,000  franco, 
tout  dépiittemenl  qui  a  re^u  au-de.-sns  de  cette 
Somme  a  été  en  i|uelque  surte  l'avoi  isé. 

M.  le  duc  Beeaaes.  Mnndi' parlement  a  TOté 
200,000  frmcs.  il  a  reçu  50,000  Irauc.-;  celui  de 
la  Gironde  a  voté  l.ëOO.OOO  francs,  et  il  a  eu 
60,000  francs. 

M,  le  IVésIdeDi.  Trois  propositions  ont  été 
fjites  :  l'une  iiar  M.  Cnvier,  qui  leud  à  voter  l'ar- 
ticle parapnijilie  jjar  paragraplii-  ; 

La  iieuxièine,  de  M.  le  duc  DicazeR,  qui  con- 
siste &  fuire  suppnrtir  cet  impôi  im  iiië  par  les 
proiiriétaires,  mniiié  par  les  fermiers; 

Enfin,  la  troisième,  de  M.  le  duc  de  Broglie, 
qui  a  pnur  but  lu  suppression  de  l'anicie. 

M.  le  effmlc  Kojr.  M.  le  i  résilient  pourrait 
mettre  successiveuienl  aux  voix  chaque  para- 
gr.iplie.  Ceux  qui  voudraient  reitter  la  lai  tout 
enlièie  vuterunt  contre,  sur  l'ensemble  du  pro- 
jel. 

M.  le  «•■■le  ■■•rlailB.  Il  est  naturel  de  déli- 


M.  le  I*ré8tdeiil  met  aux  voix  le  1"  para- 
graphe. 

MM.  les  tecrétairet  déclarent  que  tuut  le  monde 
n'a  pus  pris  part  à  l'épreuve. 

M.  le  eamle  de  Sesmalmins.  Je  demande  I& 
parole  sur  la  pi/Sitiun  de  la  quesliun. 

Plusieurs  voLt  .-  Ou  ne  peut  pas  prendre  la  pa- 
role enire  neux  épreuves. 

ïl.  le  due  de  Brng^lle.  Ceux  qui  ne  veulent 
I  as  de  la  loi  tout  eutiére,  do)vi  ni  voter  contre 
le  l"  p.LMprapha. 

M.  le  Pr^ldeiii.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(Le  1"  paragraphe  est  rcjelé.) 

(la  Cliamlire  rejette  ésalemeni  le  reste  de  l'ar- 
(icte.) 

M.  le  Présldenl.  Il  y  aura  un  srutin  parti- 
culier sur  ce  projet  de  loi. 

Les  projets  29  et  suivants  sont  ensuite  lus  et 
proviBOiiement  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

29°  projet.  —  DéparUment  du  Finistire. 

-  Arlicle  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  du  Finisti^re,  à  t'aide  de  centimeB 
addilionn'ls  au  principal  d<'s  roniiiliulionti  Ton- 
l'iëre  et  mobilière,  une  lomme  de  4U,i)00  francs, 
pour  concuurir,  avec  l'altocation  de  pareille 
fointne,  qui  n  Été  accordée  à  ce  dépirteinent 
dans  lu  ré,>artitioa  des  3,1^00,000  frai:ris  mis  à.  la 
disposilion  du  fiouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vi'mbre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  désignés 
dans  la  délibéiatiou  du  cuuseil  géuérul.  • 

30'  projet.  —  Département  du  Gard. 

■  Arlicle  unique.  —  Le  dépaiiemont  du  Gard 
e^taulorlBé Remprunter  nneaunime  de  46,000 Tr., 
pour  concourir,  avec|  l'allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  éiéacconlée  ik  ce  di^partemenldani 
la  rdpurtitfoa  des  3,SO0,OO0  france,  mh  à  la  dle- 
position  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre deraier,  à  l'exAention  de  truvanx  dM- 
la  d4IU)4mii»i  du  coatell  Bénéni. 
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<  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coocnr- 

NDCe. 

■  11  B)>ra  remboursa  an  moyen  d'une  imposi- 
tion extiaoriliQ'iire  de  centimes  uddiliuniieU  ru 
principdl  dfS  coDlribiitioiis  foncitïre,  mobDiëre 
et  d^A  patentes,  iagueile  seru  perdue  eu  1832 
et  1833.  > 

31°  projet.  —  Diparlement  de  la  Ilaule-Garonne. 

-  Anicle  uniiue. —  Ledt'partrmentdela  Hauto 
Garonne  e!>t aotorieé  à  emprunter  «ne  sonmie  de 
&û,OUU  Irancs,  pour  cuncoarir,  avei:  l'allofation 
de  p^ireilli-  Boinmc ,  qui  a  été  accordée  h  C"  dépur- 
tementdan-larépaïUiion  des  3,500,000  Trancs  miâ 
&  la  dinposition  du  gonvernement  pur  lu  Joi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécuiion  de  travaux 
déiÎK'iés  dans  la  délibération  du  conseil  géuéral. 

'  L'emprunt  aura  Jienavec  publicilëctconcur* 
rent-e. 

•  Pour  assurer  le  remboursement  de  cet  em- 
proiit.  Usera  percn,  en  1831,  sur  lu  dé  parle  ment 
de  la  Hauie-G'ironiie.  &  l'aide  de  ceutju)e3  uddi- 
liouut-ls  ail  |iriii(;ipal  des  cuntributiune  diiectes, 
une  EOiume  de  50,000  francs.  • 

32"  projet.  —  Département  de  tîndre. 

•  Article  unique. — 11  seri  perjju,  en  1833,  sur 
le  (lé|iartement  de  l'Indre,  à  i'aide  de  o^niimes 
addiii'iniiels  uu  principal  de»  conlnliutinns  dl- 
recle;!,  une  somme  de  20,000  francs  nour  inn- 
courir,  avr  l'ullocation  de  pan-ille  eoiume  quiaété 
acconlée  à  ce  département  ilaris  l;i  répartition 
des  3,500,000  Trancs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
Tcrneinent  [larlaloidu  6  novembre  deimer,  & 
l'exéi'ut'on  de  travaux  indiqués  par  Lidéliljéralioo 
du  conseil  KéuéruL  • 

33*  pTOjft.  —  Diparlement  de  l'Isère. 

«  Article  unique.  —  Il  serapt^rcn,  en  1832,  sur 
le  déi''iriement  de  l'Isère,  à  l'aide  ne  centimes  ad- 
ditiiinnelsau  princijial  des  contributions  din-cies 
de  l'ex-rcice  I83I,  une  somme  de  iyi.OOO  francs 
pour  conciMirir,  avec  l'allocation  de  i  arelllc 
■omme  qui  a  été  accordée  à  ce  ilépurtemeni  dims 
la  réiiariiiiuii  des  3,500,000  Francs  mis  à  la  dis- 
posilion  du  gouvernement  par  la  Im  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécuilon  de  travaux  iudiquiis 
par  la  'léliberation  du  conseil  général.  ■ 

31°  projet.  —  Département  de$  Landes, 

"  Artii'le  unique.  —  Il  sera  perfu,  en  1832, 
Bur  le  département  des  Laides,  à  l'atde  de  cen- 
times addiiiounels  au  principal  de  la  contribn- 
lioa  ronciëri',  une  somme  de  20,000  francs,  jour 
concourir,  avec  nne  allocation  de  pareille  Dumme, 
qui  a  éi>^  accordée  h  ce  déparlemeni  dans  la  répar- 
tition des  3,i)00,00U  francs  mis  à  la  disiiositioo 
dnpouvernement  par  la  loi  dn  6  novenbre  dernier, 
à  l'exérution  <ie  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
lion  du  conseil  géuéral.  • 

35*  projet.  —  Dfpartent&nt  de  Loir-et'Cber. 

«  Artrcle  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832^ 
eut  le  départeme^it  de  Loir-et-Cher,  à  l'aidu  de 
centimes  ad  litionnels  au  principal  des  contribu- 
tions <iirecte'<,  une  somme  de  W,000  francs,  pour 
concourir,  avec,  l'allocation  de  pareille  somme,  (|uE 
■étéaeaor<iée  k  ce  département  dam  la  n^p^rtition 
dei  3,&00,000  francs  mis  à  la  iiispostlion  du  gou- 
nrneineni  parla  loi  du  6  novembre  d-rnler,  k 
l'exteutMn  de  inmnK  ladiquis  par  la  ddlibwa- 
4lH  du  gDDKU  gduénl.  > 


36'  projet.  —  Département  de  la  Loire-Inférieure. 

t  Article  uniriiie.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  à  l'aide  de 
ceiitiuies  adililiunaels  au  primipal  tis'  coittribu- 
lions  directe!;,  une  somme  de  60,000  franco,  pour 
CDDcourir,  avec  une  allocation  de  pareille  sommet 
qui  a  éié  arori^e  à  re  département  dans  la  lô- 
partition  des  3,5i  0,000  fr:>nc.:imiBii  la  disposiiioa 
■In  gouvernement  i  ar  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  ne  t<avaux  indiqués  par  la 
Jélibératioii  du  coiiseil  gé[iéral.  ' 

37'  projet.  —  Département  de  Lot-el-Garetme. 

'  Kl  ticle  unique.  —  11  sera  perçu,  en  1832, 3ur 
le'département  d"  Lot-et-Garonne,  à  l'aide  de  cen- 
times aldiliiiunels  au  pri<  cipal  des  conirilju'ions 
directes,  unu  somme  de  4O,0OO  francs,  punr  con- 
uuurir,  avec  une  allocation  de  pareille  ^-0[mne, 
qui  a  é'é  act-ordi^e  &  ee  département  dans  la  ré' 
liarlitiiin  de-:  3,500,000  francs  mis  à  la di^pofitiuu 
du  gouvernenieni  par  la  loi  du  6  aovembie  der- 
nier, k  l'exécutiiin  de  travaux  désignés  daoé  la 
délibéruliou  du  conseil  gémirai.  > 

38°  projet.  —  Département  de  la  Lozère. 

•  Article  unique.  —  Le  département  de  la  Lo- 
zère esi  autiirisé  à  cmiirimter  une  somme  de 
20,1)00  francs  pour  concuurir,  avec  l'allocation 
de  l'areille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répanilion  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disrosition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
désit.!nësd.ins  la  délibération  du  conseil  gënéial. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coq- 
currence. 

•  Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  centimes  ndditionue^  au 
principal  des  contributions  directe^',  laifuelle 
sera  perçue  sur  les  excrcice^i  1832  et  1833.  • 

39"  projet.  —  Département  de  la  Manche. 

■  Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1632,  sur 
le  département  iieia  Manche,  à  l'aide  deceniimes 
additionnels  au  principal  des  contribuiions  fon- 
cière et  mobilière  une  somme  de  50,000  franc?, 
pour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  éié  <iC['or  lée  à  cedépartemeni  dauj 
ta  répartition  dex  3,500,000  francs  mis  à  1»  dispo- 
sition du  gouvernement  par  la  lui  du  6  oovoiiil>re 
dernier,  A  l'exécution  de  travaux  iudiiiués  par  la 
délibération  du  cunseil  général.  • 

40*  projet.  —  Département  de  la  Marne. 

•  Article  unique.  — II  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Marne,  à  l'aide  de  c*-otimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes une  somme  de  40,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  soiiime 
qui  a  élô  Bcc'>rdée  &  ce  dé|iarteineni  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  dé- 
libération du  conseil  général. 

41*  projet.  —  Département  de  la  Haute-Marne. 

•  Article  unique.  —  Il  Fera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  ne  la  Haute-Marne,  &  l'aide  de  r.en- 
timea  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  30,000  francs,  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  acconlée  à  ce  département  dans  la  re- 
parution des  3,500,0U0  frauca  mis  i  ta  dis^lion 
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du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  Texécution  de  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  général.  > 

42*  projet,  —  Département  de  la  Mayenne. 

€  Article  unique.  —  11  «era  perçu,  en  1832, 
sur  le  déparlement  de  la  Mayenne,  à  l'aide  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  des  patentes,  une 
gomme  de  50,000  francs  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  départt'm 'Ut  dans  la  rép:irtition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  spéciQés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  » 

43«  projet,  —  Département  de  la  Meurthe. 

«  Article  unique.  —  Le  dêparlement  de  la 
Meurihe  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
100,000  francs,  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  30,000  francs,  q'ii  a  été  accordée  à  ce  déparle- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à Texéiution  de  travaux  in- 
diqués par  la  délibération  du  conseil  générai. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  Tintérêt  ne  pourra  excéder 

5  0/0. 

«  Il  sera  remboursé,  au  moyen  d'une  iniposi- 
tion  extraordinaire  de  cenlimes  additionnels  au 

Principal  des  contributions  foncière,  mobil  ère  et 
es  patentes,  laquelle  sera  perçue  sur  les  exer- 
cices 1832  et  1833.  « 

44*  projet,  —  Département  du  Morbihan, 

«  Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Morbihan,  à  Taide  de  centimis 
additionels  au  principd  de  la  contribution  fon- 
cière une  somme  de  30,000  Trancs,  pour  concou- 
rir, avec  Tallocation  de  pareille  somme,  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
Texécution  de  routes  et  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  con  eil  général.  » 

45«  projet.  — Département  de  la  Moselle, 

c  Article  unique.  —  11  sera  perçu  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Moselle,  5  centimes  addi- 
tionnels sur  le  principal  de  ta  contribution  fon- 
cière seulement,  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion de  40,000  Irancs  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
parlement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Texéculion  de  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général.  » 

46*  projet.  —  Département  du  Nord, 

«  Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Nord,  à  l'aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  directes, 
une  somme  de  60,000  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier  à  l'exé- 
cution des  travaux  indiqués  dans  la  délibération 
du  conseil  général.  » 
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47*  projet.  —  Département  de  tùise. 

«  ArUcle  uoiqoe.  —  Il  lert  perçD,  ea  1832, 
r  le  défiarteaieat  de  roiee,  i  Peide  de  oea- 


times  additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  Tannée  1831,  une  somme  de 
35,000  francs,  pour  concourir,  avec  rallocation 
de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  déjiar- 
tement  dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Texécution  de  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général.  > 

48*  projet,  —  Département  de  VOrne, 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  rOrne 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  6  noveiubre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  généra'. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  Il  sera  remboursé  au  moyen  d  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  1/2  centime  additionnel 
au  principal  de  la  contribution  foncière,  laquelle 
sera  perçue.  Jusqu'à  l'entier  amortissement  de 
ta  dette,  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

«  La  perception  des  fonds  desinés  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  s'effectuera  à  dater  da 
1"  janvier  1832,  si  le  conseil  général  D*en  a  dis- 
posé autrement.  » 

49*  projet,  —  Département  du  Puy-de-Dôme, 

«  Article  unique.  —  Le  département  du  Puy-de- 
Dôrne  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs,  p  ur  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  fr., 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  M 
du  6  novembre  dernier,  a  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  généraL 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  ron- 
curnnce;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéJer 
5  0/0. 

c  11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposilioo 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal d(S  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1833, 1834  ei  1835.  » 

50*  projet,  —  Département  des  Basses-Pyrénées. 

«  Article  unique.  —  Le  département d-s Basse?- 
Pyrénéen  est  autorisé  à  emprunter  une  Bomme 
de  30,000  francs,  pour  concourir,  avec  rallocatiiO 
de  pareille  i=omme,  qui  a  été  accordée  à 
département  dans  la  répartition  des  3,500,000 1.. 
ancs  mis  à  la  disposition  du  gouvcrn  ment  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil 
général. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/). 

c  11  sera  rembours*^  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  :iu  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laïuelle  fera 
perçue  sur  les  exercices  1832, 1833, 1834  et  1835.  > 

51* projet. -- Département  des PyrénéesOrie     aiet. 

•  Article  unique.  —  Le  départemcDl  g  Pv- 
rfnées-Onentales  est  autorisé  à  emp  «er  • 
somme  de  30.000  francs  pour  concooriir.  a  «i- 

location  de       eille      ime.  nui  a  été  i    i  à 

D      .d9ni      1         liondesS 
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6  novembre  dernier,  à  l'exécdlion  de  travaux 
déBi^iiéB  dana  la  détibératioo  du  cooseil  géuéral. 

•  L'empruut  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

<  Il  sera  remliourBé  au  moyen  d'une  imposi- 
tion eximordiniiire  de  cenlimeB  additlooDele  au 
firinGi|)ald<'S  contributions  foncière  el  mobilière, 
aqiielle  aéra  perdue  sur  les  exercices  1832  el 

52*  projet.  —  Département  du  Bai-Rkin. 

t  Article  iinique.  —  Le  départi'menL  du  Bas- 
Rliin  esl  autoiisé  à  emprunter  une  nom 'le  de 
100,000  francs,  pour  concourir,  avec  l'allocalion 
de  lu  somme  d>'  bO,000  francs  qui  a  éti'  arcordée  t 
ce  département  dans  laré  partilion  île  3,500,000  fr. 
mis  à  la  di-position  du  t^onvernemeut  par  la  loi  du 
6  novembr;  dernier,  à  l'exécuiion  de  Invaux 
ludiques  par  la  déiibërallun  du  tons>'i]  général. 

"  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currcrce;  le  (aux  de  l'iGtérËt  ne  pourra  excé 
der  5  0/0. 

•  Il  Kera  n'mboursé  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  i  cenliinu  a  iiliiiuunel  au 
principal  de  la  cODtrihuiion  funcëru,  laquelle 
Bora  perdue,  jusqu'à  l'entier  amorliss-menl  de  la 
detie,  sur  les  t-xercices  de  1832  et  1833. 

t  La  p<-rcepliun  des  foodg  di'stioéj  au  rem- 
boursement ue  l'emprunt  s'efleciuera  à  dater 
du  1"  janvier  1332,  si  le  conseil  général  n'en  a 
dispose  autr>.-ment.  ■ 

53'  projet.  —  Département  du  Haut~Hhin. 

•  Anicle  unique.  —  Le  département  du  Haut- 
Rliin  eft  auturisé  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs,  pour  concourir,  avei;  l'allocution 
de  pareille  somme,  qui  a  été  ucconiée  à  ce  dé- 
parlemedt  dans  la  répartition  >les  3,500,000  francs 
oiiâ  à  la  iiisposiiion  du  gouvt'rneiiieiit  par  la  lui 
du  6  nuvemUre  derniiT,  A  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  déiib^-ralion  du  conr^eil  général, 

1  L'emprunt  aura  lieu  avec  publiiité  et  con- 
curreme;  le  taux  de  l'intérêt  ue  pourra  excé- 
der 50/0. 

•  Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  ceotimes  additionni'ls  au 
princijial  dea  contributions  nirccles,  laquelle 
sera  perdue  sur  les  exercices  1334  et  1835. 

h\'  projet.  —  Département  du  HkOne. 

•  Article  unique.  Le  départemi'ntdu  Rtidni'  est 
autoris-  A  einfirunt-r  une  summu  de  60,000  rr. 
pour  conc'junr,  avec  l'allocaiiun  de  p.ire;lle 
somme,  quiaeté  accordt^e  à  ce  département  dans 
la  répartit  on  des  3,500,000  franco  mis  à  la  dis- 
position du  gon^e  nument  par  la  lui  du  6  no- 
vembre dernier  à  l'exécution  des  travaux  in- 
diqués par  la  délibération  du  cun-^eil  général. 

■  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  il  con- 
currence; I-  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
dera \/ïm. 

•  II  sera  n  mlioursé  au  moyen  d'une  impn^i- 
lion  extraordinaire  de  1  centime  adilitionnel  au 
principal  iifs  coutnbuiions  directes,  laquelle  sera 
per^'ue,  jusigu'a  l'entier  a>no^tt^^elm■nt  de  la 
dette,  sur  les  exercices  de  1832  et  1833. 

'  La  percrptuio  des  fonds  «lesiinés  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  s'effectuera  i  dater  du 
1"  j.invier  183.',  si  le  conseil  généial  n'en  a  dis- 
posé autrement,  o 

55*  projet.  —  Département  de  Saûne^t-Loire. 

•  Article  nnique.  —  U  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  déparleiuenlda  S>Aae-et-L(»re,A  l'«ide  de  cen- 


times additionnels  au  principal  des  coutrlbnlions 
foncière  et  mohillëre,  une  somme  de  40,000  fr., 
pour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareille 

somme,  qui  a  été  accordé^'  àce  département  dans 
la  répartition  dos  3,500,000  fr.mcs  mis  à  la  dis- 
position du  gouTememi'nt  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  général.  > 

66*  projet.  —  Département  de  la  Sarthe. 

•  Article  unique.  —  Le  dépurtement  de  la  Sar- 
the cA  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
40,000  francs,  pour  roncounr,  avec  l'allocalion 
de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  fr., 
mis  à  ta  dispoRlIion  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
Liësigriés  dans  la  délibération  du  consed  général. 

■  L'emprutit  aura  Heu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

•  Il  sera  rnmbourfë  au  moyei  d'une  imnosi- 
tioti  extraordinaire  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  l'exercice  de  1838.  • 

57'  projet.   —  Département  de  la  Seine. 

"  Article  unique.  —  Le  département  de  la  Seine 
estautoDsé  à  emprunterune  son  me  de  719,l(i6  fr. 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  500,000  fr., 
qui  a  été  accordée  à  ce  déi'ariemntjtdans  la  ré- 
liartiiJo  'des  3,500,000  francs  mis  à  la  dispoftlion 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  iletravaux  indiqués  par  la  dé- 
libération du  conseil  général. 

"  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

•  Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  2  ceotimes  additionnels 
au  principal  des  rontributions  directes,  laquelle 
commencera  en  1834  et  sera  perçue  jusqu'à  l'on- 
tiiT  amortii-sement  de  la  dette.  • 

58°  projet.  —  Département  de  Seine-et-Marne. 

«  Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
11'  dé.  arteinent  de  Seine-et-Marne,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  rontrîbntions 
directe;',  une  omme  de  50,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  une  altocatioi)  (<e  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition [les  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  lexécutton  de  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  can!>eil  général.  ■ 

59*  projet.  —  Déparlement  de  Seine-et-Oue. 

•  Article  unique.  —  II  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  Seine-et-Oise,  à  raiiiG  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  cnotrtbu- 
tions  foncière,  portes  et  fenélns,  mobilière  et 
patents,  une  soin  me  de  60,000  francs, pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme,  qui 
9.  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tition «les  3,500,000  fram-s  mi?  à  la  liisposition  du 
gouvernement  par  la  lot  du  ti  novembre  dernier 
a  l'exécution  <Je  travaux  indiqués  par  délibéra- 
tion du  conseil  général.  ■ 

60*  projet.  —  Département  de  la  Somme. 

*  Article  unique.  —  II  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Somme,  &  1  aide  de  centimes 
idditionnelB  au  principal  de  la  cootribation  ton.- 
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dfrede  rexentce  1831,  une  pomme  de  40,000  fr.. 
pour  confoiirir,  avec  l\illocation  de  iiareit'e 
Bomme.quiaétr'accnriéeàCfd.'pariemi'ntdansIa 
réiiartiiion  rie  3,500,000  Iraiics  dus  à  la  rii.-poaition 
du  Rduv  rni-ment  jiar  la  loi  iin  6  novi^nilire  der- 
nier, à  l'exécuiiOD  de  travaux  riéBigués  dans  la 
déliiiération  du  conseil  g-nérul.  • 

61*  projet.  —  Déparlemeni  de  Tarn-el-Garontie. 

'  Article  unique.  —  Il  a  ra  perçu,  en  1832,  sur 
Te  déparlement  de  Tam-et-Garunne,  à  laide  df 
cemimeâ  additi-^nnels  au  pri  cipa'  de-  contribu- 
tions direcies,  uniîporaiiie  d-  30,U00  francs,  pour 
concourir,  avec  une  alliicatiou  deiiaruiUi'  somme, 
qui  a  f  té  acconié'?  à  ce  d  -parternent  dans  la  ré- 
partîiii>n  de  3,500,0  '0  francs  mi-  à  la  disposition 
du  goiivenienieiit  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécutiun  de  travaux  indiqués  par  ladé- 
libération  du  conseil  [^énét'l.  ■ 

62*  projet.  —  Département  de  la  Vendée. 

»  Article  unique.  —  Il  s  ra  perçu,  en  1832,  fur 
le  déparietiieiit  de  la  Vi'iidée,  à  l'aida  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  lontributiun  fon- 
cière, une  eomcne  deiO.tJOO  Ira  es,  vour  concou- 
rir, avec  l'allocation  dt:  pdreilie  8oœm>',  qui  a 
été  acrordéi-  à  ce  déparlemi  ni  ilans  la  réparUlion 
des  3,&00,IX)0  francs  mh  à  la  disposition  dn  ^ou- 
ferneciit'nl  par  la  loi  du  6  novembre  derni'T,  h. 
l'exËculion  de  travaux  ludiquéd  par  la  dclibtra- 
tioa  du  conseil  géoéral.  ■• 

63'  projet.  —  Département  de  la  llattle-Vienne. 

«  Article  unique.  —  11  ser.i  perçu,  en  1832,  -ur 
le  (Icpuitrmeni  de  la  Haul  -\iciin<',  à  l'iirie  de 
ceu  iiiK  8  ailditionaels  un  prii  cipil  ài-  la  ruiilrl- 
buiion  ionciùre,  uni',  t-oiiiuie  de  30,000  francs, 
pour  concourir,  avec  ui  e  alluialoii  du  p-ri'ille 
somme,  qui  u  ét<-  accnidciï  à  ce  département 
dans  la  réjiarlilion  des  3,500,000  Irancd  mis  à  la 
disposition  du  {;onvi'rii<.'iiienl  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dtriii<r,  àlVxécution  de  travaux  inui- 
qui'S  par  la  délibération  d.i  conseil  général.  •> 

64-  projet.  —  Département  det  Voiges. 

•  Article  uniiiue.  —  11  sera  perçu.en  \i>'i2,  Bur 
lu  département  des  V"S)te-,  à  l'aidi'  de  c<iiiim<s 
adiitiunuels  au  principal  de  la  l'uuinbunon  Ion- 
cii^re  Keuleiue  .1,  une  sumiiii' de  20,000  francs, 
puur  concourir,  ave  l'ullodliun  ne  p.ireill>' 
somme,  qui  a  et-  acC' née  k  ce  df-pancmi-nt 
dans  la  rep.irUlion  de  3,500,000  francs  mis  à  la 
di:-pi)-it:on  du  ^ouvern<  uiem  par  la  loi  il«  6  no- 
VL'iiibre  diTiiier,  à  l'cxc^cutiou  de  Iravaux  indiques 
par  ludilibOrutiOn  du  conseil  {;ëueral.  > 

65'  Pntjet.  —  Département  de  l'Yumie. 

•  Aitietu  uninue.  —  Il  sira  perçu.en  1832,  sgr 
le  dé|iuri<'iiiunt  de I "Yom  e,  a  l'uid ■  iie 3  ciitimes 
addiii  nnel-  sur  le  jn  incip.il  de  la  C'iniriiiutiun 
fouiière  :eul'.'mi'nt,  ui.e  soiiinn'  d'-  5L',7u6  Ir.  ti^ 
pour  concourir,  avec  une  ai.ucaiiou  ur  JU,UU0  Ir. 
ifui  a  I té aicurd'i: à  ce iié|iarirmeni dans i.i  leiar- 
lliiou  des  3,5UU,0UU  frauca  ii.is  a  ia  disposition  du 

fouverneuieiii  itar  la  loi  du  6  novembre  demuT, 
I  Vxei'uliun  a- trav.'ux  désignés  dans  lu  déli- 
btraiiou  da  coiii^eil  général.  > 

H.  le  Prcaldent  N  Us  allons  d'abord  pisser 
au  tcratin  tur  U  projet  da  loi  relatif  au  départe- 
ment itEurt-tt-Loire. 


Résuliat  du  scrutin: 

Nombre  d'-s  rotants 95 

Bill-la  bancs 2 

!  qui  réduit  le  nombre  des  voiaTits  à. . 


Oui. 


11 


Non 

(Lu  Ghiimbre  n'adopte  pas.) 

M.  le  Président.  Le  scrutin  va  maîntenaiU 

porter  $ur  les  61  auir«  projets. 
ItésuUat  du.  l'Cru'in  : 
Nunibrr  des  votants 


Ont.. 


87 


Non 

(La  Cbamlue  adopte.) 

M.  !«  PréHMenC.  La  parole  est  &  H.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  une  communication  du 
goaverncmeut. 

M.  le  viee-amlrvl  eonle  de  tttgaj,  mi- 
nistre de  la  marine.  MeErieur-,  le  roi  Ttous  a 
ordonnf*  de  vuiis  présenter  un  projet  de  loi  sur 
Vauaneemeiit  dans  l'armée  navale.  Ci'  projK  a  été 
adopté  p  <r  la  Gbambre  des  dépuiés,  avec  quelques 
Binendem'nts,  auxquels  le  gouvernement  a  donné 
son  adhê.-^ion. 

Kn  'ipp'lant  r.jttention  des  GhnmbrM  sur  nn 
objet  qui  a  é^é  rétilé,  jnsqu'à  pré-ent,  par  des 
actes  adinini-tratlë,  llnteniion  du  gouverne- 
ment a  été  d'en  écarter  l'arbitraire,  en  plaçant 
d'.iUBsi  g'ave?  intérêts  eous  la  iruh-ctioti  et  la 
paraulii'  [|<'  la  loi.  Il  a  voulu  aus  i  remlre  com- 
munes à  l'armée  de  mer,  autant  que  la  spécia- 
lité de  Bon  S' rvii'c  peut  le  p-  nueitre,  les  dispo- 
piCions  péiiéiaiea  qui  régisrent  l'avancement  dans 
l'année  ne  (erre. 

Diux  modes  de  recmti'ment  alimentent  les 
équipopesdei  vaisseaux  :  l'inscri' tinn  maritime, 
c).  ien  e-t  la  parii<' essentielle ei  vitale;  le  recru- 
tement rir  liunire  de  l'armé",  qui  en  est  le  nom- 
plinieiil  indi- pensable. 

Entre  le-=  hommes  qui  proviennent  de  l'ooe  et 
l'aulie  oriijine,  les  conditions  d'avnnci-ment  sont 
égales.  Ils  peuvent  parcourir  l'échrl  e  des  srades 
inrérii-urs,  enU'  autre  iiislrmli'  n  que  celle  que 
l'on  aciinieri  par  la  pratique  de  la  n.vigaiion  et 
l'habitude  du  -Civice  des  vaisseaux;  et,  uue  fols 
parvi n  .fl  au  grade  de  premier  mal  T-  (-erReitt- 
major),  ils  sont  admis^inles  A  celui  d'otllcier,  na 
huliis-ant  un  i-xamen  spécial.  Le  projet  de  loi 
tiur  ré-erve  une  part  dans  les  avancmenis. 

L' s  eoria  îles olficntrg de  vaisseau  se  forme  de 
quatre  élérnc  <ls  différen's  : 

L'école  navale,  oA  l'on  est  admis  aprè^  avoir 
sati-fiit  k  des  examens    pulilies  qui    ont   Ika 
Ions  les   ans  dans    les    principales   filles  do 
rov.'Uuie  ; 
L'Ecole  uolyterh'inue  ; 

Les  oUicji-is  auxiliaires,  eu  activité  de  service 
sur  les  liiUimi'ntsdel'Blat; 
Les  p'eiiii  rs  niaUn  s  des  équipages  de  ligne. 
Le  p'ojct  le  loi  igue  nnns  avons  l'In'nneur  dfl 
soumettre  à  vos  délibcraliotis,  régie  les  condi- 
tions auxquelles  l'avancement  iWs  oiliciiTS  de 
mer  d'it  êtn-  sobordunné,  atiii  d'nblcur  des  ri- 
raiiiies  d'ex  pi  Tierce  et  de  capacité,  -ans  nuire  à 
l'eu  ulaluin  ;  il  déierniinedans  une  équitable  pro- 
p'irt'On  l;i  pari  de  l'ancienni  té  et  celle  du  choix; 
il  abolit  l'abus  des  gradrs  hunnrinaues;  il  ga- 
rantît par  la  publicité  la  légahlé  des  nomiiia- 
(iuns:  et  enfin,  il  assure  à  T'ilfiier  la  conserva^ 
lion  de  l'on  grade,  dont  il  ne  puurra  éire  privé 
désurmais  que  par  l'effet  d'un  jugemeni. 

Telle  est  Messieurs,  l'anuly-'e  rapidn  «la  pro- 
jet da  loi  que  wh»  livrou  A  votre  euum  ;  il 
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€st  d'une  haute  imf>ortance  pour  le  département 
de  la  marifie,  et  nous  avons  liaa  d'espérer  qu'il 
obtiendra  vo&suifrageâ. 

PROJET  Dfi  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Francaii,  à  toua  pré- 
senis  et  à  vtinir,  salut. 

Nouâ  avons  ordonné  et  ordonnons  quole  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  iio^re 
nom,  à  la  Gli:imbre  des  pair:',  par  noire  minii^tre 
secfétaire  (i*Ë  ai  de  la  marine  et  des  colonies, 
que  nous  (  haigeons  d*on  expuser  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  l*'^  Nul  ne  pourra  être  quarlitT-mattre 
s'il  n'a  servi  au  moins  G  mois  à  Itori  des  bâti- 
ments de  i'ËUt,  cuuKne  matelot  de  1"^  dusse. 

Â.rt.  2.  Nui  ne  pourra  être  secon  i  matire,  maî- 
tre et  p  emier  maître,  s'il  n*a  servi  an  moins 
G  m'ùs  à  bord  des  bùtiments  de  TELit,  dans 
chacune  des  classes  du  grade  immédialemi-nt 
inférieur*. 

Alt.  3.  Jnsqu'à  râgo  de  25  ans,  tous  les  marins 
en  activité  (le  service  dans  Tarmée  navale,  seront 
admis  à  concourir  aux  examens  de  l'Ecole  poly- 
technique. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  2*^  clapso, 
s'il  n'a  suivi,  pendant  toute  l'année  scolaire,  les 
cours  et  li'S  exercices  de  Tecoie  navale,  et  s'il 
n'a  satisfait  aux  examens  de  ludile  (^cole. 

L'admission  à  TEcolo  navale  et  la  sortie  de 
cette  é'ol^  auront  lieu  par  suite  d'un  concours 
putdic  dont  le  mode  i-t  les  condition^  seront  déi<  r- 
minés  par  une  ordonnance  royale;  cette  ordon- 
nance sera  puldiée  au  DulLelin  des  Ims^  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgaiion  de  la 
loi. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  (l^lèvn  de  1"  classe, 
s'il  n'a  di  \i\  ans  de  service,  à  boni  d<'s  bâti- 
ments de  rÉtat,  en  qualité  d'éli^ve  de  2^  classe; 
ou  s'il  n'a  fait  deux  années  d'étude  à  l'Eco'e  poly- 
techni  lue.  L'anrien  élève  de  l'Ecole  jioiytechnique 
ne  pourra  sortir  «le  la  1^'  classe  s'il  n'a  satisfait 
à  un  examen  sur  les  connaissauces  pratiques  de 
la  marine. 


L'Ecole  polyiecliniaue  aura  droit,  chaque 
année,  à  4  p  aces  d  élèves  de  la  marine  de 
1«  classe. 

Ponr  (|Ut>  rélève  de  2*"  claf^se  puisse  passer  ù 
à  la  1^'*,  il  devra  saùsfaire  à  un  examen,  en  pré- 
sence d'une  commission  présidée  par  un  capi- 
taine de  vaisseau  et  désigné  '  par  le  préfet  mari- 
time. Cet  examen  portera  sur  le  grément,  la 
manœuvre,  le  canorm.ge  et  les  appiraux. 

Art.  G.  N'il  ne  poirra  être  lieu  e  ant  de  fré- 
gate, s'il  n'a  siM'vi  sur  les  bâtiments  de  l'Et.it, 
pendant  2  ans  au  moins,  soit  en  qualité  d'élève 
de  l''''cla<?e,  soit  en  qualité  de  li>  ut(>nani  de 
frégate  auxiliaire,  pourvu  du  brevet  de  capitaine 
au  Ion  II  cours; 

Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  TEtit,  en 
qualité  de  premier  inaitre,  pendmt  2  ans  au 
moiiiS,  dont  G  m  is  da-s  les  équipages  de  ligne, 
et  s'il  n'a  de  plus  satisfait  à  un  examen  dont  le 
mode  et  les  conditions  seront  dô  e  minés  par 
une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Cette  O'donnanco  sera  publiée  dans  les  deux 
mois  qui  snivioni  la  promulgaiion  de  la  loi. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  èire  lieutenant  de  vais* 
seau,  s'il  n'a  servi  2  ans  au  moins,  à  bo  d  des 
bàt:m<'iit8  de  l'Etal,  dans  le  grade  de  lieutenant 
de  rrégiU«'. 


art.  8.  Nul  ne  pourra  être  canitaîDe  de  conreite, 
8*îl  n'a  servi  dans  le  grade  de  lieutenant 


de  vais- 


seau, au  moins  4  ans,  dont2à  bord  destbàtiinents 
de  l'Etat. 

Art.  9.  Nul  ne  pourRV  ôtre  capitaine  de  frégate, 
s'il  n'a  servi  dansle  grade  de  capit  >ine  de  cor- 
vette, au  moins  3  ans,  dont2àborjdesbàUments 
de  l'Etat. 

Alt.  10.  Nul  ne  pourra  ôtre  capitaine  de  vais- 
seau, s'il  ira  servi  2  ans  au  m  nns,  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  dansle  grade  de  capitaine  de 
f  légale;  et  s'il  ne  compte  4  ans  an  moins  d  ■  cora- 
inand-ment  à  la  mer,  â  partir  du  gradede  lieute- 
Uiiut  de  vaisseau. 

ArL  11.  Nul  ne  ponrra  être  promu  an  grade> 
de  C(tn  re-ainiral,  s  il  n'a  servi  sur  les  bùtimenlsi 
de  TBlat,  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
pendant  3  ans,  dont  la  moitié  en  qnaliié  de  com- 
inan  iant  commissionné  d'une  division  de  3  bâti- 
ments de  guerre  au  moinSi  ou  s'il  n'a  8  années 
de  gra>le  de  capitaine  de  vaisseau,  dont  4  de 
conima  demenl. 

Art.  12.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  vice-.imiral,  s'il  n'acon)man  é  dans  le  grade 
de  contre-amiral,  pendant  3  ans,  une  escadre  de 
5  bfttiiMcnis  de  guerre  au  moins. 

Art.  13.  Lis  fonctions  de  chef  d'état'-mafor 
d'une  armée  navale  ou  d'une  escadre,  sont  aasi- 
milées  au  commandement  pour  l'avancement 
aux  grades  de  con're-amiral  ou  de  vice-aninal. 

Le  temps  de  service  dans  les  fonctions  à  terre, 
qui,  en  ve  tn  d'ordonnances,  était  assimilé  au 
temps  d'embarquem^mt,  cessera  de  donner  des 
titres  à  rav:incement,  â  comp  er  du  jour  delà 
proiiiulgaiiondc  la  présente  loi;  mai^  jus(|u'audit 
jour,  il  sera  compté,  â  cet  effet,  suivant  l'esprit 
et  la  teneur  desdiies  ordonnanees. 

Art.  l'i.  Dais  aucun  cas,  nul  ne  pourra  obtenir 
2  grades  consécutifs,  en  servant  comme  offtoier 
ou  comme  chef  '.rétat-major  général,  à  bord  des 
bât  meots  de  l'Etat. 

Art.  15.  L«'S  élèves  de  2*  cl  s-e  passeront  â  la 
l'*  classe  par  rang  d'ancienneté,  pourvu  qu'ils 
aient  satisfait  aux  conditions  indiquées  dans 
l'article  5.  "^ 

Art.  IG.  L"S  deux  tiers  des  li^utenantèf  de 
frégate  seront  pris  parmi  bsélève^  de  1'°  classe, 
et  l'au're  li-rs  parmi  les  lieutenants  de  frégatç 
auxiliaires,  et  les  premiers  maîtres  en  activité  de 
s<  rvice  qui  anront  satisfait  aux  coniitio  is  indi- 
quées dans  le  2*  paragraphe  de  l'article  5  de  1^ 
présent  loi.  Toutefois,  à  défaut  de  lieutenants  de 
frégate  iiuxiliuires  et  de  premiei s  maîtres  rem- 
plissant les  condi'ions  déterminées,  ce  dernrep 
li  rs  pou  ira  être  complété  avec  des  élèves  de 
1"  liasse. 

Art.  17.  Dans  les  grades  de  lieutenant  de  fr6- 
^ae  et  de  lieutenant  de  vaisseau,  les  d<  ux  tiers 
des  placig  vacantes  seront  donnée  â  l'ancienneté. 

Art.  18.  Dan>  les  grades  de  cap  taioe  df  corvette 
et  de  capiiiine  de  frégate,  la  moitié  des  places 
vacantes  sera  donnée  a  l'ancienooié. 

Tous  lésera  les  supérieurs  à  celui  de  capitaine 
de  fiéjate  s  ront  donnés  au  choix  du  roi. 

Art.  19.  L'ancienneté  pour  Tavancem  nt  sera, 
déiermioée  pir  le  rang  d'inscription  sur  l'ôiat- 
général  des  officiers  du  corps  d>*  la  mirine. 

Lorsqu'on  offi'ier  cessera  de  faire  patie  du 
cadre  des  officiers  de  vaisseau,  dan^  tou^  les 
aulrcï 
ou  de 
passé 
neté. 

Sera  déduit  do  l'ancienneté,  le  temps  passé 
dans  un  service  étranger  au  département  de  tau 
marine. 
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Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Art.  20.  Le  temps  de  service  exÎRé  pour  passer 
d'un  graie  à  un  autre,  au  cboix  du  roi,  pourra 
être  réduit  à  moitié  dans  les  campagnes  de 
guerre. 

Toutes  les  dispositions  concernant  Tavance- 
ment  à  Tancienneté  sont  obligatoires  pour  ^s 
campagnes  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  mentionnées 
dans  cet  article,  que  pour  action  d*éclat  dûment 
justifiée  et  spécifiée  dans  l'ordonnance  d'avance- 
ment qui  sera  publiée,  sans  délai,  au  Bulletin 
des  lois  et  insérée  au  Moniteur. 

Art.  21.  Toutes  les  promotions  et  nominations 
d'officiers  seront  immédiatement  rendues  pui)li- 
ques  par  insertion  aux  Annales  maritimes  et  au 
Moniteur^  avec  l'indication  du  tour  d*avancement, 
du  nom  de  l'officier  qui  était  pourvu  du  grade 
vacant,  et  de  la  cause  de  la  vacance. 

Art.  22.  L'emploi  e^t  distinct  du  grade;  aucun 
officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que  par 
jugement. 

Art.  23.  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  bors  du  cadre,  ni  être  accordé 
de  grades  honorifiques. 

Art.  24.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  de  lois,  décrets,  ordonnances,  règle- 
ments ou  décisions,  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur 
le  mode  d^avancement  des  marins  et  des  officiers 
de  vaisseau. 

Paris,  le  19  janvier  1832. 

Signé  :  LOUlS-PHI LIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  Comte  de  Rigny. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs,  qui 
seront  imprimés  et  distribués. 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'avancement  dans  Varmée  de  terre, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Authouard,  ins- 
crit sur  le  projet. 

M.  le  lientenaat  général  comte  d^An- 
thonard.  Messieurs,  en  prenant  la  paro'e  sur  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  mon  intention  n'est 
point  d'en  attaquer  ou  d'en  défendre  les  disposi- 
tons. Je  ne  me  bornerai  pas  non  p'us  à  y  pro- 
poser des  modifications  et  à  ajouter  ainsi  de  nou- 
veaux hmendefuents  à  tous  ceux  qui  vous  ont 
été  déjà  présentés. 

Je  veux,  d'abord  et  surtout,  vous  faire  remar- 
quer, Messieurs,  ce  grand  nombre  d'amende- 
ments qui  ont  été  proposés  ou  qui  doivent  l'être, 
soit  dans  cette  Chambre,  soit  dans  Tautre,  tant 
sur  la  loi  actuellement  en  discussion  que  sur 
celle  relative  au  recrutement,  sur  c«  lies  qui  ont 
pour  objet  la  garde  nationale  mobile  et  séden- 
taire, et  enfin  sur  celle  qui  se  rapporte  aux  pen- 
sions de  ntraite  ;  je  veux  vous  faire  remarquer, 
dis-ie,  ce  grand  nombre  d'amendements  et  les 
modifications  aussi  importantes  que  variées  qui 
ont  été  faites  ou  qu'on  propose  de  faire  à  toutes 
ces  lois,  comme  une  preuve  miinifeste  d'un  vire 
inhérent  à  leur  système,  on  plutôt  de  l'absence 
absolue  de  tout  système  dans  leur  conception. 

Bn  eflTet,  quand  une  loi  est  la  conséquence  on 


l'expression  logiqne  d'un  système,  quand  elle  est 
rapplication,  la  aéduction  rigoureuse  d'un  prin- 
cipe, cette  loi  a  nécessairement  pour  partisans 
tous  ceux  qui  adoptent  ce  système,  qui  recon- 
naissent pour  vrai  ce  principe  ;  elle  a  pour  ad- 
versaires tous  ceux  qui  repoussent  l'un  et  qui 
nient  l'antre  ;  mais,  sauf  quelques  légères  modi- 
ficaiions  de  détail  et  de  peu  d'importance,  elle 
est  approuvée  ou  rejetée,  sans  que  la  discussion 
puisse  y  apporter  de  changements  notables. 

Si  tel  n^a  point  été  le  sort  des  lois  dont  je  viens 
de  vous  parler,  c'est  donc,  je  le  répète,  qu'il  y  a 
un  défaut  essentiel  dans  leur  rédaction,  et  ce  dé- 
Tant,  c'est  d'avoir  été  conçues  et  présentées  iso- 
lément, sans  former,  par  leur  réunion,  un  sys- 
tème complet,  comme  cela  devait  être  nécessai- 
rement, puisqu'elles  se  rapportent  toutes  à  un 
seul  et  même  principe ,  Vorganisation  de  la  force 
publique  en  France, 

C'est  ainsi  que  la  question  eût  dû  être  posée  ;  con- 
sidérée ainsi  de  haut  et  dans  son  ensemble,  elle- 
eût  formé  un  tout,  elle  eût  été  l'objet  d'une  seule 
loi,  dont  celle  qui  nous  occupe,  et  toutes  celles 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  n'eussent  été  que  les 
différentes  parties,  les  différents  titres.  Toutes  les' 
dispositions  en  eussent  été  ainsi  facilement  coor- 
données, on  en  eût  saisi  facilement  la  liaison;  la 
discussion  ne  se  fût  établie  que  sur  les  principes 
même  sur  lesquels  on  les  eût  Fait  toutes  repo- 
ser, et  une  fois  d'accord  sur  ces  princii  es,  toutes 
les  conséquences  en  eussent  été  facilement  ad- 
mises. 

Le  premier  de  ces  principes,  et  qui  n^eût  sans 
doute  souffert  aucune  contradiction,  eût  i^té,  que 
la  force  publique,  en  France,  consiste  dans  l'uni- 
versalité des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 
Tout  membre  de  la  société,  tout  fils  de  la  patrie 
contracte,  en  effet,  envers  elle  deux  obligations 
également  sacrées  :  respecter  ses  lois  et  la  dé* 
fendre  au  besoin. 

La  force  publique  ainsi  définie,  on  eût  reconnu 
non  moins  Tacilement  qu'elle  doit  satisfaire  à  di- 
vers besoins  de  l'Etat  :  1<*  le  protéger  à  l'intérieur 
contre  ceux  qui  voudraient  tnubler  l'ordre  pu- 
blic; garantir  la  sûreté  individuelle  et  les  pro- 
priétés; 2''  veiller,  aux  frontières,  à  l'intégrité  du 
territoire;  repousser  les  attaqi<es  de  l'étranger 
ou  prendre  sur  lui  l'offensive,  si  l'honneur  ou  les 
intérêts  de  la  patrie  l'exii^ent. 

De  là  deux  grandes  divisions  de  la  force  pu- 
blique :  !<"  la  rorce  intérieure  ou  la  garde  natio- 
nale sédentaire  ;  2"*  l'armée  active. 

L'effectif  de  cette  dernière  doit  se  calculer  sur 
l'étendue  des  frontières  à  défendre  et  sur  le 
nombre  des  armées  étranger eït  qu'elle  peut 
avoir  à  combattre;  mais  il  n'est  nullement  néces- 
saire, et  il  serait  beaucoup  trop  dispendieuxde  la 
tenir  constamment  tout  entière  sous  les  armes  ; 
il  y  en  aura  donc,  en  temps  de  paix,  une  por* 
lion  en  congé  ;  et  comme  toute  armée  doit  s'ap- 
puyer sur  une  réserve,  elle  trouvera  la  sienne 
dans  la  garde  nationale  mobile. 

Telles  sont  donc  les  différentes  classes  entre 
lesquelles  doit  se  répartir  la  force  publique. 
Quel  es  seront  maintenant  les  ba<es  dt;  la  ré- 

f partition   ?  Il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  que 
'âge  et  le  sort. 

Des  dispositions  réglementaires  indiqueront  la 
marche  à  suivre  pour  alimenter  les  diverses 
portions  de  la  force  publique  ;  à  quel  âge  on 
commencera  à  en  faire  partie;  comment  et 
dans  quelle  proportion  le  sort  indiquera  ceux 
qui  devront  entrer  dans  Tarmée  active  et  ceux 
qui  resteront  pour  la  réserve  ou  garde  natio- 
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nale  mobile  :  quelle  sera  la  durée  do  service 
dans  la  première  ;  après  combien  d*année:)  du 
service  actif  on  pourra  être  envoyé  en  congé  ; 
quelles  seront  les  obligations  de  ceux  qui  fe- 
ront partie  de  la  réserve,  en  quoi  consistera  son 
service  et  jusqu'à  quel  âge  on  y  sera  astreint  ; 
ce  sera  le  titr  e  du  recrutement. 

Le  titre  de  l'avancement  reunira  toutes  les  dis- 
positions qui  y  seront  relatives,  et  qui  régleront 
tout  ce  qu'on  doit  accorder  au  choix  pour  entre- 
tenir réinulation  parmi  les  officiers,  et  tout  ce 
au'on  doit  ré.^erverà  Tancienneté  comme  in- 
emoité  des  obligations  imposées  par  la  loi  à  la 
partie  de  la  population  appelée  sous  les  dra- 
peaux. 

Bntin,  un  dernier  titre  complétera  la  loi,  en 
réglant  tout  ce  qui  a  rapport  aux  retraites,  et 
tranquillisera  les  militaires  sur  le  sort  de  leur 
vieillesse,  en  établissant  les  obligations  de  TB- 
tat  envers  ceux  qui,  pendant  tonte  la  durée  de 
leur  vie  aciive,  aurontabondonnéle  soin  de  leurs 
intérêts  particuliers  pour  se  consacrer  tout  en- 
tiers à  la  garde  et  à  la  défense  des  intérêts  pu- 
blics. 

Ainsi  cor'çues,  ainsi  réunies  en  une  seule  loi, 
et  formant  un  tout  indivisible,  les  dispositions 
législatives  relative  à  la  force  publique  pour- 
ront embrasser  tous  les  besoins,  sutisf.iire  tous  les 
intérêts  ;  elles  s'expliqueront,  se  compléteront 
Tune  Tautre  *,  Tesprit  saisira  sans  peine  leurs 
rapports,  et  la  discussion  en  sera  aussi  simple 
que  facile. 

Telle  est  la  seule  marche  logique  :  toute  autre 
ne  peut  conduire,  après  mille  détours  et  mille 
hésitations,  qu*à  des  résultats  incomplets.  Le 
point  de  dt^part  et  le  buta  atteindre  n'étant  pa^^ 
clairement  exposés,  on  marche^  on  s'avance  au 
hasard  ;  chacun  snit  un  chemm  différent  ;  les 
amendements  les  dispositions  additionnelles, 
souvent  coniradictoin^s,  s'amoncellent  devant 
les  pas  du  léuislatenr,  et,  privé  du  fil  qui  doit 
le  conduire,  il  ne  peut  plus  retrouver  i=a  route 
au  milieu  de  ce  dédale  inextricable. 

C'est  ce  qui  est  déjà  arrivé  pour  les  lois  discu- 
tées précédemment;  c'est  ce  qui  nous  arrive  en 
ce  m(  ment  même  pour  celle  qui  nous  occupe,  et 
c'est  ce  que  nous  pourrons  encore  observer  pour 
celles  qui  nous  seront  présentées  par  la  suite  ^'ur 
le  même  objet.  J'inviterai  donc  le  ministère  à 
sortir  de  la  fausse  route  dans  laquelle  il  s'est  en- 
gagé et  dans  laquelle  nous  nous  égarons  à  sa 
suite.  Une  occasion  va  lui  être  offerte.  L^  loi  qui 
nous  occupe  ne  sortira  pas  de  cette  Chambre 
sans  avoir  subi  de  notables  amendements  et  la 
8es^ion  sera  trop  avancée  pour  quVlie  puisse 
être  discutée  de  nouveau  à  la  Chambr^  des  dé- 
putés; au  lieu  de  la  lui  rapporter  à  la  session 
prochaine,  qu'il  s'occupe,  d'ici  là,  à  refondre  dans 
un  seul  système  et  dans  une  seule  loi  tout  ce 
qui  a  rapp  Ttà  la  force  publiane  en  France; qu'il 
écoute  toutes  les  opinions,qu  il  consulte  tous  les 
be'oins,  qu'il  fasse  la  part  de  tous  les  intérêts, 
et  qu'il  présente  ensuite  aux  Chambres  ce  code 
complet  et  bien  coordonné,  j'ose  lui  pnMire  que 
la  discussion  en  sera  plus  facile  et  prendra  moins 
de  temps  que  celé  de  toites  ces  lois  isolées 
qu'il  remplacera  si  avaniagf^usement. 

Quant  à  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
oblige  que  je  sois  de  la  considérer  isolément, 
comme  elle  nous  est  présentée,  je  crois  devoir  y 
proposer  les  amendements  suivants,  dont  je  me 
réserve  de  dév<  lopper  les  motifs  lors  de  lu  dis- 
eauion  des  articles. 

Art.  3.  Nal  ne  pourra  être  officier  :  l"*  s'il  n^est 


âgé  au  moins  de  18  ans;  2<^  s'il  n'a  servi  au 
moins  2  ans  comme  sous-officier,  dont  6  mois 
au  moins  comme  sergent-major  ou  maréchal 
des  logis  chef  dans  un  des  corps  de  l'armée  ;  ou 
s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  élève  des  Ecoles 
militaires  ou  polytechnique  ;  et  s'il  n'a  suivi 
pen<lant  le  môme  temps  io\i^  les  cours  et  exer- 
cices des  écoles  spéciales  militaires,  et  satisrait 
aux  examens  de  sortie  desdites  écoles. 

Art.  5.  Tous  les  grades  de  lieutenant  seront 
donnés  à  l'ancienneté;  dansle>  armes  de  l'infan- 
terie et  de  la  cavalerie,  aux  sous-lieutenants  des 
mêmes  corps;  et  dans  l'artillerie,  le  {îénie  etl'é- 
tat-ma|or,  sur  la  totalité  de  l'arme.  Ce  dernier 
mo  le  d'avancement  aura  lieu  également  pour  le 
train  des  parcs  d'artillerie,  le  train  du  génie  et 
celui  des  équipages  militaires. 

Art.  il.  Comme  le  propose  la  commission  dans 
son  art.  9. 

Art.  12.  Les  deux  tiers  des  grades  de  capitaine, 
qui  viendront  à  vaquer,  seront  donnés  à  Tan- 
cienneté  de  grade,  dans  les  armes  de  l'inlanterie 
et  de  la  cavalerie,  parmi  les  lieutenants  du  même 
corps  ;  et  dans  l'artillerie,  le  génie  et  l'état-ma- 
jcr,  sur  la  totalité  de  l'arme.  Ce  dernier  mode 
d'avancement  aura  également  lieu  pour  le  train 
d'  s  parcs  d'artillerie,  le  train  du  génie  et  celui 
des  éqnipagrs  militaires. 

Art.  115.  Le  tiers  des  grades  de  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron,  et  le  quart  des  grades  de  lieute- 
nant-colonel, qui  viendront  à  vaquer,  seront 
donnés  à  l'ancienneté  de  grade  sur  la  totalité  de 
l'armée  (2»  paragraphe  conservé). 

Je  propose  aussi  le  maintien  de  l'article  17  du 
projet,  tel  qu'il  vous  a  été  présenté. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  ! 

M.  le  due  de  Broglle.  Pourquoi?  il  n'est 
pas  tard  ! 

M.  le  comte  d'Ambrageae.  L'amendement 
que  M.  le  comte  d'Anthouard  vient  de  proposer 
porte  sur  l'article  3,  ainsi  on  ne  pourrait  guère 
voter  que  les  deux  premiers  articles  aujuurahui; 
il  vaut  mieux  remettre  à  demain. 

M.  le  Président.  Alors  la  séance  commencera 
demain  à  midi. 
(La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie.) 


CflAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE    DE    M.    BÉRENGER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jewH  19  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heuro  et  quart.  .  ] 
Le  procès-vv  rbal  est  adopté- 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  d  'une  proposition  qui  a  Hé  autorisée  par 
les  bureaur  modification  de  l'article  41  du  rèyle^ 
ment.  —  ^Propositions  émanant  de  l'initiative  par- 
lementaire, 

M.  Comte  a  la  parole. 

M.  Oemte.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  propos 
ser  à  1.1  Chambre  de  modifier  l'article  41  de  son 
règlement  delà  manière  suivante  : 

«  Tout  membre  qui  voudra  faire  une  prop3- 
sition  la  signera  et  la  déposera  sur  le  bureau, 
pour  être  commuiii>iuée.  par  les  soins  du  Préei- 
dent,  dans  les  bureaux  ae  la  Chambre. 

«  Il  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  y  joindre 
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l'cxpnBé  sommairn  dea  molifb  sur  le^queU  il  la 
foniJf;cei  expoaâ  aura  égaleiueiit  cummuniqué 
dans  lL>a  bureaux. 

n  Si  il-  tiers  au  nouibrs  tolul  des  iDe>ii[)r<'8 
préseiiU  dans  \es  bureaux.  e^Hmcat  qu<^  >a  i>ro- 
poBiiio'i  iii'iit  être  débaiiiK'  Bons  danger,  'lie 
sera  imprimé-  avec  l'espo-M^  dea  njotifs  s'il  y  en 
a  un,  et  li-tnbuéu  au:i  membres  de  la  Cbambre. 

•  Dms  la  fê&:\ci:  qui  suivra  la  roiuniunii^aiion 
dans  leH  bureaux,  le  préâideiii  fura  conn.iltre  la 
manière  iiont  les  voix  ee  ee'O'it  partagées  duns 
les  bureiiux,  et  si  la  nroiiosition  a  ubti-nii  le 
lirrs  dfs  sufTnii.'eii,  la  Llianibie  lixi  ra  I';  jour  où 
elle  Veut  i-n  l'uteiidre  le  déveinpp^ment. 

■  U'B  propoBiiions  [ait  s  par  le-  me'iibrea  du 
la  Cliatniire  Beront  exuininé''^  dans  les  biiraux 
le  pri'mier  aintedi  qui  suivra  h:  jour  où  elli'S 
auronlétédéposét'S,  àmoins  que, sur  loilemmde 
de  ceux  i|ni  en  f^uoi  les  auti-urs,  le  buniuu  ae 
décide  qn'il  y  a  urgence,  et  ne  lixe  un  jour  plus 
rapiirocui^.  ■ 

M.  I«  l'r^ldMit.  Quel  jour  proposeï' VOUS 
pour  l' s  lU'veloppenientB? 

M.  CoMl*.  Si  la  Chambre  y  eonaenl,  je  pro- 
pose de  les  fixer  h  samedi  prochain. 

M.  liamy.  Je  d<.'maade  la  pjrole  pour  la  ques- 
tion préulaule. 

M.  !iaU'«rta.  L'Iionnralde  mnmbre  nu  peut 
en  en  mo'nent  piiler  sur  la  proimsilion. 

M.  Erfimy.  Je  demande  que  ia  propo-Jtion  ne 
suit  piis  déve<up!>ée. 

Voix  à  miache  :  Voua  ne  pouvei  vous  oppostr 
aux  dëviIoppeiiiGiits. 

M.  Lamy.  Ci-tte  propositio  i  a  d^jà  Été  reje- 
tée. Il  iié|ii-ndruit  fil'un  it.embri^de... 

Voix  à  gniiche:  C'est  un  druit  que  vous  ne 
potivez  pas  liinit  r. 

M.  le  l'résidenl.  O'i  a  proposé  de  llxcr  les 
déveluppeiiients  ii  Eami'di  pmcliam. 

Voix  aux  cintrei  :  Après  le  bud^iet  ! 

M.  le  l'résIdcBl.  On  demiudi:  île  Ire  lixer 
après  le  liU'Igi'l...  (Aijilalioti  aitx  extrémités.) 

M.  Kalverle.  Anx  termes  du  rénlemi'nt, 
qu  >nil  um-  ni'OMnsiiion  e^t  tai  e,  c'est  à  l'auteur 
à  iixer  le  j'iur  ou  il  veut  en  laire  le^  iléviOo:  pi^ 
meilts,  ll'e-l  un  cbok  qui  dt^pend  de  lui.  L'au- 
teu'  a  iTHliqué  Siimodi,  et  il  n'y  a  pas  d'inon- 
vô'iieiii  A  ce  iiue  ce  joif  soit  tlxé- 

il- di'diafid"  qM<- la  (Chambre  lixe  pour  l' s  dd- 
velopp'-nienis  le  jour  que  M.  Comte  a  demandé, 
c'est-à-dire  xamcdi. 

N.  Ip  général  OenMCvny.  Le  rèiileincnt  est 
fornii'l  s'ir  i-.e  point,  vcuifb'Z,  Monsi'Ur  le  pr6- 
Eident,  dunn-r  li-clure  do  ('artiilf. 

M.  le  l'r^Hldrnt.  11  en  certain  que,  d'après 
le  rëfi  em  ui,  l'auteur  di^  la  iiropoeitiun  ^  le  droit 
de  lixer  le  jour  ob  il  sera  (  nt  ndu. 

M.  €<»Mle.  Je  demande  ta  parole.  {Moavement 
aux  ceiilTfs.) 

Je  n'ai  qu'une  observation  à  Taire  ;  je  a-;  ECrai 
pas  t.nit!. 

Pi  liB  déviloppemcnts  de  ma  p'OpoMiion  pou- 
vaient prendre  l'ur  te  Limpn  iié>'.<'8i>aire  de  h 
Chanib'  e,  s'ils  ili-vaii'Ot  prclunui-rla  seofliiinje  9<'> 
raia  le  premier  à  in  deiiander  le  f^nvoi  »tirèfl  ie 
budget.  Aiiasi  j'ai  rtioisî  sam"di,  parce  qu'urdl- 
Dair<  ment  rcjour  est  consacré  aux  [étliion-et  à 
d'autres  proposilions  particulières.  Celle-ci  ne 
prolongera  pas  la  diTTussiun  du  budait  d'un  seul 
qnurt  d'beuK;  let  tratvu  de  la  Chambre  n'en 


seront  pa:  prolongea.  Si  samedi  il  y  avait  une 
propiisilinD  plus  u  genti-,  elle  vio'  cirait  avant. 

Je  ne  voi^  aucune  raison  pour  n-nvoyer  après 
le  budget  un  expuséde  molifii  qui  De  pnod  rien 
sur  le  budget. 

M.  ttttizol.  Je'  ne  fais  aucune  olijertion,  quant 
à  |irés"ni,  à  ce  qui:  la  prupuritioo  soit  dévelop- 
péii  >ami'iii  ;  inaiH  on  a&  pfUitais-iT  pa-ser  sans 
oppoBition  cette  idée,  qu'il  iit^p'nd  M'un  membre 
(le  lixi-r  lu  joi.r  où  ii  vou  lia  faiio  ses  développe- 
ment'. Le  rè|!icment  porte  :  -  Aui  jour  que  la. 
Chambre  aura  lixé.  ■ 

Voix  à  gauche  :  Liseï  le  règlement  ! 

M.  le  Prëaldenl.  Voici  l'article  42  du  rè<(le- 
ment  : 

'  Après  la  lecture  de  la  prposiiion  suivant 
l'ordre  dans  leiuel  elle  a  été  dfpusée,  le  membre 
propusant  annoncera  le  juur  où  il  désire  fitra 
entendu. 

•  A.U  jour  que  la  Chambre  aura  fixé,  il  exposera 
les  niotit's  d<;  sa  proposition.  »  {Exdamaliont  à 
gauche.) 

M.  ViilzAl.  C'est  la  seule  rf^perve  que  je  vou- 
lais Taire.  Ut  Cha  nbre  (ix.i>  e  le-mème  lejour  ;  elle 
n'e.st  pas  iée  par  la  demande  d'un  de  sus  membres. 

M.  le  Président.  L'orateur  demande  qn'oa 
fixe  fame<li  pmchiin. 

Quelques  loix  :  Après  le  budget! 

M.  de  Lamelh.  Je  m'oppose  à  M  qu'on  fixe 
samedi:  le  inoiif  donné  par  le  pi'éoi'inaut  n'est 
PiS  vatalile  :  il  dit  que  le  sauieiii  e^t  ronsacré  & 
de  petites  qu'  Btions  telles  q  e  da  lé'itions.  Les 
(létitluNs  ^unt,  da:ie  mon  opinion,  plus  imior- 
tant'S q>ie  ia  pnip.isiiion  que  le  préupiuant  nous 
suumet.  !•:  ne  i;ioi3  pa^^  que,  daia  ce  moment. 
nous  ayons  bis  in  de  mêler  d'imtres  aTTaires  à 
c.  Ile^  qui  nous  ot^cupent.  D'ailicur.s,  i:  serait 
pof^slLlu  que  samedi,  s'il  n'y  a  pas  de  questions 
plus  inipurtinte,  nouBConliouassions  kU  discus- 
sion du  bnd};el. 

M.  I«'  ■■péMfaieB*.  Lit  Chambre  d<>it  sentir  ce- 
pendant que  le  droit  de  proposition  accurdé  & 
cliarun  de  S'-a  membres  serait  aniiiilé,  si  on  |ioa- 
vait  aj''iirni,-r  in  léfiniineut  te  jour  de-  névelop- 
pementa.  Je  projio^  donc  de  renvoyer  à  >Hmedi 
Il  ocbaiu,  Bil  y  a  lieu,  ou  au  samedi  suivant,  si 
le  temps  manque. 

iL»  renvoi  des  diivoloppemeijts  à  samedi  pro- 
chain est  ad'>pié.) 

M.  le  PréHidenl.  Kous  reprenoni  la  suite  de  M 
discus'ion  gfnérale  tur  te  budget. 

M.  Jaiquis  l-eTebvre  a  l.i  Faroh-. 

M.  Jar(|neH  lierebvrc.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  IVéMldf  Ml.  Alors  I»  parole  est  à  .M.  Alby. 

M.  Alby.  M  ssienrs,  j'aurai*  désiré  que  M.  le 
minisiri'  dis  llounnes  lût  présent,  puur  qu'il  iiùt 
entendre  les  ub^jervation"  qui-  je  eumiim  présen- 
ter à  la  Cbaiiibe,  parce  qu'il  B  y  apil  d'une  am4- 
liODiti'in  ilan:^  Ta  Iminis^tration  'des  li.iances. 

Si  la  Ctia^nlire  \<:  veut  bien,  un  autre  orateur 
prendrait  ma  place,  si  cela  ne  e  contrarie  en  rien, 
et  je  ne  parlerais  que  plus  tard,  lor.-que  M.  le 
miuistri'  deri  linaines  serait  arrivé. 

M.  le  Prt'Hldem.  On  ne  peut  interrompre  ainsi 
l'ordre  de  la  dircussion,  à  moins  que  l'otateur 
qui  vous  siicièile  consente  à  ch^in'.:er  di'  Cour. 

C'est  M.  Uuvergier  dcHauranne  qui  vient  après 
vous. 

H.  Duvcrfîier  de  Hauranno  y  consent-il? 

Vw  aiAs  a*  centré  :  M.  Duvergier  de  HaonoDe 
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86  trouve  à  la  commission  des  finances,  en  ce 
moment  réunie. 

Quelques  voix  :  La  clôture!  la  clôture  1 

Voix  à  gauche  :  Vous  n*oseriez  pas  :  ce  serait 
étouff«'r  la  discussiun. 

M.  de  Corcelles.  Biouffez  lu  hu«lget,  mais 
n'étouffez  \yA<  les  coiitrihuabies!  (Murmures,) 

(M.  Duver<;ier  de  Hauraune  u'arrivaiit  pus, 
M.  Âlby  prenl  la  paroii'.) 

M.  Alby.  Messieurs,  plusieurs  de  nos  honora- 
bles C(>llè;iues  ayant  traité  tout**»  les  questions 
politiq  >es  qui  se  rattachent  ordinairt^ment  à  la 
discussioi)  dii  budget,  et  quelques-u*  s  dVntre  eux 
ayant  a|>pelé  Taitention  delà  Chambre  sur  quel- 
que?  <^con>mies  à  faire  au  ministère  des  finances 
ain^i  qu<>  suries  traitements  en  ^t^nôral,  je  me  bor- 
nerai, Messieurs,  afin  d*arriver  plu<  vite  à  la  dis- 
cussion spéciale  de  chaque  ministc^re,  à  vous 
entretenir  qu»  iqu*  s  insiant:^  de  diverses  amélio- 
rations que  je  crois  nécessaire  dUntroduire  au 
ministère  des  finances. 

De  tous  l(  s  mé  anismes  ministériels  celui  de^ 
finances  m*a  inujoura  paru  le  moins  diflicile  à 

touverner  :  d'abord,  f)arce  que,  dans  ma  manière 
e  voir,  il  n  est  nullement  politiji  e,  et  ensuite 
parce  que  je  ne  considère  le  ministre  des  finan- 
ces que  comme  l>  caissier  général  de  TË'at, 
chargé  de  fjire  recouvrer  lesi  i  pôt-j  volé>  parles 
Chambres  et  du  payement  des  crédits  accordés 
aux  divers  minis  ùris. 

Mais,  Messieurs,  il  est  aussi  le  plus  compliqué, 
parce  q-i'à  ce  t  avail,  purment  mécaniqu- ,  vien- 
nent se  rattacher  des  détails  de  la  lus  haute  im- 
portance, 'a  nomination  et  la  snrveilance  d*uii 
personnel  dont  le  nombre  dépa  se  tonte  pupp;»f=i- 
tion  raisonnab'e,  presque  tous  compiables  des 
dénie  s  du  Trésor,  et  la  confection  d*un  budget 
immense. 

Je  ne  crains  pas  de  le  din»,  Messieurs,  ce  mn- 
térirl  si  ron-idéat>le  de  ni-mémire,  d'effets  à 
recouvrer,  d^idftt:^ à  négocier  et d'é  ritnres,  cette 
surveillance  continuelle,  néce^>aire  et  obligé'  sur 
un  si  grand  n  •nibredecomptab  eset<i*ein  lovés; 
cet  énorme  budget,  fait  C'-mme  il  devrait  l'ôtre, 
déj)as8  ■  t-utes  II  s  facultés  i  hys  qnes  et  morales 
d'un  minière  dts  finances  abso'bé  par  les  solli- 
citeurs, par  les  sémcesde  la  Chambre,  parles 
discussions  qu'il  tst  obligé  d'y  soute  lir,  enfin 
par  les  nombn  ux  conseils  des  ministres,  ce  qui 
l'oblige  à  tout  confier  à  celle  légion  d'employés 
qui  eommbrent  le  Trésor, 

Mess'CU's,  depui-ïlS^O,  deux  fois  les  rais-esdu 
TréscT  i»nt  été  violées,  et  cependant  il  y  a  au 
mini  1ère  des  inp  'Ceurs. 

J(>  i^ais  bio  i  que  la  confiance  du  ministre  peut 
être  trompée,  parce  qi'il  peut  tromper  lui-même 
celle  qu'il  tient  de  i'Ë'al  et  d'i  roi;  mai-t  s'il  lui 
est  iinfiofl  ib'e  de  se  trouver  pnrtmt,  il  a  hcs>dn 
du  )  aux  liair-,  qui  soit  en  quelque  sorte  un  se- 
cond lui-iué'-ne. 

L'empereur  en  avait  bien  compris  la  nécessité; 
car,  vous  le  savez,  Messieurs,  il  «-réa  un  minis- 
tère du  TréMjr,  qu'il  confia  à  M.  le  comte  M  d- 
lien,  à  qui  la  France  iioit  le  système  de  compta^- 
bilité  et  de  divison  qui  a  produit  de  si  grandes 
améliorations  dans  les  écritures. 

Je  sais  que  l'on  me  r*'M>oadr.i  que  nous  avons  en 
des  sous-secrétairefl  d'B'at»  qui  augmentaient  la 
dépende  administiative  sans  «vantage  pour  l'ad- 
mini>traiion.  &  la  est  vrai.  Messieurs,  pane  que 
l'on  en  lit  de  grands  personnages  à  gros  trait'- 
tamenti),  des  excellences,  et  qu'*  les  gros  traite- 
ments et  les  grands  titres  placent  presque  tou- 


jours les  hommes  au-dessus  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées. 

Dans  mon  sysième,  que  je  considère  comme 
indispe.isable  pour  une  bonne  ad  ninistration  et 
dtnt  je  démontrerai  nonseuieme:it  les  avantages, 
mais  encoie  l'importance  des  économies,  le-  ini- 
nistèredes  finances  ^e  diviserait  en  deux  parties. 

Le  ministre  serait  chargé  : 

De  la  nomination  et  de  la  surveillance  du  per- 
sonnel placé  sous  sa  direction; 

Du  système  général  de  tous  les  impôts  et  du 
crédit,  de  la  co.ifection  et  de  l'exécution  de  la 
loi  du  budget. 

Un  tiirecteur  du  Trésor  serait  chargé  : 

De  la  surveillanre  du  matériel  des  caisses  et 
de^  écritures  du  Trésor; 

Du  mouvement  général  des  fonds,  dans  les 
départements  ; 

Dt{  la  négociation,  à  Paris,  du  portefeuille  des 
iinanees  ; 

Enfi.i  de  la  surveillance  du  personnel  placé 
soi>s  sa  din^ction. 

Il  en  résulterait  donc,  Messieurs,  de  la  part  du 
ministre,  un  bndget  fait  avec  pins  de  soin,  mieux 
en  rapport  avec  les  besoins  du  p.iys  et  moins 
soumis,  pour  son  département,  à  un  travail  si 
pénible  et  si  laborieux  de  votre  part. 

Un  système  d'i  npôts  mieux  étudié,  mieux  ré- 
fléchi et  mieux  api)liqué  aux  mœurs  et  aux  fa- 
cultés du  pays. 

Eniin,  un  personnel  choisi  avec  pins  de  dis- 
cernement, et  par  iui-méme  plutôt  que  par  les 
infl  lencert  q:i  ne  cessent  de  l'obsé  ler  e<  pour 
des  causes  comraire^  aux  intérêts  de  l'Btat. 

Le  dire  t«'nr  du  Tré-or,  par  une  surveillance 
ré  lie  et  rigoureuse  sur  tout  le  matériel  du  Tré>or, 
donnerait  au  ministre  et  à  TBtat  une  véritable 
sécurité,  récompenserait  justement  le  travail 
véritalde  et  supprimerait  toutes  les  inutilités. 

11  négocierait  a  Paris  le  portefeuille  des  fi  ances 
rerais  en  recouvre  nent  aux  receveurs  ;:éneraux 
P')ur  mieux  les  favoriser,  ou  bien  parce  qu'un 
ministre  qui  n'a  jamais  été  banquier  ne  saii  pas 
qu'il  va  t  toujours  mieux  né^iocier  son  porte- 
feuille, lorsqu'on  le  peut,  plutôt  que  de  l'envoyer 
en  reconv-emeni. 

Et  cependant,  Messieurs,  l'Etat  aurait  fait  tous 
les  ans  de  grandes  économies  ;  et  n'en  eu  -il  pas 
fait,  il  est  plus  avamatzeux  et  plus  prodent  de 
recevoir  ses  fond^  à  Paris,  plutôt  i|ue  d'aller  les 
cher  her  dans  les  provinces;  et  au  lieu  de  con- 
centrer la  banque -lans  les  bureaux  des  r-cev  urs 
généraux,  le-^  banquiers,  qui  payent  à  TBt  it  une 
i<aiente  pour  exen^r  leur  industrie,  ne  se  seraient 
pas  vus  constamment  contrariés,  arrêtés  même 
dans  leurs  o[)érations  ;  et  le  numéraire,  retiré 
souvent  de  la  circulation  pour  être  envoyé  à 
grand<  frais  an  Trésor,  serait  re4é  là  où  les  he- 
si'ins  se  font  jour  elleinent  sentir. 

Qnan  1  le  numéraire  se  déplace  pour  voyager, 
il  y  a  toujours  perte  pour  celui  qni  1  •  reçoit  et 
dommage  pour  les  localités  qui  le  four  issent. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  joniifier  mes  as- 
sertions; l'exemple  sera  facile  à  ct»ncevoir. 

En  1830,  le  ministre  a  envoyé  au  receveur 

gé'  éral  de  Mareiilc  10  millions  d'effets  pour  les 

recouvrer. 

Il  lui  a  envoyé  en  monnaie..      1,600,000  fr. 

En  effets  sur  Paris 8,400,000  fr. 


Total 10,000,000  fr. 


S'il  les  lui  a  remis  à  3  mois,  le  Trésor  étant  en 
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compte  courant  à  5  0/0  l*an,  la  perte  a  été 

de  1  1/4  0/0  soit 125,000  fr. 

Commission  sur  8,400,000  francs 

d'effets  sur  Paris,  1/4  0/0 21,000  fr. 

Transport  des    1,600,000   francs 

d'espèces  et  perte  de  temps,  à  1  0/0  16,000  fr. 

Perte  pour  le  Trésor. . . .    162,0^)0  fr. 

Si  le  ministre  les  eût  négocias  à  Paris,  le  Tré- 
sor n*aurait  perdu  que  1/4  0/0  par  mois,  cour- 
tage compris.  Soit 75,000  fr. 

Il  y  aurait   donc  économie  au 
Trésor 87,000  fr. 

Somme  égale 162,000  Ir. 

Mais  pour  échapper,  s*il  est  possible,  à  la  cri- 
tique sévère  des  hautes  capacités  flnancières  de 
la  commission,  je  vais  supposer  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  échange  de  papiers,  écliéance  pour 
échéance;  le  ministre  n'aura  pas  moins  fait 
supporter  au  Trésor  une  commis- 
sion de 21 ,000  fr. 

et  des  frais  de  transport  pour 17,000  fr. 

Total 37,000  fr. 

De  plus,  le  ministre  se  sera  privé  de  la  res- 
source qu'offre  un  portefeuille,  réalisable  dans 
tous  les  instants,  et  n'aura  pas  couru  le  risque  de 
la  confiance  accordée  au  receveur  général,  qui  a 
laissé  un  déficit  dans  la  caisse,  de  800,000  francs, 
et  qui  aurait  été  moins  considérable  s'il  n'avait 
pas  eu  constamment  dans  son  portefeuille  un 
million  d'effets  réalisables  dans  tous  les  instants, 
et  qui  ont  servi  à  cacher  un  déficit  qui  devait 
exister  depuis  longtemps. 

Qu'on  ne  vous  dise  pas,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  trouvé  à  négocier  ce  penrede 
valeurs;  car  eci  1820,  au  moment  du  déficit  du 
sous-caissier  du  Trésor,  le  ministre  me  confia  la 
négociation  de  ces  mômes  effets  sur  Bordeaux, 
pour  une  somme  de  4  millior  s,  que  j'«  péni  à 
raison  de  5  0/0  Tan;  il  est  des  membres  ae  cette 
Chanabre  qui  en  mirent  dans  leur  portefeuille. 

J'ai  exposé  mes  calculs  d»  vant  le:^  banquiers 
qui  se  trouvent  dans  la  Chambre,  et  je  doute 
qu'aucun  d'eux  vienne  cher  her  à  les  détruire. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  de  la  négociation  à  Paris 
du  portefeuille  de  TEtat,  il  en  résultera  sûreté 
pour  le  Trésor,  les  fonds  au  moment  des  besoins, 
moins  de  numéraire  sur  les  grand» s  routs,  un 
avantage  évident  pour  les  localités  nui  auraient 
à  le  fournir,  la  banque  dai  s  les  matiis  des  ban- 
quiers qui  paient  une  patente  à  l'Etat,  et  une 
grande  écono  nie  pour  le  Trésor. 

En  1830,  il  a  été  remisaux  receveurs  généraux 
Dour  88  millions  de  valeurs,  et  ils  ont  expédié 
25  millions  en  numéraire  au  Trésor. 

Ti)Ut  ce  que  je  viens  de  vous  démontrer,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  de  la  science,  ce  ne  sont  que 
des  calculs  très  simples  et  qui  doivent  vous  prou- 
ver la  nécessité  d'u»»  directeur. 

Vous  aur<  z  remarqué  que  j'ai  peu  élevé  le  trai- 
tement du  ministre  des  finances  et  du  directeur 
du  Trésor;  il  est  temps  que  les  fonctionnaires 
publics  arrivent  à  rehausser  leurs  fonctions  par 
un  peu  de  désintéressement. 

Grand-livre  de  la  dette  publique. 

Je  passe,  Messieurs,  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  qui  doit  encore  fixer  toute  votre  attea- 


Dans  la  séance  du  18  mai  1826,  M.  Casimir 
Périer,  aujourd'hui  président  du  conseil,  demanda 
que  l'administration  du  grand-livre  fût  placée 
sous  une  'antre  surveillance  que;  celle  du  minis- 
tre des  flnances,  et  d'en  faire  uneadministratioa 
séparée  comme  celle  de  la  caissed*amortiss^ment. 

Il  di^^ait  :  «  Les  garanties  morales  ré.-ultant  de 
la  probité  des  personnes  ne  suffi.^ent  pas,  il  faut 
avoir  des  règles  qui  empêchent  que  jamais  le 
Trésor  public  ne  puisse  être  victime  d'inhdélités.  » 

Notre  savant  collèp[ue,  M.  Passy,  dans  son  rap- 
port sur  le  budget  de  1829,  disait  ausr^i  :  «  Tout 
ce  qui  concerne  les  semestres  arriérés  doit  ô*re 
examiné  scrupuleusement  :  il  est  arrivé  que  des 
arrérages  d'inscriptions  ne  profitent  pas  à  leurs 
véritables  propriétaires  ;  que  d'autres,  par  effets  de- 
déspérenc*  qui  devaient  revenir  à  TEtat,  se  sont 
arrêtés  dans  des  mains  qui  les  ont  touchés  abu* 
sivement.  » 

Ces  opinions,  ces  faits  me  dispensent  de  toute 
espèce  de  commentaire;  ils  parient  assez  haut. 
Messieurs,  pour  vous  déterminer  à  placer  le  grand 
livre  FOUS  une  administration  particulière.  Le 
comité  de  surveillance  pour  la  Caisse  d'amortis- 
sement fut  institué  par  la  Chambre  de  1815;  la 
surveillance  du  grand-livre  sera  due  à  la  Cham* 
bre  de  1831.  Il  en  résultera  une  plus  grand  sécu- 
rité pour  rr.tat  et  une  économie  sur  la  dépense, 
pu'sque  le  comité  de  surveillance  n'y  laissera  rien 
introduire  d'inutile  ;  d'ailleurs,  si  vous  l'autori- 
sa z  à  traiter  avec  la  Banque  ae  France  pour  le 
payement  des  arrérages,  l'économie  sera  bien 
plus  considérable  encore. 

Cautionnement  des  receveurs  de  douanes. 

J'ai  à  vous  entretenir  encore,  Messieurs,  da 
cautionnement  des  receveurs  de  d  luanes. 

La  loi  du  28  avril  18(5  éleva  it  fixa  le  montant 
de  tous  les  cautionnements  ;  mais  elle  lais^aau  gou- 
vernement de  fixer  le  chiffre  de  celui  des  rece- 
veurs de  douanes. 

En  1813,  la  failliie  d*un  marchand  de  sel  com- 
promit le  Trésor  pour  300,000  francs.  Le  receveur 
des  douanes,  garant  du  débiteur,  ne  |  résenta 
qu'un  cauiionnement  de  12,000  franc-. 

Plus  tard,  dans  les  mêmes  localités,  le  Trésor  fut 
compromis  pour  plus  d'un  milli(m;  il  n'tut  pour 
payer  qu'un  cautionnement  de  20,000  francs,  et 
ce  mê'ne  receveur,  déjà  cité,  se  précipita  dans 
les  flot^. 

Il  m'a  été  impossible  de  trouver  au  Trésor  l'or- 
donnance royale  qui  a  dû  fixer  ce  genre  de  cau- 
tionnement; on  m'a  dit  seulement  que  celui  de 

Bordeaux  se  porte  à 100, (XM)  fr» 

Celui  du  H.ivre  à 100,000 

Celui  de  Marseille  à 80,000 

Celui  de  Lvon  à 40,000 

Celui  de  Toulouse  à 25,000 

Celui  d^Aiguemortes  à 20,000 

Messieurs,  la  recette  des  douanes  est  évaluée, 
pour  1832,  à  l'énorme  somme  de  154  millions. 

Les  receveurs  ont  la  faculté  d'accorder  ou  de 
refuser  des  crédits  pour  le  paiement  des  droits 
de  douanes  et  sels,  et  lorsqu'ils  en  accordent,  il 
leur  est  dû  une  commission  de  1/2  itour  cent. 

Plus  ils  font  de  crédits,  plus  leurs  bénéfices 
augmentent;  jugez  donc.  Messieurs,  de  Ténor- 
mité  des  risques  qu'ils  courent  eux-mêmes,  et 
qu'ils  font  Courir  au  Trésor,  surtout  lorsque  les 
crédits  sur  les  sels  sont  de  3,  6  et  9  mois. 

De  si  graves  ronsidératioDB  tous  décideront 
sans  doute  ft  doubler  le  caottoonemeot  des  rece* 
veora  de  douanes. 
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Vous  saTPt,  Ueasieurs,  que  depuis  longtemps 
les  Chambrer  solliciieat  la  suppression  des  re- 
cettes ffé'iéralcs  de  Paris  et  Veraaili>><4. 

Le  27  jaavier  1328,  nutre  honorable  collègue, 
M-  Buissy-d'Anclas,  ilemanda  la  suiipressioD  de 
ces  deux  riïcetLes,  et  pour  l'oiitenir  il  proposa 
une  râductruc  de  200,000  francs  sur  les  soiumes 
allouées  uux  receveurs  généraux. 

La  Cil  imbre  voia  h  rédui'iion,  mais  le  minis- 
ire conserva  les  deus  recettes. 

Dana  son  ranporL  sur  k  budget  île  1828,  fait  à 
la  séance  du  38  avril  182T,  M.  Fouquier-Long 
(lisait,  après  de.  longues  cunsidéralloiiâ  :  •  Voire 
commission  cn'a  cliargé  de  demander  cette  sup  ■ 
pression  du  la  manière  la  plus  formele.  " 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  sons  le  ministère  de 
Cburles  X,  les  Cbambres  sollicitaiint  h  suppres- 
sion des  reci^ite^  générales  de  Paiia  et  de  Ver- 
Eaille?. 

M.  le  rapportiiur  vous  dit  bien,  en  parlant  de 
ré<:oii()inie  de  500,000  fraiics  sur  les  receveurs 
généraux  :  •  Nous  coinpre.ions  dans  cette  réduc- 
tion celle  qui  doit  résulter  de  la  EUiipieàsion  <le 
la  recette  i^ënérale  de  la  Seine,  iiâja  réclamée 

E'iusieurs  Tutâ  da.ts  le  sein  de  la  Ctiambre,  et  à 
aqnelle  rAdiniiiistralion  PBt  pr^paréu.  ■ 
Mais,  M<;ssieurs,  le  titulaire  de  l'ette  recette  gé- 
nérale était  mort  bien  avant  le  rapport  de  la 
cousmission,  et  le  ministre  n'était  «^Dcore  que 
préparé  à  sa  suppression  ;  et  comme  M.  le  rap- 
porteur [le  dit  pas  un  mut  de  celle  di;  Vfrsaiih'S, 
vous  ordonnerez  ces   deux  siipprei^aions,  aux- 

aUtilli'S  j'ajouterai  celle  de  Melun ,  ainsi  quu  celle 
es  deux  re&'ites  particulières  d<:  Sceaux  >'t 
Saint-Denis.  Ces  de<ix  arrondissements  sont  pri- 
vés d'un  tribunal  de  première  instance,  ils  peu- 
vent donc  se  pallier  d  un  rrceveur- 

Les  receveu' s généraax  de  Versailles  et  Melun 
seraient  remplacés  par  deuz  receveurs  particu- 
liers. 

Toutvs  ces  suppressions  donneiaient  une  éco- 
nomie de  300. OUO  fraucs  au  moins. 

On  vous  dira,  Messieurs,  qu*'  je  cherulie  à  dé- 
truire les  f  xî.<tences  acquises  depuis  Lungtemps  ; 
mais  ma  réponse  est  Tacile. 

Les  rei:eveurs  de  Sceaux  et  de  S;iint-Denis 
peuvent  remplir  les  mêmes  foni^lioris  à  Versailles 
et  à  Melun;  ainsi  loin  de  le^  dét'Uire,  je  les 
élève  :  et  le  receveur  génénl  de  P.iris  e-t  mort. 

Quant  à,  ceux  de  Versailles  et  d"  MeliHi,  je 
leur  dd'ui  :  L'accroissement  de  vos  fortunes  sera 
suspendu  jusqu'au  moment  où  des  recettes  de- 
vien  iront  \ai'miies-,  d'ailleurs,  si  nprè^  les  évé* 
ucmeats  de  Juillet  le  ministre  avait  salisTait  à  & 
demande  dis  Chambres  en  vous  sup  runaiit,  il 
vous  aurait  dooué  les  recettes  de  Mar.-elile  et  de 
A'antes,  routes  le.'i  deux  plus  considérables  que 
celles  que  vous  possédez. 

Det  Tnceveuri  généraux  et  partlcuUert, 

Me  voici,  Mess^i'uni,  au  dernier  chapitre  de  roea 
Téclamutluns,  et  le  plus  imi>DrtanI,  ]  uisqu'il  doit 
procurer  plus  de  3  millions  d'économie. 

Mais,  ainsi  i^ueje  l'ai  dil,j'ajourne  ma  demande 
à  la  discussion  des  articles. 

On  atiaquti  depuis  looKieinpg  la  caisse  d'amor- 
lisBem'nt,  et  je  le  coogois,  parce  que  les  divers 
orateurBd'en  reconnaissenipas  la  néces-iié;  elle 
est  cependant  c>rtatue,  HesKieurs.Sioselle  votre 
dette  se'ait  et  devieniraii  bien  plus  considérable, 
et  les  finances  de  l'Biat  su&omberaient  bientdl 
sons  l'éiiormiié  de  xon  poids,  surtout  avec  la  cer- 
titude que  de  nouveuoz  emprunts  sont  absolu- 


ment nécessaires  pour  débarrasser  le  pays  de 
ses  embirras  financiers. 

Sans  une  cuîsiie  d'amortissement,  les  Etals- 
Unis  ne  toucheraient  pas  au  terme  de  leur  dette. 

Avec  une  caisse  d'amortissement  la  dette 
an!4laise  aurait  pu  diminuer  sensiblement;  mais 
l'instituer  au]ou''d'hui  serait  une  entreprise  au- 
dessus  de  la  force  brUanniq<ie,  aussi  soutient-on 
son  inutilité. 

Le  fonds  primitif  est  garanti  par  une  espèce  de 
Charte  essentielle  à  rappeler,  elle  est  écrite  daus 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  la  voici  : 

<  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  rii  sous  aucun 
prétexte,  âtre  porté  aui^une  atteinte  à  la  caisse 
d'ainortissemeot  ;  cet  éiablissemeut  est  placé  de 
la  muniëri;  la  plus  ^'pêciale  sous  la  surveillance 
et  la  garantie  de  lautorilé  léj^idalive.  • 

Quant  aux  rentes  acqniîes,  la  mém«  loi  vous 
donne  la  laculté  de  les  annuler;  mais  cette  faculté 
n'avait  pas  prévu  des  émis^tons  si  nombreuses  et 
si  conaidérables,  ni  l'indemnité  accordée  aux 
émigrés,  encore  moins  les  événemeuts  de  Juillet 
et  leurs  conséiiuences  linancién  s. 

Aujourd'hui,  tout  eu  blâinantle  systènied'amor 
tisseiuent,  vous  vous  félicitez  de  trouver  celte 
réserve,  mais  seulemenl  parce  que  vous  voulez 
en  disposer. 

Plus  laril.  Messieurs,  elle  serait  bien  idus  pro- 
iitjble  puisq  l'apré»  avoir  concooru  à  rétablir 
le  crédit  public,  non  seulement  elle  procurerait 
une  économie  réelle  et  constante  sur  l'intérêt  de 
la  deite,  mais  encore  elle  pourrait  vous  offrir  une 
punie  de  son  action  et  di'  sa  puissance. 

Je  vous  ferai  grâce,  Messieurs,  des  calculs,  qui 
ne  pourraient  que  vousfaireooblier  peut-être  ceux 
de  notre  savante!  honorable collé^'ue  M.  Lafltlte, 
homme  toujours  de  conscience  et  ne  rulson  ;  mais 
je  dirai  que  lorsque,  par  la  dépréciaiion  du  cré- 
dii,  vous  rachetez  tous  les  jours  le  4  1/2.  le  4  et 
le  3  0/0  bien  an-dessous  du  taux  auquel  ils  ont 
été  émis,  ré'luire  i'aciion  et  la  pnissatice  de  la 
caisse  d'amortissement,  ce  serait  plus  qu'une 
erreur,  ce  serait  une  faute,  dont  voias  auriez  à 
déplorer  les  conséquences  funestes,  non  seule- 
ment pour  le  crédit  publie,  mais  encore  pour  la 
fortune  particulière. 

Amendement. 

11  seru  créé  un  directeur  du  Trésor;  il  sera 
nommé  par  le  roi;  son  traitement  est  llxé  à 
20,000  francs. 

Le  directeur  du  Tréfor  est  chargé  spéciale- 
ment ; 

1°  De  la  surveillance  du  matériel  des  caisses  et 
des  écritures. 

2°  Ou  mouvement  général  des  fonds,  dans  les 
départemenis. 

3°  De  la  négociation  du  portefeuille  des  fi- 
nances ou  de  recouvrement,  ^'il  ;  a  l.eu  ; 

4°  De  la  néguciatma  des  bons  royaux. 

5°  De  la  surveillance  de  tous  les  enployée 
placés  Eous  sa  direction. 

Grand-livre  de  la  dette  pvUigae. 

1°  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  nn 
placé  80U9  la  surveillance  ppéciale  et  exclusive 
d'une  commission  composée  de  G  membres. 

C'tte  commission  de  surveillance  e>Ta  com- 

Eosée  d'un  pair  de  France,  président;  de  2  men- 
res  de  la  Chambre  des  députés,  d'un  des  prési' 
dents  de   la  cour  des  comptes,  qui  sent  <leaiga4 

Sir  le  roi,  du  président  du  tribunal  de  commerce 
B  Paria. 
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Les  nomioations  du  pairde  France  et  des  2  mem- 
bres de  la  Ghiimhre  des  dépuiéfi  peront  fuites  par 
le  'oi,  sur  une  lisle  de  3  candidats  présentés  par 
la  Chambre  des  p^irreet  de  6  caiuiidat<  p^é^e^lés 
par  lu  Cl -ambre  des  députés. 

Les  nominations  seront  faites  pour  3  ans. 

Les  mt  mi  res  sortants  seront  rééiigibles. 

2**  Le  |zra  d-livre  de  la  dette  publique  sera  di- 
rigé et  adminisiré  par  un  directeur  ; 

ô^  Le  directeur  sera  nummft  par  le  roi; 

4^  Le  directeur  sera  responsable  de  ^a  gestion; 
il  fournira  un  cautionnement  qui  sera  fixé  par 
une  ordonnance  royale,  sur  la  proposition  de  la 
commi^ision. 

li  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  une  de- 
mande motivée  de  la  commis»iou  de  surveillance, 
directement  adressée  au  roi; 

5»  Le  nombre,  le  titre  et  le  traitement  de  tons 
les  employés  seront  déterminés  par  la  commis- 
sion - 

6*»  Le  payement  des  arrérages  de  la  d''tte  pu- 
blique lontinuera  d'être  fait  par  le  Trésor;  néan- 
moins la  commission  de  surveillance  aura  la  fa- 
culté de  le  confit r  à  ia  Banque  de  France; 

7*  Tous  les  trois  mois,  les  commissaire.^  sur- 
veillanis  enten<iroTit  le  (ompte  qui  !eur  sera 
rendu  su^  la  situation  de  cet  établissement. 

Us  vérifieront  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
utile,  et  au  moins  une  fois  par  mois,  la  bonni> 
tenue  du  grand-livre  et  les  détails  administratifs  ; 

8""  Le  payemint  de  tous  les  frais,  traitements, 
salaires,  seVa  ordonnancé  tous  les  mois  par  un 
des  commissaires  surveillants  sur  la  caisse 
d'atnoitisseuient,  et  fait  par  elle; 

9°  A  la  session  annuelle  des  Chambras  des 
pairs  et  des  députés,  le  lair  de  France,  comme 
commissaire  du  roi,  au  nom  de  la  commission  et 
en  présence  du  direct«^ur  général,  fera  un  rap- 
port aux  deux  Chambres  sur  la  direction,  Tad- 
ministration  et  les  dépenses  de  rétablissement. 

Receveurs  des  douanes, 

l^Le  cautionnement  d»'8  receveurs  «les  douanes 
et  droits  sur  les  sels  sera  porté  au  double  de  la 
somme  fixée  jusqu'à  ce  jour. 

Traitements. 

Tons  les  traitements  payés  par  TEtat,  à  Texcep- 
tion  de  ceux  des  ministres,  d.  s  préfets,  sous-pré- 
fets et  des  militaires,  sont  réduits  ainsi  qu'il 
suit  : 

1«  Ceux  au-dessus  de  20,000  fr.,  à  20,000  fr. 

2''  Ceux  de  20,000  fr.  et  au-dessous,  à  15.000 

3»  —  15,000  —  11,000 

40  —  12,(K}0  —                8,500 

5«  —  10.000  —                7,G00 

6°  —  8,000  —                0,000 

70  —  6,000  —                4,500 

8«  -  5,000  —                4,000 

90  —  4,500  -                3.700 

100  —  4,000  -                3,400 

il»»  —  3,600  —                3,11)0 

12«  —  3,000  —                 2,60') 

13«  —  2,600  —  2,300 

Receveurs  des  finances. 

1<»  Les  recettes  générales  de  Paris,  VerBailles 
elNeiun  sont  supprimées. 

2''  Les  receveurs  généraux  de  Versaillef^  et 
Helun  seront  rempiaoés  [«r  des  receveurs  d^ar- 
rondissemeuts,  avec  les  mômes  charges  et  avan- 
tages attribués  aux  recettes  particuliereB. 


3**  Les  bonifrcatîons  aux  receveurs  des  finances 
fmr  les  anticipatious  de  recouvrements  des  con- 
tributio'  s  «lirctes,  portés  à2,000,<i0î)  de  francs, 
sont  supprimées. 

4<*  11  ne  sera  plus  accorlé  aux  receveurs  gé- 
néraux a>  ciine  taxation,  bonification,  commis- 
sion ou  re nise  ^\xr  Is  n>mises  tie  fonds  faites 
aux  payeurs,  à  quelque  titre  que  ce  s  >it. 

5**  L'Intérêt  du  compte  courant  des  receveurs 
généraux  avec  la  caisse  de  service  est  réduit  à 
3  0/0. 

M.  Gavaret.  Messieurs,  il  existe  dans  Tordre 
politi(|iie  deux  sortes  de  révolutions  :  les  unes, 
que  l'on  appelait  jadis  révolutions  de  palais  ;  les 
autres,  faites  par  les  peuples. 

Les  premières  tendent  au  de<:potisme,  et  ne 
manquent  jamais  leur  but  ;  les  set  ondes  doivent 
offrir,  coiiiine  coidition  essentielle,  la  liberté  it 
le  bien-éire  des  peuple^». 

La  R(^voluti='ni!e  1789  aurait altiiit ce  résultat, 
si,  quelques  années  plus  tard,  elle  n'avuit  été 
novée  dans  le  san^. 

Le  Bentimeni  de  justice  et  de  mag  animilé  qui 
signala  les  journées  de  juillet  promettait  à  la 
Hévolution  de  1830 ce  double  caracère  de  liberté 
pour  un  I  enpl>'  qui  Tavuit  (  onqnise,  et  d  allége- 
ments si  néces.<«aires  à  la  suite  de  tant  d'bumilia- 
tions  inni;.ées  par  la  dynastie  déchue. 

Le  peupie,  en  dépo.^ant  ses  armes  aprc^s  la 
victoire,  i|ui  lui  valut  un  roi  dt^  &on  choix,  laissa 
le  gouvernement  nouveau  investi  u^une  grande 
mission  qu'il  parait  ne  pas  avoir  comprise,  ou 
quMI  n*a  osé  aC'  ompllr. 

Je  ne  m'écarterai  pas  du  sujet  qui  m*amène  à 
cette  tribune  en  offrant  la  question  sous  le  point 
de  vue  des  libertés  publiques;  jm  me  bornerai  à 
présent  r  quel  lues  courtes  observations  sur  le 
système  qui  se  rattache  spécialemi  nt  au  projet 
de  loi  qui  nous  occupe. 

Qu'a-t-on  fait,  def)uis  la  Révolu'ion  de  1830, 
pour  aléger  les  charges  si  onérenses  qui  pèr:ent 
sur  la  classe  l:i  plus  pauvre  des  contribuables? 
On  n'a  su  qiragjrraver  une  p  sition  dê;à  si  cri- 
ti'iue.  Un  provisoire  funeste,  taillé  snr  'e  patron 
d  s  bnd^Mis  de  la  Restaur  tion,  pèsi*  sur  la  Franc**; 
et  comme  si  un  tel  état  de  chos  s  était  de  nature 
à  offrir  un  asp:  et  trop  flatteur,  on  a  su  trouver 
rimnôt,  I  lus  inneste  encore,  de  quo:ité,et  Timpôt 
léiiol,  mais  irrégulièrement  perçu,  de 30  centimes 
par  franc  ajoutés  à  la  conlriiution  foncière 
pour  1831. 

Je  «lis  irrégulièrement  perçu,  et  ce  n'est  pas 
sans  motifs.  Bn  effet,  la  loi  et  un  usage  constant 
n'assujettissent  les  contribuables  au  payement  de 
Timpôt  foncier  que  par  douziôines  et'cepeniiant 
la  lerception  des  30  centimes  supp'é/nentaires 
ayant  été  rejetée  «ians  les  derniers  mois  de  1831, 
les  contribuables  qui  ne  devaient  p. us  qu'un 
douzième  de  la  contribution  ordinaire,  se  sont 
vus  contraints  d'en  piiyrr  quatre  environ,  c'est- 
à  dire  un  tiers  de  Pannt^e. 

Ce  mode  est  déplorable;  il  a  produit  des  plain- 
tes, des  irritations,  et  fui  tout  de  grands  embar- 
ras. La  Révolution  de  Juillet  a  perdu  da-is  Taffec- 
tion  des  contribujibles  en  raison  directe  des  sa- 
crificits  immenses  et  mal  répartis  qui  leur  ont 
été  impop  f. 

Les  allégations  officielles  n*ont  point  manqué 
pour  faire?  excDBer  l'emploi  d'un  mode  au-si  fu- 
neste. Je  ne  les  r^ippellerai  pas  ici;  chacau  en 
a  gardé  le  Ir^ste  flonvenir. 

On  est  parti  d'un  prirrcipe  bien  vicieux.  Oo  a 
cm  ou  para  croire  ipi'à  la  suite  d'une  longue  et 
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jésuitique  Res^tauration,  balayée  par  une  Révolu- 
tion giorieiipe,  oti  pouvait,  -sans  (iaiigcr,  cunti- 
nuer  un  systénit^  proscrit,  en  n'y  apporiunt  d'au- 
tre changement  <iue  ('.('lui  qui  consistât  à  l'aggra- 
ver. liVët  là,  Messieurs,  plus  qu'une  erreur  ;ce8l 
une  faute. 

La  Ue-tauration  elle-même  vit  éclore,  dans  son 
origiiu*,  d  s  exige  ces  de  resirietio-  s  Mnancii^res. 
On  denia-d.i  hautement,  dans  tîntes  les  parties 
de  lii  Prance,  la  suppression  de  quH'que-^  impôts 
les  plirs  onéreux  et  les  plus  vexaioin*».  Dans  le 
Midi,  nn  cri  u  aniint',  nali  >nal,  en  qu<lqu(*  sorte, 
se  lit  eutMiiire  lOtitre  les  droits  réunis,  li  précéda 
môme  Us  vœux  pour  la  Charte.  La  R  stanrutiou 
avait  promis  la  suppression  de  ces  iuipôts,  mais 
elle  fut  infidèle  à  su  nromes^^e. 

La  Révolution  de  1830  n'avait  'pas  seulement, 
comme  la  Restauration,  des  prom('SS(>s  à  faite, 


traînée  à  l'arr  ière-bau  de  la  coalition  européerme, 
parader  dans  les  antichambres  (fuu  roi  re.-tauré  : 
c'était  une  noputation  qui,  après  avoir  saeriflé 
an  combat  3  journées  de  travail,  revint  au  tra- 
vail après  la  vieloire. 

Les  premiers  avaient  obtenu  les  faveurs,  les 
care-st  s  du  malire,  et  surtout  de  i*arge  it  eu  at- 
t  ndaiit  le  milliard,  qui  arriva  aussi.  Le  peuple  de 
Juillet  1830  n*'  d<  mandait  ni  faveurs,  ni  cordor-s, 
ni  sinécure^,  mais  du  bieu-étre  avec  le  travail; 
les  cniitribuabies,  la  diminution  mile  de  quel- 
ques impôts  ruineux.  Or,  qu'est-il  arrivé?  Les 
moyens  de  travail  ont  diminué  par  le  d  faut  de 
conliauee;  les  charges  publiques  se  sont  accrues. 

Mais,  paiienee.  Après  16  mois  a  rive  un  projet 
de  budget  iléfinitif.  Le  gouvernement  se  cfoit  en 
marciie  vers  le  bien  en  imitant  la  Resauration. 
L'éiern  l  miHiari  est  annoncé  et  même  dépasse. 
Une  C(>m  liission  bien  nombreuse  est  mise  à  la 
reche'rhe  «les  économies;  ei,  après  des  mois  dé 
travail,  elle  o|  ère  sur  ce  milli.ir.l  une  réducrion 
de  10  millions,  10  fram-s  par  1,000,  50  centimes 
par  50  frai!  es.  Au  delà,  il  n'y  a,  n'a  près  M.  le  rai)- 
porteur,  i|ue  perturbation,  buulev.  rse  fient,  dé- 
sorganisation et  autres  fléaux  semblables. 

Ainsi,  u  unique  nous  ayons  eu  présence  des 
contribuables  ex  énués  et  une  c'ase  lal)ori«use 
sans  travail,  d'après  le  rapport,  es  administra- 
tions d'iivent  di-meurer  ce  qu'elles  sont,  les  im- 
pôts dir  cts  etinhncts  de  tou'e  nature  ai  eindre 
le  même  taux.  On  offre,  il  faut  en  convenir, 
comme  ut  le  et  sufhsante  comp  nsation  de  sup- 
primer le  /m.c<',  le  faste  et  la  représentation ^  ch  z 
les  fouctionn.iirespuhlxs,  aux(|Ueison  neré-erve 
qu'i/w  rang  convenable;  et  celte  simple  convenance 
rési'ie  dans  le  payement  aMOUel  de  36  et  de 
50,(XK)  francs  pour  les  préfeis  de  quelques  villes 
im.oriantes  et  de  Paris;  de  80,000  Irancs  pour 
MM.  les  ministres  avec  un  supplément  de 
20,000  francs  de  représentation  pour  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  d'une  t^omme  très  considérable 
et  indcterminée  pour  chacun  des  86  recevi  urs 
généraux;  de  250,000  fi-amrs  po  ir  le  coadiuteur 
des  trailéâ  de  1815  et  des  protocoles  de  1830,  et 
ainsi  des  autres. 

Les  contribuables  ne  manqueront  pas  de  re- 
coniiaitre  quelque  trace  de  luxe  et  de  faMe  dans 
Pénorme  quotité  des  impôts  qui  les  grèvent  et 
dans  ces  mêmes  traitements  que  le  mpporteiir 
Ue  votre  commission  signale  comme  inilMpen- 
tsables  au  soutien  d'un  rang  conVHDable.  Je'vuis 
de  i'avia  des  coutribuabies  ;  aussi  j'appelle  de 


tous  mes  vœux 'et  j'adopterai  de  conscience  des 
réductions  et  des  économies  bien  supérieures  à 
celles  que  meiitioune  le  rapport  de  votre  cninmis- 
sion.  Si  mon  attente  est  trompée,  je  voterai 
contre  le  budget. 

M.  Du^-ergler  de'Hanraiine.  Messieurs,  nos 
droits  et  n>ure  puissance  viennent  se  résumer 
dans  le  vote  iiu  budget.  En  refusant  le  bu  iget, 
nous  pouvons  briser  un  système  politique  qui 
compromettrait  Th  inneur,  lu  liberté,  la  prospé- 
rité du  pay^.  Bu  le  modifiant,  nous  [)ouvons 
faire  subir  au  système admiuistratil  d(8  change- 
ments nomb  eux  et  profonds.  Dans  tonte  discus- 
sion (lu  budget,  on  peut  donc  distinguer  deux 
grandes  question-^. 

Je  ne  m'arrêterai  qu*un  instant  à  la  question 
politique  b  en  qu'hier  elle  ait  été  ramenée  à  la 
tribune.  Vingt  discussions  depuis  le  commence- 
ment de  la  session  ont  suft^amment  démontré 
que  le  système  actuel  est  le  meill<  ur,  ou  pour 
mieux  dire  le  seul  possible;  et  que,  hors  de  ce 
système,  il  n'y  a  pour  le  pays  qu'anarchie  et 
ruine.  Mais  si,  dans  cette  Ghambri».  comme  au 
deli(»rs,  la  question  politique  est  résolue,  il  en 
est  autrement  de  la  question  administrative. 

Aussi  est-ce  dans  cette  question  que  Tupiosi- 
tion  met  i^on  dernier  espoir.  Là,  à  l'ubri  d'erreurs 
consacrées  et  tie  préjugés  enracinés,  elles  se  sent 
encore  forte;  là,  eile  espère  recouvrer  les  avan- 
tages qu'ailleurs  ei  le  a  perdus.  L'année,  d'ailleurs, 
(SI  diilicilt^  le  travail  manque,  les  i  i  p(U<  sont 
pesants,  les'contiibualdes  souffrent,  ei  le  mot 
économie^  toujours  bien  accueilli,  doit  plus  que 
jamais  ob  enii  faveur  et  popularité. 

Ce  mot,  Tonposiiion  s'en  empare  t^omme  d'une 
arme.  A  Tente  idre,  rien  n'est  plu-^  simp'e,  rien 
n'est  plus  f.icile  que  de  diminuer  les  charges 
pubiiques,  tout  en  maintenant  la  Fr.iuce  à  son 
rang.  Si  les  charges  publiques  au:;mentent  au 
lieu  de  diminuer,  c'est  donc  que  le  gouverne- 
ment le  veut;  c'est  que  le  gouvernem>nt  n'a 
pour  le  peuple  ni  sympathie,  ni  pitié.  Votre 
commission  elle-mêine,  ou  pi  'tôt  la  majorité 
de  votre  commission  est  accostée,  je  d>rai  plus, 
dénoncée,  et  dénoncée  dans  des  tfTincs  dont 
la  Chambre  a  déjà  apprécié  la  convenance.  Ce 
n'e.^t  point  assez  de  travestir  les  faits,  d(*  dénatu- 
rer les  opinions,  il  faut  encore  représenter  cette 
majorité,  à  laquelle  je  m'honore  d'appartenir, 
comme  servile,  parce  que  quelquefois  elle  a 
trouvé  les  raisons  des  ministres  meilleures  que 
cel  es  de  leurs  adversaires  ;  comme  despotique, 
parce  qu'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  laisser 
imposer  par  la  minorité;  comme  inhumaine  et 
barbare,  parce  (lue  quelques-uns  de  ses  membres 
n'ont  pas  pu  lui  persuader  qu'ils  avaient  le  secret 
et  le  remède  des  maux  qui  afllige  «t  la  France. 

Si  To  position  parlait  seule.  Messieurs,  de 
telles imputatious,qoelqueétranges(|u'elless  u'ent, 
pourrai  nt  produire  un  certain  effet.  Mai<«  e  gou- 
vernement teprésentatif,  qui  oblige  le  mini-^tère 
à  venir  ici  expli({uer  ses  systèmes,  condamne 
l'opposition  à  venir  justifier  ses  acusaiions.  La 
tribune,  en  un  mot,  nous  apparient  comme  à 
elle,  et  si  I  opposition  s'en  sert  pour  hlàmer  nos 
plans,  nous  pouvons  nous  en  servir  pour  la 
sommer  de  produire  les  siens. 

Hh  bien  !  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  difcus- 
sion  a  déjà  pleinement  justiHé  ie  gonveruement 
et  votre  commission.  Sur  20  discours  hua  tous 
avez  entendus,  f 5  àiMu  près  apnaaMni 
position.  En  est-Il  un  qui  ne        ) 
puissance  de  ses  doctrines,  de 
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vues,  de  l'injustice  de  ses  reproches?  En  est-il 
un  qui  ne  prouve  que  personne  (et  ceux  qui  se 
plaignent  de  n'avoir  pas  été  écoutés  moins  que 
4'auires)  ne  possèiie  ce  merveilleux  moyen  de 
soulager  le  peuple  donton  nous  parle  sans  cesse 
sans  lions  le  montrer  jamais. 

L'opposition  veut  des  économies!  Et  qui  ne  veut 
-des  économies?  Qui  ne  serait  heureux  et  tier 
d'adoucir  par  des  économies  la  mi^è^e  des  uns. 
et  d'ajouter  à  l'aisance  des  autres?  Mais  s'il 
est  des  économies  profitables,  il  en  e^t  de  rui- 
neuses; sMl  est  des  temps  où  les  charges  publi- 
ques peuvent  sans  inconvénient  êire  réduiies,  il 
en  est  où,  sous  peine  de  déshonneur  ou  de  mort, 
«lies  doivent  être  maintenues.  Alors  un  devoir 
rigoureux,  mais  inflexible,  est  imposé,  celui  de 
résiïiter  à  un  entraînement  fatal,  celui  de  ne 
point  sacrifier  à  une  satisfaction  éphémère  Its 
inlérôis  réels  et  permanents  du  pays.  Ce  devoir, 
Messieurs,  était  celui  de  votre  commission  :  il 
est  le  vôtre  ;  et,  sans  vous  inquiéter  pins  qu'elle 
de  clameurs  qui  ne  sauraient  vous  atteindre, 
vous  l'accomplirez  comme  elle  Ta  accompli. 

Je  Tavouerai,  Messieurs,  le  rapport  si  clair,  si 
pénétrant  de  mon  honorable  ami  M.  Thiers 
m'avait  paru  placer  la  discussion  du  budget  sur 
un  terrain  tout  nouveau.  Je  croyais  que,  pour 
celte  fois  du  moins,  on  renoncerait  aux  généra- 
lités et  aux  déclamations;  je  croyais  que  les  al- 
légations sans  preuves,  les  calculs  sans  chiffres, 
les  insinuations  sans  fondement,  seraient  à  peu 
près  bannis  de  la  plupart  des  discours  :  je 
m'étais  trompé  ;  et,  puisque  1^  s  mêmes  erreurs  se 
reproduisent  sans  cesse,  il  faut  bien  revenir  sans 
cesse  sur  les  mêmes  vérités.  Mon  honorable  ami 
M.  Thiers,  dans  la  décomposition  qu'il  a  Taite  du 
budget  ordinaire  des  dépenses,  n'est  pas  d'ailleurs 
allé  jusqu'au  bout. 

La  sommM  totale  de  955  millions,  augmentée 
de  13  millions  par  notre  vote  sur  la  list'j  civile, 
se  divise,  ainsi  qu'il  Ta  dit,  en  5  portions  princi- 
pales. 

1°  Dettes  de  tout  genre 345,451,517  fr. 

2»  Dotation  et  liste  civile 17,602,417 

3**  Services  généraux  des  8  mi- 
nistères  , 444,724,800 

4**  Frais  de  perception 118.211,333 

b^  Remboursement, primes,non- 

valeurs  (par  ordre) 42,989.445 

968,980,012  fr. 


Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  sur  les 
444  millions  destinés  aux  s  rvices  généraux, 
52,853,388  francs,  pr-oduii  des  centimes  variables 
facultatifs,  extraordinaires  et  cadastraux,  sont 
abandonnas  aux  départements  pour  dépenses  lo- 
cales, et  9  millions  consa  rés  à  payer  les  inté- 
rêts des  emprunta  des  canaux. 

11  est  bon  de  remarquer  encore  qu'outre  les 
pensions  et  retraites  comprises  au  n""  1,  il  n'est 

Sas  de  ministère  qui,  en  pensions,  r  traites  et 
*ai(ements  d'inactivité,  n'absorbe  des  sommes 
considérables  qui,  toutes  réunies,  et  sims  parler 
de  celles  qui  se  prélèvent  sur  les  traitements  au 

Îroflt  des  caisses  de  retraites,  montent  à  plus  de 
6  millions,  il  ne  reste  donc  en   réalité   pour 
services  généraux  et  actifs  que  367  millions. 

Quant  aux  frais  de  perception,  les  118  mil- 
lions compiennent  :  1*  21,313.000  francs  pour 
achat  de  tabacs;  2«  17,276,585  irancs  pour  prix 
du  transport  des  dépêches.  Ces  deux  sommes 
qui,  tout  le  monde  le  aenli  ne  fonl  pas  des  Irais 


de  perception  véritables,  doivent  être  déduites 
delà  somme  totale,  qui  ne  se  trouve  plus  ainsi 
que  de  80  n. illions  environ.  Encore  plus  de 
4  millions  pour  la  surveillance  ei  l'entretien 
de.-  forêts  figurent-ils  dans  ce  chiffre. 

367  millions  pour  services  généraux  et  actifs, 
80  millions  pour  frais  de  perception,  en  tout 
447  millions.  Voilà  donc  les  pariies  vulnérables 
de  notre  bUti^et.  Quant  au  budg  t  des  recettes, 
qu'on  l'examine  en  détail,  et  on  verra  que  l'im- 
pôt ne  prélève  réellement  sur  la  France  que 
850  millions,  en  y  comprenant  même  1<  s  cen- 
times départementaux. 

Le  re.^te  con.^iste  en  revenus  divers  et  non- 
valeurs. 

Cette  somme.  Messieurs,  est  certainement  con- 
sidérable; et,  le  fût-elle  moins,  notre  devoir 
serait  encore  de  la  réduire  autant  qu'il  serait 
possible.  Mais  est-elle,  comme  on  le  dit  sans 
cesse,  hors   de  toute   proportion,   soit  avec  la 

Îiopulation,  soit  avec  la  richesse  de  la  France? 
e  ne  pari  rai  pas  de  l'Angleterre,  qui,  si  l'on 
tient  compte  a*  tout  ce  qui  figure  dans  notre 
budget,  paye  plus  de  2  milliards  à  l'ordinaire 
pour  une  population  de  25  millions  d'hahitants, 
c'est-à-dire,  relativement,  trois  fois  plus  que  la 
France;  mais  les  Ëtats-Unis,  les  Ëtal-^-Uni-  eux- 
mêmes  sont  beaucoup  moins  économes  qu'on  ne 
le  dit,  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'écrit 
qui  vous  a  été  distribué  hier  pour  prouver  le 
contraire. 

A  côté  du  budîzet  fédéral,  qui,  pour  1830, 
montait  à  131  millions,  il  y  a  aux  Etats-Unis  les 
bud^t'ts  spécia  ix  des  Ëtats,  plus  difficiles  à  ap- 
précier, mais  qu'on  ne  croit  pas  exagéer  en  les 
portant  à  une  somme  é^ale,  a  peu  \vè^.  Le  sa- 
vant gé  léral  dont  vous  avez  lu  la  lettre  ne  con- 
teste en  effet  cette  évaluation  que  parce  que, 
selon  lui,  les  quatre  cinquièmes  de  la  dépense 
d«s  Ëtats  sont  couverts  par  des  fonds  de  reserve 
et  des  revenus  de  canaux  ;  mais  la  dép'iise  n'en 
existe  pas  moins,  et  c'est  de  la  dé|>en>e  .seule- 
ment qi'e  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Maintenant,  ajoutez  à  cessomniCi^  toutes  celles 
qui  ne  sont  portées  ni  dans  le  budg  i  fé  léral, 
ni  dans  le  budget  des  Blats  :  1""  les  frais  de 
culte;  2<'  le  produit  des  péages  ;  3*'  les  frais  de 
perception  ;  4''  les  dépenses  de  la  milice,  qui 
aux  Etats-Unis  tient  a  pu  près  lien  d'armée  ; 
5''  les  dépenses  du  jury,  qui^  établi  en  miiiùre 
civile  comm«;  en  matière  criminelle,  enlève  aux 
citoyens  une  portion  considérable  d'un  temps 
fort  précieux,  et  si  vous  ne  pouvez  arriver  à  un 
chiffre  positif,  vous  resterez  convaincus  «loe  la 
dépense  totale  des  Etats-Unis  excèie  300  mil- 
lions. 

Ce  résultat,  sans  doute,  peut  être  contesté,  car 
c'est  l'avantage  des  comptabilités  imparfait"s  de 
fournir  par  leur  obscurité  même  des  arguments 
à  tout  le  monde  ;  mais  je  le  crois  plutôt  au- 
dessous  i(u'au-d  ssus  de  la  vérité.  Or,  300  mil- 
lions pour  12  à  13  millions  d'habitants,  ce  n'est 
relativement,  g  ère  moins  que  chez  nous. 

Veut-ori  maintenant  comparer  la  France  à  elle- 
même?  Qu'on  pnnne  les  comptes  de  M.  Necker 
ou  les  comptes  de  l'Empire.  D'après  les  Cinnpies 
de  M.  Ntcker,  la  dépense  totale  de  la  Fra  >ce,  en 
1788,  était  de  573  millions.  Mais  ces  573  miliiotis 
se  vrossi'^saient  :  i"*  ()e  133  millions  envi' on  de 
dîmes  que  percevait  le  clergé  ;  2^  de  10  millions 
de  dîmes  inféodées  ;  3*  de  beaucoup  de  frais  de 
perception  non  |)Orlés  dans  les  comptes.  Tout 
cela  réoni  ne  pouYait  aller  k  moins  de  750  à 
800  mUlioDS. 
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Hais  la  population  n*était  alors  que  de  25  mii- 
Hons,  et  BOO  mi liions  représentaient  une  bien 
plus  gran<ie  somme  de  travail  qu*aujourriiui. 
Ajoutez  qu  '  rindiiStrie  était  moins  ava  icés  la 
richesse  moins  également  répartie.  Ajoutez  en- 
core que,  par  un  intolérable  privilège,  certiines 
classe^,  ei  hs  plus  riches,  au  lien  de  payer  leur 
part  du  l'impôt,  percevaieni  elles-mô  i  es  sur  les 
classes  pa'ivres  des  impôts  à  leur  profit. 

Quant  à  rBmpire,  il  ne  se  piquait  pas,  comme 
on  sait,  de  bien  cofistruire  ses  builgets,  et  de  ren- 
fermer ses  dep('nses  dans  des  limites  législatives. 
Gepentiaiit  d'après  les  comptes dVxenice  publiés 
en  1814,  et  qui  sont  le  meilleur  docnme  it  fman- 
cier  d  •  crtte  époque,  TEmpire,  de  I8i)6  à  1814 
(8  années)  a  dépensé  une  Fonme  tntil"  de 
7,487,842,919  francs,  c'est-à-dire  930  millions 
environ  par  année. 

Mais  pour  que  le  calcul  soit  juste,  cette  somme 
doit  être  augmentée:  l"*  des  500  millions  d'ar- 
riéré d  Mit  l'Empire  nous  a  légué  le  |):iyement; 
2**  de  300  millions  par  année  pour  frais  "de  per- 
ception, d«  p  nses  départemen^ae^,  fonds  spé- 
ciaux et  non-valeurs.  En  additionnant  tous  ees 
chiffres  on  v^ira  que  pour  une  po,«ulalion 
moyenne  de  40  millions  d'habitants  la  dépense 
moyenne  a  été  de  1,292  millions  par  année. 

Ënrore  n>.st-il  Question  ici  ni  du  domaine 
extraordinaire,  ni  (les  réquisition-,  ni  d<'S  divers 
autres  i  roluits  dont  la  receit»^  comme  l'emploi 
restaient  ti.ujours  cacliés.  Aaueune  epoqne  pour- 
tant, en  1813  même,  quand  la  France  était  la  plus 
grande  et  s'ête  dait  de  Rome  à  Hambo  iVJ,  à  au- 
cune épo  lue  la  dette  et  les  pensions  de  TÉm  ire 
n'ont  excédé  148  millions. 

Ainsi,  Me.-sienrs,  si  Ton  prend  en  masse  le 
budget  de  rEmpire  et  le  nôtre,  c'est  un  milliard 
290  millions  q-'^il  f«*"t  opposer  à  nos  935  mil- 
lions ;  si,  ce  qui  est  plus  juste,  on  réduit  la  com- 
paraison aux  services  gén-raux,  en  dédui-sani, 
par  eunsépient  de^ieux  parts,  la  dette,  l«s  frais 
de  perc  ptioii,  les  dépenses  (ié.iartemt-ntales  et 
les  non-valeurs,  c^est  8i0  n>illions  environ  qui 
se  trouv-  lit  en  face  de  nos  386  millions. 

Cela  nVmpèciie  pas  que  tous  les  jours  on  ne 
vienne  n  us  parler  du  bon  marché  de  IBuiplre, 
comme,  à  i^ne  autre  épo|ue,  on  nous  parlait 
du  b  m  manhé  <ie  Taticien  régi-ne.  La  France 
heureusein  nt  ne  s'y  ept  pas  tronif.ée  et  ne  s'y 
tro  npcr  I  pas. 

Ayons  don  •  le  courafje  de  le  dire  hautement. 
^'on,  les  d\  rg  s  publiques  de  la  Fiance  ne  Font 
pas  81  en  imes,  si  écrasantes  qu'on  le  dit.  P>»ur 
moi,  Messieurs,  jVn  suis  convaincu  ;  si,  dans 
ces  derniè  es  années,  la  France  a  souffert,  c'est 
moins  en  raison  du  montant  de  l'impôt  que  de 
son  mauvais  emploi.  (Marques  d'adhhion.) 

Que  les  400  millions  de  la  gui-rre  d'Espagne, 
que  le  milli  rdde  l'indemnité  eussent  été  con- 
sacrés   H   Construire  et   rcpinr  des  loules,   à 
creuser  des  cauiux,  à  fonder  des  écoes;  qu'au 
lieu  d'alinienier  de  folles  entnp'is.  s  «i  de  payer 
desdett  s  prétendues,  Texcédent  du  nv  nu  pu- 
blic eiit  s  rvi  à  vivifier  le  commère, à  féconder 
Tindusirie,  à  (aire  avancer  la  civili-iiiion,  a  ors 
la  France,  au  lieu  d'être  épuisée,  an  li<  u  l'être 
appauvrie  par  les  impôt-,  aurait   puisé  dans  les 
impôts  une  nouvelle  vigueur  et  de  nouve'ies  ri- 
chesses. On  Ta  dit  mille    fois,  et  il  f>l  bon  de 
le  répéter,  ce  qui  ruine  les  natmns,  ce  nVst  pis 
de  dépenser   b  mcoup,   mais  de  mal  dépenser. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Au  9uriilu8,que  le  budi'et  soit  pesant  ou  léger, 
U  question  est  ailleurs.  Vous  le  savez,  Messieurs, 

T.   LXXIV. 


il  en  est  des  nations  tout  autr-ment  que  des  in- 
dividus dont  le  revenu  est  fixé  et  la  dépense 
mobile.  Les  nations,  au  contraire,  n'ont  point  de 
revenu  fixe,  elles  ont  d<'S  besoins,  et,  ces  besoins 
une  fois  constatés  il  faut  y  satisfaire.  L*Etat, 
en  un  mot,  quelle  que  soit'  Tabond  mce  de  ses 
ressources,  nu  doit  ni  thésauriser,  ni  faire  des 
dépenses  inutile^.  Mais  au<si  t>ute  dépensa  né- 
cessiire  doit  ô're  faite,  quelle  qu-^  eoit  la  du- 
reté des  teinp-.  C'est  pour  cela.  Messieurs,  et  pour 
cela,  seulement,  que  nous  discutons  le  bulget 
des  déoens»  s  avant  le  bu«lget  des  recettes. 

Quell.-s  sont  en  ce  moment  \q<  dépenses  né- 
cessaires ?  Voilà,  dans  la  discussion  qui  nous 
0(  cup  ',  la  vraie,  runique  question. 

Nous  sommes  tous  d  accord  sur  un  point,  c't-st 
que  la  France  doit  être  défendue  et  administrée, 
c'est  que  la  justice  doit  y  être  rei  lue  et  l'ordre 
maintenu.   Mais  L'S   uns  croient  que  to  tes  ces 
cho-es  dnivtni  continuer  à  se   f.ire  à  peu  près 
comme  elles   se    font  aujourd'hui,   les  autres 
qu'elles  pourraient  se  faire  beaucoup  mieux  et  à 
meilleur  marché.  En  un  mot,  les  uns  sont  pour 
le  maintien  du  système  actUfl,  l«  s  autres  pour 
ce  qu'ils  appellent  un  chanc^ement  de  système. 
Je  ne  suivrai  point   à  cet  égard   le  lapporteur 
de  votre  commission   di*ns  la  (arrière  q  l'il  a  si 
bi«m  parcourue  ;  je  ne  démontrerai   pas  après 
lui,  qu'en  les  supposant  excellents,  les  change- 
ments de  système  dont  on  parle,  ser.iient  bien 
moins  économiques  qu'on  ne  1^  prétend  ;  je  ne 
me  prévau  Irai  môme  point  dtî  ce  qne  dans  cette 
discus-ion.  comme  au  sein  de  votre  co  iimissi  )n, 
t«»ui  s'est  b'rné,  de  li  pan  de  c»'nx  qui  deman- 
dent   un    changement  de  système,  a  quelqu-s 
phrases  suis   cunséiuence  et  à  quelqU'S  vœux 
sans  appli  alion. 

Mai<  Il  est  une  observation  que  je  ne  puis 
m'empôcher  de  faire.  Personne  de  vous,  Mes- 
sieurs, n'a  la  foll"  prétention  de  d-viner  l'avenir 
et  d'assigner  des  bornes  à  l'esprit  hunain.  Per- 
Fonne  de  nous  ne  peut  donc  ni  ne  veut  af- 
firmer que  tout  ce  qui  est  sera  t  jujours.  Pour 
ma  part,  j'ignore  si  le  jour  ne  viendra  pas  où, 
d'un  commun  a  cord,  les  nations  aiopieront  une 
org  inisation  n  ilitaire  aussi  sùn*  et  m  >ins  coû- 
teuse qu«»  l'organisation  actuelle  ;  j'ignore  s'il 
sera  tnuj  lurs  néces««aire  de  piyer  le  culte  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  j'ignore  si  notre  systèmejudi- 
riaire  ne  devra  pas  subir  de  profondes mudilica- 
ti  ns. 


votre  n  a'ine,  alTrî»'  chir  le  clergé,  sup.irimerles 
tribunaux?  Vous  ne   le  voudriez    pas;    et  si  lo 
gouvernement  V'US  'e  profiosait,  vou-^  l'accuse- 
riez, avec  raison,  de  trahir  le  pays   Dés  lors,  que 
signifient   ces    dissertations  é'ernel  es    sur    nn 
cliang»'m«mt    de    système    que    l'on     reconnaît 
inexécutable  «m  ce" moment?  Que  signifient  ces 
attaques  réitérées  à  un  système  jue  l'on  juge  le 
seul  possible  aujou  d'hui?  Que  l'on  paipose  d'a- 
mélorer  re   svslème,  de  le  perfectionner,  soit. 
Mais  te  iter  de' le  démolir,  sans  avoir  rien  à  lui 
substituer;  mais  le  ilénoncer  comme  ruineiix, 
sans  en  offrir   un   plus  économique  ;  mais  par 
des  mot-s  qui  ne  représentent  ancune  idée,  o:.- 
trtienir  la  nation  dans  laplu^  f&  heise  illusion, 
lui  pe  sua  1er  qu'il  exite  à  ses  maux  un  re^nède 
tout  firêt,  et  que.  p.^r  mauvaise  vobrntt^  seule,  le 
gouvernen  entrefuse  de  Templove  ,  ré^ar<-r  ainsi, 
Talgrir,  et  peut-étîC,  le  pousser  à  de  déplora- 
bles, à  de  terribles  désordres,  je  vous  le  demande, 
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Messieurs,  est-ce  servir  la  liberté,  est-ce  con- 
solider la  Révolution,  est-ce uiintr  son  ptys? 

Laissons  aux  ennemis  de  la  liberté,  de  la  Ré- 
volution,du  pays,  cette  odicnst^  t<icti«iue  ou  plutôt 
unissons-nous  tous  pour  la  drjouer;  et  pour 
cela,  au  lieu  dediri'  au  peuple  qu*ii  ne  peut  plus 
supporter  les  impôts,  disons-lui  qu'il  doit  les 
EUi'porter.  s*il  ne  Vi  ut  en  payt  r  de  bien  plus 
coi  sidérables  par  la  suite.  Au  lieu  de  le  b-  rcur 
de  IVspoir  chiméri jue  d'un  changom^nt  de  sys- 
tème, répétons-lui  qu'il  nVst  point,  duns  les  cir- 
coiisiances  où  st*  trouve  1 1  France,  de  système 
qui  puisse  rôduire  les  charg>s  publiques  et 
alléger  les  impôts.  P:r  ce  lan<:(ige  t^évèie,  mais 
Yra<,  nous  lui  serons  p'us  uli  es  que  par  toutes 
les  fliitt*  ries  dont,  d-puis  16  mois,  on  Ténivre. 
{3îarques  d*approbaliofi,) 

D.iilleurs,  Messieurs,  il  fuut  le  dire,  si  toute 
institution  humaine  e<t  susceptible  de  réforme, 
pour  être  bonne  et  dumble,  toute  réforme  doit 
être  faitv.»  avec  pruderie»*,  calme  et  maiurité. 
Sous  ce  rapport,  il  n'est  pis  de  temps  moins 
favorables  aux  réformes  (]ue  ceux  q>â  suivent 
les  Révolutions.  Alors,  en  effet,  les  esprits  sont 
agit  s,  les  imagi  talions  inquiètes  et  troublées. 
Alor-i,  aussi  toutes  les  '(uestions  de\ienne  tt  des 

3ue<:tions  de  parti.  Il  en  résulte  qu'au  lieu 
'être  examinées  en  elle-mé.ne,  les  réformes 
sont  examinées  par  rapport  à  de  certaines  cir- 
constances ou  à  de  certaines  p  ssions;  qu'au 
lieu  de  compter  sur  ces  circonstances  et  de  faire 
appel  à  ces  passions,  ceux  qui  rêvent  un  chan- 
gement de  système,  préparent  donc  par  i'éiude 
et  la  ré(l''xion  le  systène  qui  doit  un  joir 
remplai-er  le  système  a  tuel.  de  système, 
8*il  est  bon,  trioMiphera  infaiiliblem'  nt,  mais 
avant  ((u'il  triomphe  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
né. 

Ainsi,  Messieurs,  jusqu'à  révélation  d*un  sys- 
tème nouveau,  et  jusqiià  possibilité  d'appliquer 
ce  système,  c'est  du  système  actuel  «m'il  faut 
partir  ;  c'est,  ce  systène  iionné,  qu'il  faut  cal- 
culer les  dépe-ises  nôC'^ssiiire-^  de  la  Franc» .  De 
ces  dépenses,  vous  le  sivez,  la  première  es»  la 
deite;  la  seconde,  ce  sont  les  pensions  qui,  bien 
qu'excessives,  reposent  presque  touts  sur 
des  contrats  qu'aucun  de  nous:  evoudraitdéchi- 
rer,<-t  do  .tiapres'juif  totalité  Consiste  en  pensions 
militaires.  Or,  la  dette  et  les  pensions  apcai  tien- 
nent au  passé,  à  un  pissé  que  le  guuNeriieinent 
a»  tutl  accof)ie,  qu'il  subit  pour  mi^nx  dire,  mais 
dont  il  ne  prut  porter  la  responsabilité.  Viennent 
ensuite  pour  entreieuir  no  re  arnu-e  et  notre 
marine,  pour  payer  la  jusiic,  le  culte  et  toutes 
les  adm  nistrations  «e  traies  et  département  -les, 
Il  s  3(37  millions  quiso  t  le  budget  réel  de  l'Ktat. 
G*est  sur  (es  307  millio  sque  i't*pposition,8i  elle 
venait  au  pmvoir,  serait  tenue  de  trouver  les 
grosses  sommes  qu'- Ile  promet  d'a\an-e  aux 
contribuables  pour  le  jour  de  son  avèficment. 
Voyous  si,  makrè  sa  c  mlianc  e  en  elle-même,  il 
lui  serait  facile  de  tenir  parole. 

Ce  n'est  point  le  moment.  Messieurs,  de  d'S- 
cendre  dans  le  détail  de  chaque  ntinistère.  Des 
débats  partiels  s'ouvriront  anrès  la  discussion 
générale,  qui,  je  Tespère,  jus  illeront  pleinement 
je<  traviux  de  votre  couimission.  Miis  les 
307  millions  de  services  irénéraux  et  les  80  mil- 
lions de  frais  de  percepiiou  peuvent,  pris  en 
masse,  se  diviser  en  deux  sortes  de  dépenses 
bien  distinctes,  celles  qui  consistent  en  ««chats 
de  toute  espèce  et  en  main-d^œuvre,  celle  qui  se 
résolvent  en  traitements.  Pour  obtenir  des  éco- 
oomies,  c^est  nôcessairemeat  uoe  de  ces  deux 


parties  qu'il  faut  atteindre.  Or,  les  dépenses,  qai 
consistent  en  achats  et  en  mai>-d'œuvre,  n'ont 
rien  de  fixe.  Aiur-i  les  fourrages  et  les  rations 
pour  l'armée  coûtent  plus  ou  moins  cher;  lea 
matériaux  et  les  salaires  d'ouvriers  ftour  l'entre- 
tien des  routes  sont  à  un  prix  plus  ou  moins 
élevé. 

Sur  ce  point  une  administration  vigilante  et 
pvohe  e^donc  le  seul  moyen  u'éconou:ie.  Il  n'en 
est  pas  dt'  mène  de  liaitements  qui,  chaque 
annee^  sont  réglés  par  le  bud«^et.  Aussi,  est-ce 
sur  les  traitements  que  s'écui-eut  encore  totites 
les  critiques  :  les  traiiements  exagérés,  somp- 
tueux, abusifs,  ^oi!àle  chancre  qui  nous  ronge. 
G'e^t  là  qu'il  faut  d'une  main  ferme  porter  le  fer 
et  le  feu. 

Je  n'examinerai  point  si  la  cause  de  tant  de 
plaintes  est  purement  financière.  iNous  sommes 
encore  malheureusement  sous  l'empire  de  cer- 
taines habitudes  d'esprit  contractées  sous  la  Red- 
t.iuration,  et  que  de  nouvelles  circonstances  n'ont 
pu  (  (lacer  tout  à  fait. 

Aux  yeux  ue  bien  des  gens,  par  exemple,  an 
lieu  d'être  un  citoyen  habde  et  recommandablp, 
qui,  moyennant  un  juste  salaire  et  une  considé- 
ration méritée,  cousacre  sa  vie  au  STVice  de 
l'Etal,  un  fonctionnaire  n'est  autre  chose  qn'an 
homme  plus  heureux  ou  plus  airuitquesesToi- 
sins,  et  qui,  dans  la  grunde  lot<Mie  des  emp'oi?, 
a  eu  la  chance  d'en  ga<!ner  un.  A  ee  titre,  il  est 
na  urel,  p.ir  cim-équeut,  qu'il-^  para  s^eni  ton- 
jours  trop  pa\é^.  Mais,  Messiturs,  un  tel  point  de 
vue  n't'St  point  le  vôtre  :  c'est  de  |dus  haut  que 
vous  jugez  les  fonctionnaires;  l^>^t  de  plus  haut 
aussi  que  vo  s  examinez  si  leurs  services  et  leurs 
canuciiés  j^ont  réellement  trop  rètrihués. 

Il  est  un  fait,  d'abord, qui  ini>  par  It  suffisam- 
meni  étibli  par  le  rapiort  de  min  honorable 
ami  M.  Thiers,  c'est  qu'il  est  faux,  absolument 
faux  que  les  gros  traitements  dévorent  une  forte 
portion  (lu  hudget.  Vous  n'avez  pont  oublié,  en 
eifei.  que  sur  la  somme  de  201  millions,  à  la- 
quelle monte,  eu  y  C')mprei>a>  t  l''>  plus  minces 
agent<  de  la  pereontiou^  la  masse  totale  des  trai- 
tements, plus  de  45  millions  i  assaut  en  traite- 
ments au-des-^ou^  de  1,000  franes,  plus  de  102  en 
traiti'meuts  au-dessou-^  de  2,000  franes,  plus  de 
lôO  en  trail'ments  au-dess  us  de  5,000  franco, 
pi  es  de  180  en  traitements  au-dessous  de 
10,000  franes. 

Vous  n'avez  pas  oublié  non  i  lu^  que  tous  les 
fonciioanaires  tant  soit  peu  notables  de  l'armée, 
de  la  m.irine,  d'  Pordre  judiciaire,  de  finstruiv 
lion  publique,  du  clergé,  de  la  diplomatie,  enftn 
de  toutes  les  ad  i-ini'^^tratioiis  départementales  et 
Cl  ntrales,  n'absorbent  qu'u.'.e  somme  de  20  mil- 
li  us  environ.  Or,  sur  les  traitement- seulement, 
la  rimi mission  vous  propose  une  réduction  de 
5  à  6  millions. 

Cette  somme.  Messieurs,  quoi  qu'on  en  dise, 
est  considé  abie,  et  ie  :  e  crois  p  is,  quant  à  rnoî, 

Su'il  8o:t  possible  de  faire  plus;  mais  lu-8<S-îe 
an^  l'erreur,  je  délierais  l'e-pril  de  désurgani- 
saiion  lui-même  de  trouver  sur  les  trai-einnats 
une  réduction  de  plus  de  5  à  6  millions.  C'est 
donc,  en  défi  itive.  de  5  à  6  aillions  qu'il  s'agit. 
C'est Tiivant lUe  de  laisser  5 à  6  nillions aux con< 
tribuables  qu'il  faut  cumpar-  ruux  ineunvénients 
d'un  abai:«s«  meni  exagéré  des  irait»ments.  L'a- 
vantage est  facile  à  estimer  :  exaiuiDoDs  les 
inconvénients. 

Deux  systèmes  iradroînistration  sont  eo  pré- 
sence dan-  les  pays  civilsés  et  peuvent  se  dis- 
puter la  préférence,  celui  des  fonctions  grataim. 
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celui  des  fonctions  rétribuées.  Le  premier, 
tout  aristocratique,  existe  en  Angleterre;  le 
second  i*st  le  liôtre.  Chacun  d^*  ces  systèmes 
a  sans  doute  son  bon  et  son  maiiviiis  côté; 
mais  rhacun  au^si  a  ses  conditions  nécessaires. 
Or,  si  la  condition  nécessaire  du  svi^tè  ne  gratuit 
est  que  «t*  s  privilèges  tiennent  lieu  (ietr-aittMnrnls, 
la  Condition  nécessaire  du  sys(èrne  rétribué  est 
que  les  traitem'nts  soient  assez  élevés  p  lur  assu- 
rer an  talent  et  à  la  probité  une  existence  con- 
venable; c'est  «lue  ces  traitements,  une  Toisfix^^s, 
ne  soient  t  as  à  chaque  minute  remis  en  qu<'8tion  ; 
c*est,  en  un  moi,  que  la  carrière  des  emplois  ne 
soit  pas  beaucoup  moins  avantageuse  ei  b'au- 
coup  moins  sûre  que  toute  autre  carrière.  Hors 
de  ce?>  conditions,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le 
système  rétribué  serait  uu  système  désistreux. 
{iîouvetnenls  divers.) 

Âije  bet^oin,  Messieurs,  d*en  expliquer  la  rai- 
son? ai-je  besoin  d«>  vous  dire  comment,  sous 
riniluerice  de  ce  système  ainsi  dénaturs  se  for- 
merait néC'>ssairement  un  corps  de  fo  'ct  onnaires 
que  ne  re  on  manderaient  ni  leur  mérite  ni  leur 
position  socia'e,  gens  de  peu  d'intelJi^'ence,  de 
P'ju  d'éducation  et  de  peu  de  moralité,  tout  au 
plus  honuèt'  s,  et  qui  ne  sauraient  ni  bi>n  faire 
les  affaires  iiu  pays  ni  prêter  au  giuvernement 
force  ei  con^idé^ation?Les  Etats-Unis,  ces  Etats- 
Unis  dont  un  nous  parle  s  ins  cesse,  n'ont  jamais 
conçu  une  aussi  folie  pensée. 

Gtiez  eux,  les  emplois  ne  sont  pa^  très  nom- 
breux, mais  ils  sont  fortement  rétribués.  Les 
hommes  de  bons  sens  qui  ont  fondé  1  s  insliiu- 
tions  lie  ce  pay-,  et  ceux  qui  1*  ré«;iss*'ni  encore, 
ne  s'y  serai  nt  pas  trompée  Ils  sav  m  qu'il  e^t 
de^  servii-es  :\  tous  prix,  et  que  ceux  qui  semblent 
coûter  le  miii  s  sont  souvent  les  p'us  coiVenx.I  s 
sentent  qu'il  est  non  seulement  d'une  bonne  po- 
litique, mais  eniM»re  d'une  rigoui  eu  e  j  stice  de 
bien  piyer  les  h  mmes  habiles  et  probes  qui  tont 
les  atiaire^  de  l'Etat.  Ils  compreiment  que  plus 
la  Co  stitution  d'un  pays  est  démocritique, 
moins  le^  fonctions  publiques  se  payent  pareTles- 
mème:',  et  pins,  par  conséquent,  eib's  doive  t 
être  payées  (lar  leTréfor.Que  N  ipoléon  ait  acca- 
blé ses  fonctionnaires  de  traitements,  de  gratifica- 
tions, d'indemnités, (ledot.ition^,  c'i-si  nu  exemple 
que  je  ne  c  terai  pas.  Napoléon,  en  effet,  tt  nait  à 
la  n  présent  it  on  ;  mais  ce  n'est  pas  ii  renrés  n- 
titi'Mi,  je-iippo-îe,  que  cherchent  les  Américains. 

A  notre  système  de  fonctions  rétribu"es,  je  cni- 
ceviais  do^c,  M  ss  eurs, sans  riaitai^er  Cf'tt>  opi- 
nion, qu'on  p'-oposàt  desub-^tituer  le  système  nés 
fonctions  gratuites.  Ce  que  je  ne  pui<  c  nicevoir, 
c'est  le  systè'ne  intermediiire  et  t):Ua.'d  qui  pa- 
rait avoir  faveur  aujouri^hii;  c'est  le  système 
qui  t'iid  à  éloigner  à  la  fois  de  l'A tniimst  ation 
les  inflnencHS  et  les  capacités.  Que  « e  système 
soit  adoi>ié,  et  bientôt,  à  voir  les  lonctiomiaires 

au'il  nous  donnera,  la  France  en  anra  honte! 
[ais  je  soutiens  qu'il  n'aurait  pas  mé  ne  l'avan- 
tage qu'on  en  attend,  celui  de  Té  onomie;  je 
soutiens  que,  fiar  IMncapacité  ou  l'imp'obité  d 
si'S  agent-,  PEiat  perdrait  bien  viiec»nl  fois  pi 
qu'il  n'aurait  pu  gagner. 

Ecarter  d-*  la  carrière  des  fonctions  publiq  les 
le  mérite  p  luvre  sans  y  app  1er  les  hautes  posi- 
tions ^'oci.iles,  livrer  amsi  les  affaires  de  l'Etat  à 
la  médiocrité  en  tout  point,  et  par  là  comiiru- 
mettre  le^  intérêts  matériels  du  pays  et  blesser 
ses  intérêts  m-iraux.  rapetisser,  en  un  mot,  dé- 
grader l'admiai  trution  et  le  gouvernemont,  tels 
sont  les  ineonvé  liants  gu'il  faut  met  re  en  ba- 
laace  avec  une  économie  douteuse  de  5  à  6  mil 


e 
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lions.  Pour  ma  part,  je  conçois  difficilement 
qu'on  iiésite. 

B  auconp  de  personnes^  au  reste,  n'hé^'iteraîent 
pas  sans  une  considération  qui  les  frappe.  «  Il 
est  vrai,  disent-elles  que  la  réduction  nu  traite- 
ment des  fonctionnaires  sera  nuisible  à  Tadml* 
nistration  ei  ne  déchargera  pas  les  contribuables; 
d'un  centime;  mais  c'est  une  satisfaction  morale 
qu'il  convient  de  donner  au  pays.  On  aura  fait 
beaucoup  quand  on  aura  trauquillisé  les  imagi- 
nations. » 

Je  suis  !oin,  iMessieurs,  de  nier  le  rôle  impor- 
tant qu''  l'imagination  joue  en  Franre.  Peut-être 
même  irai-je  plus  loin  que  personne,  peut-êire 
fc'outiendrai-jeiiue  nos  maux  et  nos  dangers  pro- 
viennent surtout  de  l'imagination.  Tout  ce  ((ui 
peut  guérir  les  imaginations  mal  >des  me  parait 
utile  et  bon;  mais  ici  le  remède  e^^t-il  certain? 
Et  de  plus,  le  remède  n'est-il  pas  pire  que  le  mal? 
Qu'importera  aux  contribuables  la  réinction  de 
quelques  traitements  sMls  ne  s'en  aperçoivent  pas 
par  la  réduction  des  impôts?  Et  cependant  l'al- 
mi'istration  sera  désorganisée  et  le  pouvoir  af- 
faibli. 

Puisque  d'ailleurs  on  parle  des  circonstances, 
il  est  bon  de  se  rappeler  aussi  qnc  les  fonciion- 
naires  publics  forment  en  France  une  classe 
no  l'breuse  et  puissante;  il  est  b<iu  de  se  deman- 
der si,  quand  notre  jeune  gouvernement  est  en- 
core mal  a^sis,  il  y  a  prudeiice  à  inquiéter,  à 
irriter  ceite  clause,  sans  véiitable  profit  pour 

l'Etat. 

Au  reste.  Messieurs,  quelque  parti  que  vous 
preniez  à  cet  é^ard,  c'e^l.  je  vous  le  répète,  de 
5  à  G  millions  au  plus  qu  il  s'agit. 

Ainsi,  sur  les  deux  grandes  masses  qui  com- 
posent le  budget,  l'une  e8sentiellt>ment  incer- 
taine et  v.iri..i)le,  échappe  à  toute  la  lixation; 
1  autre  e<i  tout  au  plus  susceptible  de  5  à  6  /nil- 
lions  (féi'onomies  en  sus  de  celle  que  la  com- 
mission vous  i>ropose.  Et  si  le  public  s'en  étonne, 
vous  ne  vous  en  étonnerez  pas,  vous,  Mo-sieurs, 
qui  avez  lu  avec  attention  le  bud j^et,  vou^  qui, 
le  comparant  aux  budgets  de  la  Restauration, 
savez  combien  d'abus  signalés  à  cetl-  époque  en 
ont  été  eiïac'^s;  vous  qui  vous  rappel  z  qu'aux 
10  millions  de  la  commission  viennent  s'ajouter 
46  millions  d'économi  s  déjà  obtenues  depuis  la 
révolt.tion  et  d<>nt  l'honorable  M.  Laftite,  en  pro- 

So^^ant  1(>  budget  d*  1831,  vous  a  donné  le  dét  iL 
[.  L:ifiit"  alors  pensait  que  nous  étions  parvenus 
à  l.i  de' nie- e  limite.  La  commission  ne  l'a  pafl 
pnsé,  puisqu'elle  a  reculé  encore  c  tte  limito; 
mais  elle  croit  qu'ai  delà  il  y  aurait  péril. 

Des  économies  beaucoup  plus  considérables, 
je  le  suis,  \ous  ont  été  et  vous  sont  proposées, 
économies  <iui,  ji  squ'ici,  flott'nt  mode>tem(mt 
entre  73  à  500  mi. lions.  Je  ne  vons  dinii  pas, 
comme  votre  rapport' ur,  par  quels  in;jénieux 
proci^dés  ces  é'Onomies  sont  obtenues;  vous  ce- 
marquer  z  que  p  )ur  arriver  à  un  <  hiffre  un  peu 
honnête,  il  n'est  pas  un  de  nos  advesaire^  qui 
n^ait  p>)rté  en  ligne  de  compte  les  40  et  (inelqnes 
millions  (te  rentes  rachetées.  N'est-ce  pas  se  jouer 
des  mot-,  Messi'ur-,  que  d'app«der  économie,  une 
telle  opération?  Que  diriez-vous  d'un  pmprié- 
ta'ri'  qui,  jouissant  d'un  levtnn  d-^  100,000  francs, 
et  end'  tté  d'un  capital  de  600,00)  francs,  après 
avoir  pendant  qudque  temps  consarré  chaque 
année  10,000  francs  en  remboursement  de  ce  «a- 
piial,  s'aviS'  rait  tout  à  coup  de  n'en  plu^*  sacrifier 
qu<*  5,000,  et  croiraitavoiréconoinisé5,000  francbl 
Voilà  précisément  ce  que  nous  ferions  si  nous 
annulions  demain  les  rentes  rachetées. 
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Il  fut  un  temps  où,  prStce  aux  miracles  de  Tamor- 
tisseii  ent  et  de  Tintérôt  composé,  on  se  tifçurait 
qu(' la  dette  s'éteinlrait  toute  seule  et  sans  bourse 
délier. 

Elle  ne  sVst  pas  éteinte,  et  voilà  que,  par  un 
de  ces  mouvements  d'opinion  si  communs  en 
France,  on  s'imagine  aujourd'hui  que  ramortis- 
sement  n'est  bon  à  rien.  Je  n'ai  jamais,  pour  ma 
part,  cru  aux  miracles  de  ramo't!S?emef)t;  mais 
le  LTo:s  (nrore  moins  à  son  inutilité.  Dogag^z 
l'amortissement  de  son  mécanisme,  et  vous  ar  ri- 
verez à  quel«iue  chose  de  parlaitement  simple  : 
c'est  un  prciCédé  par  lequel  un  ixcédeni  toujours 
croissant  de  revenu  est  consacré  chai^ue  année  à 
racheter  une  p  ^rtion  de  la  dette. 

De  là,  un  double  avanta<ie,  celui  de  se  libérer 
et  d'assurer  son  créditquand  011  en  a  besoin.  Que  le 
second  de  ces  avantages  soit  sujt  t  à  débat,  je  le 
conçois;  mais  le  premier,  qui  donc  o-erait  le 
conie-ter  ? 

L'Etat,  il  est  vrai,  ne  doit  rigoureusement  à 
son  créancier  que  1  intérêt  de  sa  deit«;  mais, 
pour  que  cet  intérêt  se  paye  toujours  ré^oliô- 
renient,  il  lui  doit  autre  cho^e  enc  ore  :  il  lui 
doit  de  ne  pas  s'endetter  jusqu'à  la  banqueroute; 
il  lui  doit,  par  consé  luent,  d  amortir  les  anciens 
euifirunts  avant  d'en  contracter  de  nouveaux. 

Béduite  à  ces  termes,  la  question  de  l'amortis- 
sement me  parait  facile  à  résoudre.  Elle  se  com- 
plique seulement  un  peu  quand,  con<me  ce>te 
année,  Its  dépenses  excèdent  les  recettes,  et 
qu'on  est  forcé  d'emprunter.  Alors,  on  peut  trou- 
ver é'range  que  d'une  main  on  rachète  des  n  nte.«, 
tandis  que  de  l'autre  on  en  crée  de  nouvelles; 
alors,  on  peut  dorrander  s'il  ne  serait  pas  plus 
rationnel  et  plus  simple  d'appliquer  aux  services 
publics  les  sommes  consacrées  à  ramortissemcnt, 
et  u'emp'unter  autant  de  moins.  La  que-tion  de 
ramurtissement  alors  se  convertit  en  une  question 
purement  financière  et  techni<]ue. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  ainsi  que  la  question 
de  l'amortissement  estcompiisc  dans  la  Cha'n- 
bre?  Non,  certainement;  car  alors  o:i  no  deman- 
derait pas  l'annulation  des  40  millions  de  rentes 
rachetées;  on  demanderait  que,  sur  les  87  mil- 
lions dont  l'amortissement  disi  ose,  une  portioi) 
fût,  pour  celle  annOe  seulement,  appliquée  aux 
servie -s  publics,  et  qu'au  lieu  d'emprunter  200 
millions,  par  exemple,  on  n'empru  tât  (|ue  100 
millions.  Au  resie  (tous  les  discours  en  font  foi) 
on  veut  réiiuire  l'amortissement  pour  diminuer 
l'impôt  d'une  somme  équivalente.  Voyez  alors  où 
l'on  nous  conduit.  Cette  année,  nos  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  exciMenl  de 
200  millions  environ  nos  revenus  hahitutis.  La 
conclusion  natuietle,  si  je  ne  mv  trompe,  serait 
une  augmentation  des  impôts  ;  la  conclusion  nu'on 
en  lire,  c'est  au  contraire  que  les  impôts  doivent 
être  diminués?  Qu'arrivera-t-il  donc?  qu'au  lieu 
d'emprnnter  200  millions  que  h-s  rachats  de  la 
caisse  d'ami  rtissement,  (iotée  comme  elle  Test, 
réduiraient  pendant  l'année  à  120  millions,  on 
emprunteia  200  millions,  que  les  rarhits  de  la 
caisse  ^'amortissement,  dépouillée  de  la  moitié 
de  sa  dotation,  ne  réduiront  qu  à  110  millions. 
Ainsi,  on  aura,  en  réalité,  emprunté  40  millioas 
de  plus. 

En  deux  mots,  tout  se  réduit  à  ceci  :  Deman- 
do  is-nuus  pour  couvrir  nos  dépenses  40  millions 
de  moins  à  l'impôt,  40  millions  de  plus  uu  cré- 
dit? Chose  singulière,  Messieurs,  c'est  en  dé- 
clamant contre  les  emprunts  que  l'on  combat 
l'amortissement;  c'est-à-dire  qu'en  déclamant 
contre  les  emprunts  on  proi)03e  dVmprunter  da- 


vantage (1).  C'est  de  plus  au  moment  où  ron 
augmente  la  dette,  où  on  l'augmente  considéra- 
blement, que  l'on  s'ôte  tous  les  moyens  de  la  ra- 
cheter. En  juillet  1830,  le  capital  de  la  dette  fon- 
dée était  de  4  milliards  659  millions,  et  une 
somme  de  78  millions  en  rachetait  chaqne  année 
une  partie.  En  juillet  1832,  le  capital  de  la  dette 
sera  de  2  ou  300  millions  de  plus,  et  une  somme 
de  43  millions  seulement  restera  affectée  à  soo 
rachat. 

Et  ne  croyez  pas  que  nous  nous  arrêtions  là. 
Les  impôts  une  Tois  votés,  il  e^t,  vous  le  savei, 
presque  impossible  de  les  rétablir.  Pour  couvrir 
nos  dépenses,  même  ordinaires,  il  faudrait  donc 
encore  recourir  au  crédit,  et  la  dette  ira  sans 
cesse  croissant  :  une  fois  engagés  dans  cette  voie, 
nous  nous  apercevrons  bientôt  qu'elle  n'a  qu'une 
seule  issue,  ta  banqueroute. 

Oui,  Messieurs,  la  banqueroute.  Et  quand  un 
orateur  a  dit  hier  que  les  partisans  de  Tamortis- 
sèment  comptaient  sur  l'effet  de  ce  mot,  il  a  renda 
justice  à  eux  et  à  vou?.  En  France,  en  effet,  il 
n'existe  pa-,  comme  en  Auj^leterre,  une  classe 
(le  réformateurs  qui  parlent  de  banqueroute  sans 
pâlir,  et  s'en  occupent  froidement  comme  d'un 
expédient  nécessaire.  La  banqueroute,  j'en  suis^ 
convaincu,  nous  inspire  à  tous  l'horreur  qu'elle 
doit  nous  inspirer;  tous,  nous  reculerions  de- 
vant ridée  d'un  tel  déshonneur,  d'une  telle  ruine. 
Mais  il  ne  suffît  pas  de  détester  la  banqueroute, 
il  fiiut  encore  la  prévenir.  Or,  pour  ma  p  irt,  le 
jour  où  je  voterais  la  réduction  de  Tamorti-sement, 
pour  appliquer,  non  à  l't  mprunt,  mw  à  l'impôt, 
la  somme  ainsi  épargnée  je  croirais  voter  la  ban- 
queroute; c*est  vous  dire,  je  crois,  que  je  oe 
m'y  «léciderai  jimais. 

ïl  est  une  fuule  d'autres  raisons  pour  maint«fnir 
l'amortissement  tel  qu'il  est  :  celle,  par  exemple^ 
de  rendre  plus  avantageuse  pour  l'Ktat  la  négo- 
ciât! 
pa: 

procurer 

Mais  ces  raisons,  quelque  puis-Nantes  qu'elles 
soient,  sont  secondiiires  pour  moi.  La  f^rande 
raison,  la  raison  qu'aucun  sophisme  ne  peut 
ébranler,  c'est,  je  vous  le  répète,  «ju'on  marche 
droit  à  la  banqueroute  quand,  en  présence  de 
charges  pins  considérables,  on  prétend  rendre  les 
impôts  moins  nesanti>. 

Nous  ans-^i,  Messieurs,  nous  croyons  qu*à  d'au- 
tres époques  on  a  abusé  du  crédit',  et  voilà  pour- 
quoi nous  nous  opposons  à  ce  qu'on  en  ahufe 
aujourdliui.  Vouloir,  dans  les  circonstances  cù 
nous  sommes,  c|ue  l'amortissement  soit  main- 
tenu et  que  les  impôts  ne  soient  pas  réduits,  c'est 
vouloir  qu'on  paye  les  dettes  contractées  et  qu'on 
en  contracte  le  moins  possible  de  nouvelles; 
demander  que  les  impôts  soient  diminués  et  que 


tre  ces  d -ux  systèmes. 

L'S  poil  ts,  iVie^sieurs,  que  j'ai  cherché  à  établir 
sont  ceux-ci  : 

Notre  budget  est  relativement  m'>ins  considé* 
rab:e  qu'on  ne  le  dit.  Pour  s'en  convaincre,  il 


(1)  «  Les  emprunts  sont  une  grande  calamité,  et 
une  terrible  rcspousabiUté  pèse  sur  les  déplorables 
majorités  qui  les  votent.  * 

Et  quel(|ues  lignes  plut  loin  : 

«  N^ésitoos  pas  &  consacrer  aux  souffrances  réeller' 
du  pays  les  41  million!  de  rentes  rachetées.  » 

ÇOiMCwrê  de  M.  Pm^U.) 
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suffit  de  le  comparer  aux  budgets  de  Tancien 
régime  et  de  l'Empire,  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis. 

Quel  que  soit,  au  reste,  ce  budget,  une  fois  les 
dépen-es  néce.-^saires  constatées,  il  faut  que  ces 
dépenses  soient  faites.  Lia  seule  question  est  donc 
de  savoir  quelles  sont  les  dépenses  nécessaires, 
et  si  celles  que  le  ministère  et  la  commission  pré- 
sentent comme  telles  peuvent  raisonnablement 
être  réduites. 

Des  deux  moyens  qu'on  nous  offre,  le  premier 
et  le  plu:«  accrédité,  un  changement  de  système, 
est,  de  Taveu  même  de  ceux  qui  en  parlent,  im- 
possible aujourd'hui;  le  second,  la  diminution 
des  traitements,  porterait  un  dommage  notable 
à  TEtai  et  produirait  de  faibles  économies.  En- 
core ces  économies  ne  seraient-elles  qu'appa- 
rentes. 

L'arfaiblissement  de  l'amorllssement  enfin  ne 
serait  pas  une  économie,  mais  une  niodification 
dans  le  système  des  recettes  et  de  la  substitu- 
tion pour  une  somme  plus  ou  moins  considé- 
rable de  Temprunt  à  rim()6t. 

Ai-je  besoin  dédire,  après  cela,  que  je  regarde 
comme  désastreuses,  comme  ruineus*s,  toutes 
les  inventions  économiques  que  chaque  malin 
enfante,  et  qui,  souâ  forme  d'amendementi*,  nous 
sont  distrib  lées  tous  les  jours  ?  Ai-je  besoin  de 
déclarer  qu'à  mon  sens,  pi  ces  inventions  pou- 
vaient sé.lnire  la  Chambre,  il  n'y  aurait  plus 
dans  6  mois  ni  administration,  ni  finances? 

Sur  tous  les  l>ancs  de  cette  Chambre,  nos 
financiers,  au  reste,  ont  trouvé  et  trouveront  en- 
core dMiabiles  et  fermes  défenseurs.  Mais,  Mes- 
sieurs, notre  administration  ne  mérite-t-elle  pas 
aussi  d'en  trouver?  Pour  moi,  sans  croire  notre 
administration  ni  éternelle,  ni  parfaite,  sans 
dire,  co.nme  l'iionorable  M.  Laflitts  il  y  a  un  an  : 
«  Qu'en  accusant  le  système  de  l'administration 
française,  c'est  la  civilisation  elle-même  qu'on 
accuse  »,  je  ne  puis  m'empôcher  de  recon  atire 
tout  ce  que  l'administration  a  de  grand  et  de  fort. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  sentir  tout  ce  que 
nous  lui  devons.  Ce  qui  fait  la  puissance  de  la 
France,  Messieurs,  c'est  moins  son  étendue  et  sa 
population  que  Tunion  intime  et  la  solide  cohé- 
EÎon  de  toutes  ses  parties.  En  Italie,  il  y  a 
10  peuples;  en  Allemagne,  il  y  en  a  20,  qui,  de- 
puis longues  années,  tendent  avec  effort  vers 
une  unité  qui  sans  cesse  les  fuit.  Dans  la 
■Grande-Bretaj?ne,  entre  3  nations  jadis  séparées, 
rassimilation  commence  à  peine,  et  pour  2  nu 
moins  de  ces  3  nations  il  est  douteux  qu'elle 
s'accomplisse  jamais. 

Le  géiUt  de  l'Europe  lui- même,  la  Russie  lutte 
pénibl<  mentcontredesdiversitt^squiraiïaiblissent 
etl'énervent.  En  France,  il  n'y  a  qu'un  seul  peuple 
qui  obéit  à  une  seule  loi,  qui  se  diri^'e  par  une 
seule  pensée,  qui  se  meut  nar  une  enle  impul- 
sion. Croii-on  radministraiion  étranj^ôre  à  cet 
admirable  résultat  de  nos  40  années  de  travail 
sur  non^-même3?  Non,  Messieurs,  l'almini^ra- 
tion  :iu>8i  est  née  de  ce  travail,  l'administration 
a  sa  part  d»*  ce  résultat. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  dans  ce  temps 
où  tous  les  liens  sociaux  et  politiques  se  déten- 
dent, où  tomes  les  croyances  s'ébranlent,  où  tous 
.les  pouvoirs  chancellent,  Tadministralion,  i'ad- 
ministratinn  seule  prête  encore  force  au  gouver- 
nement, apimi  à  l'orire  social;  et  nous  choisi- 
-rions  ce  moment  pour  ôter  au  gouvernement  la 
dernière  force,  à  1  ordre  social,  le  dernier  appui 
««qui  lui  reste  ! 

Nous  choisirioiu  ce  moment  pour  frapper,  pour 


démolir  la  vaste  machine  qui  nous  protège  et 
qui  peut-ête  nous  écraserait  sous  ses  ruines. 
Nous  choisirions  ce  moment  pour  combler  tous 
les  vœux  de  ceux  que  nous  combattons  depuis 
6  mois,  pour  leur  donner  gain  de  cause,  pour 
1(8  ailier  à  renverser  par  un  côté  ce  que  par 
l'autre  nous  les  avons  empêchés  d*él)ranler! 

Avant  de  t  rmmer,  Messieurs,  permettez-moi 
une  dernière  rétlexion.  Nos  dépenses,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  ont  monté,  en  1831, 
àl,233miilious,  et  monteront,en  1832,  à  1,102  mil- 
lions; c'e.4  plus  que  pendant  les  dernières  années 
de  la  Restauration.  Cette  circonstance  fâcheuse, 
bien  qu'inévitable,  devait  naturellement  être 
exploitée  par  les  ennemis  de  notre  révolution. 
Elle  Ta  été,  etj'ai  vu  sans  étonn^ment  ceux  qui, 
pour  aller  en  Espagne  rétablir  le  pouvoir  absolu, 
ont  enlevé  400  n  illions  à  la  France,  plaindre 
aujourd'hui  la  France  d'avoir,  pour  assurer  sa 
liberté,  dépensé  400  millions  environ. 

Mais  ce  qui  me  surprend,  je  dirai  plus,  ce  qui 
m'intrigue,  c'est  qoe  de  prétendus  amis  de  notre 
Révolution  unissent  leur  voix  à  celle  do  ses 
ennemis  déclarés  ;  c'est  que,  de  concert  avec 
eux,  ils  suscitent  le  peuple  contre  les  charges 
qu'ils  sivent  in.lispensables,  et  que  leur  politi- 
que, si  le  bon  sens  public  n'en  eût  promptement 
fait  justice,  «urait  promptement  décuplées. 

Voulaient-ils  donc,  eux  qui  se  vantent  d'avoir 
toujours  cru  à  la  guerre;  voulaient-ils  que  la 
France  ne  se  mette  pas  en  état  de  défense  ;  vou- 
laient-ils (tue,  dans  l'incertitude  de  l'avenir,  elle 
restât  sans  soldats,  sans  places  foi  tes,  sans  mu- 
nitions et  sans  armes? 

El  s'ils  ne  voulaient  pas  tout  cela,  de  quel  front 
osent-ils  reprocher  au  gouvernement  de  Juillet 
d'avoir  fait  ce  que  la  plus  vnl^^aire  prudence  lui 
ordonnait  défaire?  De  quel  fronlosent-ils  dire  aux 
populations  souffrantes  que  le  gouvernement  est 
cause  de  leurs  souffrances?  La  cause  de  l'accrois- 
sement des  dépenses.  Messieurs,  ce  n'est  point 
tel  ou  tel  gouvernement,  tel  ou  tel  ministère, 
c'est  la  Révolution  ;  car  les  révolutions  comme 
les  guerres  coûtent  toujours,  quelque  lé>ritimes, 
quelque  glorieuses,  quelque  salutaires  qu'elles 
soient.  Quand  on  se  plaint  de  l'énormité  de  nos 
dépenses,  ce  n'est  donc  point  le  gouvernement,  ce 
n'est  point  le  ministère,  c'est  la  Révolution  elle- 
même  qu'on  accuse.  Et  cependant  ceux  qui  le 
font  prétendent  seuls  comprendre,  aimer,  servir 
citte  Révolution. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  nous  coûtât-elle  le 
double,  je  ne  croirais  pas  la  Révolution  de  Juil- 
let trop  chèrement  achetée  ;  et,  malgré  ceux  qui 
cherch«*nt  à  l'égarer,  lepeuple,  j'en  suis  sûr,  pen- 
sera comme  moi.  Mais  que  nar  là  du  moins  il  juge 
de  l'amour  que  lui  porient  les  hommes  qui  pous- 
sent aux  révolutions  et  aux  guerres,  sans  reiâ-he 
et  par  goût.  Ce  ne  sont  point  les  dép-nses  régu- 
lières, mais  les  dépenses  accidentelles  d'iine 
nation  qui  l'obèrent  et  la  ruinent.  0  •.  il  fau'  bien 
qu'on  le  sache,  Ct  s  dépenses  n'ont  point  de  sour- 
ces plus  certaines  que  les  révolutions  et  les 
guerres. 

Quand  on  en  sera  bien  convaincu,  peut-être 
ne  se  précipitera-t-on  ni  dans  les  unes  ni  dans 
les  autres,  sans  une  absolue  nécetïSité.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Thierry 
Poux. 

Voix  à  droite  :  11  n'est  pas  là. 

Quelques  voix  au  centre  :  La  clôture  I  la  cld- 
turel 
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M.  le  Président.  L'oraleur  qui  vient  après 
M.  Poux  est  M.  Kœchlin. 

M.  IVlcoias  KœchilB.  Meesiours,  je  n'ai  pas 
la  préletition  d'à-  porter  de  rouvrlles  lumières 
sur  la  généralité  de  réconomie  politique;  mais, 
appelé  par  les  suffrages  de  mes  coi  citoyens  à 

Î partager  vos  travaux  et  rimm'-nse  responsabi- 
ilé  qui  y  est  attachée,  je  dois  ètr«'  au  milieu  de 
vous  Texpression  des  vœux  et  dt  s  b'  soins  de 
ceux  qui  m'y  envoient,  et  ce  n'.  st  pas  sans 
anxiété  que,  réfléchissant  sur  le  passé  et  sur 
l'état  actuel  de  mon  pays,  je  cherche  à  résoudre 
le  problème  de  sa  prospérité  future. 

Avani  toute  chose,  je  dois  le  rappeler  à  vo're 
Eouvenir  :  la  population  au  nom  de  laquelle  je 
viens  réclamer  en  ce  moment  fut  libre  une  fois, 
et  les  habi  ules  d'indépendiince,  qui  s*ditèrent 
rarement,  ne  se  perdent  jamais. 

Dans  les  petits  Etats  propres  au  gouvern»'ment 
républicain,  tous  les  citoyens  prennent  part  à  la 
confection  des  lois  et  concourent  à  la  nomina- 
tion des  gouvernants;  tous  ont  une  courais- 
sance  parfaite  de  leurs  devoirs  civiques  :  là, 
chaque  individu  sent  sa  propre  imponance,  sait 
qu'il  est  une  partie  de  la  société,  et  re^'arde 
comme  personnels  les  services  qu'il  lui  rend. 

Dans  les  tarauds  Etats,  au  contraire,  Ih  pcup'e, 
ne  coticoiirant  à  la  législation  que  par  ses  re- 
pré.«en*ants,  n'y  prend  pas  assez  de  part  pour 
s'y  aitach»  r  fort  ment  ;  il  reste  élancer  au  gou- 
vernement dont  le  mécanisme  secret  et  compli- 
qué échappe  à  ses  rt  g.irds  et  n'occupe  pas  son 
esprit;  il  n'y  a  pas  d'uniformité  dais  1  s  mœurs 
et  dans  les  u.^ages  des  diverses  classes  ;  les  be- 
Boin>  diffèrent  à  tel  point  que  ceux  d'une  pro- 
vince ne  se  font  point  sentir  d:ifis  d'autr»  s  pro- 
vincis  voisines-  cependant  dans  toutes  c'et  lu 
mô.ne  loi  qui  doit  parler.  Il  faut  donc,  Messieurs, 
qu(>  Il  loi  réponde  à  la  lois  à  des  bi soins,  à  des 
mœurs,  à  des  usages  qui  diffèrent,  et  crs  rai-ons 
doiv«  nt  faire  comprendre  de  quelle  impo  tance 
il  est  que  chaque  coritréf  expose,  à  Toc  asimi  d'i 
bud^^ct,  ^es  justes  réclamations,  afin  de  nous 
éclaiier  réciproquement  et  de  n'»us  fournir  les 
moy«  ns  de  fonder  du  notre  mieux  ren?emb!e  de 
la  patrie. 

liVst  dans  ce  but  que  je  viens  faire  enli'ndre, 
aNcc  les  sentiments  d'un  citoyen  r|ui  tii-iit  à  ses 
droits  et  d'un  député  qui  connaît  ses  dev  irs, 
les  doléances  d'une  partie  de  l'Alsace.  L«*  dé|)ar- 
tement  du  llaul-IUiin  a  constamment  donné  des 
preuves  de  dévt»ue  lient,  de  soumission  aux  îois 
et  d'exactitude  à  payer  les  cuniiihutions  ;  mais, 
je  le  déclare  avec  une  conviction  maiht  ureu-e- 
ment  ir  p  pri;fo  id«-,  il  serait  p  u  -èire  impru- 
dent d<'  compter  toujours  sur  dis  disix  sittons  si 
favorabh  s.  L'amour  de  la  patrie,  cette  affection 
sociale  qui  unit  tout  un  peuple  dans  •  ne  même 
pensée,  veut  avoir  à  défendri'  des  in>tiluîi«)ns 
quipro'  urent  le  bien-être  matérie',si  nécessaire 
et  n  pressant  chez  les  petits  ;  mais  si  t  op  lo'>g- 
temp-  on  l'entretient  (l'espémnces  cliimé  iques. 
Je  dépt  8*y  môle,  l  ..ffaibiit  et  le  lue.  Alors  on 
ne  peut  trop  prévoir  de  fune.-t  s  cuuséipM  ncrs. 

L'Alsace,  soyez-en  convaincus,  a  dA  un- longue 
prospérité  à  la  divi>ion  des  terrs  et  au  déve- 
loppement de  rinduhtrie,  tant  agricole  qu"  ma- 
nuricturière;  aussi  le  principe  dt^  Tégalité  y  est- 
îl  plus  enraciné  que  partout  ail  enrs.  Avant  la 
Révolution  de  1789,  les  villes  y  avaient  des  ins- 
titutions mnnicipaes;  on  n*y  connaissiit  ni  mo-- 
nopole  du  tubac,  ni  impôt  du  sel,  ni  droit-:  réunis, 
ni  timbre,  ni  enregistrement,  et  les  emplois  y  I 


étaient  exclusivement  réservés  aux  hommes  qui, 
nés  dans  le  lays,  en  pariaient  la  langue,  en  soi* 
valent  les  mœurs,  en  connaissaii  nt  es  besoins. 
G''  st  un  des  vœux  les  plus  unanimes  de  l'Alsace, 
Messit  urs,  que  le  gouvernement,  afin  d'établir 
entre  les  fonciionnaires  et  les  citoyens  la  ï\bte 
communication  qui  doit  exister,  ne  nomme  aux 
em  pinis  q*ie  des  hommes  parlant  la  langue  de  leurs 
administ  es. 

Le  gou  ernomeiit  ne  peut  agir  sur  les  pouver- 
nés  que  p.ir  l'intermédiaire  desesaiien's  ;  oiaisil 
v  a  au  moins  nécessité  que  ces  agents  puis-^ent  se 
faire  comprendre  de  chacun,  non  seulement  dans 
les  différentes  régies  de  finance,  mais  encoie  dans 
les  autres  fonctions  qui  mettent  ceux  Mui  les 
exercent  en  con'act  non  interrompu  a^ec  toutes 
les  classes  du  peuple  :  tels  sont,  fiar  exemple, 
les  commissaires  de  poUce,  les  juges  de  paix,  les 
jugts  d'in  truction,  etc.  Aujourd'riui,  on  envoie 
en  Alsace  des  fonctionnaires  entièrement  étran- 
gers à  la  langue  allemande  ;  il  en  résuue  (|ue  les 
Alsaciens  ne  sont  d'ordiuaire  eu  pluyés  qu'ea 
sous-orlre,  et  parce  c|ue,  sans  leur  secours,  tes 
principaux  cheix  seraient  souvent  inhab  les  à  rem- 
plir leurs  tondions.  Sans  doute,  au  point  de  vue 
delà  nation'iiité,  on  peutexi^'er  que  TAls^icienne 
puisse  cbtenir  d'emploi  qu'autant  qu'il  possède 
la  lanL'ue  franç.ii>e  ;  mais  il  serait  rationnel  aussi 
d'exiger  de  tout  fonctionnaire  la  connaihsance 
de  la  langue  vulgaire  du  pays.  Il  est  juste  que  le 
peuple  puis-e  au  moins  s'expliquer  avec  ceux  qui 
reçoivent  des  salaires  sur  les  contribulloos  qu'il 
paie. 

L'Alsace  doit  enfin  sortir  des  conditions  de 
rétat  d(^  conquête  ;  ses  habitants  ne  doivent  plus 
être  traité-i  comme  des  mineurs  qui  ont  besoin 
de  la  tutelle  d  •  leurs  frères  aînés. 

Pour  étouffer  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir 
les  nécoDtenemenls  qui  se  propagent  à  cet 
égard  dans  la  Haut  -Alsace,  j'aurai  Thonneur  de 
déposer  une  proposition  d'un  proji  t  de  loi  ten- 
dant à  ce  que.  dans  les  2  dèparieiuenis  du  I\hin, 
nul  ne  puisse  désormais  être  nommé  à  des  fonc- 
tions judiciaires  ou  administratives,  ou  à  uo 
emj)loi  public,  quelconque,  s'il  ne  hait  lire  et 
écrire  les  deux  la-gues  française  et  allemande. 

Et,  dans  le  même  but,  je  demande  au  nom  de 
l'Alsace  : 

l**  La  suppression  du  monopole  du  tabac,  et  la 
libre  cnlture  de  cette  plante. 

Le  g('uv<  rnement  qui  a  f  roctamé  que  la  Charte 
sera  t  désormais  une  vérité,  ne  peut  ni  ne  doit 
maintenir  une  violation  du  droit  de  pn^priété, 
toute  n  striction  sur  la  culture  étant  inconciliable 
avec  ce  droi'  sacré. 

La  polemiq  e  a  déjà  tout  dit  sur  Todi  ux  do 
monoiiolt*  du  tabac:  elle  a  démontré  que  cutte 
suppression  u'apptrierait  qu'une  légère  al  <ération 
dans  les  r  venus  de  l'Etat,  etriu'elle  le  dégagerait 
des  vexations  sans  nombre  dont  ce  droit  est  au- 
jourd'hui l'occasion  ou  le  prétexte. 

2*  La  réduction  du  prix  du  sel. 

G  est  une  iier^  plus  importantes  concessions  que 
puisse  réclamer  TAIsace. 

Il  a  été  démontré  durant  le  cours  de  cette  ses- 
sirm,  (tans  pluMeurs  discours  et  mémoires,  que 
le  plus  ^rand  nombre  des  départements  éprouvent 
les  mêmes  htsoius,  que  l'abolition  de  l'impôt  du 
sel  e-^t  liéiiéralemenl  réclamée  avec  véhémence 
comme  un  lage  d*ordre  public. 

L'impôt  sur  le  sel  est  inconstifuiionuel  :  c'est 
une  véritable  capjtatiun  frappant  seulement  sar 
\e^  classes  p^iuvres,  qui,  réduit  -s  à  te  nourrir 
d'aliments  ero;isier8y  se  trouvent  forcûei  de  fidre 
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usage  du  sel  danâ  une  proportion  pins  considé- 
rahie  que  1  s  cta-^seit  riches.  C'est  d"  plus  un  tort 
réel  apporté  à  i'tigriculture,  à  cert»^  8(»urre  pre- 
mière U(*  la  prospérité  publique,  qui  vivifie  tou- 
tes les  hrari.n- i^  de  Tindustric. 

L'Alsace,  je  ois  It»  dire,  est  impiitiente  de  voir 
supprimer  l'i  ni  ôt  du  sel  ;  oiiiis  en  attendant  cetto 
suppression  totale,  elle  espère  du  moins  une  fo^  te 
réduct  on  dans  le  prix  de  Ctftle  denré>r  de  pre- 
mière nécessité. 

Il  e^t  donc  de  la  sagos^^e  du  gouTeniement 
d'aller  au  devant  de  re  vœu,  et  de  préYoir  les 
grdvesconsé  luenresqui  pourr.iient  r(>3  Iter  d'une 
espérance  ir  mpée;  car  les  Alsacien-*  att-ndent  ce 
bienfait  comme  une  p'euve  de  la  marehe  1  lya'e 
et  laiemtlle  du  gouvernement;  ils  Tatiendent, 
les  yeux  fix.»s  sur  l'autre  live  du  Rhin,  où  les 
populations  sont  heureuses  de  tomes  l  s  ressour- 
ces qni  pont  refusées  à  TAIsoce.  D.nsrinlérèl  d*^ 
Ja  F:  ance  entière,  il  faut  que  les  ministres  ne  mé- 
prisent ()as  les  avertisseiiientsqui  partent  de  tous 
les  P'  ints;  il  faut  ant^si  qu'ils  songent  à  In  grande 
et  triste  r  sp  uisahilité  qui  pèse  sur  leurs  tô'e-. 

Si  le-*  ilépense-i  indispensaLd-  s  pour  le  service 
de  1832  ne  permettent  pas  des  économie^  sufll- 
salîtes  po  ir  rouvrir  le  vide  que  peut  occa- 
sionner celte  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel,  on 
p»'Ut  y  suppléer  par  d'autres  ch  .r^es  qui  ne  soient 
pas,  comme  C' t  impôt,  une  volati.  n  manifeste 
de  la  Charte,  un(>injusti<  écriante,  un  farieau  qui 
pèse  sur  la  elasse  la  moins  rith'». 

3**  La  snppress  on  des  droits  d'exercice  sur  les 
boissons. 

La  Fr-iMce  eniiôre  proleste,  par  des  vœux,  et 
dans  qi!eIq'i«'S  provinces,  par  d  s  ai'i»  s  «le  rébel- 
lion, cotrreces  droits  devenu^  intohVahIcs.  LVx- 
tr'it  suivant  d'nn<'  lettre  d'un  admini<tM»eur 
prouve  qu«'  lAlsce  le-  supporte  avei:  non  moins 
d'impitience  qu'ailleurs  : 

•1  ...  A  IVxceptio:!  de  quelques  mouvements 
cent'  e  les  dr  its  réunis,  tout  ici  s  •  pa-  se  fort  tran- 
quillement. Dans  deux  petite^  vill«s,  la  garde 
national"  a  pris  spontanémint  les  armes  pour 
cha-ser  1  s  aîr«  nts  s'ils  se  pré  c  lai«  n'  pouriair» 
rinve-tai'e.  Je  m'y  suis  transportt\  •  t  je  soi-î  par- 
venu à  cime"  I  ar  la  persualion:  m;iis  Tinven- 
taire  n'a  las  été  f  it,  et  le  conseil  municipal  a 
payé  pour  les  co  itrîbuabL'S  sur  le  fonds  eom- 
munal.  La  muln  sur  la  lOnscicnce,  je  ne  crois 
pa3t|U"  T'  xenicesoit  pos-^ibic  poui  l'annexe  pro- 
chainr.  Diiis  notre  Alsace,  duiesie,  si  pai-ihie  et 
si  I  atrjo'iq  le,  on  ne  pourrait  p'us  répr)n  fr»^  de 
rie:i  ;  les  gardes  nationales  appuieraient  partout 
la  résista  ec. 

«  lA»  t  à  mon  avis  un  grand  malh'U-,  que  de 
D'avoir  pas  rendu  la  llévolu»iim  s»'n>it>lf  aux 
masses, en  allé^'eint  le  fardeau  d  srontributiuns, 
notamment  les  impôts  sur  le  sel  et  s  ir  le  vin,  et 
en  suhstituant  du  moins  un  aure  systèaie  de 
perception  à  c«  lui  des  impôts  inilirerts,  qui  est 
si  odie  x  ;  vona  ser-  z  obli«:és  d'en  venir  là  plus 
tard,  et  riors  on  ne  vous  en  ti  ndra  pi  is  autiin 
compt»'.  Frappez  les  vigne-:  d*nn  im  ô'  ext  aor- 
dinaire,  s'il  le  faut  absolument,  éhv  z  l^s  paten- 
tes, et.-.,  tuais  s  'Vrz  certain-  q  .e  V  xerrice  n'est 
plu-^  prati-abl  ■.  Partout  la  régi  •  •  e  f  a  t  qu'un  si- 
mulacre de  -ervic»',  et  ille  est  l'Miiiêe  de  se  co  i- 
tenier  de  déclarations  qu'on  ne  permettrait  pas 
de  véîifh'r.  n 

Mon  vœu,  ^wr  cette  importante  question,  est 
que  le  pauvre  cultivateur  dans  son  hauieau, 
que  Touviier  dans  nos  manufa<-tur>8,  que  l'hon- 
nèle  b(iar|i[i*oi8  dans  les  villes  puissent  se  forti- 
fier, eux  et  leur  famille,  dans  rinlérieur  domet- 
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malheureux  ne  vont-ils  pas  y  prodiguer  le  fruit 
de  leurs  travaux,  et  quelquefois  celui  des  tra- 
vaux de  leurs  entants,  par  cela  seul  qu'ils  u'ont 
ja  na's  à  la  fois  une  somme  suffisante  aux  pro- 
vis  ons  du  ménage. 

J'appelle  sur  ce  point  toute  la  sollicitude  de  !a 
Cha»nhre. 

A""  L'a!)o!ition  du  droit  sur  les  vins  importés 
du  I  ays  de  Bade,  sans  condition  de  réciprocité. 

L'im'p(>rtation  annuelle  des  vins  du  grand- 
du  hé  de  Bade,  ap|)t  lés  vins  du  marquisat^  est 
évaluée  environ  à  30  heetolitres.  Cette  évalua- 
tion semble  déisoi  e.  Les  droits  d'entrée  des 
vins  de  Bade  en  France  eciuivalent  à  une  prohi- 
bition ;  aussi,  par  re.  résaiiies,  le  gouvernement 
haiois  a-t-il  imp  se  nos  vins  d'un  droit  é^al  à 
1  ur  valeur  d'achat  ;  et,  par  suite  de  ce  faux 
pys'éme  de  douane-,  l'eroulemenl  de  n -s  vin-*, 
iadis  si  consi  lérahle  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  où  iis  .'-ont  si  uiressiii'es,  a  totalement 
Cfssé.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  une  question 
u'amour-propre  ent"»*  les  deux  gouvernements 
nuit  aux  intérêts  récip'oques  de  2  nations. 

5°  liéduction  provisoire  de  la  moitié  des  droits 
d'entrée  sur  les  bestiaux,  en  attendant  la  sup- 
pression totiile  de  c<  s  dîoiis,  par  suite  de  l'abo- 
lition de  l'impôt  sur  le  sel. 

Ce  n'est  qu'au  profit  de  quelques  riches  pro- 
pr  étai-es  de  Tinté' ieur  q  le  le  gouvernement  a 
mis  des  d'oits  énormes  sur  le  bét àl  importe  de 
la  Suisse  et  du  .ran  l-ducl:é  d<3  Bade.  Cet  abus  a 
sur:o  it  contribué  ù  la  fixation  de  la  taxe  mise 
dans  C'  s  pays  sur  nos  vins;  il  a  de  plus  l'incoa- 
vé  ient  de  soutenir  e>i  A  sace  la  viande  à  un 
prix  très  élevé. 

L'Alsace  esp^n*  donc  que  bientôt  le  prix  du 
sel  ne  i^era  plus  un  obstacle  à  ce  qu'elle  puisse 
entrer  en  <  onru'  rence  avec  l'étranger  pour  l'é- 
lève de'  he-^tiaux. 

6°  La  liberté  de  former  des  élabli-sements  de 
comme  O'  et  d'industrie  à  q  lelque  distance  que 
ce  S"it  de  l'extrême  frontière. 

Les  cum  iiiines  d«  s  b  irds  du  Rhin  rédament 
contre  eur  exc:usi(m  «m  d  oii  commun. 

Tous  le-!  Français  ont  un  droit  égal  à  la  pro- 
t  c.ti«>n  du  g  uverfiement.  La  position  top  'gra- 
I  hiquc  des  lieux  qu'ils  habitent,  ne  uoit  ni 
nuire  à  leurs  moyens  d'exit^teute,  ni  au  dé^elop- 
piine  t  de  leur  indu>tie  ;  les  douanes  sont  ins- 
tituées pour  prévenir  et  réprimer  les  fraudes, 
|)our  protéger  le  commerce,  et  non  pour  y  ap- 
porter d  s  entraves. 

Le  territoire  compris  dans  ce  qu'on  api^elle  la 
lieue  Iront  ère,  vA  en  >:énéral  le  moins  fertile, 
parc  qu'il  est  p'us  exposé  aux  irruptions  du 
Rhin,  et  que  le  sol  se  res>ent  encore  des  déb)r- 
dem«'n!s  du  fleuv  dans  des  temps  éloignés.  11 
e  t  dès  l'ts  d'autant  plus  nécessaire  de  ne  pas 
enlfv.-r  à  celte  porli«n  de  l'Alsace,  les  moyens 
de  ré  arer,  par  l-s  rcs^oiirces  que  p-  ui  offrir 
l'indusiiie,  le  peu  de  f.  rlililé  de  son  territoire. 

7»  Une  angmcn'ation  des  fonds  affictés  aux 
trava-ix  di*  la  défense  ?ur  le  Rhin. 

C  tl-  aujmenlation  e.^t  in  lispensable.  Les  tra- 
vaux de  la  «iéfense  su  le  Rhin  inléies.-ent  la 
France  entière  et  constiluen*  un  des  boulevards 
de  TRiat;  cep  ndant  les  .  ommuui  s  riveraine;  y 
contrbuent plus pa  ticutièrement par  rob'igatioii 
qui  leur  est  imposée  de  fou  nir  à  d^/s  prix  exir4- 
memeiit  modérés,  les  bi^ciues,  piquets  cl  étais 
aéct'ssaiies. 


280 


iChambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [19  janvier  183^] 


Une  somme  de  400,000  francs  est  accordée  an- 
nuellement par  le  gouvernement  sur  le  crédit 
des  ponts  et  rhaussets  pour  fale  face  aux  dé- 
penses de  constructions  et  dVnînlicMi  «les  Ira- 
vaux  du  Rhin.  Sur  celte  summe,  310,000  francs 
Eont  affectés  aux  travaux  dans  le  B.i>-[\hin,  ei 
les  90,000  francs  qui  restent  pour  le  Haut-Rhin 
devienntnt  tout  à  lait  insuftisants;  car  c'e-^i  dans 
ce  déparit^ment  surtout  qu'il  importe  d'opposer 
des  digues  à  rimpétuosiie  et  aux  premiers  effe  s 
de  l*irri;ptii>n  du  fleuve.  L'emploi  «le  ces  digues 
doit  être  d'auiant  plus  fréqu*  ntque  la  rive  droite 
est  partout  plus  élevée  que  la  rive  gauche,  et  que 
des  travaux  d'art  très  coosidérahles,  eii retenus 
à  grands  frais,  tendent  à  rt-jeii  r  le  Rhin  de  ce 
côté,  et  finiront  par  submerger  le  litto'al  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  si  (les  moyc:  s  pu  s-^aiits 
ne  parviennent  à  le  m.itlriser  et  empêcher  ses 
ravages. 

Je  pense  qu'il  Ferait  nécessaire  d'allouer  une 
somme  de  800,000  francs  pour  les  travaux  du  Rhin 
en  Alsace,  à  p.trtnger  par  poriioiis  Ogales  entre 
les  deux  départements  du  Rhin. 

8^  Le  rétablissement  du  transit. 

Le  rétablissement  du  (rassit  sur  la  rive  pauclie 
du  Rhin  a  be^oin  d'élre  favorisé  par  toutes  les 
facilités  comjiaiibles  avec  le  service  prute  teur 
de  la  douane. 

11  ne  faut  i-as  se  le  dissimuh  r,  les  chicanes  et 
les  vexations  intruduites  par  le  fisc  ei  par  le  sys- 
tème prohibitif  ont  été  les  causes  qui  tirent  dé- 
serter la  rive  (zauche  du  Rhin,  et  les  entraves  de 
toutes  les  espëC(S  opposées  au  mouvement  du 
transit  ont  tait  abandonner  la  belle  rou  e  qui 
conduit  de  Stra> bourg  à  Bàle,  pour  une  roule 
plus  longue,  plus  difiicile,  plu^  coûteuse,  mais 
moins  exiosée  aux  inron\éni(nls  que  je  viens 
de  signaler.  H  résulte  de  ced  que  notre  rive, 
dont  les  habitants  sont  réduits  au  trafic  immoral 
de  la  conlr»  bande,  8*app:iuvrit  à  vue  u'œil,  tamlis 
que  sur  la  rive  droite,  où  tout  s'améliore  (Oinme 
par  enchantement,  l'on  voit,  d  la  place  de  misé- 
rables villages  jadis  à  peine  habités  s'élever  des 
bourgs  où  tout  respire  ^ai^arice,  où  les  art*:,  it^g 

f)rofessions  utiles  s'étenient  et  s'entendent  pour 
e  bonheur  des  peuples,  et  les  effets  de  cette 
heureuse  transformation  se  communiquent  aux 
communes  (n\ironnantes.  Je  n'ai  rien  à  ajouter 
à  ce  tableau.  L*  s  faits,  les  faits  seuls  se  chargent 
de  critiquer  i'insoucianrc  (t  la  tiédeur  de  notre 
gouvernement  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  ci- 
toyens dans  cette  paitie  de  la  France. 

La  pnmulgation  des  lois  sur  le  transit  et  sur 
les  eutrei'ô's  est  alleniiue  en  Alsace  avec  une 
vive  impatience;  mais  |iour  rompre  l'habitude, 
qui  n'tst  pas  sans  raison  apiel^e  une  S'Ct  nde 
nature,  il  e^t  iiidispensable  que  le  plomba<2e  par 
colis,  et  mêiiie  par  rapacités  des  marchandises, 
voilures  ou  bateiux,  s'y  fosse  avec  toute  la  celé- 
lité  et  léconomie  possibles,  alin  que  les  avan- 
tages naturels  de  iiOtre  rive  en  surpas.-ent  les  in- 
convénients. 

9°  L'amélioration  de  l'instruciion  primaire. 

La  loi  sur  Tins'ruction  primain*,  promise  par 
le  gouverneiiient,  et  depuis  si  longtemps  récla- 
mée par  touie  la  France,  l'est  aussi  par  l*Alsace, 
comme  une  garantie  de  l'avenir. 

Le  bienfait  de  l'instruction  procuré  à  tous  les 
Français,  et  graïuilefuent  aux  i  lasses  indigentes, 
est  la  première  oldigation  d'uo  gouvernement 
paternel  et  populaire;  aussi,  de  la  part  d<*s  classes 
riches,  des  communes,  des  dénartemenls  et  du 
Trésor,  nui  sacrifice  ne  doit  coater  pour  arriver 
à  raccomplissement  le  plus  étendu  de  cette  né- 


cessité morale.  En  Alsace  surtout,  l'instruction  est 
d'autant  plus  obligatoire  qu'elle  d<ut  faire  dispa- 
raître cette  gêne  de  la  différence  du  la'igage; 
qu'elle  doit  produire  dans  les  mœurs  «  t  dans  Us 
usages  u<  e  fusion  très  lente  à  s'elfectuer,  parce 
qu'elle  ne  s'opère  avec  succès  que  par  les  seuls 
encourag«  nients  du  pouvoir. 

Ne  >erait-il  pas  temps  de  faire  cesser  le  scan- 
dale de  voir,  sur  un  budget  d*un  miliard,  pour 
une  nation  de  33  millions  d'habitants,  dan-^  cette 
belle  France  gui  s'est  toujours  trouvée  à  la  tête 
de  la  civilisation,  Tinstru'  tion  publique  lie  llgu- 
rerq<?e  pourun  millième  des  dépi-nse:^  de  l'Btatt 
11  faut  donc  que  la  natio;i  française  fasse  des 
sacrifices  dignes  d'elle,  et  que  bientôt  il  ne  reste 
plus  sur  rétendue  de  son  ter  itoire  une  seule 
commune  qui  n'ait  sa  maison  d'écule,  où  la  salle 
bien  éclairée  soit  assez  spacieuse  po  r  le  nombre 
d'e>  fans  qu'elle  doit  recevoir;  et  sans  doute  il 
faudrait  aussi  que  chaque  dépaitement  pus^édàl 
son  école  normale  pour  y  former  de  bons  niaiires. 
J'appelle  e  icore  sur  ce  point  toute  l'attention 
du  eouvernement. 
10*  L'at>olition  de  la  loterie. 
La  morale  publique  repousse  la  loterie;  elle  la 
repou.^se  co  nme  un  appât  offert  aux  pauvres» 
comme  un  inditine  moyen  de  recette  qui  ne  doit 
plus  tig  rer  sur  le  budget. 

La  Société  industrielle  de  Mulhausen  réclame 
annuellement,  mitis  sans  succès,  la  supuression 
des  bureaux  de  loteiie  dans  les  villes  man'ifac- 
tut  ières,  en  attendant  qu'une  loi  en  ordonne  l'abo- 
lition totale. 

Tout  a  été  dit  sur  cette  désastreuse  institution, 
sur  la  démoralisation  et  la  misère  (lui  en  résui- 
te  it,  et  1>  s  viles  manufacturières  en  présentent 
surtout  un  afdigi  ant  tableau  et  de  tiistes  consé- 
quencrs.  L'amélioration  introduite  par  l'ordon- 
nance rovale  de  1829  fut  calculée  en  sens  in- 
veise  du  bien  (|u'elle  devait  produire,  car  elle  ne 
se  Tiit  sentir  presque  exclu^ivement  que  dans  les 
dépaitemeiits  (*ù  il  existe  peu  d<*  inaoufacturts. 
Lois  <ie  la  di  cu'sion  de  cet  article  du  budget, 
je  donnerai  des  détails  basés  sur  des  faits,  et  j'es- 
père que  les  combinaisons  les  plus  savants  ne 
sauralntaip  rter  de  remède  à  un  mal  ({u'il  faut 
attaquer  dans  sa  racine. 

Enfin,  Messieurs  j'aborde  la  question  vitale  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  et,  je  dois  le  dire,  la 
détre-se  qui  aillige  la  populati(m  industrielle  de 
l'Alsace,  notamment  dans  le  Haut-Rhin,  la  gêne 
et  les  embarras  des  manufactuies,  remontent  à 
plusieurs  annéi  s,  et  leur  origine  date  de  loin.  U 
est,  je  le  sais,  d(  s  causes  qu'il  ne  dé{)end  pas  du 
gouvernement  de  faire  disparaître,  telles  sont 
celb'3  qui  lie  nent  à  la  situation  géograjjhique; 
il  en  est  d'nulics  auxquelles  le  temps  seul  peut 
reméilier.  Mais  aussi  oeaucoup  dépi-mie  «t  des 
hommes,  de  leur  volonté  immé  iiute,  et  i  our  quUl 
nous  soit  permis  d'espérer  de  les  voir  cesser,  pour 
éveiller  sur  elles  la  sollicitude  du  gouvernement, 
il  I  evient  imponant  que  je  les  .signale. 

La  sécurité  sur  notre  avenir  poli  ique  sera,  on 
peut  le  prévoir,  le  terme  de  ce  long  malaise,  de 
ce  marasm  ■  qui  ))èse  sur  la  société  :  elle  redon- 
nera à  l'industrie  et  au  commerce  en  général  la 
vie  qui  leur  manque  ;  mais  afîn  de  leur  rendre  la 
prospérité,  il  e-^t  indispensable  d'alléger  les  souf- 
frances de  la  clause  pauvre,  qui  est  la  plus  nom- 
breuse et  qui  consomuie  le  plus  ;  il  est  urgent  de 
la  ramener  à  ce  bien-être  qui  attache  fortement 
à  la  patrie,  et  pour  y  parvenir  il  faut  établir  : 

Une  adiuinistratioii  simplifiée  et  moins  co&- 
teusoy  qui  permette  la  réduction  des  charges  ; 
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Un  système  d*imp6t  conforaie  à  l'article  2  de 
la  Charte,  qui  oblige  chacun  d*y  contribuer  aa 
prorata  de  sa  fortune; 

Un  système  de  douanes  moins  prohibitif,  qui 
permette  et  facilite  les  débouchés  de  nos  pro- 
duits au  dehors  ; 

Des  moyens  puissants  d*encoura^ement  et  non 
des  privilèges,  soit  pour  les  établissernenis  par- 
ticuliers, soit  pour  les  compagnies  spécialement 
consacrées  à  1  exportation  lointaine  de  nos  pro- 
duits ; 

Le  prompt  et  entier  achèvement  du  canal  de 
jonction  du  Rhône  au  Rhin,  comme  devant  pro- 
curer une  réduction  notable  sur  le  prix  de  la 
houille,  comme  devant  faciliter  la  concurrence 
avec  rÂngleterre  qui,  sur  celte  scu'e  dépense,  a 
eu  jisnu'à  présent  sur  la  fabricition,  dans  le 
Haut-Rhin,  un  avantage  de  plus  de  2  millions  de 
francs  par  an.  L'entrepôt  demandé  par  Muihau- 
sen  y  attirera  nécessairement  un  marché  de  coton 
et  a'antres  denrées  exotiques,  et  le  fabricant, 
ayant  la  facilité  de  s*approvisio  iner  à  mesure  de 
ses  besoins,  et  de  faire  des  achats  par  ses  pro- 
pres soins,  en  recevra  des  avantages  qu'il  serait 
trop  \ou^  d'énumérer  ici. 

Ainsi  des  deiuanies  que  je  viens  de  faire  au 
nom  de  r\lsace,  et  d  après  ses  be-^oins  et  ses 
vœux,  il  résulterait  un  vide  dans  l'ensemble  des 
revenus  de  l'Klat,  savoir  : 

La  i^uppœssion  de  l'impôt  sur  le  sel,  dont  le 
produit  brut  tigurc  au  budget  pour  envi- 
ron       51 .300.000  fr. 

La  suppr  ssion  de  l'impôt  sur 
les  boisson-",  dont  le  produit  li- 
gure au  budget  pour 66.600,000 

La  suppression  des  loteries, 
•dont  le  produit  figure  au  bud- 
get pour : 8.000.000 

Total 125.900.000  fr. 


Mais  pour  alléger  les  contribuables  de  la  tota- 
lité ou  d(^  portions  d'impôts,  quels  qu'ils  soient, 
pour  Mue  le  soulagement  soit  réel,  il  faut,  Mes- 
sieurs obtenir  dans  les  dé,;enses  du  budget  des 
écononiii  s  équivalentes,  et  à  défaut  de  ces  éco- 
nomies, y  suppléer  par  un  revirement  oe  charges, 
combinées  de  manière  à  éviter  les  inconvéni«  nts 
pré.^entés  par  les  impôts  supprimés,  et  à  suffire 
en  même  iem[)s  aux  besoins  du  gouvernement. 
Car  SI  d'un  côté  nous  lui  demandons  toutes  les 
suppressions  possibles  d'impôts,  nous  di^vons  lui 
accorder  ce  qu'il  réclame  dans  finté  et  de  Tad- 
mini^tr<itiun<'n  général,  et  surtout  en  ci*  moment, 
pour  présenter  la  France  vis-à-vis  d  «s  puis.-ances 
étrangères  avec  une  force  telle  qu'elle  commande 
la  paix,  ou  du  moins  qu'elle  nui 'se  assurer  tuu'es 
les  chances  de  succès,  si  la  guerre  avait  lieu. 
Get'e  dernière  cotisidération  est  d'autant  plus  im- 
portante, qu'el.e  tend  à  mettre  un  terme  à  l'in- 
supportable incertitude  qui,  depuis  trop  long- 
temps paralyse  toutes  nos  forces  morales  et  phy- 
siques. 

Tant  que  les  charges  publiques  n'ont  pas  dé- 
passé 7  à  800  millions,  et  ce  fait  est  reconnu. 
elles  suffiraient  partout  au  bit  n-élre  général,  et 
môme  laissaient  la  pussitdiiié  d'encourager  tous 
les  genres  d'industrie  par  des  consommations  de 
luxe  et  de  superflu.  Cependant  ces  mômes  charges 
se  EOQi  élevées  successivement,  en  «  arasant  la  na- 
lioo  ;  elles  ont  absorbé  le  superflu  et  plus  lard 
une  partie  du  nôitessaire;  entin  le  milliard  s'est 
levé  comme  no  fléau,  et  le  milliard  est  le  plus  re- 
doutable enoemi  de  Tordre  public. 


Il  faut  donc  dédarer,  comme  une  vérité  de  faif, 
que  le  total  de  l'impôt  ne  t'aurait  plus  être  aug- 
menté, qu'il  est  moralement  impossible  de  lever 
par  cette  voie  tout  s  les  sommes  destinées  àfaire 
face  à  la  fois  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, et  qu'on  ne  peut  arriver  à  les  couvrir 
3ue  par  l'aliénation  des  fo'éts  de  l'Etat  ou  par 
es  emprunts;  toutefois  à  cette  condition,  dont 
chacun  sentira  l'importance,  de  mettre  un  terme 
à  cetordre  de  choses  par  la  p  mx  ou  par  la  guerre  : 
par  la  paix  suffisamment  garantit»  pour  permettre 
le  dé^a^mement  ;  par  la  guerre,  qui  offre  au 
moins  des  chances  de  co  npensation,  car  notre 
cause  est  celie  des  peuples  qui  nous  entou- 
rent. 

Pour  couvrir  le  vide  occasionné  par  Tallège- 
ment  que  je  réclame,  et  qui  ne  peut  être  ajourné, 
je  propose  comme  moyens  : 

V  Le  maintien  de-*  30  centimes  additionnels  de 
lacon  ribution  foncière,  qui  pro- 
duisent        46.438.808  fr. 

2*"  Une  augmentation  de  15  cen- 
times par  kilOL^ramme  sur  le 
droit  d'importation  d'S  su*  res 
et  cafés,  qui  produira  au  moiiis.      18.000.000 

3"*  La  suppression  du  fo:ids 
des  rentes  rachetées  par  l'amor- 
tissement       46.000.000 


4<»  Ajouter  à  celte  somme  l'éco- 
nomie des  frais  de  perception 
des  impôts  du  sel,  des  boissons 
et  de  la  loierie,  montant  à 


110.438.808  fr. 


36.253.700 


Il  résulte  un  total  de 146.61)2.508  fr. 


Et  un  excédent  de  15  millions  environ  sur  le 
total  des  suppressions  demandées. 

Restent  en  outre  disponib  es,  oour  compenser 
les  allocations  réclamé»  s  pour  1  instruction  pri- 
maire gratuite  et  autres  dépenses  d'utilité  pu- 
blii|ue  : 

1°  L'économie  sur  la  liste  civile  (présent(^e  par 
le  président  du  conseil  au  cliiffre  dj  25  mil- 
lions) ; 

2®  L'économie  de  10  millions,  proposée  par  la 
commission  du  budget; 

'd"*  Les  économies  qui  résulteront  de  la  discus- 
sion du  biidget. 

Et,  comme  le  gouvernement  a  reconnu  toute 
l'impopularité  de  la  loi  de  l'impôt  de  quotité  sur 
le  mobilier,  portes,  feuêtn  s  et  personnel,  et  se 
propose  de  la  retirer,  je  ne  le  citerai  ici  que  pour 
mémoire. 

11  y  a  donc,  par  les  voies  que  j'indique,  un 
moyen  d'arriver  aux  résultats  si  vivement  dé- 
sirés, sans  compromettre  eo  lieu  le  service  pu- 
blic, ni  recourir,  dès  à  présent,  à  des  impôts 
somptuaires,  et  à  l'impôt  proportionnel  du  re- 
venu, si  généralement  réclamé.  Ce  dernier  impôt 
ne  saurait  s'établir  par  un  amendement  au  bud- 
get, et  on  sent  la  nécessité  d'en  mûrir  préalable- 
ment le  mode  d'exécution. 

Pour  répondre  à  l'avance  aux  objections  du 
gouvernement,  je  rappellerai  cet  axiome  :  «  11  n'y 
a  pas  de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  entendre.  » 

Dans  la  dernière  session,  j'ai  avoué,  comnae 
une  profoude  conviction,  que  la  question  de  li- 
berté ne  me  semblaiit  pas  avoir  seule  déterminé 
n<itre  glorieuse  Révolution;  j'en  ai  vu  le  véritable 
principe  dans  la  misère  publiquei  toujoars  crois- 
sante avec  le  cbiffre  du  budget. 


ÈHÎ 
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Si  l'éronomie  dans  les  dépense:  de  l'Klat  n'a 

Kae  éti"  le  mot  d'iTiIre,  le  cri  .le  ralliemeni,  roua 
la  citoyiTis  en  rattaient  qu'elle  m  s'-riiit  au  moins 
une  col1^éque^ceimméllî;Ile.  La  misé  e  pubhnuc 
n't'Bt-^llc  i>,is  la  lyranae  la  ['lus  inBuppurtable, 
celle  qui  ne  laisee  |tae  un  aeiil  jnur  de  té|iit,  qui 
pês  ma:énellemËDtf>urtou-:à'a  fois?  Je  ni;  puis 
donc,  ilans  celte  eorsion,  que  ri'i<(^ler  iFies  trtsies 
paroles  :  le  classes  inférieurs  saifTrent;  pour 
elles  le  Tardeau  dfs  charges  l'ubliquc^  et^tlourd, 
el  les  ii>  [idls  lie  loales  nuturps  exiscm  d'elles 
plus  qij'ell.s  ne  peuvent  donner  sai  s  de  pénibles 
piivaihins. 

Le  retour  de  la  prospérité,  de  l'iiidnEtrie,  du 
bien-être  générai  est  in  ponsiMe  f3.n*  l'i  cunomie  : 
l'écont'Qiie  est,  dans  tuus  h-»  t'  mps,  la  prem  ère 
des  veti&3  tiouvirnementales;  ai>jouid'liui,  elle 
eel  plus  nécessaire  qnc  jamais,  et  c'e^t  la  ;eiili> 
bonne  réponse  que  doive  fair-  le  i>ou  oir  aux  in- 
einnuiions  que  la maWeillance m- cis-ie de  répan- 
dre anr  niitre  rét:én^rutiun  politi  |ne.  C'est  dans 
l'éconi  mie  que  la  dette  publique  t  onvera  la  t^a- 
raiitielui>luB>ûre,  et  c'est  par  elle  qui'  les  recet- 
tes i'Ourro:il,  fans  épuiser  les  roulntiuables,  ilé- 
pa:-.''Gr  les  dépi  nses  et  offrir  le  ^eu^  anioriis-e- 
ment  qui  ne  soit  pas  un  leurre. 

Si  te  premier  devoir  du  gonvernenitnl  est  l'é- 
cotiomie,  il  en  est  un  autre  nu'il  impnrtc  ai  ssi  de 
ne  pas  Déglii^er,  c'e^t  Messieurs,  li'examin'  r  altrn- 
tivenient  l'inriuenre  et  les  ilTi-rs  plus  un  mnins 
runi'Sti'sdiTerUinsimpdlsexaL'iTésou  mal  assis, 
tant  sur  le  tiavail,  sur  l'indnslrie,  sur  les  capi- 
taux, i|ue  Fur  n'uutres  fourci'^  du  bien-être  géné- 
ral. Mair.je  le  snis,  ce  n'»st  pas  par  voie  d'amen- 
denients  au  ludgei,  et  dans  uu  moment  où  la 
question  de  paix  ou  de  guerre  re,4e  à  résoudre, 
qu'il  isi  [O^ibie  de  cli^mger  'e  système  et  1;l 
marelle  du  ponvernement  ;  et  fi  j'émeis  aujour- 
d'iii'i  iliB  weux  à  cel  é^'iini,  c'est  iillu  que  es 
améliuratji'ns  qui  peuvent  Ctro  rentees  si^cci-ssi- 
Tentent  de  Si  G-ion  en  res^ion,  ne  soient  pins  re- 
poussées  par  dei  fins  île  nmi-ricevoir,  comme 
celles  d'-  l'inopportunité,  de  l'igiiurance  sur  la 
Taleir  des  clMngemetitfl  proi>o-f8  et  non  sufll- 
Bam nient  mûris  à  l'avance,  c'iel  pour  arrêir^or 
ces  améliorations  la  pensée  des  niini-lies.  La 
principale  fonrtion  d'un  pouvernemeni  doit  ëire 
île  prevQ  r  dans  le  but  d'aniéliorc  ;  mais  eomme 
prévoir  (  st  lunjoursun"  cuu->éi|neni'edu  savoir, si, 
par  une  m'Uleslie  mal  entendue,  le<  lioinmes  qui 
sonlau  linmn  desafi'aires  ne  crovaient  psa  asseï 
à  l'urs lumières,  qu'ils appelleni  ceils  qui,  dans 
la  natio  ',  ne  leur  mannuerunr  pus. 

Ce  i-era  t,  île  lu  iwrt  du  gouvcrnemint,  le  p'us 
nob'e  emploi  lies  fonds  doni  il  ilispose,  que  d'en- 
aa|i'  r  tes  espi  ils  g<^>rieui[  à  méditer  la  Riauie  ques- 
tion, qui'  d.'iivrir  p  ur  eux  un  ci.n.onra  et  de 
fixer  Iles  prix  pour  les  meilleurs  ouvMpes  for 
cbaïuii  des  cliapitiea  dn  Im  gei, .  r  un  {-ra  d  prix 
pour  le  meili"nr  OUVraK»  oii  l'on  proposerait  un 
système  lie  décn-^es  et  d'imudts  qus  ne  dépas- 
sant piia  le  chiffre  de  800  millions,  pourrait  ser- 
vir de  ba-e  pipur  le  builcei  de  lfi;H. 

Ce  si-rait  au-sî  une  louable  coutume  que  de 
noinnu  r,<t;ins  chaque  iM>B8iun,  un-  commission 
cluir.é'de  faire,  dans  la  session  Buivante,  un 
rapport  B|.écial  sur  les  amélioralinnB  économi- 
ques à  introduire  dans  chaque  cliapitre  de  dé- 
penses. 

C'est  dans  re  but,  M-ssieurs,  que  je  passerai 
en  rvue  quelqui^uns  deceun  rnr  lesquels  j'a- 
pe'le 'léi  aujounl'hui   tm   réflexions,  afin  qu'il 

fMii-i«  ea  rértilter,  en  1833,  d'importantes  ré- 
or  me  s. 


Liste  civiU.  —  La  liste  civile  aurait  dû  être 
réglée  depuis  longtemps  ;  les  vingt  ou  vî  <gi-c)D<| 
millions  ili-  réduciioa  qu'on  noua  pr<>met  depro- 
curer  à  l'Bliii,  au  sujet  de  cette  dotai  ion,  eu-Mnt 
beaucoup  iij'iuté  à  la  populariié  du  roi  et  des 
Chambres.  C'était  là  [•■  ]iremier  bleu  malériel  qu 
devait  produire  la  Révolution. 

TTailementi  des  hauts  des  fonctionnaires. — Les 
hautsfiinctionu.iins,  en  voyant  le  noble  i  ésiaté- 
reseementdu  roi,  l'eussent  imité,  et oeut-êln  les 
fonctions  bimnriliques  et  gratuites  fu-'ïenl  devc- 
nucJ  en  faviur,  11  faut  que  l'un  compare  cette 
partie  du  budget  à  celui  des  Etiits-L'nis  d'Amé- 
lique  pour  y  trouver  un  moilële  à  suivre.  Au- 
j<iurd  bui  que  Ie<  ministre^  ne  sont  p  us  des  Ex- 
celLences,  mais  de  bons  et  d'honnéies  b  urgeois, 
ils  peuvent  et  doit  enlise  ojnten ter  de  &0,OOU  Irancs 
de  traitement;  il  laut  que  lesambas-a^leurs  suienl 
moins  nO'iibreux  et  moins  réiriliués;  on  peut 
même  remplacer  bon  nombre  de  légations  par  de 
i-imples  consulats  :  la  somme  de  75  ou  de 
100,000  rr.ini'8  i-emble  sufli'ante  duns  les  trois 
ou  quatre  graiid<'S  auibassudcs  ;  celle  de  25  à 
50,000  francs  suflit  pour  les  cliarpés  d*.iffriircB 
u u lires  di-s  puissiinces  des  deuxièineet  troisième 
ordres.  Ainsi,  dans  tons  les  erands  emplois,  la 
même  mesure  amènera  la  iié<essiié  de  réduire 
le  personnel  au  strict  nécessaire,  et,  de  plus,  la 
suppression  des  cumuls  etde^  sinécures. 

TrailemenU  des  fonctionnaires  inlérteuri.  — 
l.e  nombre  do-^  employés  peut  être  réduit  par 
l'augnientaiiiin  <los  heures  de  travail,  et  plus 
encore  par  une  ilivision  mieux  ememb  e,  par 
une  miiib'Uie  orcanisatiun  iniérienr"  des  lio- 
niiux  ministériels.  En  tous  ras,  la  iliniinution 
dos  Iraiienient-  ne  porterait  jamais  sur  ce  :X  qui 
ne  p:isFent  pas  5  OOO  Cruncs.  Il  fuut  nans  cette 
lanière.i-omme  ilaiis  toute  autre,  l.iirS'-r  iiux  ca- 
pa  ités  un  moyen  d'avancement,  et  il  importe 
surt<  ut  de  doniii'r  aux  l'mpkis  pins  de  lixité. 

ftdcittes  gfiiirales  el  particulii^res.  —  Le  moyen 
di'penepti  in  en  ii-age  peut  subir  ite«  modifica- 
tions notables  et  de  ^raiiile<  croiiomirs;  un  bOQ 
sysièm-  dé|i.irli mental  et  inunicip <\ <o  'tril>ueralt 
à  le  simplilier;  peut-être  amsi.et  j'appelle  sur 
ce  point  toute  l'ait  ntionde  la  Chambre,  la  créa- 
tion de  banqU'S  départemenales  ofrirait  des 
avant  'ges  à  eet  égir  ■,  tout  en  se  conci  iant  avec 
les  intérêts  du  cnmmcrc.  La  iiitlkuné  le  faire 
des  plaeemcnls  solides  porte  souvnnt  les  i  etîts 
rentiers  à  se  livrer  à  des  prêts  u-uraires  qoi 
rument  les  pauvres. 

Pensions  cl  retraites.  —  Non  seulement  il  y  a 
urgence  <ie  S^fiiiettre  les  pen'^ioiiset  ri-lmiteB  à 
un  muvel  examen,  mais  encoc  la  sevértô  sur 
re  point  est  d^  moralité  pnhliqni'.  Il  aucoup 
d'eiiire  o!;es,  in  le  suii,  ont  é é  accordéea  au 
mépris  lie  la  loi  ;  d'iiutr  s  ont  payé  des  services 
rendu-  eunire  la  France.  Le  temp-  ne  doit  pas 
roni-acrer  Us alius.  A  louies  les  éiioqiies  on  a  re- 
tiré des  p 'usions  par  des  motifs  siiuveni  moins 
légitiiui's  que  c<'UX  qui  nous  anluii-e  ik  une 
juste  levision.  Sans  s^armer  d'une  li.flexibiljté 
lirutalc,  un  |>eu[  obtenir  pour  les  conir  bualiles 
des  suulagrments,  en  faisant  cesser  l>eai.coap 
d'abus. 

Clergé.  —  S"b  dépenarB  se  sont  triplées  depuis 
16  ans.  Dans  la  position  morale  ofi  se  truuve  la 
Krance  vis-à-vis  du  clergé,  il  e>t  de  t<>uie  jus- 
tice qu'il  Bupiwrle  bi  part  des  réiluctiunB  géntf- 
rtlei  ;  se  plaiiid  a-t-11  quand  le  roi  et  les  aatm 
foDCtlouaairea  j  tDfODt  M  soumisf  Lea  bu  tnl- 
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tenaenlfi  doivpnt  dire  main  tenus  BÎDon  iiuftmentés  ; 
mais  il  catdee  »ti|ipreBBioDs  ImiionanteB  à  leQKr 
et  (le  Tories  réduciiuns  à  faire  daaa  les  ^ro-i  irai- 
leineDtdei'déBî.igti'iui'S.  D'iiD  auiru  cdti>,  lei!  bui  s 
pri'lre-  D'^  Bf  fout  pue  loujoure  tlans  di'B  sémi- 
naire^,  où  la  science  qu'on  y  eiiBi-ii^ne  n'e^l  plus 
la  scierii-f  du  l>ut  social.  Ein  Âllenm^Dc,  les  prè- 
tresétudieni  au  sein  dea  Universités  où  loua  I  s 
éCi>UerB  ri'ÇoiV"nt  les  mëiiK'B  pei  séi'B  niornleB, 
où  tous  peuvent  suivre  les  méineB  cours  de  théo- 
logie; en  Alli  iD-iuoe,  il  y  a  ù«s  prôtrcs  qui  i^out 
aussi  utiles  qu'eu  Fcaace,  mais  il  eu  coûte  beau- 
coup moins. 

fonts  et  ehauttée$.  ~  Je  ne  pense  pai  qu'il  y 
ait  lii'u  (le  faire  d  s  écunomics  ^ur  ci-  chapitre  ; 
mais  il  t-ct  pos-ib'e  de  remire  les  dépcn-es  plus 
Dlile^et  d'obt  nirun  <<)us  grand  réjuitat  ;ivec  un 
svi^tëme  ini-ilieur.  L'élat-major  du  piTBnnnfl 
abaurbi'  u^  e  xomme  trop  consiti érable,  il  pour- 
rait être  nduit. 

L"8  travaux  d'art  prennent  une  grande  partie 
des  fonde,  et  r'ist  |ii'ut-èlre  une  écuiomie  mal 
entendue  que  île  travailler  avec  une  sdidilé  sou- 
vent peu  liée  a-aire,  comme  par  exiiniile  de 
dépei  ser  4,  5  et  6.000  Troncs  pour  tel  misérahle 
ponlceau  destiné  à  l'écouleminl  d'un  ro!>^e, 
quand  un  p;irtirulier  le  ferait  éiablir  en  moel- 
lons pour  4  ou  iJOO  franco.  Avant  de  CDinm-ncer 
de  ni.uvi'anxraïaijx,  il  serait  aussi  du  plus  haut 
IntL^rét  de  rêsuudn-  la  quertioii  de  leur  ulilitf, 
en  compaaison  avec  les  chemins  de  fer,  <'t  di' 
savoir  s'il  n'est  pa^  certuin  qu'en  al>an<ionnant 
ces  BOites  (l'entreprises  à  iies  compi(;ne'  d^' 
piirticulirs  il  n'en  résulterait  p.is  de  l'rogrës 
plus  rajiidea  8;i'i6  qu'il  en  coûlftt  ri.;n  it  l'Eat. 

Justice.  —  Il  e.-t  cénérale.iiH'nt  reconnu  que 
la  miicJHiratuie  i-st  trcs  ino  lest  ■me  it  rêlribuf'e; 

{leut-éire  tjeimconp  de  ju^es  de  iireniiÈn;  ins- 
ance  ne  rcg.jïcnt  point  de  iraiieni  nis  sufli- 
eant',  ce  n'est  ^nëre  que  sur  celui  des  i  rési- 
dents et  des  procureurs  généraux  de  cour-,  cl 
par  la  Bupp'ession  de  queliucs  cinr*  royali's 
r(.>gardéeK  cmuie  inutile-,  qu'on  peut  Taire  des 
économi'S  aur  r<-  iliapitre.  L'impir'anl  eu  ma- 
tière de  justice  tient  moins  aux  humniiB  qui 
Bppli'|ui.;iit  les  lois  qu'aux  luis  qu'ils  duivi.'iit  ap- 
plii|ucr. 

Guern\  —  C'est  snr  la  dépi'nfcdn  dt^parleinenl 
de  la  fcnene,  B'eicvant  à  |Tcs  de  3U0  ikiII'ums  en 
temps  de  |iai\,  <|u'il  y  a,  en  adoptant  un  autre 
système  m  lit'iiie,  de  grandes  économies  à  ap- 
porter. L-s  iiÉ|ienaej  de  guerre,  d 'puia  li-ngoes 
anDétB.éi'uisenid-  plusen  plus  les  cranils  Etat-, 
dévorent  les  liii.nicei',  et  sapent  les  baiie'<  des 
pouvoirs  ari-iocra'iques  q<,e  la  Sainlc-Alliani'e 
d-a  piu  les  vieuilrri  renverser  de  si.n  sourde 
pour  nieitre  entin  un  terme  &  l'Iiornble  ei  ab- 
surde préif  iitio'i  (le  réftler  à  piix  d'iKnii'iieB  d' s 
iD'érëti)  contrair<'i  à  la  ca^ise  des  nations.  Ué- 
feniire  son  pays  est  I"  devoir  de  tout  citoyen;  il 
faut  qu'il  suit  e[)  mesutede  s'opi<oscr  aux  en- 
vatiissimeMls  de  r.  iranger.  Mais  le  svsléme  qui 
con^isd;  i  entretenir  eu  temps  d<>  p  fx  de  fortis 
armées  pour  ~e  truuver  toujours  prêt  à  faire  une 

Suerre  défensive  avec  chance  >ie  siiecén,  loin 
'être  une  nécessiié,  est  coi>ti'ftte  avec  clialeur 
même  pir  d-s  homnies  de  guerre;  et  i|uoiqu'iin 
cltangC' lient  de  système  ne  pui>ge  s'  réaliser 
dans  les  cinonaianccK  où  le  gouveiuement  noua 
Uisie  trop  li>ni!teiiips  plongés,  on  peut  >n  re- 

Sirder  l'ob'itiatioii  comme  une  ral-un  de  plus 
"arrlrtf  à  acbeler  une  paix  certaine,  et  an  prix 
d'usé  guerre,  si  ce  moyen  est  le  seul  qui  ooui 


;  soit  offert  paur  sortir  de  cette  situation  et  pour 
obtenir  un  a^sië  ne  militaire  plus  en  harmonie 
avec  la  Civiliitation. 

Marine.  —  La  marine  nous  r^ûte  annuellement 
près  de  70  mil  ions  :  ei  seraîtil  vrai  qu'il  est  re- 
connu en  haute  jiulitique  qu'une  puissance  ne 
pi-ui  viser  à  la  Tois  à  la  prépondéraQr'.i-  coniinen- 
taie  ei  maritime?  Dans  ce  cas  noire  idace  est 
marquée.  Bn  nnua  contentant  d'une  marine  qui 
compila  im média teinent  après  celle  di;  l'Angleterre 
d'une  marine  BuTliS'nte  pour  proti^er  le  com- 
merce français  ei  pour  Taire  au  besoin  des  al- 
liances contre  la  Grande-Bretagne,  dans  le  but 
d'a-'surerla  liberié  des  mers,  on  put  aisément 
réduire  ce  cliapitiv,  avec  d'antani  plus  de  raison 
que  les  Gtats-llnis  so^it  parvenus,  dans  toutes  tes 
mers,  à  nne 'ep'é-eniatioti  respectable,  sans  dé- 
penser plus  de  ^1  millions. 

Colonies.  —  Dans  l'intérêt  de  quelques  colons, 
O'i  a  mis  far  le  droit  d'importation  des  sucres 
éiran;!ers  une  suriaxe  dont  le  résiullat  n'est  ea 
délii'iiivi'  (|U'  le  maintien  du  prix  du  sucre  au 
ta  IX  où  il  esta  pre-ent.  En  proposant  d'au^^men- 
ter  de  1.^  centimes  p  if  kilogramme  1'-  droit  d'i'n- 
pirtation,  il  entiait  daisma  pensée  de  demander 
pins  lard  la  siipp  essio'i  de  la  surtaxe  inqiosée 
aux  sucre-  étranj;er8  ;  de  celte  sorte  on  arriviTa 
à  conserver  au  sucre  un  prix  très  raisonnable. 
D'ailleurs,  il  est  ri-coniiu  que  les  colonies  rou- 
tent à  la  Franc  plus  de  li!  millions,  fie  ili'Vienl- 
il  pas  alors  esseiiti"!  de  hien  calculer  l'intérêt 
qu  011  peut  avoir  à  le^  conserver  ï 

Ainsi,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  rapporteur  du 
budget,  je  reste  co".iaincii  qu'il  y  a  des  ainélio- 
raiions  a  int'odnire  dans  toutes  les  brambes  da 
buduet,  dépenses  et  recettes;  q^i'il  y  a  liiu  de 
connaître  mùenenl  et  à  fond  m,  par  des  chaa- 
g.'mems  de  sy-ième,  par  des  modiiicaiions,  et»;., 
n  un  résulterait  pa-  d<s  économies  importantes, 
sans  compromcttr'  la  régularité  du  service  de 
l'a^minisiraliou  intérieuie,  ni  la  divinité  et  li 
sûreté  de  la  Fiance, 

Après  tant  de  mallipurs,  tant  de  sacrifices  lant 
lie  dilapidation.s,  Tanl-il  s  étonner  di-  lu  fausse  si- 
tuation linancitrc  di-  la  France'^  Mus  que  son 
(luuV'  rne  i  eut  e  tre  fra'icbemcntdaus  une  meil- 
l^ire  voie;  q^ue  lei  intérêts  ds  masses  aoenl 
prf'férés  aux  iniéréis  de  qm'lqiies  iridivîdus,  et 
Incntôt  le^  recelés  dëpassanl  les  dcp'  ns  S,  on 
verra  s'cfTecuer  le  ^  rai  ^ysti'rae  d'amortissem'nt; 
m  >erra  les  capitaux  reparaître,  le  ciédii  public 
se  r  lever,  le  cmimerce  et  l'industrie  sotir  de 
leur  prifund  Fomiicil,  et  peut-être  s'anéantir 
entin  la  dette,  celle  grande  plaie  sncal  '.  A  ora 
I  ûus  entre:o  is  dans  un'-  ère  nouvelle  de  prospé- 
rité, de  richesses,  en  un  mot,  qui  nous  rendra 
riiiiliieni'e  civilisatrice  que  noua  avons  eue  dans 
luus  les  siëcles. 

Puuf  ns  paB  abuser  de  l'attention  que  laCliam- 
bre  Teut  bleu  me  prêter,  je  n'ai  pas  suivi  en  dé- 
tail les  écon  mies  \  nipu-écs  par  mes  lioiiorabies 
collègues.  Je  m'en  lapporte  fleurs  connaissances 
dans  les  diverses  parties  de  l'adminis  ra'ion  'in'ils 
oni,  à  c-'tte  lin,  raliorieusement  cxploiées.  Je  me 
borne  à  déclarer  que,  dans  ma  profond-  convic- 
tion, la  réduction  'lu  budget  e-=t  une  que-iioD 
vitale  pour  la  Franre  ;  que  j'appuierai  en  consé- 
quenci-,  lors  ue  la  discuaslm  des  article.i,  tnutes 
les  réluclions  qui  me  sembleront  tant  suit  peu 
praticali'es  sans  entraver  la  marche  du  gunver- 
nenient  ni  cimpromcttre  la  Bûreté  du  p  >yB,  et  je 
Tolérai  le  budget  ainsi  amélioré  et  réduit. 

U.  le  PréeMsal.  11.  Habul  a  la  parole. 
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Voix  diverses  :  La  clôture!  la  clôture! 
D'autres  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Alahul.  J'ai  la  prétention  d*êlre  p  -rtisan 
des  économies  autant  qut^  qui  que  ce  soit  ;  c'est 
le  devoir  de  tous  les  membres  de  cette  Gliambre, 
et  je  suis  profondément  pénétré  de  ce  devoir.  Mais 
mon  inquiétude  à  cet  égard  me  parait  devoir  être 
suffisamment  calmée  par  Tattention  très  spéciale 
dont  l'économie  a  élé  Tubjetde  ta  part  d'un  ^rand 
nombre  de  membres  de  cette  Ghanibn^. 

Je  ne  suis  i  oint,  je  l'avoue^  préoccupé  du  dan- 
ger que  nous  ne  tas-ions  pomt  toutes  les  écono- 
mies possibles;  mais  je  suis  [dus  préoccupé  delà 
craiute  que  nous  tentions  imprudemment  d*en 
faire  d'impossibles,  et  qui  par  là-méinc  devien- 
draient des  prodigalités  fâcheuses.  Je  remplis 
d'Hc  un  devoir  de  conscience,  en  m'efforçant  de 

Î)ré8erver  la  Chambre  de  ce  dang«r;  et  nun  seu- 
ementje  remplis  un  devoir  de  (onsciencc,  mais, 
de  plus,  je  remplis  un  engagement  spécial  que 
fai  contracté  devant  mes  électeurs. 

A  cette  époque  aussi,  on  parlait  dans  mon  dé- 
partement, comme  dans  toute  la  France,  de  la 
nécessité  des  économies.  Mais,  dès  cette  époque 
aussi,  moi  et  mes  amis  de  mon  département  nous 
«entions  qu'il  y  avait  quelque  danger  à  s'engager 
imprudemment  uans  cette  voie.  Aussi,  par  leur 
conseil  et  avec  leur  approbation,  j'adressai  aux 
électeurs  ce  peu  de  paroles  que  je  vous  demande 
la  permission  de  repro  luire. 

Je  leur  disais  :  «  En  poursuivant  avec  zèle  ces 
économies  indisi  ensables,  nul  de  nous  ne  sVst 
dissimulé  que  la  fidélité  aux  engagements  con- 
tractés par  TEtit  et  la  bonne  organisation  des 
services  publics  sont  les  bases  fondamentales  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité  générale;  en  sorte 
qu'ébranler  ces  bases  par  des  mesures  irréfléchie?, 
ce  serait  compromettre  sérieusement  la  tranquil- 
lité et  la  fortune  de  tous  ;  (  e  serait  ris(iuer 
d'aboutir,  comme  on  Ta  cruellement  éprouvé  lors 
de  la  premiôte  Révolution,  aux  désordres  les  plus 
ruineux.  » 

Cette  idée  qui  me  préoccupait  à  l'époque  dont 
je  parle,  me  préoccupe  encore  plu-^  fortement 
aujourd'hui  qu'elle  semble  s*étre  débordée  sur  la 
France,  jusqu'au  point  de  devenir  une  exagéra- 
tion ruim  u>e.  En  effet,  on  n'ignore  pas  quelles 
seraient  les  conséquences  inévitahls  de  toute 
entn  prise  hasardiuse  dans  un  nouveau  système 
d'administration. 

Il  n'y  a  point  de  prodigilité  de  d«''pense  qui 
soit  pareille  au  désordre;  car  en  matière  d'admi- 
nisir.ition  et  de  gouvernement,  il  engendre  la 
désorganisation.  Ses  conséquences  sont  le  dépé- 
rissement de  toutes  les  fortunes,  de  celle  de 
l'Etal  d'abord,  de  celle  des  (-articuliers  ensuite. 
Celle  do  TEtat  se  manif.'stepar  la  bais>e  des  pro- 
duits des  taxes  indinctes:  par  h  s  l'r.iis  et  diffi- 
cultés des  perceptions  directes  ;  par  la  hauB^^e  de 
l'intérêt  des  emprunts,  soit  consolidés  soit  tem- 
poraires. 

L'altération  de  la  fortune  des  particuliers  est 
manifeste  par  la  baisse  de.^  capitaux  plat  es  dans 
les  fonds  public.'^,  par  la  diminutun  de  la  con- 
sommatio!!  des  rentiers,  par  le  ralentissement 
de  l'industrie,  qui  en  est  la  conséquence  mévi- 
lable,  et  enfin  par  l'inactivité  des  ouvriers  qui 
les  prive  de  leur  uninue  moyen  de  subsistance. 
Aussitôt  8u  manifeste  le  re:<ferrement  des  capi- 
taux. U  occasionne  des  faillites,  et  quand  on  est 
parvenu  à  ce  dtgré  de  perturbation,  1«8  proprié- 
taires fonciers  eux-mêmes  sont  bientôt  atteints 
par  la  baisse  de  la  valeur  des  terrea. 


Nous  sommes  donc  aussi  les  partisans  de  l'é- 
conomie, nous  qui  voulons  être  prudents  dans 
l'administration  intérieure  autant  que  circons- 
pects dans  notre  politique  extérieure.  Les  im- 
prudents qui  préconiseraient  les  systèmes  ha- 
sardés peuvent  être  accu^^és  à  bon  droit  d'être 
des  diiapidateurs  et  des  prod'^'ues.  Nous  proté- 
geons mieux  qu'eux  les  intérêts  populaires.  En 
évitant  la  guerre,  qui  peut  calculer  l'économie 
que  nous  avons  faite  pour  le  pays?  Grande  ex- 
périence que  la  nation  a  comprise,  et  qu'elle  n*a 
point  oubliéel 

On  nie  ici  qu'on  ait  jamais  voulu  le  gu<Tre; 
au  dehors  on  n'en  est  pas  encore  à  cet  aveu.  Et 
moi  aussi,  j'ai  un  aveu  à  soumettre  à  cette 
Chambre.  Je  dé'lare  que,  dans  ma  conviction, 
au  commencement  de  la  session,  la  majorité  nu- 
mérique de  la  nation,  mue  par  de  nobles  sympa- 
thies et  par  des  sentiments  généreux,  vouluii  la 
guerre.  La  majorité  parlementaire  et  le  gouver- 
nement, qui  s'appuie  sur  elle,  plus  sages  peut- 
être,  et  au  moins  plus  circonspects  que  la  majo- 
rité numérique  de  la  nation,  ont  évité  cetécueil. 
Elle  a  rempli  sa  vocation.  Eili-elle  en  cela  dé- 
pensé S''s  trésors  de  popularité,  dont  un  illustre 
général,  qui  siège  de  ce  côté  de  la  Chambre  (côté 
gauche),  nous  a  ncommandé  l'usaiie  circons- 
pect, elle  n'eût  fait  qu'obéir  à  un  devoir.  Nous 
so  nmes  faits  pour  accomplir  au  besoin  cti  sa- 
crifice, celui  de  tous  qui  serait  le  plus  doulou 
reux.  C'est  là  le  genre  de  dévouement  qui  nous 
est  spécialement  commandé. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  L'événement  a, 
jusqu'à  ce  jour,  justiUé  nos  prévisions;  1  avenir 
les  justifiera  encore,  s'il  platt  à  Dieu,  et  une 
paix  solide  et  durable  satisfera  aux  vœux  du 
pay.<j.  Que  la  France  soit  aussi  juste  qu'elle  est 
tière  ;  que  les  passions  se  calment,  que  le  pou- 
voir se  fortifie,  que  la  majorité  se  resserre  et  se 
consolide,  et  la  paix  ne  sera  point  troublée.  Voilà 
la  plus  grande  et  plus  positive  des  économies. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Très  bien!  très 
bien  ! 

M.  iilahnl.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  reposer 
dans  cette  route.  Toujours  il  faut  s'appliquer  à 
diminuer  le  budget  :  c'est  la  perfection  absolue 
qui  se  poursuit  sans  cesse  et  ne  se  franchit  ja- 
mais. 

U  faut  remarquer  cependant  qu'on  peut  dire 
sans  témérité,  que  le  chiffre  actuel  du  budget 
n'est  pas  exorbitamment  élevé,  pour  un  pays  tel 
que  la  France.  (Murmures  à  droite.) 

Il  y  a  peu  de  jours  encore,  j'aurais  craint, 
en  le  disant^  d'avancer  l'apparence  d'un  para- 
doxe; m.iisje  me  suis  ra>:surê  depuis  que  j'ai 
entendu  allîrmer  la  même  chose  dans  la  séance 
d'hier,  par  un  orateur  qui  sièiïe  de  ce  côté.  (L'o- 
rateur montie  le  côté  gauche).  Je  me  hàtc  d'a- 
jouter après  lui,  que  l'essentiel  e.-^t  de  répartir 
des  impôts  sans  vexation,  et  surtout  de  l-s  dé- 
penser d'une  façon  productive  de  prospérité 
pour  le  pays.  Ce  qui  a  pour  résultat  de  hausser 
le-^  recettes'  sans  aggraver  la  charge  qui  pèse 
sur  chaque  individu. 

Je  me  demande  tnainteoant  si  le  budget,  tel 
qu'il  se  comporte,  est  plus  considérable  que  dans 
les  temps  précédents?  Je  rénonds  négativement. 
Pour  cela,  il  ne  s'agit  pas  ae  compan  r  les  chif- 
fres; car  les  éléments  des  budgets  sont  divers,  et 
diverse  aussi  est  la  forme  de  la  comptabilitéc' 
Tantôt  c'est  le  territoire  qui  varie:  celui  delà 
République  était  moindre  que  celui  de  l'Empire, 
lequel  atteignit  un  moment  jusqu'il  cent  trente 
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258  millions  aujourd'hui 

Ealin,  tous  les  buducts  qui  précâdent  ceux  da 
BysÛnie  iictuei  sont  plus  ou  moias  incompli'ts. 

Aus^i  i'enlcnds  parier  bt'aiicou)'  moins  des  dé- 
pendes de  l'Btat,  qui  peut-ëlre  oui  liuussé  de 
cbifrri',  i|U>'  di-  la  cbarge  réelle  qui  pËse  sur  le 
coniribuHbie.  l'our  voua  aasurur  qut^ceitH  cliiiree 
n'a  point  luussâ,  regardez,  vou«  qui  poï^sédei 
lies  terrex  depuis  longues  années,  les  bordereaux 
de  vos  imposiiiuna;  tous  ncimnalireis  qu'elles 
sont  Dioinures  que  sous  U'S  rë^imi's  précéienls, 
si  ijQurtant  vous  ne  négli){t't  i>aB  di:  porter  en 
coinlpt>  les  euipruntA  Torcéj  et  le.4  réquisilionB. 

D'antre  part,  considcrei  les  prix  des  objeU  de 
première  néœsi'itë,  qui  sont  inilucniés  p,ir  les 
taxcÂ  indirtctus ;  VOUS  remarqueioï  que  les  prix 
sont  eu <i Oralement  abaisâéa.  Le  blé,  lu  vin,  les 
boU,  la  latnf,  qui  sont  lei  olgets  ue  prcmiËre 
nécessité,  payés  par  It'S  consommnteurs  qui  ni' 
sont  pus  propriétiiirea  ronciers,  ;ont  aujourd'hui 
à  un  prix  telli'ineni  abuissé  qu'il excile  les  pluin- 
tes  des  propriéiaires. 

Ainsi,  d'une  lart,  l'S  propriét.iiri's  de  trrri's 
ne  I  ayeai  pas  plus  d'i[[ip6ts  que  les  années  pré- 
cédentes; ei,  d'une  uutre  part,  les  non-:ir<>nrié- 
taircs,  Ick  consommaieurs  se  pnicureiit  &  tueilleur 
murchi^  les  objets  de  consommation. 

Une  roix  à  gauche  :  Et  Ub  30  cenlimes? 

M.  MNhnI.  Les  30  centime^:  sont  une  cliarf^i; 
accidente  II.'  que  vous  av^'z  enlivét-,  quoiqu'on 
insist&l  beaucoup  pour  qu'on  ne  l'en'ev&i  p  int, 
el  je  crois  que  nous  avons  fait  une  cb  se  très 

t>opulaire  daia  le  pays;  j'ai  la  preuve  q-c  les 
itibilants  di;  mon  département  en  sont  continta. 

Il  me  p.iriilt  vé-ulter  de  ces  prtiliminaires  que 
ce  Rouvernement  à  bon  manbé  lant  prAnu  et 
prédit,  nuus  bouiiucs,  si  on  veutrentendre  d'une 
manière  raison [lalile,  nouâ  sommes  en  progrès 
pour  y  arriver  (Jïurmures  dubitalifs  aux  exlré- 
milét\,  auunt  qu'il  était  permis  de  l'esiiérer  des- 
circoiisiuiices.  ^uub  avons  un  gouvernement  à 
bon  mari'bé,  du  moins  compiirati'e^iieiit  à  ceux 
qui  ont  précédi^  depuis  40  années.  Je  ne  rais  p^is 
au  juste  le  budget  de  la  Convi'niion;  mais  sans 
parler  des  c<mtiscutions  et  du  maximum,  je  i3.i», 
par  dt'B  doi^umen's  autlienli  lue-',  que  le  ebiflre 
des  a-^i(!iial8  s'êlëve  &  ^b.âlti.lJlUiiD  livres  con- 
sommés en  r>  annéi's. 

Le  Dire  toire  lit  lu  banqrermto  du  tiers  conso- 
lidé, les  emprunts  Turces,  les  liq  jilations  dunt 
on  ne  S'  cuntent  raîi  plus  aujouri'bui,  et  il  ne 
payait  que  les  iraiiements  de  ses  Fonelionnaire^. 

L'Empire,  doiii  je  ne  iirélende  pas  critiquer  en 
ce  mumeDi  le  svsicme  d  udminisiratiun,  continua 
les  ré  (Uisitions,  les  liquidations  sabr  es,  et  enlin 
nous  lét,na  un  iTriéré  qui  a  éié  fixé  t  la  romme 
de  r>O;},lts3,i'J0  fnnca  dunt  se  com|iO-<e  en  par- 
tie la  dette  <iue  noua  payimsaujouni'liui. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  n'avais  pas  tort 
de  dire  que  nous  sommes  en  progrès  d'amélio- 
ration. 

ffii!  ruix  à  droite  :  Oui,  à  reiulons. 

iM.  XI«IimI.  a  reculuHt,  c'est  un  m'>t,  mais  je 
viens  u'eialilirdes  Tiiis,  et  il  faut  rt  poudre  à  des 
Taits  par  d'aulrcs  laits.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  d'aiiorendre  que  je  me  suis  tnmipé,  et  je 
suis  prêt  a  refaire  mon  éducation  sur  ce  piint, 
Comoïc  Bur  beaucoup  d'autres.  (Approbation  aux 
centres.) 

Du  moins,  le  budget  a-til  augmenté,  depuia 
10  animées? 


Le  budget  délinitif  de  1823  est  fixé  &  949  mil- 
lions; rehii  d-  votre  commissiun  s'évalue  à 
948  mil'ioiis,  lesquels,  en  y  additionnant  les 
13  millions  de  la  liste  civile,  lorment  un  total  de 
961  millions.  Mais  il  faut  remamuer  qu'en  1822, 
la  dette-  insi'rite  n'était  que  île  178  million!),  tan- 
dis qu'en  1832,  la  même  dette  s'élève  ù.  258  mil- 
lions, en  y  comprenant  le  fonds  d'amortissement. 

De  9(JI  milliuns,  budget  de  1832,  âlez  2ô8  mil- 
lions, dette  de  la  même  année,  reste  net,  pour 
tous  les  services  autres  que  la  dette,  703  tuil- 
lioiiB. 

Faites  la  môme  opt'ralîon  pour  1833  :  de  919 
Diidiuns,  budget  délinitif  do  cet  exercice,  dlei 
178  iMiiiiuns.  cbiffre  de  la  dette  inscrite,  reste 
net  771  millioas;  iiifTérence  en  moins,  08  inil- 
l.ons. 

Telle  est  In  véritable  écimoniie  obtenue  en 
10  anniVs,  sur  tous  les  services  autrrs  que  la 
deite.  Celle  améliora'lon  est  le  produit  du 
gouvernement  représentatif,  de  ii  libre  dlBCUS- 
Eioii  et  liu  libre  contrôle  de  la  Cba  iibre  el  de  la 
nation. 

Les  événements  ou  des  fautes  antérieures  ont 
produit  lu  dette  ;  mais  l'admlnislratioii  reste 
acquise  &  un  ineiileuf  marcbé  de  til  millions. 
Ce  ré-'ultat  suflit  pour  qu'il  soit  po3sil)le  de  dire 
au  moins  que  ni  la  Cbambre,  ni  le  t;ouvernement 
ne  iiiériient  en  ce  point  l'improbatiou  du  paya. 
{Uanteurs  divertes.) 

Mais  je  n'ai  point  encore  atteint  la  réalité  dis 
choses,  dans  lu  comparaison  iics  budgets.  Pour 
èirt:   e\act,     il    faut    remarquer    que,    depuis 

10  anm'ee,  plusieurs  budgets  snériaux  ont  été 
additionnés  par  l'effet  de  la  volonté  d<  s  Chambres 
et  du  rèle  de  rudmiiiistratoii,  au  budget  de 
riitat.  Je  citerai,  entre  autres,  le  budget  de  la 
Légion  it'bunneur,  celui  de  lUniversiié,  ceux 
d<8  invutiiles  de  la  guerre  et  dea  invalides  de 
la  marine. 

Ainsi  donc,  le  prétendu  accroissfment  du  bud- 
get, le  niillMrd  dont  on  ussounlit  le  p:ivs.  est 
tout  siiMidcinent  un  accroissement  du  cont'idlede 
la  Chambe,  c'est-à-dire  une  conquête  populaire. 

11  serait  bien  facile  de  disloquer  le  budget  pour 
le  faire  pa'altre  inoiniire,  en  jélrograitanl  vers 
unit  Comptabilité  iinpiirf.ute. 

On  pourrait  encore  déiruire  ta  fantasmagorie 
du  milliard  par  la  décentralisation  de  plu-ieura 
chapitres  du  budiiet,  et  en  rejetant  diverses 
dépenses  aux  budgets  des  dépanenients;  maïs 
ceit-  opération  ne  pournii  s'elTeituer  sans  détri- 
ment pi>ur  l'iinlre  et  la  clarté  d  -  la  comptubiiité. 
line  telle  opération,  dili-eile  soulager  le  mal  de 
quelques  imaginations,  ne  serait  digne  ni  da 
pays,  ni  de  vous. 

Je  p  sse  maintenant  &  l'examen  d'UD  mal 
signale  co  nme  une  des  principales  plaies  de  nos 
llnancés,  et  qui,  je  le  crains  hwo,  rési  le  aussi 
dans  n  naginutioti  plus  que  dans  la  réalité,  je 
\eux  parler  des  fonctionnaires  publics,  qu'un  a 
dit  si  l;)rgeinent  rétribués.  (Uruil.) 

Celle  ai'cusation  se  résume  par  Imîs  mois,  qui 
cerlaineiiieni  ne  vous  sont  pas  iiiconnuB, 
puisqu'ils  se  répi^te  assez  suuvcut  ;  étal-major, 
sinécun-,  cumul. 

Des  états- m :i jars,  il  en  faut;  ctr  cela  veut  dire 
qu'il  faut  lies  chefs  aux  adniiniBtrati<ms  ;  et  co  t;- 
me  pour  diiige<,  pour  Gouverner,  il  faut  de  la 
capacité,  de  l'babileté,  chacun  lait  payer  sa  valeur 
ce  qu'ilie  vaut.  Du  reste,  s'il  no  ttrup  nomb^eiix 
et  tiop  rétribués,  nous  sommes  d'accord  qu'il 
faut  leB  inO'ùlier  :  cela  se  Yérillera  dans  la  discuB- 
Bion  des  tiétaila. 
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Voix  diverses  :  La  clôture!  la  clôture! 
D'autres  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Mahnl.  Tai  la  prétention  d*êire  partisan 
des  économies  autant  qui*  qui  que  ce  soit  ;  c'est 
le  devoir  de  tous  les  membres  de  celte  Chambre, 
et  je  suis  profondément  pénétré  de  ce  devoir.  Mais 
mon  inquiétude  à  cet  égard  me  paratt  devoir  être 
suffisamment  calmée  par  raltention  très  spéciale 
âontlVccnomieaélé  l'objet  de  la  pari  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Cliambrc. 

Je  ne  suis  i  oint,  je  Tavoue^  préoccupé  du  dan- 
ger que  nous  ne  tassions  point  toutes  les  écono- 
mies possibles;  mais  je  suis  p'us  préoccupé  delà 
crainte  que  nous  tentions  imprudemment  d*en 
faire  d'impossibles,  et  qui  par  là-méinc  devien- 
draient des  prodigalités  fâcheuses.  Je  remplis 
d<inc  un  devoir  de  conscience,  en  m'efforçant  de 

Î)réserver  la  Cliambre  de  ce  dang«r  ;  et  nJn  sen- 
ement  je  remplis  un  devoir  de  conscien<'C,  mais, 
de  plus,  je  remplis  un  engagement  spécial  que 
fat  contracté  devant  mes  électeurs. 

À  cette  époque  aussi,  on  parlait  dans  mon  dé- 
partement, comme  dans  toute  la  France,  de  la 
nécessité  des  économies.  Mais,  dès  celte  époque 
aussi,  moi  et  mes  amis  de  mon  dépiirtement  nous 
sentions  qu'il  y  avait  quelque  danger  à  s'engager 
imprndemmeni  nans  cette  voie.  Aussi,  par  leur 
conseil  et  avec  leur  approbation,  j*udressai  aux 
électeurs  ce  peu  de  paroles  que  je  vous  demande 
la  permission  de  repro  luire. 

Je  leur  disais  :  «  En  poursuivant  avec  zèle  ces 
économies  indisi  ensables,  nul  de  nous  ne  sVsl 
dissimulé  q^e  la  fidélité  aux  engagements  con- 
tractés par  TEtat  et  la  bonne  01  ganisation  des 
services  publics  sont  les  bases  fondamentales  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité  générale;  en  sorte 
qu'ébranler  ces  bases  par  des  mesures  irréfl(^chie?, 
ce  serait  compromettre  sérieusement  la  tranquil- 
lité et  la  fortune  de  tous  ;  (  e  serait  ns'iuer 
d'aboutir,  comme  on  l'a  cruellement  éprouvé  lors 
delà  prcmiôte  Révolution,  aux  désordres  les  plus 
ruineux.  » 

Celte  idée  qui  me  préoccupait  à  l'époque  dont 
je  parle,  me  préoccupe  encore  plu^  fortement 
aujourd'hui  qu'elle  semble  s^étre  débordée  sur  la 
France,  jusqu'au  point  de  devenir  une  exajiéra- 
tion  ruim'U>e.  En  effet,  on  n'ignore  pas  quelles 
seraient  les  conséquences  inévitabls  de  toute 
entn prise  hasardeuse  dans  un  nouveau  système 
d'administration. 

Il  n'y  a  point  de  prodigilité  de  d«'»pense  qui 
soit  pareille  au  désordre;  car  en  matière  d'admi- 
nistr.ition  et  de  gouvernement,  il  engendre  la 
désorganisation.  Ses  conséquences  sont  le  dépé- 
rissement de  toutes  les  fortunes,  de  celle  de 
l'Etal  d'abord,  de  celle  des  particuliers  ensuite. 
Celle  de  TEtat  se  manif'stepar  la  bais^e  des  pro- 
duits des  taxes  indirectes:  par  h  s  fr.iis  et  diffi- 
cultés des  perceptions  direct«'S  ;  par  la  hausse  de 
l'intérêt  des  emprunts,  soit  consolidés  soit  tem- 
poraires. 

L'altération  de  la  fortune  des  particuliers  est 
manifeste  par  la  baisse  des  capitaux  placés  dans 
les  fonds  publics,  par  la  diminutn  n  de  la  con- 
sommation (les  rentiers,  par  le  ralentissement 
de  rindustrie,  qui  en  est  la  conséquence  inévi- 
table, et  enfin  par  l'inactivité  des  ouvriers  qui 
les  prive  de  leur  uniuue  moyen  de  subsistance. 
Aussitôt  se  manifeste  le  resserrement  des  capi- 
taux. Il  occasionne  des  faillites,  et  quand  on  est 
parvenu  à  ce  di  gré  de  perturbation,  b  s  proprié- 
taires fonciers  eux-mêmes  sont  bientôt  atteints 
par  la  baisse  de  la  valeur  des  terrea. 
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Nous  sommes  donc  aussi  les  partisans  de  Té- 
coDomie,  nous  qui  voulons  être  prudents  dans 
l'administration  intérieure  autant  que  circons- 
pects dans  notre  i>olitique  extérieure.  Les  im- 
prudents qui  préconiseraient  les  systèmes  ha- 
sardés peuvent  être  accusés  à  bon  droit  d'être 
des  dilapidaleurs  et  des  prod'^ues.  Nous  proté- 
geons mieux  qu'eux  les  intérêts  populaires.  En 
évitant  la  guerre,  qui  peut  calculer  l'économie 
que  nous  avons  faite  pour  le  pays?  Grande  ex- 
périence que  la  nation  a  comprise,  et  qu'elle  n'a 
point  oubliée! 

On  nie  ici  qu'on  ait  jamais  voulu  le  gu*  rre; 
au  dehors  on  n'en  est  pas  eicore  à  cet  aveu.  Et 
moi  aussi,  j'ai  un  aveu  à  soumettre  à  cette 
Chambre.  Je  dé.iare  que,  dans  ma  conviction, 
au  commei. cément  de  la  session,  la  majorité  nu- 
mérique de  la  nalion,  mue  par  de  nobles  sympa- 
thies et  par  des  sentiments  généreux,  voulait  la 
guerre.  La  majorité  parlementaire  et  le  gouver- 
nement, qui  s'appuie  sur  elle,  plus  sages  peut- 
être,  et  au  moins  plus  circonspects  que  la  majo- 
rité numérique  de  la  nation,  ont  évité  cetécueil. 
Elle  a  rempli  sa  vocation.  Eùi-elle  en  cela  dé- 
pensé S"s  trésors  de  popularité,  doni  un  illustre 
général,  qui  siège  de  ce  côté  de  la  Chambre  (côté 
gauche),  nous  a  recommandé  rusasse  circons- 
pect, elle  n'eût  fait  qu'obéir  à  un  devoir.  Nous 
so  nmes  faits  pour  accomplir  au  btsoin  c.*  sa- 
crifice, celui  de  tous  qui  serait  le  plus  doulou 
reux.  C'est  lu  le  genre  de  dévouement  qui  nous 
est  spécialement  commandé. 

Mais  il  n'en  esi  point  ainsi.  L'événement  a, 
jusqu'à  ce  jour,  justifié  nos  prévisions;  lavenir 
les  justitlcra  encore,  s'il  plaît  à.  Dieu,  et  une 
paix  solide  et  durable  satisfera  aux  vœux  du 
pays.  Que  la  France  soit  aussi  juste  qu'elle  est 
tière  ;  que  les  passions  se  calment,  que  le  pou- 
voir se  fortifie,  que  la  majorité  se  resserre  et  se 
consolide,  et  la  paix  ne  sera  poiit  troublée.  Voilà 
la  |)lus  grande  et  plus  positive  des  économies. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Très  bien  !  très 
bien  ! 

M.  Mahiil.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  reposer 
di'.ns  celte  route.  Toujours  il  faut  s'a|)pliquer  à 
diminuer  le  budget  :  c'est  la  perfection  absolue 
qui  se  poursuit  sans  cesse  et  ne  se  franchit  ja- 
mais. 

Il  faut  remarquer  cependant  qu'on  peut  dire 
sans  témérité,  que  le  chiffre  actuel  du  budget 
n'est  pas  exorbitamment  élevé,  pour  un  pays  tel 
que  la  France.  {Murmures  à  droite.) 

11  y  a  peu  de  jours  encore,  j'aurais  craint, 
en  le  disant^  d'avancer  l'apparence  d'un  para- 
doxe; m.iis  je  me  suis  rassuré  depuis  que  j'ai 
entendu  affirmer  la  même  chose  dans  la  séance 
d'hier,  par  un  oraturqui  sièu'c  de  ce  côté.  (L'o- 
rateur montie  le  côté  gauche).  JiMue  hâte  d'a- 
jouter après  lui,  que  l'essentiel  est  de  répartir 
des  impôts  sans  vexation,  et  surtout  de  1-s  dé- 
penser d'une  façon  productive  de  prospérité 
pour  le  pays.  Ce  qui  a  pour  résultat  de  hausser 
les  rec(>ttes'  sans  aggraver  la  charge  qui  pèse 
sur  chaque  individu. 

Je  me  demande  maintenant  si  le  budget,  tel 
qu'il  se  comporte,  est  plus  considérable  c|ue  dans 
les  temps  précédents?  Je  réponds  négativement. 
Pour  cefa,  il  n^  8'agit  pas  de  compan  r  les  chif- 
fres; car  les  éléments  des  budgets  sont  divers,  et 
diverse  aussi  est  la  forme  de  la  comptabilitôc' 
Tantôt  c'est  le  territoire  qui  varie:  celui  de  la 
République  était  moindre  que  celui  de  TEmpire, 
lequel  attelgoit  un  moment  jusqu'il  cent  ireala 
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départements.  Tanldt  c'est  la  dette  qui  varie  : 
elle  était  de  36  iiiillionB  en  1801;  elle  "•  '- 
258  millions  aujourd'hui. 


i  est  de 


Ënlin,  loas  k-s  buduets  qui  précèdent  ceux  du 
système  actuel  sont  plus  ou  moins  incomplets. 

Aus.'i  i'enlcnds  iiarler  bi'ancouji  moins  des  dé- 
pendes de  l'Etat,  i|ui  peut-être  ont  haussé  de 
chiffre,  i|Ui-  d<'  la  charge  réelle  qui  pËae  sur  le 
coDiribu;ible.  Pour  vous  assurer  queceite  charge 
n'a  point  hiiusBé,  regardez,  vous  qui  pui^sédez 
des  to^re.''  depuis  longues  annéL's,  le^  bordereaux 
de  vos  imposiiionii;  vous  ruconnatlrei  qu'elles 
sont  moinures  que  bous  k's  ré^imfs  précé  lents, 
si  ]>ourtant  vous  ne  négligez  pas  d<ï  porter  en 
comlptt  les  emprunt!!  lorcéâ  et  les  rëquiBÎlinns. 

D'antre  pan,  coiisidOrex  les  iirix  des  objets  de 
première  nécessité,  qui  sont  intlucncés  p.^r  les 
tEtnes  indirectes;  vous  remarquerez  que  les  prix 
sont  géi  II' raie  ment  abaisiês.  Le  blé,  le  vin,  Ii's 
bois,  la  laine,  qui  sont  les  ohjets  <ie  première 
iiécessitt^,  payés  par  les  consommateurs  qui  nt: 
sont  pas  propriétaires  roncier.",  font  aujourd'hui 
à  un  prix  tellement  abaissé  qu'il  excite  les  ptain- 
tes  des  propriéiaires. 

Ainsi,  d'une  lart,  les  propriét^iires  de  irrres 
ne  I  ayeni  pas  plus  d'impOts  que  les  annéis  pré- 
cédentes; ei,  d'une  uutie  pan,  les  non-^Tnnrié- 
taires,  les  consommuieurs  se  procurent  à  meilleur 
marcliê  les  objets  de  consommation. 

Une  l'o'ix  à  gauche:  Et  li'S  30  ce'itimesî 

M.  Muhal.  Le.4  30  cenlime^  sont  une  chargi: 
accidenlrlli!  que  vous  aviz  enlivée,  quoiqu'on 
iosisiât  beaucoup  pour  qu'on  ne  l'enevUi  p  .iut, 
et  je  crois  que  nous  avons  lait  une  cli  se  très 
iiopulaire  da^s  le  pays;  j'ai  la  preuve  q^e  les 
hiibilants  de  mon  uéparlemeni  en  sont  cunttDts. 

lime  p»rult  ré-ulter  de  CCS  préliminaires  que 
ce  eiiuveroement  à  bon  marché  tant  prômt  et 
prédit,  nous  soiiiiiics,  si  on  veut  l'entenilru  d'une 
manière  raisonnalile,  nous  sommes  en  pm^rés 
pour  y  arriver  {Munnures  dubitatifs  aux  exM- 
miléi),  autant  qu'il  était  permis  de  l'esiiérer  des 
circonstances,  nous  avons  un  gouvernement  à 
bon  marché,  dn  moins  comparativement  à  ceux 
qui  ont  précédi^  depuis  40  aii!iéC!<.  if  ne  rais  pjs 
au  juste  le  buduet  de  la  Couv<'niion  ;  mais  suas 
parler  des  cnnliscalions  et  du  maximum,  je  sais, 
par  des  documeins  authenti  lue',  que  le  ehittre 
des  a~:<if:iials  s'élève  à  45,5l.')),810,iu  livres  eon- 
sommés  en  5  années. 

Le  Dire  tuire  lit  la  hanquenulc  du  tiers  conso- 
lidé, les  emprunts  forces,  les  liq'  iilutions  dunt 
on  ue  B--  cuiite'it  rait  plus  au]our<rhui,  et  il  ne 
paV'iitquc  les  traiiements  de  t^es  fonitionnuire^. 

L'Eiiipiri',  dont  je  ne  prétends  pi^  critiquer  en 
ce  uiummt  le  sysicine  d  adininisiratinn,  continua 
les  réiuisjiion^.  le.<  liquidations  sabr  l's,  et  enlin 
nous  lé^iia  un  lirriéré  qui  a  éiû  lixc  à  la  romiiie 
de  i)OI},ys3,  l'JO  fr.incs  dunt  se  rom(iO'e  en  par- 
tie la  dette  i|ue  noua  payons  aujuuru'tmi. 

Vous  voye):,  Messieurs,  que  je  n'avais  pas  tort 
de  dire  que  nous  sommes  en  progrès  d'amélio- 
ration. 

Uno  vuix  à  droite  .-  Oui,  à  reiulons. 

M.  Alalinl.  A  reculom,  c'en  un  m^t,  mBisJQ 
viens  u'^iaOlirdes  f.iiig,  et  il  faut  n'iiondre  à  dus 
faits  par  d'autres  laits.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  (l'aiiprendre  que  ja  me  suis  trompé,  et  je 
suis  prêt  à  retaire  mon  éducation  sur  cepiiut, 
comoïc  sur  beaucoup  d'autres.  {Àpprobalian  aiu: 
eentret.) 

Du  moins,  le  budget  a-Ml  augmenté,  depuis 
10  «aidées  î 


Le  buHget  déllnitir  de  1823  est  fixé  à  949  mil- 
lions; celui  d<^  votre  commission  s'évalue  k 
948  millions,  lesquels,  en  y  additionnant  les 
13  (uilhons  de  la  liste  civile,  forment  un  total  de 
961  millions.  Mali  11  faut  remaniner  qu'en  1822, 
la  dette  insrTite  n'était  que  de  178  millions,  lan- 
dis  qu'en  1832,  la  môme  dette  s'élève  à  258  mil- 
lions, en  y  comprenant  le  fonda  d'amorlii:seinent. 

De  961  milliuiis  budgi't  de  1832,  élez  2a8  mil- 
lions, dette  de  la  même  année,  reste  net,  puur 
tous  les  services  autres  que  la  dette,  703  mil- 
lions. 

Faites  la  même  op'^raiion  pour  1822:  de  019 
niidions,  builg"t  déliniiif  du  ci't  exercice,  étet 
178  iiillions,  ctiiffre  de  la  dette  inscrite,  reste 
net  771  millions;  différence  en  moins,  &8  mil- 
l.ons. 

Telle  est  la  véritable  économie  obtenue  en 
10  annt^es,  sur  tous  les  services  autres  que  la 
UeJe.  Cette  iimélinraiion  esl  le  produit  du 
gouvernement  représentatif,  île  la  libre  discus- 
sion et  du  libre  contrôle  de  la  Ctia'ubre  et  de  la 
nation. 

Les  événements  ou  des  fautes  antérieures  ont 
produit  la  dette  ;  mais  l'adoilnistration  reste 
acquisi'  ù  un  meilleur  marché  de  61  inillioiis. 
Ce  résultat  suflit  pour  qu'il  soit  poasilile  de  dire 
au  moins  que  ni  la  Chambre,  ni  le  ^louvernement 
ne  méritent  en  ce  point  l'improhation  du  pays. 
(Il  urne  un  di  ver  les.) 

Mais  je  n'ai  point  encore  atteint  la  réalité  des 
choses,  dans  la  comparaison  dca  budgets.  Pour 
éire   eMaci,     il    fiiut   remarquiT    que,    depuis 

10  annt'es,  pluatems  budi^eis  siiéciaux  ont  éié 
additionnés  par l'rlTei  de  la  volonté d^s  Chambres 
et  du  >:èle  de  radministiatoii,  au  budget  de 
l'Biai.  Je  citerai,  entie  auires,  !e  budget  delà 
Légion  ii'hunneur,  celui  de  1  Université,  ceux 
diB  invali^uB  de  la  guerre  et  des  invalides  de 
la  marine. 

Aim^i  donc,  le  prétendu  accroIssFment  du  bud- 
get, le  millnrd  dont  on  assourdit  le  p:iys,  est 
tout  siniideiiieiit  un  accroissement  du  cont'âlede 
lii  Gliamb'e,  c'est-ét-dire  une  C'nquële  populaire. 

11  aérait  bien  facile  de  di^'loquer  le  budget  pour 
te  faire  paraître  moindre,  eu  létrogradant  vers 
une  comptabilité  impMrf.nte. 

On  pourrait  encore  détruire  la  fantasmagorie 
du  milliard  par  la  décentralisation  de  plu-rieurs 
chapitres  du  t)uduet,  et  en  réjet;int  diverses 
dépenses  aux  budgets  des  dêpanenients;  mais 
cetl-  opériition  ni-  nourriii  a'elleetuer  sans  détri- 
ment puur  l'iinlre  et  la  darté  d-  la  comptabilité. 
Une  telle  opération,  dût-elle  soulager  le  mal  de 
quelques  imiiginations,  ne  serait  digne  ni  du 
pays,  ni  dévoua. 

Je  p  sse  maintenant  à  l'exnmen  d'un  mal 
signale  ronme  une  des  principales  plaies  de  nos 
linances,  et  qui,  je  le  crains  bi>'n,  résiJi'  auKSl 
dans  l'i  na^'inatioii  plus  que  dans  la  réalité,  je 
teux  iiai'Ier  dea  foncttoiMiaires  publics,  qu'on  a 
dit  si  birgei  ne  lit  rétribués.  (Brait.) 

Cette  ai'cusaiion  se  résume  |iar  tnis  mois,  qui 
certainement  uc  vous  sont  pas  inconnus, 
puisqu'ils  se  répète  assez  souvent  :  état-major, 
sinécure,  cumul. 

Des  éiHts-mujorg,  11  en  faut  ;  car  cela  veut  dire 
qu'il  faut  des  chefs  aux  administrations  ;  et  co  n- 
me  pour  diiige',  pour  eouverner,  il  faut  de  la 
cap^icité,  de  l'babileté,  chacun  lait  payer  sa  valeur 
ce  qu'i  lie  vaut.  Du  reste,  s'il  so  t  trop  nomb:eux 
et  tiop  rétribués,  nous  nommes  d'accord  qu'il 
faut  les  ino'iilier  :  cela  se  VérlQera  dans  la  digcuB> 
■ioa  des  détails. 
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Des  sinécuros  ;  je  crois  pouvoir  affirmer,  sans 
blesser  la  vérité,  qu'il  n'y  eii  a  pas.  {Rires  iro- 
niques aux  extrémités.) 

Je  n*'  VI  ux  pas  troubler  la  discussion  par  des 
interpdl  tions  trop  directes;  (irais  j'ai  souvent 
demaiiié  »UI  existait  des  sim^cures  dans  mou  dé* 
parlement,  je  Pai  demandé  à  des  personnes  que 
je  s  ià  fort  prononcées  pour  un  système  écono- 
mique que  même  elles  vaudraient  porter  peut- 
^tre  au  delà  du  possible,  et  les  p'us  minuiieus^s 
invrsti^'atiuns  m'ont  appris  qu'il  n'en  existait 
pas  dan^  mon  département. 

Je  SUIS  tenté  du  conclure,  par  ana^Oile,  que  la 
plupart  des  dépariemenis  se  trouvent  dans  le 
même  ra:«  à  cet  éirard.  En  effet,  un  des  reprocher 

Sue  Ton  adresse  à  l'Administration  U'tuelle,  c'est 
'être  symé  rique;  i-i  donc  elle  e?t  8yméiriqu<s 
il  est  pei  mis  de  croire  que  puisqu'il  n  y  a  pas  de 
8Îné  ures  dans  mon  déj^artemeut,  il  n'y  en  a 
point  dans  les  autres. 

S  il  en  existe  au  centre  du  souvernement,  il 
faui  ie<«  snpprimer;  car  D()us  n  entendons  poinl 
en  f.iire  un  mt»yen  de  gouvemen  ent  comme  en 
Angleterre;  nous  ne  voulons  gouverner  que  par 
la  libre  discussion  et  par  la  liberté  des  élections. 
{Adhésion  au  centre») 

Enfin,  j'rrive  au  cumul. 

Ëb  bien  1  toujours  dans  les  départements  on  ne 
le  connali  que  par  les  gazettes.  C'est  un  mot 
monstruenx,  q<>i  épouvante,  vu  de  loin!  Mais  si 
nous  voulons  ôtre  sincères,  nous  conviendrons^ 

3ue  c'est  une  économie  que  le  cum>il.  {Oh!  oh!) 
ui,  Mes:<ieurâ,  peut-être  l'on  peut  adrest^er  au 
cumul  des  reproches  divers,  par  exemple,  de 
priv<'r  le  gouvernement  de  quelques  moyens  de 
plus  de  satisfaire  de  nombreuse  s  O'i  de  légitimes 
ambitions.  Mais  le  seul  repio  he  qu'on  ne  puisse 
P'.is  adress  r  au  cumula  c  est  pré  isément  celui 
d'être  une  o>'casion  de  dépiMises;  car  vous  savez 
parlai  enient  que  la  législation,  en  celte  matière, 
prescrit  une  réduction  du  seciMid  traitement,  une 
réduction  plus  forte  sur  le  troisième  et  la  siip- 
pre<i^illn  al)Hoiue  de  traitement  pour  tontes  les 
autres  fonctions  qu'on  pourrait  cumuler.  {Bruits 
divers.) 

Colhert  qui,  sous  la  dénominaiion  de  coniiô- 
leur-général  des  linances,  réuiissiiit  des  attribu- 
tions qni  n'auraient  aujourd'hui  leur  analogui; 
que  par  ia  réunion  du  mini-tère  des  finances 
avec  le  ministère  du  commerce  ei  des  travaux 
punlics,  oi'ii'inisa  le  cumul  dans  les  bureaux  de 
son  administration  et  crut  organiser  une  éc<  no- 
mie. 

Il  n*est  pas  de  maison  de  commerce  ou  d'éta- 
bliss'int  nt  u'iiidustrie,  constitué  en  vu  >  dn  ré- 
sultat pécnniaire,  dans  lequel  il  ne  se  trouve  quel- 
qu'un qii  cumule  diverses  sortes  de  fonctions, 
lesquelles  s  nt  prises  en  consi>lé'ation  pour  la 
fixaiion  de  ses  émoluments.  Pour  ère  vrai,  il 
faut  «lire  nue  le  cumul,  sa*  s  avoir  la  moindre 
influen-o  sur  notre  situatio  i  tinamière,  ne  sub- 
siste qn'ci  Paris,  et  seulement  pour  les  ^ens  de 
letl'Cs  e'  l>s  i^avanls;  cela  vient  de  ce  nue  1*  s  sa- 
vants ne  sont  pas  seulement  des  spéilalliés,  mais 
il  en  vt^i  qni  sont,  à  proprement  parler,  une  unité 
qu*<>n  re  saurait  remplacer  pa"  une  autre. 

Maint'Miwn'  je  veux  rechercher  la  véritahle 
caus-  de  cette  clameur  exagérée  contre  les  trair 
tementsdes  fonction nair  s. 

Dans  cette  Ghamhre,  on  est  trop  élevé  par  les 
aeniiment^,  ou  même  par  la  position  FO«-iale, 
pour  en  trouver  autour  de  soi  le  vrai  motif.  Je 
le  dirai  avei:  franchise,  Porigine  de  cette  rl.iroeur 
coutre  les  functiounaireSi  c'est  la  jalousie,  c'est 


l'envie.  {Approbation  aux  centres..,  Rumâttrs  aux 

extrémités.) 

Repoi  t*  z  en  effet  vos  re^tards  sur  vos  départe- 
ments, et  vous  y  reconnaîtrez  p*  at-étre  que  cenx 
qui  sont  à  la  tète  de  Fémeute  contre  les  fonction* 
n:iires  publics  et  leurs  traitements,  sont  ceux-là 
mè  I  es  qi  i  ont  le  plus  ardemment  convoité  leur 
position.  {Nouvelle  approbation  aux  centres.) 

Cependant,  tout  le  monde  n'est  pjs «gaiement 
propre  aux  fonctions  publiques;  elles  exigent 
des  capacités  spéciales.  La  plupart  de-*  fonction- 
naires publics  ont  gagné  leur  situation  par  des 
études  préliminaires;  ilssesoumetleut  àse  trans- 
porter partout  où  les  appellent  les  ordres  du 
gouvernement  ;  ils  aliènent  une  portion  considé- 
rable de  l>ur  liberté  matérielle  et  de  leurs  loisirs. 
Cependant  il  airive  que  chacun  se  compare,  non 
avec  U^  plus  grand  nombre  des  fonctM»nnaires 
modestes,  mais  avec  les  fond  ion  na ires  «  e  l'ordre 
le  pins  él<  vè;  de  là,  l'envie  de  leur  sort.  Mais  ces 
fonctionnaires  élevés  sont  des  ex<  épiions  rares 
comme  les  grosses  fortunes.  Les  hautes  fonctions 
sont  ou  d  ivont  être  le  prix  delà  capacité  et  des 
lon^'s  services.  Or,  c'est  au  même  prix  que  s'ac- 
quièrent les  fortunes  privées. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'exagération  dans 
le  traitement  actuel  des  fonctionnaires  publics. 
Ces  traiienerits  n'ont  jamais  été  plus  b  is  depuis 
Tan  VllI;ilsont  haussé  constamment  juS'in'eu  181 'i. 
Depuis  cette  époque,  ou  à  peu  près,  on  ne  cesse 
de  les  réduire. 

Or,  voici  quel  serait  Teff  t  de  rabaissement 
exce>sif  des  traitements alministratifs  et  autres» 
ou  bien  ils^i;.'naeraient^avè^emeut  des  hommes 
médiocres  et  l'exclusion  des  cipicitès  supé- 
rieures :  «)U  bien,  ce  qui  serait  pire,  ils  signale- 
raient l'avènement  des  intrigants  et  des  mahon- 
nôtes  gens,  et  leur  règne  coûte  cher;  ou  bien 
enlin  il  seraii  ravènemeni  de  l'aristocratie  de  for- 
tune. 

Ce  dernier  système^  gratuit  et  par  conséquenl 
^aristocratique,  p'airait  peu  au  pays  da  s  sou  état 
actuel,  1 1  ce  n'est  pas  le  moment  oiî  je  voudrais 
en  con^elller  l'essai.  Toutefois,  je  Temlirasserais 
avec  eini>resscment,s'il  pouvait  guérir  la  nation 
de  la  maladie  des  places.  {Bruit,)' 

Afirès  cet  exposé  de  l'état  des  (•h')-es  il  reste 
àse  demander  si  la  situation  réelle  du  pays  exige 
de  ri-qner  (l(>s  périls  probables  pour  eu  éviter 
de  plus  grands  et  de  plus  certains.  A  cet  égad, 
il  faut  distin^Mjer.  La  France  «si  nature  lement 
divisée  en  districts  ruraux  et  en  disti  icts  manu- 
facturiers. 

Les  districts  ruraux  ne  moquent  point  sans 
doute  d*iudi;.'ents,  dont  c'est  notn-  devoir  de  sou- 
lager le  malheur  :  rhutnanité  le  cons  ille. 

Maisilest  d'ailleurscertainqueles pr»priélairo8 
ruraux  et  la  majorité  de  la  nation  qni  cumposent 
Cette  classe,  r  e  subissent  pas  d>'|U  s  la  Revo  u- 
lion  d'  s  taxes  an-dessus  de  celles  uu'ils  i  ayaient 
les  années  préiédentes.  Les  propriétaires  ruraux 
vendent  aujour  l'hui  passablemeul  leurs  ieuréeSi 
et  depuis  1 1  Révolution  un  peu  pi  s  qu'aut-ara- 
vant.  11  est  donc  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  point 
dét^e^  e,  et  snriont  détresse  insuppirtahle,  dans 
les  districts  ruraux  de  la  Fram  e. 

Aussi,  vous  remarquerez  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'émeutes  campagnanies,  il  n'y  a  eu  que  des 
émeutes  urbaines,  c*e8t-à-dire  concenirt*ps  dans 
les  villes  et  sirtout  dans  les  faubou  gs.  {Mouvê" 
ments  et  bruits  divers,) 

Je  passe  aux  districts  manufacturiers.  Ici  H 
est  certain  qu'il  v  a  en  perturtialion  de  l'indus- 
trie par  l'effet  inévitable  de  la  secousse  inopinée 
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de  Jaillet,  laquelle  soulevait  l'immense  question 
de  la  gut*rr  •  ;  mais  cet  état  fàrheux,  sans  être 
entièrement  ^uéi  i,  est  du  moins  en  décroiissance. 
li  en  existe  des  preuves  matérielle -s. 

Eii  premier  lieu,  ta  hausse  des  produits  des 
taxes  ind: rentes  durant  le  derniiT  trimeîttre 
écoulé..  Vous  ét(^  vDUS-mômes  témoins  (][ue  le 
commerce  di^  Paris  reprrnd  une  activité  saii-^fai- 
santé,  lies  feuilles  commerciales  de  Marsi'ille  ne 
cessent  d«^  parler  de  Taclivité  de  leur  port.  Le 
chirre  le  la  vente  des  piôct'S  de  tùte  h  la  halle 
deR)ueo  est  di'puis  plusieurs  mois  dans  une 
progression  constante.  Bnfin,  il  me  sera  permis 
de  citer  la  ville  cliuf-lieu  dt?  mon  dép.irtenent, 
où  jt^  suis  inro^mé  que  la  fabrication  des  draps 
reprend  une  activité  nouvelle. 

Je  ne  dis  pasqueTétat  a<.tuel  s<ûtdela  prospé- 
rité; je  le  considère  comme  l*effetd*une  réaction, 
de  la  «iiminution  prolon^^ée  des  consommations. 
Et  même,  s*il  m*etait  p  nuis  d\i(lres:?er  des  avis 
au  co  nmerce,  je  lui  consfiller.iis  de  ne  se  livrer 
qu*uvec  prodeuce  au  mouvement  actuel.  Mais 
si  Têtatdes  choses  n'est  point  d'  la  prospérité, 
ce  serait  une  forte  exagération  de  la  qualilier  de 
détresse. 

D*oii  vient  donc  que,  précisément  quanti  la 
détnsse  s*apiise,  on  la  proclame  et  Ton  sVn 
plaint  plus  que  jamais?  Je  le  dirai  avec  la  fran- 
chise que  VOUS  permettez  :  c'est  par  es  rit  d'hos- 
tilité contre  le  gouvernement  de  la  Révolution 
de  Juillet.  {Bruit.)  La  presse  carliste  ei  la  presse 
déinag  igiqoe  sont  à  cet  égatd  d'une  u  lanimité 
qui  doit  vous  servir  d'ense  gnement.  Elles  aspi- 
rent à  une  Révolu'ion,  et  c'e-^t  en  eiplo  tant  co 
qu'il  y  a  do  souffrances  inévitables  dans  la  So- 
ciété qu'elles  espé'cnt  y  parvenir. 

Messieurs,  au  (  ommeociMuent  dt^  cet-e  session 
et  dans  la  discussion  de  votre  adresse,  j'osai 
affirmer  devant  la  Chambre  que  la  liévolution  de 
Juillet  «tait  p  ditique  et  n<  n  point  sociale.  Mes 
convictions  n'ont  p  <int  changé  àc"t  é^'anl  ;  m.tis 
les  événeineots  postérieurs  n'«mt  npprit  qu'on 
voudrait  «n  effet  conduire  la  Révolution  de  Juil- 
let à  quelpie  grande  perturbation  sociali?  (Ecou- 
tez! écoutez!) 

Les  révolutions  sociales  sont  lentes,  à  moins 
qu^ell'S  ne  soient  des  catastrophes;  elles  sont 
semées  à  de  rar<*s  disUinccs  sur  la  route  des  siè- 
cles. Li  Hirmalion  progrcs^^ive  de  TK  opir»  ro- 
mai  I  et  sa  chaeégaleinent  progressive;  lerhris- 
tiani'jme,  l'islainismc  en  Orient,  TAniérpiue  lié- 
couverte,  L  1 1»  r  et  le  protest  uitisme,  les  Etats- 
Unis  démocratiques,  enfin  la  RévoluUon  fran- 
çaise :  voilà  des  révolutions  sociales. 

La  R'vohition  de  Juillet  est  la  continuation  et 
la  moditicatiou  de  la  grand'  Révolutum  de  89... 
Je  n'ai  pas  dit  de  la  Restauration,  car  à  mon  se  s, 
elle  en  fut  la  destruction  radical'  comme  elle 
fut  le  retour  nécessaire  aux  princi)>es  «t  à  la 
tendance  :;énéralr  de  la  Révolution  de  8'i.  L'éga- 
lité pohtique  et  ia  liberté  civil**,  l'une  et  l'autre 
proti>^*>es  et  ;;arantieA.par  le  gouvenement  mo- 
narchique et  représentatif;  tel  e-^t,  selon  moi, 
Tabri  sous  lequel  repose  l'organisation  sociale 
que  nous  a  faite  la  Révolution  française  :  le 
reste  n'e<t  qoe  des  modifications  que  Texpé- 
rien>-e  enseigne  ou  que  h  s  événements  impo- 
sant. 

Ces  formes  sont  essenliellem' nt  politiques; 
ell'S  ont,  il  est  vrai,  une  ioflu  nce  sociale  tou- 
jours dans  le  stns  de  la  Hévolntion  de  89,  mais 
elleti  sont  relatives  à  radministraiiun,  non  à  T  r- 
ganisaiion  matériellede  la  société.  Au  delà.  Il  n'y 
a  qu'aoe  râvolation  sociale  possible,  c'est  la  mo- 


dification de  la  propriété.  {Marquet  d'appro- 
baiion,) 

Cette  révolution  n'a  point  d'appui  dans  l'inté- 
rieur île  c*lteChamhre,Dien  qu'elle  trouve  déjàdes 
échos  au  dehors.  Il  importe  que  vous  ne  l'igno- 
riez pis,  aiin  de  n'être  point  conduits  par  erreur 
à  des  résultats  funestes. 

Ceci  vous  cxpii'iue  notre  tiraillement  et  nos 
an^oispes.  Il  n'y  a  point  eu  de  révolution  sociale; 
mais  c'est  la  cons  itution  sociale  qui  résste  aux 
p  issions  qui  se  sont  éveillées  et  aux  imaginât!  ns 
qui  se  sont  exaltées  après  la  révolution  po.iii- 
que. 

La  révolution  politique  de  Juillet  a  produit 
un  pouvoir  i]Ui,  à  travers  ses  imperfection^:,  a  le 
caractère  distinctif  de  résistiince  à  l'anarchie  et 
aux  passions  «lui  voudraientbouleverser  lasociété. 
Tout  ce  qu'il  fira  «lansce  sens  le  foitifii^ra  :  tout 
ce  qu'il  ferait  ea  sens  contraire  l'afTaiblirait. 

Miiis  le  pouvoir,  on  nous  dit  qu'il  faut  le  cher- 
cher là  où  est  la  fore.  Eh  bien!  elle  n'est  pas 
dans  les  volontés  vagues  et  éphémèes  d'une 
multitude  ou  g(>[iéreuse  ou  imprudente.  Le  pou- 
voir n^tit  aujourd'hui  de  la  confiance  de  cette 
Giiaiihre  qui  représente  légalement  la  volonté 
du  pays;  de  la  fortification  des  prérogatives 
gouvernementa'esdont  la  Couronne  est  déposi- 
taire; et  enfin  d'un  budget  suffisant  pour  satis- 
f'iire  à  tou<^  les  services  et  à  toutes  les  néceaspés. 
{Mouvements  en  sens  divers.)  Un  budget  insu! li- 
sant siMit  un«*  cause  de  péril  social,  d'aff  .iblis- 
sement  p  ur  le  pouv»)ir  sociiiL 

iMessienrs,  iiutrefois  la  liberté  roûfnit  du  sang; 
nos  pères  n«' craignaient  [las  de  l'ach  ter  à  ce 
prix.  Âuj<mrd'hui,  à  part  un  glorieux  coml)at 
terminé  en  3  journées,  la  liberté  ne  doit  coû- 
ter que  de  Tariicnt,  c'est  peu  pour  un  iré-^or 
d'une  valeur  si  fort  in<'Stimable:je  pré  unie  trop 
du  [)atriotisme  d*  la  Chambre  et  du  i  avs,  i  our 
dontr  un  instant  qu'ils  reculent  devant  ce  ha- 
crifîce.  {Marques  d'approbation  et  d'adhésion  au 
centre.) 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  commission. 

Quelques  voix:  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Duchàtel,  commissaire  du  gouvernement. 
L'honorable  r.ip;  orteur  de  votre  coinipis  ion  a 
renfer  i  é  dansses  véritables  limites  la  discus-^ion 
du  t>u<lg*>t.  Il  a  étibli  iiu'en  restant  dans  !e 
syslè^ne  actuel  d'administration,  de  lortes  écono- 
mies ne  s  nt  p.'iiit  praticables;  eten  méaie  te  ps 
il  a  dit  avec  r  ison  qu'avant  «le  changer  de  sys- 
tème, il  faut  pro  lui-e  un  système  nouveau  et  en 
démontrer  les  mérites. 

Juscju'à  présent  la  discussion  n'a  Tait  que  con- 
firmer les  conclusions  du  rapport  :  les  économies 
proposées,  car  je  ne  pari  *  pas  des  réductions  de 
500  millions,  ne  se  sont  pa-»  élevées  à  .les  som- 
mes xraimcMit  importantes.  Quant  aux  svsiômes 
nouveaux,  il  n'en-a  point  enc  ire  é'é  exposé. 

Les  éronnm«es  dont  on  a  parlé  s'élèvent  à  en- 
viron 70  .'U  80  million-:;  mais  elle-  comprennent 
la  réduction  de  l'amortissement.  Elles  ^e  rédui- 
sent donc  en  réalité  à  VO  ou  30  millions  obt  nus 
au  prix  de  la  désorganisation  des  servici  s,  comme 
il  s-  M  facile  de  le  prouver. 

Quant  au  changement  du  système,  on  a  bien 
rerr>»ché  an  gouvernement,  dans  la  séance  d'Iiier, 
de  conserV'  r  après  la  Révolution  de  J  ill.  t  le 
même  mode  de  p  ésenter  le  budget  qu'avant  la 
Révolution.  Ce  reproche  est  véritable,  il  faut  bien 
le  confesser;  mais  je  demande  si  le  mode  qu'on 
propose  d'y  subtitner  apporterait  quelqueallège- 
ment  aux   souffrances   den   contribuables.  On 
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pourrait,  il  est  vrai,  eri  faire  re?8ai;  ce  serait 
ure  satisf.iciion  pour  Tespril  phiiosoplii  |ue, 
mais  d'cillégement  pour  It-s  contribuables,  il  n'y 
en  aurait  pas. 

La  question  de  ramortissement  e?l  une  ques- 
tion grave  qui  doit  être  tniiée  à  part;  ran«iUla- 
lion  des  rentes  Mch.tées  n'est  point  une  vérita- 
ble économie.  Hnr>  de  là  il  n  y  a  que  queques 
réductions  de  services,  sans  ^rand  résultat  pijur 
les  contribuables,  et  encore  faut-il,  pour  ait  indre 
ce  but,  désor^'aniser  radministration. 

Dans  la  discussion  «les  budgets  particuliers, 
toutes  ces  écoi'omits  seront  examinée?;  alois  le 
débat  sera  mieux  à  sa  place.  La  défense  d:i 
bU'iget  dans  la  dlscu^^sion  ^é  érule  est  donc  facile, 
car  c'est  aux  systèm»'S  nouveaux  qu'il  faudrait 
répondre,  et  a^s  sy-lèmes  n'ont  pas  paru. 

Mais  il  est  un  point  qui  demande  une  réponse  : 
c'est  la  qne.'^lion  tr.itéehirr  par  un  (râleur,  «o^t 
les  paroles  ont  un  très  grand  p'nds  en  matière 
financière;  je  veux  parler  de  l'opifion  de  Tbo- 
Dorable  M.  Lalfite  sur  notre  situation  financiè'e. 
Les  faits  n'ont  pas  é^é  présentés  d'une  manière 
exacte;  il  est  done  indispensable  de  les  rétablir. 

En  vous  présent lUt  le  budget  de  Texercice 
1832,  le  ministre  des  linances  vous  a  dit  qu'une 
fois  toutes  les  ressourct-s  de  1831  et  de  1832  réali- 
sées, une  fois  tout»  s  les  dép«  uses  piyées,  il  res- 
terait, la  balance  établie,  un  excédent  de  62  mil- 
liOMS,  et  que  cet  excédent  pourrait  être  employé 
à  la  réduction  de  la  d^it  •  tiottanie. 

En  expo-ant  ain.-i  la  situation  du  budget,  le 
ministère  n'ignorait  pas  que  des  dépenses  co:  si- 
dériibles  pou\aient8ir  venir.  Je  citerai,  i  ar  exem- 
ple, la  liste  civile,  qui  éta  t  insi-rite  pour  mé  noire, 
et  cependant  il  é'nii  ceriai-i  que  cette  partie  de 
nos  dépenses  dt  vait  figurer  au  budget. 

Il  était  donc  évtd  nt  que  les  népenst  s  surve- 
nues uUérieurem'  lit  d»vaient  changer  la  ba- 
îanc»*,  et  Ton  ne  pouvait  rspén-r  que  la  somme 
entiè  e  de  02  millions  tùt  employée  à  la  réduciion 
de  la  dette  foitante;  mais  il" fallait  toujours, 
pour  l'exai-titude  et  IVlignement  des  cbiffris, 
compter  02  mi  lions. 

Dans  le  d'scours  qu'il  a  prononcé  à  la  fin  de  la 
séarici*  d'Iiicr,  l'ho  o.abl"  M.  Laflite  a  (  herhé  à 
établir  qu'au  lieu  d'un  excéd<  nt  de  62  millions, 
le  Trésor  Sf  irouv-  rait,  à  la  lin  de  1832,  avec  un 
déficit  de  242  millions.  Ent  e  ces  caUulg  et  ceux 
du  ministèie,  il  y  a  donc  une  différence  énorme. 
Oi'i  e.-t  la  r.ison  "lec^'ite  difféience?  C'est  (C  qu'il 
faut  montrer  à  1 1  Chambre. 

Je  me  VOIS  oblig»',  Messieurs,  de  réclamer  votre 
indulgence  pour  les  cabuls  qu-*  je  iiois  \ou^ 
soumettre  à  iVff'et  de  démontrer  que  le  p!éten«lu 
déficit  dont  il  a  été  parlé  n'exir^ie  pas  en  réalités 
Al»! es  avoir  réfu'é  les  calculs  de  l'honorable 
M.  Laffite,  je  rétablirai  la  véritable  situation  des 
finances,  ei  j'examinerai  si  noi^u  p;>ys  n'a  pas 
nlus  de  sujets  d'e-pé  ancc  qu'on  ne  l'a  sU]  posé 
nier. 

Je  commencer  li  par  protester  contre  la  déno- 
mi  ation  de  déficit  donnée  à  la  dette  flottante.  La 
dette  flottante,  en  tan  qu'elle  représente  les  dé- 
penses des  ex«'rcicc8  antérieurs,  n'est  ))as  plus 
un  délicitque  la  dette  consolidée. 

H  y  »,  en  effet,  diux  manières  d'emprunter, 
ou  (  n  augmentant  la  dftie  Ilot  ante,  c'est-à-dire 
les  engagements  à  te  me,  ou  en  augmentant  la 
dette  consolidée,  cesi-à-dire  les  engagements 
dootlerembo  rsem  nt  ne  peut  jamais  éire  exigé. 
Les  deux  dettes  snni  absolumnt  de  It  même 
nature,  soub  ce  rapport  qu'elles  appartiennent 
Tane  et  l'autre  au  pnsé. 


La  dette  flottante  représente  donc  une  charge 
dt  s  exercices  antérieurs.  Elle  ne  peut  pas  être 
représentée  comme  un  déficit,  mais  comme  un 
résultat  légué  par  le  passé.  Il  y  aurait  erreur  à 
l'impute-  au  p  ésent. 

Voici  maintenant  de  quelle  façon  est  établi  le 
déficit  de  l'honorable  M.  Laffite.  Je  me  sers  des 
expressions  •  e  l'orateur,  pour  plus  de  clarté, 
mais  après  avoir  protesté  contre  le  mot  déficit, 

L'hi.norable  M.  Laffite  a  calculé  qu'une  l'ois  les 
ressources  affectées  aux  dépenses  extraordinai- 
res de  1831  et  1832  réalisées,  au  lieu  d'un  excé- 
dent de  62  mi  lions,  il  restera  un  déficit  de 
242  millions. 

Ce  déficit  e.^t  obtenu  de  la  manière  suivante  : 
Denuis  la  présentation  et  le  vote  du  budget  de 
1831,  di'S  dépenses  ont  été  voté-s  par  forme  de 
crédits  supplémentaires. elles  s'élè«enl  à  61  mil- 
lions. Hn  ajoutant  les  fonds  votés  po-ir  la  liste 
civile  ne  1832,  ou  la  somme  de  13  mil  ions,  ainsi 
que  b  s  2,800,000  francs  demandés  pour  les  for- 
tifications, en  arrive  à  77  millions  de  dépenses 
supplé  I  entaires,  dont  61  appartiennent  à  1831, 
et  16  environ  à  1832. 

M.  Laffite  a  dit  ensuite,  je  cite  le  Moniteur  : 

(  Les  recettes  de  1831  avaient  été  évaluées  à 
947  millions.  Mais  on  avait  compris  dans  cette 
somme  :  6  millions  de  retenue  sur  les  traite- 
ment-:, d  8  millions  prélevés  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ensemble 
14  millions,  qui  réduisaient  à  933  millions  ce  qui 
était  demandé  aux  contribuables.  Mal^rré  cette 
réduction,  calculant  d'une  part  l'afTaiblissement 
connu  des  produits,  et  appréciant  de  l'autre  les 
non-valeurs,  il  faut  s'attendre  à  une  déperdition 
de  10  à  20  million-».  » 

I  i,  je  ré, tondrai  d'abord  que  les  6  millions  de 
retenue  ne  sont  pas  portés  dans  les  ressources 
ordinaires,  mais  bien  dans  les  ressources  extraor- 
dina  res. 

Cette  observation  est  de  peu  dimportance» 
puisqu'elle  ne  porte  que  sur  une  somme  peu  coii- 
i^idérab'e;  mais  cependant  il  convient  d-  la  faire. 

II  suit  des  résultats  officiels  du  i»rodi«it  des 
impôts  publiés  dans  le  Moniteur,  que  les  augmen- 
tations et  les  diminuiio'îs  balancées,  il  reste  piur 
1^31  une  diminution  de  1,500,000  fran  s.  Ajoutez 
2  millions  pour  non-valeurs  sur  les  impôts  de 
quol.té;  voilà  3,500,000  francs  de  diminutio.i,  et 
non  pas  10  à  20  millions. 

Je  poursuis  la  h  cture  du  Moniteur.  M.  Laffite 
ajoote  : 

«  Si  vous  réunissez  ces  10  à  20  millions  de 
vide  dans  bs  lecettes  aux  77  mlllion>  d  augmen- 
tation dans  les  dépenses,  ce  serait  87  millions 
dont  b'  Trsor  se  trouverait  à  découvert.  » 

Aiii-i,  pour  1831,  il  y  aurait,  s<  Ion  Torateur, 
une  différence  de  87  millions  entre  les  recettes  et 
les  dép  lises. 

En  continuant  la  lecture  du  Moniteur,  voici  les 
diffénnts  articles  dont  se  compose  le  déficit,  qui 
met,  ni'us  assure-t-on,  nos  finances  dans  un  état 
SI  fà  lieux. 

Il  n*  faut  oublier  aucun  des  embarras  que  le 
passé  nous  a  légués.  L'exercice  de  1830  laisse  de 
son  côl  •  une  charge  au  Trésor  qui  séiève  à  en- 
viron 85  millions.  Son  découvert  total  se  com- 
pose donc  ainsi  : 

300  millions  portés  dans  le  budget  de  la  dette 
flotta  nie; 

87  millions  de  raugmentatioQ  de  dépense  de 
183!  ; 

387  millions.  (A  reporter.) 
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387  millions  {Report). 

20  millions  de  dirninutioa  de   la  recelte  de 
la  môme  année; 

85  millions  de  déficit  de  1830. 

492  millions,  de  total,  saufce  qu'il  y  aura  à 
ajouter  pour  1832,  soit  par  lu  diminution  prévue 
dans  les  recettes,  soit  par  Taugmentalioa  cer- 
taine de  la  dépense.  » 

Remar(|uez  «rabord  que  le  chiffre  de  87  mil- 
lions qui  représente  le  déficit  de  1831,  comprend 
déjà  ta  diminution  des  produits.  11  y  a  donc 
inexactitude  à  porter  une  seconde  fois  cette 
diminution  pour  20  millions  :  elle  ne  peut  pas 
figurer  deux  fois  et  sous  deux  formes  dillé- 
rentes. 

Quant  aux  85  millions  du  déficit  de  1830,  je 
dois  d'abord  dire  que,  même  en  comprenant 
toutes  les  avarices  du  Trésor,  il  n*est  point 
de  85  millions  mais  de  74.  Le  chiffre  74  ren- 
ferme les  prêts  au  commerce,  dont  une  por- 
tion au  moins,  il  faut  Tespérir,  pourra  rentrer 
au  Trésor. 

Mais  sans  div^cuter  plus  longtemps  sur  le 
chiffre  de  85 millions,  une  nmarqui'  est  à  Taire, 
c'est  qu^il  est  déjà  compris  dans  les  300  millions 
de  la  dette  flottante,  qui  renferment  tout  le  dé- 
couvert du  Trésor  jusqu'à  1831,  en  y  joignant 
la  somme  nécessaire  pour  étal)lir  la  balance 
entre  les  recette^  et  les  payements  du  Trésor. 

Voilà,  MeS'ieur.4,  de  quelle  manière  a  été  éta- 
bli le  déficit  des  492  millions.  Avant  de  passer  à 
1832,  voyons  comment  l'honorable  orateur  dé- 
crit la  situation  du  Trésor  au  1^'  janvier  de 
Tannée  coûtante. 

■  Ces  aits  établi^,  dit-il,  résumons  notre  si- 
tuation au  moment  de  l'ouverture  de  l'exercice 
qui  comrnei  ce. 

«  Déjà,  dans  L'espace  de  2  années,  nous  avons 
absorbé  : 

«  50  millions  d'économie  que  nous  avait  valus 
la  Révolution  de  Juillet; 

«  Le  capital  de  3  millions  de  rente  retiré  à 
riodemnitê; 

«  46  millions  prélevés  extraordinairement  sur 
la  taxe  foncière  ; 

«  50  millions  de  la  vente  de  nos  forêts; 

•  Ajoutez  au  manque  de  ces  ressources  22  mil- 
lions de  tente  inscrits  ou  à  inscrire  de  pins  au 
gran  l-livr'S  tt,  ma!;>ré  tous  ces  sacrifices,  l'exer- 
cice de  1832,  va  s'ouvrir  ainsi  : 

978  n  ill  ons  d'impôts  ; 

86  millions  de  déficit  de  1830; 
107  millions  d'insuffisance  en  1831  ; 
300  millio'is  de  dette  flottante. 

Ici  je  feriii  observer  que  les  rentes  de  Tin- 
demtiiié  sont  comprises  dans  les  rentes  ins- 
crites ou  à  inscrire.  Le  total  de  ces  rentes  n'est 
pas  de  22  millions,  mais  bien  de  16  millions 
et  demi  environ,  ou  de  16  millions  en  comptant 
les  arrérag-  s  du  ci  édit  de  50  millions  demandé 
au  budget  de  1832. 

Quant  aux  86  millions  de  1830  et  aux  107  de 
1831,  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  j*ai  déjà 
eu  rhonn«^ur  de  dire  à  la  Chambre. 

Venons  maintenant  à  1832  :  ici  la  diminution 
des  produits  doit  donner  un  nouveau  déficit  de 
50  millions,  qui  complète  les  242. 

Dt'vons-nous  nous  attendre  à  cette  diminution? 
Nos  produits  sont-ils,  comme  on  nous  Ta  dit, 
dans  une  progression  décroissante?  Je  demande 
&  la  Chambre  la  permission  de  lai  citer  des  chif- 
fre-s  c*e8i  le  seul  vérii&ble  argument  en  ces  ma- 
tières. 

T.   LXXIV. 


Il  me  serait  facile  de  donner  l'état  des  pro- 
duits mois  par  mois,  depuis  août  1831  ;  le  les 
tiens  ici  à  la  main  :  mais  je  ne  veux  pas  abuser 
dos  moments  de  la  Chambre,  et  je  ne  fui  présen- 
terai que  des  moyennes. 

La  moyenne  des  produits  pendant  les  5  der- 
niers mois  de  1830,  et  les  2  premiers  mois  de 
1831,  est  de  41,117,714  francs. 

La  moyenne  dans  les  10  derniers  mois  de  1831, 
a  été  de  44,937,000  francs.  L'excédent  de  la 
moyenne  des  10  derniers  miû-?  sur  la  moyenne 
des  7  derniers  mois  précédents,  est  donc  de 
3,819,386  francs. 

Si  maintenant  au  lieu  de  prendre  la  moyenne 
des  10  derniers  mois,  nous  prenons  celle  des 
4  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  nous  trouvons 
une  moyenne  de  46,910,500  francs  ;  un  pareil  ré- 
sultat ne  donnerait  pas  69  millions. 

Je  demande  si  cette  progression  toujours  crois- 
sante e(t  un  signe  de  décadence,  si  elle  est  de 
nature  à  autoriser  les  tristes  et  affligeantes  pré- 
dit tion.^  qui  se  sont  fait  entendre  à  cette  tribune, 
ou  si  elle  n'est  pas  plutôt  un  signe  évident  de 
la  renais.^ance  dt-s  affaires,  du  progrés  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  qu'on  est  autorisé  à 
dire  que  le  déficit  de  50  millions  pour  1832  n'a 
pas  plus  d'exaciitude  ({uele  déficit  de  1831. 11  est 
bi(  n  entendu  que  i^i  la  Chambre  croyait  utile  de 
faire  des  modifications  au  système  d'impôt,  il 
faudrait  remplacer  les  impôts  supprimi^s  ou  di- 
minués ;  car  sans  cela  il  y  aurait  déficit  ;  mais 
alors  le  déficit  ne  serait  pas  du  fait  du  gouver- 
nement. 11  a  réglé  ses  évaluations  sur  la  marche 
naturelle  des  choses. 

Après  avoir  répondu  aux  assertions  et  montré 
nue  les  produits  ne  suivent  pas  une  progression 
décroissante,  il  convient  de  donner  à  la  Chambre 
le  résumé  exact  de  notre  situation  financière. 

Je  raisonnerai  d*abord  dans  l'hypothèse  de  la 
réalisation  de  toutes  les  ressources  extraordi- 
naires, ainsi  que  Ta  fuit  l'honorable  orateur  au- 
quel je  réponds.  Je  dirai  ensuite  quelle  est  la 
portion  de  ces  ressources  actuellement  réalisées, 
et  quelle  est  la  portion  qui  ne  l'est  pas  encore. 
Nous  verrons  alors  quelle  sera  la  situation  de 
nos  fin:ince.s  au  commencement  de  1833. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1831  ont  été  arrêtées  à  la  somme  de 
1,170,192,000  francs.  Il  faut  ajouter  les  dépenses 
votées  depuis  le  budget  par  la  Chambre  ;  elles 
se  montent  à  60,689,000  fr. Total,  1 ,233,881 ,000  fr. 

Les  recettes  ordinaires  de  1831  ont  été  éva- 
luées au  budget  à  947  millions.  Ces  recettes  se 
sont  atténuées  de  1,511,000  francs  par  la  dimi- 
nution des  produits.  En  comptant  les  non- 
valeurs  probables,  les  produits  ordinaires  de 
1831  doivent  être  comptés  pour  la  somme  de 
944,429,000  francs. 

La  différence  entre  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  et  les  ressources  ordinaires  est 
de  289,454,000  francs. 

Voici  maintenant  le:)  sommes  accordées  pour 
couvrir  cette  différence  :  en  moyens  de  crédit, 
rentes  ou  ventes  de  bois,  304  millions;  en  impôts 
extraordinaires,  52  millions  environ;  total, 
356  millions.  Les  recettes  comparées  aux  dépen- 
ses, pré.sentent  donc,  pour  1831,  un  excédent  de 
près  de  67  millions. 

Je  passe  maintenant  à  l'exercice  1832.  Les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  1832  por- 
tées au  budget  s'élèvent  à.. . .    1,000,977,000  fr. 

U  liste  civile  y  ajoute 13,000,000 

Les  forlificaUons 2,800,000 
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Le!)  rreltcs  ordinaires  sont  évalui^es  à 
978,586,000^81108.  L'exc^deni  de  dépenses  sur 
leB  récrites  et  de  134.9';2,0OO  rraiics. 

En  dé'iuUMnt  66,984,000  liii^cs,  qui  rpstent  ite 
l'eue  cice  1831,  Bomme  à  li.queUe  il  faut  ajouier 
les  50  millions  de  crédit  qua  de'namlés  le  pro- 
jet du  budget,  il  resie,  en  rui^^nn  des  dép'  n  es 
autoriBéi-3  depuislebudg' t  d>'  iHZi,  un  excédent 
dedéiienses  de  l7,936,(H}0rrani's. 

Voilà  quelle  sera  au  fjaniier  1833,  après  la 
râalii:aii'in  de  toutes  le^  re^s  lUrci'S  accordées  a<i 
giiuTeniement,  la  (ituatio:i  d>'  nos  fïnancea. 

Lhs  calculs  que  je  Yieiis  d'avoir  l'honneur  de 
Eoumpitre  &  la  Chumbre  reposieni  ^u^  cette  liy- 
poilièso  'iue  Il'B  ressources  sont  réalisées. 

Je  vais  fain'  maintenant  !e  partage  enlr.'  les 
rc^^oui'i'eB  réalisée^!  et  celles  qui  attendent  une 
réalisalion.  Les  retenues  sur  les  traitemenis 
(Ioiini:iont6  raillions.  La  liquidalion  n'en  est  n^is 
enrori'  eitièrement  faite;  iiiaw  le  chifrre  déli- 
nit  r  se  rapproche  beauraup  de  celte  somme.  Les 
SOcentini'-B  additiO'meieont  d'ioné  46,4JS  fram:*. 

Ajuuiez  l'empruntde  120  millions  20,365,000 ir. 
poui-  l'cmpruni  national,  'J3,OI4,iiOi  Truiics  de 
veiites  <'e  iiois;  le  total  île-  res'our'ea  réalisée.*, 
«^tranpi^n'H  à  l'impôt,  est  d.'  163,379,000  rrar.es; 
avec  les  52  nillions  obtenus  p.ir  l'iiiipAt,  ii  ne 
reste  plus  à  se  procurer,  poit  p  rr  d-  s  empruiitr<, 
soit  par  des  ventes  de  boie,  que  208  milliOTis  en- 
viron. Avec  cette  i^omme  les  dépenses  di;8  2  exer- 
cices s-roiit  payées. 

Tel  e  s.-ra  la  situation  de  nos  finances  au 
1"  j  iiivier  1833  :  vous  la  trouverez  m  >lns  triste 
el  moins  désastreuse  qu'elle  n'a  é:é  représentée 
hier. 

Qiand  tontes  nos  dépeosi's  seront  acquitta  s, 
on  aura  prélevé,  en  1831.997  niiltiuns  enuron 
sur  l'impilt;  en  1832,  973  milli^as;  on  aura 
re  du  des  dois  pour  50  [nilliun',  emprunté  en- 
viron 321  millions.  Lk  lié  or,  aprës  tous  ces  sa- 
criliies.  ns  eraavec  un  bu  igelde  i|UL-Iquecliose 
iiiTérieur  iiux  bu.lgets  de  la  nestauruiiun. 

La  dette  flottante  sera  alors,  comme  au  l"'jan- 
vie.  1831.  de  300  millions. 

Je  ilemande  à  la  Cliambe  si  cette  situation  eat 
a'sez  al'tlitieante,  ei  elle  doit  inspirer  tant  d'- 
craintcs  p  ur  l'avenir;  si  la  Knnce  ne  peut  pas 
sijpiiorter  C''s  charges,  oiielque-i  louriles  quelles 
soient,  iMT  je  ne  prétends  pas  eu  dissimuler  la 
pesanieurî 

Environ  980  millionB,  procurés  par  l'g  impôts 
pen<laiii  les  2  années,  l 'tsi-à-dire  à  peu  près 
ce  qu'on  payait  soue  la  Itestauratinn,  pr^*  de 
iiO  [nillions  fournis  pur  lu  créilit,  50  millions 
par  les  liois,  voilà  les  sacrîlices  qu'il  aura  fallu 
lain-  puur  rentrer  dans  l'éWt  ré|ftilit-r.  Ces  sacn- 
S<'es  «ont  énormes,  je  ne  le  nie  pai;  mais  ils 
peuvent  être  supportes. 

Un  pareil  état  ne  coiduit  pas  à  la  ruine,  aux 
cntaBirO'lies:  il  ya  assez  de  n-ssoun^gen  Pra"Ce 

[lour  ré  ister  aux  charrie»  que  nims  a  Imposée- 
B  nr>ce~Bité  de  pourvoir  à  la  sûreté  do  pays. 
Bne  fois  ces  charges  scqailiée^,  no:<  éiémeuis  de 
prospérité  re  retrouferoat  tout  entiers. 

Je  cros.  MeBsiears,  vp-ua  avoir  démontré  par 
des  chiiïri'B  que  la  aituaiion  tinanciére  du  pays 
n'a  pas  été  expoeée  hier  sous  bmii  véritabl"  jour. 
En  faisant  craindre  au  pays  une  cataBtnphe,  on 
Ital  rend  plutôt  un  mauvBÎB  qu'un  hou  service.  Il 
M  faut  p^s  sans  doute  se  complaire  &  atténuer 
Ita  cbarges  qu)  pèsent  Bor  i'B'at;  isai"  Il  ne  hot 
Ml  non  plQB  leB  exaijérer,  «urtoiit  •!  l'on  n'in- 
diqué pu  de  remèât»  ;  ear  iIoib  od  m  blsee  tu 


pays  d'iutre  avenir  que  la  mine,  on  le  condamne 
au  dési-spiir. 

Sans  doute  dans  |ps  circonstances  aclnellee,  le 
poids  du  budget  est  plus  lourd  que  dans  les  cir- 
ciin''tanc>'s  oriiinaire-.  Le  fard'au  des  dépenses 
publiques  n'e-t  pas  en  effet  quel<|ue  chose  d'ab- 
solu ;  il  n'est  piS  toujours  ie  même;  il  varie  sui- 
va-ii  leri  dirtiTents  état-i  de  la  société^  il  dé(>end 
des  moyens  qu'ont  les  contribuables  de  payer, 
du  rapnori  entre  rimnôt  et  la  rii'b>''se  soeiale. 

Un  budget  d'un  milliard  pèserait  moms  sur 
ufle  nation  qui  aurait  un  revenu  de  10  milliards 
qu'un  b  id.!et  lie  600  millions  sur  un  peuple  qui 
n'aurait  de  revenu  que  pour  3  mit  iar  is. 

Il  fxi  te  ifeUK  manières,  Meg>ieuis,  d'à  léger  las 
souffrances  des  contribuables.  La  pre'iiière  con- 
siste à  diminuer  les  dépenses,  la  B<'Con<ie  à  aug- 
PTienter  chK  les  contribuables  le  moyen  de  les 
paver. 

Quand  on  recherche  eKclusivempnt  avec  trop 
d^  prt^cinitaEion  le  premier  résultai,  o  •  conrt 
risque  de  désort-aniser  les  services  publics,  et 
cepend.ini  on  a  pi'U  de  chances  d-  piocnrer  un 
véritable  s  ulngt-meut  aux  contribuahles. 

Que  sera  ponr  eux  une  é[:o<iumte  de  40  mil- 
lions? Elle  briserait  les  ressorts  d"  rudministra- 
tion,  sans  presiiue  se  faire  sentir  comme  un 
a  o<icisseinent. 

L'exemple  île  l'i'npflt  sur  les  bols  ona  parle 
haut.  Il  a  été  diminué  de  34  niilli<rns;  personne 
ne  s'en  esi apenu  ;  les  plaintes  après  i-ett"  dimi- 
nution n'ont  lias  été  inoms  ^ivi-s  qu'auparavant. 

Ainsi,  des  oeux  moyens  i|ui  peuvent  éire  em- 
ployt^s  pour  ailoucir  le  Bort  des  contrinuabtes,  le 
premier,  qui  lonsisle  d'ins  la  rèdu -lion  des  dé- 
penses, ne  doit  sa  S  doute  pas  être  négligé,  mais 
en  môme  leniii-  il  ne  fiiui  pas  se  tromper  sur 
l'impurla  ce  i|u'on  lui  attribue;  il  ne  p-ntpas 
conduire  à  dr-  très  grands  résulmiB,  bu'Ioui  d'a- 
près les  réductions  qui  oui  déjà  été  o{iérées. 

L'iiulre  m  lyen,  qui  consisti-  à  auiim  mer  les 
richesses  des  c<inlrihuables  p^ir  un  bon  oystème 
de  politique  cl  «l'administration,  a  une  toute 
iiure  pui  smce  :  ici  c'est  par  c-maines  de  mil- 
lions <|ueles  prulits  de  la  soc  été  peuvent  se  me- 
eur  r. 

Il  <'Sl  du  deviitr  du  gnuvernement  de  faire 
loui'B  les  é  onoriiies  possible".  Mais  c'est  sur- 
to  t  à  ariKmi'ntei'  la  n<  heBse  [n>bliq  e  qu'il  doit 
s'attacher,  c'est  k  a  'éliorer  le  bienn^lre  des  con- 
irlliuaiiieg,  à  provoquer  l'aceroissemeut  de  la 
ri<h''S;e  nu  pays. 

J'ai  inoiHrè  tout  à  l'heure  omment  les  pro- 
duits di'S  impôîs  léinoign  mnt  dPjà  de  la  renais- 
sanc<!  des  i.fraii'e-,  de  l'aivrois-emi'iit  du  com- 
merce. L'honorable  orateur  qui  ui'a  précédé  à 
cette  iritiune  avait  sii;nalê  ce  lait  avant  moi. 

Le  râsnlial  est  dû  &  la  polirique  du  U'-uvem»- 
ra<-nl,  iiu  svsié'iie  qu'il  a  suivi.Uei-yBlérneadéM 
C'>mmencéa  porter  ees  fruits;  il  en  portera  m 
plus  lieaux  encor-  dans  l'avetiir. 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  accuse  le  eonverne- 
ment  de  ne  pas  s'occuper  du  e  'ulagemeni  des 
contribua  Ir's  :  loin  de  là,  il  a  ciMployé  les  génie 
moyens  qui  puissent  atteindre  le  tiui.  Je  crois 

qu'il  a  xuivi  l.-a  f,-a\9  quj  y  lOAtlnj^ent. 

Que  faut-il  pour  augmenter  la  richesse  ponr 
que  notre  pays  ioni-se  de  toute  lu  prospéntéà 
Istnelle  il  a.  .rroit  de  ciéteodre?  La  liberté  da 
commerce  et  la  sécante. 

Qua  <t  à  la  liberté,  looies  lee  lois  commerdalél 
proposée!)  par  U:  ROnTeniesenl  sont  des  lirii 
»'éma'>cli>aikm:  je  ne  eitonri  qae  le  tnmlt  et 
les  eutrepôts.  Qjint  à  la  lécurité,  eile  n'ioMt 
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qn'è  2  conditions  :  l'ordre  au  dedans,  la  paix 
au  dcliore.  Or,  c'est  làpréciBÔmeniladevie  d.ma 
laquelle  re  râsumo  toute  U  politique  «lu  gouver- 
nemi-iii. 

Il  a  donc  travaillé  de  Ions  ses  effurls  au  Rouia- 
geniH  (  des  cuiitribuibte8:il  a  plus  fuii  pour  l'Ux 
que  tous  le:i  syslôuies  (l'éi:oao.uie.  {Vive  appro- 
bation.) 

M.  Lafflle.  Je  demaadi:  la  parole  pour  un  lait 
pertonnet. 

M.  le  Président.  Vous  avet  la  p.irolo. 

M.  Jaaberi.  Je  demande  la  iiarole  sur  l'urdre 
delà  di.-cu-si  mi. 

Voie  Jhenes  (h  M.  Lafflte,  qui  est  à  la  tri- 
bune) :  l>ail>i!l  parleil 

M-  J«Hberl.  Je  ne  m'oppose  pa»  à  eu  que 
l'ho  lOiablf  M.  L;irtiie  soit  entendu.  J  -  rappellera 
seuldiuent  à  la  Cli:iuibre  quu  M.  Lafflde,  en  pre- 
nant la  parule,  fera  eu  O'ie  a>'S  lion  rMaa  amis 
et  lui  ont  piiipât'iié  M.  Odier  de  fai'e. 

U.  le  président.  M.  O.lii-r  n'avait  pas  de- 
mundé  la  p^irole  pnur  un  f^it  per^-otiacl,  tandis 
que  M.  Lnriile  la  demande. 

M.  Lafflie.  Comme  ji^  ne  dois  co'upie  que  de 
mes  iT'ipres  act<'S,  le  refus  iiu'on  a  fait  hier 
d'entendre  U.  Oii.r  n.'  uie  conrerne  ras.  IVail- 
\iiuTS,  il  n'y  a  pas  pa  ité.  {S'adrestanl  à  M.  Jau- 
biTl.)  J'ai  parlé  t'Oiniot;  vuU',  .Monsieur,  sur  lo 
rëglcmi^rit,  sur  la  png  tl  >n  de  la  qu'  -ti'Hi.  Main- 
tenant, j'ai  iieniiindé  la  pamlo  pour  un  Fuit  ler- 
SOimel,  p.irœ  quu  uion  nom  a  été  pruioncé  [)lu- 
sieurs  f  ta  à  'Ctte  (ribuiie,  et  qu'un  m'a  Tait  lu 
ri.poi;lie  d'.ivojr  pr(>sené  ui  table  <u  ineracl  et 
sombre  iii;  la  punition  du  pays.  On  a  été  plus 
loin,  o[)  a  d;t  qu'an  [uë  nc  leiuiJS  'lUe  je  pri'Bc'n- 
tais  cett  '  posiiion  comiae  périlK-usr,  je  n'indi- 
quais auru  e  re:i-iOuri:e. 

Je  d'-iriiimle  à  la  Ctnaibre  la  piTuiis-ion  de  ré- 
pondre aux  laits  fil  très  |ieu  du  muts. 

De  loulft  parts  :  Oui!  oui  !  Parlez!  parlez  I 

M.  LafOle.  Uc-sieurs,    le   frem  er  reproche 

a  ne  1  ni  m'adri-SKe  est  d'avoir  conTnndu  la  délie 
utiantc  avec  d'autres  dette;*  exi^sib  es.  Je  n'ai 
poi  tcuniiiiis Celte  erreur.  J'ai  établi  sépa>émïnl 
la  d  '  t<'  llutiuiiic  d'.iprf'S  le  budget  lui-uiô  ne,  où 
elle  e:^i  en  liplée  pour  300  millions.  J'ai  dit  qu  il 
Tauilraii  y  ajouter  le  délieit  de  l'exiroice  1830, 
momait  à  85  millions. 

M"S  par  >ies  mit  si  peu  été  amëres  que,  loin 
d'adres-tT  auaun  reproclieà  l'Adniinisiratinn  ac- 
tuel e,  l'ai  (lit  qu'il  fallait  faire  la  i>art  du  plissé, 
et  jui  iiiouiré  a  quel  p  liiil  la  Re-iaur.itioii  avait 
Bpuli<'  nus  liii.iTX^es.  .\iiisi,  l'étut  iiialhi-ureux  où 
Ee  ironvail  li;  TrCs  >r,  s'il  y  avait  un  'lélicit  d>- 
S5  niiilio  I',  je  <ie  l'ai  point  aitrili  lé  à  l'Admi- 
nis  rjimn  aciuille,  ji;  l'ai  ulirinué  au  gniiver- 
neuK'tit  préi:éd'  ni.  Cola  est  t<'Xtue]  daos  mon 
dise  lui's  ;  tiunreu^emeiit  il  est  âoiil  :  ou  ne  pourra 
pa*  lecimiesier. 

Quant  à  l'er  eur  d'avoir  confondu  le4  300  mil- 
liuna  lie  la  ijeit<-  Mottante  ave<'  le-  85  luillions  ilu 
déti  itd''  18:iO,  j'ai  pu  la  com'nettn',  wir  jn  m^m- 
quais  lie  dm-nm'iits.  U.iia  je  citerai  lOe  auturité: 
M.  le  présidi'Dt  de  ta  commission  du  b  idget.  Je 
me  ^uis  uJressé  à  lui  5  ruis;je  lui  'i  de.nandé 
8'i.lêt.tit  vrai  qn'il  y  avait  un  délicii  de  85  inil- 
lions,  et  si  l'inriuriisance  dei  moyens  pour  1830 
était  coruiirise  din^  les  300  mliriiriK  <la  la  dette 
fluitaiite.  M.  ILirnatiu  m'a  Mit  que  no  i  ;  que  la 
deltw  (lotlantf,  dans  le  mom-nt  actuel,  était  de 
300  millions,  sans  ce  détlcii  ds  85  millions.  S'il  y 
«  erreur,  je  n'en  suis  pas  respouuable. 


Pour  1831,  jereeonnafsque,dan9  cequej'aidit, 
il  y  a  eu  inégularilÉ;  i^'est  rapplic^tinn  des  six 
inilliuus  de  retenue  sur  les  traitemenis  que  j'ai 
ci_u  imputable»  aux  dnpHnses  extraordinaires.  J« 
u  en  remarque  pas  moifl::,  en  pussanl,  que  si  oa 
ai!  les  doit  piis  dans  le  piértem,  ils  "iint  impn- 
UOles  à  l'avenir  pour  couvrir  une  dépense  paa< 
si'e.  Je  pusse  coudam nation,  si  l'un  Teut,  surca 
pumt. 

J'ui  voulu  présenter  la  situation  du  Tré-or  cou- 
meiicieiisemeot  1  j'ai  énnméré  louit's  les  dêneniBi 
faites  d  puis  la  présentiiion  de  la  loi,  et  j'ai  en 
soin  lie  t<iire  rem»r  luer  que  le  budj^et  avait  été 
présenté  le  17  aoiill831,  et  qu'alors  le  ministre 
des  linani'es  avait  pu  dire,  av»;  vérit<^,  que  la  si- 
tuation des  clinses  était  telle,  qu'il  y  avait  an 
excédent  de  moyens  sur  les  dépens"»  de  62  mil- 
lions. Cela  est  texiuel  dans  muu  discours.  Mais 
j'ai  oit  que  la  situation  avait  chamié  par  les 
auumeniaiiona  de  dépendes  qui  moiti^ient  Ii 
77  mi  lion*.  L'.;  commissaire  du  gnn.vernement 
vient  d'établir  ii  peu  prés  le  même  calcul.  D'ail- 
leurs j'ai  rappelé  toutes  1  s  lois. 

Ainsi,  pour  18^1.  aucune  erreur,  quant  aux 
dé|)ense3.  (Juunt  aux  reeettes,  le  i'oiiimiss:iire  du 
(■Onvern-nient  a  dit  que  le  délieit  '  e  seniit  que 
de  l,5U0,UOO  francs  à  2  milliona,  et  il  a  évalaé 
les  non-valeurs  sur  les  impôs  personnel,  mobi- 
lier et  d"S  portes  et  fenêtres,  seulement  à  2  on 
3  inillioiiBi  ce  qui  établit  une  assez  forte  diffè- 
re lee  entro  son  eliitfre  et  le  inien,  qui  est  de 
10  à  20  niilliima.  Ceci  est  unequetion  purement 
d'avenir.  Je  ne  connai-i  nas  la  -iiuation  du  Trésor, 
et  méiite  personne  ;iu  Trésur  ne  i  eut  dire  encore 
à  conil)ieii  se  monte  ii  les  non-vuleum;  car  j'ai 
ente  du  des  pers  mnes  d>i  goiiveriiHinent  qui  ont 
<léclaré  'lu'na  ne  connalirait  l'iniponance  de  ces 
non-valeurs  que  dans  un  mois  on  six  s-maines. 
Je  les  ai  évaluées  à  ?0  millions;  M.  le  coinmia- 
^airu  iiu  roi  les  évalue  à  3  millions;  l'avenir  fera 
viiir  qui  x'eat  tromp'^.  Personne  sims  doute  ne 
soupçonnera  ma  b  nue  foi  dans  i  ette  circooa- 
tance,  personne  ne  pen-era  que  j'ai  commis  une 
erreur  vol'Otaire  de  8&  miliioas;  je  voudrais 
m  6  re  trompé  de  100  millions,  de  200  millions, 
j"  le  vu  u  rail)  pour  le  bien  des  contnbuibles. 
Ainsi  ce  que  j'ai  dit  sur  l'exercice  I83t,  je  l'ai 
expli|ii6. 

Pour  l'année  IS3'Î  on  a  évalué  la  probabilité 
de-  reirtes  à  'J78  millions;  je  pen-e  qu'il  y 
aura  une  diminution  de  50  millinns,  et,  à  cet 
éïtard,  je  n'ai  pas  une  opininn  per~oimelle;  et 
sans  vouloir  devanr^r  le  rupport  qui  vous  sera 
fait  par  la  coErimisson  des  recettes,  je  crois  que 
lette  lOnifflissiiin  l'élab'lra  elle-iiiém",  à  moins 
que  de  nouvelles  lumières  ne  1  i  arrivent,  à 
moins  que  de  nouvelles  recettes  ne  soient  efieo- 
tuéei-,  mais,  qiiani  à  présent,  ce  n'est  pa*  l'opi- 
lion  d"  la  minurit^,  maiscelle  de  la  majoritéde 
la  'ommission,  qu'il  y  uara  48  miUiuos  Je  dimi- 
iiulion  sur  las  évuluaiions  de  1832. 

ie  cruis  donc  élre  exact.  Toute  la  différence 
entre  M.  le  commissaire  du  rni  et  mol,  c'est 
qu'il  éval'ie  à  3  millions  les  ann-valeurs  que  i'^ 
value  &  20  millions.  Tout  ce-i  est  une  opinion, 
mais  cependant  il  m'éiait  permis  d'établir  que  11 
cniiiinissioM  a  fait  l'exim'ii  de  la  ."ituaiion  du 
pays;  ei,  d'apn^  l'opinion  qu'e  le  en  avait,  il 
m'.i  été  permis  d'é  nettre  une  onlniim  nui  a  été 
parta.êe  par  un  grand  nombre  de  me* i» Hugues. 

J'ai  été  loin  d'indiquer  un  étal  aJannanl;  ce 
que  j  iil  dit,  «(  ee  qui  est  vrai,  c'est  i|ue  ma)- 
lie'ireufteinenl  il  y  a  en'  Fra'ii»  one  tendance  à 
augmentiT  lescharget  publiques;  je  ne  dis  pat  qat 
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ce  soit  la  faute  de  la  nouvelle  administratioQ  :  lu 
ne  lui  adresse  pas  ce  reproche,  car  ce  sérail  me 
l'adresser  à  inoi-m€me,  puisque  j'ai  moi-même 

Iiréaentë  l'année  derniâre  le  builgel  de  1831,  que 
e  miaiaière  actuel  tous  a  présenté.  Il  y  a,  il  est 
vrai,  une  augmentation  de  dépense  di:  9  millions; 
maijcelatientà  une  dépense  survenue  depuis  quu 
je  suis  sorli  du  minisiëre. 

Il  n'y  a  donc  eu  de  ma  part  ni  acrimonie  ni 
aucune  espèce  de  personnaltlé  adressée  par  mui 
au  miaiatère;  j'ai  attribué  notre  état  de  nuances 
actuel  au  passe  ;  j'ai  dit  que  nous  étious  au  bord 
de  l'abtme,  et  qu'il  ne  fallait  pas  aller  plus  loin; 
j'ai  indiqué  les  ressources  que  j'ai  cru  i)OUToir 
prëseiitLT  dans  un  discours  u'ensemble;  j'ai  Oit 
qu'il  y  avait  des  économies  à  ajouter  aux  10  mil- 
lions de  Ciductionsqu'a  proposées  lacommiBBiou; 
j'ai  proposé  moi-même  plusieurs  autres  réduc- 
tions que  Je  soutiendrai  lors(|ue  la  discussion  ar- 
rivera. La  Chambre  jugera  du  mérite  de  ces 
rëductiOTia. 

J'ai  dit.cndétiQiiive,  quelsétaient  les  moyens. 
J'ai  dilqu'il  fallait  réduire  les  dépenses  à  l'uiisolu 
nécessaire,  qu'il  ne  fallait  demander  à  l'impAi 
que  ce  que  l'impôt  pouvait  produire,  et  que,  dans 
l'insuffisance  des  produits  de  l'impdt,  il  r'allaii 
s'adresser  au  crédit.  Je  voulais  si  peu  jieindreeii 
noir  la  situation  du  pays  que,  cuntrairement  à 
l'opinion  àf.  beaucoup  de  mes  honorables  collè- 
gues, je  n'ai  pas  cru  qu'il  fùi  uéces^aire  dt^  pri- 
ver le  gouvernement  du  grands  secours  de  l'araoï- 
tissemeot  qui  est  entre  tes  mains.  J'ai  dit  qu'il  y  1 
avait,  en  pais  comme  en  guerre,  une  grande  res- 
source dans  la  réserve  de  l'amortissement;  jedé- 
veloiperai  plus  tard  cette  opinion.  Je  pt'nse  qu'il 
De  cuuvient  pas,  sous  le  prétexte  de  souLiger  lis  i 
contribuables  de  43  millionB,  de  sacrilier  ainsi' 
tout  son  avenir,  de  s'ôter  même  dans  le  moraenl 
préSL'nt  une  si  grande  ressource. 

Je  crois  à  la  paix,  je  la  désire;  mais  elle  n'ist 
pas  encore  proclamée  :  elle  est  encore  entourée 
du  bien  d'-s  difficultés.  Eh  bien  I  j'ai  cru  qu'il 
était  convenable,  je  dirai  plU8,i'ai  cru  qu'il  eiait 
pat:  iotique  de  montrer  k  ceux  uui  peuvt ut  deve- 
nir ni  s  ennemis,  qu'on  a  tous  Us  moyens  de  les 
combattre  :  c'est  ce  que  j'ai  dit.  Aint^i,  de  ma 
part,  il  n'y  a  eu  aucune  intention  de  peindre  no- 
tri^  situaliun  en  noir;  je  n'ai  fait  aucune  asaeition 
qui  soit  fausse,  mes  assertions  sont  toutes  de 
corsciencc  [;t  de  sincérité. 

Je  !e  répète,  s'il  y  a  erreur  de  85  millions,  ce 
dont  le  duuti:  complëttment  ;  si  les  85  millions 
dont  il  s'agit  sont  compris  dans  les  300  milliuas 
de  dette  flottante,  j'^n  serai  enchanté  ;  nous  de- 
vrons moins,  nous  devrons  85  millions  de  moins  ; 
mais  nous  di-vrons  enrore  assez  pour  que,  quel- 
ques réductions  que  vous  fassiez  dars  Tes  dépen- 
ses, quelque  nouveaux  impôts  que  vous  puissics 
établir,  vous  ne  parvleodrez  pas  cette  année  à 
niveler  iea  recettes  avec  les  dépenses  ordinaires. 
Cet  état  n'existe  plus  aujourd'hui.  Messieurs. 
Depuis  la  crise  de  1825  en  Angleterre,  el  depuis 
la  crise  de  1826  en  France,  tous  les  butigels  qu'on 
a  présentés  dans  les  deux  pays  offrent  un  véri- 
table iléticit.  Je  n'ai  porté  aucune  «ccusaiton  con- 
tre l'adminiBlration  actuelle,  puisque  j'en  ai  fait 
remonter  les  causes  au  passé.  J'ai  si  peu  chen-hé 
à  inquiéter  ou  k  tourmenter  les  <  sprits,  que  j'ai 
dit  que  la  paix  étant  assurée  au  dedans  el  au  de- 
hors, des  améliorations  dans  la  nature  des  impôts 
et  leur  quotité,  rétabliraient  bientôt  la  balance.  SI 
les  choses  s'améliorent,  et  personne  eo  Bnrope 
ne  le  sonbaite  plus  qna  mol,  notre  profpéiitî  len 
tonjours  croienate* 


C'est  ici  le  lieu  de  s'expliquer  sur  ledéflcit  des 
0  premiers  mois-  Qu'on  ne  s'effraie  pas  de  cette 
expression;  ce  ne  sont  pas  les  mots,  mais  les 
choses  qui  ont  de  l'in  portance. 

Voici  ce  que  c'est  que  le  déficit  :  c'est  l'insafll- 
sance  des  produits  pour  couvrir  les  dépenses  or- 
dinaires; vous  voyez  qu'il  n'y  a  là  rien  d'alar- 
mant. On  peut  appiiler  les  chuses  par  leur  nom. 

J'ai  donc  dit  que  si  la  paix  était  assurée,  sans 
rien  changer  aux  iu^pôts,  sans  chang<T  leur  quo- 
tité ni  leur  nature  (car  je  crois  que  le  système 
actuel  de  nos  impôts  peut  être  a[(}élioré)  ;  mais 
en  restant  dans  un  système  que  je  n'approuve 
pas,  je  crois  que  la  paix  étant  assurée  au  dedans- 
et  au  dehors,  la  France  n'est  nas  en  péril  pour 
sesOnanceB,  mais  j'ai  dit  qu'il  fallait  passer  le 
moment  actuel,  qui  avait  des  embarras.  J'ai  cm 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  Its  signaler,  c'eèt 
ce  que  j'ai  fait,  et  eu  même  temps  j'ai  indiqué 
les  ressuurcep. 

Messieurs,  j'ai  eu  le  malheur  de  me  trouver 
toujours  dans  les  rangs  de  l'oppoî^ilioii,  mais  je 
puis  dire  que  je  n'ai  jamais  eu  |iour  loi  que  iln- 
térètdemon  pays;  j'ai  toujours  été  àl'ubri  de  l'es- 
priide  parti,  elj'aitoujoursétéde  ceux  qui  avaient 
le  plus  de  confiance  dans  le  pays.  (Fr^  bien.'lrèt 
bien!)  Je  n'ai  point  accusé  le  mini-tère  actuel; 
mais  remartjui  z.  Messieurs,  quedr'puis  1815,  mal- 
gré toutes  les  exiinciions  de  pensions,  malgré 
toutes  les  économies  que  vous  avez  arrai^bees, 
il  y  a  toujours  eu  dans  les  budgets  de  chaque 

I  année  une  augmentation  de  dépense;  il  n'y  a  pas 
eu  d'année,  depuis  celte  époque,  oii  l'on  ne  nous 
ait  demanilé  30  ou  40  millions  au  moins  de  cré- 
itiis  supplérneiitaires. 

Eh  bien  I  j'ai  admis  qu'en  1814  et  1815,  lorsque 
nous  avions  t,  payer  l'occupation  êtranuère,  après 
avoir  inscrit  au  grand-livre  700  millions,  le 
builget  ne  s'élevait,  en  1820  et  1821,  q<.'à  975  mil- 
lions; et  pendant  10  années  vous  avez  toujours 
obtenu  des  extinctions;  c'est  à  l'uppo^itiun,  c'est 
i  ses  courageux  efforts  que  nous  devons  d'avoir 
obtenu  des  économies  :  eh  bien!  malgré  ces  éco- 
nomies, malgré  ces  extinctions,  le  budget  a  con- 
tinué à  s'élever  successivement. 

J'ai  dit  que,  sous  le  rapport  financier  et  poli- 
tique, la  itévidutioQ  de  Juillet  ne  devait  pas  res- 
sembler à  la  Restauration. 

VoÎT  à  gauche  :  TrÈS  bien  !  très  bien  ! 
M.  Duchâlel,  commisîaire  dit  goauernement. 
Je  dois  donner  quelques  expljcaiions  sur  les 
'Jâ  millions.  Au  mois  de  mars  1831,  une  commis- 
sion, nommi'é  par  la  Chambre,  examina  l'état 
du  Trt'sor;  elle  élubit  que  le  délicit  du  Trésor 
remoiitaii  aux  années  antérieures. 

Voici  comment  s'expliquait  M.  Humana,  rap- 
pjrteur  de  la  commission  : 

•  Les  ressources  obtenues  jusqu'ici  des  négo- 
eiationa  d'effets  &  terme  sont  iioit  feelement  poi^ 
lées  à  leur  maximum,  mais  elles  s'afraiblissent. 

II  est  devenu  indispen.'able  Messieurs,  de  faire- 
rentnx  la  dette  llullante  dans  de  plus  justes 
limites;  il  est  urgent  de  la  réduire  de  100  mil- 
lions. Quand  Cette  réduction  aura  été  opOrèe,  et 
1  TBque  toutes  les  valeurs  affectées  aux  dépense» 
ettraordinaires  de  1831  auront  été  rêaliéées,  la 
situation  du  Tréror  sera  celle-ci  r 

IJécou  vert  antérieur  à  1830.        160,400,000  fr. 
Su  mm  es     avancées,     sans 
voies  ei  moyens,  depuis  1830.         90,755,458 
Dépenses  ordinaires  et  ex- 


il TtpQrttr..., 


2&I,  155,458  fr^ 
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Report 251,155,458  fr. 

Iraordinaires  de  1831,  confor- 
mément aa  projet  du  budget 

présenté 1 ,177,000,000 

Les  lois  du  15  mars  1831, 


sur  les  pensions  de  la  guerre 
et  sur  1  ancienne  liste  civile, 
ajoutent  aux  dépenses  de 
Texercice 


6,500,000 


Total  des  besoins 1,434,655,458  fr. 


«  Les  ressources  portées  au  projet  de  budget 
pour  1831  sont  de  1,233  millions;  mais  elles  corn- 

Srennenl  Us  3  millions  de  rentes  restant  de  Tin- 
emnité,  et  qui,  étant  évalués  à  60  millions, 
<iuand  elles  ne  valent  que  50  milliDUS,  laissent 
uti  déficit  de  10  millions.  Les  ressources  ne  sont 
donc  en  réalité  que  de  1,223  millions. 

«Le  Trésor  restera  à  découvert  de  2 1 1 .635,458  f  r.  ; 
si  Ton  réduit  la  di  tie  flottante  de  100  millions, 
die  sera  encore  de  111,655,458  francs. 

•  Eten  y  ajoutatit  ia  circulation  nécessaire  pour 
maintenir  à  toutes  les  époques  le  niveau  entre 
les  recette^  et  les  dépenses,  60  millions,  la  delte 
flottante  sera  finalement  de  271,655,458  francs.  » 

M.  LiafOte.  Vous  le  verrez  lorsqu'on  fera  le 
rapport  sur  le  budget  des  recettes. 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  àsix  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  20  janvier, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  budget 
pour  Texercice  1832. 

Commission  chargée  de  Vcxamen  du  projet  de  loi 
sur  la  contrainte  par  corps; 

V^  bureau.  —  M.  Crignon  de  Montigny 

2*  —  —  M.  Vuysin  de  Garlempe; 

3«  —  —  M.  Gilloo  ; 

4«  —  —  M.  Odilon  Barrol  ; 

5*  —  —  M.  Parant  ; 

6*  -^  —  M.  Bédoch  ; 

7«  —  —  M.  Ganneron  ; 

8»  —  —  M.  Renouard; 

9«  ^  —  M.  André. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DB    M.  LE    BARON    SÉGUIER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  20  janvier  1832. 

A  midi,  la  Chambre  se  réunit  en  séance  publi- 

3 ne.  à  rissue  des  bureaux  où  elle  s'est  occupée 
:  1  examen  des  quatre  projets  communiqués  par 
le  gouvernement  dans  la  dernière  séance,  et  re- 
latifs : 

Le  premier,  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1831  ; 

Le  deuxième,  aux  pensions  des  militaires  pro- 
mus dans  rintervalle  du  20  mars  1815  ao  7  juil- 
let suivant  ; 

Le  iroisième,  aux  moyens  d'assurer  légalement 
4'étatdee  officiers; 


Le  quatrième,  à  ravancement  dans  l'armée  de 
mer. 

En  Tabsence  de  M.  le  Président,  M.  le  baron 
Séffuier,  vice-pré^^ident,  occupe  le  fauteuil. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  ;  l'Assemblée  en  adopte 
la  rédaction. 

M.  le  Prëdident  annonce  que  le  troisième 
bureau  qui  s'est  rc^uni  avant  la  séance,  confor- 
mément à  la  décision  prise  hier  par  la  Chambre, 
pour  nommer  un  membre  de  la  commission  de 
comptabilité  intérieure,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Chabrol,  a  fait  choix  de  M.  le  duc  de 
Plaisance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
discussion  en  Assemblée  générale  des  quatre  pro^ 
jets  de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la 
séance, 

M.  le  Président  consulte  successivement  la 
Chambre,  aux  termes  du  ri^glement,  pour  savoir 
si  elle  entend  ouvrir  immédiatement  la  discussion, 
ou  renvoyer  les  projets  à  l'examen  de  commis- 
sions spéciales. 

La  Ctiambre,  consultée,  décide  qu'il  sera  nom- 
mé,  pour  examiner  chat]ue  projet  de  loi,  une 
commission  spéciale  de  7  membres  qui  seront 
désignés  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président,  en  vertu  de  celte  délégation, 
désigne,  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  a 
un  appel  de  80,000  hommes,  sur  la  classe  de  1831  : 

MM.  Le  comte  de  Bondy, 
Le  comte  Dumas, 
Le  comte  de  Germiny, 
Le  comte  Lagrange, 
Le  marquis  de  Lnplace, 
Le  vicomte  Rogniat, 
Le  comte  de  Segur  (Philippe)  ; 

Pour  examiner  le  deuxième  projet  relatif  aux 
pensions  des  militaires  promus  dans  l'intervalle 
du  20  mars  1815  au  7  juillet  suivant  : 

MM.  Le  comte  d'Brlon, 
Le  comte  Exelmans, 
Le  comle  de  Flahaut, 
Le  comte  Guilleminut, 
Le  comle  Laniuioais, 
Le  co'.nte  de  Pontécoulant, 
Le  duc  de  Yalmy  ; 

Pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  moyens  d'assurer  légalement  l'état  des 
ofticiers  : 

MM.  Le  comte  d'Ambrugeac, 
Le  duc  de  Broglie, 
Le  comte  de  Gessac, 
Le  vicomte  Dode, 
L'amiral  baron  Duperré, 
Le  maréchal  comte  Jourdau, 
Le  duc  de  La  Force  ; 

Enfin,  pour  examiner  le  quatrième  projet  rela- 
tif à  l'avancement  dans  l'armée  de  mer  ; 

MM.  Le  comte  de  Cessac, 
L'amiral  baron  Duperré, 
Le  vice-amiral  comte  Bmériau, 
Le  vice-amiral  comte  Jacob, 
Le  comte  Mole, 
Le  baron  Portai, 
L*amiral  comte  Trugnet. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  die  loi  sur  l^avanee* 
meni  iam  Varmée  de  terre. 
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Avant,  Je  dois  demander  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  s'il  donre  son  assentiment  aux  amen- 
dements df  la  commission. 

M.  le  maréchal  Seuil,  ministre  de  la  guerre. 
Je  m'expliquerai  quand  la  discussion  des  articles 
sera  ouverie. 

M.  le  due  de  Rroglle.  Â  chaque  amende- 
ment, M.  le  ministre  de  la  guerre  aura  la  com- 
plaisance de  dire  s'il  a*>hère  ou  non. 

M.  le  PrësIdentT  Je  passe  à  la  lecture  des 
articles. 

«  Art  !•'.  Nul  ne  pourra  être  caporal  ou  bri- 
gadier, s'il  n*a  servi  activement  au  moins  6  mois 
comme  soldat,  dans  un  des  corps  de  farmét*.  » 

M.  le  comte  de  Gessac  [.ropose  par  amende- 
ment déterminer  ainsi  ranicle  : 

«  S'il  n'a  satisfait  aux  divers  examens  dont 
une  ordonname  aura  prescrit  l'objet  et  le mude 
d'exécniion.  » 

M.  le  comte  de  Gessac  a  la  parole  pour  déve- 
lopper sa  proposition. 

M.  le  eomte  de  €>8sae.  Mes!:ieu''S,  en  m'oc- 
cupant  (lu  piojet  de  loi  relatif  à  Tavancement, 
je  me  suis  trouvé,  pendant  quelque  temps,  dans 
une  grande  incertitude.  D'un  rôté,  la  confiance, 
si  justement  acquise  à  ceux  de  vo?  nobbs  col- 
lègues que  vous  avez  diargésde  l'examen  de  ce 
Srojet  et  le  désir  de  ne  pas  rompre  iVnsemble 
u  système  qu'ont  adopté  ses  ciuteurt^,  me  dé- 
fendaient, en  quelque  sorte,  d'en  combattre  les 
disposiiiuns  ;  d'un  autre  côté,  j'étais  entraîné  à 
les  amender,  par  la  conviction  intime  et  pro- 
fonde où  je  suis,  depuis  soixante  ans  et  plus, 
que  de  nouveaux  soldats  ne  peuvent,  dans  l'es- 
pace de  6  mo  s,  acquérir,  outre  les  connais.^-ances 
nécessaires  à  leur  nouvelle  profession,  celles 
que  doit  réunir  un  caporal  ou  un  brigadier  ;  dans 
cette  alternative,  et  ponr  sortir  de  cette  per- 
plexité, j'ai  cherché,  Messieurs,  s'il  était  un 
moyen   d'atteindre,   en  même  temn?,  et  le  but 

3u'oni  eu  les  auteurs  de  la  loi  et  celui  que  nous 
evons  frapper. 

J'ai  p  nsé  que  nous  Tatteindriono,  ce  double 
but,  en  apiliquant  aux  choix  dts  capcaux  et 
brigadiers  une  autre  partie  du  sy^lème  de  cette 
même  loi,  c'est  celle  des  examens  prescrits  par 
Tarticle  3.  Exigeons,  Messieurs,  qu'on  ne  puisse 
choisir  les  caporaux  et  les  brigaan  rs  qu**  (larmi 
les  soldats  ou  cavaliers  que  des  examinatems 
auront  ju^és  savoir  bien  lire,  bien  écrire  et 
exécuter  les  quatre  pnmièrcs  règles  d'arithmé- 
tique d'cimale,  et  qni  auront  prouvé,  pendait 
leur  court  bUiue  dans  les  ran^s  du  soldat,  qu'ils 
réunissent  d*jll]es  autres  qunl. tés  que  doivent 
avoir  les  chets  militairiB,  même  du  grade  le 
moins  éle\é,  et  nous  obtiendrons  des  rîsultats 
également   heureux  et  nécts-aires. 

Ce  moyen  terme  résoudrait,  en  oulre.  nne 
des  plus  grandes  diff!  uttés  que  présente  {orga- 
nisation de  Tarmée.  En  tffet.  Messieurs,  si  d'un 
côté,  l'article  1*'  excite,  peut  être  outre  mesure, 
ramhiiion  des  jennes  militaires,  et  leur  inspire 
de  trop  rialte'ises  espérances,  de  l'autre  l'amende- 
ment  que  je  profiose  leur  apprendra  que,  pour 
les  réviser,  ces  espérances,  ils  doivent  consacrer 
leurtt  mps,  leurs  moyens,  toutes  leurs  Tacultés  à 
racqui>ition  des  connaihganced,  des  talents,  des 
vertus  que  la  patrie  peut  exiger  d'eux. 

J'ai  été  Citndutt  à  vous  proposer  cet  amende- 
ment par  ''cs  con>idérations  d  un  autre  genre. 

Le  projet  permet  que  ron  contracte  un  enga- 
femeut  voluDîaire  de-*  qu'on  a  18  ans  accomplit; 
ainsi,  un  nouvel  enrûlé  tut  aoit  peu  protigé 


pourrait,  avant  lalln  de  sa  19*  annexe,  commander 
des  soldats  plus  Sigés  et  plus  expérimentés  que 
lui.  Il  Ta  t.  Messieurs,  trouver  nne  comp  n-atioa, 
un  remède  à  cette  espèce  d'injll^lice,  it  nous  Q*y 
parvi*nd'Ons  qu'en  exigeait  des  nouveaux 
soldats  beaucoup  plus  de  connaissances  qu*oa  ne 
leur  demande  aujourd'hui. 

Si  l'on  m'objectait  que  6  mois  doivent  suffire 
lour  former  un  fantassin  et  pr»'parer  un  capo- 
ral, je  lépon 'rair^  que,  pendant  20  ans  gue  j'ai 
servi  comme  officier,  dans  le  même  régiment 
d'infanterie,  le  n'ai  vu  nommer  aucun  caporal 
qui  n  eût  au  moins  2  ans  de  service;  que  serait- 
ce  donc  si  on  interrogeait  d'anciens  oillciers  de 
cava'erie  et  du  fîénie?  Gardon  -nous.  Messieurs, 
de  trop  géiéraliser  nos  propositions,  lorsque 
nous  nous  occupons  de  l'armie:  car  chacune  des 
arme^  dont  elle  se  compose  exige,  sous  certains 
rapports,  des  dispositions  lont-à-fait  narticuliè- 
res.  Oui,  Messieurs,  en  ado[)tant  l'article  l*'  tel 
qu'  1  vous  est  proposé,  vous  pourriez  porter  des 
atteintes  gnives  aux  armes  de  l'artillerie,  du 
génie  et  même  de  la  cavalerie.  Dans  ces  divers 
corps  il  fait  plus  de  2  ans  lour  Tormer  un 
soldat,  et  plus  encore  pour  former  un  bon  chef 
d'escouade. 

Je  conviens  toutefois  que  laloidulOm^irsiSIS, 
cet'e  loi  si  sage  et  à  laqi  elle  nous  devons  tant 
de  reconnai^8ance,  n'a  imposé  aucune  condition 
de  t  mp-:  de  service  pour  [e  grade  de  caporal  et 
de  brigaii-  r,  et  que  le  législateur  s'en  est  rap- 
porté aux  chefs  de  corps,  pour  n'élever  à  ce 
grade  que  d>  s  hommes  dont  le  zèle  et  l'intelli- 
gence leur  étaient  connus;  mais  le  législateur 
avait  voulu  nue  nul  ne  pût  être sous-offlcier,  s'il 
n'était  âgé  de  20  ans  et  s'il  n'avait  s>  rvi  active- 
ment pendant  2  ans  au  moins,  et  l'on  veut  quo 
vous  p  rmettiez  d'arriver  à  ce  grade  a(>rès  an  an 
de  service.  Ainsi,  un  enrôlé  V'  loniaire  pourrait, 
à  18  ans  et  demi,  commander  une  esco'  ade. 

Des  chef-  prudents  ne  feront  peut-être  jamais 
usage  de  cette  autorisation;  mais  «lUi  nous  assu- 
rera que  tus  les  chefs  de  corps  seront  désor- 
mais impartiaux,  ou  que  leur  paitiulité  sera 
sans  dan(;or?  ce  sont  les  examens.  Pour  avoir 
de  hons  sous-olficiers  et  parlasuiie  un  bon  corps 
d'oflicier?»,  ayez  de  très  bons  caporaux,  de  très 
hons  brigadiers  :  votre  édifice,  élevé  sur  cette  forte 
base,  <'evien>ira  inébranlable. 

Je  le  rép»''te.  Messieurs,  nou-»  devons  faire  beau- 
coup pour  I  x<  iier  le  zèlo  et  Pémul  <ii  n  dans  les 
rangs  inférieurs  de  Turmée;  mais  ganinns-nuus, 
dans  le  moment  où  nous  vivons,  n'y  allumer  une 
trop  vive,  trop  ardente  ambition.  A  la  guerre, 
soyons  prodigues  de  grades,  d'avancement;  alors, 
tout  est  exrust>  par  les  circonstane-^;  mais  profi- 
tons des  intt  rvalles  que  la  paix  laisse,  pour  for- 
mer des  caporaux  et  de-*  FO  s-ofli*'ier8  capables 
et  dignes  ne  conduire  leurs  sub  nd  nnés.  N'ou- 
blinns  jamais.  Messieurs,  que  si  le  tiers  de  nos 
officiers  est  pris  flans  nos  é<'oles  militaires,  l'autre 
tii  rs  doit  sortir  de  la  classe  des  ^=ou  -ofiiciers,  et 
que,  par  co  séiuent,  l'armée  et  TK  at  sont  vive- 
ment intéressés  à  ce  que  vous  porti<  z  le  plus 
grand  soin  au  bon  clioix,  non  seul'  ment  des 
sou^nlHciers,  mais  encore  à  celui  des  caporaux 
et  des  brigidiers. 

Une  considération  plus  importante  encore^  s'il 
est  possible,  que  celles  que  je  viens  de  mettre 
sous  Tos  yeux,  m'a  détermi'ié  à  vouh  proposer  et 
à  soutenir  mm  amendement.  J'ai  i  en^é  que  vous 
seriez  bien  als^s  de  prouver  à  la  Prauoe  et  à 
PBurope  entière,  qu'il  esteoostammeat  dans  vos 
intentions,  non  seulement  de  psotéger  lm.bmtt$ 


[Chambra  des  Pairs.]         RÈGNE  D£  LOUIS-PHILIPPE.         [iO  joDTÎer  1832.] 


SOB 


sciences,  la  littéralure  et  les  beaux-arts,  mais 
encore  de  répandre,  parmi  les  Français  les  moins 
riches,  les  conniiissaiii  es  qui  les  mettent  eu  me- 
sure o'aug  enier  leur  bûn-étre  et  qui  «onri- 
bueront  à  leur  a\aucemeut  dans  quelque  car- 
rière qu'ils  se  la  icent. 

Vous  \erri  z,  j'i>ime  à  le  prévoir,  que  rétablis- 
sement (les  examens  donnera  Ih'U  à  la  muliipli- 
caiion  d'écoles  militaires  préparât  ires  pour  les 
grades  iuiéneurs  de  l'armée,  et  à  la  muiti.  Ii<-ilé 
de  nos  éjoles  r«  gimentaires  aciu  Iles,  peui-étre 
trop  négligées  et  tmp  peu  nombreut^es,  et  d  là 
il  résultera  très  natunUement,  Met^si*  urs,  que 
nos  j*  unes  soldats  étant  plus  et  mieux  instr<iits, 
seront  tout  au  si  braves  que  leurs  préd<^C(Sseurs 
et  be:iU'  oup  plus  heuri'UX.  11  ne  leur  maniiuem, 
en  (ffet,  que  d'être  occupés,  pendant  la  paix,  à 
de  grands  travaix  publics,  ou  de  pouvoir  plu< 
constuminent  exploiter  le  genre  d'industrie  qui 
devait  a8^UIer  Ifur  existence.  Je  me  plais  à  pré- 
voir que  le  gouvernement  fnmçais  emploiera  ce 
double  moy<  n  de  ccntribuer  h  l'umélioraiion  du 
sort  de  s»s  défens^^urs. 

Convaincu  par  ces  diverses  ron8i(lérations,  je 
per^isle  à  vous  proposer,  Messieurs,  d'ajouter  le 

Farugniphe  suivant  à  Tarticle  1°'  de  la  loi  sur 
avancement  : 

S'il  n'a  point  satisfait  aux  divers  examens 
t  u  le  ordonnance  aura  prescrit  Tohiet  et  le 


« 
dont 
mode  d*eNé<ution.  » 

Plusieurs  voix  :  Âppuvél  appuyé! 

M.  le  marërhal  Sooit,  ministre  de  la  guerre. 
Ce  que  dem<>nde  Tbonorable  pair  qui  descend  tie 
la  tribune,  ee  trouve  déjà  exécuté  par  le  fait  de 
rordonnance  du  2  août  1818,  qui  fui  ren>iue  en 
conforiiâié  de  la  loi  du  10  mars  de  la  méaie 
année. 

Voici  ce  que  porte  Tariicle  11  do  leite  ordon- 
nance : 

«  Puur  étP*  caporal  ou  brigadi<  r,  il  faulra  : 
jo  avuir  servi  activement  pe  dant  un  an  au 
moins  ilans  un  corps  de  Tannée  cm  me  soldai  ; 
2^  être  (le  la  1'*  cla^sedes  soldats  ;  S^'éire  en  état 
d'in.<truir<'  un  homme  de  recrue;  4®  être  instruit 
sur  le  8<  rvice  des  places  et  des  postes  en  ce  qui 
concerne  tes  fonctions  de  caporal  et  de  briga- 
dier. » 

Il  me  semble  que  pour  ren  plïr  ces  diverses 
condiiions,  il  faut  au  moius  i^avoir  lire. 

En  efTei,  en  venu  de  letle  ordonnance,  on 
apprend  à  lire,  écrire  et  compter  da  s  tous  les 
corp>;il  y  a  des  écoles  régimentai  e<«:ed  uxdc- 

§rés  :  1  un,  qui  i  st  général,  pour  o  ux  qui  n**  t^e 
eëtine  il  pas  à  ^ulv^e  la  carrière  nilitaire; 
Tantrc,  p  >ur  reux  qui  aspirent  à  •levenir  sjus- 
oflicit  rs.  Bn  général,  cette  seconde  c\-  sse  est  com- 
posée «les  vieux  militaires  qui  veulent  omenir, 
pour  leur  letraiic,  le  grade  de  ciitoral,  ou  de 
brig'idier  ou  de  suus-ofllcieis.  Gela  se  )»ratique 
d'uuf  manière  régulière,  con'ormemei>t  à  cette 
ordonuiinee.  Celt  -  disposition  est  en  effet  parfai- 
tement du  domaine  de  Tordonnance.  et  je  i  e 
pense  las  qu'il  y  ait  li' uàTiniroduir  dans  la  loi. 
M.  le  iii«ir«|uU  ëe  Dreox-llrézé.  Jt*  ne  me 
suis  nullomtnt  préparé  à  i ai  1er  dais  cette 
diiSCUssK  n;  la  Chamore  présente  d'ailleurs  t<op 
de  notât  ilités  militaires^  pour  que  J'e^pèr*'  que 
ma  voix  aa  quelque  puissance  ainès  les  paroles 

auMles  vous  feront  ei  tendre.  Je  me  bori  erai 
onc  à  présent*  r  une  simple  qu«ption  ptéiudi- 
eielle,  et  vous  demande  de  changer  les  règles 
de  Pavaoci'menL 

H.  le  «•Mto  ë^AaibrageAc.  Je  demande  la 
parole  pour  proposer  un  amendement  à  Tarti- 


cle  1*',  dans  le  cas  où  celui  de  M.  de  Gessac  ne 
Serait  pas  appuyé. 

M.  le  eMBte  ée  CesMW.  Je  croyais  que  le 
gonvernemeni  dounait  son  adhésion  à  Tamende- 
irent  que  je  viens  de  proposer;  mais  aujourd'hui 
M.  le  ministre  vous  dit  que  cet  amendement 
n'éiait  pas  nécessaire,  parce  qu'il  existait  de» 
O'donnances.  U  exi^e  des  ordonnances,  je  le 
sais;  et  le  sais  aussi  qu'elles  ne  sont  pas  exé- 
cutées. J'ai  Cil  tendu  un  très  grand  nombre  de 
nos  collègues  me  dire  que,  depuis  un  an,  on  a 
éié  souvent  fort  embarrassé  pour  faire  des  capo- 
raux ou  des  brigadiers,  soit  dans  Tinfanterie, 
soit  dans  l'artiiit  rie,  soit  dans  le  génie,  parce . 
qn  il  ne  se  trouvait  pis  des  hommes  qui  sussent 
lire,  écrire  et  compter.  Ainsi  le  fait  et  vrai  et  il 
me  donne  le  droit  de  dire  au  gouvernement  : 
Il  existe  des  ordonnances;  mais,  comme 
el'es  ne  sont  pas  exécutées,  je  dois,  comme  lé- 
gislateur, vous  imposer  une  loi  qui  stipule  les 
mêmes  dispositions.  Tels  sont  les  motifs  de  ma 
proposition;  m^iis,  puisque  M.  te  ministre  de  la 
guerre,  auquel,  autant  que  qui  que  ce  soit,  j'ac- 
corde toute  la  confi  née  qu  il  mérite,  nous  dé- 
clare qu'il  prendra  les  moyens  de  faire  exécuter 
l'ordounan^e,  je  n'iusiàte  pas  sur  mon  aiiieude- 
ment. 

M.  le  eomte  de  Kparre.  Depuis  4  ans  que  je 
suis  inspecteur  général,  je  n'ai  jamais  admi^  un 
s^eul  sujet  au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier, 
qu'il  ne.  sût  lire,  écrire  et  compter.  Par  consé- 
quent les  ordunnan -es  sont  exécutées. 

M.  le  eomte  de  CesMic.  Je  n'ai  pas  dit  que 
les  oidounanc' s  n'ont  pas  été  exécnt(^es,  mais 
qn'el'es  n'ont  pas  .tout  le  succès  qu'elles  auraient 
uù  avoir. 

M.  le  comte  d'Anbrv|ceae.  Tous  les  ans, 
depuis  la  loi  du  10  mars  1818,  on  vous  pn'^ente 
un  rapport  ^ur  le  recrutement  de  rarinée.  Ou- 
vnz  ce  rapport,  vous  y  trouverez  que  le  nombre 
d'individus  provenant  des  appels,  qui  savent  lire 
et  é«  riie,  se  mo-  te  de  5  à  6,U00  et  que  c  lui  des 
hommes  qui  savent  lire  sans  savoir  é-nre, 
s'élève  à  environ  2,000.  Jedemamie  si  le  nombre 
de  6  à  8,000  hommes  est  suffisant  p<ur  remplir 
tes  gra  <es  de  brigadiers  et  de  caporaux  nécessaires 
dans  l'armée. 

La  loi  de.  1818  ne  mentionnait  dans  aucun  de 
ses  artirles  les  caporaux  et  les  brigaders;  elle 
s'en  raftp  rtait  à  leur  égard  à  l'ordounanre.  Eu 
effet,  l'ordonnance  du  10  août  1818  détermina  les 
conditions  voulue.':  pour  être  caporal  ou  brigadier. 

Deux  motifs  m'nnt  déterminé  à  allonger  te 
temps  de  la  durée  comme  soldat  avant  dé  pou- 
voir être  appelé  au  grade  de  caporal  ou  de  bri- 
ga«ii«  r,  et  a  laisser  celui  de  caporal  tel  que  l'a 
état)li  le  gnuverneraent. 

Le  I  remier  motif  est  qu*il  n'est  pas  digne  de 
la  loi  de  promettre  ce  qu'elle  ne  peut  tenir.  Yons 
venez  d'entendre  dire  que  le  soldat  ne  peut  être 

f)romn  au  grade  de  caporal  avant  de  connaître 
e  service  des  plaet  s  et  des  postes  et  d*étre  t  n 
C'tat  d'instruire  une  recrue.  Comment  pensez-vous 
qu'un  soldat  de  6  mois  puisse  réunir  ces  3  con- 
ditions? 

Je  sais  qu'on  a  von  lu  par  là  encourager  l'en- 
rôlement volontair  '  des  jeunes  ^ens  instruits.  Â 
ta  rigueur,  je  concevrais  qu'au  bout  de  6  mois 
un  jeune  homme  intelligent,  ayant  regu  de  Tédu- 
cation,  puisse  pa-n^er  caf)oral;  malt  nans  la  ca- 
valerie, le  génie  et  l'artillerie,  il  est  impossible 
que  qui  que  (kî  soitait  pa,  dans  si  pea  de  temps, 
compléter  sou  instruction. 


tlMî 
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Mon  second  motif  est  très  grave,  je  li^  recom- 
mande à  votre  atiention;  il  est  tiré  de  l'uutorilé 
hiérarchique  militaire.  II  eBt  difficile  qu'un  jeune 
caporal  qui  peut  n'être  t^é  que  de  18  aus  et  demi, 
puisse,  au  bout  de  6  mois  di)  service,  inspirer  à 
Boa  égard,  à  ses  camarade»,  souvent  très  anciens 
soldats,  ua  s^iuliment  profond  de  suborilinallon. 
La  preuve  en  est  que  sur  4  fautes  d'insubordi- 
nation avec  violence,  soumises  aux  coni^eils  de 
guerre,  3  sont  commises  par  de.s  soldats  à  l'é- 
gard Je  caporaux.  Comme  la  législation  ne  fait 
aucune  différence,  et  qu'elle  punit  de  mon  toutes 
les  infractions,  on  a  été  presque  toujours  obligé 
de  commuer  U  pfioe,  et  dîne  beaucoup  de  cir- 
constances de  ne  pas  donner  suite  à  des  plaintes 
de  caporaux. 

Sous  cti  rapport,  qui  lient  en  quelque  sorte  à 
la  morale  puolique,  je  demande  qu'on  exige  un 
an  avant  d^accorder  le  grade  de  caporal,  et  seu- 
lement 6  moi-i  pour  passer  de  celui  île  caporal 
à  celui  de  sous-oDicier.  Ces  6  mois  sufliseiit  pour 
faire  juger  du  mérite  de  l'individu  qui  a  été 
promu  an  grade  de  caporal. 

M.  le  maréchal  Soall,  minisire  de  la  guerre. 
J'adhère  d'autant  plus  fi  l'amendement  de 
H.  d'Ambruseac  que,  mù  par  les  mêmes  senti- 
ments, j'avais  déjà  consenti,  à  la  Chambre  dr's 
députés,  à  un  amendement  ayant  le  même  but. 

H.  le  conte  D«jeaR.  Je  suis  extrêmement 
fâcbé  de  ne  ponvoir  adhérer  à  la  proposition  de 
a.  le  comte  d'Ambrugeac,  d'antant  plus  qu'elle 
est  appuyétf  pir  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le 
bat  de  la  proposition  est  d'em^ourager  les  enrû- 
lemenlB  volOiitaires  et  d'e^npêcher  ceux  tombés 
an  tirage,  et  qui  ont  quelque  ioairuclion,  d:^  se 
faire  remplacer.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut 
diminuer  autant  que  possible  le  temps  destiige; 
et  quuiqueM.  le  général  d'AmbrugL'ac  neparlagi^ 
pas  ceitii  opinion,  je  pense  qne  des  jeunes  aeiw 
ayant  de  l'instruction,  sont  capables,  au  bout  de 
6  mois,  de  devenir  d'excellents  brigadiers,  du 
bons  caporaux.  Je  demande  ifonc  qu'on  main- 
tienne  l'ariicle  du  gouvernement,  et  je  ferai  ob- 
server que  cet  article  a  été,  dans  la  cummUs;on, 
l'objet  d'une  sérieuse  discussion,  et  que  M.  le 
comte  d'Ambrugeac  n'a  fait  alors  aucune  obser- 
vation. 

U.  le  duc  de  Brof^lle.  C'était  la  proposition 
du  gouvernement  l'année  derniâre;  elle  a  subi 
un  amenilcmeiit  de  la  Cliambre  des  députés, 
dont  le  gouvernement  n'a  tenu  aucua  compte  eu 
la  reproduisaiil  cette  année.  C'est  pourquoi  la 
commission  n'a  pa.'^  cru  devoir  vous  pro^ioser  un 
amendement  fi  ce  sujet. 

M.  le  comte  d'Anbriifceae.  U  n'est  pas  exact 
de  dire  que  je  n'ai  fait  à  la  commiisiou  aucune 
observation  sur  l'article  1".  Retfnu  par  une 
maladie  a^sez  grave,  je  ne  suis  venu,  pour  la 
première  fois  à  la  commission,  que  le  jour  utt  le 
rapport  a  été  lu.  Je  n'ai  dune  pu  prendre  la  pa- 
role que  sur  les  amendements  de  la  commissiun. 
J'en  appelieà  ceux  de  mes  collët^ues  ici  présenis. 

M.  le  comte  de  $iparre.  J'ai  besoin  d'^ou- 
ter  quelques  mots  aux  observations  de  M.  le 
comte  Dojean.  Quelque  soit  le  temps  lixé  par 
l'article,  il  n'est  pas  dit  qu'on  sera  caporal  oit 
briftadier  au  bout  Je  ce  temps;  seulement  cet 
article  dit  qu'au  bout  de  6  mois  on  sera  apte  à  le 
devenir.  Mous  avons  tous  rencontré  dans  les 
corps  di'B  jeunes  gens  ayant  ces  moyens,  pou- 
vant, après  6  mois  de  service,  devenir  caporaux 
ou  brigadiert. 


M.  le  dne  de  Plaisance.  J'ajouterai  que  de- 
puis qne  le  service  de  la  garde  nationale  existe, 
ils  soritplus  propres  aux  fonctions  des  di^érenta 

grades  militaires. 
M.  l'amiral  Daaeivé.  Si  tout  est  malnteon 

tel  qu'il  est,  et  si  alors  on  ajoute  10  mois  de  ca- 
poralat,  il  s'ensuivra  que  vous  pourrez  avoir 
quelq^ues  sous-officiers  qui  n'auront  servi  qne 
6  mois  comme  caporaux  ou  comme  brigadiers 
et  6  moiit  comme  soldats;  ma's,  en  général, 
beaucoup  de  Fous-ofricierB  n'auront  pas  été  ca- 
poraux ou  brigadiers  après  6  mois  de  service. 

M.  le  comte  de  Sparre.  Noos  ne  diâculOQS 
pas  en  ce  moment  l'uriicle  2. 

M.  l'amiral  Duperré.  Je  trouve  une  telle 
identité  eoire  ces  deux  articles,  que  j'ai  cra 
pouvoir  presque  les  discuter  ensemble. 

H.  le  baron  Hoanler.  Nous  demanderons  ft 
M.  l'amiral  Duperré  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  la  rédaction  qu'il  propose,  car  je  n'ai 
pas  bien  compris,  pour  ma  part,  l'observalion 
qu'il  a  présentée. 

M.  l'amiral  Daperré.  En  disant  qu'à  l'arti- 
cle 2  j'ajouterais  six  mois  de  service  comme  ca- 
poral ou  bripdier,  j'établis  que  nul  oe  pourra 
être  sous-ofiicier,  s  it  ne  coàipte  un  an  de  ser- 
vice dont  6  mois  comme  caporal  o;i  brigadier. 

U.  le  comte  de  LaRoehe-Aymon.rap^ior- 
teur.  M.  le  comte  il'Ainbrugeac  a  trouvé  le  terme 
de  6  mois  bien  court.  J'ajoute  que  s'il  me  fal- 
lait soutenir  les  6  mois,  je  serais  fort  embar- 
rassé; car  j'avais  propose,  dans  le  ^ein  delà 
commission,  d'étendre  la  durée  du  service  à  un 
an.  M.  le  ministre  de  la  gn<Tre  uyant  consenti 
l'amendement  d'un  an,  je  crois  que  la  coinmifi- 
sion  ne  s'y  opposera  pas. 

M.  le  baron  Mounier.  Je  viens  soutenir 
l'avis  de  la  commission.  U  ne  faut  iias  paralyser 
complètement  l'action  des  chefs  d"8  corps.  G'eat 
une  clioB>  extrêmement  importante  que  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  exercer  l'autorité  f'ur 
des  corps  d'armée,  puissent  le  faire  par  des 
agents  qui  dcpeodeirt  d'eux  et  qui  aient  à  en 
attendre  des  récompenses.  La  loi  de  1818  avait 
laissé  tout  ce  qui  était  au-dessous  du  grade  de 
Bous-ufficier  au  choix  des  chefs  de  norps,  en  se 
confurmani  toutefois  aux  règles  tracées  par  l'or- 
donnance royale.  La  loi  de  1818  ne  fuit  pas  men- 
tion des  brlRadiers  et  des  caporaux,  et  je  croîB 
qu'à  cet  égard  elle  serait  conforme  à  l'esprit  gé- 
néral de  nos  institutions  militaires,  d'après  les- 
quelles le  caporal  ou  le  brigadier  n'étaient  pas 
considérés  comme  gradés,  mais  C'jmme  de  sim- 
ples soldats  iié'ignés  pour  exercer  une  certaine 
fonction;  ils  ne  comptaient  pas  dans  les  sons- 
ofliciers.  C'est  donc  pour  la  première  fois  que  le 
grade  de  caporal  ou  brigadier  parait  dans  la  loi. 

Le  gouvernement,  dans  deux  pruposltinns  sub- 
Féquentes,  après  une  longue  discnsiiioii  dans  la 
Chambre  des  député?,  a  pensé  que  6  mois  étaient 
un  terme  suriisant.  Ou  a  dit  qu  au  bout  de  ce 
temp'on  ne  pouvait  éire  capabli;  de  remplir  con- 
venablement le  grade  de  caporal  ou  de  brigadier. 
Bb  bien  !  celui  qui  ne  sera  pas  jugé  capable,  on 
ne  le  nommera  pus.  Cette  disposition  ne  donne 
aucun  droit. 

Baucoup  de  jeunes  gens  appartenant  k  des 
familles  diBlinguées  de  l'Btatj  le  frère  même,  je 
crois,  d'un  de  nos  honorables  collégueB,  lors  de 
l'expédition  d'Alger,  s'éiant  présenté  pour  a'en- 
rôier  dans  l'année,  croira-t-on  que  c«  jenne 
homme,  par  exemfrie,  qui  s  Ifalt  m  bonnes  étiiT, 
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des,  qui  peut  avoir  servi  dans  la  garde  nationale, 
qui  a  pu  même  y  exercer  les  fonctions  de  s  jus- 
lieutenant,  ne  sera  pas  capable,  au  bout  de 
6  mois,  de  remplir  celles  de  caporal  ou  de  bri- 

Sadier?  Ce  serait  poser  une  rè^ïe  au  détriment 
e  l'action  du  gouvernement,  de  Tautorilé  royale, 
qui  s'exerce  par  les  colonels.  Gela  ne  ferait  au- 
cun tort  aux  anciens  militaires;  car  ceux  qui  ne 
savent  ni  lire,  ni  écrire,  ne  pourront  jnmais  avoir 
aucun  grade.  Et8*il  en  est  quelques-uns  capables 
de  ces  fonctions,  croyez  que  personne  n'os(;ra 
prendre  la  responsabilité  de  faire  passer  par  des- 
sus eux  des  jeunes  gens.  Mais  ne  découragez  pas 
ces  jeunes  gens  de  famille  qui  peuvent  apporter 
dans  les  régiments  de  Tinstruclion.  Je  d<'mande 
le  maintien  de  l'article  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le 
comte  d'Amhrugeac  est-ii  appuyé?  (Oui!)  Se  le 
mets  aux  voix. 

(La  Chambre  rejette  Tamendement  et  adopte 
l'article  1"  du  projet.) 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier  s'il 
n'a  servi  active  nent  au  moins  6  mois  comme  ca- 
poral ou  brigadier.  • 

M.  le  Présideat.  M.  l'amiral  Duperré  avait 
proposé  un  amendement,  mais  il  le  retire. 

(L'arlicle  2  est  adopté.) 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a 
servi  au  moins  2  ans  comme  sous-officier  dans 
U(]  des  corps  de  l'armée,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant 
le  même  temps^  les  cours  et  exercices  des  écoles 
militaires  ou  pulytechnique,  et  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  desdites  écoles.  » 

La  commission  propose  la  réda'lion  suivante  : 

(Art.  3.  Nul  ne  pourra  êlro  offici'T  : 

c  \°  S'il  n'est  âgé  au  moins  de  18  ans  ; 

€  2""  S'il  n'a  servi  au  moins  2  ans  comme  sous- 
officier  dans  un  des  corps  de  l'armée,  ou  s'il  n'a 
été,  pend  mt  2  ans,  éiêve  des  écoles  militaires  ou 
polytechnique,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens 
de  sortie  de^dites  éoles.  > 

Une  proposition  de  M.  le  comte  d'Anlhouard 
est  ainsi  conçue  : 

«>  Nul  ne  nuurraélre  officier  : 

«  1<^  S'il  n  est  âgé  au  moins  de  18  ans  ; 

«  2*'  S'il  n'a  servi  au  moins  2  ans  comme  sous- 
officier,  dofit  6  mois  au  moins  comme  sergeU- 
major  ou  maréchal  des  logis  chef  dans  un  des 
corps  de  Tarmée,  ou  s'il  n  a  été  pendant  2  ans 
élève  des  écoles  militaires  ou  polytechnique,  ou 
s'il  n'a  suivi  pendant  le  même  temps  1  s  cours 
et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires,  et  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  desdites  écoles.  » 

M.  le  PrëMideat.  L'amendement  de  M.  le 
comte  d'Anihouard  é'ant  le  plus  large,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

M.  le  comte  d^Anthouard.  Je  demande  à  le 
développer. 

M.  le  Prëttldent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  d'Anthoaard.  Messieurs,  la  loi 
de  1818  stipulait  que  l'élève  de  TEcoIe  poly- 
technique n  était  otticier  d'artillerie  on  du  génie 
qu'en  sortant  de  Técote  spéciale,  et  api  es  avoir 
satisfait  aux  examens  desdites  écoles. 

La  nouvelle  loi  donne  le  ^rade  de  sous-lieute- 
nant à  l'élève  sortant  de  l'Ecole  polytechnique. 

La  différence  est  très  grande;  mais  avoir  le 
grade  de  sous-lieutenant  nMndique  pas  que  Ton 
soit  apte  à  en  remplir  les  fonctions  dans  tous  les 
corps  indistinctement;  la  spécialité  des  services 
de  l'artillerie  et  du  génie  exige  que  lei  élèves 
qui  ont  suivi  les  cours  théoriques  de  l'Bcole  po- 


lytechnique, en  apprennent  Tapplication  à  ces 
dieux  armes  ou  autrement,  il  faut  compléter  l'ins- 
truction de  ces  élèves  dans  l'école  spéciale  insti- 
tuée à  cet  effet. 

Il  est  reconnu  que  2  ans  sont  nécessaires  pour 
la  série  des  travaux  théoriques,  graphiques,  pra- 
tiques les  plus  indispensables  :  c'est  pourquoi 
ce  terme  est  indiqné  dans  la  loi  de  1818  comme 
obligatoire  pour  passer  officier  d'artillerie  ou  du 
^énie  ;  il  faut  conserver  cette  di^positiOn  dans  la 
loi  nouvelle. 

On  observe  de  plus  que,  soit  par  négligence 
0!i  légèreté,  quelques  jeunes  officiers  ne' peuvent, 
à  l'expiration  de  2  ans,  satisfaire  aux  examens 
de  sortie  ;  ils  devraient  dès  lors  être  refusés 
pour  l'arme  à  laquelle  ils  se  destinaient;  mais 
on  leur  accorde  nne  3*  année  de  faveur,  et  dans 
ce  cas  ils  ne  prennent  rang  dans  cette  arme 
qu'avec  les  élèves  qui  subissent  avec  eux  l'exa- 
men de  sortie  de  cette  3''  année  :  c'est  la  Justice, 
et  s*ils  perdent  un  an  c'est  leur  faute  ;  ils  sont 
redevables  au  gouvernement  de  leur  avoir  ac- 
cordé une  Z^  année  :  c'est  en  cela  que  la  loi 
de  1818  était  plus  ra'ionnelle;  on  ne  comptait 
comme  officier  dans  les  2  arme^  spéciales  que 
du  moment  où  Ton  aviiit  satisfait  aux  obliga- 
tions; d'autant  que  c*est  l'Etat  qui  fait  tous  les 
frais,  vu  que  les  élèves  de  l'école  d'application 
ont  des  appointements,  et  que  l'école  supporte 
toutes  les  dépenses  relatives  à  Pinstruction. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  disposition 
de  la  loi  de  1818  soit  maintenue,  et  que  l'on 
stipule  dans  la  loi  que  les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique qui  se  destinent  «  à  l'artillerie  ou 
au  génie  seront  tenus  de  suivre  pendant  deux 
ans  les  cours  et  exercices  de  Técole,  et  de  s  itis- 
faire  aux  examens  de  sortie  de  ladite  école,  en 
prenant  rang  entre  eux  suivant  la  date  de  ces 
examens.  » 

M.  le  Prësideat..  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Beaucoup  de  voix  :  Non  ! 

Un  pair:  Eh  bien,  moi,  je  l'appuie  tout  seul. 

M.  le  comte  de  L<a  Koche-Àymoa,  rappor- 
teur. Je  ferai  observer  que  la  loi  n'a  pas  à  s'ex- 
pliquer là-dessus,  que  cela  est  du  ressort  de 
l'ordonnance, 

M.  le  due  de  Moatebello.  Les  élèves  de 
l'École  polytechnique  sont  sous-lieutenants  au 
momeni  de  leur  entrée  à  l'Ecole  d'application. 
C'est  un  service  qu'ils  y  font.  Il  est  juste  que  ce 
temps  leur  compte.  L'amendement  de  Ai.  le 
comte  d'Ânthouard  les  placerait  donc  dans  la 
situation  la  plus  défavoraole. 

M.l  e  maréchal  Soult,  minisire  de  la  guerre. 
Le  temps  des  et >  des  des  élèves  de  l'Ecole  poly- 
techniaue  leur  compte  en  effet  deuxjans  de  service 
en  qualité  de  sous-litutenauts.  Quant  à  l'amen- 
dement de  M.  d'Ànthouard,  il  ne  fera  riiu  do 
mieux  que  ce  qui  existe.  Je  n'y  vois  rien  qui 
améliore  l'amendement  de  la  commission,  au- 
quel le  gouvernement  a  consenti. 

M.  le  comte  d^Anthouard.  Je  retire  mon 
amendement  en  ce  qui  concerne  les  sergents- 
majorii.  Relativement  aux  élèves  de  1  Ecolo 
d'application,  si  on  stipule  ce  qui  est  dit  dans  la 
loi  de  1818,  en  sortant  de  l'Ecole  polytechnique, 
ils  doivent  aller  dans  un  régiment  :  mais,  à  cause 
de  la  sf)écialilé,  ils  sont  obligés  de  passer  par 
l'Ecole  d^application. 

H.  le  maréchal  SmH.  minUtre  de  la  guerre. 
Tout  Cela  est  du  ressort  de  Tordonnance. 
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i.  L'ar- 

U.  le  baroH  MaHnler.  M.  le  c-omte  d'ÀQ- 
Ih'iuar'l  s'ist  api'uyé  d'un  anicle  di;  la  loi  du 
181S.  J'ai  ceiu^  loi  sous  les  yeux,  et  il  n'est  pas 
question  de  ce  dont  il  a  parlé. 

M.  le  eoaile  d'Anlbonard.  C'est  le  titre  VI 
(an.  27). 

M.  le  baron  MvaHier  L'Bcole  militaire  spé- 
ciale dont  il  est  iiueslion  duns  ci't  anicle  esl 
celé  de  Fontainebleiiu  ou  de  Saint-Gyr,  ou 
autres  analof^ues.  C'est  en  soriuntdeces  Ecles 
qu'i'D  deTicnl ^^ous-liiulenant; mais.iia c»ntrair<', 
on  entre  comme  eouMieulenait  &  l'Bcote  de 
Mi'tz,  et  oa  vn  sort  comme  lieuienanl.  Je  prie 
de  remarqn'  r  que  cet  article  27  a  pour  objet  de 
faire  de?  sous-lieutenants.  Quand  ils  sont  faits, 
le  giiuvernement  rèf;Ie,  par  ordonna'  c,  l>-s 
condilioriF^  parttculiêres  imposées  pour  être  plane 
dans  les  curpa  qui  eiigeui  des  connaisriaucea 
spéciales. 

Avuiit  de  continuer,  je  croi^  devoir  demander 
si  le  cauveniement  ailopm  les  deux  ami;iide- 
menis  proposés  par  la  commi!<sion. 

M.  le  nMrëehai  Sonll,  minitlre  de  la  guerre. 
Oui. 

M.  le  baren  Manaler.  Alors  je  proposerai 
on  li'giT  i-humiement  de  rËdaction,  t|iii  ne  me 
parait  ceiienilunl    pas    sans  iinp  Tlancc,  attendu 

3 m;  d'un  côté,  il  toucha'  à  un  nriDiipe,  et  que, 
'un  auiru  câié,  il  préviendrait  1  objr'Ciiun  élevée 
pur  H.  le  comte  d'Anihouiiid. 

L'uriicle  commence  par  ces  mot^  ;  ■  Nul  ne 
pourra  éire  iifllcier.  »  Il  y  a  la  uuTatiaequi 
n'est  pae  du  langai^e  léjiislaiir.  le  propuserai  de 
subsiitutT  à  ces  [iiotfi,  ceux-ci  :  •  Nul  ne  pourra 
être  nnmmé  sous-lieutenanl.  » 

M.  le  comte  Cholel,  Je  désir  rais  adresser 
une  qiiesii>'n  à  M.  le  ministre  de  la  RU'Tre. 
Comme  wncien  e|èv«  de  i'Ecoe  lO  yteclinîque, 
je  me  crois  en  droit  du  la  lui  faire.  Q  and  ils 
sortent  de  rScde  polytchuique,  li>s  oriicier^ 
001  un  <'l«sseinent  ;  il  n'est  qm;  provi-^oire.  Lors- 
qu'ils soit'Hl,  au  bout  I  e 2  ans,  <le  l'Ecole  s  é- 
ciale  de  M' tx,  ils  subissent  un  uv^uveau  classi»- 
menr.  Dans  l'ancienne  létiislation,  cVst  ce  chos^e- 
mentqiit  éiitlilissail  led  dtoits  d<!  l'ancienneté. 
Je  deuiandi!  s'il  en  sera  de  mâini'  ¥ 

M.  le  maréchal  Sonlt,  minitlre  de  la  guerre. 
Je  ne  pui-  répondre  en  ce  ininnenl.  Gela  est  du 
domame  de  l'ordonnance,  pu^qu'il  s'agit  d'un 
clatii'emetit.  Il  n'y  a  pa^  de  raison  pour  qu'on 
fus-^e  du  bien  aux  uns  et  du  tort  uux  autres. 

U.  le  Pré*ldeBl.  L'amer^d'iiient  dit  M.  il'An- 
thoiiard  ost-il  uppuyë?  (.Von  .'  non  .')  Je  n'ai  doue 
pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Le  ituus-umendement  de  M.  Mounler  est-il  ap- 
puyé? 

De  loules  parti  :  Ouil 

M.  le  niiréehal  SobII,  miniiire  de  la  guerre. 
Il  y  a  lies  I  orp'  q\  i  n'ont  pas  de  SO us- ieu te- 
nants, tels  q'  e  l'urtillerie  et  le  i;éuie.  Bi  sortant 
des  ë.:(>i<  s  d'.ipp'icatiun,  les  élèves  y  sont  lieu- 
lerian  B  en  second  ;  c'ed  ce  qui  a  motivé  laré- 
da<:tion  lie  l'article. 

H.  le  «ante  d'Aaihpvfteae.  Il  est  impos- 
siblB,  dans  quelque  arme  que  ce  soi',  de  com- 
meiirer  son  service  Bnni  être  lous-lieiitenant. 
A1>l^l  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  en 
SOrlADt  de  l'école,  sont  loua-lieutenuiiB.  La  loi 
sur  ravanccmeat  a  ea  potir  bat  de  lam  passer 


par  tous  les  grades  militaires.  L'ancienne  lot 
vouluii  4  ai  s  de  sous-lieulenaiice;  par  coob^ 
quent,  dans  l'artillerie  et  le  vénie,  corn  i  e  il  D^ 
uvalt  ijue  2  ai^s  d'Ecole  d'application,  1  fallut, 
en  sonanf,  que  lett  élèves  servisg-n  encore 
2  ans  comiiie  snus-lieutenants.  Je  n'altt  b'-.  ait- 
cuneiiiipurti'Dce  i  l'am'Ddement  de  U.  Vounier. 
Il  I st  orlairi,  d'après  le  teste  de  la  loi,  que  nul 
ne  pouvant  rra'>i'bir  plusieurs  grades  t  la  fois, 
le  mot  o//ïci«r  se  traduit  par  tout-fieula/'Onl. 

M.  le  ntHréchml  Sault,  vtiaUtre  de  la  guerre' 
La  rédriclioii  de  rytlicli'3  aétëi'aliu^e  sur  celle 
de  l'ar  icie  27  de  la  lui  de  1818,  Ce  sont  les 
mêmes  expressions  qui  se  trouvent  employées. 
Par  conséquent,  pour  arriver  au  gr^de  de  liea- 
lenant,  il  luut  fafti-T  par  celui  «n  sonî-liente- 
nant  :  cela  s'induit  facilement  du  reste  de  la 
loi. 

M.  le  baron  MoaBler.  Ce  que  dit  M.  le  mi- 
n'St'e  de  la  guern:  vient  1  l'appui  de  ma  pro- 
position ;  il  e»t  dune  plus  simple,  puisque  noOS 
faisons  une  loi,  d'expiiier  cliirenent  notre 
jifnsée,  au  liej  delà  déduire  d'une  succession 
d'uiticles. 

M.  Panlral  Du|Mrré.  Dans  les  corps  d'ar- 
tilleneetdu  »énie,  les  sous-ufliciers  qui  |i»ssent 
oniciers,  ont  le  prade  de    lieuteoani  en  second- 

M.  le  rente  Ragnlal.  Us  Font  sons-lteute- 
naiit-  en  secontl  ;  mais  ils  imnt  lieut-nante  pos- 
tiches, fiisq  'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  tetnps 
pour  ë're  li'  utenaiils  réels.  Df  rone  qu'aux 
yeux  de  la  loi  Ils  sont  réellement  sous-lieu- 
ienaats. 

(Li  Ghnmbre  adopte  Varticle-amfndé  par  la 
commission   et   eous^mendé   par    M.   le  baroa 


Moiii 


■"■). 


Art.  4.  Tous  les  militaires  de  l'armée  seroot 
reçus  jusqu'à  25  un»,  à  subir  les  examens  pour 
1  .idmission  aux  Ecoles  militalies  d'etat-iBBjor  et 
polyt-'Chnique. 

■  Une  unionnarce  insérée  au  Ballelin  det  loi» 
déterminera  les  programmes  it  le  mode d'exa- 
m  n.  • 

La  c  ■mmis-^ion  propose  l'amendement  suivant  : 

(  Tons  Us  uiilitiiires  de l'ariiiée  aoro  .t  !■■  droit 
dt;  se  préS'  nier,  jusqu'à  ?5  an«,  aux  examens 
poi'T  radinission  aux  écoles  miliialres  et  poly- 
tectini'iue.  ■ 

M-  le  ntarquii  de  Laplaee.  Je  demanderai 
la  division,  les  2  paragrapbi  s  étant  très  distincts. 

M.  le  due  de  Braglle.  Dès  que  la  diviaiOfl 
esl  demandée,  elle  est  de  droit. 

M.  le  eaMle  d'AKhriigeac.  Je  propnse  do 
réduire  le  -ir-  it  accordé  par  le  rarapraphe  1"  & 
tous  les  mjlitares,  aux  ^euls  sotis-cfliuiers.  En 
elf't,  si  vues  maintenez  le  pan^r^ph.-  tel  qu'il 
psi,  il  servira  &  éluder  une  distiiiBit>on  d'une 
haute  importance,  Cl  Ile  qui  ll\e  l'âge  de  l'entrée 
aux  écoles  miliiaires.  Il  ent  encore  une  autre 
raison  non  moins  importante  ;  l'est  que,  si  les 
militaires  ont  le  droit  de  se  présenter  aux  exa- 
mens de  l'Rcole  polytechnique  on  des  autres 
écoles  militaires,  il  peut  arrivi  r  im'un  militair», 
qoi  a  eu  une  iri^s  mauvaise  condui  e,  q'ii  a  é(9 
souvent  puni,  qui  a  contracté  de  miuvais  pen- 
chants, vienne,  aiipnyé  de  l'article  de  la  loi,  se 
présenter  aux  examens  de  l'éco'e  inlUlaire  de 
Saint  Gvr  et  puisse  y  élre  revu.  Ce  a 'mil  détruire 
la  (liscipli'ie  militaire,  parre  qi<e  ceux  (fui  n'aa- 
ralent  qu'un  defiré  d'instroction  d  '  moins,  rer- 
raienl  passnr  sar  leur  cnrpi  dei  hoxiiires  que 
tew  masTulM  conduite  initjiiqii'A  ce  ir * 


[Chftmbre  dt$  Pairt.|         RÈGNE  DE  LOUIS-PfllLlPPE.         [20  jan?ier  tS3i.l 


299 


tenus  éloifçnés  des  emplois  supérieurs  de  la  hié- 
rarchie militaire,  fin  n*udinetiunt  qu**  les  suus- 
officiers,  je  trouve  cette  garantie  que  pour  passer 
au  grade  de  caporal  et  parvenir  à  celui  de  sous- 
ofllcier,  il  leur  a  fallu  servir  pendant  un  certain 
lemps  et  donner  des  preuves  de  bonne  conduite. 
Je  ne  donnerais  donc  le  droit  de  se  présenter  aux 
examens  qu'aux  sous-offlciers. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I 

M.  le  comte  Dejean.  Je  conçois,  comme  M.  le 
comte  d'Âmi'nigeac,  ({u'on  ne  pciii  admeure  tous 
les  militaires  indifféremment  aux  examens  des 
écoles  militaires  et  polytechnique  ;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  restreindre  ce  droit  aux 
sous-offichTs.  Il  peut  y  avoir,  dit  M.  le  géné'al 
d*Ànit)ruuear,  des  mauvais  S!ijet<  qui  se  présen- 
tent avei*  beaucoup  d'instruction,  pour  entrer 
dans  les  école^4.  Ces  cas  sont  extrômein<  nt  rares. 
Mais  pour  remédier  au  premier  inconvénient  si 
gnalé  par  M.  le  comte  d'Âmbru^eac,  je  demande- 
rais  q  e  le  droit  de  se  préenier  aux  exaimms 
fût  re.-treint  aux  militaires  ayant  un  an  de  ser- 
Tice. 

M.  le  l^rësldent  Je  prierai  M.  le  général 
d'Âmbru;:eac  de  rédiger  son  amendement. 

M.  le  eomte  d^ABibragear.  Il  n^y  a  qu*à 
remplacer  Irs  mots  :  tous  les  miii/afres,  par  ceux- 
ci  :  les  sous-officiers, 

M.  Geaty  de  Bussy,  commissaire  du  roi.  Il 
s'agit  de  savoir  si  Ton  pent  priver  un  miliiuire, 
qui  fait  pirtie  de  l'armée,  du  droit  qui  est  rcs  rvé 
à  celni  qui  ne  lui  appartient  pas,  <  t  restreindre 
ce  droit  aux  sou^-officiers  ou  à  lus  les  mili- 
tairt'H,  après  un  an  de  service.  Toute  la  question 
est  là. 

M.  le  eomte  Dejean.  Ce  que  Ton  propose  a 
pour  but  d'cviter  qu  on  puisse  ïfe  présenter  après 
l'àg»*  lix<^;  c'est  pourquoi  j'ai  proposé  d'ajouter 
aprùs  les  militaires,  C(  s  mots  :  ayant  un  an  de 
service. 

M.  le  maréehal  ISoalt,  minisire  de  la  guerre, 
11  me  8cmble  qi  e  ce  seiaittrop  restnindrela  fa- 
culté de  dispi-n  e  d'Â;;e,  accordée  aux  militaires, 
qui  se  destinent  aux  écoles  savants.  Ce  serait 
exclure  sans  motifs  les  caporaux,  les  brigadiers 
et  môme  de  simples  soldats  parmi  lesquels  il  y 
en  a  qui  peuvent  se  vouer  exclusiv«  ment  à  Tins- 
truction  et  renoncer  à  la  carrière  de  l'avance- 
ment. 

M.  le  d«e  de  Broglle.  Il  faut  corner  encer  par 
mettre  au \  voix  le  sous-amendi-ment  de  M.  De- 
jean, apiès  on  passera  à  l'amendiment  de  la 
commi^^lon. 

M.  le  eomte  de  Sfiarre.  Je  demande  qu'on 
ajoute  à  raniendemeni  de  M.  Dejean  :  et  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite;  sans  cela,  vous  allez 
vicier  les  éro'es. 

M.  le  comte  Dejean.  Je  ft  rai  observer  à 
M.  le  Comte  de  Sparre  qu'il  y  a  aussi  de  mau- 
vais-ujets  parmi  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas 
milita  res. 


le  eomte  d*Ambr«geae.  En  proposant  de 
borner  la  Cindidature  aux  sous-ofliciers,  j'ai 
voulu  précis>ment  donner  Ja  garantie  dont  parle 
H.  de  Sparre.  L*'S  militaires  cai  abies  de  se  pré- 
senter aux  écoles  arriveront  fa^'il  ment,  par  leur 
instruction,  au  ^rade  de  tous-oflicier,  qu'il  ne 
faut  qu'un  an  pour  atteindre.  11  est  indispensa- 
ble de  .maintenir  cette  garantie  ;  sans  cela,  vous 
verriei  dts  fort  inaavMiB  sujets  eatrtîr  dans  les 
6colM«i  y  gâter  les  «armas  qu*eUes  produiseat. 


C'est  dans  l'intérêt  de  l'école  militaire  de  Saint- 
Gyr  et  de  Tarmée  que  j'insiste  pour  obtenir  cette 
(garantie. 

M.  le  baron  Moualer.  Si  j'ai  bonne  mémoire, 
cette  faveur  d'ùf^e,  accordée  avec  bea«'Coup  de 
justice  aux  militaires,  ne  s'appliquait  qu'à 
l'Ecole  polytechnique  et  non  à  celle  de  Sjiint-Cyr 
et  antres  écnles  spéciales;  il  y  a  une  très  grande 
différence.  Les  examens  nécessaires  pour  erre 
admis  àrB«'ole  polyie(hnique,étant  fort  dirilciles, 
on  peut  être  assure  qu'un  homme  qui  se  présente 
à  Ct  s  exam<ms,  avec  quelque  chan>  e  de  suiTès, 
mérite,  sous  le  rapport  de  la  coniiulte,  toute  con- 
fiance. Quant  aux  examens  de  l'écoie  de  Sint- 
Gyr,  il  ne  s'agit  que  des  notions  élémeniaired 

3 non  puise  dans  l'éducation  générale  leçue 
ans  les  collùg«8;  d'où  il  peut  résilier  qu  un 
jeune  homme  qni  se  sera  enrôlé  par  un  coup  de 
tête,  et  qui  aura  pris  dans  les  régi  oen>s,  dans 
les  camps,  des  habitudes  fort  p^^u  d'ac<ord  avec 
celles  des  éc  Ls,  se  présentera  à  24  as  à  Saint- 
Gyr,  pourra  y  êtie  reçu,  et  apporter  à  celte  école 
des  dispositions  contraires  au  bon  ordre  qui  doit 
y  régner.  Dans  l'étit  actuel,  les  militaires  no 
sont  donc  en  i  ossessi  n  que  de  se  présenter  à 
l'Ecole  polytechnique.  Au  milieu  du  tumulte  des 
armes,  il  est  si  difficile  de  parvenir  au  d<*g  é  né- 
tes^aire  pour  s'y  présenter,  qu'hier  je  demandai 
s'il  y  en  avait  l>eaucoup  d'exemples,  et  nue  Ton 
m'a  répondu  qu'il  n'en  existait  pas  un  seul. 
G'est  donc  une  d  spnsition  nouvelle  que  vous  in- 
troduirez dans  la  législation.  You-:  pouvez  y  ap- 
porter toutes  les  précautions  que  vous  suggérera 
votre  sagesse. 

M.  le  eomte  d'Ambrageae.  Je  combats  de 
toutes  mes  forces  l'amendement  de  M.  le  comte 
Dejean  ;  m^is  s'il  avait  le  malheur  de  re  admis, 
je  demandeiais  qu'il  fût  rédiju'é  de  maidèreàétre 
ent  ndu  ;  qu'il  eonilnt  l'énuméraiio  i  des  ^'rades, 
et  du  :  Tous  les  sous-of liciers,  caporaux,  brlga- 
di«  rs  et  soldats  auront  droit,  etc. 

M.  le  eomte  Dejean.  Si  on  dit  :  tous  les 
militaires,  ayant  \>n  an  de  service,  il  e-t  inutile 
de  mettre  les  sous-officiers,  caporaux,  brigaiiiers 
et  soldats. 

M.  le  maréehal  SoaU,  ministre  de  la  guerre. 
Lors)ue  r.ettti  disiiosition  a  été  introduite  dans  le 
projet  de  loi  à  la  Gh:imbre  des  déput's,  il  ne 
s'agissait  que  des  militaires  qui  ii'avai«  nt  pas 
rempli  le  temps  exi^é  par  l'ordo  maiice,  pour 
l'admission  à  l'Bco'e  polyt«chni)ue.  Il  ne  fnt  pas 
question  dVn  f  lire  l'application  à  l'Ecole  deSaint- 
Gyr.  Je  crois  qu'aucune  exception  nVst  admis- 
sible; que  ce  serait  s'ét*.arter  du  but  de  la  propo- 
sition; par  conséquent,  que  la  proposition  du 
gouvernement  e^t  préférable  à  celle  de  M.  le 
comte  d'xVmbru^'eac. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  Je  suis  étonné  de 
la  facilité  av<c  laquelle  on  se  résout  à  changer 
le  régime  d*'S écoles  dans  lesquelles  o  ■  doit  entrer 
de  16  à  18  ai!S,  en  y  introduisant  dt  s  jeunes  gens 
qui  ont  joui  de  leur  indép  ndanie.  J*  verrais 
avec  I  e;ne  que  la  Gliambre  se  déterminât  à  altérer 
le  régime  des  écoles,  où  déjà  Tins  ibordination 
est  si  facile  à  développer.  Je  demanderais,  en 
conséquence,  qu'on  réduisit  cetteiaveur  à  l'Ecole 
polytechnique. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Le  gouvern<'ment 
svait  même  étendu  cette  faveur  pour  TBcole 
d'état-n^ajor.  Li  commission  l'a  retranchée.  Je 
Serais  d'avis,  c^mme  M.  le  comte  Ta>ch  r,  que  la 
faveur  se  bornât  à  i'Bcoie  jK^ljtecbiiique. 


[Chambre  d<i  Pairi.|         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


Plusieurt  voix  :  Renvoyés  l'article  à  la  commîs- 
Eion. 
M.   le  eomtc  D^JOH.   Je  renonce  &  mon 

amendement. 

M.  le  Préslileiil.  Je  dois  d'abord  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  M.  le  comte  d'Ambrugea-. 

M-  le  maréchal  Soall,  minislTe  de  la  guerre. 
Veuilli^z  remarquer  qu'il  y  a  dcd  caporaux,  de.^ 
simples  soldats  et  même  des  ufflciersqaf  peuvent 
demander  à  concourir. 

M.lceomle  d'AmbrnKeac.Permeltez-mni  di' 
bien  poser  la  quealion.  iï  y  a'2  objelB  diatincts 
dans  cet  article.  U.  le  comte  Tascner  demande 
la  suppression  des  écoles  mililaires.il  Tautnéctis- 
sairement,  comme  l'a  dit  M.  le  pn'sident,  com- 
mencer par  vider  cet  amendement,  car  s\  les 
écoles  mjliiaires  ne  sont  pas  comprimes  dans 
J'anjcle,  il  Q'y  aura  plus  d'inconvénieot,  quand 
il  ne  sera  plus  question  que  de  l'Erole  polyteclini- 
que,  de  laisser  tous  les  militaires  y  concourir. 
Pour  répondre  à  M.  le  ministre  delà  guerre,  je 
dirai  que  je  ne  crois  pas  qu'un  grano  nombre 
d'officiers  veuillent  rcmmci-r  à  leurs  grades,  à 
leurs  droits  acquis,  pour  se  soumettre,  â  un 
teriain  âge,  à  toutes  les  éveniualités  de  l'Ecole 
polyteclinique,  à  s'i-xposer  à  perdre  leur  état,  fi, 
en  sortant  de  l'Ëcole,  ils  ne  r.euvent  subir  les 
examens.  Cela  n'est  qu'une  digression.  Mais  ce 

2ui  m'a  décidé  h.  réclamer  la  parole  a  été  le  désir 
K  demander  qu'on  mit  d'abord  aux  voix  la  pro- 
Sosition  de  M.  Tasctier;  si  elle  est  rejetée,  je 
emanderai  qu'on  sla'.ue  sur  la  mienne. 

U.le  Diarëchal  %on\tyminhtTe  delà  guerre. 
On  a  introduit,  dans  l'article,  le!4  écoles  militaires, 
afin  de  donner  des  encouragemenls  à  la  ligne, 
et  porter  les  soldats,  les  caporaux  et  !ei!  sous- 
officiers  à  faire  plus  de  progrès  dans  reiisei;.'tie- 
nienl.  11  serait  préjudiciable  à  l'enseignement  de 
la  troui'e  de  reirauclier  cet  encourugement. 

M'  le  eomle  de  Tasehcr.  J'itisiste  et  je 
m'oppose  à  ce  qu'on  introduise  des  jeunes  gens 
de  22ù  25 ans  duns le' écoles,  qui  ne  contiennent 
que  dea  jeunes  gens  de  16  à  18  an^. 

M.  le  romte  CarrarelM.  En  réduisant  aux 
eouB-orriciers  le  droit  d'être  admis  aux  exam  ns 
de  l'Ecole  polytechnique,  on  commet  une  grande 
injustice.  Tous  nos  corps  sont  remplis  de  jeunes 
cens  dont  plusieurs  ont  re£u  une  très  bsnnc 
éducation;  beaucoup  de  Ejus-officiers  en  ont 
aussi  :  ilencEtquiinalfiré  leur  goût,  qui  les  avait 
portés  h,  te  présenter  à  l'Ecole  i  olvtechniriue,  en 
ont  élé  empêchés  jiar  leur  peu  de  fortune.  Il  y 
aurai!,  jt'  leréptlc,  injustice  àlesexclureparcet 
article.  Mon  avis  serait  donc  que  tous  les  milj- 
tair>'s,  indistinctcmi'ut,  ussent  le  droit  de  se 
préBcntcr. 

M.  le  eamte  Ch<del.  Permeltt'z-moi  de  vous 
présenter  un  BOus-amendcment  qui,  neut-être, 
pourra  concilier  luules  les  opinions.  Je  dirais  : 

•  Tuus  les  militaires  de  l'armée,  du  grade  au 
moins  de  caporal  ou  de  brigadier,  auront  le  droit 
de  se  |iréseiiter,  etc.  ° 

De  cette  manière  on  n'exclurait  nas  les  capo- 
raux et  les  lirigadiers  du  droit  de  se  présenter. 

M.  le  ■■rëBldenl.  Le  Tenvui  à  la  commission  a 
été  ilemandd,  est-il  appuyé  î 

H.  le  coHite  Uejean.  Quand  on  renverrait  ft 
la  commission,  oan'eu  serait  pas  plus  aïaucé;il 
faut  décider  tout  de  suite. 

Hmt^rt  voix  :  Le  iwiTOi  est  appu;4.  | 


M.  le  conile  de  La  Behe-A  jnaa,  rappor' 
ieur.  Oui,  il  faut  vider  de  suite  cetle  discussion. 

M.  ie  comte  d'Ambrageae.  Il  me  semble 
qu'il  y  a  ici  deux  questions  diffé.eni's  :  l'une 
pour  l'arlmi-sion  aux  examens  de  l'Ecole  poly- 
teeliniiiue  seulement,  l'autre  pour  les  militaires 
qui  pourront  être  également  admis  à  l'Ecole  de 
Saint-Cyr.Si  on  renvoie  à  la  commission,  elle  aura 
à  statuer  eur  ces  deux  propositions. 

M.  le  baron  Hoanler.  Je  croîs  que  les  faits 
n'ont  pa^  été  suffisamment  établis.  Nous  avons  vu 
tout  il  l'heure  que  la  loi  précéûente  n'accordait 
cetie  faveur  i)ue  pour  l'Ecole  pulytechnitiue,  et 
seulement  après  trois  ans  de  servue;  comme  ce 
que  nous  allons  faire  est  une  innovation,  je  pense 
qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  &  la  commission,  qui  fera 
un  rapport  et  vous  présentera  un  nouveau  projet 
d'article.  {Appuyé!  appuyé I) 

(Le  renvoi  a  la  commi.-siun  est  ordonné.) 

M.  le  marqnls  de  Laplaee.  Le  dernier  pa- 
ragraphe, relatif&l'jnEeriion  au  BuUetindet  loU, 
a  été  supprimé  par  la  commission.  Je  crois  que, 
puisque  l'anicle  lui  est  envoyé  en  entier,  elle 
ferait  sagement  de  l'examiner  de  nouveau. 

0  An.  5.  I4ul  ne  pourra  être  lieutenant  s'il  n'a 
servi  au  moins  2  uns  dans  le  grade  de  sous-lien- 
tenanl-  • 

M.  le  comte  d'Anthonard  propose  l'ameo- 
dement  suivant  : 

"  Tous  les  grades  de  lieutenant  seront  donnés 
&  l'ancienneté  ;  dans  les  armes  de  l'infaoïerieet 
de  la  cavalerie,  aux  sous- lieutenants  di's  mêmes 
corps;  et  dau"  l'arlLlIerie,  le  génie  et  l'étal-ma- 
jnr,  sur  la  totalité  de  l'arme.  Ce  dernier  mode 
d'avancement  aura  lieu  également  pour  le  train 
des  parcs  d'artillerie,  le  train  du  génie  et  celui 
des  équipages.' 

M.  le  eomtc  de  RIgny,  ministre  de  la  ma- 
rine. 11  me  semble  que  cet  auiemlement  serait 
applicable  à  un  autre  article;  qu'il  s'agira  de 
deierminer  la  portion  de  l'avancement  au  cboiz 
et  celle  de  l'aoïieuneté. 

M.  le  comte  d'Anlhonard.  Je  le  reproduirai. 


caporaux,  je  suis  tenté  de  vous  en  propLiser  ua 
relativement  aux  lieutenants  etsou--lieutenant8. 
Je  d^'Uiande  3  ans  de  service  dans  chacun  de  ses 
grades  au  lieu  de  deux  qui  sont  réclamés  par  le 
projet.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  minlmu^n,  mais 
encore  faut-il  que  le  minimum  soit  fixé  de  telle 
sorte  qu'il  atteigne  le  but  que  se  propose  la  loi, 
et  enfin  qu'il  soit  juste  pour  tous.  La  questioD 
de  l'avance  lisent  est  une  des  plus  graves  qui  puis- 
sent fc  présenter  dans  cette  iliscussiim,  c'est  en 
quelque  sorte  la  question  fondamentale  de  l'ar- 
mée. Le  projet  de  loi  a  pour  but  de  rajeunir 
l'armée. 

«  Voyez  ce  qui  résultait  de  la  lii  de  18ÛS, a 
dit  U.  le  rrtpporteur  ;  il  fallait  40  ans  de  service 

Four  devenir  lieutenant-général  ;  en  sorte  que 
on  ne  pouvait  arriver  a  ce  grade  qu'à  GO  ou 
62  ans,  c'ist-ii-dire  au  moment  de  la  caducité, 
tandis  qu'auj'iurd'liul  le  temps  pnur  parcourir 
tous  la  grades  jusqu'à  celui-là  n'étant  que  de 
20  années,  0[i  pourra  l'obtenir  entre  40  «t 
50  ans.  • 

Tous  ces  calculs  très  exacts,  auxquels  il  n'y  a 
pas  mot  à  répondre,  tombent  devant  une  clr- 
constaDce,  c'est  la  guerre.  La  loi  d'avancement 
doit,  je  le  sais,  se  calcalertar  l'état  de  paix  ;  U 
n'en  not  pu  molni  que  1«  IftgisUtear  proine  «n 
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coQsidératioQ  Tétat  de  guerre.  Si  nous  jetons  les 
yeux  sur  le  passé,  nous  verrons  que  fétat  de 
paix,  loin  d^àtre  Tétat  habituel,  est  l'état  d'ex- 
ception. 

Il  faudrait  examiner  une  question  en  quelque 
sorte  p  éjudicielle,  c'est  de  savoir  s'il  tst  possi- 
ble de  rajeunir  l'armée  en  temps  de  paix  ;  c'est 
ce  que  je  nie  complètement. 

Qu'est-ce  qui  fait  que  l'armée  est  plus  jeune 
en  le:nps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix  ?  C'est 
le  résultat  môme  de  la  guerre  ;  ce  sont  les 
pertes  et  les  fatigues  delà  guerre.  Il  fau  irait, 
pour  que  ce  fùi  en  temps  de  paix  la  même 
chose,  trouver  le  moyen  de  tuer  les  r)rriciers.  Ce 
moyt'U,  on  l'avait  imagintS  on  l'avait  mis  en 
usage  ;  c'est  celui  des  retraites.  Ainsi,  il  faut, 
pour  que  l'armée  soit  aui^si  jeur.e  en  temps  de 
paix  qu'en  temps  de  guerr»»,  tuer  les  ofliciers  à 
coups  de  retraites,  au  lieu  de  le  faire,  comme 
dans  les  temps  de  guerre,  à  coups  de  fusils. 
Ëst-il  possible  de  tuer  à  coups  de  retraites  ?  Il  y 
a  impossibilité  absolue  ;  les  retraites  sont  fixé*  s 
nécessairement  par  la  somme  alloué*'  dans  le 
budget  :  cette  somme  a  été  de  700,000  francs  ; 
elle  peut  suffire  aux  pensions  de  sous-ofticiers 
et  soldats,  et  adx  pensions^  terme  moyen  de  140 
à  145  r«  traites  d'oiticiers. 

Quelle  est  l'entrée  annuelle  des  ofticie-^s  dans 
l'armée  I  Sous  la  Restauration,  y  compris  les 
gardes  du  c^rps,  elle  s'élevait  à  600  ;  au  bout 
de  30  ans  le  nombre  se  trouve  réduit  de  360  à 
380.  Si  vous  vouliez  tous  les  ans  opérer  une  ré- 
duction égale  à  l'entrée  dans  l'armée,  ce  ne 
serait  plus  140  à  145  retraites,  mais  360  qui  en 
résulteraient. 

Je  vais  vous  donner  un  chiCTre  que  j'ai  été  à 
môme  do  vérifier.  Lorsque  le  roi  m'a  appelé  au 
conseil  supérieur  de  la  guerre,  au  1«'  janvier 
1829,  il  y  avait  à  l'armée  1,800  olficiers  qui 
avaient  des  droits  acquis  à  la  retraite.  Au  1^' 
janvier  1833,  en  supposant  toujours  que  Tordre 
de  choses  reste  le  même,  se  serait  trouvé  de 
3,500,  et  au  1"  janvier  1838,  toujours  avec  la 
paix,  ce  nombre  se  si-rait  élevé  à  8,000.  Est-il 
possible,  je  vous  le  demande,  en  temps  de  paix, 
d'avoir  une  armée  jeune.  On  diminue  le  stage  à 
faire  dans  les  grade?,  mais  ce  moyen  ne  remé- 
diera à  rien.  Ë  i  effet,  le  nombre  des  vacances 
étant  infiniment  moindre  en  temps  de  paix,  vous 
ne  pourrez  nommer  au  choix  qu'un  petit  nombre 
d'oifîciiTs,  et  môme  d'officiers  assez  avancés  en 
grade.  Ainsi,  vous  aurez  beau  faire,  la  condition 
inexorable  de  tous  les  temp?,  c'est  d'avoir  une 
vieille  armée  en  temps  de  paix.  Vous  aurezbeau 
abaisser  le  minimum  de  durée  de  chaîne  grade  : 
par  des  raisons  de  justico,  vous  aurez  toujours 
dans  chaque  grade,  de  vieux  officiers.  En  sup- 
posant môme  que  vous  pussiez  faire  traverser  les 
sept  grades  de  l'armée  jusqu'à  celui  de  lieute- 
nant général,  aussi  vile  que  la  loi  le  permet,  il 
en  résulte  toujours  du  dégoût  pour  tous  les  au- 
tres militaires.  Comme  vous  ne  pouvez  donner  au 
choix  qu'un  tiers  de  tous  les  emplois,  si  vous 
arrivez  à  excitt  r  un  peu  d'émulation  dans  ce 
tiers,  vous  rétuufferez  dans  les  deux  autres  tiers 
de  l'armée,  c'est-à-dire  dans  la  plus  grande  par- 
tie. 

On  nous  a  dit  :  Soyez  tranquilles,  il  n'existe 

I»a8  de  pri\ilège.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
'on  vous  propose  une  nouvelle  loi  pour  rempla- 
cer celle  de  1818,  pour  obvier  aux  privilèges 
dont  Jouissait  Tarisiocratie,  que  vous  pouvez 
craiodTre  l'abas  de  la  faveur.  Eu  vérité»  Je  n'ai 
jamais  vu  que  ce  qui  8*eit  passé  boub  la  Restau- 


ration fût  un  privilège.  Si  on  entend  par  privilège 
la  naissance,  le  dois  déclarer,  foi  de  militaire,  que 
c'était  tout  le  contraire.  Quels  sont  les  gages 
qu'il  n'y  aura  pas  aujourd'hui  de  la  faveur?  Con- 
naissez-vous un  pouvoir  quelconque  qui  n'ait 
pas  fes  courtisans  ?  Est-ce  que  le  comité  de  sa- 
lut public,  la  Convention  elle-même  dans  ses 
membres  qu'elle  envoyait  dans  les  départements, 
n'avaient  pas  des  courtisans  en  bonnet  rouge? 
L'Empire  et  la  Restauration  en  ont  pu  avoir  aussi, 
et  en  ont  eu  beaucoup  ;  je  désire  que  le 
gouvernement  actuel  puisse  s'en  défaire,  mais 
|e  n'*  n  crois  rien.  Qu'il  n'en  ait  moins,  ce  sera 
beaucoup  ;  mais  absence  complète,  c'est  impos- 
sible. 

Par  quel  mérite  surnaturel,  je  vous  le  de- 
mande, un  sous-lieutenant  arrivant  de  l'Ecole, 
se  sera  montré  digne,  en  2  ans  de  temps,  de  pas- 
ser sur  le  corps  de  28  a  30  individus?  Des  plaintes 
très  justes,  très  fondées  s'élevaient  de  toutes 
parts  sous  l'ancien  régiine  :  l'état  militaire  é!ait 
insoutenable  surtout  dans  la  cavalerie,  parce 
que  l'on  pouvait  devenir  capitaine  en  3  ans.  Eh 
bien  1  en  1832,  vous  offn  z  la  possibilité  de  pas- 
ser capitaine  en  4  ans,  voilà  toute  la  différence. 
Ne  craignt  z-vous  pas,  en  établissant  un  tel  mi- 
nimun,  de  réchauffer  cette  ambition  qui  dévore 
tous  les  cœurs  militaires?  Ne  croyez-vous  pas 
plus  prudent  de  la  modérer?  Elle  na  existé  qu'à 
2  époques,  je  vous  prie  de  peser  attentivement 
ce  que  je  vais  vous  dire. 

En  1792,  au  commencement  de  la  guerre,  il 
n'y  avait  pas  assez  d'orficiers,  parce  que  Té  ni- 
gration  avait  rendu  vacante  la  plus  grande  par- 
tie des  emplois  de  l'armée,  que  la  création  de 
nombreux  bataillons  avait  exigé  aussi  la  créa- 
tion simultanée  d'un  grand  nombre  d'officiers. 

Il  a  donc  fallu  créer  à  la  fois  un  nombre  con- 
sidérable d'officiers  et  donner  l'avancement  le 
plus  rapide  possible. 

Le  môme  lait  s'est  présenté  à  un  autre  époque. 
En  revenant  de  Moscou,  après  1812  et  1813, 
après  Leipsi(k,  l'empereur  a  été  obligé  de  former 
de  nouveaux  cadres,  parce  que  les  anciens  n'ex- 
istaient plus.  A  la  môme  époque,  il  n'y  avait  plus 
presque  plus  d'officiers,  et  à  la  seconde  il  n'y  en 
plus  du  tout.  N'avons-nous  pus  alors  vu  traver- 
ser tous  les  grades  jusqu'à  celui  de  capitaine? 
Je  pourrai  citer  beaucoup  d'exemples  de  sous- 
officirrs  devenus  capitaines  dans  la  môme  cam- 
pagne. Je  le  demande  à  tous  les  officiers  géné- 
raux qui  m'écoutent  ou  du  moins  qui  m'en- 
tendent, (Rires,)  n'avons-nous  pas  vu.  au  con- 
traire, à  d'autres  époaues  meilleures,  des  sous- 
lieutenants  de  17  à  18  ans  de  grade  et  des  lieu- 
tenants  fort  anciens?  Si  je  remonte  jusqu'aux 
colonels,  je  pourrais  en  citer  qui  avaient  15  à 
16  ans  de  grade  avant  de  devenir  généraux  de 
brigade  ;  je  pourrais  nommer  le  lieutenant  gé- 
néral Pécheux  entre  autre:<,  un  de  mes  braves 
compagnons  d'armes,  qui  vient  récemment,  de 
mourir,  il  est  resté  17  ans  colonel,  et  il  servait 
dans  l'armée  d'Espagne,  commandée  parlMlustre 
maréchal  qui  est  présent  au  banc  des  ministres  : 
dans  les  troupes  qui  avaient  le  bonheur  de  ser- 
vir sous  ses  ordres,  c'est  ainsi  que  cela  se  pas- 
sait :  il  y  a  un  intérêt  immense  à  mettre  un 
frein  à  cette  ambition. 

Si  je  considère  maintenant  le  nombre  des  gra- 
des nouveaux  qui  ont  été  accordés  en  moins  d'an 
an,  je  trouverai,  par  exemple,  qu'il  y  a  eu  plus 
de  1,000  lieutenants  nommes  capitaines  depuis  le 
7  août  1830  jusqu'au  l*"  juillet  1831.  Le  roi  a  en 
i  sa  nomiuaiioa  le  tiers  de  ces  lieutenants,  c'est- 


set 
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à-dire  333.  Ce  n'est  paa  lout  ;  il  a  élé  Dommé  278 
chefs  di-  bataillon  :  le  tiers  api'ari'nail  éEulemedt 
au  roi.  Ainsi,  Félon  moi,  l'arniée  d(nt  être  pluu 
jeune  dans  le  moment  uoVUe  ne  l'était  on  io30 
avant  la  Révolution  de  Juillet. 

Je  If  vuia  ditnc  ancun  motif  siiffis^int  pour  ré- 
duire à  2  ai.a  le  temp^  nécwair^  dans  les  deux 
grailei"  idC  rieurs  tiea  officiera  d"  l'armé-,  et  je 
m'arquiili;  en  ce  inomenid'un  d  vinr  i)uema  cotia- 
cîenci*  cl  l'fimourde  mon  paya  me  presi:rivenl, 
en  demandant  que  le  minimum  &oii  tixé  i.  3  uns 
dans  chacun  di  ces  crade*.  Quant  aux  grailes 
Bupérieura,}*!  suis  enlièremcnt  de  l'avis  de  la 
coinmîHaïun. 

M-  le  mMrqals  de  Urenx-BrëEë.  I.'obsor- 
vatiun  di^  M-  le  comte  d'Aninrugca-  étant  tout 
■à  lait  celh'.  que  i'ullaia  pri^BiDt  r,  et  ay.ml  été 
développée  avec  plus  de  talent  <iue. je  n'aurais 
pu  le  laire,  ji-  renonce  k  la  pHruli-. 

M.  le  e«iiit«  Uejean.  Je  ne  suivrai  pas  le  gé- 
néral d'Âml>iu|jeac  dans  ses  digrvseiuna  pluspj- 
litiqui's>ine  militaires,  mais  à  1»  tin  dtsun  di^'-nurs 
je  leril  le  uarqaer  qu'il  a  donné  la  meilteire 
réponse  qu'O'i  pu^a-e  lui  oup  isi-r. 

Il  a  dii  rjUf  depuis  la  linvoiution  de  Juillet  il 
avilit  éii''  luii  un  f^ra^id  Roiubri^  de  noniiimlions  : 
je  lui  répomlrai  que  c'esi  p  lUr  Ci'la  qu'il  est  né- 
ce-suiie  de  réduire  la  durée  de  servi<-e.  Dms  les 
ré^rimenls  actuelle  ncnt  sous  mes  ordres,  le  plus 
ancien  àentenani  n'a  pas  3  ans  de  (ira  le.  Airsi, 
si  vous  nii'ltiez  la  durée  du  servii-e  à  3  ans,  il  n'y 
aurait  plus  aucun  muyen  de  venir  à  leur  aide. 

U.  leeoaile  4e  Sp«rr«.  Dana  Irs  ré^^iinents 
que  j''ii  iiispi;ciés  celte  année,  j<-  n'ai  pu  proposer 
aucun  lieuienant  ou  sous-lieu tenant  pour  l'avan- 
cement, parce  qu'il  n'y  en  avait  aucun  qui  eût 
même  les  2  ans  de  service. 

M.  lecomlede  La  Roche -Ay^on,  rappor- 
teur. O'i  s'e  1  p  aiiil  quK  la  loi  du  10  mars  alion- 
gi^ait  t  op  les  sia^ea,  et  qu'une  foule  d'ofllcieis 
rich'B,  capables,  si<  dé^ioùiant  de  la  carrière, 
quitlaieni  les  rangs  de  l'armée. 

En  pleini-  paix,  ces  etipes,  impnsaiblis  à  fran- 
chir S'i'iS  les  avoir  accomplis,  était  un  vérilalilc 
obstacli-  an  inériie  pour  arriver. 
C'st  à  quuj  la  loi  nouvelle  a  voulu  parer. 
Les  va<'ai<<'es  n'en  teroDl  pas  i>I'ih  numhreujies, 
mais,  aux  choiji,  le  guuvrniementaura  la  faculté 
de  faire  arriver  de  pr<irérance  u  s  suje  adiAtiiiKuéj. 
M.  le  eemte  d'AiHbriig«ae.   IjOin  q  -t  mon 
argumeniuiion  pulaae   me  nuire,  elle  est  tout 
enliëreen  ma  ruveur;  car  ailvieiinit  la  paix  et  l>- 


iié^iionvfiit  d'avoir  des  oflitiera  de  16  à  IH  ans 
de  giade.  Prfneî  garde  en  hxant  en  tempa  de 
paix  un  uiinimuni  trop  court,  il'exciCiT  une  ému- 
lation diinM  un"  faible  partie  de  lannec,  émulation 
qui  portera  lo  découragement  et  lu  dégoût  dans 
le  re.-te. 

H.  le  coule  de  lllgBj,  mlnuire  de  la  marine. 
Quel  i|ue  s<>iL  le  sta>:e  qui:  vuus  fixiez  dans  les 
difrér.  nies  éctiullea  des  gr^de»,  il .  gt  i-ertain  que 
Tou*  n'aur.  i  paa  d'avanceioent  s'il  n'y  a  pas  de 
vacanie-.  S'il  y  avait  déaarin<  ment,  U.  le  comte 
d'Aiiibrujeuc  pense  qu'on  ne  paiir.iii  qu<>  faire 
des  oïliciera  :  préciaémeot  p^r  celte  raison  que 
l'avancement  général  aéra  redtieini,  il  n'y  aura 

Sas  k  craindrij  qu'on  prulite  de  catû  loi  pour 
onner  &  la  [ivenr. 


U.le*      „ 

puce  qu^il  y  a  oo.  gnod  uombr*  d 


|M  JiKTier  1839-1 

chaque  graJe  que  l'abus  cb(  plna  facile  et  plus 
ri'VoUant. 
M.    le  niMrqnls  de   Dreux-Bréi^.    La  loi 

d'avancement  doit  être  corrélative  av>c  la  loi 
des  retraiiea.  Il  aurait  élé  impiriant  ite  a'a^surer 
que  la  première  de  ces  lois  é'ait  basée  sur  la 
seconde.  J'aurais  voulu  voir  ces  documents  pré- 
seuté^  pir  le  gouvernement.  Nul  tOit-  que  et 
ces  dpux  lois  Eunt  corrél;>tive!<,  on  ail  dû  les 
combiner  ensemble.  La  loi  dea  retraites  est  tou- 
jours la  rué  i  e  ;  s'il  y  a  été  fuit  des  modiricatioUB, 
i:'est  par  la  Restauration  ;  et,  en  effet,  cet^e  loi  a 
élé  niodiMéu  relalivemeai  au  temp^  vmdu  pour  la 
d  nr^t' du  KiTVi.e.  Les  ministres  nonl  pua  répondu 
à  roliservalinn  we  M.  le  comte  d'Ambrugeac  a 
prédi'ntie  à  ce  suisi. 

M.  le  B«réçhal  Sonll,  miniUre  d»  la  guerre. 
Il  n'y  a  aucune  reiaiiun  entre  lestaiie  et  ra'lMiis- 
pion  à  la  retraite.  Le  temps  qui  s'éi'onle  entre 
ceg  deux  npo'iues,  est  au  moins  de  24  ans  ;  et, 
il  ns  cet  intervalle,  ii  y  a  néies-^airement  beau- 
cou  i>  de  cha  'gement.  Le  stage  ne  peut  ditnc  avoir 
aucuiM'  iiifiuence  sur  la  retraite.  Ain~i,  aoua  ce 
rappnrt,  ilii'ya,  dana  U  loi  des  relraiies,  ru-nqui 
puisi=e  écl.iirer  la  Cbamhre  sur  le  p  ojet  actuetlc- 
meiit  en  discus-iim. 

D  puis  la  Révolution  de  Juillet  1830,  le  gouver- 
nement s'eït  troave  souvent  fort  embarraiiBé;  et 
il  l'eut  eni'ore  tous  loj  jours,  i>our  ironv  r  dans 
li-s  rori>8  de--  lieutenants  et  des  auus-'i  menants. 
lJueli|uerois  nié  i.e  il  s'est  vu  furoé  de  vi.iliT  la, 
li>i  et  de  les  pren  Ire  dans  d'autres  c  <rpB.  Ainsi, 
c'e^t  puur  [louvoir  se  conformer  loujours  à  la  loi, 
i|u'ii  vous  demande  anjourd'liui  d"  diminuer  le 
stage.  0  I  doit  lui  en  savo  r  uré  et  croire  qu'il 
n'e-t  p.is  danf  le  i  a ^  d'en  abus  r. 

M.  le  eemte  d'Ambrageac.  Je  ferai  obser- 
ver... 

M.  le  Président.  Je  doi«  faire  remariuer  à 
M.  le  coiDre  d'Ambrugeac  qu'il  a  déjà  eu  plusieurs- 
fois  lu  P'iiole. 
De  louics  ;iartf.- Qu'importe ÎP.1I lez!  pailezl 
M.  le  eomie  d'AiubrM)çeMe.  J.-  sai.i  parfaite- 
meni  qneU  «ont,  d.mn  ee  moment,  l>  s  embarras 
du  ^0  .Verne  "ent.  U  n'a  iiaa  à  sa  uinpositiou  uo 
nombre  d'oflicier.'t  capabl"»,  qii  réum  sent  les 
i-ondiiions  voulues  par  la  lui.  Uais  à  quoi  tient 
cet  i-Uii  de  cbo.'-es?  A  la  Révolution  dej<iiitel  : 
c'est  pane  qu'um-  immense  quantité  d'oriirierg 
ont  eié  n-nvoyés  dej  corp^  sur  d'odieu^éâ  dédon- 
ciations. 

M.  le  ■«réelinl  Sonlt,  minutrede  la  guerre, 
(Btuement.)  Nonl  non  1 

M.  le  eoHile  d'AMbrvgeae.  Je  ne  parle  pas 
de  M.  I'  maréchal  aujourd'nui  mmistie  de  la 
gu'T'e.  Snii,  dis  ia-ie,  pardes  in'inuaiiiin^  non 
moins  odieuses.  Voilà  comment  on  a  éié  dans  la 
néeesai<e  de  violer  la  lot,  de  no  unicr  u  i  plus 
grand  no  nbred'o  liciers  i|ne  ceux  lui  pouvaient 
avoir  la  eapa^-ité  n  éessaire;  conmeut  on  est 
tenu  à  nommer  ce  nomlire  ironietiscde  eauitaines 
que  je  viens  de  citer.  Cet  état  n  esi  pas  l'éial  ha- 
bituel- I  laui  eïi|>érer  que  nous  en  sortirons  un 
jiiur.  Cènes,  ni  nous  devons  en  sor  ir,  c'est  sur- 
tout par  la  lernieté  de  M.  le  iriaréclia  ministre 
de  la  guerre,  'iui  saura  fermer  r  rei  le  à  ce-  dé- 
no'icia'ions  et  ap  eler  de  nouv<  au  au  s  T'Ii'b  de 
la  pairie,  ciux  iiu'elle  en  jugera  dignes,  et  qui 
ont  •>ié  indignement  reitoossès  de  n  s  rann- 

Je  tttr  <iine  ces  ubBerT:<tioas,  et  je  me  hile  d» 
les  terminer,  car  elles  ne  tont  M>al,  en  dfsnt 
qn'on  ne  doit  rlea  Muire  de  l'état  présent  ilw> 
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choses  ;  qu'il  faut  aroir  en  me  l'aveotr.  Bh  bien  ! 
je  le  réfH^t-,  >i  vous  avi'i  un  df''8arriifroeni,  vous 
nepDiirrt  pas  entretenir  lu  nombre  de  cadrfs 
actut'ls.  Vouj  aiircE,  pur  coiiBéaucnl,  à  rejeter 
un  iiTu  (1  MO  iilire  d'iiflieiere  ;  et  c Vsi  i>rè('i-éinen( 
parce  que  voua  aun-E  à  la  suiie  <ies  ruriS  un 
grand  noinbrc'i'olli'ieraauxqui'l))  iir..u<lr'i  rendre 
justice,  quti  vniia  ne  dt-vez  pas  leur  donner  la 
douieur  (le  vo  r  les  jeum-B  pens  de  2  a'iB  de 
aervici;  leur  pisser  sur  le  corp-^.  On  n^'  pe^Ji 
acconler  e'i  Fr^nre,  an  pouverricmeiii,  la  f.ir.ullé 
de  f'iipi'  i]u'uii  in  ijvidusoit  capiiaineniirè*  4  an' 
de  eervic"  d'iiTicier.  Ce  Berail  rer:ouveti'r  lea  abus 
de  l'ancii-it  régime,  et  les  muliiplier  au  delà  <ie 
toute  iirnp  iiiiiMi.  Si  mon  ameudeiiient  est  irjetf^ 
j'en  apii'  lie  k  un>'  loi  future. 

M.  Ir  marqnU  de  Urenx-BréEè.  QU'^  té- 
8ulte-t-il  ih-  luute  celte  diaeu^isionî  C';Bt  qne, 
diml  'M-mt  le  lemp^  de  service  et  ii'uya:  l  que 
de.-:  débourliés  ciéés,  on  ue  fait  g  'ouv  ir  u  e 
Eourc  de  pi  is  a  la  faveur; cir  la  i.ve  r  e\iste, 
depuis  ls30,  d'une  manière  plus  palpaiile  nu'à 
aucun''  éjinqae.  Certes,  je  suis  loin  de  dire  qie 
ce  soit  dans  le  minislëre  de  M-  le  duc  de  Daliiia- 
li";  iiu  cmt'airo,  il  a  mis  u  e  di^ue  .m-i  em- 
piiHemeuts  dij;a  commis  dans  les  3  muis  qrji  o  it 
préi'C'dé  son  .ldlllini^tralioll,  ttiù  nui:  Tonle  île 
grades  oa  éie  'lonuës  k  la  faveur,  ^omme  a'il 
n'exi^tiit  |<as  de  loi  d'ava'icemeni.  Vuih  ilei 
vërjlés,  ei  il  éiail  bun  qu'elles  f>isâ  'nt  eminues. 

M-  le  ««uite  Caffarelli.Je  ne  doute  p^is  que 
s'il  urnve  une  eriogue  de  dé.-<ariueiiieni,  kM  orii- 
ciera  devro  il  subir  lea  suies  de  cet  évenenieni. 
Hais  l'éiai  .icAa<\  est  n<<ceesaire  jnuqu'au  n^uriunt 
où  te  dé  aruiement  pourra  s'exeeiiier,  ei  il  fiiit 
en  suiif<ori>T  loutes  les  con  liiiun:'.  Tint  q>iu  les 
chiin^ed  detiuerre  ne  seruni  p.i8  mut  à  Tut  dissi- 
pée-, il  fii"i  qu'on  veille  &av»irde:i  i.hti'H  m  peu 
plus  j' unes;  i-urnons  somme'  lo  suj<^f,  nous  <iui 
avon-  commencé  la  guère  il  y  '■  10  ans.  Je 
dénia  ide  dune  que  la  proposition  du  gouverne- 
ment 80:t  aecept^. 

M.  le  marërhml  Sciill.  ministre  de  In  guerre. 
le  (lois  réiJ'udre  ti  4]'ielque-  exp  e-siun>  d'un 
discoir?  Iircciiienl.  Un  noble  iin'Opinanl  vuus  a 

Earlé  di-  iiénon  iaiions  qui  uurui'Ui  etéirop  la  i- 
;iiieiil  ac  ueilliei'.  Je  n'ai  i>u  m'"  <<[iéi'lier  de 
l'iule  ruiii|ir>'  en  lui  disant:  iN'n»  IDeiiuî-  que  la 
confiance  du  r<i  m'a  chargé  de  ia  i&clie  qu»  je 
rempli-'  aujourd'hui  je  ne  saclie  pas  <|U'une  ^eule 
dén>in  iation  ait  été  accueille  imr  mui.  J''  i>eiiBe 
que  ]■'  B.iis  trop  blet)  juge  dans  la  Chambre, 
comme  je  nuis  le  mériter,  pour  qu'on  -<>it  per- 
suaik^  que  jamais,  à  a»cun  lit<e,  je  n'ai  é  unie 
aucun  '  'léii'in  'lation  :  pas  ui>e  seule  depuis  le 
24  ove  iib 'e,  et  même  auparav.>nt.  Il  avait  eié 
arrêté,  en  principe,  qu'aiKune  iléno  icia'i  m  ne 
pou  raitavoiril'inl1ue|ice,UOn|iusse<il  mentsurl'- 
mm  sire  de  iri  suerre,  mais  sur  l"S  gén'T'Ux  qui 
comiuiinileiit  ddna  lea  dépaiterdems.  U  a  et" 
niim  ne  d  b  co  nmis^iouri  d  enquiîte,  cli  i'ué<  B  de 
ïérili  ■■■  ion  e-  les  plaintes  port  es  su  le  co  nple 
des  oITici  rs,  les  incuipés  entemliiB;  un  r.ipjMirl 
e^t  eui>uit>'  adressé  au  ministre  d"  la  «u.  rre,  pour 
quesajuBtie  soil  é<:lairée.  le  ne  longois  do  >c 
pas  <|U'  n  ait  pu  dénoncer,  qu'on  ait  eu  même  lu 
pensée  oe  le  faire.  On  a  p>rlé  de  l'Hbu"  qu'on 
pouv.iii  faire  des  'lérioncialiQue;  le  ne  le  eom- 
prnda  pa^  auj  mrd'liui,  avec  U  publieiié  qui 
redreate  tou  m  Isj  erreurs.  La  faveur  n  est  nas 
nâ'iie  failiiiisBitilu;  et  il  un  ministre  arait  la  Eat- 
blesse  de  céd  r,  il  serait  obliKi*  d'en  r^pimdie 
deTam   l'tiiilaioB  publique,   devant    la   Praace 


eniii^re.  Quant  ft  deB  prélenlions,  il  y  en  a  tnu- 
jours  eu,  sous  le  Uireetoire  comme  auu-:  l'Empire; 
il  y  en  a  encore,  il  fiiui  doic  s'en  npporter  fa 
la]U<licti  de  clui  qui  est  diurgé  di'  [aire  l'ap- 
pliiaiion.  Je  iiersiste  à  demander  de  noateau 
l'a  lop'ion  imre  et  i^iinple  de  la  pro,iosition  du 
gtiuverneinent. 

M.  I«  eonie  de  Flahaut.  le  ne  me  lève  pas 
poiir  parler  sur  l'aniendemeut.  Je  désirerais  lé- 
in'Ugn.r  à  la  Cliambre  eombieii  j'ui  Oté  élunné 
d'enteiMie  lesullaq  im  dirigée:)  contre  U.  le  ma- 
réi-lial  Gérard. 

M.  le  aiNr^ehNl  S»nll,  minislre  de  la  guerre 
(vu-emenl).  Tout  c  '  que  l'un  <iit  sur  mon  compte 
est  applmable  au  maréctial  GéMM.  Lui  aussi, 
c  'inme  moi,  n'a  rien  t  ut  que  ce  qui  était  jusli;  ; 
KUBâi  au<  une  atta  lue.  ne  peut  être  dirijjée  contre 
lui,  sans,  en  qui'li|ue  surle,  relomtwr  sur  moi. 
(lifinouBemenl  d'approbaliott.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très  bicnl  très 
bien  I 

M.  I«  e»Hle  de  Flahant.  M.  le  ma'ëi'tial 
Gérard  est  iutiapable  de  cummettre  des  injuaticea. 
Chirgé  du  mi  islëre  de  la  guerre,  dins  a.<  mo- 
meni  autrement  diflicile  qne  celui  oïl  n  ms  mms 
iiouvons,  sa  modération  pour  le  pai-ii  vaineu 
l'^t  au-dessus  de  tout  éluge.  S'il  a  donné  de . 
l'avancement,  c''  si  It  des  offli'iers  vieillis  sur  le 
(Il  nnp  de  liat.iille;  et  que  l'on  nimpar.'  sa  eon- 
duile  aveu  celle  tenue  e:i  IBli,  et  sa  gloiie  n'en 
sera  que  plus  pore. 

M.  leeoNile  d'Aubrngeae.  Loin  de  moi  la 
pensée  d'inci^iper  k  maré.liai  Gérard,  <|ni,  j'o:;e 
le  dire,  m'Iioi.ore  de  son  umilié,  et  que  j'eatime 
autant  que  possible;   m'ils  lout  le  iminde  rait 

3n'un  gMiid  nmlire  d'uflîciers  ont  été  rietiiues 
e  démmcl'ilions  qui  les  ont  fait  rayer  m  nuen- 
lanËmnt  du  luntiûie  d"  l'année;  et  la  preuve 
que  la  fausseté  de  ces  dénonciutiOiiB  a  été  re- 
ronnuc  piar  le  (louvernement  lui-niême,  c'est 
qu'ils  ont  ê'é  repla<és  ensuite  :  mais  il  n'en  est 
pas  uiuins  vrai  q  e  le  |,remier  mouvement  a  été 
du  les  'lèpluC'T.  Voilà  Comme  on  duit  euteudre 
ce  nue  j'ai  .lii.  {.Uki'sion.) 

(L'aiiieUkleiiient  cot  rejeté,  et  l'aiticle  du  projet 
adup  é.) 

•  Art.  G.  Xul  IV:  p.mrra  éire  ciipilaine  s'il  n'a 
'  ■   "  "'  ans  dans  le  grade  de  liiuie- 


I,  s'il  n'a  servi  au  moins  4  ans  daaa  le 
yrade  de  canildne,  » 

La  comniis-^ion  propose  d'ajouter  après  ces 
mol»  :  clief  d'gieadron,  ceux-ci  :  ou  majur. 

(M.  le  ministre  du  la  guerre  adlière  à  cette 
iiropoBilion  ) 

M.  le  e»nile  Ragalat.  Major  n'est  pas  UQ 
grade;  c'est  un  emploi. 

(L'articie  amendé  jiarlacommissiim  esta  lopté.) 

■  An.  8.  Nul  ne  pourra  êire  lienlenant-iiolunel, 
s'il  n'a  seivi  au  moins  3  ans  dans  ie  grade  de 
elief  de  lia'aiiion  ou  d'escadron.  ■ 

M.  le  Président.  Deux  amendements  sont 
proposés  enr  cet  article,  un  par  la  conimissiunt 
aiu'i  conçu  : 

■  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  des  grades 
aafiérieurs  a  celui  de  chef  de  baUiHmi,  ciief 
(J'e-cudrua  et  de  mnjor,  a'i)  n'a  aerTi  an  moins 
3  ani  Ma*  le  grade  immédiatement  lRféri<  ur.  > 

M.  le  e«aite  de  L«  Roche-jInioB,  rappor- 
teur. Ce  sont  les  3  artirleB  S,  9  et  10  que  la  coio- 
mtSBion  a  réuoia  dans  son  article  6. 
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RËGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


{«  jsDTÙr  1831.] 


M.  le  Prëaldeni.  M.  le  Comte  Dejean  a  pro- 
posé 3  aniendemeiits  qui  corn'Bpondent  aux 
3  articles  que  la  commission  a  rempUcés  par  ?oii 
article  8.  Voici  ces  amendements  : 

H  i"  Hui  ne  pourra  ôire  lieutenant-colonel,  s'il 
n'a  Bervi  au  muins  2  ans  dans  le  grade  <le  chef 
diï  bataillon,  de  chef  d'eacadron  ou  de  major. 

■  2°  Nul  ne  pourra  éire  culonei,  s'il  n'a  aervi 
au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  lieuLenant-colo- 
nel,  ou  au  iDoins  i  ans  dans  ceux  de  chef  de 
bataillon,  clierd'estadroti  ou  mujor. 

■  3°i\'ul  ne  liourra  g  re  promu  à  un  des  grades 
uipérieura  à  cdui  de  colonel  s'il  n'a  servi  3  ans 
^ns  le  grade  immôdiatement  inférieur.  > 

M.  le  comte  Dejean  a  la  parole  pour  dévelop- 
per ses  amendements. 

U.  I«  comte  Uejean.  Messieurs,  le  grade  le 
plus  important  de  l'armée  est,  sans  contredit, 
celui  de  colonel  :  c'est  celui  où  il  y  a  le  plus  H 
faire,  en  puix  comme  en  guerre;  c'est  Mui  où 
il  faut  le  plus  avoir  ce  coU|)  d'œil  qui  apprécie 
le  mérite  de  tous  les  subalternes,  et  qui  sait 
employer  chacun  suivant  ^a  capacité;  et,  d'un 
antre  côté,  c'tst  un  de  ceux  pour  lesquels  le 
choix  du  aouvernement  est  le  plusn-streint. 

Dans  rinranlerie,  il  y  a  8  capitaines  pour  un 
chef  de  bataillon  ;  dans  la  cavakTii-,  il  y  a  6  ca- 
pitaines pour  un  chef  d'e.^cadron  ;  et  dans  ces 
deux  armes,  il  n'y  a  ou'un  seul  lieutenant-colo- 
nel pour  un  colonel.  11  n'y  aurait  doue  aucune 
condit:on  pour  arriver  au  grade  de  coloi  ei,  que 
le  gouveruemeit  acriit  encore  plus  restreint 
daQH  8' s  choix  que  pour  lej  grades  île  chef  de 
bataillon  et  de  chef  d'escadron  ;  mats  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  maréchal  Suint-Cyr,  c'eal-à-dire 
avec  la  condition  des  4  ans  pjiir  passer  d'un 
grade  à  un  autre,  je  ne  conçois  pas  lomoient  il 
était  possible  de  trouver  des  colonels  pas?able.<; 
et  depuis  la  Révolution  de  Juillet,   '" 


d'anciens  colonds,  il  aurait  été  impossible  de 
trouver  assez  de  lieutenuots-colonels  ayant  4  ans 
de  grade  pour  commander  les  régiments  :  cela 
est  tellement  vrai,  que  dans  te  moment  :l  parait 
qu'on  est  obligé  de  déroger  â  la  loi  et  de  nom- 
mer colonels  des  heutenants-colonels  n'ayant 
pas  4  ans  de  grade,  pour  trouver  des  officiers  en 
état  de  commander  les  corp'. 

Mais  Messieurs,  troyez-vous  que,  s'il  était  im- 
possible de  trouver  de  bonscolonela lorsqu'on  ne 
pouvait  les  pri-ndre  que  parmi  les  lieuienanta- 
culonels  ayant  4  ans  de  gra<le,  on  aura  enliére- 
meiit  remédie  à  ce  grave  inconvénient  en  pou- 
vaiit  les  choisir  parmi  ceux  n'ayant  quu  3  ans 
de  grade? On  n'aura  fait  que  diminuer  un  peu  le 
mal,  et  le  but  que  se  propose  votre  commission 
me  parait  alisolumenl  manqui^. 

Le  gouvernement  avait  très  bien  jugé  l'état  do 
la  question,  en  proposant  à  la  Chaml)re  dea  dé- 
putés un  article  ainsi  congo  : 

•  Nul  ne  pourra  être  lieulenant-colonel  on  co- 
onel  s'il  n'a  servi  au  moinu  4  ans  dans  le  grade 
de  chef  de  bataillon  ou  n'i'scadron.  - 

Par  ce  moyen,  le  guuTernement  pouvait  prendre 
les  chefs  de  corps  non  seulement  parmi  tous  les 
lieulenantB.coluneU ,  mais  encore  parmi  les 
chefs  de  bataillon  et  chefs  dVscadron  ayant 
4  ans  dégrade;  il  revenait,  en  un  mot,  à  ce  qui 
se  pratiquait  Suus  l'emperenr  Hapoléon  dans  le 
temps  de  la  plus  grande  gloire  de  la  France. 
Noua  avtoas  alors  des  majore  dont  les  Tonctlons 
répondaient  à  pea  prêt  k  cellea  de  lleutenanti- 


colonels  ;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  de  passer 
par  ce  grade  pour  arriver  à  cdui  de  culonel;  on 
ne  le  considérait  même  pas  comme  un  grade; 
c'était  à  peu  près  ce  qu'est  un  sergtint-major 
par  rapport  aux  sergenis  dans  l'infanterie,  un 
maréchal  des  logid  chef,  par  rapport  aux  maré- 
chaux des  logis  dans  la  cavalerie  :  il  les  com- 
mande tons;  mais  ils  ont  autant  de  droits  que 
lui  pour  être  nommés  ofHciers. 

Pourquui  ne  reviendrions-nous  pas  à  ce  que  si 
faisait  alors?  Il  paraît  que  nous  faisions  bien, 
puisque  nous  avions  si  longtemps  et  si  biea 
réussi. 

La  majorité  de  votre  commission  avait  d'abord 
partagé  mon  opinion,  et  elle  avait  rédigé  des  ar- 


membre  qui  n'avait  pu,  dans  les  premières 
séances,  participer  à  ses  travaux,  ayant  lïLil  rlever 
une  nouvelle  discussion,  la  majorilé  d<'  la  com- 
mission changea  d'avis  tt  rédigea  son  article  8 
d^ns  runi<;ue  bul  de  laisser  au  gouvernement  la 
faculté  de  pouvoir  supprimer  le  grade  de  lieute- 
teiiant-colonel  d'il  le  jugeait  néic^saire. 

Si  ce  grade  était  léfllement  supprimé,  je  n'au- 
rais aucune  espèce  d'observation  à  faire  contre 
l'ariicle;  mais  comme  tout  me  porte  k  croiro 
qu'il  ne  le  sera  pas,  je  crois  que,  dans  ce  eus,  il 
fera  absolument  impossible  an  gouverneinent  de 
trouver  assez  de  bons  colonels,  pour  pourvoir 
aux  vacances  annuciles,  d;ins  les  lieutenanis-co- 
lonels  ayant  trois  ans  de  grade.  Je  crois  donc 
qi'il  est  niicessaire,  indispensab'e  de  reienir  en- 
tièrement à  ce  qui  se  faisait  sous  l'empire,  c'cs'- 
à-dtre  de  reconnaître  les  chefs  de  bataillun  et 
chefs  d'essadroQ  comme  aussi  aptes  que  les  lieii- 
tenaniE-colonels  à  prendre  le  commandement 
d'un  régiment. 

M.  le  e«mte  d'Anbrngefte.  M.  le  coiute  De- 

jean  puise  son  argumentation  surtout  dans  ce 

3 ni  s  l'St  passé  sdub  rEmpirr>.  Il  dit  que  le  grade 
e  lieutenant-colonel  actuel  Étant  &  peu  près  la 
mémo  que  cilui  de  major,  il  ne  voit  pas  de  dif- 
liculté  a  les  faire  concourir  ensemble  Le  grade 
de  lieuteùunt-rolonel  est  une  innovation  faite  par 
le  mari'chal  Gouvion-Saint-Gyr  ;  bl's  fonctions 
sont  uniquement  militaires;  il  suit  toujours  so:\ 
régiment  à  l'armée.  L'empereur  avait  créé  des 
majors  en  second  qui  remplacai<'nt  le  colonel. 
Les  Heutenitnts-colonels  actuels  remplissent  à  peu 
prés  la  meute  fonction.  Sous  i'Buipire,  le  major 
ne  roncourait  pas  avec  le  chef  de  bataillon  ;  il 
doit  en  être  de  même  aujourd'hui  k  l'éf;ard  des 
chefs  de  bataillon  et  des  heuletiaots-culunele. 
Dans  ce  mumenl  vous  voyez  des  lieuienants-co- 
loiels  dans  les  étals-majors,  dans  li'  gén  e  et  l'ar- 
lillerie.  Le  nombre  de  vos  officiera  si'ptTieurs  esl 
au-dessus  de  toute  proportion  avec  les  ufticiers 
supérieurs  des  autres  puisBames.  lis  coûti'nt  de 
16  à  1,700,000  francs.  Le  service  pourrait  fort 
bien  se  passer  des  lieutenaata-coioiiels:  et  quand 
011  voudra  en  venir  à  une  économie  bien  enlen- 
dui',  on  pourra  supprimer  le^  lieut^nanls-coio- 
nels.  Ainsi,  )e  grade  de  colonel  pourra  être  tiré 
deBcb<^fs  de  bataillon,  qui,  étant  fort  nombreux, 
offriront  un  chois  de  sujets  très  dignes  et  très 
capables.  Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  et  tant  qne 
le  grade  de  lieutenant-colonel  ne  sera  paB  sup- 
primé, on  ne  pourra  faire  concourir  les  chela  de 
bataillon  ou  d'escadron  an  grade  de  colonel. 

(SI.  le  ministre  de  la  guerre  déclare  adopter 
ramendemanl  de  la  commission.) 

If.  !•  «Mlle  DcJmb.  m.  le  général  d'Ambra- 
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geac  atrès  bien  expliqaé  les  MiBona  qui  ont  dâ- 
Krminé  la  Ctimmi^ioa  dans  la  râJaclion  de  siin 
omeDdemi-Dt.  B'Ie  u  voulu  laisser  ai  gouverne- 
maotla  fiiculté  -le  Buppriiner  le  Rrude  de  iJeute- 
naDt-coionl  ;  mais  je  demander  li  si,  ce  tirade 
n'étant  paa  supprime  à  la  rédaction  et  U  rom- 
raiSiiioD  exigi'anl  3  ans  de  ce  grade  iiTaiii  de 
passer  coloiiei,  il  esl  possilile  de  trouver  asseï  de 
sujets  danscegradepour  Taire  des eulontls? Jane 
le  crois  pas. 

M.  le  eoaile  d'Anbrngeac.  J'avais  oublie, 
dans  mon  imp  uvisition, de réoondre  à  ce^ ubjec* 
tions.  Cette  iiifliculrë  esl  résolue,  en  ce  que  la 
comniiâsion  a  laissé  au  choix  iiu  roi  toults  les 
nomiuiiiioiis  au-dessus  du  crade  de  clief  île  ba- 
taillon. N'étant  pas  asaujettr,  comme  pour  les 
gradKB  inré'ieur-<,  au  tiers,  on  irouv<-ra  th-'Af- 
ment,  sur  aS  lifutenanlsi^olunela  d'infaiiterie,un 
choix  exi-elleni  po  ir  remplacer  7  à  8  grades  de 
colonels  qui  viemlront  à  raquer. 

M  le  Pré«ldeat.  L'amendement  de  M.  Dejeao 
e^t-il  appuyé?  (^on/) 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Soua  l'Eaipirt;,  les 
majors  rumna'i  'aient  des  réfEimenti  de  mircht;. 

(L'amendement  iic  la  commission  estalopté.) 

M.  le  e«iiile  Dejean.  AlOfri  je  prnposerai  un 
article  suiipiémen'aire  que  ie  lédi)^-  ainsi  : 

■  Dana  le  las  uù  le  grade  de  lnu  eDant-olo- 
nel  seiait  cons'Tvé  dans  l'armée,  Umi  lis  offl- 
ciers  pourvus  de  ce  fjrade  pourriiieni  Aire  nom- 
més colonels,  qnell''  que  suit  leur  ancienneté,  i 

M.  le  Hiaréchal  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
La  loi  ne  p^ut  coii>acrer  cela. 

(L'umende   cnt  a'est  pas  appuyé.) 

<■  An.  U.  Un  tiL-rs  des  8uuB-lieulenants  de 
l'armée  sera  pris  parmi  les  sous-oltlcitfra  des 
corps  ; 

■  Un  tiers  parmi  les  élèves  sortmt  ile<  écolt^; 

■  Le  'icrniiT  ti>Ts  sera  également  prU  parmi 
les  élëvi's  sortiiot  des  écoles,  pnur  les  armes  de 
i'anillerie  et  du  g  nie  ;  et  iiour  les  autres  artucs, 
il  SLTu  pris  imi/iédialement,  uu  choix  du  roi, 
parmi  le:<  8<ius-urMci>Ta  d^-s  curps  et  parmi  les 
élèves  surtjiit  ilea  écoles.  ■ 

La  comniig-ion  prouose  l'amendi-mentsuivant  : 

"  Un  tiers  de->  em  iloin  de  si>us-lieutenant  va- 
cant», 'lans  les  curps  de  troupei  de  l'aimée  snra 
donné  aux  Eou^-ufllciers  des  corps  où  aura  lieu 
la  vacatxie. 

M.  de  La  Ro«1i«-Atiii«b,  rapporteur.  C'est 
Il  rédaction  de  l'article  28  de  la  loi  du  mois  de 
mars  181». 

M-  le  dne  de  Broglle.  Il  Tant  qu'on  com- 
preiim-  bien  iiue  l'aïuendefflent  île  la  commis- 
siOQ c  nsisie ditNS le  letranchcinenl diS deux  der- 
nier." puagra  lies  de  l'article  du  gouvernement. 

(L'aminiemL'ntde  la  conmissiont-^l  adopté.) 

'  Art.  12.  Les  d<-ux  tiers  des  irade.s  Je  lieu- 
tenant ei  lie  >  apitaine  seront  donnés,  da  s  les  ar- 
mes lie  ri  fanierie  et  de  la  cavalerie,  &  l'ancien- 
neté lie  graiie  i<armi  les  offlci'TS  du  même  corps, 
et  dans  rdrliiiene,  le  génie  et  l'éiat-major,  ïor  la 
totalité  de  l'iinne.  > 

M.  le  Préaldeal.  Deux  amendements  sont 
présinléi  sur  cet  article.  L'un  de  U.  le  comte 
a'AnttiOuar  l  ;  il  est  aiu^i  conçu  : 

•  Les  d'ux  titra  des  grades  de  capitaine  qni 
viMdront  &  vaquer  terontdonnés  &  l'ancienneté 
de  gc&'iedan.'>le>i  armes  de  l'infuai- rie  et  de  la  ca- 
valeri**,  p  .rmi  les  lieutenants  <lu  uéme  corps  ;  et 
dtna  rariillerie,  lu  génie  et  l'état-major,  sur  la 
touillé  de  l'étiM.  Ce  dernier  mode  d'av&ncansoi 
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aura  également  liea  pour  le  train  des  parcs  d'ar- 
tillerie, le  train  du  génie  et  celui  des  équipages 
miliUiires.  i 
L'autre,  de  M.  Je  comte  Rogniat,  qui  porie  : 
•  Les  deux  tiers  des  grades  iie  lieutuna  it,  de 
capitaine  <t  major,  seront  dimnés  è.  l'ancienneté 
parmi  tnus  les  onicii-rs  qni,  d'après  l'organisation 
de  chaqve  arme,  seront  susceplibies  de  eoneourir 
entre  eux.  • 

Nota.  Au  moyen  de  cet  amemlement,  on  sup- 
primerdii  le  paragraphe  1"  de  l'article  13  du 
proj  t. 

H.  le  PréaldeMl.  L'amendement  de  M.  le 
com'e  Rngniai,  étant  le  plus  large,  doit  être  mis 
le  premier  aui  voix. 

M.  le  ceaile  Rognlat.  Messieurs,  c'est  au 
□om  du  comiié  des  roniticatlonn,  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vuus  siumettre,  dans 
l'intérêt  du  corps  du  génie,  quelques  nbserva- 
liuns  sur  l'iirticle  12  et  sur  le  1"  paragraphe 
de  l'article  13  du  projet.  La  dis/iosition  ne  cet 
article,  i)ui  fait  concourir  à  la  a-irl  n 'avancement 
dévolue  k  l'ancienneté,  la  totulité  'es  oriiciersde 
l'arme,  placés  sur  un  même  tableau  d'ancien- 
neté, serait  runesle  à  l'éiat-nnijor  du  génie;  et 
j'e-përe  voui  en  convaincre,  si  vou"  Toulei  bien 
ui'accorder  nuelques  minutes  df  cette  attention 
bienveillante  que  vous  ne  relusez  jamais  à  l'exa- 
men dea  rhoses  utiles. 

Vous  savez  qu<!  le  corps  du  génie  est  chargé  de 
presque  lous  les  travaux  miliiHirea,  SLiit  nux  ar- 
mées, soit  dans  les  places;  aussi  esi-il  pluiAt  un 
corps  conutiucteur  qu'une  arme.  Il  emploie  or- 
dinuirement  des  ouvriers  civils  aux  travaux  des 
places.  Mais,  pour  la  plupart  des  travaux  inili- 
Liires  ii6x  année',  tels  que  les  apes,  les  mines 
daoB  les  sièges,  tels  que  les  pontu,  les  ouvrages 
de  cam|iaf(ne  en  présence  de  l'ennemi,  oiï  il  faut, 

Eour  ain-i  dire,  travailler  d'une  main  et  com- 
attre  de  l'autre,  un  ne  jpeut  empinyer  que  des 
travailleurs  organisés  miHiairi'me'it,  au!<si  braves 
qu'habiles,  aus^i  exercés  à  ae  battre  qu'a  travail- 
ler. G'e^t  ce  qui  a  unlitié  le  corps  du  «Onie  A  for- 
mer des  compagnies,  des  baiaillona  de  sapeurs 
et  de  mineur^ qui, plus  lard,  out  été  transformés 
en  3  régiments  du  géiie. 

Les  sons-ufficiers  de  ces  troupes  obtiennent, 
suivant  le  vœu  de  la  loi  du  10  mars1818,  le  ijers 
des  sous-lientenances  des  réifimenis  iiu  génie. 
Lea  2  auires  tiers  simt  donnés  aux  étevcs  sortant 
de  l'Bcnle  d'iipplicatioo  de  Mets. 

Il  est  inutile  de  vnas  rappeler,  Hessieurs,  que 
celte  école  se  recrute  exclusivement  à  l'Bcole 
po'ytechuiq'ie;  et  qu'elle  t^at  deHtinée,  en  ce  qui 
concerne  le  '  orps  du  génie,  à  le  peupler  d'ingé- 
nieurs habites,  capables  de  bien  conmire  les 
importants  travaux  lulliiaires  qni  sont  de  son 
ressiri.  L'éiude  si  difficile,  si  compliiuée  de  l'art 
de  la  fortillcation,  y  fait  la  principale  occupation 
des  élèves  du  génie;  et  cette  écule  seule  lournit 
le-  ressources  néossaires  pour  bien  l'apprendre. 
Les  ji'unes  ofllcierE,  à  leur  surlie  de  l'école, 
août  envoyée  dans  les  régiments  du  génie  pour 

Î'  achever  leur  éducation  militaire,  en  y  exerçant 
PS  emplois  de  scus-lieulenauts  réservés  aux 
élèves  de  l'éiole.  C'est  là  qu'un  les  prend,  par 
ordre  d'ancienneté, pour  recruter  l'élal-tnajor  du 

fénie,  chir^é  spécialement  d'exercer  l'art  de 
ingénieur. 

La  CharoMre  voudra  bien  remarquer  qu'il  est 
Imposaible  d'à  (mettre  A  l'éiat-mi>jur  du  fiénîe 
ceux  des  oficiers  portis  de  la  classe  d'S  sona- 
olficiers,  qui  n'tBruent  pu  let  connaisatOGea 
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indippensables  à  l'ingénieur.  Tool  ce  qu'on  a  pu 
accorder  en  faveur  de  cette  classe  iniéressante 
d^oificiers  a  été  fait  par  l'ordonnance  de  1829, 
et  d'autres  ordonnances  antérieure.^  qui  les  ad- 
metunt  jusqu'à  Tàge  de  30  ans,  à  suivre  les 
cours  de  l'Ecole  d'applicaiiin,  après  toutefois, 
avoir  prouvé  devant  un  jury  d'examen  qu'ils  ont 
Tinstruction  nécessaire  pour  suivre  les  cours  de 

Técole. 

Quelques-uns  seulement  ont  usé  de  cette  fa- 
culté, et  au  sortir  de  IVcoie,  ils  ont  pris  rang 
dans  rétat-major  du  génie.  Mais  la  plupart  n'en 
ont  point  usé  ;  en  sorte  qu*on  est  obligé  de  les 
laisser  continuellement  dans  les  régiments. De  là 
vient  la  nécessité  d'établir  deux  tableaux  d'an- 


Tautre,  comprenant  les  officier»  qui,  n'ayant  pas 
puisé  à  l'école  les  connaissances  nécpssain^s  à 


fingénieur,  ne  peuvent  servir  que  dans  les  régi- 
ments. Les  articles  du  projet,  M^snieurs,  en  oblir 
gi>ant  de  confondre  ces  dtux  «lasses  d'officiers 
snr  un  même  tableau  d'ancienneté^,  auraient  le 
résultat  fâcheux  d'introduire  dans  l'état-major 
du  génie,  des  officiers  très  braves,  sans  doute, 
et  très  bien  placés  à  la  tête  des  troupes,  mais  dé- 
pourvus des  connaissances  spéciales  de  l'ingé- 
nieur. 

J'ajouterai  à  ces  observations  quo  rartillerie 
elle-même,  quoiqu'à  un  bien  moindre  degré,  se 
trouverait  froissée  par  ces  dispositions.  Je  vois 
en  effi't  dans  son  ordonnance  d'organisation  du 
5  août  1829,  que  les  troupes  d'artillerie  se  com- 
posent, outre  les  régiments,  de  six  escadrons  du 
train  des  parcs  d'artillerie.  Or,  comme  on  nous 
l'a  dit  hier,  les  officiers  du  train  '.\e^  parcs  ne 
concourrent  pas  avec  les  autres  officiers  de  l'arme 
aux  places  vacantes  dévolues  à  l'ancienneté,  sur 
la  totalité  de  Varme  de  V artillerie.  On  a  ju^é,  sans 
doute,  et  suivant  moi  avec  raison,  qu'on  peut 
être  un  excellent  officier  pour  conduire  à  la  suite 
des  armées  un  parc  de  voitures,  sins  avoir  pour 
cela  les  connaissances  spi^ciales  de  l'officier  d'ar- 
tillerie. L'adoption  des  articles  présentés  trou- 
blerait cet  orore  de  choses,  qui  parait  être  dans 
l'intérêt  de  l'artillerie. 

Pour  échapper  aux  inconvénients  que  je  viens 
de  signaler,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  dans 
l'intérêt  du  corps  du  g<^nie,  comme  dans  celui 
de  l'artillerie,  de  substituer  à  l'cirticle  12  et  au 
premier  paragraphe  de  l'article  3  du  projet,  les 
articles  suivants,  dont  la  rédaction  a  été  conve- 
nue avec  votre  commission  : 

If  Art  10  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieute- 
nants et  de  capitaines  seront  donnés  à  l'ancien- 
neté dans  les  armes  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie et  dans  l'état-major  parmi  les  officiers  de 
chaque  corps;  et  dans  celles  de  l'artillerie  et  du 
génie  parmi  les  ofticiers  susceptibles  de  concou- 
rir entre  eux. 

c  Art.  11.  La  moitié  des  grades  de  chef  de 
bataillon  et  d'escadron,  ou  de  maior  dans  les 
armes  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  et  dans 
l'état-major,  seront  donnés  à  l'ancien  été  sur  la 
totalité  de  l'arme;  et  dans  l'artillerie  et  le  génie, 
parmi  les  ofticiers  de  ce  grade  susceptibles  de 
concourir  entre  eux.  • 

H.  le  comte  de  liaplaee.  Il  faut  renvoyer  à 
lit  commission. 

tM.  le  MHito  d'AMbrageae.  Dana  rirtillerie, 
U  V  a  l'artillerie  proprement  dite  et  le  train  des 
pana,  de  mAme  qoe,  daDs  le  génie,  il  y  a  le  gé- 


nie, les  troupes  du  génie,  qui  nVsf  qu'accidentel. 
11  est  impossible  de  confondre  dans  une  même 
dénomination  les  différents  ofliciers  de  ces  armes. 
C'est  là  ce  qu'a  complètement  évité  ramendement 
de  votre  commission. 

M.  le  Fréeldent.  On  propose  de  renvover  cet 
article  à  la  commission,  d'autant  plus  qu^Û  y  a 
emjambement  d'un  article  sur  un  autre. 

M.  le  comte  de  Sparre.  Il  est  impossible  que 
vous  nommiez  un  major  à  l'ancienneté^  un  très 
bon  capitaine  peut  faire  un  très  mauvais  m^or. 

(Le  renvoi  à  la  commissiou  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  Obligé  de  présider  demain  à 
la  cour  royale  une  affaire  importante,  je  propo- 
serais que  la  commission  se  réunit  à  midi  et 
que  la  Chambre  s'assemblât  à  une  heure.  {Oui! 
oui  !) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CIIAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BBRENGER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  20  janvier  1832. 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte. 
Le  procês-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  d'Argout,  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  a  la  pa- 
role pour  une  communication. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,,  le  roi  nous  a 
ordonné  de  soumettre  à  votre  discussion  un  pro- 
jet de  lui  pour  l'accomplissement  d'une  mesure 
que  réclament  vivement  les  intérêis  d'une  partie 
importante  de  la  population  du  département  de 
la  Marne.  Ce  projet  a  pour  objet  la  créaiioo  d'un 
nouvel  arrondissement  coMimunul  dont  la  ville 
de  Sézanne  serait  l»*  chef-lieu. 

En  1790,  lorsqu'il  fut  procédé  à  la  division 
territoriale  de  la  Frauite,  le  départmeot  de  la 
Marne  fut  par  âgé  en  six  districts.  Les  villes  de 
Châ  ons,  de  Reims,  d'Ëpernay,  de  Sézaune,  de 
Vitrv-le-François  et  de  baint  -Méni  hould  furent 
désignées  pour  chefs-lieux.  Cet  état  de  choses  fut 
modifie  par  la  loi  du  28  pluviés"  an  Vil  :  par 
suite  de  cette  loi,  le  district  de  Sézanne  fut  sup- 
primé; 1  arrondissement  d'Epernay  s'ac>'rut  des 
Communes  qui  le  formaient,  et  cet  arrondisse- 
ment ce  la  à  celui  de  Reims  les  cantons  d'AT  et 
de  Chàtillon. 

Depuis  c<'tte  époque,  Sézanne  et  diverses  com- 
munes de  l'ancien  di-trict  de  ce  nom  se  sont 
pourvues  plusieurs  Mi  auprès  du  gouvernement 
pour  obenir  que  cette  ville  devint  le  siège  d'une 
sons-préfecture  et  d'un  tribunal.  Leurs  réclama- 
tions, appuyées  dans  dif'érentes  cir  ons'ancea 
par  les  autorités  administratives  du  dép.irtemeot 
et  par  le  conseil  général,  viennent  d'être  renro- 
dnites  avec  une  nouvelle  force;  elles  sont  fon- 
dées sur  des  motifs  graves. 

Située  à-  l'extréinite  nord  de  l'arrondisseinent 
dont  elie  est  le  chef-lieu,  la  ville  d'Ëpenay  se 
trouve  séparée  des  communes  de  l'ancien  district 
de  Sêiatirie  parde  vastes  forêts  et  |iar  des  nmraîf 
d'une  grande  étendue.  Les  eonumunic-iiioos  entre 

aernay  et  ees  communes  présentent  des  dirflcnl-> 
continues  :  h  plupart  du  temps,  tslles  soBl 
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impraticables.  Des  distances  de  12, 16  et  17  lieues 
Bépareiii  ceiies-ci  d^Bpernay;  la  corres^poodance 
du  sou^préfet  avec  ces  coinniunett  ne  peui  se 
faire  que  par  Ghâlons,  Gli&lcau-Ttitt'rry  et  la 
Ferté  :  il  en  est  môme  qui  ne  r<  çoivent  de  dépê- 
ches que  par  Parii^,  et  roo  p(*ut  facilement  con- 
cevoir coinbii-n  le  service  administratif  doit  en 
souffrir. 

L'état  des  clio?es  Crt  tel  que,  pour  les  opéra- 
tions qui  requièrent  célébrité,  le  sous-préfel  se 
voit  dius  la  (iéces<%ité  de  déléguer  des  pouvoirs 
au  maire  de  Séziiine;  enfin,  la  rMit'*éc  des  con- 
IribuiiofM  publiques  éprouve  presque  toujours 
des  retards  pi^ndant  la  mauvaise  saison,  à  cause 
des  obstacle-^  et  des  dangers  qu<^  rencontrent  les 
pcrcepttturs  pour  venir  faire  leurs  versements  à 
Ëperiiay. 

En  ré  qui  touche  Tadministration  de  la  justice, 
ces  inco'ivénients  produisent  des  résultais  éga- 
lement f&  heux. 

La  po-itio  i  excentrique  d'Epernay,  où  siège  le 
ministère  public,  rend  l'action  de  la  justire  cri- 
miuellt'  et  correctionnelle  difficile  et  incomplète 
dans  le^  5  cantons  qui  dépendaient  «tu  distrio.t  de 
Sézanne.  Loin  du  lieu  où  les  crimes  et  délits  ont 
été  commi:*,  les  poursuites  perdent  beaucoup  de 
leur  prompiiiude,  et  par  conséquent  de  leur  efQ* 
cacilf 

Les  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés 
se  font  surtout  vivement  sentir  pour  les  commu- 
nes (les  canttms  d  Esiernai  ei  d'Ani^lure,  placées  à 
l'extrémité  de  rarrondissemeni  d*Epernay.  Aussi 
ces  commune';  ont-elles  demandé  a  être  réunies 
au  dé[)ariement  de  l'xVube,  pi  le  projet  de  former 
un  arrontlis  ementde  l'a  >cien  district  de  Sézanne 
ne  recevait  pas  son  exécution. 

Outre  ces  considérations  gént^rales  qui  vien- 
nent k  l'appui  de  ce  projet,  Sézmne  fait  valoir 
pour  devenir  chef-lieu  du  nouvel  arrondisse- 
ment ses  un  iens  titres,  qu'un  ne  saurait  mé- 
connaître, rimporian*  e  de  ses  éiabii-L^e'nents  et 
de  sa  position,  les  intérêts  de  toutes  les  com- 
munes de  l'ancien  district,  qui,  réunies  pour  la 
plupart  autour  de  cette  ville  dans  un  rayon  de 
moins  de  cinq  lieues,  ne  trouvem  que  par  Sé- 
zanne un  déboucbé  pour  leur  commerc**.  Elle 
i  iSiste  su  tout,  avec  ces  communes,  s  >r  les  nou- 
veaux été  nents  de  prospérité  qn'.issurerait  au 
pays  réiai)  issement  d'une  sous-préfectare  et 
d'un  tribun.il. 

Le  projet  dont  il  s'agit  a  été  d'ailleurs  soutenu 
par  leco'iseil  général  du  départemi-nt  par  le  cou- 
seil  ifarrondis^ement  d'Epernay  et  par  la  pres- 
que géiiér.ili  é  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  l'ancien  ilistrict.  Le  conseil  d'arron- 
dissement a  seulement  émis  le  vœu,  d'accord 
avec  le  conseil  général,  que  ^i  l'ancienne  cir- 
conscription était  rétablie,  les  cantons  d'Ây  et 
de  Chàtilion,  qui  ont  été  réunis  à  l'arrondisse- 
meni  Reims  par  la  loi  du  28  pluviôse  au  YIII,  fus- 
sent réinték'iés  dans  la  circonscription  de  l'arron- 
dissement u'Ëperoay. 

Loin  de  co  isencir  à  cette  disposition,  h;  conseil 
d'arrondissement  d>'  Reims  a  proposé  la  suppres- 
sion et  le  part  ge  de  l'arrondisement  d'Epernay 
et  la  translaiiou  du  chef-lieu  d'Epernay  à  Sé- 
zanne. Mais  il  suffit  du  plus  léger  examen  pour 
reconnaître  que  cette  proposition  ne  saurait  être 
accueillie,  «t  qu'en  admettant  le  système  pré- 
seoié  pdr  le  consi-il  d'arroodis^ement  de  Reims, 
on  laïaseraii  8ubji8t«*r  tous  les  inconvénients  de 
la  circonscrîp'ion  actuelle  de  i'arrondi>8ement. 
11  est  vrai  que  le  plus  grand  nombre  dee  €0«d- 
muDes  des  ctutooi  d*Ay  et  de  GUtiiloa  ont  es> 


primé  le  vœu  de  rester  attachées  à  rarrondisBe- 
meni  de  Reims,  à  cau^e  des  rapports  de  corn-* 
merce  qui  les  unissent  avec  le  chef-lieu,  rapports 
q  i  parais  ent  f  miés  avec  une  Hîmiliiude  decul- 
ture  et  de  produits  ;  ce  vœu  a  été  iiartagé  par  la 
chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
ne  Reims.  Toutefois,  ces  motifs,  faibli  s  en  eux- 
mêmes,  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  balan- 
cer les  avantages  positifs  qui  résulteraient  de 
la  réunion  des  cantons  d'Ay  et  de  GbÂtillou  à 
l'arrondissement  d'Epernay. 

Dans  l'état  des  circonscriptions  actuelles  du 
département,  la  population  de  l'arrondissemenc 
de  Reims  est  hors  de  toute  proportion  avec  celle 
des  autres  arrondissements  ;  elle  s  élève  à 
115,339  habitants  :  celle  de  l'arrondiss  ment 
d'Ep  riiay,  qui  excède  de  benicoup  la  popula- 
tion des  auires,  n'est  que  de 79,818  habitants.  La 
réunion  des  2  cantons  à  ce  dernier  établirait 
une  répartition  plus  égale  de  population  entre 
les  arrondisseineMt<«.  Elle  placerait,  en  outre,  le 
chef-lieu  de  celui  d'Epernay  dans  une  position 
centrale;  enfin,  elle  ne  pourrait  préjudicier,  en 
aucune  manière,  aux  communes  des  2  can- 
tons; car  elle-^  sont  plus  rapprochées  d'Eiiernay 
que  de  la  ville  de  lleims,  et  cette  mesure  ne 
semble  pouvoir  porter  aucune  atteinte  aux  rap- 
ports qui  existent  entre  elles  et  cette  ville. 

Nous  venons  de   dire   que   l'arrondissement 

d'Epernay  renferme  une  population  de 79,8l8habi- 
tants  ;  il  se  compose  de  9  cantons.  Les  5  cantons 
de  Sézanne,  de  Fère-Champenoise,  d'Anglure, 
d'Ësteroay  et  de  Monlmirail,  (|ui  en  s>  raient  dé- 
tachés pour  former  le  nouvel  arr<>n  issiMunt, 
présentent  une  population  de  41,405  habitants, 
supérieure  à  c*'lle  de  l'arroadissemt'nt  de  Sainie- 
Ménéhould.  Les  4  cantous  qui  resteraient  t  l'arron- 
(lissement  d'Epernay,  comprennent  38,413  &ines, 
les'iuels,  réunis  à  ceux  d'Ay  et  iie  Chàtilion,  don- 
neraient  à  cet  arr*md issement  56,924  habitants. 
Enfin,  distraction  faite  de  ces  2  c  intons,  la  popu- 
lation de  l'arrondissement  de  Reims  dépas.^erait 
encore  de  beaucoup  elle  des  autres,  puisqu'elle 
s'élèverait  à  près  de  97,000  âmes. 

Parmi  le^  oppositions  qui  ont  été  formées  con- 
tre le  projet  que  nous  vous  soumettons,  nous  ne 
devons  point  passer  sous  silence  celles  des  villes 
de  Monlmirail  et  d'Epernay.  Toutefois,  il  nous  a 
paru  qu'eles  avaient  pour  principal  fo  «dément 
un  esprit  de  rivalité  et  la  crainte  de  voir  dimi- 
nuer l'importance  de  ces  deux  villes.  Ces  motifs 
d'intéiôt  particulier  qui,  du  reste,  ne  semblent 
pas  reposer  sur  une  base  solide,  ne  nous  ont  pas 
paru  devoir  mettre  obstacle  à  l'accompliss  ment 
d'une  mesure  que  réclament  vive  nent  les  inté- 
rêts généraux  du  pays.  Nous  avons  p-nsé,  d'ail- 
leurs, qu'à  laison  de  l'exigence  de  ces  intérêts, 
on  ne  pourrait  y  opposer,  comme  fin  ne  non 
recevoir,  l'accroissement  des  charges  qui  en 
résulterait  pour  le  Trésor. 

La  ville  de  Sézanne  possède  les  bâtiments  né- 
cessaires pour  un*  sous-préfecture  et  un  tri  unal; 
peu  de  frais  suftiront  pour  les  mettre  en  bon  état 
de  rép  iration.  Quani  à  Taugmentition  de  dépen- 
ses annuelles  qui  tombera  à  la  charge  de  lEtat 
elle  ne  sera  fias  très  con-^idérabli*,  et  elle  sera 
compensée  en  partie  par  une  réduction  sur  les 
frais  d'abonnement  de  la  sous-préf  ctur.*  d'Eper- 
nay, ainsi  iiu  '  par  une  diminution  du  frais  de 
justice  en  matière  criminelle  et  correciionnelie. 

fintin,  Messieurs,  une  des  dispositions  du  projet 

fui  vous  est  pré'tenté  porte  que  les  électeurs  des 
Brrondiasements   de  Sézanne  et  d*Bperaay 
'  se  rénmrout  en  uu  seul  ooUège  pour  euro  oa 
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député.  Cette  di^osition  est  en  harmonie  ay<  c  la 
loi  du  19  avril  1831,  et  nous  ne  croyons  pas  qu*on 
puisse  y  voir  une  raison  pour  conclare  que, 
sous  le  rapport  administratif,  il  y  aurait  lieu  de 
conserver  la  circonscription  actuelle  de  rarron- 
dissemcnt  d'Bpernay;  car  les  relutions  des  ad  ni- 
nistrés  et  des  justiciables  avec  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement sont  de  tous  les  instants,  tandis 
que  ce  n*est  que  de  loin  en  loin  que  Télecteur 
est  appelé  à  IVxercice  de  ses  droits  politiques. 

En  vous  tiroposant  de  former  un  nouvel  arron- 
dissement communal  qui  embrasse  la  circons- 
cription de  l'ancien  district  de  Séxanne,  le  gouver- 
nement a  i'e>poir,  Messieurs,  que  vous  partagerez 
sa  conviction  sur  la  nécessité  de  cette  disposition. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  dont  nous  allons 
avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture  : 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Sur  le  r.ipport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Btat  au  dé, parlement  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

Le  conseil  d*Btat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordoononi^  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom.  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  minis- 
tre du  commt^rce  et  des  travaux  publics,  et  par 
le  sieur  Hély-a*0i8sel,  conseiller  d  Etat,  que  nous 
chargeon-t  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discu^ision. 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  dans  le  département  de 
la  Marne  un  sixième  arrondissement  communal, 
dont  la  ville  de  Sézanne  sera  le  chef-lieu. 

Cet  arrondissement  se  composera  des  5  can- 
tons de  Sézatine,  de  Fère-Champ;  noise,  d'An- 
glure,  d'E-iernay  et  de  Montmirail,  qui  seront 
distraits  de  l'arrondissement  d'Bpernay. 

Art.  2.  Les  cantons  d'Ay  et  ne  Ch&tillon  sont 
distraits  df.  l'arrondissement  de  Reims  et  réunis 
à  celui  d'Bpernay. 

Art.  3.  Les  électeurs  des  2  arrondissements  de 
Sézanne  et  d'Bpernay  se  réuniront  en  un  seul 
collège  électoral  pour  nommer  un  député. 

Fait  à  Pans,  le  20  janvier  1832. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  midist  e  de  la  présentation  du  projet  de  loi; 
elle  en  ordonne  Timpression  et  la  distribution,  et 
le  renvoi  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  j'^ur  appelle  la  lecture  d'une  pro- 
position  autorisée  par  les  bureaux  et  relative  aux 
concessions  de  mines. 

M.  Voyer  d'Argenson  a  la  parole. 

M.  Wojer  d'Arcensen.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  24  av'il  1810,  qui  autorisent  le  ^ouverne- 
mcot  à  accorder  de  nouvelles  concessions  de 
mines  sont  abrogées. 

Toute  <'oncession  faite  en  vertu  de  cette  loi 
sera  revi.'^ée  et  confirmée,  ou  modifiée  par  une 
loi  spéi-iale. 

An  commencement  de  la  session  de  1832,  le 
gouverne  uent  remettra  à  la  Chambre  des  dispu- 
tés uQ  tableau  analytique  de  ces  concessions 
avec  les  documents  relitifs  à  chacune  d'elles. 

Gonforméinent  à  la  disposition  de  rarticle  4  de 
la  11  i  du  28  juillet  1791,  toute  conces-'ion  anté- 
rieure à  la  loi  d'avril  1810  cessera  d'avoir  son 
efft-t  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  titre  du 
coocessionoaire,  ou  au  plus  tard  à  l'expiration 
des  50  années  écoulées  depuis  la  publication  de 
la  loi  piécitée. 

J'aurai  maintenant  rhonnenr  de  demander  à 
la  Ctiambre  si  elle  veut  entendre  demain  les  dé- 
▼eiuppemeots  de  ma  proposition. 


M.  le  Président.  J'aurai  l'honneur  de  faire 
observer  à  la  Chambre  que  l'ordre  du  jour  de 
demain  est  déjà  très  chargé.  Je  lui  proposerai  de 
fixer  à  samedi  en  huit  les  dévelo.  pements  de 
cette  prop  >sition. 

(Le  jour  des  développements  est  ainsi  Vij^é.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  rentre  dans  la 
discussion  générale  du  budget  des  dépenses  de 
1832. 

M.  Poux  (Thierry)  a  la  parole. 

M.  Poux  {Thierry).  Messieurs,  au  point  où  est 
parvenue  <*ette  discussion,  je  me  bornerai  à  quel- 
ques c  on.^idcrations  rapides,  en  évidaut  une  ré- 
pi'tition  fastidi 'Use  de  ce  qui  a  été  si  éloquem- 
ment  développé  par  les  honorables  coliques 
dont  je  suis  fier  de  partager  les  sentiments. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  déce- 
vantes combinaisons  qui  desséchèrent  cette  belle 
palme  de  ^luire  que  le  peuple  souverain  déposa 
sur  le  trône  du  5  août.  Ce  peuple  magnanime, 
en  dotant  la  nouvelle  Couronne  des  miracles 
qu'il  venait  d'accomplir,  crut  servir  encore  la 
cause  sacrée  du  pays.  Il  eut  foi  dans  la  fainteté 
desparo'es.  Ce  devait  être,  sans  doute  1  Honneur  à 
sa  confiance I  Les  promesses  furent  faites  avec 
tant  de  publicité,  et  dans  une  ère  si  solennelle, 
qu*il  y  aurait  eu  crime  à  douter. 

Maintenant  le  passé  nous  est  connu  ;  il  renferme 
d'étrangeserreurs;  de  plus  dignes  que  moi  les  ont 
flétries  avec  des  sentiments  profonds  de  douleur 
et  d'indignation.  Parmi  tant  d'actes  funestes,  je  me 
contente  ai  de  citer,  comme  un  contre-sens  de 
notre  époque,  le  système  d'un  ministère  qui  ose 
spéculer  sciemment  sur  la  ruine  des  citoyens, 
d'un  minis  èrequi  voit  la  France  dans  un  comp- 
toir, et  b'efiorce  d'asseoir  le  gouvernement  sur 
ce  qu'il  y  a  de  plus  ignoble,  ae  plus  corrompu, 
de  plus  hideux,  snr  la  Bourse.  (Mouvement.) 

Nos  relations  à  Tétranger,  fatales  aux  autres  et 
à  n<Mi8-m(^mes,  ne  comptent  pas  depuis  18  mois 
un  seul  anté'  édent  que  la  nation  voulût  avouer; 
je  pois  dire  à  cet  éjgard  que  si  l'on  mesurait  le 
salaire  aux  services  rendus,  jo  voterais  la  sup- 
pression cnmplùte  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. (Oh!  oh!) 

Au  surplus.  Messieurs,  en  déplorant  des  fautes 

?[ui  ont  bles.'^é  la  (latrie  dans  sa  dignité,  ses  af- 
ections,  ses  intérêts,  sa  splendeur,  nous  devons 
au  m' •in;'  marquer  notre  carrière  législative  par 
des  réformes  qui  placent  un  espoir  d'améliora- 
tion dans  le  cœur  navré  du  peuple  de  Juillet. 

Au  moment  où  les  classes  moveones  de  la  so- 
ciété succombent  sous  les  impôts  qui  les  écra- 
sent, où  les  classes  pauvres  voient  s'accroître 
leur  misère,  où  la  nourriture  du  jour  manque  à 
rarti.<(an  laborieux;  à  Cette  épr>que  d'miispen- 
satde  révision,  nos  commettants  attendent  avec 
une  juste  impatience  la  prompte  diminution  d*uQ 
budget  dont  iVnormité  menace  l'Btat  d'une  r^er- 
lurbation  prochaine.  Il  est  d'une  haute  politique 
(s'il  n'était  d'un  devoir  sacré)  d'adopter  loutre 
les  mesures  capables  d*alléger  le  fardeau  qui 
pèse  sur  la  France. 

J*ambitioone,pour  ma  part,  la  qualification  de- 
révolutionnaire  dans  l'acception  la  plus  étendue- 
de  ce  mot,  si  singulièrement  paraphrdsé  par  les 
scrupules  métaphysiques  de  quelques-uns.  Je  me 
plais  à  proclamer  hautement  que  j'aurais  voulu 
une  réïténéraiion  politique  large,  entière^  posi- 
tive ;  mais  surtout  de  telles  réformes  dans  noo- 
scandaleuses  dépenses»  que  nous  eussions  pu 
mériter  l'aceusation  de  reTolutionoer  le  budget. 
Au  reste,  l'iieure  est  venue  de  porter  li  haelier 
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sarle  luxe  de  la  bureaucratie  ;  supprimons  cette 
exul^érance  (i*ioutiles  emplois,  rédm^OMS  les  trai- 
temeots,  sapons  impitoyablement  les  cumuls. 

Nul  doute  que  ces  réductio  is  n'obtienneot 
Tassentiment  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre,  quelle  que  soit  leur  position  respec- 
tive; les  tooctionnaires  qui  siègent  ici  l'appuieront 
avec  reconnaissance,  heureux  de  trouver  une 
occasion  manifeste  de  démentir  le.^  imputations 
malignes  de  plusieurs  esprits  inquiets  qui  pen- 
sent rerincm  nt  que  le  bud».'et  est  une  moisson 
récoltée  par  le  patriotisme  de  quelqu<'S-uns,  gla- 
neurs politiques  dont  Tamour  pour  le  pays 
augmente  en  raison  des  dîmes  qu'il  leur  accoriie. 

En  accueillant  avec  faveur  tous  les  moyens 
propres  à  diminuer  Timpôt,  les  amiït  du  minis- 
tère réfuteront  victorieusement  les  discours  d(ï 
ceux  qui  les  accusent  de  n'avoir  <iue  la  pui-'sance 
de  parolt'S  insidieuses,  la  spéculation  du  dévoue- 
ment, et  la  théorie  du  bien  public;  ils  s'empres- 
seront d'engager  une  lutte  de  désintéressa  ment 
avec  ce*  hommes  intègres  qui.  furts  de  leur 
conscience,  de  leur  dédain  pour  les  faveurs,  de 
leur  religion  pour  la  patrie,  de  sacrific'^s  person- 
nels et  pécuniaires,  croient  avuir  acijuis  le  droit 
de  sévérité  envers  ceux  qu'abusent  les  manœu- 
vres d*un  ministère  antmational. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  à  cette  tribune 
pour  accréditer  des  préventions  irritantes;  je 
viens  au  contraire  avec  la  certitude  que  les  pro- 
positions d'économie  seront  appuyées  par  tous 
nos  honorables  collègues.  Je  suis  convaincu  que 
ceux  qui  touchent  du  Trésor  une  somme  au-des- 
sus du  plus  strict  nécessaire,  qui  cumulent  divers 
emplois,  ou  qui  demeurent  tituliires  de  places 
dont  les  fonctions  sont  remplies  par  <i'autres;  je 
suis  convaincu,  dis-je,  qu'ils  feront  avec  joie 
ral*andon  d'une  partie  de  leu'S  traitements, 
quand  ils  seront  mieux  pénétrés  des  besoins 
urgtnts  de  la  France. 

D'ailleurs,  Messieurs,  toutes  ces  idées  suran- 
nées de  repr<>sentation,  legs  gothique  d'un  règne 
désastreux,  sont  aujourd'hui  réduites  à  leur  ju^e 
valeur.  Les  vertus  civiques  et  morales,  1«  s  capa- 
cités ad  ninistraiives,  les  richesses  intellectuel- 
les, n'ont  plus  besoin  d'un  entourage  parasite, 
fallacieux  éclat  d'une  servile  cour.  Que  les  em- 
ployés du  iîouvernement  s'honorent  de  leurs  actes, 
qu'ils  comprennent  les  besoins  de  leur  époque, 
qu'ils  protègent  les  intérêts  nation <ux,  qu'ils 
s'appliqui  ma  agrandir  les  destinées  de  la  patrie; 
Testimi?  des  Français  les  entourera  d'une  pompe 
suffisante,  et  les  fonclicms  dont  ils  seront  investis 
acquerront  une  élévation  ane  Tur  ne  donne  pas. 

(jai'dons-noi:s  d'oublier,  Messieurs,  que  le<  me- 
sures d'économie,  alors  même  .lu'elles  ne  seraient 
pas  un  impérieux  devoir  d'humanné  envers  une 
populitioo  généreuse,  seraient  encore  une  sage 
prévoyance,  puisque  le  bien-être  des  classes 
industrielles  peut  seul  assurer  le  repos  de  l'Iitat 
et  affermir  le  régime  nouveau  fondé  par  l'hé- 
roïsme <iec(i  neuple  qui  manque  de  puin  sur  une 
terre  qu'il  a  si  vaillamment  alfrancliie. 

Je  vote  contre  le  budget. 

M.  Falgaerolles.  Messieurs,  une  des  lois  qui, 
dans  cette  Chaïubre,  préoccupe  le  plus  les  esprits, 
est,  j'ose  Taffirmer,  celle  des  finances.  Chacun  de 
nous  tient  une  cognée  à  la  main  pour  détacher 
du  hudget  quelque  lambeau  di::oe  d'être  ofTi  ri  à 
ses  comme' tants,  et  peu  de  personnes  rechei  client 
les  moyens  de  réparer  les  brèches  qui  y  seront 
pratiquées;  cepeudaot  une  autorité  s.igeet  pré- 
voyante, et  qai  veut  que  les  réformes  qu'elle  fera 


aient  de  la  durée,  doit  procéder  avec  ménage- 
ment et  longanimité  à  la  suppression  des  rouages 
tro.)  compliqués  dont  se  compose  la  machine 
gouvernementale. 

Il  y  a  deux  routes  différentes  à  suivre  pour 
arriver  à  des  économies  exécutables  :  Tune  est 
de  marchander  chaque  allocation  du  budget,  de 
réduire  quelques-uns  des  traitements  qui  les 
composent.  Cette  route  a  été  explorée,  elle  a  été 
fort  battue,  et  de  ce  côté  on  ne  doit  guère  espé- 
rer de  faire  de  grandes  réserves.  L'autre  est  celle 
qui  consi>te,  dans  plusieurs  branches  de  Tadmi- 
nistration  publique,  à  s'engager  dans  une  route 
nouvelle;  81  celie-ci  était  jamais  tracée  par  des 
mains  fermea  et  laborieuses,  elle  p  lurrait  être 
féconde  en  combinaisons  économiques. 

Dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  voie;*,  une 
classification  doit  être  faite  pour  déterminer 
quelles  sont  les  économies  possibles  et  sur  quel 
genre  de  dépenses  doivent  porter  les  réductions; 
u  ^era  sage  d'examiner  ensuite  la  nature  et  les 
éléfnents  de  ces  économies,  afin  d'en  bien  con- 
naître les  conséquences  et  la  portée. 

Veuillez  m'accorder  voire  attention,  je  serai 
aussi  court  que  l'importance  du  sujet  la  permet- 
tra; à  propos  de  finances,  je  ne  vous  parierai  que 
de  finances,  les  intérêts  matériels  du  pays  eux 
seuls  m'occuperont  dans  cette  circonstance. 

Le  chiffre  du  budget,  non  compris  les  alloca- 
tions partielles  demandées  par  des  lois  isolées,  et 
la  dotation  de  la  liste  civile,  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de  1,097,708,012  francs;  le  nouveau 
chiffre  arrêté  par  votre  commission  le  réduit 
seulement  à  la  somme  de  1,087,113,930  francs. 

Le-^  crédits  ordinaires  pour  1832  sont  fixés  à 
955,978,012  francs.  C'est  sur  ces  derniers  crédits 
particulièrement  que  doivent  poner  nos  investi- 
gation?, devant  espérer  que  ceux  demandés  en 
dehors  du  budget,  et  qui  forment  une  dépense 
totale  de  52,996,925  francs  ne  sont  pas  de  nature 
à  se  renouveler  en  totalité  l'année  prochaine. 
Les  dépenses  que  nous  allons  examiner  peuvent 
être  rangées  en  3  classes  diverses. 

Dans  la  |)remiôre  il  faut  comprendre  celles  qui 
sont  le  résultat  d'engagements  irrévocables  con- 
tractés par  la  nation,  telles^  par  exemple,  que  la 
dette  publique  et  les  pensions,  le  temps  ou  une 
opération  financière  sagement  conçue  et  habile- 
ment exécutée  pjuvant  seul  les  réduire  à  leur 
juste  mesure. 

Dans  la  seconde  il  faut  faire  entrer  toutes  les 
dépenses  portées  au  budget  extraordinaire.  Mais 
comme  notr^  situation  politii|iie  tend  à  s'amé- 
liorer, et  que  les  circonstances  qui  les  avaient 
néC'-ssitées  disparaissent  à  chaque  instant  da- 
vantage, j'aurai  peu  à  m'en  occuper  ;  d'ailleurs, 
le  snpe'flu  de  ce  service  est  utilement  destiné  à 
diminuer  la  dette  flottante. 

Dans  la  trosième  il  faut  enfin  ranger  toutes  les 
dépen  es  occasionnées  par  le  service  ordinaire. 
Cette  allô 'ation  elle-même  devra,  pour  l'utilité  de 
la  discussion,  être  subdivisée  en  deux  sections 
très  distinctes  :  celle  des  dépenses  oroductiveset 
ce'le  des  dépenses  improductives.  Dans  ces  der- 
nières il  en  est  beaucou;)  qui  ne  peuvent  être 
réduites  que  par  un  changement  de  système  ad- 
ministratif, et  dan-^  les  premières  tout  le  monde 
est  d'accord  qu'à  côté  des  amélioraiicms  qui  ré- 
sulteraient de  ce  (  hangement  de  système,  il  se- 
rait à  désirer  qu'on  pût  accroître  U  s  dépenses 
productives,  ce  germe  précieux  de  grauiies  ri* 
chesses  à  mettre  en  mouvement,  ces  utiles  con- 
quêtes nationales  à  assarer  à  l'industrie,  ici,  il 
doit  être  bien  entendu  qu'en  réclamant  un  sur- 
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croit  de  charges  productives,  le  ne  prétends  pas 
affirmer  que  remploi  des  fonds  qui,  jusqu^à  pré- 
sent^ ont  été  desiinés  à  ce  service,  soit  exempt 
de  tout  reproche  et  de  toute  critique. 

Pour  ne  pas  trop  fatiguer  Tattention  de  la 
Ghumbre  dans  la  complication  du  budget  qu'elle 
a  sous  led  yeux,  je  me  bornerai  à  le  jalonner  par 
Texamen  de  ces  points  principaux,  et  cela  afin 
d'en  faire  jaillir  quelques  traits  de  lumière. 

L'exposé  d«  s  motifs  nous  Ta  appriit,  av<'C  la  do- 
talion  de  la  cuisse  d'amortissement,  hs  dép^^nse^ 
irréductibles  s'élèvent  à  la  somme  de  403  mil- 
lions. La  discui^sion  se  compliquant  principale- 
ment ici  de  toute  la  controvi^rse  qui  se  rattache 
au  fonds  d'amortissement,  il  devient  néc«'8Buire 
d'aborder  cette  question  premièrement,  et  de 
vous  entretenir  du  crédit  public  et  de  ses  élé- 
ments de  prospérité. 

Plu^ieurs  conditions  essentielles  concourent  à 
maintenir  celte  prorpériiô.  Une  des  principales 
est  celle  qui  réagit  suffisaiument  ^w  le  fonds 
d'amortiâsemenl  sur  le  cours  de  la  Bourse  pour 
garantir  aux  créanciers  de  l'Btat  la  ver) te  la 
motnP'  déprc^ciée  des  effets  pubiirs  dont  ils  sont 

Sorteurs.  G'e^t  à  cette  occasion  que,  pour  arriver 
une  bonne  et  utile  solution  du  problème,  se 
présente  à  résouire  cette  difficulté  :  quel  sera  le 
chiffre  définitif  du  fonds  d'amonissement? 
Gomme  vous  connaissez  les  judicieuses  réflexions 
de  votre  commission,  je  crois  inutile  de  les  re- 
nettre  >ous  vos  yeux  pour  faire  voir  en  quoi 
nous  différon-i.  Ensuite  vient  celle  que  l'opinion 
déduit  de  la  force,  de  la  loyauté  et  de  l'avenir  du 
gouvernetnent,  de  la  certitude  donnée  aux  créan- 
ciers de  rfitat  par  des  excédents  de  recettes  an- 
nuelles, que  quelque  événement  imprévu  qui 
puisse  arriver,  le  paiement  intégral  des  mtérôts 
de  leurs  coupons  s'effectuera  sans  le  moindre 
embarras.  Ici  se  présente  encore  la  questinn  de 
savoir  si  nous  sommes  parvenus  à  ce  degré  de 

Î^ro^^périlé  qui  rendrait  alors  peut-être  illusoire 
'action  de  ramorlissement  lui-même,  autrement 
que  comme  moyen  futur  du  remboursement  de 
la  dette. 

EmIiu,  on  rencontre  en  troisième  lig^e  celle  qui 
doit  déierminer,  d'une  manière  exacte  et  vraie, 
les  chances  avantageuses  et  désivantageuï^es  que 
peuvent  avoir  à  courir  les  créanciers  de  l'Etat 
par  la  réduction  des  intérêts  de  leurs  capitaux, 
réduction  qui  presque  toujours  est  compensée 
par  Taccroiss  ment  de  ces  mêmes  capitaux.  Ici 
se  présente  enfin  cette  autre  question  importante 
à  résou  ire  :  quelle  est  Tinfluence  du  chiffre  de 
l'amorti:<semt'nt  pour  aider  ei  assurer  le  succès 
d'une  semblable  opération? 

Sur  la  première  de  ces  conditions,  mon  opinion 
n'a  point  changé;  elle  est  toujours  ce  quVlle  fut 
l'année  d'Tniùre  à  cette  tribune.  Je  voudrais  en- 
core (|ue  le  fonds  d'amortissement  fût  réglé  et 
réduit  à  1  0/0  du  capital  :  l'état  actuel  du  crédit 
et  les  cvént'ments  qui  l'ont  infinencé  n'ont  fait 

Sue  me  confirmer  dans  ma  manière  di*  voir  et 
^apprécier  les  choses.  D'ailleurs»  je  ne  vois  pas 
bien  en  quoi  un  fond<«  d'amortissement  plus  ou 
moins  riche  servira  efficacement  à  réduire  l'in- 
térêt de  la  rente. 

Sur  la  seconde,  je  ne  vois  pas  encore  que  nous 
soyons  parvenus  à  ce  degré  de  confiance  ei  de 

Erosjiérité  q  i  lé.igira  tellement  sur  le  crédit  pu- 
lic  et  les  fortunes  particulières,  qu'il  foit  vrai 
de  dire  quVlles  s**,  trouvent  garanties  contre  les 
Ticissltudes  de  l'avenir, et  que  le  succès  de  toute 
bonne  opération  financière  soit  devenu  possible. 
Teut  aa  coatrairei  je  crois  qu'il  serait  plus  facile 


de  prouver,  par  le  calcul  de  la  moyenne  de  nos 
emprunts  annuels,  que  l'état  de  nos  finances 
s^aggrave  chaque  jour  davantage.  Et  d'ailleurs, 
sans  entrer  dins  tous  les  affligeants  détails  de 
notre  siiuition,  qu'on  veuille  bien,  à  côté  d*nn 
gouvernement  jeune,  vivement  attaïué  par  les 
partis  divers,  considérer  la  dette  puhli  lue  aug- 
mentant encore  cette  année  les  charges  du  budget 
d'un  emprunt  de  50  millions  à  ajouter  au  crédit 
extraordinaire  accordé  par  la  loi  du  25  mars  1831, 
des  intérêts  à  payer  nuur  les  semestre-:  échus  de 
l'emprunt  national,  de  celui  de  120  miMons,  et 
de  15  millions  servant  à  payer  les  intérêts  de  la 
dette  floitmie  jisqu'à  ce  qu'elle  ait  été  suffisam- 
ment réduite.  Get  état  de  choses,  vers  lequel  nous 
convergeons  encore,  ne  permettra  pas  de  résoudre 
par  Taffirmative  ce  second  point  de  la  difficulté; 
et,  rejt'iant  d'ailleurs  dans  un  temps  trop  reculé 
la  salutaire  et  facile  opération  de  la  conversion 
des  rentes,  j'avoue  que  je  n'ai  pas  été  entièrement 
convaincu  par  les  raisonnements  de  votre  com- 
mission. <  t  que  je  suis  porté  à  confier  au  temps 
à  venir  le  remboursement  de  notre  dette. 

Enfin,  pour  la  troisième,  je  ne  vois  encore 
aucun  plan  assez  fortement  conçu  ni  des  idées 
asst'Z  arrêtées  pour  espérer  un  soulage  nent  pro- 
chain par  la  conversion  des  rentes;  et  voilà  pour* 
quoi,  entre  les  besoins  du  moment  qui  réclament 
avec  in>tance  la  diminution  des  charae-),  réduc- 
tion qui  sera  peut-être  obtenue  aux  dépens  des 
services  p  blics  et  qui  conduira  à  la  dissimula- 
tion d'un  déficit  mille  fois  plus  à  craindre  pour 
la  propriété  ane  Tannulation  des  re  tes  rache- 
tées, je  dis  qu  il  est  juste  et  peut-être  raisonnable 
d'agir  par  voie  de  transaction  financière,  et  qu'il 
est  même  prudent  de  se  saisir  de  la  faculté  ré- 
SiTvée  par  la  loi  à  la  Ghambre  de  rédui«^e  l'amor- 
lissement,  afin  d*éviter  un  déficit  perturbateur 
dont  personne  ne  saurait  apprécier  les  suites  dau- 
gerruses. 

Je  sais  bien  qu'on  objectera  qu'une  annulation  de 
renies,  et  j<'  ne  le  nie  pas  absolument,  atténuera 
les  efl'ets  du  crédit  public  non  seu'emeiit  par  rap* 
port  au  cours  de  la  rente  elle-même,  mai^  bien 
aussi  en  ce  qui  touche  aux  autres  transactions 
que  nécessite  le  mouvement  des  affaires  publi- 
ques. Je  suis  fort  bien  aussi  que  si  les  éléments 
de  notre  prosi  érité  financière  étaient  à  la  veille 
de  surgir  de  notre  position  politique,  il  se  peut 

3u'on  anrait  fait  une  grande  faute  de  se  p'iver 
'un  levier  à  l'aide  duquel  on  second<Tait  puis* 
samment  la  conversion  des  rentes  5  0/0  en  ï  0/0; 
conversion  qui  i^eule  peut  opérer  sur  l'ensemble 
des  dépenses  cjue  nous  avons  classées  au  premier 
rang  dn  seivice  obligé  du  budget  une  économie 
considérable  ;  mais  il  est  quelque  fois  d>  s  sacrifices 
qu'il  faut  savoir  faire  aux  temps  et  aux  circous«- 
tances. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que,  si  l'an- 
nulation des  rentes  ra<'hetées  jusqu*à  ce  moment 
venait  à  comiiromettre  la  conversion  d*  s  rentes 
5  0/0  en  4  0/0,  elle  rendrait  aussi  impossible  la 
consdidation,  en  rentes  perpétuelles,  des  pensions 
inscrites  au  Très  )r  public,  moyen  el fi -ace  et  cer- 
tain d'alléger  les  dépenses;  et  à  prono^:  de  cette 
faculté  de  cnnsolider  les  pensions,  a -s  hommes 
fort  ju  licieux  s'étonnent  à  bon  droit  que  n'is  lois 
de  finance  n'aient  pas  encore  ofi'ert  anx  pension- 
naires de  l'Etat,  en  échange  de  leurs  pensions 
viagères,  les  moyens  de  les  convertir  en  rentes 
perpétuelles.  11  e^î^t  tel  pensionnaire  qui  préfère* 
rait  souvent  sacrifier  une  partie  de  son  revenu 

Êour  réaliser  l'antre  en  capital  ^ilb.  C'est  d'ail» 
»urs  ce  qui  arrive  tous  les  jours  en  dehors  des 
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affaires  publiques  et  de  la  légalité.  Aussi  ne  com- 
prend-OQ  pas  la  cause  qui  empêcherait  le  gou- 
yernemeot,  afin  d'aniver  à  une  diminutioa  dans 
les  dépenses,  de  s*a6S4irer  ce  bén<^fice  p  <r  uo  tarif 
calculé  sur  la  durée  de  la  vie,  ainsi  que  ceia  se 

Eratique  entre  ceux  qui  donnent  et  reçoivent  des 
iens  à  fonds  perdus. 

Lu  quesiiun  de  ramortisseoQent  et  des  pensions 
me  semble  nettement  posée.  La  Gb:imbre  aura  à 
se  décider  entre  des  avantages  insiaotanês  et 
positifs  et  ceux  qui  peuvent  résulter,  à  Tu  venir, 
d*une  amélioration  beaucoup  plus  grande  et 
beaucoup  plus  vasie  ;  et  ici»  je  dois  le  dire  et 
Tavouer,  quoique  mes  idées  soient  bien  fixées  sur 
cette  quertkun,  que  ce  soit  pour  un  soulagement 
moins  grand  mais  plus  rapprocha,  jt?  n'oserais 
conseiller  à  lersonne  d'adopter  mes  idées  sur 
cette  matière  sans  un  sérieux  examen,  tant  les 
conséquences  qu'elles  auront  peuvent  être  graves 
et  désasin  uses  pour  nos  finances.  Bt  j'avoue  que 
je  serais  f)rêt  à  renoncer  moi-mê>iie  à  ma  ma- 
nière d*<«pprécier  les  choses,  si  on  me  prouvait 
que  je  coiniiromets  des  économies  certaines  et  la 
prospérité  de  nos  finances. 

Â  côté  de  la  deite  consolidée^  nous  apercevons 
la  dette  flotta  ('te,  cette  autre  pl.iie  de  nos  finances, 
qui  sert  à  dissimuler  et  à  cacher  le  déficit  des 
budgets  qui  yunt  se  perdre  dans  ce  gouffre  com- 
mun. 

£n  entrant  dans  la  voie  de  la  réduc'ion  et  le 
rembourSi-m  nt  de  cette  dette,  le  mlni^tère  fait 
une  chosi'  fort  prUvlcnte  el  fort,  avantageuse  :  en 
la  réduisant  à  sa  juste  mesure,  non  seulement  il 
arrivera  à  une  économie  de 9  milliins  au  moins» 
mais  en<'ore  il  se  soustraira  au  dan^zer  qui  résulte 
pour  le  Trésor  d'une  trop  f/rande  mobilité,  qui 
ne  peiii  être  compensée  a  mes  yeux  ni  piir  les 
bénéfices  obtenus  sur  la  différence  des  intérêti 
d'une  «lett'  à  l'autre,  ni  par  les  profits  pro- 
venant du  retard  de  rémission  des  emprunts  des- 
tinés à  raffai)>lir. 

Le  chiffre  des  pensions  payées  par  l'Etat  dit 
assez  la  réserve  qui,  ù  cet  égard,  nou^  est  com- 
mandée àl'avenir;  il  est  d'ailleurs  inutile  de  rien 
ajouter  au  lumineux  rapport  de  votre  commis- 
sion. Le  terni  s,  plus  que  la  scii^nce  financière, 
doit  apporter  des  remèdes  à  ce  mal. 

Après  avoir  appelé  votre  attention  sur  la  partie 
du  budget  la  plus  difficile  et  la  plus  dan^^erense 
à  réformer,  j'arrive  diniclement  à  la  troisième 
classiliction  <me  j'ai  faite  des  dépenses  ordi- 
naires, que  j'ai  elles-mêmes  divisées  en  deux  .sec- 
tions. D'après  le  chiffre  total  ilu  budget,  comparé 
avec  celui  de^  dépenses  non  vaiiaiiles  et  obli- 
gatoires, il  e<ii  facile  de  se  rendre  compte  que 
celui  des  dépenses  variables  et  réductib  es  s^é- 
lève  à  la  somme  de  554  millioiis,  sur  laquelle 
celle  de  %  miilioufi  seulement  sert  à  solder  des 
dépenses  proiuctives  ou  départementales.  C'est 
donc  du  bon  emploi  d*^  la  somme  de  458  miliio  s 
que  nous  avons  premièrement  à  apprécier  la  dis- 
pensation,  comme  formant  la  partie  «les  dépenses 
improductives  et  des  charf^es  onéreuses. 

Après  les  sévères  réformesde  détails  indiquées 
par  votn*  commission  sur  cette  patte  du  ser- 
vice public,  je  dois  Tuvou  r,  je  n'ai  plus  le  cou- 
rage de  me  livrer  à  l'examen  du  budget  diaus  les 
divers  détails  de  chaque  mini>tère. 

11  est  certain  au'après  avoir  fait  une  part  plus 
ou  moins  grande  à  tant  d'objets  de  première 
nécessité,  ou  se  demande  où  trouver  les  sommes 
réductibles  q  li  procureraient  un  véritable  sou- 
lagement et  un  allégement  considérable  sur  les 
impôts.  Soyoua  de  Bonne  foi  :  lonqu*oa  pour- 


rait matériellement  prouver  que  lea  réductions, 
controversales  ne  peuvent  pas  sortir  du  cercle 
très  petit  d'une  vingaine  de  millions  de  dé- 
penses, n'allons  pas  promettre  des  économies 
qui  ne  sont  pas  possibles  ;  défendons  le  pays 
contre  rentrainement  séduisant  des  mauvaises 
passions  économiques  qu'on  pourrait  essayer 
de  mettre  en  j(U.  La  nation  aime  la  vérité; 
disons-la-lui  sur  ses  propres  affaires;  ne  l'é.ja- 
rons  pas  |)ar  de  folles  et  trompeuses  espérance:)  ; 
ne  l'amorçons  pas  par  des  réductions  de  dépenses 
qu'il  serait  dommageable  de  lui  prodiguer.  Elle 
est  sage  et  patiente,  et  peu  éprise  du  fatras 
d'une  popularité  mensongère;  soyons  certains 
qu'elle  sera  satisfaite  de  nous  voir  sérieusement 
indiquer  au  gouvernement  les  réforoKS  (ios* 
sibles,  dont  elle  a  seule  la  volonté  et  le  besoin; 
qu'elle  veut  seulement  nous  voir  appliqués  à  la 
recherche  de  réformes  réelles  et  non  éven- 
tuelles. Soyez  convaincus  qu'elle  se  pliira  à 
nous  regarder  poser  les  bases  de  sa  firospérité 
future. 

Cette  haute  raison,  dont  je  la  crois  anin^e,  en 
dépit  de  la  vivacité  de  nos  discussions,  m'a 
décidé  à  lui  donner  cet  avertissement  sur  le 
danger  de  la  pié  ipitation,  afin  de  faciliter  au 
gouvernement  certaines  améliorations  propres 
a  produire  des  économies  désirables  et  efficaces 
pour  arriver  à  la  diminution  des  charges  pu* 
bli'iues. 

Aussi  je  ne  desrendrai  pas  de  cette  tribune 
sans  porter  encore  mes  investigations,  avec 
votre  commission,  sur  le  corps  des  ponts  et 
chaussées;  dans  ie  sein  de  cette  administra- 
tion, à  qui  est  confiée  une  dépense  totale  de 
37,858.000  francs,  et  où  il  me  semble  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  changer,  lorsque  je  considère 
qu'elle  nécessite  en  frais  étrang»*rs,  au  paiement 
des  ouvrages  3,542,000  francs,  c'est-à-dire  9  0/0 
de  la  smime  dépensée.  Gomme  cette  trop  pauvre 
branche  du  service  public  tient  à  cette  partie 
des  dépenses  que  je  voudrais  voir  augineoter, 
permettez-moi  de  vous  soumettre  encore  quel* 
ques  obst^rvalions. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus^^ées  sont,  et 
je  ne  le  conteste  pas,  des  hommes  fort  ins* 
truits,  et  c'est  parce  que  je  les  crois  tels,  que  je 
dis  qu'ils  pourraient  être  chargés  d'une  admi* 
nistration  biaue.oup  plus  étendue  que  celle 
qui  leur  est  confiée  ac:uellemeut,  pourvu  tOiJte- 
tefois  qu'on  leur  fournit  un  plus  grand  nombre 
d'employés  subalternes  et  capables  de  les  a^HSoa- 
dtT  daiTs  leurs  travaux  ;  le  zèle  et  la  bonne 
volonté  de  ces  employés  pouvant  être  d'ailleurs 
sti  nulés,  dans  leur  pénible  carrière,  par  un 
avancement  résuUaMt  des  examens  qu'ils  subi- 
raient, et  qui  auraient  pour  base,  non  seulement 
h  s  connaissances  théoriques,  mais  Tapplication 
de  ces  mêmes  connaissances  aux  ouvrages  exé- 
cutés avec  habileté  et  économie. Cette  manièni  de 
piocéder  n'aurait  rien  de  nouveau  :  elle  est.  en 
usage  depuis  longtemps  dans  le  corps  d'artil- 
lerie. 

Ces  n^^uveaux  ingénieurs  praticiens  auraient 
encore  le  grand  mérite  de  pouvoir  employer 
directement  la  force  de  la  population  aux  tra- 
vaux qui  leur  siéraient  confiés,  et  de  la  faire 
concourir^  en  su i  primant  tous  les  embarras  et 
les  bénéfices  occasionnés  par  les  entreprises 
Générales,  à  la  confection  de  grands  et  beaux 
buvMg  s  solidiment  établis  sous  la  direction 
sunréme  d'un  chef  habile  et  tûen  secondé. 

Pour  entretenir  de  bonnes  routes,  pour  exécu- 
'  ter  des  ouvrages  solides  et  à  bon  marché,  il  ne 
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suffit  pas  d'avoir  dessiné  et  fait  approuver  de 
joUs  projets,  d'avoir  rédi&;é  de  beaux  raf^ports, 
d'avoir  nabiiement  aligné  des  chiffres,  il  faut 
encore  mettre  la  main  à  l'œuvre,  et  c'est  là 
qu'on  coinmî-nce  à  apprécier  à  leur  juste  valeur 
la  régularité  «le  tous  ces  projets  si  péniblement 
et  presque  toujours  si  mal  élaborés.  A  côté  de 
toates  ces  éventualités  reconnues  et  appréciét*s 
depuis  longtemps,  voulez-\ous  avoir  la  réalité 
dans  l'emploi  de  vos  fonds,  voulez-vous  qu'une 
pelletée  de  terre  ne  vous  coûte  à  remut-r  que  ce 

Su'elle  vaut  positivement,   multipliez    l'action 
es  bommes  chargés  de  mettre  la  main  à  l'œuvre 
sur  vos  routes. 

C'est  sur  ceite  partie  de  Tadminislration  agis- 
sant la  pioche  à  la  main  que  repose  le  bon  état 
des  ciiemlns  et  leur  confection  économique  ;  et 
ne  sont-ce  pas  aujourd'hui  même  les  conducteurs 
qui  font  la  plus  grande  partie  des  opérations  ^ur 
le  terrain  ?  nVst-il  pa^  vrai  que  les  tiavaux  de 
cabinet,  multipliés  jusqu'à  Tinfini,  y  retiennent 
MM.  les  ingénieurs,  qui  ont  peu  de  t^mps  et 
de  loisir  pour  visiter  le^  ouvrages  dont  la  sur- 
veillunce  leur  est  confiée?  Eh  bieuIqu*on  les  con- 
sacre tout  à  faite  cedernier  genre  d'occupatioi; 
qu'on  leur  donne  un  nombie  suffisant  d^agents 
secondaires  ;  qu'ils  soient  rétribué^  en  pr^por- 
tion  du  travail  qui  leur  sera  confié  ou  qu'ils  au- 
ront Tait  exécuter,  et  vous  verrez  si,  avec  des 
sommes  égales  et  un  nombre  moins  grand 
d'employés  supérieurs,  on  n'obtiendra  pas  dt^s 
résultats  bien  autrement  importants  que  ceux 
qu'on  a  obtenus  jusqu'ici. 

Je  ne  veux  pas  abandonner  cette  branche  de 
Tadministratiun  publique  sans  dire  un  mot  de  la 
dispendieuse  affaire  des  canaux  ;  non  que  je 
veuille  rappeler  ici  tout  ce  qu'on  a  dit  de  judi- 
cieux sur  une  affaire  appréciée  à  sa  juste  valeur 
par  tous  les  hommes  de  sens,  mais  pour  faire 
remarquer  seulement  qu'il  serait  temps  de  ter- 
miner un  travail  dont  le  retard  est  moin-  pré- 
judiciatde  à  nos  finances  qu'à  toutes  les  parties 
de  la  France,  qui  voient  ajournée  indéfiniment 
l'ouverture  de  canaux,  qui  seule  peut  faire  leur 
prospérité  ;  et,  pour  n'en  citer  qu'un  seul  exi^m- 

Pie,  je  dirai  que  les  départements  du  midi  de  la 
rance,  apès  avoircontribnéà  sillonner  1 1  partie 
du  nord  de  touus  les  voies  navi<^ables  dont  elle 
a  été  dotée,  enrichie,  réclament  avec  instance 
la  liaison  du  bassin  de  la  Loire  a^ec  celui  de  la 
Garonne  par  u  >e  navigation  facile  à  ouvrir  dans 
le  cours  des  rivières  du  Glaire  et  de  la  Charente, 
et  que  pourraient  alimen!er  les  réservoirs  d'eau 
upérit  urs  qi  e  renferment  lesmontagnes  del'Au- 
vergne  et  du  Limousin. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  s'y  tromper. 
C'est  là  un  des  plus  grands  bienfaits  que  puis- 
sent recevoir  les  départements  méridionaux  ; 
c'est  un  acte  de  justice  qui  leur  est  dû  ;ei  eu 
effet,  lorsqu'on  se  rend  compte  que  128  millions 
ont  déjà  été  empruntés  pour  les  divers  canaux 
commencéi<,qu'ilsont  en  outre  absorbé  12,051,208 
francs  sur  les  fonds  du  Très  «r,  «lue  les  ouvrages 
exécutés  représentent  un  capital  de  |lus  de 
300  millions,  que  le  budget  de  1832  que  nous 
discutons  y  verse   encore  11  millions,  il  ne  faut 

Ï dus  être  étonné  si  les  départements  du  midi  de 
a  France,  se  croyant  déshérités  de  lenr  part  aux 
dépenses  iroduetives,  d(  mandent  avec  ju^te 
raison,  s'ils  n'existent  que  pour  ai  ler  àdé\e- 
iopper  l'industrie  des  provinces  du  nord  et 
solder  les  erreurs  et  l'imprévoyance  condamna- 
ble d'une  administration  irregulière  dans  ses 
calculs  et  dans  ses  prévisions. 


Après  c^s  réflexions  sur  la  i  artiedes  dépenses 
productives  du  budget,  que  nous  avons  séparées 
a  dessein  des  dépenses  improiuctivis  pour  en 
faire  apprécier  le  chiffre,  trop  peu  élevé,  il  me 
semble  qu'on  est  en  droit  de  tirer  cette  conclu- 
sion, qui  res^'ort  e'ie-méme  de  1'  xamen  impar- 
tial d  l'ensemble  du  budget  :  c'est  que  chaque 
jour  l'augmentation  de  la  dette  aggrave  notre 
situation  par  rapport  à  sa  partie  non  réductible, 
et  rend  de  plus  en  plus  dangereuses  et  douteuses 
des  thé  rie^  dont  l'application  peut  devenir  pré- 
judiciable ;  c'est  que  le  chiffre  de  sa  partie  ré- 
ductible ne  fait  guère  espérer  un  allégement  con- 
sidérable ;  c'est  eifin  que  la  faiblesse  des  allo- 
c  itions  qui  devraient  satisfaire  à  tant  de  besoins 
réels,  bien  loin  de  pouvoir  réduire  le  chilfre  du 
budget,  devait  tendre  à  l'augmenter. 

Convaincu  d'ailleurs,  comme  je  le  suis,  que  le 
temps  et  la  sollicitude  du  gouvernement  peuvent 
seuls  nous  coniuire  au  système  financier  le  plus 
économique  et  le  plus  perfectionné,  je  vute  pour 
la  loi  des  dépenses  telle  que  voira  commission 
l'a  amendée,  me  réservant  toutefois  de  signaler 
et  d'ad'pter  dans  le  cours  de  la  discussio-i  toutes 
les  améliorations  qui  me  sembleront  possibles 
sans  compromettre  la  marche  du  gouvernement. 

M.  Salverte.  Messieurs,  un  écrivain  dont  les 
erreurs  afipartenaieni  à  son  siècle,  et  dont  le 
génie  n'était  qu'à  lui-même,  Me  tec-quieu,  a  dit  : 
«  Ce  n'est  point  sur  ce  que  le  peuple  peut  payer 
qu't*n  doit  mesurer  les  revenus  de  l'Etat,  mais  à 
ce  qu'il  doit  payer  ;  et  si  on  les  mesure  à  ce 
qu'il  peut  payer,  il  faut  que  ce  soit  au  moins  à 
ce  qu'il  peut  tonj  mrs  paytr.  » 

Ces  mots  doivent  être  la  règ'e  des  finances 
dans  tout  titat,  et  surtout  dans  un  Etat  constitu- 
tionnel. 

Quand  j'ai  entendu  le  rapporteur  de  votre 
commis>ion  dire  ces  paroles  très  vraies:  «  Ce 
budget  est,  à  p'^oprement  parler,  le  premier  bud- 
get de  notre  nouveau  gouvernement,  i  je  n'ai 
pas  mis  en  doute  (|ue  la  commission  dont  il  était 
rorgaru*,  n'eût  senti  toute  la  grandeur  de  sa  tâ- 
che; tâche  immense  et  difficile,  mais  glorieuse, 
car  elle  devait  être  utile  an  pays. 

Pour  (ela  il  fallait  recherctier  dans  les  docu- 
ments que  le  gouvernement  a  dû  avoir  en  sa 
possession,  et,  >\\  en  était  besoin,  il  fallait  faire 
une  enquête  pour  connaître  l'état  de  l'industrie, 
l'éiat  de  l'agriculture,  l'éiat  du  commerce  dans 
les  diverses  con  rées  de  la  France,  poMr  connaî- 
tre les  causes  de  la  détresse,  et  surtout  pour  éta- 
blir une  juste  r<'()artition  du  travail. 

Un  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans 
la  i'éance  d'hier,  se  fondant  sur  ce  que  dans  cer- 
taines localités  le  piix  des  denr<''es  n'est  pas 
iiO'té  très  haut,  en  a  conclu  qu'il  y  avait  dès 
lors  prospérité  :  il  se  trompe  ;  car  s'il  n'y  a  pus 
de  travail,  eu  viiin  les  denrées  sont  moins  ehères 
il  Y  a  misère  et  impossibilité  de  payer  l'iinpét. 

AUX  recherches  de  votre  commis  ion  n'au- 
raient pas  dû  échapper  non  plus  les  causes  de  la 
misère  de  la  classe  ouvrière;  les  événements 
qui  viennent  de  se  passer  à  Lycn  ont  d«*nné  au 
gouvernement  un  avis  dont  il  aurait  dû  profiter. 
Vous  aV'Z  entendu  M.  le  président  du  conseil 
vous  assurer  que  la  politique  n'entrait  pour 
rien  dans  ce-  événements  ;  nous  avons  dû  croire 
(  ette  déclaration  (ifficielle,  malgré  les  r-  nseigne- 
ments  partii'uliers  qui  nous  sont  parvenus  à  cet 
égard,  malgré  même  le  silence  de  M.  le  ministre 
delà  guerre, dont  on  nous  avait  fait  espérer  que 
nous  conuaUnoits  ie  rapport  au  roi.  Il  serait  boa 
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de  Favoir  si  la  misère  seule  a  été  la  cause  de 
ces  désordres  et  des  rébellions  fréqueotes  contre 
les  coniributioDs;  si  la  surcharges  des  impôts, 
si  la  politique  y  entrent  pour  quelque  chose,  ou 
slls  ont  été  la  suite  du  manque  de  travail,  de  la 
faim  et  du  besoin. 

Enfin,  Messieurs,  la  nature  même  de^  impôts 
no  devait  pas  échapper  à  ses  investigations.  Il 
est  b  en  clair  que  tel  impôt  convient  mieux  à  tel 
pays  que  tel  autre.  C'est  précisément  par  les  ré- 
pugnant es  et  les  sympathies  des  poimiaiions  qu'on 
peut  apprécier  les  cnarges  qui  pèsent  sur  elles. 

Une  dernière  idée  devait  dominer  toutes  ses 
conceptions,  c'était  la  difficulté,  pour  ne  pus  dire 
Timpossibilité  de  remplacer  un  i'i'pôt  ancien 
par  un  nouvel  impôt;  nous  en  avons  fait  Texpé- 
rience  sur  l'impôt  de  quotité  :  c'est  une  faute 
dans  laquelle  il  importe  de  ne  plus  tomber. 

Dans  leur  examen  des  ressources  de  l'Etat, 
parmi  les  conséquences  qu'ils  en  ont  déduites,  un 
député  du  Cher  et  un  député  de  TAude  ont  fait 
entendre  que  les  charges  publiques  n'étaient  pas 
excessives,  qu'elles  étaient  même  as-^ez  suppor- 
tables. Le  commissaire  du  gouvernement  a  éga- 
lement soutenu  cette  opinion.  J'ose  croire,  quant 
à  moi,  que  les  charges  sont  très  lourdes,  et  que 
les  investigations  de  la  commission  auraient  dû 
avoir  pour  résultat  une  diminution  de  dépenses, 
et  par  suite  une  diminution  d'impôt. 

Je  ne  relèverai  qu*en  passant  ce  qu'un  hono- 
rable député  du  Cher  vous  a  dit  dans  la  séame 
d'tiier,  que  nos  maux,  que  nos  dangers  tenaient 
presque  entièrement  à  l'imaginiition. 

Messieurs,  je  voudrais  bien  le  croire  comme 
lui;  je  voudrais  bien  en  être  convaincu,  au  rinque 
d'être  accusé  d'une  grave  ernur. 

Ce  Sont  des  maux  d'imagination  I...  Ahl  Mes- 
sieurs, il  n*est  pas  besoin  d  aller  s<*ulement  dans 
nos  cumpiignes,  il  n'est  pas  b<soin  d'entrer  chez 
ces  malheureux  contribuables  dont  les  percep- 
teurs s  ni  forcés  par  la  loi  de  faire  vendre  les 
meubles,  allez  seulement  dans  les  faubourgs  de 
la  capitale  ;  montez  au  4''  el  au  5*  étaue,  et  vous 
saurez  si  les  maux  du  peuple  sont  des  maux  de 
l'imagination  I...  (Sensation.) 

Les  mêmes  orateurs  iront  pas  manqué  d'établir 
à  cette  tribune  qu'il  y  avait  eu  des  économies 
depuis  10  ans. 

11  est  siUi^u'ier  cependant  de  voir  des  écono- 
mies là  où  il  existe  une  augmentation  progres- 
sive de  la  dette. 

Pour  établir  ces  prétendues  économies,  on  s'est 
livré  à  des  C4iicul8.  Je  ne  suivrai  point  mes  ad- 
versaires sur  un  semblable  terrain;  la  tribune 
est  peu  p'-opre  à  des  discussions  de  chitTres. 

Je  ferai  seulement  observer  que  l'on  a  eu  re- 
cours à  des  Comparaisons  singulier  emtnt  pla*  ées. 
On  a  parlé  de  la  République  et  des  assignats; 
mais  on  doit  S"  souvenir  qu'à  l'époiue  de  la  Ré- 
publique, la  France  avait  à  combattre  TEurope 
entière;  qu'il  s^a^issait  pour  elle  dette  indépen- 
dante ou  esclave;  qu*il s'agissait  pour  elle  d'être 
ou  de  n'être  pas*. 

On  a  parlé  d*s  dépenses  de  TËmpire ;  mais  on 
sait  bi'-n  encore  que  toute  TËurope  était  alors 
conjurée  contre  son  chef,  et  que  les  dépenses  des 
anné'  s  de  guerre  que  nous  avons  eues  à  soutenir, 
ne  sauraient  être  mises  en  parallèle  avec  les  dé- 
penses des  13  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

Enfin  on  a  parlé  du  budget  de*«  Biats-Unis,  et 
se  fondant  s  r  une  comptabilité  inexacte  qui 
prAtait  à  des  rapprochements  plus  ou  moins  vrais, 
on  a  dit  que  plusieurs  Btats  pourvoyaient  à  une 
foule  de  leurs  dépenses  avec  des  revenus  entiè- 


rement indépendants  de  l'impôt,  et  que  ces  re- 
venus devaient  être  comptés  dans  le  chiffre  gé- 
néral du  budsiet. 

Il  me  semble  qu'entre  deux  communes  de 
France,  dont  l'une  aurait  des  revenus  propres  et 
une  autre  qui,  n'en  ayant  pas,  serait  obli^çée  de 
recourir  aux  emprunts,  aux  octrois  et  aux  cen- 
times additionnels,  il  serait  singulier  de  vouloir 
prouver  à  la  seconde  de  ces  communes  qu'elle 
e-'t  moins  chargée  que  la  première  parce  qu'elle 
dénense  moins. 

C'est  cependant  un  raisonnement  de  cette  es- 
pèce qu'on  a  fait  valoir  devant  vous. 

Cette  citation  me  rjpp>  lie  à  un  objet  d'ordre 
public  sur  lequel  devait  se  porter  Tattention  de 
votre  commission;  j'aurais  pensé  qu'elle  eût  mis 
sous  vos  yeux  l'état  actuel  des  finances  de  nos 
communes  et  de  nos  départements.  Il  en  est  peu 
qui  n'aient  été  forcés  d'avoir  recours  aux  em- 
prunt^ ;  or,  pour  ceux  qui  votent  la  masse  des 
impôts,  c'est  un  élément  qui  ne  devait  pas  être 
négligé. 

Assurément  les  centimes  additionnels  sont  une 
surcharge  ajoutée  à  l'impôt,  et  1^  s  emprunts  vien- 
nent toujours  en  diminution  du  revenu  des  con- 
tribuables. 

A  la  suite  de  cet  examen,  on  aurait  pu  nous 
mettre  également  sous  les  yeux  la  valeur  des 
biens  nationaux.  Il  e^t  difficile  de  s'en  faire  une 
idée  juste. 

Dans  une  <te  vos  dernières  séances  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  répondant  un 
peu  légèrement,  selon  moi,  àmo  i  honoable  ami 
M.  Audry  de  Puyraveau,  a  prétendu  que  nous 
n'avions  de  bois  nationaux  susceptibles  d'être 
vendus  que  pour  une  somme  de  5  ou  6  millions. 

Je  me  rappelle  que,  l'an  passé,  lorsqu'il  fut 
question  d'autoriser  le  gouvernement  à  vendre 
une  certaine  quantité  de  bois,  je  faisais  partie  de 
lacominission  changée  n'examiner  le  projetde  loi; 
M.  le  ministre  des  finances  en  faisait  aussi  par- 
tie; et  je  ne  dirai  point,  pa  ce  que  j.'  ne  suis  pas 
sûr  de  ma  mémoire,  à  quel  chiffre  on  faisait 
monter  le  produit  de  la  vente  des  bois,  mais  je 
puis  affirmer  qu'on  le  faisait  monter  beaucoup 
plus  haut. 

Après  Cette  recherche,  votre  commission  aurait 
dû  encore  mettre  sous  vos  yeux  l'état  vrai  du 
Trésor.  Vous  n'avez  commen  é  à  avoir  des  ren- 
seignements à  cet  égard  que  depuis  les  interpel- 
lations faites  par  un  honorable  député  de  la 
Haute-Loi' e;  mais  je  dirai  que  ceux  qu'on  vous 
a  donnés  ne  sont  pas  encore  suffisants  :  non  que 
je  croie  qi'on  veuille  vous  rien  dissimuler,  mais 
par  les  habitudes  de  comptabilité  on  confond  bien 
facilement  les  ressources  réelles  et  les  ressources 
facti«*es. 

On  vous  dit  :  Pour  faire  fiice  au  dépenses  de  tel 
ou  tel  exercice,  nous  avons  50  millions  de  la 
vente  de-^  bois,  46 millions  proxe  ant  des  30  cen- 
times iidditionnels,  6  millions  résultant  de  la  re- 
tenue proportionnelle  sur  les  traitements,  50  mil- 
lions de  crédit,  tO  millions  de  rentes  vendues. 
Les  ressources  sont  de  nature  différente  :  les  trois 
premières  sont  réelles.  La  vente  des  rentes  ac- 
croît la  dette.  Qiant  à  la  ressource  du  crédit,  il 
ne  s'agit  piis  de  dire  aux  ministres  :  vous  avez 
un  crédit;  mais  il  faut  mdiquer  sur  quoi  on  le 
prendra. 

11  serait  donc  à  propos  qu'on  nous  mit  sous 
les  yeux  d'une  manière  nette,  l'état  de  la  dette 
fondée,  ce  qui  est  dû  pour  tes  cautionnements, 
ce  qui  estdu  pour  les  canaux,  t  niin  pour  la  dette 
flottaute  ;  et  quand  on  aurait  donné  la  totalité  de 
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ces  chiffres,  il  faudrait  indiquer  ensuite  d'une 
manière  positive  combien  nous  devrons  à  la  tin 
de  IVxtTcice  de  1832,  en  supposant,  comme  Ta 
fait  M.  le  commissaire  du  roi,  que  toutes  les 
ressources  se  soient  réalisées,  et  qu'un  emprunt 
de  200  millions  ait  eu  lieu. 

Vous  observerez  qu'à  cet  égard,  soit  que  j'aie 
mal  compris,  quoique  j'aie  relu  plusieurs  fois, 
soit  qu'il  y  ail  inexactitude  dans  les  chiffres  du 
Moniteur,  j'ai  trouvé  que  le  commissaire  du  roi 
suppose  que  nous  avons  120  millions  de  dette 
flottante. 

M.  IlQchâtel,  commUzaire  du  roi.  C'est  une 
erreur  de  typographie.  La  dette  flottante  sira  de 
300  millions  au  1«'  janvier  1833. 

M.  Sal verte.  Je  supprime  des  observations 
fondées  sur  une  erreur.  Je  passe  à  un  autre 
poi'it. 

Vous  avez  entendu  faire  à  celt*'  tribune  Tél^ge 
de  notre  système  d'administration  tinancière, 
traiter  notre  comptabilité  de  merveilleuse,  et 
dire  qu'elle  fait  l'envie  de  tous  les  autres  pays. 
Je  crois  que  votre  commission  aurait  pu  et  aurait 
dû  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  diverses  parties 
de  cette  ma  bine  qu'on  nous  représente  comme 
si  bit-n  montée.  Gomment  se  fait-il  qu'avec  une 
inspection  aur'si  bien  organisée  qu'on  nous  la 
représ  nie,  les  receveurs  puissent  disparaître 
avec  leur  caisse?  Il  est  un  dernier  exemple  de 
ce  genre  sur  lequel  sans  doute  votre  couimission 
ne  pouvait  attirer  votre  attention,  puisqu'il  est 
postérieur  au  rapport.  Mais  une  corn municu lion 
ofHcielle  n'aurait  pas  été  de  trop  dans  un  pareil 
événement.  Je  veux  parler  de  la  dis»>aritio'i  du 
caissier  générai  du  Trésor.  11  me  semble,  Mes- 
sieurs, qu'on  aurait  pu  vous  direct  qu'on  devait 
vous  dire,  s'il  y  avait  un  déficit,  à  combien  il 
se  mon'ait,  et  quelle  s  en  étaient  les  causes. 

Si,  comme  on  Ta  dit,  les  causes  de  cet  événe- 
me  it  étaient  dans  le  jeu,  comment  Tatlentiondu 
minis  ère  n'a-i-elle  pas  été  éveillée  de  bonne 
heure  sur  lu  conduite  d'un  homme  qui  depuis  si 
longtemps  se  livrait  à  l'a^iotag^^?  Je  vai<  plus 
loin  :  cet  événement  devait  être  prévu,  car  trois 
semaines,  un  moi<  avant  la  disparition  du  cais- 
sier général,  on  s'était  aperçu  du  détournement 
d'une  so(nme  de  134,000  francs. 

Lo'S  du  voyage  de  Charles  X  à  Che'bour?,  les 
fonds  avaient  été  remis  aux  commi8<:aires  char- 
gés de  l'accompagner.  Au  retour,  M.  deSchonen, 
chargé  de  régler  les  dépenses,  se  liùta  de  présen- 
ter son  compte.  Ce  compte,  par  suite  du  mou- 
vement de  la  comptabilité,  a  paru  devant  la 
Chambre  des  comptes,  et  le  pre  oier  mut  a  été  : 
il  y  a  un  double  emploi  de  134,000  francs. 

Comme  homme  d'honneur  et  co unie  mufzistrat, 
l'honorable  M.  de  Schonen  a  sur-le-champ  appelé 
la  plus  >évére  investigation.  11  a  bien  été  prouvé 
quMl  y  avait  double  emploi,  mais  qu'il  provenait 
de  la  caisse  du  Trésor. 

Adssitét,  le  double  emploi  a  été  rétaldi.  Je  vous 
le  demande,  Messieurs,  y  a-t-il  un  seul  négo- 
ciant, un  banquier,  un  marchand  qui,  si  r'on  cais- 
sier se  trouvait  n'parer  ^i  le.4emeni  une  erreur 
au^si  considérable,  le  gard&t  un  seul  jour? 

Bh  bienl  ce  fait  est  antérieur  de  15  jours  ou 
3  semaines  à  la  disparition  du  caissier. 

J'ajouterai  iniOre2  autres  questions,  ce  ne 
Bont(}ue  de-t  questions,  car,  je  le  déclare,  je  n'ai 
pas  de  Certitude. 

Dans  des  places  si  importantes,  on  doit  fournir 
un  cautionnement  et  un  cautionnement  propor^ 
lionué  &  ce  que  le  comptable  iieot  emfiorter  aviut 


que  l'inspection  qui  veille  sur  lui  l'ait  atteint. 

De  conihien  «levait  être  le  cantii^nnement  du 
caissier?  A-t-il  été  fourni  en  entier?  On  élève  des 
doutes  sur  ce  second  fait;  je  l'ignore,  et  j^eapère 
qu'on  vou  ira  bien  réclaircir. 

Enfin,  je  raisonne  dans  l'hypothèse  où  il  y  aur 
rait  délieit;  le  néficit  de  la  part-  d'un  comptable 
est  un  crime  :  s'il  y  a  crime,  comment  se  fait-il 
que  Cidui  q  i  Ta  commis  n'ait  pas  été  mis  sous 
la  muin  de  la  justice?  Quoi!  Messieurn,  dan»  un 


délit,  on  néglige  de  lancer  un  mandat  d'amener 
contre  un  comptable  dont  le  crime  est  certiibial 
{Très>  bi&nl  très  hient) 

Au  lit'u  des  investigations  que  j'espérais  ren- 
contrer dans  le  rapport  de  la  commission,  et  qui 
trouveront  sans  doute  bur  plact^  dans  le  budget 
de  1833,  deuK  choses  m'ont  frappé  :  d'abord. 
M.  le  rappi»rteur  vous  a  dit  que,  quant  aux  trai- 
temenis,  il  fiilait  en  bannir  le  faste,  mais  qu'il 
fallait  le<  doter  avec  décence.  C'est  la  première 
fois  qu'une  semlilab'e  expression  est  mise  au  jour 
pour  de  nander  de  gros  iraiteme  t^ 

Peut-é'r«*  l»lâmeriez-vous  vous-mêmes  l'orateur 

3ui  viendrait  à  celte  tribune  vous  demander  j»ar 
écence  des  traitements  de  100,000  francs  pour 
les  fo:  ctio  maires  public^,  en  présence  de  la  mi- 
sère du  peuple  et  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables.  {Très  bienl  très  bien!) 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  ensoiie  qu'il  y  au* 
raitdésor^ianisation  si  on  diminuait  le  traitement 
des  fonetionnairps.  Quoi!  si  les  ministres  avaient 
moins  de  80,000  francs  de  traitement,  et 
20,000  francs  de  représentation,  si  les  archcvô- 
ques  avaient  moins  de  25,000  francs  et  ainsi  de 
suite,  la  France  serait  désor^ianisée  !  11  fallait  au 
moins  prouver  cette  assertion;  mais  on  n'en  a 
pas  môme  pris  la  peine. 

On  vous  a  dit  que  si  les  traitements  n'étaient 
pas  élevés  on  n'aurait  pour  fonctionnaires  que 
des  hommes  médiocres  ou  des  intrigants.  Quant 
aux  inrigant^,  j'ai  assez  vée.n  po  ir  en  avoir  vu 
beaucoup  en  place.  (Rires,)  Mais ie  dirai  que  ce  ne 
sont  jamais  les  traitements  modiques  qui  les  at- 
tirent. 

Voyons  ensuite  si  l'on  n'aurait  que  des  bornâ- 
mes médiocres.  Groyez-vous,  par  exemple,  nous 
dit-on,  qu'un  avocat,  un  homme  de  talent,  qui 
s'est  liiit  par  son  travail  un  capital  pruductif,  ac- 
ceptera une  fonction  de  mugistratu  e  infinimiut 
moins  rétribuée?  Lis  faits  répondent,  Messieurs; 
nius  avons  vu  des  avocats  célèbres  quitter  des 
cabin«'ls  fort  riches,  et  accepter  avec  joie  des  fonc- 
tions dans  la  magistrature. 

Un  honorable  député  de  Seine-i  t-Marne  vous 
disait  à  une  des  dernières  séances  que  l'.irgent 
était  aujourd'hui  la  seule  idol>*  à  laqu  lie  notre 
orgueil  consentit  à  sacrifier.  Pour  lui  répondre^ 
je  lui  demanderai  à  lui- môme  si  e.'est  l'argent  qui 
'a  conduit  en  Grèce,  où  il  a  combat  u  pour  la  li- 
berté; je  dt  manderai  si  c'est  L'arge  it  qui  vous 
retient  tous  ici,  loin  de  vos  affaires,  luin  de  vos 
fami'les,  pendant  des  mois  entiers,  pour  a-^sisler 
chaque  jour  à  des  séances  lonuues,  pénibles, 
souvent  orageu-es  et  souvent  affliu'  antes. 

N*dttriimon-<  donc  pas  à  l'argefit  le  pouvoir  de 
dirig'T  si'Ul  notre  conduite;  n'imprimons  point 
cette  tache  an  caractère  nati>»nal,  qui  la  repousse; 
disons  plutôt  que  n«)U8  sommes  guidés  |)ar  un 
sentiiuent  plus  noble,  celui  de  servir  le  paya; 
disons  enfin  que  nous  ne  cherchons  pas  notre 
récompense  dans  la  richesse,  mais  seulemenl  dans 
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notre  propre  estime  et  dans  FeBtiine  de  nos  coq- 
citoyenne.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  lu  sccitn  te  partie  de  son  rapport,  M.  Thiers 
a  traité  la  question  souvent  élevée  d*un  change- 
ment de  système  :  il  Ta  résolue  en  proclamant 
nettement  Timpo-sibilité  de  ce  chan^^einrot  ; 
donnant  ainsi  un  démenti  aux  promess^ts  que 
nous  ont  laite»  tous  les  mini-tres  depuis  seize 
ans,  et  dont  M.  le  ministri?  des  finances  nous 
faisait  espérer  raccompiissement  pour  le  budifet 
de  1833. 

Décomposant  ensuite  chaque  article  du  budget^ 
l'honorable  nippo:  teur  a  demandé  successivement 
sur  chacun  comment,  sur  une  déjiense  de  5  ou 
6  milli()ris,  on  prétendait  faire  une  économie  de 
50  millions. 

C'est  là  de  resnrit  sans  doute  ;  mais  ce  n'e^t 
pas  de  la  lo^i^iue.  Aussi  a-l-on  facilement  répondu 
qne  l'économie  loiale  pouvait  résultt^  des  econo* 
mies  partielles  faites  sur  chaque  article. 

Les  honorab'es  orateurs  qui  ont  soutenu  la 
même  opinion  ont  argué  de  rt>rilit(>l('S  membres 
de  Topposition,  p  ne  qu'ils  ne  pré  entaient  pas 
un  système  nouveau;  mais  par  une  singularité 

Sut  n'aiira  las  échappé  à  votre  perspicacité,  les 
eux  honorables  orateurs  son  momés  à  la  tribune 
aprô)  M.  Àlby,  qui  venait  lie  dévelopfter  un  sys- 
tème d'organisation  nouvelle  pour  le  ministère 
dt  s  finances. 

Je  ne  juge  pas  le  système  de  M.  Àlby;  il  m^a 
paru  di^^ne  de  considération  :  je  n'iiHirmerais  pas 
qu'il  prudiii-ti  tout  le  bien  et  toutes  les  écono- 
mies que  l'auteur  s'en  promet;  mais  vous  con- 
viendrez qu'il  est  au  moins  singulier  de  se 
plaindre  de  la  stérilité  de  Topporition  au  moment 
où  un  de  s<'S  niemt)res  vient  de  proposer  un 
chaniiement  de  système. 

J'ajouterai  qu'un  système  complet  de  réforme 
ne  peut  (Mre  1  ouvrage  de  plusieurs  particuliers; 
il  ne  peut  être  l'ouvrage  que  d'un  ministère  émi- 
nemment patriott'.  En  effet,  Messieuis,  je  vou>  le 
demande,  écouteriez-vous  un  députe  qui,  un 
cahier  à  la  m^iin,  viendrait  vous  dire  :  Je  change 
le  système  (le  r:ici.ninistration,  j'organi.-e  le^  mi- 
nistères de  telle  manière,  et  qui  entrerait  dans 
tous  les  détails  pour  vous  prouver  qu'il  y  aurait 
économe  dans  les  dépenses  et  amélioration  d.ms 
le  service? 

Messu  ur.4,  quand  Thomme  qui  parlenit  ainsi 
serait  Mirabeau,  vous  ne  1  écouteriez  pas,  et  vous 
auriez  raisim.  Il  est  im()Ossiblu  à  un  homme  qui 
n'est  pas  dans  l'administiation  d'entreprendre  de 
pareilles  réformes. 

Un  clian<:ement  de  système  est  possible,  mais 
de  la  partd'u  >  ministète  Terme  et  qui  se  rendra 
inflexible  au  chaL'rin  de  déplacer  quelques  em- 
ployés, et  qui  voudra  bien  se  priver  pour  loup- 
temps,  pour  toujours,  de  la  Tac  Itc  de  donner  di  s 
places  à  des  amis,  à  dt  s  parents  et  à  des  créatures. 

Quant  à  nous,  nous  pouvons  bien  inditiuer  des 
amélior.itions;  mais  on  ne  doit  pas  nous  accuser 
de  manquer  à  notre  devoir  et  au  pays  si  nous  ne 
proposons  pas  un  nouveau  système  d'impôts,  et 
si  nous  n'enfantons  pas  un  nouveau  gouverne- 
ment à  ceitc  tribune.  (Très  bien!) 

J'ai  dit  que  nous  pouvions  indiquer  sur  quel- 
ques points  de  détails  des  améliorations  à  opé- 
rer, et  ici  c'est  le  lieu  de  relever  un  singuliiT 
argument  qui  a  ^té  employé  par  l'h  norable  rap- 
IM)rteur  de  votre  commissiO!).  Il  a  dit  que  nous 
avions  moins  d'employé^  qu'en  1814  :  c'e-t  vrai» 
mais  aurait-il  oublié  qu'en  1814  la  France  comp- 
tait 130  départfments  et  8*étendait  de  Rome  à 
Biffiboorg? 


Il  a  dit  aussi  que  la  dépense  des  préfectures, 
par  suite  des  ré  iuctions  faites,  était  à  peine  un 
peu  plus  forte  qu'en  l'an  VIII,  mais  à  cette  époque 
nous  avions  la  Belgique  et  la  Savoie. 

M.  Rambateaa.  Les  réductions  ont  été  faites 
en  comparaison  des  traitements. 

M.  Salverte.  Je  ferai  observer  encore  qne,  re- 
lativement aux  préfectures  et  aux  sous-préfec- 
tures, on  aurait  pu  opérer  quelques  suppr -ssions, 
et  j'espère  que  dans  la  discussion  des  articles  on 
pourra  voir  si  nous  n'avons  pas  trop  d'arrondis* 
sements,  et  si  au  lieu  d'en  créer  de  nouveaux» 
comme  vous  le  j)rof>osait  M.  le  ministre  du  com- 
merce, on  ne  ferait  pas  mieux,  au  contraire^ 
d'en  diminuer  le  nombre,  et  d'économi>er  ainsi 
une  partie  des  frais  d  administration  et  des  tri- 
bunaux d'arondissement. 

Dans  le  rapport  de  votre  commission  on  a  dit 
que  nous  avions  trop  de  cours  royales;  je  crois 

Sue  nous  avons  aussi  trop  de  tribunaux  a  arron- 
issement,  et  qu'il  nous  serait  facile  d'en  suppri- 
mer quelques-uns. 

Dans  la  discussion  des  peuf^ions,  M.  le  rappor- 
teur a  séparé  ce  qui  appartient  aux  pent^ions 
pr  prcment  dites,  et  ce  qui  n'est  que  secours  et 
subventions. 

Cette  partie  se  monte  à  29  millions,  et  je  n'ai 
pas  entendu  M.  le  rapporteur  en  propi^ser  la  ré- 
duction, quoiqu'il  nie  soit  à  peu  près  démontré 
que  la  somme  est  trop  considérable. 

Quant  aux  p  n^iions  proprement  dites,  n'y  a- 
t-il  pas  aussi  quelque  chose  à  faire?  Le  gouver- 
nement a  été  charjié  de  les  reviser  ,  cette  revi- 
sion a-t-ellt{  été  faite  avec  une  grande  sévérité  ? 
Ne  subsiste-t-il  pas  encore  quelques  pensions 

3 ne  la  décence,  puisqu'on  a  fuit  entrer  ce  mot 
ans  le  \0(  ahulaire  financier,  que  la  décence 
pourrait  permettre,  pourrait  môme  ordonner  de 
supprimer  ou  de  réduire? 

On  nous  cite  quelquefois  l'exemple  de  l'An- 
gleterre; permettez -moi  de  le  citer  à  mon  tour. 
SirStraffuri  Canning,  employé  dans  U  diploma- 
tie an^laise,iouir>sait  l'une  pension  de2,000  livres 
sterling.  Le  8  mai  1830  il  fut  nommé  membre  «lu 
parlement,  et  à  Tinsiant  même  le  payement  de 
la  pension  fut  suspendu.  Il  serait  assez  bon  qu'un 
paieil  usage  fût  introduit  en  France  (Hilariié,) 

Le  buiget  de  la  Lésion  d'honneur  n'a  pas 
échappé  à  mes  regards;  je  crois  même  qu",  dans 
un  des  rapports  partiels,  on  parle  de  réunir  cette 
administration  à  un  des  ministères,  et  de  faire 
ainsi  l'économie  des  frais  de  bureau  de  la  Gi>ao- 
celterie  et  des  énormt-s  traitements  qui  y  sont 
attachés. 

J'aurais  voulu  que  votre  commission  en  fit  la 
proposition  directe.  Mais  elle  put  en  même  temps 
examiner  dans  le  budget  et  y  découvrir  une  or- 
donnance du  27  mars  1830,  qui  attribue  un  sup- 
plément de  traitement  de  6,950  francs  à  f-ertains 
grands-officiers,  de  5,200,  de  1 ,750,  de  1^550  francs 
à  quelques  autres. 

Cette  augmimtation  de  traitements  là  où  il 
n'existe  pas  d'augmentation  de  services,  me 
semble  tout  à  fait  irrégulière,  et  je  pense  que  la 
commission  aurait  dû  proposer  de  la  supprimer. 

Bn  parlant  du  c  lergé,  rhonorable  rapporteur 
de  votre  commission  vous  a  dit  que  sa  position  a 
été  fixée  par  le  Concordat,  qui  était  devenu  loi 
de  l'Biat.  ^.    ,  . 

Mais  il  faudrait  se  reporter  à  la  véritable  loi 
de  l'Ëtot,  au  Concordat  de  1802,  et  vous  auriesun 
bleu  moins  grand  nombre  d'évéchés,  et  aurtout 
an  bien  moins  grand  nombre  de  cures. 
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Car  ce  que  peu  de  personnes  ont  observé  peut- 
èire  c*est  que  le  nombre  des  cures  s^est  considé- 
rablement multiplié  sous  la  Restauration;  et  ne 
croyt'Z  (las,  Messieurs,  que  ce  fussent  toujours 
des  motifs  spirituel::,  des  besoins  religieux  qui 
prescrivisseni  cette  multiphcition. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a,  dans  ce  mo- 
ment, en  sa  po.^session,  une  pièce  aulhentitiue  qui 
prouve  qu'une  simple  succursale  a  été  convertie 
encore  pour  récompenser  le  desservant  des'ôtre 
trouvé  à  Quiberon,  où  sans  doute  il  bénissuit  les 
armes  des  émigrés  tout  prêts  à  égorger  les  Fran- 
çais. 

Aux  demandes  que  Ton  fait  pour  réformer  Té- 
tât du  clergé,  on  répond  que  Ton  est  à  cet  égard 
en  négociation  avec  la  cour  de  Rome  pour  cet 
effet. 

On  m'a  fait  la  même  réponse  quand  j'ai  de- 
mandé pourquoi  M.  le  ministre  des  cnlies  n'a 
pas  le  pouvoir  de  changer,  au  moins  de  pla<'e, 
un  prêtre  dont  les  ofiinions  et  les  mœurs  seraient 
odieuses  à  ses  paroissiens. 

Nous  avons  un  atiiba.<'sadeur  à  Rome,  et  cet 
ambassadeur  est  chèrement  payé.  Gomment  n*a-t- 
il  pas  obtenu,  même  encore,  la  solution  de  ces 
diiticultés?  comment  peut-on  dire  que  ce  soit 
un  des  sujets  de  négociations?  Je  conçois  que 
Ton  négocie  pour  des  intérêts  réciproque^;  mais 
ici  il  nV  &  de  partie  iniéressén  que  la  France. 
Ge  ne  devrait  donc  pas  être  Tobiet  d'une  négo- 
ciation, mais  d'une  demande  ou  aune  simple  dé- 
claraticn  de  volonté. 

Ici;  Messieurs,  le  sois  conduit  à  examiner  le 
chapitre  de  la  diplomatie. 

Bn  Angleterre,  permettez-moi  de  citer  encore 
ce  pap, en  Angleterre,  d'airès  un  document  au- 
thentique quej'aieu  Taviintage  de  communiquer 
à  MM.  les  ministres  dans  la  précédente  discussion, 
les  agents  extérieurs  de  la  diplomatie  coûtent  en 
tout  140,000  livres  sterlin»?.  Les  Ai*g)ais  ont  un 
ministre  avec  un  secrétaire  de  légation  à  Bué- 
nos-Âyres,  au  Chili,  au  Pérou,  à  Guiitemala,  à  la 
fiandu-Orientale,  etc.,  où  la  France  n'en  a  point; 
le  salaire  de  ces  divers  ministres  <  st  d**  11,000  li- 
vres sterling,  qu'il  convient  de  déduire  de  la 
somme  qui  reste  pour  les  frais  de  la  diplomatie 
anglaise,  ce  qui  ne  surpasse  la  somme  que  nous 
payons  pour  nos  agents  extérieurs,  que  de 
585,000  franc?. 

Kt  vous  savez,  Messieurs,  quelle  est  la  richesse 
de  l'Angleterre,  etdan-^  quelle  proportion  les  den- 
rées y  sont,  relativ>ment  au  numéraire,  avec  le 
prix  des  denrées  en  France,  et  vous  voyez  qi  e 
l'état  diplomatique  de  l'Angleterre,  de  ce  pay;^ 
qui  est  dans  le  cas  de  salarier  grandement  ses 
employés,  ne  surpasse  guère  le  nôtre  que  d*un 
cinquième. 

Je  sais  qu'on  a  dit,  dans  le  rapport,  la  dignité 
de  la  France  veut  que  nos  agents  soient  large- 
ment payés  partout.  P-  rm-  ttez-moi  de  vous  rap- 
peler ce  que  Je  disais,  à  la  tribune  nationale 
sous  Gharles  x  :  Ge  n'est  pas  aux  frais  de  re- 
présentation, à  la  lar^eurdes  appointements  d'un 
ambassadeur  que  se  mesure  riniluence  poliii  iue 
d'une  nation  ;  elle  se  mesure  à  la  force  réelle  ou 
à  l'oiinion  que  l'on  a  delà  fermeté  de  son  gou- 
vernement. 

Dans  le  xviii*  siècle,  il  y  avait  un  roi  dont  les 
ambassadeurs  ou  les  ministres  plénipotentiaires 
étaient  les  plus  mal  payés  de  l'Huro;  e,  et  ce  roi 
gouvernait  l'Europe!  c'était  Frédéric  11. 

Je  ne  veux  pas,  à  profos  du  budget  de  la  di- 
plomatie, entrer  dans  une  discussion  sur  les 
aflaires  étrangères.  Cette  question  me  semble 


devoir  rester  entière.  D'ailleurs,  Tabsence  de 
MM.  les  ministres  rendrait  eans  objet  quelques 
questions  que  j'aurais  pris  la  liberté  de  leur 
adresser. 

Toutefois,  il  en  est  deux  que  je  ne  puis  m*em- 
pècher  de  faire  à  cette  tribune,  dans  l'espoir 
qu'elles  parviendront  jusqu'à  eux.  {Ecoutez! 
Ecoutez!) 

Je  demanderai  en  vertu  de  guelle  influence, 
pour  guelle  cause  absolument  ignorée  de  noa^ 
on  éloigne  de  Paris,  de  la  France,  des  hommes 
que  la  plus  vive  sympathie  y  a  appelés. 

Ri^marquez  qu'en  parlant  des  Polonais,  je  ne 
désigne  pas  des  simples  soldats,  des  hommes 
ignorants  peut-être,  ou  habitués  au  tumulte  des 
camp.Q,  et  Jo  it  la  présence  pouvait  jusqu'à  un 
certain  point  éveiller  la  sollicitude  de  la  police. 
Je  parle  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable,  du 
chef  du  gouvernement  polonais,  de  M.  Nyemo- 
jowski.  Get  homme,  respectalde  par  ses  qualités 
amant  que  par  son  malheur,  est  aujourd'hui 
obligé  de  quitter  Paris.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
d'y  demeurer  plus  longtemps. 

J'aurais  encore  demandé  ù  MM.  les  ministres 
ce  que  nous  devons  penser  du  ré^^ultat  des  con- 
férences de  Londres.  On  nous  dit  sans  cesse  qae 
nous  jouisons  du  bienfait  de  la  paix,  je  vou- 
drais le  croire  :  mais  une  paix  qui  nous  force  à 
maintenir  sur  pied  une  armée  de  400,000  hom- 
mes, est  très  peu  semblable  à  celle  que  nous  de- 
vons désirer. 

On  Ut  us  parle  sans  cesse  de  crédit  :  un  de? 
moyens  les  plus  sûrs  d'assurer  le  crédit,  c'est 
enhn  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  évé- 
nement":,  c'e.'^t  de  savoir  si  dans  un  mois  nous 
aurons  la  paix  générale,  si  le  désarmement  nous 
permettr.1  des  économies  par  centaines  de  mil- 
lions, ou  si  nous  aurons  la  guerre  au  commen- 
cement du  printemps. 

Je  n'entaintrai  pas  la  question  de  Tamortisse- 
ment.  J'ai  soutenu  devant  cette  Ghambre,  il  y  a 
un  an,  la  nécessité  de  conserver  les  rentes  ra- 
chetées ;  mes  opinions  à  cet  égard  n'ont  pas  va- 
rié, et  tuutef«)is  mon  vote  chai:gera.  h*  crois  que 
nous  nous  trouvons  dans  la  position  d'un  homme 
qui  a  fait  de  pénibles  économies,  et  qui,  parvenu  à 
accumuler  une  somme  importante,  est  forcé,  par 
la  nécessité,  d'en  faire  le  sacrilice.  Vnus  devez 
faire  le  même  sacriflce  pour  accorder  quelque 
soulagement  aux  contribuatiles. 

J'espérais  en  trouver  dans  l'économie  :  je  crois 

au'il  s  rait  encore  possible  d'y  trouver  le  moyen 
e  soulager  les  contribuables.  Mais  la  résistance 
aux  économies  faites  par  la  commission,  qui  les 
I  roi  lame  impossibles,  nous  force  à  prendre  le 
parti  fà'heux  mais  inévitable  d'annuler  les  ren- 
tes radie  ées. 

Si  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  ce  sacri- 
fice, je  dirai  que  l'économie  est  encore  néces- 
saire ;  car  n'est-ce  pas  un  puissant  moyen  de 
crédit  que  la  certitude  que  les  impôts  rentre- 
ront? 

G'est  avec  étormement  que  j*ai  entendu  cette 
singulière  assertion,  que  les  économies  alarment 
les  rentiers,  re  serrent  les  capitaux.  Jamais,  au 
contraire,  le.^  rentiers  ne  sont  plus  assurés  de  la 
conservation  de  leur  capital  et  du  piyement  de 
leU'S  intérêts,  que  lorsque  le  guuvernement  est 
écono  ne.  On  a  dit  que  1  économie  du  gouverne- 
ment tendait  à  faire  resserrer  les  capitaux. 
Jamais,  a'i  contraire,  les  capitaux  ne  se  mettent 
en  circulation  avec  plus  d'activité,  de  h-irdiesse, 
de  témérité  même,  que  lorsque  les  fluanc^^s  prot* 
pèrent  par  suite  d*une  sage  et  sévère  économie. 
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Faot-il  répondra  ï  cette  singulière  allégation 
qu'on  a  fait  planer  sur  ceux  qui,  comme  (noi, 
réclament  des  Économies,  qu'il  y  uviiit  parmi  eui 
des  tiommuH  qui:  la  cupidité  meltail  en  uiouve- 
meatf 

AliJ  MeasiPurB,  la  cupidité  n'est  pas  si  béte. 
Assurénteni,  si  jamais  le  pouvoir  tombaii  entre 
les  maina  de  ceux  qui  partent  d'éco'roinie,  ils  ae 
Batisferaieiit  pas  les  hommes  cupides-,  ils  aa- 
raieut  a-=sei  à  f<:ire  pour  réaliser  lium  promesses, 
que  leurs  adve'sairea,  &  juste  raison,  ue  leur 
uiisseraient  ims  oublier  Je  crois  de  même  pou- 
voir repousser  le  titre  de  perturbateurs  du  repos 
public,  que  j'ai  cru  entendre  énoncer  à  tête  tri- 
oune.  Je  L-rois  que  l'ordre  public  n'a  pis  de  base 
plus  soli<lei|ue  l'économie,  qui  met  a  même  de 
rendre  l'impdt  plus  léger. 

Suyei  ffir^  que  là  où  le  peuple  n'est  pas  Tonlé 
par  les  impôts,  il  n'est  pas  ttnté  de  s'agiter. 

Bntin,  il  Faut  bien  le  dire,  on  a  relevé  une  pré- 
tendue ressemblance  de  langage  entre  îles  mem- 
bres de  l'opiHisition  et  dee  partisans  de  la  Tamille 
déchue. 

Cette  imnutation,  à  la  vérité,  n'a  été  lancée 
dans  cette  Chiimbre  qu'en  passant,  et  j'ose  croire 
qu'elle  n'y  aura  pas  fait  fortune. 

Mais  enfin  elle  se  répète  ailleurs  par  des  écri- 
vains que  le  ministère  n'inspire  sûrement  pa', 
qu'il  ne  salarie  sûrement  pas,  mal:*  qui  p  urtanl 
s*échau(îent  p  mr  lui  avec  un  zèle  qui  doit  par- 
fois rembarras:-er  lui-même. 

Ces  écrivains  ont  sinfculièrement  insisté  sur  la 
prétendue  alliance  des  patriotes  et  des  carlistes. 

Messieurs,  l'opposition  i^ui  doit  exister  entre 
les  partisans  de  la  dynastie  déchue  et  nous  ne 
doit  pas  aller,  de  notre  part.  Jus  lU'à  niiT  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  juste  dans  ce  qu'ils  demandent; 
et  s'ils  disent  que  l'économie  vaut  mieux  que  la 
prodigali'é,  nouTi  ne  sommes  pas  tenus,  j'imagine, 
de  soutenir  la  thèse  contraire. 

Mais  j'en  appi'lie  aux  faits,  et  pour  cela  je  re- 
monte junqu'a  la  Révolution  de  Juill-i.  Que  dëei- 
raieni  lescarlistesi  celle  époque?  que  c-eui  d'en- 
tre eus  qui  étaient  en  pUc-,  y  restassent  ponr 
entraver  la  marche  du  gouvernement  et  prépa- 
rer une  contre- révolution  possible. 

Qu'a  fait  l'opposition  ?  Bile  a  toujours  repré- 
senté qu'il  Tullait  éter  les  places  aux  carli:<les  ; 
elle  a  ii'Bisté,  au  risque  de  s'atiirer  le  reproche 
de  vouloir  désorganiei-r  les  services  <  a  renvoyant 
des  homm>'6  di>n[  o  i  prétendait  ne  pouvoir  pas 
se  pa-ser,  et  qui  d'ailleurs,  disait-on,  n'avaient 
pas  d'opinion. 


cboe  jouir  de  ses  biens,  abattre  ses  bois,  vendre 
■es  iTuiiriété:',  en  touiher  le  prix  et  ne  laisser  en 
France  que  des  créanciers  désappointés. 

Qu'a  fait  l'oppnsilioo?  Elle  a  cunstimment  de- 
mandé qu'on  mit  le  séque.<tre  sur  li'S  biens  de 
ci-tte  famille  pour  conserver  les  droits  îles  créan- 
ciers et  cei)x  de  la  nation,  qui  pouvait  é'ever 
contre  le  roi  décbn  de  si  juates  et  de  si  gruode^ 
réclamations. 

Lor.-qu'du  muis  de  novembre  1830  les  troubles 
ont  commencé  dans  l'Ouest,  que  pouvaient  dési- 
rer les  carlistes?  qu'on  négligeai  de  les  répri- 
miT,  et  que,  Kous  prétexte  de  pacifier  plus  vite 
et  plus  sûrement  le  pavs,  on  employ&t  la  dou- 
ceur, la  bnuié,  la  réserve,  les  méDagemeDla  eo- 
ven  le*  acteurs  de  ces  troubles. 

Ce  fait,  vous  le  aivei,  Messieurs,  est  réel.  La 
premier  d'enlre  eux,  le  oommé  Robert,  qui  Malt 


été  renvoyé  devant  les  tribunaux  par  atiite  des 
instructions  dotinées  par  noire  collègue  M^Dupunt 
(de  lEure),  alurs  miotsire  de  la  justice,  fut  Am- 
ché  à  la  jurilictiun  <ies  tribunaux,  et  obtint  de 
la  bonté  des  autorités  un  sjuf-couduit,  pour  al- 
ler, sans  doiite,  rallier  de  "O^iveaux  amis. 

Messieurs,  l'oppusiliou  était  loin  d'approuver 
CB  actes  qui  pLiisaient  beaucoup  aux  carlistes; 
car  nous  avoDs  constamment  protesté  contre  une 
pareille  imlutgence,  et  aujourd'hui  les  événe- 
meiiis  viennent  protester  bien  pluj  hautement, 
car  joumeilement  nous  entendons  parlir  de 
meurtres,  d'incendies,  d'arrestations  de  diligen- 
ces, de  pillages,  en  an  mot  de  tout  ce  qui  peut 
jeter  la  désouitionaa  mili<^u  des  populations  pai- 
fibl'8. 

Lor^ique  M.  Bande  lit  une  proposition  relative- 
ment à  la  famille  déchue,  que  devaient  désirer 
les  carlliites?  que  celte  proposition  fût  atténuée 
de  manière  à  devenir  sans  effet.  Le  député  qui 
a  l'honneur  de  parler  devait  vous  éiail  mem- 
bre de  la  commi-sion  char)|ée  d'examiner  cette 
proposiiioo,  et  il  lut  k  seul  qui  voulût  y  main- 
tenir l'apiilii:ation  'Je  l'article  91  du  Code  pénal. 
La  pr0|)osition  pa^sa  sans  l'application  ae  cet 
article. 

Est-ce  l'opposition  qui  ensuite,  par  des  ajour- 
nements succt-e^fs  et  un  amendement  adopté  la 
vi'ilie  de  la  cléture  de  la  session,  rendit  impos* 
sible  l'adiiptiou  de  la  proposition  de  M.  Baudef 

Lorsque  mon  honorable  ami,  M.  de  Briciine- 
ville  a  repruduit  celle  proposition,  qui  l'a  soute- 
nue le  plus  fortement?  L'onposiiion  ;  et  on  ne 
conieslera  point,  je  pense,  que  cette  proposition 
ue  parât  très  hos<iie  aux  carlistes.  Adoptée  dans 
celle  Chamiire,  qui  l'a  ensuiie  amendée  d'une 
manière  si  étrange,  qui  y  a  introduit  une  dis- 
posiiiOQ  eo  vertu  di  1  quelle  l'Btat  a'hiïterait 
les  iiiensde  la  famille  déchue  et  lui  en  verserait  te 
prixpourl'aideràsoMerdes  (roubles  dans  le  Midi, 
daoH  lOuesi  et  des  brigands  dans  lePas-de-Gatais, 
des  voleurs  de  diligence, ei  si,  par  un  événement 

3ue  les  carlistes  espèrent  toujours,  la  famille 
échue  revenait  en  France,  elle  n  aurait  qu'à 
prendre  ses  biens,  qui  se  trouveraient  conservés 
dans  le  domaine  de  l'titat  î  Ce  n'est  pas,  je  crois, 
l'oP'-ositiOD. 

Enfin,  Messieurs,  vous  savez  tous  quel  jour 
nous  -ommes  aujourd'hui,  et  quel  jour  nous  sa- 
nms  demain.  Vous  saVez  qu'une  solennité  oïlieuse 
devait  avoir  lieu  demain.  Vous  avez,  par  une 
loi  sage,  modérée  et  digne  de  vous,  tenté  de 
urévenir  le  renouvellement  de  celte  solennité. 
Est-ce  l'opposition  qui,  pour  plaire  aux  carli-tes, 
a,  pur  un  ajournement  délutgneux,  empêché  la 
loi  d'^ire  saiictionDt^e-,  en  sorte  qu'elle  nourra 
avoir  lieu  demain  sur  tous  les  points  de  la  France, 
cette  solenniié  qui  compromettra  peut-èire  la 
tranquillité  pubiiqu"? 

C'-ite  solenniié,  qui  et  un  outrage  pour  le 
pays;  ci-tte  solennité,  qui  Indigne  les  patriotes 
ei  peut  tes  forcer  i.  lever  le  voile  que  la  pi<ié 
nue  au  malheur  laisse  encore  sur  un  tombeau, 
et  demanler  à  l'histoire  si  la  palme  du  martyre 
lui  a  été  décernée  pour  si  persévérance  dans  la 
fidélité  aux  Serments,  ou  pour  sa  persévéra'ice 
dan-i  le  parjure!  (Vive  appT<Aation  atix  extréati- 
lit.  Tris  bun!  tris  bien!) 

Je  ne  voieni  pas  contre  le  budget,  parce  qne 
je  pense  qu'il  est  Impossible  de  le  refuser;  mais 
je  voterai  pour  tons  les  ainendements  qui  diml- 
nneroot  le  cliiffre  des  dépenses,  et,  s'il  est  néces- 
sain>,  pour  raminlation  des  rentes  râcbeleei. 
(ifpreMlimmu  mititrémâi.) 
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M.  ée  Résumât.  Messieurs,  en  discutant  le 
budget,  vous  discutez  le  gou  virnement  tout  entier. 
La  loi  dfs  dé|)en8e8  est  le  tableau  de  tontes  l«3 
formes  de  son  action;  la  loi  des  recettes,  riiiven- 
taire  de  tous  ees  moyens  d'agir.  Ainsi,  Ton  fieut 
dire  que  le  budget  est  non  ^eu'eInellt  le  bilan 
financier,  mais  encore  le  bilan  poli  (i que  du  gou- 
vernement, car  il  exprime  tout  reque  le  gouver- 
nement doit  et  tout  ce  qu'il  peut.  Et  comme  le 
goitverneinent.  diiectement  on  indirectement, 
touche  à  lout  dans  la  société,  il  s'ensuit  que  dans 
cetie  discussion  la  société  comparait  avec  le  gou- 
vernement; et  j'adhère  à  cette  prn.«é(ï  d'un  ora- 
teur qui  vous  disait  il  y  a  quelques  jours  que  le 
buduet  est  l'expression  de  l'état  social. 

Celte  discussion  n'a  donc  pas  d'autres  limites 
que  la  société  même:  ellee>t  immense.  Personne 
que  je  sache  n'a  ici  la  prétention  d'en  parcourir 
le  C(T(-le  entier;  quand  à  moi,  cette  prétention 
me  siérait  moins  qu'à  personne.  Jemeserais  même 
ab-tenu  d'y  prendre  part  s'il  ne  m'avait  paru  que 
la  véritable  situation  de  la  Ghiimbre,  quand  elle 
stiitne  sur  les  dépendes  pu  bliques,  était  méconnue, 
et  que  l'on  tendait  à  la  faire  descendre  du  rôle 
qui  lui  appartient,  à  lui  faire  oublier  qu'elle  est 
un  pouvoir  du  pouvernemen',  et  qu'à  ce  liire  son 
intérêt  ne  diffère  pas  plus  de  celui  de  l'adminis- 
tration, qu'en  dernière  analyse  le  véritable  inté- 
rêt des  contribuables  n'eat  opposé  à  l'inléiêt  de 

nuai. 

Telle  ei^t  la  pensée  que  j'ai  principalement  à 
cœur  d'établir. 

Ainsi  déterminer  la  mission  de  la  Chambre  en 
matière  de  dépenses  publiques,  <  t  par  suite  re- 
chercherci'  que  sont  ces  dépenses  en  elles-mêmes, 

3uelle  est  leur  nature,  leur  influeni-e  sur  le  sort 
e  l'Etat,  sur  celui  des  particuliers;  fixer  ainsi  le 
vrai  st  ns  de  ce  mot  économiey  de  ceite  écon  >mie 
véritable,  qui  consiste  moins  à  abaisser  le  chiffre 
des  londs  nécessaires  qu'à  les  bien  employer; 
enfin,  afipl  qner  les  idées  qui  sortiro  it  de  cette 
reclien  he  aux  grandes  masses  de  dépet  ses  gui 
peuvent  seules  nous  occuper  dans  une  discu.^^sion 
générale,  voilà.  Messieurs,  ce  que  j  •  me  propose 
défaire  avec  tout  le  soin,  toute  lafra  chi-e,  toute 
la  conscience  que  le  sujet  comminde;  car  jt^  n'en 
conn:iis  pas  qui  doive  être  scrupol*  usement  trai- 
té; je  n'en  connais  pas  où  la  sincérité  soit  plus 
nécee^saire  et  plus  diincile.  Car  il  fiut  dire  à  la 
France  la  xéiité;  il  faut  lui  appren  tre  à  subir  des 
sacrifices  onéreux,  si  en  effet  des  sacrifices  oné- 
reux sont  nécessaires.  Celte  Chambre  et  dans  ta 
fiOsition  où  se  trouvait  rA^seinbiée  constituante 
orsqr.e  Mirab*  au  lui  dit  ces  paro  es  :  «  Hepandd 
autour  de  vous  l'esnriide  pitience  et  do  raison.  > 
Cette  maxime  est  difficile  à  suivre,  car  il  en  coûte 
de  ne  pas  npnndre  aux  vœux  iircfiéthis,  mais 
naturels,  d'une  nation  qui  a  l)(*aui-oup  miTité  et 
beaiicouf)  souffert, de  re point entreienirse^' espé- 
rances ou  flatter  ses  illusion-*,  pur  la  prom'-ss-  de 
réductions  que  ne  réaliseraient  pas  toujours  ceux 
qui  les  proposent.  11  en  cnùie  de  rentmcer,  8<»it 
a  la  chimère,  soit  au  charlatanisme  des  écono- 
mies. 

Messieurs,  à  entendre  quelques  discours  pro* 
nonces  à  cette  tribune,  il  semblerait  que  les  dé- 
penses publiques  ne  se  font  qu'au  profit  de  l'ad- 
ministration; qu'elle  ne  nou-i  demande  des  cré* 
dits  que  dans  son  intérêt,  et  qu'ainsi  notre  uDi- 

3ue  devoir  est  de  les  constester  et  de  les  rè- 
uire  :  en  un  mot,  Chambre  et  ministère,  nous 
ne  serions  ici  (jue  pour  nous  dépendre  l'un  de 
l'autre. 
Permettez-moi  de  reconnaître  W  qr  pr^ugé 


d^ancien  régime.  Au  temps  passé,  le  pouvoir 
absolu  se  voy.iii  quelquefois  forcé  de  demander 
des  subsides,  soit  aux  Etats  pénéiaux,  soit  à  des 
corporations,  tiintôt  à  titre  de  redevance,  tantôt 
à  titre  de  don  gratuit.  C'était  pour  lui,  non  pour 
le  public,  qu'il  voulait  de  I  argent  ei  qu*il  le 
dépensât;  c'était  en  vertu  de  son  autorité,  non 
de  Tintérêt  général,  qu'il  l'exigiai!  :  l'impôt  était 
même,  à  qu<'lque8  égards,  un  signe  de  servitude. 
Rien  de  plus  simple  alors  que  de  le  ref  ser,  8*âl 
était  possible,  qu<^  d'en  alléger  à  khii  prix  le  far- 
deau. D'  Tardent  levé  sur  !<;  ptuple,  il  ne  reve« 
nait  presque  rien  au  peuple;  le  pouvoir  et  le 
public  D^aviiient  rien  de  coiiimun  ;  les  dépenses 
royales  n'étaient  vraiment  pas  des  dép^^nses  pu- 
bliques. 

Delà  cette  habitude  de  considérer  le  pouvoir, 
l'administration,  le  fisc  comme  on  ennemi,  l'im- 
pôt comme  une  rançon  qu'il  faut  éviter  ou  atté- 
nuer à  tout  prix,  l'a^gt-nt  qu'un  paie  à  TBtat 
comme  de  l'argent  pHrdu. 

Vieilles  erreurs.  Messieurs!  pure  p'-éoccupatîon 
dupasse!  Si  le  i:ouverneinent  re  irésentaiif  n'a 
é  é  dans  son  origine  qu'une  machine  à  contester 
le  subside,  depuis  loigtemps  en  Angleterre  même 
il  est  autre  cho^e.  Bu  rrance,  comme  aujourn'hui 
en  Angleterre,  le  giiuverncmmit  et  n  .us  ne  som- 
me*"  pa<«  deux  choses;  nous  faisons  partie  du 
gouverut-men'.  Les  dépensts  puiiliques  sont  nos 
dépenses.  C'e-^t  nous  en  qu-  Ique  sorte  qui  perce- 
vons et  qui  dépenson::.  puisqui'  i  ous  avons  une 
part  nécessiire  dans  1  autorisation  de  la  percep- 
ception,  dans  la  détruiination  de  la  dépense. 
L'iuis  XIV  disait  :  CElat  c'est  moi.  Messieurs, 
TBiat  c'est  nous;  car  l'Btat,  c'est  le  roi  et  les  deux 
Chamt)res  ;  et  comme  ce  gouvernement  esi  repré- 
sentatif, c'est  à  vrai  dire  la  nation  qui  dépense  par 
no<  mains.  Bt  le  fruit  de  ses  dépenses  lut  retourne, 
le  produit  lui  en  appartient.  Les  dé  »ense8  publi- 
quis  méritnt  l"nr  nom;  elles  sont  faites  au  nom 
et  dans  i'mtérét  du  public. 

Notre  Ulche  n'est  do'  c  pas  ici  de  di'^futer  à 
l'ail  ml  iiistration  ses  demande**,  de  décrier  et 
d'appiuvrir  cequ'*  n  appelé  le  fisc;  elieist  plus 
haute,  plus  digne  de  notre  caracêe constitution- 
nel. La  question  que  nous  avons  à  résoudre  est 
celle-ci  :  Telle  depen-e  est-elle  bien  vériable- 
meni  une  dé|)ens  -  publi  |ue?  N  >us  est-il  utile  ou 
nécessaire  de  consacrer  telle  ou  tel'e  somme  à 
tels  et  icN  intérêts  généraux?  L'i'  térêt  des  con- 
tribuables, dont  on  pa'-le  beaucoup,  n'est  point 
séparé  de  riniérêt  •ierBt:it;c'e>t  pour  eux-mêmes 
quMs  pireut  l'impôt.  La  dé|)>Mise  publique  i-st  la 
dépense  de  tous.  Le  seul  soin  qu*i>n  doive  avoir, 
c'est  de  n*'  i  as  empiéter  par  les  con nbutons 
sur  le  nécessaire  d*  chacu  s  it  d'établir  une 
juste  p  o;iortion  entre  les  dépenses  publI  iues  et 
les  dépendes  particulières. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  donné  aux  dépenses 
nhliques  leur  vrai  caractère,  e' décrit  exactement 
a  situation  'te  la  Chambre  quand  elle  l>"<  vote. 
Encore  une  fois,  elle  ne  fait  ici  les  affaires  de 
p  r-^onne,  elle  fait  ses  affaires.  Bt  <o>iime  elle 
dispose  d'u'C  fortune  immense,  fans  un  intérêt 
au  si  gra-  d  que  < ette  même  lortune,  elle  doit 
regarder  beaucoup  moins  si  une  dé|»ei>8e  est 
elt*vée  que  <"!  elle  est  utile,  ri  i  Ile  est  p  ilitiioe. 
Elle  doit  s'occuper  de  bieu  dépi-oser,  plutôt  qae 
de  peu  dépenser. 

C'est  là  le  point  de  vue  du  gouvernement. 
Vous  voyes  romttien  je  diffère  de  riionorabls 
orateur  que  vous  venes  d'entendre.  Si  je  ne  me 
trompe,  dans  sa  sollidtuds  pour  la  p^upie,  pour 
le  pauvre  dont  il  ^roaonoe  si  soavuot  le  nom  à 
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cette  tribune,  il  ne  considère  que  ce  que  lui 
coûte  ce  sairilice.  Sins  doute  la  phiiuniroiibie 
doit  consiiérer  i'«  s»crilice;  main  il  y  a  uq  aiilre 
point  de  vu<-,  que  j'ai  apftelâ  le  poîai  de  vue  du 
gouverneuieiit,  diffi^raDt  du  pului  de  T<:e  iiidua- 
iriel.  CVsl  ilonc  bous  uu  poiat  di^  me  de  com- 
munauté ^énénle  qu'il  faut  Cunsiili^rer  le  builget, 
et  noD  pM  liant  le  miiporl  que  peut  uvoir  le 
poids  de  l'impAt  areu  ie  bleti-ôire  in^llvidui'l;  il 
faut,  au  <:oi)ir>iire,  «oir  le  rapport  de  la  di'pcuse 
tolBlc  avi'C  Il>  bit-D-6tre  de  tous. 

Loin  d'inc  de  noud  ce^  puériles  doléani'ea  f:ur 
le  montant  alisnlu  des  dépenses,  sur  le  ihilTre 
totul  du  Uud^i-t,  sur  ce  fameux  milliar  i  dont  on 
parle  toujours.  Je  suis  Je  l'avis  de  M.  de  Tracy  : 
la  France  peut  tiit-n  dispenser  pour  eile-uiëme  un 
milliard.  La  Prance  pi-ut  bien  payr  cela  puur 
être  uni'  nuiion  libre,  heureuse,  puissanie,  un 
grand  Rlat  en  lin. 

Remarquez-le  bien  ;  un  gouvernement  national 
aV'Stp'B  un  KOiiviTiicment  à  bon  marclié,  S), 
pour  mériter  en  nom,  il  Taut  peu  d)^pen:-er.  U<i 
Rouveraeini'nl  nationul  est  ëcanome,  il  net  pua 
ëcoiiuinique.  Cotimie  il  a  la.  conscii'nciï  de  sa 
force,  île  son  dmit,  dt^  Bon  nrigine,  il  lait  tiurdi- 
menl  lest  !iacrilic<s  nâceasait^s,  il  songe  avant 
tout  anx  inié'diB  généraux-  Un  a  vu  souvtrit  le 
pouvoir  absolu  enfiler  iieu  d'arg>>iit  a.a\  p-unlcs. 
S'il  n'a  p.iH  la  manie  des  ['onriuâieR,  il  e-^t  diffi- 
cile qne  se»  runtaisies  ruinent  im^  oution.  Puur 
se  œiiiiili'ntr,  il  réduit  les  impdu  et  n^^li.'e  It-s 
iniéiéu  publii's.  Que  lui  imporie^  11  vi ut  être 
pupnlairi',  il  veut  être  aimi,  ciriime  on  dit.  Car 
les  fiiQtcs  lies  mi)  absolus  vienne  it  queliiui>rol8 
do  la  ma  ie  <i'iHre  aimés  aux  dépens  du  l'Biai. 

(lu  (ira  'il  Etat  pourvoit  large<ne'it  uux  .-er- 
vices  publics.  Ju  vou<  en  citt'mi  un  cxempli*  qui 
Touse-t  fairiilicr.  I.e^  adminisiraiinn:!  dé.i.irie- 
menliiies  et  munii'ipali'S  aiment  h  di'peniieri 
pouriiuiiiï  liVat  qu'elles  déi«nsi'nt  |iOirelit;s- 
mômes  dans  un  intérêt  dâparti-mcntui  ou  co  n- 
munai.  Il  faut  tuéme  qucliiui-fuis  que  le  gouver- 
nement les  arrête  ;  car  il  faat  les  tmpëi:her, 
dans  l'int'Tél  loral,  d<'  se  ruiniT. 

Un  rkuvi  rneiiiciii  national  a  le  méini>  esprit, 
avec  (ilu.'t  de  gran  leur.  Il  est  enm-mi  de  la  pro- 
fusion, en  ce  senit  iFD'il  détecte  le'  dép''n^es 
fUper(lui-B,  l<^  faute  ini.tUe.  Mais  il  fuit  de  lart:es 
f^acrilii-iB  aux  intcrétj  généraux,  uax  iiéceesiiés 
publi<|ut'<. 

[I  eut  lion  qui>  la  France  le  saclie;  si,  comine 
j'en  ai  'a  ferint>  espérance,  sa  libi'ité  ^'e  muin- 
tiGUl,  sa  prusix^ritâ  B't'tiiblil,  son  bmlget  ne 
dimi 'liera  pus.  L:i  France  libre  et  b>  urensu 
doit  bi-aiic<<u  '  f^re  pour  l'ile-mém-.  Klle  fera 
plus,  je  n'en  doute  pas,  q*i'aUL-un  roi  alsolu 
n'o^'enit  ex'gcr  d'elle.  En  effL't,  Mi-s-'ieiirB,  les 
dépenses  pulilique-i  bien  f.iitea  <car  c''tt  là  une 
coniliimn  iii<ii!ip>'!iB3tile)  Bout  avaniagiui^es  à 
l'Ktatel  ar:x  particuliers. 

A  riit.it  :  elles  Kimt  le  signe  de  son  aciivité, 
elles  Aont  -a  vie.  Un  grand  Eiat  isi  co  mne  un 
homme  riche.  (J  t  conseillerait  à  un  nclie  <ie  ne 
pas  iiépe  -er  i  Un  ne  lui  interdit  qm-  le«  dé- 
pens"» luiiiil's  ou  nnisilifes;  01  lui  conseille 
toules  ri.||<'s  qui  rendent  son  existence  plus 
facile,  plus  11  urense,  plus  granile. 

Aux  |MrliCiilier«  :  car  la  part  du  nécea-aire 
prup  rti  <niie  à  clia^iie  condilion  nie  ruis  faite, 
un  l'iioyen  fait  peu  de  dé:  euses  plus  uiiîei  pour 
iDi-niéine  iiue  c<-lle  de  l'imiiAt.  L'impdt  est  un 
très  bdfi  |ilac<-ment  pour  le»  particuliers.  (Vioet 
rielamatitmi  mux  *:rlr6nûUi.)  Oui,  Mefisieurs, 
l'impAt  «at  an  irès  bon  placement  (ff«Hiwiu(niMiw> 


ment)  ;  nr,  an  prix  de  l'Impôt,  on  adièledea  biens 
inexpriiiiubies,  la  sécurité,  la  liberté,  la  gran- 
deur du  payti.  Mesoieari,  je  ne  conçois  pas  que 
dims  une  assemblée  qui  s'enorgueillit  du  numde 
citoyens,  queii|ues  membres  puissent  mécon- 
nullre  qu-  les  déii<  nses  que  chacun  de  nous  fait 
co'iimeciloyensonllesplusutiles.qnelexsacnfjcet 
que  niuH  fiisons  à  l'inlérâl  général  sont  le  meil- 
leur emploi  que  cNacun  fasse  de  sa  f'irtuua.  Oui, 
la  Prame  ne  doit  pns  regretter  ce  qu'il  lui  en 
coûte  pour  être  un  Blat  libre,  grand,  prospère, 
l'exemple  et  l'espoirdesUiitiODs. 

Voir  au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  de  Itémusal.  l'espère  être  compris.  Mes- 
sieurB,  et  que  |ii  r-onne  ne  m'accusera  de  dérendre 
aucune  prudU'ahté  abusive.  Les  dépen-es  publi- 
(iues  qui  ne  mêriieni  pas  ce  nom,  c  esi-ii-dire  qui 
sont  faites  au  nom  du  public  conire  son  inlârét, 
sont  lei<  pires  de  luutes,  sont  unseaniiale  ei  une 
ruine.  (^  que  j'ui  voulu  établir,  c'e^t  que  : 

t"  Les  dépenses  d'un  Biai  libre  ne  sont  que  des 
sacrifiées  à  l'ioti^rÊt  générai  ; 

2*  (Jue  e'e^t  nous-mêmes,  et  pour  nous-mêmes, 
Ghamiiredesdé.'Utés,  que  nous  le  raisons; 

3°  Uue  quand  elles  sont  bien  faites,  leur  gran- 
deur esi  ]i  mesure  de  la  grandeur  du  l'Etal 

i'apijIiquH  maintenant  ces  idées  aux  grandes 
mas<ed  (tu  bu  i^et.  Jeme  boruenii  £i  par>'ourir  les 
musses  :  je  tiéglig<^  le3ifétaiU.Lii  Cniimbre  le  sent  : 
Je  suis  trèsdiâposéàvoturlesécoiiomies  de  détail 
qui  seront  déiountrées  possibles  et  conv.  nables; 
mais  il  ne  pi-ul  être  quesiion  ici  nue  de  grandes 
masses.  L'upposilton  en  a  donné  l'exemple  :  cils 
a  procédé  oir  musses  d'éionomie  qui  se  balan- 
cent entre  SOO  et  70  milLiOQS. 

Le  budgi't  se  divise  co  deux  giandcs  masses, 
l'une  impri'duciive,  l'autre  productive.  Dms  le 
budget  urdmaire  (je  ne  m'occupe  quede celui-là;  il 
ne  s'i-st  fia,*  ùl  vë  de  conti-stutiun  sur  le  budget 
exiruordiiiai'c),  d.iiis  le  budget  ordinaire  de  1831, 
bU'Igei  de 963  millions,  j'appelle  d(!pea..<isimpFO- 
dui-tites  la  de  te  et  les  pensions.  La  deite  fie 
compose  de  capit^jux  prêtés  au  gouvernement  ; 
les  jieriaiooâ  sout  la  représentation  de  services 
rendus. 

La  dette  se  compose  de 288,000,001)  fr. 

Les  iieusiuRs  de â7, 000,000 


Total . . 


..    315,000,000  tr. 

Il  ne  peulètreqnestion  d'opérer  des  réductions 
sur  la  dette.  Il  y  a  là  un  engagement  oliligaioire 
que B.inetlonne  a  la  fois  et  la  morale  et  la  pDliti- 
que.  D'ailleurs,  en  payant  la  dette,  vouh  aehetei 
&  un  prix  flirt  cher,  à  la  véHté  mais  tiécessaire, 
vuire  crédit,  la  ituK^ibiliié  d'emprunter  eneore,  si 
la  nécessite  vous  y  forgaii.  Ce  n'est  pas  que  je 
vou>us!>e  eueager  la  Chambre  et  le  p^ys  à  fai'-e 
de  nouveaux  pas  dans  la  voie  des  emprunts,  le 
ne  verrais  pas  sans  efT'oi  s'agrandir,  se  creuser 
encore  le  gouffre  où  s'abîme  plus  du  cini|uièine 
de  notre  rev  nu. 

Je  crois  qu'après  avoir  beaui^oup  trop  attribué 
à  la  puisiance  de  l'emprunt,  à  son  utilité,  on  re- 
vient à  lies  idées  plus  saines;  je  suis  cnnvainca 
quexl  l'on  eût  fiiUnlus  de  progrès  encore  dans  la 
vérit:iNe  science  de  l'éconouiie  poliilque,  si  la 
France  était  plus  éclairée  dans  ee»  inalières,  plus 
disposée  k  eotrer  dans  les  sacriftces  que  c»m- 
mamieiit  les  cin  onstan«i'S,  il  n'eût  pas  été  i'U- 
poceible  p  at-étre  de  demander  t.  l'impôt  ce  qu'on 
a  demandé  &  l'emprunt  depuis  18  mois. 

Si  ootu  avioos  su  oomprMdre  qs'AnclMTgeut 
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pour  le  moment  le  présent,  on  déchargeait  l'a- 
venir, je  crois  que  le  calcul  le  plus  rigoureux 
eût  déuionlré  les  avantages  de  ce  système;  mais 
ni  le  pays  ni  iiois-inômes  n'étions  prêts  pour 
une  pareille  exi  énonce. 

Mais  etiûii  nous  avons  beaucoup  emprunté, 
nous  serons  peut-être  obligés  d'empru  ter  en- 
core. Mais  si  nous  sommes  obligés  d'e.nprunter 
encore,  rappelez-vous  que  tous  les  Etats  ont 
toujours  emprunté,  à  toutes  les  époquet^,  qu'ils 
eussent  du  crédit  ou  qu'ils  n'en  eus-ent  pas. 
L'Angleterre,  TËspagne,  le  royaume  de  Naples, 
les  Etats  romains  ont  tous  eu  recours  à  1  fm- 
prunt.  Puiequ'uucun  Etat  ne  peut  se  soustraire 
a  Tempruni,  il  vaut  mieux,  dans  ce  cas,  avoir 
du  crédit  que  de  n'en  pas  avoir  ;  la  sejle  diffé- 
rence qu'il  y  aurait,  c'est  que  si  Ton  n'avait  pas 
de  créait,  les  emprunts  seraient  plus  onéreux. 

C'est  parce  que  je  déplore  l'énO'  mité  d-  lu  detf  e 
publique,  que  je  défends  Tamortisseinent  :  l'a- 
mortîssemeut  est  en  quelque  sorte  la  limite,  le 
correctif  de  l'emprunt;  il  est  dès  lors  très  mile, 
moins  encore  pour  soutenir  le  crédit,  gue  pour 
nous  empêcher  d'emprunter  trop;  car,  je  le  ré- 

Eète,  il  faut  redouter  les  progrès  de  la  dette  pu- 
lique.  Dans  les  grandes  mcessités,  il  faut,  s'il 
est  possible,  donner  à  l'impôt  la  préférence  sur 
la  dette.  Et  en  parlant  ainsi,  j'ai  pour  moi  la 

Ïdus  grande  autorité  économique  de  notre  siècle, 
'autorité  de  Rii  ardo. 

Quoi  qu'il  en  soii,  notre  dette  est  inattaquable. 
4  milliards  ont  été  ainsi  dépensés.  C'est  à  l'Uis- 
toire  à  nous  due  s*ils  ont  été  dépensés  utilement, 
ce  n'est  plus  une  question  du  budget. 

Même  obs  rvation  relativement  aux  pensions. 
Il  y  a  là  56  millions  d'irréductibles.  C'est  un 
passé  qu'il  faut  respecter.  Quant  à  l'avenir,  il  en 
est  autrement.  Je  souscris  d'avance  aux  mesures 
qui  auront  pour  but  d'en  diminuer  le  nombre, 
peut-être  me. ne  de  les  supprimer  lout  à  fait; 
car  je  ne  ferai  cas  même  l'exreution  que  Ton  fait 
en  raveur  des  militaires.  Il  nesi  pas  vrai  que 
l'on  soit  forré  de  parcourir  la  carrière  militaire; 
on  n'est  forcé  que  d'é're  soldat.  Et  celui  qui  n'a 
été  que  soldat,  qui  a  fait  son  temps,  aucune  pen- 
sion ne  lui  est  allou(^e.  On  n'en  uoime  qu'à  ceux 
qui  ont  continué  à  l'être,  et  qui,  volontairement, 
ont  préféré  la  carrière  militaire  à  toute  autre 
carrière.  Il  n'y  a  donc  pas  li(U,  ce  me  semble,  à 
une  exception  en  laveur  des  pensions  militair  s. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toute  reforme  à  cet  é^ard 
n'est  que  pour  l'avenir;  pour  le  passé,  personne 
ne  lecontesl  ;  il  faut  nous  résigner  à  lui  consa- 
crer 345  millions,  c'est-à-dire  35  à  36  0/0  de 
notre  dépense  to  a^e. 

Passons  maintenant  aux  dépenses  reproduc- 
tives; car  Celles  ite  la  dette  sont  uctuelement 
improductives.  Celles  qui  ne  le  sont  pas  s  >nt 
celles  qui  sont  destinées  à  vous  donner  un  bon 
gouvernement,  une  bonne  administration,  la  sé- 
curité au  dedans,  Tindépendance  au  dehors.  Si 
elles  sont  bien  faites,  il  faut  en  surporter  le 
poids  ;  car  av  nt  tout  il  faut  que  I  Etat  soit  bien 
gouverné.  Il  n'y  a  de  matériellement  productif 
que  le  budf^et  des  travaux  publics;  les  autres 
budgets  n*ont  que  des  produits  injmatériels, 
comme  diseni  les  économistes. 

Cependant,  n'o>.blions  pa^  que  les  avantages 

qu'ils  procurent,  pt.ur  être  insensibles,  ne  sont 

)a8  moins   réciS.  Le  contribuable  l'Ig -ore  ou 

'oublie  au>  Iquefois  ;  il  ne  sait  point  où  passe 

'impôt  ;  Il  ne  s'aperçoit  pus  que  1  emploi  de  Tim- 

pôt  rindemi'ise  des  sacrifices  qu'il  occasionne. 

Cet  avantages  sont  ri  naturels,  ri  nécessaires,  ri 


indispensables,  qu'il  ne  s'en  doute  pns  plus  qu'il 
ne  socffe  à  l'air  qu'il  respire,  à  la  sanTé  dont  il 
jouit.  Il  ne  se  doute  pas  que  c'est  l'impôt  qui 
produit  la  fo'rce  du  gouvernement,  la  t»écurité 
publique,  l'affermissement  et  le  maintien  de  l'or* 
dre  social,  la  garantie  des  personnes  et  des  pro* 
P'iétés,  la  facilité  des  communications.  Ce  sont 
certes  là  des  biens  réels  et  supérieurs  à  tous  les 
autres,  et  cependant  les  bommes  n'y  songent 
p  is  ;  ils  sont  ingrats  envers  l'Btai  qui  les  pro- 
cure. Ce  Sentiment  est  naturel  au  pauvre,  à  l'i- 
gnnrant;  il  ne  l'est  pas  au  citoyen  éclairé. 

Sur  la  masse  des  dépenses  reproductives,  nous 
coinmenc'  rons  par  distinguer  les  chapitres  iV  et 
V  du  budget,  c'e.-t-à-dlre  les  frais  de  régie  et  les 
remboursements;  il  nous  restera  444  millions, 
d*une  pari,  qui  comprennent  les  servi<es,  et  17 
millions  qui  comprennent  les  dotations  qui,  & 
l'exception  peut-être  de  celle  de  la  Légion  d'hon- 
neur, soMtnt  des  services  actuels,  des  frais  de 
gouvernement. 

Personne  n'a  proposé  de  réduction  sur  les  frais 
de  perception.  On  a  pu  entendre  quelques  plaintes 
sur  le  prix  qu'ils  nous  coûtent  ;  mais  comme  ils 
tiennent  au  système  même  des  impôts,  cette 
question  doit  plutôt  venir  à  la  discussion  des 
voies  et  moyens  qu'à  celle  des  dépen>es;  ce  n'est 
pas  le  moment  de  la  traiter.  Il  en  e.'tt  de  même 
des  remboursements;  il  ne  peut  être  fait  à  cette 
occa  ion  aucui  e  observation,  ni  aucune  critique 
on  ne  peut  les  considérer  comme  onéreux  aux 
contribuables  ;  c'est  une  dette  qu'on  lui  paie.  Je 
viens  donc  seulement  aux  services-  Je  vais  les 
exa-niner  rapidement,  car  nous  sommes  daus  la 
discussion  générale. 

M>'n  but  est  de  montrer  que  des  réductions  de 
détail  sont  seu  es  possibles,  et  qu'aucune  réduc- 
tion par  masse,  par  système  n'est  praticable.  Bu 
effet,  les  économies  de  système  ne  peuvent  pas 
être  des  mesures  de  finances,  elles  sont  de^  me- 
sures politiques.  Lorsou'on  vous  dit  tel  service 
coûte  troo  i  ber,  et  qu  on  vous  proftose  une  ré- 
forme, qu'examinez-vous  avant  tout?  Vous  exa- 
minez 81  la  réforme  est  bonne  :  cVst  l'utilité  qu'il 
faut  considérer  et  non  le  chiffre  de  la  dépense. 
C'est  donc  une  discussion  de  législation,  non  une 
discussion  de  finances. 

Examitions  les  services  les  uns  après  les  au- 
tres. Au  premier  rang  viennent  les  dotition:>.  La 
li^te  civile  vient  d'ê're  votée  pour  toute  la  durée 
du  régne  ;  elle  est  donc  hors  de  toute  atteinte. 

La  dotation  de  la  Légion  d'honneur  a  été  con- 
sidérée jus  (u'ici  comme  un  patrimoine,  et  per- 
sonne, j'imagine,  ne  voudrait  mettre  son  exis- 
tence en  question. 

La  dotation  de  la  Chambre  des  pairs  sera  sus- 
ceptible peut-être  d'une  discussion  ;  mais,  à  mon 
avis,  il  serait  sans  dignité  et  sans  prudence  de 
déclarer  une  guerre  financière  à  l'un  des  grands 
corps  d>'  l'Etat. 

Passons  aux  ministères.  Le  premier  qui  se 
présente  est  celui  de  la  justice.  Eh  bienl  j- sup- 
pose que  vous  voulussiez  une  réforme  sur  ce 
chapite.  Coiisid<*rerez-vous  uniqu^'ment  la  ques- 
tion d'écoiiomiti?  N«m,  sans  doute;  vous  exami- 
ne ez  une  question  d'organisation  judiciaire;  vous 
remettrez  en  dél)at  le  Code  de  procédure  civile, 
le  Code  d'instruction  criminelle  ;  vous  examine- 
rez enfin  une  question  politique,  et  vous  ne  dé- 
terminerez pas  seulement  par  d'étroites  consi- 
dérations a'écuoomie.  J*en  citerai  quelques 
I  exemples.  A  mon  avis,  il  pourrait  être  utile  de 
supprimer  la  section  dfes  requêtes  de  la  cnur  de 
cassation.  Bh  bian  I  poar  moUver  cette  soppK»- 
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sion,  examinFra-t-on  ce  que  coCite  la  cour  de 
caBsatioa?  Od  ilevra  rechercher  ai  la  Bection  dei 
requêtes  est  utile,  indiepensablcj  ce  sera,  ;ea  un 
jnot,  une  question  d'urgani^iation,  du  bonne  ad- 
minbtrdlion  de  la  justice.  On  ne  constitue  pas 
la  magi^truturt;  par  le  budget. 

On  a  souvent  parlé  de  diminuer  la  nombre  des 
tribunaux  de  preroiërH  instance  ;  mais  ai  voua 
adoptiez  cette  diminution,  vous  Feriez  détermi- 
jiés  saiij  douls  par  la  nécesailé  il'élever  la  jus- 
tice plus  haut  da'is  l'opinion  publique.  11  serait 
diinc  pofsibi"  que  la  réduction  ilu  nombre  de  ces 
tribunaux  n'aïuen&t  p:i3  une  réducliin  d'argent i 
elle  amènerait  peut-être  des  augicentaliuns  né- 
CL'Ssaire:',  car  vous  sentiri- z  le  be:'oiû  d'iilever 
plu4  haut  lt!fl  magiâtr.its  dans  l'âciielle  sociale. 

Ainsi  It's  rérormes  dont  je  parle  seraient  toutes 
législatives,  tuutes  politiriuea  et  point  exclusive- 
ment tlnanciëri'Si  vous  ne  Tcriez  donc  pas  par-là 
ce  qu'un  nooime  di'S  éL'ooomies  de  buJgk't. 

Affairet  l'Irangèret.  —  Il  n'y  a  pas  du  service 
plan  nÉci'Bsaire,  i;t,  j'Oî^e  le  dire,  il  n'y  a  point 
de  Bcrvici-  moins  coûtenx  ;  il  ne  coilte  que 
7,&U0,0U0  francs  ;  c'est  moins  de  1  0,0  sur  vos 
dépenses  totales.  Assurément,  i.  ce  prix,  vous 
acbetez  l'intégiité  du  lerrituire,  l'honneur  de  lu 
France  ce  ii'i-at  pas  trop  les  payer. 

Il  est  impossible,  dans  la  alTairus  étrangères, 
de  faire  de.-'  économies  de  syàtëni ',  vous  pouvez 
laire  des  réductions  sur  ti^lli:  ambaa-ade,  telle 
légation  ;  mais  te  système  ne  peut  être  changé 
en  lui-méini'.  Si  vous  ne  pouvez,  dans  ce  minis- 
tère, Taire  déco  lumiea  [{uia^î-sent  sur  de  grandes 
massei>,  li  ne  peut  en  être  qui'slioii  id,  où  nous 
discutons  Il'S  généralités  du  budget. 

InUruction  publique  et  cultes.  —  La  majeure 
n:irtie  des  déi^enses  île  ce  muitstèro,  qui  coûte 
37  millions,  est  atrectée  aux  cultes;  mais  Vuus 
avez  sur  ce  iioint  loit  maiiia  béet.  La  Chirte  à 
décilié  qu^!  les  culLiS  seraii^it  rétribués  par  l'Etat. 

Ou  veut  élever  sur  ce  point  des  discussions  de 
principes  fiuremeol  pliilojOjitiiques  ;  mais  on  ne 
peut  revenir  sur  le  fait  en  lui-même  :  le  Toit  est 
constitutionnel. 

Intérieur.  -~  Le  ministère  de  rinlérieur  isl 
l'administration  entiiTe  de  la  Fran.e.  tjuelie 
queslio:i  pourriez-vous  agiter:^  Celle  des  admi- 
nistrations cullei  tivea  comparées  A  celle  des  pré- 
fets, ceilc  des  adiniuistraiions  cantitnalea  coni- 
tarées  aux  adminislratiuns  d'arrondissement, 
a  premiiTe  quL!.*lion  à  t-xamlner  est  Crlle  de  sa- 
Toir  quel  ^eia  le  meill'  ur  sjrstC'ine  d'adminiftra- 
tionï  (^Vst  encore  une  qncstiuii  politique,  une 
loi  Biiéci;ilit  à  faire. 

Uaant  aux  travaux  pnbliCB,  personne  ne  pro- 
pose d'en  diminu'.-r  le  builf^it.  (l'est  le  tenl  ser- 
vice duni  les  produits  sont  appréciables  il  tuus, 
et  frappent  les  yeux  dfs  moins  chirvoyaitis. 

GMerre.  —  C'est  le  [iluj  ci>ùteux  de  tous  nos 
ministères-,  mais  la  guerre  enL-ore  vsl  &  l'abri 
de  nos  investigations  :  noua  en  avons  fixé  le 
aysti'me.  Vous  aves  voté  tes  lois  sur  l'or^ianiss- 
tiun  de  h  gurdi!  national»,  sur  le  ret-rntemenl, 
sur  l'avanci-  ent,  sur  la  mobilisatinn  d<-  li  garde 
nationali-.  Ai'si  donc  la  questimi  de  système  est 
résolue  :  k  ttmins  de  timt  reneltre  sans  cesse  en 
débats,  vmus  n'avcz  plu.'  de  dunt-s,  plus  di!  ques- 
tions &  élever  sur  le  syslême  de  mitre  organi-ation 
militaire.  H  ne  t>eut  donc  y  avoir  encore  là  que 
des  économies  parlieiles. 

Marine.  —  Bile  n'a  pas  été  soumise  aux  mémei 
îuTeetigalions,  mais  il  y  a  là  uue  graiide  quei- 
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lion  à  résoudre;  c'tst  celle  de  savoirs!  tous  vou- 
lez que  la  France  soit  une  puissance  murilime. 
Mais  ce  n'est  pus  une  question  financière,  c'est 
une  question  politique,  il  n'y  a  donc  pas  possi- 
bilité d'apporter  de  graudea  économies  dans  la 
Situation  actuelle. 

Financet.  —  La  réputation  européenne  de  l'or- 
ganisation de  notre  système  de  linances  le  pro- 
t'.ge  contre  les  attaquna  de  l'opposition,  et  nous 
ne  voyons  pas  qu'on  lui  ait  adressé  de  reproches, 
du  moins  d;ins  son  ensemble;  et  c'est  l'ensemble 
(lue  aam  csLimons  iei.  11  n'y  a  donc  encore  là 
de  possible  que  des  i^coiomics  partielles.  Ainsi, 
Messieurs,  je  suis  conduit  à  cette  affligeante  con- 
clusion, que  vous  avez  entendue  toujours  avec 
regret,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  grande  ëi'ooom^e 
(pour  me  servir  de  ce  mot)  qui  eoit  iioseible!  Et 
ie  me  suis  servi  à  tort  du  mot  économie;  car, 
lorsqu'il  s'agit  de  Si-Tvices  utiles,  de  services  né- 
cessaires, refuser  A  ces  services  lus  fonds  qu'ils 
deiu.indcni,  ce  n'est  pas  uue  véritable  économie, 
c'est  tout  sim|)leuient  une  atteinte  au  curps  so- 
cial, c'est  une  vraie  banqueroute. 

Ah!  MeBàieura,  qu'il  aérait  plus  facile  et  plus 
doux  de  vl:us  entretenir  d'économies  proposées 
hasardées  légèrement,  mais  j'avoue  ((ueju  m'en 
feruis  scrupule  dans  la  situation  des  cliosis,  quand 
nous  avons  tant  de  choses  à  faire,  quand  nous 
avons  à  maintenir  l'ordre  pulilic,  à  façonner  le 
l>ayB,  à  nous  fa^'onner  nous-mêmes  aux  nécessi- 
tés d'un  gouvernement;  lorsque  nous  avons  & 
Baiisfaire  aux  conditions  imposées  h  luut  gouver- 
nement sur  la  terre,  et  surtout  &  un  gouverne- 
ment naissant,  à  peine  sorti  d'une  Révolution.  Je 
me  ferais  scrupule  dans  descirconstancesitarcilles 
d'exciter  de  fausses  espérances,  de  répandre  de 
faux  mécontentements,  d'exaiiérer  des  maux  dont 
le  remi^de  est  ignoré  de  tous.  Je  voudrais  être 
sur  de  mon  fait  avant  du  présenter  &  la  Chambre 
des  projets  qui  pourraientse  trouver cbimérique.', 
avant  de  flatter  k-a  peuples  par  des  promesses  que 
je  ne  serais  pa:<  assuré  de  rt'aliser. 

Peut-èire,  plusieurs  de  ceux  qui  voua  ont  pré- 
senté ici  des  réductions  si  sëduisantes,  seraient 
bien  embarrassés  qu'o.i  lea  prit  au  mot,  peut- 
être  que  si  demain  ils  parvenaient  au  pouvoir,  il 
reconnaîtraient  qu'ils  ae  sont  fait  illusion,  que 
les  souffrances  qu'ils  déplirent  ne  sont  que  les 
muux  inévilalilesd'une grande  sociëlo,  maux  qui 
résistent  à  tous  les  easals,  à  tous  les  rêvea  d'une 
politique  Biiéculaiive. 

Vous  avez  vu  eu  effet  tous  les  systèmes  se  pro- 
duire et  tomber  tour  à  tour  à  cette  tribune.  Bt 
cependant  s'est-on  bien  rendu  compte  des  effets 
que  de  pareilles  disi;uasions  font  naître  au  dehors? 
b'est-ou  bien  rendu  compte  du  dangi'r  de  faire 
croire  d  une  naiion  que  ses  souffrances  sont  dues 
aux  eifete  île  la  forme  de  gouvernement,  lors- 
qu'elles sont  peul-éire  la  conséquence  forcée  de 
la  situatûm  générale?  S'est-on  bien  rendu  compte 
dei  maux  que  peuvent  p.-uduire  quelques  paroles 
h.  cette  iribuue  par  le  reientisiement  qu'elles  ODt 
au  dibora? 

Je  cri'is  que  le  gouvernement  de  la  Reataura- 
tion,  ce  gouvernement  preaque  toujours  de  mau- 
vaise fui,  suuveni  ai  odieux;  que  le  gouvernement 
de  la  ltestauration,'di-'-je,  na  jamais  rencontré 
d'aussi  graniles  dillicullés,  des  attaques  ausji 
dangereu-es  que  celui  i|Ue  la  Révolution  nous  a 
donné.  Dea  méconientcinents  ont  été  réjiandus, 
des  doules  ont  ^té  inspirés  à  la  nation  sur  la  poa- 
Bibiliié  o^  elle  était  de  supporter  le  furd'-au  des 
imiidta,  lorsque  chacun  saitque  ces  impéta  étaient 
le  pris  néiïeBsaire  auquel  s'achètent  le  puîssaocQ 
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et  la  force  de  l'Etat.  Comme  dévoué  &  la  Rérolu- 
tion,  au  gijuvernemunt  qu'ell"  a  lon-it-,  je  deairf 
qu'il  sone  fîccuriijux  de  tute  comparaison  arec, 
)e  passé;  it  jt!  megiirilerai  d'agdravRr  les  clifli- 
cultés  inséiiarables  de  aa  jiosition  comme  si  j'étais 
aon  ennemi. 

H>'8«ieurs,  la  faute  que  hcjus  devions  évlipr 
avant  tout,  c'e^t  celle  qui  consisterait  i,  tromper 
les  Di'nples  ;  jt^  crois  bi(;n  que  ceux  qui  sont  ees 
meilleurs  amiK,  i]Q<i  ceux  ijui  8e  croieni,  qui  se 
dirent  ars  m.-illt-nrs  amis... 


M.  de  némnMt...  ne  soient,  au  fond,  qu<! 
ses  Iroiniicurs,  t!ii  luicoinmuniqiianl  leurs  |)ro;>res 
JllUKionx.  El  ici,  qu'il  me  s  'it  permis,  Mi'8si4^urB, 
de  pri'si-riter  quelques  bservaiions  fVr  l'opinioi 
qui  a  éiééiniseavant-liier  a  cette  tribune,  opinion 
imporiame  par  le  c;)raclère  tt  les  autécéiienis  de 
celui  qui  l'a  iirononcée. 

le  ne  reviendrn  pas  l'ur  la  qut^i^tion  flnancjère, 
mais  je  dcmaii'Jerai  à  din-  un  mot  sur  la  panle 
politiiiiie  de  Sun  diai:our«.  11  aa<tril)ué  lu  détreiiso 
de  l;i  Fiance  à  d>-a  causée  poliiiqui's;  si  j'ai  bien 
analysé  sun  discours,  ces  causes  sont  'laos  le 
sysléme  actuel  de  l'administration  :  il  c^t  vrai 


dane  la  inarclie politiqui' du ^ouviirnemen I .accuse 
par  lui  d'abandoii  des  principes  de  la  Révolution 
de  Juilet. 

Q  anl  ail  syslËme,  je  crois  avoir  démontré  qu'il 
n'est  (las  suscc|itible  de  réfi^rmes  aussi  radicale-, 
aussi  promptes  qu'on  le  cmU.  J'avuue  que  j'ai 
puria)fé  iniii-méme  toutes  les  préventions  contre 
radnrinisiralion  ;  quand  j'eus  riioiineuril'arnv-T 
&  cette  Cha  nbre,  il  y  <i  15  moM,  je  souhaitais  la 
Ti^forrai;  de  en  système,  et  j'usais  élever  linéiques 
doat-s  s>irl'œu>re  tant  vantée  du  ^énie  aa.ni* 
Dijlratif  di-  Xaiviéon. 

Le  preuiiiT  dou'e  q<ii  pénétr-a  mon  psprit  me 
fil  lénérh  r  profondéniem,  ce  fut  à  IVcasion  (lit 
l'espo-é  de^  mo>if  du  budget  de   183t,  'iui  fut 

Bréseniéparrbononiblenratrurauqiielj  réponds, 
ans  cet  exposé,  vous  trouverez  l'éloue  le  mti'ux 
motivé  île  l'orgaiiisaiionaciucl  le,  iirésenlée comme 
le  résul'at  de^  reclicrclie^  des  expêri-nces,  des 
aini'iiiiratiun  de  tous  genres  qui  se  sont  succédé 
depuis  40  ans. 

Q  ant  au  reproche  fait  à  l'aJministration  d'avoir 
al:anilonné  b  Ri\vnlation  de  Juill-l,  je  dois  dire 
franchement  à  l'iTatiurqu"  je  ne  l'ai  pas  cumpris. 
En  matièru  de  II'  anees,  je  ne  sais  pas  quels  sont 
les  princi  es  de  la  Révolution  iie  Juillet.  Si  l'ora- 
teur eût  voulu  s'expliquer  à  cet  é^iard,  je  crois 
que  c'eût  été  une  gra  <df>  nouvennlé  pour  Imau- 
Cdupd'hiiiiorables  membres  <le  celte  lihemhrc. 
Cetteltévoiutlonai'té  toute  polili  lue.  Nousavons 
pensé  qu'après  la  liéiolution  deluilN'l  le  gouver- 
nement devait  être  libre,  tiraml  et  national.  Pour 
qn'ii  lût  libre,  grand  it  national,  nnus  n'avons 
pas  pensé  qu'il  lût  l'O^siLle  qu'il  dépensait  moins  ; 
Car,  Je  l'ai  'lit,  la  erandear  d'un  Eut  se  mesure 
Bouveiit  à  la  (irandeur  ti.  s  «lépenseg;  sous  ce  rap- 
port, la  Kévotulîon  CNigeait  de  cra^ds  sacrilice.s. 
Qiiaiii  à  la  politique  de  la  Révolution  de 
Jnillei,  j'en  dirai  peu  de  mots.  Je  n'ai  pas  t-ije- 
ment  peMu  la  mémuir"  que  je  me  souvienne  du 

fiasse,  ijiie  je  ne  me  raiipelle  qu«  le  sysUme  po- 
ilique  suivi  par  tous  les  gouvernemenu  qui  se 
sont  succédé  depuis  ta  Révolutiou  de  Juillet, 
«t  le  mGme  que  celui  qui  prévaut  aniourd'bui 
4uM  let  cooMiU-da  poi  et  qui-Mt  d  loriemeot 


accusé  par  l'orateur  auquel  j"  réponds;  spule- 

ment  il  est  .~iiivi  aujourd'hui  ave:  plu-t  de  réso- 
lution, plus  de  fermeté  que  par  le  pa-sé,  mais  le 
systëne  est  le  même.  Je  ne  veux  pas  in'espli- 
quer  davantage,  k  moins  que  l'orateur  n'ait  la 
mémoire  plus  heureuse  quand  il  s'uccupe  de  po- 
liii)ue  que  l'Tsqu'tl  s'oceupu  de  cbiirres.  {Mmr- 
mvret  à  gauche...) 

M.  Laflllte.  Je  demand  '  la  parole. 

M.  de  nëiBD«iit.  Mais  je  lui  demmâeral  c« 
qu'il  a  voulu  dire  quand  il  s'est  plMim  que  U 
Révolution  di-  Juillet  ait  été  étoriffée  par  I  inva- 
sion de  quelitueg  iati^rèisparticul  ers;  quels  a-tnl 
ces  itriéréis,  qac  slgoifient  ces  alli'gaiicjns.qn'oa 
nomme,  qu'on  accuse?  Ces  paroles  a'adressent- 
elles  à  la  CiMmbre  ou  au  minist&rc.  Si  c'est 
à  la  Chambre  je  vois  dans  sa  ma.orilé  un 
nombre  i-onsiili^rable  de  bons  citoyens  qui  ser~ 
vent  la  France  avec  un  patriotique  dé  iniériisse- 
menC,  qui  s'associ  n!  loyalement  au  systëtne  qui 
a  coiir;ui-  i"nr  convietion.  Si  c'est  au  miei-tëre, 
je  voie  sur  Sun  hs'ic  des  membres  qui  unt  servi 
la  Révolution  de  Juillet,  qui  ont  bien  servi  la 
monarc  ie  de  Juillet,  et  qui  ne  lui  ont  rien 
cuùié.  (Mouvementi  divers.)  Où  donc  sont  ces 
intérêts  particuUert  qui  l'envabi-^ai'nt  ? 

Messieurs,  notre  but  à  tous  est  le  même.  C'est 
que  la  France  eoit  L'raiide,  et  que  le  iieuple  soit 
heureux,  mais  nous  prélérons  eneore  la  gran- 
deur de  la  Franc-  même  au  bonheur  du  p  opie. 
S'il  raut  paver  la  gramieur  de  la  France  de  quel- 
ques S'icnnces  passagers,  nnus  jugeons  asses 
liien  le  fays  p<ur  pen-er  qn'il  saura  supp^>rter 
ces  sacrilici'B.  lAgilation  aux  exlrémilét...) 

Voix  au  centre  :  Altendei  le  silence  ! 

M.  de  ItënuBat.  La  Révolution  n'a  bit  que 
nous  rendre  la  patrie  plus  cbére. 

Quel  est  le  bot  d-s  ci:onnmies  dont  on  parle  T 
ce  n'est  prubablemunl  pqs  de  se  donner  la  satis- 
rai'tion  arithmétique  d'abiisser  on  chiffre;  ce 
que  nous  ^oolunx,  c'est  le  soulagement  du  peufde. 
Bh  bien  !  f\  vous  voulet  irav,ijller  à  sunlaçer  le 
peuple,  c'est  de  la  politique  qu'il  faui  faire  et 
non  lies  rtriano-s...  {Mnnares  aux  exlrimiUt.) 
Il  faut  donner  au  peuple,  avant  tout,  une  bunne 
administration  -,  cm  un  peuple  lilire  et  bien  gou- 
verné supoortc  nisénieut  des  chai-iies  qui  ont 
pnur  but  d  assurer  sa  liberté  et  son  b  m  gouver- 
nement. D'ailleurs  la  que.-Iioa  du  soulagement 
du  peuple  est  beaucoup  plus  dans  l'assiette  de 
l'inipôL  que  dans  la  réduction  îles  dépenses. 
Mais,  piiur  io'  over  ilans  tes  impôts,  Messieurs,  il 
faut  des  jours  de  repos  et  de  tranquillité,  tandis 
que  dans  les  juursoù  nous  sommes,  luu'e  a.oélio- 
ratiiin  de  ce  genre  ne  pourrait  jiroduirequede 
milieux  résultais.  On  ne  passe  i oint  sans  souf- 
fra'  ce  d'un  système  d'impôt  à  un  autre  système; 
nous  avuMs  e^i  l'an  lé;  dernière  un  exempte  qui 
jiiSlilie  ce  quo  j'avance. 
J  '  pense  l'onc  que  les  améliorations  dans  l'as- 


(lu  temps,  de  l'expérience  i-t  de  la  il._  ..      

Eoula.ercz  encore  le  [leuple  en  évitant  les  em- 
prunts, en  évitant  aulmt  que  possible  du  voub 
engager  dans  cette  voie  ruineuse,  et  de  gnissir 
encore  ce  nuai;c  de  la  dette  fiublique  qui  go^ide 
sur  l 'avenir  de  la  France.  Hais  pour  éviter  lea 
emprunts,  il  faut  un  gouvernemi  nt  sage  qui 
sache  éviter  les  uuerei  fulles  et  désastreuns, 
qui  cherche,  dans  une  paix  honorable,  la  ga- 
rantie de  la  prospérité  publique.  Hainteuei  la 
paii,  et  vous  lOBUgerei.  le  peuple  ;  «ffenniuM 
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l'orilre publil^  faites  rijmor les  loU,  et  tods  bou- 
lagerei  le  peur>lirl  Alors,  s'il  lui  faut  eupp^irter 
qutIgueB  Kueriflces  pasaugers,  il  nt  ka  ri'Knt- 
fera  jias.  Un  peuple  libre  ne  re^irette  rien  âe  ce 
qui  peut  assurer  sa  libiTt^  sa  grandeur,  sa 
gluire.  {Marquei  iwmbretties  a  adhision.) 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  a  la  parole 
pour  un  luit  perso n a el. 

H.  de  Ti*«ey,  Unssieurs,  c'est  avi'C  surprime 
que  j'ai  ei<teiiiJu  l'orale ir  qui  dis^eiul  dt^  la 
tribune  repou-ser  une  exprt'SBJun  dont  j  '  me 
suis  >ervi  d<iiH  la  séance  d'uvaDl-liier,  el  que  je 
suis  loin  <le  rétracter. 

Voie  dipersâsaaci-nlre  :  \].\e  cxpruasion  n'est 
pas  un  fuit  perannnel  I...  Si  on  peut  interrompre 
ainsi  lu  Mjscuasion,  elle  nu  Quira  jamais. 

M.  de  Truey.  Le'  orateurs  d'un  certain  côté 
de  ceit"  Chiiniure  ae  choquent,  se  blessent  d'ex- 
pressions qui,  pour  me  j^ervir  de  l'expre-sion 
accouiuiiiée,  sont  tout  à  fuit  par'emeniaires  ;  et 
lorsque  ces  oraieur?  su  jettent  dans  des  dii^res- 
Bluns  k  l'é^ar  i  de  ce  cfltë  où  eiègL'  roppo-iitl'Hi, 
il  est  rae  que  personne  sur  nn"  liajcs  réclama 
la  purob*.  C)>pi!ndanl,  lorsqu'uvec  un  ino  ivemenl 
d'impatii-nci> l'orateur  qui  descend  de  la  trilmne 
a  repoussé  les  paroles  d'un  mcmbie  de  l'oppo- 
sition, il  mi'  Bi'mble  qu'il  doiL  ui'étie  bien  [ht- 
inis  d'expliquer  mes  paMl"8  et  de  les  justifier. 
C'est  une  preuve  q»e  je  tiens  à  ce  qui'  pTscnn^^ 
no  puisfe  être  blessé  par  de-  expiissi^ns  qui, 
dans  mon  i^iteniion,  ne  devaient  bk-sser  per- 
sonne. 

L'orateur  auquel  je  succMe  est  a-^surémcnt  au- 
dessNs  de  mute  application  du  8i'n:<  ilea  paroles 
auxquelles  il  fuisait  tout  à  l'iicu  e  alluBimi.  J'ai 
dit  que.  pour  juger  le  bii<lK>'>.  U  y  "v-'it  deux 
manières  de  se  placer  :  diins  la  po  Ition  p^irti- 
culicre  de  rarlie  prenante  ou  de  partie  payante. 
Qu'ai-je  voulu  dire  par-là  1  Bât  ce  qu'il  y  nn- 
rait  de  lu  bonté  è.  recevoir  un  salaire  de  l'Ëtat  ? 
esl-ce  que  ci-  ferait  un  crime  î  est-re  que  mui- 
mâiiieje  n'ai  paseu  rbonm-ur,  pemlanl  plusieurs 
antié'S,  d'ôtre  auesi  partie  pr.niinte  au  Imdgt^ 
Hais  je  saiiileiis  avec  conviction,  d'après  ma 
raison  et  mon  expéiieme,  que  ceuK-là  qui  se 
trouvent  dans  cette  position  pa  tii^uliëre  ton' 
placrés  moins  favorablement  j>our  juffiT  les  dé- 
peiis<-s  de  l'Ëtat  que  ceux  qui  sont  dans  l'autro 
position. 

L'iiratcura  cf^Iébrê  l'administrai  ion  et  la  per- 
sévérance avec  la  nielle  elle  e-i  arrivée  à  ce-  éco- 
mimii'S,  qui,  selon  lui,  ^t'élë^ent  à  des  millions  ? 
Hais,  je  te  ileman  le,  par  qui  a  éié  prise  l'ini- 
tliitive  de  eci  économies  ?  Est-ce  par  l'adminis- 
tration ?  Non,  Messiejrs  c'est  par  l'upiiusition, 
qui  e!>t  en    dehors  de  l'admi'  i^tration.  Bi  pour- 

Siuoi  ?  c'est  qu'il  est  imp'S^ible  que  ceux  qui 
ont  partie  d'une  administration  ne  soien:  pas 
liés  en  qiiel(|ue  sorte  par  l'habitude.  Je  lirai 
même  que  ilrnsbeaucoup  de  circoi>stanr^-s  l'hii* 
m'tiiti^  oblige  h  soutenir  i'-*  emploie,  des 
places  qui  nu  FOnt  pas  nécessaire'  ;  et  il  f.iudrait 
méconn  ittrc  la  nature  humaine  i  0  ir  douter  qn-' 
l'on  ciin-erve  souvent  des  abu?  pnur  ne  pi"  ré- 
duire à  une  situation  fAiheuse  ceix  qui  prullient 
de  ces  abuA.  C'est  un  f-iit  si  cctain  pour  mol, 
que  je  suis  cinvaineu  que  si  on  pouvait  être 
ras-uré  ^ur  lesort  de  nombreux  fouctionnairej 
très  estimables,  les  difficultés  seraient  bientôt 
levées,  et  nous  aurions  de  suite  des  millions  d'é- 
conomie. 

Si  j'arais  pi  développer  en  entier  ce  Bfstèma 
que  Je  n'ai  fait  qu'ébaucher,  Je  todi  aurais  fait 


voir  que  je  n'avais  nullement  rinlenlioa  de  por- 
ter une  rélorme  iibsolue  dans  tous  les  ronagei 
iimiiles  de  eette  immense  adininistraiion. 

A  quoi  bon  des  assemblées  rep^é-eutatives,  si 
ce  n'est  pour  que  l'administration  soit  cua- 
trdlëe,  et  pour  que  ceux  qui  pavent  examinent 
l'emplui  lies  fonds  puinics?  H  senihleruit  qu'il  y 
aU  une  accu-ation  contre  l'udminiBtration  :  non 
assurément,  Messiurs.  Du  môme,  quand  Je  me 
suis  élevé  contre  certaine'  dépenses  publiques, 
j'ai  distingué  entre  les  dépendes  improducti- 
ves... 

Voixaticentre:  Maî^  c<-  n'est  pas  là  un  fuît  per- 
sonnel!... {Assez!  atsez.'...) 

U.  de  Tracy.  J'ai  dCl  justiHer  une  eipression 
que  je  suis  luin  de  rétracter. 

(Luratcnr  descend  de  la  tribune.) 

M.  LiNfflite.  J'ai  aussi  demandé  la  parole  pour 
un  fait  iiersonoel. 

Au  centre  :  Ah  !  ah  I  encore  1 

M.  le  Président.  J'invite  M.  Lnffltte  à  se  rou- 
fermer  d:ins  lu  discussion  du  t'ait  personnel. 

M.  Lieflllie.  Je  mu  renfermera',  comme  M.  le 
président  m'y  invite,  da^is  la  question  person- 
nelle. 

J'ai  trouvé  un  fait  per.'^onni'l  dan^  te  discours 
de  l'avani-dernier  orateur,  exprimé  mâme,  sui- 
vant moi,  en  termes  et  uve<^  un  ton  qui  m'ont 
paru  lieu  convenables. 

A  (iroite  :  C'est  vrai  1  c'est!  vrail 

M.  LarOtle.  J'ai  été  accusé  de  naïquer  de  mé- 
moire en  deux  choses,  en  chifTr' S  et  en  poli- 
tique. Messieurs,  je  suis  arrivé  i  un  A^'e  oii  je  ne 
iloispas  recevoir  de  leçTis.  (ilurmaret  aux  ctn~ 
1res.  Approbation  aux  extrémitët.) 

Mai-  mon  ilge  n'est  pas  encoie  a^sez  avancé 
pour  que  je  manque  de  mémoire.  I^e  dont  je  ne 
manque  pas  surtout,  c'est  de  conscience.  Ma  vie 
puidique  est  connue  depuis  longtemps,  et  je  n'ai 
jamais  varié,  (youvetle  approbation.) 

L'orateur  a  prétenlu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
ch. ingénient  d>ins  le  sysiëme  dû  eouv<-rnement. 
J'ai  ciu  en  apercevoir  un,  et  je  l'ai  dit.  A  cet 
émr-i,  cuinoe  je  veux  p^ui^ser  la  défende  aussi 
loin  que  pournit  é  re  portée  l'aitique,  si  l'ora- 
teur n'a  f.iit  qu'émettra  une  opinion  personnelle, 
et  qne  le  «ouveruement  croie  divoir  répondre  a 
mnn  dis  om  s,  je  me  réserverai  de  répliquer;  sans 
cela,  je  suis  prêt  à  entrer  dans  toute  la  discus- 

Qu'inl  à  la  prétendue  accnoation  qu'on  aurait 
vue  dans  mon  discours,  je  suis  penl-Ctredu  nom- 
bre des  membres  de  celte  Cliarnbre  qui  de  leur 
vie  ne  se  sont  permis  des  persunnalités.  {C'eit 
vrai!  Très  bi^n.') 

On  a  pirlé  d  intérêts  particuli  re.  Bst-ce  que 
relte  expression  ne  peut  s'appliquer  qn'à  isls  ou 
tels  individus?  Bs'-ce  que  les  mteréis  de  ta  bb  rté, 
ceux  de  >a  itévulutiun  du  Juillet,  n'ont  plusd'eti- 
nemisf  B-t-ce  que  l'arL-tocratie,  mcoie  aujour- 
d'hui, s'est  soumise  à  cette  Révuluiion?  Ne  voit- 
on  pas  les  ré  latoaii'ms  qui  si'éltiveiit  tous  les 
jiurs  contre  r*lte  Révolutio 'î  Je  le  répète,  r«a 
mots  d'intérêts  particuliers  ne  s'anpliqnenl  A  au- 
cun individu;  ils  s'adressent  A  des  opinions,  à 
des  systèmes. 

Mais  j'ajoute  que  si  un  membre  du  ministère 
croit  devoir  prendre  la  parule  pour  réfuter,  suU4 
le  rapport  politique  ou  financier,  le  dis&iurs  que 
j'ai  prononcé  avant  hier,  je  suis  prél  A  lui  ré- 

Sudre.  JuiKjae-lA  je  rae  bnrne,  à  répondre  au 
t  personnel  de  l'onteur.  {TrètbUn!  trit  btm  Ij 
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H.  liarablt.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous 
apporter  un  nouveau  systùme  de  (iniinces  :  je 
reconnais  que  nous  ne  pouvons  Tespérer  que  du 
miniàtère  ;  car  lui  seul  dépose  de  tous  les  moyens 
d*en  étudier  les  éléments;  et  s*il  arrivait  qu'un 
député  nous  apportât  un  bon  système  qui  put 
remplacer  le  système  ruineux  dans  lequel  on 
persiste,  c^est  lui  qui  devrait  être  ministre  des 
tinaoces. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  me  borne  à  déclarer 
que  nous  devrioiis  refuser  notre  concours  à  tout 
ministre  qui  se  reconnaît  impuissant  à  nous 
procurer  de  fortes  économies;  car  elles  sont  in- 
dispensibles,  et  nous  sommes  sur  le  bord  d'un 
abîme. 

Je  ne  pense  pas,  comme  un  des  préopinant-, 
que  le  gouvernement  doive  dispenser  hardiment, 
mais  au  contraire  avec  la  plus  grande  prudence. 
Pendant  longtemps  les  prorusions  du  gouver- 
nement dOchu  ont  été  respectives  par  les  Cham- 
bres; elles  étaient  trop  royalistes  pour  attaquer 
les  courtisans,  et  ils  ont  largement  usé  de  nos 
finances,  de  telle  sorte  que  le  bu  iget  ordinaire 
s'était  accru  tous  les  ans,  ainsi  que  nous  le  fai- 
sait remarquer  hier  un  de  nos  grands  financiers. 
Mais  bientôt  le  prestige  de  la  légitimité  s'affai- 
blit, même  clsez  ceux  qui  Tavaient  admise,  et  sa 
marche  contre-révolutionnaire  lui  aliéna  tous  les 
cœurs.  Alors  on  déclara  la  guerre  aux  sinécuris- 
tes  de  toute  espèce  qui  entouraient  le  trône; 
mais  la  résistance  de  ces  intérêts  privés  se  per- 
sonnifia et  ee  concentra  dans  la  résistance  de 
l'ex-roi  lui-même;  et  produisit  une  lutte  qui 
précipita  la  ruine  de  la  dy  tastie. 

Oui,  ce  sont  les  intérêts  fînanciersdesévêques 
et  autres  courtisans  de  Charles  X  qui  ont  amené 
la  résistance  du  prince  et  la  Révolution. 

Si  ces  intérêts  n'avaient  pas  été  attaqués  avec 
chaleur  et  patriotisme,  en  1828  et  1829,  si  de 
fortes  économies  n'avaient  pas  été  réclamées,  les 
courtisans  se  seraient  cuntentés  du  miriiiitëre  de 
M.  de  Martignac,  et  la  Charte  eût  été  respectée, 
tant  ses  formes  sont  commodes  puur  nous  arra- 
cher nos  trésors,  qumd  il  n'y  a  pas  de  sincérité 
dans  la  représentation  nationale. 

Si,  au  contraire,  au  lieu  de  résister  aux  écono- 
mies, ce  gouvernement  avait  consenti  à  soulager 
le  peuple,  il  serait  redevenu  peut-être  populaire, 
et  cette  dynastie  eût  été  sauvéïf. 

C'est  donc  pour  con>ei  ver  notre  gouvernement 
élu  en  1830,  c*est  pour  en  avoir  les  justes  et 
utiles  conséquences,  que  nous  devons  enfin  exi- 
ger un  système  économifiue;  et  si  malheureuse- 
ment il  ne  cède  p:is  à  nos  justes  réclamations, 
les  mêmes  causes  pourront  produire  les  mêmes 
effets.  0:1  ne  manquera  pas  de  dire  qu'atta<iuer 
les  sinécures  de  cour  c'est  attaquer  le  roi,  qu'at- 
taquer les  traitement^  trop  considérables  des  ad- 
ministrateurs, c'est  désorpniser  l'administra- 
tion. La  résistance  aigrira  l'attaque;  de  là  l'irri- 
tation et  toutes  ses  suites  funestes,  que  je  ne 
veux  pas  développer  ici. 

Pendant  lon^'temps  lesctmmissions  de  finances 
ne  trouvaient  aucune  économie  à  fairedans  les  dé- 
penses de  TËiat.  Bntin  elles  étale  it  si  vivement 
réclamées,  qu'un  honorable  rapport  ur,  qui  siège 
toujours  dans  cette  Chambre,  dêcl  ira,  en  1821), 
qu'on  pouvait  faire  4  milhons  d  économies,  mais 

au'on  n'en  pouvait  faire  davantage.  Beaucoup 
'intérêts  avaient  été  menacés,  les  S  jisses,  les 
corps  privilégiés,  les  évêquei,  les  aides  de  camp, 
les  administrations  ;  cette  déclaration  les  rassura, 
et  l'effet  du  rapport  sur  Tesprii  des  intéressés  à 
|a  cour  et  à  la  ville  fut  si  fovorable,  que  l'hono- 


rable rapporteur  fut  désormais  généralement  re- 
gardé comme  le  financier  nécessaire;  et  si  au  lieu 
de  se  jeter  dans  un  remède  extrême  contre  les 
économies,  dans  le  ministèrePolignac,  le  pouvoir 
avait  adopté  un  système  de  juste  milieu,  notre 
honorable  collègue  eut  sans  douie  été  appelé  au 
ministère  des  finances;  c'était  l'opinion générale| 
tant  est  grande  la  puissance  d'un  rapport  qui 
déclare  qu'on  ne  peut  faire  beaucoup  d'économies. 
La  limite  des  économies  possibles  était  alors 
de  4  millions^  Cependant^  la  Révolution  en  a  fait 
50,  et  nous  en  jouirions  déjà  si  notre  diplomatie 
avait  su  nous  assurer  la  paix,  au  lieu  de  nous 
condamner  à  une  trêve  armée  aussi  ruineuse 
que  la  guerre. 

Nous  avons  toutefois  dans  nos  dépenses  ordi- 
naires 50  millions  d'économies  au  delà  de  la 
première  limite  de  4  millions  qu'on  ne  pouvait 
pas  franchir.  Notre  rapporteur  actuel  trouve  en- 
core le  moyen  de  nous  présenter  10  millions 
d'économies,  mais  il  nous  déclare  à  son  tour 
qu'il  est  impossible  d'en  faire  davantage. 

J'ignore  si  son  spirituel  rapport,  et  surtout 
cette  déclaration,  le  mettront,  comme  jadis  son 
savant  prédécesseur,  sur  la  ligne  des  candidats 
au  portefeuille;  mais  j'espère  que,  dans  une  autre 
session,  un  autre  rapporteur,  plus  heureux  dans 
ses  re 'herches,  trouvera  encore  moyen,  mê  i  e 
après  lui,  d'agrandir  le  cercle  trop  étroit  des 
écononies,  et  qa'ainsi  on  finira  par  arriver  à  un 
système  de  dépenses  plus  tolérable  pour  les  con- 
tribuables. 

Cependant,  8*il  fallait  attendre  encore  un  cer- 
tain nombre  d'années  pour  satisfaire  à  leurs  jus- 
tes réclimations,  une  crise  financière  terrible 
pourrait  nous  surprendre:  hàtoos-nous  donc  de 
sonder  toute  la  profondeur  de  la  plaie. 

M.  le  rapporteur  assure  qu'il  est  impossible 
d'écon  miser  50  millions  sur  les  services  qui 
s'élèvent  à  4i5  millions,  et  auxquels  il  faut  join- 
dre 118  millions  de  frais  de  p'^rception  :  50  mil- 
lions ne  forment  cependant  que  la  o.izième  partie 
de  ces  dépenses  administratives.  Or,  je  vous  le 
demande,  quel  administrateur  ne  saurait  ti  ou  ver 
le  moyen  de  faire  une  économie  du  onzième  ou  du 
dixième  sur  ses  dépenses,  surtout  quand  dles  sont 
encore  presque  vierges  d'économies?  Et  qud  sou- 
lagement pour  les  contribuables,  si  l'on  appliquait 
une  économie  de  50  millions  aux  impôts  les  plus 
immoraux  :  la  loterie,  les  boissons  et  le  sel? 

On  nous  dit  que  le  nombre  des  employés  a 
déjà  été  diminué;  oui,  mais  par  suite  de  cet 
esprit  d'envahissement  qui  s'exerce  sur  le  Trésor, 
li'S  uns  ont  été  destitués  pour  augmenter  les 
traitements  de  beaucoup  d'autres. 

M.  le  rapporteur  nous  compte  133  millions  de 
traitenumts  au-dessous  de  3,000  francs  :  les  em- 
ployés méritent  certainement  d'être  ménag/*8, 
mais  ils  préféreraient  sans  doute  une  réduction 
d'un  dixième  à  des  suppresrions  d'empiji  dont 
ils  sont  toujours  menaces;  et  quant  aux  17  mil- 
lions de  traitements  entre  6,00J  et  10,000  francs, 
aux  28  millions  au-dessus  de  10,000  fra  ics,  ils 
sont  certainement  susceptibles  de  réductions 
plus  fortes  sans  blesser  la  décence,  pour  me  ser- 
vir de  l'expression  de  M.  ler.»pp)rteur. 

En  général,  je  vois  avec  peine  la  tendance  de 
nos  anti-économistfs  à  nous  sacrifier  les  petits 
emplois  dés  qu'on  demande  trop  vivement  des 
économies.  Fidèles  à  leurs  principes  aristocra- 
tiques, ils  veulent  ménager  les  gros  traitemeots, 
et  nous  offrent  en  holocauste  le  peuple  des  pe- 
tites parties  prenantes.  Oles-nous,  ait-oo,  ane 
partie  de  notre  monde,  nous  travailiarons  davaa- 
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tage;  mais  si  nous  travaillons  plu9,  ne  diminuez 
pas  nos  traitements.  Pouvons-nous*,  Messieurs, 
admettre  cette  réponse?  Quand  nous  avons  d'ho- 
norables magistrats  et  de  braves  officiers  avec  si 
peu  d'argent,  ne  pourrait-on  trouver  au  môme 
prix  des  administrateurs  zélés  ?  Je  vois  presque 
partout  (]ue  les  hommes  les  plus  fçrassement  ré- 
tribués travaillent  fort  peu,  tandis  que  tout  le 
poids  de  la  besogne  retombe  sur  des  hommes  la- 
borieux qu'on  ménage  d'autant  moins  qu'ils  sont 
moins  rétribués. 

Je  veux  au  contraire,  Messieurs,  non  seulement 
par  esprit  d'économie,  mais  par  opposition  au 
système  aristocratique  des  grandes  inégalités  so- 
ciales, qu'on  no  puisse  fonder  ce  système  aux 
dépens  du  Trésor.  Je  demande  donc  moins  de 
pitié  pour  les  gros  traitements  et  un  peu  de  mé- 
nagement pour  les  petits.  Je  n'ignore  pas  que 
cette  opinion  peut  soulever  bien  des  haines  bu- 
reaucratiques, et  que  si,  au  contraire,  les  petits 
étaient  sucriliés,  ils  gémiraient  en  secret  sans  se 
plaindre.  Je  ne  voudrais  attendre  ceux-ci  que 
progressivement  et  dans  l'avenir. 

établissez.  Messieurs^  pour  chaque  administra- 
tion une  sage  hiérarchie  de  traite  nents,  tixez-Ia 
par  une  loi  qui  assure  aux  employés  un  juste  et 
utile  avancement  et  les  délivre  du  chagrin  et  du 
découra^ieinent  qu'ils  éprouvent  chaque  jour  en 
voyant  les  plus  beaux  emplois  devenir  la  proie 
des  favoris,  souvent  incapables,  de  chaque  { ou- 
voir  nouveau. 

Après  avoir  déterminé  cette  hiérarchie,  fixez 
aussi,  par  la  loi,  pour  l'avenir,  le  nombre  des 
employés  de  chaque  classe  ou  grade,  et  détermi- 
nez un  mode  progressif  de  réduction  pour  rentrer 
dans  les  limites  que  vous  aurez  établies.  Ainsi 
vos  dépenses,  au  lieu  de  s'accroître  annuelle- 
ment, so  léduiront,  au  contraire,  en  se  rappro- 
chant d'une  limite  connue,  et  les  employés  pré- 
venus de  ces  réductions,  auront  le  temps  de  se 
préparer  à  d'autres  industries  plus  profitables 
pourenx  et  pour  l'Etat. 

G'<  st  dans  cet  esprit  que  la  Chambre  me  paraît 
devoir  travailler  pour  arriver  à  une  véritable 
charte  administrative,  et  ces  travaux  ne  peuvent 
s^obtenir  que  par  des  commissions  spécial  s,  dé- 
cidées à  obtenir  enfin  de  véritables  améliora- 
tions. 

Nous  n'y  parviendrons  que  par  un  examen 


on  fait  répéter  partout  qu'il   faut  revenir  aux 
commissions  do  9  ou  18  membres. 

Délions-nou'»,  Messieurs,  de  ce  langage  qui  ne 
par.ili  destiné  qu'à  éloigner  de  nous  la  lumière; 
je  crois  qu'il  importe,  au  contraire, de mnltiilier 
les  commissions  spéciales,  et  qu'il  faut  revenir 

Ï>our  nos  lois  de  finances  à  la  proposition  de 
'honorable  général  Demarçay  dans  toute  sa  pu- 
reté primitive. 

Je  demande  donc  pour  l'avenir  des  commissions 
spéciales,  des  lois  de  principes  et  de  hiérarchie 
pour  chaque  administration;  c'est  le  seul  moyen 
d'améliorer  nos  finances.  Pour  cette  année,  je 
voterai  It  s  économies  nombreuses  dont  on  pourra 
nous  démontrer  la  nécessité  ou  la  possibilité. 

Mais  après  avoir  voté  en  détail  les  économies 
possibles  qui  nous  seront  proposées,  je  voteriâ 
contre  l'ensemble  du  budget,  et  je  vais  motiver 
mon  opinion  à  cet  égard. 

Le  vote  du  budgt  t  est  un  témoignage  de  con- 
fiaoce  dans  l'Administration.  Quelques  années 
avant  Ut  Révolution  de  1830  un  illuËtre  général, 


le  patriarche  de  la  liberté,  disait  à  cette  tribune  : 
«  Refusons  le  budget,  c'est  le  moyen  le  plus  pai- 
sible de  forcer  ie  gouvernement  à  céder  enfin 
aux  vœux  de  la  nation,  n  Si  ce  conseil  avait  été 
suivi,  la  cour  n'aurait  pas  osé  braver  la  Prance; 
un  ministère  plus  national  aurait  succédé  au  mi- 
nistère de  cette  époque,  et  le  Trône  n'aurait  pas 
été  (irécipité  dans  l'abtme  ;  mais  on  ne  croyait 
pas  au  refus  possible  du  budget,  et  on  osa  nous 
donner  le  ministère  Polignac.  En  effet,  malgré  la 
réprobation  dont  il  était  frappé  il  est  permis  de 
penser  qu'il  aurait  aussi  obtenu  son  budget  s'il 
ne  s'était  perdu  par  les  fameuses  ordonnances. 

11  au  rait  donc  persévéré  avec  son  budget  dans  son 
entreprise  contre-révolutionnaire  :  je  ne  rappelle 
c<3  fait  que  pour  montrer  qu'il  y  a  en  conséauenco 
et  danger  à  voter  le  budget  quand  on  n  a  pas 
confiance. 

Je  ce  chercherai  pas  d'assimilation  entre  le  mi- 
nisti'^re  dont  j'ai  parlé  et  ct  lui  que  je  combats 
aujourd'hui  :  le  premier  nous  avait  réunis,  et 
celui-ci  nous  a  divisés,  et  c'est  précisément  à 
cause  de  cette  division  funeste  qu'il  a  fomentée 
au  milieu  des  hommes  les  plus  consciencieux 
que  je  lui  refu-e  ma  confiance. 

Je  n'examinerai  pas  aujourd'hui  les  conséquen- 
ces funestes  de  sa  politique  avec  les  puissances 
étrangères  :  ie  moment  de  cet  examen  arrivera 
bientôt. 

Mais  si  je  jette  les  yeux  sur  notre  intérieur,  je 
ne  vois  partout  que  haines,  défiances,  irritations, 
et  c'est  l'ouvrage  du  ministère  du  13  mars.  Il  a 
signalé  son  entrée  a>i  pouvoir  en  sévissant  con- 
tre les  nombreux  patriotes  qui  avaient  cru  pou- 
voir se  réunir  et  s'associer  pour  empêcher  à  ja- 
mais ie  retour  de  la  branche  aînée  d<'S  Bourbons. 
Des  fonctionnaires  patriotes  ont  été  destitués;  les 
meilleurs  citoyens  ont  été  poursuivis  par  la  ca- 
lomnie; les  émeutes  ont  été  perfidement  attri- 
buiez aux  amis  de  la  liberté;  la  presse  a  été 
poussée  à  de  fûcheux  écarts  par  un  système  de 
poursuites  journalières;  la  persécution  systéma- 
ti'iuea  produit  l'irritation;  elles  ont  réagi  l'une 
sur  l'autre,  et  s'aiguillonnent  encore  réciproque- 
ment tous  les  jours.  Ut  gouvernement  al  fiche  son 
dédain  |Our  l'i  pinion  publiiiue;  aussi  l'impopu- 
larité la  plus  grande  est-elle  le  prix  de  ce  dé- 
dain; et  cependant,  Mes?ieurs,  la  popularité  est 
une  condition  d'existence  pour  un  gouvernement 
nouveau. 

Une  résolution  nationale  des  deux  Chambres 
n'a  trouvé  dans  le  ministère  qu'un  dédaigneux 
silence;  et  récemment  encore  l'article  23  de  la 
Charte  a  étéproiiulguéavecle  titre  de  loi  et  dans 
la  même  forme  qo^une  loi  ordinaire,  sans  doute 
pour  établir  l'hérédité  de  la  pairie  avec  une 
Chambre  plus  comi)laisante;  cependant  cette  ré- 
vision nous  avait  été  demandée,  et  nous  l'avons 
formellemeut  repoussée.  Le  ministère  a  donc  té- 
moigné de  nouveau  son  dédain  pour  le  vote  de 
la  majorité;  mais  si  l'article  de  la  pairie  pouvait 
être  modifié  comme  une  loi,  tout  autre  article 
de  la  Constitution  n'aurait  pas  plus  de  stabilité 
et  pourrait  être  également  attaquée;  le  ministre 
signataire  est  donc  coupable  à  mes  yeux  d'avoir 
intro  iuit  dans  la  Chane  un  moyen  d'altération 
ou  de  violation  dont  il  n'a  pas  prévu  toutes  les 
suites. 

Messieurs,  pour  gouverner  la  France  avec  les 
formes  d'un  gouvernement  représentatif,  il  faut 
sans  doute  avoir  de  la  fermeté;  mais  il  faut  être 
souple  et  conciliant,  il  ne  faut  avoir  aucune  autre 
passion  que  celle  du  bien  public,  ie  vote  contre 
le  budget. 
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M.  le  Présideiit.  Jt^  dois  ioterrompre  la  dis- 
cuBsion  pour  donner  connaissance  à  la  Chambre 
d'une  lettre  qui  m'annon<e  «lue  M.  Brou^S",  dé- 
puté de  l*Auae,  ept  décédé  hier  19  janvi.  r  (.Sen- 
sation.), dans  son  domicile,  rue  du  Bac,  n''  9,  et 
que  ses  ob-ëques  auront  lieu  demain  à  9  heur  s. 

Je  vais  tirer  au  sort  la  dé»  ututioti  qui  devra 
rendre  les  derniers  devoirs  à  notre  collè.'ue. 

Le  tirage  au  sort  amène  les  noms  qui  suiv^'nt  : 

MM.  Lumiiiais,  le  général  de  Rumigny,  fiaudet- 
Dulary,  le  comte  Duchaffault,  Defermon,  Grig  on- 
Bonvallet,  Dumeiiei,  Rouiilé  de  Fontaine,  Aubert, 
d'Harcourt,  LaclièzepëiC,  deJouvenc  l,Jou88elin. 

M.  le  PréMident.  JMnrite  ceux  de  nos  hono- 
rables collègues  i]ue  le  sort  vi<  nt  de  dési^iner,  à 
vouloir  bien  se  réunirdemain,  àShcuresetUemie, 
au  premier  bureau. 

Maintenant,  la  parole  e-t  à  M.  le  p'ésident  du 
conseil,  sur  la  discussion  du  budget.  (Mouvement 
d^  attention.) 


M.  C^MlHiir  Përier,  président  du  conseil. 
Me^sieu^B,  la  discussion  du  bu  <get  annuel  était 
jusqu'à  présent,  diiiis  nos  habit  ides  parlenien- 
taires,  un  reuiiez-vous  offert  aux  pysièmes  du 
ministère  (tde  Topposition,  c'est-à-dire  de  la 
majorité  et  de  la  minorité,  venait  s'expliquer  à 
la  lace  du  pay^^  sur  leurs  convictions  politiques 
et  adminis  r.iiives. 

Aussi  l'époque  de  celte  délibération  était-elle 
attendue  avec  une  ^nanie  impatience,  parce  que 
c'était  alors  reniement  que  le  paysassistiiit  à  des 
débats  publics  sur  l'ensemi  le  de  -e:>  aflaircs  tant 
au  dehors  qu'à  Tintérieur.  Les  sessions,  commen- 
cées par  une  disciirsion  secrète  sur  l'adresse,  se 
terminaient  par  des  cxplicationf^  puhliMues  sur 
le  budtfet,  c'est-à-dire  que  les  Ch  imbres  et  le 
ministère  convenaient  dans  ta  première  de  ces 
délibératioi  sdu-ystùmeàsnivre,ets'expliquaient 
dans  la  seco'ideà  en  ju^er  l'exécution  et  à  cons- 
tater les  résultats. 

Bientôt  To  ■  étendit  Tnsage  de  la  publicité  à 
l'une  C'>mme  à  l'autre  de  ces  discus  ions,  dans 
lesquelles  K'si  le  le  régime  r''pré8entaiif  tout  en- 
tier; car  il  est  fondé  sur  cette  donb  e  condition 
d'une  m:ijorlté  prêtant  son  appui  :i  un  ininistèie 
qui  lui  ex|)0se  son  système,  et  du  mini-'tère  ve- 
nant rendre  compte  iiux  Ghamnres  de  l'emploi 
qu'il  a  fait  des  moyens  d'acion  qu'elles  lui  ont 
prélés. 

Aujourd'hui  cette  marche  a  été  ir-tervertie,  par 
l'usage  qui  a  prévalu  dans  cette  Chambre,  d'in- 
terpellations à  jiMir  lixe,  et  sans  aucnne  refile  ni 
limite,  sur  tnntis  l^s  questions  de  politique  étran- 
gère et  d'administration  iniér  cure,  qui  peuvent 
se  n  ncontnr  da^s  le  cours  de  la  sc^sioir.  Ai-si, 
Texamen  général  des  arfain  s  du  p.>ys  se  tmuve 
déjà  fait  on  détail,  avant  lépoqne  de  la  discus- 
sion du  budgi't,  dans  ces  investigatii  n<  qui  nnt 
interrompu  a  p'usieurs  reprise-,  et  cliaqe  fois 
durant  plusieurs  jours,  vcs  travaux  législatifs. 

Il  i=e  faut  donc  pas  s'étonner  (|ue  l'attention 
pnblique  s-dt  anjoi  rd'h  i  moins  excitée  par  la 
discussion  gêné  aledu  b  idgei,aiix  «iivirse<  par- 
ties de  1  iquelle  l'imnatience  de  1  opposition  n'a 
guère  laissé  l'aitrait  de  la  nouveauté. 

L'oppos  tion,  par  cette  tactique  nouvelle,  dont 
les  circonsliiices  ont  multiplié  les  applications 
d'une  maiièrc  souvent  incomm<»de  po>ir  les  t'a- 
vaux  ordinaires  ;  l'opnositi  >n  s'est  donc  privée 
de  l'occasion  naturelle  que  lui  offrait  la  diM*us- 
siOD  du  b  idgei  i>our  le  développ''ment  complet 
de  ses  grief  s' et  de  ses  idées. 

Aussi,  Messieurs,  au  momeat  où  la  délibéra- 


tion est  ouverte  sur  les  affaires  matérielles  de 
la  nation,  nous  pourrions-nous  croire  dispensés 
d'entrer  dans  des  développements  politiques  après 
les  ex|)lications  étendues  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrée  déjà  dans  plusieurs  circonstances  ; 
mais  quand  le  système  du  gouvernement  est 
encore  signalé  comme  la  cause  principale  de 
maux  qu'on  exagère,  nous  nous  voyons  obligés 
de  résumer  une  dernière  fois  devant  vous  nos 
pensées  et  nos  actes  avec  la  conscience  de  les 
avoir  toujours  conformés  à  vos  principes.  {Ecou* 
tex»!  écoutez!) 

J'aj  uterai  qne  ces  explications,  qui  n'ont  d'in- 
convénient que  celui  de  répé'itions  plus  ou  moins 
fatigantes  pour  votre  attention,  peuvent  ût  e  eu 
effet  m  ins  épargnées  après  une  Révolution  qui 
a  laissé  dans  les  esprits  une  sorte  d'agitation  à 
laquelle  on  ne  saurait  opposer  trop  souvent  l'é- 
vidence des  faits,  le  calme  de  la  bonne  foi,  les 
vrais  pr  ncipes  du  gouvernement  représentatif. 
Il  faut  offrir  >ans  cesse  aux  opinions  un  point  de 
ralliement.  Au  moins,  elles  n'auront  p  is  a  repro- 
ch  r  au  pouvoir  de  ne  pas  avoir  dit  nettement  ce 
qu'il  voulait  et  oi\  il  ail  lit. 

En  me  plaçant  sur  ce  terrain  tout  constitu- 
tionnel, tout  f)arlementaire,  vons  prévoyez  asses, 
M  ssienrs^  qu'il  ne  |)eut  entrer  dans  mon  inten- 
tion de  fine  la  midndre  réponse,  la  moindrt*  uUu- 
sion  aux  opinions  q<ii,  hors  d"  cette  enceinte^  se 
tenant  à  l'écart  de  rordre  constitué,  an  nom  du- 
quel nous  sO'iimes  tous  ici  réunis,  semblent  nier 
rexistence  des  pouvoirs  même,  et  ne  veulent  rien 
voir,  rien  reronnaît  e  autour  d'elles  de  ce  que 
nous  avons  tous  contribué  à  étab  ir.  (Sensation.) 

Les  pouvoirs  ne  sauraient  admettre  un  langaee 
d'opposition  qui  les  nie,  car  ils  ont  le  droit  de 
nier  à  leur  tour  que  ce  soit  là  de  Topposition. 

Je  ne  m'attacherai  donc,  en  repoussant  quel- 
ques objections,  qu'à  celles  du  moins  gni,  tout 
en  ataqiant  reiisemblede  Tadministraiion,  n'en 
appellent  qu'aux  consé  |U«'nces  naiorclle-  nu  gou- 
ve  nenient  représentatif,  dst  an  système  poli- 
tique suivi  par  le  gouvernement  qu'elles  s'adres- 
sent; c'est  <  e  système  qut>  je  viens  détendre. 

Ici,  Messi'urb,  permettex-moi  de  placer  une  ob- 
servation toute  sinii'le  qui  domine  le  reste  de 
ces  exp'icati  ns. 

U  le  révniutinn  politique  s'est  opérée,  et,  au 
lieu  de  l'expliquer  par  le  passé,  on  n'a  paru  s'at- 
tacher qu'à  étendre  son  avenir.  Au  lieu  n*y  voir 
un  effet,  on  n'a  voulu  y  voir  qu'une  <  uuse. 

Expliquons  cependant  le  véritable  état  des 
cho  es. 

Qu'avons-nous  donc  fait  depuis  10  ans?  qu'a- 
vons-nous  déniante?  où  tendaient  nr)S  paroles, 
nos  actes,  l'ofâiiion  publique,  les  eiforts  de  la 
pres^e,  les  luîtes  de  la  tribune  2^  A  procu>erau 
|)ays  le  giuvernement  représ*  ntatif  dans  tcute 
ha  ^incé  ité,  c'est-à-dire  des  élections  libres,  une 
majorité  ind«'pendaMte,  un  ministère  reponsa- 
ble;  car  tout  est  là,  tout,  encon*  Ui'e  f..js,  puis- 
que ces  trois  conditions  portent  m  clles-iiiéincs 
la  garantie  nu  bien  ou  le  remède  du  mal.  [^Très 
bit'n  !) 

Disons  mieux,  et  disons-le  hautement,  sans 
craiiiie  n'être  démentis  par  l'opinion  saine  du 
pays,  le  p  ys  ne  voulait  pa^  antre  chose;  car  il 
applaudissait  à  ropposiiion  de  pr  hse  et  <ie  tri- 
bune qui  demandait  cela,  qui  ne  demandait  que 
cela,  il  ne  s'agissait  donc  que  de  deuager  ii^ 
affaires  des  obstacl's  qui  s'jr  étaient  introduits  eC 

aui  n^pugnaieut  à  cette  vérité  constiiuiionnelle. 
n  parti  n'avait  timbrasse  la  Charte  que  pour 
i'étoufftr;  ses  efforts  lougiemps  souterrains  eela* 
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tôrenl  enfin  au  grand  jour;  rincompatibilité  en- 
tre ce  parti  el  la- France  devint  manifeste;  il  fal- 
lut le  le^ver^er.  La  dynastie  se  trouvait  des  long- 
temps à  l:i  tête  de  ce  parti,  qui  déjà  deux  fuis 
Tavait  peidue;  elL^  tomba  avec  lui. 

Nous  avi'tns  reconquis  la  Giiarte  qiron  avait 
Toulii  nous  ravir;  il  nous  restait  à  prder,  à  dé- 
fendre notre  conquête.  La  Révolution  de  iuillt^t 
avait  donc  marqué,  du  premier  [)iis,  son  but,  son 
unique  i)ut;  elle  Tattignit  en  3  jour-".  Ge  n'éiait 
doue  plu8  ui  e  Révolution  à  faire,  c^était  une  ré- 
voluton  faite.  On  était  arrivé  le  7  août  au  but 
ûi\  Ton  te  daii  deimis  16  ans.  Ge  lut  là,  Mes- 
sicur:^,  la  première  pensée  du  ^y^tèl^e  que  nous 
nous  sommes  appliqués  à  consolider  ;  car  nous  le 
voulons  pas,  nous,  duaner  jamais  un  démenti  à 
tout  ce  que  Topiiosition  a  dit  et  a  fait  durant 
16  années  au  nom  de  la  population  la  plus  éi^lai- 
rée,  la  plus  industrieuse,  la  plus  saine  du  pays  : 
nous  avons  p.ir'é  ^sérieusement  au  i  om  de  la 
partie  sérieuse  de  la  nation;  nous  ne  nous  van- 
tons pas  d'avoir  joué  la  comédie  15  ans  de  suite 
pour  venir  au  bout  de  ce.^  15  an  ée-»  demiin<ier 
que  cette  prétendue  comédie  fini  se  par  nno  tra- 
gédie sanglante.  Nous  voulions  di  s  institutions 
on  nous  les  disputait;  nous  les  avons  coniuise-^, 
et  celte  victoire  est  ass>  z  belle  pour  qu*on  s'y 
arrête.  {Mouvement  prononcé  d  adhésion,) 

GVst  là,  .Nessicurs,  n^us  en  sommes  convain- 
eus,  q>.c  la  Franc  c  vou<ait  aussi  qu*on  s'arrêiàl  ; 
car  elle  ne  |. retendait  pas  n  commencer  des  ré- 
vol'tions,  niais  finir  celle  quVlle  avuii  commen- 
cée 40  ans  auparavant.  Telle  fut,  telle  est  encore, 
telle -era  to 'jours  notre  |>erisée.  Et,  j*en  atteste 
cette  Ch  mbic,  le  i^ays  ne  nous  a  pas  encore 
accu  es  d*avoir  trahi  ses  intentions.  (Mouvement 
d' adhésion,) 

Gei  eniant,  queliues  mois  s'étaient  éconlés  à 
peine  depuis  révénement  de  Junlet,  lorsqu'une 
séparation  ^;rave  B\>|)éra  dans  ce  parti  nati  niai, 
dont  l'unanimité,  durant  ces  15  années,  avait 
as.'-U'é  le  triomphe!  Là  où  nous  avions  vu  et 
marqué  le  point  de  repos,  «l'autres  virent  et  ten- 
tèrent d'indi  luer  un  point  de  départ.  {Sensation,) 

A  l'intérieur,  tandis  que  nou<  attestions  la 
Gliarte,  la  Oharle,  ce  mot  d'ordre  dos  3  journée-*, 
la  ChnrU*  rajeunie  par  tant  d*  serments,  on  ré- 
veilla je  n  -  sais  quelles  idées  de  (M)uv«tir  cons- 
tituant, (l'Etais  généraux,  d»*  voie  universel,  ra- 
dicalement destructives  de  la  Constitution  qnVn 
venait  d'iidonter  et  ilu  fionv»  rneiin  ni  Tonde  sur 
elle  ei  par  elle.  On  voulut  conv  rtir  un  •  révolu- 
tion pu  em.int  politique  en  une  révolution  so- 
ciale. 

A  TextériiMir,  tandis  que  nous  rendions  la  Ré- 
volution de  Jnill't  respectahie  à  rËuro|)e  par 
une  modéraiion  qui  en  laisait  la  plus  belle  gloite, 
(tqi'i  avait  été  sa  première  pensée  com:ne  son 
premier  besoin,  on  nous  excitait  à  méconnaître 
toi  s  les  e  ga;zemenis  pris  avant  Juillet,  à  déchi- 
rer les  traité-:,  et  à  provixiuer  ainsi  une  ^nerre 
univcr-eile,  seul  fruit  d'nne  Révolution  entre- 
pris--  pour  le  bonheur  du  |«ays.  {Nouveau  mou- 
vement,) 

U  •  là,  deux  opinions  qui  commencèrent  à  se 
(Icssi  er  dans  la  session  dernière,  et  auxquelles 
Vous  me  p*'rmettrez  (pour  ii.ieux  nous  entendre 
et  |)0  r  nous  entendre  sans  aigreur)  n*ailribuer 
les  dénominations  lami.ièies  qui  leur  ont  été 
données  de  mouvetnent  et  de  résistance. 

Leurs  (tr-miers  déiiats  vous  sont  encore  pré- 
sents :  les  interpellations  ne  manquèrent  pas  plus 
din<  la  sesMun  de  1830  que  dans  celte  de  1831. 
L'opinioa-.du  pays  put  se  former  dès  lurs  sur  les 


deux  systèmes  de  Gonstitution  faite  ou  à  faic^ 
et  de  paix  et  de  guerre,  qui  s^agitaieut  devant 

elle. 

Enfin  ,  comme  il  faut  cependant  qu*il  y  ait 
quelque  chose  de  convenu  dans  un  iiays,  car  un 

{lays  ne  vit  pas  d'expériences  sans  cesse  renou- 
ées et  d'un  mouveme  t  indéfini  dans  ses  insti- 
tutions, on  convint  de  remettre  au  pays,  par  des 
élections  générales,  le  ju^'ement  de  ces  dissenti- 
ments, à  la  faveur  de  la  nouvelle  loi  d'élection. 

GV'St  d.'Us  ces  conjonctures  que  nous  avons 
pris  les  iiffiires  {Ecoutez!  écoutez!)^  et  dès  le 
premier  jour,  connue  aujourd'hui,  nous  avons 
expliqué  sans  détour,  sans  réticence,  notre  poli- 
tique au  dehors  et  au  dedans,  politique  conforme 
aux  idées  dites  de  résistance  y  et  que  j'app- 'lierai 
de  conservation.  Nos  discours  sont  sous  vos  yeux. 
Qu'avions-nous  promis  de  faire  en  attendant  le 
jugement  du  pays,  qui  nous  servirait  à  tous  de 
règle  détinitive  ?  De  maintenir  les  lois  et  ie^  trai- 
tés, de  rétablir  l'ordre,  gravement  compromis  à 
l'intérienr,  et  d*assurer  ainsi  la  conservation  de 
la  paix  extérieure;  enfin  d'en  afipeler,  comme  la 
majorité  et  comme  l'opposition,  franchement, 
loyalement  et  consciencieusement  au  pays,  notre 
juge  suprême  à  tous,  et,  pour  cela,  de  l'aire  exé- 
cuter avec  rimpartialité  la  j)lus  rigoureuse  cette 
loi  d'éeetion  qui  nous  avaii  fiaruà  nous-mêmes 
une  transition  trop  brusque  de  l'état  de  choses 
antérieur  à  un  état  de  choses  nouveau,  cette  loi 
dont  le  cens  avait  été  ionique  par  uos  adversaires 
eux-mêmes. 

Et  cepe'dant.  Messieurs,  en  acceptant  a\ec 
empressi-ment  cetapiiel  au  pavs,  en  restant  char- 
gés n^assurer  la  liberté  des  éfectioiis,  nous  nous 
s  immes  montres  complètement  impissibles, 
même  sous  1-  coup  des  auaques  les  plus  vio- 
1' ntes  poriées  contre  notre  administration,  et  en 
présence  desefTorts  les  p!us  inouis»  dirigés  coutre 
la  conscience  des  électeurs  et  des  candidats. 

Je  nai  rien  à  vou<^  apprendre  à  ce<  éganl.  Cha- 
cun de  vous  a  observé  l'action  des  partis  dans  la 
localité  à  laquelle  il  appartient;  chacun  a  pu  ap- 
précier Tabnégaion  de  l'aulorité  {Rumeurs  aux 
extrémités)^  ei  on  a  vu  sortir  des  déiib  rations 
de  Cl  tte  Gliambre,  pour  la  vérification  des  |)ou- 
voirs,  la  preuve  éc aiante  et  manihste  ((ue  les 
élections  de  1831  étaient  les  plus  loyales  qui 
euss'-nt  été  jam.iis  faites  !  et  il  nous  a  été  rendu 
jnsiici',  à  cet  éL'ard,  sur  ton*}  les  liane»  de  celte 
Chambre.  {Murmures,  Marques  d'assentiment,) 

Il  faut  le  dire.  Messieurs,  et  votre  loyauté  ne 
s'offt  usera  fias  de  notre  franchise,  vous  vous  étiez 
méine  réunis  dans  cette  enceinte  sous  les  aus- 
pices (le  quelnues  impressions  plutôt  désavanta- 
^euse-^,  peut-être,  que  favorab  es  au  ministère, 
et  vos  premières  dt  libérations  an-ionçaienl  au 
moins  que  V(»tre  parti  n'était  pas  p'is  entre  les 
deux  systèmes  qui  allaient  comparaître  devant 
vous  et '.-e  di-puter  vos  suffrages.  La  i^artie  était 
donc  bien  égale  au  premier  jour;  il  y  aval'  chance, 
pour  un  système  coin-ne  f>our  l'autre,  de  préva- 
oir  dans  vos  esprits.  Peur  noTe  part,  nous  nous 
mofilrâ'iies  empressés  d'exp«»ser  le  nôtre;  nos 
exp'ications  ne  i^e  tirent  fas  attendre,  et  après 
15  jours  de  discussion  sur  l'adresse,  discussion 
la  plus  éten<iiie,  la  i  lus  a>  prufondie  qui  ait  eu 
lien  en  |:a'eil  cas  la  majorité  .*^e  prononça. 

Prenez  b:en  garde,  Messieurs,  et  j'éprouve  le  be- 
soin de  V  us  le  dire,  que  je  n'invoque  pas  ici  les 
précédent-  pour  at  e-ter  vosengagiMiients  politi- 
ques et  pour  \ou<  rappeler  nue  vous  êtes  atta- 
chés au  système  de  vctre  choix,  ùàs  longtemps, 
le  p^yg  se  cuniie  à  voscouâcieu^ces,  et  nous  Iffi 
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respectons  trop  pour  les  interroger  encore.  Voua 
étiez  libres  de  rotr»  choix,  comiue  vou^  le  seriez 

aujourd'hui  d'en  changiT.  Miiîs  nous  racontons 
ce  qui  B'est  pas!;Ë  pour  faire  bien  sentir  k  l'opi- 
nion que  ce  n'est  pas  légèrement,  sur  la  fui  de 
préventions  aveugles,  qu'un  système  a  été  adopté 
et  soutenu  par  vous,  et  que  rcxamen  n'a  fias 
plus  manque  à  votre  conviction  que  l'indépen- 
dance I 

Repasaei,  en  rrfel,  dans  votre  pensée,  les  nom- 
breuses i[it(.'rpelUtioD8  qui  nous  ont  été  adres- 
sées daus  le  cours  de  cet!e  session,  et  au  déve- 
loppement desquelles  vousuvi-z  prêté  une  atten- 
tion ei  scrupuleuse.  Pas  un  événcmenl,  pas  un 
fait,  pas  un  principe  n'est  passé  Inaptrçu  sans  in- 
terrogations, sans  explications,  surtont  sans  ac- 
cusations contre  le  mlnUtère.  Vous  avez  tout  en- 
tendu, tout  apprécié,  tout  ju^'é,  plutét  deux  ou 
(rois  fois  gu'uue  ;  car  on  a  recouru  à  vous  en  appel, 
en  cassation  :  nous  u'avonsreTusé  aucune  discus- 
sion, nous  en  avons  provogué  même  par  notre 
initiative.  Rien  n'a  manque  à  votre  conviction, 
elle  est  restée  la  même;  que  dis-jeî  chaque  scru- 
tin a  marqué  ses  progrè:'.  Bl  si,  uttiqués  comme 
nous  l'avons  été,  au  di^hors  de  CL'tte  Chambre, 
nous  avons  pu  réussir  à  rallier  vos  furrrages,  ne 
nous  est-il  pas  permis  de  ri'pousser,  pour  un 
Bystème  consacré  par  de  telles  é|ireuvep,  le  nom 
de  BVBléme  ministériel  qu'un  lui  impute,  et  de  le 
proclamer  le  système  national  {Vive  inlerTuption 
aux  extrimités;  approbation  aux  centrée),  et  dt; 
le  proclamer  le  seul  système  natioiialî  {Nouvelle 
interraption  aux  exIrÉmilés.) 

H-  Bav«ax.  Dites  quasi-national  1 

M-  Bondet.  Auli-nationall  (Bruit.) 

M.  Csalnlr  l'érler,  président  du  conseil,  re- 
prenant. Et  de  le  proclamer  le  seul  système  iia- 
lional,  puisqu'il  a  été  adopté  i;t  souti^nu  par  les 
représentants  léf^aux  de  la  nation?  (Nouveliei  dé- 
négations à  gaaclie.) 

Messii^iirs,  ce  n'est  pas  le  principe  de  la  liberté 
de  la  tribunu  que  vous  soutenez  en  ce  moment, 
(flirt!  d'approbation  aux  centres.) 

M.  Odllon  Barrot.  C'est  une  ficlion  lép!3lel 

M.  Caitlmlr  Perler,  président  du  conseil. 
Les  fictions  légales,  Monsieur  OJiloo  Ilarrot,  fout 
la  loi  du  pay!<,'et  vous  avez  juré  du  les  mainlinir. 

M.  Odllon  Barrot.  Oui,  Monsieur  li'  président 
du  con^>-il.  lU  lorsque  vous  fuiriez  appel  k  30  mil- 
lions il'hunimes  en  deliors  de  cotte  Chambre... 
(Interruplion  prolongée.) 

Voix  à  gauche  :  H.  du  Villèle  avait  aussi  une 
majorité. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  contell. 
Lorsque  nous  nous  ileviuns,  en  ltJ24,  contre  la 
tyrannie  de  la  majoriié,  nous  n'étions  que  G  dans 
cette  enct'inle,  mais  nous  avions  pour  noua 
30  miilioaaàreKténeur.  Noue  étions  en  présence 
d'une  Cliambri!  qui  avait  été  amenée  ici  p>r  le 
double  vote  et  par  la  fraude.  l,Vive  sensation. 
Très  bien!  1res  bienf)  Nous  avions  droit  alors 
d'expliqui;r  ainsi  nos  pensées.  Aujourd'hui,  accu- 
sez-vous celte  majorité  qui  a  été  le  produit  d'é- 
Itcttoas  libres,  et  d'une  loi  que  vous  avez  volée? 
Osez-Tous  l'accuser  de  ne  pas  représunti^r  le 
pays?  {ifurmures  aux  extrémilét.) 

Voix  nombreuses  au  centre  .'Très  bicol  très 
bien  1 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Si 
vous  attaquez  le  résultat  des  élections,  tous  vous 
m^tei  ea  révolte  cootr*  la  loi  que  vous  avei  vo- 


tée. (Braiit  divers.).  Raisonner  ainsi,  c'est'se  pla- 
cer en  dehors  de  tontes  les  discussions  légales  et 
parlementaires. 

Ce  système.  Messieurs,  c'est  donc  celui  du  pays, 
ptiisque  c'est  le  vôtre!  car  où  est  le  pays  s'il  n'eat 
pas  dans  dts  élections  libres,  dans  la  loi  qui  leB 
a  faites,  dans  yoi  surf  rages,  dans  votre  concours  ? 
Il  Taut  renoiinallre  ces  vérités  de  droit  et  de  fait, 
ou  il  faut  nitr  le  gouvernement  représentatif... 
(Adhésion  aux  centres.)  A  moins  d'ét^ibltr,  par  une 
délinition  nouvelle,  que  le  gouvernement  re/iré- 
sentatif  cera  désormais  le  gouvernement  des  mi- 
norités. {Bruits.)  II  faut  accepter  les  consé- 
qui  nces  de  ses  propres  résolutions,  et  k'S  résul- 
tats d'une  loi  d'élection,  qu'on  a  voulue,  qu'on  a 
faite,  à  laquelle  on  a  remis  le  soin  de  prononcer; 
car,  ]c  le  demande  à  la  coisrience  même  de  nos 
honorables  adversaires,  où.  serait  le  terme  de 
tant  d'expénences,  le  point  d'arrêt  des  révolu- 
tion", le  cage  du  repos  public,  si  l'on  pouvait 
ainsi  niir  l'opinion  du  pays  jusqu'à  ce  qu'on  la 
trouvât  toute  faite  à  son  gre  î  (Mouvements  divers.) 

Eh  bieni  Messieurs,  ces  bases  unu  fois  posées, 
celte  harmonie  des  pouvoirs  établie,  avec  quel 
étonnement  n'avons-nouspasent'udu, quand  nous 
nous  sommes  présentés  au  rendez-vous  que  cette 
discussion  offre  à  toutes  les  opinions,  les  prédic- 
tions finii^tres  dont  cette  tribune  a  retenti,  mer- 
credi dernier,  contre  les  conséquences  d'un  sys- 
tème qu'on  a  qualiné  de  chaos,  système  dont  les 
ixéi'uleurs  sont  signalés  comme  des  ennemis  du 
peuple,  sytème  qui  aboutira,  dit-on,  A  d'effroya- 
bles catastrophes!  Rt  par  ce  mot,  sans  doute,  nous 
ne  saurions  croire  qu'on  veuille  entendre  un 
cbangfment  de  ministère;  car  nous  ne  i-ommes 
Tias  de  ceux  qui  voient  une  catastrophe  dans  ce 
mouvement  naturel  du  gouvernement  représen- 
tatif. Ces  prédictions  auraient  donc  une  autre 
portée;  il  s'agirait  donc  d'autre  chose  que  d'une 
luit^  de  majurilë  et  d'opposition;  ou  alors  il  fau- 
drait avouer  que  les  mots  ont  dépassé  de  beau- 
coup la  penséii  de  l'orateur  qui  s'est  exprimé 
ainit. 

Hier  cependant,  j'aime  à  le  dire,  l'honorable 
orateur  a  expliqué  ses  paroles,  en  déclara-. i  même 
qu'elles  ne  s'adressaient  pas  à  r<idmi]iistration, 
contre  laquelle  il  n'avait  pas  l'intention  d'employer 
d'acrimonie... 

M .  Ijadllle,  de  sa  place.  Je  n'ai  voulu  parler  que 
de  la  partie  linanciure,  et  non  point  de  la  partie 
politique. 

M.  Casimir  Parler,  président  du  conseil. 
C'e't  dune  contre  notre  syslèmc  polilique  que 
vous  avez  conservé  de  l'acrimonie?  (Uires  aux 
centres.) 

M.  Lnmtte.  Des  rires  ne  sont  pas  des  raisons. 

J'ai  répondu  hier  sur  la  question  financière,  je 
répondrai  aujourd'liui  sur  la  partie  politique. 

M.  Catilmir  i^érler, président  du  conseil.  Xous 
n'en  mettrons  pas  davantage  dans  des  explications 
qui  auront  pour  bulde  vous  prouver,  Messieur.'i, 
et  de  lui  rappeler  à  lai-mème  qu'il  n'y  a  pas  de 
désaccord  entre  ses  idées  et  les  nôtres  ^ur  les 
deux  points  principaux  du  système  de  gouverne 
m<'iit,  la  politique  extérieure  et  les  questions  de 
(inances. 

Si,  d'une  part,  nous  établissons  que  nos  plans 
lînanciers  sontubsulument  conformes  k  ceux  que 
son  expérience  avait  adopté*;  si,  du  l'autre, 
notre  action  à  l'extérieur  n'a  été  que  l'exécution 
des  pensées  qu'il  n'avait  pu  qu'imliquer  ;  si  enfla 
l'aucieu  président  du  conseil  ne  veut  pas  donner 
A  ses    paroles    l'appareoce  d'ua  disseaUment 
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grave  ni  agressif,  oq  compreadra  qu*il  ne  peut 
plus  exister  ici  qu'un  malentendu  qui  doit  tom- 
Ber  dt^vuiit  des  explications  appuyées  sur  des 
faits  connus  de  tout  le  monde. 

Quant  au  budget,  nous  marchons,  sans  nous 
en  écarter,  sur  les  traces  de  l'ancien  ministère; 
nous  avons  provoiué  Tadoption  ei  l'exécution  de 
toutes  les  lois  de  (inances  qu'il  avait  présentées 
aux  Chambres,  nous  n'en  avons  point  demandé 
d'autre  ;  on  n'en  a  pas  demandé  du  moin^^  qui 
fussent  destructives  des  premières;  et  nous  res- 
tons ti.ièles  à  son  système  de  crédit  et  d'amortis- 
sement, qui  est  à  nos  yeux  la  meilleure  garantie 
d'un  bou  avenir  financier.  Ainsi  déjà,  sous  ce 
rapport,  il  n'existait  aucun  dissentiuieot  enlre 
l'ancienne  administration  et  la  nôtre. 

Se  récrie-t-on  contre  l'énormlté  d(^la  dcltc  flot- 
tante? Hllle  est  restée  fixée  à  300  millions,  somme 
?our  laquelle  elle  figurait  dans  le  budget  de 
831,  qui  a  été  présenté  anx  Chambres  pur  le 
précéiieiit  ministère,  et  il  est  convenable  de  rap- 
peler que  c'est  encore  le  préséd(nt  ministère  qui 
vaitjug' à  propos  l'éleier  jusque-là  en  y  rejetant  : 
l""  le  déficit  de  44  millions  de  l'exercice  de  1830; 
2'  les  28  mill  ons  d'avances  faites  au  commerce; 
3*"  divers  autres  articles  oui  complètent  ce  chiffre 
de 74  millions,  sur  lequeiriionorable  orateur  a  fait 
d'ailleurs  un  double  emploi  évident. 

Que  ^i  le  mii.istère  actuel  a  ensuite  ajourné  la 
conversion  en  rente  surrËtatd'unep.irtie  de  cette 
dette  ilottanie,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé  par  vos 
lois  de  finances,  vous  en  avez  apprécié  et  vous 
en  approuverez  le  motif  :  il  a  cru  devoir  user 
d'un  cré.lit  qui  allait  toujours  en  croissant  et 
qui  ne  s\  st  jamais  aff.iibli,  pour  emprunter  sur 
aes  bons  royaux  à  3  et  4  0/0,  plutôt  que  de  né- 
gocier des  rciit'  s  à  00  et  môme  à  84. 

il  était  impo^8ible  de  ne  pas  prendre  ce  parii 
dans  la  situation  où  se  trouvait  la  France,  et 
lorstiue  nos  ressources  se  trouvaient  épiiisées 
dans  une  proportion  qui  n'avait  presque  jamais 
existé. 

Lorsque  le  gouvernement  recourait  à  emprun- 
ter à  2  1/2  ei  3  0/0,  il  a  cru  momentanément 
qu'il  était  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  Trésor 
<ie  ne  point  consolider  cette  partie  de  la  dette 
flottante  :  mids  je  n'en  persisti*  pas  moins  dans 
Tof union  qu'elle  est  trop  considérable  tant  que 
nous  ne  serons  pas  dans  un  état  de  tranquillité 
parfaite. 

Se  plaint-on  de  Pexagération  de  notre  budizet 
des  dépens*  s  extraordinaires?  Au chirfre de  1831, 

2ui  s'élevait  à  225  millions,  nous  oppisoris  celui 
c  141  que  nous  avons  propi3sé  pour  1832,  e'  qui 
embrasse  une  dépense  de  il  millions  pour  les 
canaux  ;  et  tout  en  reconnaissant  que  les  cirions- 
tanco:)  de  1832  n?  réclament  pas  |)our  l'armée  et 
pour  la  marine  les  mômes  dépenses  extraordi- 
naires que  l'a  ■  née  dernière,  nou:4  croyons  avoir 
le  droit  de  demander  qu'on  examine  si,  propor- 
tion gardée,  nous  n'avons  pas,  aniant  que  1  an- 
cien ministère,  cherché  ici  à  mèna^i^er  l'argent 
des  contribuables,  nous  qui,  en  définitive,  leur 
offrons,  sur  ce  seul  budget  des  dépenses  extra  t- 
dinaires,  i.n  soubigemeut  elf.ctif  de  84  mil- 
lions. 

fist-il  question  maintenant  de  rolre  budget 
des  dépen-es  ordinaires?  Celui  de  1831,  qui  vous 
a  été  pré»enté  par  l'ancien  ministère,  s'élevait  à 
945  millions.  Celui  de  1832,  sans  avoir  éprouvé 
aucune  augmentation  sur  les  anciens  service.'',  a 
dû  s'accroUre  nécessairement  des  intérêts  des 
dépenses  extraordinaires  de  1832,  qu'il  faut  aller 
demander  tu  crédit,  ainsi  que  de  celles  supplé- 


mentaires que  vous  avez  votées  dans  le  courant 
de  1831. 

Ainsi,  quand  nous  avons,  no\i9,  fixé  à  955  mil- 
lions te  chiffre  des  liépenses  ordinaires  de  1832, 
nous  avons  réellement  réduit  de  quelque  chose 
les  sommes  demandées  par  l'ancien  ministère  pour 
les  services  courants  de  1831  ;  et  c'est  d'ailleurs, 
Messieurs,  ce  qu'il  vous  sera  facile  de  vérifier  sur 
Us  tableaux  im|)rimés  du  bu  get  de  1832. 

L'honorable  orateur  vous  a  parlé,  il  est  vrai, 
(>  de  fortes  réductions  à  faire  dans  les  dépense^, 
d'une  diminution  de  20  à  30  millions  qu'il  fallait 
consentir  sur  les  dépôts  >ie  quotité  et  sur  la  con- 
tribution mobilière,  en  disant  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier  «  que,  sous  les  rappoits  financiers  et  poli- 
«  tiqnes,  la  Révolution  de  Juillet  ne  devait  pas 
«  resï^embler  à  la  Restauration!  » 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  ne  doit- 
on  pas  se  défier  un  peu  de  la  possibilité  de  ces 
fortes  réductions  dans  ks  dépenses  que  le  député 
vous  annonce  et  que  le  ministre  n'avait  pas  cru 
pouvoir  inscrire  au  budget  de  1831  ?  Ces  impôts 
lie  quotité  qu'on  vous  demande  maintenant  d'a- 
baisser de  25  à  30  millions,  n'est-ce  pas  le  pré- 
cédent ministère  qui  vous  les  a  proposés?  et  ce 
ministèreenfin  qui  n'a  pascrudevoir  vous  proposer 
ces  fortes  réductions  de  déj)enses  qu'on  suppose 
aujourd'hui  si  faciles,  était-il  plus  que  nous. 
Messieurs,  le  ministère  de  la  Restauration? 

Sur  ce  second  point  encore,  non  seulement 
nous  avons  suivi  la  marche  déjà  tracée,  mais 
nous  avons  apporté  des  améliorations  à  l'état  de 
chose  qui  existait. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  nul  dissentiment,  entre 
l'ancien  ministère  et  nous,  sur  la  question  finan- 
cière. Voyons  s'il  n'en  est  pas  ainsi  sur  la  ques- 
tion de  politique  extérieure. 

Sous  ce  rapport,  en  efTet,  qu'avon^-nous  voulu 

3ue  ne  devait  vouloir  avant  nous,  que  ne  von- 
rait  après  nous  quiconaue  aurait  vu  de  près 
l'étit  de  la  France  et  de  l'Europe,  quiconque  au- 
rait voulu  assurer  à  la  Révolution  de  Juillet  une 
gloire  toute  nouvelle,  une  gloire  digne  de  celle 
des  3  journées? 

Faut-il  vous  répéter  quelle  est  notre  politique 
sur  ce  point?  En  voici  l'expression  franche.  J'ou- 
vre le  moniteur  : 

<  Au  milieu  des  agitations  de  l'Europe,  la  France 
ayant  son  indéj)endance  à  soutenir,  et  peut-être 
ses  principes  à  faire  respecter,  a  dû  se  préparer, 
non  à  provo(]uer  la  guerre,  mais  à  se  dérendre 
énergiquement,  si  sa  sûreté  et  son  honneur  l'exi- 

f;eaient.  Elle  s'est  préparée  à  la  guerre,  mais  avec 
e  désir  sincère  et  profond  de  la  paix. 

c  La  France  veut  la  paix,  parce  qu'une  guerre, 
soit  de  principes,  ou  seulement  de  territoire  en- 
traînerait une  conflagration  universelle. 

«  La  France  veut  la  naix;  toutefois,  elle  ne  la 
veut  que  parce  (lu'elle  Pa  jugéij  compatible  avec 
sa  grandeur  et  sa  dignité. 

«  Les  puissances,  en  signant  les  traités  de 
1814,  eurent  le  double  objet  de  comprimer  les 
princiftes  politique^  de  la  brance,  et  de  la  ren- 
fermer dans  des  limites  territoriales  plus  étroites. 
Si  la  France  était  dans  l'humiliation,  |)ar  cela 
seul  qu'elle  est  encore  dans  les  traités  de  1814, 
il  faudrait  en  sortir  tout  de  suite  et  à  tout  prix. 
Mais  heureusement,  la  France  n'en  est  pas  là  :  les 
traités  de  181  i  furent  un  malheur,  non  une  hu- 
miliation. L'humiliation  consisterait  dans  un  état 
de  dépendance  à  l'égard  des  puissances  de  l'Eu- 
rope. ,  ,_ 

«  Cette  dépendance,  qu'elle  ait  été  réelle  ou 
non  pendant  la  Restauration,  a  cessé  il  y  a  six 


IChambr*  das  D«pult«.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [90  jau 


r  1B33.] 


moia  ^le  la  manièn!  la  pins  el'>rl(>iif:e.  Dès  le 

mois  d<'  juillet,  la  Pr.  nr.e  a  relut é  (!<' nouveau 
ES  b'i'iniëre;  elle  a  proclamé  de  n'Fiiveau  fes 
|irin<in''f,  el'e  a  déclaré  qu'elle  li'S  Teruii  rei<pec- 
ter,  et  e|:e  l'a  faii  en  enipècliant  qu'une  seule 
balonnet  e  élraiigère  parût  sur  le  terriioire 
belRH . 

■  Ce  jour-là  même,  la  Frntice  est  sortie  de 
t'huinilhitlon,  ^'i  tant  et  que  le  y  i  ùt  élëplaée. 
il  n'y  8  piTaoïtuf,  en  cfl'i-t,  qui  ne  sache  qu'elle 
a  reiirJB  sun  rang  duns  le  ni<'n'le  ;  qu'à  etie  feule, 
elle  coiiireliulanee  que{qi)eri>is,  d.<n3  les  délibé- 
rations dts  autres  puieaances,  la  voix  de  tuuies 
les  antres. 

1  Dans  celte  situation,  nous  vnolnns  éviter  la 
guerre;  nous  n'avims  formi'  aucun  pniJE't  d'a- 
graiidiiisemenl  ;  mais  si  rouséii^'US  provoqués 
el  engagé'  niiilgré  nous  dans  unelmte  nouvelle, 
niius  piofitHrioiis  de  tons  nus  avantages,  et  les 
nccrol^^st'iiients  de  territoire  ne  scraieni  plus  iiuf 
la  juste  l'onipenSiitioa  de  noj  cllorls  et  de  nos 
sacrifices. 

"TiUeafté,  IèIIp  est  encore  la  pnlitiine  du 
cabinet  rrançais.  La  Frunce,  ayant  rec^'uvré  i^a 
dignité,  ni)  sunge  pus  à  son  auraNdis-ement, 
pour  iparsuer  au  ri  onde  une  puerru  universel- 
le. Une  telle  polili  iiie  ne  serait  coepable  que 
Bi  ell"  cniralnait  u<  e  apaihie  mallicureu-e,  et  de 
la  iié;:liHence  dans  les  préparatifa  de  défense.  - 

Vous  venez  d'entenilre,  Hem  urs,  cette  dé- 
cliiraiion  sjr  les  traités  ;  eh  liien  !  c'eut  ai  <.-ti 
que  s'exprimait  deviiiit  la  Chamlire  des  députés 
riiunoruble  M.  Laflitte,  en  quuliu^  du  i>ré~id<'nt 
du  ccn-eil.  Tai  ci'û  textiiellmuent  le  liûniUur; 
vous  k  viiyez,  nous  Eon.m'-s  pyrr.iiirmeNt  il'.iC- 
conl  avec  lui  à  eet  éganl.  [St-nsalinn  prvhngée.) 

Que  a'-Bt-il  donc  pa-sé  ifi-i  uis  i'époq.  e  od 
ces  [laroles  i.nt  été  pnmoneéi'a  î  Ri-ii  iiutru 
clioïie.  Messieurs,  ^lue  liur  entier  acromplissi!- 
Dienl.  Car  eeite  Itel^inue,  adoptée  pur  la  fortune 
de  la  Fru'ice,  ayant  eu  â  délend  e  :-oo  indépen- 
dance  ttsan' utralité,  que  D'IUs  lui  avions  an- 
raiirirs,  l'ariTiëo  fniiiça^se  a  fait  retluer  en  ii'  u 
de  jours  les  troupes  q  .i  avaient  envalii  s<<n  ter- 
riiuin-,  it  lui  a  reuilu  la  rrambise  ilc  S'  n  sol  <'t 
dci-cs  i't'ijiiition'.  Nous  soniiiie-i  entrés  eu  Bcl- 
fzniue  'Ur  lu  loi  de  outre  larole  ;  j'I^mope  s'y 
est  eonliée  ;  nou-  m  sommes  sortis,  parce  que 
Dou*  r.ivio  s  promis. 

Voilà,  Messieurs,  de  la  dignité,  de  la  force,  de 
la  vér  ial>l<-  |:l«ire,  et  n-'i  n'a  coûté  ni  linn-'.-, 
ni  snng,  ni  tiéfor.j,  [Narquei  d'attentimcnl.) 
Certes  il  y  a,  Mcssit^urs,  dans  ce,  re^|>eci  Ue  la  foi 
dO' née,  (luus  ci'de  foud.>iiielé  île  seiour-,  dan» 
celte  ui(>.léraiion  de  notie  pdlitiijuu  et  de  n<is 
aniie-i,  a»si-z  d'Iionneur,  un  lionneur  assez  nuu- 
ve»u,  pour  recoinmaiidr  une  [téioliiDoii  qui  se 
distinifuera  de  toutes  les  aulies  p.>r  des  traits  si 
reniaiqu.ib!es. 

l^'éuit  aussi  la  confirmaiioTi  des  dt''('|arati"n!< 
qne  .M.  Lariiiti^  vous  avait  fait  entendre  av  nt 
nons'jitqiie  nous  avo'i.-  cninp  èteinentadoiin'i-. 

Q  ant  aux  afiaireg  d'Italie,  je  i.e  voin  pas,  suus 
ce  rapport,  que  nous  ayuns  en  aucun"  U'aniërr 
dèse'té  les  principei'  qui  ont  été  pasés  |<ar  le 
prêcéilent  présidi  m  du  conseil.  Et  le  -yr^lème  que 
nous  avons  suivi  prouve  qui-  nous  avons  si.r  loua 
les  points  fait  ee  que  réclamaient  Tbonueur  et  la 
ditiiiilé  de  la  France. 

Reste  maintenant  ic  principe  de  non-inlerven- 
liiin,  quK  l'un  ;i  prétendu  que  le  mitiisiére  acmel 
D'avuii  p  iB  ioutenu  avvc  asces  de  «iKueur  vis-à- 
vis  de  Tétranger. 


Bh  bien  I  je  dirai  qa'ici  noua  sommes  eaeote 

d'aico'd  avec  l'ancien  minisière. 

Quand  il  fut  question  de  l'entrée  de°  Auirichiena 
dans  lei  dilTérc'  tes  principautés  de  ritulie,  quelle 
fut  la  conduite  du  gouvern  meni  ?  Il  déclara  que 
si  t';jrm<  e  autrichienne  enimit  dans  les  Etats  de 
Moiène,  la  guerre  était  possible;  que  si  elle 
entrait  danîi  la  Itomagne,  la  gm  rre  était  probatalei 
ei  que  si  elle  entrait  en  Piémont,  la  guerre  ôlait 
cernai  e. 

El)  bien  I  la  conduite  du  gouvernement  français, 
deiinis  que  j'ai  été  appelé  à  l'honneur  de  présider 
le  conseil  du  lOi,  a  'oujours  été  conforme  à  cette 
déclaration.  Les  Autrichiens  étaient  entrés  dans 
la  Romagne  lors  de  notre  arrivée  au  minisière. 
Nous  avoua  alors  dem.indé  un  erédîi  de  100  mil- 
lions pour  n<  us  mettre  en  mei^ure  de  laire  res- 
pecter la  dignité  de  la  France.  Noua  avons  deman- 
dé que  les  trui  pea  uutrichieunes  sorti.iseiit  des 
Btais  du  S.iint-Sirge,  et  elles  en  sont  sorties  ;  et 
je  dois  dire  que  nus  relaiioua  à  cet  égard,  ont  été 
complètemeni  dignes  de  deux  puissïuces  qai  se 
respectent.  {Semalion.) 

N<  us  ii'avona  rien  dt^ensé  pour  obtenir  œ 
ré-ultit.  Ainsi,  sous  ce  rnpprt,  nous  sommei 
restées  conséqu'  nts  au  principe  qui  avait  été  posé 
P'ir  l'ancien  cabin't  ;et  comme  les  Autrichleas  ne 
sont  pa>  resiés  da'  s  la  Ro'tia);ne,  nous  p  uvona 
dire  qne  nous  avons  suivi  de  point  ea  point  le 
fy(!tëme  de  nus  ptédécesseurs. 

Ainsi,  comm<-  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  et  notre 
politiq  eet  notre  système  de  lînances  ont  été 
parraitemeni  d'accord  avec  l'anci'n  ministère. 

Je  dois  garder  le  silence  sur  les  né.ociaiiona 
qui  se  p  -ui-suiu'nt  ;  mais  le  uieillenraceonl  coi^ 
tinue  de  firesi  1er  aux  di.-positions  des  puisiiances. 
Animées  des  mêmes  semiments  iiaeiliques,  elles 
tendent  to'ijotirs  au  même  but.  Quelques circoa- 
tinirs  particu'i'':  es  ont  exi^é  ces  démis  pour  les 
ratilications  du  traité  du  15  novenbre.  Tout  nous 
fart  espérer,  tout  nous  porte  à  cmirc  que  iis  né- 
^uriaiions  8"  termineront  d'une  manière  confor- 
me aux  ii'iérôtsdii  pays,  à  la  dignité  lie  la  Frant:e 
et  à  la  nariliealio'i  générale  de  1  liurnpe.  Ce  mo- 
uient  ne>t  pas  élngné  sans  doute  ;  m^iis  ce  ne 
sera  qu'ap'éfl  i|iie  ees  diflicuités  aurunl  été  apla- 
nies que  nous  pourrons  Commencer  l'opération 
de  notre  désunneme^  t. 

Vo"8  appr>uvci'(Z,  Messieurs,  noire  enduite  et 
la  réS'TVe  de  nos  nanties.  Noire  i-onliaiic<- dans  la 
maimieu  de  la  paix  n'est  pas  plus  ntTaiblie  que  la 
reriitnde  que  nnirs  avons  des  move  is  que  la 
France  s^iurait  dé|dnyir  s'il  en  éiait  liesuin . 

Kb  bi"n  !  Me^Sleurs,  après  les  explications  sor 
les  deuji  p:<iti<se-!-eutielles  du  sysiéuie  du  gou- 
vernement, apn'*  ees  rapproiliemenis  qui  tiuos 
déinoutienl  lu  conrormilé  de  nus  ai-t>'S  et  de  nos 
prini'iees.  avec  les  primipes  oi  les  actes  de  nos 
pri^dée-^seurs,  ru'itr-' lesquels  nous  ti'étiona  pas 
aeoi'tu  1^  à  voir  déployer  taut  de  moyeuâ  d  at- 
taques, et  que  nous  nous  somiiKS  la  jours,  pour 
notre  p»rt,  ^ih-tenus  de  contrarier  par  une  oppo- 
sition mi^me  bienv.-iVaiile,  ne  nims  e»t-il  p^is  pir- 
mis  de  dem^i'ider  d'.  ù  pi'ul  vei  ir  ceite  aigrear 
de  quelques-uns  de  nos  honorsbPs  adversaires 
couiie  un  sy-lème  qu'ils  ^e  tiorniiil  à  attaquer, 
sans  consC'  tir  à  l'érLiirer  par  des  avis  salutaires, 
par  l'es  veei  utiles,  sans  «unsiituer  enihi  des 
{'l'es  de  Iden  imblic  aux  pbins  qui  leur  sem- 
blent nuisilies  nu  imparfaits  ;  et  certes,  à  l'épo- 
que d  S  divergea  interpellations  qui  nous  oot  M 
adr^sB^>es  sur  les  affaires  du  pays,  uuu-  n'aToiis 
pas  éearuiié  à  aoa  adversaires,  des  iaTiUUaai 
pressantes. 
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Noufl  les  avons  adjurés,  à  plusieurs  rf*pri*:es, 
dans  l'intérêt  du  pays,  qui  t^st  sans  doute  leur 
but  unique  comoKul  est  le  nôtre,  de  proposiT^à  la 
Gtiamhre  des  règles  de  politiqu*  et  d'adminUtra- 
tlon,  propres  k  mériter  sa  préFérence,  et  plus 
efficaces  pour  le  bien  public,  que  celles  qu'ils 
attaquaient  sans  cesse. 

Âi'S<i,  à  quelques  inconséquences  se  trouve- 
t-on  condamné  par  une  position  qui  ne  sied 
peut-^tre  ni  à  la  sincérité  de  nos  institutio-s,  ni 
a  la  frinchise  de  nos  mœurs,  ni  à  la  gravité  des 
circonstances.  Voyez,  Mes.^ieur^,  qnelî*  inronvé- 
nienissont  attachés  à  cette  marche  m.ilhenrense. 

On  sVn  pren^i  aux  mois,  dans  TimpossibilitA 
de  s'attaquer  aux  actes  (Mouvement.);  que  ré^iii- 
te-l-il  de  tonte  cette  effervescence,  pour  le  bien 
du  pays,  pour  la  dignité  de  la  Chambre,  pour 
Tutiliié  de  vos  délibi^raiions"^ 

ËhbîenI  Messieurs,  qu*il  me  Foitdonc  permis  une 
fois,  à  moi,  qui  ait  droit  de  me  déclarer  aussi  b»n 
citoyen  que  qni  ()uece  soit,  qu'il  me  soi'  permis 
de  dire  ici  à  mon  pays  la  vérité  lont  en  ière;  de 
lui  (lire  qu'on  l'égaré,  sans  mauvaise  intention 
sans  doute,  en  lui  offrant  quoi  que  ce  î^oii  hors 
des  conditions  constitutionnellis  de  la  majorité 
parlementaire;  qu(*  Ton  méconnaît  ses  id<-e8,  ses 
sentiments  de  40  ans,  Fa  Révolution  de  1789 
comme  celle  de  1830,  ses  institutions  actuelles 
com  •  e  Sun  opposition  dans  le  cours  des  der- 
nières années,  en  lui  présentant  autre  chose  que 
les  consé  luences  sincères  et  rii/oureuses  du  i^on- 
vernement  renréseniatif.  (Très  bien!  très  bien!) 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  t'oppos'tion 
elie-inéine  qu'il  n'y  a  dans  cte  voie  ni  prés  ot 
ni  avenir  p  >ur  elle  ;  de  lui  dire  que  ce  n't  st  pas 
à  de  t  lies  conditions  ^n'on  s  •  prépan*  à  iio  iver- 
ner  ;  qu'elle  ne  s'aperçoit  |!as  que  si  elle  avait 
le  mulhrur  d'.irriver  CiU  de  r»tou  ner  au  pou- 
voir I  ar  ces  voies  de  destruci  n.  par  celle  route 
couve  te  de  ruines,  elle  aurait  brisé  ell'-inéme 
d'avance  ses  moyens  d'action  et  de  force  :  elle 
ne  gouvernerait  pas,  elle  serait  gouvernée;  car 
elle  n'aurait  dcrriéie  elle  que  des  passions  pour  lu 
pousse;",  .lulien  de  conviction  et  d'intérêts  pour 
la  soutenir.  (7*/-^  vive  approbation ,, ,  Agitation 
aux  e.rtrthnltés.) 

Ti»ut  gouverneme 'l  lui  sera  impossible,  parce 
qu'elle  aurait  profe-^sé  l'opinion  Mu'il  ne  faut  pas 
gouv<  rner  notre  Révolution,  niiiis  la  suivre,  et 
qu'une  révolulioi  que  Ton  suit  ne  s'arrô'e  ja- 
mais que  dans  l^ibline.  Voilà  ma  conviction  et, 
je  le  déclare,  •  elle  d'^  la  majorité  du  pays,  telle 
que  ro|)position  Ta  faite  elle-même. 

Voir  nombreuses  :  Cela  est  vrai  1 

M.  C'AMlmlr  Parler,  pn^sidcnt  du  conseil. 
L'opp  sition  veut  comme  nous,  nous  persistons 
à  le  croire,  la  gra  deur  et  la  prospérité  du  p<ys. 
Eh  bien  !  i|  n'y  a  ni(;rand'  ur  pos  ible  au  dehors, 
ni  pro  p(*ritc  au  dedans  --ans  Tunion  descitoyens, 
et,  à  pins  forte  raison,  des  hom^nes  appelés  par 
leur  situation  polltiq  e  ou  sociale  à  donner  des 
exemples  et  des  leçons. 

Me''>i«  urs,  c'est  aprè^*  une  révolutinn,  surtout 
une  révolution  qui  ne  d  dt  as:  iriT  qu'à  dexenir 
par  si'-j  bienfait-  un  otget  d'envie,  que  cette  union 
est  désirable  et  salutaire.  Nous  ne  cesserons  de 
Tapp»  1er  de  tous  nos  vœux,  i  on  pas,  v  us  pou- 
vez nous  en  croire,  au  nom  des  intérêts  péris- 
sables d'un  cabinet,  mais  au  nom  des  inléréls 
permanents  du  pay'^,  qui  ne  périt  pas. 

Le  payrt  yoos  demamle  du  rep  s,  du  calme,  de 
la  confia  ce,  de  l'avenir!  C'est  dans  votre  union 
qu'il  truaven  ces  biens  I  C*est  par  elle  que  ta 


prospérité  matérielle  sera  développée,  et  qu'il  en 
résnltera  un  véritable  soulagement  des  charges 
qui  pèsent  sur  le  pays  !  (Marques  nombreuses  et 
prolongées  d'assentiment  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  salle."^ 
(M.  Laffitte  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  Président,  le  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  sans  troubler  l'ordie  des  inscriptions,  à 
moins  que  vous  ne  la  demandiez  pour  un  fait 
personnel. 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  !  laissez  par- 
ler! 

M.  LiafflUe.  M.  le  président  de  la  Chambre  ne 
m'accorde  la  parole  que  pour  un  fait  personnel; 
j'avoue  que  je  ne  vois  pas  de  fait  personnel... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  qu'autant  q<ie  la  Chambre  y  consentira. 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui!  Laissez  parler! 

M.  Liaflitte.  M.  le  président  du  cofiseil  a  dit 
que  radminis4ration  actuelle  suivait  les  mêmes 
principes  que  l'administration  précédante  ;  qu'elle 
les  suivait  en  finan  e  comme  en  politifine.  il  faut 
nécessairement  '|ue  j'aie  trouvé  une  différence 
et  une  différence  assez  marquée,  pour  que  j'aie 
prononcé  avant-hier  le  discours  auquel  on  vient 
de  répoîidre;  et  d'abord,  il  est  une  première  dif- 
férence que  M.  le  président  du  con&Oil  a  C^tablie 
lui-même. 

li  a  dit  que  dans  la  Révolution  de  Juillet,  les 
nns  avaient  vu  un  effet,  les  autres  une  c;iuse.  Si 
M.  le  président  du  c«n3eil  est  de  l'opinion  de 
ceux  q  li  n'ont  vu  qu'un  effet  dans  la  Révolution 
de  Juillet,  nous  sommes  évidemment  dans  une 
opinion  tout  à  fait  contraire;  car,  suivant  moi, 
la  Révolution  de  Ju'Hei  n'a  pas  été  la  continua- 
tion du  système  politique  qui  pesait  sur  la  France 
depuis  15  ans.  Cette  Révobition  ne  s'est  pis  bor- 
née au  ch  ngement  de  dynastie;  elle  n'.i  pas  en- 
tendu, suivant  moi,  que  la  Fran  e  continuerait 
à  vivre  sous  l'empire  du  pacte  fondamental  im- 
pose à  la  France  par  le  droit  di^in,  appuyé  sur 
les  baïonnettes  étrangères.  (Bruits  et  mouvements 
divers.) 

J'ai  entendu,  pour  ma  part,  que  la  R  volntion 
de  1830  s'appuyait  sur  la  Révolution  de  1789,  et 
non  point  stir  la  R-stauration  de  1814.  (Vive  ad- 
hésion aux  extrémités.) 

Je  ne  crois  point,  je  n'ai  point  fait  c»  tle  injure 
à  M.  le  président  du  conseil,  et  il  n'y  a  poi'  t  dans 
mon  disconr-:  une  seule  parole  qui  puisse  le  faire 
soupçonner,  je  ne  crois  p-int  que  l'admini-tra- 
tion  actuelle  ait  voulu  rétablir  le  système  de  1814; 
mais  la  question  du  nouveau  système  à  établir 
élevait  entre  nos  deux  opinions'une  nuance  très 
ma'Quée. 

Puisiiue  mes  paroles  ont  été  citées  à  la  tribune^ 
je  demanderai  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
dire  comment  nous  s  mmesent'é-  au  gouver- 
nement... (Mouvement  de  curiosité.),  roinm  ni 
nous  avons  vu  l'état  du  pays,  quelles  étaient  lios 
intentions  et  notre  politique.  (Parlez!  parlez!) 

A  cet  égard,  je  ne  serai  point  démeiiti  par 
l'admi  istration  ;c'uelle;  plusieurs  de  s»  s  mem- 
bres ont  fait  pirtie,  comme  moi,  de  la  première 
de  toutes  les  admiiislraiions  depuis  la  R«  vulu- 
lion  de  Juillet.  Eh  bien!  moi,  je  ne  me  suis  ja- 
mai:<  permis  d'accuser  persi^nne;  je  n'ai  jamais 
incriminé  aucune  intention;  j'ai  eu  quelquefois 
reconnaître  qu'on  é  ait  dans  l'erreur,  mais  qu'on 
y  étiii  de  bonne  foi;  dès  lors,  j'ai  attaïué  les 
erreurs  et  non  pas  les  personnes. 

Le  10  novembre  1830,  immédiatement  après 
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mon  entrée  au  ministËrp,  j'ai  dit  à  la  ChaiLbre 
et&  la  ['raDce  quelâ  moliTa  m'avaient  détermiué 
à  y  entrer.  Aasurémcct  on  ne  me  reprochera  au- 
cun empressement,  aucun  «iésir  à  cet  égard. 
AprÛB  la  Révolution  de  Juilli't,  je  ne  mo  suis 
point  prëeeiité  au  Paluis-Royal,  jesuis  res:é  chez 
moi.  On  m'a  ppiielé  ;  il  a  éie  question  de  furmer 
un  minisif're  :  ma  pnm  ère  parole  a  été  que  je 
n'entrerais  jamais  au  mini^lëre.  C'éiait  cotitre 
mes  goût?,  c'était  contre  l'opinion  qui- j'avais  de 
ma  propre  capacité  dun^  on  moment  au!<iii  ilirn- 
cili',  c'était  en  même  temps  contre  mes  iutûréts. 
Âlor?,  un  minislëru  s'est  formé,  j'en  ai  Tait 
partie,  mais  }<•  n'avais  pas  de  portefeuille.  Mon 
explication  a  été  veve  it  formelle:  je  m'en  suis 
expliqué  avec  le  roi;  je  n'ai  accepté  d'être  mem- 
bre du  lonseil  qu'à  une  condition,  c'est  que  je 
poarrais  en  même  temps,  chose  que  je  Dosais 

Eas  même  espérer,  liien  que  j'aie  reçu  de  la 
tiamt)re  cette  rare  marque  de  conliancc,  c'est 
a  ne  je  pourrais  en  même  terni  s  avoir  l'iionneur 
e  la  piésider  sans  cesser  de  faire  partie  du  ca- 
binet. 

Je  suis  resté  membre  du  cabinet  ilepuls  la  Ré- 
volution de  Juillet  jusiju'au  3  novembre;  et  alors, 
Ûessieurs,  je  le  ré|i&te  fans  vouluir  atlaqui^r  au- 
cune intention,  alors  h  s  principes  i.'e  [ilusiEurs 
membres  de  ce  cabinet  étaient  contraires  aux 
miens. 

Vous  avez  (  nlendu  une  personne  qui  en  Taisait 
partie  vous  larler,  et  ici  je  pi  le  la  Cbambre  de 
ne  pas  prendre  me^  cxprcsi^ioiis  en  mauvui-i  os- 

Srir,  c'est  un  fait  seulement  que  je  'Uis  obligé 
f  rappeler:  vous  avez,  dis-je,  entendu  une  |<cr- 
aonnevous  parler  de  qua-i-léjitimilé.  Je  ne  croyais 
point  à  la  duasi-lé(;iiimité;  je  cioyai-s  d't-ne  ma- 
nière complète  et  profoiide,  que  la  souveraineté 
nationale  tout  entière  avait  fondé  nos  in.<titutions 
et  noire  royauté.  Je  croyais  que  c'éiait  seulement 
une  royauté  nini^i  fondée  r|ui  p<>uvait  être  forie, 
parce  qu'i-Ue  élalt  en  harmonie,  en  sympathie 
avec  tous  les  sentiment?,  louiez  lis  tpinions. 
11  y  avait  donc  dai  e  ce  pr(i.ii.ier  minirtère  dis- 
senlimeiit  eiit:e  plusieurs  membres  du  cubinet. 
Ce  ministère  s'etl  retiré.  Il  a  été  que,-iion  d'en 
coœpo.='er  un  autre;  je  résistai  de  toutes  mes 
fiTies  pour  [l'en  pas  laire  |<ariie,  je  linis  par  cé- 
der; et,  à  cet  égard,  voiei  ce  que  je  disais  le 
10  novembre  : 

'  Des  dissenrmenls  ï'élaief^t  élevi's  sur  la  œ:i- 
nière  d'apprécier  et  de  diriger  la  Révolution 
de  1830.  On  ne  croyait  pas  fiéuérulemeni  qu'elle 
ûbt  sitêt  dé^iénérer  en  anarcliie,  qu'il  fallût  sildt 
se  (trécautii  nner  contre  elle,  lui  montrer  de  la 
déliance  et  de  l'Iiostiliié.  On  nou?  a  dit,  on  nuus 
a  lépélé.on  nous  a  obligés  i!e  croire  que  la  con- 
fiance daus  cette  révoiuiiou  était  un  meilleur 
tiln',  une  meilliurc  cimdition  puur  la  diriger, 
l'eut-êlreavait-on  raison;  piut-étre  valait-il  mieux, 
pour  bien  la  couipreudre,  la  I  ien  maîtriser,  ne 
lias  la  craindre,  ne  pas  t'en  effrayer;  peut-être 
les  idées  d'ordre,  les  vraies  maximes  i  e  fiouver- 
nement  pouvaient-elles  plus  facilement  devenir 
pojulaires  avec  certains  nom-i  qu'avee  certains 
autres.  îious  n'avons  pas  l'orgueil  de  croire  que 
ce  fût  avec  les  nôtres;  mais  on  tious  a  obligés 
de  lu  (TOirc,  puisqu'on  nous  a  laisses  au  pou- 
voir, etc.  » 

Messieurs,  le  ministère  n'était  pas  encore  formé, 
je  v<  uUiis  le  composer  a\ec  une  partie  des 
membres  de  l'amien  cabinet.  Les  meuihres  du 
cabii.et  actuel  ont  eu  plusieurs  réunions  ;  ils  ont 
cherché  à  s'entendre  et  à  voir  quelle  était  la 
meilleure  composition  do  pouvoir  dans  la  sitna- 


abaiEser  le  cens  à  200  francs,  d'antres,  avec  b 
même  conviction,  croyaient  qu'on  ne  pouvait  pu 
dcBcenitre  au-dessous  de  2ï>0  francs. 

be  ministère  se  composa  alors  avec  les  membrei 
de  l'administratlun  aciuelle.  Je  crois  que  pi-rsonos 
n'attestera  i  lus  fortement  que  M.  [<■  président  ds 
conseil  actuel,  tous  les  efforts  personnels  que  j'ai 
faits  auprès  de  lui  pour  qu'il  nt  partie  avec  moi 
d<- l'adiiiinistnlion.  Alaîa  que  nous  a-t-nn  rêponda 
alors?  On  nous  a  répondu  qu'au  lieu  d'augmenter 
nos  forces,  00  les  diminuerait  ;  on  pensait  qu'il 
y  avait  plus  de  sympathie  dans  la  vivacité  dea 
sentiuietits  des  masses  pour  tel  ou  tel  membre, 
que  pour  tel  ou  tel  autre. 

On  l'a  si  bien  rconnu,  <iue,  lors  de  la  formation 
du  premier  ministère,  on  regardait  comme  im- 
poBsi lile de fai ru  niarclier l'administration  àmoiai 
que  M.  Dunont  (de  l'Eure)  n'en  fit  piirtie.  C'est 
moi  qui  y  Tis  entrer  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  n 
dévoua  à  la  chose  pubhque  également  contre  ses 
goût.». 

Nous  avons  marché  selon  tes  circonslancef, 
nous  avons  accompli  notre  devoir  en   tout  ce 

Jn'il  était  dans  la  puissance  humaine  de  fair^^i 
ans  des  circonstuni'cs  aussi  difliitles.  Avant 
notre  entrée  au  pouvoir,  une  émeute  lerrible 
avait  eu  lieu;  c'était  celle  du  mois  d'octobre: 
une  autre  é  i  eute  plus  terrible  était  k  craindre, 
c'était  celle  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  décembre, 
dans  des  circoiirtances  que  tout  le  mondi-  se  rB|h 
pelle  encore  ;  enlin  une  iroisièmu  émeute  eut  lieu 
le  21  janvier... 
Quelque!  voix  :  Au  14  février! 


Eh  bien  !  nous  [  n  avons  triomphé,  non  assuré- 
ment, et  je  le  recorinais,  par  notre  habileté,  mail 
gn\ce  au  concours  de  tous  les  boiis  citovens. 

Quelles  que  soient  les  fautes  qui  aieirt  iiôcom- 
mise.i  ponilaiit  mon  administration,  il  est  un  son* 
timi-nt  qui  vivra  toujours  dans  mon  cœur,  <-t  je 
puis  répéter  ces  paroles  d'un  ancien  :  »  Mon  ad- 
ministration n'a  jamais  fait  poner  le  deuil  à  per- 
sonne. • 

Le^  cirronstances  i^taient  telles,  que  ce  miai^ 
tère  rjuc  l'on  a  accusé  de  tant  de  raiblesFc,  a  vu, 
pendant  son  existence,  éclater  plusieurs  émeutes; 
mais,  je  le  demande,  les  emeutus  ont-e  \>  s  cessé 
quand  le  miniftère  nouveau  rat  arrivé,  prétoa- 
dant  avoir  plus  de  force  ?  {BruiU  ilirers.) 

Messieurs,  il  e-t  un  fait  que  la  Chambre  ne 
don  pas  oublier,  c'est  que  tous  les  nicinbreii  de 
mon  a  minisiraiion  ont  p.isré,  c'xci-p:é  mui,  dans 
l'administration  actuelle.  Je  n'ai  a  entrer  jaoi 
aucune  espèce  de  détail  à  cet  égard;  niai:!  (.nllB 
il  faut  bien,  |<ui.''qije  j'ai  quitté  le  pouvoir,  qu'il 
y  ait  eu  une  nuance,  si  ce  n'est  un  ehangemciit 
dans  la  |olili<|ue  suivie  jusqu'alors. 

M.  le  président  du  conseil  a  résumé  le  systt-me 

Eiolitii|ue  du  fiouvemement  d'alors;  je  recunnaii 
PS  [arules  qu'il  a  citées,  ce  sont  les  miennes. 
J'ai  dit  pi'S.-ibililé  do  guerre,  si  les  AnlriehiL'iu 
I  Dirent  a  Mudène  ;  iirubabibté.  s'ils  entrent  dani 
la  Itomagne;  certitude,  s'ils  entrent  dans  1* 
Piémont.  Je  pense  que  la  l^liambre  ne  tne  fera  pai 
l'injustice  de  cioire  que  je  ne  me  renfermera 
pas  dans  les  limites  les  plus  étroites  de  mon  de- 
voir et  de  la  discrétion. 
Cependant  iM  AutrichiouHDt  enlréii  Modem 
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le  6  mars  ;  j'ai  offert  ma  démission  au  roi  le  8,  et 
je  suis  sorti  du  ministère  le  12. 

Je  ne  connais  pas  ce  qui  s*est  pasâ6  dans  Tin- 
tervalie.  J'ai  proposé  seulement,  et  tel  a  été  le 
dernier  acte  de  mon  administration,  j'ai  proposé 
au  conseil  un  [»rojet  de  réponse  à  faire  a  TAutricbe. 
Ce  projet  de  réponse  n  était  point  offensif  pour 
cette  puissance;  ce  n'était  point  la  guerre  ni  la  me- 
nace de  la  ^'uerre,  c'était  seulement  la  déclaration 
d'une  persistance  forte  dans  le  système  de  non- 
inlervention,  et  la  non-reconnaissance  du  pré- 
tendu droit  de  réversibilité  de  TAutriche  sur  le 
duché  de  M  )dène. 

M.  l*  prési  lent  du  conseil  nous  a  accusés  d'at- 
taquer avec  acrimonie. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
n'ai  fait  que  citer  vus  paroles! 

M.  LiafflUe.  M.  le  président  du  conseil  a  lui- 
môme  établi  que  parmi  li>s  hommes  de  l:i  Révolu- 
tion de  Juillet,  il  y  avait  deux  nuances  d'opinion 
bien  marquées;  il  les  a  qu.ilifîés  d'hommes  du 
mouvement  et  d'hommes  de  la  résistance. 

J'avoue  que  ces  expressions  ne  rendent  pas» 
dans  mon  esprit^  une  pensée  bien  claire  ;  car  je 
ne  sais  trop  où  commence  la  résistance,  où  finit 
le  mouvement.  Ces  désignations  sont  vagues  et 
n'expliquent  rien  :  ainsi,  suivant  la  minière  dont 
on  voudra  les  entendre,  je  serai  l'homme  do  la 
résistance  ou  je  serai  Thomme  du  mouvement. 
Mais,  d'une  manière  absolue,  je  déclare  que  je 
suis  un  homme  du  mouvement,  parce  que  je 
crois  que  la  Révolution  de  Juillet  avuit  brisé  uie 
barrière  qui  empêchait  la  prospérité  et  le  bonheur 
de  la  France  :  j'ai  cru  que  1  on  devait  aller  en 
avant,  prudemment,  avec  mesure.  Gela  est  si  vrai , 
qu'aujuurd'hui,  à  Tinstant  môme,  on  vient  de 
reconnaître  que  l'administration  actuelle  suivait 
le  môme  système  que  Tadministration  qui  l'a 
précédée. 

Un  lait  positif  est  ct'lui-ci.  et  M.  le  président 
du  conseil  Ta  cité  :  dès  le  il  février,  j'ai  dit  à 
cette  tribune  qu'^  la  durée  du  désarmement  serait 
la  durée  des  négocia(iO!is,  et  que  je  croyais,  non 
seul  ment  dans  l'intérêt  et  dans  la  dignité  de  la 
France,  mais  encore  dans  l'inlérôt  de  son  reiios  à 
l'iniérieur,  de  faire  entendre  un  langage  ferme 
aux  puissances  étrangères,  et  de  se  déclarer  de 
la  manière  la  plus  positive  sur  les  conséquences 
du  principe  de  la  non-intervention.  Ce  principe, 
je  l'ai  défeniu,  commenté,  expliqué  plusieurs 
fois  à  cette  tribune.  Il  fallait  l'adopter  et  le  mai nte- 
tiren  entier,  c  ir  il  n'est  autre  chose  qu<*  le  principe 
contraire  de  la  Suinte- Alliance  ;  mais  j'ai  eu  s  an  de 
dire  que  le  principe  de  non-intervention  ne  devait 
pjs  ôtre  appliqué  d*une  manière  hostile  et  rigou- 
reuse, qu'il  ne  devait  l'être  que  dans  l'intérêt  de 
la  France. 

Voix  au  centre  :  GVst  cela  I  c'est  ce  qu'on  a  fait! 

M.  LiafllUe.  Maintenant, qu'y  a-t-ild'hostiledans 
le  disi:ours  quej'ai  prononcé?  J'ai  dit  que  le  prin- 
cipe de  nou-intei  vention  é-ait  abandonné.  H  est 
abandonné,  suivant  moi,  je  puis  me  tromper  sans 
doute,  mais  il  est  abandonné.  Voici  ce  que  j'ai 
dit  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  cette  tri- 
bune, non  en  mon  nom  personnel,  mais  au  nom 
du  cabinet.  Je  disais  gu  •  sitôt  que  la  France  se- 
rait en  état  de  soutenir  ses  intérêts,  on  forcerait 
ï'éiranfier  à  s'expliquer,  on  arri^eiait  à  une  cer- 
titude, on  sortirait  de  cet  état  déplorable  qui  n'est 
ni  la  paix  ni  la  guerre,  qui  ne  convient  en  aucune 
maDiere  au  pays.  Mu  suis-je  trompé,  Messieurs, 
dans  cette  opinion? 

Voix  diver$e$  :  Non  I  non  I 


M.  LafflUe.  Si  on  avait  parlé  hautement  aux 
puissances  étrangères,  si  on  avait  compté  sur 
toutes  les  ressources  de  la  France,  sur  le  dévoue- 
ment, le  courage  de  tous  les  citoyens,  et  qu'on 
eût  voulu  que  cette  lutte  qui  nous  agite,  nous 
divise,  cessât  promptement,  je  crois  qu'un  lan- 
gage ferme  aurait  décidé  les  puissances  étran- 
gères qui  nu  sjnt  pas  en  état  de  nous  faire  la 
guerre. 

Voix  à  gauche  :  Oui!  oui  ! 

M.  LiafllUe.  La  France  p  ut  résister  à  tout,  et 
par  ses  moyens  financiers^  et  par  les  ressources 
du  pays,  et  par  le  coura^^e  de  ses  habitants. 

Eh  bien  1  Messieurs,  j'ai  cru  voir  dans  la  marche 
et  la  politique  du  gouvernement,  je  le  dirai,  de 
la  faiblesse  à  l'égard  de  l'étranger. 

Bnfin,  ji^  demande  si  le  principe  de  non-inter- 
vention a  été  maintenue  avec  la  vigueur  que  je 
lui  ai  souhaitée.  Je  demande  si,  comme  on  Ta 
tant  annoncé,  il  n'y  a  point  eu  de  persécutions 
en  Italie,  si  l'amnistie  a  été  complète  et  entière? 
Je  demande  si,  encore  aujourd'hui,  il  n'y  a  point 
d'inquiétudes  (je  ne  dis  pointqnïdles  soient  fon- 
dées, le  gouvernement  peut  nous  donner  des  ren- 
seignements à  cet  égard);  mais  je  demande  s'il 
n'y  a  point  encore  d  inquiétudes  sur  la  rentrée 
des  Autrichiens  dans  la  Roniagne,  si  l'Autriche 
n'exerce  point  en  Italie  une  influence  qui  la  rend 
à  peu  près  maîtresse  de  to  it  le  pays? 

Je  demande  si  la  Pologne,  qui  nedevait  pas  périr, 
si  la  Po'Oj^ne,  qui  devait  conserver  sa  na'ionalitô, 
existe  encore  et  a  conservé  sa  nationalité  V  (Mou- 
vements en  sens  divers,) 

Ëniîn,  je  demande  si  aujou:  d'hui  les  puissances 
étrangères  sont  unanimes  dans  le  irs  sentiments  ; 
je  demande  si  l'on  p'Ut  compter  sur  les  promesses 
dont  elles  nous  ont  bercées  jusqu'à  présent. 

Je  le  demande  à  toutes  les  consciences,  le  roi 
Guillaume  tout  seul  maintiendrait-il  tous  ces 
armements,  si  l'harinonie  avait  régné  dans  les 
différents  cabinets  avec  la  \olonté  que  je  suppose 
et  que  je  reconnais  au  cabinet  français? 

Je  demande  si,  dans  le  cas  uù  1  Autriche,  ou  la 
Prusse,  ou  la  R  issie,  partagerait  sincèrement  les 
sentiments  du  gouvernement  français,  si  vous 
verriez  Cl icore  cette  opposition  du  roi  Guillaume? 
Messieurs,  je  remercie  M.  le  président  au  conseil 
du  ton  de  modération  qu'il  a  mis  dans  la  manière 
dont  il  a  critiqué  mon  opinion.  Mon  opinion  était 
franche  et  sincère,  j'avais  cru  devoir  la  dire  parce 
que  je  pense  encore  que  la  France  ne  peut  ^uêre 
rester  longtemps  dans  la  situation  où  elle  est, 
l)arce  que  tous  les  intérêts  sont  blessés,  parce 
que  toutes  les  inquiétudes  se  réveillent.  Je  crois 
la  France  assez  grande,  assez  puissante,  pour 
faire  cesser  cet  état;  mais  il  n'y  a  qu'une  manière  : 
c'est  en  déclarant  hautnient  et  sans  restriction 
le  principe  de  n  >n  intervention,  qui  ne  doit  pas 
être  ajourné  perpétuellement. 

Depuis  G  mois  on  dit  tous  les  jours  que  la  paix 
est  faite,  que  tout  est  terminé,  et  c*est  une  négo- 
ciation inextricable  qui  se  pisse  en  Angleterre; 
on  ne  sait  ce  que  signilient  ces  protocoles  qui 
se  multiplient  sans  fin  ;  ce  sont  toujours  des  espé- 
rances qu'on  nous  donne,  et  ces  espéranct'S  ne  se 
sont  pas  réalisées.  (Marques  d* approbation  aux 
extrémités.) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  cldlurel 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion... 

M.  Liagaette  de  Marsay.  On  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 
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U.  M|;BaB.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture  I 

H.  le  Ppésldenl.  Tous  arei  la  parole. 

Bl^n*B.  M.  le  prëaidcnt  du  conseil  ayiint  bou- 
levé  des  questions  i|ai  n'ont  paa  encore  été  trai- 

Voix  à  gauche  :  Oail  ouil  (les  questions  nou- 
velles ! 

M.  BIfçnoB.  Je  pense  quM  doit  coQTenir  à  lu 
Glmmbri;  elle-mëint;  de  luifiaer  vtiler  ces  que.^- 
tioiis,  jiluldt  qut;  de  permettre  que  la  diacniiHiuii 
se  renouvelle  à  l'occasion  du  budget  des  iilTaires 
élimaèTeB. 

Voix  dhcrset  :  Citai  vrai  !  Parlei  I  parlez  I 

M.  Caalnlr  Perler,  président  du  conseil,  de 
ta  pUiee.  Je  demandu  à  fdire  une  observalîun  à 
la  u  lambri'.  Xoui  ne  demandons  pa^  Va  clôture, 
Qdus  leinanduns,  au  coiiTaire,  queladisruasiun 
CO'  tiimi'.  Mais  M.  BIgnon  vient  dr  dire  que  j'a- 
vais EDuli'vé  lies  ques^iuna  aux'iuelIeB  il  était  né- 
ceR^airu  de  répondre. 

Si  CCS  questions  Bunt  relatlVL>s  à  l'ancien  et  au 
nouveau  jninistëre,  nuuB  somines  prêts  à  ré|Joa- 
dre;  m-ns  ai  cea  questions  se  ritlachent  aux  né- 
(i!ociations  actuelleuient  exlalantes,  la  Gliauibrit 
seniira  qu'il  noua  e^^t  ifn|io-i>ible  de  donner  des 
explicatioiiB.  {Uarques  d'adliAtion.) 

M.  BIfÇMAM  Noua  n'iiviin.i  paa  l'intention  d'a- 
dresser aucune  queaiioii  ]iouv<  Ile  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ;  nous  traiteruns  la  question  telle 
qu'il  l'a  présentée  lui-mémi-. 

(On  demande  de  nouveau  la  cldture  de  la  dis- 

CUSriOtl.) 

(La  Gliambre,  consultée,  fer. ne  la  discussion  à 
une  assez  fuibte  majuriti'.) 

(La  l'aoïle  est  réservée  fi  M.  le  rapporlecir,  qui 
privée utera  lundi  le  résumé  de  la  discussion.) 

(La  séd'ice  e^t  luvée  .à  ais  heures.) 

Ordre  du  jour  du  sainedi2l  janeier. 

A  midi  précis,  ri'-union  dans  les  bureaux. 

A  u'ie  heure,  séance  iiubli'jue. 

Rai'po't  lie  la  c>imaiissioa  des  nâtitions  (reuiK 
leions  n"  m,  141  et  1-iGj. 

Discu-^sion  de  la  proposition  de  U.  Ei^ger. 

Développements  de  U  (irupo-itiuii  de  M.  Comte. 

Dévi-1  iipemenis  de  ta  prupueiiion  de  M.  Poi^ 
tali:!,  relative  &.  l'abrugatiun  de  la,  loi  da  18  uo- 
veaibre  1U14. 
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Séance  du  lamedi  21  janvier  I33'3. 

A  une  heure,  la  Chambre  S'  réunit  en  séance 
publique,  en  vertu  de  l'ajournemenl  porté  au 
pr»cës-viTbal  de  la  séance  d'tii.T. 

Ivuture  faite  de  ce  procèd-verbal,  l'AsBeinblée 
en  aiopte  la  rédaction. 

M.  le  eeaite  d'Argent,  pair  d$  France,  mi- 
nUttre  du  commerce  et  des  traaaitx  publia,  cbarKé 
de  faire  des  communications  de  la  part  au  jfou- 
veniemeni,  est  introduit. 

Ce  mini:*tre,  ayant  ohtenu  Is  porolp,  icnniet  fc 
la  Chaifibre  nu  projet  de-  M,  éiji  aivpté  par  ta- 


Chambre  dei  d^utit,  dant ta tiance  du2idiemn- 
bre  dernier,  et  relatif  à  l'exioution  d%  canal  det 
Pyrénées. 

Il  exprime  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce  pro- 
jet de  loi  : 

Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordre  dv 
prér^enttT  à  vos  déli liera tlons  un  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  bi  Chambre  des  députés,  et  oui 
a  puur  ubjet  l'exécu'înQ  du  canal  des  Pyréoeet 
projeté  par  H.  Galabert.  Son  but  e^t  de  réoDir 
i'Ocêan  b  la  Méditerranée  par  la  continoaiioD  dl 
r^mil  du  Hi  'i,  depuis  Touluu^e  jusqu'à  Bayonne. 
Ainsi  la  jonction  des  deux  iners  serait  euhn  opé- 
rée, et  Ion  verrait  se  réaliiier  cetie  grande  et 
utile  pensée  qui,  en  1G66,  a  présidé  â  l'ouverture 
du  canal  de  Lanfiuedoc.  Oa  «ait  que  le  résultat 
désiré  [l'a  été  qu'imiiarf^ilement  atteint  jusqu'à 
le  jour,  le  courd  de  la  Garonne,  qui  sert  de  d^ 
bouché  au  cai)a|ilu  céiédii  l'Océan,  n'offrant  aux 
embarcations  qu'une  uavigaliua  intermitieateel 
souvent  dai)|!ereuse. 

Le  canal,  dont  M.  Galabtrt  a  conçu  l'i  lée,  ferait 
disparaître  ce't  iitflitu  tés;  il  remonterait  la  val- 
lée de  la  Garonne,  à  partir  'le  Toulouse,  jusqu'au 
di'ssous  d'isaiix,  rraii<-liirait,  par  un  s^iuturruia 
[ion  loin  de  Puiaa,  l'un  dea  coiitri'forls  de  la 
cUuluu  des  Pyrénées,  puis  se  dirigi-raît  ven 
l'Océan  |iar  la  vallée  de  l'Avezagtiet,  île  l'ArroH  et 
de  l'Adiiur. 

Le  ré.'Ultat  des  étuleâ  de  ce  projet  a  éié  sou- 
mis à  ri'xamen  du  consuil  des  pouls  et  chaua- 
9ief,  qui  a  pen-é,  sous  lu  rajiporl  de  l'art,  que 
l'exécutioa  du  canal  était  pusaiiile.  11  paraît  tou- 
!e[<>is  irés  prubjble  iue  les  frais  qu'entraînera  sa 
consiruct  on  dé.  a^siTunl  de  be.iucnup  les  prévi- 
aioiiB  de  M.  Galal)ert;  et  nous  eroyoïis  >iQVuir  re- 
pr'tluire  ici  un"  ob'ervatioo  que  noua  avons  déjà 
prési  niée  à  la  Chambre  des  d>'putéd  :  c'est  que, 
lorsque  le  (leuve'nement  ou  les  Chariib--<!8  auto- 
risent une  l'hlreprise  de  cette  nature,  ils  recon- 
naissent seuleuiuril  parla  l'utilité  pulilique  de 
l'opératii)',  mais  qu'ils  ne  carantisaeut  en  hucdds 
muniëre  le»  béuélicesque  les  entrepreueurs  espè- 
rent en  retirer. 

En  laissant  de  cAlé  l'cxnmen  du  celte  question, 
qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'intérêt  privé,  et 
en  n'appréciant  lea  résultais  de  l'o^éralmn  pro- 
jetée que  BOUS  le  point  rie  vue  de  l'iniérët  geDd- 
ral,  les  aviinlage8  du  nouveau  canal  ne  peuvent 
être  contesté-.  Indépendamment  de  la  jonction 
des  deux  mers  ai  longtemps  désirée,  il  oiiéreraU 
encore  une  heureuse  F'-vulutiim  dans  l'expluita- 
tiun  des  produits  induairielsetagrjcoieH  de^payi 
qu'il  doit  parcourir.  T.iuie  cette  contrée  recèle 
une  foule  de  mines  abondantes  et  de  riciics  car- 
rièrendunt  le  deLiut  de  cummunication  empêche 
de  tirer  parti,  it  dont  le  canal  versera  les  pro- 
duits dans  la  circulation  générale.  Le.'i  eaux  sa- 
rabumlantes  fécoTiilemnl  les  lirrcB  riveraiQ.'g,et 
l'exécution  des  travaux  otfiira  ù  la  classe  ou- 
vrière et  laborieuse  d'utiles  et  précieu-es  res- 
sources. Bnlln,  le  canal,  conaidéré  suus  le  point 
de  vue  m  litaire,  formera  une  ligne  défensive 
éminemment  utile, et  dont  lia  oftiuiera  géiié-aux 
du  génie  provoquent  de  tous  leurs  vœux  l'éta- 
blifsement. 

Ces  ron^dérations  toos  détermineront  sans 
do  ite,  M<'.<B  eurs,  à  donner  votre  api>Mbatlon  n» 
projet  de  loi  que  uous  avons  l'honneur  de  „q^. 
présenter.  ' 
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Houe  avons  ordonné  et  ordonnons  qnele  pro- 

t'et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  a«)opté  paLr  la 
Uiambre  des  députés  dans  sa  séance  du  24  dé- 
cembro  dernier,  sera  présenta,  en  nutre  nom,  a 
la  Chambre  des  pairs,  par  notre  minisre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  par  M.  Legrand,  conseiller  d'Btat,  que  nous 
charg(*uns  d'en  exposer  les  motifs  ei  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

An.  1*'.  L'oft  refaite  par  le  sieur  Louis  Galabert 
d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  canal 
des  Pyrénées,  dont  le  but  est  de  réunir  TOcéan  à 
la  Méditerranée,  en  continuant  le  canal  deLan- 
guedui,  entre  Toulouse  et  Buyonne,est  accepté^f. 

Â  t.  2.  Toutes  les  claui^es  et  condi  ions,  soit  à 
la  charge  de  TEtat,  soit  à  la  chargit  du  sieur 
Louis  Galabert,  stipulées  dans  le  cahier  des  char- 

f<'S  accepté  par  ledit  sieur  Galab  rrt,  1 1  annexé 
la  présente  loi,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Art.  ^  Le  sieur  Galal)ert  est  tenu,  sous  peine 
de  déchéaici*,  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  Consignations,  dans  le  dt'lai  d'une  année  à 
dali*r  de  la  proiuulption  de  la  lui,  un  caution- 
nement de  trois  millions,  duntles  cinq  premiers 
sixièmes  lui  S(>ront  rendus  par  cinqniéme,  à  me- 
sure que  les  travaux  de  valeur  équivalente  se- 
ront exécutés;  li^  dernier  sixième  resteia  en  dé- 
pôt jusqu'à  l'achèvemciit  de  l'entreprise. 

Le  conces-'ionnaire  ne  pou  ra  faire  prononcer 
aucune  expropriation  que  sous  h  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité;  et  il  ne  pourra 
user  de  la  loi,  soit  ponr  exproprier,  soit  pour 
commencer  les  (ravaux,  qu'après  ie  dépôt  inté- 
gral du  cautio  inemt'nt. 

Art.  4.  Le  concssionnaire  encourra  la  dé- 
chéancf*,  si,  dans  le  délai  de  10  ans  a  rès  la 

{)romiil^'ati()n  de  la  loi,  il  n'a  pas  opéré  plus  de 
a  moitié  des  travaux,  et  si,  dans  le  d-lai  de 
15  anné'S,  il  ne  les  a  pas  entièrement  termin(^s, 
selon  les  bases  stipulées  dans  le  pèsent  cahier 
décharges. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  canal,  une  fois 
exécuté,  ne  serait  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  serait  pourvu  par  raiministra- 
tion  aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu 
de  les  rembourser  sur  l'éiat  rendu  exécutoire 
par  les  préfets  dans  le  département  desquels  les 
travaux  devront  être  confectionné-. 
Donné  à  Paris,  le  21  janvier  f832. 

Signé  :  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d*Etat 
du  comnwrce  el  des  travaux  publics, 

Signé  :  Comte  d'Argout. 

GAHIIiiR  DES  CHARGES 

pour  Vouvertare  et  rétablissement  du  canal 

des  Pyrénées, 

Art.  !•'.  Le  concessionnaire  sVn'jagi' à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  Pt  à  terminer  d ms 
le  délai  de  15  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
B*il  y  a  lien,  la  conce:4Aion,  tous  les  tra>aox  né- 
cessaires à  l'ituverture  et  à  rétablissement  d'un 
oanal  deviné  à  joindre  l'Océan  à  la  Médiierranée, 
en  continuant  le  canal  royal  du  Midi  jusqu'aux 
environs  du  B  c-du-Give. 

Ce  canal  commencera  à  Toulouse,  remontera 
la  vallée  de  la  Garonne  par  Muret^  Manres»  Siiînl* 
Hartory.  Saint-Gaudens  et  Montrejean.  jusqu'au- 
dessus  dlsauxi  oU  se  trouvera  le  point  de  pt£- 


sage,  dont  le  bief  sera  alimenté  par  les  eaux  de 
la  Neste;  il  traversera  ensuitele  plateau  de  Pinos, 
et,  dcso  ndant  par  la  vallée  de  PAvergunt  dans 
celle  (16  TArros,  11  passera  à  Tournay,  Ghelles, 
Plaisance,  Camp-dc-l'Aigue,  d'où,  lon^^eant 
PAdour,  en  passant  par  Barcelone,  Gazéres,  Gre- 
nade, S.iint-Sever,  Ganno,  Thétien  et  Dax,  il 
débouchera  près  dn  Bcc-du-Gave  dans  PAdour. 

Ge  canal  aura,  dans  ea  section  transversale, 
dans  son  mouillaire  et  dans  ses  édnses,  les  di- 
mensions aiioptë<'S  pour  le  canal  royal  du  Midi, 
de  manière  que  les  bateaux  qui  fréquentent  ce 
dernier  canal,  pnissent  circuler  sur  le  nouveau» 
en  trouvaiit  partout  la  largeur  de  passade,  et  la 
profond  ur  d  eau  qu'ils  trouvent  sur  ledit  caoal 
royal  du  Midi. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour 
les  diverses  parties  du  canal,  aux  dispositions 
du  tracé,  d  mt  il  présentera  les  études,  et  dont 
il  aura  terminé  les  pr>ji>t4  sur  toute  la  ligne,  de- 
pui-t  Toulouse  jus«)u*a  son  embiuchute  dans 
1  A<lour,  da^is  le  délai  de  3  années,  à  dater  de 
la  loi.  Pour  chaque  |)ortion  du  tra  é,  il  remettra 
les  projets  au  préft't  du  déparlement,  qui  les 
transmettra  avec  son  avis  au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  ;  ils  seront  ensuite  sou- 
mis àPapprobation  de  Sa  Majesté  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  du  commerce 
et  de^  travaux  publics. 

Art.  3.  Le  concessionnaire  contracte  l'obliga- 
tion snécialif  de  Construire  à  ses  frais  des  ponts 
dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les 
routes  et  chemins  qui  existent  actuellement  se 
trouveraient  i  iterce  tés,  et  de  réiabl>r  et  assu- 
rer, égal*  ment  à  (^es frais,  Pécoulement  de  tonlcs 
les  eaux  do  a  le  cours  serait  modifié  par  les  ou- 
vra^'es  nécessaire^  à  la  navigation. 

An.  4.  Les  ponts  sur  le  canal  auront  respecti- 
vement 10,  8  et  6  mètres  de  largeur  entre  les 
parapets  ou  uarde-corps,  suivant  qu'ils  appar- 
tienaront  à  des  roules  royales  ou  départemen- 
tiles,  ou  à  des  chenins  vicinaux;  dafis  les  mêmes 
circonstance:^,  les  pentes  aux  abords  ne  pourront 
excéder  respectivement  4,  5  et  6  mùires  par 
mètre.  Si  les  nonts  ne  sont  pas  mobiles,  il  sera 
réservé  «ntre  Pintrados  des  voûtes  et  1*  dessous 
des  tabliers,  ou  la  surface  de  Peau  dans  le  canal, 
un  intervalle  dtï  3  niétre:^  50  ceniimèires,  pour 
ne  pas  entraver  le  passage  des  bateaux  chargés 
de  marchandises  en<'ombrantes. 

Art.  5.  Les  éclus  s  ei  leurs  sas,  les  a'^ueducs 
sous  le  canal,  les  déversoirs,  réservoirs,  les 
|)onts-canaux,  les  pon>s  sur  les  routes  royales, 
départementales  ou  communales,  seront  exécutés 
en  lK)nne  maço merie  avec  pierre  de  taille  aux 
angleSj  socles,  couronne  nent,  buses,  extrémité 
de  radiers  et  pieds  de  mur  de  chute. 

Les  projets  de  ces  divers  ouvrages  seront  suc- 
cessivement soumis  à  Pappmbation  de  M.  le  di- 
recteur général,  et  ne  pourront  être  cominencés 
qu'en  vertu  de  cette  approbati«)n. 

L"  ministre  compétent  pourra  affranchir  le  con- 
cessionnaire dt*s  obligations  ci-dessus,  soit  en 
raison  des  difficultés  locales,  soit  dans  Tintérét 
de  la  défende  du  pays. 

Art.  6.  Sur  tous  les  points  où  les  ouvrages 
seront  s  tués  dans  la  limite  de  la  zone  de  défense, 
ils  devront  être  aussi  préalablement  soumis  aux 
formalités  (prescrites  pour  les  travaux  mixtes, 
par  l'ordonnance  royale  du  18  septembre  1816. 

Art.  7.  Le  concessionnaire  8*eHi:ag«>  à  exécuter 
t  >U8  les  oH-vrages  suivant  les  régies  de  Part,  et 
à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qua-* 
lité. 
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Arl.  8.  Tous  les  terraîDS  deslinés  à  servir 
d^emplacement  au  canal,  à  ses  chemins  de  ha- 
lage,  à  ses  francs  bords,  à  ses  écluses,  ^ares, 
bassins,  etc.,  etc.,  ainsi  qu'au  réiablissemcnt  d>>s 
communications  interrompues  et  de  nouveaux 
lits,  des  cours  d'eaux,  seront  achetés  et  payés 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de  se 
conformer,  dans  le  cas  de  discord,  aux  lois  rela- 
tives aux  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique.  L'expropriation  sera  poursuivie  à  la 
ailjgence  du  préfet  du  département;  mais  tous 
les  frais  ordinair*  s  de  la  procédure,  ainsi  que  le 
montant  de  toutes  les  indemnités,  seront  payés 
par  le  concessionnaire. 

Les  actes  d'achat  de  terrains  acquis  en  vertu 
des  précédentes  dispositionf*,  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc  pour  tous  frais 
aenreglstrement. 

Art.  9.  Le  concessionnaire  aura  droit  également 
de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terres  prescrits 
par  les  projets  approuvés,  moyennant  iout  dé- 
dommagement nécessaire  et  préalable. 

Art.  10.  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  déloriation  de  terrains,  pour  chômage, 
uiodiGcation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  payées,  par  le  concessionnaire,  conforme- 
ment  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  11.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  commis- 
saire, que  l'administration  déléguera  à  cet  effet, 
et  qui  eera  chargé  de  reconnaître  si  le  conces- 
sionnaire a  rempli  exactement  les  obligations 
qui  lui  ét.iient  imposées. 

11  £era  pro  édé  égulement,  en  présence  de  ce 
commissaire,  à  la  pose  de  repères  fixes  invaria- 
bles, à  l'aide  desquels  on  pourra  s'assurer  en 
tout  temps  si  le  canui  est  tenu  à  sa  profondeur 
primitive,  si  le  mouillage  reste  constumment  le 
même,  et  si  la  surface  des  eaux  ne  s'est  point 
insensiblement  nlcvOe  par  l'exhaussement  de  la 
cunette  au  préjudice  des  propriétaires  riverains. 

Art.  12.  Le  canal  et  toutes  ses  dépe:  dances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et 
de  manière  que  la  navigation  suit  toujours  libre 
et  ouverte,  sauf  les  temps  ordinaires  de  chômage, 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  2  mois  par 
année.  A  cet  effet,  1  état  du  canal  et  de  toutes  ses 
dépendances  sera  reconnu  et  constaté  annuelle- 
ment par  un  commissaire  que  désignera  Tadmi- 
nistraiion. 

Les  frais  d'entretien,  les  réparations,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  seront  entièrement 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  13.  Pour  indemniser  le  conc.  ssionnairc 
des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  les  arti- 
cles précédents,  et  sjus  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gou- 
\eruement  lui  concède  à  perpétuité  la  jouissance 
du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous 
ses  produits. 

C*  tte  jouissance  se  comnose  de  la  perception 
des  druits  de  péage,  couiurmém-nt  aux  tarifs 
autorisés  pour  le  canal  royal  du  Midi,  de  l'exer- 
cice du  droit  de  pêche,  de  la  faculté  de  semer  et 
déplanter  sur  les  talus,  digues,  levées  etfrancs- 


ne  seront  pas  [lécessaires  à  la  navigation.  Toute 
co:)ces8ion  d'eau,  pour  un  usage  quelconque, 
n'aura  lieu  toutefois  que  par  déversement  super- 
ficiel, et  l'origine  de  la  prise  d'eau  sera  barrée 
par  un  mur  en  maçonnerie,  dont  le  couronne- 


ment sera  dérasé  à  cinq  centimètres  au-dessous 
du  plan  supérieur  de  la  tenue  d'eau  du  canal. 

Art.  14.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le 
concessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire,  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances. 
Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs,  écluses,  déversoirs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  devront  être  établis 
conformément  aux  coniitions  du  présent  traité. 
Les  procès-verbaux  de  bornage,  le  plan  cadas- 
tral et  l'état  descriptif,  dûment  arrêtés  en  double 
expédition,  deviendront  les  lannexes  nécessaires 
du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  15.  Faute  par  le  concussionnaire,  aprè^ 
avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir  construit  et 
terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1", 
ou  même  d*en  pous^^er  les  travaux  avec  une  célé- 
rité telle,  que  la  moitié  au  moins  de  ces  travaux 
soit  exécutée  au  bout  de  la  dixième  année  qui 
suivra  la  loi  de  ratiQcation  de  concession,  il 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  de 
ces  mêmes  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudi- 
cation qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  de  charges;  et  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  déjà  construit?,  des  matériaux  approvi- 
sionn  s,  des  terrains  achetés.  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumission- 
naires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  ces 
ouvrages,  matériaux  et  terrains.  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Le 
concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  con- 
cessioniaire,  la  valeur  que  l'adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages,  matériaux 
et  terrains. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  tenu,  avant 
de  commencer  les  travaux,  de  rembourser  au 
sieur  Galabert  li  partie  du  cautionnement  qui 
restera  encore  en  dépôt,  sous  la  réserve  toute- 
fois des  droits  et  des  créances  que  TBtatou  des 
tiers  p  urraient  avoir  auquis  sur  ce  même  cau- 
tionnement. 

L'S présentes  dispositions  ne  sont  pas  applica- 
bles au  cas  où  l'mterruption  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure. 

Art.  16.  Leconcessionnaire  serasoumis  à  la  sur- 
veillance de  l'administration,  tant  p  ur  l'exécu- 
tion et  l'entretien  des  ouvrages,  que  pour  l'ac- 
complissement des  clauses  du  cahier  des  charges. 

Art.  17.  Danslecasoùlegouvcrnementordonne- 
raitou  autoriserait  la  construction  de  nouvelles 
routes  royales,  dcpartementalesouvicinaies^ou  des 
canaux  qui  traverseraient  le  canal  projeté,  le 
concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  lraver6é<'S;  mais  toutes  dispoitions  se- 
ront prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  navigation  de  ce  canal. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  de  routes, 
de  canaux,  de  travaux  de  navigitlun,  de  clie- 
mins  de  fer,  soit  dans  la  région  de  Francis  où 
doit  être  ouvert  le  nouveau  canal,  sot  dans  toute 
autre  région  voisine,  ne  pourrait  également  four- 
nir la  matière  d*une  demande  en  indemnité. 

Art.  18.  L'application  de  la  loi  du  25  avril  1803 
ne  sera  faite  aux  trrainsqui  serviront  «l'empla- 
cement au  canal  et  à  ses  dépendances  que  70  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi.  Ne  s«Tunt  pas 
coniprisla  surface  à  imposer,  les  parties  du  ca- 
nal creusées  souterraioement:  les  bûiiments  et 
magasins  dépendant  du  canal  seront  assimilés 
aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

Art.  19.  L**  tarif  des  droits  de  péage  ne  pourra 
être  augmenté  qu'en  vertu  d'uie  loi;  mais  U 
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pourra  être  abaissée  par  le  conci  ssioanaire,  et 
rendu  exécutoire  que  surlet/MadeTaut  »rité8upé- 
rieure  coaapéte<  te.  Ce  tarif  ne  sera  en  vigueur 
que  trois  mois  après  la  publication  faite  dans  les 
journaux  des  départements  parcourus  par  le  ca- 
nal. Toutefois,  une  loi  nouvelle  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  relever  le  tarif,  pourvu  quM  n*excède 
pas  les  limites  déterminées  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  20.  Le  concessionnaire  pourra  établir,  à 
ses  frais,  des  agents,  tant  pour  la  perception  des 
droits,  que  pour  la  surveillance  des  plantations 
*et  des  Ouvrages. 

Art.  21.  n'aura  la  faculté,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  de  former 
<ie3  associations  pour  la  réunion  des  fonds  né- 
cessaires à  son  entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  forma- 
tion de  ces  associations,  ne  seront  soumis,  pour 
Tenregistrcment,  qu'au  droit  Qxe  de  un  franc. 

Art.  22.  Pour  ^'arantie  de  Texécution  de  toutes 
les  oblif^ations  énoncées  dans  le  présent  cahier 
de  charges,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
-caisse  dt^s  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
3  millions.  Cette  somme  pourra  être  déposée  en 
numéraire  ou  en  inscriptions  de  i  entes  de  5  ou 
3  0/0  (valeur  nominale),  en  annuiiés  ou  autres 
effets  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  d^  la 
caisse^  de  cell  s  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
mlnativo'^  ou  à  ordre. 

Art.  23.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s*élever  entre  l'Administration  et  le  concession- 
naire, sur  Tinterprétation  des  causes  et  condi- 
tions du  présent  c.ihier  de  charges,  seront  jugées 
adminisiMtivemeut  par  ie  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  ilaute-Gaionne,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'Etat. 

Art.  24.  La  concession  ne  sera  valable  et  défl- 
tive  qu'après  la  ratitication  de  la  loi. 

M.  eomte  d^Ar^out,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  poursuit  : 

Messieurt^, 

Le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  U  jan- 
vier, et  qui  a  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de 
Lyon  à  faire  un  emprnnt  de  2,050,000  francs. 

Les  événement^  politiques,  notamment  «eux 
dont  cette  grande  cité  a  été  récemment  le  théâtre, 
et  qui  ont  inllné  d'une  manière  sensible  sur  sa  si- 
tuation finan<  iëre,  justifient  trop  le  besoin  d'^  re* 
<:ourir  à  cette  ressource  extraordmaire,  pour  qu'il 
nous  paraisse  nécessaire  d'entrer  ici  dans  de 
grands  d(^veloppements  à  ce  sujet. 

Nous  croyons  devoir  vous  prier  de  remarquer, 
au  surplus,  Messieurs,  que  la  position  de  la  ville 
de  Lyon,  qnoi<iue  f&cheuse  en  apparence,  perd 
de  sa  pravité  lorsque  Ton  considère  que  l'em- 
prunt voté  n'a  pas  pour  résultat  d'ai  croître  la 
dette  de  la  ville,  puisque  la  p'us  forte  partie 
doit  servir  k  acquitter  des  oblig  itions  ré-'ultant 
de  premiers  emprunts,  ce  oui  n'augmente  pas 
réellement  la  dette  municipale  et  ne  fait  que  la 
déplacer  en  changeant  de  créanciers. 

Dans  cet  état  de  choses,  n(»us  espérons  vous 
voir  accueillir  aussi  favorablemeni  que  l'a  fait 
rautre  Chambre,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  et  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
tents  et  avenir»  salut. 

T.  uxiv. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  mi- 
nistre du  (  ommerce  et  des  travaux  publici^,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  cren 
soutenir  la  discussion. 

Art.  1«'.  La  ville  de  Lyon(RhôneO  est  autorisée 
à  emprunt  r  ui;e  somme  de  2,0d0,000  francs, 
pour  ladite  somme  être  employée  conformément 
aux  dispo.-iiions  des  délib<  raiions  prises  par  le 
conseil  mu  licipal  les  12  et  25  novembre  iS31. 

Art.  2.  Cet  emprunt  sera  fait  contre  inscrip- 
tions nominatives  de  rentes  5  0/0,  sans  échéances 
déterminées;  ces  inscriptions  seront  égales  en 
somme;  elles  seront  numérotées  et  transmis- 
sibles  par  endossement,  sans  garantie  pour  Ten- 
dosseur. 

Elles  ne  pourront  pas  être  remboursées  avant 
la  fin  de  l'aimée  1843;  mais  elles  pourront  l'être, 
dés  cette  époque,  sur  ie  pied  de  100  francs  de 
capital  pour  5  fran'-s  de  rente. 

Au  cas  de  remboursements  partiels,  des  tirages 
an  sort,  faits  nubliquement,  désigneront  les  ins- 
criptions reuboursahles. 

Alt.  3.  L'emprunt  s^ra  fait  avec  publicité  et 
concurrence;  il  sera  adjugé  au  soumissionnaire 

3ui  aura  offert  tout*  la  somme  décapitai  deman- 
ée,  contre  la  moindre  som  ne  de  rente. 
Il  sera  offert  en  une  fois  et  en  entier,  ou  en 
plusieurs  fois  et  par  fractions  au  pub  io  :  le  con- 
seil municipal  déterminera  les  époques,  Timpor- 
tarice  et  les  conditions  des  adjudications,  la  forme 
et  la  somme  d^s  inscriptions. 

Art.  4.  L'emprunt  sera  réduit  du  montant  de 
ce  oui  aura  pu  être  émis  sur  la  somme  de 
172,00)  francs  restant  à  émettre  de  l'emprunt  de 
830,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  26  no- 
vembiel830. 

Art.  5.  Le  conseil  municipal  délibérera,  avant 
la  fin  du  premier  semestre  de  J832,  sur  l'impor- 
tance et  la  nature  des  taxes  communales  à  établir, 
dès  le  1«'  janvier  1833,  dans  le  but  d'appliquer 
annuellement  le  pr  iduit,  concurremment  avec 
celui  des  ventes  des  propriétés  de  la  ville,  à 
rextinciioM  graduelle  de  tous  s>'S  emprunt*-',  dans 
Tordre  et  les  proportions  qui  seront  déterminés. 
Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  21  jan- 
vier 1832. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 
Signé  :  Comte  d'Argout. 

M.  le  eomte  d^ Argon t,  minisire  du  commerce 
et  des  trav'itix  publics,  fait  une  troisiè'iie  commu- 
nication rel.itivt?  à  22  projets  d'intérêt  local  con- 
cernant diverses  villes. 

Messieurs,  la  loi  du  6  novembre  dernier  a  su- 
bordonné Tailocation  des  secoure  qu'elle  a  promis 
aux  villes  pour  travaux  d*intérét  local  à  exécuter 
pendant  Thiver,  au  concours  des  fonds  commu- 
naux dans  la  proportion  des  di^ux  tiers  au  moins 

de  la  dépense. 

Cette  condition  a  été  remplie  par  un  grand 
nomhre  de  conseils  municipaux,  qui  ont  voté 
des  emprunts  ou  dos  impositions  extraordinaires 
destinés  à  assurer  les  contingents  des  villesqu'ils 
représentent. 

Ces  vill^'s  ont  acquis,  parla  création  de  cet  res- 
Bonrces  extraordinaires,  le  droit  d'être  comprises 
dans  la  répartition  du  crédit. 
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Mais  les  mesures  HuaDcières  qu'elles  ont  adop- 
té^:8  doiveot  être  soumises  à  la  sanction  législa- 
tive. 

T<  1  est,  Messieurs,  Tobiet  des  projets  de  loi 
que  le  roi  nous  a  ordoniié  de  vous  présenter,  el 
qui  déjà  ont  été  adoptés  par  in  Gnaiiibre  des  dé- 
putés dans  ses  séances  de ^  2  et  3  janvier. 

Caeîi  (Calvados).  Au  moyen  du  mode  d'emprunt 
et  de  remboursement  proporé  pour  Texécution 
des  projets  adoptés,  cett(^Y) lie  acquittera  la  dette 
de  300,000  francs  qu'elle  duit  contracter,  sans 
diminuer  les  ressources  affectées  à  ses  dépenses 
ordinaires;  car  sa  libération  s*eflectuera  tous  les 

6  mois,  par  d^s  remboursements  partiels,  avec  le 
produit  de  deux  étahiissemcnts  nouveaux,  un 
abattoir  et  un  marché  au  poisson,  qui  contribue- 
ront à  i*assainii>sement  de  la  ville. 

Chartres  (Eure-et-Loir).  L'emprunt  de  60,000  fr. 
que  cette  ville  a  volé  sera  remboursé  avec  les 
produits  de  la  location  de  ses  halles,  qu'elle  y  a 
affectés,  jusqu'à  concurrence  de  7,000  francs  par 
an;  les  travaux  ch<  isis  doiveot  occuper,  pendant 
riiiver,  les  ouvriers  de  t)utes  professions. 

Grenoble  (Isèie).  Cette  ville  a  affecté  aux  répa- 
ratio  !S  extiaordinaires  de  ses  chemins  vicinaux, 
qui  équivalent  à  une  création  nouvelle,  un  em- 
P'unt  de  38,700  francs  remboursable  par  tiers, 
en  3  ans,  au  moyen  d'une  perception  de  centimes 
addiitionr^eL^.  L'emprunt,  les  conditions,  b;  mode 
d'amoriissemeot  de  Temprunt  concilient  les  inté- 
rêts de  la  ville,  des  contribuables  et  de  l'agricul- 
ture. 

Cherbourg  (Manche).  Le  projet  de  loi  réduit 
remi)runt  voté  à  80,000  francs  remboursables  en 

7  ans  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville.  Cette 
somme  suffira  pour  les  travaux  d'une  exécuti  >n 
immi^diate  :  ceux-ci  rentrent  ëeuls  dans  le  but 
de  ta  loi  du  6  novembre,  qui  a  été  de  procurer 
du  travail  aux  ouvriers,  et  non  de  faire  contri- 
buer ÏQi^  fonts  de  TËtat  à  Tachévemeni  d'entre- 
prises antérieures  aux  prévisions  de  la  loi  pré- 
citée. 

Nancy  (Meurth'  ).  Cette  ville  a  voté  la  réparation 
deï>  chemins  vicinaux  au  moyen  d'un  emprunt 
de  27,500  francs,  remboursubl  s  en  5  ans  sur  ses 
revenus  ordmaires,  et,  en  cas  d'insufîisance,  par 
une  imposition  extraordinaire.  La  situation  fi- 
nancière de  la  ville  justifie  cette  mesure.  Les 
travaux  prujulés  intéressent  la  salubrité  et  Tagri- 
culture. 

Lv  Mans  (Sartht).  Celte  ville  a  demandé  Pau- 
torisîitinn  d'emprunter  16,000  fraies,  rembour- 
saliles  en  2  ans,  pour  entreprendre  des  travaux 
qui  sont  en  harmonie  parfaite  avec  la  loi  du 
6  novembre.  La  ville,  déjà  gn^vée  d'un  emprunt 
antérieur,  sera  obli^iée  d'ajourner  au  1**'  jan- 
vier 1837  le  payement  du  premiiT  terme  du 
nouvel  emprunt.  Le  mode  de  réalisation  et  les 
moyens  d'amortissement  sont  sagement  combi- 
nés. 

Amiens  (Somme).  Le  conseil  municipal  de  cette 
^ille  a  voté  un  emprunt  de  100,000  francs,  rem- 
boursable par  ciniiuièmes.  en  5  ans,  sur  ses  re- 
venus ordinaires,  dans  le  but  d'occuper  peotlant 
l'hiver  les  ouvriers  congéiliés  des  fabriques,  et 
notamment  de  celles  d'Âlépine.  Ltis  travaux 
proposés  sont  bien  choisis,  et  les  excédents  de 
recettes  annuelles  perm-ttroni  à  la  ville  de  rem- 
plir, dans  les  délais  déterminés,  ses  eogagumenis 
pour  le  remboursement  de  fempruiit. 

Poitien  (Vienae).  Cette  ville  a  demandé  Tau- 
rieation  d'empruat«r  uoeBoauniB  d«)  40,000  francs 


remboursable  en  8  ans,  à  partir  de  1833,  sur  ses 
revenus  ordinaires.  La  nécessité  de  cette  mesure 
est  démon'rée  \)iir  le  délai  môme  que  la  ville» 
déjà  grevée  d'emprunts  antérieure,  a  dil  assigner 
pour  le  premier  terme  de  payement  :  les  travaux 
proposés  ont,  au  reste,  un  but  d'utilité  réelle. 

Angers  (Maine-et-Loire).  Le  conseil  municipal 
a  voté  l'emprunt  d'une  somme  de  G0,000  francs, 
remboursable  par  tiers,  en  3  ans  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  à  partir  du  1"  janvier  1836, 
époque  à  laquelle  elle  sera  libérée  du  prix  de  di- 
verses acquisitions  faites  pour  cause  d'utilité 
publique.  Les  travaux  proposés  sont  propres  à 
occuper  im  i  éJiatemeni  un  nombre  considérable 
de  journaliers. 

Strasbourg  (Bas-Rhin).  Le  conseil  municipnl  a 
demandé,  aiinom  de  la  ville,  l'autorisatiou  d'em- 
prunter, à  l'intérêt  légal,  une  somme  de 
§00,000  francs,  qui  pourra  être  remboursée  en 
3  ans,  à  partir  de  1833,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, et  subsidiairement  avec  les  produits  d'uno 
coupe  extraordinaire  de  bois  et  les  excédants  de 
recettes  des  budgets  antérieurs.  Le  mode,  les 
conditions  et  les  termes  de  remboursement  de 
l'emprunt  sont  sagement  combinés,  et  les  travaux 
d'une  utilité  réelle. 

La  RocJielle  (Charente-Inférieure).  Le  conseil 
municipal  a  voté,  le  15  décembre  dernitT,  un 
emprunt  de  74,000  francs,  à  5  0/0,  remboursable 
par  dixièmes,  eu  10  ans,  sur  les  revenu^  ordi- 
naires de  la  ville,  pour  concourir  à  l'exécution 
de  travaux  d'hiver,  avec  une  subvention  de 
37,000  francs  sur  les  fonds  du  Trésor.  Les  receltes 
ordinaires  excédant  de  45,000  francs  environ  les 
dépenses  de  même  nature,  la  ville  pourvoira 
aisément  au  remboursenieot  de  son  emprunt  dans 
les  délais  et  par  les  moyens  indiqués. 

Bourges  (Cher).  L"^  conseil  municipal,  après 
avoir  restreint  au  bàtime  it  princinal  la  construc- 
tion d'une  halle,  cl  ajourné  la  création  des  éta- 
blissements accessoires,  a  réduit  pro:)ortionnel- 
lemenl,  et  de  ?70,000  francs  à  200,000  francs,  un 
projet  d'emfTunt  qui  doit  av.iir  lieu  aux  condi- 
tions exprimées  dans  les  délibérations  du  16  no- 
vembre et  du  3  décembre  1831.  La  ville  a  obtenu 
une  subvention  de  40,000  francs  pour  c  )ntribuer 
à  l'exécution  du  projet.  Quarst  à  l'emprunt,  le  rem- 
boursement en  est  assuré  par  une  imposition 
extraordinaire  de  106,410  francs,  en  11  ans.  par 
addition  aux  contributions  directes,  à  partir  de 
1832,  par  les  produits  de  la  location  des  droits 
de  places  à  la  halle  et  par  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville. 

Orléaîis  (Loiret).  Le  conseil  municipal  avait 
déjà  voté  un  emprunt  de  115,000  fran<-s,  à  5  0/0, 
destiné  à  pourvoir  à  l'insuftisafice  des  recettes 
municipal'  s  de  1830  et  1831,  lorsiu'il  a  demandé 
l'aiitorisation  d'ouvrir  un  nouvel  emprunt   do 
100,00()  francs,  pour  concourir,  avec  une  sub- 
vention de  moitié  accordée  à  la  ville  sur  Is 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  divers  travaux 
d'ifitérêi  communal.  On  a  pensé  qu'un  projet  de 
Itd  unique  suffirait  pour  l'un  et  Tautre  emiirunt, 
qui  pourront  être  remboursés  simultanément  par 
uoitiëmes,  en  8  ans,  par  suite  d'améliorations 
dans  les  revenus  municipaux. 

Saumur  (Maine-et-Loire).  Le  conseil  municipal 
a  voté  un  emprunt  de  12,000  francs,  à  5  0/0, 
rembour:*able  en  1837  sur  les  revenus  ordinaires 
et  extraordinaires  de  la  ville,  pour  être  employé 
à  l'exécution  de  travaux  d'intéiéi  communal» 
avec  une  lubvention  qui  lai  a  été  accordée  sur 
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je  créilit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre.  Celte 
TJlIt!  qui,  au  31  décembre  1835,  sera  hb'^rée  d'en- 
gagemuols  antéiieura  rem  bourse  m  facilement 
uijc  romme  d'ailleutB  moJirine  coaiparativemeat 
&  l'importance  de  feu  revi-nus. 

/.iimf(Ma;fciiiii')-LecoD8eilmunii'ipï1,  qui  avait 
(l'aboril  voté  l'exécution  de  truvau:c  éMiluës  & 
189, 3LM  francf,  ks  a  réduits,  par  salle  des  ob- 
Eervaljonâ  qui  lui  ont  été  fuites,  de  inanii^re  qui'  la 
ville  te  tiornen  à  un  emprunt  dv  60,000  fruucs, 
destina,  avec  une  subventioa  S'ir  les  fonils  de 
l'Etat,  à  la  constniction  d'tiiie  lialle  au  blé.  Cet 
empruut  sera  remboursé  paruncaitJiiiunile  cei- 
timcs  aux  coutributions  foncii^re  et  mobilière, 
recouvrables  en  ô  ans,  à  partir  de  183:^. 

Mfli  (Mo'elte).  Celle  ville  a  demandé,  par  l'or- 
gane de  son  co  ie.\  municipal,  l'auturi^ation  <le 
s'imposer  extivordinairement,  en  IS32  el  1S33, 
uue  somm"  de  33,520  rraucs,  au  centime  lu  ïrjnc 
delà  coniribution  foncièce  seulement,  pourcon- 
courir,  avec  une  subvention  sur  les  fonJs  de 
riiiut,  à  l'exécution  de  travaux  d'inlérët  cominu- 
ual.  Ellea  votéduni  le  mâmebut.aux&militions 
exprimées  dau'^  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal eu  date  du  21  décembre  11(31,  un  eD>prunt 
47,0011  frauci',  remboursable  par  m'>ilié,  en  1833 
et  1834,  sur  les  produit»  de  l'octoi,  qui,  n'étant 
pas  rë.ilisables  iuiméJiaiemeat,  n'ofir^ient  piis  h  s 
rtrssonrces  actuelles  que  les  travaux,  reulument. 

Severs  (N.èvre).  Cette  vllleademandi^,  p;ir  l'or- 
gane de  son  conieil  municipal,  l'autorisation  de 
s'imposer  entriordinaîremeiit,  en  1832,  une 
somme  di-  9,513  fiams,  par  aldition  aus  rô'es 
des  coiilribuilODS  roiicitre,  personnelle  et  mobi- 
lière, p  lur  concourir,  avec  des  fonds  libres  et 
ont'  subvention  de  15,000  francs  sur  le^  fonds  de 
l'Ëlal  à  l'exéculiiin  de  iruvanx  li'utilité  commu- 
nale.  Limposllion  proposée  n'uCiasiounera  point 
uue  charge  trop  ouéreuse  pour  les  co'itnbuables. 

Pi'F-pti/jian  (Pyrénées-Orientale»).  Celle  ville  a 
dema  idé  l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  i:;,OuO  francs,  iHiur  être  empiovée,  av^'c  une 
subveJiliun  dt  6,000  francs  sur  les  fon  is  île  l'Biat, 
à  l'exéculion  de  travaux  d'hiver.  L'emprunt  de- 
vant Être  ré.ilisi'i  par  voie  de  eouscriptloii»,  aura 
lieu  sans  intérêts,  <  t  nourri  être  renibour-^  en 
2  a[is,  à  |>arlir  de  183J,  sur  les  pro.luits  de  l'oc- 
l  oi. 

Avil/Hon  (Vaucluse).  Celte  ville  a  demandé 
l'autori-alion  d'Bini.runtcr,  aix  conditions  indi- 

auées  dans  la  délib'^ration  du  conseil  municipal 
u  ■;  décembre  1831,  une si>uime  Ae 211.0110  fiaiics, 
remboursable  par  moitié,  en  i«33  et  lïWl.sur  le.-* 
revcnu.s  communaux,  pour  ciineuurir,  avec  des 
tQ\iiis  li lires  et  avec  unesubvi-ntio  i  sur  les  fondj 
de  riitai,à  l'exéculioa  de  travaux  d'ititcrët  locul. 
Limogei  (Haute- Vienne).  Cette  ville  a  demandé 
l'autori-iatiuii  d'emprunter  une  S'mme  de 
140,000  fianra  suivant  le  mode,  les  conditiuoa  et 
lis  termes  de  reinbuurei:meat  déterminés  par  la 
délibér,iii  n  du  conseil  mtiniri,>al  do  2<J  novem- 
bre 1831,  pour  concourir  à  la  coiistfuctiun  d'un 
abattoir  i>ublic  et  commun,  avec  une  subvention 
accoi'dée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  lui  du  Q  no- 
vembre. 

Après  TOUS  avoir  expoad,  MiBsieura,  l'objet  el 
les  moiifs  de.^  difTérentu  projeta  du  lui  dont  vous 
Tenez  d'entendre  l'analyoe,  et  qui  tous  se  ratta- 
chent k  l'exéculio  I  du  la  loi  du  iî  navembre  der- 
nier, permeltei-moi  de  vous  entretenir  de  2  au- 
tm  projeU  qui,  biea  qu'élrauRera  à  la  mAme 
mitië»,  rtclamat  «galemeat  votre  atteotioa 


par  leur  urgence  :  il  s'asit  d'emprunts  i  ouvrir 
par  les  villes  de  Marseilie  et  du  Puy. 

Maneille  (lioucbes-du-Rliâne).  Le  con?eît  mu- 
/dcipal,  en  évaluant  à  200,000  francs  le  déficit 
des  recettes  de  la  ville  pour  l'exercice  1831,  a  voté 
un  emprunt  de  600,000  francs,  dO[it  '^00,000  ftancs 
app^icatiles  à  l'extiuction  dd  ce  déficit,  et 
'lOO.OOO  francs  à  laconsiructio-i  d'uii  nuuvelbos- 
pice  d'aliénés,  dont  la  dé|iense  doit  s'élever  à 
800,0110  francs.  Le  con-eil  municipal  a  proposé 
de  remb  mrser  cet  empunt  en  10  ans,  en  comi- 
[luant  pen  ant  6  ans  la  perceptio.i  du  décime 
additio'inel  à  l'octroi,  déjà  établie  depuis  4  ang, 
jusiu'à  la  lin  de  183t>|  maid,  d'un  côié,  cette 
proriig»tion  peut  offrir  des  inconvénients;  el,  de 
l'autre,  le  projet  de  l'hospice  d  s  aliénés  n'est 
pas  dériiiitivenient  approuvé.  Le  fiouvernement 
a  donc  pensé  qu'il  éiait  p  us  ù  propos  de  pour- 
voir au  jiayement  de  la  dette  arriérée  que  deTa^^- 
croitre  par  une  entreprise  susceptible  d'ûtre 
ajournée  à  des  temps  plu-  favuiaide.',  et  qu'il 
convenait,  dés  lors,  de  limiter  h  200,000  francs 
l'emprunt  proposé.  Ain^i  réduit,  la  ville  pourra 
en  opéier  le  remboursement  à  l'aide  de  ses  res- 
sources actuelles,  en  5  au:",  ^'i  parlir  de  1837, 
c|ioi|ue  à  laquelle  elle  ser.i  libérée  de  la  presque 
totalité  d<:  ses  charités  actuelles. 

Le  Ptiy  (Haute-Loire).  Le  conseil  municipal  a 
voté  un  etnprunt  de  75,0[}0  francs  à  5  0/0,  pour 
1  etablissi'inent  d'un  colli^ge  royal  dont  l'é  ection  a 
été  autorisée  parordonaaucero\  aie  du  1  limai  1830. 
Le  n'mboursement  de  cet  emprunt  pourra  être 
effectué  en  12  ans,  k  partir  de  1836,  au  moveo 
d'un  excéd-nt  de  recettes  annuelles  qui  peut  éire 
évalué  à  1  j,0(>0  iratics  environ.  Indépendamment 
des  ressources  que  promelent  à  la  villu  l'améliu- 
ratirni  des  produits  ne  snn  octroi  et  le^  suiisides 
iinnuels  qu'  le  conseil  général  a  annoncé  l'inten- 
Lion  d'affecter  à  l'amortissemciil  de  l'emprunt 
dont  il  s'agit. 

PROJETS  DE  LOI. 

Loi'ls-PlllLiPPE,  roi  des  Frangaig,  à  tuus  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  raiiport  de  notre  ministre  du  commerce 
H  des  travaux  nuliîics,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  les  projets  de  loi  dont  la  teneur 
suit  ser.int  présentés,  en  notre  nom,  à  la  Chambre 
des  pii'"S,  par  notre  ministre  du  comme- ce  et  des 
travaux  publics,  que  nons  chai^enns  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

1"  PROJET  DE  LOI.  AtUcU  unique.  La  ville  de 
Caen  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter  une 
Bommit  de  300,000  francs  aux  conditions  expri- 
mées dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
nu  8  décembre  1831,  puur  concourir,  avec  la 
somme  du  90,000  francs  qui  lui  a  été  accordée,  sar 
les  fun'ls  de  l'Etat,  &  la  dépense  de  travaux  d*in- 
tëiét  communal,  en  exécuJon  de  la  loi  du  6  no- 
vembre précédent. 

2*  PROJET.  Àrlule  unique.  La  ville  de  Chartres 
(Sur'-et-Loir)eBtaut<)ri.-éeàc  nprtjnter  une  somme 
de 60,000  frau's  pour  c iitcounr,  avec  la  subven- 
lion  de  25,000  francs  qui  lui  a  été  accorJée  sur 
tes  fonds  de  l'Etal  et  jusqu'à  due  concurrence,  à 
l'exéruiion  de  travaux  d'utilité  communale.  Les 
conditions,  l'emploi  et  le  mode  de  remboursement 
du  l'empruit,  délibérés  par  le  conseil  municipal 
le  28  novembre  1831,  sont  approuvés. 

3*  PROJET.  ArtieU  «nl^ii^.  La  ville  de  Crenobla 
Clsèr*-)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité 
et  concurrence,  et  aui  couditluns  étabues  dans 
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la  délibératiOQ  du  coaseil  uiunidiial  en  date  do 
27  Dovembre  1831,  une  summe  du  38,700  Iranca 
dealinée  à  concourir,  avec  une  autre  summe  dt; 
19,000  fruncs  Touruie  par  l'Biat,  aux  rëparatioiiâ 
extraordinaires  de  ses  chemins  viciiraux. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  tiers,  en  3  ans, 
avec  les  inlé  ëts  décruissunta,  au  mjyen  die 
produits  d'une  imposition  exliaordinaire  de 
38,733  fr.  33,  dont  le  reaavrement  est  autorisé 
et  aura  lieu  par  tiers,  en  3  ans,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1834. 

Les  intérêts  de  l'emprunt  seront  imputf's  sur 
les  fonds  libres  du  budgtt  de  cbaqueexerL-ice. 

4*  PROJET.  AT ticte  unique.  La  ville  de  Cherbourg 
(Manciie)  estautoiiséeàemprunler  une  somme  de 
80,000  francs,  à  g  0/0,  rimbour^abie  en  7  uns  sur 
ses  revi-nus  ordinaires,  pour  concourir  aV'C  la 
Hubrendon  de  40,000  Trancs  qui  lui  a  ëlé  accor- 
dée sur  les  Tonds  de  l'Bat,  à  des  travaux  d'utilité 
communale,  en  exécution  de  la  loi  du  6  novim- 
bre  1831. 

5*  PROJET.  Article  unique.  La  ville  de  Nancj 
(Meurthi^)  est  autorisée  à  empruattr,  k  l'iniérél 
légal,  une  summe  de  27,500  Trams  lembourea- 
ble  en  5  ans,  à  partir  de  18^4,  sur  les  rtvenua 
ordinaires  de  la  ville,  et,  en  caa  d'insuTIlsance, 
sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire, 
pour,  ladite  ^omme,  gire  employée,  concurrem- 
ment av<c  le  fonds  de  13,500  Troncs  qui  a  éië 
accordé  à  cette  ville  sur  le  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux d'utilité  communale  mentionnés  dans  la 
déJîbérjilon  du  cons<ril  municipal,  en  date  du 
32  novembre  dernier. 

6*  PROJET.  Article  unique.  La  vil'e  du  Mans 
(Sarthi)  est  autorisée  à  emprunter,  à  l'intérêt 
légal,  une  somme  de  16,000  francp,  doi>t  le  lem- 
bourB'-mi-nl  sera  effectué  en  2  année.',  à  partir 
de  1836,  pour,  avec  le  Tonds  di;  8,000  francs  qui 
a  été  mis  à  la  disposition  de  ladite  ville,  sur  le 
crédit  ouveri  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  eité- 
culer  divers  travaux  d'utilité  communale. 

7*  PROJET.  ÀTticU  unique.  La  ville  d'Amietia 
(Somme)  est  autorisée  &  emprunter,  avi'c  puljli- 
cité  et  concurrence,  à  un  intérêt  q'ii  ne  iiouira 
exceller  5  0/0,  u^e  -omme  de  100.000  francs,  rem- 
boursublit  par  cinquièmes,  in  5  ans,  sur  les  leve- 
nus  ordinaires  'le  la  ville,  pour  CD'iCJUrir,  avec 
le   Tonds  di'  50,000  Trancs  qui  lui  a  i^té  accordé 

fiar  rSt^it  è.  l'exéculioD,  pendant  Ihivir,  di's 
ravauxd'unlitë  communale  énuméréi  dans  la 
d/'libéraiiun  du  coosetl  municipal  iiu  3  décem- 
bre 1831. 

8*  PROJET.  Article  uniaue.  La  ville  de  Poitiers 
(Vienne)  est  autorisée  a  emiirunter,  à  l'intéiêt 
lé^al,  une  summe  de  40,000  franc,  dont  le  rem- 
bouri-ement  sera  etTeclué  en  8  années,  à  partir 
de  1833,  sur  les  revinus  ordinaires  de  la  ville, 
pour,  iVBc  la  subvention  de  20,000  franc,  ac- 
cordée à  ladite  ville  eur  le  fonds  de  ^'ecoure  créé 
par  la  loi  du  6  novembre  1831,  servir  au  paye- 
ment du  prix  de  divers  travaux  d'utilité  commu- 
nale. 

9*  PROJET.  Arli£le  unique.  La  ville  d'Anners 
(Uaine-i-t-Luire)  est  autorieéeft  emprunter,  à  l'in- 
térAt  légal,  une  oomme  de  60,000  francs,  rem- 
baur8at)ïe  par  tiers,  en  3  aa!>,  sur  les  revenus 
ordinaires,  ftpartir  aul"  jinvier  1836,  pourcou- 
cottrir,  avec  le  fuuds  de  30.000  francs  qui  lui  a 
é'é  accordé  par  l'Biai,  &  l'exécnilon,  pvndaat 
l'hiver,  de  travaux  d'iolértt  coomnoai. 


10*  PBOJET.  Article  unique.  La  ville  de  Stras- 
bourg (Bas-ltliin)  est  autorisée  k  emprunter,  i 
rintëréi  lég 4,  un"  somme  de  200,000  f  aucs,  rem- 
biiursable  en  3  années,  k  iitrtir  d<^  1833,  sur  les 
ressoutc  a  in<liquéeBdiinsla délibération  dacon- 
suil  munici|iHl,  en  date  du  14  décembre  1831, 
pour,  avec  les  Tomls  actuellement  disponibles 
dans  la  caisse  communale,  de  100,000  francs,  el 
la  sutiTintiun  du  150,000  francs  qui  lui  a  été  ac- 
cordée sur  le  Tonds  de  secours  créé  par  la  loi  do 
6  novembre  1831,  subveuirà  la  déiiense  des  tra- 
vaux d'utilité  communale  à  exécuter  peadaot 
l'hiver. 

11'  PROJET.  Article  unique.  La  ville  de  La  Ro- 
chelle (Chu rente-Inférieure)  est  autorisée  &  em- 
prunter une  somme  d-.  74,000  frani»,  &  5  0/0, 
Fembuursubie  par  dixiËmen,  en  10  ans,  Fur  ses 
reveniiB  oïdinaires,  pour  concouilr,  avec  le  Tonds 
de  37,000  Trancs  qui  lui  a  été  accur.lé  par  l'Btat, 
à  l'exécution,  pendant  l'biver,  do  travaux  d'inté- 
rêt comuiunal. 

12*  PROJET.  ArticU  uniqtie.  Li  ville  de  Bourges 
(Cher),  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
200,000  francs,  aux  londitions  exprimées  dans 
lesiiélibératiun!'  du  coD:>eil  municipal  d<-a  16  no- 
vembre tt  3  décembre  1831,  pour  concourir,  avec 
le  Tonds  de  40,000  Trancii  qui  lui  a  été  accordé 
par  l'Btat,  à  la  construction  d'une  h.ille. 

La  ville  e^t  également  autorisée  &  s'imposer  ex- 
traordiuaireiiK  ni  une  somme  de  106,410  francs, 
en  11  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1832,  par  addi- 
tion au  principal  des  conlributiona  direitis, 
d'apièa  l>-s  bases  détermiU'eï  par  lea  délitiéra- 
tiouA  précitées  du  conseil  municiial,  p  lur  6tie 
emp'oyée  an  remboursemeal  de  l'emiiruoi,  con- 
curremment a^ec  les  produits  de  la  location  des 
filaces  à  la  halle,  et  avec  les  autres  revenus  de 
1  vi  le. 

13°  PROJET.  Article  uniju«.  La  ville  de  Saumur 
(Mame-et-Luire)  est  autorisée  k  emnrunier  une 
somme  de  12,000  francs,  rembuursable  en  1837, 
sur  les  revenue  tant  ordinaires  qu'exiraoriHnaires 
de  lailite  ville,  pour,  ladite  somme,  être  em- 
ployée, avec  le  fon  is  de  6,000  franco  mis  à  sa 
disposition  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  à  l'exécution  de  travaux  d'atilili 
communale- 

14°  PROJET.  Article  unique.  La  ville  d'Orléans 
(Loiret)  e-t  auiori^iée  &  ouvrir  un  enii>run(  de 
275^000  francs,  à  5  0/0,  tant  pour  subvenir  à  l'in- 
euTli  anca  d  -s  res-ouri^cs  de  la  cai-se  municipale 
en  1830  et  1831,  que  pour  concourir  à  l'exécution 
de  travaux  d'inié'Ët  commu'  al,  avec  une  sub- 
vention de  80,000  Trancs  snr  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6  n"Vi;mbre  dernier. 

Le  remboursement  de  let  emprunt  aura  lien 
Rur  les  fonds  de  la  caisse  municipale,  p.:r  tiui- 
lièmes,  en  8  ans,  &  partir  de  1835. 

15'  PROJET.  ArtieU  unique.  La  ville  de  Laval 
(Mayenne)  est  autorifée  a  s'i  i  poser  exlmordi- 
nairemeul,  à  partir  de  1832,  une  somme  de 
60,000  Trancs,  en  5  ans,  au  centime  le  franc  de 
ses  contributiona  foncière,  personnelle  et  raobi- 
liéri',  pour  servir  au  remboursemeni,  par  cin- 
quièmes, en  b  ans,  d'un  emp'U^it  de  pareille 
somme  également  nutoiisé,  pour  loncourir  &  la 
construction  d'une  Italie  au  blé,  avec  une  sub- 
vention de  20,000  francs  sur  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6aovembie  1831. 

16*  PHOiBT.  ArtieU  unique.  La  ville  ds  Meli 
(Moselle)  eit  aaturisée  k  s'iaupowr  extiâonU- 
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nair<>iDr>nl ,  en  1832  et  1833,  nne  iiommR  de 
33,3^  rrancs.  au  centime  le  franc  du  pri  >cipal 
de  la  contribution  fonciËre  aenlemeni^our  con- 
courir, avec  une  subvenlio  i  de  40,000  francs,  k 
d"8  traviiui  d'uiilité  comniunale,  t-n  exécution 
de  la  loi  d  <  6  novembre  1831. 

La  même  ville  e.-t  éfiulempnt  autorisé^  à  em- 
prunier,  dins  le  même  but,  &u\  conditiuna  ex- 
prin^êes  dans  'a  riéUbâ-'atto  i  du  conm'il  muni- 
cipal en  da'e  du  2t  décembre  1831,  une  Bomnie 
de  47,000  friinc?,  rembuursabl"  lar  inoîiié,  ei 
1833  el  1834,  sur  les  revenus  de  la  ville. 

17*  PROJET.  ArticU  uniqtK.  La  vill"  de  Nevers 
(Nièvre)  cBi  autorisée  à  s'imiios-ir  extraordinni- 
rement,  en  1832,  une  som ne  de  9,513  Trancs,  par 
addition  au  râle  des  coniributiO'S  loncièri',  |ier- 
Bonneile  el  mobilière,  pour  toucourir,  avec  li?a 
fond»  lihre.4  communaux  et  la  subvention  de 
15,01)0  francs  qui  lui  a  été  acconlée  sur  les  fonds 
ài:  l'Biat,  cniiformé  l'ent  k  la  loi  dn  6  novemlti'e 
1831,  à  i'exécuiion  de  travaux  d'uiililé  cooimu- 
nale. 

18°  PROJET.  Arlicle  unique.  La  ville  de  Perpi- 
gnan (l'yréné'>B-Orienlale$)  esi  au'orrsi^e  à  em- 
prunier,  conrornément  à  la  (Irtihi^raiion  du  con- 
Beil  iiiunicipni  en  d^iiu  du  16  novemb'e  1831,  u^ie 
Bomm"  de  1?,000  Trancs  fur  ivn  revenus  ordi- 
naires de  la  vill  ',  pour  le  montant  iluilit  emprunt 
être  employé,  concurremment  a>ec  un  créuii  de 
6,000  francs  qui  lui  a  été  accordé  f^iir  U-6  fonds 
mis  à  la  diBuosilion  du  gouvernement  par  la  lui 
du  6  novemlire  1831,  à  exécuter  divers  t('av.'inx 
d'utilité  Communale. 

19°  PROJET.  Artiele  unique.  La  ville  d'Avignon 
(Vauch)SeJ  est  autorisée  à  e  nprunt-r.  aux  conili- 
(luns  indiiuéeg  dans  la  déiibéiution  du  conseil 
municipal  en  date  du  7  dé<embri-  1831,  une 
somme  de  20,>X)0  francs, remboursable  par  moitié, 
en  18:33  et  1834,  sur  les  retenus  coiumuniius, 
pour  cuncourir,  avec  le»i  fO'ids  libres  el  avi'c 
une  subvention  de  21,000  France  sur  les  funds 
de  1 8lat,  k  l'exécution  du  travaux  d'intéréi 
local. 

20*  PROJET.  Article  unique.  La  ville  de  Limoges 
(Haute-Vunne)  est  a'itorisé.;  à  emijrunier  une 
somme  de  140,000  frar^cs,  suitaut  l.'  mode,  les 
condiliona  et  les  ter. nés  de  reniboursemeut  dé- 


constvuciiun  d'un  abattoir  jiuli'ic  et  i-omi , 

avec  la  subvention  de  5tl,000  francs  qui  lui  a  été 
accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  lui  du  C  du 
même  mois. 

21*  fRoie.1.  Article  unlfu^.La  ville  de  ilarseille 
(Bouclies-in-Rliôiic)  est  autorisée  à  fiiin-  u'i  em- 
prunt de  200,000  francs  pour  subvmir  à  l'insuf- 
li^ance  des  ressources  de  la  caisse  mnaidpile  en 
1831. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  avec  intérêt  k 
S  fl/0,  sur  l'S  revenus  de  la  ville,  eu  à  ans,  A 
partir  Ue  1837. 

22*  PROJET.  Article  unique.  La  ville  du  Puy 
(Hauli>- Loire)  est  autorisée  &  faire  un  emprunt 
oe  75,000  francs,  avec  intérêt  annuel  k  &  0/0, 
k  l'elTet  lie  pourvoir  aux  frais  d'établissement  du 
collêiie  royal,  dont  t'érecliun  a  été  uoiorisée  par 
ordonnance  royale  du  16  mai  1830.  Le  rembour- 
■emenl  de  c«t  emprunt  sera  elfe  tué  en  12  an- 
nées, k  compter  de  1836,  anlvant  les  diaponiioni 


de  la  délibération  du  conseil  municipal  du  7  juin 
1830. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  21  janvier 
1832. 

Signé  :  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France,  ministre  du  commerce 
et  det  travaux  publict. 

Signé  :  Comte  d'Ahgout. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dislri- 
butiou  des  prjets  communiqués.) 

M.  I«  Président  propose,  attendu  l'urgence, 
de  renvoyer  immédiatement  lis  22  proji-ts  de  loi 
lirésenté»  en  d  rnier  lieu  pir  le  ministre,  à  la 
c  >mmi$sion  nommée,  dans  la  féance  du  9  de  ce 
mois,  pour  examiner  65  projets  d"  loi  d'intérêt 
local.  Cntie  commission  s:',  comnose  de  MU.  le  duc 
de  bassano,  le  comte  de  Bondv,  le  duc  de  Grillon, 
le  barron  Cuvier,  lu  marquis  du  Pange,  le  comte 
Peneuaui!,  le  comte  de  Ségur. 

La  Cbiimlire,  consultée,  ordonne  le  recivoi  pro- 
posé par  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jdur  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration SUT  les  articles  da  projet  de  loi  relatif  à 
l'avancement  dans  Varmie  de  terre. 

1,H  pair  i-  Franci'  ministri-  de  \-\  guerre,  et  le 
maître  des  r.Miuèiea  commissaire  du  roi,  chargés 
de  Bouienir  le  nrojet  de  lui,  sont  présents. 

Est  également  présent  le  ministre  du  la  marine 
et  des  colonii'S. 

M.  le  PréBldent  rappelle  à  la  Cbambre  que, 
dans  sa  séance  <i'h  er,  elle  a  renvoyé  k  la  com- 
mi~!-ion  spéciale  les  articles  4,  12  et  13  du  pro- 
jet, avec  divers  amendements  proposés  sur  ces 
articles. 

Le  rapport'-ur  obtient  la  parole  pour  rendre 
compte  à  la  Chambre  du  nouveau  travail  de  \\ 
commission. 

M.  le  llealenant  géaérnl  conte  de  La 
no^hK-lLywwn, rapporteur.  M>'B'ie<irs,  la  com- 
nii-smn,  après  un  examen  attentif  des  diverses 
oOservaliuiiB  présent>'es  dans  la  séance  d'hier, 
p  opnse  k  l'unatiiiniié  de  supprimer  l'urticlu  4. 

M.  le  marëehal  Nonlt,  ministre  de  la  guerre, 
La  loi  actuelle  est  plus  favorable  aux  iiiilliaires 
que  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  de  l'an 
8.  Ainsi  il  me  si-mble  qu'elle  doit  lui  ê^re  iiréférée. 
Je  coiijintiiais  volontiers  à  ce  que  l>'s  écoles  mi- 
litaires ne  fussenl  pas  adoptées,  iian-e  qu'elles  ont 
été  organisées  uarordonnnance  royale.  Je  voudrais 
qu'on  se  boroEit  à  faire  l'application  de  l'ariiclei 
&  l'Ecole  polj'  ■'  -  ■  ■  ■■'  -  "  ■  ' 
jet  de  loi  sut 

M.  le  duc  de  Breglle.  La  rommission  a 
trouvé  que  t'a^ticle  en  lui-même  n'ét^iit  pas  à  sa 
place,  dan'  une  loi  d'avancemeoi.  Kn  effet,  de 
quoi  s'agit-ilî  de  mudilier  les  conditions  d'ad- 
iiiii'Bioo  aux  Eciiles  polytechnique  ou  de  Saint- 
Cyr,  et  il  est  constant  qu'u  le  telle  disposition 
fe  ait  mieux  placée  dans  les  lois  ou  Drdunn:inceB 
qui  lëglent  cis  conditions.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  déjà  été  frappé  de  la  jui^tesse  de  l'ob- 
servation luuchant  la  suppression  de  Sainl-Gyr. 
C'e^t  un  prenler  lolnl,  Maintenam,  ai  on  juge  à 
propos  de  maintenir  les  modidrations  appirtées 
aux  cou  'iiti^n-*  d'admlasion  àl'Bcuie  polytechni- 
que, elles  devront  être  EiFêrées  d&Ofl  aiie  loi  ou 
ordoonatice  sur  l'Ecole  polytecbnii|ue.  Je  ne  pré- 
juge neu  sur  la  forme,  mais  je  dis  que  l'adml- 
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DÎBtration  de  i'Bco'e  polytechnique  n'a  rieo  à 
démêler  arec  la  loi  actuelle. 

M.  le  Préaidrni.  II  y  a  deux  amendemenifi  : 
celui  de  M.  Iti  niinialru  de  la  guerre,  qui  Lmd  à 
retrani'her  l'Ecole  (Je  Saint-Cyr,  et  celui  de  la 
commission,  qui  a  puur  Ijut  le  rejet  entier  île 
l'sriicle.  Ce  dernier  amcndi'metit  éiani  le  plus 
large,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

U.  le  dne  d«  Bro|[lle.  Je  n>>  pui^  m'empécher 
de  fuireremurquer  à  la  Gtinmbre que,  si  tlli; adop- 
tait l'aniclt'  à  priiHeni,  tlle  ne  pourrait  pas  l-^ 
rejeter  ensuite. 

M.  le  mar^elial  Soult,  mitiUlre  de  la  guerre. 
On  De  rote  pas  par  8up:<i'eHsion  on  rote  sur  l'ar- 
ticle, la  Ghamiîre  l'adopte  on  le  rejttie. 

(La  premrère  éjireiiTe  est  duuteuee.) 

M.  le  comte  Dav«na.  Beaucoup  de  liairs  n'ont 
pas  pris  part  au  vole. 

H.  le  dne  de  Bro)çlie.  Il  pft  bien  enten<lu 

Sue  ceux  qui  pensent  qui-  ret  article  ne  dnil  pas 
Ire  accepté,  roleronl  centre. 

(La  suppres-ion  de  l'..rticlc  4  est  de  noureau 
mi^e  aax  voix;  elle  est  a>loptée.) 

M.  le  Prétildenl.  Par  leffet  de  re  vote,  li s 
articles  5,  i>,  7,  pruvi-oircment  adoptés  tlaus  U 
deriiifre  réance.  prendroutdikos  le  projet  amendé, 
les  numéros  4,  5,  6  et  suivants. 

H.  le  dne  de  Uroglle.  La  comfi  ission  peut 
toujours  proposer  un  nouveau  numér^luge  des 
articles. 

M.  le  Président.  Nou^  pai^sonD  maintenant 
&  l'article  12,  renvoyé  à  la  conimi-sion. 

M.  le  pomle  R*gnlal.  L'anicle  12  a  i  lé  ren- 
voyé à  la  commi'Bion  pour  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.  levouitede  t,»  Rorhc-AjuioR,  rappor- 
teur. Voici  la  réJaciion  nouville  : 

■  Les  deux  tiers  des  emplois  di-  li<  utenuots  et 
de  capitaines  seront  doiines,  savoir  :  pour  l'in- 
fenlerie  et  la  cataene  parmi  les  oïliiers  de 
chaque  rÉciment,  pour  le  corps  de  l'éiat-major 
sur  la  lolalilé  di  s  oïliciers  du  corps  ;  dan."  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  parmi  les  uflicK  rs  suscepti- 
bles de  concourir  eiiLie  eux,  • 

H.  le  eoMle  Hallilea  DarnsH,  C'est  la  ré- 
daction qu'on  a  lendue  trop  vHRue,  trop  obs- 
cure, et  il  me  seinble  cep'iidutlt  qu'un  l'avait 
envoyée  &  la  coinniission  pour  qu'elle  (ùl  plus 
positive, 

M.  le  r«tute  de  Pontéronlanl.  Je  voudrais 
qre  M.  le  rapporlei.r  s'expliiiuHt  sur  le  mot  sut- 
ceplibU. 

M.  le  due  de  Brof^lle.  La  rédaction  nw: 
vous  ven- z  d'eolendre  n'e-t  pas  relie  snr  la- 

3ue!le  la  Chanibc  s'est  élevée;  r'Cft  une  rédac- 
on  tonte  neuve  le  qui  a  pour  but  d'ét<ibiir  une 
distinction  dans  le.4  armes  de  l'urtiilerie  et  du 

fénie,  entre  les  ofticiers  qui  appartii-iineiii  à 
arme  proprem>'nt  dite  et  Ci  ux  i|ui  rool  ulticliés 
aa  Irain  de  t'eltt-  arme,  et  de  lais-er  an  gouver- 
nement la  faculté  d'élublir,  par  ordonnance, 
quels  sont  le?  olficterj  ilu  (.'enie  ei  de  l'a  tilleiie 
susi'epiible«  de  concourir  enlic  eux.  Si  nou>  n'a- 
vions pas  adopié  celle  >édacli<<n  et  que  nous 
eussions  voulu  entrer  dans  des  déiails,  il  aurait 
fallu  une  demi-page  de  rédaclion. 

U.  le  ■MPriekal  S«all,  minUtre  iela  guerre. 
Je  consens  l'article. 
H.  le  mt^mU  da  liftoee.  i%  vois  que 


M.  le  CAinle  de  La  Rcehe-AjnvB,  rapport 

leur.  Jamais  lis  ollii^ier^  du  (raiu  u'ont  coacoura 
avec  les  oriiciers  d'artillerie. 

M.  le  dne  de  Broglle.  Je  l'ai  déjà  dit,  l'ar- 
ticle u  p  tir  but  de  laisser  aa  fouvermiDeat  à 
Itxer  une  clas^ilication  nourelle  suivant  les  be- 
soins du  service. 

M.  le  eomte  Dejean.  J'appuie  l'observation 
de  M.  te  mur<|Ui:<  de  Laplace,  et  je  Terai  observer 
à  M.  le  duc  lie  Bro^'lie  qu'il  s'agit  des  équipages 
militaires,  corps  tout  à  (ait  &  purt, 

M,  le  due  deUrogfle.  J'ai «Xplîiiué  quel  éhU 
le  but  'le  la  commi-slun.  Gebut  a  été  de  lam^r 
au  tiouverneinenl  à  déci<ler  quela  sont  les  ofti- 
ciers  i^usceptililes  de  concourir  eutre  eux . 

M.  le  comte  BeJeaR.  M.  le  ducdeBroylie  n'a 
pas,  je  cruin,  saisi  in.i  pensée  ;  il  y  a  le  irain  dm 
équipages  de  l'administraiion,  qui  ne  dë^nt  ni 
du  ^énie,  ni  de  l'artillerie,  et  qui  nécessairemeot 
doit  entrer  dans  la  lui. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Le  Irain  dos  équi- 
pages de  l'Ail rniniarution  u'eîil  qu'une  rorroatloa 
accidentelle,  ei  quand  la  suerre  est  fiaie,  les 
o[lli:ierarenirejildaus  leurs lovers  et  n'obt  aucan 
droit. 

U.  le  eomle  deE>a  Roebe-Aymoa,  rappor- 
teur. >iiiis  n'avons  pas  cru  qu'un  corp»  qui  n'est 
l>as  militaire  itbi  êire  mentionné  dans  la  toi  de 
l'avancement, 

M.  le  marcliAl  Soull,  minitire  de  la  guerre. 
Ce  corps  n'a  d'existence  que  momentauémenl  ;  il 
est  donc  inutile  d'en  parler  dans  la  lui. 

M.  due  de  Br«glle.  M.  le  comminsairs  da 
gouveme-neiit  nous  a  dit,  dans  la  M]mmis.iion, 
que  c'était  un  ciirpn  pi>ur  ainsi  dire  pix)vi8oire, 
et  qu'il  n'éiaii  pus  même  sur  que  te  gouveroa- 
ment  voulût  U-  eonserver.  Voules-vous  alon  le 
mettre  ilans  la  lui? 

(L'urlicle  1^,  nnuvellcmcnt  rédigé  par  la  com- 
misBioQ  et  l'iiNHenii  par  le  f!ouvernement,  e^t 
adopté,  U  délient  l'arlide  <J  ilu  pojet  amendé.^ 

t  Art,  13,  Lu  moitiii  des  crades  du  rlieCde  ba- 
taillon ou  d'eseiKlntn,  et  de  lieuienani-colonel, 
;eia  donnée  A  l'ancienneté  du  grade  sur  la  to- 
talité de  l'arnio. 

■  Tons  les  grades  s-upériear."  6  celui  de  licute- 
nant-0Dl<  nel  seront  donnés  au  choix  du  roi,  n 

La  commis. ion  propose  l'amcndemeni  suivant: 

"  Art.  13,  La  moitié  des  giades  de  chef  de  ba- 
taillon, de  chef  d'escadron  et  de  major,  sera 
donnée  aux  rapilaines,  suivant  l'aniiennelé  de 
gia  le,  cur  la  to^aliié  de  l'arme.  " 

An.  13.  (Douve.iu],  '  Tons  les  grades  supérieurs 
à  Celui  de  etii  f  de  bataillon,  de  chet  d'ericadron 
ou  major,  seront  au  choix  du  roi.   ' 

U.  le  ewnted'Aathoaard.  Mesnieurs,  quand 
un  0  licier  a  exerci^  pendiuit  plusieur.'t  an'  ées  Icf 
fonet  ons  ilc  cupiiaine,  quand  il  a  roniuiandé  une 
comp''i;nie  d'inraniiric,  un  escadion  de  cavale- 
rie, ou  une  batterie  d'artillerie,  il  a  né<'essaire- 
ment  trouvé  fré>iuemment  l'oec^ision  de  se  faire 
connnltre,  et  sku  cbefs  peuvent  faeilement  le 
juger  et  l'apprécier  en  parfutc  cou  naissance  de 
cau-e. 

D'un  autre  cd'é,  an  chef  de  bataillon  on  on 
chef  d'escadnio  pouvait  être  souvent  charKë  de 
missions,  de  commandements  trëi  importauti  ;  U 
faut  qu'un  général  poisse  constamment  troarw 
nos  •■  Dulii  an  grand  oombre  de  sujela  eapo* 
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blos  de  s*en  acquitter,  parmi  les  officiers  de  ce 
grade. 

Ainsi,  en  même  temps  que  le  choix  devient 
plus  faciio,  il  d  vipiit  aussi  plui)  impuriant,  plus 
néiessaire»  c'est  doa<^  un  double  motif  pour  lui 
accorder  une  plus  f^^rande  part  dans  les  nomina- 
tions, et  pour  restreindre  d'autant  celle  qu'on 
abandonn»'  au  hat^ard  de  rancienncté. 

II  y  avait  donc  un  grave  inconvénient,  un  dan- 
ger réel  à  livrer  aux  chances  incertaines  de  cette 
ancienneté,  comme  le  faisait  la  loi  de  1818,  les 
deux  tiers  des  nominations  deche''s  de  bataillon 
et  de  chefs  d'escadron;  je  ne  pense  même  pas 
qu'il  suffise  de  déduire,  eomme  le  fait  le  projet 
en  (liscuss'on,  cette  proportion  à  la  moitié^;  et  je 
n*hésite  pas  à  vous  proposer  de  la  restreindre  au 
tiers  seulement,  en  réservant  les  deux  autres 
tiers  au  choix  du  roi. 

Mais  si  je  suis  d'avi?^  de  r>  trancher  ici  la  part 
qu'on  vous  propose  d'accorder  à  Tiincicnneté, 
parce  que  cela  me  semble  nécessaire  et  qne  je 
n'y  vois  point  d'injustice,  je  ne  puis,  Mi'ssieurs, 
consentir  i\  enbvcr  à  cet'e  môme  ancienneté 
tout  droit  aux  nominations  de  lieutenants-colo- 
nels, coime  le  ministre  et  votre  commission  vous 
le  propoi^ent,  parce  que  je  n'y  vois  ni  nécessité 
niiusticc. 

Je  n'y  vois  point  de  justice,  parce  que  lout 
officier  qui  atira  éié  jugé  capable  d'(>t'*e  ébvé  au 
grade  d»*  chef  de  bataillon  ou  lie  chefd'e.-cadron, 
ne  saurait  êlie  déclaré  incapable  de  remplir  les 
fonctio:  s  de  lieutenant  colonel. 

Je  n'y  vois  point  de  néces-ité,  parce  que  ces 
fonctions  !  e  sont  pus  tell>  ment  difficile.^,  ne 
comporient  pas  unerc>ponsabiliié  telle,  que  voi  s 
ne  puis.MCz  s.ms  danger  les  confier  à  celui  qui 
aura  rempli  pendant  longues  années  celles  du 
grade  imiiiédiatemeut  inférieur. 

c  Lf'8  grades  de  lieutetiant-colonel  et  de  colo- 
nel, nous  a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ont 
entre  eux  des  rapports,  une  liaison  tllement 
intimer,  «pie  l'un  n'est  qu'une  transiiion  pour 
arriver  à  Tantre.  » 

Mais  le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  de 
grade  er)  grade. 

J'avnue  qne  [lour  m«)i,  au  contraire,  je  trouve 
une  diriérence  parfaitement  tranchée  entre  ces 
d' ux  grades,  bien  que  l'un  suive  l'autre  immé- 
diatement dan-'  la  Iiiérarchie  militaire.  Le  colo- 
nel est,  en  tffut,  le  chef  réel,  l'autorité  la  plus 
élevée  du  régiment;  le  lieutcnant-colo"el  n'est 
que  le  premier  de  ses  subordonnés  :  c/est  de  la 
capacité  administrative  et  militaire  du  colonel  : 
c'est  de  Son  expérience,  de  sa  bravoure,  que  peu- 
vent souvent  dépend! e  le  bien-être,  Tixi-tence, 
(t  pour  dire  plus,  l'honneur  même  du  corps  dont 
le  C(iminanie(u<  nt  lui  est  confié  :  rien  de  sem- 
blable l'Onr  le  lieut«'nant-cnlonel,  dont  Tautonté 
n'est  jamais  que  secondaire,  et  qui  a  toujoirrs 
au-dssus  de  lui  un  pouvoir  s>  périeur,  pour 
c<  ri  iger  ^es  »  rreurs,  punir  se.**  faute-  s'il  le  fallait, 
et  dans  tous  les  cas  en  prévenir  les  suites. 

Il  s'en  faut  dune  beaucoup  qu'il  y  ait  une  parité 
absolue  entre  ces  deux  grades;  et  de  ce  qu'on 
s'accorde  généralement  à  donner  au  ch-dx  du  toi 
la  totaiié  d<'S  nomiiiation:^  de  colonel,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  conclure  qu'il  faut  lui  abandonn  r 
aussi,  en  lotalité,  le  choix  des  lieutenants-rolo- 
nel:),  sans  en  réserver  aucune  portion  à  l'ancien* 
neié. 

Votre  coîT  missi.  n  s'est  appuyée  pour  Caire 
disparaître  de  la  loi  jusqu'aux  noms  dotf  grades 
supérieurs  à  ceux  de  chef  de  bataillon,  de  chef 
d'escatron  et  de  major,  sur  le  motif  que  •  nom- 


mer ces  grades  supérieurs  dans  la  loi,  c'-est  les 
rendre  inamovibles  comme  elle;  c'est  mettre  des 
entra\cs  à  une  m<ill<ure  organisation  de  l'ar- 
mée, etc.  »  Mais,  Me?sieurs,  pourquoi  ne  présenter 
cette  difficulté  que  pour  les  gnides  ^upérieur8  à 
ceux  de  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  de 
major?  Ne  peut-il  pas  arriver  qu'on  supprime  uu 
jour  un  grade  quelconque  tout  aussi  bien  que 
celui  de  lièutenant-co  onel?  Ne  pourrait-on  pas 
reconnaître  la  nécessité  d'en  créer  un  nouveau? 
La  loi  stati  e  et  doit  ^tatlier  pour  ce  qui  existe  : 
si,  plus  tard,  des  chanpemenis  d'organisation 
sont  reconnus  avantageux  et  qu'ils  doivent  en- 
traîner des  modifications  dans  la  législation 
existante,  le  gouvernement  et  les  Chambres  seront 
là  pour  y  pourvoir. 

Kn  attendant,  puisque  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  exi"^te,  fixons  les  règles  à  su  vre  pour  les 
nominations  à  ce  grade  de  la  manière  qui  nous 
paraîtra  la  plus  juste  et  la  plus  avantageuse  au 
bien  du  service. 

On  vous  a  dit  que  les  lieutenants-colonels  étant 
peu  nombreux  et  concourant  seuls  aux  emploi.^^ 
de  colonel,  qui  se  donnent  t  us  au  choix,  ce 
choix  ne  pourrait  s'exercer  avec  la  lib«  rté  con- 
V(>nable  si  les  caiidid;its  n'offraient  pas  déjà  un 
grand  nombre  de  suj  ts  d'élite.  J'avouerai  que 
cette  objection  pourrait  avoir  quelque  \aleur, 
avec  le  système  de  la  loi  de  1818,  qui,  après  avoir 
donné  à  Vanciennelc  les  deux  tiers  des  nomina- 
tions de  chef  de  hataillou  ou  d\*scadron,  lui 
accordait  encore  les  deux  tiers  des  nominations 
de  lieutenants  colonels,  Mais  il  n'en  saurait  être 
de  môme  avec  le  sy  tèmeque  je  propose,  puisque, 
suivant  le  principe  posé  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  d'aug  nenter  la  part  du  choix  propor- 
tionneliemerit  à  l'importance  du  grade,  j'ai  déjà 
émis  lavis  de  lui  donner  les  deux  tiers  des  nomi- 
nations de  chefs  de  bataillon  ou  d'esr^adron,  et 
que,  fidèle  au  même  principe,  je  [iropo-e  d'ang- 
m'oter  encore  sa  part  dans  les  norninations  de 
lieutenant-!  ol<n(-l,  et  de  la  porter  aux  trois 
quarts  des  emplois  vacants,  n'en  réservant  seu- 
lement qu'un  quart  à  l'an  ienneté. 

Vous  reconnaîtrez,  je  l'csièie.  Messieurs,  que 
par  une  semblable  composition  des  lieutenants- 
colonels,  vous  offrirez  au  gouvernement  un  assez 
grand  nombre  de  sujets  dii.'nes  de  son  choix  pour 
être  élevés  wu  grade  de  ctdonci,  et  vous  n'enlè- 
verez pas  à  la  dusse  nombnuse  et  intéressante 
des  officiers  qui  n'ont  à  faire  valoir  que  de  bons 
1 1  loyaux  s  rvices  sans  qu'aucune  faculté  rare  et 
éminenie  les  distingue,  vous  ne  leur  enlèveriz 

fMs,  dis-je,  en  toialiié,  la  chance  que  leur  offrait 
a  loi  actuelle,  et  qu'ils  ont  pu  considérer  dés  lors 
comme  un  droit  ai-q  is,  de  parvenir  un  jour  à 
ce  grade  de  lieute  ant-C(donel,  le  plus  haut  et  !e 
dernier  but  «le  I  urs  modeste  ambition,  et  qu'ils 
resanlent  eux-mêmes  comme  leur  bàion  de  uia- 
réclial. 

Combien  peu  d'ailleurs  pourront  y  parvenir 
jam-iis  !  et  sur  le  petit  nombre  de  ceux  qui  y 
parviendront,  combien  encore  pou'ronl  y  rester 
ilus  de  2  ou  3  ans  avant  d'atteindre  l'épo que  où 
'âge  cl  les  infirmités  ie>  obligeront  nécessairc- 
m  nt  à  quitter  la  carrière  ! 

Ne  leur  enlevons  doiic  pas,  je  le  répète,  toute 
espérance  d'atteindre  ce  aernier  degré  des  hon- 
neurs militaires  auxquels  ils  peuvent  parvenir; 
car  dûtf'lie  ne  s  réaliser  jamais,  cette  espérance 
soutiendra  jusqu'au  bo-t  leur  cuurage,  et  embel- 
lira pour  eux  un  aven  r  qui,  vous  eu  conviendrez, 
M*  ssieurs,  n'a  rien  de  trop  flatteur  et  de  trop 
séduisaut. 
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Le  but  avoué  du  projet  de  loi  esl  de  Taire  eu 
BOrlequ'on  puisse  arriverplu^rspidementaux  pre- 
miers grades  ;  et  Ton  yuus  objeciera  i^an»  doute  qun 
les  diapûBiilone  que  je  propuee  auraient  pourfiM 
de  retarder  un  peu  ('urrjyée  au  giade  i<e  colonel, 
Dour  quelqueB'Unfl,  du  moins,  de  ceux  qui  y  par- 
viendraient; mais  ils  pourraient  toujours  ; 
arriver  dans  un  temps  heaticoun  plus  court  que 
ci-la  n'a  été  possible  iusiu'ici  d'après  la  loi 
de  181S. 

It  Y  a  d'aUeurs  une  observatioa  fort  imfor- 
taate  à  faire  à  ce  suji^t  ;  il  serait  à  désirer,  j'en 
coiiviea!<,  que  l'on  pût  aixolértr  l'avancement; 
maJB  TOUS  rmarçiuerez,  Mcssieure,  qu'à  cet  égard 
vous  ne  nouvez  rien  donner  à  quelques-uns  que 
voua  ne  l'Atiez  en  même  ti-mp^  à  lieaucoup  d'uu- 
t:eB;  et  que  si  vous  taites  en  sone  qu'un  petit 
nombre  d'ufllck'rs  parviennent  plus  jeune!<  aux 
grades supérieurii,  voua  en  rondamniTe^,  par  cela 
même,  u'i  bii'n  plus  grand  nombre  à  vieillir  dans 
leg  emi^oia  inférit^urs. 

En  tem^iE  de  laix,  lorsque  l'avancement  doit 
être  nécessairement  ralenti  par  la  grande  ma.o- 
rite  desolficiers,  un  petit  [jonibre  de  promotions 
trop  rapiiit'S  aux  premier'  grades,  ne  pouvant 
Être  moiivée-^,  comme  à  la  guerre,  par  lies  iiroits 
aigrz  évidents  pour  que  personne  mt  les  conteste, 
De  feraient  qu'ëieiller  étiez  tes  un!!  ces  ambitions 
ii|é);itimes  dont  nous  a  parlé  H.  le  ministre  de  ta 
guerre,  allumer  chez  Us  autres  une  jalousie  fu- 
neste, et  pnpager  dans  la  masse  un  esprit  de 
désanectiiiri  et  de  découragement. 

Restons  dune  dans  le  vrai,  en  n'offrant  point  à 
nos  jeune!>  nftlciers  des  esiérames  exagérées 
qu'il  ne  serait  ni  possible  ni  juMe  de  réaliser  par 
la  suite;  i^arantisBuns-leur,  pourle  tempsdepaix, 
la  seule  tbose  que  nous  puissions  leurganinlir, 
un  avancement  régulier,  accordé  seulement  a 
lies  liroit"  in  contestâmes,  muis  forcément  ralcuij, 
et  répéton.'-leur  ce  que  nous  a  si  bi<  n  dit  M.  le 
ministre  >ie  la  fiuerre,  >  que  ce  n'esi  qui;  lu  guerre 
Eeule  et  l'horiBon  immense  qu'elle  offre  aux  no- 
bles Erribiiions  qui  leur  fraieia  le  rlieniin  des 
hauts  grades,  et  forcera  la  patiie  h  reeoiinalire 
un  jnur,  dans  ceux  qui  les  auront  mérités,  les 
généraux  qui  conduiront  des  armées  &  la  vic- 
toire. ■ 

D'après  ces  moiif:>,je  propose  la  rédaction  sui- 
vante pour  le  premier  paragraphe  de  l'article  13 
du  projet  lie  loi  : 

I  Le  tiers  des  grades  de  chef  de  bataillon  et 
d'esciidron  et  le  quart  de<  griides  de  licutenanl- 
C'iloi'el  qui  viendront  à  uaquer,  snoiit  dunnés  à 
l'ancienneté  de  grade,  sur  la  totalité  de  l'arme.  • 

Q^ciqtxei  uoix  :  Appuyé  1 

M.  le  4ur  de  Brcglle.  La  Cbambre  voit  qu'il 
qu'il  y  a  deux  clnii^eB  diuiiiictes  dans  l'ameude* 
ment  de  M.  d'Antbouard. 

M.  le  marqal8  de  Talhoiiel.  Nous  avons  en- 
tendu iiire  liier  i|ue  le  grade  de  lieutenant-colonel 
était  inutile,  et  q  l'on  pourrait  même  le  suppr'i- 
mer'.  Ëh  bien  !  s  il  est  supnririié,  et  si  on  accep- 
tait ramenleuient  de  U.  d'Anthouard,  les  cai>i- 
taines,  au  lien  d'avoir  la  m<iiiié  des  grades  à 
l'ancienneté,  n'en  auraient  que  le  tiers. 

M.  le  eonte  d'Anthenard.  Pourquoi  supposer 
u'ils  pourr.int  être  supprimés  ? 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  lu  comte 
d'Anlbouard  est-il  appujre  ¥  {Oui .'  ) 

H.  le  HarAelial  S*bI1,  minUtra  de  la  guerre. 
J'ai  remarqué  deux  choses,  dans  le  discours  du 
prAopinaut  :  d'tbord  11  revienl  sur  le  vote  que  la 


Chambre  a  porté  hier  pour  la  réunion  des  ir— 
licles  8,  9  Ht  10,  suivant  h  propositio>i  de  la  com- 
mission ;  je  n'ai  donc  pa^  ft  le  suivre  dans  cette 
première  partie  de  son  discoura.  Quant  &  la  se- 
conde pa  tie,  il  a  propns'^  d'accorder  une  part, 
pour  l'ancienneté,  aux  lieutenants-culonels.  Je 
pourrais  m'appuyer  des  considérations  que  j'ai 
déjà  présentées  à  la  Chambre,  pour  faire  sentir 
l'uiiliié,  l'our  le  service,  de  laisser  la  totalité  des 
emp'ois  de  lieutenants-colonels  au  choix  du  roi, 
et  (l'arrêter  l'andennet^  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ou  d'e^cadi'on.  Cette  utilité  est  incootes- 
tabl'ï  :  à  tel  point,  que  dans  la  moitié  des  lieute- 
nants-colonel k  nommés  par  ancienneté,  on  a  été 
obligé  de  mettre  h  la  retraite  la  presque  totalité 
des  sujets  no  réunissant  pas  les  qualiiés  néces- 
saires pour  faire  de  bons  robneis.  D'où  il  ré- 
sulte qu'il  faut  alors,  nourne  pas  faire  une  injus- 
tice ai'parenie  à  ces  orficiers,  les  mettre  hors  de 
service  ou  ne  leur  pas  donner  d'avaQi-ement. 
Ainsi,  si  la  proposition  de  M.  d'Anthouard  était 
consarrée,  ce  serait  encore  rétablir  le  même  in- 
convénient :  et  remarquez  que,  pour  l'ancienneté, 
d'S  lieutenants-colonels  ont  déjà  concouru  au- 
panivanl  pour  être  chefs  de  ha'atllon;  d'où  il 
ré.-ultequece  nVstque  sur  la  moitié  que  le  choix. 


L'armée  serait  dans  la  position  la  plus  embarrja- 
sanle.  Il  y  a  Impo-sibiiité  absolue  d'accorder  & 
l'ancienneté  le  erade  de  lieuteniint-coloneL  11 
faut  qu'elle  i^'arrêle  aux  chefs  d'escadron  et  de 
t^atuillon,  et  lue  les  lieutenants-iolonels  soient 
laissés  au  choix  «lu  roi.  le  demande  le  rejet  de  la 
proposition  de  M.  le  général  d'Anthouard. 

M.  le  due  de  Bmglle.  J'ai  déjà  fait  remarquer 
qu'il  y  avait  deux  onjeis  distincts  dans  l'amen- 
iiemeiit  de  M.  ii'Ânthuuard  :  il  réduit  k  un  tiera 
l'ancienneté  pour  le  tirade  de  major  et  demande 
le  maintien  Oe^  lieutenants-colonels. 

M.  le  maréehnl  Monlt,  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  (lé'iéral  d'Anlhounrd  veut  faire  sortir  de  la 
tèn'e  commune  les  armes  de  l'urtilbrie  et  du 
génie. 

M.  le  eomte  d'Anlhonard.  Vuus  êtes  dans 
l'erreur  ;  ce  n'est  pas  là  le  but  de  mon  amende- 
ment. 

H.  le  DMPéehal  S«alt,  minittre  de  (a  guerre. 

Je  me  trompe  ;  toujours  ist-ii  que,  i|iioique 
plus  large,  Id  projiosiiion  de  M.  le  gênerai  li'Ati- 
tlioQurd  ne  Gatisferaiipas  aux  liesuiits  du  S' rvice. 

iLa  proposition  de  M.  le  comte  d'Anthouard  est 
appuyée  par  un  membre.) 

a.  le  due  de  Braille.  Dans  l'état  actuel  de- 
là législaiion,  les  deux  tiers  de  ce  grade  sont 
donnés  à  l'ancienneié.  M.  le  général  d'Anthouard 
propose  de  le  réduire  au  tiers. 

((La  première  partie  de  l'amendement  de  M.  le 
comte  (l'Anthouar.l  est  mise  au  voix  et  rejeté.'.) 

(La  seconde  partie  u'esL  pas  appuyée.) 

M.  le  Président.  Maintenant  1»  Cti.imbre  Ta 
loter  sur  le  nouvel  article  de  la  commission. 

M.  le  mapéelial  S*aft,  ministre  de  la  guerre. 
Comme  pair  de  Fiance,  je  propose  d'ajouter  cette 
disposition  :  ■  Les  majora  seront  nommés  au  choix 
du  roi.  • 

fL'artii^le  de  la  commission  esld'abord  mis  aux 
VOIX  et  ad'ipté.) 

H.  le  PrésMeHl.  Je  vais  mettre  aux  voix 
raddllioo  proposée  par  M.  le  minliln  de  la  guerre. 
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M.  lee^mtede  IjaRoehe-Aynioii,  rapport 
teur,  LacoiD'iiission  adopte  cette  addition. 

M.  le  eomte  d^Anthonard.  L"  grade  de  ma- 
jor ei^t  un**  fonciioQ  :  le  roi  nomme  a  <  ette  fonc- 
tion. Si  on  le  prend  dan^  les  capitaines,  les  cliefâ 
de  bataillon  se  trouveront,  par  là,  au  clioix  du 
roi. 

M.  Genty  de  Bussy,  commissaire  du  roi. 
Les  capitaines  pourront  être  nommés  chefs 
de  bataillon,  et  ensuite  ils  seront  faits  majors; 
seulement  à  cause  de  la  spécialité,  on  veut  qu*ils 
soient  nommé:^  au  choix  du  roi. 

M.  le  eeaite  d^Anthenard.  M  résulte  donc 
de  là  que  les  majors  devront  être  pris  parmi  les 
chefs  de  bataillon  et  parmi  les  capitaines? 

M.  le  maréciial  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
La  loi  actuelle  est  conforme,  nlitivement  aux 
majors,  à  celle  de  1818.  Il  arrive  tous  les  jours 
qu*on  trouve  difQcileinent  des  sujets  possédant 
les  qualités  voulues  pour  occuper  remploi  de 
major. 

M.  le  eemte  de  Sparre.  Je  demande  qu'au  lieu 
de  major,  on  dise  l'emploi  de  major. 

M.  le  eomte  de  Ija  Roehe-AymoD,  rappor- 
teur, La  nomination  des  capitaines  au  grade  de 
chef  de  bataillon  et  ensuite  à  la  fonction  de  ma- 
jor, est  simultanée. 

M.  le  due  de  Broglie.  Le  gouvernement  ré- 
clame de  pouvoir  choisir  les  majors  parmi  les 
chefs  de  bataillon,  et  même  parmi  les  capitaines. 
La  commission  ayant  conclu  que  la  t^oluiion 
de  cette  question  appartenait  au  gouvenienieiit, 
adhère  à  la  demande  qu'il  vous  fait  en  ce  mo- 
ment, puisqu'il  insiste  sur  sa  nécessité. 

M.  le  due  de  Crllloa.  Je  demande  si  l'on  choi- 
sira les  majors  seulement  parmi  les  capitaines 
comptables  ou  parmi  tous  les  capitaines  de  i*ar- 
mée. 

^.  Genty  de  Bassy,  commissaire  duroi.  Parmi 
tous  les  capitaines. 

M.  le  eemte  d'Anthoaard.  Il  y  a  une  marche 
d'avancement  tracée  pour  les  capitaines.  La  moi- 
tié arrive  par  l'ancienneté,  Tautre  par  le  <  hoix. 
Il  se  fait  un  autre  mouvement,  c'est  celui  des 
capitaines  ou  ofHciers  de  Tadministraiion  qui 
seront  entièrement  au  choix  du  roi  pour  occuper 
les  places  de  major.  Lorsqu'au  bout  d'un  certain 
temps  de  rei>os,  ils  parviendront  à  passer  en  a>*- 
tivits  wm  peuplerez  le  grade  de  chef  de  batail- 
lon de  personnes  peu  aptes  au  service. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Le  noble  préopinant 
est  dans  l'erreur,  parce  que  les  comptables  con- 
courront à  l'ancienneté,  précédemment  il  n'en 
était  pas  ainsi.  Aujourd'hui  ils  seront  pourvus 
de  l'emploi  de  major;  tandis  qu'auparavant,  les 
officiers  comptable-^  ne  concouraient  pas  à  l'an- 
cienneté et  ne  pouvaient  être  nommés  qu'au 
choix  du  roi. 

M.  le  marquis  de  Talhouet.  Il  résulterait 
de  là  <)U'il  n'y  aurait  plus  aucune  place  donnée 
à  rancieimeté. 

M.  GeDty  de  Bassy,  commissaire  du  roi 
La  loi  du  10  mars  disait  que  les  majors  seraient 
choisis  parmi  les  capitaines  comptables,  etc. 
Le  gouvfrnemeiit  désire  pour  le  bien  du  service 
de  ne  pas  circonscrire  son  choix  sur  les  capi- 
taines d'babilietnent,  trésoriers,  etc.,  mais  sur 
toiia  les  capitaines. 

H.  la  marquis  de  Talhenet.  il  est  facile 
d'éloderlt  lui  ;  ks  majors  auront  droit  de  prendre 


les  places  vacantes  de  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron; par  conséquent,  ••orénavant,  ces  places 
seront  ainsi  indirectement  au  choix  du  roi. 

M.  le  marquis  de  Ijaplaee.  La  jurisprudence 
df?  la  Chambre,  dans  la  séance  d'hier  comme  dan& 
celle  d'aujourd'hui,  a  été  de  regarder  les  grades 
de  chef  de  bataillon  ou  d'escadroti  et  de  major 
comme  ne  formant  qu'un  grade.  Je  ne  vois  donc 
pas  l'utilité  de  l'ariiclt'. 

M.  le  due  de  Broglie.  On  ne  doit  pas  perdre 
de  vue,  comme  je  l'ai  déjà  rappelé,  que  le  gou- 
vernement veut  prendre  les  majors  parmi  les^ 
cht'fs  de  bataillon  et  parmi  les  capitaines. 

M.  le  eomte  Dejean.  La  loi  dit  positivement 
que  la  moitié  d^s  places  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  seront  données  aux  plus  anciens  ca- 
pitaines. Ainsi,  les  majors  ont  bien  le  droit  de 
prendre  les  places  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron si  le  gouvernement  veut  y  consentir. 

(L'ad  iitio<i  proposée  par  M.  le  maréchal  Soult, 
duc  de  Dalmaiie,  est  adoptée.) 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  13  est  égale- 
ment adopté. 

Efi  conséquence,  l'article  se  trouve  ainsi  rédigé 
dans  le  projet  amendé  : 

Art.  10.  La  moitié  des  graiies  de  chef  de  batail 
Ion  et  de  chef  d'rscadron  seront  donnés  à  l'an- 
cienneté de  grade,  Favoir  : 

Dans  l'infant»  rie,  la  cavalerie  et  le  corp-  d'état- 
major,  aux  capitaines,  sur  la  totalité  de  chique 
arme. 

Dans  l'artillerie  et  le  génie,  aux  capitaines  sus- 
cepiiiJes  de  conconrir  entre  enx. 

Les  emplois  de  majors  seront  an  choix  du  roi. 

Art.  11.  Tous  les  grad»  s  supérieurs  à  celui  de 
lieutenant-colonel  seront  donnés  au  choix  du 
roi.  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Voici  le  texte  de  l'article  14 
.  du  proj(  t  adonié  par  la  Chambre  des  députés  : 

«  Art.  14.  L  ancienneté  pour  l'avancement  sera 
déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade,  on, 
à  date  semblable  par  l'ancienneté  du  brevet  du 
grade  inférieur. 

«  Lorc^qu 'un  officier  cessera  de  faire  partie  des 
cadres  de  Tarmée,  dans  tous  les  autres  cas  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement 
ou  de  suppression  d'emplnl,  le  temps  qu'il  aura 
pasFé  hors  des  radre::  sera  déduit  de  l'ancienneté. 

«  Se' a  aussi  déduit  ne  l'ancienneté  le  temps 
passé  dans  un  s  rvice  étran^'er  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  cette  dispositiim  le  ' 
temps  passé  pour  service  détaché  dans  la  garde 
nationale. 

«  Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

c  Les  officiers  qui  cess>  ront  de  ^ire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi ou  de  licenciement,  seront  ré^tartis,  pour 
l'avancement,  entre  les  difîérnts  corps  de  l'arme 
à  laquelle  ils  appartiennent  et  qui  seront  conser- 
vés ou  créés.  » 

M.  le  Président.  Il  y  a  plusieurs  amende- 
ments sur  Cet  article;  je  vais  d'abord  donner 
co  maissance  de  celui  de  la  comniission  : 

•  Art.  14  (devenu  12).  L'an-  ienneté  pour  l'avan- 
C'ment  sera  déterminée  par  la  date  du  brevet 
du  grade,  ou,  à  date  semblable,  par  celle  du  bre- 
vet du  grade  infé'ieur.  » 

•  Art...  Lors|u*un  officier  cessera  de  faire 
partie  des  cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  autres 
cas  que  ceux  de  mis-ion  pour  service,  de  licen- 
ciement ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps. 
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qu'il  aura  passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de 
rail  ci  en  II  été. 

:i  S  ra  aussi  déduit  de  l'aTirienneté  le  temps 
passé  d.ins  un  service  étranger  au  département 
do  la  guerre.  Est  excipté  de  cette  disposition  le 
temps  pa^sé  pour  service  détaché  dans  la  garde 
naliona  e. 

I  Sera  déduit,  dans  tous  lescas,  li<  leups  passé 
au  EtTVice  (l'uni!  puissance  étian^ëre. 

«  Le?  offiiJÎerâ  qui  cessironi  de  faire  partie  de' 
cadri'B  â<--  l'année  par  fUite  de  suppiessioi  d'era- 

floi  ou  de  licenciement,  seront  répartis,  puur 
aTani'emeiit,  entre  les  différents  corps  de  l'artne 
&  laquclli-ils  appartienaent  tt  qui  seront  coa.'^er- 
Tés  ou  créé?.  » 

M.  le  «••nie  de  i«  nophe-Aymon,  rappor- 
teur. Lu  cotumisEion  a,  comme  i>n  le  voit,  séparé 
lepreaiier  paragrai  beeten  f.iilun  ar.icie  séparé. 

(Le  pnmiir  paragraphe,  misa  pari  par  la  com- 
mi:i?ion,  est  adoplé,  il  devient  l'arlicle  12.) 

M.  le  marquis  de  Talkvaet.  Je  demanderai 
i  M.  le  ministre  de  la  gUTre,  ti  ce  n'«.«t  pas  l: 
cas  de  mettre  ici  un  nouvel  article  fur  les  majors. 

M.  le  Pra^sident.  La  Chamlire  s'est  prononci^e 
à  cet  igarl,  on  admettant  l'amendement  de 
H.  lu  duc  de  Drilmatie. 

M.  le  eciule  Dejean.  Je  demandi',  par  ami'n- 
dément,  de  nViuire  cet  article  aux  deux  pur>t- 
graphes  suivants  : 

•  S  ra  déiluit  de  l'ancien neté,  le  teit.ps  passé 
au  service  d'une  puissanct!  étrangi'Te. 

'  Les  officiers  qui  ci'sseront  lie  laire  partie  des 
cadres  de  l'iirmée  par  suite  de  siipire^siim  il'cm- 

flui  ou  di'  liei'Dciemenl,  seront  répartis,  pour 
avancement,  entre  les  différents  corps  de 
l'arme  à  la<iu<'llc  ils  appartiennent  et  qui  seront 
conservés  nu  créés.  • 

M.  le  marquis  de  Salnt-Simou.  J'ai  un 
amendement  à  pioposer.  Si  olui  de  M.  Uejcan 
est  a|ipU)é,  y.  retirerai  le  mien. 

M.  le  eomle  Dejean.  Nuus  arrivons,  Mes- 
■ieurs,  à  une  qeeslion  extrêmement  crave  pour 
tous  l<B  iiiilitaires.  Avaiit  la  Restauration,  Pan- 
clenneé  de  crade  était  une  clio:>e  aussi  sacrée 
qne  le  grade  lui-tnéme.  Q  :ai)d  un  miliiaire  quit- 
tait rarm<''e  pour  quelque  cause  que  ce  soi',  s'il 
repnnait  ensuite  du  service,  non  seulement  il 
reprenait  son  grade,  mais  Bi<n  an<iei>neté  de 
grade;  jamais  il  n'y  avait  eu  de  diflicult»^  sur 
cetlt-  question;  et  cela  me  naratt  hien  simple; 
car  si  rien  ne  peut  emjiéclier,  ne  peut  détru.re 
qi.e  vous  ayez  été  nomir:é  capitaine  i-u  cotimel, 
rien  ne  peut  déiniire  que  vous  anyez  caplia'nc 
ou  co'o  el  lie  tel  jour;  c'est  un  fait  accompli  et 
que  ri''n  ne  peu'  cha'  gcr. 

Dei'Uis  la  Iteslauration,  on  a  changé  heaucoup 
de  clioiieA,  et  un  a  au-si  clnn^é  ce  principe  cun- 
Bcrvat'  ur  du  droit  des  olliciers,  mais  iioiirquoi 
l'a-l-'^n  fait?  Serait-ce  pour  h- hien  du  sTvice 
ou  dans  quelque  but  li^uiilité  pulili>|u<'?  Non, 
Messieurs,  c'était  tout  Eiimplcmenl  pour  faire 
perdre  aux  ofliciers  de  l'ancienne  armée  leurs 
droits  d'ai  cienneté,  et  pour  faiie  pa.^ser  avant 
eux  tous  ceux  qui  ne  servaient  que  deimis  la 
Besianrat'on  ;  c'esl  ainsi  nuanuus  avons  vus  des 
colonels,  le  colonel  Marhot,  par  exemple,  un  des 
plus  anciens  de  rarméi*,  Ure  obligé,  pour  re- 
prendre i!u  service,  de  renoncera  s  n  ancienneté 
et  de  se  trouver  un  di  s  dernii'rs  colonels,  quai:d 
il  auiHi(  dfl  être  un  des  premiers. 

Depuis  la  Hévolution  de  Juillet,  on  a  réparé 
cellii  Injustice  :  le  colonel  Harbot  a  repris  wo 


ancienneté;  Il  a  même  été  nommé  maréchal  de 
camp  ;  mais  ce  qu'on  a  fait  pour  lui  n'a  pas  été 
fait  pour  beaucoup  d'autres,  et  bi-aucoiip  d'an- 
ciens et  bons  officiers  ne  sont  replacés  dans  lea 
régimetits  qu'en  perdant  leur  r^ng  d'ancienneté, 
sous  le  prétexte  qu'ils  ont  été  mis  en  ré^Tme  os 
en  retraite.  Mais,  Messieurs,  nous  avons  dans 
celte  Chaini  re  jilusieurs  des  anciennes  gloires  de 
l'arméit  qui  étaient  également  en  relra  le  ou-ea 
réforme  sous  la  Restauration.  Eh  bieni  a-t-OD 
osé  dire  aux  d'Erlon,  aux  Pajol,  aux  Gainn  :  Le 
lemps  que  vuus  avez  passé  li ors  de^  cadres  de 
l'armée  ne  vous  comptera  pas,  et  vousaliet  vous 
trouver  sous  Ws  ordres  de  ci'ux  que  vous  wiu- 
leandiez  autrefois?  On  ne  l'a  pas  osé;  mais  oe 
qu'on  n'a  pas  osé  faire  pour  des  lieutenants 
généraux,  on  l'a  fait  et  on  le  fait  tous  les  jours 
piiurdes  capiiaineset  des  lieuieuants.  Je  ne  crois 
pas  que  Ci'la  puisse  être  et  je  rëelamerai  cens* 
tamment  conte  de  semblables  di>posiiionB. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que,  lorsque  des 
officiels  généraux,  supérii  ura  ou  partienlier^, 
quitlent  momcnianement  l'armée  puur  élreem- 
plo)és  soit  dans  la  diplomatie,  soit  drns  l'ailmi- 
ni-tration,  Us  doivent  perdre  les  droits  de  teiT 
ancienneti\  Nous  avouf  dans  celte  enceinte  plu- 
sieurs f;énéraux  qui  ont  exercé  des  functiuni 
diplomati'iucs;  NI.  le  gén<  rai  Gui)l<'œinoi,  par 
exemnle,  a  été  l0')Rtem|ifl  t  Consiaulinupc  ;  au- 
rait-il icccpti^  celte  ambassale,  st  onJui  avait 
dit  que  c-ux  qui  éiaient  tes  cadets  à  son  départ 
se  truuveraieni  ses  anciens  à  son  retour? 

On  répond  à  celte  observation  que  les  officiorg 
eénér.iux  n'avançant  pas  par  ancienneté,  celte 
disposition  ne  leiir  est  pas  anplicahle;  muis  si 
elle  ne  leur  fa:t  rien  pour  I  avanci'meni,  elle 
leur  fait  t ourle  commana-menl, car.-'ielle rxiste 
dans  la  loi,  elle  doit  être  la  même  pour  louB  les 
oflicier^,  quel  que  soi(  leur  grade. 

Les  partisans  de  ce  sYSlème  dirent  aufsi  que 
si  l'on  tevenalt  au  jrincipe  de  ne  perdre  jamais 
l'ancienneté  de  grade,  il  y  aumit  à  cnaque  insiimt 
d*'^  perturiialiuns  dans  l'armée,  les  anciens  of- 
ficiirs  qui  y  reprendniient  leur.'  |<lace6  tiraient 
reeuler  tou.s  ceux  moins  anciens  qu'eux. 

Cette  raisiin  peut  paraître  d'abord  spécieuse, 
main  iiuand  on  l'exam<De  sllentiv.  ment,  il  me 
parait  très  facile  delà  réfuter. 

L'aimée  iloit,  slon  moi,  fe  composer  de  toua 
les  ofliciers,  quelle  que  suit  leur  po.-ition  ;  lors- 
qu'un oflii'ier  ijuitte  momentanément  gun  corps 
pour  pas!ier,  i^oit  dans  la  diplomatie,  t^oit  dana 
l'admini^traiion,  soit  de  toute  autre  manière,  il 
doit  CDUBirver  pour  mémoire  Bon  rang  dans 
l'armée;  ct'aciin  doit  savoir  que  tels  et  tels  olli- 
ciers  sont  détachés  de  l'armée  puur  telle  cl  telle 
cau~c,  et  p:>i''i|ii'ils  l'C  foui  pan  mutation  i;uand 
ils  ^urlem,  ]l^  ne  doivent  pas  faire  mutation  et 
aurore  moin-  perlurtiatioo  quand  ils  renlrcol. 

Pendant  tout  le  t'  mps  de  leur  ubsem  e,  qu'ils 
perdent  tout  droit  à  l'avancement,  rien  itc  plus 
ju'te;  puisq'i'ilâ  ne  fonl  pas  de  service,  ils  ne 
doivent  pa-i  être  récompensés  ;  mais  qu.<nd  ils 
rentrent  dans  les  calrus,il  me  paraît  ab.'uliimeiit 
néi'CBsairu  qi'ils  lepreonent  toute  leur  ancien- 
neté; il  serait  par  trop  pénible  pour  de  lions  of- 
ficiers qui  ren<lont  dans  d'autr>'S  carrië:e8  de 
bons  services  à  l'Klat,  non  seucnimt  u'avolr 
|ii  rdu  tous  les  droite  qu'ils  auraient  pu  avoir  à 
i'av.mcement  pemlant  leur  absence,  i<e  voir 
tous  leurs  cadets  pnaEés  au  i:rade  supérieur,  mail 
encore  de  se  voir,  dans  le  même  i;rade,  com- 
mantés  par  des  iiftlciers  qu'ils  otrt  vu>  d*un ou 
deux  grades  au-dessous  d'eux. 
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Cela  me  parait  jmpoB^ilile,  et  j'oge  eipérer, 
HL'ssifure,  qui;  tous  njetierez  une  disposition 
inventive  loai  la  ncBlauraiion.  ilaos  l'uniqua  but 
lie  Duiri'  aux  ufliciers  île  l'ancienne  armée,  et 
qu'aucune  bunne  raison  ne  fieut  iu.stilier. 

Je  demanderai  la  permission  u'imiuler  ii  i  une 
observa tjoii  sur  un  olijetqij  parait  d'abord  étran- 

§er  au  fuji'I  que  je  traite,  mais  q  li,  ble?8unl  les 
toits  d'ancienneté  de  certains  orficiTs,  se  rat- 
tache réellement  à  la  loi  d'avanci^ment. 

Une  ordonnance  de  la  Restaur.itlon  décide  qu'à 
chaque  liiepeciion,)e<  inspecteurs  gt'Qëraux  runt 
le  claBsement  des  ofDciirs  des  corps;  lorsnu'un 
officier  arrive  dans  un  régimcnl,  il  ne  prend  si^n 
ancienneté  qu'à  la  revue  de  l'iuspecleur.  11  est 
arrivé  souvent  que  des  officiera  qui  se  siTuient 
trouTéa  \ea  plits  anciens  du  régiment,  n  staieut 
pendant  prèa  d'un  an  sans  éln;  cia-^fée,  cVst-à- 
dire  1<8  diTi>i>'ra  du  corps;  et  pendiint  ceiemjia, 
s'il  y  avait  des  avaricetnenta  à  l'ancienneté,  ils 
ne  pouvaient  en  profiter. 

Avant  la  Ri-stuuration,  il  n'i>n  était  pas  aiusi  ; 
lorsqu'un  officier  arrivait  d.ins  un  n'gimi'nt,  la 
date  de  son  brevet  seule  surii-ait  p<  ur  lui  f^ire 
prendre  ?on  nr>g  ;  j'ofie  esiiérer  qu'il  en  sera  de 
même  &  l'avenir,  et  que  rillnstre  mar'clial  qui 
a  déjà  tant  fa  t  pour  l'armée,  fera  rapporli  r  uoe 
ordonnance  aussi  contraire  aux  droits  des  ofti- 
cicrs,  et  tnéme  aux  dispositions  de  la  loi  que 
nous  discutons. 

M.  fient}-  de  Dasa]-,  eotitmissalre  du  roi. 
Le  pouver».  ment  n'a  pas  cru  devoir  compter 
le  temps  pasré  en  réforme  pour  les  dmils 
à  l'ancienneK?,  uflii  que  l'aimée  reste  peu'e 
et  que  son  avance  iient  ne  eoit  pati  cxploiié 
par  des  officiels  h'irs  de  l'armée.  Nous  avons 
aussi  un  prand  nombre  d'officiers  cmiiiuyée 
comme  préfets  et  sous-préfeta,  nul  rtaient  ee- 
[lendant  aiipelés  à  concourir  à  l'ancieni.eté  ;ivoc 
les  autres  uiilci-  ra.  D'un  autre  cilti',  des  ufliciers 
BupérieuiB  et  même  inférienrs  ont  été  employés 
dans  la  diplomatie.  Ê(ail-il  juste  de  les  compter 
dans  l'amée  i  Lo  gouvernement  ne  l'a  pus 
pensé. 

M.  le  PouleDejMB.  Je  prie  M.  le  P  é-ident 
de  tneitr'!  aox  voix  ia  suppression  que  j'ai  pro- 
posée par  amendement. 

M.  lodiie  de  Ikroftlle.Pour  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, il  est  nécessaire  que  M.  le  marquis  de 
Siiini-SiiiioQ  développe  auparavant  son  amende- 
ment. 

M.  le  marq^uls  de  Snint-SImon.  Mon  amen- 
drmenl  consiste  i  ajouter  :iux  rxi'eplioiis  le 
tcmp!)  pa~fl>''  au  teruico  de  l'Etal  dans  d'au'res 
foni'tioiis.  Je  ilem:inde  qu'on  ne  refuse  pat  à  u-i 
oflicier  de  c<  mpier  le  temps  qu'il  a  l'as.'ë  hors 
des  c>idr<8  de  l'armée  lorsqu'il  a  été  rliargé 
d'une  rais^iion  pour  le  st-rvice  île  l'Bial.  Si  l'on 
choisit  pour  cerl.iinei  missions  un  militaire,  c'e:=t 
snna  d  lute  parce  que  la  qualité  de  militaire  l'y 
rend  pim  pronre  qu'un  autre  inJividu. 

U.  le  mnrérhml  Sovît,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  iTois  i<iis  nccessuire  d'adoper  l'iiddition 
proposée  nir  M.  le  maninlj  de  Saïut-Rimon.  Ln 
mot  million  suflit  et  est  nes'Z  clair.  Xoutijs  les 
fois  qu'un  miliiaire  e^t  d^taehé  jioerun  service 
étran{;er  nudéparlemrut  de  ia(!ne^re,  il  lui  e-t 
délivré  des  lettres  approbativcs  du  dép'irlemsni 
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Hais  il  est  d'autres  militaires  'qni  quittent  la 
département  de  la  euerre  pour  suivre  une  autre 
carrière.  Il  me  semble  qu'il  v  a  là  nnc  .renuocia- 
tion  au  service  militaire.  Cesi  à  ceux-là  iju'est 
atiplicable  la  disposition  dont  il  s'agit.  L'addi- 
tion propo-ée  par  M.  de  Saint-Simon  est  par 
conséquent  inutile,  parce  que  les  expressions 
du  paragraphe  suffisent. 

H.  le  miiniMis  de  Salol-SInoa.  Puisque 
M.  le  roiuistre  de  la  kocvto  ne  rep  m'^^e  pas  le 
fens  de  mon  article,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
ri'jptte  une  réJaciiouqui  le  rend  plus  clair,  i>1ub 
podiif. 

M.  le  eomte  de  Flafaaul.  L'exemple  pris  par 
M.  lu  ministre  de  la  guerre  cet  tout  à  fait  contre 
le  projet;  car,  avec  la  loi  aetuelle,  le  gouverne- 
meut  n'aurait  pu  conserver  dans  les  rangs  de 
l'armée  les  uffiders  actuellement  en  Betgi,ue. 
Rn  ne  privant  pas  les  ofliciers  cliargés  de  mis- 
sions pour  k'  f-'ouveroement  du  temps  d'andeu- 
neié,  peniianl  la  durée  de  leur  mission,  on  la- 
cilitera  au  g' uteriiement  la  possibilité  de  se 
servir  de  touics  les  capacités.  Il  n'eu  serait  pas 
ainsi  d'aprËs  le  tex'e  de  la  lui. 

M.  le  dae  de  Honlebrlltt.  Les  fxpllcations 
données  par  M.  le  niini^itre  do  la  guerre  ne  pour- 
raient s'accorder  avec  les  termes  de  a  loi. 


M.  le  doc  de  Brogile.  Au  lieu  de  présenter 
un  amendement  à  |.uri,  M.  de  Saint-Simon  et 
M.  de  Flaliaut  foraient  mieux  d'-ijnmer  une 
exception  nouvelle  an  paragraphe  suivant  1", 
pour  "  lesolfi  Sers  employés  dans  un  autre  dé- 
partement que  celui  de  1 1  guerre.  « 

M.  le  eonle  de  FlMhanl.  En  général,  quSDd 
on  veut  :ù  servir  d'une  pi'r.'^onne  appartenant  au 
département  de  la  yuerre  ou  à  celui  des  affaires 
étrangi'irrF,  pour  remployer  dans  un  autre,  le 
ministre  de  ce  dernier  dé|jartement  demande 
l'autunsation  du  rui.  Je  dé.«ire  savoir  si,  après 
avoir  adopté  les  deux  paragrai<hcs  iruposos,  le 
ministre  de  la  gue<re  pi  urra  donner  à  un  ofli- 
cier l'autorisa  ion  de  se  mettre  aux  ordres  de 
M.  le  miriistr"  des  affaices  Étran^iëres? 

Voiei  une  réilaciion  qui  peut,  je  croi^  remplir 
In  but  : 

•  Dans  tins  les  cas  oii  an  officier  cessera  de 
faire  pa'tie  des  ca<lres  de  l'armée,  excepie  ceux 
de  mis-'iun  pour  service  de  l'Btat,  autorisée  par 
la  minisire  de  la  guerre,  etc.  • 

M.  le  comte  Dejean.  J'appuierais  volontiers 
l'ameridetiient  de  M.  de  Flaliaui  ;  mai^  il  y  a  une 
fOrte  d'ofllciers  di  nt  on  n'a  pas  tiarlé  ;  ce  sont 
ceuK  qui  uni  été  mis  en  réfuraie  sous  le  (lernier 
gouveniem' nt,  ;mxquels  on  contestit  l'ancien- 
neté diiia  ce  momenl-ci.  C'est  pouiquoi  j'ai 
demandé  la  suppression  de  deux  paragraphes. 

11  y  a  des  oHlciers  mis  en  réforme  par  le  der- 
nier gouvernemeudl  '  gouvernement  actuel  veut 
leur  dter  tout  le  temi>8  d'ancienneté  qu'i's  ont 
piissé  en  réforme.  G'Ia  ne  doit  pas  t^tre,  et  c'est 
pou  quoi  je  demande  plus  (lanlculiêrement  la 
suppression  du  premier  paragraphe. 

M.  le  due  de  BroKlIe.  Ce:"!  aussi  pour  cula 
que  je  demande  le  maintien  de  la  division.  Je 
n'entends  rien  préjuger  sur  le  fond  de  ehaïue 

^ne^lion.  Mais  il  n  y  a  aucun  avantage  pour  la 
iacnssion  de  méier  ces  deox  gneKtiuns.  Il  fau- 
drait que  M.  Dejean  ftt  des  ofliciers  en  réforme 
une  quatrième  catégorie  d'excepion  :  cela  vaa- 
drail  mieux  que  de  supprimer  1  article. 
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Quelquet  voix  .-  Il  faudrait  renToyer  à  la  com- 
miâgioii. 

H.  le  dne  de  Broglle.  La  commiBiian  ne 
pourr^iit  hirn  Tair^  de  otieus.  C'est  i  U  Chambra 
qu'il  coDvierit  de  st  itiier. 

H.  le  comte  d'Anthonard.  Je  demanderais 
qtie  cet  aiticle  fù'  renvoyé  à  la  coflimiasion,  afin 
qu'elle  ee  prononçât  sur  ce  qu'elî'^  entend  par  un 
militaire  hors  des  r.ings  ile  l'armée. 

H.  le  iHftréehiil  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
On  eaienil  par  militaires  hors  des  raiiga  de  l'ar- 
mée, tous  les  officiera  en  réfrme.  D'après  la 
législation  et  i<'S  ordonnances,  on  entend  p;ir 
ofliciers  à  la  réforme,  des  oftici  ra  hors  des  ca- 
dres de  1  armée,  ronserv^nt  ccpetiduni  des  droits 
k  y  être  nippeJés,  si  les  bi'Eoina  du  s-rviee  le 
demandaicDl,  déduction  Talie  du  teinp''  pastté  en 
dehors  du  pervion.  Le  ^'ouvrniemeni  demande 
que  la  loi  cons^icre  le  principe  que  tous  les  oTfl- 
ciera  en  rérorme  ne  seronl  p  is  ronaidérés  comme 
faisant  panie  des  cadres  de  l'armée. 

Pendant  le  temps  que  ces  ofliriera  ont  été  en 
congé,  leaui^uup  le  droiis  ont  tté  acquis  j^arun 
grand  nombre  d'oificiers  qui  ont  avancé  en 
g'ade.  SI  les otficii'rs  en  rérirme  piuvaient  reve- 
nir avec  des  droits  d'ancien'ieté  plus  lon^s  que 
les  oriiderg  rstCs  au  draiieuu,  cela  causerait 
une  grande  periurbaton. 

M-  le  comte  de  FlatimiE  a  demandé  si  les 
officiers  envoyés  en  ruission  éUiient  con=idéreH 
comme  compunt  au  déi>artement  de  la  guerre  : 
sans  doute,  toutes  les  luts  qu'un  oriîcier  envoyé 
en  mission  a  leçu  l'approbation  du  ministre  de 
la  gu-rre,  il  cous  rve  ses  droits  à  l'iiticiennelé. 
C'esi  ainsi  que  le  guuvemement  l'a  entendu  dans 
sa  propo.-itiQ  i. 

M.  le  d«ie  de  Br*glle.  Il  résulte  qu'il  y  a 
4  sortes  d'orflders  en  dehors  des  cadres  de 
l'année  :  ceux  qui  ont  reçu  une  mission  parti- 
culière du  minisire  de  la  pui-rre,  ceux  qui  sont 
licenciés,  ceux  dont  remploi  est  supprimé,  et 
enlln  les  oritciers  en  rëlorme.  Quaml  on  mn verrait 
'20  fois  de  euiie  ce  para>;raphe  à  la  coinmisBion, 
il  ne  pourrait  être  idua  clair.  II  s'agit  de  s^ivoir 
si  la  Chambre  esi  de l'nvis  de  M.  le  eomie  Oijean 
ou  de  celui  de  M.  ]■■  ministre  de  la  (luerre. 

H.  le  marqul»  de  Saint-Simon.  Je  me 
rattache  à  l'amendement  de  H.  le  comte  de  Fla- 
liaul. 

M.  leeomledelllgnj,  ffliniWrfiJe  la  marine. 
Il  y  e  des  cas  oii  li's  miniflëo-s  de  U  guerre  el 
de  la  marine  se  prenn^tm  muluellenieni  îles  ofll- 
ciers.  Il  laudraii  prévoir  cesca^  d&ni  la  loi. 

M.  Uent)-  de  Basay.  eommiisaire  du  roi. 
Cela  est  inutile,  parce  qu'alors  l'onirier  déiaclië 
au rj  reçu  l'auto- isition du  ministre  au  dcp<irie- 
ment  auquel  il  app  irtient. 

M.  l'aMlral  Dup«rrè.  Je  ne  verrais  pas 
d'inconvé  dent  à  dir-  dais  le  paragraiihe  siii- 
Tant  :  0  excepl'  les  urficieis  délacliés  en  service 
pour  le  gouvernement  • 

M.  le  dne  de  Broglle.  On  réclame,  ce  qui  me 
semble  justi',  que  <'un  ne  considiVe  pa<  lomme 
h'irs  di  H  ca'lr  s  de  l'afni'^e  les  ofliciera  en  tuis- 
Bion  pour  le  service  de  l'Etat. 

(M.  le  pri^sideiit  donne  une  nouvelb'  lecture  de 
l'amendement  de  U.   le  comte  de  Flahaut.) 

H.  le  dne  Deeaies.  11  ne  me  semble  paa  con- 
venable d'udmitri!  eette  disposition,  elle  et 
inutile,  car  du  moment  que  lu  roi  aura  nommé 
un  officier  RéDéral  à  une  ambuande,  U  noiDiiw- 


tton  du  roi  rendra  inutile  et  aupposen  l'aulorl- 
sution  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  eomte  de  tUgnj ,  ministre  de  la  marine. 
Il  est  important  de  bien  distinguer  les  oTficiora 
qui  funt  partie  Kea  cadres  de  l'armée  de  ceux  qoi 
n'en  Font  pas  partie. 

H.  le  dne  de  Bro^He.  Le  principe  coneacraot 
que  les  oftiiiers  en  mission  pour  le  service  de 
I  Ijtat  font  partie  des  cadres  de  l'armée,  est-il 
admis,  oui  ou  non,  par  le  ministre  d  ■  lu  guerre? 

M.  CentT  de  Unssy,  eommiuaire  du  roi. 
Tiiutes  les  fuis  que  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pas  reTusé  son  auturisatioo,  l'orficîer  ne  perd 
pas  ses  droits  «l'ancienneté. 

M.  lednede  Broglle.  Quand  un  orBcierserft 
nommé  préfet,  sous-préfet,  secrétaire  d'ambas- 
sade, 8r)n  temps  d'ancienneté  lui  comptera-l-il  î 

M.  le  eomte  de  Flahanl.  M.  le  ministre  de 
h  guerre  a  dit  que  le  temps  d'ancienneté  comp- 
terait à  un  offlctiT  qui  aurait  re^u  une  mission 
éirangère  ou  diplomalfque  du  gouvernement; 
M.  le  commissaire  du  gouverneraeni  dit  le  con- 
traire. Il  aérait  bon  que  l'on  sût  ce  qui  en  est. 

M.  le  comte  Dejeaa.  La  loi  me  paraît  très 
claire.  Tous  les  oriîciers  emplovés  hors  du  dé- 
parti'meni  de  la  guerre  perdent  leur  ancienneté  : 
cela  e^t  très  cl<iir  et  très  mauvais;  c'est  pourquoi 
j'en  d-mindais  la  suppression. 

M.  le  eomte  de  Blcny ,  miniitre  de  la  ma- 
rtM«.  Un  oriiciiT employé  mo  neiitauémentdansaii 
autre  département  que  le  sien,  ne  perdra  pas  son 
ancienneté. 

M.  le  marquis  de  Salot-SImea.  C'est  poar 
cela  qu'il  faudrait  dire  :  «  Suiif  les  cas  de  mis- 
sion. ° 

M.  ledncdeBroglIe.  Le  premi'T  paragraphe 
qu"  nous  avons  ado,ité,  le  dit  positivement. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  minitlre  de  ta  guerre. 
Outrele^-mi  sinns  diplumatiqueidontonparle,  ily 
a  des  missions  civiles.  Dans  les  preTecturea,  les 
aous-préfeitures,  et  dans  d'autre*  branehes  de 
l'adminiai  ration,  vous  voyez  partout  Jëa  militaires 
qui  font  [Même  leur  carrière  de  ces  emplois  ;  il 
arrive  que  dans  tous  les  dépaneme  ts  ministé- 
riels, lorsqu'il  s'agit  de  liquider  lefi  pensions  des 
individus  qui  ont  rempli  des  roncti>ine  edmlnis- 
tMtives,  ces  employés  se  trouvent  comptée  dans 
deux  dé>'Hrleinei  Is.  D'oii  il  résulte  qu'il-i  lumu- 
lent  le-  driii<s  d'ancienneté  dans  le  rivil  ei  dans 
l'armée.  Ces  cas  sont  tièt  nomiirenx,  car  tout  le 
monde  suit  qu'il  y  a  peu  d'adml  i-t  allons  où  il 
n'y  ait  plusieurs  employés  militaires.  L'exeeptioa 
qu'on  propose  pour  lea  missions  dipl. impliques, 
seiaiC  applicable  dans  un  pi'tit  nuinbie  de  cas. 
D'ailleurs,  le  premier  paragraphe  réagit  sur  ces 
cas. 

M.  le  dne  de  Hoatebello.  U  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  ne  pis  conserver  le  droit  d'an- 
cienneté pour  les  officiers  employés  à  un  service 
étrang<ri  tous  le."  cas  à  prévoir  se  borneraient 
aux  mission.*  diplomatiques  et  au  service  momen- 
tané dans  la  marine, 

M.  le  dne  de  Broglle.  Il  est  inutile  d'ajouter 
ici  1.1  marine,  elie  rentre  dans  le  premier  para- 
graphe. 

U.  le  dne  de  PlalMaee.llyades  jeunes  gens 
qui  rulvent  simuluoément  la  carrière  militaire 
et  la  carrière  diplomatique. 

U.  le  dne  Ueeases.  11  faut  voir  les  ronsé- 
quencrt  de  ce  que  tous  tllei  décider.  SI  l'on  perd 
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-see  droilB  d'anciennelé  pendant  le  ieaifia  que  l'ou 
■eut  inviHti  d'une  miiiflion,  vous  trouver«i  peu 
d'oriiciers  qui,  pour  un  emploi  quelcoQi|ue,  Tuuil- 
leat  descend  e  de  leur  rang  d'aocieaneté.  Bn 
«rfet,  un  orflcier  général  de  1791  accepte  une 
mission,  l'uccupe  un  an  ;  qunnd  11  revient,  tous 
«es  cadets  de  1798  et  de  1799  se  trouveat  ws 
anciens. 

M-  le  naréekal  8*alt,  minittre  de  la  guerre. 
Lepri-mieriiaraLiratihe  régit  ce  cas  :  il  est  inutile 
de  t'cxprimer  autrement. 

M.  I«  dae  de  Moatébello.  Mon  amendemint 
consisre  à  dire:  •  Excepté  le^  ofllciers  en  mission 
dlploma'ique.  • 

Plusieurs  membres  :  11  Tant  ajouter  la  marine. 

M.  le  mapéebal  Sonll,  ministre  de  la  guerre. 
Pourvu  qu'il  soit  bien  entendu  qu  il  ii'e<t  qui-s- 
tioaque  dcsorncierseNvoyéieii mission  exiraor- 
dinaire  ou  déiacliés  dans  la  manne,  j'y  coiiaeiis. 

M.  le  due  de  Br*glle.  La  marine  n'a  rien  à 
à  démêler  ici  ;  elle  est  comprise  ddua  le  premier 
paragraphe. 

M>  le  e«Nile  de  Rlgn  j,  ministre  de  La  marine. 
Je  crains  qu'il  a'y  ait  amphibologie,  si  vous  ne 
statuez  pas  que  c'est  pour  le  dépuriemeot  des 
atfaires  'tranKères  et  celui  de  la  marine;  car  il 
y  a  iilenlité  da^rs  ces  deux  cas. 

U.  le  due  de  PlalsMBee.  Puisqu'on  est  d'ac- 
cord sur  le  priocipe,  il  Taudruit  renvoyer  à  la 
commission. 

M.  raulrnl  Daperré.  Si  le  premier  p»ra- 
e  d  t  tout,  il  ei-l  inulite  de  mentionner  dans 


graphe  d 


;  si,i 


contraire,  d  Taut  parler  de  la  garde  nationale,  il 
faut  comprendre  dans  le  mémi:  paragraphe  le 
départiment  de  la  marine  et  celui  dei  airaires 
ëtrungëres. 

M.  le  marëeliAl  Stonlt,  minittre  de  la  guerre. 
Je  dois  dire,  rehllTemenl  aux  ufliclers  atta- 
chés à  la  garde  nationali',  nar-  comme  la  loi  sur 
la  garde  nationale  ne  les  reronnalt  pas,  Hsn'y 
seruierit  pis  légalement,  s'il  n'en  était  pas  ques- 
tion dans  la  loi  que  nous  Taisons. 

^Le  2°  puriRrapne  ainsi  modifié  est  adopti^.  La 
Gliambre  ailOjite  succesirivemeut  les  deux  der- 
nieis  paragraphes.) 

H.  le  l^p^aldent.  Par  suite  des  rotes  de  la 
Chambre, l'article  selrouvedétinitivea^enl  rédigé 
ainsi  qu'il  su  t  : 

•  Alt.  13.  Lor-qu'un  officier  cessera  de  faire 
partie  de^  cadres  de  l'armOe,  dans  tous  les  au- 
tres cas  que  ceux  de  mission  pour  service,  de 
licenciementou  de  suppreEsioud'emploi, le  temps 
qu'il  aura  pa^sé  hors  des  cadres  sera  déduit  de 
l'ancienO'  té. 

•>  Sera  aus^'i  déduit  de  l'ancienneté  le  temps 

Saasé  dans  un  servit  e  étranger  au  départemecit 
e  la  guerre.  Bst  excepté  de  cette  disposi'ioa  le 
temj»  pjssé  pour  servicit  détaché  dans  la  ftarde 
naiiunale,  dans  la  marine  ou  dans  une  mission 
diploma'iijue. 

•  Sera  iléduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps 
passé  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

•  Le^  orHr.ii^rs  qui  cesseront  île  Taire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppression  d'em- 

Flui  ou  lie  ticencieinen',  seront  répartis,  pour 
avancement,  entre  les  dirrérenis  corps  de  l'arme 


a  oa  créés. 
H.  le 


dona«  lecture  da  l'arliele 


nouveau  proposé  par  la  commission  pour  former 
l'article  14  du  projet  amendé. 

Cet  unicie  est  ainsi  co'  eu  ■ 

Art.  14  duprojet  amendé. 

■  Les  offl'ierB  prisonniers  de  guerre  conser- 
veront leurd  droits  d'ancienneté  pour  l'avance- 
menl.  ■ 

M.  le  Prëkident.  M.  le  fomte  D.  Jean  demande 
que  l'un  supprime  cet  article. 

H.  le  eemle  Dejean.  Je  demanderai  d'abord 
des  esplieaiiunj  à  fi.  le  rapporteur.  Je  ne  rom- 
prends  pa^  bien  la  rédaclion  de  ret  arlicle. 
À-t-on  voulu  dire  que  le^  prisonniers  de  guerre 
CiinsiTTerateot  leurs  droits  d'ancieoneté  à  l'a- 
vancement pendant  qn'ils  sraieot  prisonniers  1 

M.  le  eomle  de  La  R*«he-Ayin*B,  rappor- 
teur. Sans  doute. 

M.  le  comte  Dejeao .  Eh  bien  !  Je  demande 
la  suppression  de  l'article.  Il  seiaii  extrême- 
ment impoliiique  d'adopler  cet  article.  Voua 
pourrez,  en  prësence  de  l'ennemi,  avoir  des  offi- 
ciers les  plus  anciens  des  régions,  qui,  asi.'^uréa 
que  la  première  vacance  e.'t  pour  eux,  se  laisse- 
ront faire  prisjniiiers. 

De  toutes  parts  :  Oh  !  oh! 

M.  le  egmte  Dejean.  Ge^  oTIiciers  diraient  : 
Ma  foi)  ça  m'est  égal,  je  ne  perdra  pas  mon  rang 
d'aacifnnvXé.iHémemouoemenl.)  Si  un  prisonnier 
paaae  5  ou  6  ans  en  pays  étrangler,  il  pnurrait, 
pendant  ce  temps,  recevoir  2  ou  3  grades.  Je 
croi^  qu'il  faut  admettre  que  l'avamement  sera 
suspendu  pendant  le  t^-mps  que  l'on  ^era  prison- 
nier, et  que  l'on  reprendru  l'ancienneté  quand 
on  reviendra  en  France. 

M.  le  eomte  de  La  Roehe-AymoB,  rap- 
porteur.  Ce  cas  ne  peut  élre  asiginiilé  au  licencie- 
ment; c'est  un  ras  de  force  majeure,  car  personne 
ne  peut  supposer  qu'un  officier  français  se  lais- 
sera prendre  pour  une  raison  qutlconque.  Nous 
aimons  et  estimons  trop  notre  pava  i>our  conce- 
voir des  crainie?  |)areillEB.  Vous  v.mdriei!  acca- 
bler d'un  double  malheur  le  militaire  déjà  assct 
malheureux  d'être  dans  les  {irisons  et  d'avoir 

3uitté  la  gluire  de  ses  compagnons  d'armes.  Cette 
ispiisitiob  est  tirée  de  roriluiinuni'e  iiu  maréchal 
Sdiut-Cyr,  qui  voulait  même  qu'on  jiùt  accorder 
&  un  pii^onnier  un  avancement  exiraordinair». 
11  est<iela  justice  et  de  l'humanité  de  la  Chambre 
de  ciinsïcrcr  la  prupositioo  que  tous  a  faite  U.  le 
mioisire  .lu  la  guerre. 

U.  le  général  eomle  RampoB.  J'ai  resté  deux 
ans  prisonnier,  après  m'étre  bien  défendu.  J'étais 
alors  C'ionel.  fendant  ce  temps  je  n'avais  que 
40  à  50  sous  par  jour,  et  j'étais  obligé  avec  cela 
de  nourrir  encore  mon  domestique.  Vous  vou- 
driez ajiuter  encore  à  tous  ces  malheurs  celui 
d'être  privé  de  son  ancienneté.  Je  suis  contre 
l'amendement. 

M.  le  eomle  Dejcaa.  Je  louerai  beaucoup 
l'humanité  ilu  gouvernement,  s'il  récompense  un 
prisonnier  qui  l'a  mérité;  mais  il  ne  faut  pas  que 
ce  soit  un  droit  écrit  dans  la  loi.  Certainement 
beaucoup  de  prisonniers  ont  fdit  leur  devoir; 
m:ii8  j'ai  vil  quelquefois  qu'il  n'en  avait  pas  été 
ainsi,  qu'il  y  avait  des  prisonniers  qui  n'avaient 

Sias  lé-isté  comme  ils  l'auraient  ilA;  s  ils  l'a  vaienl 
lit,  ils  n'auraient  pas  été  pris. 

U.  le  naréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Le  préopinant  a  i-onfonJu  les  situatinnE.  Ce  qu'il 
pMpoae  tendrait  à  infliger  une  punition  &  celui 
qoi  aurait  le  malheur  d'être  lait  prisonnier.  L'aa- 
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ciennetéeslun  droit  qiin  la  loi  ne  peul  aitoindie. 
Il  e>t  impossible  de  supposer  qu'un  militaire  se 
laisse  faire  prisonnier  sans  se  défendre  :  Je  n*ai 

au*à  me  rappeler  les  pontons  dÀn^^let  rr;  et  de 
alice,  et  les  déserts  d(*.  la  Sibérie.  N'est-il  pas 
juste,  humain,  que  ceux  qui  souffrent  ces  terri- 
bles situations,  trouvent,  au  moins  en  espéranct', 
ce  dédommagement? 

M.  le  comte  d'Anthonard.  Je  demande  que 
les  prisonniers  ne  puissent  avaticet  que  d'un 
grade. 

M.  le  maréelial  SouU,  ministre  de  la  giterre. 
On  doit  riMlôchir  que  To  i  reste  prisonnier  pen- 
dant plusimirs  années. 

(L'artic'c  nouveau  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Ta- 
mendemoiit  de  M.  d'Antiiouard. 

M.  le  comte  d«  Lia  lloehe-Aymon,  rappor- 
teur, 11  y  a  un  mode  d'uncirnnete  qui  doit  être 
le  méiné  pour  toiiS  les  militaires. 

M.  le  comte  d'Anthoaard.  Le  militaire  pri- 
sonnier, n*avant  pu  servir  dans  le  premier  grade 
qui  lui  a  été  donné,  ne  peut  pus  en  recevoir  un 
second. 

(L'amendement  de  M.  le  comte  d'Ànthouard  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  crois  que  no  s  «levons  ren- 
voyer la  séinci'  à  lundi  à  une  heure  précise. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BKKENGER, 
VICE-PUÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  21  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  ept  adopté. 

M.  le  ministre  du  commer«:<^  et  d<'S  travaux  pu- 
blics a  la  parole  fiour  une  communication  rela- 
tive à  des  projets  de  lui  d'intérêt  local. 

M.  le  comte  d*Ar|çoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  conseil  gé- 
néral du  dt^partement  de  Mmîte-et-Loire  dLVdÀiéié 
convoqué  au  mois  d»'  nov«  mbre  dernier,  en  exé- 
cution de  la  lui  du  G  du  môme  mois,  pour  faire 
conuiitlre  les  r6i^B0u^ce8  extraordinaires  qu'il 
pouvait  affecter  aux  travaux  d'hiver  à  entre- 
prendre dans  rinlérèt  de  la  classe  ouvrière; 
mais  la  délibération  qu'il  avait  prise  à  ct^  sujet, 
et  dont  le  préfet  avait  adressé  copie  à  l'adminis- 
tration, ne  faisait  d'abord  m-ntinn  que  de  11  mem- 
bres comme  assistant  à  la  réunion,  et  portait 
ensuite  la  signature  de  li,  n  >miire  encore  insuf- 
fisant, puisque  le  conseil  général  ëe  compose  de 
24  membres.  La  délibération  parut  dèslurs  enta- 
chée d'une  nullité  radicale,  et  le  conseil  général 
fut  appelé  à  se  réumr  de  nouveau  le  2G  décembre. 
Dans  celte  seconde  session  extraordinaire,  13  mem- 
bres seulement  ont  répondu  à  l'aopel  qui  leur 
a  été  fait  ;  ainsi,  le  conseil  général  ne  s'est  pas 
trouvé  en  nombre  sufllsant  pour  délibérer,  et  son 
vote  est  nul;  mais  le  procès- verbal  de  cette  der- 
nière convocation  contient  un  fait  imp  >rtant,  que 
le  conseil  atteste,  c'est  qu'au  mois  de  novembre, 
la  réonion  était  de  17  personnes,  et  que  si  la  dé- 
libération ne  portait  que  14  eignaiures,  ce  ne 
poBTait  être  que  le  résullat  d'nne  omissioni  Les 


explications  données  récemment  par  le  préfet 
font  connaître,  qu'en  effet,  17  membres  assis- 
taient à  la  séance  du  13,  où  fut  arrêtée  la  répar- 
tition des  fonds  provenant  de  l'imposition  extraor- 
dinaire ;  et  que  c'est  par  erreur  que  l'extrait  da 
procès-verbal,  transmis  à  l'administration,  n^avait 
pas  fait  mention  des  signatures  apposées  au  bas 
de  la  minute  du  procèi-verbal  de  relte  séance. 
Nous  pensons  que  la  participation  de  17  mem- 
bres au  travail  de  la  répartition  des  fonds  suffit 
pour  valider  la  délibération  dans  laquelle 
75,720  fr.  45  avaient  é.é  volés.  Nou^  avons  en 
conséquence  l'Iionneur  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  loi  qui  :iutorise  le  département  à  s'impo- 
ser extraordinairement  une  somme  égale  à  la 
subvention  qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit 
de  3,500,000  francs.  Celte  subvention  est  de 
50,000  francs. 

Projet  de  loi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présente  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commi'ree  et  des  travaux  publics,  et 
par  M.  Bérard,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  mi;  es,  que  noas 
cliar^'eons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  soute- 
nir la  discussion. 

Article  unique.  11  sera  perçu,  en  1832.  sur  le 
déparlement  de  Maine-et-Loire,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  une  somme  de  50,000  francs,  pour 
concourir  avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,5(J0,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouv  rnement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désgnés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

Donné  à  Paris,  le  20  janvier  1832. 

M.  le  romto  d'Ar^nt,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  /?u6/i(»,  continue  :  Les  con- 
seils généraux  des  départements  de  VEure  et  du 
Var  avuiint  été  convoqués  au  mois  de  novembre 
1831,  en  exécution  de  la  loi  du  6  du  même  nioi->, 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  p:ocurer  do 
travail  à  la  clause  ouvrier^  ;  mais  comme  ils 
avaient  voté  des  emprunts  sans  en  assurer  le 
remboursement  à  l'aide  de  nouveaux  c-'niimes 
extaordinuires,  leurs  délibérations  n<'  pjuvaitnt 
être  soumises  à  la  sanction  législative,  et  par 
ordonnance  du  25  décembre  1831,  ils  ont  été 
convoqués  de  nouveau.  Dans  cette  seconde  ses- 
sion il  ont  voté,  l'un  une  imposition  extraordi- 
naire, et  l'autre  un  emprunt  remboursable  à 
l'aide  de  nouveaux  centimes  additionnels.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  2  projets  de 
loi  qui  autorisent  ces  dispositions. 

PROJETS  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  les  pro* 
jets  de  loi  dont  la  teneur  suit,  eeront  présentes 

la  Chambre  des  députés  pir  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  pir  le  sieur 
Bérard,  conseilbT  d'Etat,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  noU'<  char- 

Si'ons  d'en  exposer  les  motifs  et  aen  soutenir  la 
iscussion. 


if 


I 


dont  le  prodDit,  montant  à  46,949  fr.  41  sera  em- 
ployé,  avac  l'tllocadoa  de  40|0e0  fhtncs  qui  a 
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lion  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dianosition 
du  Rouvenietncnt  i>ar  la  loi  du  6  noT>'mi)re  1831, 
à  l'tisécution  d"S  travaux  dâsignëa  dans  h  ddli- 
bératiiin  du  cona^il  général. 

Article  unique.  Le  tlépririement  liii  Var  l'St  au- 
torisé fi  emprunliT  une  Bonme  'li'  fi!,iOO  francs, 
pour  coiiL-our  ir  uvec  l'aliocatiuii  di:  ^0  UUO  francs 
qui  a  été  accurlé-à  c>^  départi' m L'iit  dans  ta  ré- 
partition des  3,500,000  friiics  mis  ù  la  ilieposi- 
tion  du  goiiverneineiit  par  la  loi  du  fi  novembre 
dernier,  a  resécnlion  dc^  travaux  désignés  dans 
la  déliliératioii  du  coaseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  iiublicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  pourvu  à  son  remlioursemeit,  au 
moyen  d'une  iinpisitioa  exlraordinairu  de  a<:ux. 
ceiiti:nes  additionnels  au  princi|>al  ilm  contribu- 
tions foncière  l't  mobilière  de  l'esercicc  1831, 
laquet'e  Siira  perçue  pondant  les  années  183i 
et  1833. 

Donné  à  Paris,  le  21  janvier  \S3i. 

M.  le  l'résldent.  La  Cbamlire  <lonneact:à 
U.  Ii3  ininititr.'  de  la  présentaiioii  des  divfrs  pro- 
jeta du  loi. 

Je  proi^ios  Tai  à  lu  Cbambre  île  les  renvoyer  k 
la  commission  dâj&  cti^rgi'e  de  l'eiaoïeQ  ie  sem- 
blibii's  iiroj-ia.  (Oui /oui/) 

Il  n'y  u  pas  d'ojiposition  f  [Non  l  rton  !) 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

L'orire  du  jO'ir  appelle  les  rapporti  de  la  eom- 
ffiiaion  des  pétitions. 

(M.  Ki'ratry,  l"  rapporteur,  a  la  parole) 

M.  Héralrj',  rapporteur.  MM.  Gély  d-  MiinJ<^s, 
AncelEïe.  iie  VtlI'Tii de  PdriG,G!audet,;ivocjtàHo- 
dez,  Uari'l,  à  Toulouse,  vous  Toni  ho  iiuiiit;e  de 
leurs  réfl'xions  sur l'établlEsement  de  la  iiairie i-ri 
Franiv.  reut-étrc  esl-il  à  regretter  que  ces  \ié- 
tilions  a'dUm  y&s  été  jolatiS,  ainsi  que  le  per- 
meliait  1  ur  date,  à  celli'S  dont  le  rapp'^rl  voua 
a  été  fait  avant  vos  jmportanleâ  délibérations  sur 
l'or^aniâaiiO'i  de  la  Qiambre  des  pair.''. 

Quuique  ces  5  adresse.)  aient  perdu  li'ur  inté- 
rêt piiiu'iiial,  il  en  est  deux  que  je  dois  .-i>jiialer 
à  votr<'  uitei)tion  :  l'une,  sous  la  n°  63~\  comtni; 
8'e)iprimanl  en  termes  peu  msurés  et  dignes 
de  votre  blûine  sur  la  personne  et  les  écrit*  d'un 
de  nos  coll^^u<'s,  qui  a  droit  ii  toute  votre  es- 
time, et  qui,  d^iiis  la  manifesiation  de  sa  penséi-. 
a  d'autant  plus  de  droit  ii  votre  protection,  qu'il 
appartient  a  la  minorité  de  la  Cliambre  électivi'. 

Il  est  bon  que  ies  péiilionnaires  sachi'ul  que 
si  vous  devez  aicucillir  leurs  p'^'inte.',  quand 
elles  ont  pa-sé  par  divers  degrés  de  juridietiim, 
et  leur-4  vœux,  ()uand  ils  sont  dictés  p.ir  le  sen- 
timeiit  di  bi<-n  puhic,  voui  n'avez  fi  recevoir, 
par  cette  Voie,  m  leur  Noge,  ni  leur  blâm>.'j  en- 
core moins  ce  dernier,  lorsqu'il  se  dirij^e  ind)- 
Tiduellenient  contre  un  de  vus  coIIl^'uls,  ou  col- 
lectivement contre  une  dei  fractions  de  ceitu- 
Cliamb'e.  Un  tel  abus  étant  inlulérable,  dans 
l'intiTéi  même  de  la  liberté  de  vos  délibéraliens, 
j'app>*lle  votre  bll  ne  sur  la  pétition  dont  je  Tiens 
d'indiquer  le  numéro,  ei,  en  cela,  je  me  con- 
forme aux  déstrs  unanimes  de  votre  commis- 
sion. 

Dans  un  sens  contraire,  la  pétition  de  H.  Gran- 
det, avoi'at  à  Roilii,  en  rua  de  sas  poinis  prin- 
cl])aux,  nous  a  paru  mt^riter  votre  attention.  Sai- 
Tant  cet  tionoralde  pétitionnaire,   l'engagement 

S  ris  par  un  député,  avant  son  élection,  de  voter 
'une  manière  déterminée  dans  les  lois  soumises 
h  votre  eiamen,  lui  ealëve  non  nnlemeat  wd 
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libre  arbitre,  mnis  prive  encore  ses  collègues  de 
leur  droit  d'action  par  la  parole  sur  son  juge- 
mont  et  ses  délibérations.  Celle  remarque  noua 
semble  fmdéc,  Messii'urs. 

La  duciniie  du  mandat  impératif,  de  que'qne 
point  de  vue  qu'on  l'envisage,  esl  inconsiilution- 
nelle  et  destructive  de  la  form  '  d"  notre  gouver- 
nement, qui  a  pour  es.senc'-  une  dî'cu^sion  coQ- 
truversée.  Elle  ii-nilraitàdëpliccr  une  desbrani-lies 
du  pouvoir  lé^tislaiif  et  à  l'arracbi'r  de  cette  en- 
ceinte puur  la  transporter  au  8t-i<i  des  rollègos 
électoraux,  où  la  voix  du  peuple  lui-raéuie  n'a 
ni  droit  ni  qualité  pour  se  faire  enieidie.  Comme 
conséquence  inévitalilf,  vous  j  trouverez  encore 
l'anéantissement  du  droit  de  pétition,  en  matière 
d'méréis  géiiérau:^,  puisque  le  sort  des  lois  se- 
rait tijLé  avant  les  débats  destinés  à  éclairer  le 
vote. 

Ces  5  pétitions  concpriierit  d'ailleurs  un  acte 
constitutif  qui  a  n^gu  la  sanctiun  des  trois  pou- 
vuirs;  votre  commission  vouij  propose,  à  leur 
égard,  l'ordre  du  jour. 

Plaiievrs  voix  à  gauclia.  La  lecture  de  la  péti- 
tion! 

H-  Kéralpy,  rapporteur.  La  lecture  affligerait 
la  Cliambre  et  la  méconienieraii  à  ju.'te  titre. 

M.  Tribert.  Mais  nous  ne  pouvons  bld'uer 
sans  connaître. 

M.  Hératry,  rappùrteur.  C'est  votre  commis- 
sion qui,  à  l'uiianiuiité,  a  été  d'a< is  de  blAmer  la 
pétiiioi. 

M.  Baveux.  Mai.<t,nous  ne  la  connaissons  pas; 
l'opinion  de  la  commissijnnepeut  pas  faire  celle 
de  la  Cliambre. 

Plusieurs  voix  :  11  f.iut  la  lirel  liscï-lal 

M.  Këratp y,  rapporteur.  C'est  au  nom  de  la  cem- 
mission  et  mm  pas  au  nom  de  la  Cliambre,  que 
j'ai  exprimé  le  blâme  mérité  de  celte  pétition. 

M.  OdIlvB  Unrral.  La  ''ommis^io  i  ne  peut 
pas  bUmer;  elb^  ne  peut  fdire  que  des  proposi- 
liooj  à  la  Gbainbre. 

f;;i  membre  :  Pour  bliimer,  il  faut  connaître  ; 
je  demanderai  donc  que  la  Ch.iinbre  soit  consul- 
tée sur  ia  question  de  savoir  si  elli-  entendra  la 
lecture  de  la  propjsition.  (Brailt  dîtvrs.) 

M.  Taillandier.  La  commission  di-s  pétitiona 
n'a  point  chargé  M.  le  rapport'Ur  de  bi&mer... 
(.l/i.'  aliîi  Oi  a  remarqué  A  la  vérité  desrxpre^- 
sl'.ms  inconvenantes  dans  la  pétition,  mais  on  n'a 
pas  décidé  qu'un  blAme  formel  serait  exprimé. 
[Souveau  bruit.) 

M.  Kératry,  rapporteur.  Je  suis  fiché  de  dif- 
férer d'avis  avec  1  honorable  préopiiiant;  mais 
je  puis  dire  q.ie  l'avis  de  la  commissio  i  a  été 
que  ie  m'exprimiiîse  au  aiijet  de  celle  péition, 
avec  la  force  que  j'ai  cru  devoir  meUre  dans  mes 
paroles. 

Au  reste,  si  la  Chambre  désire  la  lecture  de  la 
pétition... 

Voix  nombreutet  :  Ouil  oull  Liseil 

M.  Lëréqne  de  Ponilly.  Me.'Bieurs,  puisqu'il 
y  a  des  paroles  inconvenantes,  ît  ne  f,iut  pas  la 


Un  membn  i»  centre  droii  :  Je  demandi^  que 
la  proposition  de  la  lecture  Mit  misa  aux  voix. 

H.  le  Pr^sldeat.  Je  TaiB  consulier  ia  Cham- 
bre. 
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(La  majorité  des  membres  pré.^eDts  se  prononce 
pour  la  lecture,  qui  est  en  conséquence  or- 
donnée.) 

M.  Këratry,  rapporteur.  Voici  le  texte  de  la 
pétition  : 

«  Messieurs,  le  soussi^^né  vous  prie  de  vouloir 
bien  conMdérerque  i*h(^réditéde  la  pairie  ii*a  pas 
été  traitée  dans  d  s  collèges  électoraux  avec  la 
maturité  et  les  connaissances  que  réclamait  celte 
importante  question. 

«  Que  si  des  électeurs  ont  demandé  des  pro- 
fessions de  loi  à  cet  égard,  la  plus  grande  partie 
ne  savait  ni  ce  que  c'était,  ni  de  quoi  il  s  agis- 
sait, et  n'agisait  que  d'ap  es  les  instigations 
de  sales  journaux,  tels  que  le  National^  la  Tri 
bune,  etc.,  etc.,  et  du  parti  d'intrigants  qu'ils 
représentent,  {liire  général.) 

«  Veuillez,  Me  sieurs,  ne  pas  regarder  comme 
Topinion  de  la  France  celle  des  intrigants  qui 
cherchent  à  duper  le  peuple,  ni  celle  des  gens 
trompés  qui  eussent  agi  différemment  s'ils  eus- 
sent connu  le  piège  qu'on  leur  tendait;  niais 
Yoir  ce  qu'il  y  a  au  tond  de  tout  cela,  igno- 
rance, petite  vanité  bourgeoise  en  soutfrance, 
et  surtout  l'espoir  du  renversement  de  ce  qui 
existe. 

a  Veuillez  encore  considérer,  Messieurs,  que 
la  pairie  héréditaire  doit  offrir  de  gr.<ndes  ^ga- 
ranties d'ordre  et  de  stabilité,  et  par  conséauent 
de  bien-être  pour  le  pays,  et  que  la  meilbute 
preuve  qu'on  puisse  avoir  de  ces  avantages,  c'est 
que  le  parti  bouieveratenr,  dit  du  mouvement^ 
la  repousse  .  (On  rit  beaucoup.) 

«  Messieurs,  la  Fran*  e  doit  à  ces  miséiables 
Tétat  de  malaise,  d'inquiétude,  qu'elle  éprouve, 
et  par  suite  la  ruine  du  commerce.  Ne  luisons 
pias,  Messieurs,  une  nouvelle  et  complète  révolu- 
tion pour  piocurer  des  places,  de  Targiut,  et 
mettre  à  la  tête  iiu  giiuvernement  des  charlatans 
sans  vertu,  sans  talent  <  t  sans  consistance,  qui 
vous  ennuient,  vous  aus-i,  et  font  perdre  un 
temps  pr(^cieux  avec  Iturs  déclamations,  leurs 
mensonges  et  leur  mauvaise  foi.  » 

Je  ne  crois  pas  devoir  en  lire  davantage  pour 
motiver  ce  que  j'avais  dit.  Il  y  a  d'ailleurs 
des  personnalités  contre  un  membre  de  cette 
Chambre. 

M.  Taillandier.  Lisez  le  tout. 

M.  Kératry,  rapporteur.  Puisque  vous  le  vou- 
lez, je  vais  tout  lire,  {ftui  1  oui!) 

»  Veuillez,  Messieurs,  faire  de  la  proposition  de 
M...  le  cas  qu'elle  mérite  :  cVst  une  œuvre  de 
démagogie  et  de  bêtise.  {Rires.) 

«  Le  Bous-igné  vous  t^uppiie.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  adopter  le  projet  présenté  par  le 
ministère  au  sujet  de  la  Chambre  des  pairs,  mais 
en  lui  conservant  l'hérédité.  • 

Voilà  la  pétition;  je  croyais  qu'elle  était  digne 
de  votre  blâme,  je  croyais  même  devoir  appeler 
sur  elle  l'animadversion  de  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  Iléaascjoar.  Liberté  alsolue  d'opinion 
et  de  pétition  ! 

M.  ^alverte.  Le  droit  de  pétition  est  sacré, 
lors  même  qu'il  s'exer  e  d'une  ma  ière  inconve- 
nante. (Murmures,)  Je  demande  que  toute  expres- 
sion de  blâme  soit  écartée  de  la  délibération  et 
3u'on  passe  purenii  nt  et  simplement  à  Tordre 
u  jour,  iitten  iu  que  la  mcMiiffcation  que  devait 
recevoir  l'ariicie  23  de  la  Charte  est  une  chose 
complètement  teruiioée.  {BruU.) 


M.  le  Président.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour. 

Voix  de  la  gauche  et  de  la  droite  :  Mais  sans 
blâme  ! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  de  blâme  à 
exprimer.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  Ciiambre 
passe  à  Tordre  du  jour  (Adopté.) 

M.  Këratry,  rapporteur^  continue  : 

M.  Agiiel,  avocat  stagiaire  près  la  cour  royale 
de  Pans,  après  avoir  signalé  les  inconvénienls 
des  séances  à  huis  clos  pmr  les  conseils  muni- 
cipaux, en  demande  la  p'eine  publicité. 

Il  est  présumatile  que  Thonorable  pétitionnaire 
n*est  pas  d'un  âge  à  se  prévaloir  de  l'expérience 
dont  nous  avons  si  souvent  payé  le  prix;  autre- 
ment sa  mémoire,  comme  la  nôtre,  eût  replacé 
devant  ses  yeux  les  rivalités,  les  haines,  les  dis- 
sidences qui  éclatùrent  dans  les  conseils  munici- 
paux aiorft  que,  dans  les  premières  an  ées  de  la 
Révolution  de  1789,  ils  délibérèrent  en  présence 
de  tribunes  publiques.  Nous  espérons.  Messieurs, 
que  les  comtnunes  de  France  n'ofrhront  plus  ce 
triste  spectacle. 

Et  pourtant  comment  s'en  garantiraient-elles 
aujouriThui,  surtout  dans  les  campagnes,  si  les 
dépenses  relatives  au  culte,  les  anpointements  des 
fonctionnaires,  les  centimes  udditionnels  récla- 
més par  les  tjesoins  locaux,  toujours  controver- 
sés en  Sens  divi^rs,  y  devenaient  la  matière  d'une 
disciiss  on  publique  ?  Que  serait-ce  d  ins  les 
grand<'S  communes  urbaines  si,  à  ces  obje's  de 
délibérations  venaient  s*en  joindre  d'autres  d'une 
nature  encore  plus  délicate  et  propre  à  enllam- 
mer  le-<  esprits,  tels  que  les  approvisionneim  nts, 
Tétiit  de-:  greniers  d*abondance,  leur  pénurie  et 
la  modicité  des  ressources  qui  permettraient  d'y 
pourvoir?  Le  moindre  inconvénient,  Messieurs, 
de  la  pub  icité  d'une  pareille  instruction  serait 
d'accroUre  les  craintes  au  lieu  de  h  s  dissiper. 

L'érection  d'une  tribune  aut^ein  dechaqu  con- 
seil municipal  y  donnerait  naissance  à  des  partis 
d'int  chacun,  recevant  son  drapeau  de  la  main 
des  or.iteurs,  épouserait  leurs  passions.  L'appro- 
bation et  le  bi&me  se  manifesteraient  bruyam- 
ment; Tamour-propre,  qui  est  la  Krande  maladie 
des  Etats  civilisés,  après  avoir  eu  ses  sui  ces  et 
ses  revers,  partagerait  les  populations  entre  deux 
camps  ennemis,  et  par  suite  de  leurs  rivalités,  les 
délibé'^ations  municipales  perdraient  bientôt  tout 
caractère  de  sa»:esse. 

Des  intérêts  privés  s'agitant  devant  les  tribu- 
naux, la  publicité  des  débats  judieiaires  n'est 
accompagnée  d'aucun  péril;  les  intérêts  généraux 
étant  un  objet  de  discussion  dans  nos  deux  Cham- 
bres législatives,  c*est  bien  assez  qu'ils  y  trouvent 
une  solennité  d*enquôteet  de  délibération  qui  ne 

f>eut  pas-^er  ailleurs,  sans  porter  le  trouble  dans 
a  société.  Ces  motifs  ont  décidé  votre  co  i (mis- 
sion, par  un  vute  unanime,  à  vous  proposer  Tor- 
dre du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Àgr.el. 

M.  Marchai.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation de  ma  place. 

M.  le  rapporteur  a  traité  avec  beaucoup  de  dé- 
velopi»ements  les  inconvénients  de  la  publicité, 
et  des  avantages  il  n'a  pas  dit  un  mot. 

Je  n'en  parierai  pas  non  plus  en  et;  moment, 
parce  que  je  crois  que  cela  est  inutile  pour  la 
proposition  que  je  veux  faire,  et  qui  e^t  le  ren- 
voi de  la  pétition,  non  au  conseil  des  minières 
ni  à  aucun  ministère,  mais  à  la  commisBinn  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  dea  attributions 
muoiripaiei. 

Bn  effet,  U  qaeatiOQ  se  rattache  immédbtemeiit 
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i  cette  lui  :  il  y  a  15  joars,  en  effet,  la  Cbaaibre  ' 
ad^jà  renvoyé  une  pétition  ge[nl)iable  à  Citie 
commiaBJon .  G'vst  là  que  celte  queslioa  eera exa- 
minée; il  eBt  c< nvenable  que  tous  lea  doruments 
y  soient  réunie,  afi!!  qu'elle  puisse  Faire  à  la 
Chiimbre  un  rapport  dÉtalllé.  (Appuyé.) 

M.  K^ralry,  rapporteur.  Le  préopinant  re- 
proche au  npporli'ur  '!o  n'avoir  pas  euvisa^^é  la 
pc^lition  BOUS  le  rajiport  de  l'utilité;  mai^  comme 
l'aTiB  de  la  commirsion  était  l'ordre  du  jour, 
cumme  elle  était  pénétrée  dea  inconvénients  de 
la  publicité  des  féanC''s  des  conseils  iniinicipaux, 
je  n'ai  pas  cru  >li-voir  insister  sur  des  avantages 
qui,  à  nos  yeux,  étaie:it  bien  minime?,  eo  com- 
paraison des  iacoQvéDieut^. 

M.  OdiloB  Barrot.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
appartienne  à  la  lOaimissioa  des  pétitions  de 
juger  par  antitipalion  une  des  quQâtiOKS  IfS  plus 
graves  et  les  plus  dirilciles  que  présente  le  «ys- 
lëme  municipal.  le  n'ai  pas  :i'opinion  sur  celte 
question  de  la  pjblicilé  des  séancis  dus  conseils 
municipaux;  if  y  a  des  inconvénients,  il  y  a  des 
avantaùes  attachés  à  celte  publicité.  Ils  seront 
balances  lors  de  la  discussion  du  projet  d'^  loi 
sur  l'organisation  municipale.  Mais  il  nu:  semble 

3u'il  est  peu  cnvenable,  au  moment  nù  cette 
iscusMon  va  s'uuvrir  devant  lu  Chambre,  de  ré- 
soudre ou  de  préjuger  par  anticipudon  une  ques- 
tion de  celte  naiure.  On  demande  un  simple  ren- 
voi k  la  commission  churHée  d'eituininer  le 
pnjet  relatif  à  l'organisation  des  corps  munici- 
paux; ce  renvoi  cne  pamlt  pai  faitement  juste, 
parfaitenient  raiionnable,  et  je  ra;<puie. 

M.  PrivMl-l.cyBoiiIe.  H  y  a  trOB  peu  de 
jours  qu<' j'ji  ru  tTioiineurde  faircàlaUhaiiibie 
le  rappurt  d'une  pétition  qui  avait  préciséme^it  le 
même  objet  que  celle  dont  M.  Keratiy  vient  do 
vous  entretenir.  Au  nom  de  la  commission,  j'ai 
conclu  iiu  renvoi  de  la  pétition  k  la  commission 
ch  irgée  d^;  l'exauien  du  projet  de  loi  relatil  aux 
attributions  municipales;  ei,  enertet,  un  article 
de  ce  projet  portu  que  les  séances  du  conseil 
municipal  ne  seront  point  publiques.  Ainsi,  la 
question  a  été  soumise  ii  la  cummission  des  atlri- 
bu  ions  municii^ale»,  et  il  me  semble  jusie,  con- 
venable d'adopter,  ]iour  l.i  pétition  dont  il  s'agit, 
ta  jléc'siou  'lue  vous  avei  prise  pour  une  pétition 

M.  Këralrj,  rapporteur,  h  consens  au  renvoi 

deni;iniié. 

{L»  l^liiiiiibre  renvoie  la  pétition  &  la  commis- 
sii'n  chargée  n'examiner  le  projet  de  loi  ^Ur  l«8 
attributions  municipales.) 

M.  Hrralrv,  rapporteur,  continue  : 

M"'  de  Slackau,  marquise  de  Suuny,  parvenue 
à  un  grand  âfce,  Ueman'e  en  qualité  d'ancienne 
Bous-guuvernante  de'  enTanls  de  France,  <iue  la 
Ijeiirijn  de  6,000  francs,  dont  elle  a  joui,  à  ce 
titre,  jusqu'à  la  lin  de  juillet  tâ30,  lui  soit  con- 
tinuée. Celle  péiitiun,  rè  ligée  en  termes  très  cun- 
veoabteii,  ne  noua  a  pas  puru  lOiivoir  être,  pour 
voue,  un  objet  d"  délibération.  La  demunde  de 
M""  de  Soucy  devait  être  dirigée  vers  la  commis- 
sion de  liqurd'itloii  de  l'ancienne  liste  civile.  Par 
respect  pour  la  vii  lllesae  de  la  dame  i>éiition- 
naiie.Tutre  commission  vous  i  n  propose  le  renvoi 
aux  bureaux  chargés  de  telle  liquidatioa. 

M.  Harelial.  Il  me  semble  que  M.  le  rappor- 
teur a  demandé  le  renvoi  de  la  iiétitioo  à  la  com- 
oaiBsioa  chargée  de  la  liquidatior.  de  l'ancienie 
liste  ùTilc.  Je  crois  qu'il  ne  nous  appartient  point 


de  renvoyer  Dne  pétition  à  une  commission  de 
celte  nature. 

Nous  renvoyons  des  pétitions  aux  autorités 
premières,  à  MM.  les  ministres,  et  quand  noua 
en  renvoyons  d'autres  à  des  commissions,  c'est 
louiours  Â  des  commissions  prises  dans  le  sciii 
de  la  ChacTibri',  et  avec  lesquelles  nous  sommes 
en  communication.  Suns  rien  préjuger  sur  le 
irériie  de  la  demande  de  la  dame  dé  Markau, 
je  pense  que  nous  n'avons  pas  eu  d'auires  pré- 
tentions, nous  n'avons  songé  ni  à  empiéter  sur 
les  droits  de  la  Chambre,  ni  h.  exercer  une  in- 
fluence quelconque  sur  la  commission  de  liqui- 
dation. 

Nous  ne  pouvons  pas  la  renvoyer  à  une  coni* 
mis-ion  sur  la'iu  lie  nous  n'avons  et  ne  devons 
pas  avoir  d'influence.  11  n'y  a  doirc  pas  autre 
chose  à  faire  que  de  passer  &  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple.  Cela  n'emijécbera  pas  q:  e  la  pétition 
ne  se  présente  avec  toute  la  faveur  dont  ses  lit  es 
peuvent  ,'e  trouver  environnés,  lorsqu'on  s'adres- 
sera à  la  commission  compéienie,  c'est-à-dire  à 
la  commission  chargée  par  le  gouvernement  de 
lu  liquidation  de  l'ancienne  liste  civiîe. 

M.  Kératry,  ra^;)ortâiir.llré8ultedecequej'ui 
eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que  ceite  pé- 
tition ne  peut  |)as  devenir  pojr  elle  un  objet  de 
délibération.  La  commission, considérant  le  grand 
bk^e  et  ti'S  iulirmitésde  la  dame  de  Macl(au,acru 
que  l'on  pouvait  tout  simplement,  parla  voie  des 
bureaux,  diriger  cette  pétition  vir.^  sa  destin;!- 
tion  of'ginaire,  et  répari  rainai  l'erreur  commise 
par  lalite  dume  de  Mak^iu. 

(La  Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

U.  Clllttii  {Je;in-Landryl,  2*  ra;>por/ettr.  Le  sieur 
Desniichet.ancienofdciera  Paris,  demande  lamise 
en  jugem<-nl  du  maréchal  Bourmont,  du  général  ' 
Clouet  et  du  lieulenant-rolonel  de  la  Villoutraye, 
qui  tous  3  ont  déserté  à  Waterloo,  ont  trahi  leur 
patrie  et  rail  verser  le  sang  français.  (Mouvement.) 

Tel  est,  Mussieiir.»,  l'exposé  littéral  de  la  péti- 
tion, k  la  Chambre  des  députés  n'appartient  p.:S 
le  pouvoir  d'accuser  ni  le  droit  de  poursuiiei^,  si 
ce  n'est  contre  les  ministres  prévaiirateurs.  Au 
surplus,  lu  pétition  se  référé  ï  de^  événemenls 
désastreux,  qui  sont  séparés  île  nous  par  bientôt 
17  années  d'intervalle.  Or,  l'article  ti37  du  Code 
d'instruclion  criminelle  met  à  l'abri  de  touie  re- 
cherche, par  la  pretcripiion,  les  crimes  potjr  bs- 
quels  auiune  action  n'a  été  exercée  dans  les 
fO  ans  qui  ont  suivi  leur  consommation. 

En  C'.inséiiuencc,  j'ai  l'Iioniieur  de  ;tropoaer,  au 
nom  de  la  commission,  d'écarter  la  j  éiition  par 
Tordis  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Robert  Bardi,  &  Epitau  (Haute-Ga- 
ronne), demande  que  le  desservant  de  sa  com- 
miine,  à  défunt  de  tout  autre  instituteur,  so't 
commis  pour  ir'Struire  les  enfants. 

Le  pétiUoiinaire  expose  que  le  manque  d'in- 
stituteurs se  r?it  sentir  tout  le  long  de  la  V\fM-'. 
des  Pyrénées.  Sa  commune  n'en  a  i  as,  quoi<iue 
plus  de  GO  élèves  aient  besoin  de  suivre  l'école, 
il  Voudrait  que  le  desservant  fût  obligé  depre;- 
dresoin  de  renseignement  n'un  si  grand  nombre 
d'enfants,  que  les  pércs  de  famille  sont  hors 
d'état  d'instruire  par  eu^-mëmes. 

LVtat  de  souffrance  de  re'iseignement  primaire 
dans  lu  Hiute-tiaronne  est  déjà  une  vérité  connue 
de  M.  lu  mil  istrede  l'instrueiion  publiq:  e,  puis- 
que t'élat  Rénéral  des  écoles  qu'il  a  fuit  distri- 
buer aux  2  Chambres  tttistu  que  sur  598  c  m- 
muDts  dont  ce  département  se  compose,  il  en  est 
268  qui  D'OQt  aucune  école,  et  qu'il  ne  rraferme 
33 
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me.  2  écoles  d'en9(>i|;nt!tn<>i)t  mutuel.  Mais  il  y  a 
toujours  utilité  à  provoquer  uu  remède  coutreun 
mal  ai  réel. 

Le  renvoi  île  cel'(^  partie  de  la  pétition  a  M.  le 
(crand-malire  de  rUnivL'rjilé  est  donc  une  me- 
eure  convenuUle. 

Mais  C'IIb  renferme  u-t  second  chef.  Le  de?Bor- 
vanl  semble  metue  une  extrême  i]é>:li|!ence  à 
(iooner  l'instruction  relipieiise  qui  est  nécessaire 
pour  les  premièri'B  communiouB  ;  en  tdie  sorte 
qu'il  est  des  jeunes  fçens  arrivés  à  leur  iiix-hui- 
lième  année  qui  n'ont  pu  aci'ompiir  ca  devoir  reli- 
gieux. L'n  tfl  reproctie  mérite  J'eiiamen  de  M.  le 
ministre  des  lultrs. 

En  eonîéqui'nf:eJ'ai  l'honneur  de  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
Btruclion  publiiiue  et  des  cultes. 

M.  linureuce.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pre- 
miiVe  partie  do  ta  pétiiii^D  à  la  commission 
cbargËe  il'e>:aininer  la  lui  sur  l'inslruction  pri- 
maire. 11  eit  vrai  riuu  celle  commission  a  Tuit 
son  rapport;  mais  ses  iravaux  ne  sont  pas  (Inis, 
puisqu'elle  est  otiligée  de  soutenir,  dans  la  dis- 
cussion, les  propositions  qu'elle  a  Taites;  et 
comme  l'intcrvenliun  îles  ministres  des  culies 
dans  renseignement  primuirc  soulève  une  ques- 
lion  grave  ei  loii[;iieiueni  conlroviTséi'  déjà  dans 
le  seiu  même  de  la  commifsiOQ,  je  pense  iju'il 
est  utile  (le  lui  renvoyer  lu  première  partie  de  la 
pétition. 

M.  fiillsn  iJeau-Landry),  rapporteur,  l'uuraii) 
proposé  ce  renvoi,  ^i  la  pétition  cilt  renreraé 
quelques  renr'eiiDcnicals  dont  lu  i'.ommissiou  piU 
laire  son  prulU;  mais  il  n'y  a  p;is  t'ombre  d'i 
notions  qui  puisse  l'éclairer;  ce  n'est  qu'un 
simplo  désir  exprimé. 
'  Bn  conséquence,  Je  persiste  dans  la  propositiun 
(lu  la  commission. 

(Le  renvui  est  urdo;mé.) 

M.UIiloii(]ean-Landry),  rapporleur,  cuntinae  : 

—  Le  sirur  Jule^  ColliKiion,  à  St'rcoti,  présente 
des  observatiuiis  sur  les  sulistdnces  ptiarmaœu- 
liquee;  il  prétend  qu'elles  donnent  fa  mort  aux 
'j!l  centièmes  de  1 1  populiUuii,  et  qu'une  société 
secrète  se  sert  de  ta.  scie  ce  trompeuse  jiour 
utirég'-r  tes  jours  de  tous  ceux  qu'elle  veut  ta'm: 
disiiaraltrcll  nemande  à  U  Cli^nubru  de  déhvrer 
la  France  du  p  li^on  de  la  médecine,  et  pronuse 
do  limiter  les  mari  i^ics  et  de  punir  l'at-liuii  d'en- 
gendrer li'jrs  mariage,  uiîn  que  les  niissance^ 
u'accrolsseijl  qu'en  pioportioii  des  ii.é.:isi.  \Ordrc 
du  jour.) 

—  Les  frères  Tliiry  réilamenl  contre  des  jugir- 
ments  rendus  m  première  instance,  cuur  rovale 
et  cour  de  ca^«aii»ii,  qui  déclarent  qu'il  n'y  a 
pas  solidarité  entre  un  créancier  et  l'liuiB«tcr 
qu'il  a  employé  pour  des  saisii'B-iixécutions  qui 
ont  été  faites  en  violation  dv.'s  lois.  (Onlre  du 
jour.) 

M.  4«  Lndre,  3'  rapporter.  M.  Truelle,  pro- 
priétaire &  Pans,  demande  la  snppresMon  de 
l'article  7  de  la  loi  du  2  mai  18'J7,  comme  con- 
traire h.  l'uiliclc  7  de  la  Cliarlc. 

Le  péiitionnaire  fc  Tonde  sur  ce  que  les  cours 
d'assiseséiimiuetuelIementthirgéesdeprononcLT 
sur  les  délits  de  la  presse,  un  préfet,  ennemi  de 
Mtle  liberié,  pourmit  compOE<.T  à  peu  pn''B  A  sa 
"volonM  la  liste  priscnle  par  l'article  7  dj  la  loi 
précitée,  d'ttoinmes  ]iarta::eant  ses  opiniims;  et 
qn'alora  des  condamnations  injustes  priveraient 
Inhllllblemeot  les  citoyens  du  département  du 
droit  cun:iaeré  par  l'artiiie  7  de  la  Cliarle,  qai 


permet  A  tout  Français  de  faire  imprimer  ses 
opinions  en  se  conformant  aux  luin. 

Le  pétitionuaire  envisage  ensuite  la  question 
sous  le  point  de  vue  oppo.<é,  celui  oti  un  préfet 
vou  ir.iit  as-urer  aux  abus  de  la  presse  une  impu- 
nité dangereusi';  et,  par  des  raisonnemcnis  ana- 
logues aux  preintcr-t,  il  prouve  que  ce  magistrat 
pourrai!  égal  'ment  atteindre  son  b:it. 

Ëuliri,  M.  Truelle  linit  par  proposi-r  que  la  liste 
annii'lle  soit  à  l'uveuir  compo-ée  di:  noms  tirés 
au  son  par  le  préfet  en  séance  puliliqu  ',  ou  bien 
qu'elle  b  lil  dressée  d'après  la  li^le  générale,  en 
prenant  sur  r«lle-ci  les  noms  par  orilre  aipbabê- 
tique. 

Voire  commission,  saiu  adop'.er  toutes  les  idées 
ilu  pétitionnaire,  pense  qu^  la  loi  .lu  2  mai  18?7 
pi'Ut  être,  en  effet,  susceptilile  de  quelques  ino- 
dilliriitiûns.  Son  article  7  [<re8i:rit  uux  préfet.'  du 
former  iliaque  année  une  liste  de  jurr's  p  ur  te 
fervice  dt^s  a^Eisifl,  Celle  li-te  duii  être  composée 
du  quart  de^  lisle.^  générule^,  mais  elle  ne  peut 
excéder  le  nombre  de  301)  nomi,  si  ce  n'est  itaii) 
le  déparlement  de  la  St'inc,  oi'i  elle  esi  de  I,-')iHJ. 
Celle  disiiosi^ion  avait  pour  but  évidimt  de  laisser 
au  i'ort  qui  intervient  ii  chaque  ses^'ioi  d'a^sis-s 
une  latitude  su flisaitle,  de  fafon  que  l'auiorilé  ne 
pilt  |ias  même  être  soupçoriné-d'ioiruiluire  dans 
le  sanctuaire  de  la  justice  t'influence  funeste  des 
opinions  pditi'iues  ou  dis  lassionii  A--  parti. 

Mais  dei>uis  que  le  cens  éleltral  a  été  abaissé 
à  200  francs,  le  nombre  des  jurés  est  p:'<!Si]uu 
double  de  co  qu'il  eiait  auparavant,  et  il  est  im- 
possible de  disconvenir  qu'un  préfet  prévarica- 
teur, s'il  venait  à  s'en  rencontrer  un,  aurait  plus 
Je  facilité  que  jadis  à  éluiler  la  loi. 

l'ar  ces  motiu,  voire  commission  pense  qu'il 
sera  uiile  d'appeler  l'aiteution  du  goivemcmeut 
sur  l'obietilclupctiiion;  elleariiDiiiieur  de  vous 
proposer  de  la  renvoyer  a  SI.  le  garde  des  sceaux . 

M.  Odil«u  Kiirrot  ie  demanle  en  outre  le 
reivui  de  la  pélitioa  h  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  est  ciiargéd;  tu  compo-ilion  des  listea 
du  jury. 

M.  le  l'r^sldeaf.  11  n'y  a  pa*  d'opposition^ 

M.  Ilpnvnard.  Le  renvoi  A  M.  le  garde  des 
si:e;iux  ^eraIt  sans  objei,  car  il  »'csl  t  ujours  in- 
terdit de  se  mêler  en  rien  de  la  cumpjsition  (lu 
listes  du  jury. 

M.  de  Ijudre,  rapporteur.  J'*I  demandé  1' 
renvoi  à  M.  le  parde  d.f8  crtaut,  Parci'  que  c'e.-t 
le  mInisire  qui  a  prêsetité  à  la  Ctiambre  la  loi 
relalhe  ù  la  rormalioii  diS  listes  du  jury. 

M.  ReMftiiard.  C'tte  toi  était  dans  sa  compé- 
tence comme  cbjet  de  législation,  mais  non 
coiinie  ul)jet  d'administration. 

iLe  doulde  renvoi  est  ord>nné.> 

M.  d«  Iludrr,  rapporteur,  continue  : 

—  M.  Gauiliier,  lieutenant  d'infanterie,  en  re- 
traite fitrcé-,  à  Paris,  di'inamle  la  rcvi-iuii  de 
l'urtlcle  37  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  le  mode 
et  la  lixation  des  |>ca.«louB  de  retraite. 

Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  ce  que  bi'aucoup 
de  niitiiaires  ont  été  forcés  de  preiilru  leur  re- 
traite avant  d'avoir  le  temps  de  survice  [iéces.''uir<i 
pour  obtenir  le  maximum  du  la  [leiit'lon,  et  cela, 

Quoique  TéUI  de  leur  saiiti:  lis  mit  encore  iiuému 
e  rendre  de  bius  services  et  qu'il.'i  en  expri- 
mussenilavolunlé.  U  (lemandedonu  que  les  peu- 
Fion:<  de  retr.iite,  de  quelque  iiale  que  Foit  leur 
liquidation,  soient  pay"es  <l'aprè«  le  tarif  unnes6 
*  la  lot  du  11  avril  1)931. 
PerBoaue  plus  qae  noua,  Hjcftfears,  s'éprouve 
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une  vive  sympathie  pour  les  giorinux  restes  de 
cea  aniiét's  qui  ont  planié  iee  couleurs  n^ilioiulea 
Bur  les  palais  de  lous  les  rois  de  l'Europ-;  p-^r- 
Bonne  pla^  que  nous  ne  désirerait  offrir  &  ces 
bran-g  une  complète  répirali^'n  des  inju-tices 
qu'ils  ont  éprouvées  pendant  1j  a'is;  rimis  l'éiat 
sclueldes  linances  doit  encore  |>endai]l  lon^t  raits 
ajourner  toute  prop 'silioii  à  cet  éfr^rd.  La  com- 
mJsEloii  r.'iiiplil  iiri  devoir  liien  pénilile  en  di'-- 
clarant  ijuVlle  c^'oit  impossible  en  C'!  m  rnicnt  du 
don:ier  à  la  loi  un  effet  ré'roactif,  et  en  vous 
prop)8ant  de  pasesr  k  l'ordre  dj  jmr.  (Adupté.) 

—  La  ilame  Sophie  Michel,  &  Nancy.  propo?e, 
Ei  l'un  rétablit  lit  divorce,  que  cdui  di's  deux 
époux  qui  n'y  accéderait  point,  soit  maître  de 
con8erv>r  tous  les  enfant?. 

La  pétitionnaire  préseate,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande, quelque-)  considérations  générales  contr.; 
le  divorce;  elle  insiste  surtout  sur  la  douleur 

aueduit  ép'OuV'T  une  femme  qui,  abandonné' 
e  B^m  époux,  est  encore  oblii;ee  de  se  séparer 
de  ses  enfant;. 

Yo:re  commission,  Mcssieursi,  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  au'un  motif  li'auioriser  l'époux  déTeud-ur 
en  divorc-  à  conserver  le^  eifiinls.  Li  di?i)isi- 
tion  o,)p)sée  sera  t  plus  rationnelle,  car  si  le 
tribunal  prunon  c  le  divorc  autreini'iit  quo  par 
suite  du  cons  nie  nenl  mutuel,  cVst  qu'il  est 
convaincu  des  torts  du  défn  leur.  On  ne  p  ul 
donc  a'îcordur  à  ce  diTnier  une  soric  de  rôcom- 
pensc  en  lui  l.iissant  les  enfants.  La  Chamhr' 
voudra  l)i"n  se  rapple-,  en  outri.',  qu'elle  vi-nt 
de  statuer  sur  cet  objet  par  une  résjlition  en- 
cor;  réiente. 

Par  ces  motifs,  ta  commissioi  a  l'ho  im-ur 
d't  VOIS  propjscr  de  pa-ser  à  l'ordre  du  jour. 
{Adnpîé.) 

—  M  Clia'ive])t  demande  que  l'on  mctt'  i. 
l'entrée  de  chaqui  ville,  twiurH,  village  ou  ha- 
meau, le  nom  de  l'endroit.  (Uires.) 

Il  l'xpose  que  souvcni  d  s  voyap'urs  se  Fonl 
égarés  faute  d'u  te  sembl  itile  indicaiion,  surtout 
dins  les  départe. neiits  oii  la  langue  française 
n'c^^t  pas  gé-iéraleineut  parlée  dans  les  cami'a- 
{jne.^. 

Votre  comini:--s;on  a  nmé  que  cette  mesure 
pourrait  servir  di-  complément  a  celle  nui  a  déjà 
été  pris  ■  de  plac  r  aux  divers  carrefours  des 
ruutifsdesécrileauxindiquanl  lu  direcliOD  qu'elles 
suivent. 

En  eonséquenci!,  mus  avons  Thinn.'ur  de  vous 
propos  r  le  jcnvoi  à  M.  te  ministre  du  co  nmerc 
el  des  travaux  publics.  [Adopté.) 

H.  de  Slvpj-,  !•  rapporteur.  Le  sieur  Fremau 
a  é'ë  nommé  membre  d"  la  Légion  d'honneur  |i ^r 
orditn-an  e  du  8  m;irs  dernier,  pour  avoir  pri^ 
Eenl,  à  l'affaire  de  Saint-Diiier,  le  ?)>  mars  iSli, 
une  pièce  d-  can  jn  attelée  de  à  chevaux  ei  c«in- 
duite  pur  2  hommes.  Il  voulrail  que  son  rang  d" 
légionnaire  lùttixéau  2(î  mars  1811,  sauf  |iar  lui 
il  aliaiidonnir  ^on  traitement  jusqu'au  8  mae 
18:M,  jour  de  sa  nomination  par  ordo:in:m  e. 

Il  expose  sa  position  pénible  sous  le  rapport 
financier;  le  ftrami  chancelier  de  la  Létiio^i 
d'honneur,  &qiii  il  s'était  adressé,  lui  a  réponlu 
que  sa  demanilc  était  conlrairu aux  ordonnances. 
Le  commission  regrette  de  ne  pouvoir  reiniilir 
les  vues  du  pétitionuaire,  et  me  charrie  en  con- 
Béqnence  de  vous  proposer  l'ardre  du  joui- 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Lepaven,  de  JouT-aux-Archei,  de- 
manda qu'il  soit  élevé,  daps  P^irts,  deB  statues 
moaumeQliles  ft  Voltaire  et  à  Etouaaeao,  aas. 


frais  du  Tri>for  public.  Il  i>enBe  aussi  qie  ces 
sl.itues  seraient  bien  placées  sur  te  carré  de 
Saint-tiermain-l'Auxerrois  et  sur  la  pUce  de 
l'ancien  O.iéra. 

La  eoinmiesion  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  {Adoplé.) 

—  Le  sieur  Joseph  Uassel,  de  Six-Fours,  prés 
Toulon,  réclame  800,001)  francs,  peur  solde  de 
'.100,000  francs,  pou;-  3  parts  lui  revenant  dans 
la  valeur  de  prises  faites  par  le  t)rick  de  l'Etat, 
U  Fortuné,  dans  l'an  IV  et  a'il<Tieureineni.  Le  pé- 
litionn:iire  n'est  rentré  en  Fiame  qu'en  seidem- 
hre  18'J0.  et  sans  faire  connaître  Ivs  motifs  qui 
l'ont  empêché  de  réclamer  en  temps  utile,  il 
|)cn-e  que  son  absence  suflit  pi>ur  le  relever  de 
la  déchéance  q^e  M.  le  ministre  de  la  marine 
veut  lui  faire  subir  pour  cette  créance  antérieure 
à  l'an  IK. 

Fau'e  de  titres  jiistilk'atif'',  et  en  cnn-^idération 
lie  la  déchéance  évidi'miiieni  encourue,  la  com- 
mis.iion  n'a  pu  me  charger  quedu  vou-prupo^er 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  pêiitiunnaire. 
[.Idupli.) 

—  Le  ttieur  Roi,  ancien  militaire,  demande  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  qui  lui  a  été  pro- 
mise plusieurs  fuis,  voire  mèm  ;  â  la  bataille  de 
Waterloo. 

Le  p.-tiiionnaire  ne  parait  pa^  s'être  adressé 
au  ministre  de  ta  puerre,  et  coinni  *  ga  dema  id*; 
ne  repose  que  sur  des  allégaiions,  l<i  cninmission 
nciise  qu'elle  ne  peut  i|ue  proposer  de  pass  r  à 
l'ordre  du  jojr.  (.Wu/'Ii'.) 

M.  TnlIlNHdlcp,  5*  ramorUur.  Le  sieur  Gau- 
cha:s,  aicieu  colonel  à  Paris,  réclame  3  années 
de  sa  pension  de  retraite,  à  000  francs. 

M  ssicurs,  1  -  colonel  Uauchais  expose  d  ms  sa 
pélition  les  circon-tanccs  par  suite  desquelles 
il  [ut  privé,  peuilant  'i  a  mees,  d^'S  arréragos  de 
sa  pnsion.  Itciraité  en  181  i,  avec  une  pensioi 
d  '  900  fane.:,  aprâs  22  ans  de  service  <ie  guerre, 
Taiisde^jF. de  d'of(iciersup'''riCLir.et  après  avoir  été 
nommé  colonel  sur  le  cbamnilcbalaille,  le^jfé- 
v.ierdeceitc  même  anui^e  13H,  lepéiilionnaire 
Tut  accusé  d'avoir  pris  part  à  la  conspiration  du 
géQt'ral  Uerton.  11  parvint  à  se  soustraire  aux 
poursuites  de  lu  justice,  et  il  lut  cond  miné  par 
contumace  à  la  peine  de  mort,  par  arrêt  <le  la 
cour  d'assises  de  Pu:  tiei  g,  en  liS'22.  Deux  ans  après, 
en  août  18^  1,  le  colonel  Gauchais  fut  p"i  ^  par  les 
b'r.m^ai.i  sur  les  frontières  du  Porti  g.ii;  conduit 
à  Toulouse,  oii  il  fut  traduit  devant  la  cjur  d'as- 
sises de  cetie  ville,  pour  port  d'armes  ci.ntre  la 
Kian  -e,  il  se  vit  acqiitté  ainsi  que  ses  4U  com- 
p  •gnons. 

Alats,  cmme  il  était  sous  le  coup  de  l'an'ét 
qui  l'avait  condamné  h.  Poniers,  par  contumace, 
il  fut  ramené  rlans  cette  ville,  où  il  subi),  li: 
li  novemlre  \%ih,  on  jugement  contradictiirc, 

far  duquel  il  fui  c<ndauiiié  ii  la  peine  capitale, 
i-ndant  1)0  jours,  le  colonel  Gauchais  attendait 
d'un  instant  à  l'autre  l'i'xecution  de  son  juge- 
ment, héaiimoins,  sa  peine  fnt  commuée  en 
JO  années  de  prison,  Déienu  à  Fontescaull  pen- 
dant pr^s  de  5  ans.'l'^  pé:ittonnaire  fut  revêtu 
du  Costume  réservé  a^ix  crimin^^ls  qui  résident 
dans  cette  maison  centrale. 

En  1825,  le  colonel  Gauchais  Ht  des  rédarai- 
tiens  pour  obtenir  le  p  lyement  de  sa  pension  et 
les  arrérages  qui  lui  étaient  dus;  mais  II  n'ol)- 
lint  pas  ui'C  réponse  favorable.  Gracié  le  15  aoQt 
1829,  il  réitéra  s  s  demandes;  mais  on  lui  ré- 
pondit qu'ayant  été  3  années  sans  réclamer  les 
arrérages  de  sa  peasioa,  il  y  avait,  eu  ce  qui  les 
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La  com  misai  on  ne  peul  meltreen  doute  l'exi^- 
teoce  de  cet  arrêté;  m:iis  elle  a  trouvé  <|u'il  y 
avait  t'U  beaucoup<)e  nsuiur  à  e:i  apcliquer  le- 
dispositions  au  culonel  [jaucliais.  Ge  militaire  en 
errt-t  pouvail-il  ré  lurner  les  arrérages  Je  si  pea- 
Bion,  lor.-qup,  de  1823 à  1825, ilcherhait  à  sous- 
tralrt^  sa  tâte  à  la  condamnatioa  capitale  dont  i! 
était  frappé  î 

Cir  ne  rut  que  for-qui:  sa  position  fut  régulari- 
sée qu'il  put  réellement  exerr^r  ses  réclamations. 
Cg  qui,  Je  plus,  a  eng'i;.é  voire coiunii^Biun  à  ne 
poiiit  repousser  la  pÉtili.n  du  coio  el  G^utliais, 
c'est  que,  ?i  l'on  en  cro.l  dfs  liruit?  i;t;Déraleme  it 
répandus,  dt  s  milituirea  pluj  tiaut  plai  es  auraient 
eux-mêmes  obt-Du  qu'on  re>t  l  sur  les  unnée^ 
pi-ndjut  lesquelles  ils  étaient  dans  l'exil,  et  au- 
raient touL-lié  le  montant  intégial  des  arrérages 
de  leurs  traitt-mints  et  Je  leurs  penfions  de  rL~ 
tiafle,  quoiqu'ils  soient  testés  plusieurs  aaoéea 
sans  les  réclamer.  Par  tomes  ces  considériition? 
voire  coramis-ioû  a  l'hunneur  de  sous  propo8i;r 
le  nnvoi  de  la  péliiion  du  lolo  icl  Ga^ichais  i 
MM.  les  rninistrjs  de  la  got-rre  et  des  finances, 

(Ca  double  renvoi  e.~t  prononcé.) 

—  LesieurHachelte,  desYeitus-s;ir-Maine,de- 
mande  que  diUB  l'iutitulé  disucti's  e^éputuiret 
OQ  rctabliselL'S  mi>(8  -.par  ta  grice  de  Diea,  An  la 
n)an:ëre  qu'il  ludique,  avtu  :  et  le  libre  contente- 
ment du  peuple. 

Vous  faire  connaître  la  formule  que  le  sieur 
Hïthilti:  désirirait  voir  placée  en  téie  Jes  Ioie 
pour  assurer  leur  exécution,  suffira  pour  vuua 
faire  savoir  I<'B  ii^otifs  qui  unt  purié  voire  com- 
mis ion  à  vouse  gagLTà  passer  à  l'ordre  duj.iur 
sur  celte  pétition. 

Celte  roniiiil  serat  ;'in-i  conçue  :  •  Dieu  pro- 
teste lu  France  I...  Dieu  ir<ai[itienne  l'orJre  <l 
lii  hberté  !...  Vous  <iui  verrez  ce^  présenics, 
obéissez  à  Iji.  Qu  Ique  mauvaise  que  vous  pa- 
raisse la  loi,  vous  Jevi'z  vous  y  soumettre  en 
attendant  son  abrogation. 

•  N...  par  la  K^^-e  Je  Dieu  et  le  libre  consen- 
tement Ju  leuitle,  etc.  * 

Cette  Curmule  mystique  n'est  nLllement  d^^ns 
les  mœurs  de  iiol^e  éi^q^ie,  et  votre  commission 
pen.'-ant  que  celle  qui  est  actuellenn  ut  en  usa^fe 
est  i^ufliSvUtc,  vous  i  repose  l'ordre  du  Jour. 
{Adopté.) 

—  M.  Jtil  ian,  manband  Je  draiis  i  Nlme:), 
deman  Je  l'éiablissemeni  dune  écule  d'agriculture 
djns  chaque  clief-lieu  ile  Jépa  te  Jient. 

Sai)B  entrer  dans  les  uétails  Je  l'urtçanisutlun 
proposée  par  le  péiitionnuire,  organisation  très 
compliquéeelp  esqr  eiflexécultalile,  la  commis- 
sion a  reconnu  que  l'éial  de  l'édU'  ation  a^^riiiole 
ea  France  inérikiit  la  plus  sérieuse  aiteution  de  la 
part  du  gouverne:Dent.  Elle  a  vu  avec  peine  que, 
sou? C'; rapport,  not;e  pays,  qui  a  Junué  aux  au- 
tres peuples  tant  de  nobles  exemiiles,  était  resté 
en  arrière  d'un  grand  uumbre  des  autres  Etats 
de  l'Europe.  Là  sVlèveat  en  graad  nombre  Jes 
écoles  j'agrii'ulture  où  l'on'putsi;  les  coiiQaissdn- 
Cl  s  nécessaires  puur  devenir  bou  feimier,  habite 
régisseur,  serviteur  fiJèle  et  ioitruil,  eultivateur 
exempt  des  préjugés  de  U  routine. 

Bu  France,  au  loutraire,  le  bautcnaeignement 
est  porté  &  ua  degré  d'élévation  quibunore  sans 
doute  notre  patrie  ;  des  ctiairet  d'astronomie,  de 
physique  trauscendante,  de  iuogues  orientales, 
sont  occn  ée^  pir  des  bommee  querBorope  nous 
envie;  miii  qa'ii-t<ou  M  pour  la  peapiê,  pour  ■ 


stn  Instruction,  pourra  moralité,  j^ourgoa  biea- 
étreî  Le  gouvernemeni  né  de  la  Révoluiiun  de 
Juillet  acquittera,  nous  devons  l'e8pér>T,  )a  dette 
des  g<juvernements  qui  l'ont  priC('dé<.'tla  sitone 
propre.  Déji  un  projet  de  loi  sur  l'insuuotion 
primaire,  suuniisa  fa  Chambre  Jes  députéF,  a 
été  l'ubjet  Je  l'Investigation  la  plus  attentive  et 
de  la  plus  vive  sollicituJe  dans  le  seiii  Je  la  cum- 
missiun  <iue  vous  aviez  chargée  de  l'cxamiier. 
Le  vœu  bien  formel  de  c^tte  comiiissioo  a  élé 

aue  des  notiuos  d'agriculture  fussent  enseignées 
_  aitslesétoles  j  rimaireades  localités  tant  so<lpea 
iiniiortantes.  Comi  i<^ii  ne  .'-eraît-i!  pas  jcsira&'e, 
en  effet,  de  vuir  :e  réj^andre  en  France  le  (;oùtde 
l'agricollure,  en  i  ropaj;eant  les  moyens  J'.!cqué- 
rir  les  connaissance."  qui  s'y  rappurt^nt;  c'es.  ce 
qu'a  parfaitement  comjiris  la  Société  des  progrét 
agricoles  qui,  foidéu  il  y  a  uo  an  par  plusieurs 
eit-yeuB  honorables,  se  livre  avec  le  zèle  le  plus 
louatile  au  soin  de  répandra  dans  les  campagne!>, 
par  des  publications  mensuel^eB,  les  méthodes 
dont  laboolé  a  Hé  démontrée  pard'biureui  es.-ais, 
de  cuncounr  à  tout  ce  qui  peut  assurer  \  s  pto- 
grés  Je  l'agriculture  en  France  ;  mais  votre  c  ni- 
ratsaion  pense  que  ces  prugrës  ne  B'ront\é  i  la- 
idement utiles  et  réi'ls  que  lorsque  Je:i  (■^<.<[:i 
d'agriculture . seront  fondées  Janslesdiverîc^  pir- 
lies  de  la  France. 

Par  ses  considéra  lions,  M^^si<  ar^,  votre  i'>  m- 
missiO'',  pénétrée  de  la  nécessité  Je  piotê^er  et 
d'honorer  l'agriculture,  a  l'honneur  dtvouspro- 

aoser  le  renvoi  Je  la  pétition  de  M.  JulHan  à 
■  le  iiiiaictre  des  travaux  public  et  du  com- 
merce :  ele  exprime  'e  vœu,  néanmoim,  que  ce 
son  au  frais  des  l  udgets  déparlementaux,  et 
non  de  celui  de  l'Etat,  que  les  écoles  d'.<gricul- 
ture  qu'ell'  a  le  Jâ.^ir  de  v.'ir  éalilies  dan.-*  les 
différentes  parties  de  la  France,  soient  fon  lées. 
M.  le  cënér*!  Demarçay ,  de  sa  place.  Je 
demanJe  le  renvoi  pur  et  simple  de  l.t  pétition 
à  M.  le  ministre  du  commerce  ;  il  est  inuliL-  de 
spécifier  que  la  cammis8i<  n  exprime  le  vœu  que 
les  écoles  d'iigriculiu:eBuieiitéiab:iea  aux  trais  des 
budgets  Jéparmenidux. 

M.  Taillandier,  rapporteur.  La  commission  a 
pensé  que  le  budget  de  l'Etat  était  déjà  a^sez 
grevé,  et  qu'il  ne  ii<llaii  pas  encore  lui  faire  sup- 
poiterceile  nouvelle  dépense. 

M,  le  Préiiideiit.  Jb  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  faire  aux  mi- 
nistres des  renvois  moti>és. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  e.-t  or- 
iii^.aé.) 

M.  Taillasdler,  rapporteur,  continue  : 
.  —  Le  sieur  Groud,  ancien  militaire,  a  Paris, 
sollicite  la  décoraliua  de  la  Légion  d'booneur  vn 
récompense  de  ses  anciens  service'. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  coule  te  pas 
que  le  péiitionnaire  ne  se  soit  conduit,  pendant 
la  duréu  de  son  servie",  comme  un  brave  ei  lovai 
luiliuire  :  les  certillcats  joiitts  à  sa  demaiîdi; 
attestent  ^a  bonne  conduite.  Uaia,  cou-idéanl 
que  la  Chambre  ne  peut  intervenir  dans  des  de- 
mandes de  faveur  et  de  distiiicllons  pereooue  Ifs, 
nous  avons  l'honoeur  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  Ju  jour  sur  la  péliiion  de  H.  Groad. 
t  Adopté.) 

M.  Gaillard  dcMerberlUi,  6*  rapporteur.  Le 
sieur  Henry  demande  des  fflodfflcatious  k  la  peine 
de  U  marque,  il  voQdnIl  qoa  cette  eiDpr.inie 
QâtriasaQU  ne  tùt  «ppllqaée  qu'à  l'expiruioo  de 
la  peine  yrinetptie,  «Ha  qi'on  pftt  en  ezwipler 
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J'homme  qui  aurait  donné  des  preuTi^s  d-.:  repen- 
tir. 

Cetiu  prop>^Bîlion,  dans  laquelle  non  auteur 
voyait  un  moyen  d'encourager  lej  condamnés  & 
rentier  dans  1<^  sentier  di-  la  vertu,  devient  sans 
objAt  aujourd'hui,  puisque  la  marque  a  éié  en- 
tier ciiicnl  supp'imée. 

Ainsi,  je  TOUS  propos-'  l'ordr«  Ju  jour.  [Adopté.) 

—  Le  sieur  B-'s^e-*,  ancien  notaire  du  départe- 
ment il'Ejre-et-Loir,  présent*:  diverses  otserva- 
lions. 

D'abori,  il  se  plaint  d'  l'incsécaiion  des  lois 
sur  la  chasse  et  sur  les  permis  de  niirt  d'armes. 

La  comn)iS>iiin  reconnali  avec  lui  que,  sur 
100  [«rs'jnnt'B  qui  se  livie:it  au  phiisT  île  la 
ch  sse,  10  à  neinc  sont  munies  île  permis.  11  eet 
cerlaiii  nue  des  memrcs  erRcaces  a-vraient  eue 
pris  g.  C'i-st  pourquoi  nous  vous  proposon:<  le 
reiroi  de  cetie  première  partie  de  la  pëution  à 
M.  Ifmiiii-tredT'I'iniérieuc 

Li>  sieu  Bi'Sges  demande  eni'Uite  qui' les  rour.> 
d'as'ii.'cs  sdiuut  présidées,  dans  les  lieux  où  ne 
siC'gc  |>a-  la  cour  rovnle,  par  les  présidents  des 
triimnuux  civi!s. 

Cetie  qui'Biion,  Hessieure,  a  déjà  été  agité- 
plu<  d'une  Tois:  mais  vutre  commission  ne  pir- 
luge  pas  l'avis  du  pétitionn.iiro. 

II  lui  a  semblé  que  la  p'-é-iencti  d'un  magistrat 
supérieur  donnait  plus di^  soKnnité  aux  débats  ; 
que,  J'ailliîiirs,  il  y  aurait  piirfois  un  inconvé- 
niint  gravie  à  ce  que  ces  débais  fussent  prési- 
dés pur  un  jufie  d''  h  lociliié;  qti'enfl  ,  lenvoi 
d'im  migi-trat  étranger  piul  jirocurer  des  ren- 
seignemimt-i  utiles  sur  U\  manière  dont  la 
jusii.e  e-t  rendue  dans  les  lUrierentes  parties 
du  r.ss'jt t. 

Je  suis  donc  chargé  lie  TOUS  propos  r,  Fur  ce 
pDini,  l'onlrii  du  j  u  '. 

Le  ptSl  tionnaire  demande  encore  la  BUpprea- 
Ei>m  d  s  secréiaires  généraux  de  prërectuie. 

Oiie  qae.'^tion  va  éire  jugée  iiiceB.'ammr'nt; 
d'u  '  aulre  cû.é,  iu  péLitUin  ne  contient  qu'un 
simple  vœu  :  toutefois,  je  vous  propose  le  renvoi 
à  la  commission  du  budge'. 

M.  ll«itu séjour.  Je  m'ojiposi!  au  renvoi  de  la 
pri'  mértï  parue  de  la  péiition,  qui  tendrait  à 
retreinilre  le  port  d'armes.  Le  pori  d'armes  est 
une  conséquence  néi:rssaired'laqu!lié(i"Fraii- 
çai'.  iHoufemenl.)  Tnut  Frinçiiis,  et, ni  appelé  à 
défendre  la  patrie, nuaud  t'occa3ii>n  s'en  présente, 
doit  avoir  l'habitud':  du  maniement  des  armes. 
Qua't  à  lâchasse,  c'istun  droit  île  pr'priëté 
qu  cliiicun  a  la  faculté  de  conserver  eirlusive- 
menl,  ou  de  mettre  en  commun,  quand  IVuvie 
lui  en  prend. 

Ain":!,  je  demand"  qu<  la  partie  de  la  pélition 
rclativ  '  h  la  réducliun  du  po  t  d'armes  ne  soit 
pas  ri'Hvoyée. 

M.  Gaillard  de  Kerberlln,  rapporteur.  La 
comm'ssiun  persiale  dau^  ses  couclu'ioiiB,  et 
vuici  pouriuoi  :  nous  ne  pr  po-ons  pas  de  mndi* 
fier  les  luis  existantes,  mais  d'en  faire  ordonnvr 
l'exécution;  or,  nou-  disons,  et  le  fiit  est  cer- 
tain, que  les  lois  relatives  ft  la  cliass.!  ne  sont 
pa?  exérutées  ;  tant  qu'elle  ne  sont  pas  rajipor- 
lée.',  élira  doivent  être  exécutées. 

Vuil&  c  que  penfe  la  rommission,  et  voili 
pourquoi  elle  pi-rsist"  dans  la  proposition  qu'elle 
vous  a  faite. 

U  RmI.  J'ai  eu  nlusleur.'i  fols  la  preuve,  dans 
maroiuroune,.que  les  lois  ne  sont  etteclivemeat 
pas  exéiruléea,  et  que  Ks  propriétéB  sont  rava- 


gées  par  de^  chasse::»  qui  n'ont  pai  de  port 

d'armes. 

(Les  condusionB  de  la  commlBsion  ^ont  adop- 
tées.) 

M.  Calllardde  Kerbcrtia,  rapporteur,  con- 
tinue : 

L^  sieur  Mélard,  du  'lépartement  de  IT-mue, 
demande  que  leB  préfets  et  sous-préfets  soient 
nommés  i  l'élection. 

Les  plu-  ffninda  partisins  du  système  électif 
ne  vont  pa.iju.-qu'-la  :  ils  rei^onnalssent  que  les 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  sont  et  doivent  être 
les  délégués  du  pouvoir  exécutif;  qu'ainsi  lui 
seul  doit  proré  1er  à  leur  uornioatiuo. 

Tel  est  aussi.  Messieurs,  l'avis  de  votre  com- 
midsion,  qui  vous  propose  en  conséquence  l'ordre 
du  Jour. 

Bile  me  charg  '  de  vouf;  présenter  le-^  mêmes 
conclussions  sur  lu  seconde  pariie  de  la  pëtitloD 
de  M.  Mé'ard,  qui  voudrait  qu'une  patiu  <le  notre 
ai  mée  fùi  employée  A  cre  ser  le  canal  des  Pyré- 
nées. Li  c  instruction  de  ee  canal  a  é:éconcéaée, 
vuus  le  savez,  Messieurs,  à  notre  co'lëgue  H. 
ûalabert.  De-  lors,  le  gouvernemi.'nt  ne  peut  se 
mêler  des  moyens  d'exécution. 

(La  Chambre'  passe  à  l'or. Ire  du  jour.) 

—  M.  FournitT  de  Pescay,  demeurant  à  Paris, 
demande  l'iil  rvention  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  ublenir  le  remboursement  des  arrérages 
d'une  pension  de  2,400  fra'icsà  lui  du  :  par  le  roi 
d'iîspagne,  et  sot  paiement  à  l'avenir. 

Le  pétitionnaire  était  clilrurgi  - 1  en  chef  de  la 
gar  le  impériale  lor^^qu'en  1810  les  pri  nre'^  d'Bs- 
pagne,  retenus  à  Valencay,  l'engagèrent  ù  quit- 
ter iese<  vice  et  s'attacher  àeus comme  méd  cin- 
cl)irur.:ien. 

(;n  acte  de  numn-itioi  en  due  for  ne,  Bous 
la  laie  m  l"mars  1810,  slgn'  par  M.d'Aineiaga, 
pi  emier  écuyer  îles  prioees,  fut  remis  à  U.  F.iur* 
uier. 

Vuici  ce  qu'il  porte  : 

"Je  sdussi^mé,  premierécuyor  le  Leurs  AUe-'ses 
Ftoyales  lesprime- d'Bspagoe,  intendant  général 
d'  leur  maisun,  conrorLiiëment  aux  ordres  qu'ils 
m'ont  doniiéii,  nomm')  M.  Fuurnier  de  Pescay, 
docteur  en  médeune,  ancien  chirurgien-major 
de  première  classe  de  li  gard  '  imnériale,  ci- 
devant  professeur  à  l'iicole  de  médecine  de 
Bruxelles,  médecin-chirurgien  de  Leurs  Âitesges 
K  >yales,  avec  les  lO.iiliiiona  suiva^Ie^  : 

i'  Que  M.  Four  lier  juuira  de  Vi.MO  livres 
tournois  de  traitemeul  p.ir  an  :  il  sera  loi:é  au 
p.ilais  et  mang>'ra  à  la  tab:e  de.-  ofliciers  iThou- 
neur: 

2'  L  Sera  assuré  &  M.  Fuurnier  une  pension 
de  2,400  livres  to'irnois,  dans  le  cas  où  Leurs 
Alte-ses  H'iyales  tro  'Veraieni  convennb  e,  pour 
quelque  motit  que  cela  fût,  de  le  congédier  da;ie 
le  courant  des  10  premiëies  années  qu'il  serait 
&  leU'"  service; 

3«  Si  L'urs  Altesses  Royale^  cmgédiaient 
M.  Fournier  da  s  le  courant  des  10  années 
suivantes,  la  pension  sérail  doublée,  c'est-à-dire 
de  4,800  livrai  tournois  ; 

4°  Dans  le  cas  uù  M.  Fournier  quitterait  le 
service  de  Leurs  Aile  ses  Royales  de  son  propre 
mouvemedt,  il  n'au  ait  droit  &  aucune  pension 
ni  imleinnité,  quelle  que  soit  l'époque  où  il  dé- 
sirerait se  retirer. 

Paît  eu  palais  de  Valencày,  le  1*'  mars  1810. 
J.  6.  d'AmezâQa. 

Le  15  décembre  euivaal,  les  prioces  eipagaols 
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crurent  devoir  remercier  le  pélîtioonaire,  et  lui 

lirent  délivrer  l'acte  suivant  : 

A  S.  lu  dùctaar  Fourmer,  màdecin  de  Leurs 
Mlettet  Itogalet. 

UoDsieur, 
D'aprie  'es  ordres  que  Je  viens  de  renovoir  de 
7,oi  au^usti'B  pii<:&-s,  j'ai  l'hunneuF  de  vous 
prévenirque  Leurs  Altesses  Htiyalee,  D'ayant plua 
besoin  de  vos  bi  rvLc:es,  vous  uci'«rUpi>l,  aux  Ut- 
Dies  du  contrat  qui  a  été  passé  entre  elles  t-t  lua?. 
l'annéu  demliVi-,  la  sonime  de  2,400  Tranca  de 
pension  via^Ëre-  En  conséquence  vous  pnurn  z 
vous  adresser  à  Puris  au  Condé  de  pouvoir  de 
Leurs  Aile  B"B  Ituvales,  M.  It<iui ,  avG&.t  au 
c<  nsi'il  d'Eat,  riie  Xotre-Datne-deB-YIctoires, 
n*  28,  qui  vous  naîtra,  le  I'^"  de  ctiaque  muis,  lu 
BOmme  de  ?0Û  rruocs  à  comiiter  du  I"  janvier 
prûclia  n . 

J.  G.  d'Aulzag*. 

Le  sipur  Pournier,  qui  avait  sarTilié  son  état 
au  service  dts  princes  d'Bsfugne,  croyait  devoir 
comp'cr  sur  le  laitment  de  cette  pension  ;  mais 
di'puia  le  1"  mars  1811  il  a  cesse  d'rn  toucher 
lo3  arrérsL'ËS. 

Il  larallquedi!  nombreuses  ré'-laïUDtioos  cnt 
été  fuites  ;  elli'g  ont  6i6  eaos  résultat. 

Votre  coM  mission  pense  que  le  roi  d'Bspafrne, 
mieux  éclairé,  sentira  qu'il  est  de  la  dignité  et 
de  l'honneur  d'un  roi  di'  payer  ses  obligations. 
Ellevrus  propose,  en  consi'quence,  le  renvoi  à 
M'  le  ministre  ics  ulT^ires  étrangères.  {Adopta.) 

—  Le  sieur  Hcnnequin,  ancien  militaire,  à 
Couhron  (Seine-et-Oi-e),  demaaite  h  décoiation 
de  la  Légion  d'Itonneur. 

La  Cl  F  m  mission,  tonvainrue  que  si  la  Chambre 
doit  veiller  à  l'exécuiion  de^  loia,  il  [l'cntre  pas 
dans  FG3  attributions  de  solliriier  des  fuvenri', 
vous  propose  de  puiser  ù  l'ordre  du  jour. 
{Adopti.) 

—  Le  s:eurlllin<liar<i-Ri>ndon,dcmeDrant  àLi- 
vroux  (Indre),  uppilie  l'aitenlion  de  la  Chambre 
sur  nne  lacune  qui  lui  semble  exister  dans  le 
Code  pénal. 

Celle  laeune,  Messieurs,  est  ntative  au  defiut 
de  sanctoo  de  l'urticle  bOO  du  Code  de  procé- 
dure, en  ce  qu'aurune  piine  ne  serait  pronon- 
cée,  dai's  nuire  Code  pénal,  contre  le  siiisi  nu 
sa  famille  qui  iiétoumcrLiit  ou  enlèverait  les 
('bi<'ls  I  lacés  snuE  le  coup  d'ut.e  saisie  judi- 
ciaire. 

Cette  lacune  a  été  remplie  par  la  loi  que  nous 
avots  v<  t-ée  il  y  a  peu  de  joi  rs. 

Je  ne  pnis  donc  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adi-plé.) 

M.  Thabaud-Linelière  ,  7°  rapporl.-iir. 
Messieurs,  lo  sieur  Lcturc,   de  Paris,    désirerait 

3ue  cb^que  pétition  fût  iue  lextueilemcnl  à  la 
hambre,  qi  i  ne  peut  proi;oncer  en  roimais- 
sancG  do  cause  sur  les  rapports  sommaires  de 
SCS  commiaîions  ;  mair>,  prévi'yant  le  cas  <  ù  votre 
temp!>,  Uessieurs,  ne  suffirait  pa.*  K  i'audrtion 
de  si  longues  lecture',  il  propose  suhxidiaircmenl 
qu'un  bureau  d'cxpf^diiionnains  soit  attaché  & 
la  questure  pour  faire  de^  copies  de  chaque  pé- 
tition. Le  sieur  Lelurr  islime  que  les  fruis  ex- 
Iraordinairi'B  qi^e  pourrait  néieesitcr  cette  i' no- 
vation  u'exréd  raient  p:is  10,000  francu,  ce  qui 
lui  parait  on  TaiMe  saciilice  à  cÂté  dis  avantagea 
qu'y  gaenerail  la  publicité. 
M  même  pétitioanaire  adreiH  &  la  Cbambre 


ses  id^es  snr  plusieurs  améliOTalion^  à  intro- 
duire dans  los  moyens  de  lonstaier  les  volée. 
Frappé  de  l' inconvénient  des  nonibren.:e8  nié- 
priscs  que  doit  occasionner  l'emploi  des  deux 
tH)U<<'S  diml  nons  nous  servou!!,  il  iimpoK  de 
n'endistriliiier  qn'uneà  chaque  député,  avec  la 
seule  attention  du  donner  â  toutes  un  poids  égal, 
et  de  remplacer  tar  une  balance  les  urnes  en 
usage  aujourd'hui. 

Vous  devinez  d>''j&,  MeFSieur^,  <iue  l'un  des 
ptatiaux  de  la  baliince  parlemenlaire  recevrait 
les  Viles  des  di^l>utOs  favorables  à  la  loi,  l'autre 
le'  bnules  négatives,  de  manière  k  ce  qu'on  put 
sa'  0  r,  à  n'en  pouvoir  dout'  r,  le  poids  lelatif  de  la 
miijiriié  et  de  l'oppo-itii-n. 

Iteve'iant  en-i^uite  aux  deux  houUs  en  faveur 
de  ceux  qui  Uendraient  absolument  aux  anciens 
ussiies,  Il  voudrait  uu  moins,  pour  évil<  r  tou:e 
erreur  po'sible,  que  l'une  eût  deux  pouces, 
Tuutre  seulement  un  pouce  de  diamètre.  Elles 
seiaient  remues,  lois  du  scri  lin,  iluos  un  vase 
partiigé  horitonlalemeiit  par  un  ireillis  en  (il  de 
1er,  esp:icé  d'un  fouce  et  demi,  de  ma  n' ère  à 
laisser  pas!-er  les  peiilcs  en  ret>  nunt  les  crosses. 

Uu  bien  encore  on  les  d^po^crait  dans  Uii 
cylindre  mi,  par  une  di^iposilion  anaiosue,  prâ- 
lerait  également  à  la  séparation  des  d>  ux  e.-'pèces 
de  b<iu[e:>.  L'uu'eiir,  pour  l'ii.tclhccnce  de  cet 
apt<areit,  le  compare  au  brûloir  à  cafi-. 

Enfin,  Messieurs,  le  sieur  Leiurc,  dans  son 
dé  ir  de  voui^éTjar^ner  la  peine  de  porter  vous- 
mêmes  vos  suiïra^es  au  nuieau,  complète  ïun 
py.'^lème  en  vous  proposant  un  moyen  facile  de 
mettre  en  mouvement  les  votes  «ans  dépl-iccr  les 
députés- Imaginez  des  lubcs  appliqués  le  long 
dos  banqiielles  et  communiquant  toit  avec  lu 
balance,  soit  avi'c  le  cylimlre,  selon  qu'il  en  se- 
rait déiMdé;  imaginez  in?,  boules  lé^islalives, 
lancé'.s  dans  CCS  petits  chemins  de  fer,  arrivant, 
fans  se  tromper,  ik  leur  de^tinalioi,  cl  vous 
ai<rcz  une  idée  à  peu  près  exacte  du  celte  der- 
nière Invention. 

La  commission,  tout  en  rendant  jun'icc  aux 
bonnes  inlcutions  du  pétitionnaire,  a  l'Iionneur 
de  voua  proposer  l'ordie  du  jour.  {Ad-ipW.) 


jorats  institués  à  litre  onéreux,  ou  au  moins,  ti 
on  juge  à  propos  de  les  FUpprimer,  la  restitution 
nnx  parties  des  sommes  perdues  par  l'Etut  pour 
drnit  d'érection. 

La  propositieifi  d'un  de  nos  honrirabJrs  collègues 
snr  les  majorai»,  quoi<|u'elle  n'ait  é  é  suivie  jus- 
qu'ici ni  de  dévelopncinents,  ni  de  prise  en  cou- 
n  léraii^n,  a  fait  naître  chez  le  fieur  Nu^eut  les 
craint!  s  qui  re  nianifi-elenl  dans  sa  pétition. 

Votre  commis-ion  rcconn^ilt  que  la  question 
des  majoMig  i-st  as^ez  indiquée  à  l'attcnlJun  de 
la  Gliamhro  par  la  proposition  do  M-  Jimbert  et 
par  l's'prit  de  nos  inatilulinns,  pour  donner  li'  ii, 
d;ins  un  avenir  pus  ou  moins  pro  hnin,  à  une 
mesure  lé):i-l,-itive'.  mais  elle  vous  propose  1  ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  !>iour  Nu^ent,  prce 
qu'elle  oc  lapperlc  à  des  éventualités  que  nous 
ne  pouvons  m  ne  devon:»  prévoir  en  présence  de 
la  législalion  exislanle.  {AdopW.) 

—  Le  sieur  Jonvernei<,  ancien  juge,  demeurant 
k  Perthuis  (Yauclu^e),  ne  voit  dans  la  Charte 
de  1330  qu'une  œuvre  de  lransîilo",ou  le  lavail 
préparatoic  d'une  Constitution  qu'il  invoque  en 
vous  inriiant  &  ti  voter.  La  Charie  qu'il  lui  faut, 
cVsteelle  qui  iippliqBeralasoDTeraineté  do  peuple 
à  l'élection  de  looa  Ita  poaroirs  intermédiaires. 
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La  commiegion,  par  respect  pour  fe  p^icte  Ton- 
ilameiitnl  qa\  a  rem  nos  f^erinimtf,  vous  propo.-e, 
à  runanioiiK^,  l'onlrt;  du  jour.  {Àdoplé.) 

—  QG  habitants  de  La  Chfttro  (Indre),  s'élèfpnt 
contre  la  ri;iui'ur  avec  laquelle  on  upp'tiiue  Ij  loi 
du  2()  mars  1831.  C'est  un  des  mille  échos  <!•'  ees 
plaintes  qui  retentiH.ienL  dans  Ioub  noâ  dépurte- 
nienla.  Les  i  élitlonnairca  signalent  entre  autris 
abus  ras-imilation  que  l'on  fait  de  cabanes  con- 
struites dans  les  Tigi.es  av.  c  des  maisons  habiia- 
jjlcs.et  de  cliiStives  uarrifircs  champêlres  avec  di  s 
puries  rai'tiiTt's;  ils  ee  plaignent  surtout,  et  dans 
l'iniérôC  deii  clauses  pauvres,  de  la  surciiarRi;  in- 
tolér-ible  produite  par  celle  nouvelle  coraliinalson 
d'un  impiH  qu'il  d'ï  eut  iniiisp.'naabl"  de  modifi.-r. 

Loi  vœux  de  la  Chambri'  s'etant  déjà  manil'esti^s 
par  la  prise  en  c  ini^idération  de  la  proposition  de 
notre  honorable  col  lègue,  M.  Lacliëiit  llfs,  la  com- 
mission est  certaine  de  n'y  conformer  en  vou* 
proposant.  Messieurs,  le  renvoi  de  cette  pétition 
ù  M.  le  minirtre  il<-8  finances  et  à  votre  commis- 
sion du  budget.  {Adoplé.) 

—  Le  sieur  RoUèse,  de  Uirccourt,  demande, 
comme  le  seul  moven  de  ramener  et  dL>  maintenir 
le^  grain'i  au  taux  le  plus  favorable  à  la  consom- 
niatiun,  le  rôlablisfeinent  du  tnaximum,  tt  la 
défense  aux  culliiateurs  de  fiire  leurs  venti'S 
ailleurs  qu'aux  marcUâs  qui  leur  seraient  indi- 
quas par  l'autoritii. 

Le  iDuximuni  est  un  moyrn  certain  d'alTamcr 
le  paya;  c'est  la  plus  désastreuse  de  toul"s  les 
mesures  qu'o:i  puisse  proposir  pour  le  soula(;er. 
I)CB  exçé'ieoccd  trop  rapprochées  de  nous  pour 
être  loijcs  va  oubli  l'ont  assez  prouvé,  lour 
qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  s'apnesantir  sur  re 
sujet;  c'est  donc  sans  hésiter,  et  à  l'uiianiiniii^, 
que  la  commis.-ion  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

l'Iusieiirs  Voix  :  La  question  préalable  I 

M.  le  l*réalilent.  S'il  n'y  a  pas  d'oppositiont 
la  Chambre  pa-sera  â  l'ordre  du  jour. 

M.  Odilon  llitrrol.  Nous  avons  demandé  la 
qucslion  préalable. 

M.  Rupin  aini',  ie  levant.  Je  demande  la  queii- 
lion  pri'.ilahle  t^ur  Ci'tle  péiilion,  comme  contraire 
à  ri:ilérËt  de  l'ai^riculiure,.  &  la  liberté  du  cuni- 
mer«',  et  comme  attentatoire  aux  droits  dei  ci- 
toyeiie.  (Àppmji!  appuyé  !\ 

il.a  querlion  prcatable  est  adoptée). 

M.  ThabAnd-l'inclièro,  rapporteur,  eonfi- 
ttue  :  —  Le  sieur  lleyliert,  de  Uarfeilli',  fondé  de 
pouvoir  du  fieur  Dâiroys,  créancier  de  l'ex-rece- 
veur  (lOnôral  d'^f  liouches-du-ilhûne,  après  s'iitre 
adrisim  inutilement  à  MM.  les  miiiistriH  des  linau- 
ces  et  le  fiardn  des  gc>'aiix,  par  ses  lettre:!  dc4 
j  mai  et  17  juin  1831,  dont  il  joint  copie  à  sa 
pétition,  r-'clainu  l'intervention  de  la  tihambre 
d-ms  l'intérêt  des  crcancieri  du  sieur  lincogne. 

On  pourrait,  on  devrait  les  payer,  dit  le  pëti- 
tii'nnaire,  suit  pur  une  cotisation  proportionnelle 
de-i  receveurs  p'n<^rau![  appelé^,  pour  l'honneur 
du  corps,  au  payement  de-  dettes  de  leur  ex-col- 
tèiru'',  eoii  ô  l'afdi'  du  la  ca'sse  des  consif^nalion", 
qui  conlient  plus  de  Vî  millions  avant  aiti-inl  la 
prescription  tren'enuire,  ïoit  enfin,  et  à  défaut 
des  deux  premiers  movens,  en  fub-itiiuant  i>'B 
créanciers  au  guuTBriieiuent  dans  le  privtIèffM  qui 
lui  est  ciiméré  par  la  loi  du  5  septembre  1807. 

Le  sieur  lleybert  demande  encore,  au  nom  de 
la  vindicte  imblique,  que  M.  le  garde  des  sceaux 
retire  du  ministère  dis  linances  des  lettres  pro- 

[iKH  A  établir  la  mauvoise  foi  de  son  débiteur,  et 
es  fd»u  [nrvenir  au  procureur  général  prë^  la 


cour  d'Aix,  pour  que  ce  m»gictrat  ait  à  poursai- 
vre  d'ofllce  une  déclaration  en  banqueroute  fraa- 
duleuse. 

Vutre  commission,  Messienrii,  a  considéré  tous 
les  moyens  de  liquidation  présentés  par  le  péti- 
tionnaire comme  inadmissitil'S. 

Les  receveurs  gcnérjux  sont  seuls  juges  de  ce 
nu'ils  ont  à  faire  quant  aux  créanciers  du  sieur 
Briccgip. 

La  caisse  des  consi(;nations  est  un  rfépdt  sacré 
dont  il  n'aupattient  k  personne  de  disposer  dans 
un  intérêt  privé. 

LepriviWtfecréépar'aloidu  5  septembre  1807, 
po  ir  la  sécurité  du  Trésor  |iul)lic,  est  une  sa^e 
précaution  qui  malheureusement  ne  suflit  pas 
toujours  à  garantir  de  toutes  pirtes  les  recettes 
de  l'Biat. 

Rrilin,  la  poursuite  d'ofllce  e!>t  une  affaire  ju- 
diciaire dont  la  Chambre  ne  pourrait  s'occuper 
sans  méconn;iltrc  si'S  aitributions. 

Votre  co'nmission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proroser  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Reybeit.  (Adopté.) 

~  Le  sieur  k'\v,  imprimeur  i.  Di^le,  demande 
que  li's  receveurs  de  l'enregistrement,  dans  les 
villes  autres  que  les  chofs-huux  de  départi  ment, 
snient  autorisés  à  timbrer  les  papiers  pour  afii- 
cbeii,  on  soient  chargés  d'en  débiter  de  tout  tim- 
brés. 

Le  ml^me  imprimeur  avuit  fait,  en  I82G,  une 
demande  semblable,  qui  fut  rep.ju:=SL^e. 

Les  motifs  de  Torde  du  jour  ëlatent  : 

1"  Que  la  recette  des  droits  manquerait  du  con- 
InVe  qui  ixiste  au  chef-lieu  ; 

2°  Que  le  Trésor  serait  t;nivé  des  frais  de  fa- 
hriiaiion  d'une  multitude  de  timbres  pour  des 
droits  mndiquiB  de  1  à  10  centimes,  qui  sont 
pret'qiie  sans  produit  dans  les  petites  villes; 

3°  Que  le  oisa,  pou  linir  lieu  de  timhre,  sur- 
chargerait d'écritures  les  receveurs,  sans  rem- 
plir son  objet; 

Enlin,  que  l'administration  qui  avait  été  char- 
gée, par  la  loi  du  28  avril  1816,  article  05,  de  four- 
nir le  papier  pour  afllchea,  en  avait  été  débar- 
rassée par  les  lois  îles  2ô  mar«1817  et  11)  mai  1818, 
parce  [)u'ou  avait  reconnu  que  cette  mesure  était 


On  ajouiait  encore,  en  ce  qui  touche  spéciale* 
ment  )e  sieur  Joly,  que  Dùle  a  les  communica- 
tions le.s  plus  faciles  avec  Luns-le-Saulnier,  Dijon 
et  Be-anfon,  où  il  peut  faire  timbrer  commodé- 
ment i^es  papiers  lour  affiches. 

U  comuiiisiun,  s'appuyant  sur  les  mémos  con- 
sid6rattoa3,a  l'honneur  Je  vous  piopo::er  l'ordre 
du  jour. 

M.  l^eMpcrenr.  Messieurs,  je  viens  m'oppo- 
rer  aux  conclusions  de  vutre  commission.  C'est  un 
devoir  pour  le  i;ouvern>'meDt,  de  faciliter,  par 
tous  les  moyens  oossiblis,  ti:utes  les  industries; 
ce  qui  est  demandé  par  le  pétionnairc  me  semble 
Ir^s  favorable  i.  l'industrie  des  imprimeurs  des 
petites  localité.',  au  moyen  de  qmlriu'B  précau- 
tions peut-être  que  je  crois  tans  inconvénient 
réel  pour  les  Intérêts  du  Trésnr  :  en  augmentant 
la  facilité  puur  tout  le  monde  de  se  procurer  du 
panier  timbré  pour  des  afllches,  on  augmentera 
iiien  certainement  la  consommation  de  ce  papier, 
et  par  conséquent  le  produit  de  l'impdt. 

Par  ces  motifB,  Mesaieurs,  je  viens  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Joly  à  U.  le 
ministre  des  linances,  qui  examinera  de  nouveaa 
s'il  est  possible  d'accueillir  lei  vues  du  pélitiou- 
naire. 


LChRmbrs  dai  D6pul<;«  ]         RËGME  DE  LU Ulâ-PU[ LIPPE.        (il  jan 


M.  le  Prësidenl.  On  demande  le  reovoi  au 
ministre  des  finances. 

Voix  dii'erses  :  L'ordre  du  jour  a  la  priorité. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté  et  le  renvoi  eal 
orifoniié.) 

M.  Thabaud'EilnelIère ,  rapporteur,  conti- 
nue :  Sept  officiers  des  corps  formés  ^oue  le  n^m 
de  rigimenli  de  ta  Charte,  se  plaignent  de  ne  plus 
recevoir  la  solde  qui  leur  avait  été  promise  ju>- 
qri'à  leur  classement.  Ils  se  trouvent,  disent-ils, 
avi'C  18  de  leurs  camarades,  dans  o'tte  fàchease 
position,  et  demandent  du  service  ou  un  trail.'- 
menl. 

Le  ministre  de  la  guerre  étant,  selon  l'asser- 
lioii  deres  ofticiers,  en  po3-:ession  des  pièces  qui 
con-t'itent  leur^  druit^,  1a  commission,  sans  rien 
préjuger  de  kur  validité,  a  l'honneur  de  toda 
protioser  le  renvoi  de  cette  pétiiion  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Ctiéveaailles,  éditeur  de  musique  à 
Saint-Cloud,  se  plaiot  des  ciianeeœt'ntB  apportés 
aux  siuluts  de  I  administration  du  M.jnt-de-Ptéié, 
riiaiigiraenta  aus  termes  di-siuels  les  n:inli8ie- 
minl^,  qui  ne  se  veridai!  nt  qu'apri^s  l'expiration 
de  13  mjls  quand  ils  n'avaient  été  ui  renouvelés, 
ni  dégagés,  sont  aujourd'hui  vendus  après  le 
s  piië'iie  mois. 

Il  e't  vrai,  dit  le  péiilionnaire,  q^ie  l'intérêt,  qui 
se  prélevai!  à  raison  de  12  0/0,  a  été  réduit  à  9  ; 
m;iiâ  le  renouvelle  m  en  l  plus  fréqui'i.t  des  droits 
d'enrrgisirement  elde  commissiDii,  (io:<  seulement 
f;iit  disparaître  cette  réiluction  apparente  d'inté- 
rêt, mais  aggrave,e:i  nalilé,  l:  son  des  mallmu- 
reux  ob  ige>  de  recourir  à  cett;  ressource. 

Le  sieur  Chévesaillesdemande  le  rélablissemcnt 
de^  anciens  rè^'cments. 

Le  iriôme  pétitionnaire  s'occupe  ensiite  dii  cora- 
mttce  des  grains,  qu'il  gaalille  d'4|;iotagi>,  et 
demande  des  restrictionj  a  la  lllierlé  qu'ont  les 
culiivaieor-î  de  vendre  l-urs  récolles. 

L;'8  préventions  du  sieur  Cliévesailles  contre 
les  négociants  eo  grains  oni,  sans  doute,  leur 
source  dans  ce  pn'jugéaccrédité  par  l'ignorance, 
que  la  hausse  du  prix  des  céré  il'X  e^'l  la  consé- 
quence inévilabji.'  de  ce  c  œmirce.  Un  tel  pré- 
jugé, qui  a  résisté  juqu'iri  au  langage  di^  la  rai- 
sou  et  aux  onscriptions  de  la  lui,  ne  dispa-altra 
que  devant  les  progrés  de  l'instruction  primaire. 
Quaod  le  bon  sens  populaire  si-ra  édairé,  quand 
les  plus  simples  notions  de  l'économie  polLtiijue 
seront  enirL'es  dans  toutes  les  inlelligencs  à 
laide  de  Imus  écrits  appropiiés  à  tous  Icsiect'  u'S, 
perfo^nc  n'ignorera  (lae  les  murchiinds  de  graine 
I  e  peuvent  f.iire  baaa.'er  les  prix  sur  un  marché 
que  pour  les  Taire  baisi'cr  sur  un  autre. 

Un  les  considérera  pour  ce  qu'Us  sont,  c'est-à- 
dire  comme  df?  canaux  de  nivellement  sans  les- 
Juels  une  partie  du  pays  serait  encombréi^  pnn- 
ant  que  ('autre  épiouverait  la  di,'cltp.  Tout  le 
monde  saura  enfin  que  c'est  par  eux  que  iescon- 
fom[zia!eurs  ont  ilu  pain  à  peu  près  au  même 
prix  sur  tous  les  points  du  terrltoir<>. 

Ces  vérités  sont  banales,  sans  doute;  mais 
elle-  ne  peuvent  être  trop  répétées,  puisqu'elles 
sont  encore  ignorées  ù'un  grand  uomlire  de  ci- 
toyens. Votre  commission,  Sessicur^,  m'acliargé 
de  vou^  proposer  le  renvoi  à  M.  le  minisire  des 
Hiiancea  de  la  panie  de  la  oétitio  i  qui  se  rapporte 
au  Munt-de-Piété,  el  l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 
{AdopU.) 

M.  V«loot,  8°  rapporter.  If.  Aimé-Delasall", 
capitaine  en  retraite,  prie  la  Chambre  de  ren- 
Toyer  au  ministre  de  la  guerre  m  deman  le  ten- 


dant à  élre  placé  comme  capitaine  dans  les  com- 
pagnies séflentain's. 

La  Chambre  veille  à  l'exécution  des  lois,  an 
maintien  de  la  justice;  elle  n'a  pas  mission  de 
B'Mciterdes  grades  ou  des  faveurs.  En  consé- 
quence, votre  commission  m'a  churgi^  de  vous 
proposer  de  p::S8er  à  l'orJre  du  juur.  (Adopté.) 

—  M-  Ualhla  (Antoin  ),  aide-mnjor,  chargé  du 
service  de  santé  d<>s  compagnies  de  discipline  et 
des  [canonnière  sédentaires,»  Cherbourg,  sollicite 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  en  récom- 
pense de  se.-i  anciens  services. 

Pur  les  mômes  motifs  que  je  viens  de  rapi^e- 
ler,  voire  commission  propose  également  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Plusieurs  officiels  retraités  de  D6le  (Jura), 
demandent  que  les  receveurs  parliculi'  ri  d'arron- 
dissement payent  directement  aux  anciens  mili- 
taires leur  solde  di;  retraite  et  leur  trailemeiit  de 
légionnaires. 

■  Les  militaires  en  retraite,  dise  itils,  qui  ré- 
sident dan^  les  chefs-lieux  des  départements  j 
reçoivent  leur  eolde,  sans  autres  frais  que  ceux 
des  certificats  de  vie  qui  leur  sont  délivrés  par 
les  notaires  certiflcateurs,  tandis  que  ceux  qui 
résident  dans  tout  autre  endroit  ne  peuvent  éire 
payés  que  par  Tinter  né  liaire  des  personnes 
agréées  par  MM.  les  receveurs  particuliers,  el  par 
eonséqu^ni  sans  élre  tenus  à  une  rétribution 
qu'i>n  peut  évaluer  au  moins  à  1  0/0  par  mois. 
Les  chefs-lieux  d'arrondistement  ét:nt  ordinai- 
rement au  centre  d'un  rayon  de  3à  4  lieues,  les 
militaire'  en  ret  aite  pourraient  ai^ém"n(  s'y 
rendre  et  n  ceviFÎr  eus-méines  leur  pension  cbez 
MM.  les  re.'cveurs  piriii^idiers.  ■ 

La  pusitioo  de  ces  braves  qui  recueillent  sur 
les  ci).impi<  de  bataille  plus  de  gloire  que  de  for- 
tune, a  l)xé  l'adention  particulière  de  voire  com- 
mission ;  les  considérations  qu'ils  ont  fait  valoir 
k  l'appui  de  leur  demande  oui  paru  dignes  d'in- 
lérët  :  elle  fdit  donc  dc'^  vœux  pour  qu'elles  puis- 
sent se  concilier  avec  l'ordre  du  service,  et  dans 
cetli' pensée,  elle  m'a  chariié  de  vous  prier  d'or- 
donner le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
d<  s  rinmces.  (Adopté.) 

—  M.Lefévre  David,  électeur  de  Lille,  demande 
que  dans  la  loi  municipale  il  soil  dit  qu'il  sera 
accordé  U"e  récompense  nationale  aux  maires 
qui  auraient  rempli  gratuitement  leurs  fondions 
le-  dant  15  uu  ?0  an^. 

Rien  de  plus  désirable  g  ms  doule  que  tout  ce 
qui  contribuerait  à  améliorer,  &  honorer  l'auto- 
rité mnriici!>ale,  car  elle  est  la  première  garantie 
de^  libertés  iiubiiqu'S;  mais  voire  commission 
a  trouvé  que  le  lèle  de  M.  LcCévre  David  allait 
un  peu  loin,  et  plus  avare  que  lui  des  récom- 
penses nationales,  elle  m'a  chargi*  de  vous  pro- 
poBi  r  (le  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  na  pétition. 

M.  Dnpral.  Je  d-mande  le  renvoi  à  la  com- 
mission cnargé  '  d'exa'niner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  attribuions  municipales. 

(L'iirdre  du  jour,  proimsé  par  lu  commission,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vfilonl,  rojiportear,  continue  ■ 

MM.  Richard  et  Suraiii,  de->  Uaiignolles,  de- 
mandent à  la  Chambre  bi  révision  de  l'article  47 
d  '  la  loi  sur  la  garde  nationale,  afin  de  pouvoir 
C'éur,  ilans  les  2*  el  3*  légion.'  de  la  banlieue  de 
Paris  des  compaiinies  d'artillerie.  Ils  demandent 
en  outre  que,  duns  le  cas  oiï  ta  Chambre  se pro- 
Dunceiait  contre  l'esprit  de  l'ariirle  47,  le  dépar- 
tement de  la  Seiae  f&i  excepté,  a(i<i  que  les 
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3  li^gioQs  do  la  banlieue  pussent  jouir  dfS 
mèiiies  droits  que  la  l'<>  légion  de  la  baulieue  et 
des   12  légions  de  Puris. 

Uno  circonstance  domine  la  question  :  c'est  la 
position  exceptiO!)nelle  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui les  légions  do  banlieue.  Aux  tt-rmeit  de 
rurliclc  125  de  la  loi  du  22  mars  1831,  la  faculté 
était  résirvéc  au  roi  de  maintenir,  jusqu'au  1*"  jan- 
vier 1832,  Turtfanisation  alors  existariie  des  lé- 
gions. Une  opQonnance,  sous  la  d  ite  du  23  mai 
1831,  appliqua  cette  disposition  aux  quatre  lé- 
gions de  la  banlieue  de  Paris.  Le  l»»"  janvier  lî^32 
est  passé,  et  aucun  ordre  nouveau  no  paraît  •  n- 
core  avoir  été  donné  pour  i*txécution  de  la  loi  : 
il  est  à  pré^u  i.er  que  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  no  tard  ra  pas  à  prendre  à  cet  égard  les 
me^u^es  nécessaires  :  il  pourra  en  mé  ne  temps 
ju^er  l'opportunité  de.?  vœux  de  MM.  Richard  et 


qui  pourra  prescrire  cette  organisation;  et,  mieux 
que  pvTSonne,  M.  le  président  du  conseil  est  à 
port '«•  d'appré  ier  tout  l'intérêt  que  mérite  la 
i""  légion,  dont  les  Batignolles  font  partie. 

Quant  à  la  revision  de  Tarlicle  47,  qui  est 
aiui'i  ronçu  : 

«  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  de 
can  >nniers  volontaires  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  formation  des  bataillons  de  gar  les  na- 
tionales, »  votre  commission  n'en  voit  pa-^  la 
nécessité  ;  e?,  pénétrée  d'ailleurs  de  Tinconvé- 
nient  qu'il  y  aurait  à  défaire   le  lendemain  les 

1  >is  q  :*on  a  faite'  la  veille,  elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  Ho^er,^^ rapporteur.  Le  sieur Côdre-Aicuillé, 
an>ien  chancelier  du  consulat  de  France  à  fiialte, 
demande  qu'il  soit  donné  suite  à  ses  dénon- 
ciations contre  M.  Miége,  consul  à  Malle,  et  qu*il 
lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  les  sacri- 
fices qui!  a  faits  par  suite  dt;  ces  dénonciations. 

L<*  si(  ur  Aiguillé  prétend  qu'ayant  a*  quis  la 
preuve  que  1m  con>ul,  dont  il  était  le  chancelier, 
se  nn  laii  coupable  de  malversations,  de  roncus- 
sion^,  et  que  même  il  faisait  rédiger  par  lu!  des 
acte-  fux.  au  préju  lice  de  TEtat,  il  avait  cru 
de  soi  devoir  d'en  faire  la  révélation  au  gouver- 
nement. 

Il  a  dénoncé  principalement  un  marché  du 

2  juillet  1827,  par  lequel  un  sieur  Casot  s'obli- 
geait à  fcurnirles  vivres  qui  pourioient  être  né- 
cessaire.^  aux  bd'i  nentsdu  roi  qui  relâcheraient 
à  Ma'te  pendant  le  second  semestre  de  1827. 

Le  sieur  Aiguillé  a  dirigé  contie  cet  acte  trois 
g.'ures  d  •  n-proclies  : 

1°  Li  date  serait  fausse;  il  aurait  été  passé  par 
le  sieur  Aiguillé  lui-même,  en  sa  qualité  de  chan- 
delier, non  le  2  iuillit  1827,  mai.s  st*ul  ment  lo 
2  septembre,  à  I  occasion  de  l'arrivée  de  la  fré- 
gate la  Marie-Thérèse; 

2°  Le>  2  témoins  nécessjins  qui  l'ont  signé  n'au- 
raient pas  pu  Tigurer  en  cette  qualité  :  l'un  était 
un  enfant  Ue  15  .ins,  maltais  sacnant  à  peine  quel- 
ques mots  de  français,  Tautre  était  le  domestique 
même  du  consul  ; 

3"  Les  prix  désignés  dans  le  mirché  étaient 
d  •  50  0  u  et  quelquefois  de  \hO  0/0  supérieurs 
aux  prix  courants  de  Ttle;  ce  que  le  siiur  Aiguillé 
offre  de  prouver,  notamment  au  moyen  de  tarifs 
envoyés  au  ministère  de  la  marine  a  l'apn  <i  des 
demandes  que  2  maisons  di;  commerce  de  Malte 
adressaient  pour  obtenir  d*ôtre  chargées  des  four- 
nitures de  la  marine  française  dans  cette  lie. 


Le  si'Ur  Aiguillé  allègue  plusieurs  autres  faits 
de  II  alversation  de  la  part  du  consul;  il  cite  des 
quittances  qui  auraient  été  retirées  pour  des 
som  nés  plus  fortes  que  celles  qui  auraient  été 
rédlemtnt payées;  il  indique  des  frais  de  remor- 
que et  de  bateliers,  des  menus  achats  faits  no- 
tamment pour  les  rc'&rhes  des  frégates  la  Vestale 
et  la  Marie 'Thérèse,  à  Tuccasion  desquels  le  con- 
sul aurait  fait  des  gains  illicites  qui  se  seraient 
élevés  à  400  0/0  Mais  nous  ne  devons  pas  entrer 
dans  «le  pareils  détails,  qui  sont  pour  nous  tout 
à  fait  dépourvus  de  preuves. 

Les  plaintes  du  sieur  Aiguillé,  ses  dénoncia- 
tions lormelles,  car  ttl  isi  leur  caractère,  éveil- 
lèrent T.ttention  des  ministres  des  aiïuireg  étran- 
gères et  de  la  marine.  Les  faits  étaient  trop  expli- 
cites, trop  graves,  les  preuves  étaient  offertes 
avec  trop  d'assurance,  le  tout  était  trop  facile 
à  vérifier  pour  que  le  gouverneme  it  ne  s'en 
émût  pas. 

Il  parait  que.  vers  le  mois  de  mai  1828,  le  brick 
r Aventure  Tut  airigé  sur  Malte,  et  que  1«^  lieute- 
nant de  vaisseau  qui  commandait  ce  bâtiment 
reçut  la  mi^'si(m  de  faire  une  espèce  d'enquête 
sur  les  faits  reprochés  au  consul.  Le  pétition- 
naire prétend  que  cette  enquête  conlîrma  ses  ac- 
eusations.  U  est  c  rtain,  du  moin 3,  qu'elle  ne 
dissif)a  pas  les  soupçons  ;  car  au  mois  de  septem- 
bre suivant  2  commissaires,  l'un  consul  généra], 
l'autre  capitaine  devais  eiu,  fur  ut  envoyés  par 
1«*  gouveri.ement  à  Mdlte,  pour  procéder  à  une 
nouvelle  enquête.  Le  sieur  Aiguillé  fut  autorisé  à 
les  accompagner. 

Les  résultats  de  celte  seci)nde  investigation 
nojs  sont  in.  onnus  m:iis  01  peut  croire  qu'ils 
ne  furent  pas  complètement  satisf.iisants,  puis- 
qu'ime  commission  fut  bientôt  après  formée  à 
Taris  pour  exami'ier  cette  affaire.  Cette  c<  m.nis- 
sion  était  composée  de  2  nfncie.s  de  vaisseau  et 
de  3  consuls.  Le  sieur  Aiguillé  prétendit  que  dans 
Texamen  auquel  ils  durent  se  livrer  l'esprit  de 
corps  avait  répandu  un  nuage  d*iiidulgence  sur 
la  conduite  du  consul  Miége. 

Quoiqu'il  en  soittleTopini«)n  du  sieur  Aiguillé, 
à  laquelle  nous  ne  nous  arrêtons  pas  puisqu'il 
est  devenu  partie  intéressée,  on  doit  sui'po^T 
que  le  gouvernement  ne  se  trouva  pas  encore  suf- 
fisamment éclairé  par  le  travail  de  la  commis- 
sion, p-.isqu'il  en  composi  une  nouvelle  dans 
laquelh*  entrèrent  plusieurs  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Cette  circonstance  donne  lieu 
de  pens  r  que  Taffaire  avait  acquis  une  vérita- 
ble importance,  et  qu'elle  mé  ile  en  efTct  votre 
attention. 

Comment  cette  commission  a-t-elie  envisagé 
la  dénonciation  du  sie  ir  Aiguillé,  et  les  justiti- 
catlons  d<i  consul  de  Malte?  C'est  ce  que  nous  ne 
savons  pas  d'une  manière  pt^sitive;  cep'Udant 
on  peut  présum*  r  que  l'avis  de  la  commission 
n'a  pas  été  favorable  au  sieur  Aiguillé. 

Mais  probablement  le  ministère  a  iug*^  que 
tout  n*éiait  pas  encore  conso  nmé,  qu  il  restait 
des  l'Oints  à  éclaircir.  des  doutes  qui  n'avaient 
pas  été  le^é-,  c  ir,  vers  le  mois  de  septembre  1830, 
il  lut  formé  une  troisième  commission  c  imposée 
de  députés,  et  présidée  par  un  pair  de  France, 
M.  le  comte  de  Saintc-Aulaire. 

Cette  commission,  après  plusieurs  mois,  refusa 
de  pre  idre  connaissance  d  '  l'affaire,  et  c  tte 
décision,  écrit  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire  au 
pétiti  mnaire,le  15  janvier  1831,  futpriseàTuna- 
nimité. 

C>'S  2  enquêtes,  ces  3  commissions,  ces  résul- 
tats incertains  qui  se  terminent  par  un  refus 
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de  (lOcision,  pont  de  nature,  il  faut  Pavouor,  à 
exciter  au  moins  rétoniiement.  On  ne  peut  que 
délirer,  p  <ur  le  consul  inculpé,  comme  pour  le 
ministère  lui-même,  que  relie  rtnmge  afTair*  re- 
çoive prochainement  une  solution  définitive  et 
put)Iiquc. 

n  parait  que  le  sieur  Aiguillé,  obstine  dans  sa 
poursuite,  apiè:'  avoir  reçu  la  lettre  du  président 
de  la  dernière  commission,  a  porté  9vs  dénoncia- 
tions contre  le  fieiir  Miè^e,  devant  le  procureur 
du  ni,  à  Paris.  Ce  magistrat  ne  pouvant  d  riger 
d*ir'slrnclion  contre  un  fonctionnaire  public,  le 
pienr  Aii.Miillé  prétt»nd  s'être  adressé  sans  sucrés 
au  conseil- d'Etat,  pour  obtenir  l'auturisation  de 
pou  suivre. 

Dès  la  session  dernière,  il  avait  présenté  h 
cette  Chambre  une  péiiion,  dont  vous  n'avez 
pas  eu  à  vous  orcupc,  parce  que,  d'accord  av-  c 
fui,  le  rapporteur  avait  cru  devoir  surseoir  à  son 
travail,  ce  qui  él:iit  parfaitement  sage,  jusqu'à 
ce  que  la  commission  qui  existait  alors  eût  ter- 
miné ses  op('*ration8. 

Mais  cette  commission  s'étant  abstenue  de 
prononcer,  le  sieur  Aijui'lé  a  reproduit  sa  péti- 
tion. Klle  rappelle  les  faits,  elle  soulève  les  ques- 
tions nue  j'ai  eu  ThoTmeur  de  vous  signaler.  Le 
eieur  Aiguillé  demande  une  indemnité  des  dé- 

Senses qu'il  a  fuites  pour  mettre  à  la  disposition 
u  gouvernement  les  preuvis  à  Tappui  de  ses 
révélations. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappés  dans  rc-tte  affaire, 
c'est  riuiportance  qu'y  ont  mise  les  différents  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  depuis  3  ans  ti  la 
m-jrine  et  au  département  des  affaires  étran- 
gères ;  ('e>t  c*  (te  série  (fenquôtes  et  de  rommls- 
Bions  successive!^  qui  paraissent  n'avoir  rien  pro- 
(!uit  de  complèiemeni  satisfaisant,  pui-qu'une 
dernière  commission  était  encore  défignéo,  qui 
a  cru  devoir  s'abstenir. 

Dans  un  senrblab'e  état  de  choses,  sans  nou-î 
arrêter  aux  dé-  bimations  du  pétiiionnaire,  qui 
atîrit'Ue  les  retirds  u'unc  décision  définitive  à 
des  inllu  ncf  s  d'esprit  de  corps,  h  des  intrignes 
de  cama'aderie  et  de  bureaux,  il  nous  a  p  tru 
qu'on»?  afl'air*  qui  a  déjà  été  l'obj  t  de  tant  de 
recherches  de  la  part  du  gonvernement,  qui  in- 
téresse la  dignité  nationale  à  Té'ranger,  le  Trésor 
de  l'Etat  et  la  just  ce,  ne  pouvait  pas  rester  ainsi 
indéfiniment  suspendue,  et  qu'elle  devait  promp- 
tement  se  'ermii>er  à  la  Siilisfjcion  ou  à  ja  honte 
du  dénonciateur. 

Rn  cunséniiciice,  la  commisMon  vous  propose 
d'or  onner  U  renvoi  de  la  pétition  au  ministère 
de  la  marine  et  au  mini.^tèro  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  lloaiiMoJ«Dr.  La  question  qui  est  soulevée 
dans  celte  lélitiori  et  relaiive  à  un  service  pu- 
blic qui  concerne  la  mariuc  et  les  affuires  étran- 
gères. 

La  commission  a  conclu  au  renvoi  à  l'un  et  à 
l'autre  ministères.  Le  fait  dénoncé  existe  defiuis 
rinj  ou  six  ans.  Depuis  ce  l-mps,  un  grand 
nombre  d'jnquètes  et  de  perquisitions  de  toute 
nature  ont  été  &iit<  s  sans  résultats  ;  cependant,  ou 
le  dénonciateur  énonee  des  faits  faux,  ou  le 
fonclio  'uaire  est  coupable.  Il  est  important  pour 
Tadministralion,  ponr  le  dénonciateur  et  le 
foriciionnaire  lui-même,  que  la  vérité  soit  con- 
nue ;  je  demnnde  donc  le  renvoi  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  pour  qu'il  fa-^se  ce  qui  ist 
nécessaire  pour  arriver  aune  solution  dans  cette 
affaire. 

M.  le  gf^Bcral  Dcmarçay.  Ce  n'est  pas  au 


président  du    conseil,  mais   au    ministre   des 
affaires  étrangères. 

M.  le  Prc^sideof.  La  commission  propose  le 
renvoi  anx  ministres  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine.  M.  Reauséjour  pri>pose  le  renvoi  à 
.M.  le  président  du  conseil. 

M.  ^enné.  MM.  les  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères  ont  renvoyé  cette  affaire 
à  des  commissions  qui,  n'ayant  rendu  aucune 
d'^rislon  publique,  ont  laisse  ignorer  lequel  des 
denx  agents  était  coupaile  ou  du  chancelier  ou 
du  consul.  Comme  on  ne  pourrait  leur  faire  un 
nouveau  renvoi  sans  danger  de  ne  pas  obtenir 
plus  de  Fuccè^,  je  demande  que  la  pétiiioa  soit 
renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ;  c'est  le  seul  moyen  d'emirêcher  qu'une 
ré'lama'ion  de  celte  nature  demeure  sans  aucune 
espèce  de  résultat. 

M.  Esrhassërianx.  Les  faits  relatés  dans  la 
pétition  ont  un  caractère  de  gravité  qui  mérite 
de  fixer  l'attention  de  la  Chambre.  L'honneur 
et  la  probité  d'un  agent  consulaire  sont  incul- 
pés; Il  imp'^rte  quela  vérité  se  dérouvre.  Trois 
commissions,  t^uccessivement  nommées  pour 
examiner  cette  affaire,  ^e  sont  tour  à  tour  dé- 
elaiées  incompétentes.  Il  faut  pourtant  que  le 
mystère  impénétrable  dont  elle  semble  environ- 
née soit  édairci  au  gratid  jour,  il  faut  que  jus- 
tice soit  faite  à  qui  de  droit.  Il  y  a  là  ou  un 
concussionnaire  ou  tn  calomniateur  :  l'intérêt 
du  pays  et  la  morale  publi<]ue  veulent  que  Tua 
ou  l'autre  soit  connu.  Je  me  réunis  au  vœu  de 
mes  collègues  en  demandant  que  le  conseil  des 
ministres  soit  saisi  de  la  pétition. 

M.  le  PrcMidenl.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
{Non  !  non  /)  Le  triple  renvoi  CFt  ordonné. 

M .  Rofi^er,  rapporte^try  continue  : 

—  Le  sieur  Piales-Daxtrès,  mélecin  à  Sou- 
ceyrac,  département  du  Lot,  se  p'aint  de  ce  que 
les'  premières  évaluations  cadastrales  sont  gèné- 
ralc't  ent  mal  faites;  il  demanic  que  les  récla- 
mations soient  également  admisefi  et  contradic- 
toi rement  vérifiées  lorsque  le^  erreurs  portent 
pur  la  ciassiflcation  et  sur  les  éviluations  des 
types,  aussi  bien  que  lors  lu'elles  ont  pour  objet 
le  classement  des  parcelles. 

Cette  réclamation  n'est  pas  dénuée  de  fonde- 
ment; |)onr  s'en  convaincre,  il  faut  se  rappeler 
qne  le^  op  rations  du  cadastre,  outre  l'arpen- 
t;i<ie,  sont  de  deux  espèces  :  la  classification  et 
le  classement. 

On  nomme  classification  la  distribution  de 
tout  le  terri'.oire  d'une  commune  en  plusieurs 
(Lisses  pour  chaque  nature  de  propriété.  Dans 
rha-iue  classe  une  parcelb*  de  tcrr.nn  est  dési- 
gnée comme  type  supérieur,  une  autn*  comme 
type  inféiienr";  elles  reçoivent  des  évaluatione 
de  revenus  dont  le  terme  moyen  devient  l'esti- 
mation applicable  à  toute  la  classe. 

Celte  première  opération,  très  importante  dans 
ses  ronséqnc  ces,  se  fait  par  ')  commissaires 
classificaieurs,  qui  peuvent  être  assistés  d'i.n  ex- 
pert. On  conçoit  qu elle  est  susc'ptib'e  d'errenrs 
ou  d'abus;  cependant  elle  devient  défiiiive  par 
une  simple  appobation  du  préfet,  san<  qu'au'-unc 
voie  de  redressement,  notamment  celle  de  Tex- 
pertiî'e,  paraisse  on  verte  aux  parties  intéressées, 
par  l'orditnnancc  du  3  octobre  ISiM  el  par  bs 
règlement^  dn  10  du  même  mois  et  du  l'y  mars 
IS'J?,  nui  régissent  cette  matière. 

Il  en  est  autrement  du  classement.  Cette  se- 
conde opération  a  ponr  objet  de  répartir  chaque 
parcelle  de  propriétés,  eelon  sa  nature  ou  sa  n- 
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leur,  dans  les  dirertes  classes  qui  ont  été  d'a- 
boril  formi'ep.  Iiu  toutes  les  rfc'aTatidnB  Bont 
admise^i  ;  Tes  délaila  daits  lesquels  elles  doivent 
être  pNBeiiiées,  le»  vérîMcatioiiB  et  contrc-vérill- 
catlone  p;ir  expertises,  le  mode  de  l'itiMmction 
et  du  j util.- meut,  tout  est  réglé  d'une  maniOrc  qui 
siiul(''^e  pHU  de  fUintes. 

Aussi  ifs  ob!>rrvutions  lia  péiilionnaire  ne  per- 
lent guère  que  but  lu  prtmiùre  opération,  la 
cla?sj(lciitioii,  fiuj,  BiiivuiiC  une  disi  oi^iiiDn  arhi- 
trairc  et  non  léunle,  ne  pput  pas  éire  altaïuéi^ 
liam  l'état  arluel  Je.<  clioBi8;erpi'ndanl  eileest 
8usc{'ptjlile  de  iloimi-r  lieu  è.  des  l'iurlire-'  plus 
graves  que  celleiiduclaBsemnnt.  Kneifcl,  <elle^-ci 
ne  peuvent  grever  qoe  des  parcelles  souvent  de 
peu  d'imporiunce,  tandis  r|Ui;  les  autres  s'anpli- 
qucnt  à  tous  les  biens  qui  compos'nt  une  'lasse 
ou  n;ilure  de  prupriéié.  II  parjltt-alt  convrnuhlc 
que,  diins  pius:pure  cas,  notamment  lorsqu'une 
seule  nature  de  propriété,  ou  une  elasse  pres- 
que erit  ërCiest  po  sellée  par  un  feullmlivldn,  les 
réclamations  contre  la  irlassilic^lion  ei  contre  les 
évalUHtton.';  des  type^  pussent  et  e  admise  s  et  vé- 
rillées  par  des  expertises  aintradictoires,  il  peut 
arriver  que  le  classement  soit  boi,  cVsI-à-dire 
qu'il  soii  Tait  ronrurraémenl  aa\  types,  mai^  que 
la  «urtaxe  ré.'ulie  de  l'étalualion  de  ces  méiiies 


e  système  adopté  jusqu'à  préi-ent.  lie  droit,  je  le 
remarque  de  nuuveau,  leur  e!^t  enlevé  pur  une 
ordouHanci",  par  des  r^lement*,  et  non  par  la 
loi.  G'efl  au  fouvernement  qu'il  appartient  di; 
reiliercher  le,*  jiioycns  de  ÎAk  jouir  les  fonlri- 
buables  de  cette  amélio'alion  qui  aura  pour  ré- 
sullal  de  rendrt^  la  répartition  de  l'iinpdt  plus 
ju:<(eet  |i1u4  ^.ale. 

U\  comiiii:-sion  vous  propose  d'ordonner  que 
la  pétilion  sera  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
Dicnli!. 

M.  Delfton.  Toute  une  clas::e  l'e  cullurn,  par 
exemple,  toutes  les  prairies,  tuuti'S  les  \i|f)iesou 
toutes  les  forêts  o'une  commune  peuvent  aipiir- 
teuir  ù  un  ii;6rnc  propi iét^ijre.  Vous  ronievex  que 
si  l'on  s'co  rmi'orte  p  >ur  les  évaluations  à  leux 
qui  ne  possËd  nt  piis  enx-mômes  dans  la  eiim- 
iiiu:  c  cette  nature  de  culture,  ils  auront  inté  ôt 
à  l'évaluer  plus  liiiul,  et  le  [iropriétaire  en  ser.i  la 
virtinie.  L'r)edi.''po-iliun  du  ministre  des  Itnances, 
de  lt<.'7,  arlicle  ^l,a  prévu  le  cas  où  un  seul 
propriétaire  po.^së^ie  toute  une  nulure  de  culture 
danii  ure  comuiune,  et  a  olivié  à  cet  iiicouvé- 
n;ent  ;  mais  un  n'a  lias  pri^vu  le  cas  oil  ce  pro- 
priétaire tOFsôiIrrait  feulement  toutes  lee  lerres 
de  la  premic  e  classe.  J'ai  eu  à  ce  sujet  une  ex- 
plira'iun  uv<c  le  clief  des  cintribullons  directes 
au  ministère  il<8  dnana'!--;  il  m'a  dit  qu'on  avilit 
reconnu  ([u'il  ét:iil  juste  d'appliquer  nu  proprié- 
taire qui  iivait  la  pieniëre  classe  de  lirre,  cei|iii 
concerne  le  iropnétaire  qui  a  une  seule  nature 
de  culture  dans  une  commune.  Mais  en  n:6i:e 
temps  on  est  euiivenu  que  la  dispeailiun  n'étnit 
pas  très  claire,  et  qu'elle  avait  besoin  d'une  tn- 
l«-rprétiit:on.  Je  deuiiiiide  le  renvoi  de  la  pétition 
ilu  fleur  l'iaie^-Diixifès  au  ministre  des  linances, 
■il!n  i|ue  rartiile  81  reçoive,  sur  ce  point,  une 
explication. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétilion 
au  tBinistr-  des  financer  et  le  di^pdt  an  bureau 
des  renseigneiiienis-) 

M.  1*  PrésMpBl.  M.  Prévost- Leygonîe,  aulre 
rapportenr  des  péliltons,  a  la  parole. 


Voix  itiivrtet  :  La  propoaition  de  M.  llo;;er  1 

M.  le  Pr^aldent.  La  Cliatubre  n'est  pas  encore 
en  nombre  pour  délibérer. 

M.  l*révoal-Lieyg«nl«,  10'  rapporteur.  Mes- 
aieurs,  les  détenu^  de  la  nrnison  ct-nirale  de  He- 
lun  demandent  r.ibolitioa  de  la  surveilljnce  eoua 
îa  haute  police;  iJa  .s'errorcenl  du  prouver  que 
cctie  Biesure  es'  injuste  pour  les  condamnés  li- 
béré.', et  qu'elle  ei-t  miïme  dangereuse  pour  la 
soriétii. 

Vous  en  avez  ju|ié,  Messieurs,  bien  dirrércm- 
ment.  Sn  effet,  par  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
récemment  voté  sur  des  rerurraea  a  opérer  dans 
la  léviplaliun  p^nule,  vous  avE  mainti-nu  la  sur- 
veillance fous  la  haute  follce;  muis  vons  avez 
apporté  aiixdisrosiliiitiaduCode  pénal  qui  ysunt 
relatives,  des  améliorations  très  iinoorlanlcs  qufl 
de  bonaer:pr.ts  sollicitaient  depuis  longti'uips. 

Lit  pétition  qui  vous  est  soumise  ne  donnant 
aucune  lumière  nouvelle,  et  ne  [louvant  ronrnir 
aueun  ren-eienement  utile,  j'ai  l'Iionneur  de 
Vuus  proposer  l'ordre  du  jour.  {Ailopli'.) 

—  Le  sieur  Biirrière,  vérilicaieur  des  domaines 
à  l'aris,  demande  qu'il  ^oit  établi  dans  «haque 
département  un  registre  d'honneur  pour  j  ius- 
crlre  tonles  les  aettonii  lonaldes. 

Les  p'^rtee  du  Panthéon,  dit  le  pétitionnaire,  ne 
s'ouvrirint  que  p  ur  un  très  leiit  nombre  de 
personnes,  cependant,  ajoi)te-t-i1,  une  Toule  ii\.c- 
lioiis  qai  n'ont  pas  ce  grand  éelat  qui  a  11  ire  les 
rogardj  de  tout  un  peuple,  mér<tent  il'(^tre  con- 
servées dans  la  mémoire  d<  s  hnmii'e:.  C'est  pnur 
cet  objet  qo'il  propose  l'établissement  des  re- 
gistres d'Iiunneur;  il  vontliait  qu'un  ]ury  éleelif 
fftt  rhareé  d'upiin^cier  les  actions  et  d'aVcorder 
rboonenrdel'iuïcriplioii  à  celles  qui  en  s>-raieiit 
JDfn'es  dignes. 

Il  ne  dit  pas  par  qui  ni  dnns  quelle  forme  re 
jnry  devait  être  nommé.  L'inscription  ferait  Faite 
psr  nn  secrétiiire  pris  rtarts  le  sein  du  jury. 
Chaqui'  annt^e  un  rapport  sur  celti;  ma'iëre  ocrait 
adn  ssé  de  tous  les  dcparb'menis  k  la  Chambre 
des  dépu'és  ou  an  uonveriiemeiil,  qui  prf'seiile- 
rait  un  rap'-.ort  gérerai,  et  mettrait  sotts  tisycux 
de  la  France  le  tab'eju  de  toutes  les  actions 
dignes  'te  hmiinge. 

Le  pi'tiitonnaire.  Messieurs,  est  sans  doute 
animé  des  meill'Urs  scniimeni.i:  votre  commis- 
sion se  plall  à  lui  rendre,  sous  ce  rapport,  pleine 
justice;  mais  elle  ne  peut  adopter  ses  vucj.  Le 
pmjet  qu'il  vous  présente  n-nco' trerait  dans 
l'exécution  des  diflrcultés  insurmontables.  J'ai 
donc  rhi<nncur  du  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{.idopU'A 

—  Le  areur  Frëd.'Tic  S;ily,  àHiqnevir,  pri'sGoI- 
nar,  deinaniie  nue  les  saisies-arrêts  faitej  pour 
une  f  omme  capilate  qui  n'escède  pas  200  francs 
soient  placées  dans  les  allribntions  des  jugent  de 
paix,  sans  expliquer  s'il  entend  i  u'ils  en  con- 
naissent en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Il  de- 
mande, en  outre,  que  le  droit  d'enregisicment  des 
actes  relatifs  aux  saisies-arrèls  si'it  réduit  h.  un 
franc. 

Quantau  premier  objet  de  la  pétition,  votre  com- 
mi-si.'O  pen?c  que  ce  serait  introdu're  dans  la 
législation  une  aispiirate  rhoquan'e  qne  d'iittri- 
huer  ciimré'ence  an\  ju-res  de  paix  pour  con- 
n  Itre  îles  saisies- arrêts  fai'es  pour  un  mpital  de 
200  fravca  on  an-ilessous,  tandis  que  leur  cora- 
pètencp  resterait  pou.-  les  autres  affiiires  dans 
les  limites  nù  elle  est  actuelle  nent  renfermée. 

Mais  il  s'élève  contre  le  svsième  du  péiiiioit- 
nalru  une  considération  p'us  déds:ve  encore  : 
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c'est  qu'aîo's  même  qui;  la  compétence  actuelle 
lies  iu^es  de  paix  viendrait  à  êlre  entendue,  on 
ne  devrait,  dans  aucun  cas,  placer  les  saisi 'S- 
arrêts  dans  leurs  attributions. 

Kn  cflet,  Tordre  nature!  des  choses  veut  que  le 
tribunal  qui  connaît  d'u  e  saisie-arrêt  puisse 
connat're  uu?si  de^^  suit<'S  de  cette  saisie  et  de 
tous  les  incidents  auxi^uels  elle  peut  donner  lieu. 
Cependant,  si  on  adoptait  hi  système  du  pétition- 
naire il  arriverait  très  souvent  que  le  juge  de 
paix  serait  inconipéient  pour  juger  les  que  lions 
qui  s*éléveraii'nt,  soitsurladéclaraliOM  desomme, 
soit  sur  la  distribution  entre  plusiiur^  créanciers 
salissants. 

Gela  arriver.iit  toutes  les  Toisquc  les  questions 
à  juger  portf  raient  sur  une  somme  au-dess  <s  de 
2()0  Irancs.  Duis  ces  cas-là,  le  créancier,  aprùs 
avoir  fait  valider  sasaisie^rrêtpar  le  jugedc  paix, 
serait  obligé  de  s'adresser  au  tribunal  civil  pour 
faire  décider  les  questions  dor  t  Tincompétenr^e 
du  juge  de  pnix  1  aurait  empêché  de  connaUr'. 
Il  y  aurait  ainsi  nécessité  pour  le  créancier  de 
plaider  successivi^ment,  p  >ur  la  même  saisie- 
arrêt,  devant  deux  trib.inaux  ;  ce  qui  occasion- 
nerait tout  à  la  fois  perle  de  temps  et  augmen- 
tation de  frais. 

C'est  précisé  ncnt  pour  obvier  à  Tinconvénient 

3ue  je  viens  de  signaler  que  le  Gode  de  nrocé- 
ure  civile  a  placé  hs  saisies-arrêts  dans  les  at- 
tributions des  tribunaux  d'arrondissement.  11  est 
évident  que  la  connaissance  de  cette  matière 
doit  appartenir  exclusivement  aux  tribunaux 
qui  ont  la  plénitude  de  la  juridiction. 

Je  passe  maintenant  à  la  sicon  :e  partie  de  la 
pétition. 

Il  faut  convenir  que  le  moment  est  mal  choisi 
pour  deman  ier  une  rédu  tion  dans  une  des  bra-i- 
ches  des  revenus  publics  :  nous  sommes  tous 
convaincus  qu*il  n'est  pas  possible  de  pensor  à 
réJuire  les  droits  d'enregistrement. 

Mais  <iuand  l'état  de  nos  finances  nous  per- 
mettrait d'opérer  une  réduction  dans  les  droits 
d'enregistrement,  serait-ce  bien  sur  les  actes  de 
la  procédure  de  saisie-arrêt  que  cette  rédu.  tion 
devrait  porter?  n'est-il  pas  plusi-urs  actes  dont 
le  droit  d'enregistrement  devrait  être  réduit  de 
préférence? 

Ce<  courtes  observatio  !S  suftlsent  sans  doute 
pour  motiver  l'ordr»*  du  jour  que  voir»  commis- 
sion me  churge  de  vous  proposer. 

M.  Dopin  a)né.  Je  dcmanle  à  faire  une  ob- 
servation. J"  saisis  l'occasion  dï'  ce'te  pétition 
pour  dire  qu'en  effut  il  serait  b;)n  de  nîviser 
la  comp<^tence  d^s  juj^'cs  d  •  paix  et  «l'en  aug- 
meutcr  la  somme,  ali<i  de  'a  mainte  ir  précisé- 
ment aux  taux  que  le  législateur  a  eu  en  vue  à 
l'épo  ,ue  où  cetti:  compéience  a  <Ué  lixée. 

Cette  corapHence  portait  sur  d«^3  affaires  de  la 
valeur  de  50  francs  à  KX)  francs  à  Tépoque  oi*! 
elle  a  et*  fixée, cN^st-à-dire  en  1790.  Au  ourrh'ii 
le  prix  de  beaucoup  de  choses  est  doublé,  de 
manière  ((ue,  p  ur  les  procès  qui  inté'essint  les 
(zens  de  I.-i  campa;:ne,  par  exemple,  un  bœuf,  une 
vache,  ou  quelque  autre  piùce  de  bétail,  l'aug- 
nientaiio  i  au  prix  actu  1  fait  que  cis  affaires, 
qui  sont  éuiinemment,  par  le  ir  niluro,  de  la  juri- 
diction des  juges  de  paLX,  devienn>  nt  des  pro  es 
en  règles  (]u*ii  f.iut  porter  devant  un  tribunal 
civil,  avec  le  mini^tè  (^  d*un  avoué,  et  avei*.  tout 
ce  qui  peut  promptement  cunsumer  en  frais  la 
valeur  d.'  l'objet  en  contestation. 

ludépoudainme.'tde  cette  augmentation  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix,  quant  à  la  valeur 


des  objets  qui  font  la  matière  de  la  contestation, 
il  y  aussi  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  quelques  af- 
faires qui,  par  leur  nature,  pourraient  être  uti- 
lement attribuées  à  la  compétence  des  jugea  de 
paix.  C'est  une  que.Uion  que  nous  pourrons  trai- 
ter lorsque  nous  nous  occuperons  des  attribu- 
tions municipales;  car  il  ne  suffira  pas  alors  de 
donnr  un  peu  plus  de  force  et  d'étendue  aux 
attributions  municipales  sous  le  rapport  admi- 
nistratif ;  quan  1  riou^  nous  occuperons  de  cette 
loi,  il  sera  non  aussi  que,  sous  le  rapport  judi- 
ciaire, cette  autorité  du  juge  de  paix,  placée  pa- 
rallèlement au  régi  ne  municipal  et  à  la  portée 
des  moindres  citoyens,  reçoive  une  extension 
pour  lui  prêter  main-forte  au  besoin,  et  toujours 
dans  des  vues  d'éc  n jmie  et  de  commodité  pour 
les  citoyens. 

Je  prendrai  pour  exemp'e  ce  qui  co  sct^rne  la 
voirie  et  les  voituri<  rs.  Dans  l'état  actu  l  di-s 
choses,  si  un  voiturier  est  pris  en  contrav-ntion 
à  une  loi  sur  le  roulage,  on  dresse  un  procès- 
verbal  coûteux  ;  et  ne  croyez  pas  qu'on  aille  le 
juger  au  canton  le  plus  voisin,  où  ia  voiture  et 
celui  qui  ia  conduit  pourraient  se  transporter 
facilement  :  pas  du  tout;  le  procès-verbal  est 
adressé  à  la  préfecture,  et  c'est  là,  par  un  conseil 
de  préfecture,  qu'on  condamne  le  malheureux  à 
une  amende  qui  s*élève  quelquefois  à  la  somme 
exorbitante  de  80  francs  parce  que  sa  roue 
n'avait  pas  assez  de  largeur,  ou  que  le  moyeu 
dép  ssait  la  longueur  voulue. 

Les  contraverjtions  pour  roulage  ne  seraienl- 
elK'S  pas  plus  convenabiemt^nt  portées  aux  jugea 
de  paiX;  pour  être  juj^ées  par  eux  de  suite  et 
sommairement,  et  punies  par  des  amendes  appli- 
cable^ sur  les  lieux  à  la  réparation  des  routes  où 
le  délit  aura  t  été  commis?  Ce  serait  à  la  fois 
une  a'néli  >ration  sous  le  rapport  administratif  et 
judiciaire. 

Quant  à  rol)j('t  de  la  pétition  en  elle-mê  ne,  je 
reconnais  avec  M.  le  rapporteur  qu'il  est  impos- 
sible n'attribuer  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  saisie --arrêts  ;  mais  c'est  une*  bonne 
occasion  pour  siiznaler  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
da  s  les  attributions  duqud  rentre  la  faculté  de 
prr^senîer  une  loi  sur  la  matière,  que  c  tte  partie 
delà  légi<:latio'i  est  peut-êt.e  la  plus  vicieuse, 
1 1  celle  pour  laquelle  la  pr  ce  lure  rivile  en- 
tratu'^  les  plus  grands  dommages  pou*  les  ci- 
toyens, (  t  apporte  le  plus  d'entraves  dans  les 
affaires. 

Quelle  est, en efTct,  la jurisprudeuie des  saisies- 
arrêts?  Tout  homme  créancier  non  s-  ulement  à 
titre  autlii'ntlque,  mais  môme  à  titre  chirogra- 
phaiie,  n(*  fût-ce  que  p  )ur  200  fiancs,  a  le  droit 
lie  fi>rm  r  oppositi  n  sur  les  créance^  mobilières 
de  son  débiteur  :  et  ne  c^oyez  pa-  que  ce  droit 
dans  son  exerciC'î  reçoive  quHque  limitation. 
Non  ;  un  créancier  prut,  pour  200  francs,  saisir- 
arrêl-r  on  million,  deux  raillions  de  la  fortune 
mobilière  de  son  débiteur.  Il  peut  mettn»  opp  :- 
si  ion  entre  'es  mains  de  «ent  débiteurs  pour  cett»î 
somme  de  200  francs,  tandis  que  le  créancier  qui 
a  hypo'héaue  sur  les  biin^  de  son  débiteur  ne 
peni  prendre  inscription  en  vertu  de  cette  hypo- 
thèque que  jus'iu'à  coniîurrence  de  sa  créance. 
Ne  sera't-il  pas  raisonnable  d'établir  qu-  l'op- 
position ne  pourra  avoir  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  due,  avec  une  somn:e  fixe 
en  sus  pour  les  frais  de  manière  à  ne  pas  cre- 
ver tout  ce  qui  excéderait  cette  limite.  Au  lieu 
que,  dans  l'état  actuel,  celui  sur  qui  l'opposition 
est  formée  est  tellement  gêné  par  elle,  que  sou- 
vent, lors  même  qu'il  ne  doit  pjs,  au  lieu  dtioon- 
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lester  pour  avoir  main-levée,  il  se  trouTtt  daDB 
la  i]éceB£iié  ou  île  payer  sans  il(.-yoir,  ou  de  voir 
toutes  ses  alTaires  arrêtées,  et  par  suite  peui-ètre 
de  ee  voir  lui-uiëmu  tomber  en  railli^e  avant 
d'avoir  jugement. 

Qu'eu  rcBulie-l-il  aouventï  U[i  trafic  abomina- 
ble:  car  ii  arrive  que  dcsgËQB  d'afr;iires  laniieiit 
de-  oppositions  exagérées  sur  de^  gen*  qui  oe  îont 
pas  débiteurs  ou  qui  oui  à  uppo-er  de  justes 
exceptions,  et  ils  e\-n  font  tin  moven  de  ranfon- 
n(r  ceux  qui  voudraient  conlesfT.  •  Eu  iffet, 
leur  il i seul- il-',  il  en  possible  que  voua  ne  de* 
viez  rien:  eli  bien  !  plaidez  :  vous  gagner<'z  penl- 
ètre;  inala  vous  n'aurei  voire  maiu-levt'e  que 
da[)s  G  [Doia.  X>>ub  inierji'itcrons  appel,  et  ce'a 
durera  i^ncure  un  an  ;  au  lien  que^ivoui  voulez 
me  donner  tant,  je  vais  vous  donner  <!e  fuiie 
niain-li'Vée.  •  Kst->;e  tolérablf  ?  C'i'St  pour  remé- 
dier k  de  tels  abua  que  je  demande  le  renvui  de 
la  pétition  à  M.  le  ^arde  des  sci!..ux.  i^.lppayé! 
appuyé  !) 

M.  l'révABl-Lej'gonle,  rapaoïteur.  Je  partage 
eiitiëretnent  l'opinion  de  n<.  tre  noiiorablL-  calli.''gue 
M.  D.'pin.  h  cruis  qu'il  sei'ult  bon  d'cten.ln;  la 
compétence  (zéi.érjle  des  ju^rs  de  paix;  mais  ce 
n'est  pas  lit  l'objet  dt:  lapélition.  Je  crois  avoir 
viciunuuseintint  pruuvë,  d^:.s  mon  rapport,  que 
la  conn.'is  aiice  des  aaisies-^irrëis  ne  p<  ut  iippar- 
t  ntr  qu'aux  niagisirats  qui  ont  la  plénitude  de 
la  juridiclion. 

M.  DMptD  airii.  Je  suis  d<t  cet  avis. 

M.  Prévoi*l-l.eyn*nle,  ta^J^orffur.  Pourquoi 
donc  M,  1)  ipin  atné  conteate-t-il  Ivs  coiiclusiuas 
de  la  &iniini.'Fio[i  ?  Les  quL'Stiun^  qu'il  a  rr;iiléeii 
n'ont  aucun  rapport  ctveu  la  pétition.  Que  M.  e 
g,irde  lie-  sceaux  s'occupe  de  reviser  le  Code  d'^ 
procédure,  surtout  en  ce  qui  concerne  le^^  saisii;?- 
urréts,  '  iiMi  de  m^eux  ;  depuis  1  nigtemps  biauc^up 
d<.'  bons  esprits  en  ont  reionnu  la  iiécessilé.  Mal-', 
je  le  répëti.',  la  pé  ilioo  ne  ^e  rapp.;rte  nullemcnl 
a  cette  question.  Je  per^isli^iiOMcauns  les  conclu- 
siuna  que  j'ai  eu  l'honne.jr  de  vous  soumettre. 

(L'ordre  du  juiir,  proposé  par  la  coiu mission, 
est  mis  iiux  voix  el  rejeté.) 

(Le  reiivui  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  or.lonné.) 

M.  l'rëvoat-LpygvoIe,  rapporteur,  continue: 

—  I.B  Meur  Buisso'i,  dncteur-mélecin  à  Paris, 
expose  que  les  membree  dr.  l'Académie  d*;  méde- 
<'i:.e  et  de  l'Institut  cumulent  un  grand  nombre 
de  placer;  il  d<'mande  l'ab<)lition  absolue  du  cti- 
inul,  et  il  va  même  jusqu'à  pri>po3er  de  uaiter 
comme  t:iFn(:usdion[i;iireB  ceux  qui  seraient  run- 
va  ne  S  d'avoir  cunmlé. 

VoU'  savi-E,  MessieuiE,  que  dan^  la  session 
de  lU'iO,  notre  hunor.ib.u  col  ëgue,  M.  Cormenin, 
lit  uneiTopo^ition  igui  avait  pour  objet  l'abolition 
du  cumul;  vous  savez  q.ie  rette  p'Oposition  fui 
ad'ptêe  par  la  Chambre  diS  députés  avec  ijuel- 
ques  m.'d  lications;  mais  la  Cbauib''edi'S  députés 
ayant  été  dissuute,  la  pr<'pusition  ne  fut  pas  dis- 
cutée parla  Chambre  des  pai[s.  Btle  est  donc  res- 
tée sans  ttTi'I. 

Il  e.-t  probable  que,  d'une  tnaniëre  ou  d'uije 
autre,  l.i  quesiion  relative  au  cumul  ne  lardera 

Bas  à  se  {. résen  le.' devant  vouâ.  Lai'éiiiion  duai'ur 
ui>B  >n  pourra  alurs  ë  re  co:  sultée  ;  c'e^t  par  c- 
motif  que  votre  comini-sion  ine  charge  di-  vou' 
eu  )irupo.-er  le  aépët  au  bureau  des  resseigriL'- 
meuts. 

I/n  membre  :  Le  renvoi  â   la  commisBioi  du 
budget. 
(Le  dépôt  el  lereovoi  soat  ordunDës.) 


M.  I*rév*8t-lif  vg«ale,  rapporteur,  continué  .- 

Les  h  ibi  ants  delà  Uure,  dëpar.emeat  de  l'Isère, 
sollicitent  des  si'C  mrs  puur  le  nommé  Louis  Pau- 
lin, cluutier;  pour  ir-s  veuve*,  les  enfants,  les 
përea,  les  inër  b,  et  autres  proches  parents  de 
plusieurs  ion  Ismnés  à  la  pi'ine  de  moi  t  par  suite 
de  l'arfaiie  d>'  Grenoble  nu  4  mai  1816.  Je  fais 
observer  que  sur  le  nombre  des  personnes  daos 
l'intérêt  desquelles  la  pëlition  est  présentée,  4 
seulement  l'ont  signée. 

Des  notes  détaillé'  s  sont  jointes  à  la  pétitioD. 
Ces  notes  expliquent  la  nature  di's  secours  que 
les  pétitionnaires  demandent  pour  les  veuves  et  les 
prvchea  parents  dea  condamnés.  Ces  secours  con- 
:isteraie!il  dans  d  s  pensions  vii^i^res  pjur  les 
veuve!>,  les  mères  et  quelques  enfants  d'une  par- 
lie  des  con>lamnôB,  et  pour  la  sœur  d'un  de  ces 
condamné.');  dans  l'élévation  du  capitaine  Régnis'', 
frère  de  2  cundamnés,  au  grade  de  chef  de 
bataillon,  enlln,  d<ns  une  bourse  et  dans  ua 
emploi  |rOur  deux  uuraota  d'un  autre  condamné 
aomméMorin. 

Louis  Paulin,  signataire  de  la  pétition,  est  un 
anc:eo  uiiti'aiie;  Il  fut  emprisonné  à  U-eiioble 
à  l'occasion  de  la  conspiration  du  4  mai  ;  sa  dé- 
tention dura  environ  3  moi;,  nu  bo.t  de-quels 
il  fut  mis  en  liherlésana  rasser  en  ingement  : 
on  demande  p  .ur  lui  des  secours.  Je  oimi,  k  son 
égaiil,  <iu'il  est  encore  dans  la  f  irce  de  l'âge, 
pulsqu'i!  n'a  que  ôt>  ;iii',  et  que,  même  d'uprës 
les  ujtes,  le  travail  de  son  état  de  cluutier  peut 
dai.B  ee  momi'iit  fournir  à  ta  subsistanie;  il  est 
vrai  'iu\a  piévoit  qu'il  aura  bientôt  besoin  du 
secours  ;  mais  tant  que  <'C  besoin  tic  s  '  fait  pas 
sentir,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  ëtreqU'Stion 
d'Y  pourvoir. 

"Vous  désireriez,  sans  doute,  Mes3ieuri>,  i|w'il 
fût  po.'is  ble  de  soul'iger  louies  les  inrortunes; 
mais  vous  comprendrez  fa>:ilement  qu'en  accueil- 
lant la  demande  de  pensions  via^c-es  po:tr  le.'' 
leJTC-,  les  enfants  et  autres  procheii  parents 
de  plusl' urs  condamnés,  doQt  parle  \<i  pi'tilion, 
vous  ouvririez  la  ixirie  à  une  foule  de  réclama- 
tions ilu  même  genre,  qui  épuiseraient  promiitc- 
ment  les  ressounes  du  Trésor,  di^jà  si  airuibliee. 

On  tumber.iit  dans  un  inconvénieul  semblable 
en  aceueillant  la  demande  relative  à  un  emploi, 
k  une  bourse,  à  une  élévation  de  grade  pour  le 
fièrede2condamiiôS;il  n'yaurailnuiss  zd'emplois 
ni  assez  de  bourses,  ni  ;is«ez  de grales  pour  en  ac- 
cord' r^i  tous  cciixqui,se'ti'uu\anld.ms  le  même  cas 
ou  dans  des  cas  an.ilogues,  ne  manqueraleot  cer- 
tai^e:ue^t  pas  d'eu  eollictier. 

Pjt  ces  motifs,  votre  commission  me  charité  du 
VOU''  préposer  l'ordre  du  juur. 

M.  Du  bols- .4  y  m^.  Mea>ieurs,  je  vie. s  m'.p- 
po^er  à  l'ordre  dti  juur  et  demander  le  ruvoi  :'i 
M.  le  iirésident  du  conseil  des  ministres. 

Parmi  les  pétiliounuin'S,  quel  lues-uns  seule- 
ment d^maudeat  des  pensiO'is,  d'autn's  BOlltcitei'l 
de  petites  places,  d'autres  enlln,  un  medesti- 
a  ancementoude  bgers  secours  pour  l'édura- 
tion  de  leurs  enfanta,  tels  par  esem,>le,  qu'une 
bourse  dans  un  eullëge. 

Ces  persuiiU'  s,  Mi'S'^iear:',  sont  dans  une  posi- 
tioi  tuu  k  fait  exceptioniiellH,  leur  infortune  ne 
rcBieinble  à  aucune  infortune.  Ce  ne  fut  pas 
daas  i:ne  émeute,  une  insurrection,  un  comba'. 
qu'elles  perdirent  leurs  përes,  leurs  lils^  leurs 
e,  oux;  ce  ne  fut  pas  non  plus  par  quelques  iui:e- 
ments  inii|ues  rendus  par  un  tiibunal  compétent. 
Ce  fut  •  par  un  assassinat  ordonné  par  le  gou- 
vernemeat  et  exécuté  par  ses  agenls.  ■ 
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Que  personne  ne  se  hi\te  de  taxer  mes  paroles 
d'exagération;  voi(*i  coiumenl  s'expiimuit,  sur 
cette  affaire,  un  brave  magL-^trat,  un  rélèbre 
jurisconsulte,  un  généreux  ci  byen,  M.  Béren^er, 
outre  vice-pr(8ident,  dans  son  trait*'  si  remar- 
quable sur  la  justice  criuiineiie:  (Pages  131  à 
137.) 

«  Le  lieutenant  général  commandant  la  division 
et  le  préfet  du  déparlement  fireni  connaître  aux 
habitants  qu'une  déi)êche  télégraphique  leur  avait 
apporté  les  insiructions  suivantes  : 

«  Le  déparleiuent  de  Tlsére  doit  être  regardé 
«  comme  étant  en  état  de  sië^e. 

«  Les  autorités  civiles  et  militaires  ont  un  pou- 
voir  dscrétionniire...  >» 

«  Voilà  donc  une  province  placée'  tout  entière 
sous  le  régime  des  instructions  télégraphiques  ; 
voilà  500,000  citoyens  réduits  à  crier  iLcrci  p  »ur 
leur  vie  el  leur  liberté  devant  deux  hommes  qui, 
autorisés  par  une  prétendue  dépêche  dont  le 
moindre  vice  est  de  ne  pas  même  êire  ofticielie, 
et  de  partir  d'une  source  douteuse  ou  ignorée, 
s'arrogent  le  pouvoir  dictatorial  dans  toute  son 
étendu'. 

«  11^  se  hâtent  dVn  faire  usage;  mais,  avant  de 
créer  d  s  juges,  ils  hVrige.il  en  législateurs,  ils 
spécifient  des  crimes;  ils  établissent  des  peines. 

d  Le  lieutenant  général  et  le  péfet  arrêtent, 
en  vertu  dos  pouvoirs  qui  leur  sont  dé'é>;ués  : 

c  Art.  l''^  lout  habitant  dans  la  ma  son  du- 
quel il  sera  trouvé  un  individu  ayant  laii  partie 
des  bandes  séditieuses,  et  qui,  l'ayant  recelé 
sciemmnt,  ne  l'aura  pa.?  dénon<é  sûr-!e-ih»mp 
à  l'auloriîé,  sera  arrêté,  livré  à  la  commission 
militaire  et  condamné  à  la  peine  de  mort;  sa 
maison  sera  rasée. 

ft  An.  2.  Tout  habitant  qui,  24  houres  aprcM 
la  publication  du  présent  arrêté,  n'aura  pas  obéi 
à  rarrôté  du  prélel  sur  le  désar.nement,  et  ch-z 
lequel  il  sera  truvé  des  armes  de  guerre,  ou  qui 
anrait  m  son  pouvoir  des  armes  de  chasse,  pis- 
tolets, ét'ée<<,  etc.,  do'it  il  n'aurait  pus  f  >it  la  dé- 
claration, 8<;ra  livré  à  la  commission  militaire  et 
sa  maison  ra^ée*  » 

c«  Cet  arrêté  législatif  rendu,  on  s'occupe  de 
constituer  2  simulacres  de  trihunaux.  L'um 
composé  de  8  ofliciers  ou  sous-ufiiciers,  e.-t 
destiné,  sous  le  nom  de  cons  il  de  guerr  -  perma- 
nent, à  juger  les  rehelles  qui  ont  fait  p.iriie  de 
n  .surreciion.  On  met  moins  de  cérém  ^nic  à  la 
fv)rmation  de  Tautre;  il  n'était  destiné  qu'à  faire 
fusiller,  c.nnf'-rmément  à  l'arrô'.é  précédent  du 
iieulnant^é  :éral  etdu  prélet,  ceux  qui  auraient 
donné  asile  aux  insurgés  fu;jitifs,  ou  dans  la  mai- 
son desquels  il  serait  trouvé  des  armes;  on  se 
borne  à  le  composer  de  o  individus,  et  il  est 
qualifié  du  nom  de  commission  militaire. 

«  Ch  'cun  des  tribunaux  fut  formé  de  ces  mêmes 
hommes  qui  avaient  conc<uru  à  dissiper  h's  in- 
surgés; on  comptait  surtout  parmi  eux  ceux  qui 
allaient  recevoir  des  récnnij»enses  pour  la  part 
qu'ils  venaient  de  prendre  ù  l'actioi.  Tous,  après 
avoir  é:é  partie,  allaient  devenir  juges,  et  se  réu- 
nir pour  envoyer  à  la  mort  ceux  qu'ils  n'avaient 
pu  tuei  dans  le  co  nbar. 

«  Dt's  ce  moment,  les  tribunaux  sont  fermés  ; 
toute  la  justice  est  interrompue.  Le  conseil  de 
guerre  s'asse  nble,  et  dans  sa  première  séance,  il 
condamne  à  mort  21  personnes,  parmi  lesquelles 
se  trouvent  des  enfants  de  16  an  '  ;  sur  ce  nombre, 
5  sont  recommandés  à  la  clémeoct!  royale.  Les 
autres  allaient  être  conduits  tu  supplice,  m.iis  un 
généreux  citoyen  a  aotuis  la  preuve  que  2  d'entre 
eux  sont  inaocenis  ;  il  se  met  au  devant  d  s  bour- 


reaux, il  leur  arrache  leurs  victimes.  Il  a  le  cou- 
rage de  surmonter  la  terreur  qui  s'était  répandue 
dans  tous  les  esprits,  et  de  s'exposer  au  soupçon 
d'avoir  secondé  les  insurgés  de  .-es  vœtx;  il  brave 
to  js  les  dan;'.ers  ;  il  foi  Ce  les  juges  à  s'assembler 
de  nouveau,  et  il  obiienl  la  décision  suivante  : 

«  Le  même  cons  il  de  guerre,  réuni  extra  ^r- 
«  dinairement  en  vertu  des  ordres  de  M.  le  heu- 
«  tenant  général,  pour  délibérer  sur  des  pièces 
tf  à  décharge  en  laveur  des  nommés  N.  et  N., 
«  transffl  ses  à  M.  le  rapporteur  après  le  jugement 
■  rendu,  le  (ouseil  adéclaré,  à  l unanimité^ qa* il 
«  serait  sursis  à  l'exé^Mition  des  dénommés  ci- 
<  dessus,  condamnés  à  li  peine  de  mort.  » 

«  L'effet  de  ce  sursis  fut  de  djnner  le  temps 
de  comprendre  ces  2  malheureux  dans  la  mérnc 
recommanda  ion  en  grâce  que  les  5  autres.  Une 
dé)jêche  télêg(aphiaue  rapporta  le  refus  d'ac- 
corder la  grâce,  et  4  jours  aprè^  les  précédentes 
exécutions,  ces  7  iuiortuués  sont  conduits  au 
supplice. 

c  (]e  tribunal  était  illégal,  rien  ne  pouvait  en 
justifier  l'existence  :  la  Charte  prohibait  expres- 
.^ément  au  gouvernement  l'établissement  des 
commissions  et  des  tribunaux  extraordinaires. 

«  Les  21  malheureux  envoyés  à  la  mort  par 
cette  commi^ision  furent  donc  exécutés  sa'ip  ju- 
gement préalabl' ;  car  on  n*)  peut  qualifier  de 
jugement  la  décision  d'une  réunion  d'hommes 
()Ui  n*ont  ni  cara  *(èr(',  ni  qu.ilité.  Ce  fut  donc  un 
assassinat  commis  par  la  force.  » 

Vous  venezd'en  en  Ire  M.  Bérenjzer.  Pas-#rez- 
vous  à  Tordre  du  jour  sur  un  crime  si  exécrable, 
commis  au  n^m  d  '  la  société  entière  gémissant 
sou^  les  lo  s  d'exception  et  la  domination  étrao- 
^èi'e?  0.1  bien  cetie  irociété  libre  aujourd'hui, 
cette  Fraore,  noble  et  toujou  s  gé  éreuse  que 
vous  représentez,  reco  nmandera-i-c!l  ?  par  vo.re 
organe  les  parents  des  21  vie  imes  à  la  bi*nveil- 
lan<  e  d  1  gouvernement?  Entre  ces  2  partis  vous 
n'hésiterez  pas,  Me-^sieurs;  vous  ordonnerez  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  préside  it  du  conseil 
des  ministres;  vous  ne  serez  pas  sourde  à  ta  pi- 
tié, à  la  justice,  parce  çiue  Us  inforiu  les  sont 
nombre  jse^.  M  ssieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à 
dire  :  en  1811),  les  l)OUTeaux  furent  récoinpensis; 
des  titrer  pomjjeux,  d*s  grades  élevés  leur  furent 
P"0 ligués;  qu'en  183?,  après  l-s  journées  de 
Juillet,  quel'iues  témoigna>ïcs  d'inté  êtne  soient 
pas  refu.és  à  leurs  victimes.  (Très  bien!  trùs 
bien  !) 

(L'ord-e  du  jour  ayant  la  priorité  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté  à  la  |)resque  unanimité.) 

(Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  est  or- 
donné.) 

M.  le  Président.  La  Chanbre  veut-elle  paser 
maint'nant  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  lioger^  concernant  les  mariages  entre  beawr- 
frères  et  belles-sœurs? 

De  toutes  parts  :  Ouil  oui! 

M.  le  Préttident.  Bn  ce  cas  la  paro-e  est  à 
M.  Gaillard  de  Kerbertin,  contre  la  proposition. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Messieurs,  l'ar- 
ticle 1C2  du  Code  civil  prohibe  U  mariîige,  non 
seulement  entre  le  frère  et  la  sœur  lé«:itime8  ou 
naturels,  mais  encore  entre  les  alliés  au  mùmc 
degré, 

u^wes-vous  porter  atteinte  à  celte  d3rnière  dis- 
p  isiiion  ?  Telle  est  la  questio  i  que  présente  à 
résoudre  la  proposition  qui  vous  est  soumise  au- 
jourd'hui. 

La  prohibition  dont  il  s'agit  fut,  à  i'é))oque  de 
la  confection  du  code,  Tobjet  d'une  discuasi^a 
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d^autant  plus  sérieuse  au  Consi^il  d'Etat,  que  lu 
majorité  de  ia  coiomistïion  D*avait  pas  cru  devoir 
lu  proposer.  Cepcndunt  le  Consiil,  éuiuiré  par  les 
débats,  ne  balança  pas  à  l'adineitre. 

Je  .^ais  que  plusieurs  voix  s'élevèrent  néan- 
moins contie  son  adoption.  Je  n'i;>norc pas  que 
3uel  jUf'H  rêcladialions  ont,  à  diverses  époques, 
i-mundé  la  revision  de  l'article  qui  I.i  consacre  ; 
etifid  je  ne  dissimule  pas  que  des  raisons  spé- 
cieuses colorent  ce^  réclamations. 

Sans  (ioutef  en  continuant  à  dérendre  CrS 
sortes  de  uiariuges,  dans  les  cas  de  divorce,  on 
ôierait  à  la  proposition  qui  nous  est  faite  un  de 
ces  graves  inconvénients.  On  ne  venait  plun, 
coinme  à  une  autre  époque,  un  mari,  en  proie 
à  un  *  pai^sion  coupable,  rompre  les  liens  qui 
renchainaient  pour  ofirir  à  sa  belle-sœur  la  mam 
qui  venait  de  consommer  le  maliieur  d'une 
épouse  vertueuse. 

Miiis,  croyez-vou.«,  Messieurs,  qu*avec  une  telle 
exception  la  |iroposition  qu'on  vous  soumet  soit 
sans  (iangtrs  V  Ce  serait  une  illttsion  que  je  uc 
partagerai  pas. 

Je  veux  bien  rejeter  loin  de  mon  esprit  lu  pos- 
sibil.té  d'un  crime  atroce.  Je  veux  supposer  qu'il 
ne  se  trouve  pa.<  d'être  assez  barbare  pour  cher- 
cher  dans  lu  mort  de  son  époux  h-s  moyens  d'as- 
souvir sa  passion,  moyens  que  le  divorce  lui  re- 
fu;:erait  ;  mais  je  n'en  soutiendrai  pas  moins  que 
Il  |0  sibilitê  du  mariage  entre  beati-frère  et 
bvllc-sœur  est  contraire  à  Tbonnè  été  [)ubli<iue; 
qu'elle  serait  de  nature  à  compromettre  la  tran- 
quillité de  nombreux  mêna^'es;  qu'enlin  elle 
fermerait  ncut-èlreù  de  malheureuses  orphelines 
le  seul  asile  sur  lequel  elles  eussent  dû  coin|)ter. 

Je  dis  que  les  mariages  entre  beau-trère  et 
helle-pivur  sont  contraires  à  rhonnôté  publique. 
En  effet,  ne  serait*il  pus  à  craindre  que  la  dis- 
solution des  imrurs  ne  se  glissftt  facilement  à  la 
suiti'  de  communications  trop  familières,  lorsque 
Texpcctaiive  du  mariage  voilerait  en  partie  la 
honte  de  li  sé.uclion? 

Ne  doiton  pus  éviter  tout  ce  qui  pourrait  in* 
tro  luire  la  corruption  dans  lu  famille? 

i\'est-il  pas  Biiiie.  t  n!!",  (Je  liéchlfor  le  Iwn  leau 
uuiil  iiu  iiabiîe  séducteur  voudrait  couvrir  les 
yeux  de  sa  victime? 

Oui,  Me.-sieurs,  j'en  ai  l'intime  conviction,  la 
proiiibit  on  du  maria^ie  entre  bean-frère  et  belle- 
sœur  est  réclamée  pir  les  mœurs  p»rce  qu'elle 
prévi<>nt  les  inconvénients  de  la  familiarité. 

«  11  est  rare,  nous  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
du  divori'e,  que  les  bcaux-frôres  et  belles-sœurs 
haliitent  le  iiiùme  toit.  » 

C 'tle  asscrtioii  est  erronée.  Que  de  pures  de 
famille,  bien  aises  de  rester  entonnas  de  leurs 
cnfa  it-^,  exÎK'ont  que  le  gendre  de  leur  choix 
preoiie  place  ù  la  table  commune,  au  moins  pen- 
dant les  [)  emiùres  années  de  son  union;  que  ^e 
jaunes  pcrsinnes,  privées  de  leurs  parenfs,  vont 
clp^rctier  un  asile  chez  le  mari  de  leurs  sœurs. 

Hh  bien  !  ne  permettez  pas  que  des  idées  cou- 
pables aillent  troubler  la  douceur,  rinnoceucede 
ces  c  diabitatîons. 

Sans  doute,  comme  l'a  objecté  le  môme  rappor- 
teur, la  prohibition  du  mariage  ne  prohibera  pas 
toutes  les  passions.  Il  est  malheureas-  m<  nt  des 
crimes  que  les  lois  les  pins  sage)  ne  peuvent 
empêcher;  mais  au  moins  ne  favorisons  frasées 
honteux  écarts,  en  donnant  une  arme  de  plus  à 
la  sédiicdon.  Que  l'infortuné  qui  serait  tenté  d'y 
céder  sache  que  rien  n'en  peut  légitimer  son 
déshonneur. 

«  La  passion,  noos  a  dit  H.  Roger,  ne  fait  pas 


de  calculs;  elle  éclate  impétueuse  et  irrésis- 
tible! » 
La  passion  peut  avoir  ce  caractère  dans  quel- 

Sues  âmes  ardentes,  chez  quv^iues  jeunes  geus 
ués  d'une  imagination  de  feu;  mais  n'est-il  pas 
des  hommes,  n'esl-ii  pas  surtout  un  ftire  où  la 
passion  s'allie  au  raisonnement?  D'ailleurs,  en 
supposant  que  l'exp  ctative  du  mariage  n'agisse 
en  rien  sur  le  séducteur,  ne  devons-nous  pas  au 
moins  refuser  à  celui-ci  le  secours  des  sophismes 
qui  tendraient  à  a.-:surer  son  triomphe  et  le  mal- 
heur de  sa  victime?... 

«  En  vain  ajouie-t-on  qu'il  n'est  pas  permis  de 
concevoir  la  prohibition  absolue  du  mariage 
entre  beuufrére  et  belle-sœur,  lors  qu'avec  des 
dispenses  l'oncle  peut  épjuser  sa  nièce,  et  la  tante 
son  neveu.  » 

Celte  prétendue  contradiclion  de  la  loi  s'ex- 
plique lacilement.  D'abord,  lu  réunion  sous  le 
môm<*  toit  d'u  i  oncle  et  d'un  '  nièce,  d'une  tante 
ou  d'un  neveu,  n'e-^t  pus  aussi  frêqnenie  qu.*  la 
réunion  d'un  beau-frùre  et  d'une  beiL-sœur. 

D'ailleurs,  Fauteur  de  l'objection  en  a  indiqué 
lui-môme  la  réponse,  lorsqu'il  a  fait  remarquer 
que  cet taines  prohibitions  ré-^ultent  de  la  nature, 
et  que  d'autres  résultent  de  la  loi  ci\ile  seule- 
ment. Ëh  bien  !  de  ce  dernier  ^enre  est  lu  prohi- 
bition enire  beau-frère  et  belle-sœur.  La  loi,  dans 
l'intérêt  de  lu  morale,  a  voulu  conH'altre  un  dan- 
ger, d'autant  plus  grand,  que  lu  nature  ne  le  re- 
pousse pas,  tandis  qu'elle  se  révohe  contre  le 
mélange  trcp  subit  du  même  sang,  nié  ange  que 
des  circonstances  exiraordinaiies  peuvent  sejies 
excuser. 

Ecartons  donc  ces  objections  sans  force,  dont 
s'arment  nos  adversaires, et  répétins  que  la  mo- 
rale exige  la  prohibition  qu'ils  combattent. 

Mais  non  seulement  l'espoir  du  mariage  pour- 
rait éiahlir  la  corruption  dans  le  sein  de  la 
famille;  il  pourrait  encore  porter  le  trouble daus 
les  ménages  les  plus  unis. 

En  effet,  que  de  femmes  voyant  s'élever  auprès 
d'elles  une  sa'ur  plus  jeune,"  plus  fuvorir'ée  des 
dons  de  la  naturi*,  se  préoccuperont  de  l'idée  que 
peut-être  un  joor  cette  sœur  leur  snccédcia  dans 
le.<  affections  d'un  époux  aimé!  Elles  croiront 
voir  part  ut  la  preuvt*  que  cette  pensée  S(jurit 
déjà  à  celui-ci;  elles  in:ercep(eront  le  moindre 
refzard;  elles  coudamucroiit  la  caresse  la  f:'.U8 
innocent". 

C'tti  familiarité,  gui  fait  le  charme  des  réu- 
nions «te  famille,  deviendra  leur  tourment!  Vous 
ferez  le  malheur  d'épouses  vcriueus  s,  même 
quand  vous  n'iriez  pas  jusqu'à  porter  la  séduction 
dans  leurs  ménages I... 

Ce  n'est  pas  toat  :  vous  fermerez  souvent  à  des 
orphelioi'3  malheureuses  le  seul  asile  sur  lequel 
elles  eussent  dû  compter.  D^'S  femmes,  craignant 
que  l'affection  d'un  mari  se  portât  sur  une  sœur 
à  la  possession  de  laïuelle  il  lui  serait  permis 
de  songer  un  jour,  s'opposeront  à  ce  que  leurs 
maisons  s'ouvrent  à  cette  que,  sans  votre  loi, 
elles  auraient  été  les  premières  à  ncueillir.  D.s 
maris,  voulant  ménager  la  susceptibilité  d'une 
femme  qu'ils  aiment,  et  assurer  le  repos  de  leur 
ménage,  réfugieront  eux-uiémcs  de  recevoir  une 
belle-.'^œur  dont  en  secret  ils  déplore;  ooi  la  situa- 
tion malheureuse. 

Ainsi  donc,  prétexte  à  la  Sf^ductîon,  troubles 
dans  les  familles,  abandon  de  l'orphelin,  voilà  ce 
qu'amènerait  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Et  quels  sont  donc  ces  avantages  ? 

«  Le  mariage  entre  be^iu-frère  et  belle-socfur, 
nous  dit^oD,  continuera  la  faoûlle  prête  à  se  dis- 
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soudre.  Il  donnera  à  une  Teinme  pour  protec- 
t(ur«  à  des  enfants  pour  père  celui  qui,  dans 
Tordre  des  devoirs  et  des  afrectious,  est  le  plus 
capable  d'accomplir  hts  obligations  qui  se  ratta- 
chent à  cct^e  double  qualité.  •> 

Je  ne  sais  t^op  co  qu'on  entend  par  «  la  conti- 
nuation d'une  famille  prête  à  ^e  di^^soudre  »,  car 
les  par  i-'ans  du  projet  de  loi  invoquent  à  (haque 
minute  Tintôiêt  dis  eufunts  issus  du  premier 

mariage.  ^    ^ 

Quant  à  ce  qu'on  dit  de  Tintérèt  de  ces  enfunts 
qu'on  suppose  letrouvcr  un  ?econil  père,  une  se- 
conde mère  dans  leur  oncle,  clans  leur  tante,  je 
répondrai  avec  Gambacénsque  cette  supposition 
ne  serait  exacte  que  i  ans  des  cas  fort  rares;  que 
le  second  époux  oublierait  bientôt  les  liens  du 
sang  qui  rattuchtnt  aux  fmiis  de  la  première 
union,  et  que  d'ail'eurs  des  motifs  beaucoup  moins 
reFpeciubles  que  ceux  qu'on  allègue  détermine- 
raient ordinairemei.t  ces  sortes  de  mariages. 

Pourquoi  donc,  pour  un  avantage  aMmoin*  très 
douteux,  >e  livrer  à  des  dangers  évidents? 

En  vain  nuus  dit-on  que  souvent  à  son  lii  de 
u  ort  une  mèn-  cunfiera  ses  enfants  aux  soins 
d'une  sœur  tendre  et  dévotée,  et  exigera  de  son 
mari  qu'il  lur  durine  leite  seconde  mère,  et 
mourra  plus  tranquille;  en  vain  ajou(e-t-on  qu'un 
père,  sur  le  point  de  mourir,  iiécliiré  de  l'idée 
qu'il  laisse  di  s  affaires  erubarrasséen,  sera  heu- 
reux de  faire  promettre  à  son  fière  de  le  lempL- 
cer,  de  devenir  le  soutien,  le  père  de  ses  enfants. 

Je  nie  que  des  faits  semblables  puissent  fré- 
quemment se  lenouvebr,  (t  je  maintiens  avec 
tous  ceux  qni  ont  étudié  le  cœur  de  l'homme 
que,  contre  denx  moribonds  qui  si  aient  conso- 
lés par  ure  pensée  semblabb*,  dix  mourraient 
diins  le  dtSispoir  s'ils  croyaient  qu'avant  peu 
l'époux  qu'ils  ont  adoré  prodiguât  ses  caresses 
à  leur  fi  èrtî  ou  à  leur  sœur. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  voir  dans  la  propo- 
sition lie  M.  Roger  les  heureuses  cooséquences 
qu'en  atliidi  ni  lui  ei  votre  commission.  Si  jamais 
elle  pouvait  être  utile,  ce  serait  seulement  Foit 
pour  empêcher  un  procès  consiiér.  ble  prêt  à 
s'élever  entre  deux  familles,  soit  pour  laisser  à 
la  veuve  d'un  cultivateur  plus  de  faeilité  pour 
Continuer  une  exploit.aion  commencée  par  .on 
mari,  et  à  laquelle  celui-ci  aurait  associé  son 
fr^n*. 

Mais  une  loi  se  fait-elle  pour  des  tas  rares,  pour 
des  cas  qui  ne  se  présenteront  pent-ôtre  pas  deux 
fois  dans  le  cours  d'une  année?  D'ailleurs,  en  lé- 
gislation comme  en  toute  autre  matière,  il  est 
une  rè^le  de  conduite  dont  il  ne  faut  jamais  se 
départir  :  c'est  de  balancer  la  somme  du  bien  et 
du  mal.  0'*,  je  crois  avoir  prouvé  que  les  incon- 
vénients de  la  propo.^i  ion  que  nous  discutons  sur- 
piisseraieut  de  beaucoup  h  s  avantages  qu'on  es- 
père en  retirer. 

En  veut-on  une  inuve  plus  convaincante?  elle 
se  trouve  dans  les  nombreux  abus  qu'amena  la 
loi  du  20  sept  mbre  1792,  aliusque  le  ministre  de 
la  justic*-  signala  avec  force  dans  la  discussion 
du  Gode  civil. 

Et  depuis  qu'existe  l'article  102  de  ce  code, 
quels  8  nt  donc  les  malheurs  qu'il  a  amenés? 

£:^t-il  \rdï  qu'on  ait  été  conduit  à  se  familia- 
riser en  quelque  sorte  avtc.'e  scandale  d'uo  co>u- 
merce  illicite  entre  beaux-frères  ei  belles-cœurs? 
^"eD  croyes  rien,  Meseienrs  ;  ces  liaisons  conti- 
nuent à  exciter  le  mépris  detuotes  les  &mc  s  hon- 
nêtes. 

Ces  émigrations  dont  on  vous  parle  ne  sont 
qu'un  vain  fantAme;  ou  du  moins  si  le  désir  d'é- 


luder la  prohibition  de  l'article  162  m  a  causé 
quelques-unes,  soyez  persuadés  qu'elles  sont  peu 
nombreuse?. 

Des  réclamations  se  sont  élevées,  j'en  conviens. 
Quelle  e&t  la  disposition  que  l'intérêt  personnel 
n'aitaque  pas  quelquefois?  Mâs  ne  voyez  pas 
seult-ment  les  doléances  de  certains  pétition- 
nai! es  :  lisez  l'opinion  des  auteurs,  des  juriscon- 
sultes, et  vous  verrez  que  presque  tous  approu- 
vent la  prohibition  dont  on  se  plaint  aujourd'^iui. 

Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que  presque 
toutes  les  pétitions  i.résentées  à  cet  éiiard  aux 
Chambres,  depuis  la  promulgation  du  code,  s'ap- 
pliquaient uniquement  à  un  cas  pani  ulier,  celui 
où  il  n'existe  pas  d'enfants  du  premier  maria^ze, 
parce  que,  dans  cette  hypothèse,  il  était  permis 
de  soutenir,  par  argument  du  deuxième  r>Ara- 
g  aphe  de  l'ariicle  206  du  code,  que  rafiinité 
n'existait  plus,  et  qu'ainsi  l'article  162  perdait 
:on  application.  Cependant  les  agents  du  gouver- 
nement maintenaient  le  contraire;  les  triouhaux 
luxqucls  en  en  avait  référé  jugeaient  dans  Je 
même  sens,  et  c'était  pour  obtenir  une  interpré- 
tation législative  que  de  nombreux  réclamants 
s'adressaient  aux  Chambr  s. 

Je  crois,  M' ssiieurs,  n'avoir  laissé  sans  réponse 
aucun  des  moyens  développés  sur  la  que^^tion 
principa'e  :  Le  mariage  sera-t-il  ou  ne  sera-tU  pas 
prohibé  f 

Mais  j'arrive  au  mezza  termine  qu'on  i.ius 
piopdse. 

«  Nous  ne  demandons  pas,  disent  les  partisans 
de  la  proposi  ion,  que  le  mariage  devienne  en- 
tièrement libre  entre  beaux-frères  et  hriles- 
sœurs  ;  nous  ne  réclamons  que  la  faculté  ii't  b- 
tenir  des  dispenses.  Le  gouvernement  pourra  les 
refuser,  et  dès  lors  disparaît  le  danger  qui  vous 
iJarme :  car  ceux  qui,  suivant  vous,  stiaient 
tentés  de  fondi  r  des  espérances  sur  l'avenir  et  de 
composer  ainsi  avec  leurs  passions,  sauront  que 
leur  mariage  ne  pourra  dépendre  de  leur  seule 
volon'.è.  » 

Si  cette  réponse  avait  quelque  force,  elle  n'é- 
carterait qu'un  des  inconvénients  signalés  ;  ar 
moi,  car  resterait  toujours  la  crainte  que  l'idée 
seule  de  la  possibilité  'de  dispensas  troub»At  Pi- 
maginatijnei  le  bonheur  d'une  femme  trop  sus- 
ceptib'e,  ou  ne  fil  fermer  à  une  (-rpheline  inal- 
heuieuse  la  maison  de  son  beau-frère. 

Mais  au  surpins.  Messieurs,  ne  vous  abusez 
pas  :  la  nécessité  d'une  dispense  i.e  serait 
point  une  garantie  contre  la  faiblesse  ou  contre 
le  \m[  de  la  séduction.  Ne  sait-on  cas  que 
l'espèce  humaine  e^t  toujours  purée  à  se 
llatter?  ne  conn:!U-on  pas  le  danger  des  illu- 
sions, loisiue  S'jrtout  nos  passions  y  sont  inté- 
ressées ?  L'é,  ox  coupable  s'étountirait  lui- 
même.  Les  dispenses  ne  lui  paraîtraient  qu'une 
formalité  qu'on  ne  refuserait  pa^  à  la  solicita- 
tion^  au  crédit  de  se>  amis.  A  combien  |)Uh 
forte  raison  ceite  idée  ne  trouverait-elle  pas  un 
accès  facile  dans  l'esprii  d'une  jeune  personne 
entourée  de  tous  les  pièges  de  la  séduc  ion  ? 

«.  Le  gouvernement  devra  être  sévère,  conti- 
nue-t-on;  la  conimission  le  lui  recommande.  On 
saura  que  les  dispensis  ne  pourront  être  accor- 
dées que  dans  des  cis  très  graves.  » 

Toutes  vos  précautions  seront  \ aines;  vous 
n'empécheri  s  pas  l'espoir,  (  t  l'espoir  suffira  pour 
créer  les  dangers,  les  inconvénients  que  j'ai  indi- 
qués i)lus  haut. 

D'ailleurs,  ainsi  qae  le  faisait  observer  au  Con- 
seil d'Etat  H.  Crolet,  ne  iré^  oit-on  pas  que  les 
dispenses  ne  seraient  bientôt  qu'une  vaioe  for- 
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malité:  ne  voit-oo  pas  qu'au  lieu  d'être  Pexcop- 
tion,  elles  deviendraient  avant  peu  la  rè^le  ? 

Lie  ministre  sera  sévère,  dites-vous  ;  mais  saura- 
t-il  toujours  résister  au  crédit  d'un  pé  iiionnaire, 
ouà  rimportudité  d'un  député  qui,  sans  connaître 
les  faits,  se  rendra  souvent  son  patron?  En  tous 
cas,  le  garde  des  sceaux  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  s'en  i apporter  aux  documents  qui  lui  auront 
été  transmis?  Ces  documents,  il  les  tiendra  du 

Î procureur  général,  qui  souvent  ne  conoatlra  ni 
es  personnes  ni  les  choses.  Il  s'en  sera  rapporté 
forcément  au  procureur  du  roi,  le  procureur  du 
roi  au  ju^e  de  paix,  le  juge  de  paix  au  maire,  et 
Dieu  San  jusqu'où  l'appréciation  de  la  graviié  des 
circonstances  ne  descendra  pas  quelquefois!... 

Qu'en  résultera  til?  Que  l'nomme,  jC'Uissant  de 
quelque  influence  dans  son  pays,  ou  ayant  quel- 
ques alentour?,  sera  sûr  de  réussir,  et  que  toute 
la  sévérité  de  la  loi  sera  réservée  fiour  les  citoyens 
inconnus,  pour  U.s  paysans  malheureux,  c'est-à- 
dire  pimr  la  seule  classe  de  la  société  où  ces  sorti  s 
de  mariages  seraient  parfois  utiles I 

Pour  moi.  Messieurs,  je  n'admets  point  de  mezzo 
termine.  Si  la  prohibition  absolue  vous  déplaît, 
rendez  le  mariage  entièrement  libre,  laissez  de  côté 
la  garantie  dérisoire  des  dispenses. 

C'est  la  conviction  de  leur  inutilité  qui  déter- 
mina sans  doute  le  conseil  d'Etat  à  repousser  le 
système  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Je  dis  à  repous- 
ser, car  l'honorable  raf^iporteurdela  loi  du  divorce^ 
l'auteur  de  la  propo.^ition  et  son  rapporteur  me 
paraissent  s'être  trompés  quand  i  s  ont  dit  que  la 
proh-.biiion  absolue  s'éttit  glissée  dans  le  Code 
en  quelque  sorte  par  inadvertance,  que  le  système 
de  dispense  avait  été  admis  par  tout  le  monde, 
et  qu'on  ne  peut  découvrir  aujourd'hui  le  motif 
du  changement  qui  fut  apporté  à  la  rédaction. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  la  discussion  au  conseil 
d'Elat(i)  : 

u  Le  citoyen  Berlier  admet  la  prohibitio  )  du 
mariage  en.re  beaux-frères  et  belles-sœurs...  U  re- 
pousse le  moyen  subsidiaire  des  dispenses.  On  sait, 
dii-il,  qu'elles  n'étaient  autrefois  qu'une  vaine 
formalit(^,  et  s'obtenaient  par  quiconque  voulait 
les  acheter.  L'opinant  ne  doute  pas  que  le  gou- 
vernement actuel  ne  parvienne  à  \r^  r.  nde  i.oins 
abusives.  Mais,  dans  les  m.itières  nui  tiennent  à 
riioniiétcté  publique,  il  n'y  a  pas  de  transaction. 
xVinsi,  il  faut  permettre  le  mariage  enUe  beaux- 
frères  et  belles-sœ.irs,si  les  mœurs  ne  s'y  oppo- 
sent pas;  autrement,  il  faut  le  rejeter,  sans  ad- 
mettre d'exceptions  ni  de  dispenses.  11  vote  donc 
pour  la  prohibition  absolue,  et  rejette  celle  qui 
ne  serait  qu^exce.  tionnelleet  admettrait  des  dis- 
penses. 

«  Quel  .«erait  vn  tffet  le  motif  apparent  de  ces 
di^petircs?  Comiue  autrefoii*,  on  alléguerait  une 
grossesse,  et  la  permission  serait  accordée.  Ce 
n.otif  même  appellerait  le  dérèglement,  puisqu'un 
commerce  illicite  deviendrait  un  moyen  d'obtenir 
des  dispenses.  Or,  il  vaut  mieux  que  la  loi  per- 
mette ouvertement  une  chose  qui  n  est  pas  essen- 
tiellement mauvaise,  que  de  dire  qu'elle  est  dé- 
fendue par  l'honnèit  té  puldique,  et  de  placer 
cependant  à  côté  du  précepte  un  moyen  légal  de 
la  violer. 

«  Le  (itoyen  Tron'.het  disait,  au  contraire,  que 
la  prohibition  du  mariage  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs  était  réclamée  par  les  mœurs,  mais 
que  cependant  il  ne  l'adopterait  qu'autant  qu'elle 
pourrait  être  levée  par  des  dispenses.  » 

>i)  Voir  Touvrage  ayant  pour  tilre  :  Confénnees  du 
Code  ctMI,eto.,  l.  1,  page  40. 

T.  LXXIV. 


Ce  fut,  MesMeurs,  dans  cet  état  de  la  discussion 
que  le  premier  consul  réclan  a  les  diverses  pro- 
positions et  les  mit  aux  voix.  I^h  bien!  voici  ce 
que  porte  le  procès-verbal  : 

«  Le  conseil  adopte  : 

«I  lo  Que  les  mariages  entre  beaux-frères  et 
belles-sœ  rs  .^eront  prohibé?. 

«  2^  Qu^il  n'y  aura  pas  de  dispenses  pour  ces  ma- 
riages. » 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  la  question  fut 
débattue  et  jugée  sous  tous  ses  rapports.  A-t-on 
eu  raison  de  la  ju(|[er  comme  on  l'a  fait? 

Oui,  Messieurs,  j'en  ai  la  per  uision  intime;  et, 
bi*^n  convaincu  des  dangers  de  la  proposition  qui 
vous  est  fait'*,  je  voterai  son  rejet  sans  être  ar- 
rêté un  seil  instant  par  l'objection  tirée  des 
usantes  de  1  Eglise  et  des  naiio  s  voisines. 

J'ai  peine  a  concevoir  comment  se  baseraient 
sur  la  doctrine  de  TEgii-e  ceux  qui  assez  ordi« 
nairement  rep<)U>sent,  dans  tous  les  autres  ca?, 
l'application  de  cette  doctrine.  Que  l'Eglise  an- 
corde  des  dispe:^ses,  que  même  eile  les  fasse 
payer  fort  cher,  soit;  mais  est-ce  donc  une  raison 
pour  que  la  loi  civile  autorise  ce  qui  lui  semble 
contraire  a'tx  mœurs,  à  la  paix  des  ménages,  et 
quelquefois  même  aux  inspirations  de  l'huma- 
nité? Quant  aux  autres  nations,  mvions-leur  ce 
quelles  ont  de  beau,  d'utile  à  la  pro^péiité  d'un 
Etat,  rien  de  mieux...,  mais  laissons-leur  les  lois 
que  la  morale  et  la  raison  désavouent. 

M.  Martio  {du  ^'ord).  La  proposition  qui  vous 
est  soumise  a  été  si  souvi  nt  discutée  devant  vous, 
Me  sieur*s,  que  j'hé.itais  à  monter  à  cette  tri- 
bune, il  est  dimcile,  en  effet,  de  fi^er  e -core 
l'attention  sur  une  question  qu'on  i  eut  regarder 
comme  épuisée;  mais  j'étais  rapporteur  de  la 
commission  des  létitions  lorsque,  pour  la  (pre- 
mière fois,  la  Chambre  a  cru  devoir  accueillir 
avec  faveur  les  demandas  si  souvent  répétées  de 
modifier  l'article  162  du  C  de  civil,  et  je  me  crois 
obligé  de  vous  présenter  quelques  nouvelles  ob- 
servations; je  me  bornerai  u'ailleurs  à  résumer 
brièvement  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de 
la  proposition,  et  à  répondre  aux  i>rin*-ipiles  ob- 
jections de  l'orateur  que  vous  venez  d'entendre. 

U  est  de  Tintérêt  de  toute  soci^'té  bien  orga- 
nisée de  favoriser  les  mariages  et  de  rest  eindre 
autant  que  possible  les  prohibitions;  cette  règle 
ne  doit  comporter  d'autres  limites  que  cellen  que 
posent  les  exigences  impérieuses  de  la  morale 
publique. 

Or,  le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
î-œurs  est-il  rc^prouvé  par  la  morale? 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  l'a  sou- 
tenu; mais  inavoué  que  je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  défendre  cette  Ojdi  ion  avec  quelque  con- 
iiance;  n'est-elle  pas  en  i  ffel  tant  soit  peu  hardie, 
lorsque  pendant  tant  de  siècles  ces  sortes  de  ma- 
riages ont  été  non  seulement  au  orisés  chez  tous 
les  peuples,  mais  que  que  quefois  ils  étaient  en 
honni  ur  et  lommandés  par  la  re'igion?  A  coup 
^ùr  on  n'a  i  as  attendu  le  Gode  civil  pour  se  faire 
une  idée  nette  de  ce  que  la  morale  permi'l  et  de 
ce  qu'elle  réprouve  ;  on  connaissait  ses  préceptes, 
on  les  observait;  on  blâmait  alors  comme  aujour- 
d'hui, on  prohibait  ce  qui  pouvait  les  contrarier: 
comment  se  fait-il  que  jusqu'au  Gode  civil  aucune 
voix  ne  se  soit  élevée  pour  repousser  de  sem- 
blables union.<^? 

Le  Gode  civil  a  paru,  et  nos  législateurs,  quoi- 
que éclairés  par  les  principes  si  longtemps  en 
vigueur,  ont  introduit  dans  le  Gode  la  prohibition 
absolue  du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles - 
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eœnrs;  mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire  avec  Tau- 
tHir  de  l;i  proposition,  ce  n'est  qu'à  Tinadver- 
tance  qu'il  fmt  aUribuer  ntie  disposition  qui  ne 
paraissait  soi. s  aucun  rapport  devoir  sortir  du 
dernier  état  de  la  discussion. 

A  la  vérité,  Pnon  »rabli'  orateur  que  je  combnts 
a  cité  To}  inion  de  M.  B<.'rlier;  mais  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  ernur  dans  la  citation;  j^onvre  en  effet 
U  livre,  et  voici  ce  que  j'y  lis  : 

•  M.  Berli^r  admet  la  prohibition  du  mariago 
entre  beanx-frôres  et  bdles-sœurs  dans  le  cas  oô 
le  premier  mariage  a  été  romçu  par  un  divorce; 
mais  i{  pense  qui;  cette  prohibition  ne  doit  pus 
être  étendue  plus  loin.  » 

Ainsi,  Derlier  repoussait  le  nariage  dans  le 
cas  de  divorce,  mais  il  l'admettait  dans  tous  les 
autres  cas  ;  son  opinion  sembie  donc  avoir  servi 
de  type  à  la  proposition  qui  nous  occupe. 

Inon?-'ious  doMC,  par  respect  pour  le  Code 
civil,  laisser  perjiètuer  l'application  d'un  prin- 
cipe que  tant  d:  voix  out  attaïué?  Respi'Ctons 
rellfneust'ment  les  lois  quant  elles  sont  bonnes; 
gardons-nous  d'y  norter  léjîèremeiit  une  main 
téméraire,  amendons  que  l'expérience  nous  ait 
éclairés;  mais  qu'aicune  considération  ne  nou't 
arrête  lorsque  le  besoin  d'améliurfr  la  législation 
se  fait  impérieusement  sentir. 

Tout  se  réduitdoïc  à  la  question  de  savoir  si  le 
mar'rage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  est 
réclamé  par  l'inléréi  général  ;  c'est  aussi  sous  ce 
point  de  vue  que  l'orateur  qu<Me  c  »mbals  a  en- 
visagé la  proposition.  Qu'a-t-il  réj-o.  du  aux  exem- 
ples qui  ont  été  cités,  ot  qui  n'étaifnt  invoqués 
que  pour  prouver  l'urgence  de  fairo  droit  aux 
nombreuses  réclamations  qui  s'éléveiit  de  tout*  s 
parts?  11  a  dit  qu»  c'était  des  cas  raref,  excep- 
tionnels. Je  dis,  au  contraire,  qu'ils  se  présen- 
tent chaque  jour,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  puis 
qu'en  appeler  à  votre  expérience,  à  vos  souve- 
nirs. 

Le  père  me.irl;  il  laisse  des  afftirres  embarras- 
sées, S(»s  entrepriî^es  s  nt  inaclievées  ;  son  c^-m- 
mcTce  était  important  :  n'esl-il  pas  convenable, 
naturel,  souvent  mêine  nécessaire,  que  son  frère 
puisse  venir  prendre  sa  place,  adopter  sa  femme, 
ses  enfants,  et  leur  sauver  l'honneur  en  leur 
conservant  leur  fortune  ? 

Une  mère  voit  approcher  le  terme  d^  sa  car- 
rière ;  elle  lèsrue  à  sa  sœur  le  soin  de  veiller  sur 
les  êtres  chéris  qu'i»lle  va  abandonner  ;  ses  der- 
niers m  tments  seront  exempts  d'amertume,  si  la 
loi  permet  à  cette  secon  le  épouse,  à  cette  seconde 
mère,  d'a-cepier  le  d -pôt  précieux  qui  lui  est 
confié. 

Et  l'article  162,  impitoyable  dans  pes  rigueurs, 
barbare  dans  ses  conséquences,  privera  ces  mal- 
heureuses familles  du  nouvel  appui  qui  était 
disposé  à  leur  accorder  le  plus  noble  dévoue- 
ment et  les  sentiments  les  plus  honorables;  I 

Gomment  donc  se  fait-ilquedes  hommes  sages, 
des  jurisconsultes  éclairés  se  déclarent  les  adver- 
saires  d'ane-  réforme  que  tant  >rintérêts  récla- 
ment? C'est  qu'au  lieu  de  voir  les  conséquences 
du  système  dans  leur  frénéralité,  ils  les  voient 
dans  quelques  cas  particuliers;  c^est  qu'au  lieu 
de  joi^'er  les  hommes  com*ne  ils  méritent  de  l'être 
pour  Fd  plupart,  ils  fixent  de  préférence  leurs  re- 

Srdssur  quelques  exœplioos  que J*aime  à  croire 
rt  rares. 

Voici,  en  effet,  comme  vous  venez  de  vous  en 
convaincre,  quelle  est  la  principale,  Tunique 
objection  desadversaire^  du  projet. 

La  faculté  qui  serait  accordée  toz  beanz-frèrea 
et'bellesHiœurB  de  contracter  mriage  aurait,  di*  I 


sent-ils,  les  plus  funestes  résultats;  la  familiarité 
dans  laquelle  ils  vivent  peut  faire  naître  en  eux 
une  pensée  coupable;  le  désir  de  lasatisfaire  sera 
constamment  irrité  par  l'espoir  d'une  union  que 
la  loi  autorise.  Le  premier  mariage  sera  désormais 
troublé  par  des  malheurs  sans  cesse  renouvelés; 
on  n'en  su[)portcrala  durée  qu'avec  impatience: 
q  ii  sait  même  si  un  crime  ne  viendra  pas  quel- 
qu«f  .is  l'abréger? 

Ces  craintes  peuvent  faire  honneur  an  carac- 
tère scrupuleux  de  ce  ix  qui  les  conçoivent: 
mais  pour  les  avoir  conçues,  n'ont-ils  pas  oublié 
les  leçons  de  Texpêrience?  Croient-ils  donc,  les 
adversaires  de  la  proposition,  que  l'article  162, 
avec  sa  prohibition  absolue,  soit  un  frein  elîBcace 
à  ces  désirs  illicites,  à  ces  pas-ions  désordonnées, 
à  ces  crimes  qu'ils  redoutant?  Ceux  dont  Tàme 
sera  assez  dépravé'^  pour  ne  pas  reculer  à  la 
seule  pensive  de  projets  aussi  criminels  ne  s'ar- 
rêteront pas  devant  nmpossibiiité  de  faire  re- 
connaître un  jour  par  la  loi  la  nouvelle  union 
qu'ils  désirent;  ils  assouviront  leurs  passions  et 
ils  braveront  tout  à  la  fois,  dans  un  honteux 
concubinage,  et  l'opinion  publique  et  la  prohi- 
bition de  lu  toi. 

Au  surplus,  la  proposition  qui  vous  est  faite 
ne  laisse  pas  un  champ  libre  à  de  semblables 
accident^  ;  le  mariage  ne  p  mrraic  être  contracté 
qu'avec  Fautorisution  du  gouvi^rnement,  et  maU 
s:ré  que  j'aie  été  d'abord  séduit  par  l'opinion  que 
i'ubhgation  de  dispenst^r  étiit  un  embarras  inu- 
tile qu'il  fallait  écarter,  je  pense,  après  y  avoir 
mûr  ment  réfléchi,  qne^  si  le  gouvernement  se 
pénè:re  bit^n  de  l'esprit  de  la  proposition,  ce 
terme  moyen,  cette  transacîtion  entre  une  prohi- 
bition absolue  et  une  liberté  illimitée  doit  sa^i^ 
faire  tons  les  scrupules,  cal;ner  toutes  les  in- 
quiétudes. 

Espérons  que  le  gouvernement  appréciera  toute 
l'importance  de  la  mi^sioM  que  la  loi  lui  con- 
fiera, qu'il  s'entourera  de  documents,  qu'il  pro- 
voquera toute  la  sollicitude  d:*s  magistrat;!  dee 
localités  que  les  dispenses,  e^i  un  mot,  ne  seront 
plus  une  affaire  d'intrigue  et  de  bureau;  espé- 
rons qu'autant  le  ministre  favorisera  avec  coi- 
prcssement  les  mariages  qui  seront  destinés  à 
resserrer  les  liens  de2  famiileshonorables.autsnt 
il  repoussera  avec  énergie  ceux  que  la  roix 
publique  condamne,  parce  qu'ils  seraient  contrac- 
tés sous  de  trop  funestes  auspices. 

Ai-je  besoin,  après  cela,  d'invoquer celt»  aufo- 
rité>i  grave  que  ie  puise  dans  la  disposition  de 
la  loi  qui  permet  le  mariage  entre  Tonde  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveur  N'est-il  pas  vrai  que 
le  même  danger  de  la  familiarité  existe  pour 
eux?  N'est-it  pas  vrai  qu'ils  peuvent  concevoir 
le.4  mêmes  désira;  se  laistier égarer  par  les  mêmes 
passions,  et  chercher  à  détruire^  par  d'S  moyens 
mêmi'  odieux,  l'obstacle  qui  s'uppose  à  leur 
union?  Et  cependant,  depuis  près  <ie  30  an.<,  la 
faculté  accordée  par  la  loi  n'a  pas  éveillé  C"S  in- 
quiétudes qui  tri'Ublt'Ut  quelques  espritlii,  quand 
il  s'agit  du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs. 

Heconnaissons-le,  Heesfenrs,  cette  di<«posit!on 
de  loi  si  peu  en  rapport  avec  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle 102,  et  la  sanction  qu'elle  a  reçue  de  l'expé- 
rience, nous  éclairent  sur  l'opinion  que  nous 
avons  à  adopter,  ii  faut  que  nous  mettions  en 
harmonie  les*  mœurs  et  la  lof,  que  nous  effa- 
cions de  notre  code  une  prohibition  que  n'admet 
aucune  autre  législation,  que  nous  nous  persua- 
dions bien,  croyei^n  an  éépulé  d'un  départe- 
ment frontière,  qu'elle  n^  que  trop  fréquemment 
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amené  des  émigrations  et  des  naturalisations  en 
pavs  étranger. 

Il  faut  enfin  que  nous  accueillions  avec  faveur 
ces  réclamations  trop  nombreuses,  trop  ériergi- 

Sues  pour  qu'i^lies  ue  soient  pas  fondées.  Loin 
e  donner  nai^^saoce  à  des  désordres,  dont  on  a 
essayé  d'effrayer  votre  imagination,  et  que  je 
regarde  comme  imaginaires,  Tadoptipu  de  la 
proi)0:«ition  fera  cesser  ces  fréjuentations  si 
multipliée-,  et  qu'à  la  vérité  la  loi  civile  con- 
damne, maisqic  la  religion  tolère,  et  que  la  mo- 
ralité lu  plus  sévère  prend  en  pitié  tt  ne  bl4rne 
qu'à  regret. 

h  vole  pour  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Petit.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  ferai  oliser^-er  à  la  Gham- 
hre  qtril  m'a  (Hé  remis  plusieurs  amendements i 
mais  que  la  Ghamiire  n*est  piis  en  nombre  pour 
délibérer.  Je  proposerai  d^nc  à  b  Giiambre  de  re- 
prendre les  rap,  orts  de  pétitions. 

Voir  nombreuses  :  Qu'on  avertisse  dans  la  salle 
des  conférences. 

M.  le  Préïildent.  Pal  envoyé  à  la  salle  des 
ronrérenc*  s  et  à  la  bibliothù{ue;  ou  n'a  pu  réunir 
un  nombre  sunisant  de  députés. 

De  toutes  parts  :  Eti  bijnl  continuons  la  dts«- 
cussion. 

M.  le  IVésident.  M.  Petit  a  la  parole. 

M.  Petit.  Les  auteurs  du  Godcr.iviL  dans  une 
première  délibémtion,  avaient  adopté  l'opinion 
de  M.  Roger;  maifl  à  un  second  examen,  dans 
one  assemblée  générale,  et  après  une  mûre  déli- 
bération que  je  vous  rapporte  (rhonoiatde  mem- 
bre présente  un  volume  des  délibérations  du  con- 
seil dt'  l'Empire),  le  cons«*il  dTBtat  a  changé  d'avi-». 

L'histoire  du  conseil  d'Etat  pourrait  bien  être 
la  nôtre.  Il  est,  naturel,  en  effet,  que  le  premier 
mouvement  soit  favorable  à  ceux  qui  se  plai- 
gnent; les  inalhcnrcix  ne  manqnent  jamais 
d'avocatJ»,  grâce  au  ciel  :  et  nour  intervenir  dans 
l'intérêt  se  il  «le  Tordre  public,  il  faut  y  être 
co  .traint,  il  f.tut  y  être  poussé  pour  ainsi  dire 
dans  si>s  retranchement:*. 

Jusque-là  on  n-specte  l'infortune,  on  désire 
qu'elle  ail  raison,  l'on  prend  en  considération  ce 
qu'elle  propose,  m:)U  lorsqu'il  s'agit  de  prendre 
à  ses  risqut'S  et  périls  une  résolution  dèHnitive, 
Messieurs,  on  est  ex{iO:<é  à  citanger  d'opinion, 
comme  l'a  fait  le  con:4dl  d'Eut? 

Vous  jugerez  donc,  Messieurs,  par  voui^-méme't 
et  non  par  L*  rapport  de  \otre commission;  c'est 
un  devoir  qui  vuus  est  commandé  par  une  res- 
f  onsal)ilité  personnelle. 

II.  Parlât,  rapporteur.  Quelle  est  la  date  de 
a  délibi^ration  du  conseil  d'Etat? 

M.  Petit.  Bill*  esl  du  26  fWictidflr  an  IX. 

J'uttordH  de  s«1te-le8  raisons  exposées  sur  le 
fond  par  le  rapp  rtenr  de  la  commission,  page  4 
du  rapport  :  «•  Il  n'v  a  point  de  similitude  entre 
l'union  du  frère  et  de  lu  sœur  et  celle  du  beau- 
frére  et  de  la  belle-sœur.  » 

8aii8  dout'S  Messieurs  il  n'y  a  pai  de  1len«  du 
sang,  pa^  plus  qut*  dans  le  cas  de  prohibition  dm 
mariage  entre  radoptanC  et  l'adopté,  entre  les 
enfaniB  adoptifli  du  même  individu.  Aoesi  les 
liens  du  Niiif^  ne  lonl-ils  pour  rien  dus  la*  ques- 
tion; il  t'afit  dip  ilionfiéletô  publique. 


«  Aussi,  ajoute-l-on,  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  eh  permettant  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  n'a-t-elle  pas  étendu  la 
défense  aux  alliés?  On  a  vu  de  ces  mariages  utiles 
cl  proiîtables  aux  Dsimilles.  » 

bans  doute,  M^'esieurs;  mais  cela  ne  vent  pas 
dire  que  ce  mariaî^e  n'eût  aucun  inconvénienL 

Ce  n'était  pas  du  moins  l'opinion  du  ministre 
de  la  ju^ice,  dans  la  séance  du  26  fructidor  an 
IV.  Je  ne  vou^  lirai  pas  ce  procès- ve' bal. 

L'amendement  qui  maintient  la  prohibition  en 
cas  de  divorce  ne  répond  pa<  à  tout,  car  les  di- 
vorces ont  donné  des  preuves! udiciaires  du  piège 
où  la  vertu  domestique  peut  être  attirée  par  Tes 
poir  du  mariage. 

C'est  là  une  maladie  qui  ne  sera  pas  détruite; 
parce  qu'on  aura  fait  disjiaraitre  un  de  ses  symp- 
téaies.  (Aux  wixf  aux  poix!) 

Je  continue  à  examiner  les  motifs  de  la  com- 
mission : 

«  Tel  éltit  Tétat  de  chose*  en  FVance,  lorsque 
le  Ck)d';  civil  fut  proposé  et  discuté.  L«  projet 
n'était  pas  plus  sévère  ni  plus  profiibitif  qne  la 
loi  du  iO  septembre  1792.  Dijms  le  sein  du  conseil 
d'Etat,  quelqui'S  membres  demandèrent  que  le 
mariage  fût  interdit  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs.  » 

Ce  n'est  pas  quelques  membres,  puisque  ce  fut 
la  majorité. 

M.  Pamnt,  rapporteur.  Non  I  non  ! 

M.  i^tlt.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  rap- 
poneur.  Qu'il  lise  la  conclusion  de  la  iiélibêration 
du  26  frui-tidor  an  IX.  Apparemment  que  la  majo- 
rité a  fait  la  loi. 

Le  rapport  continue  :  •  Le  principal  argument 
que  l'on  employait  était  de  prévenir  des  fréiuen- 
tations  trop  faciles  Cii  étant  à  eeux  qui  s'en  ren- 
draient coup.ibles  toute  espérance  d'une  réuuion 
future.  »  (Interruption,) 

11  est  vrai  que  tel  e>t  le  principal  argument, 
mais  que  la  Chambre  ne  pense  pas  que  cet  argu- 
ment, comme  on  l'ajoute,  a  été  refuti>  |)ar  M.  Tron- 
chel:  au  contraire,  M.  Tronch«'t  l'ailopte. 

u  L'usage  des  dlspenst>8,  ujontc  le  rapport,  a 
été  co  isiamment  observé  en  France  avant  la 
Révolution.  >  Il  y  a  ici  une  erreur;  «lies  furent 
accord  -es  pour  la  première  fois  en  1683. 

Jusque-là  rautonté  des  Conciles  avait  été  supé- 
rieure à  Tautorité  de  la  cour  de  Rome.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  tous  ces  conciles,  (tiires.,,  —  La 
clôture!.,.  Aux  voix  !  aux  voie  !) 

M.  ljaaa«Bc«.  Arrivez  au  concile  de  Trente, 
vous  aurez  plus  Lui  fini;  c'est  le  dernier. 

H.  Petit.  Ce  ne  fut  qu'en  l'année  1683  que  le 
parh'ment  de  Pétris  changea  sa  jurispnulence. 
V  vez  la  discussion  qui  est  an  tome  III  du  Jour^ 
nal  des  Aiudienees.  Q  telles  aiitoriK^s  invoquai '-on 
en  faveur  des  dispenses?  Sanchez  et  les  ultra- 
montaifis.  C'est  la  toute-puissance  pupale  qui 
triomphait  à  cette  époque,  au  fond^  de  la  plupart 
de<  déc  sions;  et  vous  pouvez  voir,  dans  la  vie 
diR  GhardiD,  que  déjà  les  protestants  quittaient  la 
Krafic«. 

C'  st  done  à  eet<«  époque  qu^  l*>8  parlements 
rhangèrenileur  jurisprudence.  On  peut  voir  dans 
Basnage  et  ailleurs,  que  la  Jtirisprudence  anté- 
rit«re  était  d«t  iléclartH*  nvlUA  les  dispenses  don- 
nées par  le  pape  contrairement  A  rautorisation 
d#4  cenciletL 

Il  nVsi  deee  pas  esaet  de  d<re  que  Puiage 
eenstaiDOKiit  oheen^  en  Prasos  a  été  d'accorder 
des  Avalises.  Oa  euttUoiM  : 
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«  Cependant  la  prohlbitioD  fut  écrite,  et  la  fa- 
culté (les  dispenses  ne  ie  fut  pas;  il  est  impossi- 
ble aujourd'hui  de  découvrir  le  motif  de  ce  chan^ 
gement  ^pfiO] té  par  la  rédaction  à  une  résolution 
que  Ton  pouvait  regarder  comme  unanime.  » 

Il  y  a  ici  deux  erreurs  dans  une  phrase  : 
d'abord,  la  première  résolution  ne  fut  pas  una- 
nime, et  pour  s*en  convaincre,  il  .^ufût  de  lire  le 
procès- verbal  de  ia  séance  du  26  fructidor. 

Le  consul  Gambacérès  demande  si  la  prohibi- 
tion établie  par  Tariicle  doit  s'étendre  aux 
alliés. 

Le  citoyen  Portails  expose  les  motifs  de  la  mi- 
norité de  la  section. 

Il  y  avait  donc  une  minorité.  Dès  lors,  on  ne 

Î^eut  pas  dire  que  la  résolution  ait  été  prise  à 
*unai!imité. 

Il  est  impossible  de  découvrir  les  motifs  :  Eh! 
Messieurs,  ils  sont  expressément  déclarés  dans 
les  procès-verbaux,  dans  les  observations  que 
les  cours  d*appel  ont  faites  Fur  le  projet  du  Gode 
civil,  et  encore  dans  l'exposé  des  motifs  qui  a  été 
lu  au  Corps  législatif  par  le  conseiller  d'Etat  qui 
présentait  ce  projet. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  I...  Aux  voix!  aux 
voix! 

Voix  au  centre:  Parlez!  parlez! 

M.  Petit.  Si  je  croyais  que  la  majorité  de  la 
Chambre  partageât  mon  opinion,  je  renoncerais 
volontiers  à  la  parole;  mais  précisément  parce 
que  je  crains  que  cette  opinion  ne  soit  pas  par- 
tagée, je  tiens  à  ce  que  ma  protestation  tout  en- 
tière 8i>it  consignée... 

Voix  au  centre  :  Parlez!  parlez! 

M.  Petit.  Messieurs,  la  commission  a  été  com- 
posée en  majorité  de  députés  des  arrondisse- 
ments frontières;  le  rapport  du  moins  le  consi- 
gne, et  cela  m'explique  la  raison  qui  l'a  détermi- 
née. On  a  remarqué  que  des  beaux-frères  et  des 
belles-sœurs  se  rendaient  en  pays  étranger  lors- 
qu'ils désiraient  contracter  mariage;  c*est  ce 
spectacle  qui  a  dû  les  afflig'  r,  et  tout  le  monde 
conçoit  aisémeiit  qu'ils  ont  pu  être  plus  sensi- 
bles à  ce  fait  particulier  qu'au  besoin  général  de 
pays. 

Mais,  à  mon  avis,  on  a  eu  tort  de  dire  qu'il  u*y 
a  dars  notre  pays  aucune  bonne  raison  pour 
condamner  ce  qui  est  permis  chez  nos  voisin.<:. 
Une  telle  raison  est  trop  générale,  d'abord  parce 
qu'el'e  s'appliquerait  à  toutes  les  !ois  que  l'on 
voudrait  importer,  ensui'e  parce  qu'il  rrcst  pas 
vrai  que  nos  voisins,  sans  exception,  accordent 
des  dispen.  es  pour  ces  sortes  de  mariages.  Par 
exemple,  en  Angleterre  les  dispenses  ne  sont 
point  accordées. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'empéche- 


enfants  e^^t  encore  plus  re.^pectée  (|ue  chez  nous, 
et,  en  conséquence,  le  mariage  entre  beau-frère 
et  belle-sœur  ^ubsiste  s'il  n'a  pas  été  attaqué  du 
vivant  de  chacun  d'eux,  et  les  enfants  héritent 
comme  légitimes. 

Il  n'en  e.<t  pas  moins  vrai  que  si  les  tuteurs  des 
enfants  du  premier  mariage  ou  tous  autres  atta- 
quent le  mariage  du  beau-frère  et  de  la  belle- 
sœur,  il  est  déclaré  nul,  et  qu'aucune  dispense 
n'est  accordée  pour  ces  sortes  d'unions. 

Je  n'ai  pas  oesoin  de  citer  les  jurisconsultes 
anglais,  ]e  ne  ferais  probablement  qu'abuser  de 
la  patience  de  la  Chambre.  {Oui  I  owl!)  J'aurais  à 


vous  citer  des  autorités  respectables  pour  prou- 
ver que  le  point  de  législation  que  j'articule  est 
la  vérité. 

Voix  nombreuses:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Petit.  Messieurs,  c'est  beaucoup  d'impa- 
tience pour  changer  le  Code  civil.  Il  faut  avouer 
que  les  essais  n'ont  pas  été  heureux  quand  ou  a 
voulu  porter  atteinte  aux  lois  qui  concernent 
Tétat  des  personnes. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  ! 

M.  Petit.  Vous  avez  sagement  adopté  ia  pro- 
position de  l'honorable  M.  de  Schonen.  Vous  avez 
eu  raison  surtout  de  bl&mer,  à  celte  occasion,  la 
légèreté  imprudente  avec  :aquelle  notre  Gode  ci- 
vil avait  été  changé.  Il  ne  faut  pas  que  la  Gham- 
hre  de  1831  mérite  le  reproche  qu'elle  a  adrcèsé 
elle-mén:e  à  la  Chambre  de  1815. 

Le  motif  qu'on  a  fait  valoir  de  ce  que  les  ha- 
bitants des  départements  frontières  allaient  en 
pa^s  étrangers  contracter  des  mariages  non  au- 
torisés en  France,  existe  à  bien  plus  forte  raison 
aux  Etats-Unis  d  Amérique,  et  cependant  n'a  pas 
fait  lever  la  prohibition. 

Là,  Messieurs,  on  porte  des  décisions  contraires 
suivant  les  Etats.  Ainsi,  dans  la  Virginie,  on  ob- 
serve le  droit  anglais  qui  prohibe  le  mariage 
dont  il  s'agit,  et  là  on  ne  connaît  pas  les  dispenses; 
et,  au  contraire,  il  serait  permis  à  un  l)eau-frére 
et  à  une  belle-sœur  de  contracter  mariage  dans 
l'Etat  de  Nev^r-York. 

11  me  semble  que  chez  nouf>,  c'est  un  certain 
inconvénient  d'être  obligé  de  changer  de  patrie 
pour  épouser  sa  belle-sœur.  Eh  bien  !  il  n'fst  be- 
soin, aux  Etits-Unis,  que  de  changer  de  province. 
Pourquoi  n'y  aurait-ii  pus  des  lois  différentes 
en  France  et  en  Piuss^i'}  (Nouvelle interruption.) 

Messuurs,  en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Roger  et  les  conclusions  de  la  commission, 
vous  imposez  au  gouvernement  une  responsabi- 
lité embarrassante.  Comment  le  gouvernement 
aurait-il  le  moyen  d'uccorder  ces  dispenses  avec 
pleine  connaissance  de  cause?  Gomment  pourrait- 
il  scruter  assez  profondément  dans  riutêrienr  des 
familles  et  au  fond  des  âmes?  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait faire  pour  distinguer  si  réellement  il  y  a 
Heu  d'uccoider  ces  dispenses. 

Jusqu'à  {irésent.  Messieurs,  on  n'a  pas  connu  de 
dispenses,  en  cas  de  mariage  entre  alliés,  qui 
fu<>sent  autre  chose  qu'une  \aine  formalité. 
Youl<z-vous  savoir  ce  qu'étaient  les  iii>oenSes  : 
je  ne  vous  épargnerai  pas  ia  lecture  de  Pothier. 

Quelques  voix  :  C'est  inutile.  (Fiires.) 

M.  Petit.  Dans  quels  cas  pouvait-on.  sous  l'an- 
cien régime,  accoraer  des  aispenses?  Vous  allez 
voir  que  c'était  dans  tous  les  cas  quelconques,  et 
que  l'exception  était  la  rè^le  génér  lie. 

Ainsi,  voici  la  première  cause  de  dispense:  c'est 
loisqu'une  fille  exposequesi  el^ese  mariait  hors 
de  sa  parenté  ou  affinité,  elle  aurait  peine  à 
trouver  dans  le  lieu  de  sa  demeure  des  per- 
.0(1  nés  de  son  état  qu'elle  pût  époi  ser. 

Ce  motif  de  dispense  est,  comme  on  le  voit, 
a^sez  la'ge. 

La  sea»nde  et  la  troisiênie  cause,  c'e&t  qu'elle 
n*a  pas  de  dot  ou  une  assez  forte  •lot. 

La  quatrième,  c'est  parce  qu'elle  est  chargée 
d'enfants.  (Rires.) 

La  cinquième,  c'e$t  parce  qu'elle  a  24  ans,  et 
que,  si  elle  atteniiait  plus  longtemps,  elle  ne 
pourrait  plus  trouver  à  se  marier.  (Rires.) 

La  sixième,  c'est  parce  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hérétiques  dans  le  canton ,  c'est  parce  qu'elle 
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courrait  risque  d'épouser  ud  hérétique,  sMl  elle 
n'épousait  pa^^  sou  parent  ou  soi  allé.  (Rires,) 

Entin,  Pothier,  dont  la  bonhomie  ne  man- 
que pas  de  finesse,  termine  ainsi  : 

«  Od  accorde  quelquefois  des  dispenses  d'em- 
pêchement sans  qoe  les  parties  aient  exposé 
aucune  cause.  Les  cunonistes,  pour  autoriser  ces 
dispense^,  disent  que  le  bon  usige  qui  est  fait 
des  sommes  qu'on  donne  pour  les  obtenir,  est 
une  cause  pour  les  accorder.  » 

Juget  d'après  cela  ce  qu'étaient  autrefois  les 
dispenses.  Aujourd'hui  le  même  motif  de  Gsca- 
lite  ne  peut  pas  exister  ;  ce  ne  serait  donc  plus 
qu'une  formalité  pure  et  simple. 

Il  serait  fort  heureux  au  surplus  que  les  dis- 
penses s'accordassent  purement  et  simplement 
sans  grand  examen  ;  car,  que  faudrait-il  con- 
clure de  la  décision  qui  aurait  refusé  à  un  beau- 
frère  la  permission  dépou  er  sa  belle-sœur?  Je 
demande  s'il  serait  possible  de  laisser  planer  un 
soupçon  plus  injurieux  ?  Jusqu'où  ces  soupçons 
ne  pourraient-ils  pas  s'étendre? 

11  faut  donc  que  vous  reconnaissiez  que  vous 
avez  à  prononcer,  non  pis  seulement  sur  la 

Question  de  savoir  si  vous  permettrez  le  mariage 
es  beaix-frères  et  belles-sœurs  avec  des  dis- 
penses, mais  si  vous  permettrez  purement  et 
simplement  de  pareilles  unions.  Yoi là  la  vraie 
question.  Les  dispenses  ne  sont  qu'un  leurre,  si 
elles  tranquillisent  vos  consciences. 

On  vient  de  vous  parier  tout  à  l'heure  des  dis- 
penses auiorisées  par  le  Gode  civil  pour  les  ma- 
riages entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu. 

Mais  ici,  il  y  a  des  faits  simples  et  faciles  à  vé- 
rifier. Il  est  possible  de  connaître  la  situation  de 
Tonde  par  rapport  à  la  nièce  qu'il  veut  èpoiser: 
on  peut  s'assurer  si  la  nièce  ne  consent  à  celte 
union  que  par  crainte  révérentielle  ;  si  l'oncle  a 
rendu  ses  comptes  de  tutelle.  Voilà  des  faits  sim- 
ples et  d'une  vérilication  facile. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  de  mariage  entre  beaux- 
frère.^  et  belles-sœurs,  sur  quelles  bases  tous 
appuii  rez-vous  pour  aiM^rder  ou  pour  refuser 
ces  dispenses?  {Souvelle  interruption.) 

Le  rapport  de  la  commission  résume  très  bien 
la  discussion  : 

«  Actuellement,  y  est-il  dit,  le  mariage  est  dé- 
fendu entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  ;  il 
pourra  y  avoir  une  sorte  de  légèreté  ou  d*impré- 
voyance  à  passer  tout  à  coup,  brusquement,  d  une 
défense  absolue  à  une  liberté  indéfinie.  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  précisément  le  danger 
dans  lequel  on  tombera. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Ptffif.  J*aurais  encore  quelques  observa- 
tions à  soumettre  à  la  Gliamore;  mais,  vu  son 
impatience  et  l'inutilité  de  mes  efforts,  j'aime 
mieux  m'arrèter. 

M.  Parant,  ra/?;?or/«iir.  La  commission  vous  a 
dit  dans  son  rapport  les  causes  graves  pour  les- 
quellcs,av.>nllapul)lication(luGoae  civil, ou,  pour 
mieux  litre,  avantla  loi  du  moisdeseptembre  1792, 
des  illspensi  séiaient  accordées  même  pur  l'Eglise. 
Je  pourrais  donc  blâmer  l'orateur  d'avoir  ci  é  les 
causes  de  dispense  indiquées  par  Pothi<  r,  préci- 
sément parce  quVlles  p^^uvent  paraître  rioicules 
aujourd'hui  relativement  à  l'état  de  nos  mœurs. 

Mais  JH  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discus- 
sion, je  ne  veux  que  justifier  ce  qu'a  dit  la  com- 
mission. Nous  avons  assuré  que  primitivement 
Je  projet  du  Gode  civil  était  en  tout  conforme  à 
la  loi  de  septembre  1192.  Nous  avons  assuré  de 


plus  que,  dans  le  sein  de  la  commission,  la  mi- 
norité seule  était  contre  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  mais  que  la  majorité  y 
était  favorable  ;  que  seulement  pour  se  concilier 
les  suffrages  de  la  minorité,  elle  demandait  l'in- 
terdiction du  mariage,  mais  avec  faculté  au  gou- 
vernement d'accorder  des  dispenses. 

T'I  était  l'état  de  la  question,  et  c'est  ce  que 
j'ai  à  cœur  de  juetGer.  Et  la  preuve,  je  la  puise 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  fruc- 
tidor an  II  de  cette  séance  que  le  préopinant  a 
citée  : 

«  L'article  14  est  soumis  à  la  discussion.  »  Voilà 
le  texte  du  procès- verbal.  Et  l'article  14  ne  con- 
tenait pas  la  prohibition  du  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœ^ir,  mais  seulement  le  mariage 
entre  frère  et  sœur. 

Le  consul  G  imbacérès  demande  si  la  prohibi- 
tion établie  par  cet  article  doit  être  étendue  aux 
alliés.  M.  Real  dit  que  cette  exclusion  est  dans 
le  vœu  de  la  minorité  de  la  section.  Quant  à  la 
majorité,  elle  persiste  ;  et  elle  se  composait  d'Ey- 
mery,  Gainbacérès,  Boulet  et  Berli  t.  Je  ne  rap- 
pellerai pas  toutes  les  raisons  données,  à  l'appui 
de  cette  opinion  par  les  honorables  membres. 

Le  ministre  de  la  justice  avait  signalé  comme 
dangereux  le  mariage  entre  beaux-frères  et  bel- 
les-sœurs, parce  que,  di^ait-il,  il  était  une  source 
de  désordres  dans  les  familles,  et  que,  pour  avoir 
la  faculté  de  contracter  alliance  avec  sa  belle- 
sœur,  le  beau-frère  s'exposait  à  demander  le  di- 
vorce. 

Celte  raison,  qui  était  bonne  après  la  loi  de  92, 
qui  rendait  le  divorce  très  facile,  ne  l'est  plus 
aujourd'tiui  quMl  ne  peut  être  prononi  é  qu  '  pour 
des  causes  infiniment  graves.  Mais  M.  fierlier, 
pour  couper  court  à  la  discussion,  dit  :  «  Nous 
interdirons  absolument  le  mariago  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  lorsque  l^un  d'eux  aura 
divorcé.  »  G*  ci  semblait  devoir  mettre  un  terme 
à  l:i  discussion,  et  en  effet,  elle  so  termina. 

Mais  quand  on  recueillit  les  votes,  par  une  con- 
tradiction qu'on  ne  peut  expliquer,  la  majorité 
étant  bien  prononcée,  on  remarqua  que  les  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  étaient 
pronib(>s,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  dispenses  pour 
ces  mariages. 

Deux  membres,  le  ministre  de  la  justice  et 
M.  de  Portails,  étaient  d'avis  de  ne  pas  accorder 
de  dispi'nses. 

Gela  a  été  constaté  par  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  conseil  d'Etat.  Il  importe  de  vous  faire 
connaître  aussi  les  raisons  qui  ont  été  données 
par  la  minorité  en  faveur  de  la  prohibition  abso- 
lue du  mariage  entre  beaux-irères  et  belles- 
sœurs  ;  car  ce  ne  sont  pas  le:«  hommes  qu'il  faut 
compter,  ni  le  talent  de  tels  ou  tels,  mais  les  rai- 
sons qui  ont  été  données.  Quelque  grave  que  soit 
l'autorité  de  M.  de  Portails,  il  est  bon  de  tous 
faire  connaître  le:«  motifs  sur  lesquels  il  a  findé 
son  opinion;  et  s'ils  ne  sont  pas  applicables  au- 
jourd'hui, ils  ne  sauraient  vous  lier. 

Voici  ces  motifs  : 

M.  Portails  disait  que  la  prohibition  du  ma- 
riaise  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  est  fon- 
dée^ :  1°  Sur  l'intérêt  de  multiplier  les  alliances. 
Ge  motif  ne  pourrait  être  présenté,  aujourd'hui 
que  les  propriétés  tendent  sans  ce^s-^  a  se  divi- 
ser ;  il  nest  pas  nécessaire  gue  les  alliances  se 
multiplient.  2**  Sur  la  nécessité  d'éviter  les  com- 
munications trop  fréquentes  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs.  Quoi  qu*on  puisse  faire,  ces  com- 
munications existeront;  si  vous  n'adoptez  pas  la 
proposition  de  M.  Roger,  il  n'y  aura  pas  de  re- 
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mède,  et  le  mal  n'en  continuera  pas  moins.  3<»  Sur 
rintôiét  (ie  ne  (ms  laiteer  dégénérer  les  races. 
Vous  sentez  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m'appe- 
flantir  sur  coite  considération. 

Je  ne  voulais  pas  rentrer  dans  la  discussion; 
j'avais  seulement  pour  but  de  justifier  les  asser- 
tions do  votre  commission;  je  crois  y  afoir 
réussi. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  votx  I 

M.  le  Présideiit.  Le  bureau  vient  de  m'aver- 
tir  que  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre,  (.imi- 
tation.) 

Quelijues  voix  :  L'appel  nominal  1  l'appel  no- 
minal! 

M.  ¥«ysin  ée  GarteHipe.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  (limande  à  faire  une  observation  rela- 
tive à  l'appUcation  du  règlement. 

L'article  du  règleiiient  porte  :  Après  la  discus- 
sion générale  sur  une  proportion  d'un  membre 
de  la  Qliambre,  le  président  consoite  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  diâcussion 
des  articles. 

M.  le  Préftldent.  La  proposition  de  M.  Ro^er 
ayant  été  pri<e  tn  considération,  renvoyée  à  une 
commission  qui  en  a  fait  son  rapport  ei  en  pro- 

gose  Tadoption,  c'est  sur  ce  rapport  que  la  Ghaiii- 
re  doit  drscnter. 

M.  Voysin  de  Garlempe.  Le  règlement  est 
positif. 

L'article  48  dit  : 

«  Après  la  discussion  générale  sur  la  proposi- 
tion d  un  membre  lie  la  Chambre,  le  président  con- 
sulte la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles. 

«  Si  la  Chambre  décide  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussion,  il  ne  éera  pas  donné 
suite  à  la  proposition.  » 

Cet  article  me  puratt  formel.  Il  a  été  introduit 
depuis  la  Révolution  de  Juillet  pour  les  proposi- 
tions de  la  part  d'un  membre  ;  j  en  demande  l'ap- 
SlicatidQ  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire,  car  la 
hambre  doit,  avant  tout,  suivre  son  règlement. 

M.  le  Préttldeiil.  Mais  pour  voter,  il  faut  que 
la  Chambre  soit  en  nombre. 

De  toutes  parts  :  Levez  la  séance  !  on  n'est  pas 
en  nombre  I 

Voix  à  droite  :  Les  bancs  sont  vides,  luvez  la 
séance  I 

Quelques  voix:  L'appel  nominal  I  (Rires.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  23  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  disru^'siou  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  de  1832.  ^Partie  des  dépenses.) 

Commission  diargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  former  dans  le  département  de  la 
Marne  un  G"^  arrondissement  communal. 


1**    lîureau. 

2*  - 

3*  — 

^•  - 

5°  — 

6«  — 

7*  — 

8*  — 

9«  - 


M.  Palguerolles. 
M.  Meynard. 
M.  Lévéque  de  Pouilly. 
M.  Demeufvre. 
M.  Leroy. 
M.  Oarrachin. 
M.  DumeilcL 
M.  llarlé  (Somme). 
M.  le  bait):i  Pavée  de  Van- 
deuvre. 


CHAMRRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  £ÉGU1ER| 
VICE-PRBSIDENT. 

Séance  du  lundi  23  janvier  1832. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  à  l'issue  des  bureaux  où  elle  s*e8t  oc- 
cupée de  l'examen  de  deux  projets  de  loi  commu- 
niqués par  le  gouvernemt^nt  dans  la  séance  d'a- 
vant-hier,  et  relatif,  savoir  : 

Le  premier,  à  l'exécution  du  canal  des  Pvrénées, 

Btledeuxiëme;  à  un  emprunt  de2,0o0,000 francs 
voté  par  la  ville  de  Lyon  (Rhône). 

En  l'absence  de  M.  le  Président,  H.  le  baron 
Sécuier,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  S(  ance  d'avanl-hier  ;  ia  Chambre  en 
adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale,  de  deux  projets 
de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la  siai.ce. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  entend 
ouvrir  imméuialemeot  la  discussion,  ou  renvoyer 
les  projets  à  l'examen  de  commissions  spéciales. 

La  Chambre,  consultée,  déci de  qu*il  sera  nommé, 
pour  examiner  chaque  projet  de  loi,  une  commis- 
sion spéciale  de  sept  membres,  qui  seront  désigoés 
par  M.  le  Président. 

fin  vertu  de  cette  délégation,  M.  le  Président 
désigne,  pour  examiner  le  projet  de  loi  rdaiif  à 
V exécution  du  canal  des  Pyrénées^  MM.  le  duc  de 
Bassano  ;  le  duc  de  Caraman  ;  le  comte  Ch.kpial  ; 
1<*  duc  de  Choiseul  ;  le  vicomte  Dode  ;  le  comte 
Mole  ;  le  baron  Mounier. 

Les  commissain*s  désignés  par  M.  le  Président 
pour  l'examen  de  l'autre  projet  de  loi,  relatif  à 
lemprunt  de  2,050,000  francs  voté  par  la  ville  de 
Lyon^  sont  MM.  le  comte  Bastard  ;  le  comte  de 
no:ssy-d*Anglas  ;  le  marquis  de  CatelUn  ;  le 
comte  Mollien  ;  le  marquis  de  Mortemart  ;  le  comte 
Ruguet  ;  le  comte  de  Tournon. 

M.  le  Président.  L*ûrdre  du  jour  appelle  en  se- 
cond lieu,  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
nommée,  dans  ta  séance  du  19  décembre  dernier^ 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  entrer 
pots  (1). 

Le  niulirc  des  requêtes,  commîssuire  du  roi, 
cbargé  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  (st  prét^ent. 

M.  le  barea  IKivlllier,  rapporteur. 

Messieurs, 

Nous  avuns  à  vous  rendre  compte,  au  nom  de 
votre  commission,  de  Texamen  de  la  loi  sur  le 
transit  qui*  vous  lui  avez  renvoyée. 

i^e  système  des  douanes,  dans  sa  simplicité  pre- 
mière, atteint,  par  des  droits  dVntn'>e  ou  de  sortie, 
toutes  les  marcnandises  qui, dans  un  sensuu  dans 
l'autre,  franchissent  la  ligne  qui  sépare  deux 
Ktats,  sans  qu'on  ait  à  s'enquérir  si  ces  marchan- 
dit^es  doivent  rester  dans  le  pays,  ousijorsiin'on 
le^  exporte,  elles  ne  devront  jiias  rentrer  par  un 
autre  point. 

>1)  Cfitta  coamissioD  était  composée  de  MM.  le  comte 
Chaptal,  le  baron  Cuvier,  le  baron  Davillior,  le  comta 
François  de  Nantes,  le  comla  MoUieo»  le  baron  Porial 
et  le  comie  Roy. 
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Mais  à  mesure  que  le  commerce  ^e  développe 
et  que  les  rapports  de  peuple  à  peuile  deviennent 
plus  fréquents  v[  plus  intimes,  on  éprouve  le  be- 
soin, de  uistingiier  les  circonstances  qui  mettent 
les  produits  en  circulation;  et  d'ailleurs,  pour 
avoir  le  droit  d'être  c  xigeant  à  Téeard  oe  tout 
ce  qui  est  destiné  à  la  vente  dans  iMtérihi.r,  les 
gouvernements  cherchent  à  exonérer  les  mar- 
chandises élianîières  qui  doivent  passer  outre, 
ou  seulement  séjourntir  sur  leurs  lerritoires.  De 
là  naît  la  double  institution  du  transit  et  des  en- 
trepôts, que  nous  voyons  se  pro  luire  plus  ou 
moins  complètement  dans  tous  ks  pays  dlîuropo, 
sans  en  excepter  un  seul.  Tous  ne  soit  pas  (si- 
tués de  manif^re  à  tirer  un  grand  bénélice  du 
louage  de  leur  sol,  si  je  puis  parler  ainsi;  m^is 
ceux-là  possèdent  un  véritable  élément  de  ri- 
chesse qui  se  trouvent  au  centre  des  grandes  voies 
de  communic^itluns  médiierraiiées,  et  qui,  de  plus, 
ont  des  ports  où  ces  communications  abouti^s^ent, 
et  où  toutes  les  sortes  d'entreprises  maritimes 
peuvent  fe  faire. 

La  France  e>i  évidemment  dans  cette  heureuse 
position,  et  Ton  con<;<  il  très  bien  comment  elle 
peut,  sans  renoncer  aux  avantages  qui  sont  pro- 
pres à  son  territoire  et  au  génie  de  ses  habiianls, 
sans  abandonner  son  in  ustrie  a<îricole  ou  D)a- 
nufacturière  aux  hasards d*uneconcurrence  Sdins 
limite,  et  en  con.^t  rvant  tous  ses  privilèges  iMtu- 
re!8,8erenilrcenc()re  I  intermédiaire ducomnierce 
étranger  qui  se  fait  et  doit  se  faire  en  dehors  du 
cercle  des  8a  puissant  e;  on  conçoit,  en  effet,  que, 
tout  en  maintenant  les  garanties  de  ce  qu*un  peut 
appeler  sc.n  commerce  national,  la  Frant  e  a  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  s'entremettre  dans 
les  éciianges  qui  s'opèrent  de  l'étranger  à  IVtran- 
ger,  et  pur  là  de  8*aitribuer  les  profits  d'un  coin- 
mere  qui  à  lui  seul  lit  la  prospérité  d^  certains 
Etats  (H,  et  qui  Cet  d'autant  plus  avantageux  qu'il 
n'exige  aucune  mise  de  fonds  et  n'entraîne  au- 
cune chance  hasard*  use. 

On  vous  a  di*jà  dit.  Messieurs,  comment  Gol- 
bert  avait  aperçu  tous  ces  avantages  et  avait 
voulu  en  d  iter  sa  patrie,  et  comment  ses  vastes 
idées  avaient  été  amorties  :par  les  étroites  coin- 
binaisor  s  des  traitants. 

La  Révolution  de  1789  fit  revivre  les  vrais  prin- 
cipes sur  celte  matière;  il  est  remarqU'b'e  que 
le  premier  décret  de  l'Assemblée  nationale  en  fait 
de  douane,  celui  du  21  septembre  1789,  accorda 
TentrepOt  fictif  pour  les  crains,  et  promit  qu'à 
toute  époque  on  laisserait  ressortir  ce  que  les 
propriétaires  étrangers  ne  voudraient  pas  vendre 
a  l'intérii  ur. 

Depuis  lors,  les  lois,  décrets  et  règlements  re- 
latifs au  transit  ont  été  nombreux  (2). 


;ii  La  Hollando  surtout. 

(2:  En  voici  le  rappel  :  lois  des  Ï7  mars  et  17  juil- 
let ITUl,  qui  ont  permis  le  transit  de»  sucres  tétcs  ot 
terrés,  et  de?  taiias  det  colonies  franvaiftes;  loi  du 
10  juillet  WM,  qui  accorilait  le  transit  par  les  dépar- 
tcmcnls  du  Haui  et  du  &a!«-Bhin;  loi  du  .29  juillet  do 
la  môme  aonec,  qui  accordait  le  transit  aux  marchan- 
dises du  Levant,  de  Marseille  sur  la  Suisse,  le  Piémont, 
la  Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pajs*Bas;  loi  du  il  fé- 
vrier 1793,  qui  accordait  le  transit  par  terre,  en  exemp- 
tion des  droits,  à  toutes  les  marchandiaos  de  prise, 
sauf  les  li(iuid*'8  ;  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du 
91  thermidor  an  III,  qui  permettait  le  passage  par  terre 
des  marchandises  expédiées  de  la  Hollam^  et  de  la 
Belgique  pour  la  Suisse  ;  arrête  du  Directoire  exécutif, 
du  SI  thermidor  an  IV,  qui  accordait  le  transit  à  la 
rvbaDBerie  et  aux  ctofli>s  de  ftl  et  de  coton  envoyées  du 
daché  de  Berg  sar  la  Suisse;  autre  arrêté  du  Directoiro 


Mais  ils  étaient  tous  partiels  ou  tecanx  ;  et  d'ail- 
leurs les  circon.stauces  que  la  gui-rre  a  fait  peser 
sur  le  commerce  pendant  24  années  en  oitt  con- 
sidérablement amoindri  le^  effets.  Le  blocus  con- 
tinental les  avait  même  tout  à  fait  annulés  ;  et 
[iour  nous  rendre  comide  de  l'état  de  choses  qui 
existait  vérilaldement  l«»rs<|u'a  été  r'Udue  r«ir* 
donnance  du  2^J  avnl  1831,  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  convertir  en  loi,  il  suriit  de  fi'anrôler 
aux  actes  législatifs  qui  ont  été  rendus  à  paidrtir 
de  1814. 

La  loi  du  17  décembre  de  cette  année  apu** 
mis  le  transit  des  denrées  coloniales  et  de  tous 
les  produi's  bru-s  que  Ton  pouvait  expédier  des 
ports  sur  les  frontières  de  ti-rre. 

La  loi  du  27  mars  1817  a  rmdu  ce  transit  ré- 
versible en  permettant  qu^il  s'elîectuàt  aussi  des 
froniières  sur  les  ports. 

LVxpéritiiice  ayant  i  rouvé  au'avec  les  garan- 
ties et  sous  ks  conditions  voulues  par  la  loi  de 
18H,  rtmprunt  de  notre  territoire  n'occasioni^ait 
aucun  abus  et  que  les  perceptions  du  Trésor,  sur 
ce  qui  se  consommait  en  France,  loindediminuer, 
étaient  foit>m(nt  progressives,  on  se  détermina, 
par  la  loi  du  21  avril  1818,  à  comprendre  dans 
la  faculté  du  transit  les;  objets  fabriqués  que 
n'at:eint  aucune  prohibition.  Pour  cette  nouvelle 
classe  de  marchandise?,  des  formalités  spéciales 
et  un  double  plombage  furent  pre^crit^  ;  et,  dans 
la  crainte  d'accorder  tout  à  coui»  une  trop  grande 
faveur  au  commerce  étranger,  cette  même  loi 
exigea  que  le  transit  des  objets  fabri<|Ut's  fût 
as>ujetti  à  un  droit  équivalent  au  vingtième  de 
celui  qui  se  perçoit  à  l'entrée. 

L'ex()érience  faite  pendant  treize  ans  de  ce 
dernier  traosit  nvait  démontré  qu'il  ne  pouvait 
être  Toicasion  d'aucun  abus,  et  le  gouvernement 
n'avait  plus  autun  motif  pour  reiousser  les 
demandes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  et 
auxquelles  s'associaient  tous  les  organes  de  l'in- 
dustrie française,  demandes  qui  tendaient  à  ce 
que  le  traosit  devint  général,  c'est-à-dire  (lu'il  ' 
embrassât  toute  espèce  de  mnrchandises,  même 
celles  qui  sont  «léfendues  à  la  consommation,  et 
pût  s'opérer  dans  tous  hs  sens  des  ports  à  la 
frontière,  de  la  frontière  aux  ports,  et  de  l'un  à 
l'autre  des  bureaux  de  terre. 

Le  minisire  du  commerce  présenta  donc,  dans 
ce  i^ens,  le  21  mai  1829,  un  projet  de  loi  qui  ne 
put  pas  être  discuté  avant  la  (in  de  la  sessiou. 

Mais  en  1831,  vous  avez  concouru.  Messieurs, 
à  introduire  dans  une  loi  de  finances  du  ISavuil, 
un  amendement  qui  en  est  devenu  l'article  18, 
et  par  lei)uel  faculté  éiait  donnée  au  roi  de  faire 
par  ordonnance  ce  qui,  depuis  longtemps,  était 
promis,  en  admettant  au  transit  toutes  les  direc- 
tions, toute  es^e  de  marchandisee. 

Tel  est.  Messieurs,  le  priiici[>e  de  Tordonnance 


en  date  du  9  pluviôse  an  V,  qui  permettait  le  traosit 
de  la  UolLando  sur  TEspagne,  et  revcrsibloment,  pour 
les  toiles  de  Un  et  de  chanvre,  le  thé^  lo  poivre,  la 
cannelle,  la  muscade  et  le  ^rofle  ;  loi  du  9  Horéal 
an  VII,  qui  accordait  le  transit  aux  sacres  rafftnés  de 
la  Holhnde  pour  la  Suisse  et  J'AIIemaf^,  et  aux  cafés 
étrani^rs  arrivant  dans  les  ports  de  la  Manche  poor  la 
même  destination  ;  loi  du  8  iiorcal  an  XI,  qui  accordait 
le  transit  des  denrées  coloniales  de  tous  les  ports  sur 
les  frontières  de  terre,  et  un  transit  spécial  pur  les 
départements  des  Haut  et  Bas-Rbin  et  du  Mont-Tonnerre; 
loi  da  7  septembre  1807  qui  accordait  le  transit  des 
laines  non  ulées  des  frontières  d'Espagne  sur  tous  les 
antres  pomts  ;  déeret  impériil  du  m)  juillet  1808,  qiî 
aecordajt  le  transit  par  terre,  de  Bayojue  en  Espagne, 
pour  toute  espèee  de  deBrées. 
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du  29  ayril  1831  qui  vous  est  soumise  en  un 
projet  de  loi  qui  a  déjà  été  voté  par  Tautre 
tiiiainbre  avec  de  notables  am^nd^^ments. 

ici  commence  notre  propre  examen. 

Il  est  inutile  dMnsister  sur  les  avantages  divers 
que  le  transit  doit  procurer  à  la  France  :  lis  vous 
ont  déjà  été  signalés  par  le  noble  comte  qui  a 
examiné  la  loi  du  18  avril  1831,  et  nous  ne 
voyons  pa<$  ce  qu'on  pourrait  ajouter  au  rapport 
si  sagement  peosé  et  si  habilement  déduit,  que 
la  commission  de  l'autre  Chambre  a  fuit  sur  le 
projet  de  loi  qui  nous  occupe. 

Qu'il  me  sums*  de  dire  que  votre  commission 
a  été  unanime  sur  ce  point,  ({ue  le  tranit  appo'  te 
des  avantages  réels  au  pays  qui  le  con<*éde, 
avantages  matériels,  Taciles  a  apprécier  ;  avunla- 

{[es  m  oraux  résultantde  la  solidarité  d'in'érétsque 
e  traosit  établit  entre  le  commerce  du  pays  qui 
se  charge  du  transport  et  de  la  réexpédition  des 
marchandises  et  le  commerce  de  tous  les  pays 
qui  lui  confient  leurs  capitaux. 

Mais  votre  commission  s'est  demandé  si  ces 
avantages  ne  seraient  pas  trop  chèrement  ache- 
tés, alors  que  le  transit  général,  et  particuliè- 
rement ci'lui  des  marchandises  prohibées,  pour- 
rait avoir  ce  résultat  : 

lo  D'ajouter  par  l'économie  et  la  rapidité  des 
transports  aux  avantages  qui  déjà  donne  t  à 
certaines  fabrications  étrangères  la  préémineni  e 
sur  les  (  6  re$:,  de  tel'e  sorte  que  ces  fabrications 
se  substituerait  nt  dans  nos  propres  vill*  s  mari- 
times aux  marchandises  que  tes  armateurs  étran- 
gers sont  dans  rhabilude  d'y  venir  prendre; 

2^  De  favoriser  1 1  contrebande  qui  n'est  pas 
moins  dommageable  au  commerce  re.^ulier  et  de 
liOnne  foi  qu'à  l'in  iustrie  manufacturière  et  aux 
revenus  de  l'Etat. 

Gt  tte  grave  qu«  stio  i  a  excité  toute  notre  solli- 
citude, surtout  en  ce  qui  touche  la  nouvelle  con- 
currence que  Ton  susciterait  à  nos  propres  fa- 
brique^. 

Nous  e  1  avons  surtout  aperçu  le  danger  d:ins 
l'extension  que  le  projet  de  loi  donne,  non  seu- 
lement au  transit,  mais  encore  à  l'entrepôt  du 
prohibé. 

On  voit  bien  que  cet  entrepôt  ne  pourra,  après 
qu'il  aura  duré  un  mois  (art.  10),  donner  lieu 
qu*à  des  réexportations  par  mer,  et  qu'ainsi  il 
ne  sera  pas  une  facilité  pour  vendre  aux  pa^^s 
situé*:  à  IVst  du  royaume  les  marchan  litres  arri- 
vées dans  !3es  ports,  ^empêchement  que  l'on  crée 
à  cet  égiird  est  manifeste,  puisqu'on  ne  permet- 
tra pas,  durant  le  premier  mois  de  séjour,  d'ou- 
vrir les  ballots  pour  en  m  nirer  le  contenu  ni 
même  en  lever  des  échantillons.  Par  conséquent, 
les  choi'es  qui  traverseront  le  pays  des  côtes  à  la 
frontière  auront  été  achetées  d'avance  à  l'étran- 
ger, et,  en  fait,  le  transit  ne  sera  pas  l'occasion 
de  cet  achat. 

Mais  ce  qui  rious  frappe,  M(  ssieurs,  c'est  que 
l'entrepôt  du  prohibé  pourra,  quant  aux  réexpor- 
tations par  mer,  avoir  une  durée  de  trois  ans, 
pendant  laquelle  les  marchandises  étrangères  se- 
ront dans  nos  ports  comme  dans  de  grands  ba- 
zars, et  y  solliciteront  le  choix  des  armateurs 
étrangers  et  français.  Or,  n'est-il  pas  à  craindre 
qu'en  piésence  de  produits  rivaux,  les  nôtres  ne 
perdent  tous  les  avaniages  de  position  qui  leur 
sont  acqaii>,  et  la  faveur  qu'obtiennent  toujours 
de  l'étrariger  les  marchandises  du  pays  où  il 
aborde  ?  E-it-il  certain  que  toujours  le  capitaine 
d'un  navire,  qui  f  .>rme  ^a  cargaison  de  retour 
dans  un  de  dos  grands  ports,  en  repartira  pour 
aller  compléter  cette  cargaison  ai  leurs,  plutôt 


que  de  se  contenter  de  ce  que  notre  industrie  lui 
offre  de  plus  analogue  aux  désirs  de  ses  commet- 
tants? 

Des  doutes  nous  sont  restés  à  cet  égard,  et  s'ils 
ne  nous  portent  pas  à  proposer  de  nouvelles  res- 
trictions, c'est  que  nous  voyons  que  le  projet  du 
gouvernement  a  subi  toutes  les  épreuves  de  la 
p  iblicité  depuis  le  21  mai  1829  qu'il  a  été,  pour 
la  première  fuis  soumis  aux  Chambres,  sans  que 
les  manufacturiers  d*aucune  classe  aient  protesté 
contre  ce  projet;  c'est  que  nous  voyons,  au  con- 
traire, que  les  divirs  conseils  et  commissions  de 
chambre^  qui  l'ont  successivement  approuvé,  se 
composaient  en  gr  :nde  partie  de  repres'^ntants  de 
l'industri»',  qui, mieux  que  nous,  auraient  aperçu 
dès  Tabord  le  plus  léger  préjudice  dont  ils  au- 
r  ient  ét*^  réellement  menacés. 

Il  est  certain  que  les  voies  de  communication 
sont  devenues  partout  si  faciles  et  si  rapides,  que 
nous  ne  devons  plus  sonuer  à  y  faire  obstacle,  et 
qu'il  est  plus  sage  de  s'associer  au  mouvement 
général,  pour  en  tirer  tout  le  parti  possible, 
plutô  que  de  maintenir  des  défenses  désormais 
sans  objet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concern"^  unique- 
ment la  durée  des  entrepôts  du  prohibi  dans  les 
ports, et  la  faculté  que  Ton  donne  aux  marchan- 
dises étrangères  de  concourir  avec  les  nôtres,  sur 
notre  propre  sol,  pour  la  seule  vente  étrangère, 
il  est  vrai. 

Mais,  quant  au  transit  en  lui-même,  je  le  ré- 
pète, votre  commission  en  reconnaît  tous  les 
avantages  et  adhère  à  toutes  les  mesures  pro- 
posées. 

À  cet  é^ard.  Messieurs,  vous  connaîtrez  toute 
sa  pensée,  lorsque  j**  vous  aurai  soumis  le  juge- 
ment qu'elle  porte  sur  la  simple  réclamation  qui 
ait  pour  motif  la  crainte  de  favoriser  Tiudustrie 
étrangère  aux  dépens  de  la  nôtre. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  a  (ié 
la  première  à  solliciter  l'extension  du  transit , 
voudrait  maintenant  qu'on  le  restieigntt  quant 
aux  soieries,  eu  ce  sens  que  l'on  rétablirait  sur 
ce  seul  article  la  perception  du  20*  dts  droits 
d'entréequ'autorisait  laloidu  21  avril  1818.  mais 
qu'a  supprimée  l'ordonnance  du  29  avril  1831. 

D'abord,  cette  taxe  exceptionnelle,  que  l'on  sup- 
jiose  équivaloir  à  1  1/2  0/0  de  la  valeur  des  tissus, 
ne  serait  effectivement  que  de  1/2  0/0,  c'est-à- 
dire  de  70  centimes  sur  120  francs  de  valeur  (1). 
Mais  quelle  que  soit  le  relation  de  la  taxe  de- 
mandée avec  le  prix  des  étoffes,  il  faut  considérer 
que  si  la  réclamation  dont  il  s'agit  devait  être 
accueillie,  elle  en  appellerait  d'autres  qui  au- 
raient nécessairement  la  même  force,  et  qui,  sa- 
tisfaites à  leur  tour,  déiruiraient  par  leur  en- 
semble le  motif  même  sur  lequel  rej>ose  lepro- 
jet  de  loi,   c'est-à-dire   que   les  réclamations. 


lî. 


ti)  En  voici  la  démonstra'ion  : 
et  droit  d'entrée  est  de  16  francs  par  kilogramme,  ot, 
avec  le  décime,  de  17  fr.  60  centimes. 

Le  20*  de  ce  droit  fait  88  centimes. 

La  valear  moyenne  des  tissus  de  soie  est,  d'après  nos 
états  de  douane,  de  120  francs  par  kilogramme. 

Le  droit  que  Ton  réclame  reviendrait,  par 

kilo|[ramme,  à 88  c. 

celui  qui  maintient  le  projet  de  loi  est  de  0  fr.  15 
pour  100  francs  de. valeur,  donc  pour  120  francs,  de    18 

La  différence  du  droit  existant  au  droit  pro- 
posé, n*est  donc  que  de. 70  c. 

Or,  10  eentimei  ne  font  qae  1/i  ou,  si  Ton  veat,  3/5 
p.  100. 
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si  elles  étai<'Dt  raisonnables,  démontreraient  que 
le  transit  n'est  pas  sans  dommage  pour  le  travail 
du  pays. 

Ilimporte  donc  essentiellement  de  dissiper  tous 
les  doutes  qui  peuvent  s'élerer  à  cet  égard. 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  que,  peur  les 
marchandises  légères  qui  présentent,  comme  les 
soieries,  une  grande  valeur  sous  un  petit  vo- 
lume, ce  n'est  pa^  diminuer  leurs  chances  de 
placement  sur  un  marché  quelconque  quu  d'em- 
pêcher qu'elles  y  arrivent  par  la  voie  la  plus 
directe;  car  le  détour  qu^on  les  oblige  à  faire 
n'augmente  que  di;  quelques  francs  le  prix  de 
voiture,  prix  qui  se  ca'cule  parquinal  de  poids, 
et  dont  raugmenta!i)n  ne  peut  jamais  s'élèvera 
10  centimos  pour  un  kilogramme  qui  vaut 
120  franc:3,  et  qui,  dès  lors,  ne  serait  grevé  que 
d'une  manière  tout  à  fait  inappréciable  po  tr  la 
vente. 

En  fait,  les  soieries  de  Zurich,  de  Grevelt  et 
d'Ëlberfeid  parvenaient  aisément  à  Tentrepôt  de 
Londres  avant  qu'on  leur  accordât  le  transit  par 
la  France;  el  es  ont  préféré  ce  dernier  chemin  à 
cause  du  seul  avantage  qu'il  offre  d'arriver  à 
terme  llxe  :  la  condition  de  payer  t  1/2  C/0  n'y 
a  rien  fait;  tout  ce  qui  devait  passer  a  passé,  et 
nous  Voyons  que,  malgré  Texistence  du  droit 
dont  on  réclame  le  rétablissement  comme  un 
obstacle,  les  quantités  de  soieries  mises  en  tran- 
sit se  sont  élevées,  de  1829  à  1830,  de  66,000  à 
89,000  kilogramme?. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi?  Les  récla- 
mants disent  eux-mêmes  qu'ils  sont  vis-à-vis  des 
fubriaues  étrangères  eu  desavantage  de5  à  6  0,0 
pour  It'S  tissus  unis.  Gela  posé,  nous  demandons 
si  un  droit  de  passage  qui  n^équivaut  qu'à  1  /2  0/0 
est  de  nature  à  rétablir  l'équilibre;  non,'  sans 
doute,  et  c'est  avec  certitude  que  noud  pouvons 
dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  chani:es  de  restrein- 
dre Il  ve  ite  des  soieries  étrangères  par  rétablis- 
sement d'un  droit,  qu'il  n'y  en  a  d'auginenler 
cette  vente  par  la  franchise  du  transi^ 

Le  seul  intérêt  du  Trésor  aurait  pu  nous  en- 
gager à  voter  une  taxe  quelconque  sur  les  mar- 
chandises qui  traverseiit  la  France,  mais  ce  se- 
rait, pour  beaucoup  d'articles,  l'équivalent  d'une 
prohibition,  et  par  là-même  on  renoncerait  au 
grand  avantage  de  généraliser  le  transit,  selon  le 
vœu  de  tout  le  commerce,  vi  même  des  organes 
de  diverses  industries,  sans  excepter  celle  de 
Lyon  ;  ce  serait  compliquer  le  régime  et  les  for- 
malités, car  il  faudrait  un  double  régime  p  >urre 
qui  passerait  en  franchise  et  pour  ce  qui  devrait 
acquitter  une  taxe  de  quelque  importance.  On 
l'a  déjà  (lit,  il  faudrait  renoncer  à  la  mesure  en 
elle-même,  si  les  conditions  en  devaient  varier 
selon  la  nature  des  marchmdises  et  les  exigen- 
ces de  chaque  localité  :  car  tout  ce  qu'on  peut  se 
pro(n<  ttre  du  transit  dépend  d'un  svstème  large, 
uniforme  et  dégagé  d'entraves  et  '  d'exceptions 
parasites. 

Lyon  cherche  mal  à  propos,  dans  une  loi  de 
transit  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
ses  vc'itts  à  l'étranger,  une  atténuation  aux  dé- 
savantages qui  pèsent  sur  son  industrie;  ces  dé- 
savantages tiennent  et  à  la  concentration  des 
ouvriers  sur  un  même  point  où  la  vie  est  très 
chère,  où  le  jour  même  doit  être  acheté,  et  à  la 
taxe  d'entrée  que  paye  la  matière  firemière  de  son 
industrie.  GVst  aux  fabricants  lyonnais  eux- 
mêmes  à  méditer  sur  les  moyens  de  fair*  cesser 
le  premier  de  ces  dommages  :  c'est  l'Btat  qui  doit 
pourvoir  tu  second,  et  nous  savons  qiTil  B*en 
occupe,  puisqu'il  a  déjà  présenté  à  l'autre  Cham- 


bre un  projet  de  loi  sur  le  tarif  des  soies  grèges 
et  moulinées.  Votre  commission,  Messieurs,  n'est 
donc  pas  d'avis  que  Ton  démente  le  principe 
général  sur  lequel  repose  la  proposition  «lu  gou- 
vernement, par  des  restrictions  minutieuses  dont 
l'inutilité  est  manifeste. 

Maintenant  nous  avons  à  rechercher  si  le  tran- 
sit offrirait  à  la  fraude  des  facilités  qu'elle  n'a 
pas  aujourd'hui,  et  qui  auraient,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  apercevoir,  le  grand  inconvé- 
nie  )t  d'amoindrir  ou  les  revenu;^  du  Trésor,  ou 
la  protection  garantie  à  nos  travailleurs  de  toute 
classe. 

La  série  des  lois  que  je  vous  ai  citées  montre 
avec  quelle  prudence  radministration  a  de  tout 
temps  agi  à  Téga^'d  du  transit.  Ge  n'est  jamais 
qu'après  le  succès  d'une  première  expérience 
qu'on  en  a  tenté  une  nouvelle;  ce  n'est  jamais 
qu'après  avoir  mis  en  pratique  chacune  des  me- 
sures qu'autorise  la  législation  spéciale,  et  i»'être 
assuré  que  la  ju*  isorudence  des  tribunaux,  loin 
de  les  contrari-  r,  leur  donnait  force  et  appui, 
qu'on  a  osé  les  appliquer  à  de  nouveaux  cas;  ce 
n'est  enfin  qu'à  mesure  qu'on  a  vu  le  service  des 
douanes  devenir  fort  et  régulier  dans  toutes  les 
parties  de  sa  hiérarchie,  que  l'on  a  agrandi  sa 
nche.  et  qu'on  l'a  a  ceptée  pour  garant  de  la 
complète  exécution  des  lois.  Or.  ce  n'est  qu'à  la 
li'i  de  toutes  ces  épreuves  que  le  gouvernement 
se  détermine  à  proposer  une  loi  simfde  et  géné- 
rale, dont  le  but  e.^t  de  rendre  admissii>les  au 
transit  toutes  les  marchandises  à  l'égard  des- 
quelles il  n'y  a  p.is  de  motifs  spi^ciaux  d'exclu- 
sion, ce  qui  est  très  favorable  au  comme- ce;  car 
il  lui  est  plus  facile  de  connaître  et  de  rt tenir 
un  certain  nombre  de  défenses  motivées,  que 
d'étudier  la  longue  nomenclature  des  articles 
permis. 

G'est  avec  toute  raison  que  Ion  fera  ainsi  de 
l'exception  h  régle^  et  de  la  règle  l'exception, 
puisque  déjà,  pur  le  fait  et  indépendamment  de 
la  loi  qu'on  nous  propose,  le  nombre  des  objets 
exclus  du  transit  ne  forme  pas  le  centième  de 
ceux  qu'on  y  admet.  Gela  est  facile  à  comprendre 
lorsqu  on  se  rappelle  que  la  loi  de  1814  ouvre  le 
passage  aux  denrées  et  produits  bruts, et  que  la 
loi  de  1818  l'ouvre  aux  fabrications  non  prohi- 
bées. Il  ne  s'agit  donc  aujourd'hui  que  d'y  réunir 
les  fabrications  prohibées  dont  nous  vous  pré- 
sentons le  tableau. 

G'?  tableau  vous  fera  voir  avec  quel  soin  on 
écarte,  même  du  transit,  les  obiets  que  le  tarif 
d'entrée  prohibe  dans  une  vue  d  ordre  ou  de  po- 
lic*>  et  pour  la  sûreté  des  personnes  et  du  fisc. 

Et  cependant  nous  revenons  à  nos  premiers 
doutes.  La  fraude  des  objets  prohibés  ne  devien- 
dra-t-elle  pas  plus  facile  par  le  transit? 

Ne  pourra- t-on  pas  laisser  les  marchandises 
dans  ['iQiéi'ieur  et  en  simuler  la  réexportation? 
Ne  pourra- t-on  pis  faire  de  substitutions,  pré- 
texter des  événements  de  force  majeure  ou  des 
avaries  accidentelles? 

G'est  sur  ce  point.  Messieurs,  que  nous  avons 
appesanti  notre  examen  et  que  nous  avons  in- 
terpellé les  agents  de  l'administration  de  nous 
déclarer  si,  en  déflniiive,  il  y  aurait  dans  l'ex- 
tension du  transit  un  risque  quelconque  pour 
les  industries  nationales  qui  travaillent  à  1  abri 
de  notre  système  de  douane. 

Leurs  réponses  ont  été  catégoriques,  et  nous 
avons  dû  admettre  les  motifs  qui  les  apprécient. 

La  fraude  n'a  aucune  chance  probable  pour 
éviter  la  réexjportation  des  marchandises  qui  se 
trouvent  une  fois  engagées  dans  la  série  des  pré- 
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cautions  et  dt?8  sûretés  qui  comprennent  le  ré- 
gime du  transit;  car,  remaïquonï^le  bien,  Mes* 
sieurs,  ces  murchandises  sont  déclarées  en  détail 
avant  même  qu'elles  ne  (ourhent  le  lerritoire 
français,  et  dès  qu'elles  arrivefit,  on  les  soumet 
à  une  visilc  rigoureuse  d'apn^  laquelle  sont 
jmmé  lisiteinent  fixées  les  conditions  que  Texpé- 
diteur  aurait  à  remplir,  si  c^'S  mêmes  marchan- 
dises n'étaient  pas  intégralement  réexportées. 
Ces  conditions  sont  en  même  temps  garanties 
par  la  signature  de  2  né^>ocian(s  Bolvables,  sur 
la  foi  desquels  on  délivre  Tacte  appelé  Vaenuit- 
à-caution,  A  Tlieure  môme,  les  marchanaises 
sont  cordées,  plombées  et  revêtues  d'un  second 
emballage  qui,  à  son  tour,  est  assiijetti  par  des 
cordes  et  pur  le  scellement  des  piooibs. 

Ainsi,  il  faudra  faire  ressorir  les  objets  dé- 
crits en  Vacquii'à'Caution^  puisqu'il  y  a  engoge- 
ment  formel  ^ous  des  peines  sévères.  Il  faudra 
que  ce  soit  identiquement  les  mêm^s  chose-^  que 
Ion  présente  à  la  sortie,  car  le  double  plombage 
n'admet  pas  la  possibilité  des  soustractions  ni 
des  substitutions  ;  et  d'ailleurs  la  noorvelle  loi 
prescrira,  par  Fon  article  5,  des  i  récauiioDS  tel- 
Iemer>t  minutieuses,  que,  si  elles  n'avaient  été 
suggérées  par  b-s  négociants  »*ux-rijème8,  Tadmî- 
nistratiori  aurait  hésité  h  le  faire. 

Que  les  marchandises  dont  la  réexportation  est 
si  exactement  garantie  restent  cependant  dnns 
rintériiur,  cela  est  roalérivUement  possible  ; 
mais  fTécisëment  la  loi  règle  toutes  choses  dans 
cette  hypoihêi>e  prévue  :  elle  veut,  le  cas  arri- 
vant, que  le  soumissionnaire  de  Tacquit-à-cau- 
tion  paye  4  fois  la  valeur  de  Tobjet  mis  en  transir. 
Or,  cette  somme  couvre  largement  tous  les  inté- 
rêts, soit  ceux  de  Tindustrie  française,  soit  ceux 
du  Trésor.  La  fraude  qu'on  effectuerait  par  ce 
moyen  serait  si  coûteuse ,  qu^on  p<  ut  la  tenir 
pour  moralement  impossible.  En  effet,  les  assu- 
reurs de  fraude  se  charrient  tous  les  jours  de 
faire  des  importations  à  20, 30,  ou  tout  uu  plus  à 
40  0/0,  et  certes  leur  entremise  e-t  plus  courte 
et  plus  commode  que  toutes  les  manœuvres  que 
l'on  pourrait  essayer  soos  le  masque  du  tran<»it. 

Mais,  peut-on  drre,  on  n'aura  pas  la  quadruple 
valeur  à  payer,  si  l'on  obtitmt,  des  préposés  à  la 
sortie,  des  certificats  de  décharge  pour  des  mur- 
chandises qu'on  ne  leirr  aura  pas  représentées  ou 
?[n'ils  n'auront  pas  convoyées  jusqu'au  delà  de  la 
routière;  mais  c'est  là,  il  faut  le  dire,  une  sup- 
position qu'on  ncpeit  faire  que  dans  riî^noranre 
de  tous  les  moyens  de  contrôle  qu'offre  le  service 
des  douanes,  et  de  l'impossibilité  que  tout  le 
persormel  d'un  bureau  et  d'une  brisnde  entre  en 
connivence  pour  une  seule  expédition,  c'est-à- 
dire  de  l'impossibilité  que  chacun  dw  emplovés 
se  commette  vi^-à-vis  de  tous  les  autres.  Ce  n'est 
que  p.ir  certains  bureaux  fortement  or^-aniséi', 
où  des  chefs  supérieurs  exercent  une  surveillance 
immédiate,  que  les  marchnndisv^s  de  transit  doi- 
vent ressortir;  s'il  fallait  admettre  que  dans  de 
tels  bureaux  la  collusion  fût  nratieable,  an(*un 
genre  de  service,  pas  plus  celui  des  recettes  que 
celui  du  transit,  ne  pourrait  offirir  fa  moindre  sé- 
curité. 

Quant  aux  événements  de  force  majeure,  par 
lesquels  on  voudrait  expliquer  la  perte  d<*s  mar- 
chandises ou  se  dispenser  de  les  faire  ressortir 
ou  de  payer  les  amendes  convenues,  ils  ne  sau- 
raient couvrir  aucun  abus,  car  l'article  8  de  la 
loi  du  17  septembre  1814,  auquel  se  infère  l'ar- 
ticle 4  du  nouveau  projet,  porte  expre^^sément 
que  le  tramit  iera  entièrement  an  riaqaes  des 
soumisiioiinarres,  sans  qu'ilspuiswntéire  exemp- 


tés...!<«  cet  conUtions^yen  alléguant  la  |>erte  totale 
ou  partielle  des  mardiandiBes.  « 

La  mémo  prévoyance,  que  l'on  peut  appeler 
rigoureuee,  fc  manifeste  à  l'égard  des  tvaries. 
L'urticie  9  de  la  loi  de  1814  réputé  $aines  et 
franehes  de  toute  détérioration  les  marchandise  s 
reçues  en  transit,  à  moins  qoe  l'acquil-à-caB* 
tion  ne  détermine  l'avarie  existante  et  son 
(ie^ré,  on  sorte  qu'au  bureau  de  sortie  on  refuse 
la  décharge  de  Tacquit-à-cantion  pour  tout  ce 
qui  n'e-t  pas  conforme  aux  indiirations  de  cet 
acquit.  Remarquons  d'ailleur?,  Mesaieurs,  qu'il 
y  a  excès  de  prévoyance  quand  on  s'occupe  du 
cas  d'avarie  pour  les  marchandises  probibées  ; 
car  ce  sont  généralement  des  fabrications  em- 
ballée.H  avec  soin  et  qui  n'ont  pas  comme  les 
denrées  et  les  matières  brutes  à  redouter  la 
fermentation  ni  riniluence  deTatmosplière. 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  nous 
ont  porté  à  reconnaître  que  les  garanties  offertes 
contie  toute  espèce  de  fraude  étaient  suffisantes, 
et  que  les  disnositions  du  projet  de 'oi  combi- 
nées avec  celles  des  règlements  antérieurs  ne 
laissaient  rien  à  désirer. 

Mait«,  en  les  examinant  en  détail,  nous  avons 
relevé  quelques  termes  défectueux  ou  incom- 
plets que  nous  -signalerons,  moins  pour  qu'ils 
deviennent  l'objet  de  quelfues  amendementu, 
que  pour  mettrr'.  le  gouvernement  dans  la  né- 
cessité d'ex  pli  .uer  d'ab^>rd  que  ces  termes  se- 
ront appli'iués  par  lui,  dans  le  même  seus  qoe 
ïeA  Chambres  les  ont  entendus. 

Premièrement,  l'article  5  du  projet,  en  déter- 
minant un  nouveau  modèle  de  vérification,  dit 
que  les  ohjcts  seront  retirés  de  leurs  embal- 
lages et  mis  à  nu  p')ur  eu  faire  reconnaître 
l'espèce,  la  qualité,  le  nomhre,  h  s  dimensions 
et  le  poids  net,  et  pour  être  assujettis  au  plum- 
ha^e,  et  qu'ensuite  ils  s.'ront  n*pLicés  dans  leurs 
emb;illagi»8  qui  seront  également  fictriés  et  plom- 
b'^s.  Nous  aurions  voulu  que  la  simultanéité  de 
CCS  diverses  opérations  fût  rendue  plits  cer- 
taine et  qu*on  n'eût  p:i8  laissé  croire  qu'il  serait 
loisible  à  la  douane  de  remettre  à  un  autre  jour 
le  réemballage  des  objt*ts  soumis  à  sa  vi<i;e. 
Ainsi,  nous  aurions  voulu  remplacer  le  mot 
ensuite  parle  mot  immédimiement^  sans  craindre 
de  paraître  trop  minutieux  puisqu'il  s'agit  d'un 
article  qui  descend  an  dernier  détail  d'une  opé- 
rai ion  de  douane. 

Bn  second  lien,  nous  YOTons  que  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  10  du  nroiet  accorde  aux 
deux  ports  de  Calais  et  de  Boulogne  le  transit, 
moins  l'entrepôt;  et  comme  cependant  il  faut, 
de  toute  nécessité,  que  la  marchandi8<î  destinée 
au  transit  séjourne  dans  le  lien  où  elle  arrive,  il 
est  dit  qu'elle  sera  mise  en  dépôt  provisoire  suus 
la  clef  ue  la  donane,  et  que  ce  dépôt  ne  pourra 
excéder  un  mois.  Nous  ne  faisons  à  cet  égard 
aucune  objection  ;  mais  l'article  ajoute  :  •  Ce 
délai  expire,  les  dispositions  de  l'articIe  14  de  la 
lui  du  17  mai  1826  seront  applicables.  »  Or, 
que  dit  celte  loi  de  1826?  Que  la  durée  de  Ten- 
tpepdt  réel  stira  de  trois  ans  ;  et  que  si,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  Il  n*est  pas  satisfait  à  l'obli- 
gation de  réexporter  (la  seule  dont  il  puisse  être 
question  pot>r  le  prohit>é),  les  marchandises  se- 
ront ve'tdues,  et  leur  produit  versé  à  la  caisse 
des  eonsijtnations,  pour  être  acquis  au  Trésor  si 
on  ne  les  réclame  pas  dans  Tannée. 

B\ldemment,  Nesaleors,  l'intenCiondes  auteurs 
du  pri  Jet  a  été  de  ne  se  référer  à  la  loi  du  17  mai 
que  pour  dire  comment  on  dispo.^erait  des  mar- 
cliandises  que  les  propriétaires  n'auraient  pas 
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retirées  du  dépôt  de  Ca1ai6  ou  de  Boulogne  avant 
rexpiration  du  délai  spécial  (fun  mois;  car  autre- 
ment il  faudrait  entendre  que  ce  dépôt  dNin  moie 
se  transformeraii  en  un  entrepôt  de  3  ans,  à  iayo- 
lonté  des  expéditeurs!  maie  nom  airrions  dMré 
que  Tarticle  du  projet  ne  laissât  pas  de  doute  à 
eet  égard,  et  que  même  il  ajoutât  d'une  manière 
explicite  que  les  marchandises  prohibées,  dont 
on  dispose  d'office,  ne  peuvent  être  vendues  qu'à 
charge  de  réexportation.  Ainsi,  votre  commission 
aurait  désiré  substituer  à  cee  mots  :  «  Ge  ciéiaî 
expiré^  les  dispositions  de  l'article  li  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  Leur  seront  appliqaéee, 

Les  mots  ci-après  : 

«  Ge  délai  expuré.  Il  sera  disposé  des  marchan- 
dises ainsi  gull  est  voulu  par  le  second  para- 
graphe de  l'^rticte  14  de  la  loi  du  17  mui  182(), 
Fa  veote  n*en  pouvant  d'ailleurs  être  faite  qu'à 
charge  de  réexportation.  » 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sur 
l^artide  10  du  projet  s'appliquent  aussi  à  l'arti- 


cle 24,  où  il  est  dit  «  que,  si  les  marchandises 
prohibées  mises  en  dépôt  dans  Tnn  dev  ports  où 
elles  Ti'attraieot  pas  dû  èire  préf^entées,  ne  sont 
pas  réexportées  ainsi  qu'il  est  prescrit,  il  en  sera 
disposé  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  ém 
17  mai  1826.  DEneffet,iln*e8tpas  plus  question  ici 
que  dans  le  cas  précédent,  de  renvoyer  ces  mar- 
chandises au  régime  de  l'entrepôt,  ni  de  les  ven- 
dre en  aucune  hypothèse,  autrement  aue  pour  la 
réexportation;  seulement  il  aurait  fallu  le  dire 
d'une  manière  plus  exi[>li€ite  et  dans  les  termes 
que  venons  d'indiquer.  Cependant,  comme  la 
condition  de  péexporiation  est  toujours  imposée 
aux  ventes  des  -marchandises  prohibées,  ces  rec* 
titications  pourront  être  faites  par  Je  ^uverae- 
ment  iui^iuéiiie  en  donnant  h  s  instructions  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la  loi  ;  il  suffit  que 
toute  équivoque  soit  prévenue;  et  comme  le  pro- 
jet ne  nous  semble  susceptible  d'aucune  modiH- 
cution  dans  ce  qu*il  a  d'essentieL  nous  vous  en 
proposons  l'adoption. 
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sœnrs;  mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire  avec  l'uu- 
trtir  de  la  proposition,  ce  n'est  qu'à  Tinadvcr- 
tance  qu'il  fiut  aUribuer  une  disposition  qni  ne 
paraissait  foi. s  aucuM  rapport  devoir  Eonir  du 
dernier  état  de  la  discussion. 

A  la  vérité,  Pnon  >rablt!  orateur  que  je  combiits 
a  cité  Vo\  inion  de  M.  B^^riier;  mais  it  faut  qu'il 
y  ait  eu  ern  ur  dans  la  citation;  j'ouvre  en  effet 
U  livre,  et  voici  ce  que  j'y  lis  : 

«  M.  Berli<T  admet  la  prohibition  du  mariagn 
entre  beanx-frî^reâ  et  belles-sœurs  dans  le  cas  où 
le  premier  mariage  a  été  rompu  par  un  divorce; 
mais  if  pense  qm^  cette  prohibition  ne  doit  pas 
être  étendue  plus  loin.  » 

Ainfii,  Berlier  repoussait  le  mariage  dans  le 
cas  de  divurce,  mais  il  Padmettait  dans  tous  les 
îiuires  cas;  son  opinion  semble  donc  avoir  servi 
de  type  à  l.i  propor'ition  qui  nous  occupe. 

Inon-»-ious  do?JC,  par  respect  pour  le  Code 
civil,  lai-ser  pefiiétuer  Papplicalion  d'un  prin- 
cipe que  tant  d^  voix  ont  attaïué?  Resfn'Ctons 
religieusement  les  lois  quant  elles  sont  bonnes; 


arrête  lorsque  le  besoin  d'améliurt^  la  législation 
se  fait  inipérieu.^rment  soniir. 

Tout  se  réduit  do  ic  à  la  question  de  savoir  si  le 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  est 
réclamé  par  Pinlérèi  général  ;  c'est  aussi  sous  ce 
point  de  vuo  que  l'orateur  que  Je  c  «mbals  a  en- 
viîîagé  la  proposition.  Qa'a-t-il  réj  o:  du  aux  t^xem- 
ples  qui  ont  été  cités,  vi  qui  n'étaiint  invoqués 
que  pour  prouver  l'urgence  de  fairv»  droit  aux 
nombreuses  réclamations  qui  s'élèvent  de  tout'  s 
parla  ?  Il  a  dit  qu'î  c'était  des  cas  nirc'»,  excep- 
tionnels. Je  dis,  au  contraire,  qu'ils  ae  présen- 
tent chaque  jour,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  puis 
qu'en  appeler  à  voire  expérience,  à  vos  souve- 
nirs. 

Le  père  me  irt  ;  il  laisse  des  aPfarres  embarras- 
sées, SOS  entrepri>es  s  nt  inadievées  ;  pon  cc-m- 
mtTce  était  imjiortant  :  n'esl-il  pas  convenable, 
naturel,  souvent  même  nécessaire,  que  fou  frère 
puisse  venir  prendre  sa  place,  adopter  sa  femme, 
ses  enfants,  et  leur  sauver  FtaonneuT  en  leur 
conservant  leur  fortune? 

Une  mère  voit  approcher  le  terme  de  sa  car- 
rière ;  elle  lèLHie  à  sa  sœur  le  soin  de  veiller  sur 
les  êtres  chéris  qu'«41e  va  abandonner;  ses  der- 
niers m  imetits  seront  exempts  d'amertume,  si  la 
loi  permet  à  cette  secon  le  épousr,  à  cette  seconde 
mère,  d'a'cepter  le  d "pôt  précieux  qui  lui  est 
confié. 

Et  l'article  162,  impitoyable  dans  ses  rigueurs, 
barbare  dans  ses  conséquences,  privera  ces  mal- 
heureuses familles  du  nouvel  appui  qni  était 
disposé  à  leur  accorder  le  plus  noble  dévoue^ 
ment  et  les  sentiments  les  plus  honorables  I 

Gomment  dune  se  fait-ilquedes  hommes  sages, 
des  jurisconsultes  éclairés  se  déclarent  les  adver- 
saires d'une-  réfurme  que  tant  d'intérêts  récla- 
ment? Cest  qu'au  lieu  de  voir  les  conséquences 
du  système  dans  leur  généralité,  ils  les  voient 
dans  quelques  cas  particuliers;  c'est  qu'au  lieu 
de  juger  les  hommes  com'ne  ils  méritent  de  l'être 
pour  ta  plupart,  ilsllxentde  préférence  leurs  re- 
ffards  sur  quelques  exceptions  que  J'aime  à  croire 
fort  rares. 

Voici,  en  effet,  comme  vous  V(*nez  de  vous  en 
convaincre,  quelle  est  la  prinriimle,  l'unique 
otHectron  des  adversaire^  du  projet. 

La  faculté  qui  serait  accordée  aux  beauz-fk^res 
et'bellesHiœan  ût  contracter  mariage  aurait,  di* 


îsent-ils,  tes  plus  funestes  résultats;  la  familiarité 
d.ins  laquelle  ils  vivent  peut  faire  naiire  en  eux 
une  pensée  coupable;  le  désir  de  la  satisfaire  sera 
constamment  irrité  par  Pëspoir  d'une  union  que 
la  loi  autorise.  Le  premier  mariage  sera  désornrais 
troublé  par  des  malheurs  sans  cesse  renouvelés; 
on  n'en  supportera  la  durée  qu'avec  impatience  : 
q  li  sait  même  si  un  crime  ne  viendra  pas  quel- 
qu«'f  .is  l'abréger? 

Ces  craintes  fjeuvent  faire  honneur  au  carac- 
tère scrupuleux  de  ce  ix  qui  les  conçoivent; 
mais  pour  les  avoir  conçues,  n'ont-ils  pas  oublié 
les  leçons  de  l'expérience?  Croient-ils  donc,  Ie3 
adversaires  de  la  proposition,  que  l'ariicle  162, 
avec  sa  prohibition  absolue,  soit  un  frein  eftlcace 
à  ces  désirs  illicites,  à  ces  p;is  ions  désordonnées, 
à  ces  crimes  qu'ils  redoutent?  Ceux  dont  l'&me 
ser.i  assez  dépravé-^  pour  ne  pas  reculer  à  la 
seule  pensive  ae  projets  aussi  criminels  ne  s'ar- 
rêteront pas  devant  l'impossibilité  de  faire  re- 
connaître un  jour  par  la  loi  la  nouvelle  union 
qu'ils  désirent;  ils  assouviront  leurs  passions  et 
ils  braveront  tout  à  la  fois,  dans  un  honteux 
ronculânage,  et  l'opinion  publique  et  la  prohi- 
bition de  la  loi. 

Au  surplus,  la  proposition  qui  vous  est  faite 
ne  laisse  pas  un  champ  libre  à  de  Fcmblables 
accident^  ;  le  mariage  ne  p  >urrait  être  co:itraciô 
qu'avec  Pautorisution  du  gouvernement,  et  mal- 
gré que  j'aie  été  d'abord  séduit  par  l'opinion  que 
l'obligation  de  dispenser  et  lil  un  embarras  inu- 
tile qu'il  fallait  écarter,  je  pense,  après  y  avoir 
mûr  ment  réiîéchi,  que,  si  le  gouverneincnt  se 
pénè:re  bi«'n  de  l'esprit  de  la  proposition,  ce 
terme  moyen,  cette  transaction  entre  une  prohi- 
bition absolue  et  une  liberté  illimitée  doit  satis- 
faire tons  les  scrupules,  calmer  toutes  les  i:i- 
quiétude?. 

Kppérons  que  le  gouvernement  appréciera  toute 
rimporiance  de  la  mission  que  la  loi  lui  con- 
fiera, qu'il  s'entourera  de  documents,  qu'il  pro- 
voquera toute  la  sollicitude  d>*s  magistrats  des 
localités  que  les  dispenses,  cm  un  mot,  ne  seront 
plus  une  affaire  d'intrigue  et  de  bureau;  espé- 
rons qu'autant  le  ministre  favorisera  avec  em- 
pressement les  mariages  qui  seront  destinés  à 
resserrer  les  liens  de  2  famille^ honorables,  autant 
il  repoussera  avec  énergie  ceux  que  la  voix 
publiiue condamne, parce  qu'ils  seraient  contrac- 
tés sous  de  trop  funestes  auspices. 

Ai-je  besoin,  après  cela,  d'invoquer cctt»  auto- 
rité si  grave  que  je  puise  dans  la  disposition  de 
la  loi  qui  permet  le  mariage'  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  npveu?  N'est-il  pas  vrai  que 
le  même  danger  de  la  familiarité  existe  pour 
eux?  N'est-if  ïjas  vrai  qu'ils  peuvent  concevoir 
les  mêmes  désirs;  se  laisi^eréçarer  par  les  mêmes 
passions,  et  cheitilier  à  détruire,  par  d«  s  moyens 
même  odieux,  l'obstacle  qui  s'oppose  à  leur 
union?  Et  cependant,  depuis  près  de  30  ans,  la 
faculté  accordée  par  la  loi  n'a  pas  éveillé C'S  in- 
quiétudes qui  iroublfUt  quelques  esprits,  quand 
il  s'agit  du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs^ 

Reconnafssons-le,  tli*sslenrs,  ccXu».  disposition 
de  loi  si  peu  en  rapport  avec  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle 162,  et  la  sanction  qu'elle  a  reçue  de  l'expé- 
nenre,  nous  éclairent  sur  l'opinion  que  noua 
avons  à  adopter,  il  faut  que  nous  mettions  en 
harmonie  Iw  mœurs  et  la  loi,  que  nous  effa- 
cions de  notre  code  une  prohibition  que  n'admet 
aucune  autre  législation,  que  nous  nous  persua- 
dions bien,  croyei^n  on  député  d'un  déparle- 
ment frontière,  qu'elle  n^  que  trop  fréquemment 
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amené  des  émigrations  et  des  naturalisations  en 
pays  étranger. 

Il  faut  eiitiii  que  nous  accueillions  ayec  faveur 
ces  réclamations  trop  nombreuses,  trop  éiiergi- 

Sues  pour  qu'elles  ne  soient  pas  fondées.  Loin 
e  donner  nai.^saoce  à  des  dé.sordrei>,  dont  on  a 
essayé  d'effrayer  votre  imagination,  et  que  lu 
regaVde  comme  imaginaires,  Tadoption  de  la 
proposition  fera  cesser  ces  fréimentations  si 
multipliée',  et  qu'à  la  vérité  la  loi  civile  con- 
damne, mais  que  la  religion  tolère,  et  qu«  la  mo- 
ralité la  plus  sévère  prend  en  pitié  tl  ne  biàinc 
qu'à  regret. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Petit.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  PrésMeni.  Je  fenti  observer  à  la  Cham- 
bre qu*]l  nra  été  remis  plusieurs  amendements, 
mais  que  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour 
délibérer.  Je  proposerai  d^mc  à  la  Chambre  de  re- 
prendre les  rap,  orts  de  pétitions. 

Voir  nombreuses  :  Qu'on  avertisse  dans  la  salle 
des  conférences. 

M.  le  Prétildeat.  Pai  envoyé  à  la  salle  des 
ronférenc*  s  et  à  la  bibliolhè{ue;  on  n'a  pu  réunir 
un  nombre  suflisant  de  députés. 

Do  toutes  parts  :  Eh  bi.n!  continuons  la  dîs«- 
cussion. 

M.  le  IVéaidieat.  M.  Petit  a  la  parole. 

M.  Petit.  Les  auteurs  du  GodcdYll,  dans  une 
première  délibénition,  avaient  adopté  Popinion 
de  M.  Roger;  mni^  à  un  second  examen,  dans 
une  assemblée  générale,  et  après  une  mûre  délt- 
h(^ration  que  je  vous  rapporte  (rhoiioratde  mem- 
bre présente  un  volume  des  délibérations  dn  con- 
seil de  rSmpire),  le  conseil  d*Biat  a  changé  d'avi:<. 

L'histoire  du  conseil  d*Etat  pourrait  bien  être 
la  nôtre.  Il  est, naturel,  en  effet,  que  le  prmier 
mouvement  soit  favorable  à  ceux  qui  se  plai* 
gnent;  les  malheureux  ne  manquent  Jamais 
<l*avocatH,  grâce  au  ciel  :  et  pour  intervenir  dans 
Tmtérèt  seil  de  Tordre  pubHc,  il  faut  y  être 
€0  .traint,  il  f.mt  y  être  poussé  pour  ainsi  dire 
dans  si'S  retranchement<<. 

Jusque-là  on  n-specte  Tinfortune,  on  désire 
qu'elle  ail  raison,  l'on  prend  en  considération  ce 
qu'elle  propose,  m\)U  lorsqu'il  s^açit  de  prendre 
à  ses  risqut'S  et  périls  une  résolution  définitive. 
Messieurs,  on  est  ex{iosé  à  clian^r  d'upiaion, 
comme  l'a  fait  le  con^^eil  d'Btat? 

Vous  jugerez  donc,  Messieu^^s,  par  vous-même'^ 
et  non  par  1.^  rapport  de  \otre commission;  c'est 
un  devoir  qui  vous  est  commandé  par  une  res- 
fon^abilité  personnelle. 

II.  ParMit,  rapporteur.  Quelle  est  la  date  de 
a  délibération  du  conseil  d'Etat? 

M.  Petit.  Bile  est  du  26  Aructidor  an  IX. 

J'aborde  de  suite' les  raisons  exposées  sur  le 
fond  par  le  rafyn  rteur  de  la  oommission,  fiage  4 
du  rapport  :  «•  Il  nW  a  point  de  similitude  entre 
l'union  du  frère  et  de  1h  soour  et  celle  du  beau- 
frère  et  de  la  belle-sœur.  » 

Sans  douts  Mentieani,  il  n'y  a  pas  de  lien^  du 
«ang,  pa8  plus  que  dans  le  cas  de  prohibition  de 
mariage  entre  l'adoptant  el  l'adopté,  entre  les 
enfanta  edoptifli  dU  même  individu.  Auesi  les 
liens  dn  Mii|^  ne  ten^ils  pour  rien  dans  la*  queth 
lion;  îla'agitdapnionBéieté  publique. 


«  Aussi,  ajoute-t-on,  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  nh  permettant  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurî),  n*a-t-elle  pas  étendu  la 
défense  aux  alliés?  On  a  vu  de  ces  mariages  utiles 
et  proiltablHS  aux  Oamilles.  » 

Sans  doute.  Messieurs;  mais  cela  ne  vent  pas 
dire  que  ce  mariai^e  n*eût  aucun  inconvénient. 

Ce  n'était  pas  du  moins  Topinion  du  ministre 
de  la  justice,  dans  la  séance  du  26  fructidor  an 
IV.  Je  ne  vou^  lirai  pas  ce  procès-veibal. 

L^amendement  qui  maintient  la  prohibition  en 
cas  de  divorce  ne  réjiond  pa-*  à  tout,  car  les  di- 
vorces ont  donné  des  preuvesjudiciaires  du  piège 
oii  la  vertu  domestique  peut  être  attirée  par  Tes  - 
poir  du  mariage. 

C'est  là  une  maladie  qui  ne  sera  pas  détrnite; 
parce  qu'on  aura  fait  disparaître  un  de  ses  symp- 
témes.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  continue  à  examiner  les  motifs  de  la  com- 
mi-'slon  : 

«  Tel  était  Tétat  de  choses  en  FVance,  lorsque 
le  Cod'^  civil  fut  proposé  et  discuté.  Le  proj-t 
n'était  pa^  plu^  sévère  ni  plus  protiibitif  que  la 
loi  du  20  septembre  1792.  Dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat«  quelques  membres  demandèrent  que  le 
mariage  fût  interdit  entre  beaux-frèreâ  et  beiies- 
sœnrs.  » 

Ce  n\'St  pas  quelques  membres,  puisque  ce  fut 
la  majorité. 

M.  Parant,  rapporteur.  Non  I  non  ! 

M.  Petit.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  rap- 
porteur. Qu'il  lise  la  conclusion  de  la  délibération 
du  26  fructidor  an  rx.  Apparemment  que  la  majo- 
rité a  fait  la  loi. 

Le  rapport  continue  :  «  Le  principal  argument 
que  Ton  employait  était  de  prévenir  des  fréiuen- 
tations  trop  faciles  en  étant  à  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables  toute  espérance  d'une  réuuion 
future.  »  (Interruption.) 

Il  est  vrai  que  M  est  le  principal  argument, 
mais  que  la  Chambre  ne  pense  pas  que  cet  argu- 
ment, comme  on  l'ajoute,  a  été  refut»»  (wir  M.  Tron- 
chel;  au  contraire,  M.  Tronchci  l'aiiopte. 

«  L'usage  des  dispenses,  ajoute  le  rapport,  a 
été  co  isiamment  observé  en  France  avant  la 
Révolution.  »  Il  y  a  ici  une  erreur;  «  lies  furent 
accord  es  pour  la  première  fois  en  1683. 

Jusque-là  rautontédescuncilcs  avait  été  supé- 
rieure à  l'autorité  de  la  cour  de  Rome.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  tous  ces  conciles.  (Uires..,  —  La 
clôture!.,.  Aux  voix!  aux  voie !) 

M.  Liauwaea.  Arrivez  au  concile  de  Trente, 
vous  aurez  plus  tôt  fini;  c'est  le  dernier. 

M.  PeiU.  Ce  ne  f«t  qu^en  l'année  1683  que  le 
parlf^meut  de  Paris  cbangea  sa  jurispmdence. 
V  vez  la  discussion  qui  est  an  tom;*  111  dn  Jour- 
nal des  Audiences.  Q  lelies  autorités  Invoquai ^-on 
en  faveur  des  dispenfx^s?  Sanchez  et  les  ultra- 
montairiB.  C'est  la  toute-puis<*ance  papale  qui 
triomph:iit.à  c^tte  époque,  au  fond^  de  la  plupart 
de^  décrions;  et  vous  pouvez  voir,  dans  la  vie 
dv,  Chardin,  que  déjà  les  protestants  quittaient  la 
Kranc<*. 

C-  st  doue  à  eett»  époque  qa<»  hs  parlements 
rbangèreni  leur  jurisprudence.  On  pi*ut  voir  dans 
ftasnage  et  ailiturs,  que  la  jtjrisprudence  anté- 
rieare  était  dn  ttéclurer  nulles  les  dicpenses  don- 
nées par  le  pape  eontrairemeat  A  l'autorisation 
de^  concileiL 

il  nVsi  daac  pas  émet  da<  dire  que  Tuviga 
eonitiimoKnt  oheer«<  en  France  a  été  d*aoeorder 
des  ^tapmmÊs.  9a  outlinM  : 


872 


[Chambre  des  Imputés.]        REGNE  OE  LOUIS-PHILIPPE»         [21  jaovier  18;^2.| 


«  Cependant  la  prohibition  fut  écrite,  et  La  fa- 
culté (les  dispenseB  ne  le  fut  pas;  il  est  impossi- 
ble aujourd'hui  de  découvrir  le  motif  de  ee  chan- 
gement apporté  par  la  rédaction  à  une  r  ésolulion 
que  Ton  pouvait  regarder  comme  unanime.  >» 

11  y  a  ici  deux  erreurs  dans  une  phrase  : 
d'abord,  la  première  résolution  ne  fut  pas  una- 
nime, et  pour  s'en  convaincre,  il  sufGt  de  lire  le 
procès- verbal  de  la  séance  du  26  fructidor. 

Le  consul  Gambacérès  demande  si  la  prohibi- 
tion  établie   par  l'article   doit  s'étendre  aux 

alliés. 

Le  citoyen  Portails  expose  les  motifs  de  la  mi- 
norité de  la  section. 

Il  y  avait  donc  une  minorité.  Dès  lors,  on  i;e 

fteut  pas  dire  que  la  résolution  ait  été  prise  à 
'unanimité. 

11  est  impossible  de  découvrir  les  motifs  :  Ebl 
Messieurs,  ils  sont  expressément  déclarés  dans 
les  procès-verbaux,  dans  les  observations  que 
les  cours  d'appel  ont  faites  sur  le  projet  du  Gode 
civil,  et  encore  dans  l'exposé  des  motifs  qui  a  été 
lu  au  Corps  législatif  par  le  conseiller  d'Etat  qui 
présentait  ce  projet. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!...  Aux  voixl  aux 
voix! 

Voix  au  centre:  Parlez!  parlez! 

M.  Petit.  Si  je  croyais  que  la  majorité  de  la 
Chambre  partageât  mon  opmion,  je  renoncerais 
volontiers  à  la  parole;  mais  précisément  parce 
que  je  crains  que  cette  opinion  ne  soit  pas  par- 
tagée, je  tiens  à  ce  que  ma  protestation  tout  en- 
tière scit  consignée... 

Voix  au  centre  :  Parlez!  parlez! 

M.  Petit.  Messieurs,  la  commission  a  été  com- 
posée en  majorité  de  députés  des  arrondisse- 
ments frontières;  le  rapport  du  moins  le  consi- 
gne, et  cela  m'explique  la  raison  qui  Ta  détermi- 
née. On  a  remarqué  que  des  beaux-frères  et  des 
belles-sœurs  se  rendaient  en  pays  étranger  lors- 
qu'ils désiraient  contracter  mariage;  c'est  ce 
spectacle  qui  a  dû  les  afflig'  r,  et  tout  le  monde 
conçoit  aisément  qu'ils  ont  pu  être  plus  sensi- 
bles à  ce  fait  particulier  qu'au  besoin  général  de 
pays. 

Mais,  à  mon  avis,  on  a  eu  tort  de  dire  qu'il  n*y 
a  dars  notre  pays  aucune  bonne  raison  pour 
condamner  ce  qui  <-st  permis  chez  nos  voisin.^. 
Une  telle  raison  est  trop  générale,  d'abord  parce 
qu'el'e  s'appliquerait  à  toutes  les  lois  que  l'on 
voudrait  importer,  ensui'e  parce  qu'il  irist  pas 
vrai  que  nos  voisin^*,  sans  exception,  accordent 
des  dispenses  pour  ces  sortes  de  mariages.  Par 
exemple,  en  Angleterre  les  dispenses  ne  sont 
point  accordées. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  Temiièche- 
ment  peut  être  levé  par  une  dispense.  (Nouvelle 
interruption,..  La  clôture!  Aux  voix!au,r  voix!) 

Dans  le  droit  anglais,  la  posses-ion  d'état  des 
enfants  est  encore  plus  respectée  que  chez  nous, 
et,  en  conséquence,  le  mariage  entre  beau-frère 
et  belle-sœur  i-ubsiste  s'il  n'a  f^as  été  attaqué  du 
vivant  de  chacun  d'eux,  et  les  enfants  héritent 
comme  légitimes. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  les  tuteurs  des 
enfants  du  premier  mariage  ou  tous  autres  atta- 
quent le  mariage  du  beau-frère  et  de  la  belle- 
sœur,  il  est  déclaré  nul,  et  qu'aucune  diipense 
n'est  accordée  pour  ces  sortes  d'unions. 

Je  n'ai  pas  oesoin  de  citer  les  jurisconsultes 
anglais.  Je  ne  ferais  probablement  qu'abuser  de 
la  patience  de  la  Chambre.  {Oui  I  oui.')  J'aurais  à 


vous  citer  des  autorités  respectables  pour  prou- 
ver que  le  point  de  législation  que  j'articule  est 
la  vérité. 

Voix  nombreuses:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Petit.  Messieurs,  c'est  beaucoup  d'impa- 
tience pour  changer  le  Gode  civil.  H  faut  avouer 
que  les  essais  n'ont  pas  été  heureux  quand  on  a 
voulu  porter  atteinte  aux  lois  qui  concernent 
Tétat  des  personnes. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  ! 

M.  Petit.  Vous  avez  sagement  adopté  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  de  Schonen.  Vous  avez 
eu  raison  surtout  de  blâmer,  à  celte  occasion,  la 
légèreté  imprudente  avec  :aquelle  notre  Code  ci- 
vil avait  été  changé.  11  ne  faut  pas  que  la  Gham- 
hre  de  1831  mérite  le  reproche  qu'elle  a  adressé 
elie-méii:e  à  la  Chambre  de  1815. 

Le  motif  qu'on  a  fait  vuioir  de  ce  que  les  ha- 
bitants des  départements  frontières  allaient  en 
pays  étrangers  contracter  des  mariages  non  au- 
torisés en  F/ance.  existe  à  bien  plus  forte  raison 
aux  Etats-Unis  d  Amérique,  et  cependant  n'a  pas 
fait  lever  la  prohibition. 

Là,  Messieurs,  on  porte  des  décisions  contraires 
suivant  les  Etats.  Amsl,  dans  la  Virginie,  on  ob- 
serve le  droit  anglais  qui  prohibe  le  mariage 
dont  il  s'agit,  et  là  on  ne  connaît  pas  les  dispenses; 
et,  au  contraire,  il  serait  permis  à  un  beau-frère 
et  à  une  belle-sœur  de  contracter  mariage  dans 
l'Etat  de  New- York. 

11  me  semble  que  chez  non?,  c'est  un  certain 
inconvénient  d'être  obligé  de  changer  de  patrie 
pour  épouser  sa  belle-sœur.  Eh  bien  I  il  n'est  be- 
soin, aux  Ët.its-Unis,  que  de  changer  de  province. 
Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  lois  différentes 
eu  France  et  en  ^mss^i'f  {Nouvelle interruption.) 

Messuurs,  en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Roger  et  les  conclusions  de  la  commission, 
vous  imposez  au  gouvernement  une  responsabi- 
lité embarrassante.  Comment  le  gouvernement 
aurait-il  le  moyen  d'uccorder  ces  dispenses  avec 
pleine  connaissance  de  cause?  Comment  pourrait- 
il  scruter  assez  profondément  dans  l'intérieur  des 
familles  et  au  fond  des  âmes?  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait faire  pour  distinguer  ëi  réellement  il  y  a 
lieu  d'uccoider  ces  dispenses. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  on  n'a  pas  connu  de 
dispenses,  en  cas  de  mariage  entre  alliés,  qui 
fussent  autre  chose  qu'une  \aine  formalité. 
Vuultz-vous  savoir  ce  qu'étaient  les  iii.^Denses  : 
je  ne  vous  épargnerai  pas  la  lecture  de  Pothier. 

Quelques  voix  :  C'est  inutile.  {Rires.) 

M.  Petit.  Dans  auels  cas  pouvait-on,  sous  l'an- 
cien régime,  accorder  des  dispenses?  Vous  allez 
\oir  que  c'était  dans  tous  les  cas  quelconques,  et 
que  l'exception  était  la  rèfîle  génériic. 

Ainsi,  voici  la  première  cause  de  dispense:  c'est 
lorsqu'une  fille  expose  que  si  ère  se  mariait  hors 
de  sa  parenté  ou  affinité,  elle  aurait  peine  à 
trouver  dans  le  lieu  de  sa  demeure  des  per- 
rOdoes  de  son  état  qu'elle  pût  époi  ser. 

Ce  motif  de  dispense  est,  comme  on  le  voit, 
arasez  la'  ge. 

La  seconde  et  la  troisième  cause,  c'est  qu'elle 
n*a  pas  de  dot  ou  une  assez  forte  «lot. 

La  quatrième,  c'est  parce  qu'elle  est  chargée 
d'enfants.  {Rires.) 

Là  cinquième,  c'e^t  parce  qu'elle  a  24  ans,  et 
que,  si  elle  attendait  plus  longtemps,  elle  ne 
pourrait  plus  trouver  à  se  marier.  {Rires.) 

La  sixième,  c'est  parce  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hérétiques  dans  le  canton,  c*est  parce  qu'elle 
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courrait  rieiiae  d'époueer  ud  hérétique,  a'tl  elle 
n'épousait  pa^  aoa  parent  ou  soi  aliè.  {Rires.) 

Bnlin,  Potliier,  donl  la  bonhomie  ne  man- 
que pas  de  ilnesee,  termine  aingi  : 

•  0^1  accorda  quelquefois  îles  dispennee  d'em- 
pêchement Rarifl  qie  les  panles  aient  esposé 
aucune  cause.  Les  cunonistes,  pour  autoriser  ces 
dispense'',  dirent  que  ie  bon  uBise  qui  est  Taii 
des  eommes  qu'on  donne  pour  les  obti'nir,  eal 
unu  cause  pour  les  accorder.  • 

Juget  d'après  cela  ce  qu'étaient  autrefois  les 
dispenses.  Aujxiurd'hui  le  même  motif  de  fisca- 
lité ne  peu!  pas  exister  ;  ce  ne  serait  donc  plaa 
qu'une  formalité  pure  et  Mmple. 

U  serait  fort  lieureux  au  surplus  que  les  dis- 
penses s'accordassent  purement  et  simplement 
sansgrund  examen;  car,  que  faudrait-il  con- 
clure de  la  décision  qui  aurait  refusé  à  un  beau- 
frère  la  permission  dépouer  sa  belle-sœur?  Je 
demande  s'il  serait  possible  de  laisser  planer  un 
soupçon  plus  Injurieux  f  Jusqu'où  ces  soupçons 
ne  rourraicDt-ils  pas  s'étendre? 

11  faut  donc  que  vous  recunuaissiez  que  vonTi 
aTez  à   prononcer,  non  pts  seulement  sur  k 

auestion  de  savoirs!  vouâ  pcrmeLtrei  le  mariage 
es  bea^ix-frères  et  belles-sœurs  avec  des  dis- 
penses, mais  si  vous  permi'ttrei  purement  et 
BÎmplement  de  pareilles  unions.  Voilà  la  vraie 
question.  Les  dii'penses  ne  sont  qu'an  leurre,  si 
elles  Iranniiillisent  vos  consciences. 

On  vient  de  vous  parler  tout  à  l'heure  des  di:-- 
penses  autorisées  par  le  G"de  civil  pour  les  ma- 
riages entre  l'onrle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu. 

Muisici,!!  y  a  des  faits  simples  et  faciles  &  vé- 
rifier. Il  est  |io?Bible  de  connaître  la  situation  de 
l'oncle  par  rsppDft  à  la  niére  qu'il  veut  ëpo'^ser: 
00  peut  s'iJS:iurer  si  la  nièce  ne  consent  à  cette 
Dnion  que  par  crainte  révérentielle;  si  l'oncle  a 
n'ndu  ses  compt>'s  d<:  tutelle.  Voilà  des  faits  sim- 
ples et  d'une  véritieution  facile. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  de  mariiige  entre  beaus- 
frëre-!  et  belles-^œurs,  nur  quelles  bases  vous 
sppui<  rez-vuus  pour  accorder  ou  pour  refuser 
ces  dispenser  1  (Souoelle  inlerruption.) 

Le  rapport  de  la  commission  résume  très  bien 
la  discussion  ; 

•  Acluellenient,  y  est-il  dit,  le  mariage  est  dé- 
fendu entre  beauz-fr^rcs  et  tteHes-aœurs  ;  il 
pourra  y  avoir  une  sorte  de  légèreté  ou  d'impré- 
voyance à  l'a-ser  tout  à  coup,  brusquement,  d  une 
défense  absolue  à  une  liberté  iudélinie.  ° 

Bh  bien  !  Messieurs,  c'est  précisément  le  danger 
dans  lequel  on  tonib  ra. 

De  toutes  parts .-  Aux  vois  !  aux  voix  ! 

M.  Petit.  J'aurais  encore  quelques  ob-erva- 
tions  à  soumettre  k  la  Cliamore',  mais,  vu  son 
impatience  et  l'inutilité  de  mes  efforts,  j'aime 
mieux  m'arrêter. 

M.  Par«Ht,rapporrfur.  La  commission  vous  a 
dit  dnns  son  rapnort  le^<  causes  graves  pour  les- 
quelles, av^nt  h  publication  ilu  Code  ci  vil,  ou,  pour 
mieux  dire,  avanlla  loi  du  moisdeaeptembre  1792, 
des  dispensi  séiaient  accordées  méinep;ir  l'Eglise. 
Je  pourrais  doue  blimer  l'orateur  d'avoir  ci'é  Ici 
causes  de  diSfiense  indiquées  par  Putbi<  r,  préci- 
sément parce  qu'elles  peuvent  purat'r<!  ridicules 
■ujourd'bui  relativement  à  l'état  de  nos  mœurs. 

Mais  ]i!  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discus- 
sion, je  ne  veux  que  Justifier  ce  qu'a  dit  la  com- 
misiion.  Hous  tvuns  assuré  que  primitivement 
le  projet  du  Code  civil  éuit  en  tout  conforme  & 
la  loi  de  lepteintire  1792.  N<.as  avons  assuré  de 


plus  (iu^,  dans  le  sein  de  la  commission,  la  mi- 
norité seult:  était  contre  le  mariage  entre  beaax- 
frères  et  belles-sœurs,  muia  que  la  majorité  y 
était  favorable  ;  que  seulement  pour  se  concilier 
les  suffrages  de  la  minorité,  ell-t  demandait  l'in- 
terdiclion  du  mariage,  mais  avec  faculté  au  gou- 
vernement d'accorder  des  dispenses. 

T '1  était  l'élut  de  U  question,  et  c'est  ce  que 
j'ai  à  cœur  de  juEt  fier.  Bt  la  preuve,  je  la  puise 
dans  le  procës-verl)al  de  la  séance  du  26  fruc- 
tidor an  II  de  celte  sëance  que  le  préopinant  a 
citée  : 

■  L'article  14  est  soumisà  la  disrnssion.  •  Voilà 
le  texte  du  procès -ver  bal.  Et  l'article  14  ne  con- 
tenait pas  la  prohibition  du  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœ.ir,  mais  seulement  lu  mariage 
entre  frère  et  sœur. 

Le  consul  C)ml)acérèa  demande  si  la  prohibi- 
tion établie  par  cet  article  doit  être  étendue  aux 
alliés.  M.  Réai  dit  que  celte  exclusion  est  dans 
le  vœu  de  la  minorité  de  la  section.  Quant  à  la 
majorité,  elle  persiste  ;  et  elle  se  composait  d'By- 
merf,  G;iii:bacérès,  Boulet  et  Derlir.  Je  ne  rap- 

Sellerai  pas  toutes  les  raisons  données,  à  l'appui 
e  cette  opiniun  par  les  honorables  membres. 

Le  ministre  de  la  justice  avait  signalé  comme 
daogeieux  te  mariage  entre  biau'i-Trèrej  et  bel- 
les-sœurs, parce  que,  dirait-il,  il  était  une  source 
de  désordres  dans  les  familles,  et  que,  pour  avoir 
la  faculté  de  contracter  alliance  avec  sa  belle- 
sœur,  le  beau-frére  s'exposait  à  demander  le  di- 
vorce. 

Celte  raison,  qui  était  bonne  après  la  loi  de  92, 
qui  renilail  le  divorce  très  facile,  ne  l'est  plus 
aujourd'tiui  qu'il  ue  peut  élrepronomè  qu  '  pour 
des  causes  inilniment  graves.  Mais  M.  Berlier, 
pour  cojper  court  à  la  discussion,  dit  :  •  Nous 
mterdirons  atisolument  le  mariagit  entre  beaux- 
Frères  et  belles-sœurs  lorsque  tun  d'eux  aura 
divorcé.  >  C-  ci  semblait  devoir  mettre  un  terme 
&  Il  discussion,  et  en  effet,  elle  5\:  termina. 

Mais  quand  on  recueillit  les  voles,  par  une  con- 
tradiction qu'on  ne  peut  expliquer,  la  majorité 
étant  bien  prononcée,  on  remarqua  que  les  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  étaient 
pronibès,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  dispenses  pour 
ces  mariages. 

Deux  membres,  le  ministre  de  la  justice  et 
M.  de  Portalis,  étaient  d'avis  de  ne  pas  accorder 
de  disp^'nses. 

Cela  a  été  constaté  par  le  procès-verbal  de  la 
séa^ice  du  conseil  d'Etat.  Il  importe  de  vous  faire 
connaître  aussi  les  raisons  qui  ont  été  données 
par  la  mmorité  en  faveur  de  la  prohibition  abso- 
lue du  mariage  entre  beaux-lréres  et  belles- 
sœurs  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qu'il  faut 
compter,  ni  le  talent  de  tels  ou  tels,  mais  les  rai- 
soni;  qui  ont  ité  données.  Quelque  giave  que  soit 
l'autorité  de  M.  de  Portalis,  il  est  bon  oe  vous 
Faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels  il  a  f'>ndé 


Voici  res  motifs  : 

M.  Portails  disait  que  la  prohiiiition  du  ma- 
riage entre  beaux-fréres  et  belles-sœurs  est  fon- 
dée :  1°  Sur  l'intérêt  de  multiplier  les  alliances. 
Ce  motif  ne  pourrait  Mre  présenié,  aujourd'hui 
'|ue  l'B  propriétés  tendent  sans  cess"  a  se  divi- 
ser i  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  alliances  se 
multiplient.  2°  Sur  la  nécessité  d'éviter  les  cooa- 
municatioDB  trop  fréquentes  entre  beaux-frèrea 
el  belles-sœurs.  Quoi  qu'on  puisse  faire,  eescom- 
mnnicatlous  exitteroni  ;  si  tous  n'adoptei  pas  la 
proposition  de  II.  Roger,  il  n'y  aura  pas  de  re- 
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mode,  et  le  mal  n'en  continuera  pas  moins,  d*»  Sur 
rintérét  de  ne  pas  laiaeer  dégénérer  les  races. 
Vous  sentez  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m'appe- 
santir  sur  celte  considération. 

Je  ne  voulais  pas  rentrer  dans  la  discussion; 
j'avais  seulement  pour  but  de  jualifier  les  asser- 
tions de  voire  commission;  je  crois  y  avoir 
réussi. 

De  toutes  paris  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Le  bureau  vient  de  m'aver- 
tir  que  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre.  {Agi- 
tation.) 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  1  Tappel  no- 
minal! 

M.  Y^ysin  ée  GarleHipe.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  liemaude  à  faire  une  observation  rela- 
tive à  rapp4cation  du  roulement. 

L'article  du  règlement  porte  :  Après  la  discus- 
sion générale  sur  une  propoE^ition  d'un  membre 
de  la  Qiianibre,  le  président  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  diâcussion 
des  articles. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Rof;er 
ayant  été  prise  en  considération,  renvoyée  à  une 
commission  qui  en  a  fait  son  rapport  ei  en  pro- 

gose  l'adoption,  c'est  sur  ce  rapport  que  la  Chaui- 
re  doit  drscnter. 

M.  Voysin  de  Gartempe.  Le  règlement  est 
positif. 

L'article  48  dit  : 

«  Après  la  dit^cussion  générale  sur  la  proposi- 
tion d  un  membre  (ie  la  Chambre,  le  président  con- 
sulte la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  des  ariicles. 

«  Si  la  Chambre  décide  qu*il  n^  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussion,  il  ne  tsera  pas  donné 
suite  à  la  proposition.  > 

Cet  article  me  paraît  formel.  Il  a  été  introduit 
depuis  la  Révolution  de  Juillet  pour  les  proposi- 
tions de  la  part  d'un  membre  ;  j  en  demande  t'ap- 
Slicatinn  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire,  car  la 
hambre  doit,  avant  tout,  suivre  son  règlement. 

M.  le  Président.  Mais  pour  voter,  il  faut  que 
la  Chambre  soii  en  nombre. 

De  toutes  parts  :  Levez  la  séance  I  on  n'est  pas 
en  nombre  I 

Voix  à  droite  :  Les  bancs  sont  vides,  luvez  la 
séance  I 

Quelques  voix:  L'appel  nominal!  {Rires.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarls.) 

Ordre  du  jour  du  lutidi  23  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  Texercice  de  1832.  ^Partie  des  dépenses.) 

Commission  cliargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  former  dans  le  département  de  la 
Marne  un  G°  arrondissement  communal. 
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Bureau.  —  M.  Falguerolles. 

—  —  M.  Meynard. 

—  —  M.  LêvéquedePouilly. 
--       —  M.  Demeufvre. 

—  —  M.  Leroy. 

—  —  5U  Barrachin. 

—  —  M.  DumeileL 

—  —  M.  Harlé  (Somme). 

—  ^  M.  le  baro'j  Pavée  de  Van- 

douvre. 


CHIMERE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  SÉGUIER, 
ViCE-PRBSIDENT. 

Séance  du  lundi  23  janvier  1832. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  à  l'issue  des  bureaux  où  elle  sVst  oc- 
cupée de  fexaraen  de  deux  projets  de  loi  commu- 
niqués par  le  gouvernement  dans  la  séance  d'a- 
vant-hier,  et  relatif,  savoir  : 

Le  premier,  à  l'exécution  du  canal  des  Pyrénées, 

Etiedeuxiëme,  à  un  emprunt  de 2,050,000 francs 
voté  par  la  ville  de  Lyon  (Rhône). 

En  l'absence  de  M.  le  Président,  H.  le  baron 
Sé^uier,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  srance  d'avanl-hier  ;  ia  Chambre  en 
adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale,  de  deux  projets 
de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la  siai.ce. 

M.  le  Prësideat  consulte  la  Chambre,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  entend 
ouvrir  imméaialemeot  la  discussion,  ou  renvoyer 
les  projets  à  l'examen  de  commissions  spéciales. 

La  Chambre, consultée, décidequ'ilseranommé, 
pour  examiner  eliaque  projet  de  loi,  une  commis- 
sion spéciale  de  sept  membres,  qui  seront  désignés 
par  M.  le  Président. 

fin  vertu  de  cette  délégation,  M.  le  Président 
désigne,  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
Vexécution  du  canal  des  Pyrénées^  MM.  le  duc  de 
Bassano  ;  le  duc  de  Garaman  ;  le  comte  Ch.^ptal  ; 
It*  duc  de  Choiseul  ;  le  vicomte  Dode  ;  le  comte 
iMolé  ;  le  baron  Meunier. 

Les  commissaires  désignés  par  M.  le  Président 
pour  l'examen  ile  l'autre  projet  de  loi,  relatif  à 
Vemprunt  de  2,050,000  francs  voté  par  la  ville  de 
Lyon^  gorit  MM.  le  comte  Bastard  ;  le  comte  de 
Boissy-d^Anglas  ;  le  marquis  de  Gatellan  ;  le 
comte  Mollien  ;  le  marquis  de  Mortemart  ;  le  comie 
Roguet  ;  le  comte  de  Tournon. 

M.  le  Président.  L^ordre  du  jour  appelle  en  se- 
cond lieu,  le  rapport  de  la  commission  ipéciaU 
nommée^  dans  la  séance  du  19  décembre  dernier^ 
pour  r examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  enire^ 
pots  {{). 

Le  mul!re  des  requêtes,  commîssuirc  du  roi, 
cbargé  de  soutenir  la  discussiou  de  ce  projet  de 
loi,  tst  présent. 

M.  le  fc«r»»  D«Yinier,  rapporteur. 

Messieurfi, 

Nous  avons  à  vous  rendre  compte,  au  nom  de 
votre  commission,  de  l'examen  de  la  loi  sur  le 
transit  que  voas  lui  avez  renvoyée. 

Lie  système  des  douanes,  dans  sa  simplicité  pre- 
mière, atteint,  par  des  droits  d'entn^e  ou  de  sortie, 
toutes  les  marcnandiscB  qui, dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  franchissent  la  ligne  qui  sépare  deux 
Rtats,  sans  qu*on  ait  à  s'enquérir  si  ces  marchati- 
dii^es  doivent  rester  dans  le  pays,  ou  si,  lorsqu'on 
\e*  exporte,  elles  ne  devront  ims  rentrer  par  un 
autre  point. 

^1)  Celta  coounission  étaii  composée  do  UN.  \t  comU 
Chaptal,  le  baron  Cuvier,  le  baron  Oavillior,  le  comte 
François  de  Nantes,  le  comla  Mollien»  le  baron  Porlal 
et  le  comle  Roy. 
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Mais  à  mesure  que  le  commerce  se  développe 
et  que  les  rapports  de  peuple  à  peuiledeviennetit 
plus  fréquents  cl  plus  ititimes,  on  éprouve  le  be- 
soin, de  uistingiier  les  circonstances  qui  mettent 
les  produits  en  circulation;  et  d'ailleurs,  pour 
avoir  le  droit  d'être  <  xigcaot  à  Técard  ne  tout 
ce  qui  est  destiné  à  la  vente  dans  1  intérihi.r,  les 
gouvernemems  cherchent  à  exonérer  les  mar- 
cbaDdises  élian^ières  qui  doivent  passer  outre, 
ou  seulement  séjourn&r  sur  leurs  lerritoires.  De 
là  nait  la  double  institution  du  transit  et  des  en- 
trepôts, que  nous  voyons  se  pro  luire  plus  ou 
moins  complètement  dans  tous  les  pays  d1îurop<*, 
sans  en  excepter  un  seul.  Tous  ne  so  it  p;is  si- 
tués de  nianii^re  à  tirer  un  grand  bénéllce  du 
louage  de  leur  sol,  si  je  puis  parler  ainsi;  m^is 
ceux-là  poi^sèdent  un  véritable  élément  de  ri- 
chesse qui  se  trouvent  au  centre  des  grandes  voies 
decommunicatiansméditerraiiée6,etqiii,deplus, 
ont  dt'S  ports  où  ces  communications  abouti.':&ent, 
et  où  toutes  les  sortes  d'entreprises  maritimes 
peuvent  ^e  faire. 

La  France  e.^t  évidemment  dans  cette  heureux 
position,  et  Ton  conç<  il  trùs  bien  comment  elle 
peut,  sans  renoncer  aux  avantages  qui  sont  pro- 
pres à  son  territoire  et  au  génie  de  ses  habiianLs 
sans  abandonner  son  in  uslrie  aurioole  ou  ma- 
nufacturière aux  basardsd^uneconcurreiice  Sdins 
limite,  et  en  con^^t  rvant  tous  ses  privilégies  natu- 
rels, se  rendre  encore  I  intermédiaire  du  commerce 
étranger  qui  se  fait  et  doit  se  faire  en  dehors  du 
cercle  des  sa  pnissani  e  ;  on  conçoit,  en  effet,  que, 
touteo  maintenant  lesgaranties  de  ce  qu*un  peut 
appeler  S(  n  commerce  national,  la  Frante  a  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  s'en- remettre  dans 
les  échanges  qui  s'opèrent  de  l'étranger  àlVtran- 
ger,  et  pur  là  de  s*aUribuer  les  proiits  d^un  coin- 
mene  qui  à  lui  eouI  lit  la  prospérité  d«  certains 
Etats  (1),  et  qui  e<itd'aut.iDt  plus  avantageux  qu'il 
n'exige  aucune  mise  de  fouds  et  n'entraîne  au- 
cune chance  hasard*  use. 

Ou  vous  a  déjà  dit.  Messieurs,  comment  Gol- 
bert  avait  aperçu  tous  ces  a  van  taises  et  avait 
voulu  en  d  iter  sa  patrie,  et  comment  ses  vastes 
idéts  avaient  été  amorties  :par  les  éiroiies  corn- 
binaisors  des  traitants. 

La  Révolution  de  1789  fit  revivre  les  vrais  prin- 
cipes sur  celte  matière;  il  est  remarqua be  que 
le  premier  décret  de  l'Assemblée  nationale  en  fait 
de  douane,  celui  du  21  septembre  1789,  accorda 
Pentrepôi  fictif  pour  les  crains,  et  promit  qu'à 
toute  époque  on  laisserait  ressortir  ce  que  les 

Propriétaires  étrangers  ne  voudraient  pas  vendre 
l'intérieur. 

De|)uis  lors,  les  lois,  décrets  et  règlements  re- 
latifs au  transit  ont  été  nombreux  (2). 


:ii  La  Hultando  surtout. 

<'2<  En  voici  le  rappel  :  lois  des  f7  mars  et  17  juil- 
let 1*714,  qui  ont  permis  le  iransii  do»  sucres  tètes  et 
terrés,  et  do9  taiias  des  colouies  frao^Aiees;  loi  du 
10  juillet  lT<.»i,  qai  acconlait  le  transit  par  les  dépar- 
tements du  Haut  et  du  BavBhin;  loi  du  29  juillet  do 
la  même  année,  qui  accordait  le  transit  aux  marchan- 
dises du  Levant,  de  Marseille  sur  la  Suisse,  le  Piémont, 
la  Savoie,  1* Allemagne  et  les  Pays-Bas;  loi  du  il  fé- 
Trier  1793,  qui  accordait  le  transit  par  terre,  en  exemp- 
tion des  droits,  à  toutes  les  marcliandisos  de  prise, 
saaf  les  liquid^'S  ;  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du 
91  thermidor  an  111,  qui  permettait  le  passage  par  terre 
des  marchandises  ezpédiéet  de  la  HollancU  t%  de  la 
Belgique  pour  la  Suisse  ;  arrêté  du  Directoire  eiécutif, 
du  Si  thermidor  an  IV,  qui  accordait  le  transit  à  la 
rvbannerie  et  aux  étofli>s  de  fti  et  de  coton  envoyées  du 
duché  de  Berg  sar  la  Suisse;  autre  arrêté  du  Directoire 


Mai9  ils  étaient  tous  partiels  ou  locaux  ;  et  d'ail- 
leurs les  circonstances  que  la  guerre  a  fait  peser 
sur  le  commerce  pendant  24  années  en  oi>t  coa- 
sidérablemeitt  amoindri  let^  effets.  Le  blocus  con- 
tinental les  avuit  même  tout  à  fait  annulés  ;  et 
pour  nous  rendre  coinide  cle  l'état  de  choses  qui 
exirtait  vérilalilernent  lorsqu'à  été  r>  ndue  l'tir- 
donnance  du  2*J  avnl  1831,  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  convertir  en  loi,  il  surUt  de  fi^arrôter 
»ux  actes  législatifs  qui  ont  été  rendus  à  p4iHir 
de  1814. 

La  loi  du  17  dé(!embre  de  cette  année  apu*« 
mis  le  transit  des  denrées  coloniales  et  de  tous 
les  produits  bruis  que  Ton  pouvait  expédier  des 
ports  sur  les  frontières  de  terre. 

La  loi  du  27  mars  1817  a  n-ndu  ce  transit  ré- 
versible en  permeilaiit  qu^il  s'elîectuàt  aussi  des 
froniières  sur  les  ports. 

L'expérience  ayant  i  rouvé  qu'avec  les  garan- 
ties et  sous  h  s  conditions  voulues  jf^Av  la  loi  de 
18H,  Timprunt  de  notre  territoire  n'occasioniiait 
aucun  abus  et  que  les  perceptions  du  Trésor,  sur 
ce  qui  se  consommait  en  France,  loindediminner, 
étaient  foi  t*  mi  nt  progressivé-s,  on  se  détermina, 
par  la  loi  du  21  avril  1818,  à  comprendre  dans 
la  faculté  du  transit  le.<  objets  fabriqués  que 
n'at'eint  aucune  prohibition.  Pour  cette  nouvelle 
classe  de  marchandise?,  des  formalités  spéciales 
et  un  double  plombage  furent  pre^crit<;  ;  et,  dans 
la  crainte  d'accorder  tout  à  coup  une  trop  grande 
faveur  au  commerce  étranger,  celle  même  loi 
exigea  que  le  traur'it  des  objets  fabri<|Ut's  fût 
assujetti  à  un  droit  éiinivalent  au  vingtième  de 
celui  qui  se  perçoit  à  l'entrée. 

L'expérience  faite  pendant  treize  ans  de  ce 
dernier  transit  avait  démontré  qu'il  ne  pouvait 
être  Toicasion  d'aucun  abus,  et  le  gouvernement 
n'avait  plus  auiun  motif  pour  reiousser  les 
demandes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  et 
auxquelles  s'associaient  tous  les  organes  de  l'in- 
dustrie française,  demandes  qui  tendaient  à  ce 
que  le  transit  devint  général,  cVst-à-dire  (lu'il 
embrassât  toute  espèce  de  marchandises,  même 
celles  qui  sont  défendues  à  la  consommation,  et 
put  s'opérer  dans  tous  l<-s  sens  des  ports  à  la 
frontière,  de  la  frontière  aux  ports,  et  de  l'un  à 
l'autre  des  bureaux  de  terre. 

Le  minisire  du  commerce  présenta  donc,  dans 
ce  î^ens,  le  21  mai  1829,  un  projet  de  loi  qui  ne 
put  pas  être  discuté  avaul  la  tin  de  la  sessiou. 

Mais  en  1831,  vous  avez  concouru.  Messieurs, 
à  introduire  dans  une  loi  de  finances  du  ISavuil, 
un  amendement  qui  en  est  devenu  l'article  18, 
et  par  lei)uel  faculté  était  donnée  au  roi  de  faire 
par  ordonnance  ce  qui,  depuis  longtemps,  était 
promis,  en  admettant  au  transit  toutes  les  direc- 
tions, toute  es^e  de  marchandisefi. 

Tel  est.  Messieurs,  le  principe  de  Tordonnance 


en  date  du  9  pluviôse  an  V,  qui  permettait  le  transit 
de  la  nollando  sur  l'Espagne,  et  reversiblement,  pour 
les  toiles  de  Un  et  de  cliauvro,  le  thé,  lo  poivre,  la 
cannelle,  la  muscade  et  le  ^rofle  ;  loi  du  9  floréal 
an  Vil,  qui  accordait  le  transit  aux  sacres  raffinés  de 
la  Holhnde  pour  la  Suisse  et  l'AIIemaf^,  et  aux  caléi 
étrangers  arrivant  dans  les  ports  de  la  Manche  poor  la 
même  destination  ;  loi  du  8  Aoréal  an  XI,  qui  accordait 
le  transit  des  denrées  coloniales  do  tous  les  ports  sur 
les  frontières  de  terre,  et  un  transit  spécial  par  les 
départements  des  Haut  et  Bas-Rbin  et  du  Mont-Tonntfrre; 

1..      J~    m     >,i^_v»»a>%fv»A     tfl/n     fwiii     •ii*i»/\i>f1aïf     Ia    transît     <V«»« 


accordait  le  transit  par  terre,  do  Bayojue  en  BspagM, 
pour  toute  espèce  de  deBrées. 
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du  29  avril  1831  qui  vous  est  soumise  en  un 
projet  de  loi  qui  a  déjà  été  voté  par  Fautre 
Giiainbre  avec  de  ni)tables  amf^ndements. 

ici  commence  notre  propre  examen. 

Il  est  inutile  dMnsister  sur  les  avantages  divers 
que  le  transit  doit  procurer  à  la  France  :  ils  vous 
ont  déjà  été  signalés  par  le  noble  comte  qui  a 
examiné  la  loi  du  18  avril  1831,  et  nous  ne 
voyons  pa'f  ce  qu'on  pourrait  ajouter  au  rapport 
si  sagement  peosé  et  si  habilement  déduit,  que 
la  commi>sion  de  l'autre  Chambre  a  fuit  sur  le 
projet  de  loi  qui  nous  or^cupe. 

Qu'il  me  sums  *  de  din*  que  votre  commission 
a  été  unanime  sur  ce  point,  que  le  tran-it  appo  (e 
des  avantages  réels  au  pays  qui  le  concède, 
avantages  matériels,  Taciles a apfirécier ; avunia- 

{[esmorauxrésullantde  la  solidarité  (1*in*érêts que 
e  (raosit  établit  entre  le  commerce  du  pays  qui 
se  charge  du  transport  et  de  la  réexpédition  des 
marchandises  et  le  commerce  de  tous  les  pays 
qui  lui  confient  leurs  capitaux. 

Mais  votre  commission  s'est  demandé  si  ces 
avantages  ne  seraient  pas  trop  chèrement  ache- 
tés, alors  que  le  transit  général,  et  particuliè- 
rement ci'lui  des  marchandises  prohibées,  pour- 
rait avoir  ce  résultat  : 

lo  D'ajouter  par  l'économie  et  la  rapidité  des 
transports  aux  avantages  qui  déjà  donne  t  à 
certaines  fabrications  étrangères  la  prééminenc  e 
sur  les  (  ô:re$:,  de  tel-e  sorte  que  ces  fabrications 
se  sub'titueraii  nt  dans  nos  propres  villt-s  mari- 
times aux  marchandises  que  les  armateurs  étran- 
gers sont  dans  l'habitude  d'y  venir  prendre; 

2*^  De  favoriser  li  contreband.',  qui  n'est  pas 
moins  domraajzeable  au  commerce  rëiîulier  et  de 
liOnne  foi  qu'à  Tin  'ustrie  manufacturière  et  aux 
revenus  de  l'Etat. 

Gt  tte  grave  qu<  stio  i  a  excité  toute  notre  solli- 
citude, surtout  en  ce  qui  touche  la  nouvelle  con- 
currence que  l'on  susciterait  à  nos  propres  fa- 
brique^. 

Nous  e  1  avons  surtout  aperçu  le  danger  dwns 
Textension  que  le  projet  de  loi  donne,  non  seu- 
lement au  transit,  mais  encore  à  l'entrepôt  du 
prohibé. 

On  voit  bien  que  cet  entrepôt  ne  pourra,  après 
qu'il  aura  duré  un  mois  (art.  10),  donner  lien 
qu'à  des  réexportations  par  mer,  et  qu'ainsi  il 
ne  sera  rias  une  facilité  pour  vendre  aux  pays 
situé'}  à  l'est  du  royaume  les  marchan  litres  arri- 
vées dans  «es  ports.  L'empéchtment  que  l'on  crée 
à  cet  égard  est  manifesti*,  puisqu'on  ne  permet- 
tra pas,  durant  le  premier  mois  de  séjour,  d'ou- 
vrir les  ballots  pour  en  m  nlrer  le  contenu  ni 
même  en  lever  des  échantillons.  Par  conséquent, 
les  cho'^es  qui  traverseront  le  pays  des  côtes  à  la 
frontière  auront  été  achetées  d'avance  à  l'étran- 
er,  et,  en  fait,  le  transit  ne  sera  pas  Toccasion 
e  cet  achat. 

Mais  ce  qui  nous  frappa,  Mt  ssieurs,  c'est  que 
l'entrepôt  du  prohibé  pourra,  quant  aux  réexpor- 
tations par  mer,  avoir  une  durée  de  trois  ans, 
pendant  laquelle  les  marchandises  étrangères  se- 
ront dans  nos  ports  comme  dans  de  grands  ba- 
zars, et  y  solliciteront  le  choix  des  armateurs 
étrangers  et  Irançais.  Or,  n'est-il  pas  à  craindre 
qu'en  présence  de  produits  rivaux,  les  noires  ne 
perdeiii  tous  les  avantages  de  position  qui  leur 
sont  acquit,  et  la  faveur  qu'obtiennent  toujours 
de  rétrariger  les  roarchandisca  du  pays  où  il 
aborde?  E-^t-il  certain  que  toujours  le  capitaine 
d'un  navire,  qui  f.>rme  ta  cargaison  de  retour 
dans  un  de  nos  grands  ports,  en  repartira  pour 
aller  compléter  cette  cargaison  ai  leurs,  plutôt 
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que  de  se  contenter  de  ce  que  notre  industrie  lui 
offre  de  plus  analogue  aux  désirs  de  ses  commet- 
tants? 

Des  doutes  nous  sont  restés  à  cet  égard,  et  s'ils 
ne  nous  portent  pas  à  proposer  de  nouvelles  res- 
trictions, c'est  que  nous  voyons  que  le  projet  du 
gouvernement  a  subi  toutes  les  épreuves  de  la 
p  iblicité  depuis  le  21  mai  1829  qu'il  a  été,  pour 
la  première  fi;is  soumis  aux  Chambres,  sans  que 
les  manufacturiers  d*aucuoe  classe  aient  protesté 
contre  ce  projet;  c'est  que  nous  voyons,  au  con- 
traire, que  les  divirs  conseils  et  commissions  de 
chambre^  qui  l'ont  successivement  approuvé,  se 
composaient  en  gr  :nde  partie  de  repres' niants  de 
l'industri»',  qui,  mieux  que  nous,  auraient  aperçu 
dès  l'abord  le  plus  léger  préjudice  dont  ils  au- 
raient ét'^  rée'Iement  menacés. 

Il  est  certain  que  les  voies  de  communication 
sont  devenues  partout  si  faciles  et  si  rapides,  que 
nous  ne  devons  plus  son^'er  à  y  faire  obstacle,  et 
qu'il  est  plus  sage  de  s'associer  au  mouvement 
général,  pour  en  tirer  tout  le  parti  possible, 
plutô  que  de  maintenir  des  défenses  désormais 
sans  objet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concern'  unique- 
ment la  durée  des  entrepôts  du  prohib  ;  dans  les 
ports,  et  la  faculté  que  Ton  donne  aux  marchan- 
dises étrangères  de  concourir  avec  les  nôtres,  sur 
notre  propre  sol,  pour  la  seule  vente  étrangère, 
il  est  vrai. 

Mais,  quant  au  transit  en  lui-même,  je  lu  ré- 
pète, votre  commission  en  reconnaît  tous  les 
avantages  et  adhère  à  toutes  les  mesures  pro- 
posées. 

À  cet  é^ard.  Messieurs,  vous  connaîtrez  toute 
sa  pensée,  lorsque  je  vous  aurai  soumis  le  juge- 
ment qu'elle  porte  sur  la  simple  réclamation  qui 
ait  pour  motif  la  crainte  de  favoriser  l'industrie 
étrangère  aux  dépens  de  la  nôtre. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  a  été 
la  première  à  solliciter  l'extension  du  transit , 
voudrait  maintenant  qu'on  le  rest'eiguti  quant 
aux  soieries,  en  ce  sens  que  Ton  rétablirait  sur 
ce  seul  article  la  perception  du  20«  d<  s  droits 
d'entréequ'autorisait  la  loi  du  21  avril  1818.  mais 
qu'a  supprimée  l'ordonnance  du  29  avril  1831. 

D'abord,  cette  taxe  exceptionnelle, que  l'un  sup- 
jiose  équivaloir  à  1 1/2  0/0  de  la  valeur  des  tissus, 
ne  serait  effectivement  que  de  1/2  0/0,  c'est-à- 
dire  de  70  centimes  sur  120  francs  de  valeur  (1). 
Mais  quelle  que  soit  le  relation  de  la  taxe  de- 
mandée avec  le  prix  des  étoffes,  il  faut  considérer 
que  si  la  réclamation  dont  il  s'agit  devait  être 
accueillie,  elle  en  appellerait  d'autres  qui  au- 
raient nécessairement  la  même  force,  et  qui,  sa- 
tisfaites à  leur  tour,  déiruiraient  par  leur  en- 
semble le  motif  mAme  sur  lequel  rojiose  lepro- 
jet  de  l«)i,   c'est-à-dtre   que   les  réclamations. 


lî. 


Il)  En  voici  la  démonstra:ion  : 
éB  droil  d*entrée  est  do  16  francs  par  kilogramme,  cl, 
avec  le  décime,  de  17  fr.  60  centimes. 

Le  20*  de  ce  droit  fait  8S  centimes. 

La  valeur  moyenne  des  tissus  de  soie  est,  d'après  nos 
états  de  douane,  de  120  francs  par  kilogramme. 

Le  droit  que  Ton  réclame  reviendrait,  par 

kilogramme,  à K8  c . 

celui  qui  maintient  le  projet  de  loi  est  de  0  fr.  15 
pour  100  francs  de  valeur,  donc  pour  120  francs,  de    18 

La  différence  du  droit  existant  au  droit  pro- 
posé, D*cst  donc  que  de. ...  • 70  c. 

Or,  10  eeniiaet  ne  font  que  1/i  ou,  si  Ton  veut,  3/5 
p.  100. 
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Bi  elles  étaii>Dt  raisonnables,  démontreraient  que 
le  transit  n'est  pas  sans  dommage  pour  le  travail 
du  pays. 

11  importe  donc  essentiellement  de  dissiper  tous 
les  doutes  qui  peuvent  s'élerer  à  cet  égard. 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  que,  peur  les 
marchandises  légères  qui  présentent,  comme  les 
soieries,  une  grande  valeur  sous  un  petit  vo- 
lume, ce  nVst  pa^  diminuer  leurs  chances  de 
placement  sur  un  marché  qat:lconque  qui^  d'em- 
pêcher qu'elles  y  arrivent  par  la  voie  la  plus 
directe;  car  le  détour  qu^on  les  oblige  à  faire 
n'augmente  que  dt?  quelques  francs  le  prix  de 
voiture,  prix  qui  se  ca'cule  parquinal  de  poids, 
et  dont  raugmenta'i  )n  ne  peut  jamais  s'élèvera 
10  centimes  pour  un  kilogramme  qui  vaut 
120  franco,  et  qui,  dès  lors,  ne  serait  grevé  que 
d*une  manière  tout  à  fait  inapiiréciuble  po  tr  la 
vente. 

En  fait,  les  soieries  de  Zurich,  de  Grevelt  et 
d'Elberfeid  parvenaient  aisément  à  l'entrepôt  de 
Londres  avant  qu'on  leur  accordât  le  transit  par 
la  France;  el  es  ont  préféré  ce  dernier  chemin  à 
cause  du  seul  avantage  qu'il  offre  d'arriver  à 
terme  fixe  :  la  condition  de  payer  t  1/2  C/0  n'y 
a  rien  fait;  tout  ce  qui  devait  passer  a  passé,  et 
nous  voyons  que,  malgré  l'existence  du  droit 
dont  on  réclame  le  rétablissement  comme  un 
obstacle,  les  quantités  de  soieries  mises  en  tran- 
sit se  sont  élevées,  de  1829  à  1830,  de  66,000  à 
89,000  kilogrammeiï. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi?  Les  récla- 
mants disent  eux-mêmes  qu'ils  sont  vis-à-vis  des 
fubriaues  étrangi^res  eu  desavantage  de  5  à  6  0, 0 
pour  les  tissus  ixAs,  Gela  posé,  nous  demandons 
si  un  droit  de  passage  qui  n'équivaut  qu'à  1  2  0/0 
est  de  nature  à  rétablir  l'équilibre;  non,'  sans 
doute,  et  c'est  avec  certitude  que  nous  pouvons 
dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  chan^:esde  restrein- 
dre là  ve  lie  des  toienes  étran^iôres  par  l'étabis- 
sement  d'uiï  droit,  qu'il  n'y  en  a  d'augmenter 
cette  vente  par  la  franchise  du  transi'. 

Le  seul  intéiét  du  Trésor  aurait  pu  nous  en- 
gager à  voler  une  taxe  qu «Iconque  sur  les  mar- 
chandises qui  traverseiit  la  France,  mais  ce  se- 
rait, pour  beaucoup  d'articles,  l'équivalent  (Pune 
prohibition,  et  par  là-méme  on  renoncerait  au 
grand  avantage  de  généraliser  le  transit,  selon  le 
vœu  de  tout  le  commerce,  et  même  des  organes 
de  diverses  industries,  sans  excepter  celle  de 
Lyon  ;  ce  serait  compliquer  le  régime  et  les  for- 
malités, car  il  faudrait  un  double  régime  p  lurre 
qui  passerait  en  franchise  et  pour  ce  qui  devrait 
acquitter  une  taxe  de  quelque  importance.  On 
l'a  déjà  (lit,  il  faudrait  renoncer  à  la  mesure  en 
elle-méioe,  si  les  conditions  en  devaient  varier 
selon  la  nature  des  murch  indises  et  les  exigen- 
ces de  chaque  localité  :  car  tout  ce  qu'on  peut  se 
prouK  tire  du  transit  dépend  d*un  svstème  large, 
uniforme  et  dégagé  d'entraves  et  '  d'exceptions 
parasites. 

Lyon  cherche  mal  à  propos,  dan^  une  loi  de 
transit  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
ses  ve  .tts  à  l'étranger,  une  atténuation  aux  dé- 
sava'itages  qui  pùsent  sur  son  industrie;  ces  dé- 
savantages tiennent  et  à  la  c  mcentration  des 
ouvriers  sur  un  métne  point  où  la  vie  est  très 
(hère,  où  le  jour  même  doit  être  acheté,  et  à  la 
taxe  d'entrée  que  paye  la  matière  première  de  son 
industrie.  C'est  aux  fabricants  lyonnais  eux- 
mêmes  à  méditer  sur  les  moyens  de  fair*  cesser 
le  premier  de  ces  dommages  :  c'estrBtat  qui  doit 
pourvoir  aa  second,  et  nous  savons  qiril  B*en 
occupe,  puisqu'il  a  déjà  présenté  à  l'autre  Cham- 


bre un  projet  dt»  loi  sur  le  tarif  des  soies  grèges 
et  moulinée.^  Votre  commission,  Messieurs,  n%st 
donc  pas  d'avis  que  l'on  démente  le  principe 
général  sur  lequel  repose  la  proposition  du  gou- 
vernement, par  des  restrictions  minutieuses  dont 
l'inutilité  est  manifeste. 

Maintenant  nous  avons  à  rechercher  si  le  tran- 
sit offrirait  à  la  fraude  des  facilités  qu'elle  n'a 
pas  aujourd'hui,  et  qui  auraient,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  apercevoir,  le  grand  inconvé- 
nie  )t  d'amoindrir  ou  les  revenu:^  du  Trésor,  ou 
la  proteciion  garantie  à  nos  travailleurs  de  toute 
casse. 

La  série  des  l>is  que  je  vous  ai  citées  montre 
avec  quelle  prudent  e  radministration  a  de  tout 
temps  agi  à  l'éga^-d  du  transit.  Ce  n'est  iamals 
qu'après  le  succès  d'une  première  expérience 
qu'on  en  a  tenté  une  nouvelle;  ce  n'est  jamais 
qu'après  avoir  mis  en  pratique  chacune  des  me- 
sures qu'autorise  la  législation  spéciale,  et  i»'étre 
assuré  que  la  ju' isorudence  des  tribunaux,  loin 
de  les  contrari-  r,  leur  donnait  force  et  appui, 
qu'on  a  osé  le^i  appliquer  à  de  nouveaux  cas;  ce 
n'est  enfin  qu'à  mesure  qu'on  a  vu  le  service  des 
douanes  devenir  fort  et  régulier  dans  toutes  les 
parties  de  sa  hiérarchie,  que  l'on  a  agrandi  sa 
hche.  et  qu'on  l'a  a  ceptéc  pour  garant  de  la 
complète  exécution  des  lois.  Or.  ce  n'est  qu'à  la 
11 1  de  toutes  ces  épreuves  que  le  gouvernement 
se  détermine  à  proposer  une  loi  simfile  et  géné- 
rale, dont  le  but  en  de  rendre  admissiides  au 
transit  toutes  les  marchandises  à  l'égard  des- 
qjiielles  il  n'y  a  pas  de  motifs  spc^ciaux  d'exclu- 
sion, ce  qui  est  très  favorable  au  comme  ce;  car 
il  lui  est  plus  facile  de  connaître  et  de  retenir 
un  certain  nombre  de  défenses  motivées,  que 
d'étudier  la  longue  nomenclature  des  articles 
perml:). 

C'est  avec  toute  raison  que  l'on  fera  ainsi  de 
l'exception  li  règle^  et  de  la  règle  l'exception, 
puisque  déjà,  pir  le  fait  et  indépendamment  de 
la  loi  qu'on  nous  propose,  le  nombre  des  objets 
exclus  du  transit  ne  forme  pas  le  centième  de 
ceux  qu'on  y  admet.  Gela  est  facile  à  comprendre 
lorsqu  on  se  rappelle  que  la  loi  de  1814  ouvre  le 
passage  aux  denrées  et  produits  bruts,  et  que  la 
loi  de  1818  l'ouvre  aux  fabrications  non  prohi- 
bées. 11  ne  s'agit  donc  aujourd'hui  que  d'y  réunir 
les  fabrications  prohibées  dont  nous  vous  pré- 
sentons le  tableau. 

C**  tableau  vous  fera  v  )ir  avec  quel  soin  on 
écarte,  même  du  transit,  les  objets  que  le  tarif 
d'entrée  prohibe  dans  une  vue  d  ordre  ou  de  po- 
lic<-  et  pour  la  sûreté  des  personnes  et  du  lise. 

Et  cependant  nous  revenons  à  nos  premiers 
doutes.  La  fraude  des  objets  prohibés  ne  devien- 
dra-t-elle  pas  plus  facile  par  le  transit? 

Ne  pourra- t-on  pas  laisser  les  marchandises 
dans  rinté'ieur  et  en  simuler  la  réexportation? 
Ne  pourn-t-on  pis  faire  de  substitutions,  pré- 
texter des  événements  de  force  majeure  ou  des 
avaries  accidentelles? 

C'est  sur  ce  point,  Messieurs,  que  nous  avons 
appesanti  notre  examen  et  que  nous  avons  in- 
terpellé les  agents  de  l'administration  de  nous 
déclarer  si,  en  définitive,  il  y  aurait  dans  l'ex- 
tension du  transit  un  risque  quelconque  pour 
les  industries  nationales  qui  travaillent  à  1  abri 
de  notre  système  de  douane. 

Leurs  réponses  ont  été  catégori  lues,  et  nous 
avons  dû  admettre  les  motifs  qui  les  apprécient. 

La  fraude  n'a  aucune  chance  probable  pour 
éviter  la  réexportation  des  marchandises  qui  se 
trouvent  une  fois  engagées  dans  la  série  dei  pré- 
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cautions  et  des  sûretés  qui  comprennent  le  ré- 
gime du  transit;  car,  remarquonï^le  bien,  Mes- 
sieurs, ces  marchandises  sont  déclarées  en  détail 
avant  même  qu'elles  ne  touchent  le  lerritoire 
français,  et  dès  qu'elles  arrivent,  on  les  soumet 
à  une  visite  rigoureuse  d'aprèé  laquelle  sont 
imméliatement  fixées  i^s  conditions  que  Texpé- 
diteur  aurait  à  remplir,  si  c^'s  mêmes  marchan- 
dise.^ n'étaient  pas  intégralement  réexportées. 
Ces  conditions  sont  en  même  temps  garanties 
par  la  signature  de  2  négociants  Bolvablei^,  sur 
la  foi  desquels  on  délivre  Tacte  appelé  Vaeauit- 
à-caution,  k  Theure  môme,  les  marchanaises 
sont  cordées,  plombées  et  revêtues  d'un  second 
emballage  qui,  à  son  tour,  est  assujetti  par  des 
cordes  et  pur  le  scellement  des  plombs. 

Ainsi,  il  faudra  Taire  ressortir  les  objets  dé- 
crits en  Vacquii'à'Cauiion^  puisqu'il  y  a  engoge- 
ment  formel  eous  des  peines  sévères.  Il  faudra 
que  ce  soit  identiquement  les  mêm^s  chose^^  que 
ron  présente  à  la  sortie,  car  le  double  plomba<;e 
n'admet  pas  la  possibilité  des  soustractions  ni 
des  substitutions  ;  et  d'ailleurs  la  nonvelle  loi 
prescrira,  par  son  article  5,  des  i  récautions  tel- 
lemerit  minutieuses,  que,  si  elles  n'avaient  été 
suggérées  par  les  négociants  eux-ruèmes,  Tadmî- 
nistration  aurait  hésité  h  le  faire. 

Que  les  marchandises  dont  la  réexportation  est 
si  exactement  garantie  restent  cependant  dans 
rintéritur,  cela  est  roatériullement  possible; 
mais  frécisëment  la  loi  règle  tontes  choses  dans 
cette  hypoihé?e  prévue  :  elle  veut,  le  cas  arri- 
vant, que  le  soumissionnaire  de  Tacquit-à-cau- 
tion  paye  4  fois  la  valeur  de  Pobjet  mis  en  transir. 
Or,  cette  somme  couvre  largement  tous  les  inté- 
rêts, soit  ceux  de  Tindustrie  française,  soit  renx 
du  Trér^or.  La  fraude  qu'on  effectuerait  par  ce 
moyen  serait  si  coûteuse,  qu'on  p<  ut  la  tenir 
pour  moralement  impossible.  En  effet,  les  assu- 
reurs de  fraude  se  chargent  tous  les  jours  de 
faire  des  importations  à  20, 30,  ou  tout  uu  plus  à 
40  0/0,  et  certes  leur  entremise  e-t  plus  courte 
et  plus  commode  que  toutes  les  manœuvres  que 
Ton  pourrait  essayer  sous  le  masque  du  transit. 

Mais,  peut-on  (ifre,  on  n'aura  pas  la  quadruple 
valeur  à  payer,  si  l'on  obtient,  des  préposés  à  la 
sortie,  des  certificats  de  décharge  pour  des  mar- 
chandises qu'on  ne  leur  aura  pas  représentées  ou 
?[n'ils  n*auront  pas  convoyées  jusqu'au  delà  de  ta 
rontière;  mais  c^est  là,  il  faut  le  dire,  une  sup- 
position qu'on  ne  peut  faire  que  dans  Tii^norance 
de  tous  les  moyens  de  contrôle  qu'offre  le  service 
des  douanet*,  et  de  rimpossibilité  que  tout  le 
persoimel  d'un  bureau  et  d'une  brisade  entre  en 
connivence  pour  une  seule  expédition,  c'est-à- 
dire  de  l'impossibilité  que  chacun  des  e'nplovés 
se  commette  viï^-à-vis  de  tous  les  autres.  Ce  n'est 
qne  p;ir  certains  bureaux  fortement  or^»aniné.^, 
où  des  chefs  supérieurs  exercent  une  surveillance 
immédiate,  que  les  marchandises  de  transit  doi- 
vent ressortir;  s'il  fallait  admettre  que  dans  de 
tels  bureaux  la  collusion  fût  praticable,  aucun 
genre  de  service,  pas  plus  celui  des  recettes  que 
celui  du  transit,  ne  pourrait  offrir  fa  moindre  sé- 
curité. 

Quant  aux  événements  de  force  majeurp,  par 
lesquels  on  voudrait  expliquer  la  perte  des  mar- 
chandises ou  se  dispenser  de  les  faire  ressortir 
ou  de  payer  les  amendes  convenues,  ils  ne  sau- 
raient couvrir  aucun  abufi,  car  l'article  8  de  la 
loi  du  17  septembre  1814,  auquel  se  réfère  l'ar- 
ticle 4  du  nouveau  projet,  porte  expressément 
que  le  tramit  iera  entièrement  an  risqaes  des 
soamissiounatres,  sans  qu'ils  puissent  être  exemp- 


tés...!<«  ces  coniition&j  en  alléguant  la  perte  totale 
ou  partielle  des  mardiaudises.  « 

La  même  prévoyance,  qne  Ton  peut  appeler 
rigoureuse,  se  manifeste  à  l'égard  des  avaries. 
L'article  9  de  la  loi  de  1814  réputé  saines  et 
franches  de  toute  détérioration  les  marchandises 
reçues  en  ^transit,  à  moins  qne  Tacquit-à-can* 
lion  ne  détermine  l'avarie  existante  et  son 
de^'ré,  en  sorte  qu'au  bureau  de  sortie  on  refuse 
la  décharge  de  l'acquit-à-cantion  pour  tout  ce 
qui  n'c4  pas  conforme  aux  indications  de  cet 
acquit.  Remarquons  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'il 
y  a  excL^  de  prévoyance  quand  on  s'occupe  du 
cas  d'avarie  pour  'les  marchandises  prohibées  ; 
car  ce  sont  généralement  des  fabrications  em- 
ballées avec  soin  et  qui  n'ont  pas  comme  les 
denrées  et  les  matières  brutes,  à  redouter  la 
fermentation  ni  l'inlluence  deTatmosplière. 

Tontes  ces  considérations,  Messieurs,  nous 
ont  porté  à  reconnaître  que  le»  garanties  offertes 
contie  toute  cspùce  de  fraude  étaient  suffisantes, 
et  que  les  disnosîtions  du  projet  de  toi  combi- 
nées avec  celles  des  règlements  antérieurs  ne 
laissaient  rien  à  désirer. 

Maif«,  en  les  examinant  en  détail,  nous  avons 
relevé  quelques  termes  défectueux  ou  incom- 
plets que  nous  -signalerons,  moins  pour  qu'ils 
deviennent  l'objet  de  quelfues  amendemenlF, 
que  pour  mettre  te  gouvernement  dans  la  né- 
cessité d'expliquer  d'abjrd  que  ces  termes  se- 
ront appliqués  par  lui,  dans  le  même  sens  que 
les  Chambres  les  ont  entendus. 

Premièrement,  l'article  5  du  projet,  en  déter- 
minant un  nouveau  modèle  de  vérification,  dit 
que  les  objets  seront  retirés  de  leurs  embal- 
lages et  mis  à  nu  p')ur  eu  faire  reconnaître 
l'espèce,  la  qualité,  le  nombre,  les  dimensions 
et  le  poids  net,  et  pour  être  assujettis  au  plom- 
bape,  et  ({w'ensuUe  ils  seront  replacés  dans  leurs 
emballages  qui  seront  également  fict^lés  et  plom- 
bt^s.  Nous  aurions  voulu  que  la  simultanéité  de 
ces  diverses  opérations  fût  rendue  pli^s  cer- 
taine et  qu'on  n'eût  p:is  laissé  croire  qu'il  serait 
loisible  à  la  douane  de  remettre  à  un  autre  jour 
le  réemballnge  des  objets  soumis  à  sa  vHiie. 
Ainsi,  nous  aurions  voulu  remplacer  le  mot 
ensuite  par  le  mot  immédïmiemeut^  sans  craindre 
de  paraître  trop  minutieux  puisqu'il  s'agit  d'un 
article  qui  descend  an  dernier  détail  d'une  opé- 
ration de  douane. 

Bn  second  lien,  nous  YOTons  que  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  10  du  nroiet  accorde  aux 
deux  ports  de  Calais  «et  de  Uoulogne  le  transit, 
moins  l'entrepôt;  et  comme  cependant  il  faut, 
de  toute  nécessité,  que  la  marchandise  destinée 
au  transit  séjourne  dans  le  lien  où  elle  arrive,  il 
est  dit  qu'elle  sera  mise  en  dépôt  provisoire  sous 
la  clef  ue  la  douane,  et  que  ce  dépôt  ne  pourra 
excéder  un  mois.  Nous  ne  faisons  à  cet  égard 
aucune  objection  ;  mais  l'article  ajoute  :  «  Ce 
délai  expire,  les  dispositions  do  l'article  14  de  la 
lui  du   17  mai   1826  seront  applicables .  »  Or, 


gation  de  réexporter  (la  seule  dont  il  puisse  être 
question  ponr  le  pronihé),  les  marchandises  se- 
ront vendues,  et  leur  produit  versé  à  la  caisse 
des  eonsiKuations,  pour  être  acquis  au  Trésor  h\ 
on  ne  les  réclame  pas  dans  l'année. 

Bviderament,  Messieurs,  l'intention  des  auteurs 
du  pr«jet  a  été  de  ne  se  référer  à  la  loi  du  17  mai 
que  pour  dire  comment  on  disposerait  des  mar- 
chandises que  les  propriétaires  n'auraient  pai 
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retirées  du  dépôt  de  Calau  ou  de  Boulogne  avant 
rexpiration  du  délai  spécial  d'un  mois;  car  autre- 
ment il  faudrait  entendre  qne  ce  dépôt  d*«n  moîe 
se  transformerait  en  un  entrepôt  de  3  ans,  à  layo- 
lonté  des  expéditeurs;  mais  nom  airrione  d^M 
que  Tarticle  du  projet  ne  laissât  pas  de  doute  à 
cet  é^ard,  et  que  môme  il  ajoutât  d'une  manière 
explicite  que  les  marchandises  prohibées,  dont 
on  dispose  d'office,  ne  peuvent  être  vendues  qu'à 
charge  de  réexportation.  Ainsi,  votre  commission 
aurait  désiré  sttbstttuer  à  cee  mots  :  «  Ge  délai 
expiré^  le.s  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  Leur  seront  appliqaéee, 

Les  mois  ci-après  : 

«  Ge  délai  expuré,  11  sera  disposé  des  marchan- 
dises ainsi  qu'il  eet  voulu  par  le  second  para- 
graphe de  rarticte  14  de  la  loi  du  17  mui  182(), 
la  vente  n*en  pouvant  d'ailleurs  être  faite  qu'à 
charge  de  rét^xpoalation.  » 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sur 
Tartieie  tO  du  projet  s'appliquent  aussi  à  Farti- 


cle  24,  où  il  est  dit  «  que,  si  les  marchandises 
prohibées  mises  en  dépôt  dans  Pun  dev  ports  où 
elles  n'ait  raient  pas  dû  èlre  préf^entées,  ne  sont 
pas  réexportées  ainsi  qu'il  est  prescrit,  il  en  sera 
disposé  conformément  i  l'article  14  de  la  loi  ûm 
17  mai  1826.  »Eneffet,iln*e8tpas  plus  question  ici 
que  dans  le  cas  précédent,  de  renvoyer  ces  mar- 
chandises au  régime  de  l'entrepôt,  ni  de  les  ven- 
dre en  aucune  hypothèse,  autrement  aue  pour  la 
réexportation;  seulement  il  aurait  fallu  le  dire 
d'une  manière  plue  explicite  et  dane  les  termes 
que  venons  d'indiquer.  Cependant,  comme  la 
condition  de  péexportation  est  toujours  imposée 
aux  ventes  des  marchandises  prohibées,  ces  rec- 
titications  pourront  être  faites  par  le  gouverne- 
ment lui*aiéme  en  donnant  h  s  instructions  ué- 
cessairos  à  l'exécution  de  la  loi  ;  il  suffit  que 
toute  équivoque  soit  prévenue;  et  comme  le  pro- 
jet ne  nous  semble  susceptible  d'aucune  modifi- 
cation dans  ce  qu'il  a  d'essentieL  noue  vous  en 
proposons  l'adoption. 
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(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  ladistribu- 
tioQ  du  rapport  qu'elle  vieai d'entendre,  elle  se  ré- 
serve de  fixer  ultérieurement  le  jour  auquel  s'oa- 
Trira  la  discussion  du  projet  de  loi  rapporté.) 

L*ordre  du  jourappelle  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  l'avance- 
ment  dans  V armée  de  terre. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  de  la  guerre,  et  le 
matire  des  requélei>,  (barges  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  arrivés  à  l*ar- 
ticle  15. 

c  Art.  15.  Le  temps  du  service  exi^é  pour  pas- 
ser d*un  grade  à  un  autre,  p  mrra  é'.re  réduit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  dans  tes  colonies. 

«  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  régie  que 
dan;^  les  deux  cas  suivants  : 

<i  l»  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et 
mise  à  Tordre  du  jour  de  Tarmée  ; 

a  2"*  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir 
autrement  au  remplarement  des  vacances  dans 
les  corps  qui  se  trouveront  en  présence  de  l'en- 
nemi. 

«  Toutes  les  autres  dispositions  concernant 
l'avancement  à  l'ancienneté  sont  obligatoires  à 
la  Kuerre  comme  en  temps  de  paix. 

La  commission  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Art.  15.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  condi- 
tions (le  temps  imposées  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  si  ce  n'est  : 

«  {"*  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir 
autrement  au  remplacement  des  vacuo:  es  dans 
les  corps  en  présence  de  l'ennemi  ou  dans  les 
colonies  ; 

*  2?  Pour  action  d'éclat  dùmerit  justifiée  et 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  » 

Le  gouvernement  adhère  à  celte  proposition. 

M.  le  comte  de  PoBtéeoalant.  Ce  n'est 
u'une  réfaction  difrérente  de  celle  de  l'article 
u  projet. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Dejean  présente 
aussi  cet  ameniiemcnt  : 

«  Art.  15.  Le  temps  de  service  exigé  pour  pas- 
ser d'un  urade  à  un  autre  pourra  être  réduit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  dans  les  colonies. 

«  11  pourra  en  outre  être  même  dérogé  à  cette 
règle  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  l""  Pour  ac  ion  d'éclat  dûment  justifiée  et 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  ; 

c  2^  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir 
autrement  au  remplacement  des  vacances  dans 
les  corps  qui  se  trouveront  en  présence  de  l'en- 
nemi. > 

M.  le  duc  de  Montebello  fait  également  une 
proposition  conçue  en  ces  lermes  :  «  Bntempsde 
guerre  et  pour  lescorpsen  présence  de  Tennemi, 
le  choix  du  roi  s'exercera  sans  qu'aucun  temps 
de  service  soit  exigé  pour  (lasser  d'un  grade  à 
un  autre.  • 

M.  le  cointe  Davous.  Je  demande  qu'on  mette 
i'ariiclc  aux  voix  par  paragraphe. 

M.  le  duc  de  MontebeiU.  Mon  amendement 
ne  porte  que  sur  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle. 

M.  le  Président.  Vou!ez-vous  développer  votre 
amendement  ? 

M.  le  due  de  .HentebelU.  Oui,  sans  doute. 

II.  le  Président.  Vous  avei  la  parole. 

M.  le  dne  de  MentebelU.  C'est  avec  la  plus 
grande  déQtnco  de  moi-môme  que  je  prends  b 
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parole  dans  une  discussion  où  tant  d'expérience 
et  de  lumières  ont  été  apportées.  Je  ne  m'y  suis 
décidé  que  par  la  (onviction  où  je  suis  que  mon 
amendement  entre  dans  l'esprit  général  (Je  la  loi 
d'avancement.  Bn  principe,  l'ancien neié  est,  en 
ten.ps  de  paix,  le  droit  de  l'avancement  :  c'est  la 
garantie  de  l'admis  ibilité  de  tous  les  Français  à 
tous  les  grades.  II  est  facile  de  coneevoir  qu'en 
temps  de  paix,  aucun  mérite  particulier  n'ayant 
eu  occasion  de  saillir,  les  récompens  s  extraor- 
dinaires eussent  été  en  général  le  produit  de  la 
raveur.  Nous  en  avons  eu  des  exempl  s  qui  ne 
sont  pas  loin  de  nous.  Ce  n'est  pa^^  de  la  Révolution 
de  1830  que  je  veux  parler.  Ce  n'est  cependant 
que  sur  un  champ  de  bataille  que  toutes  les  qua- 
lités d*un  bon  officier  peuvent  se  développer  ;  elles 
sont  étouffées  en  temps  de  paix  parla  monotonie 
du  s  rvicc  de  garnison.  Si  l'ancienneté  est  la  vie 
de  l'armée  en  temps  de  paix,  je  craindrais  qu'en 
temps  de  guerre  elle  n'en  fût  la  mort.  Nulle  |)art 
la  nature  n'a  mis  une  distance  si  grande  entre 
les  hommes  que  dans  les  camps.  Le  projet  de  loi 
a  parfaitement  exprimé  cette  différence;  mais  ce 
n'tst  pas  assez,  il  me  semble  incontestable  que 
dans  t  .us  les  cas  d'urgence  (et  ces  cas  sont  assez 
nombreux,!  t  le  seraient  surtout  beaucoup  si  une 
guerre  générale  et  européenne  venait  à  éclater 
après  18  ans  de  paix),  1  article  15  aurait  le  très 
grand  inconvénient  de  rendre  nécessaire  l'avan- 
cement de  tous  les  officiers  qui  remplissent  les 
conditions  d'ancienneté,  avant  que  le  choix  du 
roi  puisse  s'exercer.  Et,  si  Taneienneté  fournis- 
sait de  quoi  remplacer  tous  les  grades,  vous  seriez 
obligés  de  placer  indistinctement  tous  les  mili- 
tai re^>.  qu'ils  aient  ou  non  les  qualités  nécessaires 
pour  les  grades  supérieurs.  Cet  inconvénient  ne 
pourrait  étre(Wit<>  qu'en  n'imposant  en  temps  de 
guerre  aucune  limite  au  choix  du  roi.  Par  l'article 
de  la  commissitn  une  seule  porte  serait  ouverte, 
ce  serait  les  actions  d*éclat.  Il  me  semble  que  ces 
mots  ne  refi ferment  pas  tous  les  genres  dt*  me- 
nt**, qu'au  contraire  une  action  d*éclat  n'est  que 
rarement  l'expression  du  mérite  le  plus  solide, 
b*  plus  réel.  Le  courage,  la  fermeté  qui  inspirent  la 
confiance  du  soldat  sont  les  véritables  capacités 
et  ne  s'inspirent  pas  toujours  par  une  action 
d'éclat,  11  ne  faudrait  pas  une  ^eule  action  d'éclat, 
mais  une  par  chaque  grade.  Bh  bieii!  je  prendrai 
Texemi  le  des  plus  illustres  de  toutes  les  annales 
militaires,  l'époque  où  Napoléon  a  été  nommé 
général  en  chef;  je  doute  qu'il  fût  possible  qu'il 
coniptàt  alors  plus  d'une  action  d'éclat,  le  siège 
de  Toulon  me  parait  être  la  seule,  et  peut-être 
même  on  ne  la  trouvait  si  renarquable  que  parce 
que  le  jeune  officier  qui  s'y  disting  ;a  est  devenu 
plus  tard  un  grand  rapitaine.  Je  pourrais  en  ap- 
peler aux  Généraux  qui  m'entendent  et  leur  de- 
mand(*r  si  les  officiers  qui  leur  ont  inspiré  le  plus 
de  confiance  étaient  ceux  qui  se  sont  distingués 
par  d>'S  actions  d^éclat.  D'aprôs  le  proj(  t  de  toi,  il 
serait  impossible  au'un  homme  d>  vint  général  de 
division,  commandant  une  armée  en  chef,  avant 
9  ans  1/2  de  senice;  Napo'éon  n'aurait  pu  sauver 
la  France  qu'en  1801,  et  à  cette  époque  il  en  était 
déjà  le  maître. 

Il  me  semble  qu'en  temps  de  guerre,  le  principe 
de  l'avancement  doit  être  la  capacité,  de  même 
qu'en  temps  de  paix,  il  doit  êire  l'ancien ncté. 
Votre  loi  aurait  le  plus  grand  de  tous  les  incon- 
vénients, celui  de  n'être  pas  exécutable.  Je  de- 
mande à  chacun  de  vous  s'il  ne  croit  pas  qu'au 
premier  coup  de  canon  tiré  en  Burpe,  cette  loi 
devrait  être  mise  de  côté  ;  je  ne  parle  ai  pas  d'une 
autre  disposition  de  celte  loi,  de  toute  la  valeur 
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det  hnlletine,  dont  je  ne  veux  pas  rappeler  h 
répulalion  rroverbiaie.  On  sait  qne  les  iioms  gui 
y  ont  été  meniionTiéH  ne  se  sont  pa^  loujoara  bien 
et  dûment  jusltHée. 

Telles  eoni  les  considérations  qui  m'ont  en^^gë 
Sproposermonamendement  ;  du  reslP,  il  réserve 
ft  j'aiictennetë  tons  eps  droits,  et  laisse  au  choix 
du  roi  la  liberté  la  plus  complète. 

M.  le  eénëral  Excfmaas.  J'appufe  l'ameD- 
demenl.  7J  u'i'St  pas  un  général  ({ui  u'ait  reconnu 
que  tel  capitaine,  excellent  orficier,  si  on  lui  dun- 
naii  le  coiDmond'^menl  d'ua  bataillon,  serait  Tort 
embarraesé  -,  il  ne  fant  pas  aller  bien  loin  ponr 
en  trouver  un  exemple  -,  dernièr-enit:nt  M.  le  mi- 
nistre de  ta  (;uorr^  a  été  furcé  au  prendre  parmi 
de  très  bons  oriiciers  <iui  n'avaii'-nt  paa  le  Utnips 
voulu  pour  en  faire  des  lieulenant't-coloDËls.  Bn 
lempa  do  guerre,  ces  cas  sa  prL^seateraisnt  pres- 
que &  ciiaque  instaiit. 

M.  le  naréchal  SMril,  doc  de  Dalmall*, 
minitlre  da  la  guerre.  Ce  que  propose  M.  le  duc  île 
Monlebello  pour  donner  plus  di:  lutitude  au  choix 
du  roi  en  temps  de  giierre,  me  semble  prévu  par 
larédai'lion  de  l'article  amendé  par  la  commis- 
Bion,  et  auquel  le  gouvernement  a  adhéré.  Il  me 
semble  qu'a  cet  égurd,  le  gouvernement  ou  les 
généra  IX  en  cher  qui  commandent  les  armées 
ont  la  latitude  la  plnn  grande';  il  ne  dépend  ouk 
d'eux  de  juctitler  auprès  du  gouvcfi)em''nt  qu  ila 
n'ont  pu  pourvoir  aux  vacaocei  qu'en  s'éeariant 
de  la  loi.  C'est  lear  donner  louie la  latitude  que 
demande  H.  le  duc  de  Uontebetio. 

Hclativemint  à  œ  qu'il  a  dit  au  sujet  dsa  Iml- 
letins,  je  ue  croi»  pas  qu'il  y  ait  de  garanties  plus 
fortes  quo  celli«-la.  Bn  presi'nce  dé  l'enneoii  il 
n'eM  p>R  possible  de  tromper  tous  les  corn^  qui 
sont  là  pour  eilesler  la  ^énié.  Les  ordres  du  jour 
de  rannén  ne  peuvent  en  imposer.  C'i'st  là  que  lu 
■Hérite  et  la  valeur  ont  trouvé  leur  récompétist^, 
c't'st  pour  une  ui  lion  Taile  en  présence  de  tous, 
qu'un<^  lé  ['OUI  pense  se  trouve  décuniée.  En  agir 
aatrimeni,  ce  ser.iit  porter  ie  désordre  dans  Tes 
corps  de  l'urmée.  11  n'y  a  pas  d'odicier  qui  vou- 
lut prendre  une  telle  rcaponsabililé.  Par  consé- 
qih'nt,  ce  que  le  duc  de  Montebello  a  dit  sur  les 
bulVtins  de  l'armée  est  inexact. 

Le  même  orateur  a  cité  l'empereur,  pluBieur.1 
antres  (léni^ranx  qui,  dans  le  cours  de  la  guerre, 
à  lïlge  de  35  et  2fi  ans  étaient  parvenus  a  com- 
mander une  armée.  Kapulion  eut  une  ocrwion 
murqiiaiile,  le  singe  du  Toulon,  pour  ae  faire  re- 
conniittre  rarmi  le^  plus  braveit  el  les  plus  méri- 
tants, mais  c'é'ait  alors  an  temps  de  révulniion  ; 
l'armée  avait  été  privée  de  ses  généraux,  il  Cullail 
le^i  remplacer,  c'est  ainsi  que  plusieurs  jerne^ 
miliiuires  urri^érent  aux  premiers  <-aploia  de 
l'arrréc.  Ainsi  l'exemple  de  ce  qui  s'est  parsé  en 
91  flt  92  nt'  peut  élre  applicable  aux  Itimps  ordi- 
naires, el  puar  les  tempi  &  venir.  Il  ftiut  que  la 
loi  prévoie  lout  ce  qui  doit  être  (bit  duns  l'ordre 
régulier  :  lout  ce  qu'il  demande  se  trouve  abso- 
lument prévu  piT  les  dispositions  de  l'article,  tel 
que  la  commission  l'a  amendé.  D'après  ces  molife, 
je  ne  crois  pus  que  rHmendi'menl  propcné  puisse 
être  adiipté,  quoique  j'applaudlue  aux  iutentions 
qui  i'unt  dici6. 

M',  le  dav  de  Hevtebell*.  J'ai  eu  inns  dotite 
par  mahute  le  malheur  de  ne  pas  me  faire  corn- 
prendre  de  lï.  le-  ministre  de  la  guerre,  «ar  il  n'a 
répondu  &  aucune  des  niions-que  yw  donn^M 
en  hreurdemoii  amciidement.  tttoonstammeit 
réttaté  des  motib  qu  Je  n'avai 
J'ai  dit  que  cet  amaoteiiniH  i 


parce  qu'en  lemps  d^nrgpnce  le  choix  du  roi  ne 
pourrait  s'exercer  qu'après  avoir  acquis  tous  Ica 
titri<s  de  l'ancienneté,  et  il  y  a  nn  très  grand  in- 
convénient, parce  que  parmi  les  anciens,  il  peut 
s'en  trouver  qui  n'aient  pas  les  capacités  çuur 
remplir  les  grades  Bupérleurs.  J'aurais  pu  ajou- 
ter qu'aprf'*  leur  avoir  donné  ces  grades,  le  gon- 
verncm^int  :^eruit  obligé  de  les  m>;tlre  en  retrait*, 
ce  qui  augmenterait  le  budget  de  la  guerre;  chose 
très  radieuse  en  temps  de  guerre  et  méine  en 
temps  de  paix  dans  un  mommt  où  on  di'mande 
lantd'écanomiea,o(i  elles  sont  fi  difltciles  affaire. 
J'ai  dit  i\uf-  les  mots  <>  aillions  d'éclat  ■■  ne  me  p»< 
raJBBsntpiis  ouvrir  la-porte  aux  service;  les  plus 
,  réels  et  les  plus  solidi's.  Mon  amendement  av  dé- 
<  trult  pas  le^droit^i  de  l'ancienneté,  parce  qu'il  ne 
s'appllqae  qu'à  la  proportion  laissée  aux  choix 
du  roi;  j'aurais  pu  dire  encore  que  la  véritable 
garantie  ne  me  paraissait  pas  être  dans  la  loi, 
mail  qu'elle  ét^it  toute  morale.  Je  sais  bien  qu'a 
l'armée  il  n'y  a  pas  besoin  de  loi,  que  la  faveur 
y  est  Imi'ossitile.  Quast  aux  bulleiins,  j'ai  avancé 
queEouvenl  Les  actions  d'éclat  qu'ils  cun  tenaient 
n'étaient  pas  toutes  dûment  conslatéi'S.  Je  crois 
qu'en  lemnB  de  guerre  la  loi  e.st  inexécutable; 
évitons  qu'un  géuéral  obligé  de  laviuter  potir 
remportiT  la  victoire,  ne  vienne  juatiliér  son 
illégalité  en  accusant  la  loi,  et  ne  vienne  répéter 
ce  mot  ilont  on  a  tant  abu^e  :  j'ai  souvé  le  pays, 
montons  au  Cupilole. 

(M.  te  comte  Dejean  serdirige  vers  la  (ribune.) 

P^tMieurj  mi  in .- Est -ce  ;i9Kr  ou  confre  que  voue 
ailes  parler? 

M.  le  e«nile  Ikcjean.  Je  parlerai  sur. 

M.  le  «wnrt«  tfAmKFB^eae.  Je  demande  la 
parole  contre. 

M.  le  Président.  H.  le  comte  d'Ambrugeic  a 
la  parole. 

M.  If  eomie  d'Atnbm^ar.  Si  j'ai  bien  sniai 
l'opinion  dit  noble  duc,  qui  Hège  auprès  de  mol 
(le  duc  de  Uunb'bello),  et  les  motira  qui  l'ont 
décidé  à  proposer  son  amendement,  il  nie  si'm- 
Ide  <|u.'il  n'dte  rien  aux  conditions  d'aucienneié, 
mais  que  sa  proposition  s'applique  à  la  part  r6> 
serves  aux  cnnix  du  roi. 

Pour  remédier  à  quviquas  inconvénients  qu'il 
a  signalés,  il  propose  que  le  choix  du  roi  pui^ae 
s'exerairxir  Iri  totalité  des  ofliciers,  qui-l  que 
soit  le  ttmps  qu'ils  aient  pasi^  dans  le  grada 

E recèlent.  Je  crois  trè^dangi:renx  ilelaUserune 
ititude  pleine  et  entière  au  choix.  Il  faudrait 
ajouter  un  pnrsfraphe  qui  dirait  que,  dans  le 
caa  où  les  circonstances  ne  permetiraient  |iaa 
de  pûurvoir  aux  vacancesdune  lescorps,  In  temps 
de  service  exigé  pour  être  présenté  ua  choix  au 
roi,  sertit  limité  dans  une  même  proportion  nue 
l'ancienneté.  S'il  en  était  autrement,  la  prupo^i- 
tion  du  noble  duo  contrarierait  beaucoup  cer- 
tii'ie  amendements  qui  doivent  élre  préseut-s  à 
la  Chambre.  J'ai  même  l'intention,  in  amendant 
la  proposition  de  W,  Oujcan,  de  demander  qu'en 
temps  de  guerre,  le  nombre  des  emplois  laissés 
an  cnoix  dn  roi,  f4t  Hxé  i  l«  moitié  pour  It-s 
grades  de  lieutenant  et  de  capitaine,  et  que  la 
totalité  des  chefd  de  Itataillun  flii  laissée  au  choix 
du  roi.  J«  crois  possible  ainsi  de  récampituier 
fous  les  II1éri^'3  quelconques;  je  ne  crois  pas 
qu'il  f.iillii  supprimer  la  condition  d'étilat  :  ce 
mot  est  regn  dans  le  Toeabolaim  ordinaire  de 
l'armée,  et  je  ne  peew  Nf  que  It  guerre  puisse 
en  Lire  an  movcn  4t  wumar.  J»  prefoaerai  d'a- 
Jonler  taiMonipinpnphe,  •■  mou  :  ■  DaoïlM 
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csmenl  au  cliuis,  aurait  réuuU  i 
praportiona.  > 

M.  i«  ««ntte  DeJeMi.  Messieurs,  le  gouveme- 
Dient  BTftit  proposé  et  la  Chamiin!  des  députée 
avait  adopté  de  réduire  de  moitié  en  tenjps  de 
Kiierrc  lelemps  néceB^-airepuarpas^erd'un  urade 
à  un  autre.  VoIrsoumiDinlnnaTaitd'abonl  ida^itii 
cRile  iJispnliliDn,  mais  elle  est  revenue  sur  m 
gjrcmière  iléci^ion,  et  n'uduiel  dVxi'i-ptioi:8  que 
pour  tes  cas  d'iiclion  d'éclat,  et  pour  ceux  où  il 
iiu  Esniit  psiB  possible  de  pourvoir  aulrejuent  au 
rem^ilacement  des  vacances. 

J'avoue  que  je  n'ai  pu  parta;rer  cette  opinion, 
et  je  me  suis  réservé  le  droit  de  dére<idre  le  pro- 
jet du  gouveraement,  adopté  par  U  Cbuml>re  des 
déi'utës. 

Je  croi^,  et  j'aurai  occasion  de  li'  répéter  plus 
lard,  que  les  règles  d'avancement  doivent  éu-u 
(oui  autres  en  temps  de  gnprre  qu'eu  temp<  dd 
paix,  et  si  nou4  ne  diminuons  pas  à  laguerra  le 
temps  néccs-aire  pour  passer  d'un  praàv.  i,  uu 
autfi',  te  nomlirv  des  officiel  s  suBieptiblesd'avari- 
c*^tnent  vera  beaucoup  trop  re^treiiii  ;  it  n'v  aura 
pas  as^iei  d'émulation  cli'  t  ceux  qui  Heroiil  cer- 
tains dti  ne  paB  avancer,  parce  qu'ils  n'auront 
pa^  Ig  lem|H  néces  airo  :  on  me  t^pnadra  qu'ils 
peuvent  Taire  des  actions  d'é 'lai  ;  mai^  t<u8  les 
militairi'Bqui  ont  faitla  guerre  et  des  Huerr>'8uuBsJ 
activi'gqueci'lh's  de  laKi^volotionet  del'Bmpire, 
8av('nlfurtliiencequuc'efltquedesai:lian<(d'éclat: 
n'un  Tait  pus  qui  ve<it,et  souvent  on  en  Tait  faire 
facilement  à  reux  que  ion  veut  faire  avancer. 
C'e^t  par  une  tKinno  conduite  de  tous  les  jours 
que  l'on  prouva  ft  la  fiut!iresBCiipai'Jt<S  et  sauvent 
relui  qui  n'a  rien  fuit  d'extraordinaire  e.'t  bien 
plus  capable  et  rend  île  bien  ntUB  grands  aervicoa 
que  relui  qu'une  action  d'éclat  fait  mettre  à 
lordre  de  l'armée.  Je  ne  prétcndi  nullement 
enpëclier  les  avanrements  extrBOrdlnairi'S  par 
actions  d'éciat  :je  veux  infime,  ainsi  que  la  oom- 
mi^Bion,  'tue  d,>nB  ce  cas  uucun  temps  ne  snit 
Mxé  pour  l'uvnni  eme  i(  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
indi-pensab'e  de  revenir  au  projet  du  gouverne- 
ment, adopté  par  la  Gtinmbre  des  députés,  ei  de 
décider  qu  en  tfmp*  d»  guerre  le  t^iups  de  ser- 
vice exifc'é  p"ur  passer  d'un  grade  &  un  autre, 
pourra  étri'  réduit  Je  moitié. 

M.  le  duc  de  UontelMllo  dfuunde  qu'il  n'y  ait 
aucun  temps  de  llxé  à  la  guerre  pour  pasfer  d'un 
gradée  un  autre;  je  crois  qu'il  y  aurait  quelque 
danfier  à  adopter  cet  ampndeinent,  et  qu'il  est 
néce^-saire  de  revenir  au  pnijet  du  gouvernement, 
adopté  par  la  Ctian)l>re  élective. 

M.  le  duc  de  Himtetielio  demande  qu'à  laguprre 
il  n'y  ait  aucun  temps  fixé  pour  l'avancement. 
C''t  amendement  est  un  peu  trop  fort,  et  la 
(Jtiamiire  des  députée  a  Iréibien  fait  dédire  qu'en 
temps  de  guerre-  le  iimps  pourra  être  rMuii  au 
tiers.  Je  demande  qUkt  la.  Cnaml>reeon9erve  cette 
disposition. 

M.  le  Marqulii  4e  Laplarp.  Il  ne  tiat  pas 
perdre  de  vm;  que  le  premier  mérite  d'une  lui 
sur  l'avancement,  aprËB  celui  d'être  iu*te,  est  de 
renfermer  les  iiisp.)iiitione  les  plus  simples  qu'il 
soit  possible,  pour  qu'elles  soient  i-omnrlse.s  du 
gr.ind  nombre  d'iniéresséii,  dont  la  loi  règle  en 
quelque  sorte  le  sort,  et  aussi  paive  qoe  moins 
lea  disposilioiifl  de  la  lui  sonlcompliiiueee,  tnoint 
il  pourra  se  gliBsor  d'abus  ou  dinjusiloe  là  oa 
loui  le  mondt  verra  mieux.  J'avoue  qoe  le  pro^ 
bUtneeit  Ici  dlRMIe  k  r«Boudr&  ta  nlaon  ih 
U  muIllvUBtlé  de  eu  «t  de  pOBlUcats  diffdrantn 


que  la  loi  doit  embrasser.  Uai^,  dans  le  cas  dont 
il  s'ajiil,  ilya-t-ilu'ie  nécessité vérital) le  à  établir 
dfux  légisfationBdiflérentM,  l'une  |iour  le  tiimpa 
de  p:iix,  et  t'aulre  pour  le  temp^  de  guerre?  Je 
ne  le  pense  pa^',  surtout  si  la  loi  pi^vuit  d'ailleurs 
li'B  cas  extraoruinaires  qui  peuvent  résulter  des 
évi'nLusliIë«  de  la  guerre  ou  de  jiositions  excep- 
tionnelles, comme  les  colonies;  or,  c'e?t  ce  qua 
f:iit  l'vrttcfl  amendé  par  li  conimiasion.  il  est 
du  r  ste  couTorme,  quunt  au  fond,  k  la  dispiui- 
tiun  analogue'  de  la  loi  liu  10  mars,  qui  a  iiéjà 
obieun  une  espèce  de  sanction  du  lemus  ;  seule- 
ment  il  me  paraît  rédigé  d'une  manière  plus 
préci-e,  et  donner  moias  de  pri^e  à.  l'arbiiraire 
ou  aux  abus. 

pjr  ces  motifs,  j'appuirai  l'amendement  de  la 
commission. 

(M.  le  nr^siii'nt  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  le  duc  de  Moulebellu.) 

M.  le  raimle  de  Pan(^raul«Dl.  Je  demnnde 
i.  parler  sur  l'amend  inenl  d<'  M.  de  Monleliello. 
Je  ne  suivrai  pis  les  oiateurs  q-ii  m'ont  prérédô 
et  qui  i>nt  parlé  de  raniendoment  de  la  conimi-- 
8ion.  et  de  c<-liii  de  M.  le  romtc  D.jeun,  à  moins 
que  la  Gliambrene  me  le  permette. 

De  toutes  paris  :  Oui,  ouil  Parlez  sur  tout! 

M.  le  «•mla  de  l*onli^«*alanl .  l,a  com- 
mission a  trouvé  très  ■'S^.'C  les  principes  delà  loi  ac- 
tuelli',  consacrés  dans  la  loi  d'un  diane  prédé- 
ci'sseur,  de  N.  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le 
niarcclial  Oouvion  Saint-Cyr.  Voire  commis- 
sion n'a  pas  voulu  proj>o$er  d'ame  idement  qui 
pùl  détruire  en  rien  l'esprit  général  de  cette  lof, 
e:le  ^e?t  presque  biroée  à  des  rédartions  nou- 
velieB,  faites  d^uie  manière  plui<  exacte  et  dans 
un  i^tvle  plus  législatif.  Gde  n'a  fait  qu'une  mo- 
dilicatlon  pea  imporlante  sur  la  demunde  In- 
Btante  de  U.  le  ministre  de  la  guerre,  et  encore 
elle  a  mil  ses  scrupules  à  rédi<,'er  cet  amende- 
ment de  manière  à  ce  que  l'autre  Cli-jmbre  le  to> 
tant  ou  ne  le  volant  pas,  la  Vn  n'en  fût  pas 
moins  excellente,  et  |iût,  en  très  peu  de  jours, 
ôtre  sanctionnée  par  te  roi.  Je  ne  vois  aucun  in- 
convénient k  adopter  la  pr□po^'ition  de  la  Cham- 
bre des  députés  au!  tenu  à  réduire  de  moitié  en 
lemp*  de  guerre  l'ancienneté. 

M.  le  duc  de  M^nteliello  V'.'ut  que  le  roi  puisse 
choi-'ir  sans  condition  eu  temps  de  guerre  sur 
1'^  mérite,  comme  iU'a  dit.  G"  mol  ■  mérite  »,  c'est 
toujours  la  faveur.  A  la  guerre  ii  fiut  que  te  mé- 
rite soit  reconnu  non  seulement  par  les  cttefs, 
mais,  pour  que  la  «ii^cinliuB  ne  soit  point  altérée 
et  le  succâa  d'une  armée  compromis.  Il  faut  en- 
core quelque  rttose  de  démocratique,  si  Je  puis 
parler  ainsi;  il  faut  que  tou'i  lea  camiirades, 
tous  les  Eubordonnés  applaudis-ient  à  l'avance- 
ment; il  fuut  que,  sans  mai)ifestalian  positive, 
ii  y  ait  de  toute  rannée,  de  tout  le  bataillon  une 
aorte  d'asBentlment  à  la  récompense  du  mérite, 
car  sans  oeta  on  pourrait  craindre  que  ce  ne 
soit  la  favear.  Haltieureusement  il  y  en  aura  tou- 
jours; il  est  difficile  de  l'éviter  :  It-s  légialaU'urs 
doivent  prendre  les  choes  comme  elles  sont  :  ils 
ne  peuvent  pas  corriger  entièrement  les  mccur»; 
mais  ils  doivent  ne  pas  se  prêter  aux  abu>t,  Ils 
dolwnt,  au  contraire,  armer  la  loi  pour  les  répri- 
mer autant  que  possible.  Cet  amendement  me 
semble  donc  oiïrir  une  trop  grau  le  latitude, 
(jool  qu'en  ait  dit  l'auteur,  je  ne  partage  pas  soa 
oiijnlon,  et  je  crois  que  le  ministère  Im  a  ré- 
pondu d'une  manière  ntiibinnte.  Il  7  a  deux 
KAei  de  bulletins  :  ceux  Imprinéa  et  mis  &  l'or- 
dre da  jour  de  l'ariBée,  qui  inéiUeat  la  pt» 
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sraQJe  conflaD''e;  et  ceux  imprimés  dans  la  capi- 
ble,  Bur  di  8  faits  qui  se  soni  passât  à  ti  on  700 
lieues  ft  qui  sont  puur  la  plupart  du  temps 
exagérés. 

Le  noble  aoleur  de  l'amendement  a  plis  de 
raison  qu'un  autre  de  rtjconnaltre  l'exactitude 
de  l'ordre  «lu  jour  des  armées;  sans  sortir  du 
nom  qn'il  porte  on  fjourrait  citer  do  millions 
d'actions  d^lat  mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'ar- 
mée. Pour  en  citer  un  exemple,  je  prendrai  un 
de  mes  nubles  voii'ias.  Un  officier,  ibef  de  bri- 

§ade  alors  {\e  général  Rampon,  il  me  permettra 
e  le  nommer),  dans  une  rtduule  à  Houtenote, 
s'est  trouvé  entouré  d'ennemis,  d'un  corps  aulri- 
i-hieD  de  15,000  hommes;  il  n'avait  avec  lui  que 
8  à900bo[iinie.'.  Il  fit  jurer  A  ses  soldats  de  mou- 
rir plutôt  que  d'abandonner  la  redoute.  Le  suciis 
courontia  son  héroïque  rëeolution.  Je  pourrais 
fans  sortir  de  la  Chambre  en  citer  braucoup 
d'autre?,  sinnn  purtijli's,  du  moins  dignes  d'être 
mi^es  à  l'ordre  du  jour.  En  me  résumunt,  je  crois 
que  si  le  ministère  con.-ent  à  adopter  ce  que 
M.Dejean  propose,  c'est-à-dire  île  rétablir  la  pro- 
pc'siiion  aaoplé<-  par  la  Chambre  dis  députés,  il 
y  aura  ravantaee  de  présenter  un  ameudement 
de  moins  à  ^a  discussion.  Ju  repousse  l'amende- 
ment de  H.  le  duc  de  MoutebeHo. 

M.  le  iue  de  Montcbrllo.  Je  suis  fâcbé  de 
prendre  si  souvent  la  parole,  mais  comme  je  suis 
seul  à  soutenir  mon  amendement,  je  déaire  être 
entendu. 

11  s\'3.  semblé  que  l'honoratile  préopinant  pen- 
sait que  le  but  de  mes  paroles  était  de  donner 
plus  d'accès  à  la  faveur;  il  a  rappelé  qu'il  dult 
y  avoir  cjuelque  chose  de  démocratique  dans  l'a- 
vaucement  ;  c'est  précisément  purce^ue  ji:  pense 
que  dans  l'armée  il  faut  que  le  mérite  se  fasse 
jour  dans  quelque  rang  qu  il  se  trouve,  qi^e  j'ai 
prnpoBé  mun  amendement.  Le  service  militaire 
doit  iUe  soumis  à  l'égalité  la  plus  absolue.  C"(le 
éiialiié  est  l'aocienneié  en  temps  de  paix  et  la 
capacité  en  temps  de  (tuerre. 

Je  n'ai  pas  i  retendu  que  les  actions  d'éclat 
étaient  rares  en  France;  je  suie  intéressé  mui- 
méme  à  ne  pas  simleoir  une  pareille  Ihë.'e  Indigne 
de  tout  Pninsaie,  indi(|ne  de  la  gloire  miiitairr-, 
dont  une  pa<iie  a  rejailli  stir  moi  :  mais  j'ai  dit 
que  la  capacité  a'un  militaire,  d'un  oftlcier,  pou- 
vait se  manilester  autrement  que  par  <le^  actions 
d'éilat  sur  un  cliamp  île  bataille;  je  me  suis 
arrêté  ù.  cette  considération  que  si  vous  donniez, 
à  l'ancienneté,  di  s  grades  supéiie'irs  à  des  offi- 
ciera incapables  de  les  rcmiJir,  quelle  que  soit 
leur  bravoure,  vous  seriez  ubiîgi's  de  les  mettre 
à  la  retraite,  et  vous  auMuienierii'z  ;ijnsi  le  nombre 
de  grades  sans  emploi,  déjà  trop  considérable, 
a\:i  grëvir  lis  llnances  <'e  l'Etat.  Voilà  tout  ce  q'  e 
j  ai  voulu  dire;  le  noble  prêopinant  doit  mainte- 
nant accorder  plus  di'  justice  k  mes  intentions. 

M.  ie  duc  de  Brofflle.  Je  demande  la  parule 
sur  la  position  du  la  question.  La  loi  pose  en  prin- 
cipe que  l'ancienneté  est  la  garantie  de  l'avance- 
ment; mais  en  temps  de  cuiTre,  elle  excoiitc  1- s 
deux  cas  :  l'amendement  de  M.  de  Montebello  e^t 
plus  lar(;e  que  relui  de  M.  Uejean,  en  ce  sens 
qu'il  ne  suppose  aucune  condition  de  staï.'e,  mais 
plus  étroit  en  ce  qu'il  ne  s'applique  qu'à  la  portion 
laissée  au  choix  du  roi.  Si  H.  de  Monlebcllo  se 
réunissait  k  l'amendement  de  M.  d'Ambnigeac, 
s'il  admettait  qu'en  temps  de  guerre  la  portion 
liissée  au  choix  du  roi  ne  eera  arfectée  à  aucuns 
stages,  cet  amendement  serait  moins  large  que 
celui  de  M.  Dejean. 


Je  n'ai  voulu  que  bien  expliquer  l'état  de  la 
queflion. 

M.  le  e*mle  Dejean.  K.  de  Broglie  a  partais 
tement  explioué  ce  que  je  voulais  dire  ;  il  v  a 
deux  parties  bien  distiuctéii  dans  mon  ameade- 
minl,  mais  il  me  semb'e  qu'il  serait  plus  ratio- 
nel  de  purger  d'abord  la  première  partie. 

M.  le  maréchal  Saail,  dae  de  Dalmatle,  mi- 
nistre  de  la  guerre .  Je  in.  uveque  la  rédaction  de  la 
commission,  à  laquelle  a  adhéré  le  gouvernement, 
est  plus  large  que  toutes  l'Sprot'OSitions  qui  sont 
fallt'S.  H.  le  duc  de  Honlebello  voudrait  qu'il  n'y 
e£lt  f>as  de  limite  imposée  au  (.hoîx  du  roi,  pas 
de  stage  ;  qu'un  oflicirr  aujourd'hui  lieutenant 
pnt  demain  être  capitaine,  Dprës-deniain  ch^r  de 
i/atailloo,  dans  trois  ou  quatre  jours  Colonil; 
car  tout  cela  pourrait  se  faire  f>i  l'amendement 
du  duc  de  Huniebello  était  adopté  ;  et,  dans  une 
même  semaine,  on  pourrait  gagner  sept  à  huit 
grades.  Si  cet  amendement  pouvait  prévaloir, 
il  faudrait  nue  la  Chambre  voulût  bien  établir 
une  limite.  Je  pense,  lomme  le  noble  duc.  qu'il 
Faut  ouvrir  une  porte  à  tous  les  mérites,  a  louB 
les  servici's,  mais  il  me  semble  que  la  rédaction 
de.  l'article  de  la  commission  y  pourvoit  sufH- 
sammenl  ;  sous  ce  ranpurt,  il  restera  luajoors 
un  p<'U  d'arbitraire  (cVst  à  r<gret  que  je  pro* 
nonce  ce  mot),  parce  que  la  loi  ne  peut  déter- 
miner tous  les  genres  de  mérite  ;  mais  il  faut 
faire  en  sorte  que  la  faveur  n'explu)te  pas  cette 
disposition.  K\nsi,  je  m'en  réfère  toujours  li  la 
rédjction  de  l'article  15,  qui  olfre  aux  ofHcie'S 
une  véritable  giirantic  que  leur  itérait  l'amen- 
dement de  M.  le  duc  de  Montebello.  Conln;  la 
penièe  de  son  auli  ur,  il  augme:]terail  même  le 
nombre  des  grad-'s  sans  emuloi,  car  rien  n'im- 
poserait en  géuéral  de  reslricllon  dans  ces  no- 
minations, le  gouvernement  i)'aiira>t  ensuite 
qun  la  peine  d'enrei^iatreret  de  donner  des  bre- 
vets ;  ce  serait  une  confusion  insoutenable  ; 
tandis  qu'en  appliquant  l'article  là,  la  latitude 
accorlëc  aux  chefs  de  l'armée,  quoique  assez 
grande,  {n'apporterait  aucune  perturbation  it 
n'éiablirait  aucune  défiance  dans  les  rangs  de 
l'armée.  La  proposition  du  noble  duc  ferait  une 
ouverture  très  large  aux  abus  ;  je  dois  la  re- 
poiisser  comme  minrstie  du  roi  et  comme  mili- 
taire. {Trèt  bien  !  trèi  bien  !) 

M.  le  comte  de  Flabaul.  Il  n'y  a  pcraonoe 
qui  ait  commandé  un  régiment  à  l'armée,  qui  ne 
Sente  tout  ce  qu'a  de  bon  'a  proposition  de  .M.  le 
duc  lie  Montebello.  11  faut  laisrer  au  gouverne- 
ment  toute  latitude.  On  vous  a  parlé  di;  faveur 
à  l'aimée;  il  n'y  a  rin  qui  écarte  la  faveur 
comme  les  cou[)s  de  canon  :  on  craindriiit  de 
commettre  une  injustice  m  présence  de  toute 
l'armée.  L'ne  action  d'éclat  est  une  bravoure  heu- 
nuBC  dans  une  occasion  ;  elle  est  une  1res 
bonne  rcciimmandation,  mais  n'efii  pas  toujours 
un  titre  i.  l'avan'emenl.  Jime  avons  vu  tri'p 
souvent  que  celui  qui  se  distinguait  n'avait  paj  le 
mérite  nëieitsaire  pour  occuper  un  grade  >upé- 
rieur;  c'est  pourquoi  on  a  créé  deux  satires  d'hun- 
ueur,  plus  spécialement  destinés  à  récompenser  ce 
genre  de  mérite. 

a.  le  eomle  de  L»gr»ng*.  J'appuie  aussi 
l'amendement  de  M.  (e  duc  de  Monicbello.  Eii 
temps  de  paix,  je  conçois  qu'il  n'y  a  pas  de 
difliculté  ;  mais,  pour  le  temps  de   guerre,  ce 

Ju'il  propose  n'est  que  ce  que  nous  avons  lait, 
.uelii  inconvénients  en  eat^il  résulté  1  aucitns. 
Pour  peu  qu'il  fût  séné  dans  le  chois,  vous 
dteriei  k  un  général  Te  moieo  de  oomposer  uo 
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bon  corpB  d'officiers,  ce  qui  déri.le  eonvent  du 
sort  des  liatailles.  Dans  toulcs  les  guerres  du 
temps  de  i'empiTuur,  noua  avons  suivi  ce  mode, 
et  janmiâ  je  ti^ai  l'iitendu  dire  qu'il  y  eût  eu  de 
la  Taveur  :  tons  mes  camaradeB  sont  là,  ils  peu- 
vent dire  si  j'ai  tort. 

M.  le  marérbal  Sonll,  dne  de  Dalnialle, 
ministre  de  la  gaerm.  L'empereur  était  E0UVt>raiQ 
et  nommait  lui-même. 

M.  icFoniledAl'agpanfçe.  ECvousaussJ  vous 
nommiez,  Monsieur  le  maréctial,danBleBcorpsque 
vous  commandiez, 

H.  I«  maréchal  Moall,  duo  de  Dainatle, 
miniilTti  de  la  guerre.  I>ui8que  vous  me  citez, 
JG  dois  vous  dire  que  je  ne  me  suis  jamais 
écarté  de  la  rùsie,  et  que  jamais  ji'  oe  me  serais 
permis  d'en  abuser  au  point  qut;  l'umendemcnt 
proposé  donnerait  le  pouvoir  de  le  faire.  Cela 
aurait  été  une  muDstruo^^itê;  encore  une  lois,  et 
coLUiuG  pair  et  comme  iuilit3ire,je  combats  cotte 
proposition.  (iVduucuit  mouvement  d'adhésion.) 

M.  ledurdeMonlebella.  Pour  parera  l'incon- 
vénient que  signale  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
celui  lie  faire  arriver  en  peu  de  jours  un  officier 
aux  f;rades  les  plus  élever,  quoique  cet  inconvé- 
nient serait  un  abus  (le  la  loi,  et  qu'en  général 
on  peut  abuser  de  toutes  les  lois,  je  proposerais 
d'ajouter  :  (U  Dianiére  cependant  à  ce  quvn  seul 
grade  ne  paiise  être  dunnù  ainù  ^u'en  campagne. 
(Mottoemenlt  en  sent  dîven.)  Je  n'insiste  pas  d  ail- 
leurs sur  cette  addition. 

(L'amendement  de  U.  de  Montebello  est  mis 
aux  voix  et  rejeté). 

M.  le  eoutCe  Deje«n.  J'ai  voté  contre  l'amen- 
dement de  M.  de  Montebello;  ce  qu'il  demamlait 
était  une  facultélrop grande  l;iiâ£ée  au  gouverne- 
ment. Je  crois  indispensable  de  rcvi^nir  à  l'article 
du  projet  proposé  parle  gouvernement  et  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  qui  réduit  de  moi- 
tié le  temps  à  passer  dans  chaque  grade  en  temiJB 
de  guerre.  Selon  M.  le  ministre  de  U  guerre,  l'arti- 
cle de  la  commission  (lourvoitù  tout,  il  me  semble 
Îu'il  ne  stipule  que  pour  les  actions  d'éclat  et 
aisse  de  côté  les  autres  services. 

M.  le  eointe  d'Ambrugeac.  L'article  proposé 
par  le  guuvi'rnemeiit  contient  des  dispositions 
non  seuleuient  pour  l'avancement  au  choix,  mais 
encore  pour  celui  à  l'ancienneté.  Âus.-'i  l'avance- 
ment à  l'ancienneté  aura  lieu  &  la  guerre  quand 
il  n'y  aura  pas  possibilité  de  pourvoir  autrement 
aux  vacances-  L  ex|iérience  des  dcrmèi  es  années 
a  prouvé  qu'il  fallait  étendre  celle  disposition  au 
service  des  colonies.  La  différence  qui  uxîsie 
entre  la  nroiiosition  reiirise  par  M.  le  cjmt"  Ue- 
iean  et  l'article  amendé  pur  votre  commission, 
c'est  que  le  premier  projet  réiiuisait  de  moiiié, 
en  temps  de  guerre,  le  temps  à  passer  dans  les 
grades.  Lacommission  a  retranche  ci' tte  disposi- 
tion, tin  vuici  la  principale  raison.  Elle  a  vouluque 
les  actions  d'éclat,  dûment  justiliées,  n'e\igeds- 
sent  aucun  temps  fixe-  Elle  a  pensé  que  l'uvance- 
ment  étant  plus  rapide  en  temps  de  {guerre,  il  y 
aurait  peu  d'ineonvénient  à  user  de  cette  facul- 
té. Si  la  Ctiambre  voulait  revenir  À  l'amende- 
ment de  la  (Jiiambrc  îles  députés,  je  préfére- 
rais sans  nul  doute  celui  de  la  commission;  car, 
sans  cela,  ce  serait  rentrer  tout  à  fait  dans  la 
demiùre  proposition  faite  par  M.  te  duc  de 
Montebello,  au  moins  pour  les  grades  de  lieute- 
nani  et  Buua-lien tenant.  La  question  est  celle-ci  : 
^oulei-TOui  consentir  à  ce  que,  en  temps  de 
guerre,  le  roi  paisse  (Jiminuer  da  moitié  la  dorée 
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du  service  exieé  dans  chaque  grale  1  C'est  ce 
iiue  propose  M.  le  comte  Dejean,  eu  reprenant 
l'article  du  gouvernemeni.  Ouant  &  inoi,  je  don- 
nerais la  préférence  au  projet  de  la  commission. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

M.  le  eomle  de  Paiiléeoulant.  Je  demande 
le  rétablissement  de  l'article  let  que  le  gouverne- 
ment l'a  présenté. 

M.  le  eomle  Holé.  Je  demande  la  priorité  pour 
le  projet  du  gouvernement. 

M.  le  dac  de  Broglle.  Cela  ne  se  peut  pas; 
c'est  contraire  à  toutes  les  règles  dus  assemblées 
délibérantes. 

M.  le  eomle  de  l*onlcc«Dl«at.  Nous  nous 
exposons  k  perdre  du  temps  biea  inutilement. 
L'amendement  de  la  commis-ion  consiste  seule- 
ment à  supprimer  le  1"'  puragraplie  de  l'article  15 
du  iiuuvernemenlidunc.que  vous  meltiezaux  VOIX 
le  1"  iiara.siraphedu  projet  ou  l'amendement  de  la 
commission,  c'est  absolument  la  même  chose. 
M.  le  romle  Mole.  Le  t"  |)ai'ai.'ruptie  de  l'ar- 
ticle lin  projet  renferme  un  principe  général  sur 
lequel  il  faut  que  la  Chambre  vote.  Il  s'agit  de 
savoir  si,  en  temps  de  guerre,  l'avancement  doit 
être  plus  rapide  qu'en  temps  de  paix. 

(Le  1°^  paragraphe  de  l'article  du  gouverne- 
ment, ainsi  con£u  :  •  Le  temps  ilu  service  exigé 
pour  pasi'er  «'nu  griile  Et  un  uutro  pourra  être 
réduit  de  moitié  à  la  guerre  ou  dans  les  colo- 
nies ■  ,  est  mis  aux  voix  et  adopté-) 

M,  le  Préxldent.  L'amendement  de  ta  com- 
mission, qui  a  pour  but  le  rejet  de  ce  paragraphe, 
est  mainlenant  sans  objet. 
2*>  paragraphe  : 

"  Il  ne  pourra  être  dérogé  t  cette  règle  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  • 

M.  le  comte  .Holé.  Ces  mots  :  Il  ne  pourra 
itre  dérugi  à  cette  régie,  établissent  une  amphi- 
bologie ;  car  ce  qui  précède  n'est  pas  une  régie, 
mais  bien  une  exception. 

M.  le  l*rëHldeBt.  Eh  blCQl  on  mettra  à  la 
place  le  mot  dispusiiion. 

M.  le  dnc  de  Uroglle.  11  serait  iiéci'S-aire  de 
renvoyer  à  la  commisaiou  pour  une  nouvelle  ré- 
daction. 

M.  le  eomle  Uejean.  Ne  peut-on  pas  voter, 
sauf  à  renvoyer  à  la  commission  pour  rédaction 
seulement  f 
(Le  i'  paragraphe  est  adopté,  sauf  rédaction.) 
M.  le  eomle  de  Ségur.  U  convient,  en  temps 
de  guerre,  de  laisser  au  gouvernement  tnute  la 
latitude  possible  dans  ses  choix  ;  par  la  rédac- 
tion que  je  vais  propoéer,  leeiouvcruement  serait 
libre  de  faire  passer  d'un  grade  à  un  antre,  ce 
que  lui  inlerdisait  l'article  \i  du  projet.  Voici  la 
rédaction  que  je  propuseraiB  ;  au  lieu  de  :  cette 
rùglej  je  dirais  ;  aux  conditions  exigées  pour  pas- 
ser d  un  grade  à  un  autre. 


M.  le  baron  .Moaoler.  La  Chambre  a  voté 
tout  à  l'heure  le  renvoi  de  l'article  à  la  commis- 
sion. Je  crois  qu'elle  doit  mainteuir  cette  déci- 
sion. Il  est  extrêmement  dinicile  d'improviser 
des  rédactions  duus  le  cuurs  d'une  discussion. 
M.  le  comte  de  Ségur  parait  avoir  présenté  une 
rédaction  cunvenible:  Il  la  communiquera  à  la 
commission  qui  la  présentera  même,  s'il  le  dé- 
sire, au  nom  de  son  auteur. 

U.  le  FrésMcMt.   L'article  15   eetraavoyé 
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à  la  commisBiOD  pour  la  rédaction  seulement. 

11  y  a  Diainicoant  un  arlick  noaveaa  de  M.  U 
cooili!  DejcAD.  Cet  article  est  aiosi  conçu  : 
..  Eq  ttJiiipB  de  gjerre,  et  àiaa  les  corps  qui 
seront  en  présence  de  Teonemi,  les  deux  ti«ra  des 
emplois  de  lieutenant  et  de  capituiue.  et  tuuB 
ceux  de  chef  de  bataillon  et  de  ctiel  d'escadrun 
seront  au  choix  du  roi. 

■  Dans  ce  cas,  nul  ne  pourra  être  nommé  a 
l'socienDeté  B'il  n'eit  présent  an  corps  où  la 
vacance  aura  liuu.  n 

H.  le  e«nil«  Uejeaa.  Je  me  proposais  d'abord 
de  combattre  les  articles  12  et  Vi  et  de  demander 
qne  l'on  restreignit  le  nombre  des  places  de 
lieutenants,  de  capitaines  it  surtout  de  chefa  de 
lwlaillonetdecheldd't;Bcadroo  qui  sont  données 
il'ancieiiuelâ;  mais  après  y  avoir  mûrement  ré- 
fléchi, j'ai  pensé  que  quoique  l'ancienaeié  fût 
bien  certainement  le  plus  mauvais  mode  d'avan- 
cement, il  n'y  avait  pa^  grand  inconvénient  à 
le  laisser  tel  qu'il  était  proposé  eu  temps  de 
paix. 

liais  je  ne  puia  admettre  qu  en  temps  de  guerre 
les  deux  tiers  des  places  de  lieutenants  et  de 
capitaines,  et  la  moitié  de  celles  de  chefs  de  ba- 
taillon et  de  chefs  d'escadron,  soient  donnés  à 
l'ancienneté.  J'ai  fait  longtemps  la  guerre,  je 
l'ai  faite  longtemps  comme  colonel  et  de  la  ma- 
nière la  plus  uctive,  je  dé  tare  qu'avec  de  sem- 
blables dispositiuuï  il  m'aurail  été  impossible  de 
conduire  mon  régiment  et  de  tirer  un  bon  parti 
desofiicierB  ;  j'en  appelle  à  tous  les  généraux  qui 
ae  trouvent  dans  cette  enceinte  et  surtout  à  ceux 
qui  ont  commandé  des  régiments  ;  iiB  savent  tous 
ce  que  l'on  peut  lirer  d'un  oflicier  qui  sait  que, 
telli--  chose  qu'il  puisse  faire,  la  première  place 
vacaute  est  pour  lui  ■  il  Be  borne  k  faire  stricte- 
ment sou  devoir;  et,  à  la  guerre,  celui  qui  ne 
lait  que  son  d<;voir  est  uu  mauvais  ofljder.  Il 
serait  iieut-ùlre  préférable  de  tiujiprimer  eutii-re- 
ment  l'avancement  k  l'uncienneté  eu  temps  de 
guerre  ;  et  si  uu  moins  on  nu  fuit  que  le  réduire 
au  tiers  pour  les  grades  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine, il  me  parait  indispensable  de  donner 
au  choix  toutes  les  places  de  chefs  de  bataillon 
et  de  chefs  d'escadron.  Ues  grades  sout  d'une 
telle  importance  à  la  guerre,  qu'il  y  aurait  réel- 
lement péril  pour  l'armce  à  les  coalier  à  d'an- 
ciens capitainea  qui  n'ont  souvent  d'autre  mé- 
rite que  leur  ancienueié. 

l'ose  espén  r  que  la  Clhambre  voudra  bien  ap- 

firouver  ce  que  je  propose  ;  cela  lue  parait  d'une 
nd  il- peu  sable  nécessité;  et  si  l'on  conservait  à 
l'ancienneté  les  mêmes  droits  en  temps  de  guerre 
qu'en  temps  de  paix,  je  crois  qu'on  détiuirait 
entièrement  tuut  esprit  miliuire  dans  l'armée. 

J'ajouterai  encore  uno  courte  observation  ; 
c'est  qu'il  me  parait  que  la  partie  d'avaocemeoi 
&  l'ancienneté  qui  teia  conservée  en  teiiip;)  de 
guerre  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  ofliciers 
présents  à  l'armée  :  ceux  iiui  se  tiennent  aux  ba- 
laillons  uu  escadrons  de  dépôt  ne  duivent  pas  y 

Eitrticiper;  car  il  serait  trop  pénible,  après  une 
atailte,  pour  les  ofliciers  qui  y  auraient  pris 
part,  du  voir  les  ofliciers  tués  remplacés  par  ceux 
qui  n'auraient  couru  aucun  danger  ;  c'est  ce  qui 
n'a  déterminé  à  proposer  le  secund  paragraphe 
m  nouvel  article  que  je  soumets  à  la  Chambre. 

U.  le  inarqnU  de  Laplace.  Je  crois  que  le 
dernier  paragrajihe  cuutieat  une  dlspositlun  qui 
D'est  pas  exécutatile,  et  qui  consacrerait  une  vé- 
riUble  injustice.  Car,  exdura-l-on  de  l'avan- 
1  i  rancfemew  im  ofBder  absent  de  sga 


corps,  et  qui  remplit  peut-être  tillean  une  mlB- 

lion  importante  el  périlleuse  t 

M.  baron  Honnier.  Et  qui  peut-itre  est  re- 
tena  par  des  blessures. 

M.  le  comte  d'Aubraceae.  Je  demande  U 
permission  de  sous-ameuder  l'amendement  de 
H.  Dejean  ;  ma  rédaction  remédiera  aux  inconvé- 
nients sit;nalés  par  M.  le  marquis  de  Laplace.  Je 
dirais:  «  Dans  les  corps,  en  présence  de  l'enne- 
mi, les  grades  seront  donnés  savoir  :  k  l'ancleD- 
neté,  la  moitié  des  emplois  de  lieutenants  et  de 
capitaines,  et  au  choix  du  roi  li  totalité  des  em- 
plois dechefsde  bataillon  oudechefs d'escadron.  » 

M.  le  conte  Dejean.  Je  me  réunis  à  l'ameD- 
dement  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 

(U.  le  ministre,  après  avoir  entendu  nne  nou- 
velle lecture  de  l'amendement  de  U.  le  comte 
d'Ambrugeac,  y  donne  son  aBSentiment.) 

(La  Chambre  adopte  cet  amendement  deveuD 
article  17.) 

Art.  16  du  projet.  «  Il  ne  pourra,,  dan>  aucns 
cas,  être  nomme  à  un  grade  saiu  emploi  ou  hors 
des  cadres  des  états-majors,  ni  être  accordé  des 
grades  honoriSques-  • 

La  commission  propose  l'amendement  suivant  : 

•  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  k 
un  grade  sans  emploi  ou  hors  des  cadres  des 
états  -majors,  ni  être  accordé  des  grades  houo- 
riflaues. 

•  Il  ne  pourra  également,  dans  aucun  cas,  être 
donné  un  rang  supérieur  a  celui  de  l'emploi.  ■ 

M.  le  comte  dePont^eaulanl.  L'amendement 
coQsislc  dans  le  deuxième  paragraphe. 

M.  le  baroB  HoBuler.  11  s'est  glissé  une  faute 
d'impression;  il  faut  lire  hcnoraires,  au  lieu  de 
honuriflqueB,  car  tons  les  grades  BonthonoriBqnes. 

De  ioutei  parti  :  C'est  juste  I 

(Le  premier  paragraphe  est  mie  aux  Toix  et 
adopté.) 

M.  le  eemte  de  Pontétioiilaal.  Je  ferai  ob- 
server &  l'égard  du  2*  paragraphe  que  la  cooH 
mission  a  voulu  s'opposer  à  des  abus  existaott 
dans  la  par<lG  royale,  dont  les  orHciers  avaient  le 
grade  supérieur,  le  lieutenant  était  capitaine,  la 
capitaine  chef  de  bataillon,  etc- 

De  tûutêt  parti  :  C'est  juste!! 

Un  pair .-  D'ailleurs,  M.  le  ministre  de  la  goerre 
j  a  consenti. 

(Le  2°  paragraphe  est  adopté.) 

(  Art.  17.  Les  promotions  au  choix  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  sur  les  listes  dressées  par  les 
chefs  de  corpB,  el  sur  les  listas  de  prâsentatloa 
faites  par  les  ofriciers  généraux  chargés  des  Ins- 
pections. • 

(La  commission  propose  de  retrancher  cet  ar- 
ticle.) 

(M.  le  comte  de  Gessac  a  la  parole  pour  déve- 
lopper l'amendement  qu'il  propose.) 

11.  le  comte  de  Ce«uc.  Messieurs,  je  viens 
vous  prier  de  rétablir,  dans  la  loi  sur  1  avance- 
ment, l'article  17,  dont  votre  commission  a  de- 
mandé lasupprcssion.Cet  article  est  ainsi  conçu: 

■  Les  promotions  au  choix  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  les  listes  dressées  par  les  cbefs  de 
corps  et  sur  les  listes  de  présentation  faites  par 
les  officiers  généraux  chargés  des  iospecllons.  ■ 

La  gouvernement  a  donné  son  asseniimant  k 
cet  article,  proposé  psr  la  Gbambre  des  députés, 
et  l'a  inséré  dana  le  projet  soumisà  votre  examen. 

Votre  coDunissKWi  pw  faire  supprimer  ut 
article,  s'est  appnyéa  bot  dm  eotwldâratioiii  dvi 


[Chambra  des  Pairt.]        RÈGNE  DE  LQUIS-PHIUPPE.        [S3  janvier  1832.] 


387 


ordre  très  élevé  ;  mais  j*ai  été  déterminé  à  les 
combattre  par  des  motifs  qui  m'ont  parud*un  in- 
térêt plus  général  et  plus  grand  encore. 

Nous  devons,  Messieurs  (nos  serments  et 
Famourde  la  patrie  nous  en  font  une  loi),  nous 
devons  conserver  au  gouvernement  le  droit 
d'eiLercer,  sans  limites,  sans  entraves,  les  pré- 
rogatives, les  fonctions  qui  lui  ont  été  accordées 
Bar  la  Charte  de  1830.  On  vous  verra  toujours, 
essii'urs,  non  seulement  marcher  vers  ce  but, 
mais  encore  vous  efTorcer  d'empêcher  tous  les 
Français  de  s'en  écarter;  mais  nous  en  éloigne- 
rions-nous en  rétablissant  dans  la  loi  sur  l'avan- 
cement cet  article  17?  je  suis  loin  de  le  croire. 
Il  ne  fait  qu'indiquer  au  gouvernement  un  moyen 
facile  et  certain  de  remplir  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés.  Il  fera  plus,  Messieurs,  il  éloignera 
des  ministres  cette  foule  d'hommes  dévorés  pur 
l'ambition  et  presque  toujours  déjiourvus  de  ta- 
lents, dont  ils  sont  trop  souvent  environnés.  C*est 
ce  qu'a  pensé  le  gouvernement,  puisqu'il  a  vo- 
lontairement adopte  l'article  qui  nous  occupe.  Je 
suis  même  convaincu,  Messieurs,  que  si  vous  in- 
terrogiez ceux  de  vos  nobles  collègues  qui  ont  été 
chargés  d'un  portefeuille,  chacun  d'eux  vous  di- 
rait :  nous  nous  serions  estimés  heureux  si,  pen- 
dant notre  ministère,  un  article  semblable  nous 
eût  fourni  les  moyens  de  repousser  les  sollici- 
teurâ,  qui  n'avaient  guère  d'autres  litres  à  Tavan- 
cement  que  l'appui  des  hommes  en  faveur. 

On  ne  saurait  douter,  dit  votre  commi^8ion, 
que  le  ministre  de  laj;;uerre,  par  des  ordonnances 
sages  (et  son  expérience  nous  les  garantit)  ne 
trouve  les  moyens  de  prévenir  ou  d'éviter,  à 
l'avenir,  les  abus  que  l'on  aurait  peut-être  pu 
remarquer,  quelquefois,  dans  quelques  listes 
d'avancement.  Oui,  Messieurs,  si  nous  avions 
toujours  des  ministres  semblables  à  ceux  qui 
gouvernent  l'Etat,  nous  serions  bien  certams 
que  des  ordonnances  sages  préviendraient  les 
abus  dans  votre  commission  a  reconnu  l'exis- 
tence ;  nous  pourrions  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  nous  dispenser  d'entrer  dans  beaucoup  de 
détails  de  législation  où  nous  nous  croyons  forcés 
de  descendre;  mais  vous  n'oublierez  jamais, 
Mesi^ieurs,  les  événements  dont  nous  avons  été 
les  témoins,  et  dont  la  France  a  failli  être  la 
victime,  ils  doivent  nous  faire  craindre  que  des 
ordonnances,  faites  aujourd'hui,  ne  soient  rap- 
portées demain,  et  remplacées  par  d'autres 
ordonnances,  dictées  par  un  esprit  absolument 
contraireà  celui  dont  le  gouvernement  actuel  est 
pénétré. 

On  ne  peut  qu'approuver,  Messieurs,  la  sollici- 
tude de  vos  commissaires;  mais  j'iii  pensé  quMs 
l'avaient  poussée  un  peu  trop  loin,  puisque  les 
deux  autres  pouvoirs,  aussi  jaluux  que  nous  de 
conserver  la  prérogative  royaie  et  la  resiionsabi- 
lité  des  ministres,  nous  proposent  une  mesure 
dont  ils  reconnaissent  la  nécessité  dont  votre 
commission  elle-même  reconnaît  les  avantages, 
et  dont  j'ai  prouvé  que  les  conséquences  ne 
pouvaient  produire  (|ue  des  effets  heureux. 

Mu  par  ces  considérations,  je  demande  que 
l'article  17  proposé  par  la  Chambre  des  députés, 
et  adopté  par  le  gouvernement,  soit  maintenu 
dans  la  loi  sur  l'avancement. 

M.  lc4Be4eBrH^lle.  L'article  17  du  projet 
actuel  n'existe  pas  dans  la  proposition  première 
du  gouvernement,  c'est  un  amendement  introduit 
par  la  Gbambre  des  députés;  votre  commission 
B'a  pas  cm  qn'U  p6i  être  adopté,  et  cela  par  une 
liiMm  Mi  lîapw.  U  Charte  porte  que  to  roi 


nommera  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 
On  a  fait  subir,  dans  nntérêt  de  Tarmée  et  du 
bon  service,  une  première  modification  irùs 
importante  à  cet  article,  puisqu'on  a  déterminé 
qu'une  portion  notable  des  grades  serait  donnée 
à  l'ancienneté;  une  part  cependant  a  été  laissée 
au  choix  du  roi,  et  c'est  dans  cette  part  que 
l'article  actuel  veut  intervenir.  On  veut  Tobliger 
à  exercer  ce  choix  sur  des  listes  dressées  par 
des  chefs  de  corps  et  des  inspecteurs  généraux. 
Votre  commiiision  a  pensé  que  cette  disposition 
paralyserait  entièrement  le  choix  ou  roi  et  dé- 
truirait la  responsabilité  ministérielle.  Le  minis- 
tère sera  soumis  dans  la  partie  qui  exige  le  plus 
de    responsabilité  à  des  choix  laits  par  d'autres 

3 ne  par  lui  et  qui  lui  seront  dictés  par  lessubor- 
unnés;   une  pareille  proposition  n'étant  pas 
admissible,  la  commission  l'a  repoussée. 

M.  le  comte  d'Anthouard.  Messieurs,  je  viens 
vous  demander  le  maintien  de  l'article  17  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté,  avec  un  léger 
amendement  dans  sa  rédaction  : 

«  Les  promotions  aux  choix,  dit  cet  article,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sur  les  listes  dressées  par 
les  chefs  de  corps,  et  sur  les  listes  de  proposi- 
tions faites  par  les  officiers  généraux  charg&des 
inspections.  » 

dette  disposition  ne  peut  évidemment  avoir  lieu 
que  jusqu'au  gra>ie  de  colonel,  puisqu'un  colonel 
ne  pourrait  se  proposer  lui-même  pour  maré- 
chal-de-camp; de  plus,  elle  n'est  exécutable 
qu'en  temps  de  paix,  puisque  ce  n'est  qu'en 
temps  de  paix  qu  il  y  a  des  inspections  généra- 
les. Je  pense  donc  qu'il  faut  commencer  l'article 
par  ces  mots  ;  «  En  temps  de  paix,  et  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement*  • 

Sauf  cet  amendement  de  peu  d'importance,  je 
crois  qu'il  est  juste,  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
server l'article  17,  et  je  ne  puis  coM.prendre,  je 
l'avoue,  les  motifs  sur  lesquels  on  s'ap()uie  pour 
en  proposer  le  rejet. 

Que  se  propose-t-on,  en  effet,  en  accordant  au 
choix  du  roi  une  partie  des  promotions  à  faire 
dans  l'armée?  C'est,  sans  aucun  doute,  de  récom- 
penser le  mérite,  et  de  faire  parvenir  plus  promp- 
teiuent  aux  premiers  grades  ceux  qui  en  seront 
plus  dignes. 

D'un  autre  côté,  pourquoi  demande-t-on  aux 
chefs  de  corps  des  notes  sur  les  officiers  sous 
leurs  ordres,  et  des  états  de  proposition  pour 
l'avancement?  Pourquoi  charge-t-on  des  officiers 
généraux  d'inspecter  les  corps  et  de  donner  leur 
avis  sur  ces  notes  et  états  de  pro|K)sition?  C'est 
évidemment  parce  que  le  gouvernement  n'a  pas 
d'autres  moyens  pour  s'éclairer  sur  le  mérite  des 
officiers,  et  distinguer  quels  tsoiit,  parmi  eux,  les 
plus  dij^nes  dxt  ses  faveurs. 

Et  maintenant,  on  voudrait  que  ces  notes,  ces 
états  de  proposition  des  chefs,  ces  avis  des 
ins|)ecieurs  généraux,  ne  devinssent  que  d'inuti- 
les formalités;  que  de  cruelles  déceptions  1  On 
voudrait  qu'il  fdt  loisible  au  gouvernement  d'al- 
ler prendre  ses  élus  hors  des  listes  de  candidats 
qu'il  a  lui-même  demandées,  d'aller  les  prendre 
peut-être  parmi  ceux  que  les  chefs  de  corps  et 
les  inspecteurs  généraux  auraient  jugés  plus  di- 
gnes de  réprimandes  que  de  récompenses? 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  de  quelle  con- 
sidération jouiront-ils  alors  dans  l'armée,  ces 
chefs  de  corps,  ces  inspecteurs  généraux,  dont 
les  suffrages  les  plus  flatteurs  et  Es  mieux  méri» 
tés  n'auront  aucune  influence  sur  l'avancement 
des  offieiera?  Ils  ne  seront  donc  aii^és  que  peur 
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tes  mesures  de  Bévéritë!  et  les  ofliciers  eux-ni<S 

ines,  de  quelle  émulation,  de  quel  zèle  pour  le 
service  pourroat-ils  encore  être  aaimés  quand  iïn 
eauroDt  que  les  faveurs  du  gouvernemenidoivi-nt 
devenir  le  partage  non  pas  de  ceux  d'entre  eui 
qui  auront  le  miuux  rempli  leurs  devoirs  rI  mé- 
rite l'estime  de  leurs  ciicrsi  mais  uoiquemenlde 
ceux  qui  oatle  plus  de  prolecti 


comme  nous,  sans  doute,  que  les  nominatioug 
réservées  au  choix  du  roi  ne  soient  accordées 
qu'au  vrai  mérite, qu'au  mérite  reconnu  et  cons- 
taté; pourquoi  donc  rujettirait-il  le  meillL'ur,  le 
Beul  moyen  de  reconnuUre  et  de  constater  ct^ 
mérite''  l'ourquoi  voudrait-il  laisser  une  porte 
ouverte  prés  de  lui,  ou  du  moins  près  de  sen 
EuccesâeurB,  à  l'intrigue  et  aux  sollicitationE 
importunes?  En  quoi  la  prérogative  royale  lui 
paraitrait-dle  blessée  par  une  disposition  qui  la 
préserverait  de  choix  peu  convenables?  mais  de- 
puis ltil8  retie  marclie  est  suivie. 

Il  me  parait  imposî^ible,  Messieurs,  de  répondre 
victoritusemenl  à  ce  dilemme  :  oo  il  peut  arriver 
uu  jour  que  te  gouvernement  soit  disposé  à  faire 
un  mauvais  usage  de  la  part  rËservéoàsonclioix 
dans  l'avancement  de  l'armée,  et  alors  c'est  un 
devoir  pour  le  Ifgislati-ur  de  circonscrire  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  dans  des  limites  telles 
que  ses  choix,  s'ils  ne  sont  pas  les  meilleurs  pos- 
sibles, ne  puissent  pas  du  moine  devenir  absolu- 
ment mauvais:  c'est  conserver  ce  qui  existe;  ou, 
comme  Je  l'espËrc,  et  coinme  j'aime  à  reconnais 
tre  que  cela  a  lieu  maintenant,  le  gouvernement, 
toujours  animé  de^  meilleures  intentions,  ne  re- 
gardera les  nominations  dont  il  peut  disposer  que 
comme  un  moyen  d'exciter  l'émulation  de  tnus 
eu  récompensant  les  plus  dignes,  et  alors  l'oLli- 

Eation  impusée  par  l'anicio  que  nous  di^ciitond, 
ien  loin  d'être  un  obstacle  à  ses  vues  généreu- 
ses, ne  sera  qu'une  fucililé  de  plus  que  nous  lui 
aurons  donnée  pour  les  accomplir  légitimement 
eu  ne  changeant  rien  i.  ce  qui  est. 

Je  vole,  en  conséquence,  te  maintien  de  l'ar- 
ticle 17,  avec  le  léger  amendement  de  rédaction 
que  j'ai  ea  l'boaneur  de  vous  proposer. 

M.  le  marci-bal  SobII,  dur  Dalmallc, 
ministre  île  la  ijuerre.  L'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  a  demandé  pourquoi  le  ministre 
de  la  guerre  ii'aci:eptait  pas  la  proposition  con- 
tenue dans  ci-t  article.  L  orateur  qui  l'avait  pré- 
cédé avait  trouvé  que  le  t-'ouvcrnement  avait 
adopté  entièrement  a'tte  disposition,  puisqu'il 
l'avait  pr>-senléG  à  la  Chambre.  J'aurai  î'iion- 
neur  de  faire  observer  à  M.  le  comte  du  Ceasac 
que  lu  gouvernement,  loin  de  l'avoir  adopté, 
a  dit  dans  son  exposé  des  motifs  i|u'il  le  re- 
commandait k  l'attention  de  la  Cliambre,  at- 
tendu qu'il  lui  avait  paru  tilesser  la  prérogative 
royale  :  j'avais  également  réclamé  &  la  Chambre 
des  députés  lorsque  cet  article  avait  été  introduit. 
Ccpemiant  la  Chambre  des  députOs  adopta,  mai- 
gre les  observations  que  je  lui  lis. 

Ce  projet  venant  à  cette  Chambre,  j'ai  dû  l'ins- 
truire de  ce  qui  s'était  passé  &  l'autre  Chambre. 
La  commission  du  cette  Chambre  a  approuvé 
toutes  ces  considérations,  et  a  (proposé  le  rejet 
de  cet  article.  Maintenant,  il  s'agit  d'examiner  si 
par  conséquent  il  doit  être  maintenu.  Ce  que  de- 
mande ci:l  article  se  trouve  pratii|uc  dans  toute 
l'armée  depuis  te  mois  d'août  tKIS,  en  oxécution 
d'une  ordonnance  royale.  Il  est  impossible  que 
cela  se  fasse  «utremtnl.  Dès  que  la  loi  que  nous 
diacntoDB  aura  été  sanctioiuëe,  11  fondra  qaa  le 


gouvernement  fasse  une  instruction  d'exécntiOD 
qui  embrassera  des  cas  qui  ne  peuvent  ëtro  du 
domaine  de  ta  loi.  Tous  les  articles  donneront 
lieu  à  des  commentaires,  à  des  explications,  car 
certainement  on  ne  peut  envoyer  telle  quelle  une 
loi  dans  les  corps  ;  il  faut  que  chaque  article  soit 
expliqué  avec  beaucoup  de  détails,  et  toutes  ces 
précautions  ne  peuvent  appartenir  qu'au  gouver- 
nement :  s'il  en  était  autrement,  au  lieu  de 
20  articles,  il  vous  en  faudrait  de  100  à  150. 
D'après  ces  consiJérntionB,  je  ne  pense  pas  qua 
la  Chambre  puisse   maintenir  cette  disposition 

3 ne  j'ai  constamment  combattueà  la  Chambre  des 
épntés,  et  que  dans  l'exposé  des  motifs  j'ai 
signulËe  comme  inexécutable  et  dangereuse  dans 
ses  conséquences. 

M.  le  comte  IHolé.  Monsieur  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  dire  que  cette  disposition  était 
du  domaine  de  l'ordonnance.  Ce  n  est  pas  sous 
ce  rapport  que  je  crois  qu'elle  ne  peut  être  atta- 
quée; car  si  elle  était  exécutable,  elle  n'a  rien 
qui  ne  soit  réellement  et  essentiellement  légis- 
latif. Est-elle  bonne,  est-elle  mauvaise?  Je  suis 
dans  une  situation  partafîée  par  un  grand  nom- 
bre de  mes  collègues  :  je  n  ose  me  prononcer 
dfs  à  présent,  je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de 
l'état  de  la  disposition  ;  je  ne  sais  pas  asseï  ce 
qui  se  pratique.  Je  voudrais,  par  exemple,  qu'on 
m'éclairût  sur  ce  point  :  si  l'article  était  adopté, 
le  choix  du  ministre  de  la  guerre  tomberait-il 
sur  l'ofticier  qui  lui  sera  désigné  par  le  graile, 
ou  bien  les  désignations  seront-elles  multiples? 
(Plusieurs  pairs  rient  au  mot  muUiples.) 
Je  voudrais  voter  en  connaissance  de  cause;  je 
cherche  à  me  rendre  compte  de  la  restriction 
l'ortée  par  l'article  au  choix  de  la  Couronne;  il 
me  soiable  qu'elle  n'est  pas  bien  grande,  et  qu'il 
est  bien  difficile  de  choisir  hors  les  listes  de  pré- 
senlation.  Si  je  me  trompe,  je  serais  heureux 
d'être  rectillé. 

M.  le  utarqal»)  de  Calellan.  L'article  est  lé- 
gislatif, mais  très  restrictif  des  droits  de  ta  Cou- 
ronne. 

N.  Iv  marrcbal  Souli,  duc  de  DbIm«1Ic 
minatre  de  ta  guerre.  Toutes  les  fois  qu'il 
sagit  d'uni!  loi  qui  doit  donner  lieu  k  dus  dis- 
positions réglementaires,  il  doit  y  être  pourvu 
par  des  règlements  d'administration  publique. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  la  loi  des  pensions 
qui  a  été  votée,  en  avril  1831,  plusieurs  de 
ses  dispositions  obligent  le  gouvernement  & 
présenter  des  règlements  d'ail  mi  nist  ration  pu- 
blique ;  sans  quoi,  la  loi  n'aurait  pu  être  exécu- 
tée; il  n'y  a  pas  même  de  loi  qui  n'ait  besoin 
u  interprétation,  in  ferai  remarquer  àla  Cliatnbre 
que  railicleen  discussiun  est  tellement  impéra- 
tif, que  le  gouvernement  serait  fort  embarrassé 
s  il  était  adopté  ;  car  il  n'embrasse  pas  tous  les 
cas.  U  dit  : 

»  Les  ofliciers  présentés  par  les  chefs  de  curps, 
approuvés  par  les  inspecteurs  généraux.  .  îlais 
if  y  a  des  ofliciers  qni  n'appartiennent  à  au- 
cun corps;  ainsi,  l'oubli  de  Ci'tte  classe  justlHe 
assez  linsuflisance  de  cet  arlicie.  Je  persiste  k 
en  demander  la  suppression. 

M.  I«  comle  d'Ambrug««c.  Je  demanderai  à 
ajouter  quelques  mots  aux  observations  île  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Quelques  personnes  pa- 
raissent craindre  l'abus  que  l'on  pourrait  faire 
de  cet  article  ;  mais  reinarqnei  que  ce  qu'on  pro- 
pose ne  remédierait  à  rien.  Le  ministra,  par  see 
inspecleora  généraux,  serait  toaioura  h  toiaa 
d  admettre  iei  candidat*  qu'il  Touarait  présenter; 
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mais  Je  ne  conçois  pas  cette  déHance  :  est-ce  que 
le  roi,  comme  cher  de  l'armée  rrancaise,  n'est 
pas  le  premier  iatëressé  à  exciter  le  lële,  à  dou- 
bler l'AmulatioD  dans  li^s  ranRs  de  l'armëe, 
eotln  à  sa  bonne  composition  ?  Supposer  une  in- 
t«niion  contraire,  ce  serait  faire  injure  au  mi- 
nistre quelconque  qui  serait  chari;é  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Pourquoi  d'ailleurs  Établir 
dans  la  loi  leit  inspecliona  générales  ?  qui  est-ce 
qui  TOUS  dit  qu'elles  sont  bonnes  et  que  jamais 
on  ne  pourra  s'en  passer,  et  que,  comme  en 
Prusse,  on  n'y  substituera  naa  une  autre  organisa- 
tion ?  Ainsi  jo  pense  que  les  détails  sont  au  do- 
maine de  l'ordonnance,  et  que  nous  ne  devons 
pas  y  intervenir. 

M.  le  marêpbal  S«alt,  due  de  Ualmatle, 
minUtre  de  la  guerre.  Permettez-moi  d'ajouter 


que  la  circonstance  du  licenciement  ou  de  sup- 
pression d'emplois  mettrait  momentanément  en 
réforme.  Eh  bien  1  c'est  ce  qui  arriverait  si  voua 
coutraignii'z  le  ministre  à  ne  pas  choisir  hors 
les  listes  de  présentation. 

H.  le  ft^néral  CafTapelIl.  S'il  ëlait  néces- 
saire d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qu'ont  dit 
M. le  maréchal,  ministre  delà  guerre  et  M.  lo  gé- 
néral comte  d'Ambrngeac,  je  dirais  qu'il  existe 
deux  listes  d'avancement  :  l'une  donnée  par  les 
chefs  de  corps,  l'autre  par  les  inspecieurs  géné- 
raux, et  que  ces  listes  sont  constamment  con- 
sultées au  ministère  de  la  guerre.  {Aux  voixt 
aux  vûLv!) 

(L'amendement  et  le  Eous-amendement  sont 
rejetés.) 

(L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  également 
rejelé.) 

■  Art.  18.  Toutes  les  promotions  d'officiers  se- 
ront immédiatement  rendues  publiques  par  in- 
sertion au  Journal  militaire  officiel,  avec  lindica- 
lion  du  tour  de  l'avancement,  du  nom  de  Tofli- 
cler  qui  était  pourvu  de  l'emploi  devenu  vacant, 
et  de  la  cause  de  la  vacance.  > 

La  commission  ne  propose  aucun  amendement. 

L'article  18  (devenu  depuis  l'article  l'J  du  pro- 
jet amendé)  est  adopté  sans  opposition. 

M.  le  eomte  d'Aubrucear.  Avant  qu'un  ar- 
ticle nouveau,  soit  lu,  je  demande  h  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  quelques  obser- 
vations de  beaucoup  d'importance  qui  me  préoc- 
cupent depuis  samedi.  Vous  avez  voté  ce  jour-là 
l'article  9  du  projet  amendé;  vous  avez  dit  que 
le  librs  des  emplois  de  capitaines  dans  le  corps 
d'état-major  serait  donné  aux  ofitcier:!  du  corps. 
Cet  article  serait  p^Lrfuitemi'nt  juste,  s'il  n'exis- 
tait pa:<  une  énorme  diftlculté  :  c'est  que  dans  le 
corps  d'état-major,  il  n'y  a  ni  lieutenants  ni  sous- 
lieutenants.  Il  résulte  de  l'article  adopté  une  or- 
gaiii^aiion  entièrement  nouvelle  du  corps  d'éiat- 
major,  &  Inquelle  tous  forcez  le  gouvernement 
de  s'assujettir. 


Saint-Gyrqui  ont  le  mieux  satisfait  aux  examens 
de  Rortiu  entrent  à  l'Ecole  d'a]ipMcalion  du  corps 
royal  d'étal-major  :  ils  y  restent  2  ans.  Après  quoi 
ils  sont  numiiiés  tieutenantJ  et  placés  h  demeure 
dans  des  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  ce 
D'est  que  lorsqu'ils  ont  droit  k  l'avancement  au 
grade  de  capitaric,  que  la  loi  sur  le  corps  d'état- 
major  leur  ottre  les  moyens  de  devenir  Ciipitalnes 
d'éta^m■jo^,  en  se  soumeltaat  h  an  concoars. 
Cest  pu  ordn  de  aumëros  à  c«  concoun  qu'ils 


sont  placés  ;  11  n'est  pas  question  d'état-major 
jusqu  au  grade  de  capitaine.  Celte  mesure  est  fa- 
cile à  expliquer.  Il  est  possible  qu'un  jeune 
homme,  aproa  être  resté  2  ans  il  l'Bcole  d  état- 
major,  se  livre  à  la  dissipation,  et  ne  fasse  plus 
rien  de  ce  qui  concerne  les  devoirs  d'un  officier 
d'état-major;  on  n'a  pas  voulu  qu'il  arrivât  à 
cette  place  d'état-major  sans  connaître  son  métier. 

Que  deviendra  cette  organisation  si  vous  main 
tenez  l'arlich  9  tel  qu'il  est?  Nous  avons  ainsi 
u:?ur|ié  la  prérûgative  royale,  ô  laquelle  seule 
appartient  le  droit  de  constituer  on  corps. 

La  Chambre  peut  revenir  snrcKl  article  ;  il  y  a 
plusieurs  précédents  de  ce  genre  dans  la  discus- 
aion  du  Code  pénal  militaire  et  de  beaucoup  d'au- 
tres lois.  Lorsqu'une  erreur  a  été  démontrée,  ta 
Chambre  des  pairs  n'a  jamais  fait  de  difticultéa 
pour  la  réparer.  Je  demande  gue  cet  article  soit 
renvoyé  à  la  commission,  ahn  qu'elle  en  fasse 
un  nouvel  oxamen  dont  elle  pn^enliTS  le  rap- 
port à  la  Chambre.  {Appuyé!  appuyé!) 

(La  Chambre,  consultée, ordonne  que  l'article  9 
sera  examiné  de  nouveau  par  la  commission  dans 
l'intervalle  des  deux  séances.) 

M.  le  Président.  J'engage  M.  d'Ambrugeac  à 
faire  parvenir,  par  écrit,  à  la  commission  les 
réllexions  qu'il  jugera  convenables. 

M.  le  romte  Ambrngeae.  J'aurai  rbonnenr 
de  le  faire. 

M.  le  Prëllident.  Comme  il  reste  encore  plu- 
sieurs amendements  à  vider,  et  que  d'ailleurs  il 
y  aura  toujours  séance  demain  pour  entendre  la 
commission  sur  les  renvois  qui  lui  ont  été  faits, 
je  propose  de  renvoyer  la  séance  fi  demain,  Il  une 
lieure. 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures.) 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE    H.    GiaOD  (DB  L'AIN). 

Séance  du  lundi  23  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procè.3-Terbal  est  adopté. 

M.  Auguste  Giraud  demaodeun  congé.  {Accorda .) 

M.  AieoeL,  député  de  la  Loire,  dans  l'im- 
possibilité où  le  met  sa  santé  de  participer  aux 
travaux  de  la  Chambre,  envoie  sa  démission. 

(A  deux  heures,  la  Cihambre  n'est  pas  encore 
en  nombre.) 

M.  le  PréRldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  tuile 
de  la  ditcuition  du  budget  de  1832,  mais  la  Cham- 
bre n'est  pas  encore  en  nombre  pour  délibérer. 

Pluth^art  voix  :  L'appel  nominal  I 

M.  le  PrëHldent.  On  est  allé  avertir  dans  la 
salle  des  conférences  età  la  bibliothèque. 

(Quelques  instants  après,  on  demande  encore 
l'appel  nominal.) 

M.  le  Président.  La  discussion  des  articles 
du  budget  doit  être  précédée  du  résumé  de  M.  le 
rapporteur;  aussitôt  qu'il  sera  arrivé  il  montera 
à  la  tribune. 

Plutieari  voix  à  gauche  -  La  Chambre  ne  peut 
être  aux  oMres  de  M.  le  rapporteur. 

(La  séance  demeure  encore  qudque  temps  inter- 
rompue.) 

H.  Salvertc.  Nous  ne  pouTODS  attendre  plus 
longtemps.  La  Chambre  est  maintenant  en  nom- 
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bre;  je  demande  qu'on  pasâe  de  suite  à  la  discus- 
sion des  articles. 

Voix  nombreuses  ;  Appuyé  1  appuyé  1  {Mouvement 
au  centre.) 

M.  Salvcrte.  Je  demande  que  le  résumé  soit 
imprimé  et  qu*on  passe  de  suite  à  la  discussion 
des  articles,  sans  attendre  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président.  On  va  compter  les  membres 
présents. 
Voix  à  gauche  :  Mais  nous  sommes  en  nombre. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  que  219  membres 
présents. 

Voix  des  extrémités  :  On  peut  discuter  sans 
entendre  le  résumé.  La  Gtiambre  ne  peut  pas 
attendre  ainsi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  maintenant 
en  nombre.  Nous  allons  passer  à  la  discussion 
des  articles,  et  si  la  Chambre  le  juge  à  propos, 
elle  entendra  plus  tard  le  résumé  de  la  discus- 
sion. 

(En  ce  moment  M.  Thiers  entre  dans  la  salle  : 
des  exclamations  partent  de  tous  les  points  de 
la  salle.) 

M.  le  Président.  M.  Thiers  a  la  parole  pour 
résumer  la  discussion  générale. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Messieurs,  je  demande 

gardon  à  la  Chambre  du  retard  qu'elle  vient 
'éprouver  à  cause  de  moi.  J'ai  cru  qu'une  dis- 
cussion qui  n'avait  pas  été  achevée  samedi  (sur 
la  proposition  de  mariage  entre  beaux-frôres  et 
belles-sœurs)  devait  se  continuer  aujourd'hui, 
c'est  la  raison  qui  m'a  Tait  relarder. 

Messitmrs,  mes  devoirs  de  rapporteur  m'appel- 
lent aiijounrhui  devant  vous  pour  résumer  la 
discussion  que  vous  avez  entendue  sur  le  budget 
de  1832.  Si  le  temps  me  l'avait  permis,  je  me  se- 
rais conformé  à  l'usage  d'écrire  ce  résumé,  pour 
que  les  résultats  pussent  vous  être  présentés 
avec  plus  de  précision  ;  mais  je  n'ai  eu  que  2  jours; 
il  m'a  été  impossible  de  jeter  sur  le  papier  autre 
chose  que  des  calculs. 

Prêt  à  remplir  cette  tûche,  j'éprouve  une 
crainte  véritable,  c'est  celle  de  fatiguer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  par  la  longueur  des  dévelop- 
pements d.ms  lesquels  je  serai  forcé  d'entrer; 
mais  la  Chambre  sentira  sans  doute  que,  dans 
une  rnaiièce  aussi  grave,  les  développements  sont 
m'cessaires,  si  Ton  veut  arriver  a  un  peu  de 
clarté  et  de  précision. 

Elle  sentira  aussi  que  de  toutes  les  discussions 
qui  peuvent  s'élever  devant  elle,  nulle  n'est  plus 
imjportante  que  celle  que  nous  avons  entamée. 

Gomme  vous  l'a  dit  un  de  mes  honorables  col- 
lègues, le  hiidgrt,  c'est  tout  TElat  :  c'est  la  jus- 
tice, c'est  l'administration  et  1(^  commerce  inté- 
rieur, ce  sont  nos  n^ations  à  l'étranger,  c'est  la 
guerre,  c'est  \ti  marine  ;  en  un  mut,  le  gouverne- 
ment tout  entier. 

La  di>cu!ision,  grave  par  elle-même,  l'est  sur- 
tout quand  les  circonstances  sont  telles  qu'on 
impute  la  détresse  publique  à  la  dépense  publi- 
que. 

11  est  plus  important  que  Jamais  de  percer 
enfin  ce  mystère  du  budget,  il  est  plus  impor- 
tant que  jamais  de  savoir  si  cette  Restauration 
que  nous  poursuivons,  que  nous  voulons  ex- 
clure du  gouvernement,  se  serait  réfugiée  dans 
rAiiministration;  si  elle  serait  là  avec  son  mau- 
vais esprit,  son  esprit  rétrograde,  ses  vices,  ses 
préjuges;  si  ce  budget  loi  aurait  donné  asile,  et 


si  votre  commission,  trop  complaisante,  aurait 
également  permis  que  la  Restauration  trouvât  un 
asile  dans  le  budget. 

Non,  Messieurs,  et  i'espère  vous  démontrer 
qu'elle  n'est  pas  plus  la  que  dans  le  gouverne- 
ment, et  je  vous  le  démontrerai  par  des  faits  et 
par  (les  calculs. 

Mais  avant  de  remplir  cette  tftche,  qu'il  me 
soit  permis  de  répondre  à  quelques  attaques, 
non  pas  à  celles  qui  s'adressent  à  moi,  car  celles- 
là,  je  n'en  fais  pas  de  cas;  mais  comme  repré- 
sentant delà  commission  et  son  rapporteur,  qu'il 
me  soit  permis  de  me  plaindre  de  l'amertume  du 
langage  que  Ton  a  employé,  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  que  nos  intentions  ont  été  calomniées  et 
que  les  faits  ont  été  dénaturés. 

Le  président  de  la  commission  pourra  monter 
à  la  tribune  après  moi,  et  vous  affirmer  ce  que 
je  vais  dire. 

M.  le  baron  Roger  a  prétendu..» 

M.  le  baron  Roger.  Je  demande  la  parole. 

(Mouvement.) 

M.  Tiilers,  rapporteur,  M.  Roger  a  prétendu 
que  dans  le  sein  de  la  commission  une  minorité, 
pleine  de  zèle  et  de  dévouement  pour  l'intérêt 

Sublic,  avait  fait  d'inutiles  elTorts  pour  obtenir 
es  économies;  que  ses  réclamations  avaient  été 
repoussées,  et  qu'après  avoir  obtenu  quelques 
succès  dans  les  sections  particulières,  elle  n'avait 
pu  réussir  dans  la  discussion  générale  des  sections 
réunies. 

11  ajoute  que  les  ministres,  assistés  de  leurg 
conseillers  d'Etat,  s'étaient  présentés  dans  le  sein 
de  la  commission  et  que  tout  avait  cédé  à  leur  in- 
fluence; que  les  économies  que  l'on  avait  otite- 
nues  d'abord  avaient  été  ensuite  refusées,  et 
qu'enfin  on  avait  apporté  devant  la  Chambre  un 
rapport  qui  n'était  pas  l'expression  de  l'opinion 
de  votre  commission. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  entendu  et 
ce  que  je  suis  chargé  de  nier  au  nom  de  votre 
commission.  Non,  votre  commission  ne  s^estpas 
montrée  faible  devant  les  ministres  ;  ella  a  su 
soutenir  leurs  regards,  comme  elle  aurait  sou- 
tenu ceux  de  la  Restauration  ;  elle  ne  les  a  pas 
appelés,  mais  elle  n'a  pu  refuser  de  les  écouter, 
et  elle  n'a  pu,  non  plus,  refuser  d'adhérer  à  leurs 
raisons  quand  elles  ont  paru  justes.  En  agir  au- 
trement, eût  été  une  inconvenance,  et  c'en  eût 
été  une  que  de  les  écouter  et  de  ne  pas  se  rendre 
à  leurs  raisons  quand  elles  étaient  fondées. 

Mais  la  commission  a  su  résister  ;  elle  a  résisté 
non  à  leur  influence,  mais  à  l'estime  qu'ils  ins- 
pirent. 

Elle  a  résisté  avec  affliction  à  M.  le  maréclial 
Soult  qui  était  venu  intercéder  pour  ses  vieux 
compagnons  d'armes;  elle  a  résisté  aux  regards 
d'un  vieux  militaire  affligé;  elle  n'a  obéi  qu'à  son 
devoir. 

11  n'est  pas  vrai  que  la  commission  n'ait  point 
adopté  les  économies  qui  lui  ont  été  proposées 
par  les  sections  :  il  est  positif  qu'une  grande  par- 
tie des  économies,  et  même  que  dautres  qui 
n'avaient  pas  été  proposées  par  les  sections,  ont 
été  adoptées  par  la  commission  générale. 

Le  rapport  lui  a  été  lu  une  première  fois,  et 
c'est  après  deux  jours  de  l'examen  le  plus  appro- 
fondi que  ce  rapport  a  été  arrêté  dans  les  termes 
où  il  a  été  lu  à  fa  Chambre. 

Je  nie  formellement  qu'il  y  ait  eu  dans  le  sein 
de  la  commission  oppression  de  la  minorité  par 
la  majorité.  La  majorité  n'a  fait  que  ce  que  vous 
faites  tons  les  jours  dans  cette  Chambra  :  après 
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avoir  entendu  tons  les  discours^  tous  les  lan- 
gages, toutes  les  opinions,  elle  a  voté. 

Elle  n'a  exercé  d'autre  despotisme  que  celui 
que  vous  exercex  tous  les  jours,  celui  de  la 
majorité  :  despotisme  heureux  et  le  seul  qui  con* 
Tienne  au  gouYeruement  représentatif;  et  j'es- 
père que  tant  que  nous  serons  sous  ce  gouver- 
nement, ce  ne  sera  pas  celui  de  la  minorité,  mais 
celui  de  la  majorité  que  nous  subirons. 

Aux  centres  :  Très  bienl  Bravo! 

M.  Thiera,  rapporteur.  Cependant,  vous  croi- 
riez peut-être  que  cette  minorité,  que  Ton  vous 
a  dépeinte  comme  exclusivement  dévouée  aux  in- 
térêts publics  avait  trouvé  d'énormes  économies, 
et  que  c'est  le  vote  de  la  majorité  qui  a  fait  que 
ces  économies  n*ont  pas  été  opérées. 

J'ai  fait  le  calcul  des  économies  qui  ont  été  de- 
mandées par  cette  minorité,  et  voici  le  résultat 
de  ces  calculs  : 

Les  économies  qu'aurait  produites  son  Yote,s'il 
avait  été  adopté,  auraient  donné  une  somme  de 
12,880,000  francs;  de  sorte  que  la  dilTérence  des 
économies  proposées  par  la  minorité  et  par  la 
majorité  n*est  que  de  2,880,000  francs. 

Je  dois  ajouter  que  deux  économies  considé- 
rable?, Tune  de  2  millions  et  l'autre  de  5  millions, 
ont  été  proposées  sur  le  ministère  de  la  gut'rre, 
par  des  membres  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion ,  par  M.  Delessert  et  M.  Vatimesnil  ;  cepen- 
dant ces  économies  ont  été  repoussées,  et,  je 
croii^,  avec  raison. 

Ainsi,  comme  je  l'ai  dit,  la  minorité  n*a  trouvé 
que  2,800,000  francs  d'économie  de  plus  que  la 
majorité. 

Quant  &  ses  systèmes,  nous  lui  avons  demandé, 
avant  la  discussion,  pendant  et  après  cette  dis- 
cussion, qu'elle  eût  a  les  produire,  si  elle  en 
avait* 

Elle  a  dit,  par  Torgane  de  quelques-uns  doses 
membres,  que  les  systèmes  nouvt'aux  ne  pou- 
vaient être  présentés  que  par  le  gouvernement, 
qui  avait  l'initiative  à  cet  égard. 

flous  avons  répondu  alors,  que  relativement 
aux  pensions,  nous  avions  présenté  des  idées 
nouvelles,  et  que  nous  avions  signalé  de  grandes 
économies*,  en  laissant  au  gouvernement  le  soin 
de  les  exécuter. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  la  minorité  de  la 
commission  n*a  pas  été  plus  féconde  en  systèmes 
qu'en  économies;  ainsi  cette  minorilé  n'a  pas  pu 
trouver  d'autres  systèmes  que  ceux  qui  existent  : 
elle  n'a  pu  en  proposer  aucun. 

J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  entrer  dans  ces  dé- 
tails, afln  que  la  Chambre  ne  puisse  pas  dire 
qu'elle  ne  connaît  pas  la  vérité. 

Le  point  le  plus  important  est  de  bien  fixer 
notre  situation,  afin  de  nous  mettre  l'esprit  en 
repos,  et  afin  que  nous  sachions  bien  quel  est 
notre  état  financier.  A  ce  sujet  il  y  a  eu  des  mal- 
entendus; ils  ont  été  heureusement  expliqués  à 
cette  tribune,  et  vous  avez  reconnu  que  nous 
n'étions  pas  menacé:^  du  déficit  effrayant  dont 
on  nous  avait  d'abord  épouvantés. 

Votre  commission,  Messieurs,  eût  été  bien  cou- 
pable si  un  déficit  de  500  millions  eût  existé  sans 
qu'elle  vous  l'eût  signalé,  et  qu'elle  vous  eût  fait 
connaître  les  faits  avec  exactitude. 

U  n'existe  pas  dii  déficit. 

Des  calculs  vous  seront  présentés  avec  la  plus 
grande  exactitude  ;  J'ai  l'espoir  qu'aucun  doute  ne 
restera  dans  vos  esprits.  Lorsque  M.  le  ministre 
des  finançât  vous  a  présenté  le  budget  de  1892, 
11  TOUS  a  «mMGé  un  excédent  de  62  mllliona. 


Recettes  ordinaires 978,000,000 

Excédent 131 ,000,000 

Nouveaux  crédits 50,000,000 

Total 1,159,000,000 

Les  dépenses  de 1 ,097,000,000 

Offrent  un  excédent  de 62,000,000 

Dans  l'intervalle  de  la  session  de  nouveaux 
besoins  se  sont  fait  sentir  ;  de  nouvelles  dépenses 
ont  été  proposées,  et  une  partie  de  ces  dépenses 
a  été  adoptée  par  cette  Chambre.  A  l'augmenta- 
tion des  dépenses  est  venue  se  joindre  une  diminu- 
tion dans  les  recettes,  et  on  a  eu  raison  de  pen- 
ser que  Tétat  du  Trésor  était  changé. 

Là-dCv^sus  on  a  construit  un  déficit ,  on  a 
compté  comme  nouvelles  dispenses  des  dépenses 
déjà  faites;  on  a  fait  des  doubles  emploifi,  on  a 
joint  tout  cela  au  déficit  des  recettes  de  1831, 
au  déficit  présumé  des  recettes  de  1832,  on  a 
accumulé  tout  cela;  on  a  extrait  87  millions  de 
la  dette  flottante  qui  devaient  y  rester,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  a  construit  le  déficit  de  500  mil- 
lions. 

U  y  a  là  malentendu,  erreur.  Voici  notre  situa- 
tion rigoureusement  exncte. 

Le  budget  de  1831  a  été  annoncé  de  1,172  mil- 
lions, et  le  budget  de  1832  de  1,097  millions. 
Dana  riutervalle,  des  dépenses  nouvelles  ont  été 
apportées. 

Gl  millions  doivent  s'ajouter  au  budpfet  de  1831, 
et  15  millions  au  budget  de  1832;  ce  qui  porte  le 
premier  à  la  somme  de  1,233  millions,  et  le  second 
à  la  somme  de  1,113  millions. 

Pour  y  faire  face,  vous  avez  les  recettes  ordi- 
naires des  deux  années.  Celles  de  1831  ont  donné 
944  millions  au  lieu  de  947  millions.  Celles  de  1832 
ne  donneront  pas  978  millions;  elles  pourront, 
avec  les  dégrèvements  que  vous  devrez  opérer, 
si  les  plus-values  qui  se  sont  manifestées  dans 
les  derniers  mois  se  maintiennent,  s'élever  pro- 
bablement &  968  millions,  plus  ou  moins. 

11  faut  ajouter  à  la  somme  de  944  millions  de 
recettes  pour  1831,  la  somme  de  289  millions 
pour  parfaire  la  so'ome  de  1,233  millions;  à  la 
somme  de  968  millions  qui  représente  les  recettes 
de  1832,  la  somme  de  143  millions. 

En  ajoutant  d'une  part  289  millions  aux  recet- 
te?  ordinaires  de  1831,  et  145  millions  à  celles  de 
1832.  vous  aurez  complété  vos  deux  budgets  de 
1,233  millions  et  de  1,113  millions.  Vous  avez 
431  millions  à  demander  au  crédit. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  ministres  vous  avaient 
déjà  demandé  406  millions.  La  différence  entre 
ces  sommes  est  de  28  millions. 

Voilà  donc  la  situation  bien  exactement  établie. 

Au  lieu  de  demander  406  millions  au  crédit,  ce 
sera  434  millions. 

Sur  ces  434  millions,  215  millions  sont  réalisés, 
restent  219  millions  à  demander  au  crédit  au  lieu 
de  191.  C'est  tout  simplement  une  erreur  d'éva- 
luation qu'il  est  impossible  d'éviter,  quand  on 
présente  un  buiget  dans  des  circonstances  comme 
celles  où  nous  nous  trouvons. 

219  millions  au  lieu  de  I91,c'e?t-à-dire  28  mil- 
lions de  plus  à  demander  au  crédit,  est-ce  là  une 
situation  (lu'on  puisse  qualifier  de  déficit?  Non, 
Messieurs,  si  on  parlait  la  langue  financière  avec 
plus  d'exactitude,  jamais  on  n'appellerait  déficit 
ni  la  dette  flottante  ni  les  recours  au  crédit. 

Le  déficit^  c'est  Timpossibilitéde  faire  face  aux 
dépenses  ordinaires  avec  les  ressources  ordi- 

nairea {interruption  à  gauche.)  Si  mes  hono* 

rabiefl  coUègues  savent  la  langue  financière  mieux 
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que  moi,  je  suis  prôt  à  rapprendre  d*eux;  mais 
Jusque-là,  je  répèu^  que  partout  oo  se  dit  en  dé- 
ficit, lorsque  la  dépense  ordinaire,  permanente, 
gui  se  reproduit  toutes  les  années,  a  laquelle  il 
faut  toujours  faire  face,  B*élève  à  ce  point,  que 
la  recette  ordinaire  ne  peut  pas  y  suftire. 

Lorsqu'un  Etat  est  chargé  de  dépenses  extraor- 
dinaires et  importantes,  telles  que  celles  qui  ré- 
sultent d'une  guerre,  pourvu  qu'il  puisse  em- 
prunter, pourvu  qu'il  puisse,  avec  les  recettes 
ordinaires,  payer  non  seulement  les  dépenses  or- 
dinaires, mais  Tintérôt  des  emprunts  qu'il  est 
obligé  de  faire  pour  se  {)répan'r  à  la  guerre,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  est  en  déficit. 

En  bien  !  telle  est  la  situation  de  la  France  au- 
jourd'hui. {Vives  rmneurs  à  gauche,)  Veuillez 
m'écouler,  iMessieurs... 

M.  Dapin  aXné,  Ces  interruptions  sont  incon- 
cevables. 

M.Thiers,  rapporteur, Je  dis  donc  que  lorsqu'on 
peut  faire  face  avec  les  recettes  ordinaires  à  la 
dépense  ordinaire  et  permanente  (car  ces  deux 
mots  sont  synonymes)  et  à  l'intérêt  aes  emprunts 
qu^on  est  oblige  de  faire  pour  le  payement  des 
dépenses  extraordinaires,  on  n'est  pas  en  dé- 
ficit; on  est  dans  la  situation  de  tous  les  gou- 
vernements qui  parent  aux  besoins  extraordi- 
naires avec  les  recettes  habituelles,  et  qui  payent 
leurs  dépenses  extraordinaires  avec  des  em- 
prunts. 

Je  dis  que  la  France  est  dans  cette  situation, 
car  son  budget  ordinaire  est  de  968  millions,  et 
si  voi:s  adoptez  les  économies  proposées  par  votre 
commission,  il  ne  sera  plus  que  de  958  millions. 

Comme  les  recettes  ordinaires  viennent  d'ôtre 
évaluées  à  968  millions,  vous  voyez  nue,  même 
dans  cette  hypothf^'se,  vous  auriez  10  millions 
d'excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses ordinaires.  Vous  auriez  donc,  en  suppo- 
sant qu'il  n'y  eût  pas  de  diminution  dans  les  im- 
Îôtsou  de  nouvelles  réductions  dans  les  recettes, 
0  millions  de  marge  avant  d'être  ce  qu'on 
appelle  en  déficit. 

Quant  à  la  dette  flottante,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire,  et  nous  l'avons  déjà  répété  plusieurs  fois 
à  cette  tribune,  que  la  dette  flottante  soit  en  dé- 
ficit. 

La  dette  flottante  et  la  représentation  des 
dettes  antérieures  qu'on  n'a  pas  jugé  utile  de 
consolider,  qu'on  a  cru  devoir  laisser  sur  la  place, 
parce  qu'il  y  a  un  certain  avantage  à  avoir  une 
dette  flottante  à  côté  d'une  dette  fondée. 

On  n'a  jamais  été  en  déficit,  et  cependant  on  a 
avancé  quelquefois  cette  erreur. 

Ainsi,  lorsque  M.  Koy  a  succédé  à  M.  de  Villèle, 
on  appela  la  dette  floitante  un  déficit. 

Lorsque  le  ministère  de  M.  Périer  a  succédé  à 
celui  de  M.  Laffltte,  on  a  dit  encore  la  même 
chose,  que  l'on  répète  toujours  aujourd'hui. 
C'est  une  erreur,  et  il  importe  de  la  relever, 
parcii  qu'elle  pourrait  présenter  des  dangers,  et 
qu'elle  ne  sert  qu'à  alarmer  led  esprits. 

En  Angleterre,  comme  je  vous  l'ai  déjàdit,  oi^  la 
dette  flottante  eA  de  plus  de  800  millions,  jamais 
personne,  même  dans  l'opposition,  n'a  prétendu 
qu'elle  fût  un  déflcit. 

Ainsi,  Messieurs,  je  résume  notre  situation  en 
ces  mnts  :  Vos  recettes  ordinaires  dépassent  de 
10  millions  vos  dépensi  s  ordinaires  :  il  n'y  a 
donc  vraiment  pas  de  déficit.  Vous  sen^z  seule- 
ment obligés  de  recourir  au  crédit  pour  une 
somme  de  219  millions,  et  vous  le  pourrez  faire 
bien  facilement,  car  l'intérêt  de  vos  emprunts  se 


trouve  compris  dans  le  chiffre  de  vos  dépenses 
ordinaires.  Il  faut  donc  mettre  de  côté  la  dette 
flottante;  elle  est  hors  de  cette  question. 

Le  seul  accident  de  votre  situation  est  celui-ci  : 
au  lieu  de  demander  191  millions  à  l'emprunt, 
vous  serez  obligés  de  lui  demander  216  mil- 
lions. 

El  remarquez,  de  plus,  que  rien  ne  vous 
presse  sur  ce  point  ;  que  vous  pourrez  faire  cette 
opération  en  toute  liberté,  puisque  vous  avez 
l'année  courante  tout  entière  'pour  faire  votre 
emprunt  avec  toute  l'économie  convenable. 
Qu'il  n'y  ait  donc  plus  de  nuage,  plus  d'ioquié- 
lude;  j'espère  que  nous  sommes  dans  une  situa- 
tion convenable,  et  qui  nous  promet  un  bel 
avenir. 

Maintenant  je  dois  aborder  une  autre  partie 
de  mon  sujet.  Votre  commission  vous  a  proposé 
10  millions  d'économies  :  on  s'est  récrie  sur  la 
modicité  de  ce  chiffre.  Les  uns  ont  pensé  qu'en 
conservant  le  système  existant,  on  pouvait  ob- 
tenir plus  d'économies;  les  autres  eut  soutenu 
qu'il  fallait  chantier  de  système. 

Eh  bien  I  Messieurs,  en  résumant  la  discussion 
sous  ces  deux  rapports,  j'examinerai  ce  qui  a 
été  dit  sur  les  économies  qu'il  était  possible  de 
faire,  et  sur  les  systèmes  que  l'on  a  proposé 
d'introduire  dans  l'administration. 

D'abord,  qu'il  me  soit  permis  d'analyser  notre 
budget  avec  quelque  exactitude,  afin  une  nous 
puissions  avoir  une  idée  nette  de  nos  dépenses 
et  de  nos  impôts. 

Tous  les  jours  on  dit  que  le  budget  est  d  un 
milliard;  cependant.  Messieurs,  vous  savez,  par 
la  lecture  même  du  budget,  qu'il  ne  s'élève 
qu'à  968  millions  :  moi-même  j'avais  divisé 
cette  somme  en  plusieurs  chapitres  ;  j'avais  dit 
que  le  budget  se  composait  de  : 

362  millions  de  dette  publique  ;  40  millions  de 
dotation  ;  444  millions  de  services  publics  ; 
118  millions  de  frais  de  perception  et  42  millions 
de  primes  et  non- valeurs  qui  ne  doivent  pas 
faire  partie  des  dépenses. 

J'avais  fait  cette  division,  parce  que  ie  crois 

Su'elle  présente  des  avantages,  surtout  a  cause 
e  la  régularité  de  notre  comptabilité,  qui  ne 
laisse  suDsister  aucune  dépense  sans  la  compter, 
ce  q^ui  fait  que  souvent  on  impute  à  notre  ad- 
ministration des  dépenses  plus  fortes  que  celles 
qu'elle  fait  réellement. 

Sur  ces  968  millions,  à  quoi  se  monte  le  budget, 
il  y  a  d'abord,  comme  je  l'ai  dit,  une  somme  de 
42'millions  à  défalquer  pour  les  primes  et  les 
non-valeurs,  parce  que  cette  somme  ne  sort 
véritablement  pas  de  la  poche  des  contribuables; 
mais  ce  n'est  pas  tout,  il  faut  défalquer  du 
budget  une  somme  beaucoup  plus  forte.  Ainsi, 
par  exemple,  quand  l'Etat  transporte  des 
voyageurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  dépenses  pu- 
bliqui's,  car  l'Etat  ne  leur  doit  pas  ce  transport; 
il  faut  défalquer  cette  dépense.  Quand  il  fournit 
du  tabac,  qui,  vous  le  savez,  est  un  impôt  con- 
sidérable, il  faut  eu  déduire  le  prix  de  la  ma- 
tière première  /  car  si  le  gouvernement  n'avait 
pas  le  monopole  du  tabac,  il  faudrait  nécessai- 
rement que  les  consommateurs  l'achetassent  à 
des  fabricants. 

En  défahiuant  de  toutes  les  sommes  de  cette 
espèce  les  matières  premières  consacrées  aux 
poudres  et  au  tabac,  aux  frais  de  diverse  nature, 
les  moyens  de  transport  des  dépêches,  de  papier 
que  Ton  donne  aux  contribuables  quand  on 
impose  les  cartes,  ou  de  papier  timbré,  etc.,  11 
en  résulte  que  la  somme  de  42  millions  de  reoH 
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hoursement  de  non-valeurs  doit  s^élever  à  celle 
de  81  millions. 

Ainsi,  dans  le  budget,  il  y  a  une  somme  de 
81  millions  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
dépenses,  et  qu'il  faut  défalquer  du  chiffre  de 
9G8  millions. 

Ainsi  analysé,  notre  budget  se  réduit  à  la 
somme  de  887  millions.  Vous  voyez  que  ce  n'est 
pas  un  milliard,  ainsi  qu'on  est  convenu  de 
narler  toujours  dans  le  langage  vulgaire  :  c'est 
887  millions  de  dépenses. 

Quant  aux  dettes,  je  les  avais  portées  moi- 
môme  à  la  somme  de  345  millions.  J'avais  né- 
gligé des  sommes  qui  se  trouvaient  réparties 
dans  les  différents  budgets,  et  qui  sont  consa- 
crées à  des  retraites  et  à  des  services  passés, 
comme  nous  Tavons  déjà  signalé,  et  qui,  par 
conséquent,  doivent  être  distraites  de  la  somme 
des  dettes.  Il  y  en  a  pour  la  somme  de  17  mil- 
lions. 

Ainsi  le  chapitres  des  dettes  s'élève  à  362  mil- 
lions, c'est-à-dire  17  millions  de  plus  que  ce  qui 
d^abord  avait  été  supposé  en  s'en  rapportant  aux 
tableaux  du  budget. 

Ainsi,  sur  la  somme  de  887  millions  il  faut  re- 
trancher 362  millions  consacrés  à  des  dettes  de 
toute  espèce.  Il  reste  la  somme  de  525  millions, 
de  laquelle  il  faut  extraire  encore  18  millions  pour 
dotation.  11  reste  alors  507  millions.  Il  y  a  80  mil- 
lions de  r)erception,  54  millions  qui  sont  votés  par 
les  communes.  Reste  donc  373  millions  pour  les 
services  publics. 

Si  vous  vous  reportez  aux  budgets  de  toutes 
les  époques,  à  ceux  de  l'Empire,  de  l'ancien  ré* 
gime,  des  pays  environnants,  vous  trouverez  que, 
dans  aucun  'lieu,  dans  aucun  temps,  on  n'a  fait 
encore  les  services  publics  avec  373  millions.  Je 
prie  mes  collègues  de  bien  retenir  le  chiffre  ;  et 
pour  qu'il  soit  Lien  fixé,  je  rappelle  les  principales 
massi's  * 

Diverses  dettes 362,000,000 

Dotation 18,000,000 

Frais  de  perception 80,000,000 

Sommes  votées  par  les  communes.      54,000,000 
Services  publics 373,000,000 

Total 887,000,000 

Ainsi,  la  seule  et  véritable  somme  affectée  aux 
dépenses  des  services  publics  est  de  373  millions. 
Ceux  qui  voudront  vérilier  ces  calculs  pourront 
le  faire  à  toutes  les  pages  du  budget. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  faire  pour  la 
somme  de  nos  impôts  le  même  travail  que  je 
viens  de  faire  sur  les  dépenses,  et  vous  recon- 
naîtrez qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  France  paie 
968  millions  d'impôts,  pas  plus  qu'elle  ne  dépense 
968  millions. 

Ainsi,  par  exemple,  il  faut  déduire  des  impôts 
la  môme  somme  que  nous  avons  déduite  des  dé- 
penses, pour  remboursements,  restitutions,  primes 
et  non  valeurs;  il  f.tut  en  déduire  aussi  la  somme 
provenant  du  transport  des  voyageurs;  il  faut 
retrancher  encore  le  prix  des  matières  premières 
pour  fabriquer  le  tabac  et  la  poudre;  il  faut  en 
distraire  en  outre  tout  ce  qui  n'est  qu'amendes, 
le  produit  des  domaines  de  l'Etat,  24  millions  pro- 
venant des  bois,  6  millions  des  domaines  engjigés, 
et  une  foule  de  sommes  contenues  dans  un  tableau 
qui  vous  sera  soumis,  et  vous  reconnaîtrez  que, 
ril  faut  défalquer  81  millions  des  dépenses,  il 
faut  en  retrancher  111  des  impôts. 

Ainsi,  la  France,  dont  les  impôts  paraissent 
s'élever  à  968  millions ,  n'eu  paye  réellement 


que  857;  101  millions  restent  dans  la  poche  des 
contribuables,  soit  non  perçus  ou  remboursés,  et 
enfin  provenant  de  domaines  aliénés  ou  de  biens 
engages,  et  de  tous  les  services  particuliers  rendus 
aux  contribuables. 

Ainsi,  la  somme  de  vos  déj)ense8  est  de  887  mil- 
lions, et  la  somme  de  vos  impôts  n'est  pas  d'un 
milliard,  mais  de  857  millions. 

Je  suis  entré  dans  toutes  ces  distinctions,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  que  l'administration  française 
souffre  de  l'exactitude  de  sa  comptabilité. 

Si  vous  preniez  le  budget  de  toutes  les  puis- 
sances, et  particulièrement  le  seul  qu'on  puisse 
avoir  d'une  manière  authentique,  celui  de  l'An- 
gleterre, vous  seriez  trompés  au  premier  aspect, 
parce  que  les  frais  de  perception,  par  exemple, 
ne  sont  point  portés  au  budget,  1  administration 
se  les  paie  à  elle-même.  Toutes  les  jouissances 
d'intérêts  dans  les  mains  des  contribuables,  et  il 
y  en  a  pour  des  sommes  considérables,  sont  per- 
dues pour  le  Trésor. 

Chez  nous,  au  contraire,  tout  est  compté,  tout, 
et  par  un  excès  de  rigueur,  on  compte  même  des 
sommes  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  le  Trésor, 

fiuisque  l'on  compte  les  non-valeurs  qui  sont 
aissees  dans  les  mains  des  contribuables. 

Maintenant  il  vous  paraîtra  moins  étonnant, 
j'espère,  que  sur  une  somme  de  373  millions 
consacrés  au  service  et  une  somme  de  80  mil- 
lions consacrés  aux  frais  de  perception,  la  com- 
mission n'ait  pas  pu  faire  des  économies  de 
500  millions,  m  de  145  millions,  ni  même  de 
73  millions,  comme  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues ont  cru  pouvoir  le  proposer. 

On  s'est  beaucoup  récrié  sur  la  modicité  de 
8es  réductions:  on  a  dit  que  le  pays  attendait 
beaucoup  plus  de  la  commission  du  budget. 
On  a  dit  qu'on  lui  avait  promis  des  soulage- 
ments beaucoup  plus  considérables,  qu'il  sem- 
blait que  cette  discussion  du  budget,  tant 
attendue,  devait  produire  des  résultats  plus  sa- 
tisfaisants. 

On  a  dit  que  10  millions  étaient  une  diffé- 
rence bien  minime  entre  le  buget  du  nouveau 
gouvernement  et  les  budgets  de  la  Restauration; 

3 ne  la  Révolution  de  Juillet  avait  procuré  bien  peu 
e  soulagement  aux  contribuables.  Ou  a  ajouté 
encore  que  l'opposition,  arrivée  au  gouverne- 
msnt,  avait  trompé  les  vœux  du  pays  ;  car,  après 
avoir  promis  des  soulagements  immenses,  elle 
n'avait  apporté  que  10  millions  d'écononaies. 


péter  qu'à  tout  jamais  il  aurait  un  milliard  à 
porter. 

Je  résume.  Messieurs,  en  termes  succincts  et 
moins  amers  tous  les  discours  prononcés  d'un 
certain  côté  de  cette  Chambre  ;  qu'il  me  soit  per- 
mis d'y  répondre  par  quelques  considérations 
que  je  puiserai  dans  des  faits  exacts  connus  de 
toute  la  France. 

Lorsqu'il  s'agit  d'économies,  on  dirait  que  nous 
sommes  ici  partagés  entre  deux  partis  :  les  uns 
voulant  l'amélioration,  le  perfectionnement  de 
TAdministration,  la  destruction  des  abus,  le  sou- 
lagement des  contribuables;  les  autres,  au  con- 
traire, préférant  les  abus,  les  défendant,  les  pal- 
liant et  s'opposant  à  toutes  les  mesures  qui  sou- 
lageraient le  peuple. 

Voilà  comme  on  essaye  de  nous  placer  :  il 
semble  qu^on  veuille  nous  partager  en  amis  du 
peuple  et  en  ennemis  du  peuple!  Messieurs,  la 
question  doit  être  posée  autrement. 
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À  toutes  les  époques,  dans  tous  les  pays,  stir- 
tout  en  temps  de  Révolution,  il  se  fait  un  grand 
partage  entre  les  esprits.  Il  y  a  des  esprits  sages, 
mesurés,  qui  veulent  s'arrêter  au  but  ;  il  y  en 
a  d'autres  au  contraire  qui  veulent  le  dépasser. 
Partout  on  rencontre  cette  division.  Quand  la 
Révolution  qui  commence  a  une  grande  destruc- 
tion à  opérer,  de  grands  enùemis  à  combattre, 
je  conçois  l'ardeur  de  ceux  qui  veulent  dépadser 
le  but,  ardeur  quelquefois  utile,  l'histoire  Ta 
prouvé- 
Mais  quand  on  ne  commence  pas  la  carrière  de 
ces  troubles,  quand,  au  contraire,  on  l'achève, 

Suaud  on  est  arrivé  à  la  lin  de  la  carrière  d'une 
évolution,  quand  on  n'est  pas  venu  pour  dé- 
truire le  gouvernement  qui  existe,  mais  pour  en 
fonder  un,  la  raison  est  du  côté  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  dépasser  le  but,  mais  qui  veulent 
s'arrêter  quand  ils  croient  l'avoir  atteint.  {Bravo! 
très  bien  !) 

Il  est  possible  que  cette  division,  ce  partage 
des  esprits  que  vous  avez  remarqués  depuis  18 
mois  sur  toutes  les  questions  quand  il  s'est  agi  du 
système  à  suivre  par  le  gouvernement  à  nnté- 
neur,  quand  il  sx'st  agi  de  la  guerre  ou  de  la 
politigue  extérieure,  en  un  mot,  de  toutes  les 
questions  qui  ont  excité  de  vifs  débats  ;  il  est 
possible,  dis-je,  que  celte  division  et  ce  par- 
tage se  reproduisent  dans  l'examen  du  budget. 

Il  est  très  possible  que  vous  soyez  partagés, 
non  pas  en  amis  ou  en  ennemis  du  peuple  ; 
mais  en  hommes  qui  voient  ce  qui  est  possible, 
et  qui  s^arrêtent  aevant  l'impossible.  Voilà  où 
est  le  véritable  partage.  Peut-être  [aussi,  en  dis- 
cutant le  bud^^et,  aurons-nous  repoussé  un  dan- 
ger, le  même  qui  nous  menaçait  depuis  18  mois, 
celui  de  dépasser  le  but  que  nous  voulons  at- 
teindre. {Nouvelles  acclamations,) 

Ainsi  posée,  la  question  change.  Il  ne  s'agit 
plus  d'une  première  et  grande  satisraction  re- 
fusée au  pays.  Notre  système  de  gouvernement 
est  fixé,  il  ne  s'agit  plus  que  de  régler  les 
dépenses  de  l'Etat»  et  vous  verrez  si  les  diverses 
parties  de  l'administration  doivent  éprouver 
quelque  changement  par  la  réduction  du  bud- 
get. 

On  nous  dit  :  Mais  vous  ne  voulez  pas  d'éco- 
nomies. Eh!  Messieurs,  qui  pourrait  nu  pas  vou- 
loir dMconomies  ?  Qui  pourrait  rester  froid  sous 
un  pareil  suiet  ?  Tout  le  monde  en  veut  :  c'est 
une  si  grande  gloire  que  de  parler  économie, 
c'en  est  une  si  grande  d'en  obtenir  :  mais  ce 
n'est  pas  aussi  facile  qu'on  fo  l'imagine. 

Lorsque  le  gouvernement  actuel  s'est  saisi  des 
affaires,  on  a  cru  qu'il  allait  réformer  tout 
l'Etat.  Mais  l'inspection  des  faits  a  bien  tôt  prouvé 
qu'ils  ne  se  prêtaient  pas  à  toutes  les  combinai- 
sons des  esprits  hypothétiques.  Les  faits  com- 
mandent :  la  réalite  est  la  vraie  souveraine,  et 
toutes  les  déclamations  tombent  devant  elle. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  quelques  personnes 
se  l'imaginent,  que  Ton  eût  pu  faire  plus  d'ôco- 
nomies,  et,  sur  ce  point,  je  puis  citer  des  faits 
dont  nous  avons  tous  été  témoins  :  l'honorable 
H.  Dupont  {de  VEure),  l'honorable  M.  Mérilhou, 
dont  personne  ne  contestera  le  patriotisme,  ont 
aussi  traversé  le  ministère  de  lajustice  ;  ont-ils 
découvert,  comme  M.  Pages,  7  ou  4  millions 
d'économies  sur  le  budget  de  ce  ministère  ? 

Non,  Messieurs,  ils  ont  signé  chacun  un  bud- 
get de  19  millions,  et  personne  ne  leur  a  repro- 
cbéde  n'avoir  pas  voulu  d'économies» 

Une  voix  :  Ils  n*ont  pas  ea  le  temps. 


M.  Thlera,  rapporteur.  Je  répondrai  plus  tard 
à  cette  objection. 

L'honorable  M.  Laffitte  a  passé  au  ministère 
des  finances;  je  puis  attester  les  efforts  constants 
qu'il  a  faits,  puisque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  son 
collaborateur  :  nous  avons  passé  bien  des  nuits 
sans  sommeil  pour  arriver  à  chasser  les  abus 
partout  où  ils  se  rencontraient.  Eh  bien,  malgré 
tous  ses  efforts,  M.  Laffitte  vous  a  apporté  un 
budget  pareil  à  celui  que  vous  a  présenté 
M.  Louis,  et  même  avec  quelques  économies  de 
moins  qu'un  plus  long  espace  de  temps  a  permis 
à  M.  Louis  de  vous  proposer. 

Vous  voyez  donc  que,  soit  qu^on  fasse  partie 
de  l'opposition,  ou  qu'on  soit  [au  ministère,  quand 
on  arrive  aux  faits,  toutes  les  déclamations 
tombent  devant  la  réalité.  M.  Dupont,  comme 
M.  Barthe,  M.  Laffitte,  comme  M.  Louis,  vous 
apportent  le  spectacle  de  la  réalité,  à  laquelle  il 
n^est  pas  possiole  de  mentir. 

Qu'il  me  soit  donc  nermis  de  dire  à  nos  hono- 
rables collègues  de  ropposition,  qu'ils  ont  pris 
de  terribles  engagements,  et  que  s'ils  arrivaient 
au  pouvoir,  comme  cela  est  possible,  ce  que,  pour 
ma  part,  je  serais  loin  de  redouter,  car  les  faits 
ramènent  à  la  sagesse  ceux  qui  s'en  éloigneraient, 
ces  mêmes  faits  seraient  loin  de  se  prêter  avec 
complaisance  à  leurs  engagements,  s'ils  ont  dit 
qu'ils  changeraient  la  forme  du  gouvernement  : 
nous  les  verrons  à  l'œuvre,  s'ils  y  arrivent. 

J'engage  ceux  d'entre  eux  qui  ont  de  la  pré- 
voyance, des  lumières  etdu  talent,  carilyena... 
{Vive  interruption  aux  extrémités,,,) 

Plusieurs  voix  .«C'est  bien  heureuxlGrand  merci  ! 

M.  Thlei*»  rapporteur.  Je  les  engage  à  bien 
réfléchir,  ils  verront  si  l'engagement  qu'ils  ont 
pris  avec  le  pays  est  facile  à  remplir.  Je  dinii  tout 
a  l'heure,  en  discutant  les  administrations  de  dé* 
tail,  ce  qu'il  serait  possible  d*obtenir. 

Quant  à  cette  faible  différence  qu'on  a  signalée 
entre  le  budget  du  gouvernemeni  nouveau  et  ce- 
lui de  l'ancien,  elle  n'est  pas  exacte.  On  oublie 
les  faits  avec  une  inconcevable  facilité:  on  a 
beaucoup  répétédans  cette  discussion  que  lebud- 

§et  du  gouvernement  ne  différait  de  l'ancien  que 
e  10  millions.  lien  diffère  en  réalité,  et  en  moins 
de  66  millions. 

Or.  Messieurs,  66  millions  sont  une  grande  et 
notable  différence.  Je  citerai  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, le  pays  le  plus  pratique.  Tout  le  monde 
sait  qu'elle  a  conservé  l'état  féodal,  sons  l'exté- 
rieur du  gouvernement  représentatif.  Eh  bieni 
en  Angleterre  on  n'imagine  pas  qu'on  puisse  faire 
plus  de  50  à  60  millions  de  réduction,  en  défal- 
quant toutefois  ce  qui  pourrait  être  retranché  par 
un  changement  dans  le  pied  de  paix. 

Cependant  à  la  tête  de  toutes  les  administrations 
se  trouvent  de  nombreux  conseillers  qui  sont  lar- 
gement payés  pour  ne  rien  faire  -,  en  Irlande  et 
en  Ecosse,  il  y  a  une  administration  semblable. 
Là,  les  comptables  ne  rendent  de  comptes  qu'à 
leur  administration  respective.  Là,  il  y  a  une 
banque  qui  jouit  d'un  monopole  énorme. 

Eh  bien  !  en  Angleterre  l'opposition  ne  trouve 
à  retrancher  que  50  ou  60  millions  sur  les  dépen- 
ses publiques,  et  nous,  noua  avons  fait  une  ré- 
duction de  66  millions  depuis  le  mois  de  juillet. 
El  lorsque  la  France  n'est  pas  dans  la  situation  où 
elle  se  trouvait  en  80,  oùil  y  avait  tout  à  détruire, 
il  est  remarquable  d  obtenir  une  pareille  réduc- 
tion. 

On  prétend  goe  l'opposition,  en  arrivant  ea 
Juillet  aux  anàires»  atait  pris  l'engagement  dé 
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J procurer  de  plus  grands  soniagements  an  peuple, 
e  ne  sais  pas  quels  sont  les  engagements  de  1  op- 
Sosition  ;  mais  je  ne  citerai  à  cet  ëiiard  qu*un  fait 
ont  j*ai  connaissance  :  Thonorable  M.  Laffilte, 
dans  un  discours  qu'il  prononça  en  1828,  n'éva- 
luait pas  à  50  millions  les  économies  possibles. 
J'ai  assurément  cité  là  une  autorité  très  grave  en 
matière  de  finances. 

Tous  les  hommes  raisonnables  de  l'opposition 
sous  le  dernier  gouvernement  demandaient  i'abo- 
liijon  de  quelques  corps  privilégiés,  le  renvoi  des 
Suisses  et  certaines  réductions  sur  les  traitements 
du  cierge.  Ils  en  souhaitaient  aussi  une  qu'ils 
n'osaient  demander,  c'était  celle  de  la  liste  civile. 
Eh  bien!  toutes  ces  réductions  ont  été  opérées; 
tout  ce  qui  a  été  demandé  par  Topposition  raison- 
nable à  cette  époque  a  été  accoMé  par  le  nou- 
veau gouvernement.  {Bruits  divers.) 

L'opposition  raisonnable,  lorsqu'elle  s'est  trou- 
véc  au  pouvoir,  a  tenu  ses  promesses;  mais 
quant  aux  promesses  de  l'opposition  qui  n'étaient 
pas  raisonnables,  le  pays  n'en  doit  tenir  aucun 
compte. 

Tous  les  jours  on  prend  des  engagements  exa- 
gérés, que  J'appellerai  même  insensés...  Le  gou- 
vernement n'est  pas  obligé  de  les  tenir,  il  n'a  pas 
à  en  répondre...  {Bruits  divers.) 

Enfin,  quant  au  reproche  de  barbarie  qu'on  nous 
a  adressé,  qu'il  me  suit  permis  de  le  regarder 
comme  peu  fondé.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  il 
soit  barbare  de  dire  la  vérité;  on  la  doit  a  tout  le 
monde,  aux  peuples  comme  aux  rois  :  jamais  on 

ne  doit  la  dissimuler,  quelque  désagréable  qu'elle 
soit. 

Nos  honorables  adversaires,  qui  ne  se  font  pas 
scrupule  de  la  dire  au  gouvernement^  devraient 
bien  également  la  dire  au  pays.  Mais  puisque 
c'est  à  nous  qu'ils  laissent  cette  tâche,  nous  au- 
rons le  courage  de  la  remplir; et  d'ailleurs,  nous 
n'interdisons  pas  au  pays  toute  espérance;  au 
contraire,  l'espérance  est  belle  pour  l'avenir,  et 
la  vérité  est  à  cet  égard  aussi  consolante  que  le 
mensonçe.  {Trôs  bien!  très  bien!) 

Tout  a  l'heure,  en  m  occupant  de  l'avenir  de 
notre  système  financier,  ie  disais  qu*il  n'y  avait 
rien,  dans  cet  avenir,  de  décourageant  pour  le 
pays;  j'ajouterai  que  si  l'esprit  de  sagesse  qui 
existe  dans  l'administration  actuelle  s'y  maintient 
encore,  aucune  nation  ne  pourra  espérer  une  si- 
tuation telle  que  la  nôtre. 

Il  me  serait  bien  difficile  de  discuter  une  à  une 
les  économies  gui  ont  été  proposées  :  les  unes 
ont  été  présentées  sans  motif;  les  autres  sont,  il 
est  vrai,  plus  détaillées;  elles  se  rapportent  à 
des  objets  spéciaux,  et  sur  celles-là,  je  nuis  pré- 
senter quelques  réilexions.  Je  n>?  le  n^rai  que 
brièvement,  car  ce  sera  dans  la  discussion  des 
articles  que  cette  tâche  sera  réservée,  soit  aux 
membres  de  la  Chambre,  soit  au  rapporteur  de 
la  commission. 

Je  ne  parlerai  pas  drg  économies  de  500  mil- 
lions; celles-là,  je  l'avoue,  no  me  semblent  pas 
devoir  être  discutées. 

Je  parlerai  de  celle  de  145  millions  imaginée 
par  M.  Pages,  et  de  celle  de  74  millions  proposée 
par  M.  Rcallier-Dumas.  Ce  sont  les  seuls  de  nos 
collèj^ues  qui  aient  présenté  une  somme  fixe  à 
réduire  sur  le  budget. 

Qu'il  me  eoit  permis  de  le  dire,  Messieurs,  ces 
économies  me  semblent  un  peu  ce  que  j'appelle 
des  économies  Taites  à  vue  d'œil;  et  permettez- 
moi  de  m'expiiquer  là-dessus. 

On  a,  sur  le  budget,  une  manière  de  raisonner, 
qui  me  semble  assez  étrange.  Il  y  a  un  cblffre 


convenu,  c'est  le  milliard;  tout  le  monde  se  dit 
que  sur  un  milliard  on  doit  réduire  plus  de  10  mil* 
lions  :  c*e8t  le  centième,  et  l'on  ne  conçoit  pas 
qw*  l'économie  ne  puisse  être  portée  plus  loin. 

Beaucoup  de  personnes  disent  que  si  l'on  pou- 
vait sur  le  milliard  retrancher  seulement  un 
vingtième,  c'est-à-dire  50  millions,  ce  serait  une 
belle  économie,  qui  ne  froisserait  pas  les  intérêts 
particuliers  d'une  manière  fort  sensible. 

En  effet,  un  employé  qni  a  2,000  francs  de 
traitement,  perdant  un  vingtième,  serait  réduit  à 
1,900  francs,  et  avec  1,900  francs  il  ne  serait  pas 
ruiné. 

C*est  là  ce  que  j'appelle  des  économies  faites 
à  vuê  d'œil.  On  ne  fait  ces  réductions  que  sur  les 
services  en  bloc,  sans  songer  aux  différents  ser- 
vices en  particulier. 

Eh  bien!  voici  ce  qni  arrive  lorsqu'on  exa- 
mine le  budget  de  près  :  ce  chiffre  d'un  milliard 
se  réduit  d'abord  à  968  millions,  puis  à  887  mil- 
lions. En  le  décomposant,  en  faisant  abstraction 
de  la  liste  civile,  de  la  dette  publique,  en  un 
mot,  de  toutes  les  dépenses  fixes  et  invariables, 
il  n'est  plus  que  de  373  millions  pour  les  servi- 
ces et  de  80  millions  pour  les  frais  de  perception; 
alors  les  calculs  changent  de  base. 

Cependant,  sur  ces  453  millions  qui  restent  à 
peu  près,  on  peut  faire  des  économies.  Ce  ne 
peut  être  sur  les  matières  achetées  des  fournis- 
seurs et  des  autres  marchands,  ce  ne  peut  être 
sur  les  terrains  achetés  des  propriétaires  pour 
construire  des  chemins,  ce  ne  pent  être  sur  des 
frais  de  transport.  11  faut,  pour  tous  ces  objets, 
traiter  de  gré  à  gré,  et  vous  ne  pouvez  faire  des 
économies  sur  le  paiement  de  gens  qui  stipulent 
librement,  comme  ils  stipuleraient  avec  d^etutres 
particuliers. 

11  ne  reste  donc  plus  sur  le  milliard  que 
200  millions  environ,  c'est-à-dire  la  somme  des 
appointements,  sur  laquelle  vous  pouvez,  j'en 
conviens,  faire  des  économies  à  votre  gré  ;  car 
les  employés  dépendent  de  vous,  et  il  vous  serait 
très  facile  de  retrancher  une  somme  de  20  ou  de 
30  millions. 

Quand  on  analyse,  voilà  ce  que  deviennent  les 
économies  projetées  sur  un  simple  aperçu.  A  ce 
sujet,  j'ajouterai  que,  quand  ils  sont  nommés,  les 
députes  viennent  à  I^aris  ;  ils  ont  entendu  parler 
du  milliard;  ils  se  disent,  dans  leur  vœu  d'hon- 
nêteté, qu'ils  vont  le  réduire  de  100  ou  200  mil- 
lions. (Interruption  prolongée  aux  extrémités... 
Ecoutez  donc! écoutez  donc!) 

Pour  mon  compte,  je  puis  me  tromper.  Mais  je 
me  souviens  parfaitement  que  depuis  le  Jour  où 
le  budget  a  été  présenté,  celui  où  il  a  été  lu 
dans  les  bureaux,  au  jour  où  il  a  été  lu  pour  la 
première  fois  dans  la  commission,  au  jour  où  la 
seconde  lecture  a  eu  lieu,  après  le  travail  des 
sections,  le  chiffre  des  réductions  qui  courait  de 
bouche  en  bouche,  diminuait  chaque  Jour  :  il 
n'était  plus  de  100  ni  50  millions  ;  on  eût  été 
heureux  de  pouvoir  arriver  à  une  économie  de 
40  millions; et  après  le  travail  delà  commission, 
la  minorité  s'est  tenue  au  chiffre  de  12  millions 
d'économie,  et  la  majorité  vous  en  a  proposé 
10  millions.  Quand,  après  3  mois  de  travail,- 
on  a  été  obligé  de  réduire  ainsi  les  économies 
qu'on  espérait  obtenir,  c'est  qu'on  n'a  renoncé 
qu'aux  réductions  qu'on  a  reconnues  Impossi- 
bles. 

Par  exemple,  sur  la  justice,  M.  Pa/rès  a  cru 
pouvoir  trouver  3  millions  de  réduction.  Je  ne 
jage  pas  encore  cette  réduction.  Je  ne  prétends 
pas  la  juger  d*une  manière  définiUfe,  car  je  ne 
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connais  pas  les  objets  sur  lesquels  elle  porte  ; 
cependant,  je  dirai  que  j'ai  yu  36  membres  tra- 
TBiller  sur  le  budget  de  la  juslice,  et  je  n'en  con- 
nais aucun  qui  ait  aperçu  cette  économie. 

Si  je  vous  cite  les  masses  du  budget  de  la  jus- 
lice,  vous  verrez  combien  il  est  diificile  de  dé- 
couvrir cette  économie. 

Pour  les  frais  de  la  j  ustice  criminelle,  3,300,000  f . 
Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  diminuer  cette 
somme,  mais  bien  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion. 

Pour  les  justices  de  paix,  3,120,000  francs.  Vous 
connaissez  les  appointements  des  juges  de  paix; 
vous  savez  combien  ils  sont  modiques  ;  vous  savez 
aussi  qu'on  ne  peut  pas  toucher  aux  tribunaux 
de  première  instance,  et  vous  ne  voudrez  pas  les 
réduire  après  avoir  déclaré  qu'ils  sont  faible- 
ment rétribués  ;  ils  coûtent  5,555,000  Irancs.  Enfin 
les  cours  royales  coûtent  4,314,000  francs;  j'en 
extrais  ce  qui  est  relatif  aux  procureurs  généraux 
et  aux  premiers  présidents  :  les  uns  et  les  autres 
coûtent  900,000  francs  à  peu  près. 

Ainsi  les  sommes  sur  lesquelles  les  réductions 
peuvent  porter,  dans  les  cours  royales,  sont  de 
900,000  francs.  Le  conseil  d'Etat  coûte  486,000  fr.  ; 
on  peut  ré<iuirelà-desâus.  La  Cour  de  cassation 
coûte  973,000  francs. 

Ainsi,  les  sommes  sur  lesquelles  on  peut  re- 
trancher sont  de  2,813,000  francs  ;  à  moins  qu'on 
ne  veuille,  je  le  répète,  retrancher  quelque  chose 
sur  les  frais  de  justice  criminelle,  ce  qui  ne  dé- 
pend pas  de  nous,  ou  aux  justices  de  paix,  ce 
qui  est  impossible,  ou  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ce  qui  ne  se  peut  pas  davantage. 
Dans  les  cours  royales,  on  peut  réduire  sur  le 
président  et  les  procureurs  généraux. 

Toutes  ces  réductions  faites,  il  reste  le  conseil 
d'Etat,  la  Cour  de  cassation,  les  premiers  prési- 
dents et  les  procureurs  généraux  :  tous  ces  ser- 
vices s'élèvent  à  2,813,0(X)  francs. 

Je  ne  comprends  donc  pas  comment  on  a  pu 
trouver,  sur  la  justice,  une  Iréduction  de  3  mil- 
lions :  je  suis  prêt,  du  reste,  à  me  laisser  éclairer 
par  la  discussion. 

Quant  aux  affaires  étrangères,  M.  Pages  a 
opéré  une  réduction  de  plus  de  moitié.  MM.  les 
commissaires  du  roi  vous  feront  connaître  tous 
les  documents  que  possède  l'Administration.  Je 
me  bornerai  à  rappeler  à  vos  souvenirs  qu'à 
aucune  époque,  avant  la  Révolution  et  pendant 
l'Empire,  le  chiffre  des  affaires  étrangères  n'a 
été  moindre  de  5,700,000  francs,  à  moins  que 
vous  n'exceptiez  le  temps  où  nous  étions  en  guerre 
avec  toute  rEurope,  où  nous  n'avions  d'ambassa- 
deurs à  envoyer  nulle  part. 

Sur  ce  ministère,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il 

Ïa  des  sommes  sur  lesquelles  il  ne  dépend  pas 
e  nous  d'agir.  Les  frais  d'établissements  dépen- 
dent du  nombre  des  déplacements  survenus  dans 
l'année;  les  frais  de  voyage,  du  nombre  des 
courriers  expédiés;  les  frais  de  service,  de  cir- 
constances indépendantes  aussi  de  la  volonté  du 
gouvernement.  Il  ne  reste  que  les  consuls,  les 
ambassadeurs  et  les  ministres.  Les  consuls  coû- 
tent 1,668,000  francs,  les  ambassadeurs  3,800,000 
francs,  les  ministres  1,080,000  francs. 

Tout  cela  ne  fait  pas  la  somme  »ie  3,800,000  fr. 
trouvée  par  M.  Pages.  Les  sommes  sur  lesquelles 
il  est  possible  d'opérer  sont  inférieures  au  chiffre 
même  des  réductiuns  que  Ton  propose. 

Quant  aux  cultes,  le  culte  catholique  est  le 
seul  sur  lequel  on  puisse  opérer  ;  car  le  culte 
protestant  et  le  culte  hébraïque  reçoivent  des 
8omme8  trop  minimes.  Le  culte  catholique  coûte 


33  millions.  Ce  service  serait  bien  long  à  analy- 
ser; si  vous  le  vouliez,  cependant,  je  crois  qu  il 
me  serait  facile  de  prouver  qu'il  est  impossible 
de  trouver  sur  le  budget  des  cultes  une  écono- 
mie dp  4,773,000  francs. 

En  effet,  dans  ce  chiffre,  les  curés  de  campa- 
gne prennent  18,700,000  francs  ;  les  curés  des 
villes  4,033,000  francs.  Vous  voyez  que  partout 
c'est  le  grand  nombre  qui  fait  la  dépense,  et 
non  le  luxe,  comme  on  le  disait.  Ainsi,  les 
curés  de  campagne  reçoivent  de  1 ,000  à  800  francs 
de  traitement  ;  ceux  des  villes  de  1,600  à  1,200  ; 
les  vicaires  reçoivent  1,700,000  francs.  Vous  con- 
naissez leur  emploi  et  leur  nécessité.  Les  secours 
à  de  vieux  prêtres,  secours  que  vous  ne  pouvez 
pas  refuser,  s'élèvent  à  1,900,000  francs. 

Enfin,  les  sommes  sur  lesquelles  vous  pouvez 
opérer  véritablement  soiit  les  traitements  des 
évèques  et  des  archevêques,  1,355,000  francs,  les 
grands  vicaires  1,360,000  francs,  les  bourses 
1,100,000  francs  et  les  dépenses  diocésaines, 
2,630,000  francs. 

La  seule  somme  sur  laquelle  les  réduc- 
tions puissent  être  opérées,  monte  donc  ài 
6,445,000  francs  ;  encore  là  sont  comprises  les 
dépenses  diocésaines,  dépenses  indispensables, 
car  vous  ne  pouvez  pas  laisser  tomber  en  ruines 
les  édifices  du  culte.  Quant  aux  bourses,  vous 
devez  donner  au  clergé  les  moyens  de  se  recruter- 
Ce  n'est  plus  une  carrière  qui  présente  beaucoup 
d'attraits,  qui  soit  la  source  des  faveurs  :  il  faut 
donc  donner  au  clergé  les  moyens  de  se  renou- 
veler ;  il  faut  des  bourses  dans  les  séminaires  ; 
il  faut  des  grands-vicaires  pour  remplacer  les 
évê'iues  et  les  archevêques,  car  si  peu  qu'on  en 
veuille,  encore  en  faut-il. 

Je  le  repète,  avant  que  nos  collègues  vous  aient 
donné  le  motif  de  leurs  réductions,  on  ne  peut 
les  juger  détinitiveinent.  Je  veux  seulement  faire 
naître  dans  vos  esprits  une  impression,  c'est  celle 
de  rincrédulité  pour  des  économies  qu'on  veut 
faire  alors  que  le  base  réductible  sur  laquelle 
on  veut  opérer  est  à  peine  égale  et  rarement 
supérieure  au  chiffre  des  réductions  que  l'on  pro- 
pose. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  analyse,  gui 
ne  sera  véritablement  utile  que  dans  la  discussion 
des  articles;  cependant,  qu'il  me  soit  permis  encore 
de  faire  une  observation  sur  la  manière  dont  a 
opéré  M.  Réalier-Dumas.  Je  dois  lui  rendre  jus- 
tice, aucun  de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
proposé  des  réductions  n'a  porté  plus  de  soins 
et  détails  dans  son  travail,  et  ne  l'a  fait  dans  des 
termes  plus  convenables. 

Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  voulu  ar- 
rivera un  chiffre  élevé  de  réduction  ont  proposé 
une  réiuction  sur  l'amortissement.  C'est  ainsi 
que  M.  Pages  a  proposé  sur  Tamortissement  une 
réduction  de  43  mUiions.  Il  est  facile  d'opérer 
ainsi  une  réduction,  et  nous  serions  les  premiers 
à  opérer  de  même,  s'il  nous  était  démontré  que 
cette  réduction  fût  praticable. 

M.  Réalier-Dumas  a  opéré  de  même,  mais  il 
n'a  réellement  retranché  sur  les  services  ([ue 
29  millions,  tandis  que  M.  Pages  en  a  réduit .)!. 

Pour  opérer  ainsi  sur  les  administrations  cen- 
trales, M.  Réaller-Dumas  s'est  dit  à  lui-même  :  il 
est  étonnant  que  sur  les  bureaux,  qu'on  dit  si 
nombreux, on  ne  puisse  pas  retrancher  un  quart; 
c'est  en  retranchant  un  quart  sur  les  adminis- 
trations centrales  qu'il  est  arrivé  au  chiffre  de 
sa  réduction. 

Eh  bien  !  Messieurs,  j'étais  fondé  à  dire  que 
quand  on  vent  ftire  des  économies  &  vue  d'oeil. 
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on  s'expose  à  aller  bien  loin  et  plus  loin  qu'on 
ne  veul.  ^  , 

Ainsi,  par  exemple,  au  ministère  de  la  guerre, 
les  eiiployés  travaillent  huit  heures  par  jour, 
parce  qu'on  les  contraint  à  revenir  le  soir.  Au 
ministère  des  travaux  publics,  j'avais  demandé 
un  travail  qui  exigeait  un  temps  assez  long  :  il 
a  été  impossible  de  le  faire  sur-le-champ  parce 
que  les  employés  étaient  surchargés  de  travail 
par  suite  ae  la  présentation  de  ces  nombreux 
projets  de  loi  dintérét  local  que  vous  avei 
adoptés. 

Ainsi,  voua  le  voyez,  quand  on  veut  faire  des 
économies  à   vue   d'œii,  on  s'expose  à   tout 

détruire* 

Mais  on  fait  une  autre  objection  :  on  dit  :  t  Mais 
avec  le  même  nombre  d'employés  on  faisait  au- 
trefois au  ministère  de  la  suerre  le  double  de 
travail  ;  ainsi  Ton  peut  donc  faire  des  réductions.  » 

Je  m'expliquerai  tout  à  l'heure  sur  les  réduc- 
tions que  Von  pourrait  faire;  mais  je  répondrai 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  bu- 
reaux de  la  guerre,  que  ce  travail  n'est  pas 
exactement  doublé  ;  car  le  travail  est  le  môme 
pour  100,000  hommes  que  pour  150,000. 

11  est  très  vrai,  d'ailleurs,  que  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet,  le  travail  a  été  plus  compli- 
qué. 11  a  fallu  s'occuper  du  licenciement  de  la 
garde  royal  :  il  y  a  eu  d'autres  travaux  impor- 
tants, mais  le  maréchal  Soult  lui-mômei  en  tra- 
vaillant une  partie  des  nuits,  a  donné  1  exemple 
de  l'exactitude,  et  les  employés  du  ministère  de 
la  guerre  travaillent  12  et  15  heures  par  jour: 
mais  c'est  un  travail  accidentel,  passager,  auquel 
aucune  administration  ne  voudrait  se  soumettre 
longtemps.  (Murmures  aux  extrémités.  Interrup^ 
tion. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  j'apporte  ici  autant 
de  franchise  que  personne.  Je  sais  aussi,  et  je 
crois  aussi  que  dans  toutes  les  administrations 
centrales  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  Ton  soit 
arrivé  à  obtenir  de  tous  les  employés  la  somme 
de  travail  que  l'on  pourrait  demander.  J*ai  assez 
TU  par  moi-môme  pour  me  convaincre  que  l'on 
pourrait  obtenir  plus. 

Gela  cependant  u'est  pas  exact  pour  tous  les 
ministres.  J*ajouterai,  s'il  m*est  permis  de  citer 
une  expérience  personnelle,  que  lorsque  j'ai  eu 
riionneur  d'être  aux  iinauces  le  collaborateur  du 
ministre,  j'ai  été  fraopé  de  ce  fait,  que  les  em- 
ployés arrivaient  tara  et  sortaient  de  fort  bonne 
fleure.  J'ai  voulu  arriver  à  obtenir  au  moins 
huit  à  neuf  heures  de  travail  par  jour.  Et 
Dieu!  le  le  déclare,  je  n'ai  pu  obtenir  l'ardeur  de 
travail  que  je  désirais,  que  de  la  part  des  hauts 
employés,  auquel  je  dois  rendre  la  justice  de  dire 

Sue,  pour  arriver  à  la  prompte  expédition 
u  travail,  ils  ont  consenti  à  passer  Jusqu'à  des 
nuits  avec  moi,  ils  n'ont  jamais  refusé  aucun  U*a- 
vail,  et  qu'après  avoir  travaillé  au  ministère  ils 
emportaient  encore  de  l'ouvrage  chez  eux. 

Lorsque  je  me  suis  adressé  aux  employés  à 
15  ou  1,^  francs,  je  n'ai  jamais  pu  obtenir,  je 
n'ai  jamais  obtenu,  quoi  que  j[e  fisse,  plus  de 
5  ou  0  heures  de  travail  par  jour  ;  et  sur  les 
observations  que  je  faisais,  voici  ce  qu'on  m'a  ré- 
pondu :  {Bruits  divers.  Interruption. fledoùn^  les 
faits  dans  toute  la  sincérité,  et  si  vous  vou- 
lez m'entendre,  vous  verrez  que,  sous  un  rap- 
port au  moins,  je  suis  moi-môme  de  l'avis  de 
l'opposition.  Il  est  vrai,  et  je  l'ai  déjà  dit,  que 
de  la  part  des  employés  subalternes  on  pour- 
rait exiger  an  peu  plus  de  travail  ;  maiB  voici  ce 
qui  m'»  dté  répondu  quand  j*ai  Yonln  l'exiger  : 


on  m'a  dit  qu'il  y  avait  des  habitudes  prises.  •• 
{Interruption.  Rires  ironiques  aux  extrémités.) 

Je  suis  aussi  franc  que  tous  les  membres  de 
l'opposition  ;  et  si  on  me  permet  de  m'expliquer 
sans  m'interrompre,  on  verra  ce  que  je  veux 
dire. 

M.  Rëaller-Dumas.  Ce  n'est  pas  de  l'oppo- 
sition que  nous  voulons  faire,  nous  désirons  ob- 
tenir des  économies. 

Voix  nombreuses  :  Silence!  Ecoutez!  écoutez! 

M.  Thiers,  rapporteur.  Si  je  faisais  des  raison- 
nements, je  concevrais  qu'on  ne  m'écoutàt  pas; 
car,  en  fait  de  raisonnements,  chacun  n'estime 

?rue  les  siens  (Rires.).;  mais  je  cite  des  faits,  et  il 
aut  bien  que  vous  m'écoutiez,  si  vous  voulez  ôtre 
juçes. 

Eh  bien!  quant  aux  faits,  j'ai  dit  que  moi- 
même  j'ai  reconnu  qu'on  pouvait  restreindre  le 
nombre  des  employés,  qu'on  pouvait  obtenir  plus 
de  travail  de  quelques-uns,  et  un  travail  forcé 
de  tous  les  autres.  Cela  s'applique  aux  employés 
supérieurs. 

Quant  aux  employés  inférieurs,  il  a  été  impos- 
sible d'obtenir  qu'ils  vinssent  de  meilleure  heure 
et  qu'ils  se  retirassent  plus  tard. 

Ils  ont  répondu  à  cet  égard  que  la  modicité  des 
appointements  qu'ils  recevaient,  particulièrement 
au  ministère  des  finances,  faisait  que  beaucoup 
d'entre  eux  étaient  obligés  de  se  livrer  à  des 
travaux  accessoires;  qu'ils  tenaient  des  livres 
chez  des  marchands  de  toute  espèce,  et  tâchaient 
ainsi  de  se  procurer  un  supplément  de  3  ou 
400  francs  pour  pouvoir  exister. 

Maintenant,  je  reconnais  qu'il  vaudrait  mieux 
qu'ils  vinssent  de  meilleure  heure  et  se  retiras- 
sent plus  tard,  et  qu'ils  se  livrassent  exclusive- 
ment à  la  fonction  dont  ils  sont  chargés;  mais 
pour  que  cela  eût  lieu,  il  faudrait  s'exposer  à 
aupimenter  les  appointements  des  employés  in- 
férieurs... Je  ne  dis  pas  que  malgré  cette  raison, 
il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  pourraient  faire 

Ï»lus  qu'ils  ne  font;  je  ne  dis  pas  que  dans  toutes 
es  administrations  centrales  on  ne  puisse  obte- 
nir des  économies,  je  ne  dis  pas  ce&;  car,  loin 
de  moi  la  pensée  de  nier  l'avenir  du  pays  sous  le 
point  de  vue  des  économies. 


pose. 

J'ajouterai  qu'il  est  bien  vrai... 

(Interrompu  par  quelque  agitation,  l'orateur 
dit  :  Messieurs,  ma  voix  est  faible;  j'ai  besoin, 
pour  être  entendu,  d'un  grand  silence...) 

Quelques  membres  :  Reposez-vous  un  peu.  (Le 
calme  se  rétablit.) 

M.  Thiers,  rapporteur^  continuant.  U  ne  faut 
cependant  pas  se  persuader  que  tout  le  travail 
d'un  employé  soit  mesuré  exactement  par  le 
temps  qui  s  écoule  de  10  à  4  heures. 

Non,  Messieurs,  je  me  suis  convaincu  par  mes 
propres  yeux  que,  grâce  au  zèle  des  employés, 
on  pouvait,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  un  travail 
extraordinaire,  exiger  d'eux  qu'ils  donnassent 
plus  que  le  temps  accoutumé. 

Souvent  on  a  besoin  aux  finances  de  faire  on 
travail  extraordinaire.  On  prend  40  à  50  employés 
dans  les  différents  bureaux.  On  fait  ainsi  un  tra- 
vail extraordinaire  qu'on  n'aurait  pu  obtenir  dans 
le  môme  espace  de  temps  avec  des  commis  pris 
hors  de  l'administration  :  il  aurait  fallu  d'abord 
les  payer,  et  ensuite  leur  donner  le  temps  d'ap- 
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prendre  la  besogne.  II  y  aurait  donc  en  à  la  fois 
perte  de  temps  et  d'argent. 

Je  ne  prétends  poiot  qu'il  ne  faille  pas  viser  à 
l'économie,  et  que  le  grand  nombre  aemployéà 
ne  puisse  devenir  la  source  de  quelques  réduc- 
tions; mais  je  répéterai  ce  que  le  disais  tout  à 
rheure,  que  12  millions  concentres  dans  tous  les 
bureaux  de  Paris,  ne  peuvent  donner  lieu  aux 
grandes  économies  dont  on  vous  parle. 

L'abus  est  concentré  dans  une  somme  de 
12  millions,  et  Ton  reconnaît  que  parmi  les  ad- 
ministraliODS  centrales,  il  en  est  quelques-unes 
qui  sont  accablées  de  travail. 

Je  ferai  quelques  observations  encore  sur  les 
économies  proposées  par  M,  Réalier-Dumas.  Sur 
la  perception,  il  propose  une  réduction  de  4  mil- 
lions. Eh  bien!  les  percepteurs  reçoivent  11  mil- 
liODS.  Voilà  ce  que  coûte  la  perception  ;  et  c'est 
sur  cette  somme  de  11  millions,  que  j'ai  vue  con- 
sidérée comme  nécessaire  par  tous  les  adminis- 
trateurs les  plus  habiles,  que  M.  Réalier-ûumas 
vous  propose  de  retrancher  4  millions,  c'est-à- 
dire  sur  des  percepteurss  qui  reçoivent  1,200  fr. 
d'en  retrancher  400!  Gela  me  semble  inexécu- 
table. 

Je  le  cite  pour  que  la  Chambre  ait  une  idée 
exacte  de  la  proportion  dans  laquelle  les  écono- 
mies sont  proposées.  Sur  11  millions,  on  propose 
la  réduction  de  4  millions,  voilà  le  fait.  Sur  les 
frais  de  trésorerie,  M.  Réalier-Dumas,  propose 
une  réduction  d'un  million.  Mais  ces  frais  ne 
dépendent  pas  du  gouvernement;  ils  dépendent 
de  la  somme  accordée  aux  comptes  courants, 
de  l'état  du  crédit,  des  transports  que  vous  avez 
opérés,  de  la  dépense  que  vous  avez  faite.  Il  n'est 
pas  plus  possible  de  retrancher  1  million  de  ce 
chapitre,  que  de  limiter  la  dépense  des  frais  de 
justice  criminelle.  Gela  ne  dépend  pas  de  vous. 
Voilà  ce  que  j'appelle  des  économies  faites  hors 
de  la  connaissance  des  faits. 

M.  Réulier-Dumas  propose,  en  outre,  de  sup- 
primer les  bonifications  aux  receveurs  ^'énéraux 
et  particuliers.  Savez-vous  bien,  Messiieurs,  en 
quoi  consiste  cette  réduction?  Elle  enlève  aux 
receveurs  particuliers  la  somme  de  1,122,000  fr.. 
D'après  les  états  fournis  à  la  commission  de 
finances,  les  receveurs  particuliers  reçoivent 
2,112,000  francs;  M.  Réalier-Dumas,  qui  ne  con- 
naissait pas  ces  détails^  veut  leur  retrancher  les 
bonilications,  ce  qui  diminuerait  leurs  appointe- 
ments de  1,120,000  francs,  et  les  réduirait  à 
990,000  francs,  de  sorte  que  de  7,000  francs, 
qu'ils  avaient,  ils  n'en  auraient  plus  que  4. 

M.  Réalier-Dumns  proposedc  réduire  1 ,500,000fr. 
du  cadastre.  Je  cite  encore  cette  économie  pour 
vous  donner  une  idée  de  la  manière  dont  elles 
sont  conçues.  Que  gagnerez-vous  à  retrancher 
1,500,000  Irancs  du  cadastre?  11  faudra  plus  de 
temps  pour  l'exécuter. 

C'est  sans  doute  une  grande  question  que  celle 
de  savoir  sUl  doit  y  avoir  un  cadastre  un  non  ; 
mais  puisqu'il  existe,  puisqu'il  est  commencé,  11 
faut  rachevcr,  et  il  me  semble  que  c'est  une 
étrange  économie  que  celle  qui  consiste  à  retarder 
des  travaux. 

Maintenant  M.  Alby  (et  je  cite  Ici  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  désigné  avec  précision  des 
économies  a  faire  sur  certains  services),  H.  Alby 
propose,  sur  le  ministère  des  floauces,  différentes 
économies.  La  première,  selon  lui,  serait  de 
réduire  le  compte  courant  avec  les  receveurs 
généraux  à  3  0/0.  Je  le  demande  à  ceux  d'entre 
TOUS  qui  ont  la  moindre  connaissance  des  affaires» 
dépena-il  do  Trésor  de  faire  que  les  comptes  coa- 


rants  à  5  0/0  soient  réduits  à  3  0/0  ?  C'est  comme 
si  vous  disiez  que  l'intérêt  en  France  ne  sera 
que  de  3  0/0. 

Vous  savez  ce  qui  représente  ces  intérêts  :  les 
receveurs  généraux  reçoivent  des  capitaux  de 
différents  capitalistes  auxquels  ils  payent  un 
intérêt;  ce  sont  ces  capitaux  qui  vont  au  Trésor 
et  qui  constituent  les  avances  des  receveurs 
généraux.  Pour  que  les  receveurs  généraux 
pussent  donner  les  capitaux  à  3  0/0,  if  faudrait 
qu'ils  pussent  les  avoir  eux-mêmes  à  3  0/0,  et 
encore  faudrait-il  leur  accorder  un  bénéfice,  si 
minime  qu'il  fût. 

11  faudrait  donc,  pour  que  les  comptes  courants 
fussent  baissés  à  3  0/0,  que  Tintérêt  fût  à  un 
taux  inférieur  dans  les  provinces.  Je  vous  le 
demande,  est-il  en  notre  puissance  de  décréter 
que  l'intérêt  sera  désormais  de  3  0/0?  Je  sala 
qu'on  trouve  à  Paris  de  l'argent  sur  les  bons 
royaux  à  2 1/2  0/0,  cela  varie  suivant  la  confiance 
des  prêteurs;  mais  est-il  possible  de  réduire  d'un 
eeul  trait  l'intérêt  à  3  0/0? 

M.  Âlby  a  proposé  de  supprimer  d'un  seul 
trait  les  bonihcations  payées  aux  receveurs 
particuliers  et  généraux.  En  opérant  ainsi,  il  a 
commis  la  même  erreur  que  M.  Réaller-Dumas. 
11  ne  connaissait  pas  plus  que  lui  les  détails  qui 
ont  été  donnés  à  la  commission  des  finances. 
M.  Alby,  plein  des  souvenirs  qu'il  a  puisés  dans 
son  exiîérience  particulière  sur  les  profits  con* 
sidérables  des  receveurs  généraux,  lorsqu'il  l'é- 
tait lui-même,  croyant  que  ces  profits  étaient 
toujours  demeurés  tels  qu'il  les  avait  connus, 
a  retranché  sur  les  bonifications  données  aux 
receveurs  généraux,  2,655,000  francs. 

Les  receveurs  généraux,  en  en  défalquant, 
pour  que  le  compte  soit  exact,  l'intérêt  des  cau- 
tionnements, rintérêt  des  avances  qu'ils  font  à 
l'Btat,  les  frais  de  bureaux,  ne  reçoivent  que 
2,618,000  francs;  si  on  retranche  de  2,655,000 
2,618,000  francs ,  il  ne  resterait  plus  que 
37.000  francs  en  moins. 

xM.  Alby  propose  encore  une  autre  innoyation 
au  Trésor.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'en- 
trer dans  ces  détails  fdstidieux.  {ParUz!  parlez!) 
M.  Alby  propose  de  négocier  le  portefeuille.  Ici 
les  souvenirs  de  noire  collègue  l'ont  encore 
trompé. 

Il  propose  de  faire  ce  qu'on  faisait  autrefois, 
ce  qu'on  ne  fait  plus,  et  on  le  regarde  comme 
un  perfectionnement.  Quelques  mots  d'explica- 
tion suffiront  pour  faire  comprendre  la  question 
à  la  Chambre. 

Nous  ne  recevons  pas  tous  nos  revenus  au 
comptant;  ainsi,  par  exemple,  on  nous  paye  les 
douanes  en  traites,  on  nous  paye  le  sel  en 
traites,  les  bois  en  traites;  tous  ces  effets  sont 
remis  aux  receveurs  généraux  nui  les  envoient 
au  Trésor  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  i>ortefeuille 
du  Trérior,  qai  se  monte  quelquefois  à  50,  60 
ou  80  millions.  Quand  l'épofiue  des  échéanc^'s 
arrive,  le  Trésor,  qui  a  par  lui-même  assez  de 
crédit,  qui  n'a  pas  besoin  de  négocier  ces  va- 
leurs, les  renvoie  aux  receveurs  généraux,  qui 
en  font  le  recouvrement.  U  n'y  a  que  dans  les 
cas  extrêmement  rares,  où  le  Trésor  veut  faire 
une  réserve  sur  certains  points,  qu*il  négode 
ces  traites  ;  mais,  Je  le  répète,  ces  cas  sont  ex- 
cessivement rares. 

Maintenant,  M.  Albv  vons  propose  de  négocier 
ces  valeurs  :  voyez,  Messieurs,  quelle  économie 
en  résulterait.  JL'Btat  ne  paye  pas  de  eommis- 
sion,  puisqu'il  ne  négocie  pas;  il  serait  donc 
oblige  de  payer  des  lirais  de  commission. 
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Ainsi,  lorsque  le  Trésor  Youdrait  négocier»  il 
faudrait  qu*il  pay&t  une  commission  ;  et  puis, 
quand  ii  aurait  besoin,  plus  tard,  de  papier  sur 
les  départements,  il  faudrait  qu'il  pay&t  une 
nouvelle  commission  pour  sen  procurer.  11 
payerait  deux  fois. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  allez  voir  quelle  perte 
en  délinitive  il  éprouverait  lorsque  l^tat  aurait, 
-^rexemple.  SOmillif-"  '^    *• 

qu*il  voudrait  les  i 

pourrait  se   dispi „^ 

rovauK  ;  mais  voici  la  différence  : 

Les  bons  royaux  sont  émis  sur  la  place  à  l'es- 
compte de  3  ou  3  1/2,  quelquefois  même  de 
2  1/2  0/0,  tandis  que  le  papier  des  narticuliera 
ne  se  négocie  gu<>re  à  moins  de  5  0/0. 

Vous  voyez  donc  que  si,  au  lieu  d'émettre  des 
bons  royaux,  le  gouvernement  négociait  son 
portefeuille,  il  ferait  une  perte  considérable. 

Je  citerai  à  M.  Alby  l'exemple  même  qu'il  a 
invoqué.  Il  a  dit  que,  chargé  de  négocier  du  pa- 

Îier  du  Trésor,  il  avait  payé  5  0/0  d'escompte, 
ssurément  l'escomote  eût  été  beaucoup  plus 
considérable  pour  ou  papier  de  particulier  que 
pour  du  papier  de  l'Etat. 

il  faudrait  donc  ajouter  aux  droits  de  commis- 
sion la  différence  résultant  de  l'escompte;  mais 
il  y  aurait  encore  rinconvénient  de  ce  qu'on  ap- 
nelle  Vagio  du  papier.  £h  bien!  l'Etat  ne  peut  se 
livrer  à  l'agiotage  du  papier  :  c'est  un  trafic 
qu'il  ne  peut  pas  faire. 

Il  y  aurait  a  cela  une  sorte  d'abus  possible,  car 
tous  les  jours  le  directeur  du  mouvement  des 
fonds  serait  obligé  de  s'adresser  à  des  maisons 
de  banque.  Aujourd'hui  tous  les  employés  du 
Trésor  sont  des  hommes  sur  la  probité  desquels 
on  peut  compter;  mais  si  cette  probité  n était 
pas  entière,  ces  négociations  de  panier  pour- 
raient donner  lieu  à  quelques  profits  clandestins. 

Ainsi  donc,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  un  agio- 
tage qui  donnerait  naissance  à  des  profits  clan- 
destins, pour  ne  pas  payer  des  frais  de  commis- 
sion qui  amèneraient  une  perte,  on  a  pris  le 
parti  de  conserver  les  valeurs  en  portefeuille, 
et  on  a  cru  que  le  meilleur  parti  était  de  les 
garder  jusqu'à  échéance. 

M.  Alby  a  commis  une  erreur,  quand  il  a  pré- 
tendu qu'on  les  envoyait  à  l'avance  aux  rece- 
veurs généraux;  la  vérité  est  qu*on  ne  les  envoie 
au'au  Jour  du  recouvrement.  Ce  que  l'on  vous 
emande  ne  serait  donc  autre  chose  qu'une  es- 
pèce de  progrès  en  arrière  ;  car  on  vous  propose 
de  faire  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  faire  de- 
puis longtemps,  parce  que  vous  l'avez  jugé  mau- 
vais. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion 
de  détails.  Je  n'ai  voulu  vous  en  parler  que  pour 
vous  donner  une  idée  du  peu  de  fonds  sur  lequel 
reposent  la  plupart  des  économies  que  l'on  vous 
a  Droposées. 

Les  unes,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  portent 
sur  des  sommes  qui  sont  moindres  que  les  ré- 
ductions proposées;  les  autres  ne  feraient  qu'a- 
journer une  dépense  utile,  telle  que  celle  du  ca- 
dastre, par  exemple;  d'autres  encore  tendraient 
à  vous  faire  revenir  en  arrière,  à  vous  faire  ren- 
trer dans  une  voie  dont  vous  aves  voulu  sortir. 

Du  reste,  la  discussion  des  articles  éclaircira  la 

S  lus  grande  uartie  de  ces  difficultés,  et  vous  serez 
même  do  décider  entre  no^t  adversaires  et  nous, 
membres  de  la  m^orité  de  la  commission. 

Maintenant,  Messieurs,  j'aborde  une  autre  par- 
tie de  na  Hche. 
(La  séance  est  suspendue  pendant  qud(|iM 


instants,  pour  laisser  prendre  un  peu  de  repos  & 
l'orateur.) 

Hossieurs,  après  avoir  discuté  la  somme  des 
économies  qui  ont  été  obtenues  par  la  commis- 
sion, et  celles  qu'on  lui  a  opposées,  j'arrive  à  une 
autre  partie  de  ma  tftcbe. 

J*ai  maintenant  à  examiner  les  proposition! 
qui  tendraient  d'une  manière  plus  ou  moins  pro- 
chaine, à  changer  le  système  de  notre  adminis- 
tration. C'est  ici  la  partie  malbeureusement  la 
plus  Yê^iXQ  de  cette  discussion,  et  cependant  c'est 
la  plus  intéressante  que  nous  ayons  à  examiner. 

Je  ne  parviendrai  à  diminuer  le  vague  naturel 
de  ce  sujet  qu'en  m'appuyant  le  plus  qu'il  me 
sera  possible  sur  les  faits  qui  se  rattachent  k 
cette  question.  On  a  fait  des  propositions  de 
changement  qui  s'applic^ueraient  à  divers  minis- 
tères; on  en  a  fait  aussi  qui  s'appliquent  à  tous 
les  ministères  ensemble.  Je  citerai  a  ce  sujet  le 
discours  de  M.  de  Tracy.  M.  de  Tracy  vous  a  dit 
que  le  bndget  de  1832  était  comme  ceux  de  1828 
et  de  1829  ;  qu'il  était  divisé  de  la  môme  manière  ; 
qu'il  présentait  les  mêmes  tableaux;  qu'en  un 
mot,  rien  n*y  était  changé. 

Pour  mon  compte,  je  crois  que  les  tableaux» 
que  les  divisions  d'un  budget  ne  sont  pas  ce  qu'il 
y  a  à  examiner  avant  toute  cbose  dans  un  bud- 
get :  si,  nonobstant  ces  divisions  et  ces  tableaux, 
on  obtient  de  grandes  économies,  le  budget  est 
bon.  M.  de  Tracy  a  souhaité  trois  divisions  :  une 
qui  s'appliquerait  aux  besoins  de  la  défense  exté- 
rieure, et  qui  comprendrait,  par  exemple,  la 
guerre,  la  marine,  les  affaires  étrangères. 

Dans  la  distribution  des  dépenses  intérieures, 
il  comprenait  la  justice,  les  finances  et  les  tra- 
vaux publics. 

M.  de  Traey.  Et  l'administration  I 

M.  Thiers,  rapporteur.  Dans  la  troisième  par- 
tie, enfin,  il  comprenait  la  production.  11  a  pensé 
que,  de  cette  manière,  on  pourrait  distinguer  les 
services  productifs  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
tels,  par  exemple,  que  la  guerre  et  la  marine. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  devant  vous  la  dis- 
cussion qui  s  est  élevée  dans  d'autres  lieux  sur 
les  services  productifs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Pendant  un  temps,  on  ne  considéra  comme  pro* 
ductifs  que  l'agriculture  et  les  mines.  On  ne  re- 
gardait pas  le  commerce  comme  productif,  parce 
au'ii  ne  s'exerce  que  sur  des  choses  déjà  pro- 
uites. 

Un  homme  d'un  vaste  esprit,  Adam  Smith,  a 
reconnu,  et  tout  le  monde  a  reconnu  après  lui, 
mie  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'ajouter  à  l'u- 
tilité de  la  matière  produite,  il  y  avait  production. 
C'est  par  suite  de  ce  raisonnement  qu'on  a  re- 
connu que  le  commerce  était  productif;  que  la 
guerre,  la  marine,  les  affaires  étrangères,  en 
ajoutant  à  la  sûreté  de  la  production,  étaient  ré- 
ellement des  services  productifs. 

Je  dirai  encore  que  cette  idée  de  faire  une  di« 
vision  qui  comprendrait  la  production,  me  semble 
étrange  de  la  |)art  d'un  esprit  aussi  hardi,  aussi 
novateur,  aussi  éclairé  que  M.  de  Tracy.  On  dit 
tous  les  jours  :  il  est  ridicule  à  l'Etat  de  vouloir 

Sroduire.  de  se  foire  manufacturier,  et  ou  vott- 
rait  quMl  se  mélàt  de  la  production  I  On  vou- 
drait qu'il  y  eût  une  portion  du  budget  consa- 
crée à  la  production.  Cfes  idées  ne  sont  conformes 
à  aucune  des  idées  des  économistes  de  tous  les 
Davs. 

Il  est  bien  reconnu  maintenant  que  le  gouver» 
nement  n'a  qu'une  espèce  de  service  à  rendre, 
c'est  de  défendre  au  dehors,  de  Juger  et  d^adm- 
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DiBtrer  à  l'intérieur.  11  défend  au  dehors  par  ses 
annëes.  Il  administre  eL  juge  au  dedans  par  ses 
ToDctionnaireB,  ses  magiatrats.  Cv  sont  là  des  ser- 
vices productifs.  Quant  à  encouragi^r  la  produc- 
tion, c'eat  une  chose  que  vous  critiquez  loua  les 
jours  dans  nos  budgets.  Les  12,000  francs  pour 
les  bergeries,  les  frais  d'eucouragement  à  l'agri- 
culture, tout  cela  n'a-t-il  pas  été  blâmé? 

Je  laisse  donc  de  câté  ces  divers  systèmes,  et 
j'arrive  aui  faits. 

J'examineraid'abordladette.{Ec(M»iei/^coutra.') 
On  a  proposé  sur  la  dette  un  changement  com- 

£let  :  Te  premier  dea  systèmes  propogéa  s'applique 
l'amortiseement  ;  je  demanafrai  i.  la  Cbambre 
la  permlBsion  de  ne  pas  traiter  aujourd'hui  cette 
question  importante  i|Ui  Irouvera  naturellement 
sa  place  dans  la  discussioa  des  articles.  {0»i! 
oui!) 

On  a  proposé  ensuite  de  supprimer  la  dette;  je 
serais  certainement  de  cet  avis,  mais  cela  me 
semble  difUcile  ;  et  qu'il  me  soit  permis  d'oppo- 
ser des  faits  aux  syslètnes  que  l'on  a  présen- 
tés. 

l'ai  entendu  un  orateur  dire  qu'on  pourrait 
rembourser  la  dette  avec  la  vente  des  bois  de 
l'Eut;  il  y  a  trois  milHoDS  d'hectares  de  bois, 
dont  2  millions  appartiennent  aux  communes  et 
on  million  à  l'Etat;  vous  avez  l'année  derniiîre 
voté  l'aliénation  d'une  partie  de  ces  biens  de 
l'Btat;  il  resterait  au  plus  5  i  600,000  hectares 
que  l'on  pourrait  aliâner.caril  y  ena3  à  400,000 
qui  sont  situés  près  des  communes,  et  que  l'on 
ne  pourrait  vendre  sans  causer  à  ces  com- 
munes un  grand  dommage.  11  y  a  aussi  les  sa- 
pinières placées  sur  des  plans  inclinés  et  qu'on 
ne  pourrait  pas,  sans  inconvénient  pour  le  sol, 
aliéner  &  dea  particuliers.  Il  reste  donc,  je  le 
répète,  au  plus  5  à  600,000  hectares  à  vendre, 
et  cette  vente  ne  produirait  jamais  une  somme 
asiiez  forte  pour  abolir  la  dette. 

Il  n'y  aurait  donc  que  ka  bois  des  communes  ; 
mais  les  bois  des  communes  ne  nous  appartien- 
nent paM.  Si  nous  voulions  les  aliéner,  il  nous 
faadrail  faire  ce  qu'a  fait  Napoléon,  donner  aux 
communes  des  rentes  k  la  place  de  leurs  bois,  et 
ce  serait  remplacer  une  dette  par  une  autre.  Il 
rst  donc  impossible  d'aliéner,  soit  les  bois  de 
l'gtut,  soit  les  bois  des  communes,  pour  racheter 
la  dette  consolidée. 

Il  n'est  pas  vrai  du  tout  que  l'Etat  soit  aussi 
mauvais  pmpriétaire  de  bols  qu'on  le  prétend. 
Je  sais  bien  que  telle  portion  de  bois  pourrait  être 
mieux  cultivée  par  un  particulier  que  par  l'Etat; 
m;iis  il  y  a  des  forêts  d'une  telle  nature,  d'une 
telle  étendue,  que  l'Etat  seul  peut  les  posséder. 
Certainement  une  forât  de  quelques  mille  liée- 
tares  ne  serait  pas  aussi  bien  adiniJiistrée  par  un 
particulier  que  par  la  régie  forestière. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  11  est  quelquefois 
utile  que  l'État  ait  des  propriétés  immobilières. 
11  y  a  des  circonstances  où  le  crédit  est  tcllemetit 
ébranlé  que  les  capitalistes  ne  consentiraient  à 

Erëter  au  gouvernement  que  sur  des  biens  immo- 
iliera  affectés  comme  gages  à  leurs  créances. 
Vous  en  avez  fait  l'épreuve  l'année  dernière;  je 
crois  que  c'e.sl  une  ressource  dont  on  peut  se  ser- 
vir quelquefois,  mais  qu'il  faut  aussi  savoir  ré~ 
server  pour  des  circonstances  extrêmement  dif- 
ficiles. 

Dans  tous  les  cas,  je  crois  avoir  démontré  l'im- 
poB:tibilité  de  faire  face  au  remboursement  de 
toute  la  dette  avec  le  produit  de  la  vente  de  boù 
de  l'Btat. 

Qnaot  aa  aot  foitilei  lU«ieiin... 


H.  Vo7«r-d'Argea»>B.  H.  le  rapporteur  De 
devrait  pas  réfuter  par  anticijMtion  une  proposi- 
tion que  j'ai  faite,  mais  que  je  n'ai  pas  encore 
développée.  (Brait.) 

M.  Thiers,  rapporteur.  Je  ne  prétends  pas  ré- 
futer lu  propositioQ  de  l'honorable  M.  d'ArRenson, 
seulement  je  veux  vous  faire  connaître  quelques 
faits  bien  positifs.  11  est  possible  que  ces  faits 
le  fassent  changer  d'avis  -  mais  lors  même  qae 
sa  conviction  ne  changerait  pas,  il  ne  sera  peut- 
être  pas  fâché  de  connaître  les  faits  que  je  vais 
rapporler. 

Messieurs,  quant  h  la  question  de  droit,  tous 
allez  voir  qu'elle  empêche  même  la  proposition 

aui  est  faite.  En  droit,  l'Etat  n'eut  pas  propriétaire 
u  fonds  du  sol. 
M.  Voyer-d'ArKPBson.  Vous  traites  ma  pro- 

Sosition  ;  elle  n'est  pas  développée.  Je  demande 
la  Chambre  s'il  est  juste  d'entendre  une  réfu- 
tation quand  ou  n'a  pas  entendu...  (/nf^mt/ifioR.) 

Voit  du  centre  :  Laissez  parler  ! 

M.  Voycr-d'ArgcBMii.  Je  me  soumets  à  fa 
Chambre,  mais  il  me  sumble...  {Nouoelle  inter- 
ruption.) 

M.  le  Frésident.  La  volonté  de  la  Chambre 
est  de  faireexécuterlerëglement,  qui  veut  qu'on 
n'interrompe  pas  l'orateur. 

M.  Thlcrs,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  parler  tout  seul  ;  je  ne  veux  pas  que  la 
Chambre  décide  la  question  après  n'avoir  entendu 
que  mol^  je  veux  seulement  présenter  quelques 
observations  qui  peut-être  éclaireront  M.  d'Argen- 
son  lui-même.  (OuHouif  Parle; .'} S'il reconuais- 
sait,  par  e^cemple,  que  les  lois  sont  contraires  à 
sa  proposition  qu'il  n'y  a  pus  matière  à  proposi- 
tion, peut-être  il  la  retirerait. 

M.  V*y«r-d'ArgcB8*B.  Le  règlement  vou 
empêche  du  vous  occuper  de  cela.  (Agitation.) 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  I  laissez  parler  ! 

M.  Thieps,  rapporteur.  Avant  les  lois  que  nous 
devons  à  la  Révolution  française,  et  qui  sont 
pleines  de  sagesse  et  de  raison,  les  mines  appar- 
tenaient au  domaine  de  la  Couronne.  L'Assemblée 
roostituuiite  et  le  Code  civil  ont  changé  cela  : 
le  propriétaire  lie  la  surface  est  propriétaire  du 
fonds;  c'est  une  amélioration  que  nous  devons  à 
uiitre  législation.  La  loi  de  1810  a  respecté  ce 
principe  de  propriété. 

M.  l'oyer-d'ArgeBiton.  Je  réclame  l'exécu- 
tion du  règlement  ;  l'article... 


M.OdilonBarrot.  Ce  que  dit  M.  le  rapporteur 
est  ine.xact  ;  il  y  a  erreur  complète  !  (firuif.) 

M.  de  MoniNlIvel,  ninittre  de  l'inttructioti 
publique,  li  parait  que  c'est  la  première  fois  que 
vous  trouvez  qu'il  y  a  erreur,  car  tous  n'avez 
pas  encore  réclamé. 

M.  l'oyer-d'Argeiitton.  J'en  appelle  à  la  jus- 
tice de  la  Chambre  I 

M.  le  l*réi*idrBt.  Vous  m'obligerez,  Moasieur, 
à  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Thlerw,  rappurteitr,  fadrextanl  à  M.  Yoycr- 
d'Argcnsiin,  Si  je  me  irompe,  de  quoi  vons  plui- 
gnez-vouB  1  Je  vous  donne  des  avantages,  ser- 
vez-vous-en ;  mais  Jaissez-mol  achever. 

H.  *»yep-d*ApgeMM 

H.LBSaette4sH«n 
pu  à  l'ordre  du  jour. 


.  liais  le  règlement... 
wf .  Cette  qoettion  n'est 
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M.  VoTer-d^Ar^ensoii.  Lorsque  Torateur  s'é- 
carie  de  la  question,  le  président  Ty  rappelle. 

Voix  au  centre  :  A  l'ordre  I  à  Tordre  I 

M.  le  Président.  Voilà  la  troisième  fois  que 
vous  interrompez  Torateur,  je  vous  rappelle  à 
Tordre. 

M.  Woyer-d^Argenson.  Lorsque  Torateur... 
(Bruyante  interruption  des  centres.) 

M.  le  Président.  Je  vous  engage  au  silence, 
Monsieur  ;  autrement  ie  serai  obligé  d'employer 
une  des  mesures  que  le  règlement  met  à  ma  dis- 
position. 

^  M.  Dupin  a^né.  On  n'a  pas  donné  de  brevet 
d'invention  pour  la  proposition  ;  la  question  est 
dans  le  budget. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Je  ne  traite  cette  ques- 
tion que  parce  que  je  ne  veux  rien  laisser  sans 
réponse,  certes,  une  idée  qui  offrirait  à  TBtat  les 
moyens  de  se  soulager  d'une  partie  de  sa  dette, 
en  faisant  valoir  une  propriété  longtemps  incon- 
nue ou  négligée,  cette  idée  est  trop  importante 
pour  rester  sans  examen. 

Je  disais  qut^  la  loi  nouvelle  a  reconnu  la  pro- 
priété du  fonds  dans  les  mains  du  propriétaire  de 
la  surface.  En  effet,  il  faut  que  ceux  qui  de- 
mandent Tautorisation  d'exploiter  une  mine 
prouvent  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  veut 
pas  ou  ne  peut  pas  l'exploiter  lui-môme.  La  loi 
adjuge  en  outre  une  indemnité  à  ce  prt;priéîaire, 
ce  qui  consacre  encore  mieux  son  droit. 

La  loi  de  1810  a  donc  jugé  la  question,  et  a  attri- 
bué aux  concessionnaires  la  propriété  de  leurs 
exploitations.  El,  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  de 
question  ;  car  quand  une  lui  générale  a  donné 
naissance  à  des  intérêts  particuliers,  il  faut  res- 
pecter ces  intérêts  :  on  ne  peut  plus  y  toucher, 
même  en  abolissant  la  loi.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  lorsqu'il  s'est  agi  du  fonds  com- 
mun de  l'indemnité,  et  c'est,  en  effet,  un  prin- 
cipe que,  lorsqu'une  loi  générale  touche  à  des 
intérêts  particuliers,  en  abolissant  celte  loi,  il 
faut  respecter  les  intérêts  auxquels  elle  a  donné 
naissance. 

Eh  bien  î  quand  même  il  n'aurait  pas  été  re- 
connu par  une  législation  nouvelle,  que  le  fonds 
a  été  aitribué  non  pas  à  TEtat,  mais  au  pro- 
priétaire de  la  superficie,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  la  loi  de  1810  en  a  fait,  au  protit  de 
concessionnaires  du  moins,  une  propriété  à  la- 

âuelle  il  n'est  plus  permis  de  toucher  aujour- 
'hui. 

Je  crois  donc,  sous  ce  rapport,  que  la  proposi- 
tion de  M.  d'Ârgenson  ne  saurait  être  admise. 

L'Administration  (et  le  directeur  général  est 
ici  qui  pourra  contester  ce  que  je  dis  si  ce  n'est 
pas  juste),  l'Administration  n'a  pas  Tétat  exact 
des  propriétés  qni  ont  été  conservées. 

J  ai  consulté  sur  ce  point  des  ingénieurs 
très  distingués  :  ce  ne  sont  pas  mes  idées  que  je 
vous  expose  ici  ;  ce  sont  celles  d'hommes  ver- 
sés dan^ï  ces  sortes  de  matières.  Eh  bien  I  ils 
mont  dit  qu'à  leur  avis,  et  dans  Tétat  des  ex- 
ploitations et  des  usines,  ce  qui  restait  à  con- 
céder était  de  fort  peu  d'importance.  Peut-être 
se  trompe-t-on,  maie  sur  ce  point,  les  ingénieurs 
sont  plus  croyables  qu'un  député  qui  n^  pas 
étudié  le  sol.  f       h  p- 

On  ne  peut  donc  agir  sur  le  passé  qu'une  loi 
garantit  :  l'avenir  est  de  trop  peu  d'importance. 

Quant  à  la  somme  du  produit  des  mines  con- 
cédées, en  ?oici  le  calcul.  U  y  a  deux  espèces  de 
redeTâoces,  lei  redevances  flxes  et  les  rede- 

T,  uxir. 


vances  proportionnelles.  Le  produit  de  redevances 
fixes  s'élève  à  10  francs  par  kilomètre,  celui  des 
redevances  proportionnelles  est  de  20  0/0  du 
revenu.  En  multipliant  la  somme  de  ce  produit, 
qui  est  de  200,000  francs  à  peu  près,  par  20. 
si  vous  voulez,  on  obtiendrait  donc  4  millions. 

Eh  bien  !  je  le  demande,  ceux  qui  ont  la  con- 
naissance des  affaires  croient-ils  que  les  mines 
rendent  plus  de  \  millions?  Supposerait-on  que 
la  redevance  doit  être  plus  forte,  qu'on  n'a  pas 
atteint  la  matière  imposable,  et  qu  on  a  trompé 
TEtat  sur  l'évaluation  ?  Mettez  le  produit  à 
12  millions  :  je  ne  pense  pas  que  personne  puisse 
croire  que  les  exploitations  soient  de  plus  de 
12  millions. 

Eh  bien  !  il  faut  considérer  que  c'est  avec  des 
capitaux  énormes  que  ces  industries  se  sont  éta- 
blies ;  que  ce  ne  sont  pas,  comme  au  Mexique, 
des  mines  d'or  ou  d'argent  ;  il  s'agit  particuliè- 
rement de  mines  de  houille;  et  quand  même 
TEtat  serait  propriétaire  de  ces  mines,  je  de- 
mande quelle  part  il  pourrait  avoir,  quand  les 
compagnies  qui  exploiteraient,  et  les  ingénieurs, 
auraient  prélevé  la  leur? 

Mettez  le  chiffre  que  vous  voudrez,  ce  sera 
2  ou  3  millions  au  plus.  Je  ne  veux  démontrer 
qu'uneseulc  chose,  c'estquede  cette  source,  il  ne 
peut  découler  de  trésors  pour  le  pays;  personne 
ne  le  croira.  On  n'y  verra  que  l'idée  d'un  bon 
citoyen  qui  cherche  tous  les  moyens  de  soulager 
TEtat  de  ses  charges. 

Au  reste,  si  je  me  suis  trompé,  nous  verrons, 
quand  nous  examinerons  la  question;  quant  à 
présent,  je  ne  fais  que  la  soulever. 

Tontes  les  idées  nouvelles  proposées  relative- 
ment à  la  dette,  n'ont  pas  de  fondement.  La  dette, 
il  faut  la  payer,  nous  n'avons  que  cette  ressource. 
La  possibilité  où  nous  nous  trouvons  de  conser- 
ver longtemps  la  paix,  nous  fournira  les  moyens 
de  nous  délivrer  d'une  partie  de  ce  fardeau  par 
l'amortissement. 

Quant  à  cette  portion  de  la  dette  qui  se  com- 
pose de^  pensions,  j'ai  prouvé  qu'elle  n'était  pas 
susceptible  d'être  réduite.  U  est  impossible  de 
toucher  aux  43  millions  des  pensions  militaires 
ou  aux  pensions  ecclésiastiques,  la  somme  des 
pensions  qui  serait  rigoureusement  réductible  ne 
serait  donc  composée  que  des  1 ,700,000  francs 
de  pensions  civiles  et  des  1,600,000  francs  des 
pensions  de  la  pairie. 

Je  ne  vois  donc,  [)armi  tous  les  systèmes  pro- 
posés, de  système  raisonnable  que  celui  de  Tamor- 
tissement;  je  ne  vois  que  la  ferme  volonté  de 
payer  qui  puisse  changer  notre  position  relative- 
ment  à  la  dette. 

Je  n'ai  entendu  faire  aucune  proposition  rela- 
tivement à  la  justice. 

On  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  réduire  le  nombre 
des  tribunaux.  La  réduction  de  quelques  cours 
royales  donnerait  des  produits  infiniment  peu 
considérables,  tout  au  plus  15  ou  1,800,000  francs. 

J'ai  entendu  des  hommes  de  loi  dire  qu'on  per- 
drait plus  à  la  diminution  des  droits  de  greffe 
Su'on  ne  gagnerait  à  la  diminution  du  nombre 
es  cours  royales. 

Quant  aux  justices  de  paix,  dans  leur  état  ac- 
tuel, il  est  impossible  d^y  rien  changer.  Si  le 
nombre  des  autres  juridictions  était  diminué,  on 
serait  obligé  d'augmenter  leurs  attributions,  et 
par  conséquent  leurs  appointements.  On  n'éco- 
nomiserait d'un  cOté  que  pour  augmenter  les  dé- 
penses d'un  autre. 

Du  reste,  Messieurs,  il  est  démontré  pour  tous 
les  hommes  qui  ont  essayé  des  combinaisons  sur 
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cette  quostion,  que  de  grandes  économies  ne 


lègues  a  reproduit  à  cette  iribune  il  y  a  quelques 
jours,  c'e:«t  que  le  service  de  la  justice  est  un 
service  éminemment  utile  à  rinterôt  des  parti- 
culiers, et  ce  n'est  pas  là,  nermettez-inoi  Texpres- 
sion,  un  bienrait  qu'il  faille  marchander.  Eii  s'il 
était  démontré  qu  avec  quelques  millions  de  plus 
la  justice  serait  mieux  administrée,  je  pense 
qu'on  ne  les  refuserait  pas.  Ce  n'est  pas  dans  des 
vues  d'économie  qu'on  administre  la  justice, 
c'est  dans  des  vues  de  justice. 

Ainsi  donr.  je  ne  vois  pas  de  s^rstëme  nouveau 
qui  puisse  procurer  des  économies  et  des  amé- 
liorations sur  cette  branche  de  Tadminictration 
publique. 

Je  passe  maintenant  au  ministère  des  affaires 
étrHiigères.  Le  budgt  t  relatif  à  ce  ministère,  je 
le  sais,  donnera  lieu  à  de  graves  discussions. 

On  a  dit  que  la  France  n^avait  pas  be^^oin  de 
représentation  extérieure,  qu'elle  n'avait  pus  be- 
loin  de  dépenser  beancoup  pour  être  respectée 
au  dehors,  quMl  suffisait  pour  elle  de  s'appeler  la 
France  pour  que  shs  a^^ents  trouvassent  le  res- 
pect et  la  soumis.^ion  partout  où  ils  seront  en- 
vovés. 

On  a  cité  l'exemple  de  la  République  française, 
dont  tous  les  envoyés  étaient  respectés,  par  cela 
seul  qu'ils  étaient  les  eiivoyt^s  de  la  République 
française.  Mais,  Messieurs,  on  doit  se  m p peler 
que  la  France,  à  cette  époque,  fc  faisait  respec- 
ter à  Texiéneur  avec  14  armées.  C'est  peut 
être  là  une  chot^e  que  l'on  oublie  trop  facilement. 
On  sMmagine  qu'il  suffit  d'envoyer  des  ambas- 
sadeurs à  Londres,  à  Saint-Péte'rsbonrg,  et  que 
là  il  snfnt  que  ces  ambassadeurs  disent  qu'ils 
représentent  la  Franre  P"»ur  se  faire  respecter. 


envoyer  dans  chaqu»^  payi 
sadeura  portant  des  lettres  de  créances  t'ignées 
de  lui.  Il  a  pensé  qu'il  éiait  nécessaire  de  choi- 
sir pour  cette  mission  des  hommes  (|ui  fussent 
appropri^'S  aux  goûts,  aux  habitudes  des  divers 

{)ays;  qui  eu.^sent  étudié  l'esprit,  les  mœurs  et 
es  convenances  des  cours  auprès  desquelles  ils 
devaient  np  ésenler  la  France. 

Je  vous  citerai,  Messieurs,  un  exemple  frap- 
pant: quand  la  République  voulut  néc^ocier  avec 
les  nations  étrangères,  elle  envoya  1  riomme  le 
plus  glorieux,  le  général  Bonaparte.  Qui  envoyu- 
t-elle  en  Allemagne?  l'homme  le  pins  illustre  de 
cette  éno'iu»»,  Snyès.  Plus  tard,  le  Directoire  en- 
voya oralement  les  hommes  les  plus  influ'  nts 
S res  des  cours  étnio^ères:  Serrurier  à  Madrid, 
ernadotte  à  Vimni'.  Enfin,  Napoléon  lui-même, 
quand  il  arriva  au  pouv*  ir,  envoya  des  généraux. 
Vous  savez  tous  qu'il  envoya  en  Prusse  le  géné- 
ral Duroc.  En  Russie,  il  nomait  à  son  ambassa- 
deur 400,0U()  fr.  ;  cela  se  trouve  dans  le  budget 
de  cette  époque:  en  y  ajoutant  diliérentes  som- 
mes qu'il  avait  reçues,  on  voit  que  cet  ambassa- 
deur avait  revu  000,000  fr,  et  au-dessus.  Cepen- 
dant Napoléon  était  le  prince  le  plus  glorieux  et 
le  plus  grand  ;  et  il  ne  négociait  pas,  il  ordon- 
nait. 

Maintenant,  on  ne  dit  pas:  Je  veux,  ou  je  ne  veux 
pas;  un  négocie.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  eera 
danH  le  vrai   système  de  gouvernement  et  des 

f:ens  raisonnable:^,  un  enverra  p^é^  des  puissances 
trangèrpt  4.99  hommes  bien  li^lfullf  <1q  jQjb  quj 


se  passe,  et  qui  puissent  représenter  le  pays  con- 
venablement ei  utilement. 

Quant  au  système  que  l'on  pourrait  infiniment 
réduire  les  appointements  de  nos  ministres  à 
l'étranger,  ce  système  n'a  aucun  fondement.  On 
s'est  empressé  de  le  reconnaître  dés  qu'on  est 
arrivé  à  un  état  de  chose  tranquille  et  régulier, 
c'est-à-dire  dès  qu'on  est  passé  de  la  guerre  ^  la 
paix. 

La  République  a  senti  la  nécessité  d'entretenir 
à  grands  frais  des  ambassadeurs  avec  les  puis- 
sances qui  l'avaient  reconnue;  l'Bmpire  a  fait 
pour  cet  objet  des  dépenses  ctmsidérables. 

Aujourd'hui  même,  j'en  suis  convaincu,  si 
l'opposition  arrivait  au  gouvernement,  je  doute 
quVIle  ne  se  fit  point  représenter  en  Ân^îleterre 
et  à  Saint-Péter<bourg  par  les  hommes  les  plus 
propres  à  dissiper  b'S  préventions  très  grayes, 
très  injustes,  sans  doute,  qui  peuvent  peser  sur 
elle,  et  &  réconcilier  les  cours  étrangères  avec 
ses  doctrines.  Elle  ne  déda'gnerait  donc  pas  d'y 
envoyer  des  hommes  dont  elle  soutient  aujour- 
d'hui que  l'tmploiest  inutile,  parce  lu'elle  recon- 
naîtrait que  c'est  le  seul  moyen  d'entretenir  avec 
les  .1  u  très  pays  des  relations  profitables.  (Sensation,) 

Mes.^icurs,  avant  n'arriver  à  l'intérieur,  je  dois 
m'exprimer  en  peu  de  mots  sur  le  ministère  des 
cultes,  ei  sur  une  opinion  que  M.  Âudry  de  Puy- 
raveau  et  d'autres  avant  lui  ont  émise  plusieurs 
fois,  que  le  clergé  devait  être  payé  par  les  conii- 
munes. 

M.  Audry  de  Puyraveaq.  Par  les  particu- 
liers! 

M.  ThiertPi,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  ^rgnnjeot 
à  opp()ser  à  ce  système-là,  et  il  me  dispensera  de 
le  discuter.  La  Charte  a  dit  :  «  Les  ministres  de 
la  religion  catholi'jue,  apostolique  et  romaine, 
professée  par  lu  majorité  des  Français  et  ceux  4e8 
antres  cultes  chrétiens,  reçoivent  un  traitemeat 
du  Trésor  public.  » 

Ceci  tranejie  la  question,  et  le  sytèqae  propQsé 
par  M.  Audryjde  Puyraveau,  fût-ij  bon,  p'est 
plus  discutable,  la  Charte  s'y  oppose;  elle  a  voulu 
q>je  ce  traitement  fut  à  la  char^^e  de  l'Iitat  :  {e 
culte  catholique  doit  donc  être  obligatoiremient 
entretenu  aux  frais  de  l'Btiit. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  un  mot.  On  ne 
croira  pas  que  je  veuille  aujourd'hui  flatter  le 
clergé  ;  ce  n'est  heureusement  plus  une  puissance 
que  l'on  doive  llatt  r;  il  faut  dite  cependant  ce 
qui  est  jnste,  il  faut  respecter  le  cleigé,  non  pas 
seulement  parce  que  cela  esi  politi<|ue,  mais  parce 
qu'il  exerce  un  culte  qui  est  celui  d'une  grande 
)ortion  du  pays;  il  le  faut  par  respect  pour  la 
iherté  des  opinioni»,  et  parce  que  vou^  niettriez 
a  religion  ca  holique  dans  l'impossibilité  d'exis- 
ter, si  vous  ne  la  payiez  plus,  et  il  faut  qu'elle 
existe  pour  les  b'  soins  d'i.ne  partie  de  la  popu- 
lation de  la  France.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  du 
moins,  il  n'y  a  rien  à  faire  à  l'égard  du  clergé  : 
on  ne  pourra  plus  discuter  que  sur  le  chiffre 
porié  au  budget.  On  ne  peut  transponer  cette 
déf)ense  de  la  charge  de  l'Etat  à  d-lle  des  locali- 
tés, parce  que  la  Charte  s'y  oppose,  et  qu'il  n*ya 
rien,  dans  notre  régime,  à  déterminer  contre  l'a»- 
toriié  de  la  Charte. 

Uuant  à  l'iniérieur,  on  n'a  pas  proposé  de  sys- 
tème :  00  a  Seulement  parlé  de  la  centralisation 
comme  j'en  avais  parlé  moi-môme  dans  le  rap- 
|)ort  que  la  commission  m'avaii  chargé  (Je  vous 
présenter.  Mais  personne  n'a  contesté  ce  ^sufiat 
énoncé  dans  le  rapport,  que  la  destruction  de  la 
ceoiraiisaiion  ne  procurerai)  pas  i^ne  .é^cppioq^e 
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de  plus  de  7,800,000  fraQC9,  et  comme  ce  sont 
lés  éçonomits  q  e  nous  cherchons  et  non  la 
constitution  delBtat  que  nous  discutons  en  elle- 
même,  il  me  suffit  de  prouver  maintenant  qu*il 
p'y  a  pas  d*éi*on<)mies  à  obtenir  par  cette  voie. 

Je  passe  maintenant  aux  deux  ministères  de  ia 
guerre  et  de  la  marine. 

Sur  celui  delà  ^ue  re,  il  y  a  deux  sytèmes.  Je 
ne  Veux  paq  donner  mon  opinion,  je  me  borne  à 
poser  le  véritable  état  de  la  question. 

On  peut,  ou  entrer  dans  le  systëine  prussien, 
c'esi-à-dire  débarrasser  Tarmée  d'une  partie  du 
service  en  report  mt  ce  service  sur  U  population, 
ou  on  peut  opérer  d'une  autre  manière,  en  chan- 
geant rorganisuilon  actudie  de  Tarmée  elle- 
même. 

11  n'est  pas  besoin  de  discuter  longuement  ce 
système  :  vous  savez  ce  qu'il  y  a  dt^  réel  dans 
celte  opinion  qu'on  s*est  faite  que  la  population 
entière  nuuvait  servir  en  cas  de  besom  et  sup- 
pléer à  rarmée. 

Ici  co  itme  dans  les  ministère  précédents  le 
sy-lèmi»  des  économistes  conM^te  enrure  à  repor- 
ter la  dépt'U.^e  d'un  p>int  sur  un  autre  :  ainsi, 
pour  le  culte  on  propose  de  supprimer  la  dépense 
laite  par  TEtat  et  de  ia  m  ttre  à  la  charge  des 
communes;  ainsi,  pour  la  justice,  on  vous  pro- 
pose d'économiser  quelques  juges  q  i*on  remilu- 
cera  par  des  jurés,  levant  ainsi  un  impôt  sur  le 
temps  de^  citoyens  au  lieu  d'un  impôt  en  argent. 

Ce  ne  sont  dbnc  pas,  à  proprement  parler,  des 
économies  :  ce  sont  des  transpo>ilions  de  dé- 
pHn^es  ;  ce  sont  des  charges  qui  pèsent  sur  l'Etat 
et  qu'un  ne  sup|)riine  pas,  mais  qu'on  propose  de 
faire  porter  sur  les  particuliers. 

Messieurs,  je  citerai  un  fait  relatif  à  ce  sys- 
tème. Dans  l'ancien  régime,  on  avait  raisonné, 
comme  on  le  fait  ici,  à  l'éizard  des  corvées,  car 
les  corvées  sont  une  cré.ition  assez  moderne.  On 
a  reronnu  qu'on  perdait  piu<<  par  le  déplacement 
des  hommes  par  le  désoMre  qu'elles  cau^aient^ 
que  par  le  nombre  de  millions  que  représentait 
I  économie.  Eh  bien!  je  siis  convaincu  que  si 
vous  faisiez  un  compte  exact  et  rigoureux  de  l'é- 
conomie que  vous  reriez  en  diminu mt  l'armée 
sur  le  pied  de  paix,  si  vous  r  partissiez  cette 
économie  par  tète,  puis  que  vous  uemandas-^iez  à 
chacun  s'il  aime  mieux  payer  trois  ou  quatre 
francs  de  plus  que  d'aller  a  son  tour  fai'C  partie 
de  l'armée,  je  suis  persuadé  qu  il  n'est  personne 
quin*aimdt  mieux  payer  cette  somme. 

Ainsi,  cette  économie  est  une  illusion.  Vous 
perdriez  le  temps  enlevé  aux  travaux.  L'homme 
qui  est  devenu  soldat  est  soldat  à  meilleur  mar- 
ché q*ie  tout  autre.  Son  sacrifice  est  fait,  il  n'y  a 
plus  dérangt'meiit  pour  lui. 

Je  Cl  ois,  pour  œoîi  compte,  et  c'est  mon  in- 
time conviction,  qu'une  société  perdrait  moins 
à  liépenser  50  millions  de  plus  pour  la  guerre 
qu'à  adopier  le  système  des  landwehr.  Du  reste, 
ces  (|ue8tions  s*  ront  réservées;  elles  se  repo- 
duiront  lorsqu'il  s'agira  d'organiser  la  réserve. 
Miiis  je  dis  avec  conviction  que  ce  n'est  p.is  une 
économie  qu'on  propose,  mais  une  dissimulation 
de  dépenses. 

Quant  à  l'autre  système,  qui  consiste  à  dimi- 
nuer les  cadres,  pour  mon  compte,  pansôtfe  mi- 
litaire, je  vois  au  si  iple  aperçu  qu'il  y  aqu^lq  le 
chose  à  faire.  J'ai  sur  ce  point  des  documents 
que  je  ne  soumettrai  à  la  Chambre  que  par 
extrait^. 

'L'armée  française  est,  à  1  exceptino  de  l'armée 
auirt'cÛiéôDé,*  celle  de  tou'es  les  armées  euro- 
p^ape^  flifi  poûte  le  moins.  Ainsi,  par  exeai|{le: 


m 


L'Angleterre  dépense  pour  cent  mille  hommes 
246  mMlions;  cela  est  extrait  du  budget  anglais; 

L 1  Prusse  dépense  100  millions  pour  cent  u)ille 
hommes. 

L'Autriche  dépense  160  millions  pour  deux 
cent  soixante-dix  mille  hommes. 

Un  homme,  nourri,  habillé,  entretenu,  coqa- 
mandé,  armé,  coûte,  en  France,  733  francs  ;  eh 
Angleterre, 2/i62  francs;  en  Prusse,  1,000  francs; 
en  Autriche,  654  francs. 

Cela  p'ouve  q  «e  l'avantage  est  pour  la  France, 
si  on  excepte  l'Auiriche,  et  encore  dans  ce  pays 
les  transports  sont  i  ayés  par  les  localités,  et  il 
existe  une  foule  de  prestations  en  nature. 

La  môme  disproportion  dans  la  dépense  se 
fait  remarquer,  en  laveur  de  la  France,  dans  les 
dépenses  qu'occasion  e  la  solde  des  oiticiers. 

Un  lieutenant  général  coûte ,  en  France , 
15,000  francs:  en  Autriche,  15,585  francs;  en 
Angleterre,  32,000  francs;  en  Prusse,  !LM,000  francs; 
en  Bavière,  20,000  franco. 

Un  maréchal  de  camp  coûte,  en  France, 
10,000  Irancs  ;  en  Autriche,  10,380  francs;  en  An- 
giet.-rre,  16,000  francs;  en  Prusse,  15,1)00  franrs; 
eu  Bavière,  12,000  francs.  M.iis  si,  en  France^  les 
apoointcnicnts  S)nt  moin. 1res,  le  nombre  des 
ofll  iers  est  beaucoup  plus  Considérable.  En 
Prusse,  les  bataillons  sont  de  quatre  compagnies. 
Il  y  a  des  cens  qui  pensent  aussi  qu  •  les  régi- 
ments pourraient  être  réduits  à  trois  bataillons 
avec  le  même  nombre  d'hommes;  ainsi  laquestion 
consiste  à  retrancher  le  cadre  d'un  bataillon  et 
celui  de  deux  ou  quatre  compa^nifs;  mais  c^est 
une  question  d'administration.  C'est  une  ques- 
tion qui  doit  être  traitée  à  paît  :  elle  peut  amener 
une  aiininution  dans  les  caires  des  ofticiers; 
elle  |ieut  amener,  pour  résulta',  de  proportionner 
la  dépense  aux  appointements  donnés  à  ces  offi- 
ciers; mais  cette  question  ne  pourra  être  conve- 
nablement tra  tèe  que  qiiand  nous  ne  serons 
plus  obligés  d'avoir  412,000  hommes  sous  les 
armes. 

J'ajouterai  un  mot  que  ma  mémoire  laissait 
échapper,  relativement  à  l'effectif  de  notre  armée; 
Mes  leurs,  on  regarde  comme  trop  considérable 
le  pied  de  paix  porié  à  224,000  hommes.  Je  prie 
la  Chambre  de  se  souv«'nir  qi'avant  la  Révolution, 
le  pied  de  paix  de  Tarmée  français*  était  de 
226,010  hommts.  M.  iNecker  ne  parle  que  de 
197,000  hommes;  mais,  par  des  documents  que 
j'ai  ré  mis,  j'ai  acquis  la  preuve  que  mêmeavant 
le  grand  développement  que  les  armé'  s  ont  reçu 
en  K'irope,  le  pied  de  paix  en  France  était  de 
226,ïJ00  hommes  en  1787. 

Quant  à  la  marine,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen 
d'y  opéier  une  économie,  c'est  de  diminuer  la 
force  de  votre  marine.  Cette  Question  qu'on 
croit  nouvelle,  s'est  préscnée  déjà.  La  Restau- 
ration avait  suiiprimé  des  dépenses  utib'S  pour 
se  livrer  à  des  dèi)enses  inutiles;  elle  avait  réduit 
le  budget  de  la  marine  a  45  millions. 

En  1820,  on  s'i  st  aperçu  qu'avec  une  dotatiqn 
de  45  millions,  non  seulement  on  n'aurait  pas 
une  marine  suffisante,  mais  qu'on  ne  pourrait 
pas  entretenir  le  matériel,  qu'on  était  exposé  à 
laisser  pourrir  nos  vaisseaux  dans  les  ports  sans 
pouvoir  les  réparer,  ni  iirer  de  nos  chanti-TS  un 
Seul  vaisseau  nouveau  p  >ur  le  mettre  à  flot,  et  à 
voir  périr  et  disparaître  conip  ùtemeni  notre 
marine.  Alors  nn  posa  la  question  en  ces  termes  : 
Il  faut  n'avoir  pas  de  marine,  ou  que  notce 
marine  soit  une  réalité. 

Vous  allouez  pour  la  marine  45  millions.  Si 
cette  dépense  n'est  pas  i^afOsanie,  elle  est  iiitttile; 
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8i  elle  est  inutile,  il  faut  la  supprimer.  Ce  sont 
les  raisonnements  qu*on  fit  en  1820,  et  on  porta 
l'allocation  pour  la  marine  de  45  millions  à  60. 

40  vaisseaux  et  60  frégates  sont  une  force  dans 
une  proportion  suffisante  avec  notre  position 
maritime  et  notre  population.  40  vaisseaux  ei 
60  frégates  ne  sufhraient  pas  pour  soutenir  à 
nous  seuls  le  choc  de  TÂn^leterre,  mais  bien 
pour  Tembarrasser  et  pour  tenir  la  campagne  avec 
des  alliés.  Ainsi,  Messieurs  40  vaisseaux  et 
60  frégates,  sont  dans  la  proportion  de  la  popu- 
lation, et  de  plus  dans  la  nécessité  de  notre  poli- 
tique; et  pour  mettre  sur  pied  40  vaisseaux  et 
60  frégates  il  faut  dépenser  plus  de  60  millions. 

Voila  ce  qui  est  indispensable,  si  vous  ne 
voulez  pas  faire  descendre  la  France  au-dessous 
du  rang  qu'elle  doit  occuper,  etraifalblir  auprès 
de  tous  les  cabinets.  Sans  discuter  ici  les  détails, 
je  dirai  gu'on  ne  saurait  s'écarter  du  système 
fondé,  ni  réduire  les  dépenses  de  la  marine 
autant  que  quelques  personnes  le  défirent, 

Je  citerai  encore  un  fait,  et  je  le  citerai  d'après 
des  témoins  oculaires,  d'après  des  personnes  qui 
ont  servi  avec  distinction  dans  la  diplomatie  à 
cette  époque. 

Après  le  vote  du  budget  de  1820,  qui  éleva  les 
dépenses  de  la  marine  de  45  à  60  millions,  nos 
relations  avec  les  puissances  qui  n'ont  qu*une 
marine  de  second  ordre,  telles  que  la  Russie  et 
la  Hollande,  changèrent  sensiblement.  On  s'atta- 
cha sur-le-champ  à  notre  pavillon,  parce  qu'on 
voyait  bien  que  nous  gagnions,  sous  ce  rapport, 
une  position  assez  importante  pour  que  Ton 
comptât  avec  nous.  Nous  ne  pourrions  donc 
toucher  à  notre  marine  sans  réduire  Tinfluence 
de  la  France. 

Quant  aux  finances,  je  dirai  très  peu  de  mots 
sur  ce  ministère  ;  cependant  je  vous  ferai  remar- 
quer encore  ici  qu'on  ne  nous  présente  pa:?  des 
Idées  nouvelles,  mais  des  opinions  anciennes  ei 
et  déjà  victorieusement  réfutées. 

Tout  à  l'heure  je  vous  disais  que  beaucoup 
d^idées  que  l'on  vous  présentait  comme  des 
choses  nouvelles  avaient  été  déjà  produites  de- 
puis longtemps  et  repoussées  comme  mauvaises  ; 
eh  bien  !  j'en  dirai  autant  de  ces  innovations  pré- 
sentées sur  l'administration  des  fiHances. 

On  vous  propose  aujourd'huii  d'abord,  de  dé- 
doubler en  quelque  sorte  le  ministère  deslinances, 
et  de  créer  un  administrateur  du  Trésor,  puis  un 
ministre  des  finances. 

Vous  savez  que  cette  organisation  a  existé 
sous  l'Empire,  et  qu'on  y  a  renoncé  comme  ex- 
trêmement vicieuse  et  comme  ayant  de  grands 
inconvénients. 

Le  système  actuel  est  en  effet  très  préférable; 
il  me  suffira  de  quelques  mots  pour  le  prouver. 
Lorsqu'il  y  avait  un  ministre  du  Trésor  et  un  mi- 


nistre des  finances,  ou  il  y  avait  double  emploi, 
ou  Tun  d'eux  était  le  vrai  ministre  à  Texclu- 


chef  de  division  chargé  des  contributions  di- 
rectes, avec  un  traitement  et  des  avantages  uo 
peu  plus  forts. 

11  existait  alors  un  brisement  dans  l'adminis- 
tration, car  il  y  avait  alors  des  directions  néué- 
raies  qui  ne  rendaient  compte  qu'à  elles-mêmes, 
qui  avaient  une  caisse  particulière,  et  qui  ne  rc* 
levaient  gue  de  l'empereur.  A  côté  de  ces  direc- 
tions étaient  le  ministredu  Trésor,  qui  était  chargé 
dn  maniement  des  fonds,  des  opérations  sur  le 
papier,  et  an  ministre  des  lloanceB,  qni  n'était 


qu'un  directeur  des  contributions  directes,  car  il 
n'avait  à  se  môler  que  du  seul  recouvrement  des 
contributions  directes. 

On  a  reconnu  bientôt  que  ce  n'était  là  qu'une 
superfétation,  une  chose  inutile,  et  qu'avec  ce 
sy>tème,  l'un  des  deux  ministres,  celui  du  Tré- 
sor ou  celui  des  finances,  ne  serait,  comme  dans 
la  proposition  de  M.  Aiby,  qu'un  directeur  à 
20,000  francs  ayant  un  emploi  détaché  du  minis- 
tère des  finances  et  plus  d'indépendance  que 
par  le  passé. 

D'ailleurs,  je  le  répète,  ce  n'est  que  revenir  en 
arrière,  ce  sont  des  idées  rétrogrades  et  non  un 
piTfeciionnement. 

Ainsi,  si  je  parcours  rapidement  ces  différentes 
idées  qu'on  vous  propose,  vous  verrez  que  les 
unes  reposent  sur  des  bases  fausses,  et  que  les 
autres,  comme  celle  sur  la  dette,  sont  sans  réa- 
lité ;  car  payer  avec  les  bois  de  l'Etat  ou  les  mines, 
c'est  impossible.  Vous  verrez  que  les  unes  sont 
tout  simplement  des  idées  contraires  à  la  Charte, 
car  faire  payer  le  clergé  par  les  communes  est 
une  idée  contraire  à  la  Charte,  les  autres,  enfin, 
sont  des  idées  rétrogrades,  des  dissimulahons  de 
dépenses,  car  c'est  transporter  les  dépenses  aux 
individus  ou  aux  localités. 

A  ce  sujet,  je  demande  la  permission  de  mon- 
trer quel  est  le  caractère  de  notre  administration 
actuelle,  et  de  vous  faire  voir  que  cette  admi- 
nistration doit  essentiellement  son  exi.^ienre  à  la 
Révolution  et  à  l'Empire.  Elle  n'est  pas  la  créa- 
tion de  la  Restauration,  comme  on  l'a  dit  ;  la 
Restauration  n'a  fait  que  le  continuer  et  te  per- 
fectionner; et  loin  d'avoir  ce  caractère  dauj^e- 
reux,  (  oupable,  au  lieu  d'être  cette  Restauration 
qu'on  a  aperçue  partout,  que  Ton  croit  s'être  ca- 
chée dans  le  budget,  elle  n'est  que  le  résultat  de 
la  Révolution  française. 

Ainsi,  permettez-moi  de  dire  quelques  mots  sur 
l'état  ancien  pour  le  comparer  avt  c  le  nouveau. 
Avant  1789,  il  n'y  avait  aucune  espèce  de  régula- 
rité dans  les  impôts  :  tous  les  services  étalent 
abandonnés  aux  localités.  Les  plaideurs  privaient 
cux-méaies  les  juges,  les  agrienltcurs  payaient 
enx-mêmes  le  clergé  au  moyen  des  dlme^x,  etc. 
Ainsi,  au  moyen  des  sommes  nayées  à  la  magis- 
trature, au  clergé,  au  moyen  des  corvées,  on  ar- 
rivait à  un  budget  qui  se  montait  au  plus  &  5  ou 
600  millions,  en  apparence;  parce  que  toutes  les 
dépenses  n'y  figuraient  pas,  quoiqu'elles  fussent 
réellement  faites. 

Aujourd'hui  tout  est  changé;  tous  les  services 
divers  sont  portés  en  compte;  une  seule  adminis- 
tration est  chargée  de  ces  différents  servic-'S,  nous 
avons  l'air  de  payer  des  sommes  énormes,  parce 

2 ne  tout  est  compris  aujourd'hui  dans  le  budget, 
'est  une  grande  améliuratioa  que  nous  devons  à 
notre  système  de  comptabilité,  que  les  Etats  voi* 
sins  ont  cherché  à  imiter,  et  qu'ils  n'imiteront 
qu'imparfaitement. 

Maintenant,  toutes  les  classes  sont  égales;  elles 
payent  également  l'impôt,  et  c'est  le  résultat  de 
notre  état  social,  dont  nous  devons  nous  féliciter. 
Toutes  les  terres  payent  l'impôt.  Tous  les  compta- 
bles rendent  compte,  et,  en  paraissant  payer  da- 
vantage, la  France  n'a  jamais  pavé  moins.  (Bruit 
à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  se  sont  faites  les  Révo- 
lutions qui  ont  eu  lieu  :  véritablement,  si  la  France 
aujourdhui  ne  payait  pas  moins  qu'auparavant  & 
quoi  donc  aurait  abouti  tout  le  san»£qui  a  été  versé 
et  tous  les  tourments  que  plusieurs  générations 
se  sont  imposés? 

Les  dépenses  centrales  s'élevaient  en  1789  à 
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600  millions;  M.  Necker  ne  pouvait  pas  tout  comp- 
ter, parce  que  tout  n'était  pas  <^crit.  Bh  bien!  sous 
la  direction  des  hommes  les  plus  éclairés  en  ma- 
tière (le  finances,  on  a  fait  les  recherches  les  plus 
scrupuleuses,  on  a  réuni  tous  les  d' cuments  de 
la  cour  des  comptes,  qui  étaient  les  plus  propres 
à  éclairer  cette  question;  et  remarquez  que  dans 
une  comptabilité  mal  faite,  il  n'y  a  que  des  omis- 
sions et  que  ces  omissions  tournent  toujours  au 
profit  de  l'administration  par  laquelle  cette  comp- 
tabilité est  mal  faite. 

Quand  il  y  avait  doute  sur  un  impôt,  Ton  n'a 
compté  que  la  moitié,  que  les  deux  tiers;  je  pour- 
rais niômo  citer  des  impôts  que  l'on  n*a  pas 
comptés.  Vous  allez  en  voir  le  compte  général... 

Mais  je  ne  veux  pas  Tatiguer  Tattention  de  la 
Chambre  en  lui  lisant  ces  noies;  je  lui  dirai  seu- 
lement que  la  e:omme  totale  des  impôts,  qui  a  été 
donnée  par  ce  calcul,  s'élève  à  841  millions... 
(Bruit.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  faire  la  différence 
des  monnaies,  et  le  calcul  du  marc  d'argent  com- 
paré au  prix  du  blé,  porte  cette  somme  de  841  mil- 
lions à  celle  de  1,271.  Ainsi  les  impôts,  en  1787, 
s'élevaient  à  1.271  millions.  Avec  toutes  les  omis- 
raissinns  que  j  ai  énunérées,  et  peut-être  si  on  y 
ajoutait  tout  ce  que  j'ai  laissé  de  côté,  on  trou- 
verait un  chiffre  de  14  à  1,500  millions. 

Voilà  ce  que  la  France  payait  en  1787,  non- 
seulement  pour  les  services  d>'  TEtat,  mais  pour 
le  clergé,  pour  les  divers  corps,  pour  la  magis- 
trature et  tous  les  genres  de  services  qui  n'é- 
taient pas  centralisés. 

Sous  l'Empire,  on  parle  souvent  d'un  budget 
de  5  à  600  millions,  parce  qu'on  se  reporte  aux 
premières  années  du  Consulat  et  de  l'Empire; 
mais  il  faut  y  ajouter  des  chiffres  qu'on  omet 
toujours. 

Tout(>s  les  dépenses  n'étaient  pas  centralisées 
alors;  les  frais  de  perception  payés  par  les  ad- 
ministrations elles-mêmes  n'ét^iient  pas  portésau 
budget  de  l'Etat;  on  compte  150  millions  de  frais 
de  perception. 

II  V  avait  encore  des  dépenses  locales,  mon- 
tant a  54  millions,  qui  n'étaient  pas  non  plus  por- 
tées au  budget,  ainsi  qu'une  foule  d'autres  dont 
je  ne  me  souviens  pas. 

Malgré  cela  le  budget  de  181. *)  s'élevait  à 
1,200  millions,  et  si  on  ajoute  les  chiffres  que 
j'ai  indiqués,  on  a  1,400  millions  :  voilà  le  bud- 
get de  l'Empire. 

L'Empire  n'a  pas  usé  du  syst(>mo  du  crédit,  il 
a  usé  de  la  victoire;  il  a  levé  des  contributions 
sur  l'Europe  entière.  Ces  contributions,  il  a  fallu 
les  rendre  ;  il  a  fallu  restituer  ce  que  la  victoire 
avait  donné. 

Savez- vous  à  combien  se  sont  élevées  \e^  dettes 
que  l'Empire  a  léguées  à  la  Restauration?  il  lui 
a  fallu  payer  600  millions  pour  l'arriéré,  94  mil- 
lions do  rente  pour  les  deux  invai^ions  ;  c'est  une 
somme  de  2  milliards  500  millions  que  l'Em- 
pire a  laissée  à  payer  à  la  Restauration. 

Lorsque  nous  nous  présentons  avec  un  budget 
ordinaire  de  955  millions,  et  un  budget  extraor- 
dinaire de  141  millions,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  le  pays  soit  écrasé,  que  le  pays  n'ait  rien 
gagné  aux  révolutions  qui  ont  eu  lieu,  et  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  entt^ndu  une 
semblable  allégation  partir  de  la  bouche  de  cer- 
tains orateurs.  Lorsqu'on  vous  dit  que  depuis 
40  ans  la  France  n'a  rien  gagné,  ce  qu'on  vous 
dit  est  mensonge  :  la  France  a  toujours  gagné  et 
moralement  et  matériellement  à  toutes  les  révo- 
laiioos  qui  se  sont  succédé. 


J'ai  encore  quelques  mots  à  ajouter,  et  je  prie 
la  Chambre  de  m'ent^ndre  avec  indulgence.  (Par- 
lez!  parlez!)  Je  n'entre  dans  tous  ces  détails  que 
pour  éclaircir  notre  situation.  Je  le  proclame 
hautement,  la  France  a  tous  les  éléments  de 
prospérité.  Il  s'agit  pour  les  féconder  de  favoriser 
a  propos  l'élan  général,  et  de  ne  pas  l'étouffer 
par  d'imprudentes  tentatives.  11  s'agit  pour  cela 
d'être  sages.  Je  répète  cette  expression  à  des- 
sein. (Interruption  aux  extrémités,) 

Aux  centres  :  Oui  1  oui!  Très  bien! 

M.  Thicrs,  rapporteur.  Je  prendrai  mes  exem- 
ples dans  la  Restauration,  pour  m'éloigner  d'elle, 
pour  montrer  que  nous  voulons  faire  autrement 
qu'elle. 

Vous  avez  devant  vous  un  immense  avenir  de 
prospérité,  qui  se  réalisera  si  vous  vous  défendez 
des  caprices  politiques  qui  ont  perdu  la  Restau- 
ration, et  qui  lui  ont  fait  dévorer  en  peu  de  temps 
tous  les  fruits  de  la  paix. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  avoir  donné 
1  milliard  à  l'émigration  que  je  l'accuse,  Mes- 
sieurs; je  l'accuse  parce  que,  pendant  cette  lonsue 
période  de  15  ans  de  paix,  abusant  d'un  bienfait 
si  rare,  d'un  bienfait  que  la  Providence  donne  si 
peu  aux  peuples,  elle  a  dilapidé  la  prospérité  de 
ta  France  ;  je  vais  vous  le  dé.hontrer  en  peu  de 
mots. 

La  Restauration,  en  effet,  n'a  pas  seulement 
donné  un  milliard  à  l'indemnité  des  émigrés,  elle 
a  pris  l'amortissement  pendant  5  ans  pour  le 
donner  à  l'émigration. 

Elle  avait  décidé  qu'on  ne  rachèterait  plus  les 
rentes  qu'au-dessous  du  pair,  et  ce  principe,  vrai 
en  lui-même,  a  été  appliqué  de  la  manière  lapins 
perfide.  Pendant  5  ans,  on  n'a  racheté  aue  du 
3  0/0,  et  l'amortissement  n'a  été  employé  qu'au 
profit  de  l'émigration. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d^un  milliard,  écrit  au  grand- 
livre,  il  s'agit  de  bien  plui^,  il  s'agit  de  400  mil- 
lions sortis  en  écus  du  Trésor  et  sacrifiés  au  profit 
de  l'émigration. 

De  plus,  la  Restauration  a  fait  la  guerre  d'Espa- 
gne. Cette  guerre  n'a  pas  coûté  400  millions, 
comme  on  l'a  dit  quehiuefois  en  exagérant  la 
somme,  mais  elle  a  coûté  280  millions,  payés  par 
les  excédents  du  budget,  avec  les  excédents  des 
recettes  sur  les  dépenses  qui  se  montaient  chaque 
année  à  40, 50,  et  jusqu'à  60  millions. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  Restauration  a 
dilapidé  notre  prospérité.  Non  seulement  elle  a 
pave  l'émigration  et  fait  inutilement  la  guerre 


d'Espagne,  mais  elle  a  eu  des  caprices,  elle  s'est 
livrée  à  des  prodigalités.  C'est  par  des  motifs 
qu'il  serait  facile  d'apprécier,  qu'elle  a  voulu 
aller  en  Orient  et  faire  l'expédition  de  Morée. 

Et  tandis  que  des  millions  étaient  absorbés  par 
l'amortissement,  la  Restauration  augmentait  sans 
cesse  et  indéfiniment  les  appointements  du 
clergé.  Pendant  ce  temps-là,  tous  les  services 
diminuaient. 

Si  vous  parcouriez  les  colonnes  des  anciens 
budgets,  vous  verriez  que  sous  le  gouvernement 
de  la  Restauration,  pendant  que  les  services  de 
l'administration  diminuaient  de  toutes  parts, 
parce  que  l'administration  se  perfectionnait  silen- 
cieusement elle-même,  on  voyait  continuellement 
augmenter  les  dépenses  du  clergé,  des  états- 
majors  ;  on  se  livrait  à  des  caprii  es  politiques  et 
aux  plus  fortes  prodigalités  :  on  abusait  ainsi  du 
bienfait  inestimable  de  15  années  de  paix. 

Bh  bien  1  c'est  cet  exemple,  dont  je  viens|voas 
proposer  de  vous  éloigner.  Ce  n'est  pas  une  q^àaii- 
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restauration  fjtle  1'»  vous  propb?e,  c'rst  nnë  anti' 
restauration  en  tinan'es.  Je  (ItMiiande  que  vous 
peroii'ttii  z  à  radriiiiiiôtra'ioM  de  s*améIiorer  i  ro- 
gressivemeni,  lentement,  c:ir  toui  proiirès  rapide 
est  un  projiiés  mentenr.  N«  croyez  pas  à  ce^ 
savants,  à  ces  (irunds  hommes  qui  vous  dient 
qu'ils  andél  orent  en  un  jour,  cVsi  Taux.  On  amé- 
liore en  un  sièt  le.  Sully  a  amélioré  en  12  ans, 
Colhen  en  20  ans. 

Ainsi,  les  administrations  s'améliorent  lente- 
ment. 

Ayez  de  rordfo,  n'ayez  pas  de  caprices  politi- 
ques, et  avec  cela,  ie  vuus  promets  un  bel  ave- 
nir. Je  dis,  ayez  de  Tordre,  et  de  l'ordre  dans  les 
détails. 

Laissez-moi  citer  quelques  exemples: 

Votre  iiudizet  est  plein  de  petites  dépenses  que 
vous  lai>sez  naître  tous  les  jonrs  pans  vous  en 
douter;  car  vous  vous  rroyez  bien  sévAres  ;  vous 
croyez  qu'une  (ihambre  est  un  bon  administra- 
teur en  finances:  d>'tromi)ez-vous.  11  n'y  a  pas 
de  Chambre  qui,  lorsqu'on  lui  présente  une 
d^p»n-e,  ne  se  laisse  entraîner  à  voter.  Il  vous 
faut  une  administration  bien  sévère. 

Ainsi,  qbdnd  on  parlera  de  secours  aux  vieux 

(urètres,  à  des  colons,  à  d'anciens  magi  trat?,  il 
àudra  les  conserver;  mais  quand  ils  seront 
mons,  que  votre  budget  ne  renferme  plus  cette 
dépense. 

r)e  volez  plus  avec  tant  de  facilité  des  fond:? 
pour  des  monuments;  quand  vous  construirez 
des  thonuments,  qu'iU  répondent  à  un  yrand 
événement;  qu'ils  soient,  comme  le  Panthéon, 
ël(?vô8  à  la  filoire. 

Savez-vous  c«»mbien  il  y  a,  au  budget,  de  ces 
dépenses  diverses,  qui  naissent  aecideniellment, 
et  qui  pourront  finir  si  vous  le  voulez?  Il  y  en  a 
pour  77  millions,  en  y  comprenant  l'excédent 
des  pensions  militaires  que  le  temps  doit  dé- 
lrui:e. 

Laissez  faire  le  temps,  qui  vous  procurera  une 
écoiloinie  de  77  millions. 

Il  y  aencoro  une  autre  chose  à  dire  sur  l'amor- 
tissement, que  l'on  regarde  comme  une  dtme 
pesant  sur  le  pays.  Si  vou^  C(ms»*rvez  encore  innq 
ans  votre  amortissement  tel  qu'il  est,  vous  poui- 
tez  être  nrrivés  à  110  millions  d'amortissement. 
Vous  aurez  un  capital  racheté  de  1,500  mil- 
lions. 

En  continuant  ^  opérer  ainsi,  vous  pourriez 
bientôt  réduire  40  millions  d'intérêts,  non  en 
une  fois,  mais  en  deux  ;  avec  les  sommes  éteintes 
votre  budget  serait  de  OlX)  millions  au  plus.  Vous 
pourriez  alors  mieux  d.'ter  la  guerre  et  la  ma- 
rine, maintenir  GO  millions  à  l'une,  200  millions 
à  l'antre,  ce  qui  vous  permettrait  de  déployi  r 
sur  t  rre  c  sur  mer  des  forces  formidables. 

Vous  poùrrii  z  encore,  i»i  vous  voulez  avoir  le 
courage  de  mesurer  toutes  vos  thargep,  calculer 
BUr-le-champ  c»*  qu'il  vous  faut  pour  achever  vos 
routep,  vos  canaux,  vos  énfiies;  300  million.^ 
emprunt"s  dans  2,  dans  3  ans,  suffiraient. 
Vous  prendri'-z  la  somme  à  l'amortissement  si 
cela  é'ait  nécessaire,  eii  donnant  à  l'amorti^se- 
ment  les  canaux;  car  ce  serait  de  l'avenir  (]Ue 
vous  donneriez  à  l'avenir,  et  dans  cinq  ou  Six 
ans  vous  auriez,  avec  un  bu  ig»l  de  OilO  millions 
au  pins,  une  force  de  terre  et  de  mer  immense, 
des  travaux  publics  achevés»  et  tout  votre  soi 
banalisé. 

Airi-'i,  avec  de  l'ordre,  de  là  Sii^e^-se,  de  la 

3 délité  aux  èncagements,  voiili  arnverek  à  une 
tualjnh  superbe.  . 
Voilà  ravânir  qui  s'otire  devant  vdas,  p1  VoUb 


savez  profiter  de  la  paix,  fet  iie  f^as  en  abttser 
comme  a  fait  la  Restauration. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  aimons  sincè- 
rement le  pays  et  autant  que  i  ersonne.  Nous 
cherchons  à  lui  indiquer  la  véMiable  voie  des 
amélioations. 

Nous  nous  attachons  nloins  aux  rôvef^  de  l'Ima- 
gination qyi*^  la  réalité.  Je  Siiis  bien  qu'on  plai- 
rait davantage  en  dénonçant  d  énormes  abus  qai 
n'existent  plus,  en  annonçant  des  soulagements 
instant'inés,  qne  du  reste  on  ne  pourrait  pas  pro- 
duire, je  le  i-aiF;  mais  nous  aimons  niieux  dire 
des  vérités  peu  agréables,  mais  utiles,  que  de 
flatter  rimagiiiation  putdique.  Il  faut  dire  la  vé- 
rité quelle  qu'<  lie  soit.  Plus  elle  est  difficile  à 
faire  entendre,  pins  il  faut  To'^er  dire.  Bile  seule 
produit  des  fiuits  sains  et  salutaires. 

(L'orateur  reçoit,  en  descen  lant  de  la  tribune, 
de  nombreuses  marques  de  féliciiation.) 

M.  Ro^cr.  Monsieur  le  président^  j'avais  de- 
mandé la  parole  pour  un  fait  personnel...  {JAarque$ 
(V  impatience,) 

Aux  extrémités  :  Parlez  I  patlez  ! 

M.  Roger.  Messieurs,  la  modératiol}  avec  la- 
quelle M.  le  rapporteur  s'est  exprti&ésur  Ce  point 
qui  m'est  personnel  rehdi*a  ma  ré|ilit|be  aussi  fa- 
cile que  brève;  je  n'abuserai  pas  de  l'atteniioU  de 
la  Chambre,  qui  parait  impatiente  de  teriUinef*  la 
séance  :  j'insisterai  cependant  fiour  donUer  quel- 
ques explications  sur  deux  faits  qui  me  sont 
relatifs. 

Le  premier  est  le  mécontentetnentque  m'aurait 
inspiré,  au  dire  de  M.  le  rapporteur,  la  conduite 
de  la  commission.  Je  ne  me  suis  point  serti  de 
semblables  expressions;  ie  n'ai  élevé  aucfidë 
plainte  contre  elle  :  si  je  ravsLis  fait,  je  n'hértite- 
rais  pas  à  le  désavouer;  mais  il  n'en  est  pas  aiHsi. 
Je  me  suis  borné  à  rendre  compte  des  faitêi  sans 
(  n  tirer  aucune  conséquence;  je  n'ai  aucûti  repro- 
che à  adresser  à  la  commission,  qui  a  toujours 
montré  de  la  bienveillance  à  m'écouter;  comment 
donc  auraiS'je  eu  l'intention  de  dire  quelqde 
ch'ise  de  désobligeait  pour  elle? 

J'ai  regretté  que  M.  le  rapporteur  n'ebt  p&s  fait 
connaître  avec  plus  de  soin  les  opihtons  de  la 
minorité  de  la  commission;  qtl'il  n'eût  Ifas  ex- 
posé ses  propositions  et  ses  arguments,  comme 
plusieurs  de  nos  collègues  en  ont  doiiné  l'exem- 
ple dans  de  solennelles  occasions,  cultittie  nous 
i'avon.s  vu  notamment  dans  les  rapi^orls  sur  la 
loi  électorale  et  sur  la  pairie,  rapports  dans  les- 
quels notre  honorable  collègue  M.  Béren^'er  avait 
si  bien  su  exposer  les  déierihlnations  de  la  ula- 
jonté,  sans  sacrilier  les  travaux   de  la  minorité. 

Le  second  fait  (|ui  m'est  personnel  est  relatif 
à  l'opinion  que  m'a  suppost^  M.  le  rapporteur 
sur  le  despotisme  qu'aurait  exercé  la  majorité 
de  la  commU-sion.  Je  ne  me  suis  point  hervi 
d'dne  semblable  exprcsslM,  dans  le  sens  qu'on 
se  platt  à  Itîi  donner.  Voici  Its  termes  mêmes 
que  rai  employés  : 

•  Nous  avons  réclamé  ces  économies  avec  cou- 
rage, avec  conviction  ;  et  qlland  nous  avons  dû 
y  renoncer,  ce  n'est  pas  à  la  force  des  raisons, 
c'e-'t  au  despotisme  des  votes  que  nous  avons 
cédé.  » 

G'e<it  le  sens  de  ma  phrase.  Elle  ne  comt)ortait 
pa8d>'Uxsignilicatiiinsdirférente8.JeM'aipds>oulu 
dire  que  la  majorité  ait  bpnrimé  la  minorité, 
j'.ii  dit  qiie  nous  avionêi  cédé  aU  déspiiiistUb  des 
votes.  C'est  une  exprti^tiion  depuis  Idhgiemps 
consact^.  Cest  ainsi  qo'oll  dit  te  despiiiisuijb 
de  la  loi,  pour  l'autttrlté  de  là  Idl;  Ou  dit 
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aussi  lo  despotisme  de  la  néccseitë,  la  dea- 
poti«me  de  la  vérité  ;  on  n'a  jamais  imaginé 
qu'il  y  cftt  là  rien  d'injurieux  pour  la  vérité, 
pour  la  Di'ceâsité.  Nu  dit-on  pas  fucore  le  des- 

fiutisme  dt'  l'honneur,  le  degpoliâmH  dus  préjugés, 
e  despoti'Om  du  scrutin,  et  trouva-l-nu  jamais 
ces  exuressions  mauvai^esj  en  lira-t-on  jamais 
les  co'Béquences  <lonl  je  viens  me  plaindre  au- 
jourd'hui? Lorsqu'il  y  a  discuËaioii,détiat,il  faut 
Lien  iju'il  y  ait  eoluUon. 

Comment  y  aurait-ii  solution,  si  ce  n'éiaîl  par 
àes  votes,  par  un  scrulin  auiiud  il  faut  se  sou- 
mettre; ccst  lu  le  despotisme  gue  j'ai  entendu; 
c'est  là  le  seul  sens  <iu'i>n  nuisse  uunner  à  mes 

Saroles,  et  je  proteste  contre  loute  autre  simii- 
cation  qu'on  pourrait  leur  donner  ahusivemeiit, 
par  une  su^ceptihilite  exagérée,  ou  par  la  rëso- 
luiion  de  me  trouver  en  aéraut. 

Encore  un  mol.  Messieurs.  On  a  dit  que  la 
minorité  n'a  prupoi^é  que  pour  l',500,000  [rancs 
d'économie  de  plus  nuii  la  majorité.  Pour  mou 
compte,  J'aviiH,  ainsi  que  quelquea^un^  de  mes 
honorables  collètiucs,  proposé  d'annuler  le^i 
rento-i  rachetées;  c'était  déjà  une  économie  de 
44  million-'';  nons  avons  ilon<-  pron^s)^,  comine 
on  voii,  plus  de  i,500,000  francs  d'écunomiB. 

Je  pourrais  emp  oyer  ici  un  penre  d'argument 
doni  on  s'est  plu  à  sa  servir  à  l'occasiun  d'éco- 
nomies prop  limées  par  plusieurs  de  nus  collègues. 
Gomment  iiire  que  ni<us  n'avons  demandé  que 
2,51)0,000  francs  d'économie»,  quand  une  seule 
de  nos  réductions  de  dépenses  s'élevait  à  -ii  mil- 
lions? Mais  re  serait  employer  aussi  l'irunie,  et 
celte  arme  ne  me  sied  pas  aussi  bien  qu'à  voire 
raF^portcur  :  Je  n'en  ferai  pas  plus  longtemps 
usage. 

On  m'a  reproché  d'avoir  dit  à  la  Ghamhra  que 
souvent  des  réductions  volées  plusieurs  fO'S 
avaient  été  détruites  dans  les  réunions  de  la 
commission  centrale,  après  avoir  entendu  lis 
ministres  et  leur.''  agents. J'ai  énoncé  un  fait,  et 
je  perslHte  à  le  soutenir  vrai  :  je  pnurmis  en 
citer  des  exemples  :  je  no  citerai,  pour  De  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chumbre,  que  ce  qui 
s'est  passé  au  sujet  du  traitement  dis  préfet:*. 

Je  pourrais  dire  que,  pour  éviii-r  de  semblihles 
procédés,  dont  je  me  pl.iiguais,  lorsque  la  com- 
mission centrale  a  commence  la  discussion  du 
miiii-tÈre  de  la  guene,  j'ai  eu  or  a-ion  de  de- 
mindcr  qu'il  filt  convenu  que  touies  les  écono- 
mies que  l'on  votera»  fussent  déllnitives,  sauf 
deux  ou  trois  graves  questions  iiue  l'on  pourrait 
réserver. 

S'il  avait  été  rédigé  des  procès-verbaux  de  nos 
sé^mo-a,  iiinsi  qn<^  nous  l'avons  demandé,  ma 
réclamaiion  y  serait  consignée,  et  je  pourrais  en 
reproduire  la  preuve  écrite. 

Si  nous  avions  eu  des  procès- verbaux,  je  pour- 
rais aussi  rapporter  la  preuve  que  nous  avons 
proiio-é  plui  oe  2,000,000  francs;  mais  l'absence 
de  nrocËs-verbaiix  emiiéche  que  je  puisse  ré- 
pondre, à  cet  é^ard,  Ticturieusemem  à  M.  le 
rapporteur. 

Pour  ce  qui  est  relatif  au  changement  de  sys- 
tème.-. {Jlurmurei  aux  centres.  Interruplit/n.) 

¥oix  dei  exlrimitit  :  Parlez  1  parlez! 

U.  licier.  On  m'a  reproché  d'uvolr  dit  que 
tout  ce  qui  était  relatif  au  changement  de  sys- 
tème était  pi  ntOl  l'opinion  du  rapporteur  que  celle 
de  U  commbeion.  Il  n'y  avait  la,  ce  me  s-mble, 


téme  était  plutôt  l'opinion  du  ranpurttur  que  celle 
de  U  commbeion.  Il  n'y  avait  la,  ce  me  s-mble, 
rien  d'offeniaot  pour  H.  le  rapporteur;  J'ai  si- 
gulé  Holemant  un  fbtt,  c'est  que  les  cElange- 


menis  de  système  n'avalent  pas  été  discutés 
dans  le  sein  de  la  commission. 

(Juand  M.  le  rapporteur  a  prt^senté  sou  travail 
à  la  commission,  la  veille  du  jour  oi'i  lia  été  lu  à 
la  Cli;imbre,  j^ij  été  frappi^,  et  beaucuup  de  mes 
honorables  collètines  l'ont  été  comme  moi,  que 
la  plus  grande  partie  du  raptiort  Tùl  relative  aux 
etiaii-ements  de  système  qui  n'avaient  pas  été 
débaitus  danslacommission.  J'uidemnndé  alors 
que  toute  cette  partie  du  discours  fût  retrati- 
ctiee.  On  alla  aux  voix  sur  ma  proposition,  et  il 
fut  déridé  que  le  discours  serait  mulntenu  dans 
son  eniier. 

J'ai  fait  observer  alors  re  que  j'ai  répété  k  la 
tribune,  que  tout  ce  qui  était  dit  au  Sujet  defl 
changeuients  de  système  ne  saurait  être  cotlfll- 
dëré  cnmme  l'opinion  de  la  couimission  i  M.  le 
présirient  de  la  commission  me  répondit  qu'on 
ne  pouvait  limiier  M.  le  rapporteur  dans  son  tra- 
vail, et  qu'il  fallait  lut  lais-er  toute  latilude. 

Voilà  les  faits  dont  j'ai  donné  connaii>Bance  à 
la  Chambre;  il  n'y  avait  rien  là  que  devrai, 
rien,  je  pense,  ne  désobligeant  pour  H.  le  r<ip- 
porieur,  et  je  ne  conçois  pas  le  moùf  qui  a  puie 
porter  à  s'en  irriter  et  a  en  faire  rolijet  d'un 
réfutation  personnelle  nu  commencement  de  son 
résumé.  (Approbation  aux  extTémilis.) 

M-  ie  l'résident.  M.  le  Président  de  la  coiii- 
mission  du  budget  a  la  parole  pour  un  fait  per- 

suunel. 

M.  Ilnmann,  pn'sldent  île  la  eonimistioit  du 
budget.  D'après  la  manière  dont  M.  Roger 
vient  de  s'expliquer  sur  des  accusations  qu'il 
avait  d'alioril  portées  à  cette  tribune  contre  la 
enmmissioD,  j'ai  peu  de  mots  à  dire;  j'en  appel- 
lerai à  son  propre  témoignage  :  pendant  4 
mois,  la  commission  s'ebl  livrée  avec  ardeUr  à 
son  travail.  Ce  sont  les  membres  de  l'opposition 
qui  ont  pri«  la  parLla  plus  active  a  la  di^CUSdion. 
Pus  une  proposition  n  aété  produite  qill  n'ait  été 
examinée,  et  exaininée  avec  les  égards  qu'on  se 
duiL  enire  collè^'ue:'.  Il  n'y  a  pas  eu  une  propo- 
silioD  sur  laquelle  on  n'ufi  pas  voté  :  c'est  ainsi 
qu'on  est  arrivé  à  f<ilre  le  ranpnrt. 

le  demande  s'il  n'y  av:dt  pas  quelque  chose  de 
contraire  aux  procédés  p.irleiienialres,  à  Ik 
bienveillance  que  nous  nous  devons  mutuelle- 
ment, alom  même  qu<'  nous  illffërons  de  prin- 
cipes ;  s'il  n'y  avait  pjs  queli|ue  chose  de  déso- 
bli^'eant  de  la  part  du  M.  Roger,  à  venir  inculper 
la  majorité  de  la  commission,  et  venir,  en  quel- 
que sorte,  la  traduire  devant  la  Chambre.  {Trèt 
bien ,') 

Mai^s,  encore  une  fois,  il  suffit  qae  M.  ROgef 
ait  expliqué  lui-même  que  son  inienitoo  n'a  pas 
élé  d'iiccuser  la  commission  ponrque  je  ne  croie 
pas  devoir  prulo  iger  ce  débat.  (ApproSalion.) 

(La  discussion  est  continuée  à  demain,  et  la 
séance  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  da  mardi  ï\  janvttri 

A  une  heure,  séance  publique. 
Kenimvellsment  des  bureaux. 
Uélibëraiion  sur  les  urticles  du  projet  de  bud- 
get pour  l'exercice  1S32.  (Dépenses.) 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  SÉGUIER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  24  janvier  1832. 

La  séaoce  est  ouverte  à  trois  heures  moins  un 
quart. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  ^avancement  dans 
Varmée  de  terre. 

La  Chambre  se  rappelle  qu'elle  s'est  arrêtée 
hier  à  l'article  18,  et  qu'elle  a  renvoyé  l'article  15 
à  la  commission  pour  une  nouvelle  réduction. 
Ainsi  avant  de  passer  à  l'article  19,  nous  allons 
entendre  M.  le  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  due  de  Bro^lle,  rapporteur.  Vous  avez 
renvoyé  à  la  commission  l'article  15  de  la  loi  pour 
la  rédaction  seulement.  Le  1"*'  paragraphe  de  cet 
article  a  été  adopté  hier;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
temps  du  service  exigé  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  pourra  éire  réduit  de  moitié  à  la 
guerre  ou  dans  les  colonies.  » 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  eût 
lieu  de  faire  subir  une  nouvelle  rédaction' à  ce 
paragraphe.  Elle  le  trouve  suffisamment  bon  et 
clair,  et  vous  propose  en  conséquence  de  le 
maintenir. 

Des  deux  autres  paragraphes  elle  a  fait  un  ar- 
ticle 16.  En  effet,  le  paragraphe  l***  est  une  déro- 
gation aux  règles  générales  de  la  loi,  et  les  deux 
suivants  sont  comme  une  dénégation  du  1""^  pa- 
ragraphe. 

Ainsi,  la  proposition  de  la  commission  se  réduit 
à  faire  du  paragraphe  adopté  l'article  15,  et  de 
rédiger  l'anicle  16  comme  suit  : 

«  11  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  de 
temps  imposées,  pour  passer  d'un  grade  à  un 
autre,  si  ce  n'est  :  1®  lorsqu'il  ne  sera  pas  pos- 
sible de  pourvoir  autrement  au  remplacement 
des  vacanceâ  dans  les  corps  en  présence  de  l'en- 
nemi ;  2*  pour  action  d'éclat  dûment  justitiée  et 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  » 

M.  le  eomte  Mole.  11  faudrait  dire  :  «  11  ne 
pourra  être  d'ailleurs  ou  autrement.  » 

De  toutes  parts  :  C'est  juste  1 

M.  le  marquis  de  Liaplace.  Puisque  M.  le 
duc  de  Broglie  a  dit  que  1  article  16  serait  une 
dérogation  a  l'article  15,  je  crains  qu'il  n'y  ait 
amphibologie,  il  faudrait  dire  :  aux  conditions  de 
temps  imposées,  pour  passer  d'un  grade  à  un  au- 
tre, par  Varticle  précédent. 

M.  le  duc  de  Bro^lle,  rapporteur.  Cela  ne 
fait  aucune  dirficulté. 

M.  le  eomte  d'Ambrufi^eae.  Il  serait  plus 
simple  de  maintenir  l'ordre  des  numéros,  tel  qu'il 
est  dans  le  projet  du  gouvernement. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoulant.  J'appuie  la 
proposition  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 

M.  le  due  de  Bro^lle,  rapporteur.  Je  ne  vois 
pas  d'avantage  à  placer  l'un  avunt  l'autre. 

M.  le  eomte  de  Pontëeoulant.  La  seule  rai- 
son c'est  qu'il  y  est. 

M.  le  due  de  Broglie,  rap/^oridur.  Après  tout, 
cela  est  indifférent. 
(L'article  de  la  coffimissioa,  avec  ses  diverses 


modifications,  est  ainsi  conçu  et  est  adopté  eo 

ces  termes)  :  ,,      , 

Art.  16.  0  II  ne  pourra  être  dérogé  aux  condi- 
tions de  temps  imposées,  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  par  l'article  précédent,  si  ce  n'est  : 
1»  pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée  ;  2»  lorsquUl  ne  sert 
pas  possible  de  pourvoir  autrement  au  rempla- 
cement en  vacances  dans  les  corps  en  présence 
de  l'ennemi. 

M.  le  maréehal  Soult,  ministre  de  la  guerre' 
Mais  il  faut  que  la  Chambre  se  prononce  sur  le 
dernier  paragraphe. 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Ce  para- 
graphe est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  autres  dispositions  concernant  i  a- 
vancement  à  l'ancienneté,  sont  obligatoires  à  la 
guerre  comme  en  temps  de  paix.  » 

Il  ne  saurait  être  maintenu,  car  il  ne  se  trouve 
nullement  en  rapport  avec  une  loi  d'avancement; 
par  conséquent  avec  le  fond  de  Tarlicle. 

M.  le  maréehal  SU>ult,  ministre  de  la  guerre. 
Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  M.  le  duc  de 
Broglie  ;  mais  comme  l'article  fait  partie  du  pro- 
jet du  gouvernement,  il  faut  que  la  Chambre  se 
prononce. 

(Ce  dernier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  re- 
jeté.) 

M.  le  doc  de  Broglie,  rapporteur.  J]ai  mainte- 
nant à  dire  un  mot  sur  l'article  9.  Mais  le  comte 
d'Ambrugeac,  à  la  fin  de  la  dernière  séance,  avait 
élevéunedifficulté.  Il  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu, 
de  la  part  de  la  Chambre,  à  revenir  sur  cet  arti- 
cle en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  l'état- 
major,  et  ou  il  est  dit  : 

«  Les  2  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine  seront  donnés,  dans  les  armes  de  l'in- 
fanterie et  de  la  cavalerie,  à  l'ancienneté  de  grade 
parmi  les  officiers  du  même  corps,  et  dans  i'ar 
tiUerie,  le  génie  et  l'état-major,  sur  la  totalité  de 
l'arme.  >• 

Il  avait  fait  observer  que  dans  l'état  actuel  il 
n'existait  ni  lieutenants  ni  sous-lieutenants  dans 
le  corps  d'éiat-major,  la  commission  a  reconnu 
le  fait  ;  mais  elle  a  remarqué  une  cette  disposi- 
tion se  trouvait  dans  le  projet  au  gouveroemeot, 
et  qu'elle  ne  savait  pas  s'il  était  dars  ses  inten- 
tions d'apporter  des  changements  dans  l'organi- 
sation actuelle  du  corps  de  l'état-major  :  si  le 
gouvernement  ju^e,  plus  tard,  convenable  d'y 
introduire  des  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
l'article  leur  sera  applicable.  Dans  le  cas  con- 
traire, cet  article  sera  à  leur  égard  comme  non- 
avenu. 

M.  le  eomte  d^Ambrugeae.  Si  noua  intro- 
duisions cette  disposition  dans  la  loi,  ce  serait 
imposer  au  gouvernement  la  nécessité  d'une 
nouvelle  organisation  du  corps  d'éiat-major.  Je 
vais  donner  connaissance  d'une  rédaction  qui 
m'a  été  communiquée  par  le  général  Dode,  et 
qui  laisserait  in  gouvernement  entièrement  li- 
bre. On  dirait  :  «  Les  2  tiers  des  grades  de  lieu- 
tenants et  de  capitaines  seront  soumis  à  l'an- 
cienneté de  çrade,  savoir  :  dans  les  corps  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  parmi  les  officiers  des 
mêmes  corps,  et  dan^  les  autres  armes  parmi  tous 
les  officiers  qui,  d'après  les  ordonnances  d'or 
ganisation  de  chacune  d'elles,  seront  susce{itibles 
de  concourir  entre  eux.  > 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  approuve 
cette  rédaciion,  et  si  elle  veut  revenir  sur  une 
décision  prise  hier;  il  y  a  à  cet  égard,  je  l'ai 
déjà  dit  hier,  des  précédents 
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M.  le  cvmle  de  PonléronlaHl.  Je  ne  l'ar- 
lerai,  comme  vous  le  croyei  bien,  que  sur  la 

3uesiion  de  droit  par  le  m  eu  taire.  H.  le  comte 
'Amhrugeac  a  dit  qu'il  y  avait  2  exemples  d'un 
Sareil  retour  de  la  Chambre  :  ils  ne  sauraient 
tre  trop  rares  dans  tous  les  ca.^,  et  ne  sont  pas 
d'ailleurs  applicables  à  la  situiition  actuelle.  Noua 
éltons  alors  saisis  de  lois  du  gouvernement,  mais 
qui  D'avaient  pas  pnEsë  par  une  discussion,  et 
mâme,  dans  ce  cas,  je  crois  q^ue  nous  avions  eu 
tort  de  revenir  sur  des  rédactions  adoptées. 

Il  a  été  rfuiarqué,  lors  de  la  discussion  du 
Code  pénal  mlliiaire,  qu'après  avoir  voté  le  prand 
nombre  d'articles  qui  le  composaienl,  beaucoup 
manquaient  de  cohérenro  entre  le  minimum  et 
le  maximum  des  peines.  (Jnelqu'un  en  lit  l'ob- 
servation. A  vrai  dire,  je  désirerais  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  lois  Tormanl  une  espèce  de 
code,  l'adoption  ne  fût  regardée  commcdéiiuilive 
que  lorsqu^aprëfl  une  dernière  lecture,  ia  com- 
mission adopterait  la  rédaction  dt;  toute  la  série 
des  articles.  Mais  il  n'y  a  pus  là-dcs^ua  de  mode 
consacré  p;ir  Dotre  n^glement.  Comme  l'a  dit 
H.  le  duc  de  Broglie  dans  l'article  en  discussion, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  laisser  subsisier 
la  disposition  qui  ne  sera  qu'inutile  dans  l'état 
acinfl  des  nhoses,  luais  qiij,  en  Ciis  de  réorgani- 
sation, peut  6tre  appliquée  avec  avantage.  J'in- 
sisie  pour  la  forme,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
revenir,  sans  un  grand  inconvénient,  sur  un  ar- 
ticle présenté  par  le  gouvernement,  discuté  et 
adopté  par  l;i  Gniimbre.  Je  demande  donc  la  qucs- 
lioii  préalable  sur  l'amendement  de  M.  h  cumie 
d'Ainbrufieac.  Si  cependant  M.  k  ministre  de  h 

Sucrre  initistait,  ce  stTnit  &  lui  dk  proposer  cette 
if^posiiion  à  l'autre  Chambre.  Mjjs  nous  char- 
ger, nou^,  de  iiorter  notre  vœu  brusque,  instan- 
tané, je  ne  dirai  pas  irréfléchi,  de  réformer  un 
article  après  qu'on  nous  l'a  présenté  au  nom  du 
roi,  et  que  nous  l'avons  adopté,  cela  ue  se 
peut. 

H.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  lii  elle  veut  faire  une  exception  à  son 
règlement  ? 

De  toutes  parti  :  Non  I 

M.  le  PréiiIdeBl.  La  commission  propose  un 
article  qui  prendrait  place  entre  le  18"  et  le  19°. 
Il  est  ainsi  cod£u  et  devient  l'arlicle  20  du  pro- 
jet amendé  : 

•  Nul  nflicitr  admis  à  la  retraite  ne  pourrait 
être  replacé  dans  les  cadres  de  l'armée.  ■ 

M.  le  comte  Dejean  demande  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  le  due  de  Br*glie,  rapporteur.  Écoutons 
les  motifs  qu'on  donne  de  celte  suppression. 

M.  le  eomie  Dejeaa.  Votre  rj)mmiB8ion  a 
proposé  d'ajouler  à  la  loi  un  nouvel  article, 
d'après  lequel  un  officier  admis  à  la  retraite  ne 
pourrait  être  replacé  dans  les  cadn'S  de  l'armée. 

J'avoue  que  cet  article  me  parait  peu  nécis- 
saire;  il  est  rare  qu'un  oilicier  en  retraite  rentre 
dans  les  cadrer  de  l'armée;  mais  pourquoi  se 
priver  de  ses  services  si  on  les  juge  utiles? 

Si  nous  avion:^  une  guerre',  et  une  guerre  mal- 
heureuse, le  gouvernement  ne  puurraii-il  pas 
tirer  un  grand  parti  de:*  ofliciers  en  retraite  en 
tes  employant  da'is  lirs  placi  s,  et  même  en  faisant 
rentrer  dans  ll'R^é^'lmenlB  ceux  qui  ont  conservé 
le  plu."  d'activité?  Pourquoi  lui  dter  cette  faculié 
et  Tobliger  à  présenter  une  nouvelle  loi,  s'il 
avait  beauin  de  leurs  services? 

NotiB  noD8  ici  pluaieura  ofllcierB  génôraus 


rappelée  de  la  retraite,  qui  sont  bien  en  état  de 
rendre  de  bons  et  longs  services,  et  je  crois  que 
s'il  était  nécessaire  un  tiouveralt  encore  dans 
tous  les  grades  de  l'armée  des  nfflciers  en  re- 
traite en  état  de  bien  servir  leur  pays  ;  je  crois 
donc  l'article  inutile  et  j'en  demande  la  suppres- 
sion. 

M.  Cenly  de  Bnsay,  commiitalre  du  gouver- 
nement. Le  gouvernement  consent  l'article  de  la 
commission. 

M.  le  pomle  d'Ambrugedc.  La  solde  de  re- 
traite qui  a  été  tixée  par  une  loi  récente  semble 
entraîner  avec  l'ile  I  incapacité  d'un  plus  long 
service,  aoil  qu'elle  ait  été  accordée  par  l'an- 
cienneté, soit  pour  blessures.  H  me  semble  que, 
d'après  le^  principes  posés  dans  la  loi,  il  n'y  a 
qne  deux  moyens  d'être  inscrit  sur  les  contrôfes, 
c'e.-t  d'arriver  comme  simple  soldai,  ou  sortir 
comme  sous-lieutenant  d'une  école  militaire  ou 
de  i'IicolB  polytechnique.  Une  fois  qu'un  homme 
e»t  rayé  des  conlrôk's  de  l'armée,  on  ne  peut  l'y 
réiiitégriT.  Il  ne  faut  pas,  comme  le  veut  M.  De- 
jean, que  l'on  puisse  remettre  en  activité  des 
ofliciers  en  retraite;  il  ne  faut  pas  non  plus, 
comme  l'a  dit  le  noble  pair,  briser  leurs  èpées, 
détruire  leurs  enseignes.  La  loi  de  la  garde  na- 
tionale leur  a  donné  le  moyen  de  servir  utile- 
ment la  patrie,  de  lui  consacri-'r  les  derniers  restes 
de  leur  activité. 

Le  principe  que  je  soutiens  m'est  tellement 
démontré  ju^te,  nui:  pour  sous-amendement  je 
proposerai  qu'après  un  an  de  démissiim,  les  dë- 
mJEsionnaires  ne  puissent  plus  être  remis  en  ac- 
tivité; vous  retarderiez  l'av.inccmfnt  à  l'ancien- 
neti^,  si  vuu^  faisiez  rentrer  dans  l'année  des 
militaires  déjà  dignes  de  la  retiaiie;  car  leur  re- 
traite est  une  récompense. 

M.  le  «•nie  DeJeMd.  Le  général  d'Ambrugeac 
e^t  dans  l'erreur;  les  olliciers  en  retraite  l'unt 
toujours  partie  de  l'armée,  ce  sont  toujours  des 
officiers;  ils  conservent  leurs  traitements,  ils  ne 
sont  pas  exclus  de  l'arméf. 

Plusieurs  pairs  :  Ils  ne  peuvent  plus  faire  partie 
de  l'arméi!  active. 

M.  le  eomte  Dejead.  Ce  sont  toujours  des 
ofliciers  ;  et  on  aurait  grand  tort  de  les  priver 
de  rendre  serviCL-  à  leur  pays;  car,  non  seule- 
ment ils  pourraient  être  employés  dans  la  garde 
nationale,  comme  le  dit  M.  d  Ambrugeac,  mais 
ils  seraient  plus  utiles  encore  dans  l'armée.  L'ar- 
ticle est  complètement  inutile. 

M;  le  comte  d' Ambrugeac.  CerlainemeDi, 
ils  sont  toujours  ofticiers,  it  dignes  de  respeel 
pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  &  leur  pays; 
mais  ils  rentrent  tout  à  fuit  dans  la  \ie  civile, 
ils  n'ont  plus  de  droits  que  ceux  imposés  à  tous 
les  citi>yi-ns. 

(L'article  tst  mis  aux  voix  et  adoplé.) 

M.  le  Préaidenl.  U.  le  comte  d'Ambrugeac 
présente  l'urticle  additionnel  suivant  : 

«  11  en  sera  de  même  de:t  ofliciers  démission- 
naires qui  n'auront  pas  ëlé  réintégrés  dans  leur 
grade  un  an  après  avoir  donné  leur  démission.  • 

M.  le  due  de  Broglle,  rapporteur.  Je  remplis 
ici  onieieosement  le  rôle  de  rapporteur i  je  n'ai 
pasassezd'expénencc  sur  ces  matières,  pour  ex- 
primer un  avis  sans  avoir  consulté  la  commission  ; 
ie  demande  que  l'article  lui  soit  renvoyé. 

H.  le  maréehal  Smull.minitlre de  la  gatrre. 
J'adopte  la  proposition  de  M.  d'Ambrugeac. 

H.  le  PrëitideHl.  Le  renvoi  &  la  comaUBaion 
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me  paratt  inutile,  puisque  M.  le  ministre  approuve 
laproposiiiun. 

M.  le  «omte  Dejean.  L'addition  df^  M.  d'Am- 
brugeac  me  puruii  inutile,  car  un  oincier  démis- 
sionnaire n*e-t  plus  militaire. 

M.  le  due  de  Brojçlle,  rapporteur. lA  commis- 
sion se  trouve  horsd'étatd  émettre  un  avi-surcetie 
prop  sitmn,  qui  vani  bien  la  peint*  d'être  exa- 
minée; si  CH  mat<n  M.  le  général  d*Ambrugeac 
l'avait  communiquée  à  la  commission,  j'aurais 
pu  prendre  ses  résolutions  à  cet  égard. 

M.  le  eonite  d\4nibru|ceiie.  M.  le  du^'  de 
Brugiie  d  )it  sti  rappel-  r  que  la  commission  a  eu 
à  peine  le  temps  de  s'oc*  ufier  de  la  ré'iiiction  de 
Tanicle  15;  uvi  c  la  meilleure  disposition  de 
parler,  je  n'en  ai  pas  eu  le  temps. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Je  crois  que  M.  le 
ministre  de  la  tîuerre  n'a  pas  plus  le  droit  de 
faire  entrer  dans  les  cadres  de  l'armée  un  offi- 
cier démissionnaire,  qu'il  ne  peut  prendre  un 
simple  citoyen  p  lur  en  Taire  un  ollicicr. 

M.  le  générai  JExelmaiiii.  Ji>  m'oppose  à 
un  arttrlc  au^si  rigoureux.  NVst-il  pas  possible 
que  diins  un  n  onvement  d*h>>meur  centre  son 
colonel,  iin  jeune  hnmme,  quelqueri)is  très  bon 
offieier,  donne  sa  démis-ion  ?  Cela  peut  arriver  à 
tout  le  mond>\  à  vos  fils,  à  mon  fils  même.  Lais- 
sons au  gouverneme  it  la  faculté  de  rendre  leur 
état  à  (  es  jeûnes  ofticiers,  et  d'excellents  ofli- 
ciers  à  l'armée.  C'est  un  article  très  intéressant 
pour  les  famille^. 

(L*article  additionnel  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

Art.  19  (qui  devient  l'article  21  du  projet 
amendé.)  «  L'emiloi  est  distinct  du  grade.  Aurun 
officier  ne  pourra  être  privé  de  tson  grade  que  par 
jugement. 

«  Une  loi,  qui  sera  présentée  au  plus  tard  dans 
la  (iro  -haine  session,  dé  ennincra  la  quotité  du 
traitement  qui  sera  accordé  à  roriicier  privé  de 
son  emploi.  » 

La  romniission  propose  de  substituer  à  cet  ar- 
ticle l'amendement  suivant  : 

Art.  21.  X  L'empl'ji  est  distinct  du  grade. 

«  Aucun  oirieirr  ne  pourra  être  privé  de  son 
grade  que  par  un  jngeinont.  n 

M.  le  due  de  llro|[çlle,  rapporteur,  La  commis- 
sion, comme  on  le  vi'it,  propose  la  suppression  du 
dernier  paragraphe,  n'antant  plus  inuiile  que  la  loi 
qui  y  était  promise  est  aujour.rhui  pré.^entée. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoulant.  Il  faut  suppo- 
ser i]Ui'  le  principe  de  cet  article,  que  le  gonver- 
nem-  nt  a  consenti,  ne  donnera  lieu  à  aucune 
discussion. 

M.  le  içén^ral  Mathieu  Dniua».  J*ai  proposé 
un  amendement. 

M.  le  Prëc^ldent.  Vous  avez  la  parole  pour  le 
développer. 

M.  le  général  Mathieu  Duiiiat».  Messieurs, 
la  Charte  d«'  1830,  3"  paragntphc  ou  litre  des  Dis- 
positions particulières ^d*'C\iiTe  qu'il  sera  pourvu  à 
des  di8po>itioiis  assurant  d*unc  manière  légale 
l'état  des  officiers  de  tout  gnid*'. 

La  loi  dont  la  Chambre  achève  en  ce  moment 
la  discusjiion  satisfa  t  à  cette  disposition  de  la  loi 
fondamentnle.  LVtat  des  officiers  de  tout  grade 
est  lé;:aiement  assuré,  puisque,  d'un  côté,  les 
droits  de  chacun  des  grades  de  la  hiérarchie  mi- 
litaire à  l'avanrement  p-ir  ancienDeté,  sont  dé- 
finitivement réglés,  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
pari  proportionnelle  de  ravaucemeiit  pour  chlu{ue 


grade,  réservée  au  choix  du  roi,  est  àiissi  léga- 
le >  eut  fixée. 

Mais  Tarticle  20,  commençant  par  ces  mots  : 
remploi  est  distinct  du  grade^  étendrait  indéfi- 
niment le  sens  de  l'article  de  la  loi  ftmdamen- 
taln.  On  voudrait  en  fiâre  un  principe  ahsolu,  el 
rendre  le  ^rade  indélébile,  dans  tous  les  cas, 
dans  toutes  les  situations.  L'application  de  (^ 
principe,  trop  généralisée,  deviendrait  plus  nui- 
sitde  qu'utile  au  hi^n  du  service  :  dans  la  honne 
intention  d'titteindre  plus  sûrement  le  but,  on 
Ta  dépassé;  etcetie  distinction  d-  l'emploi  et  du 
^'rade,  qui  me  paraît  au  moins  superflue,  au  lieu 
de  donner  pins  de  force  à  la  garantie  voulue  par 
la  loi  fondamentale,  ne  manquerait  pas  de  I  af- 
faiblir. 

En  effet.  Messieurs,  d'après  les  articles  de  la 
loi  d'avancement,  déjà  votés  par  1 1  Chambre,  et 
les  sages  dispositions  que  vous  y  avez  ii.troduites, 
il  n'y  aura  plus  de  grade  sans  emploi,  ni  de  bre- 
vet sans  fonction^,  et  par  cela  même,  chacun  des 
gnides  de  la  hiérarchie  militaire  au  a  toute  sa 
valeur,  t  ute  sa  considération,  et  l'influence  res- 
pective, qui  est  le  nerf  de  la  discipline  et  le  prin- 
cipe d"  touie  force  militaire. 

Ainsi,  Mcssii'urs,  dans  l'armée  active,  point  de 
grade  sans  emploi,  et  hors  de  l'armée  ac'i^e«  il 
suffit  pour  la  garantie  dt  s  droits  acquis  qu'aucun 
offi  ier  ne  pu'sse  ôire  privé  de  son  grade  que  par 
le  jugement  d'un  conseil  de  gu  rre.  ou  qu'il  ne 
finisse  éire  rayé  des  c  mt rôles  de  1  armée  qu'en 
vertu  d'une  décision  légale  lians  des  cas  prévus, 
définis  paria  loi,  et  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  cette  même  loi. 

Vous  voyez, Messieurs,  tiuel'objetde  mon  amen- 
dement est  de  ne  rien  préjuger,  et  cependant  de 
faire  pressentir  la  nécessité  de  l'adoption  de  la 
loi  qui  a  été  présentée  dernièrement  à  cette 
Chambre  par  M.  le  ministre  <ie  la  t^ut'rre.  il  vuus 
(lit,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  les  conseils 
de  guerre,  ne  pouvant  connaître  que  des  crimes 
et  délits  raractérisé<i  par  le  Co  e  pénal  militaire, 
il  éttit  indispensable  de  pourvoir  par  une  autre 
vo'e  à  la  rêpiession  non  moins  nécessaire  des 
fautes  de  haute  discipline,  à  celle  des  manque- 
ments à  l'honneur,  et  de  la  dépravation,  incom- 
patible avec  l-i  dignité  de  l'état  d'officier. 

Par  ces  eonsidéiationsj'ai  l'honn*  ur  de  propo- 
ser à  la  Chimbre  de  rédiger  de  la  manière  sui- 
vante Tartice  2\  : 

«  Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  de  son 
grade  que  par  Un  jugement  de  conseil  de  tiuerre, 
s'il  y  a  crime  ou  délit,  ou  par  la  radiation  des 
eontrôli'S  de  l'armée,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  aura  prescrites.  » 

M.  le  eomle  de  Ponléeaulant.  J'avais  es- 
péré qu'il  ne  s'élèverait  aucune  difficulté  sur  cet 
article;  mais  il  me  parait  que  nous  8omm<  s  «les- 
tinés  à  tourner  toujours  dans  une  même  sphère, 
sans  arriver  à  aucune  issue.  Il  y  a  plus  de  10  ans 
(iue  dans  cette  «  nceinte  cette  opinion  se  discute, 
et  jamais  elle  n'a  é'é  léso  ue  contre  l'opinion  de 
reux  qut  soutiennent  une  ihè-e  contraire  à  celle 
de  1*'  uu'ur  de  ramend-m  nt.  Jamiiis  qui  que  ce 
soit  n*avait  été  aussi  loin  qu'il  vient  de  le  faire. 
La  distinction  de  W  mploi  et  du  grade  était  géné- 
laleiiteni  reconnue;  il  n'y  avait  eu  de  dissenti- 
n.enl  que  quand  on  avait  voulu  en  faire  une  ap- 
plicition  personnelle.  Mais  depuis  ce  temps  les 
choses  ont  changé  de  face  ;  on  ne  se  borne  ^lus 
aujourd'hui  à  contester  l'application  du  principe, 
on  attaque  le  principe  ioi-méme. 

Cie  phdcipe  a  été  adopté  deux  fois  par  la  Cham- 
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bré  ries  pairs  et  trois  fois  pir  laChnmbre  d6s  dé- 
t^utés.  Nou  seulement  il  aéré  consemi,  mais  pro- 
pu8é  par  le  g  uvûtDemint  lui-même.  C'<st  contre 
toutes  ces  autitités  que  l'auteur  de  l'amen*ie- 
meni  irait:  certes,  son  exftérience  parlementaire 
et  militaire  et^t  bien  rapuble  de  soutenir  C'ttt* 
lutte;  mais  j'.ii  eu  besoin  de  rappeler  ces  auto- 
riiës  pour  excus  r  la  liberté  que  je  prends  d'at- 
tatliier  son  amendement.  Je  crois  que  ce  pri  u:ipo 
a  été  consacré  do  la  manière  la  plus  formelle  et 

(lans  les  mômes  ter. nés  en  182y;  je  m'CJi  rafiporio 
à-il( ssus  à  mo  I  C('llègue  iM.  le  coûte  d'Ainbru- 
geac,  qui  joini  à  la  bonne  mémoire  une  baute 
science.  La  Chambre  des  députés  a  voté  ci  tte 

firoposiii«)n  d'abord  dans  la  Ini  relative  auxGeni- 
uurs:  Je  pourrais  dire  qu'elle  Ta  votée  une  se- 
conde fois,  lorsque  cette  môme  loi  est  levenne  «ie 
la  Chambre  des  pairs,  l^le  l'a  vut'e  enfin,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  qui  nous  occupe;  ce  prin- 
cipe y  a  ëié  intrôiiuit  par  amendement,  il  est  vrai. 

Je  ne  sais  si  les  ministres  Tout  combattu,  s'ils 
ont  (ait  d<  s  réserves,  parce  que  je  ne  connais  de 
gouvernement  que  le  gouvernement  «onstiiution- 
nel  de  la  France.  Nous  ne  sommes  pas  dans  une 
eptarcbie  ou  une  ociarliie;  nous  n'avons  pus 
sept  ou  hbit  rois  :  noirs  n'avoss  qu'un  roi,  dont 
l'âutoritt^  sVxerce  par  des  ministres  responsables, 
et  un  ii.iiiÎHtère  ayant  une  unité  constitutionnelle, 
lorsqu'un  ministre,  aprë^  qu*un  auire  a  pu 
émettre  telle  ou  telle  opinion,  vient  au  nom  du 
roi  présenter  un  iirojei  de  loi  (jui  renferme  tex- 
tuellement Ci  tte  môme  proposition,  l'on  peut  dire 
que  le  ^o  :vernementaaonné  son  adhésion.  GVst 
ainsi  que  M.  le  minisire  de  la  marine  a  reproduit 
cet  e  disposition  dans  la  lui  sur  Tavuncement  de 
rarrnée  navale. 

S'il  n'y  avait  pas  de  distinction  entre  l'emploi 
et  le  ^rade,  il  surtirait  d'un  ordre  ministériel  pour 
dépouiller  un  oflicier  de  sou  emidui  et  de  son 
grade. 

Le  gouvcrm*ment  a  présenté  lai*môme  une  loi 
qui  est  l'exécution  positive  de  cet  article  :  car 
il  a  dit  qu'un  oflicier  ne  pourra  ôtre  privé  de  son 
grade  que  par  jugement.  La  loi  exécute  cette 
disposition,  règle  les  formes,  les  cas  de  pénalité, 
la  composition  même  d'un  tribunal,  qui  doit, 
indépen<tamment  iies  conseils  de  guerre,  juger 
les  militaires.  Une  des  dispositions  du  projet  de 
loi  norte  :  qu'ils  pouiront  perdre  leur  grade  après 
cette  condamnation.  G  s  deux  disjositiuns  ne 
sont  dune  quel'*  xè(  ution  di  principe.  Ce  principe 
est  la  seule  gara  itie  des  militaires,  garantie  assu- 
rée par  la  Charte  contre  l'arbitraire.  Certes,  M.  le 
ministre  sait  que  je  suis  loin  de  suspecter  ses 
intentions;  mais  ses  mtentious  ne  sunisent  pas 
en  matière  Irgislative  ;  il  faut  des  lois.  Je  demande 
le  maintien  de  r.irti'ie,  et  la  question  préalable 
sur  Tamendement  de  M.  Mathieu  Dumas. 

M.  le  marérhal  Settlti  ministre  de  la  guerre. 
li'oniti'Ur  a  iuvnqué  la  Charte,  en  venu  de  laquelle 
l'article  en  di^-cussion  doit  être  maintenu.  J'aurai 
Thonneur  de  faire  observer  à  1 1  Chambre  que  lar- 
ti(  le  va  plus  lom  que  la  Ctiarte  ne  l'a  v.ulu  ;  et 
à  ce  Sujet,  je  dirai  d'abord,  nue  lorsque  j'eus  l'Iion- 
neur  de  p  es  nter  à  la  Cha nbre,  a,ii  nom  du 
roi,  le  p  oj  t  en  tiiscussion,  je  n'ai  pas  omis 
de  lui  faire  remarquer  que,  lorsiue  la  discussion 
8'étiit  étnbl  e  sur  cet  artcle  à  la  Chambre  des 
députés^  je  i'av  lis  combattu.  Voici  ce  que  je  di- 
sais dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  ; 

«  L'addition,  enliUide  là  disposillon  devenue 

t*article  19,  qui  consiste  à  séuarer  le  grade  de 
'empi(H,iiHMtitbdânérexeettiioddl»diUcâ^^  I 


telles,  qu'elles  pourraient  entraver  l'action  de  l'au- 
torité. Le  principe  des  droite  de  l'année  est  d'ail- 
leurs déjà  po^e  d'une  matiière  lëhéfale  dans  la 
Charte  elle-iiiême,  puii^qne  la  tésoluti  m  corlstilti- 
tiO'ineile  du  7  août  1830  hort.^  qu'il  sera  potirvd 
dans  le  nlus  bhef  délai  possible  a  des  dispositious 
qui  asstJrent  d'une,  manière  légale  l'état  deë 
officiers  de  tous  grade.^,  de  terre  et  de  m»T. 

«  Or.  fivec  cette  garantie  fondamentale,  l'état 
d'un  officier  pourrait-il  jàdiais  être  en  péril? 
Mais  tout  en  obéissant  à  l'obligatioti  de  votis  pré- 
senter, dans  le  cours  môlne  de  cette  ses>ion,  utië 
loi  qtii  (ons icrc  ces  droits  si  souvent  achetés  atl 
prix  au  sang  versé  pour  l'B'at,  nous  avdns  d(l 
l'entourer  de  saj^es  précautions,  et  les  développe- 
ments dont  elle  sera  l'objet  vous  prouveront, 
Messieuts,  si  nous  avons  atteint  le  but  que  noue 
uods  sommes  propo4,  (>t  (}ui  n'est  autre  que  le 
vœu  de  la  Charte  elle-même.  • 

Dans  celte  pensée,  le  projet  de  loi  présenté  & 
la  Chambre  sur  l'établissement  des  conseils 
d'honneur  a  eu  pour  but  de  faire  ce. que  Id 
Charte  imposait ,  mais  il  ne  va  pas  au  delà.  Orl 
veiit,  par  la  distinction  que  l'on  pi*opo?^,  que 
l'oflicier  rayé  des  ccmirôles  conserVe  ilbui'iaht 
un  traitement.  Le  gôuVerrieitient  a  l^étiëchi  8*11 
n'y  avait  pas  de  cas  assez  nombreux  qdl  pou- 
vaient faire  que  des  ofticiers  perdissent  l'emploi^ 
même  le  tiraile,  pnr  l'eint  d'un  jii^eiiiënt,  dii 
même  d'une  décision  déterminée  par  là  loi.  Cette 
dèbision  se  iroUve  liidi()uée  dans  lë  prtijet  dd  loi 
sur  les  conseils  d'honnedi*:  il  fa>t  (tti'il  y  ait 
une dispositiôti  législative.  Il  existait  une  lacune 
immense  entre  les  peines  disciplinaires  et  les 
lieides  définies  par  le  Ccide  pendl,  ^ue  les  tribu- 
naux militaires  sont  dans  le  cas  de  nronOncer. 
Il  n'y  a  que  la  loi  qUi  puisse  retUpiir  cette  la- 
cune; c'est  poiih  atteindre  t'.e  but  qiië  le  pt*ojMt 
de  loi  sut  les  conseils  d'honneur  a  ctt^  soumis  à 
la  Chtmbre.  Sous  ce  rapnort,  le  gouveniemeni  à 
fait  tout  ^e  qui  lui  était  impO{:é  par  la  Chdrte  de 
1830.  Il  fatlt  iiodc  coordonner  cette  disposition 
avec  l'article  19.  Si  vous  adoptiez  ce  dernier  article 
vous  imposeriez  des  rbarge^  très  fortes  à  l'Btat, 
en  préjugeant  qu'il  y  aura  tdujdUrs  un  traite- 
ment attaché  à  un  emploi»  knrès  l'avoir  perdu. 

Il  faut  faire  ensuite  attention  que  l'état  d'offi- 
cier peut  se  perdre  par  diverses  circonstances, 
par  suppressio'i  d'emploi,  par  licenciement;  ceci 
est  légal,  ne  fait  préjuger  aucune  défaveur  à 
ré;!a>d  de  l'officier.  Mais  on  peut  perdre  l'emploi 
de  beaucoup  d'autres  manières,  par  inconduite, 

fiar  insubordination,  par  dépravation  de  mœurs. 
I  ne  peut  entrer  dans  la  iien^^ée  du  ié&!islateur 
de  meitre  ces  différents  officiers  dans  la  même 
situation.  C'est  pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si 
vous  adoptiez  l'article  19.  Quand  cet  article  fut 
proposé  à  la  Chambre  d-s  députés,  je  presen'ai 
des  réflexions  pour  empêcher  son  adoption  ;  j'ai 
dû  les  renouveler  ici  :  je  pense  que  l'amendc»- 
ment  du  général  Dumas  mérite  d'être  pris  en 
considération  ;  il  satisfera  mi«*ux  que  l'article  19 
à  ce  que  la  Charte  de  1830  a  imposé. 

M.  ie  eomte  Dode.  Mon  intention  n'était  pas 
d'élever  la  voix  dans  cette  circonsumce,  mais  la 
perplexité  dans  laïuelle  on  parait  se  irouvtr, 
relativement  à  l'article  en  discussion,  m'en  fait 
une  obligation  particulière.  Je  dis  particulière 
pai*ce  4ne  J'ai  vu  dans  la  t^édactlo  i  des  articles 
des  corrélations  très  importantes  avtr.  le  projet 
dé  ibi  dont  vient  de  vous  ehtretenir  M.  lë  minià- 
trë  de  la  guerre»  et  dui  â  pour  objet  l'institutioa 
dei  cbAsefls  d'Udnaeuir* 
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Dans  l'article  eD  discussion,  îl  y  a  2  choses 
très  distinctes  :  l'emploi  1 1  le  grade  ;  il  est  de 
l'essence  de  la  prérogative  royale  et  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  que  l'emploi  soit  à  la  libre 
disposition  du  gouvernement.  La  distinction  de 
remploi  et  du  grade  a  été  constamment  récla- 
mée dans  les  2  Chambres,  le  crois  donc  qu'elle 
doit  figurer  dans  l'article.  Mais  ce  n*est  pas  là- 
dessus  que  j'ai  une  observation  à  faire. 

Le  second  paragraphe  dit  qu'aucun  officier  ne 
peut  être  privé  de  son  grade  que  par  un  juge- 
ment. Je  n'aurais  pas  de  réflexions  à  vous  sou- 
mettre si  le  projet  sur  les  conseils  d  honneur 
n'avait  pas  été  présenté.  Membre  de  la  commis- 
sion, j'ai  parcouru  le  projet,  et  Tai  trouvé  dans 
le  principe  qu'il  était  en  contradiction  manifeste 
avec  Tariide  que  nous  discutoos. 

Si  on  adoptait  cet  artit  le,  on  préjugerait  une 
question  tout  entière,  qui  vous  sera  soumise 
lors  de  la  discussion  de  l'autre  projet.  En  effet, 
ce  nouveau  projet  donne  aux  conseils  d'honneur 
Tattribution  de  proposer  la  radiation  des  con- 
trôles. SI  lu  Chambre  mettait  dans  cet  article  les 
mots  par  jugement^  elle  s'interdirait  de  pouvoir 
examiner  librement  la  contexture  de  tout  le 
projet  de  loi  dont  il  est  question.  Pour  éviter  cet 
inconvénient,  je  dirai  qu'  «  un  officier  ne  peut 
être  privé  de  son  gr.ide  que  dans  Us  cas  et  sui- 
vant les  formes  déterminés  par  les  lois.  » 
(Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  comte  de  Pontëcoulant.  Je  me  joins 
à  l'amendement  de  l'honorable  général  Dode.  Il 
faut  que  l'on  voie  les  résultats  de  l'admission  de 
l'amendement  de  M.  le  général  Dumas,  puisqu'il 
y  aura  un  principe  consacré  dans  la  loi  de  l'avan- 
cement de  la  marine  dont  serait  privée  l'armée 
de  terre.  Je  demanderai  même  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  comment  il  pourrait  se  présenter  à 
la  Chambre  des  députés  aeux  ministres  qui  de- 
manderaient une  chose  contraire,  toujours  au 
nom  du  roi.  Ce  serait  un  grand  scandale,  de 
plus  un  grand  malheur  constitutionnel.  Il  est 
indispensiibled'addpter  l'amendement  de  M.  Dode, 
parce  qu'il  ne  préjuge  rien  sur  un  projet  que  je 
voudrais  voir  rejeter. 

M.  le  comte  de  RIgny,  ministre  de  la  ma- 
rine. Pour  concilier  cette  espèce  de  contra- 
diction que  l'on  vient  de  signaler  entre  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  celui  de  la  guerre,  je 
rappellerai  à  la  Chambre  que  l'article  de  la 
discussion  en  question  a  pris  naissance  à  la 
Chambre  des  députés,  qu'nriginuirement  il 
n'existait  ni  dans  le  projet  du  ministre  de  la 
guerre,  ni  dans  celui  du  ministre  de  la  marine. 
Le  dernier  parajçraphe  a  été  dt*  môme  introduit 
à  la  Chambre  des  députés,  malgré  l'opposition 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de  moi-même, 
autant  que  je  me  le  rappelle. 

Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Dode  pour- 
rait, jusqu'à  un  certain  point,  remplir  les  in- 
tentions de  la  Chambre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  comte  IMolë.  Il  semble  que  la  Chambre 
est  sortie  entièrement  de  la  discussion  dont  elle 
était  occupée.  Il  ne  s'agit  pas  de  contradiction 
entre  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le  ministre 
de  la  marine,  mais  de  l'amendement  de  M.  Dode. 
Toute  autre  discussion  se  trouve  maintenant 
presque  sans  objet. 

M.  le  général  Mathieu  Dumas.  En  pro- 
testant de  mon  respect  pour  toutes  les  opinions 
de  M.  le  comte  de  Pontécoulant.  en  le  remer- 
ciant de  ce  qu*il  a  voulu  dire  d'obligeant  pour 
moi,  je  lui  demande  la  permisaion  de  repousser 


le  reproche  qui  m'aurait  été  fait  d'avoir  proposé 
la  suppression  d'un  article  qui  aurait  été  voté 
précédemment  et  qui  serait  dans  l'opinion  d'un 
grand  nombre  des  membres  de  la  Chambre;  d*un 
article  qui  aurait  été  plusieurs  fois  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  consacrerait  enfla 
un  principe  pour  ainsi  dire  incontestable.  L'ho- 
norable préopinant  a  dit  que  j'avais  été  trop 
loin;  il  me  permettra  d'expliquer  ce  que  je  vou- 
lais dire.  Quand  on  a  dit  que  l'emploi  était  dis- 
tinct du  grade,  on  a  entendu  que,  dans  tous  les 
cas,  le  grade  serait  indélébile.  Eh  bien  I  c'est  là 
ce  que  je  combats,  ce  que  vierit  de  combattre 
aussi  M.  le  ministre  de  la  guerre,  comme  con- 
traire à  la  bonne  discipline,  je  dirai  presque  à 
l'honneur  de  l'armée.  Pour  garantir  les  droits  de 
chaque  orficier,  est-il  nécessaire  d'adopter  ce 
principe?  Ne  pourrait-il  pas  exciter  de  graves 
abus,  un  grave  désordre  ?  Un  officier  qui  se  se- 
rait mal  conduit,  qui  n'aurait  pu  rester  à  son 
corps  sans  le  déshonorer,  sans  nuire  à  la  bonne 
discipline  et  à  l'honneur  de  ses  camarades,  de- 
vrait être  maintenu  dans  son  corps,  car  cet 
officier  peut  avoir  une  mauvaise  conduite  sans 
qu'il  puisse  être  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  ni  par  un  tribunal  d'honneur,  parce  que 
ses  désordres  n'auraient  pas  été  éclatants  et  que 
sa  vie  n'aurait  pas  été  connue.  Et  vous  voudriez 
que  cet  officier,  chassé  de  son  corps,  jouit  dans 
la  société  de  l'honneur  de  son  grade  et  d'une 
pension  viagère. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qu*a  dit  M.  de  Ponté- 
coulant  sur  les  contradictions  qu'il  a  cru  voir 
entre  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le  minis- 
tre de  la  marine,  le  dernier  vient  d*y  répondre 
péremntoirement. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Dumas  n'est 
pas  appuyé.) 

M.  le  due  de  Crillon.  Je  demande  la  division 
de  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  commen- 
cement de  cet  article,  ainsi  conçu:  «L'emploi  est 
di.<tinct  du  grade.  » 

(La  Chambre  adopte  cette  partie  de  l'article.) 

M.  le  Président*  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
reste  de  l'article  de  la  commission,  amendé  par 
M.  Dode. 

M.  le  comte  d^Ambrugeac.  M.  le  comte 
Dode  propose  de  supprimer  les  mots  :  par  juge- 
ment^ dans  la  crainte  de  préiuger  une  question 
qui  se  rapporte  plus  particulièrement  à  la  loi  sur 
les  conseils  d'honneur  qui  a  été  présentée  il  y  a 
quelque  temps.  Cette  disposition  ne  peut  être 
adoptée,  car  elle  ne  prévoit  pas  le  présent,  elle 
ne  s'attache  qu'à  l'avenir;  la  Chambre,  envo- 
lant la  discussion  du  grade,  de  l'emploi,  a  voulu 
faire  cesser  un  abus,  qu'il  v  a  3  ans,  dans  cette 
Chambre,  je  m'efforçai  de  Aétrir  de  mon  mieux, 
ce  qu'on  appelait,  sous  la  Restauration,  des  déci- 
sions administratives,  et  je  trouve  une  très  grande 
analogie  entre  h  s  radiations  de  contrôles  et  les 
prétendues  décisions  administratives.  L'amende- 
ment de  M.  Dode,  ai«je  dit,  ne  prévoit  que  l'ave- 
nir, mais  le  présent  n'y  est  nullement  intéressé; 
je  demanderai  quelle  législation  on  invoquera 
d'ici  à  ce  que  la  loi  sur  les  conseils  d'honneur 
soit  rendue.  Ne  fallait-il  pas  mieux  adopter  la 
proposition  de  la  Chambre  des  députés,  sauf 
a  la  modifier  en  ce  qu'elle  aura  de  contraire  aux 
oonseils  d'honDeor,  lorsque  cette  loi  sera  adoptée? 

H.  le  eeaitelMk.  Il  y  a  an  immense  intérôC 
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à  ce  que  la  Chambre  De  soit  pas  liée  lorsqu'elle 
aura  à  a'OL-cuper  de  la  loi  sur  Icb  cunseils  d'hon- 
neur, le  regrette,  comme  t'a  ai  bleu  exprimé 
M.  le  comte  J'Anthouard,  que  l'on  ne  puis-e  P'is 
faire  en  mèmi;  temps  diverses  lois  «ur  une  même 
maliens;  le  même  oraisur  a  signalé  parfaite- 
ment les  inconvénients  de  faire  ci-s  diverses  lois 
séparément.  Certes,  ce  n't-st  pua  un  reproclie  que 
j'adresse  à  M.  te  ministre  de  la  guerre,  car  j'ad- 
mire, comment,  au  miliuu  de  ses  immenses  tra- 
vaux, il  a  pu  nous  doter  d'une  succession  de  lois 
1res  imponantes  et  réclamées  depuis  iont^temps. 
Je  persiste  dans  mou  amendement.  (.4uj;  voLc! 

L'iirticlude  la  commission,  amendé  parM.Dodi', 
est  adopté.  Il  devient  l'article  21  du  projet 
amendé,  en  voici  le  texte  : 

Art.  21  du  projet  amendé. 

•  L'empluj  est  di.itinct  du  grade. 

•  Aucun  ofticier  ne  puurra  être  privé  de  son 
grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  dé- 
terminés par  la  loi.  > 

M.  le  duc  de  Br«glie,  rapporlear.  La  com- 
missiun  persiste  à  demander  le  rejet  du  dernier 
para^nipne. 

M.  1(!  «Ninile  d'Ambmgeac.  Le  paragraphe 
en  discussion  n'a  aucun  rapport  avi'c  la  loi  pro- 
posée par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  inapéehal  Sonlt,  due  de  Dalmalle, 
minvilre  de  la  guerre.  Ce  paragraphe  a  été  intro- 
duit par  la  Cliainbre  des  oépuiés. 

(Le  paragr.iphc  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Art.  20  (devenu  l'article  22  du  projet  amendé.) 
•  Toutes  h's  dispositions  de  la  présente  loi  ^ont 
applicabksaux  iroupt's  d'artillerie  etd'infunterie 
delà  marine.)  (Adopté.) 

(La  commissiou  n'a  pas  proposé  d'amende» 
ment.) 

M.  le  marquis  de  Taihouet  propose  un  article 
supplémentaire  ainsi  cungu  : 

■I  Le  major  ne  sera  ad  missible  à  l'emploi  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  qu'au  choix  du  roi,  » 

II.  le  aiarqalt  de  Talhonel.  Messieurs, 
vous  avi'Z  décidé,  dans  une  de  vos  préi:edi-ntee 
séances,  qui-  la  moitié  des  grades  de  chef  de  tia- 
laillon  d'escadron  sera  donnée  &  rancieimetë  du 
grille  de  capiiaine  dur  la  totalité  ilc  l'arme. 

Par  un  paragiaphe  su piilémcn taire,  vous  avez 
aussi  décidé  que  les  majora  seraient  nommés  au 
choix  du  roi. 

{■ar  la  loi  de  1814,  l'armée  avait  les  deux  tiers 
des  grad-'B  de  l'ancienneté,  mais  pir  divers  mu- 
tifii,  le  (louvemement  et  les  deux  l^liambres  ré- 
duisent à  la  moitié  des  grades  ta  disposition  de 
cette  toi. 

Il  <'8t  nécessaire  d'éviter  que  sous  aucun  pré- 
texte la  loi  puisse  être  éludée,  et,  je  dis  plus,  il 
faut  que  l'armée  n'ait  aucune  incertitude  &  cet 
égard.  C'est  pourquoi  je  propose  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu,  qui  me  iiaralt  essentiel  sous 
tuus  les  rdpports,  car  sans  cela  le  major  pourrait 
être  appelé  à  l'emploi  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  vacant,  soitqu'il  appartint  auchoix, 
fioit  qu'il  appantntàl'ancienneté, de  telle  façiinriue 
les  droits  de  l'ancienneté  devraient  en  souffrir 
et  môme  être  abolis  si  reta  convenait. 

H.  I«  e*«ite  Uelean.  Je  demande  que  cet 
article  soit  placé  ajtres  l'article  1^. 

H.  le  ••nie  d'AMibrageac,  11  me  semble 
que  ce  que  propose  U.  te  général  de  Talhuuet 
«■t  d^k  duttlt  loi.  Là  loi  a  Hxé  la  part  de  ce 


choix  gui  apparteniit  au  choix  du  roi,  et  celle 
qui  était  le  prix  de  l'ancieunelé.  M.  le  ministre 
est  libre  de  faire  remplir  cet  emploi  par  des  ca- 
pitaines ou  par  des  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron. 

M.  le  narqnts  de  Tàlhonet.  Le  major  ne 
peut  Être  nommé  qu'au  choix  du  roi. 

(L'article  supplémenlaire  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  demanderai  deux 
articles  additionnels;  te  premier  s'appliquerait  à 
l'article  9;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Lorsque  dans  un  régiment  d'infanterie  ou  de 
cavalerie,  le  plus  ancien  saus-lieutcnanl  n'uura 
pas  le  temps  def;radeexiKéparlaloi,1es  em|)lois 
du  lieutenant  ou  de  eapiialne  vacant  à  l'ancien- 
neté, seront  donnés  aux  plus  anciens  ofliciers  de 
l'armée.  • 

Cet  article  remplit  une  lacune  que  nous  avons 
iais^iée  dans  la  loi,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
remplir. 

(luette  première  addition  n'est  pas  appuyée.) 

M.  le  eomle  DeJcan.  Il  existe  une  autre  la- 
cune à  l'article  8.  Dans  ce  moment-id  il  n'y  a 
pa^  un  seul  colonel  qui  ait  trois  ans  de  grade;  on 
pourrait  être  fort  embarrassé  si  l'oa  était  obligé 
de  faire  une  promotion  au  grade  de  colonel. 
Vulci  la  manière  de  combler  la  lacune  que  je 
viens  de  signaler: 

«  Lorsque  dans  un  grade,  aucun  officier  de  ce 
grade  n'aura  le  temps  exigé  ci-dessus,  nul  ne 

Îiourra  être  promu  &  un  grade  supérieur  s'il  ne 
ait  partie  de  la  plus  ancienne  moitié  des  officiers 
de  ce  grade.  ■ 
(Celte  8>.'Conde  addition  n'est  pas  appuyée.) 
M.  le  narqyU  de  Laplace.  Au  sujet  des 
majors  dont  on  vient  de  s'occuper  tout  à  1  heure, 
iVxpriinerui  le  regret  de  ne  point  voir  dans  la 
loi  ce  qui  concerne  l'avancement  pour  le  corps 
de  l'intendance  militaire.  J'aurais  désiré  que  l'os 
s'en    fût  occupé,   dans  l'espoir  ju<ie   et  fondé 

Su'entln  l'on  aurait  recruté  tout  à  fait  ce  corps 
ans  les  ofliciers  comptables  de  l'armée.  Ce  se- 
rait d'abord  ouvrir  un  débouché  plus  large  pour 
réi:oii>penser  d'anciens  seivicis,  et  utiliser  des 
connaissances  a[:quises  dans  une  longue  carrière 
administrative  par  des  ofliciers  qui  n'ont  pas  eu, 
pour  ae  soutenir  <lanB  leurs  pénibles  fonctions,  la 
perspective  brillante  de  la  gloire  qui  s'olTre  aux 
autres  postes  de  l'armée. 

Cependant,  on  ne  saurait  trop  encourager  ces 
oflicierp,  car  leurs  services  ont  une  utilité  bien 
réelle,  et  nu  sont  pas  sans  diMlcnlté,  ai  l'on  envi- 
sage la  grande  comptabilité  militaire. 

M.  le  Barérhal  Soull,  due  de  Dalnatle, 
mtnifiri;  du  la  guerre.  Dana  le  premltT  projet  de 
loi  piésenlé  A  la  Chambre  l'année  dernlËre,  U 
avait  été  question  de  l'intendance  militaire.  Ls 
commission  delà  Chambre  des  députés  amenda 
cette  partie  de  la  loi.  Lors  de  la  discussion  du 
second  projet,  U.  Sjpev,  après  avoir  reconnu 
l'avantage  de  ce  corps,  lit  sentir  la  nécessité  de 
s'en  occuper  dans  cette  loi.  Cependant  la  Cham- 
bre ne  partagea  pas  cette  opinion.  Je  fis  sentir 
moi-même  Ala  Chambre  l'importance  de  ce  corps 
qui  intervenait  dans  tous  les  act'S  civils  qui 
concernent  tes  mititaires,  qui  était  l'ordonsatear 
secondaire  de  toutes  les  dépenses  de  la  guerre, 
qui  s'occupe  enlin  du  recrutement.  J'annonçai 
qn'il  serait  incessamment  présenté  un  projet  de 
loi  spécial  qoi  réglerait  les  conditions  d'avance- 
ment dans  le  corps  de  l'inteiidance  militaire.  Ce 
travail  ae  prépare  ;  dam  peu  de  temps  je  serai  à 
inSme  de  le  préaeoter  à  la  Chambre. 
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Art.  21  (devenu  l'art.  23  du  projet  ampndé.) 
•  Sont  el  dKuieureiit  sbrogëe"  (uulefl  lee  dîspoéi- 
tioDsdfBlfiis,  ilÉcreli'.ontounanneB,  rëelemenip  ou 
décisions  rf  ndues  jusqu'à  te  jour  eur  le  mude  d'a- 
Taiicement  de  l'armi'e.  ■ 

La  cuoi mission  proijoee  de  Bubstituer  à  cet 
artclfl  ruiiieniernsni  si:ivaiit  : 

■  Toutes  les  dispnsitiuns  contraires  &  la  pré- 
sente loi  Bontilbrugéee.  > 

H.  le  eomle  d'Ambrngeae.  Je  m'oppose  à 
rampndemËDr.  Vous  n'&VKz  qu'à  abolir  la  loi 
de  1818,  p  irce  quR  c'est  celle  lot  qui!  nous  nous 
gummes  t^lTurcëd  d'ami>liorer.  Quant  aux  ordon- 
naricfs  qui  ont  pu  intervenir,  c'esl  au  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  faire  revivre  celles  qui 
lui  çariiliraieiit  ea  tiarmonie  avec  les  principes 
admis  dans  cette  loi.  J'appuie  la  proposition  du 
gonreroemerit. 

M.  le  due  de  Br«g;IIe,  rapporteur.  La  formule 

Sue  nous  avunsiiduptËe  est  celle  nui  se  trouve  à  la 
n  de  toutes  les  lois-Sous  n  'entendons  abroger  que 
les  dispositions  contrains;  »'il  yen  a  d'autres  que 
l'on  Veuille  abroger,  qu'on  nous  les  préseuii', 
nous  examinerons. 

V-  le  eomte  d'Ambragear.  A  ta  Rn  de  la 
loi  sur  le  Gudt;  pénal  uiilitaire,  loi  si  imponante, 
il  ;  avait  un  article  semblable  à  c^lui  du  t;i>u- 
Teriiemenl.  M.  le  ministre  sera  obl'cé  de  Taire  de 
nouvelles  ordonnances  et  de  nouvelles  insLruc- 
tîons,  pour  faciliter  son  uppUcalion  et  sa  conap- 
Ûon  eulre  les  m<iins  des  militaires. 

y.  le  maF^clial  Sonlt  due  de  Dalmatle, 
minitlre  de  ta  guerre.  Dans  (ans  les  cas,  le  nil- 
nisire  de  la  guerre  sera  ob>igé  d'expliquer,  de 
commenter  la  loi  par  des  instructions  nouvelles, 
pour  en  assurer  l  exécution.  M.  le  duc  de  BrogliK 
s  parfaitemenL  fait  remarquer  qu'une  loi  ne  pi'Ut 
s'occuper  de  réformer  une  nécisioii  ministérielle. 

(L'ameiidemenl  de  la  commissino  est  udupté.) 

M.  le  l*rë»ldcBt.  La  Chambre  pense-t-elle 
qu'on  puis-^e  voler  la  loi  toutiie  Sttiiei  n'istilpis 
péce>8a)ie  de  faire  rei-opier  louie  la  loi  pour  que 
je  ;;uîdse  en  donner  lecture  ? 

De  toutes  parts  :  Non  I  non  I  C'est  inutilel 

H.  le  Prëitideut.  Avant  de  puiser  au  scrutin, 
je  diits  inviter  pi usi<  uiscommi-sion^à  pre.'^serles 
rapports  fur  les  lois  qui  1<  ur  ont  été  suumiBes. 

H.  Ir  eomle  d'Ilnubersart.  Je  dois  prévenir 
la  Cbamlire  que  le  r.ipjiort  sur  la  loi  des  80,000 
hommes  pnuria  Ctre  lait  aprËs-deniuin. 

(PlUr^ieors  pairs  demandent  que  la  disnusslon 
sur  la  lui  du  re<  ruleuieni  commence  (lemain.) 

M.  le  due  Decaxes.  La  cominis>iun  de  la 
loi  <lu  recrutement  ett  convoquée  pour  demain  à 
i'elTel  de  s'entemlre  sur  quelques  points  de  la  loi  ; 
11  y  auruit  uv.iiilage  à  ne  commencer  cette  discus- 
sion que  jeudi. 

Va  grand  nombre  de  voix  ;  Ouï  I  oui  ! 

U.  le  Préuldenl.  Oailleurs,  M.  le  biiron  Pa»:- 
quier  m'a  préve:in  qu'il  pourrait  venir  jeudi  pré- 
sider la  Ctiambre. 

(La  digi  uBsioD  Bui  la  loi  do  recrutement  est 
renvoyée  A  jeuiij.) 

Yuici  le  résultat  dnicrutin  : 

Nnmbre  des  votants 84 

Oui 81 

Non 3 

(La  Gbamhre  ad»pio.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  S^  janvier. 
U  Chambre  «'auenblera  k  une  henie. 


1°  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  pmiet  de  loi  relatif  &  l'ouverture  d'un  cré- 
dit complémentaire  pour  ei'COuragemept  aux 
pécher  maritimes; 

2°  Discussii>D  du  projet  de  loi  sur  le  recrtite- 
ment. 


GRAHBRR  DBS  DfiPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DB  U.   OIROD  (DE  L'AIX^. 

Séanee  du  mardi  24  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quift. 
Le  prucës-verbal  eil  adopté. 

M.  le  l'rëiitdent.  L'ordre  du  jour  appelle  le 

renouvellement  dei  bureaux. 

(M.  le  P  êt^idenl  procède  &  ce  renouvellement.) 

Li  Chiimbre  devra  procéder  bientôt  à  ta  nomi- 
nation d'un  mucEsger  d'Ëiat.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 80  du  renflement,  cetie  nomio^iiion  doit  être 
faite  sur  une  lisie  triple  de  candidats  indiqués 
par  le  bnre^iu,  auquel  s'adjoignent  les  qpe~teun 
de  la  Chambre.  Le  bureiu  s'e.'t  occupa  i|^  cette 
nomination,  et  a  présenté  3  candidats  qui  loof  : 
M.  Joberl-Lucas,  M.  Ramood  aine  et  M-  Saiat- 
Elny. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  )i'occuper  de  cette 
opéraiion  samedi  pmcliuin,  A  TuoTerturé  de  la 
séance.  La  numinutiun  doit  être  faite  au  stirutio 
secret  et  à  la  mnjurjié  ab-olue  des  saU^gei. 

(Cette  proposition  est  adoptie.}  '    ' 

L'ordre  du  jour  app'He  la  continuation  de  la 
discussion  du  projet  de  budget  de  1832  (Dépentes). 

La  Chambre  est  arrivée  a  la  discnssiôit  des  ar- 
ticle?. "    ' 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  1". 

Quelques  voix  :  Nou.i  De  sommes  \>^s  en  nooflire. 

U.  le  Prékldeat.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'fttB  ea 
nombre,  puisqu'il  doit  y  avoir  une  ili<cussion 
générale.  Je  vuis  donnef  lecture  fle  L'urticle  If  de 
la  l>'i.  Il  est  ainsi  coi'Cu  : 

■  Des  crédita  sont  ouverts  jusqu'à  concurrepce 
de  955,908,012  francs  |iour  les  deiieoBes  des  se 
vices  ordinaires  de  l'exercice  1832,  cunfornié- 
ment  i  l'état  A  ci-annexé,  applicables,  savoir: 

■  A  la  d  tte  puh|i<|ue  (première  parûe  du  bud- 
get), 345,451.517  francs  1  ^ 

Plusieurs  membres  Si  nt  inscrits  rqur  la  tjiscii^ 
Bioii  générale.  U.  Gauguier  .i  [a  parule. 

M.CeuInann.Jedemandela  parole  sur  l'ordre 
de  la  iiéliNeraiion. 

La  question  d<  s  rentes  rache  écs  de  la  caisst; 
d'amurti-semeni  est  une  des  plus  graV"S  que 
Vous  ayei  à  juger  à  l'ocirasion  du  tiu.lget.  A  mea 
yeux,  elle  parait  devoir  se  subordonner  :  1°  A  l'é- 
tendue des  éciinomies  que  vous  pourn'ii  opérer 
sur  les  dépenses;  '.">  A  la  quotité  et  A  la  nature 
de  vos  recettes.  Quant  aux  dépmres,  ce  n'est 
qu'après  l'examen  et  la  discuBsum  des  proposi- 
tions qui  vous  ont  été  f;iiteT<,  soit  par  lotrei-om- 
mitsiuii,  suit  par  qu  IqU'S-uns  de  nos  collègues, 
que  voua  )>ouireE  apprécier  jusqu'où  penvent 
aller  les  réiuciiona,  ei  caicqlcr  le»  i^ommeï  A 
demander  à  l'impét,  au  crédit  ou  A  votre  réKfvp 
de  ramnriigjement. 

Aujourd'hui,  ft  en  décidant  tout  d'abord  de  lie 
paa  pifiser  dape  yo^e  réaertd,  Toos  ifiitisi  p^ 
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mafurément,  ep  aveugles,  en  Yoys  liant  mal  à 
propos  l\*s  mains  sur  ce  point.  Je  dis  que 
cette  question  se  subordonne  encore  à  la  quo- 
tité et  à  la  natqre  des  recuites.  Pour  moi,  du 
i][iui<i8,  je  ne  vou<lrais  toucher  uu  tonds  dispo- 
nible de  la  caisse  d'am<>rti>sement  qu'autant  que 
je  ne  trouverais  pas  d^autres  moyens  de  dégrè- 
vement des  contribiJtionQ  qui  pèsent  sans  pro- 
portion relative  sur  les  classés  pauvres,  soit  sur 
celle  (les  journalier^,  soit  sur  celle  plus  malheu- 
reuse encore  des  malades,  des  vieillards,  des 
femmes,  des  entants,  telle  que  Timpôt  sur  le  sel, 
par  exempie^guejecroisiiu  il  est  non  seulement 
faumalUi  politique,  mais  indispensable  de  modi- 
fier. 

Je  ne  voudrais  donc  mjB  prononcer  sur  tout  ou 
p;)rtie  des  r  ntes  rachetées  que  lorsque  je  con- 
naîtrai, tant  pour  JiBS  dépenses  que  pour  les 
recettes,  notre  situation  financière  telle  aue  vus 
délibérations  l'auront  établie;  et  comuie  Pamor- 
tissenieni  est  bien  plus  encore  une  de  nos  res- 
sources qu'une  de  nos  dépenses,  je  demande 
3ue  ce  qui  le  concerne  ne  soit  discuté  que 
ans  le  budget  des  recettes,  c'est-à-dire  Tajour- 
nçment, 

M.  Jollivet.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  changer  Tordre  de 
vos  délibérations.  Vous  savez,  Messieurs,  que  le 
buiiget  se  divise  en  cinq  partit-s  principales  : 
la  première  partie  comprend  l'ainurtissement. 
M.  Goulmann  vous  propose  aujourd*hni  de  chan- 
ger Tordre  habiiuel  que  la  Chambre  a  suivi 
depuis  plusieurs  années,  et  ses  raisons  les  voici  : 

Il  tant  éire  fixé,  «iit-il,  sur  les  recettes  et  tes 
déf>enses  avant  de  pouvoir  traiter  la  question  de 
l'amortlssument.  Il  me  semble,  au  comraire, 
qu'il  faut  être  fixé  sur  les  dépendes  avant  de 
connaît: e  les  receltes  auxquelles  nous  pouvons 
toucher;  il  y  a  plusieurs  impôts  f|ue  nous  devons 
réiiulie,  ei  qui  pèsent  principalement  sur  la  classe 
laborieuse,  comme,  par  exiinide,  Timpôi  sur  le 
sel.  Comment  donc  pourrions-nous  ioucb<r  à 
rimpôi  sur  le  sel  ou  à  toutauire  impôt,  avant 
d'être  fixes  sur  les  charges  de  Tfitai,  avant  de 
savoir  si  nous  devons  payer  44  millions  de  pluD 
sur  Tainortissement?  Il  faut  exammer  avant  tout 
si  nous  autoriserons  la  dépense  de  44  millions, 
pour  payer  les  rentes  acquises  par  la  caisse 
d'amortissement  :  je  m'oppose  donc  à  l'ajourne- 
ment proposé. 

M.  Charlema^ne.  Je  crois  que  Thonorable 
préopinaut  n'a  pas  précisément  saisi  Le  sens  de  la 
proposition  de  M.  Coulmann. 

M.  Coulmann  n'a  pas  proposé,  ce  me  semble, 
de  renvoyer  la  discussion  de  la  question  d«!  la 
dette  iusTite  après  la  discussion  du  budget  de^ 
recettes.  Il  a  proposé  seiilement  de  l'ajourn^T 
jusqu'après  la  di8Cu^sion  des  parties  du  budget 
qui  concernent  les  services  des  différents  minis- 
tères. Bt  voici  quel  en  a  été  le  motif,  si  je  ne  me 
trompe  : 

N  us  80n»me8  tous  résolus  à  dégrever  autant 
quie  possible  les  contribuables  ;   la  Chambre  en 

f;éhéral  me  parait  (^terminée  à  dégrever  surtout 
'impôt  du  sel  etTimpôt  qui  pèse  sur  les  boisions. 
Si  noi/s  trouvons,  dans  les  réductions  qui  au- 
ront lieu  sur  tes  services  particuliers  des  diffé- 
rents mipistéres,  des  économies  suffisantes  pour 
dégrever  au  moins  en  partie  fes  denx  Impôts  ci- 
dessus  et  les  rendre  tulérab^s,  c'est  ai.o.rs  q.ue 
Toq  jpgera  neuf-.èire  inutile  d'annuler  les  lèoied 
rachetée»  par  la  caisse  d'amortissement.  Majs, 
<j||aD8le  çm^iiyiff^  fie  pourrait  pas  f;^  ce.^^rè- 


vement,  nous  perlons  obligés  quoiqu'une  partie 
de  la  Chambre  n*y  paraisse  pas  dispo>ée  en  ce 
moment,  de  supprimer  les  rentes  rachetées. 

De  là,  nécessité  de  noui^  occuper  avant  tout 
des  services  particuliers,  afin  d'apprécier  les  éco- 
nomies que  nous  pourrons  obtenir  sur  ces  ser- 
vices, et  (le  renvoyer  après  cet  examen  la  question 
de  l'amortissement. 

Mais  il  n'est  piis  question  de  discuter  la  ques- 
tion des  recettes  avant  de  savoir  si  Ton  suppri- 
mera ou  non  les  rientes  rachetées  par  l'amortis- 
sement. 

M.  de  Eiaborde.  Je  demande  la  parole  contre 
rajournement.  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  y  a 
beaucoup    d'inconvénients    à   subordonner    la 

auestion  concernant  l'amortissement  à  aucune 
iscussion  sur  les  autres  moyens  de  dégrèvement 
dan^  un  moment  comme  celui-ci,  où  nous  avor^s 
hesoin  de  conserver  le  crédit  dans  toute  son 
étendue,  et  dans  un  moment  où  la  moin  ire  hési- 
tation pourrait  y  porter  atteinte.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement. 

M.  Jacques  Liefebvre.  Si  la  question  de  Ta- 
monissemeniétaiiunequi'Stion  secondaire,  jHCom- 
prendrais  qu'on  voulùten  sunordonner  la  décision 
i|ue  vous  avez  à  prendre  à  cet  égard,  à  celle  que 
vous  auriez  prise  sur  une  question  plus  impor- 
tante; mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  question  de 
Ta-i  ortisseinent  est  une  question  capitale,  non 
seu'emt'.nt  pour  les  finances,  mais  pour  le  pays. 

Volv  à  gauche  :  Pour  l'agiotage  I 

M.  Jacques  Eiefebvre.  Ecoutez,  et  vous  ju- 
gerez. 

Je  ne  vois  pas  qu'on  ait  donné  des  motifs  suf- 
fisants pour  changer  Tordre  haiâtiicl  des  délibé- 
rations du  budget.  Toujours,  et  sans  exception, 
on  a  commencé  pir  la  dette  pubiii^ue,  et  je  vais 
plus  loin,  c'est  que  la  dette  publique  n'était  ordi- 
nair<-mc  't  pas  discutée.  Le  président  ne  lisait  cet 
article  que  fiour  or  ire,  comipe  celui  de  la  liste 
civile,  {bruits  divers,) 

Les  personnes  qui  nient  ce  que  je  dis  nient  un 
fait,  et  n'ont  t^ans  doute  pas  assisté  aux  délibéra- 
tions de  c.  ttu  Chambre  dans  les  sessions  précé- 
dentes. 

M.  Àe  Eia  Pommeraye.  Gela  ne  s'est  pas 
pratiqué  ainsi  Tannée  dernière. 

M.  Jacques  Ijefcbvre.  Pour  bien  comprendre 
la  question  de  Tarn  iriissementjil  faut  la  discuter, 
Tapprofoiidir.  L  irsque  vous  l'aurez  discutée,  vous 
verrez  s'il  vous  convient  d'ajourner  la  discussion 
de  Tamortissement. 

Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à  ce  iiue  Ton 
chauve  Tordre  de  délibération  de  ta  Chambre. 

M.  Havin.  Je  ferai  une  simple  observation, 
de  ma  plaie,  sur  l'annulition  des  4'i  millions  de 
rente.  Il  est  possible  qu*on  n'en  ait  pas  besoin,  et 
si  on  les  annule,  il  en  résuit  ra  iiu'im  aura  eu 
tort  de  commenC'T  par  cette  question-là. 

M.  E«afate.  Je  ne  rappellerai  pas  l'orlre  dp 
nos  délibérations  coistamment  suivi  ju>qif'à  ce 
jour  pour  la  discussion  de  la  loi  de  hnaûces;  il 
est  ceitain  qu'on  a  toujours  commencé  par  la 
dette  publique. 

S'il  y  avait  des  raisons  pour  changer  cet  ordre, 
je  tiens  peu,  pour  ma  part,  aux  anciens  usagt'S 
quand  ils  peuvent  être  remplacé'*  par  de  qaeil- 
leuf^,  et  aïois  j^approuverais  1'  chaîne  ment  ap- 
porté à  Tordre  de  nos  délibérations. 

Mai^  il  n'e^  est  pas  ainsi  :l.i  première  question 
à  exâipiner  eat  celîte  de  savoir  qi^els  sont  les  )i>e- 
fiouu  d^  pays.  En  effet,  pour  V^M  coinime  poi)r 
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les  particuliers,  la  première  condition  est  d'exis- 
ter. Il  faut  doQC  que  le  gouvernement  existe. 
Votre  devoir  ensuite  est,  *  n  conaparant  la  situation 
du  pays  avec  la  misère  des  contribuables,  de  vous 
montrer  impitoyables  à  retrancher  les  dépenses 
inutiles,  et  de  ne  dépenser  que  ce  qui  est  rigou- 
reusement nécessaire. 

Mais  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  une 
fois  établi,  vous  vous  occuperez  des  recettes.  Il 
n'y  a  que  deux  moyens  de  fournir  aux  ilépeoses 
publiques  :  l'impôt  et  le  crédit.  Si  Pimpôt  est 
suffisunt,  il  est  inutile  que  vous  ayez  recours  au 
cré(lil;  vous  n'y  avez  recours  que  dans  le  cas  où 
la  situation  du  pays  est  telle  que  Fimpôt  ne 
puisse  pas  suffire  aux  dépenses  ordinaires. 

Et  je  crois  que,  quelle  que  soit  votre  délibéra- 
tion, il  en  résultera  nécessairement  que  vous  ne 
pourrez  pas  fournir  à  vos  dépenses  ordinaires 
parTimpôt,  et  qu'il  faudra  recourir  au  crédit. 

Ge  point  reconnu,  la  question  d*annuler  ou  de 
ne  pas  annuler  les  rentes  rachetées  est  donc  une 
question  de  crédit. 

Sousce  point  de  vue,  et  dansTintérêt  des  con- 
tribuables, si  vous  êtes  condamnés  à  recourir  au 
crédit,  la  question  de  savoir  s'il  faudra  annuler 
44  millions  de  rentes  sera  examinée  ;  pour  cela, 
il  faudra  établir  la  situation  du  pay^.  bt  sans  re- 
venir sur  une  discussion  qui  s'est  prolongée  trop 
longtemps,  non  dans  rintérèt  de  quelques  répu- 
tations personnelles,  je  me  contenterai  de  don- 
ner quelques  aperçus  pour  rectitier  des  erreurs 
positives  dans  lesquelles  est  tombé  hier  M.  le 
rapporteurde  votre  commission. {Interruption.) 

La  vérité  intéresse  tout  le  monde;  d ailleurs^ 
il  n'y  a  là  rien  de  personnel. 

De  toutes  parts  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  Liaflite.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  hier,  en 
donnant  une  définition  inutile,  selon  moi,  du  dé- 
ficit, ce  que  vous  saviez  depuis  longtemps,  ce 
que  tout  le  monde  saurait  par  ee  qui  s'est  dit 
aussi  à  la  tribune  depuis  fort  longtemps;  il  vous 
a  dit  que  le  déficit  n'était  que  la  différence  des 
recettes  ordinaires  avec  les  dépenses  ordinaires. 

M.  ie  rapporteur  a  établi  qu'il  n'y  avait  pas  de 
déficit,  et  cependant  il  a  été  reconnu  qu'il  exis- 
tait un  déficit  dans  l'exercice  de  1830,  et  ce  dé- 
ficit a  été  reconnu  s'élever  à  la  somme  de  85  mil- 
lions. Que  ce  déficit  soit  compris  ou  non  dans 
les  300  inillions  de  la  dette  ûotiante,  c'est  ce  qui 
importe  peu,  et  je  ne  veux  point  entrer  pour  le 
moment  dans  ces  détails. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  dépenses 
ordinaires  de  1831  étaient  de  947  millions,  et  qu'il 
n'y  avait  qu'un  excédent  de  (K)0,000  francs  de  re- 
cettes sur  les  dépenses.  Mais  M.  le  rapporteur  est 
convenu  qu'il  y  aurait  au  moins  3  millions  de 
différence  dans  les  recettes;  et  comme  il  recon- 
naît en  même  temps  que  des  dépenses  survenues 
depuis  la  présentation  du  budget  se  montent 
à  d1  millions,  il  est  évident  que  l'exercice  1831 
laisse  un  découvert  de  64  millions. 

A  l'é^zard  de  l'exercice  actuel,  la  loi  que  vous 
allez  discuter  porte  les  dépendes  à  955  million?, 
et  les  recettes  à  978  millions.  C'est  ainsi  r|u'ona 
trouvé,  avec  raison,  au  mois  d'août  dernier,  un 
excédent  de  22  millions  de  recettes  sur  les  dé- 
penses. M.  le  rapporteur  vous  a  dit  lui-môme  que, 
depuis  la  présentation  du  budget,  il  y  avait  15  mil- 
lions en  augmentation  de  dépenses,  et  comme 
d'un  autre  côté  j'ai  la  conviction  que  la  commis- 
sion des  recettes,  en  vous  présentant,  tous  les 
documents  à  la  main,  la  véritable  situation  da 
Trésor,  estimera  qu'il  y  aura  une  rédaction  de 


millions  sur  les  revenus,  il  se  trouvera  donc 
ainsi  un  déficit  constant  de  41  millions. 

Je  dis  plus:  alors  que  les  circonstances  devien- 
draient favorables,  nous  ne  pouvons  pas  suppo- 
ser, car  il  n'y  aurait  pas  prudence,  qu'elles  s'amé- 
liorent à  tel  point  qu'on  puisse  laisser  le  Trésor 
désarmé  avec  les  déficits  de  1831  et  de  1832.  II 
faudra,  soit  pour  assurer  le  service  du  Trésor,  soit 
dans  l'intérêt  du  pays,  il  faudra  nécessairement 
recourir  à  des  emprunts. 

Déjà  on  vous  dit  dans  le  budget  que  les  crédits 
accordés,  dont  la  réalisation  doit  avoir  lieu 
en  1832,  se  montaient  à  310  millions,  desquels, 
en  déduisant  140  millions,  reste  170  minions. 
Mais,  dans  ce  calcul,  on  n'a  pas  coinpris,  sans 
doute  parce  que  la  loi  n'est  pas  rendue,  une  de- 
mande de  crédit  de50  millions  pour  complément 
du  crédit  du  mois  de  mars,  de  sorte  que  la  somme 
à  négocier  en  1832  sera  de  220  millions.  Ainsi, 
il  y  a  certitude  que  vous  devez  recourir  au 
crédit. 

La  question  principale,  je  dirai  même  tonte  la 
question  (]ui  va  se  débattre  devant  vous,  c'est  de 
savoir  si  vous  servirez  mieux  les  intérêts  des 
contribuables,  si  vous  arrivez  à  un  dégrèvement 
plus  certain,  en  conservant  qu'en  supprimant  les 
44  millions  de  rentes  rachetées. 

C'est  pour  cela  çjue  je  crois  que  vous  n'avez 
pas  besoin  de  savoir  quelle  sera  la  réduction  que 
vous  pourrez  a[iporter  dans  les  dépenses.  Dans 
ma  conviction,  il  est  certain  que  pour  satisfaire 
aux  exigences  présentes,  vous  serez  obligés  de 
recourir  à  l'emprunt  :  la  question  est  posée,  et 
c'est  le  moment  de  la  discuter. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Conlmann.  Je  ne  récuse  assurément  pas 
l'autorité  de  Tlioncrable  préopinant,  dont  l'opi- 
nion sur  l'amortissement  est  connue;  mais  en 
me  répondant,  il  a  plus  traité  le  fond  de  la  ques- 
tion préjudicielle  que  j'avais  posée.  Nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point  que  les  rentes  rachetées  de 
la  caisse  d'amortissement  sont  une  épargne  : 
fjiut-il  attaquer  aujourd'hui  cette  épargne?  voilà 
ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Gomment  procéder  à  cet  examen,  sans  savoir 
ce  oue  nous  aurons  à  dépenser,  sans  savoir  par 
q^uels  moyens  nous  pourvoirons  à  la  dépense, 
c  est-à-dire  nos  charges,  nos  ressources.  Pou- 
vons-nous statuer  actuellement?  Non. 

Après  la  discussion  du  budget  des  dépenses, 
vous  aurez  entenflu  le  rapport  de  la  commission 
des  recettes,  vous  connaîtrez  votre  bilan,  et  vous 
pourrez  a'ors  traiter  avec  connaissance  de  cause 
la  question  dont  je  demande  l'ajoumement.  Au- 
jourd'hui cela  serait  imprudent,  intempestif. 

La  commission  des  finances  avait  procédé 
ainsi,  et  c'est  un  précédent  que  je  crois  pouvoir 
citer  à  la  Chambre.  Il  me  parait  parfaitement  ra- 
tionnel. Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  DachAtel,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
la  P'irole. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  d'a- 
jouter une  simple  observation  aux  raisons  qa'a 
données  l'honorable  M.  Lafllte. 

La  question  d'amortissement  est,  comme  il  Ta 
très  bien  dit,  une  question  de  crédit  public;  or, 
du  moment  que  cette  question  a  été  soulevée, 
elle  doit  être  décidée,  car  jusqu'à  ce  moment  le 
crédit  cesse,  et  il  serait  impossible  au  gouverne- 
ment de  trouver  du  crédit,  tant  que  les  capita- 
listes ne  sauraient  pas  si  l'amortissement  s^iit 
conservé. 

Il  est  impo88U)le  que  la  Chambre  veaille  tenir 
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le  gouvernement  désarmé.  De  semblables  ques- 
tions ne  peuvent  demeurer  pendantes,  il  faut 
qu'elles  soient  discutées  et  résolues  sur-le-champ  ; 
car  le  crédit  public  intéresse  non  seulement 
TEtat,  mais  encore  toutes  les  fortunes  particu- 
lières. 

L'ajournement  de  la  discussion  dont  il  s'agit 
jetterait  le  crédit  public  dans  nn  état  dUncerti- 
tude  dont  il  importe  de  sortir  le  plus  {)rompte- 
ment  possible.  De  la  solution  de  Tamortissement 
dépend  celle  de  tout  le  crédit  public. 

Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement  proposé,  et 
je  demande  que  la  Chambre  passe  immédiate- 
ment à  la  discussion  de  la  question  relative  à 
Tamortissement. 

De  toutes  parts  :  AUX  voixl  aux  voix! 

M.  le  Président.  Avant  de  consulter  la  Cham- 
bre, je  dois  inviter  M.  Coulmann  à  préciser  da- 
vantage sa  proposition;  elle  pourrait  s'appliquer 
aux  chapitres  I  et  11  de  la  première  partie  du  bud- 
get :  au  chapitre  1*"'  qui  porte  les  sommes  du  cré- 
dit général  pour  les  rentes  et  qui  se  rattache  à  la 
question  de  l'amortissement,  et  au  chapitre  11,  qui 
concerne  le  fonds  de  l'amortissement. 

M.  €3onlmann.  J'ai  demandé  Tajournement 
des  chapitres  1  et  11  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
rachetées. 

M.  le  Président.  Vous  bornez  votre  propo- 
sition aux  chapitres  1  et  II? 

M.  Coulmann.  A  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

M.  le  Président.  Il  résulte  de  cette  déclara- 
tion que  la  Chambre  aurait  à  ajourner  le  premier 
chapitre,  qui  comprend  le  service  des  rentes  ins- 
crites ;  et  le  deuxième  chapitre,  qui  est  spécial 
au  fonds  de  ramortissement.  Si  M.  Coulmann  n(^ 
réclame  pas  contre  l'explication  que  je  viens  de 
donner,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  adopterait  la  pro- 
position de  M.  Coulmann,  elle  suspendrait  la  dé- 
libération des  chapitres  I  et  11  de  la  première 
partie  du  budget  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses. 

Je  dois  cependant  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  son  usage  a  toujours  été  de  discuter 
les  propositions  du  gouvernement  dans  Tordre 
même  de  ces  propositions  ;  elle  ne  s'est  écartée 
de  cet  usage  que  dans  des  occasions  fort  rares, 
et  jamais  encore  elle  ne  Ta  fait  relativement  au 
budget. 

Cumm<'  il  n'existe  dans  le  règlement  aucune 
disposition  qui  fasse  une  loi  à  la  Chambre  de  ne 
pas  s'écarter  de  cette  marche  en  cette  circons- 
tance, je  puis  la  consulter,  mais  il  était  de  mon 
devoir,  avant  de  la  consulter,  de  lui  faire  ces 
observations.  Je  mets  la  proposition  aux  voix... 

M.  Odier.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile  I...  Aux  voixl  aux 
voix! 

M.  OdIer,  à  la  tribune.  {Vive  aijitation.  Aux 
voix!  au.t  volv!)  M.  Coulmann  vous  propose  de 
renvoyer  à  la  fin  de  la  discussion  du  budget... 

Voix  nombreuses  :  A  la  fin  du  budget  des  dé- 
penses. 

M.  OdIer.  A  la  fin  du  budget  des  dépenses,  la 
question  des  renies  I  (Interruption,)  Permettez- 
moi  de  faire  une  observation.  Sur  la  seule  par- 
tie des  dépenses  vous  aurez  pour  6  semaines  de 
diBCusBiOD  :  Téchéance  du  2z  mars  arrivera,  et 
le  Trésor  ne  saura  pas  s'il  doit  payer  les  rentes. 

T.  Lxxir. 


Voix  à  gauche  :  fit  les  trois  douzièmes  qu^on  a 
votés  I 

M.  Coulmann.  Cela  ne  retardera  pas  du  tout 
le  payement  des  rentes. 

M.  OdIer.  Je  ne  parle  que  des  rentes  achetées 
par  la  caisse  d'amortissement.  Faites  attention 
que  dans  le  premier  chapitre  vous  avez  à  déci- 
der le  payement  des  rentes  5  0/0  consolidées  qui 
échoient  au  22  mars  prochain,  et  dunt  une  partie 
a  été  rachetée  par  la  caisse  d'amortissement. 

Si  vous  laissez  en  suspens  la  question  du  main- 
tien ou  de  l'annulation  des  rentes  rachetées,  le 
Trésor  ne  pourra  pas  payer  la  partie  de  ces  ren- 
tes échéant  au  mois  de  mars  prochain  ;  car  il 
est  évident  que  la  loi,  à  cette  époque,  ne  sera 
pas  faite. 

M.  Coulmann.  La  loi  des  douzièmes  provi- 
soires autorisera  ce  payement. 

Voix  à  droite  :  Mais  la  loi  entière  ne  sera  pas 
votée  par  les  2  Chambres  pour  le  22  mars;  amsi 
l'argument  tombe  de  lui-même. 

M.  OdIer.  Il  me  semble  au  moins  que  la  pro- 
position devrait  être  rédigée  différemment. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Coulmann,  qui  consiste  à  ajourner  la 
discussiun  des  chapitres  1  et  II  ju^^qu'après  la  dis- 
cussion de  toutes  les  parties  des  dépenses  du 
budget. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  première  partie  du  budget. 
M.  Gauguier  a  la  parole, 

M.  de  Podenas.  Je  suis  inscrit  sur  l'arti- 
cle i". 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  discussion  géné- 
rale sur  ciiaque  ministère. 

Vous  aurez  la  parole  quand  on  discutera  les 
articles. 


M.  le  Président.  Nous  allons  entrer  dans  la 
discussion  générale  sur  le  premier  chapitre  du 
budget,  relatif  à  la  dette  publique.  M.  Gauguier 
a  la  parole. 

M.  de  Podenas.  J'ai  présenté  un  amende- 
ment qui  doit  avoir  la  priorité. 

M.  le  Président.  L'usage  de  la  Chambre  est 
d'ouvrir  une  discussion  générale  sur  chaque 
partie  du  budget.  M.  Gauguier  est  le  premier 
inscrit. 

(M.  Charles  Giraud,  a  qui  M.  Gauguier  a  cédé 
son  tour,  monte  à  la  tribune.) 

M.  Charles  Giraud.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sans  quelque  défiance  de  moi-même  que  j*aborde 
une  question  aussi  grave,  sur  laquelle  des  hom- 
mes dont  les  opinions  ont  à  juste  titre  une  si 
puissante  autorité  parmi  vous,  vieniront  m'op- 
poser  leurs  lumières  et  leur  talent.  Ce  qui  me 
rassure,  Messieurs,  c'est  que  des  hommes  d'un 
mérite  égaleineit  incontestable  pourront  me 
prêter  l'appui  de  leurs  opinions  et  de  leurs  écrits, 
et,  ce  qui  me  décide  eufin,  c'est  l'urgente  né- 
cessité des  économies.  .  ,,       ^    ^      ^, 

La  discussion  lumineuse  qui,  l  année  derrière, 
s'éleva  sur  cette  matière,  encore  présente  à  l'es- 
prit de  la  plupart  d'entre  vous,  l'examen  sé- 
rieux dont  elle  a  été  l'objet  cette  année  dans  la 
discussion  générale  du  budget,  et  cette  vérité 
reconnue  par  tous,  que  les  rentes  rachetées  sont 
à  la  disposition  de  l'Eiat,  et  qu'en  conséquence 
il  peut  les  annuler  sans  que  l'on  puisse  élever  la 
moindre  prétention  contraire  &  cet  égard,  abre- 
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gent  et  rendent  moins  difGcile  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée. 

Messieurs,  si  nous  remontons  à  la  création  de 
l'anSortissement,  nous  voyons  qu'en  1816  la  do- 
tation de  cette  caisse  était  de  20  millions  ;  qu*en 
1817,  le  25  mars,  elle  fut  portée  à  40  millions, 
et  qu'alors  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
s'élevèrent  contre  Ténormitô  de  cette  somme  ; 
que  M.  Gorvetto,  ministre  des  finances  à  cette 
époque,  leur  répondit  : 

«La  proportion  de  l'amortissement  est  juste, 
et  ne  s'applique  point  spécialement  aux  rentes 
qui  vont  être  créées,  mais  aussi  à  celles  qui  le 
seront  par  la  suite.  Elle  s'exerce  sur  la  dette 
consolidée  de  la  France  et  sur  la  rente  telle 
qu'elle  existe  et  existera  en  1821.  En  1821,  vous 
aurez  une  dette  consolidéede200million8,somme 
énorme  à  laquelle  il  est  iniispensable  d'opposer 
un  contrepoids  assez  fort  pour  l'amortir  dans  un 
temps  donné.  •  Ces  paroles  de  M.  Gorvetto, 
Messieurs,  ne  sont-elles  pas  pour  les  partisans 
de  l'amortissement  une  forte  présomption  que 
cette  dotation  peut  être  regardée  comme  plus 
que  surfisante,  aujourd'hui  que  notre  dette  ne 
s'élève  pas  même  à  la  somme  annoncée  par  M. 
Gorvetto? 

11  faut  déduire  en  effet,  de  214,768,000  francs, 
montant  de  notre  dette  actuelle,  la  somme  de  44 
millions,  dont  43  rachetés  par  l'action  continue 
de  la  caisse  d'amortissement  jusqu'à  ce  jour, 
plus  1  million  o'ui  pourrait  être  racheté  par  le 
produit  de  28,000  hectares  de  bois,  dont  la  vente 
peut  avoir  Heu  à  tout  moment;  resterait  un  ef- 
fectif de  171,768,000  francs.  Mais  comme  il  con- 
vient de  remarquer  ici  que  40  millions  de  rentes 
mobilisées  appurdennent  à  des  établissements 
publics,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  ra- 
chetée, ne  restent  de  vAritahiemnnt  rachetables 
que  l'Jl,/68,000  francs, qui  dans  IVspace  de  qua- 
torze années,  seraient  réduits  à  91  millions  par 
Teffct  du  rachat  opéré  chaque  année  avec  le 
fonds  primitif  de  4Û  millions. 

On  me  dira  peut-être  :  Votre  dette  aurait 
éprouvé  une  diminution  bien  plus  considérable 
et  bien  plus  rapide  si  vous  n'aviez  réduit  votre 
amortissement  de  moitié.  Gela  est  vrai  ;  mais 
aussi  resterait  à  examiner  s'il  n'est  pas  sage  et 
poliiique  de  laisser  en  circulation  une  certaine 
masse  de  renies  pour  le  placement  des  fonds 
qui  se  trouvent  toujourssansemploi.  Et  jecroi^, 
avec  M.  le  rapporteur,  qu'il  ne  faut  pas  qu'un 
Etat  paye  au  jour  donné  toute  sa  dette,  car  il  en 
faut  toujours  une  ;  mais,  dit-on,  une  caisse 
d'amortissement  est  au  premier  rang  des  services 
publics,  et  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la 
Frarice  conservera  son  crédit  ûnander.  En  tou- 
chant aux  rentes  rachetées,  non  seulement  vous 
Ï porterez  atteinte  au  crédit  de  l'Etat,  mais  vous 
rapperez  d'un  coup  funeste  les  fortunes  parti- 
culières; Ciir  le  cours  de  la  rente  est  le  véritable 
régulateur  du  prix  de  Targent  et  des  immeubles. 
Si  l'Etat  paye  les  capitaux  cher,  Tintérôt  devient 

Ï^lus  cher  pour  tout  le  monde;  le  commerce  et 
'industrie  en  aoulTrent,  et  les  contribuables  et 
les  corisommateurs  en  payent  leur  part.  Un  fonds 
d'amortissement  est  indispensable  pour  main- 
tenir le  cours  de  vos  rentes,  car  s'il  est  impuit^sant 
Sour  produire  la  baisse  ou  la  hausse  convulsive 
e  tous  les  jourSy  il  produit  la  hausse  lente,  pro- 
Preasive,  qui  est  la  véritable,  et  vous  offre  ainsi 
immense  avantage  d'augmenter  à  uo  prix  mo- 
déré, et  cela  même  dans  des  droonatanceB  mal- 
henrenaes,  difttcilet. 
Cm  oliiiectionsv  Meariem,  ont  certainement 


fait  impression  sur  vos  esprits,  et  je  ne  doute  pas 
que  les  lumières  et  l'expérience  des  personnes 
qui  les  ont  présentées  n'ajoutent  à  leur  gravité. 
Tout  en  rendant  hommafse  au  profond  savoir  de 
nos  honorables  adversaires,  permettez-moi  de 
dire  qu'elles  peuvent  être  facilement  détruites. 
Et  d'abord  quelle  est  donc  la  véritable  base  du 
crédit  de  l'Etat  ?  N'est-ce  pas,  ou  je  me  trompe 
fort,  la  ferme  persuasion  où  se  trouve  le  public 
que  l'Etat  acquittera  fidèlement  les  engagements 
qu'il  contracte,  c'est-à-dire  qu'il  payera  les  in- 
térêts de  sa  dette  ?  Et  cette  persuasion,  ira-t-on 
la  puiser  autre  part  que  dans  la  tranquillité,  le 
repos,  et  surtout  la  prospérité  du  pays?  Est-ce 
dans  la  création  d'un  énorme  amortissement  qui 
ajoute  réellement  aux  charges  et  à  l'épuisement 
des  ressources  du  Trésor  qu  on  prétend  la  placer? 

Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  votre  pensée. 
Messieurs,  et  je  le  demande,  qui  veut  des  garan- 
ties réelles  s  attache-t-il  à  des  paroles  ou  à  des 
faits  ?  Pour  moi,  si  le  choix  m'était  offert  entre 
deux  créances,  dont  l'une  eût  pour  débiteur  an 
Etat  qui,  sans  fonds  d'amortissement,  aurait  des 
fabriques  et  une  agriculture  fiorissantes,  et 
l'autre,  un  Etat  possesseur  de  ces  mêmes  fonds, 
mais  chez  lequel  des  charges  trop  Jourdea  frap- 
peraient outre  mesure  la  production,  je  n'hési- 
terais pas  un  instant  à  accorder  la  préférence  à 
la  première,  et  je  doute  bien  que  la  réflexion 
n'indiquât  à  tout  homme  la  même  résolution. 

Maintenant,  Messieurs,  voyons  les  faits  :  que 
des  nouvelles  alarmantes,  des  bruits  de  guerre, 
se  répandent,  aussitôt  les  rentes  baissent,  et 
cela,  vous  le  savez,  malgré  votre  amortissement. 
Que  si  vous  êtes  obligés  d'emprunter  alors,  ce 
sera  précisément  au  moment  où  le  crédit  de 
l'Etat  arrive  au  taux  le  plus  bas;  et  qu'on  le 
sache  bien  encore,  ce  ne  sera  que  lorsque  son 
crédit  se  relèvera  que  l'Etat  rachètera  ses  rentes 
avec  son  fonds  d'amortissement.  «  Règle  géné- 
rale, a  dit  un  auteur  célèbre,  le  gouvernement 
vend  toujours  à  plus  bas  prix  qu^i  n'achète;  il 
supporte  toujours  une  perte  égale  aux  bénéfices 
que  font  les  possesseurs  de  rentes,  soit  spécula- 
teurs, soit  simples  rentiers,  et  c'est  ce  qu'à  la 
Bourse  on  appelle  amélioration  du  crédit,  aug- 
mentation des  capitaux  placés  dans  les  fonds 
publics.  » 

11  y  a  donc  là.  Messieurs,  une  double  opération 
qui  est  loin  d'être  à  l'avantage  général,  et  à 
laquelle  un  amortissement  ne  peut  et  ne  pourra 
jamais  apporter  remède.  Si,  comme  il  est  facile 
de  s'en  convaincre,  l'amortissement  ne  peut  rien 
sur  le  cours  de  la  rente,  il  ne  sera  donc  d'aucune 
influence  sur  les  fortunes  particulières.  Mais  en 
admettant  même  cette  supposition  qu'il  agit  sur 
le  cours  de  votre  rente,  serait-ll  vrai  de  dire  que 
ce  cours  est  le  véritable  régulateur  du  prix  de 
l'argent  et  des  immeubles?  Je  ne  puis  accepter 
ces  assertions  comme  vérités.  Non,  Me-^sieurs,  je 
ne  puis  croire  que  la  rente,  qui  dans  la  majeure 
partie  des  circonstances  n'est  que  Tex pression 
d'un  marché  où  la  ruse,  de  honteuses  manœuvres 
et  la  friponnerie  ont  la  plus  grande  part,  soit 
la  mesure  de  nos  valeurs,  et  qu'elle  doive  en 
quelque  sorte  être  prise  comme  la  règle  des 
transactions  commerciales. 

Dites  que  dans  les  moments  de  crise,  de 
détresse  et  d'inquiétude,  le  prix  de  la  rente, 
ainsi  que  de  toute  autre  marchandise,  soit  une 
aorte  de  mesure  à  l'aide  de  laquelle  on  puiase 
juger  de  la  dépréciation  des  antres  valeurs,  je 
TOUS  comprendrai.  Mais  prétendre  d'une  maniàre 
absolue  que  les  propriétés  foncières,  que  las  npl- 
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taux  engagés  dans  Tindustrie  et  le  commerce 
suivent  cette  alternative  de  hausse  et  de  baisse, 
c'est  une  erreur  contre  laquelle  il  faut  se  pré- 
munir en  termes  vrais  et  clairs. 

La  Bourse  n*est  autre  chose  qu'un  marché 
ouvert  à  Tachât  et  à  la  vente  de  valeurs  d'une 
certaine  nature,  et  que,  pour  mon  compte,  je 
suis  loin  de  regarder  comme  régulateur;  car,  je 
le  répète,  de  nos  jours  le  prix  de  la  rente  est 
sinon  toujours,  du  moins  souvent  le  résultat  de 
rintrigue  et  de  la  déception.  Et  c'est  en  vain, 
Messieurs,  que  Thonorable  rapporteur  du  budget 
a  voulu  se  soustraire  à  l'ubjection  grave  qui 
s'éleva  de  tous  côtés,  que  la  France  s'épuise 
annuellement  pour  fournir  80  millions  qui 
viennent  s'enfouir  dans  ce  goulTre  de  la  Bourse 
et  y  Rervir  d'aliment  à  un  jeu  coupable  dont  tant 
de  familles  deviennent  chaque  jour  les  victimes. 
Que  répond  en  effet  M.  Thicrs?  le  voici  en  peu  de 
mots  : 

>  Tout  mouvement,  quel  qu'il  Foit,  en  hausse 
ou  en  baisse,  profite  également  aux  joueurs  :  le 
jeu  est  beaucoup  plus  actif  dans  les  temps  de 
détresse  que  dans  les  temps  do  prospérité.  Dès 
que  les  fonds  sont  élevés,  les  prix  se  raffermis- 
sent: ils  tendent  à  la  stagnation,  et  la  stagnation 
est  la  mort  du  jeu.  »  Et  plus  loin  il  ajoute  : 
«  C'est  ici  qu'il  importe  de  bien  fixer  le  but  de 
l'amortissement.  Ce  but  n'est  pas  d'élever  la 
rente,  de  maintenir  une  apparence  de  crédit,  de 
soutenir  même,  comme  on  le  dit,  le  prix  des 
fonds  de  manière  que  le  rentier  retrouve  sur  le 
marché  le  remboursement  de  son  capital.  Non; 
c'est  là  un  but  vrai,  quoique  secondaire.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  il  est 
possible  de  dire  qu'un  but  vrai  8oit  secondaire  ; 
le  but  d'une  institution  ne  peut  être  double  :  sans 
cela,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  est  mau- 
vaise, car  elle  manquerait  son  effet.  Je  dirai  plus, 
elle  serait  dangereuse,  car  elle  pourrait  abuser. 
Si  donc  c'est  un  but  vrai,  ou  plutôt  une  consé- 
quence de  l'amortissement,  de  maintenir  les 
rentes  qui  fléchissent,  il  faut  convenir  forcément 
qu'il  contribue  plus  ou  moins  directement  à  ali- 
menter cette  funeste  passion  du  jeu. 

û  Le  but  réel  de  l'amortissement,  ajoute 
M.  Thiers,  estd'éteîn*lreles  dettes,  et  l'Etat  n'est 
pas  plus  dispensé  de  payer  ses  dettes  qu'un 
particulier.  »  Oui,  je  l'accorde;  il  est  bon  nue 
l'Etat  cherche  à  éteindre  sa  dette  ;  mais,  d  un 
autre  côté,  l'on  m'accordera,  au  moins  je  l'espère, 

3ue  la  prudence  nous  commande  de  bien  pren- 
re  ^arde  d'épuiser  cette  ressource  de  libération, 
qui  n'e£>t  vraiment  à  notre  disposition  que  lors- 
que la  situation  du  pays  nous  permet  d'en  user 
sans  crainte,  et  que,  si  nous  ne  voulons  en  faire 
un  dangereux  abus,  il  faut  savoir  se  renfermer 
dans  les  limites  que  les  temps  et  leurs  exigences 
nous  indiquent. 

Mais,  m'objecte-t-on,  l'acquittement  des  dettes 
publiques  est  donc  une  chimère  pour  vous?  Vous 
croyez  donc  au'il  suffit  de  payer  rintèrôt.  et  qu'il 
ne  faut  pas  écraser  le  présent  î  Vous  raisonnez 
comme  ont  fait  les  pères  qui  ont  dévoré  l'avenir 
de  leurs  enfants.  Non,  Messieurs,  non,  ce  n'est 
pas  parce  qu'on  a  regardé  le  remboursement 
comme  une  chimère,  mais  bien  plutôt  parce 
qu'on  a  trop  franchement  compté  sur  sa  réalité 
que,  dans  un  pays  voisin,  souvent  cité  comme 
exemple,  l'on  est  arrivé  à  une  dette  tellement 
démesurée,  qu'il  se  voit  obligé  de  renoncer  à  son 
rembouraernenl.  Il  y  a  quelques  années,  les 
hommes  les  plus  éclairés  de  rÀDèleterre  croyaient 
Bl  fermement  que  la  dette  pobflque  pouvait  être 


diminuée,  quoique  l'on  contractât  de  nouveaux 
emprunts^au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement, 
qu'on  ailaii  même  jusqu'à  prétendre  que  la  guerre 
aufT'nenterait  la  puissance  de  ce  fonds  au  lieu  de 
l'affaiblir,  et  qu'en  suspendre  l'action  pendant  la 
durée  des  hostilités,  ce  serait  précisément  lui 
donner  le  coup  mortel  dans  le  moment  où  il 
tendrait  le  plus  à  s'approcher  du  but  de  son  ins- 
titution. 

C'était  à  qui  de  l'opposition  et  du  ministère  en 
ferait  l'éloge;  enfin  l'illusion  était  si  complète 
que  lord  Petty,  en  1809,  dans  son  plan  de  finances, 
proposa  dcs'inesures  pour  modérer  Tamortisse- 
ment,  afin  que  le  pays,  disait-il.  ne  fût  pas  inondé 
de  capitaux  surabondants  par  le  rembourf^ement 
trop  prompt  de  la  dette  publique.  Ce  n'était  donc 
pas,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  une  chimère 
pour  les  Anglais,  que  le  remboursement  de  leur 
dette  ;  et  aujourd'hui,  ce  qu'il  y  a  de  moins  chimé- 
rique pour  eux,  c'est  l'impossibilité  de  ce  rachat. 
Voilà  un  exemple,  Messieurs  :  peut-être  y  trou- 
verez-vous  un  enseignement  utile,  c'est  à  vous 
d'en  juger. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas.  Messieurs,  que  si 
l'Angleterre  renonce  au  remboursement,  cela 
vient  de  ce  que  chez  elle  le  système  d'amor- 
tissement avait  pris  naissance  à  une  époque  où 
sa  dette  était  déjà  trop  élevée  ;  car  ce  plan  fut 
adopté  en  1716,  et  la  dette  fondée  alors  ne  s'é- 
levait pas  en  principal  à  plus  de  2,04t  millions, 
et  l'intérêt  se  trouvait  réduit  à  \0  et  queliues 
millions.  Et  puisque  je  parle  de  l'Angleterre, 
Messieurs,  qu  il  me  soit  permis,  à  l'exemple  de 
notre  honorable  collègue  M.  de  Rémusat,  de  citer 
à  l'appui  de  mon  opinion  la  plus  grande  autorité 
économique  de  notre  siècle,  celle  de  Ricardo. 

Ce  célèbre  économiste,  Messieurs,  a  très  bien 
prouvé  que  la  manière  la  plus  simple  d'opérer  le 
remboursement  était  la  meilleure,  c'est-à-dire 

3ue,  lorsqu'on  avait  un  excédent  de  revenu?,  on 
evait  acheter  des  rentes  et  annuler.  Cependant, 
affirme  M.  Thiers,  ce  serait  un  acte  d'habile  et 
ferme  administration  que  celui  de  maintenir 
notre  amortissement  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  au  milieu  des  difficultés  qui 
nous  environnent.  Kh!  Messieurs,  serait-ce  l'acte 
d'une  administration  moins  ferme  que  d'écouter 
les  plaintes  qui  s'élèvent  de  tous  côtés  et  de  sur- 
monter des  craintes  exagérées? 

Car,  Messieurs,  il  est  difficile  de  croire  que  nos 
fonds  publics  éprouveraient  une  baisse  aussi  con- 
sidérable que  celle  dont  nous  a  parlé  l'honorable 
M.  Laffite,  une  différence  de  2j  0/0,  Messieurs, 
si  vous  supprimiez  les  rentes  rachetées  ;  mais  les 
révolutions,  l'envahissement  du  territoire  n'au- 
raient pas  Je  plus  funestes  effets.  Ëh!  Messieurs, 
si  la  discus^'ion  sur  la  loi  des  entrepôts  n'était 
pas  si  rapprochée  de  vous,  je  vous  la  rappelle- 
rais; mais  j'aime  à  croire  que  vous  en  gardez  le 
souvenir. 

«  Enfin,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  si  nous  avions 
la  guerre  nous  aurions  un  grand  regret  d'avoir 
ébranlé  nous-mêmes  notre  crédit.  »  Pourquoi 
donc,  répondrais-je,  conveniez-vous  tout  à  l'heure 
que  l'amortissement  ne  pouvait  rien  sur  une  nou- 
velle de  guerre  pour  le  maintien  de  nos  rentes? 
Et  d'un  autre  côté,  quel  événement  subit  vous 
porte  à  réveiller  des  crainte.^  de  guerre.  N'auricz- 
vous  plus  cette  espérance  crue  si  la  Franci;  le 
veut,  elle  conservera  la  paix  ?ûui  pcutavoirch:mgé 
votro  conviction  :  pour  moi,  j'ai  plus  que  jamais 
confiance  dans  votre  prédiction,  oui,  nous  main- 
tiendrons la  paix,  puisque  nous  ne  voulons  pas 
la  guerre;  puisque  c'est  le  vœu  unanime  de  cette 
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assemblée;  peut-être  môme  est-ce  à  cet  état  d'in- 
certitude qu'une  trop  longue  durée  rendrait  in- 
supportable, que  nous  réaliserons  bientôt  notre 
plus  belle  espérance. 

Mais  si  nous  conservons  la  paix,  dites-vous,  ce 
qui  est  plus  probable,  «  c'est  alors  que  la  plus 
réelle  des  économies  se  présenterait  :  au  lieu  de 
porter  sur  lecapital,  elle  porterait  sur  Fintérêt.  Ainsi 
il  y  a  l'une  ou  l'autre  économie  à  faire  :  l'une  sur 
Tamortissement,  l'autre  sur  l'intérêt.  Celle-ci  n'est 
qu*un  simple  atermoiement,  celle-là  une  économie 
véritable,  car  la  somme  réduite  sur  l'intérêt, 
l'Etat  ne  la  doit  plus,  plus  à  personne.  >  En  sup- 
posant, Messieurs,  qu'un  pareil  projet  n'eût  rien 
que  de  très  juste  et  de  très  légal,  ne  se  présente- 
t-il  pas  de  sérieuses  objections  à  lui  faire?  Ainsi, 
lorsque  le  cours  de  la  rente  aura  dépassé  le  pair, 
vous  réduirez  l'intérêt,  dites-vous;  mais  ce  ne 
sera  pas  sans  doute  sans  laisser  aux  rentiers  le 
choix  entre  le  remboursement  de  leurs  créances 
et  la  réduction  de  Tintérêt. 

Pensez-vous  donc  qu'au  moment  où  vous  par- 
lerez de  rembourser  les  rentes,  leur  cours  ne 
tombera  pas,  par  celte  raison  toute  simple  qu'il 
s'en  trouvera  une  plus  grande  quantité  sur  la 
place,  et  dès  lors  où  trouverez-vous  l'avantage  que 
vous  signalez?  Pour  moi,  je  ne  puis  le  voir,  car 
le  ne  m  imagine  pas  que  vous  ayez  voulu  dire  que 
l'Etat  réduirait  1  Intérêt  quand  bon  lui  semblerait 
et  cela,  en  enlevant  aux  créanciers  le  droit  d'exiger 
le  remboursement;  autrement,  ce  serait  une  vio- 
lation complète  de  la  foi  publique,  ce  qu'assuré- 
ment vous  ne  voulez  pas.  Mais  j  irai  plus  loin. 
J'admets  que  la  réduction  sur  l'arriéré  s'effectue. 
Voyons  quelle  sera  votre  économie. 

Si  elle  s'opère  lorsque  la  rente  sera  à  4  1/2, 
vous  aurez  une  réduction  de  10  à  12  millions. 
Attendrez-vous  que  la  rente  soit  à  4,  votre  réduc- 
tion sera  de  20  a  25  millions  au  plus  ;  mais  elle 


nomies  d'un  avenir  encore  éloigné,  peut-être 
imaginaire,  que  l'on  vous  propose  de  préférer  à 
un  avantage  réel  et  immédiat,  et,  je  le  crois,  à 
une  nécessité  du  moment.  Et,  Messieurs,  ce  ne 
serait  pas  seulement  un  soulagement  de  43  mil- 
lions qui  résulterait  de  l'adoption  de  ma  propo- 
sition, mais  un  de  47  au  moins,  puisqu'il  fau- 
drait y  ajouter  les  frais  de  perception,  qui 
s'élùvent  au  dixième  de  la  recette.  Joignez  à  cette 
économie  celles  que  vous  avez  droit  de  préten- 
dre sur  les  diverses  parties  du  budget,  et  vous  y 
trouverez  le  véritable,  le  seul  moyen  de  dimi- 
nuer, de  retrancher  des  charges  devenues  diffi- 
ciles à  supporter. 


que  la  veniauie  nase  uu  crédit  aun  pays 
sa  prospérité  ;  que  cette  prospérité  ne  peut  .^e 
développer  que  là  où  l'impôt  ne  frappe  pas  au 
delà  des  justes  limites  les  productions;  peu 
jaloux  de  fournir  un  aliment  à  l'agiotage,  qui 
chaque  année  nous  offre  pour  cortège  le  scan- 
dale, la  ruine  et  le  suicide  ;  décidés  surtout  par 
cette  considération  qu'il  est  des  exigences  de  si- 
tuation que  l'on  ne  peut  méconnaître  sans  dan- 
ger, j'espùre  que  vous  ne  trouverez  dans  l'examen 
auquel  je  me  suis  livré,  qu'un  seul  sentiment, 
le  repos  et  la  prospérité  dfu  pays. 
Je  persiste  avec  confiance  dans  ma  proposition. 

M.  Jaeqneft  Eiefebvre.  MessiearB,  dans  la  dis- 
cuBSion  g&érale,  des  critiques,  également  amères, 


ont  été  élevées  contre  les  impôts  et  contre  les 
emprunts.  11  faut  pourtant  reconnaître  que  nulle 
association,  quelque  mince  que  fût  son  objet,  n'a 

I'amais  pu  subsister  sans  une  mise  de  fonds. 
/Etat,  qui  est  la  plus  grande  des  associations, 
n'est  pas  affranchi  de  cette  nécessité.  Chacun  des 
associés  lui  doit  son  contingent  dans  les  propor- 
lious  légales,  et  c'est  à  l'aide  de  ces  subventions 
que  la  puissance  publique  se  trouve  arnrïée  des 
moyens  nécessaires  pour  assurer  l'indépendance 
et  la  dignité  du  pays,  et  pour  protéger  la  per- 
sonne, Findustrie,  la  propriété  de  chaque  citoyen. 

La  mise  de  fonds  croit  ou  diminue  selon  les 
besoins  de  la  société  ;  voilà  pourquoi  le  budget 
des  dépenses  doit  être  discuté  le  premier  et  de- 
vient la  règle  du  budget  des  recettes.  Nos  familles 
règlent  leurs  dépenses  sur  leurs  revenus  ;  mais 
les  associations  sont  tenues  de  les  régler  sur  leurs 
besoins.  Si  elles  y  manquaient,  elles  en  éprouve- 
raient de  grands  dommages,  et  leur  existence 
même  pourrait  être  compromise. 

Or^  il  survient  des  époques  où  les  nécessités 
publiques  excèdent  le  produit  ordinaire  des  con- 
tributions. Que  faut-iI  faire  alors?  comment 
pourvoir  à  leur  insuffisance?  Sera-ce  par  des 
contributions  extraordinaires?  Oui,  sans  doute; 
et  c'est  la  première  ressource  à  laquelle  il  con- 
viendrait d'avoir  recours,  mais  toutefois  en  mo- 
dérant les  nouveaux  impôts  de  manière  à  n'at- 
teindre que  les  revenus.  Et,  s'il  est  impossible  de 
rester  dans  cette  limite,  et  que  les  besoins  du 
pays  exigent  impérieusement  un  appel  de  capi* 
taux,  ce  n'est  point  aux  contribuables  qu'on  peut 
les  demander  ;  on  détruirait  dans  sa  base  la  ri- 
chesse publique  :  c'est  aux  capitaux  libres  qu'il 
faut  s*adresser,  aux  capitaux  qui,  n'étant  pas  en- 
gagés dans  un  emploi  productif  sont  prêts  à  se 
porter  partout  où  ils  trouvent  avantage  et  surtout 
sécurité. 

Ainsi  se  justifie  la  nécessité  des  emprunts,  res- 
source onéreuse  pour  les  Etats  comme  pour  les 
particuliers,  et  dont  on  doit  s'abstenir  s'ils  ne 
sont  commandés  par  les  plus  graves  motifo. 

On  a  souvent  abusé  du  crédit  comme  on  abuse 
des  meilleures  choses;  mais  personne  ne  saurait 
blâmer  l'usage  qui  en  a  été  fait  depuis  18  mois. 
Que  serait  devenue  la  Révolution  de  1830.  si  les 
contribuables  avaient  dû  pourvoir  par  des  dé- 
bours effectifs  à  toutes  les  dépenses  qu'elle  a 
rendues  nécessaires?  Groit-on  que  nous  eussions 
pu  éviter  la  guerre  si  nous  n*avions  eu  les  moyens 
de  la  soutenir  ? 

On  a  respecté  notre  Révolution,  sans  doute 
parce  qu'elle  était  juste,  mais  aussi  parce  qu'elle 
était  redoutable;  et  elle  était  redoutable  parce 
que  nous  avons  eu  les  moyens  d'acheter  des  armes 
et  des  chevaux,  de  mettre  nos  places  fortes  en 
état  de  défense,  d'habiller,  de  nourrir,  de  faire 
marcher  des  soldats  nombreux  et  vaillants.  Ces 
moyens.  Messieurs,  nous  les  avons  trouvés  dans 
le  crédit!  Ne  méconnaissons  donc  pas  les  services 
qu'il  nous  a  rendus,  et  surtout  ne  nous  livrons 
pas  à  des  accusations  injustes  et  inconsidérées 
contre  ceux  qui,  dans  celte  grande  crise  du  pays, 
ont  eu  conflance  en  sa  loyauté  et  se  sont  asso- 
ciés à  sa  fortune. 

G*est  ce  qu'on  a  fait,  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion générale  en  parlant  des  créanciers  de 
l'Etat.  «  Le  droit  commun,  vous  a-t-on  dit,  ne 
leur  a  pas  suffi;  ils  ont  abusé  du  droit  qu'on 
avait  d'eux  pour  former  dans  l'Etat  des  proprié- 
tés privilégiées...  Jadis  les  propriétés  féodales 
Èmissaient  d'immunités  particulières...  La  féoda- 
té  financière  possMe  exactement  les  nDômes 
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privilèges  ;  »  et  en  conséquence  pour  mettre  fin 
a  CCS  privilèges  et  à  cette  féodalité,  on  vous  a 
exhortés  à  percevoir  sur  les  effets  publics  la 
contribution  foncière,  quoique  le  Code  civil  les 
ait  déclarés  meubles^  et  le  droit  de  mutation, 
quoiqu'ils  en  aient  été  affranchis  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU.  Ni  cette  loi,  m  le  Gode  civil 
ne  sont  assurément  Touvrage  des  créanciers  de 
TËtat.  Le  législateur  a  pensé  que  les  charges 
quelconques  imposées  à  la  dette  publique  réagi- 
raient nécessairement,  et  au  désavantage  du  pavs 
sur  les  conditions  des  emprunts.  Il  a  voulu  qu'elle 
en  fût  exempte  ;  chacun  a  traité  sur  lu  foi  de  cette 
législation,  et  lorsqu'on  vous  propose  de  la  vio- 
ler, il  ne  s'agit  pas  d'un  privilège,  mais  d'un  actt; 
de  déloyauté. 

Les  lois  qui  ont  fondé  la  dette  publique  et  au- 
torisé les  emprunts,  ces  lois  sont  des  contrats  ; 
elles  engagent  l'Ëiat  envers  le  créancier,  quel 
qu'il  soit.  Que  le  débiteur  respecte  cet  engage- 
ment, car  le  créancier  est  à  sa  merci. 

A  des  époques  heureusement  éloignées,  le  pou- 
voir n'a  que  trop  abusé  de  sa  force.  Il  existe 
dans  cette  Chambre  un  député  dont  les  ancêtres 

Êossédaient  une  rente  sur  l'Etat  de  1,650  francs. 
Ile  a  été  transmise  de  génération  en  génération 
sans  qu'aucune  portion  en  ait  jamais  été  aliénée. 
Cette  rente  est  aujourd'hui  réduite  à  248  francs. 

Voilà,  Messieurs,  l'histoire  ancienne  de  nos  fi- 
nances, leur  histoire  moderne  date  duxix<^  siècle. 
Si  l'Empire  n'a  pas  été  toujours  juste  envers  les 
fournisseurs,  il  n'a  jamais  manqué  aux  créances 
liquides.  Le  respect  des  engagements  financiers 
a  été  porté  plus  loin  encore  sous  la  Restauration 
qui  a  été  si  peu  fidèle  à  ses  promesses  politiques. 

Certaines  paroles  échappées  dans  la  discussion 
générale  pourraient  faire  craindre  que  nous  n'eus- 
sions rétrogradé.  Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  nous 
savons  tro[)  bien  que  la  banqueroute  n'est  jamais 
utile,  jamais  nécessaire;  qu'elle  est  toujours  une 
lâcheté,  toujours  un  acte  de  mauvaise  foi,  puis- 

Su'elle  met  à  la  charge  de  quelques-uns  le  far- 
eau  que  tous  sont  supposés  ne  pouvoir  suppor- 
ter :  nous  savons  qu'elle  condamne  le  pays  a  des 
sacrifices  mille  fois  supérieurs  aux  charges  dont 
elle  prétend  l'exonérer,  qu'elle  flétrit  le  caractère 
et  détruit  la  puissance  de  la  nation. 

Depuis  que  des  notions  justes  et  saines  ont 
rectitié  les  vieilles  habitudes  financières,  on  a 
pensé  qu'il  fallait,  à  l'époque  même  des  em- 
prunts, pourvoir  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  du  capital.  On  a  affecté  à  cette 
double  charge  une  allocation  annuelle  et  uni- 
forme, dont  raction  sur  le  capital  s'accroît  à  me- 
sure que  diminue  le  service  des  intérêts.  11  suffit 
que  cette  dotation  soit  prélevée  sur  les  revenus 
ordinaires  de  PEtat,  pour  qu'elle  opère  certaine- 
ment sa  libération. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  actuel  de  nos 
finances. 

Les  rentes  inscrites  ou  à  inscrire  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  s'élèvent  à  220,018,242  francs. 

La  dotation  annuelle  de  l'amortissement  à 
13,090,021  francs. 

Depuis  sa  création,  cette  dotation,  accrue  du 
produit  des  ventes  de  bois  qui  lui  étaient  affec- 
tées, a  racheté  70,073,000  francs  de  rentes  ;  sur 
quoi  il  a  annulé  16,029,094  francs  du  22  juin  1825 
au  22  juin  1830;  44,053,005  francs  restent  ins- 
crits au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  sont 
frappés  du  timbre,  qui  en  rend  le  transfert  im- 
possible. 

Âtasi  en  verta  de  la  faculté  laissée  par  les  lois 
fondamentalet  de  1817  et  1818,  le  quart  et  plus 


des  rentes  rachetées  par  l'amortissement,  a  déjà 
été  annulé. 

Est-il  dans  l'intérêt  du  pays  d'annuler  tout  ou 
partie  de  ce  qui  reste?  Telle  est  l'importante  ques- 
tion que  vous  avez  à  décider. 

Cette  question,  Messieurs,  contient  les  desti- 
nées de  nos  finances,  et  par  suite  l'avenir  du 
pays,  car  c'est  dans  les  finances  que  résident  la 
lorce  et  la  vie  des  nations  modernes. 

Si  on  nous  disait  :  Vous  avez  200  millions  à 
emprunter;  empruntez-en  seulement  156;  appli- 
quez au  surplus  de  vos  besoins  extraordinaires 
les  deux  semestres  des  44  millions  de  rentes  de 
l'amortissement  pour  1832,  sauf  à  rendre  ces  ren- 
tes à  leur  destination  en  1833.  Si,  dis-je,  on  nous 
faisait  cette  proposition,  je  ne  la  trouverais  pas 
bonne;  mais  je  n'en  concevrais  pas  une  grande 
inquiétude.  Créer,  en  1832,  2  millions  de  rentes 
de  moins,  ou  amortir  2  millions  de  rentes  de 
plus,  ce  serait  arriver  à  peu  près  au  même  ré- 
sultat, sauf  cependant  le  moindre  prix  qu'on 
obtiendrait  pour  les  156  millions  qull  resterait 
à  vendre.  L  amortissement  reprendrait  sa  force 
en  1833,  et  notre  crédit  se  relèverait  alors  de  la 
dépression  passagère  qu'il  aurait  éprouvée. 

Mais  telle  n'est  pas  la  proposition  qui  vous  est 
faite.  C'est  une  annulation  pure  et  simple  qu'on 
vous  demande;  il  s'agit  de  réduire  à  moitié  la 
force  de  l'amortissement  et  de  vous  mettre,  par 
une  suppression  d'i]npôts,  hors  d'état  de  la  ré- 
tablir. 

Rien  n'est  plus  populaire,  Messieurs,  qu'une 
suppression  d'impôts;  mais  il  est  des  temps  oCi 
l'on  ne  saurait  rien  faire  qui  fût  plus  funeste  au 
pays.  Les  peuples,  comme  les  rois,  peuvent  se 
laisser  séduire  par  des  apparences  trompeuses  et 
s'endormir  dans  une  fausse  sécurité;  aux  peu- 
ples, comme  aux  rois,  il  faut  savoir  dire  des  vé- 
rités aflli^'eantes,  même  au  risque  de  leur  dé- 
plaire. 11  n'y  a  ni  honneur  ni  courage  à  les  bercer 
d'illusions. 

La  France  peut,  en  temps  ordinaire,  consacrer, 
sans  en  éprouver  de  surcharge,  une  somme  an- 
nuelle de  100  millions  à  l'iulérét  de  sa  dette.  La 
dette,  réduite  à  cette  proportion,  permettrait,  en 
cas  de  guerre,  d'emprunter  1  milliard  aux  con- 
ditions les  plus  modérées.  C'est  à  ce  point  qu'il 
faut  arriver,  Messieurs  ;  jusque-là,  il  manquera 
quelque  chose  à  la  sûreté  et  à  la  puissance  de 
notre  pays. 

Or,  si  vous  supprimiez  les  44  millions  de  l'a- 
mortissement, il  vous  resterait  encore  à  payer 
annuellement  176  millions  pour  la  dette  inscrite 
et  15  millions  pour  la  dette  flottante  :  en  tout, 
191  millions.  Pour  réduire  cette  dette  à  100  mil- 
lions, c'est-à-dire  pour  en  absorber  91,  il  fau- 
drait 23  années,  si  l'amortissement  était  réduit 
à  la  dotation  do  43  millions;  il  suffira  de  14  an- 
nées, si  vous  le  maintenez  au  taux  actuel  de 
87  millions. 

Et  si,  avant  ces  époques,  vous  aviez  à  contrac- 
ter de  nouveaux  emprunts,  un  de  nos  honorables 
collègues  vous  a  dit  que  la  réduction  de  l'amor- 
tissement vous  ferait  perdre  un  quartdes  capitaux 
empruntés.  J'adopte  cette  supposition,  quoiqu'elle 
me  paraisse  au-dessous  des  probabilités.  Si  vous 
empruntiez  pour  faire  la  guerre,  il  est  évident 
que  la  perte  serait  infiniment  plus  forte. 

Nous» venons  de  dire  ce  que  nous  perdrions  à 
la  réduction  de  l'amortissement.  Voyons  quel 
profit  il  y  aurait  à  le  conserver. 

Nous  avons  vendu,  il  y  a  deux  ans,  des  rentes 
4  0/0  au-dessus  de  102;  c'était  le  ministère  PolU 
'  gnac  qui  faisait  cette  adjudication.  Ses  pnqets 
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subversifs  n'étaient  point  ignorés;  ils  avaient 
semé  rinquiétude  dans  les  esprits,  et  cependant 
nous  empruntions  au-dessous  de  4  0/0,  tant  notre 
situation  financière  inspirait  de  confiance!  Qui 

Î)ourrail  douter  du  retour  de  cette  confiance,  si 
a  situation  reste  la  môme  et  que  la  paix  ne  soit 
pas  troublée?  Il  Fera  donc  possible  de  vendre 
100  millions  de  rente  4  0/0  au  {)air,  et  de  rem- 
bourser, au  moyen  de  ces  négociations,  125  mil- 
lions de  rente  5  0/0.  Voilà,  Messieurs,  une  éco- 
nomie réelle  de  25  millions  par  an,  économie 
moins  importante  encore  par  son  chiffre  que  par 
son  influence  sur  la  richesse  et  la  prospérité  du 
pays;  économie  dont,  &  juste  titre,  la  France 
pourrait  se  glorifier,  et  qui  nous  ferait  faire  un 
grand  pas  v(^rs  cette  réduction  de  la  dette  au 
chiffre  de  100  millions,  que  je  vous  al  présentée 
comme  si  désirable. 

Et  alors  avec  25  millions  de  moins  à  payer, 
vous  pourriez,  s'il  y  avait  nécessité,  opérer  quel- 
que réduction  sur  Tamortissement  ou  au  moins 
arrêter  sa  progression  en  annulant  des  rentes  au 
fur  et  à  mesure  des  rachats.  Mais  le  faire  rétro- 
grader au  moment  le  plus  décisif,  atténuer  les 
moyens  de  libération  lorsque  la  dette  s'accroît, 
ce  Ferait  une  faute  que  le  pays  nous  reprocherait 
un  jour  avec  amertume  ;  je  me  croirais  indigne 
de  pardon  si  j'avais  eu  le  malheur  d'y  parti- 
ciper. 

Mais,  nous  dit-on,  un  amortissement  puissant 
favorise  l'agiotage.  Messieurs,  un  amortissement 

I)nissant  éteint  la  dette;  et  si  la  dette  était  éteinte, 
'agiotage  serait  mort  :  voilà  la  faveur  que  l'a- 
mortissement prépare  à  Tasiotagc. 

Ceux  qui  font  cette  objection  ignorent  com- 
ment les  choses  se  passent.  L'agiotage  n'agit  pas 
au  comptant  par  des  opération  réelles,  il  agit  à 
terme  par  des  opérations  fictives  .*  c'est  au  com- 
mencement de  chaque  mois  qu'il  liquide  les 
opérations  faites  penaant  le  mois  précédent. 

Or,  Taraortissement  agit  d'un  toute  autre  ma- 
nière. La  dotation  ainsi  que  les  semestres  des 
rentes  sont  payés,  jour  par  jour,  par  le  Trésor 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  300  payements 
égaux.  L'amortissement  en  fait  emploi  à  chaque 
jour  de  Bourse. 

Il  n'y  a  donc  aucune  coïncidence,  aucun  point 
de  contact  entre  les  opérations  de  Tagiotage  et 
celles  de  l'amortissement  :  ce  sont  deux  agents 
qui  ne  se  rencontre  jamais.  Les  fonds  de  l'amor- 
tissement n'entrent  donc  point,  comme  on  vou- 
drait le  faire  entendre,  dans  la  poche  des  joueurs 
mais  ils  se  répandent  dans  les  familles  que  les 
événements  ordinaires  d«;  la  vie  mettent  dans  le 
cas  dr  réaliser  les  rentes  qu'elles  possèdent.  Une 
succession  à  p:irtager,  un  mariage  à  contracter, 
une  entreprise  industrielle  dont  il  faut  faire  les 
fonds,  l'achat  d'un  immeuhle,  d'autres  événe- 
ments encore,  voilà  ce  qui  amène  des  rentes  sur 
le  marché,  et  il  est  bon  que  les  familles  y  trou- 
vent sans  ce:»se  un  acheteur  prêt  à  leur  rendre  le 
capital  qu'elles  ont  prêté  à  l'Etat. 

Gela  est  bon  pour  l'Etat;  cela  est  bon  pour 
les  familles.  Bon  pour  TEtat,  car  si  le 
marché  était  abandonné  au  hasard,  il  pourrait 
survenir  des  jours  où  les  acheteurs  manquant 
entièrement,  la  réalisation  ne  pourrait  s'opérer 

3u'avec  un  dommage  considérable  pour  le  cré- 
it  public.  Bon  pour  les  familles,  parce  tia'elles 
souffriraient  autant  et  plus  que  TËtat  de  l'avilis- 
semcMt  des  prix.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
250,000  francs  emplovésjournellemDt  par  l'amor- 
tissement dont  son  absence  priverait  le  marché. 
8a  prêsenee  rassure,  enhardit  les  capitaux  parti- 


ctiliers  et  les  détermine  à  s'employer  dans  les 
fonds  publics. 

Aurons-nous  une  longue  paix,  rextinction  de 
la  dette  ne  sera  pas  une  chimère.  Avec  l'amor- 
tissement actuel,  elle  eera  éteinte  en  25  ans. 

Devez-vous  avoir  des  guerres  fréquentes^  pré- 
parez-vous, pour  les  soutenir,  à  contracter  des 
emprunts,  et  pour  cela,  diminuez  votre  dette. 
On  ne  vous  prêterait  peut-être  pas  volontiers  pour 
faire  la  guerre  aujourd'hui  que  vous  devez  4  mil- 
liards et  demi.  Si  vous  avez  dernièrement  négo- 
cié des  rentes  à  84  francs,  c'est  que  les  préteurs 
se  flattaient  que  cet  emprunt  vous  servirait  à 
maintenir  la  paix,  et  ils  ne  se  sont  pas  trompés. 
Si  un  jour  vous  pouviez  avoir  besoin  de  500  mil- 
lions pour  faire  la  guerre,  commences  par 
réduire  votre  dette.  On  pourra  avoir  confiance 
en  vouslorsqu'elleneseraplusquedelOO  millions; 
mais  actuellement,  lorsque  chaque  iour  on  vous 
entend  dire  que  le  fardeau  de  la  dette  est  écra- 
sant pour  le  pays,  comment  pourrait-on  se 
flatter  qu'il  deviendra  supportable  après  une  aug- 
mentation ? 

Travaillez  donc,  lorsque  vous  le  pouves,  à 
fonder  votre  crédit  sur  des  bases  solides.  Ne 
vous  proclamez  pas  vous-mêmes  indignes  de  con- 
fiance. Que  les  familles  dont  les  capitaux  ont  été 
versé  au  Trésor  public  puissent  non  seulement 
se  reposer  sur  la  foi  de  vos  promesseSf  mais  en- 
core ne  pas  craindre  de  vous  porter  de  nouveaux 
secours,  si  vous  en  avez  besoin. 

On  vous  a  fait  un  raisonnement  qui  mérite 
quelque  attention,  ne  fût-ce  que  par  sa  singula- 
rité. Lorsqu'une  dette  est  modique,  vous  a-t-on 
dit,  et  qu'on  peut  Tétoindre  en  peu  d'années,  il 
faut  l'amortir.  Lorsqu'elle  est  immense  et  qu'an 
long  temps  est  nécessaire  pour  l'absorber,  il  faut 
renoncer  à  l'amortissement;  ce  qui  revient  à  ce 
peu  de  mots  :  Pltu  on  doit^  moim  on  doit 
paver. 

Pour  appuyer  cette  doctrine,  on  vous  a  cité 
l'exemple  des  Ëtats-Unis  et  celui  de  l'Angleterre. 
Prenons  d'abord  acte  de  ce  que  les  Etats-Unis 
sont  sur  le  point  d'éteindre  leur  dette  qui  a  été 
autrefois  si  dépréciée,  et  concluons-en  que  l'ex- 
tinction des  dettes  publiques  n'est  pas  toujours 
une  chimère. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  n'a  pas  renoncé, 
comme  on  voudrait  vous  le  foire  entendre,  au 
système  de  l'amortissement  ;  mais  quand  elle  a 
vu  que  ses  revenus  ordinaires  étaient  insuffisants 
pour  satisfaire  d'abord  aux  intérêts  de  sa  dette 
de  20  milliards,  et  ensuite  à  l'amortissement  tel 
qu'il  était  d'abord  constitué,  il  a  bien  fallu  qu'elle 
le  réduisit;  car  il  serait  absurde  d'emprunter 
pour  amortir.  On  vous  l'a  déjà  dit  :  c'est  sur  les 
revenus  réels  que  doit  être  prélevé  l'amortisse- 
ment; c'est  ce  que  nous  faisons  en  France.  N'est- 
ce  pas  toujours  au  budget  ordinaire  que  figurent 
rintérêt  et  l'amortissement  de  la  dette?  Quelqu'un 
8-t-il  jamais  proposé  de  porter  ces  dépenses  au 
budget  extraordinaire?  Bh  bien!  vous  pourrez 
avoirconflance  dans  l'avenir,  tant  que  vos  revenus 
ordinaires  suffiront  à  vos  dépenses  ordinaires,  y 
compris  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dette 
publique,  et  ils  y  suffisent  largement. 

H  n  en  était  pas  de  même  en  Angleterre.  Il  a 
fallu  qu'elle  s'arrêiftt  dans  la  voie  de  l'amortisse- 
ment,  et  qu'elle  se  bom&t  à  y  consacrer  l'excé- 
dent réel  de  ses  revenus  ;  mais  n'a-t-on  pas  ob- 
servé quelque  modification  dans  le  caractère  de 
sa  politique  depuis  que  ce  changement  est  sur- 
venu dans  sa  situation  financière?  La  voit-oa 
s'interposer  avec  la  même  wtorité,  les  mêmes 
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prétentions  dans  les  aftalrea  da  coatlnent?  Ne 
voit-on  pas  avec  qael  soin  elle  évite  toot  ce  qui 
pourrait  amener  une  collision  entre  elle  et  les 
autres  puissances?  Qui  sait  ce  qui  fût  arrivé  à 
la  Pologne  ei  l'Angleierre  eût  été  plus  libre  de 
ses  mouvements  tluanciGra? 

L'amortissement,  dit-on,  n'emnécbe  pas  la 
baisse  dea  fonds-,  non,  sana  doute,  mala  il  la 
modère.  Elle  serait  plus  forte  assuréoient  el  un 
acheteur  comme  l'amortisBenient  n'était  pas  con»- 
tamment  présent  sur  le  marcbé. 

Kapp<?lDa3'nous,Ues3ieurfl,quelleétait,  enl816, 
la  situation  de  la  France.  20  annéi!S  de  Rucrre 
avalent  épuisé  les  ressources  du  pays;  il  restait 
dépourvu  de  capitaux.  Une  rançon  devait  être 
payée  à  l'étranger.  La  France  ne  désespéra  pas 
de  son  salut;  elle  s'imposa  d'énormes  sacrilices. 
Cl  bientdt  elle  en  reçut  le  prix.  Par  son  courage 
et  par  sa  fidélité  aux  engagempots,  elle  ramena 
la  sécurité,  et  aussildt  se  aéveloppa  celte  puis- 
ranle  industrie  et  cette  prospérité  sans  exemple 
dont  vonsa  parlé  un  des  orateurs  que  je  combats. 

L'aisance  qui  se  répandit  dans  tontes  les  classes 
de  la  société  augmenta  tellement  les  consomma- 
tione  que  le  produit  des  contributions  indirectes 
dépassa  toutes  les  espérances.  Si  onn'eùt  pas  abusé 
de  cette  richesse,  si  on  l'eût  appliquée  à  l'extinc- 
tion de  la  dette,  au  lieu  de  créer  des  dettes  nou- 
velles, la  France  se  fût  complètement  libérée. 

Iraiions,  Messieurs,  ce  iju'il  y  a  de  bon  dans  ce 
passé,  qui  est  déj&  si  loin  de  nous.  Nous  rever- 
rons celte  prospérité  sans  exemple  et  nous  n'en 
abuserons  pas. 

M.  JolIlTei.  J'ai  longtemps  balancé  si  j'abor* 
di;rais  la  tribune  pour  eiprimer  mon  opinion 
sur  l'amortissement.  Mon  inexpérience  en  ma- 
tière financière  était  ponr  moi  un  motif  de  gar- 
der le  silence  ;  mais  je  puis  m'appuyer  sur  l'o- 


pinion de  M.  Sapey,  de  M.  Charles  Dupin  Je  puis 
m'appuyer  surtout  sur  l'opinion  de  M.  Ja  ~ 

Lefebvre, 


Jacques 


Eu  effet,  M.  Jacques  Lefebvre,  dans  la  digcus- 
Bion  du  budget  de  18'29,  partageait  alors  la  con- 
viction que  Je  vais  développer  devant  vous. 
M.  Jacques  Lefebvre  s'exprimait  dans  les  termes 
que  voici.  Je  liens  k  la  main  le  Journal  du  Com- 
merce qui  a  r^ipporté  eou  discours  ;  je  viens  de 
le  collationner  à  l'instant  même  &  la  biblioth^ 
que,  et  je  me  suis  assuré  que  le  Jimmal  du  Com- 
merce a  publié  le  discours  textuel  inséré  au 
NonilÈur  : 

■  Un  a  présenté  comme  Inviolable  latotafité  de 
ramorlissement.  Telle  est  &  cet  égard  la  convic> 
lion  de  l'orateur,  qu'il  ne  craint  pas  de  déclarer 
coupable,  si  elle  nétalt  le  résultat  <!e  l'erreur, 
toute  disposition  qui  aurait  pour  effet  de  sup- 

fléer  aux  économiea  par  un  prélèvement  sur 
amortissement. 

•  Oui,  sauB  doute,  s'il  n'existait  ni  impét  im- 
moral comme  la  loterie,  ni  impdt  nuisible  à  la 
production  comme  l'impdt  sur  le  sel,  ni  impét 
excessif  et  vexaloire  comme  les  droits  Burlea 
boissons  ;  si  nous  n'avions  k  exécuter  aucuns  tra- 
vaux utiles  et  nécessaireB,  comme  la  construc- 
tion des  routes  et  des  canaux  et  la  réparation 
des  places  fortes  ;  si,  dis-je,  nous  étions  dans  cet 
état,  et  que  le  budget  nous  laissM  un  excédent, 
ce  serait  nu  devoir  d'employer  cet  excédent  a 
l'extinction  delà  dette  publique,  et  plût  à  Dieu 
que  nous  pussions  le  faire  !  > 

L^oratenr  critiquait  ensuite  avec  force  ce  sys- 
tème rulneox  qiii  consiste  à  emprunter  d'une 
main  et  à  aouftlr  de  l'autre  : 


■  Payer  ses  dettes,  dîsBit-lL  est  sans  donte  nu 
acte  fort  louable  et  fort  utile,  malB  il  vaudrait 

encore  mieux  n'en  pas  contracter  ;  au  moins  n'y 
a-t-il  aucun  avantage  à  se  libérer  d'une  part  et  a 
s'endetter  de  l'iuire.  ■ 
Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  l'opinion  de  U.  Jac- 

3ues  Lefebvre  n'est  point  absolue,  elle  est  BUbor- 
onnéeanx  circonstances.  Il  conserve  à  l'amorils- 
sement  toute  sa  force,  et  le  maintient  en  totalité 
si  le  pays  est  dans  une  telle  position  qu'il  y  ait 
un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  s'il 
existe  un  impôt  immoral  comme  l'ImpOt  sur  les 
jeux  et  sur  les  loteries  ;  s'il  existe  un  Impôt  qui 
pèse  sur  le  pauvre,  tel  que  l'impôt  sur  le  sel; 
s'il  existe  des  dépenses  nécessaires  à  payer,  telles 

3ue  l'achèvement  des  routes  el  des  canaux; 
ans  ces  cns-!à,  il  veut  que  l'on  louche  à  l'amoi^ 
tissement.  Il  ne  demande  pas  qu'on  diminue  la 
dotation  annuelle,  mais  qu'on  supprime  les 
rentes  rachetées  ;  Il  le  veut  dans  cetteéypotbèse. 

Or,  Messieurs,  celte  hypothèse  est,  si  je  ne  me 
trompe,  celle  dai^s  laquelle  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui.  Aujourd'hui,  comme  en  1829,  nous 
avons  à  subir  un  impôt  immoral,  un  Impôt  sur 
les  jeux,  un  impôt  sur  les  loteries  ;  aujourd'hui, 
comme  en  1829,  nous  avons  rimpôi  sur  le  sel, 
qui  frappe  sur  les  pauvres;  aujourd'hui,  comme 
en  1829,  nos  canaux  sont  inachevés. 

Notre  position  est  donc  la  même,  et  il  n'y  a  de 
changé  que  l'opinion  de  M.  Jacques  Lefebvre. 
{Approbation  aux  exirémitii.) 

Apfuyé  sur  cette  grave  autorité,  je  traiterai 
d'abord  la  question  de  légalité,  et  ensuite  la 
question  de  convenance.  Pouvons-nous,  sans 
blesser  la  légalité,  les  engagements  contractés 
par  l'Etat,  annuler  les  rentes  rachetées.  Telle  est 
la  première  question. 

QuelleB  seront  les  conséquences,  quels  seront 
les  avantages  et  les  iiiconvënienls  de  l'annula- 
tion des  rentes  rachetées?  Telle  est  la  deuxième 
queslion  que  je  me  propose  de  développer. 

Et,  d'abord,  la  question  de  légalité.  A  mon  avis, 
cette  question  s'en  est  pas  une. 

M.  Hadierde  Montjanef  autres  membres  du 
centre  :  Personne  ne  conteste. 

M.  Jollliet.  Je  suis  charmé.  Messieurs,  que 
nous  soyons  d'accord;  mais  au  moins  cet  accord 
n'existait  pas  en  1831,  k  la  session  dernière,  en 
Borte  que,  gr&ceà  Dieu,  nous  avons  fait  quelques 
proi'.rus.  L'année  dernière,  les  partisans  de  l'a- 
mortissement, di:  l'amortissement  dans  toute  son 
extension,  qui  voulaient  conserver,  non  seule- 
ment la  datation  primitive,  mais  encore  la 
somme  des  rentes  rachetées,  niaient  et  niaient 
fortement  la  légalité  de  l'annulation.  Je  citerai  k 
cetégardencoreU.  Jacques  Lerebvre,tqnien  1830-.. 

M.  Jacques  LefebYre.  Vous  étés  complè- 
tement dans  l'erreur. 

M.  Jolllvet.  Eh  bien  I  je  laisse  de  côté  la  ques- 
tion delégali  té.  Seulement,  je  répondrai  àU.Thiers, 
3ui  ne  nie  pas  la  loi,  et  il  est  en  effet  difficile 
e  la  nier  :  La  loi  d'avril  1816  dit  que  l'Htut 
pourra  annuler  les  rentes  rachetées  pour  la  quo- 
tité et  l'époque  qui  seront  «iéterminées  par  une 
loi,  U.  le  rapporteur,  je  le  répète,  ne  nie  pas  la 
loi,  mais  il  nie  l'esprit  de  la  loi.  U  dit  que  l'an- 
nulation des  rentes  est  contraire  aux  engage- 
ments positifs  qui  ont  été  pris  avec  les  créan> 
ciers...  Mais  il  parait  dispose  k  dire  encore... 

H.  Thlera,  rapporteur.  Honl  non! 

Poix  à  gauche  ;  Laisses  parler  I  laisses  parler  I 

H.  JalUvfl*.  Heniean,  Toni  sentes  combien 
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l'improvisation  rstdjfficile  dans  ces  sortesdeqaes- 
tioDB  puur  un  élËveen  dtiances;  je  prie  ta  Cbam- 
bre  de  vouloir  bien  m'écouter 

Je  laisse  la  oueetion  de  légalité  pour  m'occu- 
per  de  l'esprit  de  la  loi.  L'esprit  delà  loi  s'oppose 
a  ce  que  nous  puiseioas,  saas  le  blesser,  annuler 
les  renies  rachetées,  s'il  faut  en  croire  M.  le  rap- 
porteur. 

Gomment  se  fait-il  que  l'esprit  de  la  loi  soit 
pour  quelque  chose  dans  la  solution  de  la  quett- 
tion.  Voilà  le  raisonnement  que  M.  Thiers  Taisait 
en  1830,  et  qu'il  se  dispense  sans  doute  de  re- 
produire devant  vous.  En  1817,  on  créa  une  ilola- 
tion  d'amortisseoieat,  qui  lut  ;le  40  millions.  Or, 
eo  1817,  il  n'y  avait  que  113  ou  114  millions  de 
rentes  inscrites,  aujourd'hui  il  y  en  a  pour  215 
millions!  l'amortlsBement  est  de  86  milliona.  La 
proportion  entre  l'amortissement  et  les  rentps 
inscrites  est  à  peu  près  la  même;  elle  était  de 
2  0/0  en  ISy ,  elle  est  encore  aujourd'hui  de  2  0/0 
environ. 

Conservez  donc  les  rentes  rachetées,  pour  que 
la  proportion  entre  l'amortiBsement  et  la  dette 
soit  toujours  la  même  que  lors  de  la  crâatioa. 
Voilà  quelle  était  l'opinion  de  M.  Thiers. 

U.  Thiers,  rapporteur, îionl  non! 

Une  uoix  à  droite  :  N'interrompez  pas. 

M,  Jolllvet.  U  est  vrai  qu'en  1817,  lorsqu'on 
créa  un  Tonds  de  40  millions  pour  I  amortisse- 
ment, ta  dette  n'était  oue  de  113  millions;  mais 
on  eut  prand  soin  de  aire  que  ce  n'était  pas  seu- 
lement pour  la  dette  existante,  mais  pour  ia  dette 
à  créer,  qui,  dans  la  prévision  du  lé^islareur, 
pouvait  s'élever  jusqu'à  200  millions,  {liruiu  di~ 
vert.)  Gomme  cette  discussion  peut  avoir  une 
grande  influence  sur  les  délibérations  de  la  Cham- 
brl,  vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  donner 
quelques  développements.  En  1817,  dans  la  dis- 
cussion du  25  mars,  le  rapporteur,  M.  le  comte 
Beusnot,  s'exprimait  ainsi: 

■  Le  (louvernement  vous  propose  de  doubler  la 
dotation  de  20  millions,  nous  y  adhérons  pleine- 
ment. Une  addition  aussi  con^^idërabli;  tranquilli- 
sera les  esprits  lea  plus  enclins  à  s'effrayer  de 
l'extension  de  la  dette  puliliqne.  > 

Ainsi,  TOUS  le  voyez,  la  dotation  était  créée 
pour  la  dette  quelîe  (qu'elle  Tût,  quelque  exten- 
sion qu'elle  pût  recevoir.  (jWurmuT-trf.)  Voulez-vous 
ouelque  cliose  de  plus  poBltifï  Voici  l'opinion  île 
H.  le  ministre  des  finances,  le  comte  de  Corvetto. 
Il  disait  : 

•  L'orateur  qui  m'a  précédé  s'est  effrayé  de 
voir  l'amortissement  porté  à  40  millions.  La  pro- 
portion est  iUHte  :  l'amortissement  ne  s'applit|ue 
point  spécialement  aux  rentes  qui  vont  étrs  créées, 
mais  à  celles  qui  le  seront  par  ta  suite.  II  doit 
opérer  sur  la  dette  consotliiée  en  France  telle 
qu'elle  existe  et  telle  qu'elle  existera  en  1821.  En 
1821,  vuus  aurez  une  dette  consolidée  de  200  mil- 
lions de  rentes,  somme  énorme,  à  laquelle  il  est 
indispensable  d'opposer  un  contre-poids  assez 
fort  pour  l'amortir  dans  un  temps  donné.  • 

Vous  le  voyet.  Messieurs,  rien  n'ei<t  plus  clair. 
L'amorlisscioent  de  40  millions  a  été  créé  pour 
200  milliiiRs  de  rentes.  Aujourd'hui,  nous  avons 
nominativement  215  millions  de  renies.  (Dinéga- 

H.  Jacques  l^efebvr».  220  millions... 

M.  J*lllvel.  Je  ne  puis  faire  mon  chiffre  k  la 
Chambre  ;  j'aime  à  croire  que  M.  Jacques  Lefebvre 
a  raison,  surtout  en  matière  de  chiffres  :  mais  j'ai 
fait  mon  calcul  sur  le  budget,  et  ï'at  yu,  à  l'ar- 
ticle de  ia  dette  pabtiiiue,  215  mlllioai. 


216  millions!  mais  il  y  a  une  soDstraction  k 
faire,  des  rentes  rachetées;  or,  les  rentes  rache- 
tées ne  montent  qu'à  43  ou  44  millions.  Restent 
donc  172  millions.  172  millions  de  rentes,  voilà 
ce  que  l'Ëtat  doit;  voilai  quelle  somme  s'élève  la 
dette  publique. 

On  pourrait  bien,  sur  ces  172  millions,  i 
l'exemple  d'un  denos  honorables  collègues,  U.  Gi- 
rauJ,  déduire  toutes  les  rentes  immobilisées  et 
appartenant  aux  divers  établissements  publics. 
Alors  le  fonds  de  l'amortissement  n'aura  pas  & 
agir  sur  ces  rentes. 

Je  m'arrête  au  chiffre  de  172  millioils. 

Or,  le  fonds  de  40  millions  a  été  créé  eD  1817 
pour  une  dette  de  200  milliona. 

Notre  dette  n'a  donc  pas  toute  l'extension  pré- 
vue par  le  législateur  :  elle  n'est  nue  de  172  mil- 
lions; en  sorteque  l'amortissement  deiOmiilions 
est  tout  <e  que  nous  devons  aujourd'hui  aux 
créanciers  deVEtat. 

Au  lieu  de  40  millions,  nous  avons  aujourd'hui 
86  millions  d'amortissement.  Bn  1817,  on  vou- 
lait créer  un  amortissement  A  1  0/0;  aujourd'hui 
nous  avons  un  amortissement  &  2  1/2  0/0;  et  en 
effet,  si  l'on  applique  ces  86  millions  damortis- 
sement  aux  172  millions  dont  j'ai  parlé  (je  suis 
UQ  pauvre  calculateur,  mais  enfin  la  plume  en 
main  j'ai  fait  ma  régie  de  proportion),  ces  86  mil- 
lions, dis-je,  donnent  aujourd'hui  2  1/2  0/0- 

Quelles  seront  donc  les  conséquences  de  la  ré- 
duction de  l'amortissemenl?  ce  sera  de  laisser 
entièrement  les  choses  dans  leur  état  primitif; 
car  si  nous  donnons  43  millions  pour  amortir 
172  milliona  de  renies,  nous  donnons  encore  plus 
qu'il  n'ëuit  promis,  puisque  l'on  donne  1  1/40/0. 
Ainsi,  on  ne  viole  pas  la  loi,  on  est  tont  &  fait 
dans  les  termes  de  l'engagement,  on  va  mfime 
au  delà,  puisqu'au  lieu  de  1  0/0  d'amortissement 
on  donne  1  et  1/4. 

J'ai  terminé  ce  qui  a  rapport  &  la  première 
partie  ;  je  passe  maintenant  a  la  seconde. 

Quels  sont  les  consiéquences,  les  avantaees, 
les  iuconvénients  de  l'annulation  des  rentes?  Si 
nous  laissions  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
aujourd'hui,  notre  amortissement  se  composant 
de  86  millions,  notre  dette  sera  ëti^inte  dans 
14  ans,  en  laissant  agir  cette  somme  sur  les 
172  millions  de  rentes,  i,  intérêts  composés. 

Voix  diverics  au  centre  :  Il  faudrait  ^4  ans. 

M.  Jolllvel.  Je  suis  heureux  de  me  trouver 
encoreici  d'accord  avec  M.  Jacques  Lefebvre,  qtUa 
dit  que  la  dette  serait  éteinte  dans  14  ans. 

H.  Javqnca  Lefehvre,  J'ai  dit  que  dans 
14  ans, la  dette  serait  réduite  à  100  iDillions. 

U.JolIivet.Si  M.  Jacques  Lefebvre  n'a  pas  fait 
la  défalcation  des  43  millions  de  rentes  rachetées 
sur  le  chiffre  total  de  la  dette  publique,  il  a  eu 
tort;  il  faut  faire  cette  défalcation,  car  enHn 
nuus  ne  devons  pas  ce  que  nous  nous  devons  à 
nous-mêmes.  Du  moment  où  les  43  millions  de 
rentes  ont  été  rachetées  par  l'Etat,  il  est  évident 
que  l'Etat  ne  les  doit  plus.  Ainsi  tes  rentes  doivent 
être  totalement  éteintes  dans  l'espace  de  14ans. 

Voilà  le  beau  cAté  de  l'amortissement.  Si  vous 
aanulei  les  rentes  rachetées,  je  conviens  que  les 
rentes  nu  seront  pas  aussi  promptemeot  éteintes. 
Au  lieu  de  86  millions,  on  n'emploiera  plus  an- 
nuellement oue  46  millions,  et  la  dette  publique 
sera  éteinte  dans  28  ans  au  lieu  de  14. 

Mais,  Messieurs,  croyei-vous  que  la  longtienr 
du  terme  soit  une  consiiléralion  détermmaDte 

Sour  les  hailleurs  de  fonds,  pour  les  créancier* 
e  l'Btat?  Croyai-TOiu  qu'il  importe  Iwaaooiip 
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aux  portears,  anx  créancière  de  l'Blat,  aux  ren- 
tiers en  un  mot,  que  la  dette  publique  soit 
C'teinte  plulÀt  dans  14  ans  que  dans  28f  C'est 
une  question  qu'il  serait  important  d'examinnr 
s'il  ^agidBalt  d'un  û^aacier  et  d'un  débiteur 
ordinaires. 

Je  conçois  qu'un  créancier  ait  intérôt  b.  ce  que 
son  débiteur  se  libère  dans  un  temps  limité  : 
c'est  qu'en  effet  le  créancier  doit  craindre  que 
Bon  débiteur  ne  devienne  insolvable  avant  Tex- 
piration  da  terme,  si  ce  terme  est  éloigné  :  il  a 
donc  intérêt  à  ce  que  ca  terme  soit  rapproché  le 
plus  posâible.  Je  conçois  alors  que  si  le  débiteur 
veut  emprunter  à  long  terme,  le  créancier  exige 
do  lui  un  intérêt  plus  fort;  ce  sera  pour  ainsi 
dire  le  prix  de  ladifCërence  résultant  des  risques 
à  courir  par  la  longueur  des  délais. 

Mais,  est-ce  que  l'Etat,  envers  ses  créanciers, 
se  trouve  dans  la  position  d'un  débiteur  ordi- 
naire? ï^on,  sans  doute,  parce  que  le  créancier 
de  l'Etat  peut  être  remboursé  quand  il  le  veut, 

Êarce  qu'il  sait  qu'il  trouvera  toujours  il  la 
ourse  un  acheteur  qui  le  remboursera. 

Si  je  prête  aujourd^ui  100,000  francs  à  l'Etat, 
l'Etal  me  donnera  5,000  francs  de  rentes  ;  demain 
j'irai,  si  je  le  veux,  k  la  Bourse,  et  j'y  Irouvcrat 
leremboursementimmédiat  de  mes  100,000  francs. 
{Interrup  liant  diversei.) 

M.  Gttëtan  de  La  RochefoneMnld.Etsi  les 
renies  sont  baissées? 

U.  Joliivel.  Si  les  rentes  sont  baissées,  dit- 
on  ;  et  c'est  M.  Gaëtan  de  La  Rochefoucauld  qui 
me  Tait  celte  objection;  il  me  fait  remarquer 
qu'après  avoir  acheté  à  100,  le  lendemain,  je 
pourrais  ne  trouver  a  vendre  qu'à  05.  J'en  de- 
mande pardon  à  l'tionorable  toterrupteor,  ce 
n'est  pas  au  pair  que  se  négocient  les  emprunts, 
et  le  plus  souvent  a  92,  93,  et  même  plus  bas. 

Je  disais  donc  que  demain,  si  je  vendais  mes 
ri'ntes  acbetëe?,  je  trouverais  non  seulement  le 
remboursement  de  mes  avances,  mais  indépen- 
damment de  ce  remboursement,  je  trouverais 
un  bénétlce,  qui  conai.4terait  dans  la  différence 
entre  la  valeur  d'émission  et  le  prix  du  cours  au 
moment  de  la  vente.  (Nouvelle  mlermption.) 

Je  ne  croyais  pat>.  Messieurs,  que  cette  question 
fût  tellement  chatouilleuse  qu'elle  dût  exciter  vos 
murmures  {Sont  non!),  ou  du  moins  de  si  fré- 
quentes interruptions. 

M.  Laarenec.  Ne  vous  laissez  pas  distraire 
de  votre  affaire  ;  c'est  une  tactique. 

M.  Joliivel.  Je  t&che  de  donner  à  mes  idées 
le  pIuA  de  liaisoQ  possible.  Je  disais  donc  que 
s'il  s'agissait  d'un  débiteur  et  d'un  créancier  or- 
dinaires, le  créancier  ne  pourrait  pas  exiger  im- 
médiatement son  remboursement,  et  qu'il  devrait 
considérer,  pour  la  Tixation  du  taux  de  l'intérêt, 
la  longueur  du  terme etderinBolvabilitépossible 
du  débiteur. 

J'ajoute  que  cette  considération  de  l'iollnence 
du  taux  de  l'intérêt  ne  doit  pas  toucher  le  créan- 
cier de  l'Etat,  qui  n'est  pas  obligé  d'attendre 
l'expiration  du  terme,  puisqu'il  peut  à  chaque  ins- 
tant vendre  ses  rentes  &  la  Bourse,  et  rentrer 
dans  son  capital  avec  un  bénéllce  fondé  sur  la 
différence  des  cours  à  l'époque  de  l'achat  et  à 
celle  de  la  vente,  sur  la  différence  du  taux 
de  l'emprunt  et  du  taux  toujours  plus  élevé  des 
cours.  (Dinéyationt  aux  eentru.) 

Je  puis  me  tromper,  Messieurs  ;  mon  opinion  est 
que  si  les  rentts  sont  aujourd'hui  a  96,  et 
que  demain  U.  le  ministre  des  flaaacei  veuille 
rtallBer  un  emprunt,  il  ne  tcouTenit  pu  & 


émettre  des  rentes  k  95.  Ha  convictloD  est  que  les 
acheteurs  voudraient  réaliser  un  bénénce  et 
n'achèteraient  peut-être,  par  conséquent,  qu'à  ^ 
au  lieu  de  95;  en  sorte  que  le  lendemain,  s'ils 

Sortaient  ces  rentes  à  la  ifourse,  ils  trouveraient 
es  acheteurs. 

Voix  diveries  au  centre:  Gela  n'est  pas  sbr. .. 
Ils  peuvent  n'en  trouver  qu'au-dessous  du  coun 
de  rémission) 

M.  Joliivel.  Messieurs,  sij'ai  commis  une  er- 
reur, je  suis  tout  prêt  à  le  reconnaître.  Je  recon- 
nais qu'on  ne  peut  pas  vendre  quand  on  ne 
trouve  pas  d'acheteurs.  Je  ne  comprends  pas, 
en  effet,  de  vente  sans  acheteurs.  J'ai  donc  dit 
que  les  créanciers  de  l'Etat,  propriétaires  de 
rentes  par  suite  du  prêt,  pourraient  les  porter  k 
la  Bourse,  tronveraienl,  non  pas  immédiatement, 
mais  en  prenant  leur  temps,  en  choisissant  le 
moment  convenable,  le  moyen  de  s'en  défaire.. , 

Voix  au  centre  ;  Alors  ce  n'est  plus  immétUa- 
tement! 

M.  Joliivel...  et  réaliseraient  non  seulement 
leur  capital,  mais  encore  un  bénéfice. 

PlusieuTt  voix  :  Oui!  s'il  n'y  a  pas  baisse  1 

M.  Jolllvet.  Sans  doute,  c'est  son  affaire;  s'il 
y  a  tKLisse,  il  ne  cherchera  pas  k  réaliser  son  ca- 
pital pour  éprouver  une  perte  au  lieu  de  trouver 
un  benéfice- 

De  nombreux  emprunts  ont  été  faits  depuis 
1817.  Les  prêteurs  ont  alors  rendu  un  xervice  qui 
leur  a  été  payé  fort  cher;  s'ils  avaient  conservé 
leurs  rentes,  ils  pourraient  aujourd'hui  réaliser 
un  bénéHce  de  40  à  50  0/0. 

Eh  bien!  si  les  prêteurs,  depuis  1817,  avaient 
conservé  leurs  rentes  en  portefeuille,  et  qu'ils 
voulussent  les  vendre  aujourd'hui,  ils  réalise- 
raient un  bénélii:e,  j'en  ai  fait  le  calcul,  de  8, 10, 
12,  15,  30  et  jusqu^à  32  0/0.  ils  n'auraient  donc 
pas  perdu  pour  attendre  s'ils  s'en  défaisaient 
aujourd'hui  qu'elles  sont  à  87. 

Coû-  au  centre  :  Oui,  s'ils  avaient  pu  attendre! 

U,  Jelllvet.  Ainsi,  ce  n'est  point  la  longueur 
du  terme  accordé  au  débiteur  pour  sa  libération 
qui  influe  aur  le  taux  du  prêt.  Dès  lors,  il 
importe  peu  aux  créanciers  de  l'Etat  que  la  dette 
soit  remboursée  eu  U  ou  28  ana;  ce  qui  fondu 
le  crédit  et  ce  qui  iallue  sur  le  cours  des  rentes, 
c'est  la  paix  ou  la  guerre,  c'est  l'abondance  ou 
la  rareté  des  capitaux,  c'est  l'état  tranquille  ou 
a^ité  du  pays,  c'est  ta  fidélité  ou  la  mauvaise 
fui  du  gouvernement.  {Interraplion  aux  centret.) 

Permettes-moi  d'achever,  vous  verrez  si  j'omets 
quelque  condition.  C'est  enfin  la  possibilité  de 
remplir  les  engagements  nouveaux.  Et,  en  effet, 
si  nous  avons  peu  de  capitaux  disponibles  chei 
nous  ou  chez  nos  voisins,  si  nous  avons  la 
guerre  éimngère  ou  la  guerre  à  l'intérieur,  si  le 
gouvernemeot  est  de  mauvaise  foi;  s'il  ne  fait 
pas  honneur  à  ses  engagements,  ou  s'il  est  hors 
d'état  de  faire  honneur  a  ses  engagements  nou- 
veaux, dans  ce  cas,  vous  ne  trouverez  pas  de 
prêteurs,  ou  vous  n'en  trouverez  qn'à  un  inté- 
rêt UBuraire,  comme  on  en  exige  d'un  pauvre 
débiteur,  à  quelque  taux  que  vous  éleviez  ramor- 
tissement. 

Mais  si  noue  prenons  le  revers  de  la  médaille, 
si  nous  avons  la  paix  k  l'intérieur  et  k  l'étranger, 
ai  les  lapitaux  sont  abondants,  si  le  gouverne- 
ment est  fort;  s'il  s'est  toujours  montre  Hdéle  k 
ses  promesses,  si  la  position  flnancidre  du  pays 
est  telle  qu'on  puisse  imaginerqu'il  rem  plfra&cile- 
mentleseagagemeottDonveanx.alonieapréteun 
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ne  manqueront  pas  ;  le  taux  de  Tintérêt  sera  bas, 
que  l'amortissement  soit  fort  ou  faible.  J'irai  même 
jusqu'à  dire  que  les  conditions  seront  bonnes; 
qu'on  empruntera  à  un  bas  intérêt,  lors  môme 
qu'il  n'y  aurait  aucun  amortissement.  (Rireg 
ironique,)  J'excite,  je  le  vois,  un  sourire  d'in- 
crédulité; mais  ma  conviction  est  assise  non- 
seulement  sur  les  raisonnements  que  je  vous 
soumets,  et  dont  vous  êtes  ju^es,  mais  sur  des 
faits  qui  donnent  une  nouvelle  torce  à  mon  rai- 
sonnement. Permettez-moi  de  vous  en  énumérer 
quelques-uns. 

En  venu  de  la  loi  du  25  mars  1817,  une  vente 
de  30  millions  de  rentes  eut  lieu,  5  0/0  tant 
en  1817  qu'en  1818,  au  prix  moyen  de  57  fr.  51 
pour  5  francs  de  rentes. 

M.  L.arflte.  A  71 1 

M.  Jolllvet.  J'en  demande  pardon  à  H.  Laflite; 
mais  mon  calcul  n'est  établi  que  sur  les  rentes 
émises  en  1817  et  en  1818;  je  ne  vais  pas  au 
delà. 

Et  cependant  la  dette  inscrite  n'était,  en  1817, 
que  de  113,399,900  francs  ;  le  fonds  d'amortisse- 
ment de  40  millions,  c'eat-à-dire  d'environ  2  0/0. 

En  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1828,  une  nou- 
velle vente  de  3,134.900  francs  de  rentes  4  0/0 
eut  lieu  le  12  janvier  1830,  au  cours  de  102  fr.  07 
et  demi,  ce  qui  représente,  en  5  0/0,  127  fr.  59. 

La  dette  inscrite  était  de  204,496,459  francs.  Le 
fonds  d'amortissement,  en  y  comprenant  les 
rentes  acquises  de  77,070,107  francs,  c'est-à-dire 
d'environ  2  0/0. 

Ainsi,  une  différence  de  70  0/0  dans  l'achat 
des  rentes  émises  s'est  fait  sentir  de  1818  à  1830, 
quoiqu'aux  deux  époques  l'amortissement  fût 
relativement  à  peu  près  le  môme. 

En  1823,  une  guerre,  la  honte  de  la  Restaura- 
tion, une  guerre  pour  la  légitimité,  la  guerre 
d'Espagne,  fut  résolue;  dans  l'eppace  de  8 
jours,  les  fonds  publics  baissèrent  de  15  0/0. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  les  3  0/0  des- 
cendent de  85  à  45,75.  et  cela  en  présence  d'un 
amortissement  colossal.  Depuis  la  loi  du  1*'  mai 
1825  jusqu'au  mois  de  juin  1830,  la  progression 
ascendante  de  fonds  publics  a  été  plus  forte- 
ment marquée.  Cependant,  depuis  la  loi  du 
!•»  mai  1825,  Vinteret  cowjposd  a  cessé  d'agir  ;  les 
rentes  rachetées  chaque  jour  ont  été  annulées. 
Depuis  le  mois  de  juin  1830,  le  cours  des  fonds 

fmblics  a  baissé,  quoique  toute  la  puissance  de 
'intérêt  composé  ait  été  rendue  à  l'amortisse- 
ment. 

Enfin,  si  nous  jetonii  les  yeux  sur  l'Angleterre, 
dont  la  dette  est  sextuple  de  la  nôtre,  et  qui  a 
entièrement  abandonné  le  système  d'amortisse- 
ment, nous  voyons  que  ses  cours  sont  beaucoup 
plus  élevés  :  son  3  0/0  est  à  84,  et  le  nôtre  à  66. 
En  présence  de  ces  faits,  on  ne  saurait  exalter 
l'influence  de  l'amortissement  sur  le  taux  de  Tin- 
térét  auquel  l'Etat  emprurite,  ni  sur  le  cours  dos 
rentes.  Il  faut  confesser  que  cette  influence  est 
si  faible,  qu'elle  se  fait  à  peine  sentir  ;  qu'elle  est 
inutile  dans  les  temps  ordinaires,  insufflsantedans 
les  temps  de  crise. 

Si  les  prétendus  avantages  d'un  exce.«sif  amor- 
tissement sontillusoires.  ses  inconvénients  ne  sont 
que  trop  réels.  En  cas  d  emprunt  par  émission  de 
rentes Jes  rentes  sont  toujours  émises  au  cours, 
sans  quoi  il  n'y  aurait  point  de  bénéflce,  et  partant 

Ïioint  de  prêteurs  :  d'où  suit  que  l'Etat  perd  la  dif* 
érence  entre  le  prix  auquel  Ta  rente  a  été  émise 
et  le  prix  auquel  la  rente  est  rachetée  par  la  caisse 
d^amortiBsemeat.  Cette  perte  a  été  calculée  à 


36  millions  depuis  1816.  L'amortissement  impose 
aux  contribuables,  non  seulement  une  charge  an- 
nuelle et  progressive  de...  égale  aux  arrérages 
des  rentes  rachetées  (aujourd'hui  44,000,000); 
mais  encore  environ  13  0/0  dépensés  pour  les  con- 
tributions destinées  à  acquitter  ces  diverses  char- 
ges; de  nouveaux  emprunts  viennent  sang  cesse 
paralyser  Teffet  de  l'amortissement.  Depuis  1817 
si  on  a  amorti  60  millions,  on  a  emprunte  1 20  mil- 
lions. 

Pour  peu  que  les  capitalistes  y  réfléchissent, 
ils  sentiront  que  l'Etat,  leur  débiteur,  s'appan* 
vrit  tous  les  ans  pour  amortir  par  des  sacrifices, 
dont  une  notable  partie  ne  tourne  pas  à  la  dimi- 
nution de  la  dette.  Et  que  l'amortissement,  cause 
de  ruine  pour  leur  débiteur,  ne  peut  pas  ôtre  une 
garantie  pour  eux.  Ils  verront  donc  sans  inquié- 
tude le  fonds  d'amortissement  diminuer  d'envi- 
ron moitié.  Les  contribuables  profiteront  de  cette 
diminution. 

Il  est  permis  de  s'occuper  aussi  des  contribua- 
bles, de  leur  accorder  quelque  peu  de  cette  sym- 
pathie qu*on  réserve  tout  entière  pour  les  créan- 
ciers de  TBtat  et  pour  les  rentiers. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  banquiers  étrangers 
qui  nous  prêtèrent  en  1817,  pouvaient,  après 
quelques  années  écoulées,  réaliser  un  bénéfice 
de  40  à  50  0/0  sur  les  capitaux  prêtés,  sans  com« 
prendra  9  1/2  d'intérêt,  qui  leur  ont  été  payés 
exactement. 

Que  tous  les  emprunts  depuis  1817,  un  seul 
excepté,  l'emprunt  de  3  millions  de  rentes  4  0/0 
émisa  102  fr.  07 1/2,  donneraient  aux  préteurs  qui 
auraient  conservé  leurs  rentes  et  qui  voudraient 
les  vendre  aujourd'hui,  un  bénéfice  de  31,  30, 13, 
12, 10  et  8  0/0  que  les  rentiers  qui  par  suite  de 
ventes  successives,  sont  actuellement  à  la  place 
des  créanciers  primitifs,  reçoivent  5  0/0  d'intérêt  ; 
qu'ils  ne  paient  ni  contributions  ni  droits  de  mu- 
tation, que  les  rentes  et  les  arrérages  sont  insai- 
sissables, et  les  contribuables  ne  leur  envient 
point  ces  avantages  ;  mais  que  du  moins  on  ne 
leur  refuse  point  une  réduction  de  Tamortisse- 
ment  qui  leur  profitera,  sans  nuire  aux  rentiers. 

Un  dernier  avantage  de  la  réduction  du  fonds 
de  Tamortissement,  c'est  de  répartir  plus  égale- 
ment entre  la  génération  présente  et  celle  qui 
nous  suivra  le  rachat  de  la  dette. 

On  sait  que  plus  l'amortissement  est  élevé,  plus 
le  nombre  des  années  sur  lesquelles  porte  la 
charge  du  remboursement  est  restreint,  plus 
cette  charge  est  lourde  pour  chacune  d'elles  et 

glus  le  terme  de  la  libération  est  rapproché, 
u'au  contraire,  plus  l'amortissement  est  faible, 
i)lus  le  nombre  des  années  sur  lesquelles  s'étend 
la  charge  s'accroît. 

Si  l'amortissement  reste  tel  qu'il  est»  avec 
ses  rentes  acquises,  la  dette  sera  entièrement  ra- 
chetée dans  14  ans.  Mais  pour  rapprocher  ainsi 
Ui  terme  de  notre  délibération,  il  faudra  faire 
peser  sur  le  pays,  peU'Iant  ces  14  années,  des 
charges  intolérables,  qne  la  génération  ac- 
tuelle supportera  seule.  Tandis  qifcn  appelant  la 
g|énération  qui  la  suit  à  partager  avec  nous  des 
charges  qui  ont  été  criées  pour  elle  comme  pour 
nous,  en  ne  voulant  effectuer  notre  libération 
que  dans  28  ans,  nous  pouvons  dè^  à  présent  dé- 
grever les  contribuables  dès  43,663,475  francs, 
somme  égale  au  montant  des  rentes  acquises  par 
la  caisse  d'amortissement. 

M.  Jacques  Lefebvre  vous  a  dit  avec  raison  qu'il 
fallait  faire  servir  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  à  l'extinction  de  la  dette,  et  que  ce  serait 
un  acte  de  déception  que  d'emprunter  dline 
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main  et  d'éteindre  de  l'autre.  11  Berait  en  effet 
extravagant  de  vouloir  éteindre  sa  dette  quand 
on  n'a  pas  d'excédent  de  recettes  Bur  les  dépendes. 
Je  crois  donc  que  nous  pouvons  sans  inconvénient 
annuler  les  rentes  racnetées.  (Sruifi  divers  et  in- 
terruption.) Je  cherctie  à  mettre  dans  mes  idées, 
malgré  ces  interruptions,  le  plus  de  liaison  pos- 
sible. Je  crois  que  je  ne  m'écarte  pas  de  la  ques- 
tion. 

Voix  à  gauche  :  Kon,  non!  vous  êtes  parfaite- 
ment dans  la  question. 

M.  Jttlllvet.  Voici  une  objection  qui  est  prise 
dans  les  circonstances  actuelles.  Vous  devez, 
Messieurs,  cette  année,  faire  un  appel  au  crédit. 
L'honorable  M.  Lafiite  et  M.  Tliicrs  dirfôreDt  sur 
la  quotité  de  la  somme.  D'après  M.  te  rapporteur, 
200  millions  suftiront  pnur  mettre  de  niveau  les 
dépi-uses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1831 
et  1833.  Suivant  M.  Lafflte,  nous  aurions  besoin 
d'emprunter  5  à  700  millions. 

M.  LafSte.  Non)  non!  ce  n'est  pas  celai 

U.  Jttlllvet.  Puisque  M.  Laftite  le  conteste,  je 
rappelle  les  fiommes  qu'il  a  lui-même  énumé- 
réea.  M.  LafBte  a  d)l  qu'il  y  avait  un  dëlicit  de 
500  railliona...  (Interruption.) 

M.  Liante.  Si  vous  voulez  le  permettre,  je 
dirai  deux  mots. 

M.  BavttDx.  Oui!  oui!  Ditesl  dites!...  Parlez, 
parles  I 

H.  le  Présldeni.  Je  ne  puis  laisser  interrom- 
pre ainsi  la  discussion. 

M.  Odllon  Barmt,  à  l'orateur.  Continuez  I 
cela  ne  détruit  pas  votre  raisonnement. 

(L'orateur  ne  pouvant  obtenir  le  silence  pour 
reprendre  la  suite  de  son  discours,  se  retourne 
vers  M.  le  président.) 

M.  le  Président.  Je  tïis  tous  mes  efforts  pour 
maintenir  le  silence,  mais  il  faut  aussi  que  l'ora- 
teur se  fa?se  lui-même  écouler.  (Moitvementi 
dii'ert.)  Tout  orateur  doit  chercher  à  captiver 
l'attention  de  lu  Chambre. 

M.  Jolilvet.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qu'il  y 
a  de  désobligeant  dans  des  paroles  qui  riissemble- 
raient  à  une  épigrarame;  je  ne  m'occupe  que  de 
la  chose  publique.  Je  laisse  de  cdté  les  questions 
d'amour- propre,  et  je  ne  m'attactierai  qu'à  faire 
prévaloir  une  conviction  qui  est  profonde  chez 
moi.  (Tris  bien!  tris  bien!) 

Ne  vous  laissez  point  arrêter,  Messieurs,  par 
les  apprrhimsions  de  votre  rapporteur  ni  de  l'ho- 
norable M.  Lafllte. 

Suivant  U.  votre  rapporteur,  un  prélèvement 
sur  l'amortis  se  m  eut  produirait  un  cITet  profond 
qui  amènerait  une  naisse  considérable  dans  le 
cours.  Et  comme  il  faut  s'adressir  cette  année 
même  à  l'emprunt,  les  rentes  émises  le  scraieut 
à  7,  8,  10  0/0  plus  bas  qu'elles  ne  l'auraient  été, 
l'amortissement  maiotrnu;  suivant  M.  Lafiite, 
ta  dilTérence  serait  de  25  0/0.  Les  raisonnements 
que  nous  avons  déduits,  les  faits  que  noua  avons 
exposés,  permettent  de  douter  que  la  réduction 
de  l'amortissement  produisit  une  baisse,  et  sur- 
tout une  baisse  aussi  considérable. 
Quand  il  serait  vrai  que  les  manœuvres  des 

«agioteurs,  la  crédulité  publique,  la  vertu  ma- 
Uiue  attribuée  k  l'amortissemetit  concourussent 
prodnire  une  baisse,  non  de  10,  non  de  25, 
mais  de  5  0/0,  et  qu'elle  dût  ami'ner  pour  le  Tré- 
sor, sur  un  emprunt,  non  de  700  millions,  mais 
de  200  milUoaa,  une  perte  de  10  millions,  du 
tDoias  cette  buase  serait-elle  momeataiiée,  la 


panique  aérait  bientôt  disaipée,  le  cours  des 
renies  raffermi.  Btpour  une  perte  de  10  millions 
une  fois  subie,  les  contribuatjles  se  trouveraient 
délivrés  d'une  charge  annuelle  de  43  millions. 
11  est  vrai  qu'en  la  conservant  M.  le  rappor- 
leur  nous  assure  que,  la  paix  aidant,  nos  rentes 
atteindront  le  pair,  et  que  l'Etat  fera  d'immenses 
bénéticea  sur  la  réduction  des  inlérSts. 

Lea  contribuables  ontététrop  longtemps  bercés 
d'asr^urances  renvoyées  à  l'avenir;  Il  leur  faut 
du  présent,  il  leur  faut  un  dégrèvement  actuel, 
immédiat.  Je  termine. 

Voix  des  centres  :  Ah  !  ah  I  enfin  1 
M.  Jolllvet.  Je  m'étonne.  Messieurs,  de  ce 
mot  ah!  qui  vient  de  partir  du  banc  de  MM.  les 
ministres;  ils  doivent  voir,  en  effet,  avec  un 
chagrin  secret,  quel'on  attaque  leur  système  ;  il 
vaudrait  mieux  nous  répondre  par  de  bonnes 
raisons. 

M.  CaBlmlr  Perler,  président  ditemuit.  Je 
n'ai  pas  dit  an  mot. 

M.  Jollifei.  J'ai  parfaitement  entendu  une 
exclamation. 

M.  Casimir  Perler,  prétldenl  du  eonteil.  Je 
répète  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot- 

M.  Jolllvet.  J'ai  entendu  le  mot  ahf  {Non! 
non .') 

M.  le  PréBideni,  à  M.  JoUiutt.  Votre  obser- 
vation. Monsieur,  n'est  point  parlementaire. 

M.  Jollivel.  J'aurais  terminé  sans  cet  inci- 
dent, mais  il  me  reste  encore  deux  mots  à  dire. 
Ce  dégrèvement,  sagement  appliqué,  soulagera 
la  classe  pauvre,  assurera  la  tranquillité  inté- 
rieure ;  et  si  la  pais  avec  l'étranger  se  conso- 
lide, nous  verrona  les  rentes  atteindre  le  pair, 
en  sorte  que  nous  pourrons  espérer  la  réduction 
de  l'intérêt,  tout  en  réduisant  l'amortissement, 
sans  l'annulation  des  rentes  rachetées  ;  vous 
l'avez  vu  par  les  conclusions  du  rapport. 

Tout  dégrèvement  de  quelque  importance  de- 
vient impossible.  Annulez  donc  ces  rentes,  si 
vous  voulez  aupprimer  l'impôt  immoral  des  jeux  ; 
dégrevez  l'impdt  personnel  des  portes  et  fenêtrca, 
l't  Burtout  rimpdt  du  sel,  ou  bleu  râsisnez-vous 
à  les  maintenir,  et  alors  priez  Dieu  que  le  pauvre 
se  rér^igne  à  les  payer.  (Marmuret  ait  centre... 
Approbation  aux  extrémitis.) 

M.  Jarqaes  Lefebvpe,  t'avançant  vert  la  tri^ 
bune.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel. (Marques  d'impatience.) 

M.  le  Préaldent,  Je  ne  voia  rien  qui  vous 
soit  peraonnel  dans  ce  qui  a  été  dit. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Laissez  parler!...  Li- 
berté pour  tous! 
M.  le  Préflldeat  La  parole  cat  &  H.  Goizot. 
M.  Gniiol.  Peraonne  ne  demande  l'abolition 
de  l'amortissement;  quelques  personnes  seule- 
ment en  demandent  la  réduction.  11  s'agit  donc 
uniquement  de  savoir  s'il  faut  que  l'amortisse- 
ment soit  fort,  aussi  fort  que  le  proposeiit  le 
gouvernement  et  la  commiasion  :  c'est  là  le  seal 
point  sur  lequel  il  y  ait  doute,  c'est  la  seale 
question  à  examiner. 

Dana  l'opinion  à  peu  prés  générale,  l'amortis- 
sement a  un  double  but  :  de  soutenir  le  taux  des 
etlelt  publics,  c'est-à-dire  le  crédit  public,  et 
d'éteindre,  de  payer  effectivement  la  dette.  Je 
sais  que  le  premier  de  ces  deux  buts  est  conteité 

far  quelques  personnes.  U  Tient  de  l'Atre  tout  à 
heure  &  cette  trlbnne.  Da  a  dit  que  IVawrtiue- 
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gent  et  rendent  moins  difficile  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée. 

Messieurs,  si  nous  remontons  à  la  création  de 
l'anSortissement,  nous  voyons  qu^en  1816  la  do- 
tation de  cette  caisse  était  de  20  millions  ;  qu'en 
1817,  le  25  mars,  elle  fut  portée  à  40  millions, 
et  qu'alors  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
s'élevèrent  contre  Ténormité  de  cette  somme  ; 
que  M.  Gorvetto,  ministre  des  finances  à  cette 
époque,  leur  répondit  : 

«La  proportion  de  l'amortissement  est  juste, 
et  ne  s'applique  point  spécialement  aux  rentes 
qui  vont  être  créées,  mais  aussi  à  celles  qui  le 
seront  par  la  suite.  Elle  s'exerce  sur  la  dette 
consolidée  de  la  France  et  sur  la  rente  telle 
qu'elle  existe  et  existera  en  1821.  En  1821,  vous 
aurez  une  dette  consolidéede200millions,somme 
énorme  à  laquelle  il  est  iuiiispensable  d^opposer 
un  contrepoids  assez  fort  pour  Tamortir  dans  un 
temps  donné.  •  Ces  paroles  de  M.  Gorvetto, 
Messieurs,  ne  sont-elles  pas  pour  les  partisans 
de  l'amortissement  une  forte  présomption  que 
cette  dotation  peut  être  reRardce  comme  plus 
que  suffisante,  aujourd'hui  que  notre  dette  ne 
s'élève  pas  même  à  la  somme  annoncée  par  M. 
Gorvetto  ? 

11  faut  déduire  en  effet,  de  214,768,000  francs, 
montant  de  notre  dette  actuelle,  la  somme  de  44 
millions,  dont  43  rachetés  par  l'action  continue 
de  la  caisse  d*amortissement  jusqu'à  ce  jour, 
plus  1  million  nui  pourrait  être  racheté  par  le 
produit  de  28,000  hectares  de  bois,  dont  la  vente 
peut  avoir  lieu  à  tout  moment  ;  resterait  un  ef- 
fectif de  171,768,000  francs.  Mais  comme  il  con- 
vient de  remarquer  ici  que  40  millions  de  rentes 
mobilisées  appartiennent  à  des  établissements 
publics,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  ra- 
chetéf).  ne  restent  de  vAHtahiernpnt  rachetables 
que  131,/68,000  francs,  qui  dans  l'espace  do  qua- 
torze annéei^,  seraient  réduits  à  91  millions  par 
l'effet  du  rachat  opéré  chaque  année  avec  le 
fonds  primitif  de  4Û  millions. 

On  me  dira  peut-être  :  Votre  dette  aurait 
éprouvé  une  diminution  bien  plus  considérable 
ei  bien  plus  rapide  si  vous  n'aviez  réduit  votre 
amortissement  de  moitié.  Gela  est  vrai  ;  mais 
aussi  resterait  à  examiner  s'il  n'est  pas  sage  et 
politique  de  laisser  en  circulation  une  certaine 
masse  de  rentes  pour  le  placement  des  fonds 
qui  se  trouvent  toujours  sans  emploi.  Et  je  crois, 
avec  M.  le  rapporteur,  qu'il  ne  faut  pas  qu'un 
Etat  paye  au  jour  donné  toute  sa  dette,  car  il  en 
faut  toujours  une  ;  mais,  dit-on,  une  caisse 
d'amortissement  est  au  premier  rang  des  services 

Fublics,  et  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la 
rance  conservera  son  crédit  financier.  En  tou- 
chant aux  rentes  rachetées,  non  seulement  vous 
porterez  atteinte  au  crédit  de  l'Etat,  mais  vous 
frapperez  d'un  coup  funeste  les  fortunes  parti- 
culières; Ciir  le  cours  de  la  rente  est  le  véritable 
régulateur  du  prix  de  1  argent  et  des  immeubles. 
Si  l'Etat  paye  les  capitaux  cher,  l'intérêt  devient 

Ï^lus  cher  pour  tout  le  moude;  le  commerce  et 
'industrie  en  souffrent,  et  les  contribuables  et 
les  consommateurs  en  payent  leur  part.  Un  fonds 
d'amortissement  est  indispensable  pour  main- 
tenir le  cours  de  vos  renteSi  car  s'il  est  impuissant 
Sour  produire  la  baisse  ou  la  hausse  convulsive 
e  tous  les  jours,  il  produit  la  hausse  lente,  pro- 
fressive,  qui  est  la  véritable,  et  vous  offre  ainsi 
immense  avantage  d'augmenter  à  un  prix  mo- 
déri*  et  cela  même  dans  des  circonatances  mal- 
heareuBea,  dUttciies. 
Cm  objectioiiB,  HeNieont  ont  eertainement 


fait  impression  sur  vos  esprits»  et  je  ne  doute  pas 
que  les  lumières  et  l'expérience  des  personnes 
qui  les  ont  présentées  n'ajoutent  à  leur  gravité. 
Tout  en  rendant  hommage  au  profond  savoir  de 
nos  honorables  adversaires,  permettez-moi  de 
dire  qu'elles  peuvent  être  facilement  détruites. 
Et  d'abord  quelle  est  donc  la  véritable  base  du 
crédit  de  l'Etat  ?  N'est-ce  pas,  ou  je  me  trompe 
fort,  la  ferme  persuasion  où  se  trouve  le  public 
que  l'Etat  acquittera  fidèlement  les  engagements 
qu'il  contracte,  c'est-à-dire  qu'il  payera  les  in- 
térêts de  sa  dette  ?  Et  cette  persuasion,  ira-t-on 
la  puiser  autre  part  que  dans  la  tranquillité,  le 
repos,  et  surtout  la  prospérité  du  pays  ?  Est-ce 
dans  la  création  d'un  énorme  amortissement  qui 
ajoute  réellement  aux  charges  et  à  l'épuisement 
des  ressources  du  Trésor  qu  on  prétend  la  placer? 

Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  votre  pensée, 
Messieurs,  et  je  le  demande,  qui  veut  des  garan- 
ties réelles  s  attache-t-il  à  des  paroles  ou  à  des 
faits  ?  Pour  moi,  si  le  choix  m'était  offert  entre 
deux  créances,  dont  Tune  eût  pour  débiteur  un 
Etat  qui,  sans  fonds  d'amortissement,  aurait  des 
fabriques  et  une  agriculture  florissantes,  et 
l'autre,  un  Etat  possesseur  de  ces  mêmes  fonds, 
mais  chez  lequel  des  charges  trop  .lourdes  frap- 
peraient outre  mesure  la  production,  ie  n'hési- 
terais pas  un  instant  à  accorder  la  préférence  à 
la  première,  et  je  doute  bien  que  la  réflexion 
n'indiquât  à  tout  homme  la  même  résolution. 

Maintenant,  Messieurs,  voyons  les  faits  :  que 
des  nouvelles  alarmantes,  des  bruits  de  guerre, 
se  répandent,  aussitôt  les  rentes  baissent,  et 
cela,  vous  le  savez,  malgré  votre  amortissement. 
Que  si  vous  êtes  obliges  d'emprunter  alors,  ce 
sera  précisément  au  moment  où  le  crédit  de 
l'Etat  arrive  au  taux  le  plus  bas;  et  qu'on  le 
sache  bien  encore,  ce  ne  sera  que  lorsque  son 
crédit  se  relèvera  que  l'Etat  rachètera  ses  rentes 
avec  son  fonds  d'amortissement.  «  Règle  géné- 
rale, a  dit  un  auteur  célèbre,  le  gouvernement 
vend  toujours  à  plus  bas  prix  quul  n'achète;  il 
supporte  toujours  une  perte  égale  aux  bénéfices 
que  font  les  possesseurs  de  rentes,  soit  spécula- 
teurs, soit  simples  rentiers,  et  c'est  ce  qu'à  la 
Bourse  on  appelle  amélioration  du  crédit,  aug- 
mentation des  capitaux  placés  dans  les  fonds 
publics.  » 

11  y  a  donc  là.  Messieurs,  une  double  opération 
qui  est  loin  d'être  à  l'avantage  général,  et  à 
laquelle  un  amortissement  ne  peut  et  ne  pourra 
jamais  apporter  remède.  Si,  comme  il  est  facile 
de  s'en  convaincre,  l'amortissement  ne  peut  rien 
sur  le  cours  de  la  rente,  il  ne  sera  donc  d'aucune 
influence  sur  les  fortunes  particulières.  Mais  en 
admettant  même  celte  supposition  qu'il  agit  sur 
le  cours  de  votre  rente,  serait-il  vrai  de  dire  que 
ce  cours  est  le  véritable  régulateur  du  prix  de 
l'argent  et  des  immeubles?  Je  ne  puis  accepter 
ces  assertions  comme  vérités.  Non,  Me.'isieurs,  je 
ne  puis  croire  que  la  rente,  qui  dans  la  majeure 
partie  des  circonstances  n'est  que  Texpression 
d'un  marché  où  la  ruse,  de  honteur^es  manœuvres 
et  la  friponnerie  ont  la  plus  grande  part,  soit 
la  mesure  de  nos  valeurs,  et  qu'elle  doive  en 
quelque  sorte  être  prise  comme  la  règle  des 
transactions  commerciales. 

Dites  que  dans  les  moments  de  crise,  de 
détresse  et  d'inquiétude,  le  prix  de  la  rente, 
ainsi  que  de  toute  autre  marchandise,  soit  une 
sorte  de  mesure  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse 
Juger  de  la  dépréciation  des  autres  valeurs,  je 
TOUS  comprendrai.  Hais  prétendre  d'une  manière 
absolue  que  les  propriétés  fondères»  que  les  nid- 
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taux  engagés  dans  Tiadustrie  et  le  commerce 
suivent  cette  alternative  de  hausse  et  de  baisse, 
c'est  une  erreur  contre  laquelle  il  faut  se  pré- 
munir en  termes  vrais  et  clairs. 

La  Bourse  n'est  autre  chose  qu*un  marché 
ouvert  à  l'achat  et  à  la  vente  de  valeurs  d'une 
certaine  nature,  et  que,  pour  mon  compte,  je 
suis  loin  de  regarder  comme  régulateur;  car,  je 
le  répète,  de  nos  jours  le  prix  de  la  rente  est 
sinon  toujours,  du  moins  souvent  le  résultat  de 
l'intrigue  et  de  la  déception.  Et  cVst  en  vain, 
Messieurs,  que  l'honorable  rapporteur  du  budget 
a  voulu  se  soustraire  à  Tobjection  grave  qui 
8*éleva  de  tous  côtés,  que  la  France  s'épuise 
annuellement  pour  fournir  80  millions  qui 
viennent  s'enfouir  dans  ce  gouffre  de  la  Bourse 
et  y  «ervir  d'aliment  à  un  jeu  coupable  dont  tant 
de  familles  deviennent  chaque  jour  les  victimes. 
Que  répond  en  effet  M.  Thiers?  le  voici  en  peu  de 
mots  : 

«  Tout  mouvement,  quel  qu'il  soit,  en  hausse 
ou  en  baisse,  profite  également  aux  joueurs  :  le 
jeu  est  beaucoup  plus  actif  dans  les  temps  de 
détresse  que  dans  les  temps  do  prospérité.  Dus 
que  les  fonds  sont  élevés,  les  prix  se  raffermis- 
sent: ils  tendent  à  la  stagnation,  et  la  stagnation 
est  la  mort  du  jeu.  »  Et  plus  loin  il  ajoute  : 
«  C'est  ici  qu'il  imnorte  de  bien  tixer  le  but  de 
Tamorlissement.  Ce  but  nVst  pas  d'élever  la 
rente,  de  maintenir  une  apparence  de  crédit,  de 
soutenir  même,  comme  on  le  dit,  le  prix  des 
fonds  de  manière  que  le  rentier  retrouve  sur  le 
marché  le  remboursement  de  son  capital.  Non; 
c'est  lili  un  but  vrai,  quoique  secondaire.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  il  est 

{possible  de  dire  qu'un  but  vrai  soit  secondaire  ; 
e  but  d'une  institution  ne  peut  être  double  :  sans 
cela,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  est  mau- 
vaise, car  elle  manquerait  son  effet.  Je  dirai  plus, 
elle  serait  dangereuse,  car  elle  pourrait  abuser. 
Si  donc  c'est  un  but  vrai,  ou  plutôt  une  consé- 
quence de  l'amortissement,  de  maintenir  les 
rentes  qui  fléchissent,  il  faut  convenir  forcément 
qu'il  contribue  plus  ou  moins  directement  à  ali- 
menter cette  funeste  passion  du  jeu. 

«  Le  but  réel  de  l'amortissement,  ajoute 
M.  Thiers,  estd'éteiU'Ircles  dettes,  et  l'Etat  n'est 
pas  plus  dispensé  de  payer  ees  dettes  qu'un 
particulier.  >  Oui,  je  l'accorde;  il  est  bon  que 
l'Etat  cherche  à  éteindre  sa  dette  ;  mais,  d  un 
autre  côté,  l'on  m'accordera,  au  moins  je  l'espère, 
que  la  prudence  nous  commande  de  oien  pren- 
dre (farde  d'épuiser  cette  ressource  de  libération, 
qui  n'est  vraiment  à  notre  disposition  que  lors- 
que la  situation  du  pays  nous  permet  d'en  user 
sans  crainte,  et  que,  si  nous  ne  voulons  en  faire 
un  dangereux  abus,  11  faut  savoir  se  renfermer 
dans  les  limites  que  les  temps  et  leurs  exigences 
nousindiqucnt. 

Mais,  m*obJecte-t-on,  l'acquittement  des  dettes 
publiques  est  donc  unechimère  pour  vous  ?  Vous 
croyez  donc  au'il  suffit  de  payer  rinlérôt.  et  qu'il 
ne  faut  pas  écraser  le  présent  ?  Vous  raisonnez 
comme  ont  fait  les  pères  qui  ont  dévoré  l'avenir 
de  leurs  enfants.  Non,  Messieurs,  non,  ce  n'est 
pas  parce  qu'on  a  regardé  lo  remboursement 
comme  une  chimère,  mais  bien  plutôt  parce 
qu'on  a  trop  franchement  compté  sur  sa  réalité 
que,  dans  un  pays  voisin,  souvent  cité  comme 
exemple,  Ton  est  arrivé  à  une  dette  tellement 
démesurée,  qu'il  se  voit  obligé  de  renoncer  &  son 
remboomement.  Il  y  a  quelques  années,  les 
hommes  les  plus  éclairés  de  l'Angleterre  croyaient 
si  fermement  que  la  dette  pobflqae  pouvait  être 


diminuée,  quoique  l'on  contractât  de  nouveaux 
emprunts^  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement, 
qu'on  allait  même  jusqu'à  prétendre  que  la  guerre 
aug'iienterait  la  puissance  de  ce  fonds  au  lieu  de 
rafîaiblir,  et  qu'en  suspendre  l'action  pendant  la 
durée  des  hostilités,  ce  serait  précisément  lui 
donner  le  coup  mortel  dans  le  moment  où  il 
tendrait  le  plus  à  s'approcher  du  but  de  son  ins- 
titution. 

C'était  à  qui  de  l'opposition  et  du  ministère  en 
ferait  Télo^e  ;  enfin  ['illusion  était  si  complète 
quelordPettV;  en  1809,  dans  son  plan  de  finances, 
proposa  des*inesures  pour  modérer  l'amortisse- 
ment, alin  que  le  pays,  disait-il.  ne  fût  pas  inondé 
de  capitaux  surabondants  par  le  remboursement 
trop  prompt  de  la  dette  publique.  Ce  n'était  donc 
pas,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  une  chimère 
pour  les  Ànjf^lais,  que  le  remboursement  de  leur 
dette  ;  et  aujourd'hui,  ce  qu'il  y  a  demoins  chimé- 
riiiue  pour  eux,  c'est  l'impossibilité  de  ce  rachat. 
Voilà  un  exemple,  Messieurs  :  peut-^tre  y  trou- 
verez-vous  un  enseignement  utile,  c'est  d  vous 
d'en  juger. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas.  Messieurs,  que  si 
l'Angleterre  renonce  au  remboursement,  cela 
vient  de  ce  que  chez  elle  le  système  d'amor- 
tissement avait  pris  naissance  à  une  époque  où 
sa  dette  était  déjà  trop  élevée  ;  car  ce  plan  fut 
adopté  en  1716,  et  la  dette  fondée  alors  ne  s'é- 
levait pas  en  principal  à  plus  de  2,0it  millions, 
et  l'intérêt  se  trouvait  réduit  à  'lO  et  queli|ucs 
millions.  Et  puisque  je  parle  de  l'Angleterre, 
Messieurs,  qu  il  me  soit  permis,  à  l'exemple  de 
notre  honorable  collègue  M.  de  Ilémusat,  de  citer 
à  l'appui  de  mon  opinion  la  plus  grande  autorité 
économique  de  notre  siècle,  celle  de  Ricardo. 

Ce  célèbre  économiste,  Messieurs,  a  très  bien 
prouvé  que  la  manière  la  plus  simple  d'opérer  le 
remboursement  était  la  meilleure,  c'est-à-dire 

3ue,  lorsqu'on  avait  un  excédent  de  revenu!^,  on 
evait  acheter  des  rentes  et  annuler.  Cependant, 
affirme  M.  Thiers,  ce  serait  un  acte  d'habile  et 
ferme  administration  que  celui  de  maintenir 
notre  amortissement  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  au  milieu  des  diflicultés  qui 
nous  environnent.  Eh!  Messieurs,  serait-ce  l'acte 
d'une  administration  moins  ferme  que  d'écouter 
les  plaintes  qui  s'élèvent  de  tous  côtés  et  de  sur- 
monter des  craintes  exagérées? 

Car,  Messieurs,  il  est  difficile  de  croire  que  nos 
fonds  publics  éprouveraient  une  baisse  aussi  con- 
sidérable que  celle  dont  nous  a  parlé  Thonorable 
M.  Laflile,  une  différence  de  2j  0/0,  Messieurs, 
si  vous  supprimiez  les  rentes  rachetées  ;  mais  les 
révolutions,  l'envahissement  du  territoire  n'au- 
raient pas  (le  plus  funestes  effets.  Eh!  Messieurs, 
si  la  discusMon  sur  la  loi  des  entrepôts  n'était 
pas  si  rapprochée  de  vous,  je  vous  la  rappelle- 
rais; mais  j'aime  à  croire  que  vous  en  gardez  le 
souvenir. 

«  Enfin,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  si  nous  avions 
la  guerre  nous  aurions  un  grand  regret  d'avoir 
ébranlé  nous-mêmes  notre  crédit,  r^  Pourquoi 
donc,  répondrais-je,conveniez-vou3  tout  à  l'heure 
que  l'amortissement  ne  pouvait  rien  sur  une  nou- 
velle de  guerre  pour  le  maintien  de  nos  rentes? 
Et  d'un  autre  côté,  quel  événement  subit  vous 
porte  à  réveiller  des  craintes  de  guerre.  N'auricz- 
vous  plus  cette  espérance  nue  si  la  France  le 
veut,  elle  conservera  la  paix  ?Qui  peut  avoir  changé 
votre  conviction  :  pour  moi,  j'ai  plus  que  jamais 
confiance  dans  votre  prédiction,  oui|  nous  main- 
tiendrons la  paix,  puisque  nous  ne  voulons  pas 
la  guerre  ;  puisque  c'est  le  vœu  unanime  de  cette 
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assemblée;  peut-être  môme  est-ce  à  cet  état  d'in- 
certitude qu'une  trop  longue  durée  rendrait  in- 
supportable, oue  nous  réaliserons  bientôt  notre 
plus  belle  espérance. 

Mais  si  nous  conservons  la  paix,  dites-vous,  ce 
qui  est  plus  probable,  «  c'est  alors  que  la  plus 
réelle  des  économies  se  présenterait  :  au  lieu  de 
porter  sur  le  capital,  elle  porterait  sur  rintérôt.  Ainsi 
il  y  a  Tune  ou  l'autre  économie  à  faire  :  l'une  sur 
l'amortissement,  l'autre  sur  l'intérôt.  Celle-ci  n'est 
qu'un  simple  atermoiement,  celle-là  une  économie 
véritable,  car  la  somme  réduite  sur  l'intérôt, 
l'Etat  ne  la  doit  plus,  plus  à  personne.  >  En  sup- 
posant, Messieurs,  qu'un  pareil  projet  n'eût  rien 
que  de  très  juste  et  de  très  légal,  ne  se  présente- 
t-il  pas  de  sérieuses  objections  à  lui  faire?  Ainsi, 
lorsque  le  cours  de  la  rente  aura  dépassé  le  pair, 
vous  réduirez  l'intérôt,  dites-vous;  mais  ce  ne 
sera  pas  sans  doute  sans  laisser  aux  rentiers  le 
choix  entre  le  remboursement  de  leurs  créances 
et  la  réduction  de  l'intérôt. 

Pensez- vous  donc  qu'au  moment  où  vous  par- 
lerez de  rembourser  les  rentes,  leur  cours  ne 
tombera  pas,  par  celte  raison  toute  simple  qu'il 
s'en  trouvera  une  plus  grande  quantité  sur  la 
place,  et  dès  lors  où  trouverez-vous  l'avantage  que 
vous  signalez?  Pour  moi,  je  ne  puis  le  voir,  car 
ie  ne  m  imagine  pas  que  vous  ayez  voulu  dire  que 
l'Etat  réduirait  1  intérêt  quand  bon  lui  semblerait 
et cela,en  enlevant  aux  créanciers  le  droit  d'exiger 
le  remboursement  ;  autrement,  ce  serait  une  vio- 
lation complète  de  la  foi  publique,  ce  qu'assuré- 
ment vous  ne  voulez  pas.  Mais  j  irai  plus  loin. 
J'admets  que  la  réduction  sur  l'arriéré  s'effectue. 
Vovons  quelle  sera  votre  économie. 

Si  elle  s'opère  lorsque  la  rente  sera  à  4  1/2, 
vous  aurez  une  réduction  de  10  à  12  millions. 
Attendrez-vouB  que  la  rente  soit  à  4,  votre  réduc- 
tion sera  de  20  a  25  millions  au  plus  ;  mais  elle 


nomies  d'un  avenir  encore  éloigné,  peut-être 
imaginaire,  que  l'on  vous  propose  de  prérérer  à 
un  avantage  réel  et  immédiat,  et,  je  le  crois,  à 
une  nécessité  du  moment.  Et,  Messieurs,  ce  ne 
serait  pas  seulement  un  soulagement  de  43  mil- 
lions qui  résulterait  de  l'adoption  de  ma  propo- 
sition, mais  un  de  47  au  moins,  puisqu'il  fau- 
drait y  ajouter  les  frais  de  perception,  qui 
s'élèvent  au  dixième  de  la  recette.  Joignez  à  cette 
économie  celles  que  vous  avez  droit  de  préten- 
dre sur  les  diverses  parties  du  budget,  et  vous  y 
trouverez  le  véritable,  le  seul  moyen  de  dimi- 
nuer, de  retrancher  des  charges  devenues  diffi- 
ciles à  supporter. 

Animés  de  l'unique  désir  d'affermir  de  plus  en 
plus  l'ordre  de  choses  établi  en  Juillet;  convain- 
cus que  la  véritable  base  du  crédit  d'un  pays  est 
sa  prospérité;  que  cette  prospérité  ne  peut  se 
développer  que  là  où  l'impôt  ne  frappe  pas  au 
delà  des  justes  limites  les  productions;  peu 
jaloux  de  fournir  un  aliment  à  l'agiotage,  qui 
chaque  année  nous  offre  pour  cortège  le  scan- 
dale, la  ruine  et  le  suicide  ;  décidés  surtout  par 
cette  considération  qu'il  est  des  exigences  de  si- 
tuation que  l'on  ne  peut  méconnaître  sans  dan- 
ger, j'espère  que  vous  ne  trouverez  dans  l'examen 
auquel  je  me  suis  livré,  qu'un  seul  sentiment, 
le  repos  et  la  prospérité  du  pays. 

Je  persiste  avec  contiance  dans  ma  proposition. 

M.  «laMues  liefeb¥re.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion gâiérale,descritiqnes«é^emeat  amères, 


ont  été  élevées  contre  les  impôts  et  contre  les 
emprunts.  11  faut  pourtant  reconnaître  que  nulle 
association,  quelgue  mince  que  fût  son  objet,  n'a 
jamais  pu  subsister  sans  une  mise  de  fonds. 
L'Etat,  qui  est  la  plus  grande  des  associations, 
n'est  pas  affranchi  de  cette  nécessité.  Chacun  des 
associés  lui  doit  son  contingent  dans  les  propor- 
tious  légales,  et  c'est  à  l'aide  de  ces  subventions 
que  la  puissance  publique  se  trouve  armée  des 
moyens  nécessaires  pour  assurer  l'indépendance 
et  la  dignité  du  pays,  et  pour  protf^ger  la  per- 
sonne, rindustrie,  la  propriété  de  chaque  citoyen. 

La  mise  de  fonds  croit  ou  diminue  selon  les 
besoins  de  la  société  ;  voilà  pourquoi  le  budget 
des  dépenses  doit  être  discuté  le  premier  et  de- 
vient la  règle  du  budget  des  recettes.  Nos  familles 
règlent  leurs  dépenses  sur  leurs  revenus  ;  mais 
les  associations  sont  tenues  de  les  régler  sur  leurs 
besoins.  Si  elles  y  manquaient,  elles  en  éprouve- 
raient de  grands  dommages,  et  leur  existence 
môme  pourrait  être  compromise. 

Or^  il  survient  des  époques  où  les  nécessités 
pubhques  excèdent  le  produit  ordinaire  des  con- 
tributions. Que  faut-il  faire  alors?  comment 
pourvoir  à  leur  insuffisance?  Sera-ce  par  des 
contributions  extraordinaires?  Oui,  sans  doute; 
et  c'est  la  première  ressource  à  laquelle  il  con- 
viendrait d'avoir  recours,  mais  toutefois  en  mo- 
dérant les  nouveaux  impôts  de  manière  à  n'at- 
teindre que  les  revenus.  Et,  s'il  est  impossible  de 
rester  dans  cette  limite,  et  que  les  besoins  du 
pays  exigent  impérieusement  un  appel  de  capi- 
taux, ce  n'est  point  aux  contribuables  qu'on  peut 
les  demander  ;  on  détruirait  dans  sa  base  la  ri- 
chesse publique  :  c'est  aux  capitaux  libres  qu'il 
faut  s'adresser,  aux  capitaux  qui,  n'étant  pas  en- 
gagés dans  un  emploi  productif  sont  prêts  à  se 
porter  partout  où  ils  trouvent  avantage  et  surtout 
sécurité. 

Ainsi  se  justifie  la  nécessité  des  emprunts,  res- 
source onéreuse  pour  les  Etats  comme  pour  les 
particuliers,  et  dont  on  doit  s'abstenir  s'ils  ne 
sont  commandés  par  les  plus  graves  motifs. 

On  a  souvent  abusé  du  crédit  comme  on  abuse 
des  meilleures  choses;  mais  personne  ne  saurait 
blâmer  l'usage  qui  en  a  été  fait  depuis  18  mois. 
Que  serait  devenue  la  Révolution  de  1830.  si  les 
contribuables  avaient  dû  pourvoir  par  des  dé- 
bours effectifs  à  toutes  les  dépenses  qu'elle  a 
rendues  nécessaires?  Groit-ou  que  nous  eussions 
pu  éviter  la  guerre  si  nous  n'avions  eu  les  moyens 
de  la  soutenir  ? 

On  a  respecté  notre  Révolution,  sans  doute 
parce  qu'elle  était  juste,  mais  aussi  parce  qu'elle 
était  redoutable;  et  elle  était  redoutable  parce 
que  nous  avons  eu  les  moyens  d'acheter  des  armes 
et  des  chevaux,  de  mettre  nos  places  fortes  en 
état  de  défense,  d'habiller,  de  nourrir,  de  faire 
marcher  des  soldats  nombreux  et  vaillants.  Ces 
moyens.  Messieurs,  nous  les  avons  trouvés  dans 
le  crédit  1  Ne  méconnaissons  donc  pas  les  services 
qu'il  nous  a  rendus,  et  surtout  ne  nous  livrons 
pas  à  des  accusations  injustes  et  inconsidérées 
contre  ceux  qui,  dans  cette  grande  crise  du  pays, 
ont  eu  confiance  en  sa  loyauté  et  se  sont  asso- 
ciés à  sa  fortune. 

C'est  ce  qu'on  a  fait.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion générale  en  parlant  des  créanciers  de 
l'Etal,  t  Le  droit  comniun,  vous  a-t-on  dit,  ne 
leur  a  pas  suffi  ;  ils  ont  abusé  du  droit  qu'où 
avait  d^euz  pour  former  dans  l'Etat  des  proprié- 
tés privilégiées...  Jadis  les  propriétés  féodales 
fouissaient  dUmmunités  particulières...  La  féoda- 
ité  flnaDcière  possède  exactement  les  méoies 
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privilèges  ;  »  et  en  conséqaence  pour  mettre  lin 
a  ces  privilèges  et  à  cette  féodalité,  on  vous  a 
exhortés  à  percevoir  sur  les  effets  publics  la 
contribution  foncière,  quoique  le  Code  civil  les 
ait  déclarés  meubles^  et  le  droit  de  mutation, 
quoiqu'ils  en  aient  été  affranchis  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII.  Ni  cette  loi,  ni  le  Gode  civil 
ne  sont  assurément  Touvrage  des  créanciers  de 
TEtat.  Le  législateur  a  pensé  que  les  charges 
quelconques  imposées  à  la  dette  publique  réagi- 
raient nécessairement,  et  au  désavantage  du  pays 
sur  les  conditions  des  emprunts.  Il  a  voulu  qu*elle 
en  fût  exempte  ;  chacun  a  traité  sur  la  foi  de  cette 
législation,  et  lorsqu'on  vous  propose  de  la  vio- 
ler, il  ne  s^agit  pas  d*un  privilège,  mais  d'un  actti 
de  déloyauté. 

Les  lois  qui  ont  fondé  la  dette  publique  et  au- 
torisé les  emprunts,  ces  lois  sont  des  contrats  ; 
elles  engagent  l'Etat  envers  le  créancier,  quel 
qu'il  soit.  Que  le  débiteur  respecte  cet  engage- 
ment, car  le  créancier  est  à  sa  merci. 

À  des  époques  heureusement  éloignées,  le  pou- 
voir n*a  que  trop  abusé  de  sa  force.  Il  existe 
dans  cette  Chambre  un  député  dont  les  ancêtres 

Êossédaient  une  rente  sur  TËtat  de  1,650  francs. 
Ile  a  été  transmise  de  génération  en  génération 
sans  qu*aucune  portion  en  ait  jamais  été  aliénée. 
Cette  rente  est  aujourd'hui  réduite  à  248  francs. 

Voilà,  Messieurs,  Thistoire  ancienne  de  nos  fi- 
nances, leur  histoire  moderne  date  du  xix^  siècle. 
Si  TËmpire  n'a  pas  été  toujours  juste  envers  les 
fournisseurs,  il  n'a  jamais  manqué  aux  créances 
liquides.  Le  respect  des  engagements  financiers 
a  été  porté  plus  loin  encore  sous  la  Restauration 
qui  a  été  si  peu  fidèle  à  ses  promesses  politiques. 

Certaines  paroles  échappées  dans  la  discussion 
générale  pourraient  faire  craindre  que  nous  n'eus- 
sions rétrogradé.  Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  nous 
savons  trop  bien  que  la  banqueroute  n'est  jamais 
utile,  jamais  nécessaire;  qu'elle  est  toujours  une 
lâcheté,  toujours  un  acte  de  mauvaise  foi,  puis- 

Su'elle  met  à  la  charge  de  quelques-uns  le  far- 
eau  que  tous  sont  supposés  ne  pouvoir  suppor- 
ter :  nous  savons  qu'elle  condamne  le  pays  a  des 
sacrifices  mille  fois  supérieurs  aux  charges  dont 
elle  prétend  l'exonérer,  qu'elle  flétrit  le  caractère 
et  détruit  la  puissance  de  la  nation. 

Depuis  que  des  notions  justes  et  saines  ont 
rectifié  les  vieilles  habitudes  financières,  on  a 
pensé  qu'il  fallait,  à  l'époque  même  des  em- 
prunts, pourvoir  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  du  capital.  On  a  affecté  à  cette 
double  charge  une  allocation  annuelle  et  uni- 
forme, dont  raciion  sur  le  capital  s'accroît  à  me- 
sure que  diminue  le  service  des  intérêts.  11  suffit 
que  cette  dotation  soit  prélevée  sur  les  revenus 
ordinaires  de  l'Etat,  pour  qu'elle  opère  certaine- 
ment sa  libération. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  actuel  de  nos 
finances. 

Les  rentes  inscrites  ou  à  inscrire  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  s'élèvent  à  220,018,242  francs. 

La  dotation  annuelle  de  l'amortissement  à 
13,090,021  francs. 

Depuis  sa  création,  cette  dotation,  accrue  du 
produit  des  ventes  de  bois  qui  lui  étaient  affec- 
tées, a  racheté  70,073,000  francs  de  rentes  ;  sur 
quoi  il  a  annulé  10,029,094  francs  du  22  juin  1825 
au  22  juin  1830;  44,053,005  francs  restent  ins- 
crits au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  sont 
frappés  du  timbre,  qui  en  rend  le  transfert  im- 
possible. 

Ainsi  en  vertu  de  la  faculté  laissée  par  les  lois 
fondamentales  de  1817  et  1818,  le  quart  et  plus 


des  rentes  rachetées  par  l'amortissement,  a  déj& 
été  annulé. 

EsMl  dans  l'intérêt  du  pays  d'annuler  tout  ou 
partie  de  ce  qui  reste?  Telle  est  l'importante  ques- 
tion que  vous  avez  à  décider. 

Cette  question,  Messieurs,  contient  les  desti- 
nées de  nos  finances,  et  par  suite  l'avenir  du 
pays,  car  c'est  dans  les  finances  que  résident  la 
lorce  et  la  vie  des  nations  modernes. 

Si  on  nous  disait  :  Vous  avez  200  millions  à 
emprunter;  empruntez-en  seulement  156;  appli- 
quez au  surplus  de  vos  besoins  extraordinaires 
les  deux  semestres  des  44  millions  de  rentes  de 
l'amortissement  pour  1832,  sauf  à  rendre  ces  ren- 
tes à  leur  destination  en  1833.  Si,  dis-je,  on  nous 
faisait  cette  proposition,  je  ne  la  trouverais  pas 
bonne;  maisje  n'en  concevrais  pas  une  grande 
inquiétude.  Créer,  en  1832,  2  millions  de  rentes 
de  moins,  ou  amortir  2  millions  de  rentes  de 
plus,  ce  serait  arriver  à  peu  près  au  même  ré- 
sultat, sauf  cependant  le  moindre  prix  qu'on 
obtiendrait  pour  les  156  millions  qull  resterait 
à  vendre.  L  amortissement  reprendrait  sa  force 
en  1833,  et  notre  crédit  se  relèverait  alors  de  la 
dépression  passagère  qu'il  aurait  éprouvée. 

Mais  telle  n'est  pas  la  proposition  qui  vous  est 
faite.  C'est  une  annulation  pure  et  simple  qu'on 
vous  demande;  il  s'agit  de  réduire  à  moitié  la 
force  de  l'amortissement  et  de  vous  mettre,  par 
une  suppression  d'impôts,  hors  d'état  de  la  ré- 
tablir. 

Rien  n'est  plus  populaire,  Messieurs,  qu'une 
suppression  d'impôts  ;  mais  il  est  des  temps  où 
Ton  ne  saurait  rien  faire  qui  fût  plus  funeste  au 
pays.  Les  peuples,  comme  les  rois,  peuvent  se 
laisser  séduire  par  des  apparences  trompeuses  et 
s'endormir  dans  une  fausse  sécurité;  aux  peu- 
ples, comme  aux  rois,  il  faut  savoir  dire  des  vé- 
rités affligeantes,  même  au  risque  de  leur  dé- 
plaire. 11  n'y  a  ni  honneur  ni  courage  à  les  bercer 
d'illusions. 

La  France  peut,  en  temps  ordinaire,  consacrer, 
sans  en  éprouver  de  surcharge,  une  somme  an- 
nuelle de  100  millions  à  rinierét  de  sa  dette.  La 
dette,  réduite  à  cette  proportion,  permettrait,  en 
cas  de  guerre,  d'emprunter  1  milliard  aux  con- 
ditions les  plus  modérées.  C'est  à  ce  point  qu'il 
faut  arriver,  Messieurs  ;  jusque-là,  il  manquera 
quelque  chose  à  la  sûreté  et  à  la  puissance  de 
notre  pays. 

Or,  si  vous  supprimiez  les  44  millions  de  l'a- 
mortissement, il  vous  resterait  encore  à  payer 
annuellement  176  millions  pour  la  dette  inscrite 
et  15  millions  pour  la  dette  flottante  :  en  tout, 
191  millions.  Pour  réduire  cette  dette  à  100  mil- 
lions, c'est-à-dire  pour  en  absorber  91^  il  fau- 
drait 23  années,  si  l'amortissement  était  réduit 
à  la  dotation  de  43  millions;  il  suffira  de  14  an- 
nées, si  vous  le  maintenez  au  taux  actuel  de 
87  millions. 

Et  si,  avant  ces  époques,  vous  aviez  à  contrac- 
ter de  nouveaux  emprunts,  un  de  nos  honorables 
collègues  vous  a  dit  que  la  réduction  de  l'amor- 
tissement vous  ferait  perdre  un  quartdes  capitaux 
empruntés.  J'adopte  cette  supposition,  quoiqu'elle 
me  paraisse  au-dessous  des  probabilités.  Si  vous 
empruntiez  pour  faire  la  guerre,  il  est  évident 
que  la  perte  serait  infiniment  plus  forte. 

Noua» venons  de  dire  ce  que  nous  perdrions  à 
la  réduction  de  l'amortissement.  Voyons  quel 
profit  il  y  aurait  à  le  conserver. 

Nous  avons  vendu,  il  y  a  deux  ans,  des  rentes 
4  0/0  au-dessus  de  102;  c'était  le  ministère  Poli' 
gnac  qui  faisait  cette  adjudication.  Ses  prqjots 
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gubversifs  n'étaient  point  ignorés;  ils  avaient 
semé  rinquiétude  dans  les  esprits,  et  cependant 
nous  empruntions  au-dessous  de  4  0/0,  tant  notre 
situation  financière  inspirait  de  conliance!  Qui 
pourrait  douter  du  retour  de  cette  confiance,  si 
la  situation  reste  la  même  et  que  la  paix  ne  soit 
pas  troubiéeV  il  sera  donc  possible  de  vendre 
100  millions  de  rente  4  0/0  au  pair,  et  de  rem- 
bourser, au  moyen  de  ces  népociations,  125  mil- 
lions de  rente  5  0/0.  Voilà,  Messieurs,  une  éco- 
nomie réelle  de  25  millions  par  an,  économie 
moins  importante  encore  par  son  chiffre  que  par 
son  influence  sur  la  richesse  et  la  prospérité  du 
pays;  économie  dont,  &  juste  titre,  la  France 
pourrait  se  glorifier,  et  qui  nous  ferait  faire  un 
grand  pas  vers  cette  réduction  de  la  dette  an 
chiffre  de  100  millions,  que  je  yous  ai  présentée 
comme  si  désirable. 

Et  alors  avec  25  millions  de  moins  à  payer, 
vous  pourriez,  s'il  y  avait  nécessité,  opérer  quel- 
que réduction  sur  Tamortisscment  ou  au  moins 
arrêter  sa  progression  en  annulant  des  rentes  au 
fur  et  à  mesure  des  rachats.  Mais  le  faire  rétro- 
grader au  momeitt  le  plus  décisif,  atténuer  les 
moyens  de  libération  lorsque  la  dette  s'accroît, 
ce  serait  une  faute  que  le  pays  nous  reprocherait 
un  jour  avec  amertume  ;  je  me  croirais  indigne 
de  pardon  si  j'avais  eu  le  malheur  d'y  parti- 
ciper. 

Mais,  nous  dit-on,  un  amortissement  puissant 
favorise  l'agiotage.  Messieurs,  un  amortissement 
puissant  éteint  la  dette;  et  si  la  dette  était  éteinte, 
l'agiotage  serait  mort  :  voilà  la  faveur  que  l'a- 
mortissement prépare  à  Taî^iotage. 

Ceux  qui  font  cette  objection  ignorent  com- 
ment les  choses  se  passent.  L'agiotage  n'agit  pas 
au  comptant  par  des  opération  réelles,  il  agit  à 
terme  par  des  opérations  fictives  :  c'est  au  com- 
mencement de  cliaqne  mois  (ju'il  liquide  les 
opérations  faites  pendant  le  mois  précédent. 

Or,  l'amortissement  agit  d'un  toute  autre  ma- 
nière. La  dotation  ainsi  que  les  semestres  des 
rentes  sont  payés,  jour  par  jour,  par  le  Trésor 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  300  payements 
égaux.  L'amortissement  en  fait  emploi  à  chaque 
jour  de  Bourse. 

Il  n'y  a  donc  aucune  coïncidence,  aucun  point 
de  contact  entre  les  opérations  de  l'agiotage  et 
celles  de  l'amortissement  :  ce  sont  deux  agents 
qui  ne  se  rencontre  jamais.  Les  fonds  de  l'amor- 
tissement n'entrent  donc  point,  comme  on  vou- 
drait le  faire  entendre,  dans  la  poche  des  joueurs 
mais  ils  se  répandent  dans  les  familles  que  les 
événements  ordinaires  dn  la  vie  mettent  dans  le 
cas  (h»  réaliser  les  rentes  qu'elles  possèdent.  Une 
succession  à  p:irtager,  un  mariag(^  à  contracter, 
une  entreprise  industrielle  dont  il  faut  faire  les 
fonds,  l'achat  d'un  immeuhle,  d'autres  événe- 
ments encore,  voilà  ce  qui  amèm^  des  rentes  sur 
le  marché,  cl  il  est  bon  que  les  familles  y  trou- 
vent sans  ce!»se  un  acheteur  prêt  à  leur  rendre  le 
capital  qu'el'es  ont  prêté  à  l'Etat. 

Gela  est  bon  pour  l'Etat;  cela  est  bon  pour 
les  familles.  Bon  pour  l'Elat,  car  si  le 
marché  Otait  abandonné  au  hasard,  il  pourrait 
survenir  des  jours  où  les  acheteurs  manquant 
entièrement,  la  réalisation  ne  pourrait  s'opérer 

u'avec  un  dommage  considérable  pour  le  cré- 

it  public.  Bon  pour  les  familles,  p.irce  tiu'elles 

onffriraient  autant  et  plus  que  l'Etat  de  l'avilis- 
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seme-it  des  prix.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
250,000  francs  employés  journellemnt  par  l'amor- 
tissement dont  son  aosence  priverait  le  marché. 
Sa  présence  rassure,  enhardit  les  capitaux  parti- 


culiers et  les  détermine  à  s'employer  dans  les 
fonds  publics. 

Aurons-nous  une  longue  paix,  l'extinction  de 
la  dette  ne  sera  pas  une  chimère.  Avec  l'amor- 
tissement actuel,  elle  sera  éteinte  en  25  ans. 

Devez-vous  avoir  des  guerres  fréquentes,  pré- 
parez-vous, pour  les  soutenir,  à  contracter  des 
emprunts,  et  pour  cela,  diminuez  votre  dette. 
On  ne  vous  prêterait  peut-être  pas  volontiers  pour 
faire  la  guerre  aujourd'hui  que  vous  devez  4  mil- 
liards et  demi.  Si  vous  avez  dernièrement  négo- 
cié des  rentes  à  84  francs,  c'est  que  les  prêteurs 
se  flattaient  que  cet  emprunt  vous  servirait  à 
maintenir  la  paix,  et  ils  ne  se  sont  pas  trompés. 
Si  un  jour  vous  pouviez  avoir  besoin  de  500  mil- 
lions pour  faire  la  guerre,  commencez  par 
réduire  votre  dette.  On  pourra  avoir  confiance 
en  vous  lorsqu'el  le  ne  sera  plus  que  de  100  millions  ; 
mais  actuellement,  lorsque  chaque  jour  on  vous 
entend  dire  que  le  fardeau  de  la  dette  est  écra- 
sant pour  le  pays,  comment  pourrait-on  se 
flatter  qu'il  deviendra  supportable  après  une  aug- 
mentation? 

Travaillez  donc,  lorsque  vous  le  pouvez,  à 
fonder  votre  crédit  sur  des  bases  solides.  Ne 
vous  proclamez  pas  vous-mêmes  indignes  de  con- 
fiance. Que  les  familles  dont  les  capitaux  ont  été 
versé  au  Trésor  public  puissent  non  seulement 
se  reposer  sur  la  foi  de  vos  promesseSi  mais  en- 
core ne  pas  craindre  de  vous  porter  de  nouveaux 
secours,  si  vous  en  avez  besoin. 

On  vous  a  fait  un  raisonnement  qui  mérite 
quelque  attention,  ne  fût-ce  que  par  sa  singula- 
rité. Lorsqu'une  dette  est  modique,  vous  a-t-on 
dit,  et  qu'on  peut  l'éteindre  en  peu  d'années,  il 
faut  l'amortir.  Lorsqu'elle  est  immense  et  qu'un 
long  temps  est  nécessaire  pour  l'absorber,  ii  faut 
renoncer  à  l'amortissement  ;  ce  qui  revient  à  ce 
peu  de  mots  :  Plus  on  doit,  moim  on  doit 
paver. 

Pour  appuyer  cette  doctrine,  on  vous  a  cité 
l'exemple  des  Etats-Unis  et  celui  de  l'Angleterre. 
Prenons  d'abord  acte  de  ce  que  les  Blats-Unis 
sont  sur  le  point  d'éteindre  leur  dette  qui  a  été 
autrefois  si  dépréciée,  et  concluons-en  que  l'ex- 
tinction des  dettes  publiques  n'est  pas  toujours 
une  chimère. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  n^a  pas  renoncé, 
comme  on  voudrait  vous  le  foire  entendre,  au 
système  de  l'amortissement  ;  mais  quand  elle  a 
vu  que  ses  revenus  ordinaires  étaient  insuflisants 
pour  satisfaire  d'abord  aux  intérêts  de  sa  dette 
de  20  milliards,  et  ensuite  à  l'amortissement  tel 
qu*il  était  d'abord  constitué,  il  a  bien  fallu  qu'elle 
le  réduisit;  car  il  serait  absurde  d'emprunter 
pour  amortir.  On  vous  l'a  déjà  dit  :  c'est  sur  les 
revenus  réels  que  doit  être  prélevé  l'amortisse- 
ment; c'est  ce  que  nous  faisons  en  France.  N'est- 
ce  pas  toujours  au  budget  ordinaire  que  figurent 
l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dette?  Quelqu'un 
a-t-il  jamais  proposé  de  porter  ces  dé|)enses  au 
budget  extraordinaire?  Bh  bien!  voue  pourrez 
avoir  confiance  dans  l'avenir,  tant  que  vos  revenus 
ordinaires  suffiront  à  vos  dépenses  ordinaires,  y 
compris  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dette 
publique,  et  ils  y  suffisent  largement. 

11  n  en  était  pas  de  même  en  Angleterre.  Il  a 
fcillu  qu'elle  s'arrêtât  dans  la  voie  de  l'amortisse- 
ment, et  qu'elle  se  bornât  à  y  consacrer  Fexcé- 
dent  réel  de  ses  revenus;  mais  n'a-t-on  pas  ob- 
servé quelque  modification  dans  le  caractère  de 
sa  politique  depuis  que  ce  changement  est  sur- 
Tenu  dans  sa  situation  financière?  La  voit'K)Q 
sloterposer  avec  la  mAme  autorité»  les  méffles 
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prétentlonB  dam  lea  affaires  dn  continent^  Ne 
Toit-on  pas  avec  quel  boIq  elle  âYite  (ont  ce  qui 
pourrait  amener  une  colIlHion  entre  elle  et  les 
autres  puiseaDces?  Qui  sait  ce  qui  fût  arrivé  & 
la  Pologne  b1  l'Angleterre  eût  été  plus  libre  de 
ses  mouvements  tiaanciergî 

L'amortiSBement,  dit-oD,  n'emfiéche  pas  la 
baisse  des  fonds;  non,  sans  doute,  mais  il  la 
modère.  Elle  serait  plus  forte  assurément  si  UQ 
acheteur  comme  l'amortissement  n'était  pas  cons- 
tamment présent  snr  le  marché. 

fiappL'loas-nouE,MesBieurs,quelle  était,  eu  1816, 
la  situation  de  la  France.  20  anoéi^s  de  guerre 
avaient  épuisé  les  ressources  du  pays;  îl  restait 
dépourvu  de  capitaux.  Une  rançoo 'devait  être 
payée  &  l'étranoer.  La  France  ne  désespéra  pas 
de  son  aalut;  elle  s'imposa  d'énormes  Bucrillces, 
et  bientât  elle  en  regut  le  prix.  Par  son  courage 
et  par  sa  fldéllié  aux  eni^aeements,  elle  ramena 
la  sécurité,  et  aussitôt  se  développa  celte  puis- 
sante industrie  et  cette  prospérité  aans  exemple 
dont  vonsa  parlé  un  des  orateursque  je  combats. 

L'ai9anci>  qui  se  répandit  dans  tontes  les  classes 
de  la  société  augmenta  tellement  les  consomma- 
tions que  le  proiJuIi  des  contributions  Indirectes 
dépassa  toutes  les  espérances.  Si  on  n'eût  pas  abusé 
de  celle  richesse,  si  on  l'eût  appliquée  &  l'extinc- 
tion de  la  dette,  au  lieu  de  créer  des  dettes  nou- 
velles, la  Franne  se  fût  complètement  libérée. 

Imitons,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ce 
passé,  qui  est  déjJL  si  loin  de  nous.  Nous  rever- 
rons cette  prospérité  sans  exemple  et  nous  n'en 
abuserons  pas. 

M.  Jolllvel.  J'ai  longtemps  balancé  si  j'aboi^ 

derais  la  tribune  pour  exprimer  mon  opinion 
sur  l'amortissement.  Mon  inexpérience  en  ma- 
tière linancière  était  pour  moi  un  motif  de  gar- 
der le  silence;  mais  je  puis  ui'apnuyer  sur  l'o- 
pinion de  M.  Sapey,  de  Al.  Charles  Dupin  ge  puis 
m'appuyer  surtout  sur  l'opinion  de  M.  Jacques 
Lefebvre. 

En  efTel,  M.  Jacques  Lefebvre,  dans  la  diecus- 
sion  du  budget  de  18'^9,  partageait  alors  la  con- 
viction que  je  vais  développer  devant  vous. 
M.  Jacques  Lefebvre  s'exprimait  dans  les  lermee 
que  voici.  Je  liens  à  la  main  le  Journal  du  Com- 
merce qui  a  r:ipi)orté  son  discours  ;  je  viens  de 
le  collationner  à  l'instant  même  k  la  bibliothtV 
qne,  et  je  me  suis  assuré  que  le  Journal  du  Cotn- 
merce  a  publié  le  discours  textuel  inséré  an 
Munilèur  : 

■  On  a  présenté  comme  inviolable  la  totalité  de 
l'amortissement.  Telle  est  &  cet  égard  la  convic- 
tion de  l'orateur,  qu'il  ne  craint  pas  de  déclarer 
couiiable,  si  elle  n'était  le  résultat  de  l'erreur, 
toute  disposition  qui  aurait  ponr  effet  du  sup- 

fléer  aux  économies  par  un  prélèvement  sur 
amortissement. 

'  Oui,  «ans  doute,  s'il  n'exi»tait  ni  impAt  im- 
moral comme  la  loterie,  ni  impdl  nnisitde  à  la 
production  comme  l'impdt  sur  le  set,  ni  impôt 
excessif  et  vexatoire  comme  les  droits  sur  les 
boissons  ;  si  nous  n'avions  à  exécuter  aucune  tra- 
vaux utiles  et  nécessaires,  comme  la  construc- 
tion des  routes  et  des  canaux  et  la  réparation 
lies  places  fortes  ;  si,  dis-je,  nous  étions  dans  cet 
état,  et  que  le  budget  nous  laissât  un  excédent, 
ce  serait  un  devoir  d'employer  cet  excédent  & 
l'extinction  de  la  dette  publique,  et  pldt  à  Dieu 
que  nous  pussions  le  faire  !  • 

L^oratenr  critiquait  ensuite  avec  force  ce  Sys- 
tems mlnfloz  qui  consiste  à  empruntir  d'une 
main  et  k  koiortlr  de  l'antre  : 


•  Payer  ses  dettes,  disait-Il,  est  sans  doute  dd 
acte  fort  louable  et  fort  utile,  mais  U  vaudrait 
encore  mieux  n'en  pas  contracter  ;  au  moins  n'y 
a-t-il  aucun  avantage  à  se  libérer  d'une  part  et  a 
s'endetter  de  l'autre.  ■ 

Ainsi,  comme  vous  le  voyeE,ropiniDn  de  M.  Jac- 

aues  Lefebvre  n'est  point  absolue,  elle  est  subor- 
onnée  aux  circonsianees.  Il  conserve  à  l'amoriis- 
sement  toute  sa  force,  et  le  maintient  en  totalité 
si  le  pays  est  dans  une  telle  position  qu'il  y  ait 
un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  s'il 
existe  un  impôt  immoral  comme  l'impôt  sur  les 
jpux  et  sur  les  loteries  ;  s'il  existe  un  impdt  qui 
pâse  sur  le  pauvre,  tel  que  l'impôt  sur  le  sel; 
s'il  existe  des  dépenses  nécessaires  à  payer,  telles 

a  ne  l'achèvement  des  routes  et  des  canaux; 
ans  ces  cas-I&,  il  vi!Ut  que  l'on  touche  àl'amor^ 
tissement.  11  ne  demande  pas  qu'où  diminue  la 
dotation  annuelle,  mais  qu'on  supprime  les 
rentes  rachetées  -,  il  le  veut  danscette«ypothèse. 

Or,  Messieurs,  cttte  hypothèse  est,  si  je  ne  me 
trompe,  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui.  Aujourd'hui,  comme  en  1829,  nous 
avons  à  subir  un  impôt  immoral,  un  Impôt  sar 
les  jeux,  un  impôt  sur  les  loteries  ;  aujourd'hui, 
comme  en  1829,  nous  avons  l'impôt  sur  le  sel, 
qui  frappe  sur  les  pauvres  ;  aujourd'hui,  comme 
en  1829,  nos  canaux  sont  inachevés. 

Notre  position  est  donc  la  même,  et  il  n'y  a  de 
changé  que  l'opinion  de  M.  Jacques  Lefebvre. 
(Approbation  aux  extrémitét.) 

Api'uyé  sur  cette  grave  autorité,  je  traiterai 
d'abord  la  question  de  légalité,  et  ensuite  la 
question  de  convenance.  Pouvons-nous,  sans 
blesser  la  légalité,  les  engagements  contractés 
par  l'Btat,  annuler  les  rentes  rachetées.  Telle  est 
la  première  question. 

Quelles  seront  les  conséquences,  quels  seront 
les  avantages  ft  les  inconvénients  de  l'annula- 
tion des  rentes  rachetées  î  Telle  est  la  deuxième 
quealion  que  je  me  propose  de  développer. 

Et,  d'abord,  la  question  de  légalité.  A  mon  avis, 
cette  question  n'eu  est  pas  une. 

M.  Hadi«rde  Honljnaft  aulrei  tnembret  dtt 
centre  ;  Personne  ne  conteste. 

M.  JoIIIvct.  Je  suis  charmé.  Messieurs,  que 
nous  soyons  d'accord;  mais  au  moins  cet  accord 
n'existait  pas  en  1831,  &  la  session  dernière,  en 
sorte  que,  grAce  i.  Dieu,  nous  avoua  fait  quelques 
proï^rès.  L  année  dernière,  les  partisans  de  l'a- 
mortissement, ai',  l'amortissement  dans  toute  son 
extension,  qui  voulaient  couserver,  non  seule- 
ment la  dotation  primitive,  mais  encore  la 
somme  des  rentes  rachetées,  niaient  et  niaient 
forlement  la  légalité  de  l'annulation.  Je  citerai  k 
cet  égardencore  U.  Jacques  Lefebvre.lquien  1830. .. 

M.  Jacqa«8  Lerebvre.  Vous  êtes  complè- 
tement dans  l'erreur. 

U.  J*lllvet.  Bh  bien  1  je  laisse  de  côté  la  ques- 
tion delégalité.Seulement,}e  répondrai  àM.Thiers, 
3ui  ne  nie  pas  la  loi,  et  il  est  en  effet  difficile 
e  la  nier  ;  La  loi  d'avril  1816  dit  que  l'Btat 
pourra  annuler  les  rentes  rachetées  pour  la  quo- 
tité et  l'époque  qui  seront  déterminées  par  une 
loi.  U.  le  rapporteur,  je  le  répète,  ne  nia  pas  la 
loi,  mais  il  nie  l'esprit  de  la  loi.  Il  dit  que  l'an- 
nulation des  rentes  est  contraire  aux  etigage- 
ments  positifs  qui  ont  été  pris  avec  les  créan- 
ciers... Mais  il  paraît  dispose  à  dire  encore... 

U.  Thlera,  rapporteur.  NodI  non  I 

Voix  i  gauche  :  Laisses  parlerl  lalsiei  parierl 

H.  JalUvet.  MeulMn,  Toni  natei  conJtien 
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l*improvisalion  est  difficile  dans  ces  sortesdeques- 
tioos  pour  un  élève  en  finances;  je  prie  la  Gnam- 
bre  de  vouloir  bien  m'écouter 

Je  laisse  la  question  de  légalité  pour  m*occu- 
per  de  Tesprit  de  la  loi.  L^esprit  de  la  loi  s'oppose 
a  ce  que  nous  puissions,  sans  le  blesser,  annuler 
les  rentes  rachetées,  s'il  faut  en  croire  M.  le  rap- 
porteur. 

Gomment  se  fait-il  que  Tesprit  de  la  loi  soit 
pour  quelque  chose  dans  la  solution  de  la  ques- 
tion. Voilà  le  raisonnement  que  M.  Thiers  faisait 
en  1830,  et  qu'il  se  dispense  sans  doute  de  re- 
produire devant  vous.  En  1817,  ou  créa  une  dota- 
tion d'amortissement,  qui  fut  Je  40  millions.  Or, 
en  1817,  il  n'y  avait  que  113  ou  114  millions  de 
rentes  inscrites,  aujourd'hui  il  y  en  a  pour  215 
millions;  Tamortlssement  est  de  86  millions.  La 
proportion  entre  l'amortissement  et  les  rentes 
inscrites  est  à  peu  près  la  même;  elle  était  de 
2  0/0  en  18y,  elle  est  encore  aujourd'hui  de  2  0/0 
environ. 

Conservez  donc  les  rentes  rachetées,  pour  que 
la  proportion  entre  l'amortissement  ei  la  dette 
soit  toujours  la  même  que  lors  de  la  création. 
Voilà  quelle  était  l'opinion  de  M.  Tliiers. 

M.  Thier»,  rapporteur. ^on  I  non  I 
Une  voix  à  droite  :  N'interrompez  pas. 

M.  Jolllvet.  11  est  vrai  qu'en  1817,  lorsqu'on 
créa  un  fonds  de  40  millions  pour  l'amortisse- 
ment, la  dette  n'était  que  de  113  millions;  mais 
on  eut  grand  soin  de  dire  que  ce  n'était  pas  seu- 
lement pour  la  dette  existante,  mais  pour  la  dette 
à  créer,  qui,  dans  la  prévision  du  législateur, 
pouvait  s'élever  jusqu'à  200  millions.  {Bruits  di- 
vers,)  Gomme  cette  discussion  peut  avoir  une 
crande  influence  sur  les  délibérations  de  la  Gham- 
brt,  vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  donner 
quelques  développements.  En  1817,  dans  la  dis- 
cussion du  25  mars,  le  rapporteur,  M.  le  comte 
Beu<;not,  s'exprimait  ainsi  : 

c  Le  gouvernement  vous  propose  de  doubler  la 
dotation  de  20  millions,  nous  y  adhérons  pleine- 
ment. Une  addition  aussi  considérable  tranquilli- 
sera les  esprits  les  plus  enclins  à  s'effrayer  de 
l'extension  de  la  dette  publique.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  dotation  était  créée 
pour  la  dette  quelle  qu'elle  fût,  quelaue  exten- 
sion qu'elle  pût  recevoir.  (ilftfrmt*r<?«.)  voulez-vous 
quelque  chose  de  plus  positif?  Voici  l'opinion  de 
M.  le  ministre  des  finances,  le  comte  de  Gorvetto. 
Il  disait  : 

«  L'orateur  qui  m'a  précédé  s'est  effrayé  de 
voir  l'amortissement  porté  à  40  millions.  La  pro- 
portion est  juste  :  l'amortissement  ne  s'applique 
point  spécialement  aux  rentes  quivont  êtrecréées, 
mais  à  celles  qui  le  seront  par  la  suite.  11  doit 
opérer  sur  la  dette  corisoliaée  en  France  telle 
qu'elle  existe  et  telle  qu'elle  existera  en  1821.  En 
1821,  vous  aurez  une  dette  consolidée  de  200  mil- 
lions de  rentes,  somme  énorme,  à  laquelle  il  est 
indispensable  d'opposer  un  contre-poids  assez 
fort  pour  l'amortir  dans  un  temps  donné.  • 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  rien  n'est  plus  clair. 
L'amortissement  de  40  millions  a  été  créé  pour 
200  millions  de  rentes.  Aujourd'hui,  nous  avons 
nominativement  215  millions  de  rentes.  {Dénéga* 
tion,,,) 

M.  Jaeqaes  Liefebvre.  220  millions... 

M.  Jollivei.  Je  Tie  puis  faire  mon  chiffre  à  la 
Chambre  ;  j'aime  à  croire  que  M.  Jacques  Lefebvre 
a  raison,  surtout  en  matière  de  chiffres:  mais  j'ai 
fait  mon  calcul  sur  le  budget,  et  J^ai  vu,  à  l'ar- 
ticle de  la  dette  pabllqae,  215  mllIioDB. 


216  millions!  mais  il  y  a  une  soustraction  à 
faire,  des  rentes  rachetées;  or,  les  rentes  rache- 
tées ne  montent  qu'à  43  ou  44  millions.  Restent 
donc  172  millions.  172  millions  de  rentes,  voilà 
ce  que  l'Etat  doit;  voilà  à  quelle  somme  s'élève  la 
dette  publique. 

On  pourrait  bien,  sur  ces  172  millions,  à 
l'exemple  d'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Gi- 
raud,  aédoire  toutes  les  rentes  immobilisées  et 
appartenant  aux  divers  établissements  publics. 
Alors  le  fonds  de  l'amortissement  n'aara  pas  à 
agir  sur  ces  rentes. 

Je  m'arrête  au  chiffre  de  172  millions. 

Or,  le  fonds  de  40  millions  a  été  créé  en  1817 
pour  une  dette  de  200  millions. 

Notre  dette  n'a  donc  pas  toute  l'extension  pré- 
vue par  le  législateur  :  elle  n'est  que  de  172  mil- 
lions; en  sorte  que  l'amortissement  de  40  millions 
est  tout  ce  que  nous  devons  aujourd'hui  aux 
créanciers  de  l'Etat. 

Au  lieu  de  40  millions,  nous  avons  aujourd'hui 
86  millions  d'amortissement.  En  1817,  on  vou- 
lait créer  un  amortissement  à  1  0/0;  aujourd'hui 
nous  avons  un  amortissement  à  2  1/2  0/0;  et  en 
effet,  si  Ton  applique  ces  86  millions  d'amortis- 
sement aux  172  millions  dont  j'ai  parlé  (je  suis 
un  pauvre  calculateur,  mais  enfin  la  plume  en 
main  j'ai  fait  ma  règle  de  proportion),  ces  86  mil- 
lions, dis-je,  donnent  aujourd'hui  21/2  0/0. 

Quelles  seront  donc  les  conséquences  de  la  ré- 
duction de  l'amortissement?  ce  sera  de  laisser 
entièrement  les  choses  dans  leur  état  primitif; 
car  si  nous  donnons  43  millions  pour  amortir 
172  millions  de  rentes,  nous  donnons  encore  plus 
qu'il  n'était  promis,  puisque  l'on  donne  1  1/40/0. 
Ainsi,  on  ne  viole  pas  la  loi,  on  est  tout  à  rait 
dans  les  termes  de  l'engagement,  on  va  môme 
au  delà,  puisqu'au  lieu  ael  0/0  d'amortissement 
on  donne  1  et  1/4. 

J'ai  terminé  ce  qui  a  rapnort  à  la  première 
partie  ;  je  passe  maintenant  a  la  seconde. 

Quels  sont  les  conséquences,  les  avantages, 
les  inconvénients  de  l'annulation  des  rentes?  Si 
nous  laissions  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
aujourd'hui,  notre  amortissement  ee  composant 
de  86  millions,  notre  dette  sera  éteinte  dans 
14  ans.  en  laissant  acir  cette  somme  sur  les 
172  millions  de  rentes,  a  intérêts  composés. 

Voix  diverses  au  centre  :  Il  faudrait  24  ans. 

M.  Jolllvet.  Je  suis  heureux  de  me  trouver 
encore  ici  d'accord  avec  M.  Jacques  Lefebvre,  quia 
dit  que  la  dette  serait  éteinte  dans  14  ans. 

M.  Jacques  Eiefebvre.  J'ai  dit  que  dans 
14  ans,  la  dette  serait  réduite  à  100  millions. 

M.  Jolllvet.  Si  M.  Jacques  Lefebvre  n'a  pas  fait 
la  défalcation  des  43  millions  de  rentes  rachetées 
sur  le  chiffre  total  de  la  dette  publique,  il  a  eu 
tort  ;  il  faut  faire  cette  défalcation,  car  enfin 
nuus  ne  devons  pas  ce  que  nous  nous  devons  à 
nous-mêmes.  Du  moment  où  les  43  millions  de 
rentes  ont  été  rachetées  par  l'Etat,  il  est  évident 
que  l'Etat  ne  les  doit  plus.  Ainsi  les  rentes  doivent 
être  totalement  éteintes  dans  l'espace  de  14  ans. 

Voilà  le  beau  côté  de  l'amortissement.  Si  vous 
annulez  les  rentes  rachetées,  je  conviens  que  les 
rentes  ne  seront  pas  aussi  promptement  éteintes. 
Au  lieu  de  86  millions,  on  n'emploiera  plus  an- 
nuellement que  46  millions,  et  la  dette  publique 
sera  éteinte  dans  28  ans  au  lieu  de  14. 

Mais,  Messieurs,  croyez-vous  que  la  lonjpieur 
du  terme  soit  une  considération  déterminante 


Sour  les  bailleurs  de  fonds,  pour  les  créanciers 
e  l'Etat?  Croyei-Yoïu  qu'il  importe 
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aux  porteurs,  aux  créanciers  de  l'Blat,  aux  ren- 
tiers en  un  mot,  que  la  dette  publique  soit 
éteinte  pluiâl  dans  14  ans  que  dans  28  f  C'est 
une  question  qu'il  serait  important  d'examiner 
s'il  s'agissait  d'un  créancier  et  d'un  débiteur 
ordinaires. 

Je  conçois  qu'un  créancier  ait  intérêt  t.  ce  que 
son  débiteur  se  libère  dans  un  temps  limité  : 
c'est  qu'en  effet  le  créancier  doit  craindre  que 
8on  débiteur  ne  devienne  insolvable  avant  l'ex- 
piration du  terme,  si  ce  terme  est  éloigné  :  il  a 
donc  intérêt  à  ce  que  ce  terme  soit  rapproché  le 
plus  possible.  Je  conçois  alors  que  si  le  débiteur 
veut  emprunter  à  long  terme,  le  créancier  exigR 
de  lui  un  intérêt  plus  fort;  ce  sera  pour  ainsi 
dire  le  prix  de  la  différence  résultant  des  risques 
à  courir  pur  la  JoneucuT  des  délais. 

Uais,  est-ce  que  l'Etat,  envers  ses  créanciers, 
86  trouve  dans  la  position  d'un  dËbileur  ordi- 
naire ?  Non,  sans  doute,  parce  que  le  créancier 
de  l'Etat  peut  être  remboursé  quand  il  le  veut, 
parce  quil  sait  qu'il  trouvera  toujours  à  la 
Bourse  un  acheteur  qui  le  remboursera. 

Si  je  prête  aujourd'hui  100,000  francs  k  l'Blat, 
l'Blat  me  donnera  5,000  francs  de  rentes  ;  demain 
j'irai,  si  je  le  veux,  à  la  Bourse,  et  j'y  trouverai 
leremboursementimmédiatde  mes  10U,000  francs. 
(Interrvplions  diuersei.) 

M.  Cnélaa  de  L*  Rochefoucauld.  Et  si  les 
rentes  sont  baissées? 

M.  Jolllvel.  Si  les  renies  sont  baissées,  dit- 
on  ;  et  c'est  H.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  qui 
me  Tait  cette  objiiction;  il  me  fait  remarquer 
qu'après  avoir  acheté  &  100,  le  lendemain,  je 
pourrais  ne  trouver  à  vendre  qu'à  95.  J'en  de- 
mande pardon  à  l'honorable  interrupteur,  ce 
n'est  pas  au  pair  que  se  négocient  les  emprunts, 
et  le  plus  souvent  à  9?,  93,  et  même  plus  bas. 

Je  disais  donu  que  demain,  si  je  venilais  mes 
TL'ntes  acbet6e«,  je  trouverais  non  seulement  le 
rem  boursL' ment  de  mes  avances,  mais  indépen- 
damment de  ce  remboursement,  je  trouverais 
un  bénédce,  qui  ronsiaterail  dans  la  différence 
entre  la  valeur  d'émission  et  le  prix  du  cours  au 
moment  de  la  vente.  {Nouvelle  interruption.) 

Je  ne  croyais  pas,  Messie ura,  que  cette  question 
fût  tellement  chatouilleuse  qu'elle  dût  exciter  vos 
murmures  [Non!  non!),  ou  du  moins  de  si  fré- 
quentes interruptions. 

U.  LNnrcnee.  Ke  vous  laisseE  pas  distraire 
de  votre  aSaire;  c'est  une  tactique. 

M.  Jolllvet.  Je  tftche  de  donner  à  mes  idées 
le  plus  de  liaison  possible.  Je  disais  donc  que 
s'il  s'agissiiit  d'un  débiteur  et  d'un  créancier  or- 
dinairuB,  le  créancier  ne  pourreit  pas  exiger  im- 
médiaiement  son  remboursement,  et  qu'il  devrait 
considérer,  pour  laQsatiou  du  taux  de  l'intérêt, 
la  longueur  du  terme  et  de  l'insolvabilité  possible 
du  débiteur. 

J'ajoute  que  cette  considération  de  l'influence 
du  taux  de  l'intérêt  ne  doit  pas  toucher  le  créan- 
cier de  l'Btat,  qui  n'est  pas  oljb^é  d'attendre 
l'expiration  du  terme,  puisqu'il  peut  i.  chaque  ins- 
tant vendre  ses  rentes  à  la  Bourse,  et  rentrer 
dans  son  capital  avec  un  bénéfice  fondé  sur  la 
dilTéreDcs  des  cours  à  l'époque  de  l'achat  et  à 
celle  de  la  vente,  sur  la  différence  du  taux 
de  l'emprunt  et  du  taux  toujours  plus  élevé  des 
cours.  (Dinégationt  aux  ceniret.) 

Je  puis  me  trumper,  Messieurs  ;  mon  opinion  est 
que  si  les  renti'S  sont  aujourd'hui  à  96,  et 
que  demain  U.  le  ministre  ues  flnances  veuille 
rëaUaer  on  emprunt,  11  ne  trouverait  pas  k 


émettre  des  rentes  &  95.  Ha  conTictlon  est  que  les 
acheteurs  voudraient  réaliser  un  bénéfice  et 
n'achèteraient  peut-être,  par  conséquent,  qu'à  92 
au  lieu  de  95;  en  sorte  que  le  lendemain,  s'ils 
portaient  ces  rentes  à  la  Bourse,  ils  trouveraient 
des  acheteurs. 

Yoix  divertes  av  centre;  Cela  n'est  pas  sur..* 
Ils  peuvent  n'en  trouver  qu'au-dessous  du  cours 
de  rémissioni 

U.  Jolllvet.  Messieurs,  si  j'ai  commis  une  er- 
reur, je  suis  tout  prêt  à  le  reconnaître.  Je  recon- 
nais qu'on  ne  peut  pas  vendre  quand  on  ne 
trouve  pas  d'acheteurs.  Je  ne  comprends  pas, 
en  effet,  de  vente  sans  acheteurs.  J'ai  donc  dit 
que  tes  créanciers  de  l'Btat,  propriétaires  de 
rentes  par  suite  du  prêt,  pourraient  les  porter  K 
la  Bourse,  trouveraient,  non  pas  immédiatement, 
mais  en  prenant  leur  temps,  en  choisissant  le 
moment  convenable,  le  moyen  de  s'en  défaire... 

Yoix  au  centre  :  Alors  ce  n'est  plus  immédia- 
tement I 

M.  Jolllvet...  et  réaliseraient  non  seulement 
leur  capital,  mais  encore  un  bénéfice. 

Plusieurt  voix  :  Oui!  s'il  n'y  a  pas  baisse  1 

M.  Jolllvel.  Sans  doute,  c'est  son  affaire;  s'il 
y  a  baisse,  il  ne  chercbera  pas  à  réaliser  son  ca- 
pital pour  éprouver  une  perte  au  lien  de  trouver 
un  benéflce. 

De  nombreux  emprunts  ont  été  faits  depuis 
1817.  Les  prêteurs  ont  alors  rendu  un  service  qui 
leur  a  été  payé  fort  cher;  s'ils  avaient  conserva 
leurs  rentes,  ils  pourraient  aujourd'hui  réaliser 
un  bénéfice  de  40  &  âO  0/0. 

Eh  bien!  si  les  prêteurs,  depuis  1817,  avaient 
cunservê  leurs  rentes  en  portefeuille,  et  quils 
voulussent  les  vendre  aujourd'hui,  ils  réalise- 
raient un  bénéHee,  j'en  ai  fait  le  calcul,  de  S,  10, 
12,  15,  30  et  jusqu  à  32  0/0.  ils  n'auraient  donc 
pas  perdu  pour  attendre  s'ils  s'en  défaisaient 
aujourd'hui  qu'elles  sont  à  87. 

Yoix  au  centre  :  Oui,  s'ils  avaient  pu  altendrel 

M,  Jolllvet.  Ainsi,  ce  n'est  point  la  longueur 
du  terme  accordé  au  débileur  pour  sa  libération 
qui  influe  sur  le  taux  du  prêt.  Dès  lors,  il 
importe  peu  aux  créanciersde  l'Btat  que  la  dette 
soit  remboursée  en  14  ou  23  ans;  ce  qui  fonde 
le  crédit  et  ce  qui  influe  sur  le  cours  des  rentes, 
c'est  la  paix  ou  la  guerre,  c'est  l'abondance  ou 
la  rareté  des  capitaux,  c'est  l'état  tranquille  ou 
a^ité  du  pays,  c'est  la  fiilélité  ou  la  mauvaise 
foi  du  eouvernement.  (/nÏCT-nipIion  aux  centret.) 

Permettes-moi  d'achever,  voua  verrez  si  j'omets 
quelque  condition.  C'est  enfin  la  possibilité  de 
remplir  les  engagements  nouveaux.  Et,  en  effet, 
si  nous  avons  peu  de  capitaux  disponibles  cbes 
nous  ou  chei  nos  voisins,  si  nous  avons  la 
guerre  étrangère  ou  la  guerre  k  l'intérieur,  si  le 
gouvernement  est  de  mauvaise  foi;  s'il  ne  fuit 
pas  honneur  à  ses  engagements,  ou  s'il  est  hors 
d'état  de  faire  honneur  a  ses  engagements  nou- 
veaux, dans  ce  cas,  vous  ne  trouvères  pas  da 
prêteurs,  ou  vous  n'en  trouvères  qu'&  un  inté- 
rêt usuraire,  comme  on  en  exige  d'un  pauvre 
débiteur,  à  quelque  taux  que  vous  éleviez  l'amor- 
tissement. 

Mais  si  nous  prenons  le  revers  de  la  médaille, 
si  nous  avons  la  paix  &  l'intérieur  et  à  l'étranger, 
si  les  capitaux  sont  abondants,  si  le  gonveme- 
meot  est  fort;  s'il  s'est  toujours  montre  tldâle  a 
ses  promesses,  si  la  position  financière  du  pays 
est  telleqn'on  puisse  imaginerqu'il  remplira  bcile- 
ment  les  eogogemei^  noilTeanx,  alors  les  prétaors 
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ne  manqueront  pas  ;  le  taux  de  Tintérêt  sera  bas, 
que  ramortissement  soit  fort  ou  faible.  Tirai  même 
jusqu'à  dire  que  les  conditions  seront  bonnes; 
qu'on  empruntera  à  un  bas  intérêt,  lors  môme 
qu'il  n'y  aurait  aucun  amortissement.  (Rires 
ironique.)  J'excite,  je  le  vois,  un  sourire  d'in- 
crédulité; mais  ma  conviction  est  assise  non- 
seulement  sur  les  raisonnements  que  je  vous 
soumets,  et  dont  vous  êtes  juges,  mais  sur  des 
faits  qui  donnent  une  nouvelle  force  à  mon  rai- 
sonnement. Permettez-moi  de  vous  en  énumérer 
quelques-uns. 

En  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1817,  une  vente 
de  30  millions  de  rentes  eut  lieu,  5  0/0  tant 
en  1817  qu'en  1818,  au  prix  moyen  de  57  fr.  51 
pour  5  francs  de  rentes. 

M.  L.arflte.  A  71 1 

M.  JoUivet.  J'en  demande  pardon  à  H.  Laffite; 
mais  mon  calcul  n'est  établi  que  sur  les  rentes 
émises  en  1817  et  en  1818;  je  ne  vais  pas  au 
delà. 

Et  cependant  la  dette  inscrite  n'était,  en  1817, 
que  de  113,399,900  francs  ;  le  fonds  d'amortisse- 
ment de  40  millions,  c'est-à-dire  d'environ  2  0/0. 

En  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1828,  une  nou- 
velle vente  de  3,134.900  francs  de  rentes  4  0/0 
eut  lieu  le  12  janvier  1830,  au  cours  de  102  fr.  07 
et  demi,  ce  qui  représente,  en  5  0/0,  127  fr.  59. 

La  dette  inscrite  était  de  204,496,459  francs.  Le 
fonds  d'amortissement,  en  y  comprenant  les 
rentes  acquises  de  77,070,107  francs,  c'est-à-dire 
d'environ  2  0/0. 

Ainsi,  une  différence  de  70  0/0  dans  l'achat 
des  rentes  émises  s'est  fait  sentir  de  1818  à  1830, 
quoiqu'aux  deux  époques  l'amortissement  fût 
relativement  à  peu  près  le  même. 

En  1823,  une  guerre,  la  honte  de  la  Restaura- 
tion, une  guerre  pour  la  légitimité,  la  guerre 
d'Espagne,  fut  résolue;  dans  l'espace  de  8 
jours,  les  fonds  publics  baissèrent  de  15  0/0. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  les  3  0/0  des- 
cendent de  85  à  45,75.  et  cela  en  présence  d'un 
amortissement  colossal.  Depuis  la  foi  du  1*'  mai 
1825  jusqu'au  mois  de  juin  1830,  la  progression 
ascendante  de  fonds  publics  a  été  plus  forte- 
ment marc^uée.  Cependant,  depuis  la  loi  du 
!•»  mai  182o,  Vinterêt  composé  a  cessé  d'agir  ;  les 
rentes  rachetées  chaque  jour  ont  été  annulées. 
Depuis  le  mois  de  juin  1830,  le  cours  des  fonds 

Ïmblics  a  baissé,  quoique  toute  la  puissance  de 
'intérêt  comi)Osé  ait  été  rendue  à  l'amortisse- 
ment. 

Enfin,  si  nous  jetons  les  yeux  sur  l'Angleterre, 
dont  la  dette  est  sextuple  de  la  nôtre,  et  qui  a 
entièrement  abandonné  le  système  d'amortisse- 
ment, nous  voyons  que  ses  cours  sont  beaucoup 
plus  élevés  :  son  3  0/0  est  à  84,  et  le  nôtre  à  66. 
En  présence  de  ces  faits,  on  ne  saurait  exalter 
l'influence  de  l'amortissement  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt auquel  l'Etat  emprunte,  ni  sur  le  cours  des 
rentes.  Il  faut  confesser  que  cette  influence  est 
si  faible,  qu'elle  se  fait  à  peine  sentir  ;  qu'elle  est 
inutile  dans  les  temps  ordinaires,  insufllsantedans 
les  temps  de  crise. 

Si  les  prétendus  avantages  d'un  excessif  amor- 
tissement sont  illusoires,  ses  inconvénients  ne  sont 
que  trop  réels.  En  cas  d'emprunt  par  émission  de 
rentes Jes  rentes  sont  toujours  émises  au  cours, 
sans  quoi  il  n'y  aurait  point  de  bénéfice,  et  partant 
point  de  prêteurs  :  d'où  suit  que  l'Etat  perd  la  dif- 
férence entre  le  prix  auquel  ta  rente  a  été  émise 
et  le  prix  auquel  la  rente  est  rachetée  par  la  caisse 
d'amortiasemeat.  Cette  perte  a  été  calculée  à 


36  millions  depuis  1816.  L'amortissement  impose 
aux  contribuables,  non  seulement  une  charge  an- 
nuelle et  progressive  de...  égale  aux  arrérages 
des  rentes  rachetées  (aujourd'hui  44,000,000); 
mais  encore  environ  13  0/0  dépensés  pour  les  con- 
tributions destinées  à  acquitter  ces  diverses  char- 
ges; de  nouveaux  emprunts  viennent  sans  cesse 
paralyser  l'effet  de  l'amortissement.  Depuis  1817 
si  on  a  amorti  60  millions,  on  a  emprunte  1 20  mil- 
lions. 

Pour  peu  que  les  capitalistes  y  réfléchissent, 
ils  sentiront  que  l'Etat,  leur  débiteur,  s'aiipau- 
vrit  tous  les  ans  pour  amortir  par  des  sacrifices, 
dont  une  notable  partie  ne  tourne  pas  à  la  dimi- 
nution de  la  dette.  Et  que  l'amortissement,  cause 
de  ruine  pour  leur  débiteur,  ne  peut  pas  être  une 
garantie  pour  eux.  Ils  verront  donc  sans  inquié- 
tude le  fonds  d'amortissement  diminuer  d'envi- 
ron moitié.  Les  contribuables  profiteront  de  cette 
diminution. 

Il  est  permis  de  s'occuper  aussi  des  contribua- 
bles, de  leur  accorder  quelque  peu  de  cette  sym- 
pathie qu'on  réserve  tout  entière  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat  et  pour  les  rentiers. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  banquiers  étrangers 
qui  nous  prêtèrent  en  1817,  pouvaient,  après 
quelques  années  écoulées,  réaliser  un  bénéflce 
de  40  à  50  0/0  sur  les  capitaux  prêtés,  sans  com« 
prendra  9  1/2  d'intérêt,  qui  leur  ont  été  payés 
exactement. 

Que  tous  les  emprunts  depuis  1817,  un  seul 
excepté,  l'emprunt  de  3  millions  de  rentes  4  0/0 
émisa  102  fr.  07 1/2,  donneraient  aux  prêteurs  qui 
auraient  conservé  leurs  rentes  et  qui  voudraient 
les  vendre  aujourd'hui,  un  bénéfice  de  31,  30, 13, 
12,  10  et  8  0/0  que  les  rentiers  qui  par  suite  de 
ventes  successives,  sont  actuellement  à  la  place 
des  créanciers  primitifs,  reçoivent  5  0/0  d'intérêt  ; 
qu'ils  ne  paient  ni  contributions  ni  droits  de  mu- 
tation, que  les  rentes  et  les  arrérages  sont  insai- 
sissables, et  les  contribuables  ne  leur  envient 
point  ces  avantages  ;  mais  que  du  moins  on  ne 
leur  refuse  point  une  réduction  de  l'amortisse- 
ment qui  leur  profitera,  sans  nuire  aux  rentiers. 

Un  dernier  avantage  de  la  réduction  du  fonds 
de  Pamortissement,  c'est  de  répartir  plus  égale* 
ment  entre  la  génération  présente  et  celle  qui 
nous  suivra  le  rachat  de  la  dette. 

On  sait  que  plus  l'amortissement  est  élevé,  plus 
le  nombre  des  années  sur  lesquelles  porte  la 
charge  du  remboursement  est  restreint,  plus 
cette  charge  est  lourde  pour  chacune  d'elles  et 

glus  le  terme  de  la  libération  est  rapproché, 
u'au  contraire,  plus  l'amortissement  est  faible, 
plus  le  nombre  des  années  sur  lesquelles  s'étend 
la  charge  s'accroit. 

Si  l'amortissement  reste  tel  qu'il  est,  avec 
ses  rentes  acquises,  la  dette  sera  entièrement  ra- 
chetée dans  14  ans.  Mais  pour  rapprocher  ainsi 
le  terme  de  notre  délibération,  il  faudra  faire 
peser  sur  le  pays,  peu'iant  ces  14  années,  des 
charges  intolérables,  que  la  génération  ac- 
tuelle supportera  seule.  Tandis  qu  en  appelant  la 
génération  qui  la  suit  à  partager  avec  nous  des 
charges  qui  ont  été  créées  pour  elle  comme  pour 
nous,  en  ne  voulant  effectuer  notre  libération 
que  dans  28  ans,  nous  pouvons  dè.^  à  présent  dé- 
grever les  contribuables  dès  43,663,475  francs, 
somme  égale  au  montant  des  rentes  acquises  par 
la  caisse  d'amortissement. 

M.  Jacques  Lefebvre  vous  a  dit  avec  raison  qu'il 
fallait  faire  servir  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  à  l'extîDCtion  de  la  dette,  et  que  ce  serait 
un  acte  de  déception  que  d'emprunter  d'âne 
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nuLln  et  d'éteindre  de  l'autre.  Il  Berail  en  effet 
exlrava^nt  de  vouloir  éteindre  la  dette  quand 
on  n'a  pas  d'excellent  de  recetles  8ur  les  déiienses. 
Je  crois  doncque  noDB  pouvons  sans  inconvénient 
annuler  IfS  rentes  rachetées.  (Bmiti  divers  et  in- 
terruption.) Je  ctierche  à  mellrs  dans  mes  idées, 
malgré  ces  interruptionB,  Ib  plus  de  liaison  pos- 
sible. Je  crois  que  je  ne  m'écarte  pas  de  la  ques- 
tion. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non!  vous  êtes  parfaite- 
ment dans  la  qaeslion. 

M.  Jolllvet.  Voici  une  objection  oui  est  prise 
dans  les  circonstances  actuelles.  Vous  devez, 
Messieurs,  cette  année,  faire  un  appel  au  crédit. 
L'honorable  M.  Laffite  et  M.  Thicrs  dirrërent  sur 
la  quotité  de  la  somme.  D'après  M.  le  rB])porieur, 
200  millions  aufliront  pour  mettre  de  niveau  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1831 
et  1832.  Suivant  M.  Larflte,  nous  aurions  besoin 
d'emprunter  &  à  70D  millions. 

M.  LafSle.  Non  1  non  !  ce  n'est  pas  celât 

H.  Jolllvet.  Puisque  M.  LafQte  le  conteste,  je 
rappelle  les  Fommes  qu'il  a  lui-même  énomé- 
rées.  M.  LafBte  a  dit  qu'il  y  avait  un  déficit  de 
500  millions...  {Inlerrvption.) 

M.  LafHie.  Si  vous  vouiez  le  permettre,  je 
dirai  deux  mois. 

M.  Bavonx.  Oui!  ouil  Oitesl  dites!...  Parles, 
parlez  I 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  laisser  interrom- 
pra ainsi  la  discussion. 

M.  OdIIon  Barret,  à  Poraleur.  CoDliDUez! 
cela  ne  détruit  pas  voire  raisonnement. 

(L'orateur  ne  pouvant  obtenir  le  silence  pour 
reprendre  la  suite  de  son  discours,  se  retoame 
vers  M.  le  président.) 

M.  le  Pr^Bident.  Je  Tais  tous  mes  efforts  pour 
maintenir  le  silence,  mais  il  faut  aussi  que  l'ora- 
teur se  fasse  lui-même  écouter.  {Mouvementi 
dii'eri.)  Tout  orateur  doit  chercber  à  captiver 
l'attention  de  la  Gbambre. 

M.  Jolllvel.  Je  ne  m'arrSterai  pas  à  ce  qu'il  y 
a  (le  désobligeant  dansdes  paroles  qui  russemble- 
raient  à  une  épigramme;  je  ne  m'occupe  que  de 
la  cliose  publique.  Je  laisse  de  cûté  les  questions 
d'amour-propre,  et  je  ne  m'attacherai  qu'à  faire 
prévaloir  une  conviction  qui  est  profonde  chez 
moi.  (Trùt  bien.'  trèi  bieti!) 

Ne  vous  laissez  point  arrêter,  Messieurs,  par 
les  Bnpri'heoaions  de  votre  rapporteur  ni  de  Tnc- 
Gorattle  M.  Laftttc. 

Suivant  H.  votre  rapporteur,  un  préliivcment 
sur  l'amoTlissemcnt  produirait  un  ciTet  profond 
qui  amènerait  une  baisse  considérable  dans  le 
cours.  Et  comme  il  faut  8'adress<'r  celte  année 
même  k  l'emprunt,  les  renies  émises  le  seraient 
il  '7,  a,  10  0/0  plus  bas  qu'elles  ne  l'auraient  été, 
l'amorti Bsemedt  maintpnu;  suivant  M.  Laflite, 
la  différence  serait  de  25  0/0.  Les  raisonnements 
que  nnus  avons  déduits,  les  faits  que  nous  avons 
eiiposés,  permettent  de  douter  que  la  réduction 
de  l'amortissement  proilaistt  une  baisse,  et  sur- 
tout une  baisse  aussi  considérable. 

Quand  il  serait  vrai  que  les  manœuvres  des 
asloteurs,  la  crédulité  publique,  la  vertu  ma- 

fVque  attribuée  &  l'amortissement  concourussent 
produire  une  baisse,  non  de  10,  non  de  25, 
mais  de  5  0/0,  et  qu'elle  dût  ami'ner  pour  le  Tré- 
sor, Bor  on  emprunt,  non  de  700  millions,  malt 
de  200  mllUMS,  nue  perte  de  10  millioiu,  da 
molas  cette  buiee  serait-elle  momentanée,  la 


panique  serait  bientôt  dlsripée,  le  coors  des 
rentes  raffermi.  Et  pour  une  perte  de  10  millions 
une  fois  subie,  les  contribuables  se  trouveraient 
délivrés  d'une  charge  annuelle  de  43  mliliona. 

Il  est  vrai  qu'eu  (a  conservant  M.  le  rappor- 
teur nous  assure  que,  la  paix  aidant,  nos  rentes 
atteindront  le  pair,  et  que  l'Etat  fera  d'immenses 
bénétices  sur  la  réducliou  des  intérêts. 

Les  contribuables  ont  été  trop  longtemps  bercés 
d'assurances  renvoyées  à  l'avenir  ;  Il  leur  faut 
du  présent,  il  leur  faut  un  dégrèvement  actuel, 
immédiat.  Je  termine. 

Voix  des  centres  :  Ah  !  ah  I  enfln  I 

M.  Jolllvet.  Je  m'étonne.  Messieurs,  de  ce 
mot  alil  qui  vient  de  partir  du  banc  de  MU.  lei 
ministres;  ils  doivent  voir,  en  e^el,  avec  un 
cbagriQ  secret,  que  l'on  attaque  leur  système  ;  il 
vaudrait  mieux  nous  répondre  par  de  bonnes 
raisons. 

M.  t^asinlr  Fért^r,  prétident  dueonteil.  le 
n'ai  pas  dit  un  mot. 

M.  Jolllvet.  J'ai  parfaitement  entendu  une 
exclamation. 

M.  C^slnip  Pérlep,  préiident  du  eonteil.  Je 
répète  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot. 

M.  Jolllvet.  J'ai  entendu  le  mot  akl  (Non! 

H.  le  Préaldeat,  à  M.  JoUiuet.  Votre  obser- 
vation, Monsieur,  n'est  point  parlementaire. 

M.  Jolllvet.  J'aurais  terminé  sans  cet  inci- 
dent, mais  il  me  reste  encore  deux  mots  h  dire, 
Ce  détp-ôvement,  sagemi'nt  appliqué,  soulagera 
la  classe  pauvre,  assurera  la  tranquillité  inté- 
rieure; et  si  la  paix  avec  l'étranger  se  conso- 
lide, nous  verrons  les  rentes  atteindre  le  pair, 
en  sorte  que  nous  pourrons  espérer  la  réduction 
de  l'intérêt,  tout  en  réduisant  t'smurtissement, 
sans  l'annulation  des  rentes  rachetées  ;  voua 
l'avez  vu  par  les  conclusions  du  rapport. 

Tout  dégrèvement  de  quelque  importance  de- 
vient impossible.  Annulez  donc  ces  rentes,  si 
vous  voulez  supprimerrimpêt  immoral  des  jeux; 
dégrevez  l'Impôt  personnel  des  portes  et  renôtres, 
et  surtout  l'imptït  du  sel,  ou  bien  résignez-vous 
aies  maintenir,  et  alors  priez  Dieu  que  le  pauvre 
se  ré,-igne  &  les  payer.  (Murmures  au  centre... 
.ipprobation  aux  extrimiléi.) 

M.  Jaeqnes  liefebvre,  t'avançant  vert  la  tri- 
bune. Je  demande  la  parole  pour  on  fait  penou- 
nel.  (ilarqaes  d'impatience.) 

M.  le  Président.  Je  ne  vois  rien  qai  vous 
eoit  personnel  dans  ce  qui  a  été  dit. 

Quelques  noix  a  gauche  ;  Laisses  parler!...  Li- 
berté pour  lousl 
U.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gniiot. 
M.  Gnizot.  Personne  ne  demande  l'abolition 
de  l'amortissement;  qaelques  personnes  seule- 
ment en  demandent  fa  réduction.  Il  s'agit  donc 
uniquement  de  savoir  s'il  faut  que  l'amortisse- 
ment soit  fort,  aussi  fort  que  le  proposent  le 
gouvernement  et  la  commission  :  c'est  U  te  seul 
point  sur  ieqnel  il  y  ait  doute,  c'est  la  eeale 
question  &  examiner. 

Dans  l'opinion  à  peu  prés  générale,  l'amortis- 
sement a  un  double  ont  :  de  soutenir  le  taux  des 
eiîela  pabllcs,  c'est-à-dire  le  crédit  public,  et 
d'éteinare,  de  payer  efiectivement  la  dette.  Je 
.  sais  que  le  premier  de  ces  deux  buts  est  contesté 
I  par  quelques  personnes,  il  vient  de  l'être  toat  i 
I  rheme  &  cette  iribone.  un  a  dit  qne  l'amortiBBe- 
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ment  n'avait  pas  une  action  soutenue  sur  le 
taux  des  effets  publics,  parce  qu'il  n'en  décide 
pas  seul,  qu'une  foule  d'autres  causes  concou- 
rent à  déprécier  ou  à  élever  le  taux  des  ef- 
fets publics.  Sans  doute,  quelques-unes  de  ces 
causes  soDt  plus  puissantes  que  Vamortissement  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'action  de 
l'amortissement  est  conforme  à  l'opinion  géné- 
rale. 

Je  dis  que,  selon  l'opinion  presque  générale, 
l'amortissement  a  un  double  but  :  le  premier,  de 
soutenir  le  taux  des  effets  publics,  un  des  signes 
extérieurs  du  crédit  public,  c'est-à-dire  de  mettre 
l'Etat  en  mesure  de  contracter,  s'il  en  a  besoin, 
de  nouveaux  emprunts  à  un  taux  qui  ne  soit  pas 
trop  onéreux;  le  second  but  est  de  payer  d'une 
manière  réelle  et  efficace  la  dette  publique. 

Si  ces  deux  buts.  Messieurs,  ne  pouvaient  pas 
être  atteints  l'un  sans  l'autre;  si,  pour  avoir 
quelque  crédit  et  pour  pouvoir  emprunter  à  un 
taux  supportable,  il  était  absolument  indispen- 
sable de  faire  ce  qu'il  faut  pour  payer  réellement 
et  effectivement  sa  dette,  la  question  qui  nous 
occupe  n'existerait  pas. 

Un  amortissement  capable  de  payer  en  efret  la 
dette  serait  seul  capable  de  soutenir  jusqu'à  un 
certain  point  le  taux  des  effets  publics,  et  il  fau- 
drait bien  accepter  celui-là  ou  renoncer  tout  à 
fait  à  l'amortissement;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
En  matière  d'emprunt  comme  en  toute  autre  ma- 
tière, l'erreur,  l'illusion,  l'imprévoyance  sont 
possibles.  11  arrive  souvent  que  l'emprunteur  croit 

Îfu'il  payera  sa  dette;  il  en  a  la  ferme  volonté,  il 
ait  des  efforts  pour  cela.  Le  préteur,  de  son  côté, 
se  confie  à  lui.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  que 
l'un  et  l'autre  se  trompent. 

Il  arrive  que  l'emprunteur  ne  fait  pas  des  ef- 
forts suffisants  pour  payer  sa  dette;  et  dans  les 
affaires  ordinaires  combien  ne  voit-on  pas  de 
banquiers,  de  négociants,  de  commerçants  con- 
server longtemps  leur  crédit  en  marchant  vers  la 
banqueroute,  pourquoi?  parce  qu'ils  se  trompent 
sur  leur  propre  avenir,  parce  que  leurs  créan- 
ciers se  trompent  également,  quHl  y  a  de  l'illu- 
sion, de  l'imprévovance  dans  leur  conduite.  L'in- 
térêt personnel  n  est  pas  suriisant  pour  éclairer 
sur  l'avenir,  pour  enlever  la  possibilité  d'erreur. 
On  peut  avoir  du  crédit,  des  effets  publics  dont 
le  taux  soit  soutenu  sans  faire  tout  ce  qu'il  faut 
pour  payer  sa  dette. 

On  peut  donc  atteindre  le  premier  but  de  l'a- 
mortissement sans  atteindre  réellement  le  se- 
cond. 

C'est  là,  Messieurs,  le  vice,  ou  pour  parler  plus 
exactement,  le  danger  de  ce  qu'on  appelle  le 
système  du  crédit.  Le  crédit  est  une  fort  belle 
chose,  11  est  bon  d'eu  avoir;  mais  il  faut  savoir 

Sue  l'on  peut  l'obtenir  momentanément  et  pen- 
ant  quelque  temps  à  des  conditions  qui  sont  fort 
loin  de  garantir  ravenir.  Il  faut  savoir  que  l'on 
peut  avoir  trop  de  confiance  dans  son  crédit 
actuel,  et  que  le  prêteur  peut  avoir,  de  son  coté, 
trop  de  conQance  dans  le  crédit  actuel  de  l'em- 
prunteur. 

Avec  cette  confiance  réciproque,  les  transac- 
tions se  renouvel  lent;  et,  d'emprunts  en  emprunts, 
celui  qui  abuse  de  son  crédit  marche  vers  l'abîme 
de  la  banqueroute,  et  l'on  tombe  à  la  fois,  pré- 
teur et  emprunteur,  parce  que  l'on  n'a  pas  suf- 
fisamment mesuré  l'étendue  de  ses  ressources. 

Eh  bien!  c'est  là  le  vice  de  l'amortissement 
faible,  de  même  que  celui  de  ramortissement  mé- 
diocre. 
L'amortissement  médiocre  donne  lieu  de  croire 


que  l'on  a  la  ferme  volonté  de  paver  sa  dette.  Il 
est  un  gage,  une  preuve,  non  seulement  de  sin- 
cérité, mais  même,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
puissance  dans  l'accomplissement  de  son  dessein. 

Mais  s'il  arrive  en  même  temps  que  l'amortis- 
sement ne  soit  pas  assez  fort  pour  payer  la  dette, 
insuffisant  pour  atteindre  le  second  but  que  Ton 
se  i)ropose,  l'amortissement  devient  un  mal;  il 
devient  un  leurre  qui  trompe  les  créanciers,  qui 
leur  donne  une  sécurité  qu'ils  ne  doivent  pas 
avoir,  une  cause  de  plus  d'aveuglement  pour  l'em- 
prunteur et  le  prêteur,  une  nouvelle  provocation 
a  s'engager  sans  prévoyance  dans  cette  voie  da 
crédit  ;  du  crédit,  dont  il  est  si  facile  d'abuser  ! 

Pour  que  l'amortissement  soit  salutaire,  il  faut 
qu'il  atteigne  non  seulement  le  premier  but,  qui 
est  de  soutenir  le  taux  des  effets  publics,  mais 
encore  le  second,  qui  consiste  à  éteindre  réelle- 
ment la  dette  ;  il  faut  que  l'amortissement  soit 
fort,  très  fort. 

Qu'est-ce  que  reprochent  tous  les  hommes  rai- 
sonnables à  ce  système  de  crédit  ?  C'est  de  dé- 
charger le  présent  en  chargeant  un  avenir  qui 
aura  aussi  ses  propres  charges  et  qui  s'en  déchar- 
gera à  son  tour  sur  un  autre  avenir,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  que  vienne  une  époque  qui,  ne 
pouvant  plus  suffire  à  son  fardeau,  ne  pouvant  le 
porter  plus  loin,  le  jettera  à  terre.  Il  n^y  a  qu'un 
amortissement  très  fort  qui  puisse  empêcher  ce 
déplorable  résultat. 

L'amortissement  faible,  médiocre,  qui  ne  de- 
mande au  présent,  c'est-à-dire  à  l'emprunt,  que 
ce  qu'il  faut  pour  soutenir  actuellement  le  taux 
des  effets  publics,  fait  une  répartition  très  inégaie, 
très  déraisonnable  du  fardeau  entre  le  présent 
et  l'avenir,  entre  l'emprunt  et  l'impôt;  l'amortis- 
sement fort^  énergique,  demande  au  contraire  au 
présent  sa  juste  part  dans  le  fardeau  ;  non  seu- 
lement il  soutient  le  crédit  public,  mais  il  éteint 
effectivement  la  dette  :  en  sorte  que  l'amortisse- 
ment faible  exploite  la  bonne  foi  publique,  est 
un  leurre  qui  engage  les  créanciers  dans  la  ban- 
queroute ;  tandis  que  l'amortissement  fort  répond 
au  but  de  l'institution,  à  la  pensée  première  de 
l'amortissement,  présente  une  véritable  garantie 
aux  créanciers  en  ce  qu'il  assure  en  même  temps 
et  le  taux  de  la  rente  et  l'extinction  de  la  dette. 

Il  s'agit  uniquement  de  savoir  quel  est  le  sens 

S[u'il  faut  attribuer  à  ces  mots  :  amortissement 
ôrt,  amortissement  faible,  et  quelle  doit  en  être 
la  mesure.  Ceci  est  une  question  de  fait  et  d'ex- 
périence, et  nous  avons  des  exemples  à  consulter. 
Quand  l'institution  de  l'amortissement  a  été 
introduite  en  Angleterre,  c'est  le  taux  de  1  0/0 
qui  a  été  généralement  adopté,  et  l'on  a  calculé 

3 n'en  37  ans,  au  moyen  des  intérêts  composés,  la 
ette  se  trouverait  éteinte  avec  un  amortissement 
de  1  0/0. 

En  même  temps  que  l'on  faisait  ce  calcul,  on 
disait  que  c'était  pendant  la  paix  qu'il  fallait  payer 
ses  dettes,  qu'il  fallait,  pendant  le  temps  des  dé- 
penses ordinaires,  se  ménager  des  ressources  pour 
le  temps  des  dépenses  extraordinaires. 

Mais,  Messieurs,  se  donner  37  ans  pour  éteindre 
sa  dette,  c'est  se  faire  l'idée  la  plus  fausse  de  la 
vie  des  peuples,  c'est  se  laisser  tromper  par  les 
mots.  Ce  que  nous  appelons  circonstances  extraor- 
dinaires revient  très  souvent  dans  la  vie  des  peu- 
ples ;  les  événements  extraordinaires  ne  se  font 
pas  attendre  37  ans,  ils  sont  plus  fréquents.  De 
1688  à  1815,  dans  une  période  de  127  ans,  l'An- 

Elererre  a  eu  65  ans  de  guerre  et  62  ans  de  paix, 
a  proportion  a  été  à  peu  près  ia  même  pour  la 
France.  Noua  Tenons  de  traverser  15  années  qu'il 
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est  permis  de  regarder  comme  les  plas  pacifiques 
qu'on  paisse  voir  de  longtemps  dans  ce  monde, 
et  cependant  nous  avons  eu  la  guerre  d'Espagne, 
l'expédition  de  Morée,  Texpédition  d'Afrique,  qui 
nous  ont  coûté  de  3  à  400  millions,  et  enfin  nous 
avons  eu  une  Révolution,  source  de  dépenses 
extraordinaires. 

Vous  voyez  donc  que  ce  calcul  de  1  0/0,  qui 
exige  37  ans  pour  l'extinction  eflTective  ou  la  ré- 
duction considérable  de  la  dette,  est  un  faux 
calcul,  un  calcul  étranger  à  l'histoire,  et  qui  mé- 
connaît les  vraies  circonstances  de  la  vie  des 
peuples. 

L amortissement  de  1  0/0  est  donc  trop  faible; 
il  vous  faut  un  amortissement  plus  considérable 
pour  atteindre  les  2  buts  légitimes  de  Tamor- 
tissement,  le  sontien  du  crédit  public  et  Textinc- 
tion  de  la  dette.  Si  vous  ne  vous  imposez  pas  la 
oi  d'atteindre  ce  double  but,  vous  vous  trompez 
vous-mêmes,  vous  trompez  vos  créanciers,  vous 
agissez  avec  une  imprévoyance  coupable,  vous 
marchez  vers  la  banqueroute  ;  si  vous  voulez  at- 
teindre le  second  but,  le  paiement  réel  ou  du 
moins  la  réduction  notable  de  la  dette,  il  faut 
autre  chose  qu'un  amortissement  de  1  0/0,  il  faut 
rélever  au  taux  de  2  0/0  au  moins,  taux  auquel 
il  est  aujourd'hui  chez  nous,  addition  faite  a  la 
dotation  primitive  des  rentes  qu'il  a  rachetées. 
{Adhésion  aux  centres,) 

Contre  ces  faits.  Messieurs,  qui  sont  simples 
et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  laborieusement 
démontrés  par  des  calculs,  contre  ces  faits  je  ne 
connais  qu  une  raison,  qu'une  raison  concluante 
et  péremptoire  :  c'est  l'impuissance  de  la  part  de 
l'Etat  de  supporterun  amortissement  considérable. 
L'impuissance  du  pays,  la  détresse  publique,  voilà 
le  seul  moyen  avec  lequel  on  puisse  combattre 
les  faits  que  je  viens  de  présenter. 

Messieurs^  c'est  une  chose  grave  que  de  pro- 
clamer ainsi  l'impuissance  du  pays,  d'en  faire  le 
point  de  départ  de  sa  conviction,  la  règle  de  ses 
résolutions,  et  de  poser  ce  fait  :  Le  pays  ne  peut 
pas  supporter  plus  longtemps  un  tel  fardeau,  il 
en  est  aux  expédients. 

Gela  est  grave  financièrement  et  politiquement, 
Messieurs.  {Ecoutez!  écoutez!) 

Financièrement,  c'est  dire  qu'on  est  obligé  de 
se  jeter  tête  baissée  dans  la  voie  des  emprunts, 

3u  on  est  obligé  d'abuser  à  tout  prix  du  système 
u  crédit. 

Singulière  situation!  Ce  sont  les  adversaires 
habituels  du  système  du  crédit  qui  viennent  de- 
mander qu'on  en  use  outre  mesure,  qu'on  se 
réduise  à  ses  seules  ressources.  Et  ce  sont  les 
défenseurs  ordinaires,  les  défenseurs  officiels  du 
crédit  qui  veulent  le  renfermer  dans  de  justes 
limites,  qui  veulent  faire  la  part  de  l'impôt,  qui 
demandent  qu'on  n'en  abuse  pas! 

Vous  voyez  quelle  est  la  conséquence  financière 
de  cette  impuissance  du  pays  dont  on  veut  faire 
le  principe  de  ses  résolutions.  C'est  d'abuser  outre 
mesure  du  système  de  crédit  et  le  pousser  jus- 
qu'à ses  dernières  extrémités,  jusqu  au  point  où 
il  perd  et  les  em|)runteurs  et  les  prêteurs. 

Il  n'est  pas  moins  grave  politiquement  de  dé- 
clarer ainsi  l'impuissance  publique. 

C'est  un  propos  vulgaire  et  que  nous  avons  tous 
entendu  ou  repété,  que,  pour  avoir  une  bonne 
armée,  ce  qui  importe  le  plus,  cVst  de  conserver 
des  cadres,  des  cadres  complets,  bien  organisés, 
permanents. 

Eh  bien  I  Messieurs,  la  société  a  besoin  de 
cadres  comme  l'armée  :  elle  est  contenue  dans 
des  cadres  légaux  qui  font  sa  force,  et  il  importe 


de  les  conserver  intacts  et  permanents:  car,  quand 
une  fois  ils  sont  brisés,  rien  de  si  difficile  que  de 
les  rétablir  et  de  faire  rentrer  la  société  dans  les 
cadres  qui  la  contenaient  habituellement.  Ces 
cadres  sont  les  pouvoirs  établis  et  les  contribu- 
tions établies.  Briser  les  pouvoirs,  briser  les  con- 
tributions, déclarer  que  la  société  en  est  venue 
à  ce  point,  qu'elle  ne  peut  plus  supporter  ni  les 
uns  ni  les  autres,  faire  succéder  une  révolution 
financière  à  une  révolution  politique,  briser  les 
impôts  comme  on  a  brisé  les  pouvoirs,  c'est 
mettre  la  Société  tout  entière  en  question,  c'est 
prolonger  jusqu'à  des  limites  indéfinies  la  crise 
contre  laquelle  nous  luttons  si  péniblement. 

Pour  moi,  je  ne  sais  si  je  m^abuse,  mais  c'est 
précisément  parce  que  les  pouvoirs  établis  ont 
été  mis  en  question  et  renversés,  renversés  légi- 
timement, c'est  parce  que  nous  avons  eu  une  ré* 
rolution  politique  à  accompUr,  que  nous  avons 
glorieusement  accomplie,  que  je  crois  qu'il  im- 
porte au  salut  de  la  France  de  se  préserver  d'une 
révolution  financière  ;  qu'il  importe  de  mainte* 
nir,  je  ne  dis  pas  dans  tous  leurs  détails,  mais 
dans  leur  force  réelle,  de  maintenir  intacts  et 
permanents  ces  impôts  établis  qui  sont  les  cadres 
matériels  de  la  société,  qui  sont  les  moyens  par 
lesquels  son  existence  matérielle  se  développe. 
(  Vive  approbation  aux  centres,) 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  grave,  je  le  répète, 
que  de  proclamer  la  détresse,  l'impuissance  pu- 
blique. Je  ne  dis  pas  que  cette  impuissance  ne 
soit  jamais  réelle  :  il  y  a  des  pays  assez  malheu- 
reux pour  en  être  arrivés  à  ce  point;  mais  je  dis 
qu'il  faut  y  bien  regarder  avant  de  prononcer  un 
semblable  arrêt. 

Voyons  si  cet  arrêt  serait  fondé,  si  le  pays  en  est 
venu  à  ce  point  de  détresse  qu'il  ne  puisse  pas 
supporter  cet  amortissement  considérable  dont  il 
a  besoin,  pour  que  le  but  de  l'amortissement  soit 
atteint. 

Je  ne  ramènerai  pas  la  Chambre  dans  les  dé- 
tails qui  lui  ont  été  présentés  hier  d'une  manière 
si  lucide  et  si  complète,  par  M.  le  rapporteur.  Je 
veux  seulement  vous  mettre  sous  les  yeux  quel- 

3ues  faits  qui  vous  prouveront  gue  l'impuissance 
u  pays  n'est  pas  portée  au  point  qu'on  allègue. 

La  détresse,  chez  un  grand  peuple  comme  le 
nôtre,  ne  vient  pas  en  un  jour,  la  prospérité  ne 
finit  pas  tout  à  coup.  Il  peut  y  avoir  crise,  em- 
barras  momentané  ;  mais  quand  la  prospérité  a 
duré  longtemps  dans  un  pays,  qu'il  est  heureuse- 
ment entré  dans  cette  voie,  il  n'en  sort  pas  à 
l'instant  même.  Ce  qu'il  faut  considérer,  pour 
juger  sainement  de  rétat  de  la  France,  ce  n'est 
pas  seulement  sa  situation  actuelle,  la  crise  où 
nous  nous  trouvons,  les  souffrances  du  moment; 
il  faut  considérer  l'état  du  pays  depuis  15  ou 
20  ans  ;  il  faut  examiner  quelle  est  la  marche 
qu'il  a  suivie,  dans  quel  sens  il  s'est  développé. 
S'il  a  marché  vers  la  détresse,  il  est  probable  gue 
vous  avez  raison  aujjourd'hui  ;  si,  au  contraire, 
il  a  pris  de  grands  développements  de  richesse 
et  de  puissance,  s'il  a  marcné  vers  la  prospérité, 
il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  vu,  en  quelques 
mois,  tarir  des  sources  tout  entières. 

Je  n'ai  aucun  dessein  de  discuter  à  la  tribune 
les  œuvres  ou  les  mérites  du  gouvernement  de 
la  restauration.  Quand  elle  était  puissante,  j'ai 
signalé  et  attaqué  ses  fautes  ;  je  l'ai  fait  pen- 
dant 10  ans,  aux  grands  applaudissements,  j'ose 
ledire,deceux-là  mômes  qui  aujourd'hui  m^accu- 
sent  de  vouloir  les  continuer.  Je  n'ai  aucun 
dessein  de  détourner  la  discussion  actuelle 
vers  un  but  politique.    Je  pense,  comme  la 
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Chambre,  qu'il  est  très  désirable  que  nous  sor- 
tions enfin  de  ces  questions  purement  passion- 
nées, pour  débattre  les  aiïaires  du  pays.  Je  ne 
ramènerai  donc  pas,  je  le  répète,  la  que!ition 
sur  les  mérites,  sur  les  œuvres  politiques  de  la 
Restauration.  Je  ne  veux  que  constater  des  ré- 
sultats matériels  obtenus  dans  les  quinze  der- 
nière années. 

Messieurs,  quand  on  examine  quelle  est  la 
détresse  ou  la  prospérité  d'un  pays,  il  ne  faut 
pas  s'en  rapportera  des  ouï-dire,  a  des  propos  de 
satisfaction  ou  d*humeur,  auxquels  chacun  s  aban- 
donne librement  dans  la  conversation  ;  il  faut 
consulter  des  faits  authentiques,  des  documents 
dans  lesquels  la  société  se  résume  et  se  mani- 
feste. Voici  quelques-uns  de  ces  faits  relative- 
ment aux  premières  années  de  la  Restauration. 

Je  parle  du  produit  des  principaux  impôts  in- 
directs, de  ceux  qui  sont  la  preuve  la  plus 
claire  ae  la  consommation. 

L'enregistrement,  le  timbre,  les  douanes,  ont 
produit,  en  1816,  171,825,872  francs,  et  en  1829, 
186,429,355  francs. 

Le  produit  des  douanes  et  des  sels  s'c8t  élevé 
de  94,206,713francs,enl816,à  159,085.085francs, 
en  1829  ;  et  cela  avec  les  mêmes  tarifs  ou  à  peu 
près,  car  ce  ne  sont  point  les  changements  de 
tarifs  qui  ont  consiaérablement  influé  sur  les 
droits. 

Les  boissons,  droit  divers,  tabacs  et  poudres 
ont  produit  139,837,269  francs  en  1816,  et 
206,218,255  francs  en  1829. 

Le  produit  des  postes  a  été  de  20,973,000 francs 
en  1816,  et  de  30,545,620  francs,  en  1829. 

Produit  de  ces  quatre  grandes 
contributions  pour  1816 426,842,854 

Produit  des  mêmes  contributions 
pour  1829 582,278,315 

Différence  en  plus 155,435, 461 

Voilà  quels  ont  été  les  progrès  des  impôts  qui 
sont  les  signes  les  plus  certains  de  la  consom- 
mation, de  1816  à  1829.  Je  passe  à  un  autre 
symptôme  de  production  :  je  veux  parler  des 
frais  de  poursuite  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

Personne  ne  niera  que  si  ces  frais  vont  dans 
une  progression  décroissante,  c'est  là  une  preuve 
que  les  contributions  se  payent  plus  facilement, 
et  que  cette  facilité  est  due  à  un  plus  grand  dé- 
veloppement de  Taisance  publique. 

En  1822,  les  frais  do  poursuite  de  toute  nature 

Sour  lu  perception  des  impôts  directs,  s'élevaient 
1,380,000  francs,  pour  344,026,017  francs  de 
recouvrements,  c'eât-à  dire  a  4  francs  01  pour 
1,000  francs. 

En  1828,  ils  se  sont  élevés  à  904,630  francs 
pour  325.678,630  francs  de  recouvrement,  c'est- 
à-dire  à  2  francs  78  pour  1,000  francs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  eu  une  réduc- 
tion notable  sur  les  frais  de  recouvrement  ;  ce 
qui  est  une  preuve  matérielle  d*une  augmenta- 
tion d'aisance  et  de  prospérité. 

Je  relève,  dans  d'autres  parties  des  produits, 
d'autres  preuves  des  développements  de  la  France 
à  la  même  époque.  Je  veux  parler  des  importa- 
tions et  des  exportations. 

Eu  1816,  les  importations  de  la  France 
dans  la  Grande-Bretagne  se  sont  élevées,  valeur 
ofBcielle,  à  102444,550  francs,  et  les  exporta- 
tions de  la  Grande-Bretagne  en  France,  à 
«),855,5M  francs. 


En  1826,  les  premières  ont  monté  à  79,470,625 
francs,  60  millions  de  plus  qu'en  1816;  et  les 
secondes,  à  16,111,050  francs,  au  lieu  de  40  mil- 
lions en  1816. 

Je  ne  renouvellerai  pas  à  ce  sujet  la  question 
de  la  balance  du  commerce,  aujourd'hui  aban- 
donnée par  les  hommes  éclairés:  mais  il  y  a  là 
incontestablement  un  système  de  développement 
dans  la  prospérité  de  la  France  pendant  les 
seize  dernières  années.  Est-il  donc  vrai  qu'a- 
près seize  années  de  progrès  attestés  par  des  ré- 
sultats incontestables,  nous  soyons  subitement 
frappés  de  détresse  et  d'impuissance  ? 

Voici  des  documents  de  môme  nature  relative- 
ment aux  impôts.  (£c(mt^I^ou/^.0 

Les  impôts  indirects  ou  de  tout  genre  ont  pro- 
duit : 

En  1829  de 591,010,000 

En  1830  de 572,043,000 

En  1831  de 527,023,000 

L'abaissement  du  tarif  des  boissons,  à  partir 
du  1^'  janvier  1831,  devait  réduire  les  produits 
de  1831, 

Comparativement  à  1827  de 34,800,000 

—  à  1830  de 32,400,000 

La  diminution  effective,  sur  ces  recettes  de 
1831,  a  donc  été: 

Comparativement  à  1829,  de 63,987,000 

à  1830,  de 45,220.000 

Ainsi  il  y  a  eu,  de  1829  à  1831,  indépendam- 
ment de  la  réduction  du  tarif  des  boissons,  une 

diminution  réelle  de 29,187,000 

et  de  1830  à   1831,  la  diminution 

n'a  été  que  de 12,820,000 

à  quoi  il  faut  ajouter  la  différence 
entre  les  restes  a  recouvrer  sur  les 
boissons  à  la  fin  des  deux  années 
1830etl831,  ci 4,771,230 

Ce  qui  fait  de  1830  à  1831,  sur  les  impôts  indi- 
rects, une  diminution  de  17.591,230  francs. 

La  diminution  a  donc  été  moindre  qu'on  ne 
devait  s'y  attendre,  et  c'est  surtout  nendant  le 
dernier  trimestre  que  l'au^'mentation  a  eu  lieu  ; 
elle  s'est  élevée  à  13  millions  220,000  francs. 

Le  produit  des  impôts  indirects  est  supérieur 
en  1Ô31,  malgré  la  réduction  du  tarif  des  bois- 
sons et  malgré  le  fâcheux  état  de  plusieurs  par- 
ties de  rindustrie,  est,  dis-je,  supérieur  de  plus 
de  100  millions  à  ce  qu'il  était  en  1816. 

Je  vous  le  demande,  est-ce  là  ce  qu'on  peut 
appeler  de  l'impuissance?  Je  ne  nie  pas  les 
soulTrances  du  pays  :  personne  ne  leur  porte 
plus  de  sympathie  que  moi  :  nous  leur  portons 
tous  une  grande  sympathie,  et  aucune  portion 
de  cette  Chambre  n'a  le  droit  de  préjuger  sur 
les  intentions  de  Fautre  à  cet  égard. 

Mais  ce  sont  les  faits  mêmes  que  je  mets  sous 
vos  yeux  :  je  demande  s'il  est  possible  de  parler 
d'impuissance,  de  détresse  définitive  en  pré- 
sence de  tels  faits. 

Sans  doute,  il  faut  songer  aux  souffrances  du 
pays  et  faire  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour 
tes  alléger  ;  mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  les 
faits  dans  leur  ensemble,  il  ne  faut  pas  dire  au 
pays  qu'il  marche  vers  sa  ruine,  qu^il  est  dans 
un  état  de  détresse  quand,  au  contraire,  les  faits, 
les  documents  ,  montrent  qu'il  tend  à  se  relever 
de  la  crise  dont  il  a  beaucoup  souffert,  qu'il  entre 
dans  la  voie  de  la  prospérité,  qu'il  ne  demande 
que  la  sécurité  complète  de  Tordre  établi  pour 
due  sa  prospérité  se  développe  de  nouveau  avec 
éclat. 

Il  y  a  dans  notre  histoire  un  pouvoir  que  Je 
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ne  sois  pas  accoutumé  à  louer  et  dont  je  ne  pense 
pas  grand  bien,  c'est  la  Convention.  Quel  a  été 
son  mérite?  Son  seul  mérite,  si  j*08ele  dire,  c'est 
de  n'avoir  jamais  désespéré  du  pays,  de  n'avoir 
jamais  ilit,  auels  nue  fussent  les  dangers,  quelles 
que  fussent  103  difficultés,  de  n'avoir  jamais  dit  : 
le  pays  ne  peut  pas;  d'avoir  eu  une  grande  opi- 
nion de  la  Franco  et  de  la  volonté  du  pays. 

Voilà  le  seul,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  le 
vrai  mérite  de  la  Convention. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  Guizot.  Voilà,  Messieurs,  le  mérite  de  la 
Convention,  voilà  son  mérite  patriotique,  le 
seul  qa'eile  ait  à  mes  yeux,  je  nie  tous  les 
autres.  {Très  bien  !) 

£h  bien)  Messieurs,  pormettez-inoi  de  citer 
des  exemples  moins  sinistres  que  celui-là,  et 
plus  directement  analogues  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Je  prendrai  ces  exemples  dans 
notre  histoire  au  xviii'^  siècle  et  dans  notre  his- 
toire toute  récente. 

En  1749,  la  France  sortait  de  cette  guerre  as- 
sez déraisonnable  qu'elle  avait  soutenue  pour  la 
succession  de  l'Empire  d'Autriche  en  faveur  de 
l'électeur  de  Bavière  contre  Marie-Thérèse.  La 
France  sortait  de  cette  guerre  avec  une  augmen- 
tation de  1,200  millions  de  dette  publique,  avec 
des  impôts  doublés,  presque  triplés,  car  on  avait 
augmenté  outre  mesure  tous  les  impôts  ;  elle  en 
sortait  avec  une  marine  réduite  à  2  vaisseaux. 

C'était  le  cri  général  du  pays  qu'on  était 
tombé  dans  la  dernière  détresse,  et  qu'il  n'y  avait 
absolument  rien  à  faire  que  de  réduire  considé- 
rablement les  impôts. 

Un  ministre  dont  le  nom  a  fait  peu  de  bruit, 

Sarco  qu'il  était  étranger  à  toutes  les  coteries 
u  temps,  mais  qui  ne  manquait  à  coup  sûr  ni 
de  lumières,  ni  de  fermeté,  If.  de  Machault,  était 
alors  contrôleur  général. 

Que  fit  M.  de  Machault?  que  projeta- t-il  ?  quel 
édit  fit-il  rendre  au  roi? 

11  parut  en  mai  1749  un  édit  qui  établissait 
un  impôt  d'un  vingtième,  et  qui  affectait  cet 
impôt  a  la  fondation  d'une  caisse  d'amortisse- 
ment pour  l'extinction  de  la  dette  publique. 

Ce  tut  au  milieu  de  cette  détresse  du  pays, 
après  ses  longues  soufiTrances,  avec  ces  1,200  mil- 
lions de  dette  publique,  avec  cette  masse  tou- 
jours croissante  d'impôts  que  le  contrôleur  gé- 
néral conçut  la  pensée  et  eut  la  volonté  d'éta- 
blir un  impôt  nouveau,  et  de  le  consacrer  à 
Textinciion  de  la  dette  publique. 

Et,  chuse  à  remarquer,  cette  première  idée 
de  l'amortissement  en  France  coïncidait  avec 
l'idée  (le  supprimer  tout  privilège  en  maiiOra  de 
contribution,  et  de  les  faire  peser  sur  la  noblesse 
et  sur  le  clergé. 

Le  projet  de  M.  de  Machault  était  d'établir  un 
impôt  pesant  également  sur  toutes  les  dusses  de 
la  société,  et  d'employer  le  produit  de  cette  taxe 
à  Textinction  de  la  dette  publique. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  là  une  des  ten- 
tatives les  plus  honorables,  les  plus  patriotiques, 
les  plus  éclairées  que  jamais  un  ministre  ait 
faites.  M.  de  Machault  y  succomba  sous  les  cris 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui  ne  voulurent 
point  prendre  leur  part  des  charges  publiques  ; 
et  vous  savez  quel  a  été  le  résultat  de  ce  refus  ; 
vous  savei  dans  quelle  route  de  désordres,  dans 
quels  embarras  financiers  la  France  a  été  en- 
gagée. 

Et  tout  cela  est  arrivé  parce  que  Ton  a  refusé 
(te  saifri  lei  plana  d'an  miniatre  sincère  et  cou- 


rageux, et  qui  ne  craignait  pas  d'affronter  les 
dinicultés  du  moment  pour  surmonter  celles  de 
Tavenir. 

Nous  avons  encore  un  exemple  plus  récent,  un 
exemple  contemporain. 

En  1815,  une  Chambre  contre  laquelle  on  s'est 
tant  élevé,  et  avec  raison,  cette  Chambre,  en  ma- 
niant les  dépenses  publiques,  institua  un  amor- 
tissement :  cette  Cliambre  en  voulait  au  crédit 
public  ;  elle  en  voulait  aussi  à  l'amortissement, 
et,  pour  le  crédit  et  l'amortissement,  elle  était 
décidée  à  faire  le  moins  qu'elle  pourrait. 

Elle  institua,  vous  le  savez,  un  amortissement 
de  20  millions.  Cette  Chambre  fut  dissoute.  Une 
Chambre  nouvelle  arriva,  moins  étrangère  au 
pays,  plus  éclairée,  animée  de  sentiments  plus 
patriotiques.  La  situation  où  elle  se  trouvait  était 
extrêmement  difficile  :  le  pays  était  écrasé  par 
les  charges  de  l'occupation  ;  nous  sortions  d'une 
année  de  famine  :  la  souffrance  était  immense. 

Dans  de  telles  circonstances,  que  fit  cette  Cham- 
bre ?  Elle  doubla  le  fonds  de  l'amortissement , 
elle  réleva  à  40  millions.  Au  milieu  des  diflicultés 
de  cette  situation  pénible  et  de  toutes  les  charges 

3ui  pesaient  sur  le  pays,  la  pensée  du  ministère 
'alors,  et  de  la  Chambre  qui  lui  donna  la  force 
d'exécuter  cette  pensée,  fut  d'affecter  un  amor- 
tissement considérable  aux  charges  qui  pesaient 
et  à  celles  qui  allaient  peser  sur  1a  France,  et  de 
maintenir  les  impôts  dont  on  avait  besoin  pour 
supporter  ces  charges. 

Voilà  ce  que  fit  dès  l'abord  une  Chambre  plus 
nationale  qui  avait  remplacé  une  Chambre  hos- 
tile au  pays.  C'est  entre  ces  exemples  que  vous 
avez  à  choisir:  entre  l'exempIedelaChambre  de 
1815,  d'une  Chambre  hostile  à  l'amortissement 
ho>tileaucrédit,quitravaillaà  le  renverser  au  lieu 
de  le  soutenir  ;  et  l'exemple  de  la  Chambre  de  1817, 
qui,  au  milieu  de  circonstances  bien  autrement 
graves^  de  charges  bien  autrement  posantes,  ne 
craignit  pas  de  demander  au  pays  les  sacrifices 

Sue  son  salut  d'avenir  exigeait,  et  de  doubler  la 
otation  de  l'amortissement. 
Je  le  répète.  Messieurs,  c'est  entre  l'exemple 
de  la  Chambre  de  1815  et  celui  de  la  Chambre  de 
1817  que  vous  avez  à  choisir.  {Marques  nom- 
breuses  (^approbation  aux  centres.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pages. 

M.  Pages.  Avant  d'envisager  en  elle-même  la 
question  de  l'amortissement,  la  Chambre  me  per- 
mettra, j'espère,  de  rappeler  ce  que  j'en  ai  dit 
dans  la  discussion  générale.  Des  économies  ré- 
clamées à  la  légère  n'auraient  pas  mérité  peut- 
être  une  réponse  aussi  prompte  de  M.  le  com- 
missaire du  roi,  une  première  réfutation  de 
M.  le  rapporteur  de  la  commission,  et  M.  Thlers 
ne  nous  en  aurait  pas  donné  sans  doute  une 
seconde  édition,  sinon  corrigée,  du  moins  très 
considérablement  augmentée,  dans  ce  brillant 
monologue  qui  a  rempli  la  séance  d'hier. 

M.  Thiers  ne  veut  pas  qu'on  porte  une  main 

{profane  sur  cette  comptabilité  française  qui  fait 
'admiration  de  TEurupe.  Pour  moi^  je  ne  res- 
pecte que  ce  que  je  conçois  bien,  et  j'avoue  que 
je  ne  comprends  pas  une  admirable  comptabilité 
qui  ne  sait  pas  me  dire  si  la  chéiive  somme  de 
85  millions  est  en  dehors  de  la  dette  flottante, 
comme  le  dit  M.  Laffiie,  ou  ai  elle  est  comprise 
dans  cette  dette  comme  le  prétend  M.  le  com- 
missaire du  roi.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
une  admirable  comptabilité  qui  laisse  de  longue 
main  soustraire  des  fonds  dans  sa  caisse,  et  qui, 
aprèi  quinze  jours  d'investigations,  ne  sait  pas 
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me  dire  à  combien  e'élève  la  somme  soustraite. 
J'aToue  que  je  ne  comprends  pas  une  admirable 
comptabiiilë  qui  pense  qu'on  la  vole  sur  les  es- 
comptes, et  qui  n'a  pas  même  un  livre  où  les  es- 
comptes soient  inscrils;  et  si  un  comptable, 
marcliand  ou  banquier,  ne  vi-ut  pas  se  rumer,  je 
lui  conseille  d'avoir  une  comptabilité  moins  ad- 
mirable que  celle-là,  {Trit  bien  !  très  bien!) 

C'est  avec  elle.  Messieurs,  que  M.  Thiers  a  11x6 
une  première  fois  le  chilTre  de  notre  situation 
financière;  qu'une  seconde  fois  il  nous  a  donné 
un  chiffre  différent  du  premier  ;  et  que  hier,  il 
nous  en  a  donné  un  troisième  diffëreot  des  deux 
autres.  Je  m'arrête  à  celui-ci,  non  parce  qu'il  est 
le  véritable,  maisparcequ'il  est  le  dernier.  (Jtirei.) 

968  millions  &  demanderauximpdtsqni.comme 
on  vous  l'a  dit,  sont  un  excellent  placemeni  de 
fonds. 

434  millions  à  demander  aux  emprunts  qui, 
comme  on  vous  l'a  dit  encore,  sont  préférables 
aux  impdts. 

Bniin,  la  dette  flottante  qu'on  vous  a  dit  être 
très  convenable,  et  qui  en  effel  convient  très  bien 
pour  dissimuler  ce  qu'on  doit  jusqu'au  moment 
oiï  on  est  coniraiot  de  le  payer. 

Dans  son  avant-dernier  discours,  M.  îhiers 
accusait  de  folie  les  hommes  qui  portaient  ce 
chiffre  à  12,  14  ou  1,600  millions.  Aujourd'hui  la 
même  préoccupation  l'attelol.et  il  porte  ce  chiffre 
à  1,402  millions,  et  il  place  &  cdtë  la  detle  flot- 
tante. 

Toutefois,  cet  excédent  de  dépenses,  qu'on  ne 

«eut  pas  payer  avec  les  recettes,  n'est  pas  un  dé- 
cit.Quandresabuss'accroissent,laIangue  change 
pour  les  dissimuler  :  c'est  un  déficit,  puisque  les 
receltes  ne  le  peuvent  couvrir;  c'est  uu  déficit 
puisqu'il  faut  un  emprunt  pour  y  faire  face  ;  il 
nous  ruine  de  même;  il  faut  le  payer  de  même, 
et  toutefois,  par  un  artiUce  de  langage,  ce  délicit 
n'est  pas  un  déficit. 

L'art  de  groufier  les  chiffres  et  l'art  de 
manœuvrer  un  régiment  sont  admirables  pour 
exagérer  ou  dissimuler  les  hommes  et  les  écus. 
M-  Thiers  nous  a  refait  hier  un  budget  sur  un 
nouveau  plan  ;  il  a  diminué  SI  millions  de  dé- 
penses, 111  millions  d'impâts,  et  à  l'air  dont  il 
serrait  le  budget,  j'ai  cru  qu'il  allait  fondre  dans 
ses  mains  et  que  nous  n'uurtoiis  plus  rien  à 
payer.  (Rire  général  et  prolongé.)  11  le  pouvait. 
Messieurs  :  nous  payons  fort  cher  les  routes  qui 
ne  sont  pas  très  nonnes,  les  canaux  qui  ne  sont 
jamais  finis,  le  sel  qu'un  vend  quarante  fois  plus 
qu'il  ne  vaut,  par  la  seule  raison  que  le  gouver- 
nement s'est  tait  fabricant  de  chemins  et  mar- 
chand de  sel.  Toutes  ces  théories  sont  fort  ingé- 
nienses,  mais  nous  n'en   aurons  pas  moins  & 

Eayer  1,402  millions,  et  la  dette  flottanle  existera 
jujours. 

Dans  son  premier  rapport,  M.  Thiers  portait  h. 
444  millions  le  service  des  huit  ministères.  La 
somme  reste  toujours  la  même,  mais  par  un 
mouvement  de  chiffres  il  l'a  réduite  ii  373  mil- 
lions, et  il  se  demande  comment,  sur  celte  somme, 
je  puis  espérer  145  millions  d'économies. 

ravoui-,  Messieurs,  que  je  n'ai  pas  autant  de 
dextérité  que  M.  Thiers  pour  faire  faire  aux  chif- 
fres des  évolutions  inattendues.  Je  crois  que  le 
budget  est  chuse  grave,  et  je  la  jirends  au  sé- 
rieux. Uiouvement.)  Je  ne  suis  ni  avocat  popu- 
laire, ni  avocat  minislëriel;  je  suis  juge  en  ma- 
tière du  budget,  et  la  plaisanterie  ne  sied  pas 
aux  fonctions  conaciencieases.  (Uarquet  nom- 
breutet  iTadhition.) 

Est-ce  anr  les  444  mlUioDi  constcréi  uiz  ser- 


vices qu'il  faut  réduire  les  rentes  rachetées,  et 
les  pensions  de  la  patrie,  et  les  5  millions  dont 
je  demande  la  réduction  sur  les  pensions  pour 
services  passés?  Quand  nous  arriverons  anx  re- 
cettes, sera-ce  snr  les  services  que  je  demande- 
rai le  droit  de  succession,  et  le  droit  de  muta- 
tion, et  rim|)4t  sur  les  rentes?  Ce  sont  des 
méprises  que  j'aime  à  croire  involontaires. 

Mon  chiffre  sur  les  444  millions  de  services 
s'élève  &  57  millions.  M.  Thiers  le  trouve  exa- 


géré ;  ne  partagez  pas  son  opinion.  Messieurs,  car 
l'en  ai  une  autre  d'un  poids  égal  à  lui  opposer. 
A  la  séance  d'hier,  M.  Thiers,  je  veux  dire  celui 


qui  parlait  an  commencement  de  la  séance,  a 
affirmé  que  les  économies  ne  pouvaient  pas  dé- 
passer ID  millions:  mais  ensuite  H.  Thiers,  je 
veux  dire  celui  qui  parlait  à  la  fin  de  la  séance... 
{Violentg  mitrmuret  aux  centres.  —  Interruption 
prolongée.) 

M.  Leydet.  Bcoutet  gravement,  Heasieurs. 

M.  Pagis.  M.  Thiers,  &  la  Un  de  la  séance, 
vous  a  dit,  je  cite  ses  paroles  :  <■  Savez-vons  com- 
bien il  y  a  an  budget  de  dépenses  diverses  qui 
pourront  lînir  si  vons  le  voiues?  11  y  en  a  pour 
77  millions,  n 

M.  Thiers,  rapporteur.  J'ai  dit  :  Avec  le  temps. 

Voix  diverses  :  N'interrompez  pasToiatear. 

H.  Pagfcs.  Voilà  20  millions  de  pins  que  la 
n'avais  proposé.  Seulement  U.  Thiers  veut  le 
temps  pour  auxiliaire,  et  je  suis  plus  pressé  que 
lui,  parce  que  di^puis  15  ans  les  économies  sont 
toujours  en  espérance,  et  les  impAts  toujours  en 
réalité.  (Très  bien!  trèi  bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  cette  économie  de  57  millions 
ne  devait  pas  paraître  si  exagérée  à  celai  qui 
vons  en  propose  77.  J'aurai  l'honneur  de  les  mo- 
tiver à  chaque  ministère;  et  mes  honorables 
amis  partageant  ma  solicitude  pour  le  soulage- 
ment des  contribuables,  en  ont  déjà  formaté  en 
amendements  pour  une  plus  forte  somme. 

C'est  alors.  Messieurs,  que  je  répondrai  à  cette 
accusation  d'avoir  fail  des  économies  à  nue  ^eeil; 
accusaiion  tout  au  moins  bizarre,  puisque,  par 
un  ingénieux  roman.  U.  votre  rapporteur  a  cru 
d'avance  devoir  réfuter  des  objections  que  je  n'ai 
pas  faites,  et  que  par  conséquent  son  œil  ne  pou- 
vait pas  voir  encore. 

Je  viens  d'abord  appuyer  la  suppression  des 
rentes  rachetées. 

Un  seul  motif  pourrait,  au  milieu  de  l'attente 
nationale  et  de  Tauxiété  qui  tourmente  tous  les 
esprits  prévovants,  me  contraindre  à  respecter 
les  rentes  rachetées  ;  ce  serait  la  justice  et  la  foi 
duc  aux  engagements. 

Mais  ici,  ie  le  répète,  la  loi  s'est  réservé  le 
droit  d'annuler  ces  rentes;  elle  ne  les  a  ni  pro- 
mises ni  hypothéquées  aux  créanciers  de  l'État, 
c'est  un  privilège  qu'elle  leur  a  accordé  pendant 
un  temps  qu'elle  s  était  réservé  lu  droit  de  li- 
miter. Ainsi  la  seule  question  à  examiner  ne 
touche  ni  l'honneur  national,  ni  la  foi  publique, 
qui  sont  hors  de  tout  eoup^oii  ;  c'est  seulement 
une  question  d'utilité. 

Cette  utilité  s'offre  sous  deux  aspects.  Première- 
ment, est-il  opportun  d'alléger  les  souffrances 
publiques?  La  question  ainsi  posée,  ne  pouvant 
EOuffriraucuQe  objection,  n'e^t  susceptible  d'au, 
cun  examen. 

Secondement,  qnel  sera  l'efliat  de  cette  mesure 
■Dr  les  fonds  publlea? 

Ici,  la  qoeatlon  ae  divise  «ocoie  ;  il  laut  eoTi- 
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sagor  l'effet,  d'abord  Bur  le  crédit  actuel,  ensuite 
sur  le  crédit  futur. 

Pour  le  présent,  il  fdut  se  fixer,  aussi  biea  que 
possible,  sur  Tétat  de  la  Bourse.  La  douées  t  clas- 
sée dans  sa  presque  totalité;  et,  pour  la  rente 
classée,  le  payement  exact  et  intégral  des  inté- 
rêts suffit.  Pour  cette  partie,  ramortisseinent 
même  est  complètement  inutile,  car  les  capita- 
listes veulent  rester  créanciers  de  TEtat,  et  ne 
veulent  pas  être  amortis.  Lintérêt  de  leurs 
créances  est  tout  ce  qu'ils  demandent,  tout  ce 
qu'il  leur  faut. 

Il  est  une  petite  partie  de  la  rente  qui  n'est 
point  classé*-,  et  sur  laquelle  se  font  les  opéra- 
tions honnêtes  de  la  Bourse.  En  temps  ordinaire, 
ces  rentes  lloiiantes  s'élèvent  de  6  à  7  millions  : 
elles  afipartiennent  à  de  très  lioiuiêtes  ç(iqs  qui 
les  vendent  très  loyalement  à  de  très  honnêtes 
gens.  C'est  ce  qu'on  appelle  les  ventes  réelles, 
dans  lesquelles  celui  qui  vend  est  réellement  pro- 
priétaire de  la  rente  qu'il  veut  vendre,  et  celui 
qui  achète,  réellement  possesseur  du  prix  qu'il 
veut  en  donner.  Ces  ventes  réelles  s'opèrent  au 
comptant  ou  à  terme,  et  la  probité  la  plus  rigou- 
reuse peut  avouer  toutes  ces  sortes  d'opérations. 

Pour  qoe  le  porteur  de  ces  rentes  pui>st»  en  ti- 
rer le  meilleur  parti  possible,  il  faut  deux  cho- 
ses :  la  première,  que  riniérêc  soit  exactement 
payé;  la  seconde,  qu'il  existe  un  fonds  d'amor- 
tissement, afin  que  si  personne  ne  se  présente 
pour  les  acheter,  il  existe  un  gouvernement  à 
qui  on  puisse  les  vendre. 

Gt^  que  je  dis  de  l'amortissement  est  un  peu 
vieux  en  économie  politique.  Des  esprits  plus 
avancés  ou  plus  hasar  ieux  veulent  que  le  crédit 
se  soutienne  sans  amortissement,  et  ils  citent 
rexemp'e  de  l'Angleterre.  Mais  alors  la  dette  est 

Gerpétuelle,  et  j'aime  mi'Ux  l'exemple  des  Etats- 
nis  qui,  avec  l  amortissement,  m'offre  un  moyeu 
assuré  de  libération. 

Ainsi,  Messieurs,  les  rentes  sur  lesquelles  on 
opère  à  la  Bourse  sont  de  120  à  140  millitms,  et 
la  force  de  l'amortissement  qui  opère  sur  ces 
rentes  est  de  86  millions.  Il  ne  reste  donc,  comme 
vous  le  voyez,  qu  environ  30  millions  pour  les 
opérations  que  les  agents  de  change  font  entre 
parti(*,u  tiers. 

Gela  me  fait  dire.  Messieurs,  que  l'amortisse- 
ment est  excessif. 

Supposez,  Mt  ssieur3,  que  le  gouvernement  eût 
un  fonds  spécial  pour  acheter  les  deux  tiers  des 
propriétés  foncières  qui  se  vendent;  faites-vous 
une  idée  du  prix  exagéré  qu'atteindraient  toutes 
les  profiriétés. 

L  amortissemeitt  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  est 
plus  que  suffisant  pour  la  niasse  de  rentes  sur 
laquelle  la  probité  opère  à  la  Bourse. 

Ici  t^c  présente  une  objection  :  comment,  s'il 
en  est  ainsi,  la  hausse  ii'e>t-elle  pas  au-dessus 
du  pair?  Pour  résoudre  cette  objection,  j'ui  be- 
soin d'entrer  dans  quelques  développements; 
car  je  dois  parler  de  la  partie  honteuse  de  la 
Bourse,  le  jeu  des  effets  publiées. 

Un  agent  de  change  achète  sa  charge  de  8  à 
900,000  francs  ;  son  cautionnement,  ses  frais  d'éta- 
blissement, de  bureaux,  de  maison,  le  placent 
dans  la  nécessité  de  gagner  environ  100,000  francs 
par  an.  Pour  parvenir  à  ce  gain,  l'année  se  com- 
posant de  300  jours  de  Bourse,  il  faut  qu'il  achète 
ou  vende  environ  400,000  francs  de  rente  par  jour, 
et  par  an  120  millions. 

Les  agents  de  change  sont  au  nombre  de  60. 
La  nécessité  de  se  livrer  à  ces  marchés  Actifs 
fait  que  les  trois  quarts  s'y  hasardent,  et  que 
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ces  spéculations  s'élèvent  par  an  à  plus  de  5  mil- 
liards, c'est-à-dire  que  notre  dette  tout  entière 
est  fictivement  jouée  chaque  année  par  les  seuls 
agents  de  change,  et  à  part  les  jeux  de  coulisse, 
on  ne  vend  rien,  on  n'achète  rien;  on  joue  seu- 
lement la  différence  entre  la  hausse  et  la  haïsse. 

Que  voulez-vous,  Messieurs,  que  fasse  votre 
amortissement  sur  ce  jeu  de  la  Bourse?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  ce  n'est  pas  l'amortissement  qui 
influe  sur  le  taux  de  la  rente,  puisqu'il  est  hors 
de  toute  proportion  avec  la  scandaleuse  énormité 
des  jeux  fictifs;  que  cet  amortissement,  que  j'ai 
trouvé  trop  fort  pour  les  ventes  qui  s'opèrent 
réellement,  ne  peut  rien  contre  ces  18  millions 
que  des  agioteurs  se  livrent  chaque  iour  ? 

N'est-ce  pas,  au  contraire,  ce  jeu  hors  de  toute 
roportion  qui  détermine  à  lui  s  ul  la  hausse  ou 
i  baisse,  sans  qu'il  soit  possible  à  l'amortisse- 
ment d'empêcher  I  un  ou  rautre?  Si  la  rente  était 
entre  les  mains  de  gei:s  qui  achètent  ou  vendent 
réellement,  elle  serait  à  l'abri  de  tous  ces  bruits 
fantastiques,  de  toutes  ces  paniques  ridicules 
que  les  agioteurs  font  circuler  avec  plus  ou 
moins  d'adresse  pour  se  leurrer  réciproquement. 
Le  grand  malheur  d'une  dette  n'est  pas  dans  la 
dette  même,  mais  dans  les  opérations  iiciives 
auxquelles  elle  donne  lieu. 

Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  tout  amor- 
tissement est  inutile,  parce  qu'il  est  sans  in- 
fluence sur  les  jeux  de  Bourse,  et  par  conséquent 
sans  puissance  sur  la  rente  môme;  et  voilà  pour- 
quoi le  taux  des  fonds  anglais,  qui  ne  sont  et  ne 
seront  jamais  amortis,  est  dans  un  rapport  parfait 
avec  les  fonds  français,  qui  ne  le  seront  que 
bien  tard,  et  avec  les  fonds  améiicains,  qui  vont 
l'être  au  premier  jour. 

Aln-i,  Tamortissementest  plutôt  un  moyen  de 
moralité  qui  assure  la  libération  future  de  la 
dette,  qu'un  moyen  effectif  pour  en  empêcher  la 
baisse  ou  en  déterminer  la  hausse.  Je  pense 
donc  que,  comme  influence  de  Bourse,  l'amor- 
tissement est  d'une  complète  inutilité. 

11  y  a  mieux  :  lorsque  votre  amortisse- 
ment n'était  que  de  40  millionsi  les  fonds  ont 
monté  de  54  à  111  francs  ;  ce  qui  vous  prouve 
que  la  hausse  est  indépendante  de  l'amortisse- 
ment, qu'elle  tient  à  l'éiat  de  paix,  de  prospérité» 
de  force  d'un  pays;  qu'elle  tient  surtout  à  l'idée 
que  l'on  a  de  son  créait  et  de  sa  moralité,  parce 
qu'alors  les  chances  de  baisse  n'étant  pas  proba- 
bl'  s,  les  joueurs  spéculent  sur  la  hausse. 

Les  joueurs,  a-t-on  dit,spéculent  sur  les  varia- 
tions ;  et  comme  le  désordre  est  plus  grand  dans 
la  biiisse,  c'est  à  la  baisse  qu'ils  doivent  gagner 
davantage.  G'est  une  grave  erreur,  car  à  la 
baisse  chacun  se  ruine,  et  personne  ne  paie. 
Depuis  la  révolution,  la  baisse  a  mis  huit  agents 
de  change  en  déconfiture. 

Je  suis  honteux.  Messieurs,  d'entrer  dans  ces 
détails  ;  il  est  pénitile,  dans  une  enceinte  où  s'é- 
laborent les  lois  d'une  grande  nation,  d'avoir  à 
descendre  jusqu'à  l'influence  que  ces  lois  peu- 
vent avoir  sur  le  sort  de  plusic  urs  insensés  et  de 
()uelques  fripons.  Le  plus  grand  bonheur  qui  pût 
arriver  au  pays  serait  de  favoriser  toutes  les  opé- 
rations réelles  de  la  Bourse,  et  d'en  exclure,  par 
une  loi  pénale  et  sévère,  toutes  les  opérations 
fictives. 

Alors  vous  verriez  votre  amorlissement  dé- 
passer de  l)eaucoup  les  exigences  des  vendeurs, 
et  l'argent  avoir  à  la  Bourse  tout  juste  la  même 
valeur  qu'il  a  dans  toutes  les  antres  opérations 
d'industrie  et  de  commerce. 

Hais  nn  ministre  de  la  Restauration,  lorsqu'il 
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voulut  entrer  dans  la  route  de  la  contre-révolu- 
tion, porta  le  gouvernemeut  à  la  Bourse,  parce 
quil  voulait  asseoir  le  pouvoir  sur  l'argent. 
Aussi,  nous  avons  vu  la  Fr.ince  chercher  dans  la 
hausse  ou  la  baisse  que  créaient  les  agioteurs  le 
thermomètre  de^  périls  que  pourrait  courir  h^ 
gouvernera' nt;  les  paroles  qui  se  prononçaient 
dans  cette  enceinte  allaient  par  estatette  effrayer 
ou  rassurer  des  joueurs  qui,  à  leur  tour,  nous 
renvoyaient  la  cote  des   Fonds  publics  pour  faire 

gartager  aux  législateurs  la  joie  ou  la  peur  delà 
ourse. 

Ce  n'est  pas  sur  celte  base  honteuse  que  doit 
s'asseoir  la  Révolution  de  Juillet.  Faisons  respec- 
ter les  droits  de  tous  les  créanciers  de  Tlstat; 
mais  la  loi  ne  doit  à  Taiziotage  qu*une  éiuitable 
réprobation.  Songez,  Messieurs,  à  Ténorraité  de 
capitaux  qu'il  faut  pour  soutenir  ces  honteuses 
spéculations?  Si  la  mesure  que  j*ai  l'honneur  de 
vous  proposer  avait  l'heureux  erfet  de  faire 
cesser  ce  honteux  agiotage,  vi)us  verriez  tous  ces 
fonds  venir  demander  emploi  à  l'agriculture,  à 
l'industrie,  au  commerce;  vous  verriez  vos  lïianu- 
factures  accroître  leurs  produits,  les  ouvriers 
trouver  du  travail,  et  la  misère  disparaître. 

Je  crois  avoir  prouvé  outre  mesure  que,  relati- 
vement aux  créanciers  naturels  deTBiat,  l'am-n- 
dement  proposé  est  juste,  et  qu'il  est  politi- 
que et  nécessaire  à  Téganl  des  agioteurs. 

Mais  on  a  parié  de  son  influence  sur  le  crédit 
public,  et  plusieurs  ot)jectii)ns  ont  été  faites 
même  par  mes  amis  politiques. 

Je  ne  recule  devant  aU'  un  argument,   et  je 


moralité. 

La  rente,  nous  a-t-il  dit,  est  la  mesure  des 
valeurs.  Si  l'E  al  paye  ses  capitaux  cher,  rintérét 
devient  plus  cher  pour  tout  le  monde. 

Non,  M«'S>ieurs,  la  rejile  n'est  pas  heureuse- 
ment la  Uicsure  des  valeurs;  elle  seule  offre, 
dans  le  môme  jour,  ces  fluctuations  de  hausse 
et  de  baisse  qui  ruineraient  toutes  les  industries 
si  elles  étaient  sujettes  aux  mômes  v.iriations. 

La  rente  n'est  pas  même  la  me-ure  de  la  valeur 
de  l'argent  ;  car,  lorsque  du  matin  au  soir  la 
rente  a  haussé  ou  diminué  d*une  façon  quelcon- 


a  pas  de  civirisation  qui  fût  possible;  car  tout 
serait  à  la  meici  des  bruits,  des  cramtes,  des 
impostures  que  les  joueurs  feraient  cir«  uler. 

Lar  ïite  n'est  pas  môme  la  mesure  del'intérôt; 
vous  êtes  tous  i-ropriéiaires,  industriels  ou  ru^go 


peuvent  môiie  suffire.  Cependant,  le  pouvoir 
nous  Ta  dit:  11  trouve  de  l'argent  plus  qu'il  n'en 
veut,  à  court  tenue  et  à  2  1/2  0/0.  Je  ne  vous 
demande  pas  si  c'est  le  taux  de  l'intérêt  dans  les 
affaires  ordinaires,  parce  que  ce  serait  là  une 
mauvaise  plaisanierie. 

Hais  il  faut  se  demander  pourquoi,  lorsque  la 
propriété  et  l'industrie  éprouvent  toutes  les  diffi- 
cultés possibles  à  se  procuier  de  l'argent  à  gros 
intérêt,  cet  argofit  s  offre  au  pouvoir  à  si  bon 
marché.  Je  vous  Tui  dit,  le  jiu  de  Bourse  dépa.-sc 
6  milliards;  ce  jeu  se  résout  en  différeuce  et  en 
rapports  qui  se  payent  de  mois  à  mois,  de  jour  & 


jourL.es  joueurs  ont  donc  besoin,  à  jours  et  heures 
lixes,  de  som'ues  proportionnées  a  leur  jeu  pour 
sol  lier  les  différcnites. 

11  leur  faut  donc  perpétuellement  dos  sommes 
pe'-pétuelleinent  disponibles.  Ces  sommes  seraient 
stériles  dans  leurs  coffres;  ils  trouvt^nt  un  papier 
qui  leur  donne  2  et  demi  d'intérêt,  et  voilà  pour- 
quoi le  Trésor  ne  manque  jamais  de  fonds  et 
pourçiuoi  les  offres  surabomient.  C'est  l'argent 
des  joueurs,  des  différences,  des  rapports,  qui 
fait  la  navette  du  Trésor  à  la  Bourse  et  de  la 
Bourse  au  Trésor. 

Cet  argent  à  bon  marché  et  si  nombreux  dans 
le  ministère,  vous  prouve  pourquoi  il  est  si  rare 
et  si  cher  dans  le  commerce.  Ghassez-le  de  la 
Bourse  |K)ur  qu'il  reflue  dans  l'industrie!  Chassez- 
le  des  opérations  honteuses  et  stériles  pour  le 
pays,  pour  qu'il  s'éparpille  dans  toutes  les  opé- 
rations honnêtes  et  utiles,  et  ganons-nous  de 
dire  surtout  que  l'intéréi  à  2  1/2  soit  la  mesure 
de  l'intérêt  dans  les  diverses  branches  de  llo- 
dustrie. 

Si  vous  avez  la  guerre,  nous  a-t-on  dit,  les  rentes 
rachetées  nous  produiront  près  d'un  milliard. 
Miis  pour  cela  il  faut  qu'une  loi  les  remette  en 
émissioB,  il  faut  trouver  di-s  prêteurs,  et  il  faut 
fixer  le  taux  auquel  ils  voudront  les  prendre  : 
c'est  un  emprunt,  un  emprunt  nouveau  sur  le- 
quel les  rentes  rachetées  ne  peuvent  absolument 
exercer  aucune  influence. 

Une  dernière  considération  vous  est  soumise. 
Vous  aurez,  dii-on,  besoin  d'emprunter,  et  vous 
allez  faire  baisser  le  (aux  de  la  rente.  Le  minis- 
tère, en  effet,  nous  a  menacés  d'un  emprunt  de 
200  millions.  Les  renies  racheté  s  nlimuent  en 
rien  sur  le  cours;  ce  cours,  en  effet,  est  indé- 
pendant de  toutes  les  forces  de  Tamortissement  : 
la  hausse  ou  la  baisse  dépendent  exclusivement 
de  l'audace  ou  de  la  pusilla  >imité  des  joueurs. 
Que  feront  42  millions  sur  un  jeu  de  5  milliards? 

N'est-ce  pas  évidemment  ces  5  milliards  de  jeu 

3  ni  foit  hausser  ou  bai^se^,  selon  qu  ils  éprouvent 
e  la  peur  ou  dn  courage?  Il  y  aura  une  baisse 
sans  doute  lor-^  de  l'émission  de  ces 200  millions; 
elle  sera  une  leçon  de  colère  que  les  agioteurs 
donneront  à  un  gouvernement  assez  aveugle  pour 
s'être  nmisdans  leurs  mains;  car, il  ne  laut  pas 
se  le  dissimuler,  tout  le  monde  agiote. 

Voilà  dt  ux  fois  que  les  directeurs  des  fonds  du 
Trésor,  les  dépositaires  de  la  richesse  publique 
laissent  à  la  Bourse  et  leur  fortune  et  la  fortune 
publique.  Ëi  tandu  qu'on  flétrit  les  malheurs 
d'un  ma  lufacturier  ou  d  un  neiîociant  poussé  à 
sa  rui  lepar  les  chances  politiques  qu'il  n'a  pu 
ni  prévoir  ni  maîtriser,  les  découHiures  de  la 
Bourse  et  de  la  dilapidation  desimiôts  inspirent 

Fuhliqnement  un  intérêt  qui,  s'il  fait  honneur  à 
humanité,  n'est  pas  sans  bcandile. 

Je  Unis,  Messieurs,  en  vous  priant  d'adopter 
l'ameniement  pr 'p»sé  :  il  est  juate  en  soi;  il  ne 
saurait  être  nuisible  aux  rentiers  véritables,  et  je 
le  crois  utile  aux  commerçanis  et  aux  industriels, 
qui  ne  sont  |)us  a^^ioteurs.  C'est  l'uni^iue  moyen 
que  nous  puis.<<ions  avoir  d'adoucir  les  impôts 
qui  pèsent  plus  lourdement  sur  la  classe  pauvre. 
Si  vous  nous  enlevez  cette  ressource,  tout  espoir 
d'économie  est  éteint,  et  le  pays  n'a  plus  rien  à 
attendre  de  nous.  (Marques  nombreuses  d'adhé- 
sion.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  25  janvier, 

A  midi  préciSi  réunion  dans  les  bureaux. 
Organisation  des  bureaux. 
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A  une  heore  prfr-iae.  séance  puHi(|iie. 
Suii«  de  la  déliliérutiitn  sur  l--g  arlirlea  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'eiiercice  1832  (partie  des  dé- 

peneee). 


GSAMBRB  DBS  DËPUTâS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    QIROD    (DB    L'AIN). 

Séance  du  mercredi  25  jannieT  1832. 

La  séancp  est  ouverte  &  une  heure  ud  quart. 

Le  procès-viTlial  est  adupté. 

H.  Salverte,  rapporteur  du  4°  bureau,  pro- 
pose l'admis  lun  de  M.  Il.iftjde  <rizur,  nommé 
dépuié  par  11-  collOge  ëlect  r.il  du  2°  anoixiisse- 
mi-tit  du  iléiiiiriement  de  Haute-G^nmiie.  L'élec- 
tion l'st  réguliùre,  et  le  uéputé  élu  réunit  la  con- 
dition dviifrjbiiJte. 

L'adiTiisBioiext  prononcée. 

M.  Basilde  d'Iiar  i>rè(e  serment. 

M.  Ir  Pr^BldcDt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
eontiHuation  de  la  dUcusiio»  du  badtjeC  des  dé- 
pentes de  1832. 

îi.  Alexandre  de  ■>ahord«.  Messii-nrs,  In 
delte  publique,  ridëlcmi-iit  acquittée  dans  u^i 
Etat  c(in?tit(iiionnel,duiinf  lame:iuri"  de  la  furci' 
de  Cet  Btal,  de  sa  justice  et  Af.  lu  conii.inre  qu'on 

Ïeot  avilir  dans  ses  iogiitutions.  Si  l-s  imiidls 
tablis  pour  payer  les  iiiiénUs  de  clt^  d>  tie  ne 
sont  pas  trop  onéretix,  chaque  action  journa- 
lière du  roi]d:4  d'ainoitis>etnerit  e.'it  an  crédit 
nouveau  ouvrrt  k  cet  Ëtai  pour  parer  à  de  nou- 
veaux tii'SulDs.  Cet  admirable  mécanisme  rem- 
place avaiKai,'"  usi-menl  l'ancien  et  absurde  sys- 
tème des  trésors,  de  ce*  accuinulatio  s  de  nu- 
méraire, qui  faisaient  cepen>iant  la  p  issance  et 
la  gloire  de  certain'  sonvemin';.  Au  lieu  dp  pré- 
leviT  fur  les  contribuiibles  ces  somnics  qui  s'en- 
tdssuieiil  djiis  les  ruissi  s,  on  le~  laisse  mi  tra- 
vail et  â  la  reproduction  ;  iimis  au  moment  où 
elles  sont  oécess^iire.^,  le  rrédit  les  ajipone  de 
lui-ii'éme,  et  le  foiMa  d'amorl.ssement  eu  garan- 
tit dan-  r.ive'iir  le  remboursement. 

Ce  levier  puis'a'it,  ce  contrepoints  de  la  dette, 
mar<iue  la  diiïéence  du  cn-dit  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  daus  les  différents  leinns. 

Qa-^  %ojon>-nou8  dans  notre  histJire  finan- 
cière? Rien  que  des  exaition^  arliitraiies,  des 
emprunts  forcé-^,  des  altérations  de  monnaît-S, 
i-n  venter' de  charges,  di-s  ministres  des  linamt'S 
que  l'on  pend  de  temps  en  leiniis  pour  sont  nir 
le  rrédit,  comme  on  brfilait  des  snrciers  pour 
ranimer  la  Foi  {Rirei],  et  enlîn,  au  bout  de  toutes 
ces  turpitudes,  une  banqueroute,  la  plus  com- 
plète et  la  pins  huDteuse. 

Oue  nous  offre,  au  contraire,  l'AnRleterreV 
L'aspect  d'un  pays  qui  trouve,  dans  la  fi  ii^lité  à 
re'iip>ir  ses  en^iuiiemnis  et  daus  le  moyi'n  si 
puis^^ai't  de  rainortiasement,  le  noyei  ne  faire, 
en  'ij  an',  afin  de  con:iervcr  son  iiniépendanco, 
pour  '20  milliards  d'enipru'ita  sui:cesBilB.  doot  le 
aeniiei-,  de  la  sinuiie  énorme  de  l.IJOO  millions, 
est  lait  à  un  intiTét  moindn-,  à  di-s  conditinns 
plus  favorub  e'<  pour  le  gouvernement  i\ue  tous 
ceux  oui  l'ont  jiré'édé. 

Voila,  Heq8i>-ufs,  la  force,  la  puisance  de 
l'amortiBBement,  on  plutôt  en  général,  du  crédit, 
toyoai  à  présent  bu  tbus,  ses  Inconvénients, 


car  les  meilleures  choses  ont  an  cdté  faible. 
L'in  oriïénient  de  ce  syatèrae  est  d'entmlner 
trop  fai'ilenienl  It-s  iiouverneinenta  et  les  (leupleS 
à  d'S  entreprises  dispendieuses  [lour  liBqnHIes 
il  trouvent  aKseï  ite  Capitaux  qu'il-  reculeraient 
dedemandi-rà  l'impôt;   l'est  d'escompter  ainsi 

I  avenir,  que  l'on  charge  d-'s  folies  du  présent, 
et  qui  ont  -urtout  le  tort  de  peser  particulière- 
ment sur  l'oxisience  dus  clussis  inrerieiiree,  qui 
ne  proliient  pas  des  avantages,  et  qui  suppoitent 
tout  !<'  poidd  di'S  impdis. 

L'Angleterre  en  esi  un  exemnle  :  dans  le  grand 
mouvement  rornuierciai  d-'  ce  pavs  deiiuis  30 
ans,  les  empiunts  sucieasirs  qu'il  a  f.iits,  re- 
versés immédiateiiienl  dans  IJ  circulation,  ont 
porté  C'  pays  â  un  haut  di'gré  de  riehesBe  et  de 
pro-(iérite  ;  m.iis,  dansl'  nombre  des  individus 
qui  doivent  aciuitt  r  les  impôts  relatifs  à  tous 
ces  divers  emprunts,  les  classes  iniemures  se 
sont  trouvées  sacriliéi-s.  L'élévation  dj  prix  des 
denrées  a  (iép..a-e  en  proporiion  celui  deg  sa- 
laires, et  suus  peine  d'uoe  periuibaiim  sociale, 

II  a  fallu  y  pL:urvoir,  il  a  fa:|u  peter  jn-qu'à 
2U0  millions  cet  irnpôt  funeste,  la  taxe  des 
pauvr.  s,  qui  n'  *t  autre  «m'une  indemni  é,  un 
secours  des  classes  sunérieures  et  intermé- 
diairiB,  i.  qui  iirulitent  partr.  uiii>remenilfs  eo- 
iieprises  sociales,  en  faVeur  ne  ceux  qui  n'y 
pai  licipent  pax  au  môme  degré,  et  qui  même  en 
soiil  souvent  victimes. 

U  même  situation  existe  aujourd'hui  en 
Fraiicf,  et  nous  ne  pouvons  adopter  le  même 
remède.  Nos  emprunts  successifH  n'ont  eu  la 
plupart  q>.e  des  emploia  improduciifs.  Iles  2  mil- 
liards donnée  aux  élran^iers,  non  n'est  resté 
dans  le  piya,  et  le  milliard  de  l'indem  >iiâ  a 
pervià  doter  des  (illes,  à  agrandir  de*  héritages, 
mais  il  n'en  esL  norli  aucune  opératiun  natii>- 
nale,  aucun  mouvement  imiu-iriel,  prolîtaiile 
aux  mai^ses.  Les  classes  pauvres  ont  donc  à 
Bupponer,  Inen  p. us  qu'm  Angleterre,  le  fardeau 
de  semblables  résultais,  et  n'ont  rien  à  retrou- 
ver- en  indemnité  il  faut  ceriamimem  v. nir  à 
leurs  secours  ;  mais  voyons  si  ce  qu'on  propose 
atteindrait  ce  but. 

QneiqufS-uns  d-^  nos  collègues  ont  périmé  b 
imposer  les  rentes,  et  il-;  om  bientôt  ret;onnu 
qu'on  n'.n  aviiit  pa-"  le  droit,  que  la  loi  s'y  op- 
po-aii  forinellemeni.  Les  i^éts  sont  des  contrats 
qu'il  ne-t  pas  ponsib  e  de  modili  r  :  mais  il  est 
u<ie  ine'ure  nui  pourrait  atteindre  les  rentes  sans 
bleSBi-rleciéoil,  et  atteindre  en  même  temps  toutes 
les  autres  valeurs  qui  ôi:hB(ipeni  à  l'impôt  et  le 
font  peser  sur  les  classes  pauvres,  Cetie  mesure, 
qui  a  deux  fuis  sauvé  l'An^l.terre,  et  d  nt  Je 
cuni|>te  développer  les  avantajie-i  dan^  la  discus- 
sion des  r'  cetii  s,  est  riri;pùt  proportionnel,  im- 
pôt somptueux,  en  quelq.ie  sorte,  qui  frappe 
sur  tous  les  revenus  au  delà  de  1,500  francs  iie 
rente. 

Cet  impôt,  le  plu»  juste  et  auquel  nous  serons 
obligés  un  jour  (te  rei-ourir,  alleint  le  luxe,  l'a- 
varice, les  portefeuilles,  lia  rente-,  les  traite- 
mems,  les  placements  sur  bypoihëqueg;  il  n'A- 
par(.'ne  que  le  pauvre,  dont  !■■  revenu  consiste 
dans  la  suimr  de  sun  front,  dans  le  travail  de 
ses  mains. 

Plusieurs  autres  de  nos  collëuues  avaleni  pensé 
annuler  entièrement  le  fonds  d'ainortissem.  ot; 
mais  ils  nnt  é^jaleiaent  recon  n  que  la  lot  s'y  np- 
|)o-ail,  que  ce  fumis  était  en  quelque  Surte  une 
aervitude  de  la  dette,  et  lui-méiue  le  pnncipal 
débiteur.  ^ 

Heete  donc  loa  46  ndUioiu  de  rentes  twtbM&B, 
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sur  lesquels  doit  porter  toute  la  discussion,  et 
auxquels  on  ne  doit  plus  opposer  d'ob>tacle  de 
légalité  ni  de  droit  :  la  question  devient  toute 
morale,  toute  politique.  G  est  ici  qu'il  faut  con- 
sidérer le  fonds  d'amortissement  sous  son  vé- 
ritable aspect,  comme  fonds  de  réserve,  comme 
le  trésor  des  anciens  rois,  comme  la  plus  terrible 
à  opposer  aux  événements  qui  pourraient  nous 
menacer,  comme  le  véritable  rempart  à  uoe  in- 
vasion étrangère.  La  diminution  de  ce  gage  de 
crédit  et  de  garantie  serait  en  quelque  sorte  un 
désarmement  vis-à-vis  des  puissances,  qui  peut 
attenter  à  notre  indépendance. 
Bn  effet,  Messieurs,  des  armées  suffisent-elles 

gour  défendra  le  pays?  Quelque  braves  et  nom- 
reuses  qu'elles  soient,  elles  ne  sont  que  des 
instruments  qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par 
le  mobile  de  Targent  et  du  crédit  qui  le  pro- 
cure. Ce  crédit  existe  plus  ou  moins  chez 
les  puissances  qui  nous  sont  opposées.  Chez  les 
unes,  il  repose  sur  le  caractère  du  monarque  ; 
chez  les  autres,  dans  la  direction  habituelle  des 
affaires;  mais  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Il  repose  sur  les  institutions,  sur  les 
Chambres  qui  manifestent  l'importance  qu'elles 
y  attachent,  par  la  résolution  où  elles  sont  de  le 
maintenir. 

On  a  cité,  Messieurs,  comme  la  plus  forte 
objection,  pour  l'exemple  de  TAngleterre,  qui 
aujourd'hui  n'a  qu'un  fonds  d'amortissement 
très  faible  en  comparaison  de  sa  dette,  et  dont 
les  fonds  sont  plus  élevés  que  les  nôtres  ;  mais 
comment  peut-on  comparer  l'état  de  ce  pays  où 
les  capitaux  abondent,  où  l'intérêt  d'un  milliard 
de  la  dette  a  besoin  tie  se  replacer  à  l'instant, 
d'un  pays  qui  vend  à  l'étranger  1,200  millions 
de  ses  prodfuits,  où  les  fonds  alors  se  soutien- 
nent par  eux-mêmes;  comment  peut-on  com- 
parer cet  état  de  choses  avec  un  nouveau  gou- 
vernement comme  le  nôtre  qui,  malgré  un  amor- 
tissement considérable,  a  cependant  éprouvé  une 
forte  baisse,  qui  n'a  pas  encore  trouve  l'occasion 
de  fonder  son  crédit,  qui  pourrait  le  voir  s'af- 
faiblir par  les  moindres  atteintes,  et  qui,  loin  de 
proHter  d'une  facilité  que  la  loi  lui  accorde,  de- 
vrait saisir  l'occasion  de  se  montrer  plus  scru- 
puleux, plus  diffîctile  même  que  la  loi. 

Vous  avez.  Messieurs,  entre  les  mains  46  mil- 
lions de  rentes  que  vous  pouvez  annuler*  la  loi 
vous  y  autorise,  mais  votre  intérêt  vous  le  aéfend. 
Vous  pouvez,  sans  doute,  en  décharger  l'impôt  ; 
mais  si  vous  les  conservez,  vous  sauvez  ce  même 
impôt  de  toutes  les  sommes  qu'à  défaut  de  crédit 
vous  seriez  peut-être  bientôt  obligés  de  lui  de- 
mander. Vous  vous  placez  vis-à-vis  des  événe- 
ments dans  une  attitude  forte,  inexpugnable.  Vous 
garantissez  au  pays  sa  sûreté,  son  repos,  et  plus 
tard  un  dégrèvement  d'impôts  bien  plus  considé- 
rable et  plus  réel.  Messieurs,  si  dans  un  temps 
tranquille,  supprimer  l'amortissement  était  une 
mesure  imorudente,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
elle  serait  dans  la  situation  actuelle  des  choses 
une  faute  dont  les  conséquences  pourraient  être 
funestes. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  le  chapitre  pro- 
posé par  le  gouvernement  et  la  commission. 

M.  Rëalier- Dumas.  Messieurs,  je  suis  rap^ 
pelé  à  cette  tribune  par  le  même  sentiment  qui 
m*y  avait  fait  monter  le  jour  où  j^eus  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  tableau  des  réductions  que 
je  me  propose  de  demander  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832. 

Pour  résoudre  la  question  de  Bavoir  si  nous 
Aevonsannolerl^  rentes  raclietées,  il  faatd'abord  ■ 


se  demander  si  l'état  de  misère  où  se  trouve  le 
peuple  lui  permettra  de  payer  l'impôt  de  44  mil- 
lions que  vous  allez  lui  imposer  pour  le  service 
des  arrérages  de  rentes  qui  sont  bien  due?  par  le 
Trésor  à  la  caisse  d'amortissement,  mais  qui  ne 
le  sont  plus  par  le  pays. 

Je  désirerais  me  tromper.  Messieurs;  mais  mon 
opinion  est  qu'il  faut  aiminuer  au  plus  vite  le 
poids  des  charges  publiques,  si  vous  voulez  met- 
tre la  liberté  et  la  monarchie  de  juillet  à  l'abri  de 
toutecommotionpopulaire.Onvous  disait  naguère 
que  toutes  les  émeutes  étaient  urbaines^  et  moi 
j'arrive  d'un  pays  où  toutes  les  émeutes,  et  il  y 
en  a  eu  un  grand  nombre,  étaient  rurales.  Il  est 
une  loi  devant  laquelle  toutes  les  théories  plus 
ou  moins  ingénieuses,  tous  les  svsièmes  financiers 
plus  ou  moins  hardis  doivent  céder;  c'e.^t  devant 
la  loi  de  la  nécessité.  Je  pourrais  borner  là  tout 
C'*  que  j'ai  avons  dire  sur  l'iimortissement.  Exa- 
minons cependant  les  objections  qui  nous  sont 
faites  par  nos  adversaires. 

Vous  allez,  nous  dit-on,  porter  atteinte  au  cré- 
dit public.  Le  cours  des  fonds  ne  manquera  pas 
de  baisser  d^une  manière  fort  sensible.  Je  vous 
dirai  à  ce  sujet  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  qu'il  faut  distinguer  deux  choses  que 
Ton  a  l'habitude  de  confondre  toujours  entre  elle^, 
le  cours  des  fou'^  et  le  crédit  public.  Je  vous 
répéterai  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire  :  le  jeu  de  la  Bourse  est  une  plaie  honteuse; 
la  dette  publique  est  une  blessure  honorable 
reçue  pour  le  pays. 

Le  cours  des  fonds,  il  est  vrai,  pourra,  grâce 
aux  joueur  s  à  la  baisse,  éprouver  momenianânent 
quelanes  variations;  mais  nous  n'avons  pas  man- 
dat de  protéger  les  tnpo  âges  de  la  Bourse.  Il 
n'en  sera  pas  de  même  du  crédit  public;  il  n^est 
pas  sujet  a  tant  de  fluctuations.  Plus  vous  don- 
nerez au\  véritables  rentiers  des  garanties  d'ordre 
et  de  stabilité,  plus  vous  verrez  augmenter  la 
prospérité  de  la  fortune  publique.  Le  rentier  ne 
tient  pas  à  ce  que  le  capital  de  sa  rente  lui  soit 
plus  ou  moins  prochainement  rendu;  ce  à  quoi 
Il  tient,  c*est  que  les  arrérages  lui  soient  fidèle- 
ment servis. 

Nus  adversaires  nous  disent  encore  :  Le  mo- 
ment où  nous  allons  recourir  à  un  emprunt  de 
1?00  millions  pour  faire  face  à  notre  dette  flot- 
tante est-il  bien  choisi  pour  annuler  nos  rentes 
rachetées?  Cette  annu'ation  ne  rendra-t-elle  pas 
plus  onéreuses  les  conditions  qui  nous  seront 
faites  par  les  piêteurs? 

Je  réponds  par  l'expérience  du  passé.  Depuis 
1816,  nous  avons  sans  cesse  emprunté  ;  notre 
dette  s'est  considérablement  accrue,  et  cependant 
le  cours  de  la  rente  est  toujours  allé  croissant. 

S'il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  osons  le 
dire,  nous  le  devons  à  cet  état  de  paix  plus  fu- 
neste pour  nous  que  ne  l'aurait  été  une  guerre 
passagère,  à  cette  incertitude,  à  cette  esp(^ce  de 
langueur  qui  nous  consume  lentement,  mais  qui 
cessera  bientôt  ;  car  le  ministère,  si  je  nois  en 
croire  les  bruits  qui  sont  venus  jusqu'à  moi, 
commence  à  tenir  aux  puissances  étrangères  un 
langage  digne  t^e  notre  grande  nation.  Que  le 
gouvernement  nous  donne  une  paix  réelle,  les 
cai'italistes  accourront  à  l'af)pel  que  vous  leur 
ferez,  lis  interviendront  dans  le  nouvel  emprunt, 
ufln  d'améliorer  les  conditions  imposées  au  Tré- 
for.  Leur  intérêt  n'est-il  pas  de  soutenir  le  cours 
des  rentes  dont  ils  8  >nt  delà  porteurs? 

Conservons  à  la  caisse  dTamortissement  sa  do- 
tation annuelle  de  43  millions,  que  nous  aag* 
menterona  daoB  des  temps  plus  prospères.  N*ar- 
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fectODs  pas  surtout  tant  d'empressement  à  acquit- 
ter nos  dettes,  lorsque  nous  songeons  à  en  con- 
tracter de  nouvelles,  [iaissons  à  Ta^riculture,  à 
hodu^trie  les  44  milliois  qu*oa  nous  demande 
pour  le  service  des  rentes  rachetées;  Pagricul- 
ture et  rindustrienons  les renlront  un  jour  avec 
usure.  Lorsque  le  cardinal  Mazarin  établissait  un 
nouvel  impôt,  il  demandait  à  ses  courtisans  (car 
il  en  avait  aussi)  si  le  peuple  continuait  à  chan- 
ter; quand  on  lui  répondait  aHlrmativement,  il 
ne  manquait  pas  de  s  écrier  :  Il  chante^  il  payera. 
Le  peuple  aujourd'hui,  Messieurs,  a  cesse  d) 
chanter... 

Pt-rraettez  qu'avant  de  descendre  de  celte  tri- 
bune je  remercie  l'honorable  rapporteur  du  bud- 
get <ie  la  bienveillance  avec  laquelle  il  m'a  traitO. 
Toutefois,  les  sarcasmes  qu'il  m'a  adressés,  (quoi- 
que assaisonnés  de  cet  esprit  qu'il  met  partout 
avec  profusion,  m'ont  vivement  blessé.  Le  mo- 


chiffre  au  hasard;  reproche  qu'on  pourrait  piul- 
étre,  avec  raison,  adresser  quelquefois  à  notre 
honorable  collègue  M.  Thiers. 

Messieurs,  j'établirai,  lors  de  la  discussion  des 
articles,  que  je  n'ai  proposé  aucunes  réductions 
qui  ne  fussont  fondées  sur  la  raison,  la  justice 
et  l'équité.  Le  travail  auquel  je  me  suis  livré  est 
celui  d'un  loyal  député  gui  veut,  avant  tout, 
remplir  le  mandat  qui  lui  a  été  donne  par  ses 
commettants. 

M.  Bailliol.  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  répandre  sur  l'importante  question  de 
ra'iiortissement  de  nouvelles  lumières,  la  matière 
a  été  parfaitement  traitée  par  les  honorables  col- 
lègui*8  avec  qui  je  pense  que  ce  sera  bien  servir 
les  contrihuaDies  et  l'Etat  que  de  conserver  à  la 
caisse  d'amortissement  sa  dotation  et  les  accrois- 
sements qui  lui  appartiennent.  Je  me  bornerai 
donc,  afin  de  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  à 
peu  de  mots  pour  m'opposer  à  l'annulation  des 
rentes  rachetées. 

La  loi  sur  l'amortissement,  prévoyant  le  cas 
où  notre  prosr)érité  intérieure  et  la  consolidation 
de  notre  crédit  rendraient  inutile  l'emploi  des 
rentes  rachetées,  a  réservé  en  conséquence  la  fa- 
culté d'en  prononcer  l'annulation.  Si  telle  est 
notre  situation,  il  faut  les  annuler  dés  aujour- 
d'hui; mais  si  au  contraire  nous,  avons  encore 
besoin  de  l'appui  du  crédit,  il  faut  bien  nous  gar- 
der de  porter  atteinte  à  cette  ressource. 

Or,  c'est  un  fait  reconnu  généralement  que, 
soit  ftour  nous  mettre  à  l'abri  des  exigences  que 
des  circonstances  imprévues  pourraient  faire 
naître,  soit  pour  nos  dépenses  extraordinaires, 
des  emprunts  seront  nécessaires.  Dans  ce  cas,  le 
moment  serait  mal  choisi  pour  diminuer  la  force 
de  ratnortissement  ;  car  le  taux  des  emprunts 
serait  nécessairement  affecté  par  cette  diniinniion 
et  vous  repousseriez  les  prêteurs.  En  laissant  au 
contraire  l'amortissement  tel  qu'il  est,  vous  re- 
cueillerez le  prix  de  la  fidélité  aux  engagements 
et  le  bénéfice  de  la  foi  en  vos  promesses. 

Quant  à  Tidée  émise  d'imposer  les  rentes,  de 
les  soumettre  à  un  droit  de  transfert  et  de  suc- 
cession, j'aime  à  croire  qu'elle  n'est  pas  sérieuse. 
Permettez-moi  cependant  d'essayer  a'en  faire  res- 
sortir le  grave  inconvénient. 

Les  fautes,  en  matière  de  crédit,  ne  produisent 
que  des  résultats  funestes:  elle  serait  féconde  en 
résaltais  de  ce  genre,  celle  d'imposer  les  rentes. 

Un  impôt  d'un  dixième,  par  exemple,  occasion- 
nerait à  lliiatant  même  une  baisse  d'un  dixième 


dans  la  valeur  vénale  du  capital;  et  en  ôtant  aux 
propriétaires  de  rentes  un  dixième  de  leur  avoir, 
on  diminuerait  d'environ  400  millions  la  richesse 
mobilière  du  pays.  Mais  il  y  a  aussi  une  grande 
considération  a  mettre  sous  vos  yeux. 

Sur  toutes  les  rentes  inscrites  sous  le  nom  de 
propriétaires  français,  il  en  existe  pour  un  capi- 
tal de  plus  de  500  millions  qui  appartiennent  à 
des  étrangers.  Si  elles  étalent  frappées  d'un  im- 
pôt, la  vente  en  serait  faite  incontinent,  et  vous 
concevez,  Messieurs,  quelle  perturbation  appor- 
terait dans  toutes  les  transactions  une  sortie  de 
France  de  numéraire  de  cette  importance. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point,  comme  on  l'a 
dit,  un  privilège  accordé  aux  fonds  publics  que 
de  n'être  point  soumis  à  l'impôt  public,  c'est  une 
condition  que  sont  forcés  de  subir  tous  les  gou- 
vernements qui  empruntent,  condition  qui  est  de 
l'essence  du  contrat  du  prêt. 

L'argent  est  cosmopolite,  et  il  brave  toutes  les 
tyrannies  pour  chercher  les  lieux  où  il  trouve 
l'emploi  le  plus  sûr,  le  plus  libre  et  le  plus  utile. 

Si  vous  imposiez  au  contrat  de  prêt  une  rete- 
nue, le  préteur  réglerait  son  prix  en  couséquence 
et  vous  n'y  gagneriez  rien. 

Imposer  la  rente  après  le  contrat,  c'est  violer 
la  loi  du  contrat  ;  les  ecus  alors  sortent  à  tout  prix 
de  la  rente  pour  se  transporter  ailleurs. 

Si  les  propriétés  foncières  sont  exposées  aux 
intempéries  des  saisons,  aux  impôts  extraordi- 
naires, etc.,  les  fonds  publics  sont  exposés  à  des 
suspensions  de  payement  des  intérêts;  et  n'ou- 
blions pas  qu'ils  ont  plusieurs  fois  subi  la  ban- 
queroute. 

Supposez,  Messieurs,  un  emploi  de  100,000  fr. 
fait  en  1788;  en  immeubles  ces  100,000  franca 
représenterontaujourd'hui  le  triple,  même  le  qua- 
druple, tandis  qu'une  somme  de  100,000  francs 
employée  en  rentes  à  la  même  époque  se  trouvera 
réduite  des  deux  tiers,  après  une  privation  d'in- 
térêts pendant  plusieurs  années. 

C'est,  au  surplus,  une  grande  erreur  de  croire 
que  le  rentier  est  exempt  d'impôts  ;  il  en  paye 
sous  des  formes  diverses  autant  que  le  proprié- 
taire d'immeubles.  En  effet,  le  rentier  peut  dé- 
penser, et  en  général  il  dépense  tout  son  revenu^ 
parce  qu'il  est  invariable^  et  par  conséquent  il 
paye  largement  son  tribut  à  l'impôt  mobilier  et 
aux  impôts  sur  les  consommations. 

Je  n'ai  point  cru.  Messieurs,  m'écarter  de  la 
question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  par  ces 
courtes  observations  sur  les  résultats  fSLcheux  de 
l'impôt  appliqué  aux  effets  publics.  Il  m'a  paru 
utile  d'encourager  à  se  confier  à  cette  propriété» 
dont  la  nature  n'est  pas  également  comprise  par 
le  plus  grand  nombre,  et  de  montrer  surtout  les 
rentiers  non  seulement  comme  de  bons  citoyens 
qui  ne  craignent  pas  d'attacher  leur  existence  à 
la  fortune  publique,  et  qui  me  fournissent  par 
cela  même  de  nouveaux  motifs  de  ne  point  les 

§  river  des  effets  de  l'amortissement,  protecteur 
e  leur  propriété,  dans  un  moment  surtout  où  la 
nécessité  probable  de  nouveaux  emprunts  doit 
nous  porter  à  fortifier  leur  confiance  et  à  exciter 

leur  zèle. 

Encore  un  mot,  Messieurs.  J'ai  entendu  à  plu- 
sieurs reprises  d'honorables  collègues  considérer 
l'amortissement  comme  le  protecteur  de  l'agio- 
tage. Je  suis  loin  de  partager  cette  opinion;  je 
pense,  au  contraire,  que  ce  qu'ils  appellent  agio- 
teurs 'et  spéculateurs  tient  fort  peu  à  ce  qu'il 
y  ait  un  amortissement  plus  ou  moins  fort  ;  ce 
qu'il  leur  faut,  c'est  la  perturbation  dans  les  fonds 
publics,  de  grandes  variations,  et  sans  doute  tous 
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leB  satlfiferiez  en  ce  momeD'  BÎ.par  voire  délibé- 
r->tioD,  TOuB  tou>:ljiez  à  rarmortiSBemeat  ac- 
tuel. 

L'amorti Bsement  est  1(>  Foutien  àa  cn^dil,  il 
dunn^^  de  ih  cohH  <D<'e  um  véniabie^  propriëtuin  b 
d"  fonds  publ'i's;  i'  est  la  pour  les  assurer  que 
s'ils  ont  be-''Oin  de  réaliiier,  ils  trouveront  tou- 
jours un  ucheti'ur<iuolidiL'a  &  la  Bourse,  que  les 
cours  ont  de  la  réa'ité. 

Si  le  détenteur  de  rentes  qui  a  Inoplni^ment 
besoin  de  ^e  nrucurer  un<>  somme  d'argi'iit  quel- 
conque n'é['>it  lafi  aïi^U'é  di-  trouver  les  moyens 
dn  la  réaliser  à  l'hista'H  même,  s'il  devait  tlé- 

r D'Ire,  pour  vendre,  des  capitaux  pariiculifrs, 
ii'auraii  [ilu^  de  ccrtiiude  de  réali8>:r  Haus  Ba- 
crifice. 

G'<  st  celte  certitude  qui  attire  les  capitaux  sur 
les  erfets. 

Ehl  MesBieiirs,  s'il  n'y  avait  pas  d'amorlisee- 
meot,  vous  verriez  bien  d'autres  eTreta  funeste:* 
de  l'agloiage,  dont  je  déplore  comme  vous  les 
affreuses  ctiUliéquen&'B. 

Sans  l'ai'tion  d'une  cuisse  d'amorti^ sèment  for- 
tement dotée,  vos  encmiB  puurrai-ni  bouie- 
Teriwr  votre  crédit  de  fond  en  comlile,  et  il  ne 
faadfHit  pAn  faire  de  gran  <b  sacriliceB  pour  i-Ai  : 
il  leur  sufllniit  de  ven'lre  de  fnrtes  parties  d'ef- 
fets et  d'en  efieciuer  lu  livraiso!);  avec  cette  ac- 
tion d'amortlsBement,  ils  payeraient  trop  cher 
ane  pareille  «en  ative. 

J'esiiére,  Messieurs,  que  vous  laiSBercE  l'amnr- 
li*8em<-iii  intact,  et  'ine  vous  uttfudreï  pour  eu 
diminuer  les  acr,roi9=ement<le  mom  m  où  Tordre 
iFité  leur  et  la  paix  exié'ieure  seront  parlai- 
tetlient  assurés,  parce  qu'alors  le  recours  au 
crédit  ne  sera  pluB  néc.'B:^ire. 

Je  Vote,  en  tout"  C'iD-rience,  dRDS  l'intérâi  de 
l'Eta  et  d"B  contribuable.',  pour  U  conservation 
actuelle  de  la  dot.ilion  de  la  cais-e  d'aitiorliase- 
meot  et  di'  ses  accmiBsements. 

H.  I«  Préwidenl.  La  parule  est  à  M.  Mauiiuin. 

(L'bononibie  membre  étantauseni.M-Gauguier 
est  appelé  ^  la  tribune.) 

M.  Gangnler.  Messieurs,  ie  vous  avoue  que 
l'éloqu'-nce  biillaiite  de  l'honorahle  rapporteur 
du  légume  de  la  di^'Cusslon  ^éncrrile  du  hud^'et 
de  183^  n'a  null<tnet)t  séduit  maraisnn,  puisque 
Je  voie  toujours  dan^  nos  luis  de  llnaiicrs  la 
tuéme  iinmoraiiié  et  l'injuBte  i!ii''f'alitë  des  char- 
ges (tes  contribuables  que  du  temps  de  la  Res- 
tauration. 

Led  trois  {grands  pouvoirs  de  l'Btat  étant  en- 
tiëreitient  constitués,  le  gouvernement  peut  et 
doit  ac'ueU'ment  exerrer  toute  sa  puissance 
COiiAtiluliulinelie  à  l'exli^rieiirel  à  l'intérieur  de 
la  Fran<-u,  Bans  qu'il  puissit  trouver  dans  sa 
marihe  (le  sérieux  olniiicles,  s'il  s  >it  le*  voies 
trao'es  par  notre  rétiénération  [loliiique. 

Cete  lienri'usc  situ  tioii  du  p lye  H  do  minis- 
tère me  iieriict  iiialutenant,  comme  d>>puié  '-n- 
tiërement  dévoue  à  ma  patrie,  de  m'expliiguer 
Bans  n^^^rve  sur  les  articles  du  bud^iet  qui  ne 
me  paraissent  p.is  en  barmunio  avec  notre  Hé- 
Toluilon  de  18311.  ' 

Jamsls  une  constitution  tiamalne  n'a  renfermé 
de  primlpes  plus  largi's  et  plus  purs  de  lib>'rié 
etdecivilisalioiique  nuire  nouvelle  Chérie;  ma'B 
il  a-  ^u1llt  i<as  qu'ils  aulent  écnts  dans  C"  P'icte 
futidamenial,  il  faut  le*  metire  en  pratique  le 
plus  tôt  poBsibl",  en  faisant  vtv^e  partout  dans  . 
nos  lois  nionneur,  la  morale  et  l'équité  dégagée  1 
de  loua  les  prtaclpei  aatlsodaux.  l 


J'iBiu'à  présent,  Ma^dieurs,  nos  travaux  légis- 
latifs  n'o  t  pas  été  empreints  de  ce  caracti^re  ; 
aussi  la  Fram'e  en  a-i-elleéprou^é  et  eu  éprouve 
eiicure  un  ^raiid  préju  Mce.  Il  est  plus  que  temps 
de  'ortir  de  celte  [gclieu-e  route,  pour  faire  re- 
naître dans  notre  patrie  la  prospérité  et  le  bon- 
heur. 

SongcE-y  bien,  He'rieurs,  le  peuple  a  apprit 
par  une  pénible  expérience  qu'il  ne  doit  plus  se 
laisser  entraîner  au  irestige  de  l'éloquenc»  pa- 
trio'ique.  Trop  de  ciioyeuH  se  sont  servi»  de  ce 
islism^m  pour  satisfiire  leurs  ainbiiioua  égoïstes 
et  cujiiiles,  au  lieu  de  mètre  eri  pratique,  aiirès 
la  vjctuiie,  leurs  brillantes  théories  du  bten-^tre 
social. 

Si  voua  voulex.  Messieurs,  que  la  Charte  de  1830 
suit  une  vérité  pour  les  contribuabl'  s,  il  faut  im- 
poser tous  les  re?i'nuB  qui  pourront  éire  atteints 
i^ans  arliitraire,  afin  qu'il  y  ait  entre  les  citoyens 
une  juste  répartition  des  iharwes  de  l'Btat. 

Si  voua  laites  dans  le  bud>;et  les  réfonnes  im- 
périeiiaemeiit  réclamé'  s  par  les  besoins  du  pays, 
vofis  ferez  niirer  duns  t'iutea  les  classes  de  a 
Bociétë  un  bien-être  jusqu'alors  ini:ounu, et  chaque 
ciiapn  au-des^U4  du  besoin  nécesBaire  à  la  vie 
jiaveM  au  plus  lu  huitième  d>'  son  rêve  m. 

La  di'tte  d'Ancleterre  est  cinq  fois  plus  forte 
que  la  ndtre;  elle  n'a  pas  d'ainortisB>-ioe<it,  et 
C'pendani  le  taux  de  l'iniérët  est  moina  élevé 
chez  elle  iiu<'  chez  nous,  parce  que  jusqu'à  pré- 
sent, en  Priinie,  nous  n  avons  jamais  eu  un  svs- 
t^e  d'éi'unumie  puliiique  eti  rrinp'>rt  avec  les 
immenses  re^suiiri^ea  en  tous  genredque  possède 
le  paya. 

Personne  de  vou',  MeBsieura,  n'a  comp'ja,  en 
liaaut  lu  Chane  de  llj^ll  et  -e  raiipelant  son  ori- 
(.'ine,  que  le^  lé^i^^lateiira  qui  l'ont  niodifién  aient 
P''nso  que  cette  constitution  imposaita  leu  sbuc- 
ceBaenrs  de  cunserver  d  n-i  nns  cndes  des  lois 
qui  perniettraie  t  légalement  l'immoratiié,  le  vol 
ou  tons  autres  vices  en  usage,  sous  le  prétexte 
antisocial  qu'il  faut  rei^pcler  des  droiis  acquis 
que  la  morale  et  les  intérêts  géni'ranx  repuus- 
Beni;il  me  re'itble  qu'elle  dit  lu  contraire. 

Avant  d'<  ntrer  dans  la  question  de  l'amortisse- 
ment, ilconvient  d'examiner  si  la  dette  nublique 
est  neces'aiie  ou  nu  Bible  à  la  situation  pnliuque 
et  linandëre  de  la  France.  Il  me  semble  qu'elle  est 
indisfiensuble  ù  une  nation  comme  la  nâtre,  qui 
peut  developpif  uiic{{ra>de  fone  de  ricNesse, 
quoique  l'étendue  de  s  m  territoire  suit  piU  con- 
sidérable ;  car  si  nous  aj'porioiis  d.ms  le*  lois  les 
rérormes  réclamées  par  l'intéiët  bi^n  entendu  du 
pavs,  il  ne  punt  être  iniB  en  doute  que  notre  re- 
venu sera  au  moins  doublé  en  dix  ans,  et  plus 
qU'  tiiiilé  en  viiim  ans  pour  teux  qui  ont  meruré 
la  fertilité  de  noire  sol  et  le  génie  produt^tif  en 
t "UB  '.'enriM  des  i'rany.iis. 

Si  VDUB  vnulii'i  am  Tiir  votre  dette,  soit  en  14, 
^8  ou  37  ans,  «mus  s  riez  o^lig''S  d'dler  annuel- 
lement aux  c  mlribualiles  des  capitaux  irëa  pro- 
duciifs  entre  leurs  main',  pour  anéantir  plus  nu 
molnK  vite  uiie  d-  tte  dont  le  puids  du  paymont 
des  intérêts  doit  diminuer  i-h'ique  jour  p.ir  l'uc- 
criiissemeiit  du  revenu  dit  la  Fr<'U<'e,  en  vous 
Aiant  Tuf anta^^  de  ce  genreiie  propriété  qui  em- 
ploie ntilemciil  do  grands  Capitaux. 

Je  suis  profoudéiDt-nt  conTHinruque'a  sappres- 
sion  d<-  l'amortirsemint  est  une  néces-ité  de 
notre  épo'iue,  si  noua  ne  voulons  p«B  lélrogra- 
der  en  conservant  les  Bcundaleux  jeux  de  la 
Buur'e,  qui  déiruu  les  venus  o  TiqauB  et  privées 
de  preaqua  tous  le«  cltuveuB  qui  fréquentent  ce 
■éjoar  da  eomiplkm  Taaakt  où  dee  Jortanat 
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loy&lement  acquises  par  un  pëuibie  travail  voDl 
e'engloutir  en  déshonorant  ses  viclimea. 

Il  me  paratl,  en  conséquence,  impiSriPUBeraent 
iiéci-Bsairt;  d'immoblliaiT  pt-rpêtuelltimcnt  le  ca- 

Ïltal  di^  la  dcitf  publique,  qui  i>eraii  au  pluR  de 
milliards,  en  anéaniis^ant  cdlesaclielfes;  l'in- 
t^rôl  et  le  iiayemi'nt  Bemesiriel  ne  seraient  pas 
ctiangëB,  mais  Icb  rentii'rd  suraieitl  entièrement 
aasujettiB  aux  mêmes  charges  e(  avantiiges  tlxës 
par  \es  lois  pour  les  iramcubli  b  fonciers. 

Cette  mesure  serait  poliiiquemi'ni  avantaf*PUBe, 
puisiiu'elle  itugmf [itirait  le  numbrit  dus  citnyetin 
afacliés  k  la  coDBerv^iiîon  d'un  pouvernemt-nt 
national,  alti-ndu  que  les  propriétaires  rentiers 
ne  iiOiirralent  plus  vendre  leurd  titrer  de  rentes 
plus  racilemfil  que  les  priipriétair>-8  fomiiTo, 
paisqu'ils  f  raient  obliges  desupponer  les  mèun's 
irai'  de  mutation,  et  notre  pays  ne  serait  plus 
exposé  &  voir  liiins  des  temp-i  diMiciles  des  mou- 
vemfDts  de  ronds  considérables  se  retirant  du 
cuiiimercp  et  (les  industries  a^-rirolfs  et  nianurac- 
turiër&i  pour  être  emiiiuvés  aux  agiotages  de  la 
Bourse,  t-t  des  emprunts  au  détriment  dé  toutes 
les  classes  laborieuses. 

L'avamafie  finamsier  s'explique  par  lui-même, 
puNque  l'impât,  les  Trais  de  mutalion  et  d'héri- 
taiie,  prnduiiuient 'le  20  k  2b  iriillions  par  an. 

Quanta  la  morale,  elle  y  ga^inerait  sous  tous 
leâ  rapports,  car  le  jeu  delà  Bourse  serait  anéanti. 

Je  vous  engage,  Âlesaiecrs,  à  vous  détler  de  la 
terreur  panique  dotit  on  menace  le  pays,  d'une 
baugueruuie,  si  vous  adi)j)tiez  la  siipprissiou  U<' 
tout  ou  i>artie  de  rainorti.-seinent.  Il  n'y  a  pas  d'' 
nation  en  Europe  qui  présente  autant  de  guran- 
IteB,  sous  tous  les  Tiipiiurt^,  que  la  nâ'rc.  Je  vous 
le  demande,  notre  aMa  putJique  étant  un  peu 
plus  de  i  milliards,  ce  qui  n'est  que  moitié  du 
revenu  annuel  do  la  fiance,  et  tenlemenl  le 
vintji-cinqiiiëme  de  sa  fortune  mobilière  et  im- 
mobilière, quel  est  le  particulier  (jui  se  cmirait 
ruiné,  étant  dans  une  semblable  situation  pécu- 
niaire? Il  faut  ignorer  ces  graiid<-s  vérités  pour 
uianifsler  sérieusement  de  pareilles  irunlea. 

Il  faut  examiner  maintenant  si  la  mesure  pro- 
po'^ée  pi-ut  nuire  aux  intérêts  des  remiers.  Je 
suis  prurondcment  convaincu  du  cnntrain, car 
jamais  li:  uapiUil  et  leur  revenu  n'auront  été  as- 
suré' d'une  manière  plus  folide;  en  fupjiortant 
les  même.-!  ehari^es  que  l<s  propriétés  imiiro- 
biliôres,  ils  concourront  au  bien  être  et  li  la  puis- 
sance t'énérale  de  ia  France,  qui,  nlore  deviendra 
plusrii'be,  lesc.ipituux  auront  moins  de  valeur  et 
la  créauie  des  rentière  en  aura  davauiage. 

Je  Vous  prie  de  r  marqtier,  M'Ssieufs,  eombien 
i'aipât  de  l'agiotage  est  nuisible  aux  intéréis 
positifs  uu  pay.',  ei  que  l'élévation  du  capital  des 
rentes  ne  l'eut  réel. entent  pas  être  un  lliermu- 
mëtre  régulier  île  la  prospériré;  rar  dipriis  la 
Hevoiuii'  n  de  Juillet  le  5  0/0  n'a  pa^  été  au-dea- 
30MB  lie  tJO  francd  en  calculant  sa  valeur  au  pair 
de  100  iniucecequie~t  une  évaluation  l'es éli^vêe: 
si  l'on  ca  culait  le  terme  moyen  des  prix  d'achat, 
alors  les  rentiers  n'auraient  été  exposés  qu'à 
perdre  au  plus  iO  t)/ii  do  leur  lapital.  sans  que 
leur  revenu  ait  été  <iiminué,  laiiili:t  que  les  pro- 
priétaires fonciers,  obligés  de  v.  ndre  leufB  im- 
meubles, ont  perdu  au  moins  31)  0/0,  pane  que 
toutes  les  charges  pes.iiit  sur  la  prupnrlé,  m.il- 

f[rA  la  diminutiiin  îles  rivenus,  alors  les  capita- 
istrspréti'raient  plulOiach<  ter  des  fonils  publics 
que  des  immeubles  avilis  par  les  chargea  qui 
pteent  ur  «ux. 
]fl  Toniprie,  HesBieon,  de  réQéchir  mAremeut 


k  cet  haute  coneidération  ;  car  il  est  assez  biiarre 
que  la  conflaure  soit  presque  entièrement  réta- 

Idie  fur  hs  fo^d^<  publics,  tandis  que  les  pro- 
priétaires fonciers,  les  commerçants,  les  indus- 
triels, et  généralement  toutes  les  classes  labo- 
rieuses, sont  dans  une  déiilurable  gêne.  Il  y  a 
certainement  dau:"  c<'i  ordre  de  choses  an  grand 
vice  que  je  ne  puis  voir  que  dans  le  jau  de  la 
B  urse,  qui  capte  toutes  tes  hautes  conceptions 
linati(!iêres'et  leurs  cupitaux;  alors  les  bénéfice! 
modéréi!  d'un  utile  travail  ne  peuvent  plus  sa- 
lisiaire  le' arnliillouj  rapides;  Uesurteque  toutes 
le:4  claES>'B  de  la  s  icieté  qui  ne  vivent  que  de 
leur  travail  sont  dans  la  plus  grande  soulirancei 
manquant  des  capitiux  dont  elles  ont  bi-soin, 
et  qui  dorment  paisiblement  dans  les  collres  oisifs 
que  les  lois  ravuriâent  d'une  manière  scauda- 
leu^e. 

Je  ferai  observer  que  les  rentes  sur  l'Etat  pos- 
sèdeat  au  plus  le  vingi-sixiëme  du  capitui  de  la 
riidiesse  de  la  France,  et  qu'il  y  a  leu  de  citoyeng 
prudents  qui  aient  plus  du  cinquième  de  leur  for- 
luue  CD  l'uuds  publics.  Ainsi,  vous  vuyei  que, 
quand  bien  même,  le  que  je  ne  crois  pas  pos- 
sibl",  le  capital  d'-a  rentiers  dût  s'affaiblir  par 
la  suppression  de  l'amortisse  ment,  ce  ne  serati 
que  nioinenianémeiit  :  une  fos  que  la  terreur 
panique  aumil  ce^né  d'aveugler  le  public,  ce  qui 
ne  Serait  pas  de  longue  durée,  il  n'y  a  aucun 
iloute  que  les  fonds  s'amélioreraient  et  arrive- 
raient bientôt  au  pair. 

Je  vous  suiiplie.  Messieurs,  d'examiner  ener}re 
si  vuus  devez  lais-er  à  la  di^posiiion  du  gouver- 
neiiient  87  iiiilliuns  pour  0|iérer  à  fi  volonté  sur 
divers  fo:ids  publics  avec  nutre  système  consll- 
tuiiona'  1:  eî  vous  devez  exposer  la  France  à  des 
inquiétuiies  perpéiueilca  du  jeu  de  la  Bourse,  oQ 
les  nouvelles  politiques  les  plus  absurdes  vien- 
nent prendre  naissance  et  ^out  accueillies  daua 
le  public  et  par  la  presse  avec  conlia'  ce  ou  ma- 
lignité, en  inis&nt  aux  personnes  crédules. 

X'imiiôt  étant  au  plus  du  hiinième  du  reVenn 
de  clia<iue  eiioyen,  com:t>e  je  l'ai  dit  plus  haut, 
le  gouvernement  alors  n'auia  pas  à  faire  d'em- 
prunts  ;  ear  si  nous  avions  une  guerre,  il  pour- 
rait avoir  facilemi-nt  de  suite  à  sa  disposition  un 
millirird  en  prélevant  seulement  sur  Irs  cuntri- 
buabli  s  uu  huitième  de  plus.  Ainsi,  vous  voyez, 
Messieurs,  la  brillante  position  où  se  trouverait 
la  France  en  exécutant  francliement  la  Charte; 
et  le  pavB  ne  serait  plus  esiiose  à  ces  perturba- 
tions des  fortunes  laborieusement  acquises,  pour 
aller  grossir  celle  des  ininganta  qui  n'ont  d'au- 
tres mérites  que  d'agiter  et  inquiéter  le  pays. 

M.  DarhdtH,  committaire  du  roi.  HessienrS, 
la  question  de  l'amortissement  est  si  grave, 
elle  liem  si  ètroiteiDcnt  à  tous  les  inlé  ets  de 
la  France,  à  sa  grandeur,  à  sa  prospérité;  elle 
se  rattache  de  si  près  à  tout  notre  avenir,  que  ït 
Chambre  me  permettra,  je  l'esiiére,  de  rëpuudre 
avec  quelques  déiails  aux  objections  qui  ont  été 
faites  contre  la  conservation  de  l'amortissement 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

Au  point  ou  est  parvenue  la  discussion,  les  ef- 
fets de  t'amonis^ement  oui  été  démontres  avetj 
une  parfaite  évidence. 

il  a  été  établi  que  l'a  m  ortie  cément  a  le  dodble 
résultat  de  maintenir  le  cours  des  effets  pnblics, 
de  prêter  secours  au  crédit  et  de  fournir  les 
moyens  de  diminuer  les  dettes  de  l'Stat.  Ma  tàch6 
se  réduit  donc  k  répondre  aux  argutneutB  Mfe 
adverBalres  de  l'attiortiBsetiient  ;  reat  anaal  te 
qne  je  vais  entreprendre. 
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Si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  voici  à  quelles 
objections  prinnpalesse  réduisent  les  arguments 
employée  dans  le  cour^  de  ces  déliatsi. 

On  a  dit  d'abord  que  l'amortissement  n'a  point 

Sour  effet  de  libérer  l'Ëtat,  ni  de  diminuer  les 
eltes  publique^);  qu'il  n'est  qa'on  mensonRe, 
oa  pour  me  servir  d"  l'expression  d'un  honora- 
ble orateur,  qu'une  déception. 

On  aensuite  prétendu  que  l'amortissement  ra- 
chète les  rentes  à  un  taux  supérieur  au  taux 
d'émission,  et  par  conséquent  qu'il  est  onéreux 
&  rBtat. 

Ou  a  dit  aussi  qu'il  n'a  aucune  espèce  d'in- 
fluence sur  le  cours  des  fonds  publics,  et  qu'il 
est  donc  tout-à-f>iit  indiOéreutsous  le  ra|)poi't  de 
notre  crédit. 

On  a  soutenu  que  l'amortissement  ne  favorise 
-  que  l'agiotage,  qu'il  n'est  point  établi  dans  l'in- 
térêt des  véritable*  reniiera,  ou  que,  s'il  est  éta- 
bli en  faveur  des  rentiers,  c'pst  là  un  intérêt 
particulier,  isolé,  distinct  de  l'intérêt  général. 

La  dernière  objection,  enlin,  a  été  quel'amor- 
tiasement,  dans  les  circonslances  arcuelles,  est 
démesuré,  et  qu'il  impose  au  nays  des  charges 
trop  pesantes.  Telli'S  sont  les  difierenles  objec- 
tions qui  ont  été  irniiosées  à  ta  conBervation  de 
l'amortissement.  Je  ne  cherche 'pointa  les  affrii- 
blir;je  les  reproduis  dunstoute  leurforce. Après 
les  avoir  rappelées,  je  vais  maintenant  y  ré- 
pondre. 

Bsl'il  vrai  maintenant  que  l'amortissement  ne 
contribue  en  rien  à  diminuer  la  dette,  â  en  dé- 
charger le  pays?  Ici  ilsuFflt  d'invoquer  le  témoi- 
gnage de  l'expérience. 

Supposez,  Messieurs,  que  le  fonds  d'amortisse- 
ment n'eût  pas  été  établi  eu  1816  et  t»17-,  que 
serait-il  arrivé? On  aurait  dimÎDué chaque  année 
l'impôt  en  proportion.  Lh  budiiet  aurait  été,  tous 
les  ans,  moins  tort  de  40  millions. 

Nos  dettes  non  rachelées  seraient, par  conséqui'nt, 
aujourd'hui  plus  cunsidérat)les  di-  tout  le  mon- 
tant des  renies  raclieti^es  depuis  1816.  Et  remar- 
quez, Messieurs,  que  je  suppose  ici  que  vuus 
auriez,  sausamortis.'ement,  emprunté  à  di'S  con- 
ditions aussi  favorables  que  celles  que  vou.s  a 
procurées  l'amortissement.  Ji'  tais  mes  rést^rves 
contre  cette  sujipusiiion,  qui  est  trop  à  l'avantage 
des  adverS'iires  de  ramortissement. 

Depuis  1816,  il  a  été  racheté  par  l'amortisse- 
meni  60  milliuns  de  rentes,  dont  16  millions  ont 
été  annulés.  Aujourd'hui,  si  vous  n'aviez  pas  eu 
d'amorti.-'semeni.  vous auriiz donc  ces 00 millions 
inscrits  dans  votre  bud^'it  et,  par  conséquent,  la 
dette,  au  IK'U  d'être  de  220  tnillions,  dont'ïf  sont 
racht'tés,  serait  d'environ  16  milliuiis  plus  Turte  ; 
et,  sans  qu'aucune  porllun  fût  rachetée,  il  fau- 
drait chaque  année  servir  les  intérêts  de  ces 
236 millions  aux  cn^anciers  de  l'Kt^i,  Kst-il  lionc 
exact  (le  dire  que  l'amurtissemeut  ne  cuntnbue 
en  rieu  à  la  libération  du  pays? 

Les  adversaires  <ie  l'amortissement  devraient 
au  moins,  en  soutenant  que  l'amortisseiiierit  ne 
libère  pas,  se  mettre  en  liarmouieavect'ux-mêmes. 
Ils  nous  (liaient  d'un  cété  :  l'amortiDsemeiit  est  ali- 
menté par  l'ciiiprunt;  c'est  une  df^ception  qui  ne 
doit  pas  l'ius  iongtempj  IJgurer  dans  nus  inutîtu- 
tions  linaiicières. 

D'un  autre  côté,  si  vous  ne  réduisez  pas  ra- 
mortissement, les  charges  publiques  seront  into- 
lérables. La  réduction  ue  l'amortissement  est  in- 
dispensable pour  soulager  les  contribuables.  De 
It  aorte,  00  soutient  en  même  temps  que  ^afflo^ 


lissement  ne  subsiste  que  par  l'erapruol,  et  qu'il 

est  alimenté  par  l'impôt. 

il  mi' parait  liifflL'ile  de  soutenir  les  deux  thèses 
à  la  fois.  Si  l'amortissement  est  alimenté  par 
l'impét,  il  faut  de  toute  nécessité  convenir  que 
ce  n'est  pas  une  déception,  mais  iiien  le  produit 
d'une  ressource  réelle,  nue  insliluliou  puissante, 
eftîcace. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'An^ileterre  i  on  a  dit 

Qu'elle  avait  renoncé  à  son  amortissement.  Le 
lit  est  vrai  ;  mais  avant  de  tirer  pour  la  Prance 
une  induction  de  ce  qui  s'est  prjtiqué  cbez  un 
peuple  voisin,  il  faut  examiner  les  circonstances 
où  ce  pays  s'est  trouvé,  et  voir  si  nous  sommes 
dans  la  même  position. 

Si  l'Angleterre  a  renoncé  à  l'amortissement, 
c'est  qu'elle  était  arrivée  ii  ce  point  dans  la  car- 
rière des  dett'js  publique.",  que  désormais  elle  ne 
pouvait  plus  amurtir  qu'en  empruntant,  même 
dans  les  unnées  de  paix,  dans  les  circunstances 
ordinaires. 

Il  u'y  a  donc  tias  de  comparaison  &  fain^  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  La  France,  une  fois  sor- 
tie de  la  crise  qui  aujourd'hui  pèse  sur  elle, 
n'ayant  plus  de  ifëpenses  extraorilinalres  k  sup- 
porter, aura  un  excédent  de  revenus  qu'elle 
Courra  appliquera  l'extinction  de  la  dette  pu- 
lique. 

Si,  k  l'exemple  de  l'Angleterre,  on  oppose  ce 
qui  s'est  passé 'hez  nous  depuis  16  ans,  on  arrive 
nécessairement  à  cette  cotisëiuence que,  l'atRor- 
tissementest  un  moyeu  de  réduire  la  dette,  sinon 
un  moven  d'arriver  avec  le  temps  k  son  entière 
extinction. 

La  deuxième  objection  que  j'ai  annoncée  en 
commen;ant  est  celle-ci  :  Oei  dit  que  l'amortis- 
seuient,  en  rachetant  les  rentes  k  un  taux  plua 
élevé  d'émission,  cause  à  l'Blat  des  pertes  consi- 
dérables. 

D'aliord,  le  fait  n'est  pas  toujours  exact  t  plus 
d'une  Tois  les  rachats  ont  été  Tiits  à  un  taux  in- 
férieur au  taux  d'émission.  Ainsi  le  3  0/0  a  été 
racheté  au  taux  moyen  de  71,  et  le  taux  d'émis- 
sion était  de  75.  Le  \  0/U  a  été  émis  aa-dettaus 
de  102;  jamais,  depuis  il  n'a  atteint  ce  cours. 
Eulin,  le  taux  moyen  du  rarhnt  du  5  0/0  a  été  it 
81  rrancseiiviron.Or,  ily  aeu  plusieurs  emprunts 
contractés  tides  cours  supéneurs.  Dans  toutes  ces 
circunstances  l'Etat,  non  seulement  n'a  pasperda, 
mais  a  gagné. 

Mais  il  est  une  autre  considération  nui  domine 
la  question.  L'aiiioriissi'ment  a  pour  eiïet  certain 
tie  tuainienir  le  cours  des  rentes  i  un  taux  supé- 
rieur à  celui  qu'elles  nticindraient  s'il  n'existait 
pas  ;  il  a  donc  pour  effet  de  procurer  à  l'Etat  ifes 
tiéni'licefl  sur  les  emprunts.  Ln  honoraliie  mem- 
bre vous  a  dit  hier  que,  depuis  Iti  ans,  l'amor- 
tis-euient  avait  cuûté  36  millions  à  l'Btat,  re  qui 
fait  environ  2  millions  par  an.  Certes,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'amortissement  la  di^t'-rionUion  du 
ours  (les  effets  publies  aur.iit  coûté  bien  plus 
cher  à  l'Etat  sur  les  100  millions  de  rentes  qu'il 
a  fallu  créer  par  voie  d'emprunt.  Il  faut  tenir 
compte  k  l'amortissement  de  l'amélioration  qu'il 
a  procurée  au  crédit  public;  il  faut  mettre  en 
ligne  de  compte  ce  que  I  Etat  a  eu  &  dépenser  de 
muinsde rentes  eu  iniérèti  ;  sanscela  on  se  trompe 
étrangement,  on  ne  voit  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion. 

Je  passe  k  la  troisième  objection,  à  celle  qui 
regarde  le  cours  des  elfets  publics,  auquel  on  a 
dit  que  l'amortissement  est  iniiffére'ii.  Je  no 
répondrai  pas  à  la  distinction  qa'ua  honorable 
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orateur  vient  de  faire  entre  le  cours  des  effets 
publics  ei  le  crédit  ;  il  a  affirmé  que  le  cours 
pouvait  baisser  et  D(^anmoins  le  crédit  conserver 
toute  sa  prospérité.  Il  y  a  h\  quelque  chose  de 
subtil,  que  je  saisis  mal  :  la  Gnamore  me  per- 
mettra Je  ne  pas  m'y  arrêter. 

Pout-ou  nier  que'l'amortissement  ait  de  Tin- 
fluence  sur  le  cours  des  fonds  ?  L'amortissement 
est  un  acheteur  quotidien,  ré^'uiicr,  qui  se  mon- 
tre chaque  jour  sur  le  marché,  et  qui  retire  à 
jamais  de  la  circulation  toutes  les  rentes  qu'il 
achète.  L'exigence  d'un  pareil  acheteur  doit 
nécessairement  améliorer  le  cours  des  fonds. 
Nier  cette  vérité,  ce  serait  méconnaître  tous  les 
principes  du  commerce.  Je  n'insisl;  pas  sur  ce 

f)oint.  il  est  dès  lors  évident  que  les  effets  de 
'amortissement  sont  de  la  plus  haute  importance 
ftour  TËlat  ;  il  a  souvent  des  rentes  à  vendre  : 
a  plus-value  des  rentes  est  tonte  à  son  avanta^''*. 

Comment  évaluerez-vou-^  cette  plus-value?  Un 
des  orateurs  que  vous  avez  entendus  vous  a  dit 
qu'on  pouvait  la  porier  à  25  0/0  ;  cette  évalua- 
tion a  été  considérée  par  d'autres  comme  trop 
élevée;  quel(]UC8  membres  ont  adopté  la  propor- 
tion de  8  à  10  0/0;  enfin,  un  orateur  vous  a  dit, 
dans  la  se  ince  d'hier,  qu'après  avoir  consulté  les 
plus  instruits  dans  cetti^  matière,  les  banquiers, 
les  agents  île  change,  il  pensait  que  cette  plus- 
value  n'excéderait  pas  5  0/0.  11  n'eîît  pas  lîicile 
de  se  faire  une  idée  exacte  sur  re  sujet  :  rien 
n'est  plus  exposé  que  le  crédit  public  à  toutes 
les  impressions  morales  ;  et  les  impressions  mo- 
rales ne  s'évaluent  pas. 

Nous  ne  pouvons  donc  savoir  en  aucune  ma- 
nière jusiju'où  .^'étendrait  Teffet  d'une  réduction 
consicférable  de  l'amortissement. 

On  suppose  que  cette  réduction  ne  serait  que 
de  5  0/0i  et  on  la  regarde  comme  insignifiante. 
Mais  croyez-vous.  Messieurs,  qu'une  réduction 
de  5  0/0  serait  sans  aucune  espèce  de  consé- 
quence ni  pour  TËtat  ni  pour  les  rentiers? 

Une  baisse  de  5  0/0  répond  à  une  perte  de 
171  mil!  i('n.-i  sur  le  capital  des  rentes;  mais  est-ce-là 
un  résultat  insignitiant,  et  qui  puisse  être  traité 
légèrement?  L'action  de  l'amortissement  sur  le 
crédit  est,  il  me  semble,  une  vérité  démontrée. 

Examinons  froidement  et  sans  nous  laisser 
séduire  par  des  déclamations,  quel  est  le  sens  de 
cette  phrase,  si  souvent  répétée,  que  l'amortisse- 
ment favorise  Tagiotage. 

Les  mêmes  orateurs  qui  prétendent  que  l'amor- 
tisseiiicrit  fav<  rise  l'agiotante,  disent  à  la  fois 
Tamortissement,  est  sans  influence  sur  le  cours 
des  fonds. 

Si  Tamortissement  est  sans  inlluence,  je  ne 
conçois  pas  très  nettement  comment  il  favorise 
Tagiotage. 

Voilà  encore  une  contradiction  qu^l  serait  bon 
de  lever  avant  detomba  tre  avec  tant  de  vivacité 
le  système  de  l'amoriirsement. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  démontré,  d'une  manière  qui  ne  laisse 
uluH  de  prise  à  la  controverse,  que  le  jeu  est  tout 
a  fait  désintéressé  dans  la  question  de  l'amor- 
tissement. Bn  effet,  sur  quoi  s'exerce  le  jeu  ? 
Sur  des  dilTérences,  sur  les  variations  des  cours; 
peu  importe  aux  juueuis  quels  sont  les  cours; 
ce  qu'ils  cherchent,  ce  sont  les  variations  seules. 
Ainsi,  l'iigiola^ie  e^l  tout  à  fait  sans  mtérét  dans 
la  question  de  l'élévation  du  (Crédit. 

A-t-oo  bien  réfléchi  d'ailleurs  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  y  ait  des  joueurs  à  1 1  hausse,  8ani> 
qu'il  y  ait  en  proportion  égale  des  joueurs  à  la 
baifise?  Si  conaerver  l'amoriissemeut,  c'est  fiivo- 


riser  les  joueurs  à  la  hausse,  réduire  l'amortis- 
sement, c'est  servir  les  joueurs  à  la  baisse.  Les 
défenseurs  de  l'amortissement  peuvent  donc 
renvoyer  à  leurs  adversaires  rar</ument  de 
l'agiotHc^e.  Il  est  vrai  pour  tout  le  monde,  ou 
plutôt  il  n'est  vrai  pour  |)ersonne. 

Une  autre  observation  est  encore  à  faire.  Quelle 
est  la  source  dn  jeu?  Ce  sont  les  <  hances  du 
hasard,  c'est  l'incertitide;  les  accidents,  les 
choses  imprévues  donnent  seuls  naissance  au 
jeu.  Or,  il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  régulier, 
de  plus  certain  que  ramortissenient.  L'amortis- 
sement consacre  chaque  jour  une  même  somme 
au  Mchat  des  rentes.  Son  action  est  annoncée 
par  un  avis  affiché  d'avance  dan^  l'intérieur  de 
la  Bourse,  c'est  l'action,  le  ressort  le  plus  cer- 
tain, le  plus  régulier  :  il  ne  saurait  alimenter  le 
jeu;  car  rien  n'est  plus  opposé  au  hasard  que  le 
mécanisme  de  l'amortissement. 

Si  tous  les  accidents  de  la  fortune  et  du  hasard 
pouvaient  être  amenés  à  la  régularité  de  l'amor- 
tissement, le  jeu  serait  à  l'instant  détruit;  les 
chances  pourraient  alors  être  également  calculées 
par  tout  le  monde,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
jeu  là  où  il  existe  pour  chacun  la  même  certi- 
tude. 

Ainsi,  il  m'est  permis  de  dire  que,  dans  tout 
ce  qu'on  avance  de  l'action  de  l'amortissement 
sur  Tagoitatfe,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  réalité. 
C'est  à  tort  que  l'on  se  fait  une  arme  de  l'effroi 
qui^  les  catastrophes  à  la  Bourse  inspirent;  c'est 
a  tort  que  Ton  se  sert  de  l'indiiination  très  légi- 
time que  soulèvent  les  vicissitudes  du  jeu,  pour 
attaquer  l'amortissement,  qui  y  est  complètement 
étranger. 

Si  l'amortissement  est  indifférent  aux  joueurs, 
il  e^^t  évident  qu'il  est  favorable  aux  rentiers; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  le  diminuer 
c'en  est  une  au  contraire  pour  le  maintenir. 

Quelques  orateurs  ont  dit  que  les  rentiers  sont 
désintéressés  dans  la  question.  Les  rentiers,  sui- 
vant ces  orateurs,  ne  cherchent  que  l'intérêt  de 
leur  argent. 

Ainsi,  on  suppose  que  le^  rentiers  peuvent  se 
contenter  de  recevoir  l'intérêt  de  leur  argent,  et 
que  jamais  ils  n'auront  besoin  de  réclamer  les 
capitaux  eux-mêmes. 

Mais,  Messieurs,  pent-on  soutenir  que  les  hom- 
mes qui  prêtent  à  l'Btiit  n'auront  jamais  besoin 
de  leurs  fonds  ?  Cette  supposititm  est-elle  admis- 
sible? Les  capitaux,  qui  sont  si  mobiles  de  leur 
nalue,  peuvent-ils  être  regardés  comme  chan- 
geant de  mains  moins  souvent  que  les  propriétés 
foncières  ?  On  a  calculé  que  la  propriété  foncière 
était  vendue  tout  entière  une  fois  dans  l'espace 
de  30  années  ;  il  faudrait  donc,  pour  justifier 
l'opinion  que  je  combats,  que  les  rentes  fussent 
moins  mobiles  que  les  propriétés  foncières. 

Quiconque  possède  une  r  Mite  s'attache  non 
seulement  à  l'intérêt,  mais  encore  à  la  valeur 
vénale  de  la  rente  ;  c'est  poi  ter  atteinte  à  l'intérêt 
du  rentier.  (Bien!  bien!) 

L'intérêt  du  rentier  est  ici  d'autant  plus  en- 
gagé, que  les  raisons  qu'on  fait  valoir  contre 
l'amortissement  sont  de  ces  raisons  qui  portent 
plus  loin,  et  vont  jusqu'au  paiement  même  de  sa 
rente. 

C'est  la  loi  souveraine  de  la  nécessité  que  l'on 
allègue;  or,  la  nécessité  pourra  bientôt  être  al- 
léguée contre  le  payement  de  la  rente,  comme 
eliH  l'est  aujourd'hui  contre  l'amortis-emcnt. 

Uo  orateur  a  'léjà  pro,)08é  de  réduire  l'intérêt 
d*un  dixième.  Voilà  le  moyen  qu'il  propose  pour 
donner  de  la  sécorité  aux  rentiers  I  II  ajoute  un 
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droit  dt!  trarifrerl  sur  les  reales.  Il  veut  pri^lever 
UD  irupdt  de  3t>  inililun^t  fur  ud  revuriii  de  171. 

Je  v<  us  deiiian  le  si  l'intérêt  des  rfntiere  n'e't 
pas  coDipri'inls  par  de  semblai>les  proi>oBitions  ? 

La  i-ontiancedans  le  paiemKnt  de  l'imérét  lient 
à  la  dpi'.isioii  que  vuus  allfz  reiidie. 

Eu  1815  et  1816,  ou  a  fondé  le  cré'lit,  en  dé- 
clarant que  inuieB  les  créances  i:erulent  reli^ieu- 
Bernent  payéei  dans  leur  intégrité.  Aujourd'lit'i, 
en  con-ervant  ramorlissfm  m,  vous  uonaolide- 
rez  &  jamais  le  crédit  :  i>arce  vule,  vous  néclurez 
au  pays  qui'  vous  êtes  di>>-iilésA  ne  jamais  porter 
la  plus  té^èr<-  atleinli'  &  vos  eniiagcmi-iits. 

Sr,  ail  contraire,  vous  touchiez  à  l'aniortisBe- 
ment,  It  n'y  aunil  p;is  de  rei  lier  qui  ne  lût  in- 

3 mit  sur  r<-x;i<'(iiude  du  piiitment  de  ses  rentes 
ans  l'avetiir.  Vous  aïkz  donc  in^lnieiiant  voud 
prononcer  pour  ou  co  tre  le  crédit  pul>lin. 

ApiPS  avoir  éiabli  l'intérêt  des  rf-iitiera,  je  vais 
Boumettre  quclqu  s  chiffres  à  la  Chambre  pour 
lui  montrer  que  l'iniTét  iie^  créanciers  de  I  Eiat 
D'est  |)a8  celui  d'un  petit  nombre  de  rapita listes, 
qui  s'enrichissent  aux  dépens  de  nos  misères,  et 
cherchent  leur  fortuce  eu  expioitiint  ie^  calami- 
tés imliliques.  Cetinlérét.  c'est  celui  d'une  classe 
très  noiiiiire'i^,  et  la  Chamlire  va  voir  combien 
il  y  a  Ile  TiTtun^'S  l'aniculiëres  intércsséfs  à 
l'exactitude  du  |iaieinent  de  la  dette  iiubligue. 

Au  mois  de  décembre  1831,  la  deite  i>ublique 
5  0/0,  entre  les  miiin.'<  drs  particuliers,  je  laisse 
de  cOtc  les  étalilissiinents,  tels  que  la  doiaiun 
de  la  Lésion  d'Iiouneur,  etc.  ;  la  dette  piihliqu>', 
5  0/0,  dis-|e,  entre  les  mains  des  paniculiers, 
a'élevail  à  un  p>-u  plus  de  96  milItOQs.  Elle  était 
riivii^ée  en  245,?74  parties,  dont 

27,006  an-deasouB  do  50  fr.  pour 613,fi33 

48,17a         de  50rr.  lour..   .      2,WS,9iK) 

135,020         —  51  à    500  fr...    31,5(10,000 

15,700  —         501  â  1,000 11,500,400 

11,521         —      1,001  à  ■,',000 12,000,512 

3,5116  —      2.001  à  5,000 Il ,53(>,600 

3,:!83  —      5,001  otau-dossus..     26,657,637 

245,274  parties  iiour 


6,M  1,704 


Voua  vovez  donc,  Mes-ieurs,  qufi  rien  ne  bou- 
che plus  intimement  que  lo  crédit  nublic  aux 
intérêts  des  c  assc.'^  inTérieurca,  des  clas-e'  pau- 
vrets de  la  Société.  Les  rentes  sont  divisées  en 
une  mulntude  de  petits  placements  ;  il  n'est  pas 
de  propriété  [du-diviée. 

Je  vais  iniiiqu'T  maintenant  à  la  Chambre  la 
somme  des  mileB  («se  lées  par  le^  iléparte- 
menis.  Elle  ^er  a  s'il  8''^ftit  uniqurmeot  d'un 
inieréi  propre  à  la  caiâtale. 

Les  rentt-s  layaliles  à  Caris,  et  il  en  est  parmi 
elles  qui  ajipart'ienneMt  à  uea  propriet  lires  do- 
mi' ilie-<  dans  les  départemints,  étaient  au  ]"ijO- 
vembii?  1631   d'environ  13i  milliuns.  Lia  rentes 

Sayables  dans  les  dép^rti-menis  moniaient  & 
5  millions  et  'demi.  Les  rentes  payables  à  Pari.s 
se  divisent  en  170,0<HI  pa'  lies  ;  les  rentes  i  aya- 
bles  dans  les  départemeitls,  en  1I7,(HK)  p^irtiis. 
Vous  voyez  de  qU'Ile  manière  les  rentes  se  pir- 
taî.'>>nt  entre  l'aria  et  le:*  départements;  vnus 
voyez  coiiiliien  de  personnes  simt  intëresi'ées, 
tant  dans  I  a  département!  qu'à  Paris,  au  main- 
tien de  la  fol  puiilique. 

J'arrive  àla  dermëre  oljection.  On  a  prétpndu 
que  dans  les  circi instar  ces  aduellva  l'iiniortisse- 
ment  ei-t  tro|i  lort,  iju'il  exige  trop  de  sacrifices 
Pour  le  démontrer  un  a  dit  que  la  proportion  ré> 
guliëra  de  l'amorUueiaeat  est  de  1  wO,  et  qoe 


notre  amortissement  aujourd'hui  est  de  21/2  0/0- 

Quant  on  établit  la  proportion  dit  1  0/0,  c'est 
au  m  iment  même  où  l'on  (onde  l'amortissement. 

La  proportio'i  de  1  0/0  a  pour  objet  l'extineiion 
de  la  dette  en  36  ans  ;  dans  ce  calcul  on  suppose 
les  tachais  faits  au  pair,  elle  rachat  à  interdis 
composés.  L'amortifpement  n'a  jamais  été  en- 
tendu déiaché  des  intérêts  cnmposés. 

Si  apès  16  années  de  duré^  vous  voulez  reve- 
nir à  ta  pro|iortion  de  1  0/0,  vous  détruisez  tout 
l'effet  de  l'amortissement 

En  maintenant  toujours  la  proportion  de  1  0/0, 
il  fauilrait  plus  de  100  ans  nour  réduire  la  dette, 
ou  plmAt  vous  ne  la  réduiriez  jamais,  car  un 
pareil  amortissement  aurait  bienidt  disparu. 

On  a  'lit  hier  qu'avec  l'auiorti^sement  actuel 
de  2  1/2  0/0,  \à  dette  publique  sera  éieinie  en 
14  ans.  Je  ne  sais  n(i  l'honurable  oraieur  a  puisé 
ses  calculs,  mais  ceux  que  fournis-ent  ks  ma- 
ihématiques  dunnent  un  terme   de  24  à  25  ans. 

L'orateur  auquel  je  réponds  apenséqu'en  annu- 
lant les  rentes  rachetées,  au  lieu  de  14  ans,  il  en 
[audr-ait  28  pnur  éteindre  la  dette.  Il  me  semble 
alors  qu'il  doit  vouloir  conserver  l'amorliasement; 
cir  les  chirirrB  montrent  que  l'amurt'S'eQient 
nsiani  intact,  il  faudra,  punr  l'extiuctioa,  de 
24  il  26  ans. 

Notre  amortissement  est  auinurd'hui  moina 
fort  qu'il  ne  devrait  l'être;  eu  1816,  notre  iletie 
devait  être  remboursée  en  36 ans;  mais  conoroe 
l'Et'it  a  beaui'OUp  emprunté  depuis  cetre  époque, 
il  faudra  eiicx>re  aujourd'hui  enviion  25  ans,  ce 
qui  furme  une  dmée  loiale  de  près  de  41  années. 

Vous  ne  devez  pas,  sauf  doute,  avoir  d'inté- 
rêts plus  chers  que  ceux  des  contribuables  ;  mais 
en  Oiant  à  l'Btat  la  faculté  d'em^irunter,  vous  ne 
procurerez  aux  contribuabli^s  un  suulag  ment 
momentané,  que  pour  leur  causer  un  mal  plus 
{irand  dans  l'avenir.  L'Biat  est  comme  un  parti- 
culier, il  ne  peut  empruatur  sans  être  obligé  de 
remiiour-er  piw  tara. 

Les  dettes  publiques  sont  de  la  même  naiore 
que  les  dette.i  particulières.  Or,  il  est  de  l'es- 
seiice  de  tome  dette  de  saiisraire  à  de  ix  condi- 
tions :  1°  le  pay>  ment  des  intérëiB  ;  2°  un  mode 
quelconque  d>;  remboursement  du  caiiHaL  Lit  oiï 
il  n'y  H  lias  uu  mode  lise  de  remboursement  du 
rapital,  les  délies  s'accumulent  et  Anisaeut  par 
aboutir  à  la  banqueroute. 

L'aiDiirtissement  est  donc  un  moyen  nécessaire 
pour  (layer  le  capital  de  la  dette  :  c'est  le  mode 
dont  Ibiat  se  fe<t  pour  arrivera  ce  Lut.  Les 
liarticuliers  en  ont  un  aulre;  mais,  de  ce  qu'il  y 
a  -ilférence  entre  ces  moyens,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l'Ëtat  doive  déroger  à  la  ro^lequi  vi'Ut  qu'il 
n'y  ait  pus  d'engagement  qui  ne  soit  un  jour  reto- 
boursé. 

Ainsi  donc,  an-dessus  de  l'idée  des  sacrifices 
à  iinpnser  au  pays,  s'élève  le  principe  de  la  lidi?- 
Hté  aux  en^aiiemer'ts,  qui  n'est  pas  seulement 
sacré  dans  l'intérêt  des  rentiers,  mais  encore 
iians  celui  de  l'Btat.  A  cette  tidélitê  est  subur- 
donné  tout  l'avenir  de  l'Etat 

J'ai  parcouru  8uci:es*ivement  les  difrérentea 
objections  élevées  contre  le  imiintien  de  l'ainor- 
ti-'-einent.  Je  crois  avoir  prouvé  devant  la 
Gha  bre  nue  l'a- tion  de  l'amorijs'ement  est 
réelle  qoant  à  la  dimiiution  des  charRes  pu- 
bliques. Cette  réalité  lésulte  de  faiis  puisés  dans 
l'histoire  même  de  nos  llnances. 

Je  crois  avoir  aus-i  démontré  que  l'amortisse- 
meiitue  rachète  pas  d'une  maoiëre  onéreuse  poar 
l'Btat,  qu'il  soatient  le  conra  des  effets,  qu'il 
est  par  ooDséqnent  ulUe  u  crédit  pnbUo,  qnll 
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est  complètement  indifférent  à  l'agiota?e,  et  qu'il 
mi  (léiteâsaire  à  l'iotérèt  îles  rentiers  :  or,  les 
rentiers  composent  dans  la  société  une  classe 
nombreuse,  mais  digne  de  toui  l'intérêt  des 
Chambres  et  du  gouvernement. 

Bnim,  nnant  aux  sacrifices  dont  on  a  parlé, 
quant  à  Ténormité  de  Tamo^tis-^ement,  je  cnâs 
avoir  établi  que  ramortis.-ement  n'est  pas  trop 
considérable,  et  qu^'  non^  sommes  en  état  de 
sunporter  les  sacrifices  qu'il  exige. 

On  a  beaucoup  parié  des  circonstances  :  bî  ja- 
mais d>'S  circonstances  ont  pu  s'oppoi^er  à  la  ré- 
duction de  ramortissement,  ce  sont  évidemment 
celles  uu  milieu  desquelles  nous  nous  trou- 
vons. 

Nous  avons  p'ns  de  200  millions  à  emp-unter 
pour  fiiire  face  aux  dépenses  exiraonlinaiie;),  et 
si  Ton  veut  consolider  une  portion  de  la  dette 
flottante,  il  en  réâultera  encore  un  nouvel  em- 
prunt. 

Or,  en  bonnes  finances*  toutes  los  fois  qu*on 
emprunte,  ou  angmenie  Tamortisspment  ;  r*esl 
là  la  pratique  ordinaire.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, on  vous  propose  de  ré  luire  l'amortisse- 
ment, et  cela  dans  le  moment  même  où  il  faut 
emprunter. 

Que  réhulterait-il  de  la  proposition  qui  vons 
est  faite?  D'abord  qu«'  le  crédit  public  serait 
ébranlé,  et  ensuite  qu'au  moment  même  où  vou^ 
cioiri^z  faire  une  économie,  v  u>  perdriez  par 
ré  évation  du  taux  de  l'emprunt  plus  que  vous 
n'auri*  z  obtenu  par  la  prétendue  ressource  de 
Tannulation  des  rentes  rat  h'iéi^s. 

Jamais  donc  au'  une  époque  ne  fut  moins  à 
propos  poir  réduire  les  sommes  affectées  au  ser- 
vict'  de  ramonissemenl. 

Messieurs  si  voua  comparez  Tépnque  actuelle 
b.  celle  où  l'amortissement  a  été  ronde,  vous  sen- 
tirez encore  mieux  la  nécessité  de  maintenir 
Tamortissemenl. 

En  1816,1e  pays  avait  supporté  deux  invasions; 
il  avait  passé  par  <le  longues  guerres  la  disette 
se  joignait  aux  malheurs  politiques;  on  ne  con- 
naissiiit  pas  encore  les  bienfaits  du  crédit,  ce 
n'était  pour  la  France  qu'une  espérance,  une 
sorte  d'utopie  :  eh  bien  !  pour  obtenir  ces  bien- 
faits que  le  pays  ne  connais.^ait  pas  encore,  et 
ce!a  dans  le  mo  oent  de  la  plus  grande  déires^^e, 
on  créa  Tamortissement. 

i\<'Us  avons  eu  depuis  1816  un  mouvement  de 
prospérité  prolongé  pendant  15  ans  :  ce  monve- 
ment  a  éié,  il  est  vrai,  interrofntni  depuis  quel- 
que temps;  mais  déjà  la  détresse  du  commer-e 
diminue,  et  tout  annonce  le  retour  à  la  pr  )^  péri  té. 

Ce  qu»*  l'un  vous  propoe,  c'est  de  déruire 
l'amortissement  dans  un  n'omcnt  où  vons  avez 
besoin  iUi  crédit  plus  que  jamais,  dans  un  temps 
où  vous  avez  lieaucoup  plu^  de  ressources  qu'en 
1816,  et  quand  vous  pouvez  apprécier  par  expé- 
rience les  bienfaits  du  crélit. 

Soutenir  (lue  la  France  ne  peut  paasunporter 
aujourd'hui  les  sacrifices  auxquels  elle  s'est  rési- 
gnée en  I8l6,c'«'st  dire  que  laRéxolution  de  1830 
a  causé  depnis  18  mois  plus  de  mal  k  la  France 
que  les  deux  invasKms  de  1815  et  1816,  jointes  à 
I  occupation  étran^'ère  et  à  la  disette»  :  uneimreille 
asserthm  ne  peut  pas  trouver  d'écho  dans  cette 
Chambre. 

Non,  M  ssieurs,  vous  n'adopterez  pas  l'opinion 
des  adversaires  de  ramortissemeni,  v-ius  main- 
^iendrei  lu  cré'it  pubhc  i  tact  vous  n'enlève- 
n*z  pas  à  la  France  son  principal  moyen  de 
/on*e,  aux  finances  leur  levier  d'action  le  plus 
puisfiâot  ;  voai  os  placeres  pas  notre  payi  dans 


la  hideuse  alternative  de  la  banqueroute  ou  de 
l'impuissance. 

M.  Baudet-llulary.  Messieurs,  je  serai  court; 
je  me  bornerai  à  une^imp!e  considération.  Puis- 
qu'on demande  la  conservation  de-»  rentes  rache- 
tées, il  faut  nue  cette  conservation  soit  utile  ou 
crue  utile  à  quelqu'un.  Qui  peut-elle  intéresser? 
L'Btat,lesrentiers,l(  s  banquiirs  soumissionnaires 
des  emprunts,  les  joueurs  à  la  hausse?  De  ces 
derniers,  je  n'en  veux  pas  parler.  Quant  aux 
banquiers,  ils  sont  intére.-'sés  on  comme  rentiers 
eux-mêmes,  ou  parce  que  la  question  intéresse 
1  s  rentiers,  auxquels  ils  détailli  nt  les  rentes 
soumissionnées;  on  pent  aussi  n'en  pas  parler. 

Il  resie  donc  1  Etat  et  h  s  rentier'^.  L'Etat... 
j'aime  mieux  dire  la  société,  car  je  me  rappelle 
ce  mot  de  Louis  XiV  :  «  L'Etat,  c'est  moi.  n  Notre 
roi.  Messieurs,  ne  dit  point  et  ne  dira  jamais  : 
«  L'Ët.it,  c'est  moi  »;  mais  il  y  a  toujours  dans  les 
administrations  et  au  dehors  (c'est  une  observa- 
tion tout  à  fait  générale)  des  gens  portés  à  con- 
fondre leur  mai  et  l'Etat.  La  société,  dis-je,  est- 
elle  intéressée  à  placer  en  rachats  de  rentes,  à 
5  ou  à  5  1/2  au  plus,  un  argent  qui,  laissé  aux 
contribuables,  c'est-à-dire  à  elle-même,  rappor- 
terait au  moins  10  en  entreprises  indusirielles  ou 
en  augmentation  de  luen-être,  de  force  et  de 
santé?  car  c'est  la  diminution  des  impôts  qui 
pèsent  sur  l'indnstr  ie  ei  la  subsistance  des  travail- 
leurs qui  remplacerait  l«'s  rentes  rachetées,  et  il 
y  aurait  encore  tout  le  bénéQce  des  frais  de  per- 
ception. 

Voyons  les  rentiers  intéressés  comme  mem- 
bres de  la  société  à  la  prospérité  générale,  mais 
chez  qui  cette  petite  fraction  ••'imérêt  disparait 
devant  l'intérêt  particulier.  Que  demandent  la 
plupart  des  rentiers  ?  le  payem*  nt  iaégral  et  lé- 
gulier  des  intérêts.  Ils  ne  xeuhnt  pas  être  rem- 
l  onrsés  et  doivent  vouloir  tout  ce  qui  peut  aug- 
menter la  tranquillité,  la  richesse  et  la  prospé- 
rité de  l'Etat,  'OUI  ce  qui  peut  assurer  l'exacii- 
tude  de  ce  service. 

Ceux  des  rentiers  qui  ne  font  qu'un  placement 
leoiporaire  sontiniére-sésàla  hausse  «les  rent-s; 
mais  vous  savez  que  l'élévation  du  prix  des  rentes 
dépend  bien  plus  de  la  prospérité  générale,  de 
la  position  politique,  que  de  l'augmentation  de 
l'amoriissemeni;  ces  rent>ers  ont  donc  le  même 
intérêt  que  les  autres;  ils  trouveront  toujours  à 
vendre  avantageusement  lorsqu'il  y  aura  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  lorsqu'il  y  aura 
prosi  ériié. 

En  annonçant  la  diminution  de  l'intérêt,  vous 
effrayerez  les  rentiers,  et  vous  ferez,  tomber  les 
rentes  bien  autrement  qu'en  annon^nt  la  sup- 
pression de  l'amortissement.  Le  placement  en 
rentes  est  si  commode  qu'il  aura  toujours  beau- 
coup d'amateurs.  Un  n^niier  trouvera  t^.ujours 
un  rentier  pour  le  remplacer;  d'ailleurs,  la  pios- 
;)érité  croissiote  donnera  des  excédents  de  re- 
cetls  qui  pourront  être  appliqués  à  l'amortis- 
sement. , 

Vous  voyez  que  l'amortissement  nest  ni  dans 
l'intérêt  de  TE  at,  ni  dans  l'intérêt  b  en  entendu 
(les  renti'  rs,  ni  par  conséquent  dai  s  l'intérêi  des 
banquiers.  A  qui  donc,  est-il  uti  e  ?  Seulement 
aux  joueurs  à  la  bansse  et  à  qne'ques  e  nployés. 
Messieurs  la  consé  luence  rigo  «reuse  serait  qu'il 
ne  faut  pas  amortir  du  tout.  Eh  bien  I  je  ne  re- 
cule pa"  devant  <  eite  cens-  que:ice. 

Ainsi  tombe  1 1  contradiction  signalée  pirM.  le 
rapporteur,  lorsque  d'un  côté  on  ne  veut  pas  de- 
mander l'amortissemeat  à  l'emprunt,  lorsque. 
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d'un  autre  cdté,  on  ne  veut  pas  le  demander 
à  l'ioipdt  :  je  ne  voudrais  le  demander  ni  à  l'cm- 
prant,  ni  à  l'impôt.  Maie  le  fait  est  que  c'e^t 
toujours  l'impâtqui  paye  :  l'impOt  nave  l'intérêt 
de  l'emprunt  d'amclisBcment,  cl  il  faudra  des 
emprunts  pour  amortir  l'amortise émeut  lui- 
même. 

U.  Ro^er  vous  a  déjà  dit  que  le  temps  est  par 
lui-même  un  moyen  d'amortissement:  que  la 
dépréciation  successive  île  l'arKeai  n^uit  peu  à 
peu  la  valeur  réelle  de  la  dette  publique.  Son 
poids  diminuera  encore  proportionnellement  en 
raison  de  l'augmentation  de  la  richesse  et  du  re- 
venu de  l'Etat. 

Aitiei,  l'Eiat  prospérant,  elle  arrivera  ii  n'être 

filus  qu'une  très  Taible  charge,  utile  ans  capita- 
isteg  pour  des  placem^nls  temporaires. 
On  répond  que  la  diminution  proi;reBBive  de 
la  dette  est  une  utopie  démentie  par  les  Taits, 
que  la  dette  va  toujours  en  augmentant.  Oui , 
en  bien  I  qu'a  donc  fait  l'amortissement?  Notre 
detteatoujours  augmenté,  parce  que  nousavons 
pre.^qae  toujours  été  mal  administrés,  mal  gou- 
vernés. 

Oui,  noire  dette  augmentera  toujours,  si  nou^ 
avons  toujours  des  Révoluiions  et  des  guerres,  si 
nous  laissons  toujours  les  intéréla  matériels  en 
aoulTrance,  si,  par  là,  nous  nous  mettons  dans  la 
Déce.iaité  de  faire   toujours   de  nouveaux  em- 

firunts,  et  ni  nous  "voulond  y  joindre  de  gros 
ouds  d'amortissement.  Dans  ce  cas,  l'amorlifse- 
meut  amortira-t-il  ?  Non  f  Savez-voua  qui  amor- 
tira? la  banqueroute.  Je  me  résume  en  trois 
phrases. 

Si  nous  n'augmentons  pas  notre  dette  et 
si  nous  laissons  l'amortissement  avec  sa  dota- 
tion et  ses  renier  rachetées,  la  pariie  amortis- 
sable de  la  d''tie  [Inira  par  se  trouver  éteinte, 
mais  la  prospérité  de  l'Eiat  aura  été  beaucoup 
retardée. 

Si  nous  empruntnns  toujours,  noua  arriverons 
à  un  état  de  malaise  insupportable  et  à  la  banqui'- 
route,  et  cela  d'autant  plus  vite  que  nnu<  aurons 
volé  plus  largement  l'amortissement.  Si  vous  res- 
tez avec  votre  dette  actuelle  sans  amortissement 
elle  diminuera  ii'autant  plus  vite  proportionnelle- 
ment, que  l'Etat  fera  plus  de  progrès  en  prospérité. 
Je  suis  alors  intimement  convaincu  qu'il  fau- 
drait anéantir  non  seulement  les  rentes  rachetées, 
mais  la  di'tation  même  de  l'aniortissement.  Je 
n'ose  cependant  faire  cette  dernière  proposition  : 
tout  le  monde  n'est  pas  encore  assez  convaincu 
de  son  utilité,  et  il  y  a  des  eng:igements  contrai- 
res. AtiendoD:-,  si  vous  voulvi,  qu'on  soit  mieux 
éclairé,  et  qu'un  cri  général  séléve  contre  la 
dotation.  Mais  commençons  par  supprii 


Je  vote  la  suppression  des  rentes  rachetées,  et  je 
voterai  la  suppression  de  la  dotation  même  ei 
elle  est  demandée. 


M.  le  PréHldeni.  On  demande  que  la  dis- 
cussion générale  soit  fermée  :  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition? (iVon/  non!)  La  discuBsloo  générale  est 
fermée. 

M.  le  c^nëral  B«rlraMd.  lusqu'À  rréseat,  je 
Buia  seul  de  mon  avis.  Je  pria  la  ilhambre  de 
m'enteudre  na  moment  avant  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

Voix  divenet  :  Bile  est  fermêel  elle  est  fer- 


M.  le  Président.  La  discussion  générale  est 
fermée;  vous  ne  pouvet  avoir  la  parole  que  sur 
les  amendements.  L  article  1"  est  ainsi  cousu  :  - 

Dette  publique.  —  Renies  S  o/o. 

Rentes  inscrites  en  vertu  des  lois 

aniêrieures  à  1831 163,767,204 

Rentes  h.  inscrire  en  verlti  de  la  loi 

du  5  janvier  1831  {3,000.000  fr.) 

(un  semestre  d'arrérages) 1 ,500,000 

Rentes  négociées  pour  un  capital  de 

120  milions  inscrites  etàmscrlre 

sur  le  crédit  de  200  millions  ou- 
vert par  la  loi  du  25  mars  1831 

(deux  semestres  d'arrérages) 7,142,858 

Emprunt  national  au   capital  de 

20    millions   imputable   sur   le 

même  crédil(deux  semestres)...  1,000,000 
Emploi  d(]  capital  de  60  millions 

restant  disponible  sur  le  même 

crédit  (un  semestre) 1,500,000 

Emploi  du   crédit  de  50  millions 

ouvert  par  la  loi  du  18  avril  1831 

(un  semestre) 1,250,500 

Rentes  4  1/2  0/0 1,027,696 

—  40/0 3,125,210 

—  3  0/0 35,455,274 


Tot4 215,768,242 

M,  de  Podenas  a  proposé  sur  ce  chapitre  ane 
réduction  de  44,768,242  francs,  montant,  sui- 
vant lut,  des  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement,  rentes  dont  il  propose  l'annu- 
lation. 

MM.  Jollivet  et  Charles  Giraud,  demandant  éga- 
lement l'annulation  des  mêmes  rentes,  proposent 
une  réduction  de  43.999,998  francs. 

La  Chambre  voit  bien  que  ces  deux  réductions 
diffèrent  de  nueiques  rentalnes  de  raille  francs: 
elles  ont  le  même  objet,  c'est-à-dire  l'annulation 
des  rcntt-a  rachetées.  Ainsi  la  Chambre  pensera 
que  ces  amendements  doivent  être  réunis. 

M.  de  Podeuas  a  ta  parole. 

H.  deP»deii«B.  MesMeurs,  si  l'état  financier 
du  pajs  éuit  pro.«père,  si  le  système  de  nos  con- 
tribuiiuns  indirecies  pouvait  être  entièrement 
maintenu  sans  danger  pour  la  chose  publique, 
si  un  jusie  équilinre  était  établi  entre  les  crédits 
nécessaires  et  les  voies  et  moyens  destinés  b.  les 
couvrir,  loin  de  vous  proposer  l'annulation  des 
rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement, 
je  viendrais,  au  contraire,  voui>  engager  à  h&ter 
de  tou'  vos  moyens  l'instant  où  von»  pourrieE 
complëlemi'nt  éteindre  votre  dette.  Mais  il  n'en 
est  point  ainsi,  et  ta  crise  violente  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  appelle  le  concours  de  me- 
sures décisives,  de  moyens  extraordinaires,  mais 
légaux,  pour  échapper  aux  maux  dont  noua 
sommes  menacée.  Votre  amour  de  l'ordre,  votre 

Îiatriotisme,  votre  législation  elle-même  vous  les 
ourniront. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre est  au  nombre  de  ces  moyens.  Est-elle 
légale?  est-elle  opportune?  c'est  ce  qu'il  faut 
examiner. 

Les  lois  diverses  qui  ont  concouru  à  fonder  Is 
caisse  d't'nortissemeat  et  à  fixer  sa  dotation  ont 
eu  un  doubla  but  :  la  garantie  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat  d'une  llquidatioD  progressive  des 
empranti,  et  l'espoir  pour  les  contribuablea  de 
voir  oftng  des  rodoctioiu  dans  lea  ctiargN  pu- 
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bliques  au  moyen  des  extinctions  partielles  de  la 
dette. 

Une  dotation  de  43,003,621  francs,  l'affectation 
des  bois  ei  forêts  de  l'Etat,  à  titre  de  ga^e  spi^- 
cial,  assurent  aux  préteurs  le  remboursement 
successif  de  leurs  capitaux.  La  faculté  d*anouler 
les  rentes  rachiftées,  réservée  dès  Torigine  par 
rarticle  109  du  titre  K  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
appliquée  plus  tard,  par  de  nouvelles  dispositions 
léjzislatives,  à  d'autres  fonds  que  le  5  0/0,  ouvre 
aux  contribuables  la  perspective  d'une  diminu- 
tion successive  des  impôts  consacrés  au  service 
de  la  dette. 

Veiller  aux  intérêts  des  prêteurs,  ne  jamais 
perdre  de  vue  ceux  des  contribuables,  c'est  pour 
nous  une  double  obligation.  Les  uns  et  les  autres 
sont  également  sacrés.  Car,  comment  pourrions- 
nous  maintenir  le  respect  dû  à  la  foi  publique, 
nous  montrer  scrupuleusement  fidèles  a  nos  en- 
gaizements  comme  emprunteurs;  si  nous  n'étions 
pas  constamment  attentifs  au  rapport  nécessaire 
de  rimpôt  avec  les  facultés  de  ceux  qui  le  payent  ; 
si  nous  négligions  la  mission  qui  nous  est  con- 
liée  par  nos  lois  de  finances,  en  oubliant  de 
coordonner  l'amortissement  à  l'impôt? 

Oui,  Messieurs,  c'est  cet  équilibre  entre  l'impôt 
et  l'amortissement,  que  notre  législation  finan- 
cière a  en  vue,  et  qu'il  s'agit  maintenant  de  ré- 
tablir. La  question  est  donc  de  savoir  si  la  dota- 
tion annuelle  de  celte  puissance  réductrice  de  la 
dette  suffit  à  son  action,  et  si  la  proportion  légale 
(le  cette  puissance  avec  l'impôt  étant  déjà  altérée 
au  détriment  des  contribuables  par  un  surcroît 
de  dotation  inutile,  nous  ne  devons  pas  nous 
empresser  d'appliquer  la  prévoyance  de  nos  lois 
à  l'allégement  de  l'un  des  plateaux  de  la  balance. 
Pour  résoudre  la  question,  il  ne  faut  que  compa- 
rer la  dotation  à  la  d-tte. 

Le  budget  des  dépenses  établit  à  215,768,242  fr. 
en  rentes  le  total  cle  la  dette  fondée  d'origines  di- 
verses. Le  relevé  que  j'ai  fait  à  la  caisse  d'amor- 
tissement porte  à  la  date  du  2  janvier  courant 
le  montant  des  rentes  acquises  par  elle  à 
44,025,769  francs;  vous  savez  que  sa  dotation  ac- 
tuelle est  de  43,093,621  francs. 

Dans  ce  calcul,  il  laut  distraire  la  seconde  de  ces 
sommede  la  première,  puisqu'elle  ne  fait  plus  partie 
de  la  dette  à  amortir,  et  que,  jusqu'à  ce  jour,  au 
contraire,  ajoutée  au  fonds  de  dotation  de  l'amor- 
lissem«^nt,  elle  a  servi  à  en  accroître  la  force.  La 
masse  de  la  dette  fondée  amortissable  se  réduit  donc 
réellement  à  171,742,473  francs  au  capital  5  0/0 
de  3,430  millions  à  une  faible  fraction  près,  pour 
n'employer  ici  que  des  nombres  ronds. 

D'après  les  plus  habiles  économistes,  d'après 
les  hommes  qui  s'occupent  journellement  d'amor- 
tissement, d'après  l'usage  constamment  pratiqué 
parmi  nous  à  chaque  création  nouvelle  d"  dette 
fondée,  il  est  reconnu  qu^une  dotation  annuelle, 
se  portant  à  1  0/0  du  capital  nominal,  et  s'ag- 
gloinérant  tant  des  rentes  qu'elle  raclièle  que  des 
produits  successifs  de  ces  rentes,  consacrées  elles- 
mêmes  à  d'autres  rachats,  est  suffisante  à  toutes 
les  garanties.  Cette  vérité  est  tellement  adoptée, 
et  elle  trouve  si  peu  de  contradicteurs,  qu'on  peut 
la  considérer  comme  un  axiome  de  l'amortisse- 
ment. Elle  ne  sera  pas  sans  doute  contestée  par 
le  ministère,  à  moins  que  M.  le  président  du  con- 
seil, qui  la  professait  aus<>i  en  avril  1824  à  cette 
tribune,  n'ait  changé  de  système  dans  ses  idées 
financières  comme  dads  ses  doctrines  politiques. 

Or,  une  dotation  annuelle  de  [dus  de  43  mil- 
lions, telle  que  nous  la  possédons,  s'appliquant 
à  la  liquidanoQ  d'un  peu  plus  de  171  miIlionBde 


rentes,  excède  déjà  évidemment  de  prés  de 
9  millions  le  fonds  annuel  de  34  millions  environ 
qui  sufiiraicnt  à  l'extinction  du  capital  restant  à 
amortir.  Et  si  je  ne  propose  pas  aussi  la  suppres- 
sion de  cet  excédent  de  9  millions  sur  le  fonds 
annuel  de  dotation,  c'est  par  respect  pour  les  luis 
qni  nous  régissent,  et  qui  en  ont  fait,  malgré  sa 
trop  grande  force,  le  gage  spécial  des  prêteurs, 
concurremment  avec  les  Dois  de  l'Etat. 

Deux  principales  objections  ont  été  élevées 
conin;  l'annulation  des  rentes  rachetées. 

L'accumulation  de  celles  qui  ont  été  acquises 
à  la  cais-e  d'amortissement  parle  rachat  a  d'abord 
é!é  re|)résentée  comme  un  gage  additionnel 
échéant  de  droit  aux  prêteurs,  et  qu'on  ne  peutleur 
enlever;  sans  les  léser.  Cette  prétention,  (|Uoique 
souvent  reproduite,  n'enest  pas  pour  cela  mieux 
fondée.  La  réserve  de  l'annulation  falcutativedes 
rentes  rachetées,  consacrée  par  tontes  nos  lois  sur 
la  matière,  proteste  hautement  contre  un  tel  sys- 
tème. Jamais  les  créanciers  de  l'Etat  n'ont  pu 
voir  un  gage  déplus  dans  un  fonds  ftrécaiiedont 
famortissement  était  prévu,  proclamé  d'avance, 
et  dont  l'époque  de  suppression  restait  seule  in- 
certaine. 

La  discussion  du  projet  de  loi  de  1831  a  fait 
complète  justice  de  l'opinion  contraire,  et  vous 
y  avez  aussi  définitivement  maintenu  la  faculté 
d'annuler.  Ce  n'est  donc  plus  aujourd'hui  une 
(juestion  de  principe.  La  cons»^rvaiioa  ou  l'aboli- 
tion des  rentes  encaissées  n'est  plus  désormais 
qu'une  question  d'utilité.  Il  reste  prouvé  qu'en 
exerçant  la  faculté  légale,  les  propriétaires  de 
rentes  non  rachetées  n'auront  point  a  se  plaindre, 
(qu'aucun  gage  ne  leur  sera  ravi,  et  que  la  foi 
publique  ne  sera  point  violée. 

Aussi  se  retrancho-t-on  à  dire  que  l'annulation 
des  rentes  portera  atttinte  au  crédit,  et  que  la 
réduction  du  fonds  actuellement  employé  au 
rachat,  ébranlant  la  confiance  des  prêteurs,  fera 
baisser  le  cours  et  élèvera  par  voie  de  consé- 
quence le  taux  des  emprunts. 

Cette  menace,  non  moins  souvent  réitérée  que 
le  reproche  d'injustice  envers  les  rentiers,  ne 
doit  pas  vous  inspirer  plus  d'alarmes.  C'est  bien 
plus  de  la  ponctualité  dans  le  service  des  rentes 
et  de  la  confiance  dans  les  ressources  de  l'Etat, 
que  de  l'étendue  des  fonds  destinés  à  l'amortis- 
sement, que  dépend  le  plus  ou  moins  d'étendue 
du  ciédit  public. 

S'il  en  aujourd'hui  une  vérité  démontrée,  c'est 
qu'un  Etat  ne  se  libère  qu'avec  les  excédents 
réels  de  ses  véritables  revenus  sur  ses  dépenses 
seulement  nécissaires  et  qu'il  n'y  a  que  l'éco- 
noinie  qui  puisse  créer  ces  excédents. 

Instruisons  nous  par  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Dupe  loigiemps  d'un  amortissement  Illusoire, 
elle  s'épuisait  en  vains  efforts  pour  en  propor- 
tionner la  dotation  annuelle  à  l'énormité  de  sa 
dette;  elle  s'obstinait  à  ruiner  ses  contribuables 
par  des  accumulations  d'intérêts  progressifs;  de 
moins  de  160  millions  elle  avait  porté  en  20  ans 
son  fonds  d'amortissement  à  près  de  493  mil- 
lions. Mais,  durant  les  6  dernières  années  de 
cette  période,  finissant  en  1822,  et  qui  s'étaient 
é>:ouleesdans  la  paix,  la  dépense  avait  constam- 
ment excédé  la  recette  d'environ  400  millions. 

Les  déficits  avaient  dil  être  comblés  par  de 
nouveaux  ein[)runts.  A  quoi  donc  lui  servait  un 
énorme  amortissement?  L'Angleterre  a  renoncé 
à  cette  illusion  onéreuse  de  l'agglomération  in- 
définie des  rentes  rachetées.  Elle  n'a  plus  consa- 
cré à  Tamortissement  que  l'excédent  éventuel 
de  son  revenu  sur  ses  dépenses,  et  son  crédit  n'a 
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reçu  aucune  atteinte  de  cette  mesure»  quoique 
sa  det  e  suri  asse  «le  4  à  5  fois  la  nôtre.  Bile  a 
fait  plus.  Il  y  a  5  an?,  snw  pinking-fund  a  éié  ré- 
duit de  16  m  lions  de  livres  bterlli^  à  5  mil- 
lions; c'est  à  partir  de  cette  époque  que  son 
3  0/0  s'est msensibhment élevé  d»-  70  à  95.  C'est 
encore  sur  le  iond^  destiné  à  ramortisseiuent 

3uVlle  a  pris  en  1830  les  75  millions  de  fraiics 
ont  st  s  contributions  indirectes  ont  été  dégre- 
vées, sans  que  son  crédit  en  ait  été  altéré  ;  tant  il 
est  vrai  que  la  confiance  ne  repose  pas  seulement 
sur  les  accuinulatiins  qui  grossissent  Tamoitis- 
sement  outre  mesure. 

Il  résulte  de  re  que  je  viens  de  dire  que  Tan- 
Dulation  des  rentes  racliet<^es  ne  pourrait  é^re  un 
sujet  d'alarmes,  et  uue  la  dotation  de  ()lus  de 
43  mi'lions  assurée  a  ramuriissement  est  plus 
que  HUlHs.mte  pour  la  liquidation  d^une  Qtt'c 
dont  le  service  annuel  monte  à  171  millions.  Mais 
ma  dénionstratiun  s«  ra  bien  plus  foite  lorsque 
je  vous  ferai  observer  (ju'il  faut  déduire  de  ceii'- 
nia>6C  les  rentes  immobiliséer^,  de  même  que 
celles  qui  sont  classé  s  ou  ten  leiit  à  se  class  r. 

Or,  on  évalue  à30  millions  au  moins  les  ren'es 
apparieniini  à  des  établissements  publics  et  non 
rachelables.  On  estime  à  environ  60  millions  celles 
qui  sont  classées  ou  le  dent  à  se  classer,  et  qui 
ne  s't'ffrent  point  au  lacbat.  Ainsi  la  masse  des 
rentes  réelement  s  iscepiibles  d'êtie  rachetée- 
ne  depasre  pas  80  millions  au  plus,  et  le  fonds 
annuel  d^imo'tir^sement  ne  peut  avoir  d'action 
effective  que  sur  c  ette  raiégorie  de  renies.  Tout 
le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  le  sur- 
plus est,  ou  doit  restr  étranger  à  ses  oiératio  s. 
On  ne  peut  même  ajouter  que  Faction  sérieusiî 
de  la  Bourse  n'a  pas  à  s'exen  er  sur  plus  de  8  mil- 
lions de  rentes  dans  la  période  d'une  année. 

il  est,  nés  lors,  évident  que  la  dotation  annuell  ' 
de  43  mil  io'S  pourrait  encore  ôtro  réduite  de 
moitié  sans  q>i  il  dût  résulter  de  cette  rt'durtio  i 
aucune  inquiétude  pour  les  po.teurs  de  rentes: 
et  cepen  ant,  je  ne  viens  pas  vous  proposer  une 
(elle  mesure. 

Au  reste,  il  est  certain  que  le  crédit  trouver  i 
une  garantie  plus  réelle  dans  un  amortissement 
effectif  que  dans  l'accumulation  continuelle  des 
rent»  s. 

Cette  accumulation  ne  fait  qu'en  déplacer  la 
propriété.  Le  poids  reste  le  môme  pour  les  con- 
iriouables.  CVst  par  Tannulatiou  des  rentes, 
qui  diminue  l'impôt  chargé  de  les  acquitter, 
que  la  réduction  ue  la  dette  devient  réelle. 

Cette  diminution  seule  tourne  au  profit  de 
l'industrie,  dont  elle  a-  croit  les  ressou'ces,  et 
les  itroprietaires  de  retttes  rach*  tables  verront 
dans  ses  épariznes  et  dans  se-  progrès  des  gages 
plus  sùr^  q  e  dans  l'.iugmentation  exagérée  du 
fonds  d'amortissement.  Les  capitaux  s'offriront 
avec  plus  de  confiance  à  un  gouverne  nent  em- 
P'eS'é  de  rétaidir  une  juste  pro.,  ortion  entre  les 
contributions  et  les  facultés  nés  citoyens,  qu'à 
celui  qui  croirait  augmenter  ses  moyens  de  libé- 
ration en  laissant  peser  sur  le  pays  une  masse 
toujours  croissante  a  intéréis  accumulés,  au  point 
d'en  rendre  l'acquittement  douteux. 

Ne  cberchons  donc  pas  à  nnus  épuiser  en  ef- 
forts i»resque  toujours  superflus  ,  d'après  les 
Calculs  les  plus  rationnels  et  les  moins  incon- 
lestai'l'S,  dans  le  vain  espoir  de  rembourser  au 

Îilus  vite  d'énormes  masses  de  capitaux.  Reii- 
érmons,  aucontiaire,  notre  an  ortissemeni  dans 
ses  limites,  naturelles  et  légales.  Ba  enfler  le 
fonds,  en  exagérer  raciion,  ce  ne  serait  point 
fournir  de  noaveauz  gages  aux  prtteurB,  de 


nouveaux  aliments  au  crédit;  ce  serait  entrete- 
nir des  charges  accablantes  pour  n'obtenir  en 
résultat  que  des  opération-^  favorables  aux  jeux 
de  la  Bourse,  que  des  hausses  factices  com'oe 
celles  qui  exagéreront  longtem[)8  le  taux  du 
3  0/0  au  seul  profit  des  indemnisés. 

Ce  serait  prépare  ■  de  gros  bénéfices  dans  les 
emprunts  f<>turs,  au  moyen  de  ces  élévations 
de  prix  artificielles,  trop  souvent  fatales  au  cré- 
dit par  les  réactions  en  baisse  qu'elles  ne  man- 
quent jamais  d'amener  à  leur  suite. 

Aux  motifs  que  j'ai  puisés,  en  faveur  de  ma 
proposition,  dans  l'institution  môme  de  notre 
a  nortissemer.tet  dans  le  texte  comme  dans  IVs- 
prit  des  lois  qui  régissent  cette  matière,  je  pour- 
rais ajouter  encore  l'appui  des  doctrines  profes^ 
sées  parles  esprits  les  plus  éclairés  etTautorité 
des  faits. 

Je  vous  dirais  qu'il  faut,  ou  se  proposer,  à 
l'exemple  des  Etats-Unis,  l'extinction  prompte 
et  Complète  de  la  dette,  ou  quand  on  veut  en 
avoir  une,  et  qu'on  y  est  forcé  par  la  nécessité 
des  emprunts,  auxqui^ls  des  ahernaiives,  pres- 
que régulières,  ne  paix  ou  de  gu  rre,  obligent 
toujours  de  recourir,  se  born«T  par  des  rembour- 
sements journaliers  et  part  els,  à  circ-discrire 
cette  dette  da  s  des  limites  convenables  ,  le 
sixième,  par  exemple,  du  buiiget  ordinaire. 

Les  Etats-Unis,  voulant  éteindre  leur  dette,  et 
n'étant  que  très  peu  exposés  aux  chances  qui  la 
perpétu*  raient  malgré  eux,  y  ont  affecté  un  tonds 
annuel  de  10  millions  de  dollars  au  moins. 

L'intérêt  actuel  du  principal  de  la  deito  ne 
s'élevant  pas  au-dessus  de  1,500,000  dollars, 
8,500,000  sont  appliqués  chaque  année  h  IVxtinc- 
tion  du  capitil.  Ils  y  consacrent  quelquefois 
navantatie;  et  en  1829  notamment,  12,383,800  dol- 
lars y  ont  été  employés.  Aus:^i  la  dette  américaine 
qui,  en  1816,  s'était  élevée  à  127,331,933  dol- 
lars, était-elle,  au  1°'  janvier  1831,  léduito  à 
39,123,191  dolars,  et  son  extinction  totale  est 
assurée  pour  1835. 

Les  dépenses  toujours  plus  ou  moins  exagérées 
de  nos  Etats  européens,  >  t  surtout  les  chances  de 
guerre  qui,  à  chaque  Instant,  les  menacent  d'i'u- 
menses  armées  à  entret  nir,  même  pour  l'état 
de  paix.  Menons  permettent  que  d'admirer,  mais 
non  de  suivre  un  si  bel  exemple.  Condamnés  par 
la  fone  des  choses  à  recourir  souvent  à  des  em- 
prunts,comment  espérer  d'éteindre  complètement 
notre  dette?  Commeui  nous  y  engager  ^érieuse- 
m*  nt  siiUs  déce.tion  pour  nous  et  p  «ur  nos  pré- 
teurs? De  tristes  expéiiences,  celle  de  TAngle- 
terns  la  nôtre  môme,  doivent  dissiper  à  cet  égard 
toute  illusion. 

Que  pouvons-nous  donc  réellement  garantir 
à  nos  créanciers?  Le  payement  exact  de  leurs 
renies,  et  le  remboursement  journalier  et  s  icce:*- 
sif  d  •  ceux  d'*  ntre  eux  qui  voudr.iient  rentrer 
dans  leurs  capitaux.  Notre  amortissement  ne  doit 
pas  avoir  d'autre  but  que  d'entfetenir  par  la 
ponctualité  de  ce  double  service  lenr  confiance 
dans  nos  ressources  et  dans  notre  fidélité  aux 
engagements. 

Que  la  caisse  d'amortissement  suffise  pour 
trav.iillep  d'une  manière  continue  et  progressive 
à  réduire  la  dette,  pour  tenir  sans  cesse  à  la 
>  isp«  Bition  des  prèturs  un  acheteur  tout  prêt; 
quelle  remplisse  tes  fonctions  d'une  baniiae 
toujours  munie  d*une  rt^serve  en  e^pèies  sutfi- 
saines  pour  le  femboufrenient  journalier  des 
billets  qa'oa  peqt  lui  rapporter,  et  les  porteurs 
de  ces  billeto,  certains  d*èm  payés  à  tm,  satis- 
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faits  de  la  Rituation  de  la  banque^  convaincus 
de  la  solidité  de  ses  ressources,  n'êprouverom 
aucune  inquiétude.  Son  crédit  st-ra  tjujours  as- 
suré, parce  quVile  aura  un  moyen  sur  de  prouver 
quVlle  n'en  abu  e  pas. 

Non,  Messieurs,  ce  n*est  pas  dans  un  pays  où 
il  existe  une  dotation  auuuellt;  de  plus  d'un  et 
un  quari  pour  cent  uu  capital  nominal  de  sa  deite, 
qui  viendra  de  jour  en  jour  s'accroUri*.  encore 
des  intérêts  composés  de  ses  rentes  rachetées,  où 
i*on  puuira  concevoir  le  moindre  danger  pour 
le  créiit,  lur^^que  surtout  la  valeur  de  ses  bois 
rep'^ésenie  un  capital  presque  égal  à  celui  difs 
rentes  destinées  à  se  présenter  au  rachat,  en  est 
le  (2age  spécial. 

Vainement  l'honorable  rapporteur  de  voire 
commissiou  a-t-il  voulu  atténuer  les  valeurs  de 
ces  bois.  11  n'aurait  pas  dû  oublier  que,  dans  un 
expose  du  ministère,  fait  à  cette  tribune  dans 
la  dernière  session,  à  une  époque  ou  il  était 
lui-même  sous-secrétaire  d'Ëtat  auK  finances,  la 
valeur  de  ces  mêmes  bois  a^ait  éié  portée  à 
2  milliards.  Bn  admettant  qu'il  y  eût  peut-ôirc 
un  peu  d'exagération  dans  ce  chiffre,  du  moins 
est-il  exact  que,  d'après  les  déno.nb.ements  les 
plus  lideies,  on  ne  saurait  jamais  les  évaluer  à 
moins  de  1,500  millions. 

Avec  de  telles  garanties,  avec  les  germes  de 
prospérité  qui  seront  de  nature  à  se  dévelopi  er 
en  France,  lorsqu'elle  se  trouvera  placée  sous 
rinflU'*nce  d'une  ho  ne  admiuislraâon,  certes, 
jamais  une  dette  quelconque  ne  sei a  offerte  au 
crédit  avec  plus  de  chance  en  sa  faveur.  Hâtez- 
vou-t  donc  de  venir  aujourd'hui,  dans  une  crise 
grave,  mais  passagère  ^an8  doute,  au  secours 
des  cuntribuables,  en  dégrevant  la  partie  la  plus 
onéreuse  de  rimpôtdu  montant  inutile  ues  accu- 
mulations de  rentes  rachetées  dont  ils  suppoitnt 
la  charge.  La  législation  le  permet;  Tavanta^edu 

Eays  s'y  trouve.  Serât-il  nécessaire  d'insister 
eaucoup  sur  l'opportunité  de  la  mesure? 

Ce  que  je  viens  de  dire  suffit  sans  doute  pour 
la  justifier,  et  les  besoins  publics  la  proclament 
a.-sez  hautement. 

De  tous  les  points  de  la  France,  les  voix  des 
populations  entières  s'élèvent  pour  réclam  r  quel- 
que compensation  aux  charges  de  neiix  budgets 
extraordinaires,  rendues  plus  pressantes  par  la 
stagnation  de  Tinausirie  et  uu  commerce. 

l/impôi  des  boissons,  si  accablant  en  général, 
surtout  pour  plus  de  40  départements,  si  vexa- 
toire,  si  injuste  à  la  fois  pour  le  producteur  et  le 
consommateur,  et  qui  pèse  au-si  de  tout  son 
poids  sur  la  classe  pauvre  et  ouvrière,  appelle 
toutes  vos  méditations. 

Avec  l'  montant  des  rentes  rachetées  au  2  jan- 
vier, 44  millions,  plus  1  million  à  racheter  de 
cette  ép>ique  à  celle  du  20  mars  prochain,  terme 
présumabie  pour  la  promulgation  du  budget  ; 
avec  la  suppression  des  frais  d*;  l'impôt,  qu'on  ne 
peut  pas  évaluer  à  moins  de  8  millions,  uiéme 
en  allouant  aux  employés  des  traitements  de 
réforme;  avec  les  économies,  quoique  bien  fai- 
bles, de  10  millions,  déjà  présentées  par  votre 
commission,  en  tout  63  millions,  et  pour  peu 
que  vous  y  ajoutiez,  vous  trouverez  à  remplacer 
les  66  millions,  pronuit  brut  de  cette  couirtbu- 
tion.  D'autres  épargnes,  d'autres  combinaisous 
pourront  aussi  vous  fournir  le  moyen  de  réduire 
quelque  autre  impôt  à  de  justes  limites,  après 
avoir  •upprimé  eu  entier  ceiui  des  boi-sons. 

Ainsi.  Messieurs  j  tmais  les  circonstances  ne 
fiireot  plus  opportun*  8  pour  justifier  la  mesare 
dont  jo  viens  d^êvoir  i  honneur  de  vous  eatie- 


tenir;  jamais,  à  au'une  époque,  la  chose  publi- 
que ne  réel  ima  avec  plus  de  lorce  un  alu^gement 
pour  les  coniriuuables.  ^ans  d  )Ute,  et  l'événement 
justifiera  la  prévision,  l'annulation  de-^  rentes 
rachetées  amènera  dans  les  fonds  une  baisse 
momentanée,  tant  i'agiotag'  e-t  habile  à  explji- 
ter  touies  les  circonstances.  Mais  rassurez-vous, 
quelques  jours  ne  se  seront  pas  écoutés  sans  que 
la  rente  ait  repris  son  cours  naturel. 

Ëmpressez-vous  donc,  Messieurs,  par  l'adoption 
de  mon  amendement,  de  consacrer  une  grande 
mesure  financière. 

Quand  on  est  libre,  comme  vous,  de  faire  le 
bien;  quand,  comme  vous,  on  est  aiiiiué  du  vif 
désir  de  l'opérer,  il  faut  se  hd  «t  et  ne  pas  atten- 
dre que  le  •  untrinuabie,  écrasé  sous  le  faix  de 
1  impôt,  puisse  vou.^  dire  :  «  11  :i'est  plus  temps.  » 

L'amen  lement  que  je  viens  vous  prOtioser  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement sont  annulées. 

»  Le  chapitre  1^'  de  la  preniére  partie,  état  A 
de  l'artule  l*"-,  e^t  réduit  de  44,025,  769  francs.  » 

Ce  chiffr*',  iMessicurs,  e.>t  (elui  existant  à 
la  caisse  d'amortissemeni  au  1" janvier  1832.  Si 
vous  adoptez  ma  proposition,  il  devra  nécessai- 
rement être  accru  du  montant  des  rentes  qui  se- 
ront jou'iielleinent  raciietées  par  cette  caisse 
depuis  cette  épo  |ue  ju^qu'.lU  moment  de  la  pro- 
mulgation du  budget  que  vous  discutez. 

Pusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M*  le  général  Demarçay.  [Messieurs,  je  suis 
d'avis  que  pour  parler  convenatdement  d'une 
chose,  il  faut  l'avoir  apprise  par  le  commence- 
ment, la  savoir  depuis  longtemps  et  môm^  l'a- 
voir pratiquée.  Je  n  al  pas  tous  ces  avantages  que 
beaucoup  d'tioiiorahles  membres,  dans  cette 
Chambre,  possèdent  à  un  bien  plus  liant  degré 
que  moi,  et  je  ne  me  propisais  pas  de  traiter 
c  tte  qu  stion,  sur  laquelle  je  ne  sais  que  ce  que 
savent  tous  les  membres  de  cettr^  Ohamnre,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ne  s'en  sont  pas  occupé-^  d'une 
manière  spéciale.  Cependant,  le  grand  nombre  de 
nies  honorables  (Ollé^ues  qui  sont  à  cet  égard 
dans  la  même  situation  q-ie  moi,  m'excuseront 
p  ut-é  re  ei  so  ilfriront  que  je  prenne  la  parole 
en  cette  ciiconstan -.e. 

Messieurs,  la  question  que  Ton  discute  en  ce 
moment,  la  question  de  l'annulation  des  rentes 
rachetées  intéresse  vivement,  comme  cela  doit 
être,  ei  tient  les  esprits  dans  une  grande  per- 
plexité. 

Il  me  semble  que,  si  l'un  de  iMM.  les  ministres, 
iM.  le  pré^dent  du  conseil,  par  exemple,  moniait 
à  cette  tribune  et  nous  dirait  :  L'intention  du 
gouvernement  e>tde  faire,  de  bonne  foi  et  fran- 
chement, sur  le  budget  qui  est  sounis  à  votre 
discussion  toutes  les  économies  possibl<s.  S'il 
nous  disait,  par  e\emple,  qu'il  est  dans  son  in- 
tention, parce  qu'il  y  a  possibilité,  de  faire  une 
économie  de  2  ou  3  millions  sur  le  budget  des 
diïïdires êirdn^hve:i{Exclamatiotis  au  centre.) ;  qu'il 

est  dans  son  intention  de  faire  sur  le  budget  des 
affaires  ecclésiasli<|ues  toutes  les  économies  qui 
seraient  li  conséquence  de  la  résolution  prise 
de  revenir  à  l'état  ue  chos  s  presci  it  par  le  Con- 
cordat; qu'il  est  dans  son  intention  de  itrerdans 
le  sy^téme  de  ror;:anisition  de  l'aimée,  de 
changer  son  système,  qui  e-t  vicieux,  qui  ne 
vous  donne  pas  l'armée  dont  vous  avez  bt'Soin, 
et  qai  vous  coûte  des  sommes  imiuodéré 'S, 
saas  motifs;  qu  il  est  dans  son  intention  de  ré- 
duire la  marine  à  ce  qu'elle  doit  être,  va  notre 
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puissance,  nos  beeoins,  notre  eitoation;  eh 
bien  I  Messieurs,  je  suis  convaincu,  je  n'en  ai  pas 
le  moindie  doute,  que  la  presque  totalisé  iie^ 
membres  de  cetie  Chacubre  diraient  :  l'uisque 
TOUS  ël<-s  dans  cetie  iniecition,  puisque  vous 
voulez  suivre  celte  route,  que  les  ^4  miKioiis  de 
renies  rachelées  poienl  employées  selon  la  ma- 
nière promisu  ou  sous-entendue,  selon  la  desti- 
nation paii-nte  ou  sous-enlenduh  qui  leur  a  été 
donnée  à  l'instituiion  primitiTe,  nous  y  congen- 
.  tons  très  volontiers. 

H.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit  : 
On  a  parlé  d'économies  à  vue  d'œil...  Uh  bien  I 
il  y  a  beaucoup  d'honorubles  membres  de  cette 
Ctiiimbre  qui  demandent  dfs  économies  à  vue 
d'œil,  et  je  ^uis  de  ce  nombre  :  y:  ilis,  p;;r 
exemple,  qu'il  y  a  des  économies  à  Taire  sur  la 
marine.  Je  ne  sais  pas  au  juste  lesquelles;  je  ne 
Ëtiis  pas  marin,  l't  je  ne  mu  permettrai  pas  de 
mettre  i-n  avant  un  syslëme  sur  la  marmu  ;  mais 
j'ui  nu  argument,  sans  réplique,  et  cet  argument 
c'est  la  néci'fsilé. 

Lorsqu'un  particulier  n'a  pas  le  moy^n  de  sou- 
tenir une  année  les  dépenses  de  l'année  |iréc^- 
denle,  il  les  diminue  :  en  vain  ont-el[ea  été  éta- 
blies avec  ordre,  calculée.^  avec  sagesse,  en  vain 
eont-eiles  susceptible'  d'ëlre  aisément  justitîëes, 
si  sa  furtuiie  esi  réduile,  il  y  a  néce^filé  de  ré- 
duire sa  dépense,  il  abandonnera  sa  voiture,  il 
reaireindraV  nombre  de  ses  dumestiqui  s.  Il  n'y 
a  aucune  dilTËrence  entre  l'adminisi ration  de  la 
fortune  d'un  Etui  et  l'administration  di'  la  Tortunc 
d'nn  particulier  ;  il  faut  que  le^  dépenses  soient 
soliordoonéesaux  recettes,  aux  moyens  de  payer, 
et  quand  on  vimdra  faire  ues  distinctions  fuiiles. 
Je  pourrai.^i  me  servir  d'une  expression  ilus  eé- 
vëre,  quimd  on  vient  dire  que  ledélicit  c'ei't  telle 
ou  telle  £Omi):e,  que  les  dépenses  estrauidinuires 
n'y  sont  pas  cumprjses,  on  fait  un  jeu  de  mots 
toui  à  fait  inconvenant  et  i|U'on  ne  devrait  pas 
se  permettre  en  pié^ence  d'une  Cbambre  comme 
celle-ci,  et  devant  des  i-Eprit:^  aussi  éclairés  que 
les  vAtres.  (AdkêtUin  à  gauche.) 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  si 
vous  empruntez  44  millions  et  que  vous  conser- 
vi<z  les  renies  rachetées,  vous  ne  ferez  aucune 
économie,  et  qui  plus  est,  vous  payerez  de  plus 
et  vous  perdrez  les  friiis  de  |iercep(ion. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  raisons 
qui  ont  ét(^  données,  je  me  conienterai  de  dire 
que  c'est  là  lu  plusforie  des  olijectioos,  et  qu'elle 
est  sans  réplique. 

D'un  autre  cûté,  si  voua  annulu  les  rentes  ra- 
chetées, l'ertaii-ement  vous  diminuerez  votre  cré- 
dit; c'est  incontestable. 

Hier  un  (les  orateurs  à  cette  tribune  a  déter- 
miné la  quoltlé  dotit,  dans  ce  cas-là,  le  cours 
des  rentes  serait  affaibli.  Je  n'issavirai  pas  d'en 
faire  autant,  parce  que  je  ne  crois'pas  celle  ques- 
tion soinble  et  que,  comiue  l'a  dit  un  orateur,  il 
v  u  les  questions  pnllii<|ues,  les  événements,  le 
futur  coniingeiil  qui  agissent  sur  les  cours  et  la 
valeur  des  renies  d'une  manière  bien  plus  puis- 
saiiie  encore  que  l'amorlisFement. 

Il  n'en  e^t  uioins  vrai  qu'un  amortissement  de 
86  millions,  agissant  cunsiamraent,  produit  un 
eflet  bien  plus  puissant  qu'un  amonissement  de 
42  ou  43  niiliions.  Gela  me  paraît  évident. 

Apiës  cela  il  y  a  une  autre  ronsidératlon  qui 
est  plus  puissante,  c'est  l'espoir  presque  certain, 
si  vous  avez  la  paix,  si  la  marche  de  l'adminis- 
tration est  lant  soit  pi-u  raisonnable  (BrutV  au 
centre),  de  voir  élever  le  coun  de  U  rente  &  od 
taox  tel  que  tou  polsiiu  Ikin  niie  convenioo 


<le  5  en  4.  Quant  &  cela,  voilà  la  plus  forte  raison 
que  le  ministère  puisse  donner,  et  je  ne  crois  pas 
non  plus  qu'il  soit  facile  d'y  répondre. 

Mats  remarquez  bien,  s'il  vous  plall,  que  j'àd- 
mels  la  nëiessiié  'les  écono'iiies,  que  j'admets  la 
nécessiié  d'une  marche  raisonnable  dans  l'admi- 
nistration, que  je  repousse  surtout  cette  prodiga- 
lité de  grad<-^,  cette  prodigalité  dans  la  déli- 
vrance des  pensions,  qui  est  un  véritable  fléau. 

Aux  extrémitét  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  le  fçënéral  Demarçay.  Huis  à  ces  motifs 

il  faut  en  ajouter  un  autre  ;  et  quelque  populaires 
que  soii'nt  me.^  opinion^,  la  raison  et  la  vérité 
ront  mes  premiers  guides  et  les  puissances  aux- 
quelles je  sacrifie  toujourii.  (Approbation.) 

Il  est  rertaio  que,  si  vous  rentrez  dans  lesens 
lie  l'amortii^semenl,  dans  l'amortiSiiement  primi- 
tif, qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  serait 
tout  au  plus  de  1  0/0  par  rappjrt  à  l'aufjinenta- 
tioo  successive  des  reates;  il  est  certain  que, 
dans  celle  hypoibèse,  vous  ne  parviendrez  jamais 
au  remboursement  de  la  dette.  Ou  peut  dire  que, 
dans  ce  cas,  vous  suivrez  une  route  qui  rend 
impossible  l'iimortissement  de  la  dette,  et  cela 
de  votre  piopre volonté,  avec  pleine  connaissance 
lie  cause. 

Cela  est  certain  :  car,  comme  on  l'a  remarqué 
bier,  il  est  iinpossilile  que,  dans  la  période  de 
temps  exigée  pour  l'extinction  d'une  quotité  de 
rentes  avec  un  amortissement  de  1  0/0,  il  est 
impossible  que,  durant  cette  période  de  temps,  il 
n'arrive  p^is  un  événement  ou  plusieurs  événe- 
ments d'une  telle  gravité,  qu'il  vienne  jeter  dans 
la  société  un  trouille  qui  dérange  tous  les  calculs. 
Si  donc  vous  avez  l'intention  de  payer  lea  rentes, 
il  fuutytravaillerserieusement.il  y  a  un  exemple 
qui. est  frappant,  c'est  h  conduite  des  Etats-Unis. 
Rappelez-Vous  à  queidegréde  dépréciation  i^taieat 
lombéfs  leurs  renies  après  la  guerre  de  Vlndi- 
pendance  :  rappelez- vous  quelle  était  leur  popu- 
lation, leur  puissance  linancière.  Eh  bien!  comme 
on  l'a  dit  hier,  ils  n'ont  pas  désespéré  du  rétablis- 
sement de  leurs  linances,  ils  ont  persévéré,  et  lU 
sont  à  la  veille  de  l'extinction  de  leur  dette. 
(Bruits  divert.) 

Messieurs,  on  vous  a  parlé  de  supprimer  des 
impôts.  Il  peut  y  avoir  du  danger  a  supprimer 
des  impûiB,  mais  il  doit  y  en  avoir  de  bien  plus 
Hrands  encore  à  en  improviser,  fi  en  étiblir  <le 
nouveaux,  fusseni-il  calculés  uvi  c  sagesse  et  avec 
prudence.  Messieurs,  tout  ancien  impôt  a  été 
eiabli  sur  U  société  de  manière  à  prendre  son 
véritable  niveau,  de  manière  à  ce  que  ceux  qui 
doivent  le  paver  l'acquiitent  réellement;  mais  ce 
qui  arrive  inévitablement,  nécessairement,  n'ar- 
rive que  longtemps  après  qu'il  a  été  établi. 

Maintenant,  Hessiiurs,  supiioseï  que  l'impdt 
nouvellement  établi  soit  irrationnel,  pour  me 
servir  do  terme  à  la  mode,  qu'il  soit  contraire 
aux  règles  de  la  logiq^ie,  et  à  celles  de  cette 
science  noov-lle  que  l'ou  nomme  l'éionomie  po- 
litique; eb  bien!  si  vous  supprimez  cet  impôt  qui 
choiiuerait  la  logique,  pour  en  établir  un  nouveau 
(lui  y  fût  conforme,  vous  courrex  les  plus  grands 
dangers,  vous  courrez  le  risque  de  bouleverser  la 

BOriélé. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière, 
l'exemple  est  flajîrkDt.  (Cnt  vraile'etl  vrail)  Vou 
avez  supprimé  une  partie  notable  de  noe  droits 
réunis;  je  tous  le  demaade  de  bonne  toi,  quel 
immeose  avantaM  en  eal^ll  résulté  ponr  u  ni- 
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gr&ce,  quels  remerciements  ont  été  adressés  à  la 
hambre  précédente? 

Aux  centres  :  Aucun!...  Très  bien!  très  bien! 

M.  €bIIIoii  (Jean-Landry).  On  n'aurait  pas  payé 
sans  réduction.  (Bruits  divers.) 

M.  le  çënëral  Demarçay.  Eh  bien  !  Itfessieurs, 
on  a  établi  avec  plus  de  sévérité  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  l'imposition  personnelle  et  mobilière. 
L'inconvénient  a  été  senti,  il  était  personnel,  di- 
rect; la  plaie  était  incontestable.  Vous  savez 
quelles  plaintes,  quels  murmures  se  sont  élevés 
à  celte  occasion,  vous  savez  que  l'établissement 
de  ces  divers  impôts  a  mécontenté  une  classe 
nombreuse  et  très  respectable  de  la  société. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  il  fallait  sans 
doute,  et  les  contribuables  devaient  s'y  attendre, 
ils  avaient  le  droit  de  l'espérer;  il  fallait,  dis-je, 
diminuer  les  contributions,  mais  il  ne  fallait  pas 
établir  de  nouvelles  charges.  Pour  supprimer  des 
impôts,  il  fallait  commencer  par  supprimer  les 
dépenses,  et  c'est  totalement  manquer  de  sagesse 
que  de  supprimer  les  impôts  en  augmentant  les 
dépenses,  en  recourant  à  des  emprunts.  C'est  ce- 
pendant la  marche  qui  a  été  suivie  et  qui  est  on 
ne  peut  plus  condamnable.  Je  ne  conçois  pas 
comment  un  gouvernement  libéral,  fondé  dans 
les  intérêts  et  sur  la  souveraineté  du  peuple,  ait 
jamais  pu  la  suivre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  suis  loin  d*avoir  de  l'an imad version  contre 
le  gouvernement;  je  suis  loin  d'être  animé  d'une 
opposition  systématique,  constante,  toujours  la 
même  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  voir  ce 
que  tout  le  monde  voit,  et  de  Dl&mer  ce  qui  est 
en  effet  blâmable. 

Eh  bien  !  j'ose  dire  qu'il  y  a  tel  intérêt  de  la 
société,  le  plus  grave,  le  plus  immense,  celui  de 
Tagriculture,  dont  ne  s'est  point  assez  occupé  le 
gouvernement,  et  auquel  on  n'a  pas  consacré 
autant  de  réflexion,  d'étude,  d'examen  qu'à  la 
conservation  personnelle  aux  affaires,  qu'à  la 
fortune  politique  de  tels  ou  tels  individus.  (Ru- 
meurs au  centre,) 

Il  m'est  arrivé,  dans  le  temps,  de  parler  des 
pensions  illégalement  accordées  pendant  la  Res- 
tauration, accordées  sans  aucun  motif,  sans  au- 
cune raison.  On  disait  alors  :  «  Mais  ce  sont  des 
existences  acquises,  vous  allez  troubler  les  fa- 
milles, inquiéter  la  société!  »  Messieurs,  si  c'est 
ainsi  qu'on  veut  respecter  les  droits  de  la  so- 
ciété, du  peuple,  des  contribuables,  j*avoue  que 
ce  n*est  pas  mon  avis.  Je  ne  conçois  pas  que 
lorsqu'on  fait  un  emprunt,  on  conserve  les  pen- 
sions des  pairs,  les  pensions  accordées  en  vertu 
de  la  loi  de  1807.  Je  sais  que  des  pensions  ont 
été  accordées  à  divers  administrateurs,  à  des 
préfets,  par  exemple.  L'on  ne  pourrait  pas,  ie 
pense,  citer  un  seul  préfet  qui  ait  20  ans  de 
service,  et  cependant  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont 
des  pensions  de  2, 3,  4  et  5,000  francs (Mur- 
mures aux   centres.   Interruption,) 

Voix  des  extrémités:  Oui,  oui,  c'est  vrai! 

M.  le  général  Demarçay.  Il  y  en  a  même 
qui  ont  des  pensions  de  6,000  francs  ;  et  un 
soldat  ne  peut  obtenir  de  pension  qu'après 
30  ans  de  service  ;  et  la  sévérité  de  la  loi  est 
telle,  que  pas  un  soldat  n'aurait  de  pension  s'il 
ne  l'obtenait  à  cause  de  ses  blessures  ou  de  ses 

inHrmités. 

Messieurs,  je  termine  par  la  pensée  que  j'ai  eu 
rhonoear  de  vous  exprimer  en  montant  à  cette 
tribune:  les  rentes  rachetées  seraient  conser- 
vées sans  opposition  notable,  si  l'on  était  cou- 

T.  LXXIY. 


vaincu  que  l'administration  a  la  volonté  de  faire 
dans  les  dépenses  toutes  les  économies  possibles, 
toutes  les  économies  raisonnables.  Cette  question 
n'a  pas  été  abordée.  M.  le  rapporteur,  dont  je 
connais  l'esprit,  la  facilité  et  même  la  vaste 
instruction,  a  toujours  complété  un  tableau  par 
son  imagination;  et  quand  il  a  craint  d'entrer 
dans  le  détail  des  dépenses  d'un  ministère,  il 
s'est  contenté  de  dire:  Il  faudrait  chanfi^er  de 
système,  et  les  circonstances  actuelles  ne  le  per- 
mettent pas. 

Si  vous  aviez  adopté  la  proposition  de  faire 
examiner  chaque  ministère  par  une  commission 
spéciale,  vous  n'auriez  pas  eu  pour  la  guerre  une 
commission  dans  laauelle  il  n'y  eût  qu'un  seul 
militaire,  car  il  ne  s'en  est  trouvé  qu'un  dans 
les  36  membres  qui  ont  formé  la  commission  du 
budget;  vous  n'auriez  pas  vu  une  commission  se 
cententer  de  dire:  pour  réduire  les  dépenses  de 
la  guerre,  il  faudrait  changer  de  système,  mais 
ce  changement  est  impossible  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  Messieurs,  la 
question  est  connue,  elle  a  été  élaborée,  il  n'y  a 
plus  qu'à  en  faire  l'application;  cela  demanderait 
un  peu  de  travail,  mais  il  serait  facile  de  ie 
faire. 

L'état  actuel  des  choses  ne  vous  donne  pas 
l'armée  que  vous  devez  avoir,  elle  est  insuffi- 
sante. (Murmures.)  On  vient  nous  parler  de 
412,000  hommes  !  Si  on  en  ôte  la  gendarmerie, 
les  vétérans,  l'armée  d'Alger,  de  Morée,  vous  n'au- 
rez pas  300,000  hommes  à  mettre  en  ligne.  (Mur^ 
mures  négatifs  au  centre,)  Tiès  certainement. 

Gardez-vous  de  vous  épouvanter  de  ce  que  je 
viens  de  dire  ;  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  le 
savoir,  le  savent  parfaitement.  (Nouvelles  déné- 
gations.) 

Je  me  résume,  et  voici  quel  est  l'état  de  per- 
plexité dans  lequel  je  me  trouve.  Je  crois  qu'il 
y  aurait  un  ffrand  bien,  un  très  grand  avantage 
a  conserver  les  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement.  D'un  autre  côté,  je  reconnais 
le  droit  qu'ont  les  contribuables  à  demander  des 
soulagements,  surtout  quand  on  voit  une  si 
grande  profusion  dans  les  dépenses  non  moti- 
vées, dans  les  emprunts,  par  exemple.  Et  quelle 
raison  suffisante  y  a-t-il  à  ces  emprunts  multi- 
pliés faits  dans  tous  les  départements  et  dans 
toutes  les  grandes  communes? 

La  situation  de  la  plupart  des  communes  de  la 
France,  la  situation  des  trois  quarts,  des  sept 
huitièmes  de  notre  population,  est  absolument  la 
même,  il  faut  le  dire  avec  bonne  foi,  que  si  la 
Révolution  n'avait  pas  eu  lieu.  Quelle  est  donc 
cette  terreur  panique  qui  a  saisi  le  gouverne- 
ment et  qui  le  porte  à  vouloir  prodiguer,  non 
seulement  les  ressources  du  présent,  mais  en- 
core les  ressources  de  l'avenir,  par  des  emprunts 
immodérés,  réfléchis,  non  motivés?  Pourquoi 
cela?  parce  qu'il  craint  de  voir  la  tranquillité 
compromise  ;  et  il  avait  pris  ces  mesures  même 
avant  l'exemple  de  Lyon.  H  n'y  a  point  motif 
à  cela,  ses  craintes  sont  vaincs,  et  il  ne  devrait 
pas  sacrifier  ainsi  les  finances,  non  seulement 
du  Trésor  public,  mais  de  toutes  les  localités, 
pour  créer  des  travaux  dont  le  besoin  n'est  nul- 
lement correspondant  avec  la  dépense. 

Je  le  répète,  ma  perplexité  vient  de  ce  que  le 
gouvernement  a  fait  des  re<:sources  publiques  un 
emploi  qu'il  n'aurait  pas  dû  faire,  et  qu'il  a  porté 
les  dépenses  an  delà  de  ce  qu  elles  devraient 
aller.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ma  conviction  se- 
rait entière  sur  la  nécessité  de  couâerver  les 
rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  ; 
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mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  j'éprouve 
beaucoup  d'embarras. 

(M.  le  président  du  conseil  monte  à  la  tri- 
bune. Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  eonteil.  Mes- 
sieurs, je  viens  d'écouter  avec  attention  les  pa- 
roles de  notre  honorable  collègue.  Je  vais  ré- 
pondre sans  la  moindre  animosité  à  ce  qu'il 
TOUS  a  dit  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à 
celle  de  J'amortissement.  11  me  semble  que  la 
meilleure  manière  de  traiter  ces  questions,  c'est 
de  les  prendre  une  à  une.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  répondre  en  particulier  aux  cunsidéra- 
tions  qu'il  a  traitées  dans  son  discours^  puisque 
déjà  vous  avez  consacré  par  voâ  votes  les  choses 
attaquées.  Ce  n'est  plus  faire  alors  le  procès  au 
Ministère,  aux  moyens  qu'il  a  proposés,  c'est  le 
faire  au  système  que  vous  avez  adopté  vous- 
mêmes. 

Mais  il  y  a  un  reproche  plus  direct  que  nous 
a  fait  l'honorable  M.  Demarçay,  auquel  nous  de- 
vons répondre.  U  a  dit  :  Mais  enfin  si  le  minis- 
tère était  venu  ici  de  bonne  foi  présenter  toutes 
les  économies  dont  était  susceptible  l'immense 
administration  qui  lui  est  confiée,  il  serait  pos- 
sible que  nous  fussions  déterminés  à  adopter  ce 
qu'il  propose;  sans  doute,  le  ministère  n  aurait 
pas  éprouvé  dans  la  demande  qu'il  fait  de  con- 
server la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
du  moins  quant  aux  rentes  rachetées,  toutes  les 
difficultés  que  nous  sommes  exposés  à  lui  sus- 
citer. 

Mais,  Messieurs,  voyons  si  la  capacité,  si  la 
bonne  volonté  du  ministère  ont  été  prises  ici  en 
défaut,  ou  si,  au  contraire,  sa  conduite  n'a  pas 
été  parfaitement  justifiée,  non  pas  seulementpar 
le  vole  de  la  Chambre,  puisque  vous  n'avez  pas 
encore  voté,  mais  au  moins  par  le  rapport  de 
votre  commission  et  par  tout  ce  qui  a  été  déjà 
dit  sur  la  question. 

Quel  intérêt  pourrions-nous  avoir,  nous  vous 
le  demandons,  messieurs,  à  refuser  aux  contri- 
buables les  soula^^emenis  que  réclament  la  situa- 
tion du  pays  et  l'intérêt  des  contribuables  eux- 
mêmes  ? 

Nous  avons  fait  avec  conscience,  avec  bonne 
foi,  un  examen  approfondi  de  toutes  les  ques- 
tions, et  nous  vous  avons  présenté  noire  oud- 
get.  Âvons-nous  cherché  à  vous  le  faire  adopter 
par  force  ?  U  y  a  six  mois.  Messieurs,  que  nous 
vous  l'avons  présenté,  et  pendunt  six  mois  il  est 
est  resié  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  toutes  les  capacités  de  cette 
Chambre. 

J'enieudais  dire  tout  à  l'heure  que  dans  la 
partie  de  la  commission  qui  s'est  occupée  du 
budget  de  la  guerre,  il  n'y  avait  qu'un  seul  mili- 
taire. Peul-on  eu  faire  un  reproche  aux  minis- 
tres? Ce  ne  sont  pas  eux  qui  nomment  les  commis 
Bions  :  c'est  la  Cliambre  qui  les  choisit.  Ce  sont 
ses  bureaux  qui  les  composent  de  la  manière 
qui  parait  la  (lus  convenable  ;  et  en  admettant 
due  le  système  militaire  proposé  ne  fût  pas  tout 
a  fait  conforme  aux  vues  de  l'honorable  général, 
est-ce  encore  la  faute  du  gouvernement  ? 

D'après  le  système  que  nous  avons  proposé, 
la  France  doit  avoir  une  armée  de  ligne  de 
500,000  liommes,  fortifiée  d'une  réserve  de 
300,000  hommes  de  gardes  nationales  ;  ce  sys- 
tème a  été  discuté  par  vous  de  la  manière  la 
plus  approfondie.  On  pouvait  très  bien  alurs  atta- 

auer  ce  système.  Dans  un  pays  où  U  y  a  des 
hambresv  cela  est  tout  à  laft  constUnUonnel  ; 


mais  une  fois  que  les  lois  qui  vous  ont  été  présentées 
ont  été  renvoyées  à  l'examen  d'une  commission, 
élaborées  au  sein  de  la  Chambre,  et  approu- 
vées par  son  vote,  il  n'y  a  plus  à  revenir  sans 
cesse  siir  les  questions  qu'elles  ont  décidées. 
S'élever  contre  le  vote  même  de  la  Chambre,  en 
faire  un  reproche  au  ministère,  ce  serait  s'é- 
lever contre  la  Chambre  elle-même. 

Mon  intention  n'est  pas  de  fatiguer  la  Chambre 
en  traitant  longuement  la  question  de  l'amor- 
tissement. Je  chercherai  seulement  à  appuyer  de 
l'opinion  du  gouvernement,  si  elle  peut  être 
de  quelque  poids  dans  cetteChambre,  l'opinion  de 
ceux  qui  pensent  que,  dansce  moment,  toucher 
à  l'amortissement,  ceseraittoutà  la  fois  une  me- 
sure inopportune,  impolitique  et  imprudente.  Nous 
partageons  entièrement  cette  opinion. 

Je  me  servirai  même  de  ce  qu'a  dit  tout  à 
l'heure  l'honorable  général  Demarçay  pour  prou- 
ver qu'il  ne  faut  toucher  aux  impôts  établis 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

11  nous  a  dit  :  Vous  avez  voté  l'année  passée  la 
suppression  de  40  millions  d'impôts  indirects. 
Quel  bien,  quel  soulagement  en  a  regu  le  paya  ? 
on  ne  vous  a  pas  même  remerciés...  {Interrup^ 
tions  en  sens  divers.) 

Veuillez  faire  attention.  Messieurs,  que  je  cite 
les  paroles  textuelles  de  rhonorable  préopinant. 
{Rires.)  Il  disait  :  Le  pays  n*a  su  aucun  gré  à 
ceux  nui  avaient  voté  la  diminution;  et  malgré 
ce  soulagement  qu'on  trouvait  fort  juste  et  mrt 
nécessaire,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  la  Ré- 
volution de  Juillet  n'en  a  pas  moins  été  accusée, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  été  ministres  depuis  cette 
époque,  d'écraser  le  peuple  d'impôts. 

Vous  voyez  donc  q^uel  a  été  le  résultat  de  la 
mesure  qu'on  regardait  comme  la  plus  populaire 

3u'on  pût  prendre  à  cette  époque.  Supprimez, 
isait-on,  une  portion  des  droits  réunis,  et  ce 
sera  l'âge  d'or  en  France,  vous  n'entendrez  plus 
de  plaintes. 

Eh  bieni  jamais  on  n'a  aussi  vivement,  aussi 
injustement  attaqué  le  gouvernement  que  depuis 
l'époque  où  a  été  faite  cette  suppression.  Vous 
voyez  bien  gue  ce  ne  sont  pas  ces  suppressions 
d'impôts  qui  font  le  bonheur  du  pays.  Sans  doute, 
il  faut  corriger  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans 
l'assiette  des  impôts;  mais  il  faut  aussi  en  croire 
l'expérience.  Indépendamment  de  ce  que  cette 
suppression,  comme  on  l'a  dit,  n'a  produit  aucun 
soulagement  pour  les  contribuables,  elle  a  fait  un 
tort  considérable  au  Trésor.  Vous  avez  diminué 
l'impôt  de  40  millions,  mais  vous  avez  continué 
des  frais  de  perception  pour  une  somme  de  90  à 
100  millions.  Loin  donc  que  le  pays  ait  été  sou- 
la^^é,  il  a,  au  contraire,  souffert  du  mode  que 
vous  avez  adopté.  (Mouvement  d^adhésion.) 

Mais  enfin,  je  reviens  à  la  question  de  l'amor- 
tissement; et  d'abord  pour  être  parfaitement  net 
à  cet  égard,  je  commence  par  dire  que  nous  ne 
contestons  sous  aucune  espèce  de  rapport,  et 
que  nous  n'avons  jamais  contesté  le  droit  qu*a 
la  Chambre  de  supprimer  la  portion  d'amortisse- 
ment qui  est  le  produit  des  rachats  successifs 
qui  ont  été  faits  en  vertu  delà  loi  de  1816. 

Ce  droit  est  incontestable,  et  sous  l'adminis- 
tration de  M.  de  Villèle  comme  aujourd'hui,  si 
nous  avons  combattu  l'opportunité  de  ce  système 
financier,  d'annulation  des  rachats  de  l'amortis- 
sement. Jamais  nous  n'avons  nié  le  droit  de  voter 
celte  annulation.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  od  la 
Chambre  croirait  devoir  faire  quelques  modifica- 
tions à  cet  égard,  ce  n'est  paa  nous  qui  lui  en 
contesterions  le  droit 
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Ce  droit  existe',  mais  il  n'est  pas  toujours  poli- 
tique d*aser  d'an  droit  rigoureux  qui  tous  appar- 
tient. Sonffez  surtout,  Messieurs,  combien  voua 
blesseriez  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  venus  oon- 
fier  leur  fortune  à  la  Révolution  de  Juillet,  qui 
vous  ont  prélé  120  millions,  je  ne  dirai  pas  sur 
la  foi ,  mais  sur  l'espérance  que  tous  ne  touche- 
riez pas  à  ramortissemeot.  ils  étaient  d'autant 
plus  fondés  à  le  croire,  que  dans  la  session  der- 
nière la  Chambre  a  unanimement  repoussé  la 
proposition  qu'on  lui  avait  faite,  de  supprimer 
une  portion  des  rentes  rachetées. 

Du  reste,  elle  avait  agi  sagement  dans  l'intérêt 
des  contribuables  et  du  pays  en  ne  voulant  pas 
immobiliser  la  totalité  de  l'amortissement,  et  en 
réservant  au  ffouvernement  la  faculté  de  dispo- 
ser, quand  il  le  jugerait  convenable,  de  la  portion 
des  rentes  inscrites. 

On  a  pu,  on  a  dû  penser  à  cette  époque  qu'on 
ne  toucherait  pas  aux  rentes  rachetées.  Ce  n'est 
pas,  je  le  sais,  pour  les  préteurs  un  droit,  un 
contrat  synallagmatique;  mais  c'est  pour  le  pajs 
une  affaire  de  bonne  foi.  En  conséquence,  je  dis 
que  la  mesure  qu'on  vous  propose  ne  serait  ni 
opportune,  ni  politique.  Cela  ne  vaut  rien  pour 
les  emprunts  passés,  cela  ne  vaut  surtout  rien 
pour  les  emprunts  à  venir. 

Nous  savons  bien,  au  reste,  que  c'est  ainsi  qu'on 
en  af;it  à  l'égard  de  ceux  qui  nous  rendent  des 
services.  Lorsque  le  danger  est  passé,  lorsque  les 
services  sont  rendus,  on  n'en  tient  aucun  compte 
à  ceux  auxquels  on  est  redevable.  {Murmuret 
aux  extrémités.  Adhésion  aux  centres.) 

C'est  ici  l'occasion  de  répondre,  une  fois  pour 
toutes,  aux  reproches  qui  sont  faits  sans  cesse 
aux,  capitalistes,  aux  gens  de  bourse,  qu'on  ac- 
cuse de  profiler  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'Etat  se  trouve  pour  lui  faire  payer  cher  leurs 
services. 

Je  prendrais  ici.  Messieurs,  la  défense  non  seu- 
lement des  emprunts  faits  depuis  la  Révolution 
de  Juillet,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  été  faits 
avant  cette  époque,  quoique  nous  nous  soyons 
élevés  nous-mêmes  contre  le  mode  de  ces  em- 
prunts, qui  se  faisaient  alors  sans  publicité  et 
sans  concurrence.  Reconnaissons-le  donc,  dans 
la  situation  où  nous  nous  trouvions  vis-à-vis  de 
rétranger,  en  présence  des  plus  graves  événe- 
ments, les  préteurs  nous  ont  rendu  de  véritables 
services.  (Interruption  aux  extrémités  ;  adhésion 
dans  les  autres  parties  de  la  salle,) 

M.  il«ger.  Ils  ae  sont  rendu  service  à  eux- 
mêmes. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  On 
peut  tenir  aujourd'hui  ce  langage  ;  on  ne  l'au- 
rait paa  tenu  au  mois  d'août.  Ce  service  rendu 
alors  n'était  dénié  par  personne  :  le  pays  était 
heureux  d^  trouver  cette  ressource;  et,  sur  ce 
point,  il  est  impossible  de  hasarder  des  dénéga- 
tions. {Mouvements  en  sens  divers,) 

On  a  dit  dans  le  cours  de  celte  dlscusaion  : 
Voyez  les  bénéficee  énormes  qu'ont  faits  les  pré- 
teurs :  c'est  à  53  francs  qu'uue  partie  des  em- 
prunts a  été  faite  à  celle  époque  1  Aujourd'hui, 
ils  ont  prêté  à  84,  et  en  conséquence  ils  ont  fait 
d*assez  Torts  bénéfices. 

D'abord,  Messieurs,  si  qoelqa^un  avait  à  se 
plaindre  des  capiialistest  ce  ne  serait  certaine- 
ment pas  la  Révolution  de  Juillet;  car  faites  at- 
tention à  une  chose  :  la  Révolution  de  Juillelv  à 
quel  uux  a-t-elle  emprunté  ?  à  84.  La  Aestaora- 
fion,  à  mel  taux  artella  commeneé  ses  premiars 
empruntât  &  53.  A  quel  taux  a  été  la  moyenne 


des  emprunts  qu'elle  a  faits  ?  à  71.  Or,  le  taux  des 
emprunts  faits  par  la  Révolution  de  Juillet,  au 
contraire,  est  84. 

Jugez  maintenant  de  la  différence  entre  le  taux 
de  ses  emprunts  et  ceux  de  la  Restauration,  et 
cependant  la  Restauration  avait  pour  appui  l'é- 
tranger, qui  était  là  pour  nous  dire  :  «  Si  vous 
ne  payez  pas  votre  rançon,  nos  baïonnettes  sau- 
ront bien  vous  contraindre.  » 

La  Révolution  de  Juillet,  au  contraire,  seule, 
et  en  présence  de  toutes  les  forces  de  l'Europe 
qui  ont  pu  sembler  nous  menacer  un  moment, 
c'est  à  84  qu'elle  a  pu  faire  son  emprunt.  Les  ca- 
pitalistes ont  donc  servi  le  pays  ;  il  y  a  eu  de 
leur  part  dévouement  à  la  patrie  en  présence  de 
l'Europe  menaçante.  {Murmures  aux  extrémités.) 

Une  voix  à  gaucfie  :  Ils  ont  eu  un  grand  dévoue- 
ment... à  faire  leur  fortune. 

M.  liaareiiee.  Ceux-là  seuls  qui  ont  prêté 
20  millions  au  pair  ont  été  les  vrais  patriotes. 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
prie  la  Chambre  de  me  prêter  son  attention  :  j'es- 
père lui  faire  voir  que  ce  que  dis  n'est  pas  une 
hypothèse. 

À  l'époque  où  H.  le  ministre  des  finances  a 
voulu,  pour  faire  face  aux  dangers  qui  pouvaient 
peut-être  nous  menacer,  et  qu'on  a  surtout  exa- 
gérés dans  une  portion  de  cette  Chambre,  recourir 
a  un  emprunt  national  auquel  tout  le  monde 
devait  concourir,  on  disait  :  «  Vous  n'avez  pas 
besoin  du  crédit;  tout  le  monde  va  concourir  à 
l'emprunt  national  ;  gardez-vous  d'emprunter 
en  rentes;  confiez- vous  au  patriotisme  ou  pays, 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  recourir  aux  ca- 
pitalistes. »  Nous  avons  essayé  cet  emprunt 
national.  Certes,  nous  remercions,  au  nom  du 
pays,  ceux  qui  se  sont  associés  aux  dangers 
de  la  France  dans  ce  moment  ;  mais  enfin  quelle 
somme  avons-nous  pu  recueillir?  20  millions 
seulement,  tandis  que  nous  avons  eu  en  un  jour 
120  millions  prêtés  par  les  capitalistes.  (Mouve- 
ments en  sens  divers,) 

M.  liftfate.  Combien  y  a-t-il  de  banquiers  qui 
ont  pris  de  l'emprunt  au  pair  ? 

M.  C^aslmlr  Perler,  président  du  conseil.  Et 

Sju'on  ne  dise  pas  :  mais  il  y  a  une  grande  dif- 
éren ce  entre  les  capitalistes  qui  ont  pris  l'em- 
prunt à  84,  et  ceux  qui  ont  prêté  les20  millions 
au  pair.  II  est  facile  de  démontrer  que  le  désa- 
vamage  était  pour  ceux  qui  ont  pris  les  rentes  à 
84,  et  l'avantage  pour  ceux  qui  ont  pris  les  bons 
remboursables  en  5  années.  (Dénégation  aux  extré- 
mités.) 

J'entends  qu'on  m'interrompt  sur  cette  ques- 
tion. Eh  bien  I  Messieurs,  à  moins  de  nier  qu6 
deux  et  deux  font  quatre,  il  est  impossible  de  ne 
pas  saisir  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

L'emprunt  national  des  20  millions  était  à 
5  0/0,  l^emprunt  fourni  par  les  capitalistes  était 
éftaJement  en  rentes  5  0/0  ;  ainsi  Tintérêt  était 
aosolument  le  même.  Cependant  il  y  a  entre  ces 
deux 


prunt  national  étaient  assurés  de  leur  rente  à 
5  0/0  et  du  remboursement  du  capital,  à  moins 
que  la  France  ne  fit  banqueroute  ;  et  certes,  il 
n'y  avait  aucune  inquiéUade  à  cet  égard  ;  la 
tnxm  a^aorait  jamais  msaqué  de  reDÀbourser, 
surtout  lorsqu'il  s'agissait  crun  prêt  aussi  par 
triotiqae. 


45^2 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  U)UIS-PHILIPPE.         [25  janvier  1832.] 


Mais  l'autre  emprunt  était  sujet  à  toutes  les 
variations  du  Trésor  ;  ceux  qui  avaient  prêté 
20  ffliliions  ne  couraient  aucun  risque,  tandis 
que  ceux  qui  avaient  prêté  à  84  avaient  contre 
eux  toutes  les  chunces  possibles  de  hausse  et  de 
baisse  des  fonds.  {Sensation  aux  extrémités,) 

Une  voix  à  gauche  :  Voilà  pourquoi  les  ban- 
quiers ont  prêté  à  84. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Si 
vous  ne  croyez  pas  aux  services  que  le  crédit  a 
rendus  aux  différentes  branches  de  Tadministra- 
tion,  et  même  à  Tagriculture  dont  on  parlait  tout 
à  rheure,  je  vous  citerai  des  faits  que  vous  ne 
pourrez  récuser. 

Dans  les  exercices  de  1831  et  1832,  quelles 
sommes  avez-vous  demandées  au  budget  extraor- 
dinaire pour  parera  vos  dépenses;  la  somme 
de  434  millions  pour  les  deux  exercices,  sans 
compter  ce  qui  a  été  porté  à  la  dette  flottante 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1830. 

Mais  commençons  d'abord  par  ces  deux  exer- 
cices de  1831  et  1832.  Sur  cette  somme,  com- 
bien en  at-il  été  fourni  par  les  ressources 
de  rimpôt,  et  par  les  ressources  extraordinaires 
qui  étaient  en  vos  mains,  soit  par  les  suppres- 
sions d'appointements,  soit  par  la  vente  des 
bois  ?  Combien  avez-vous  demandé  à  Timpôt,  sur 
les  434  millions? 

L^impôt  de  30  centimes  vous  a  donné  46  mil- 
lions, les  suppressions  d'appointements  6  mil- 
lions, et  la  vente  des  bois  23  millions,  en  tout 
75  millions.  Ainsi,  sur  les  exercices  de  1831  et 
de  1832,  si  vous  n'aviez  pas  trouvé  la  ressource 
des  bons  du  Trésor  et  de  Temprunt,  vous  seriez 
à  découvert  de  359  millions  pour  ces  deux  exer- 
cices seulement. 

Je  demande,  Messieurs,  si  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  sommes  trouvés,  nous  avions 
été  obligés  de  demander  cette  somme  à  l'impôt, 
le  pays  et  ceux  qui  nous  accusent  de  n'avoir  pas 
pris  tous  les  moyens  pour  défendre  notre  indé- 
pendance, de  n'avoir  pas  pourvu  à  notre  arme- 
ment militaire,  de  n^avoir  pas  une  armée  assez 
forte,  qa*auraient-ils  dit? 

Où  en  serions-nous,  si  nous  avions  demandé  à 
rimpôt  les  359  millions  nécessaires  pour  les  exer- 
cices de  1831  et  1832«  quand  vous  avez  entendu 
se  plaindre  à  cette  tribune,  non  des  impôts  que 
la  Restauration  a  fait  peser  sur  la  France,  mais 
des  impôts  dont  on  prétend  que  la  Révolution 
de  Juillet  a  accablé  le  pays.  Qu'aurait-oii  dit? 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  le  pays  ne  se 
fût  défendu,  mais  il  aurait  fallu  demander  ces 
sommes  aux  réquisitions,  c'est-à-dire  au  désor- 
dre. (Vive  approbation  sur  tous  les  bancs.) 

Pour  les  exercices  de  1831  et  de  1832,  vous  avez 
donc  été  obligés  de  recourir  à  ces  capitalistes 
qu'on  dénonçait  tout  à  l'heure  aux  défiances  pu- 
bliques, et  qu'on  ne  se  lassait  pas  de  complimen- 
ter quand  ils  vous  prêtaient  120  millions. 

11  faut  bien  prendre  garde,  Messieurs,  d'insul- 
ter aux  instruments  dont  on  peut  avoir  besoin 
et  dont  on  s'est  servi  si  utilement.  Dans  un  mo- 
ment aussi  dangereux,  gardez-vous  de  toucher 
au  mécanisme  de  l'amortissement.  On  m'accuse 
de  déserter  les  opinions  que  j'ai  émises  à  une 
autre  époque,  où  je  disais  qu'on  pouvait  toucher 
aux  rentes  rachetées. 

Gomme  principe,  je  le  pense  toujours,  je  suis 
d'accord  avec  les  principes  que  j'ai  émis  à  cette 
époque»  en  politique  comme  en  finances.  Hais  à 
quelle  époque  ai-Je  dit  qu*oa  pouTait  toucher  à 
1  amortissement? 


Ce  n'était  pas  dans  des  circonstances  comme 
celles  où  nous  nous  trouvions  après  la  Révolu- 
tion de  Juillet;  ce  n'était  pas  en  présence  d'une 
guerre  possible.  {Exclamations  aux  extrémités. 
Ah!  ah!  On  Vaura  donc!..,) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  {avec 
chaleur).  Ce  que  je  dis  est  conforme  à  toutes 
les  paroles  prononcées  par  le  ministère  en  pré- 
sence de  cette  Chambre;  nous  avons  toujours  dit 
quelle  était  notre  position,  nous  avons  exposé  les 
difficultés  que  nous  rencontrions,  et  nous  avons 
dit  que  nous  espérions  les  aplanir.  Nous  n'avons 
pas  changé  d'opinion;  mais.  Messieurs,  quand  on 
a  l'honneur  de  vous  représenter  devant  les  puis- 
sances étrangères,  on  peut,  ce  me  semble,  abor- 
der la  possibilité  d'une  guerre,  tout  en  en  re- 
poussant la  probabilité.  {Bravo!  bravo!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  Je  vous  ai  repré- 
senté le  pays  comme  devant  au  crédit,  pour  les 
exercices  de  1831  et  de  1832,  la  somme  de  359  mil- 
lions que  vous  ne  pouviez  pas  demander  à  l'im- 
pôt; mais  les  dépenses  extraordinaires  de  1830 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  434  millioos  que 
vous  avez  ou  que  vous  aurez  à  payer. 

Il  y  a  encore  les  100  millions  votés  pour  1830. 
Ce  n^38t  pas  à  l'impôt  non  plus  que  vous  les  avez 
demandes;  c'est  encore  à  ce  créait  qu'on  prétend 
si  chancelant  et  qui  cependant  émet  les  bons  du 
Trésor  à  2  1/2  O/ô. 

Je  conçois  que  dans  d'autres  circonstances,  lors- 
que les  fonds  seront  au  pair,  lorsque  les  affaires 
seront  réglées  avec  tout  le  monde,  soit  à  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur,  je  conçois  qu'on  devra 
examiner  de  nouveau  la  question  et  faire  des  mo- 
difications si  on  les  reconnaît  possibles  ;  mais  (Kjur 
le  moment,  je  le  répète,  ce  serait  une  grave'im- 
prudence. 

Est-ce  le  cas,  je  vous  le  demande,  pour  une 
économie  qui  n'en  est  pas  une,  de  toucher  à 
l'amortissement?  Si  c'était  pour  une  fantaisie 
gouvernementale  que  nous  vous  demandions  de 
maintenir  cette  somme,  je  concevrais  les  objec- 
tions. Mais  non,  Messieurs,  c'est  en  vue  de  200  mil- 
lions que  vous  avez  votés,  et  dont  le  besoin  nous 
forcera  tôt  ou  tard  de  nous  adresser  au  crédit  ; 
c'est  en  présence  de  négociations  qui  se  termi- 
neront assurément  à  notre  satisfaction,  mais  dont 
l'importance  même  ne  vous  permet  pas  d'altérer 
la  puissance  de  votre  amortissement  pour  une 
diminution  aussi  considérable. 

D'ailleurs,  que  vous  proposons-nous?  De  dépen- 
ser cette  somme  ?  Non  :  mais  de  la  mettre  en  ré- 
serve pour  des  rachats  faits  au  nom  de  l'amortis- 
sement; car  amortir,  c'est  payer  ses  dettes;  c'est 
placer  sur  soi-même  .*  on  dit  proverbialement, 
qui  paye  ses  dettes  s'enrichit.  Eh  bien  I  conservei 
les  moyens  de  payer  vos  dettes,  c'est-à-dire  de 
vous  enrichir. 

Ces  40  millions  ne  seront  pas  perdus;  vous 
êtes  toujours  sûrs  de  les  retrouver.  Plus  tard, 
la  question  se  représentera  :  alors  on  pourra 
l'examiner  sans  inconvénient  ;  car.  quand  on  n'at- 
taque ni  les  droits  ni  la  dignité  de  personne,  on 
est  toujours  sûr  de  faire  respecter  les  siens. 

Mais,  en  ce  moment,  cette  mesure  serait  impru- 
dente et  impolitique.  Qu'auriez-vous  dit  si  nous 
étions  venus  vous  proposer  le  désarmement  de 
notre  armée?  vous  auriez  dit  avec  juste  raison 
que  nous  portionsiatteinte  àrindépendancedu  pays, 
que  nous  devions  plutôt  faire  un  sacrifice  quel* 
conque  que  de  nous  exposer  à  ane  guerre  dou- 
teuse et  incertaine. 

8ongei-7,  Messiears,  ce  n'est  pas  seoIeoMt 
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avec  des  hommes  que  l'on  fait  la  gaerre,  c'est 
avec  de  Targent. 

Nous  avons  éié  appelés  dans  le  sein  de  la  com- 
mission ;  on  nous  a  ait:  quel  chiffre  devons-nous 
accorder  pour  la  guerre  ;  aurons-nous  la  paix  ? 
Nous  avoDsdit:  Nous  avons  Tespérancede  la  paix; 
nous  croyons  cette  espérance  fondée.  Mais  per- 
sonne de  nous  ne  prendrait  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  changer  l'état  des  dépenses  de  la  guerre, 
et  de  conseiller  à  la  commission  de  mettre  un 
chiffre  qui  pourrait  diminuer  notre  force  morale 
et  matérielle. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  dans  l'état  actuel  des 
choses  vous  supprimez  la  moindre  partie  de  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  vous  pren- 
drez sur  vous  ce  que  nous  n'aurions  jamais  voulu 
faire;  nous  n'avons  pas  voulu  désarmer  militai- 
rement, et  vous  désarmeriez  financièrement,  ce 
qui  est  la  môme  chose.  (  Vive  approbation,) 

Tout  le  monde  sait  qu'aujourd'hui  on  ne  fait 

Sas  la  guerre  sans  argent  :  nous  ne  voulons  pas 
ésarmer  le  pays,  à  moins  que  toutes  nos  affai- 
res ne  soient  réglées  loyalement  avec  tout  le 
monde. 

G*est  donc  à  vous,  Messieurs,  de  savoir  si  vous 
voulez  prendre  sur  votre  responsabilité  de  le  dé- 
sarmer sous  le  rapport  du  crédit.  C'est  à  vous  de 


est 

degré 

pation  du  public. 

DéjÀ  j'ai  entendu  différentes  fois  agiter  cette 
question  à  la  tribune,  et  toutes  les  fois  j*ai 
éprouvé  un  véritable  étonnement  en  entendant 
de  part  et  d'autre  produire  des  arguments  qui  ne 
nie  paraissent  pas  fondés  sur  le  véritable  état  de  la 
question.  Par  exemple,  j'entends  sans  cesse  parler 
de  la  dotation  de  l'amortissement;  j'entends 
parler  du  fonds  de  l'amortissement  ;  en  un  mot, 
on  a  attribué  à  cette  dotation,  à  ce  fonds  d'amor- 
tissement, tous  les  effets  qu'aurait  une  dotation, 
un  fonds  réel. 

D'où  il  résulte  que  l'on  a  établi  un  système 
d'intérêts  composés,  qui,  au  bout  d'un  temps  dé- 
terminé, doit,  dit-on,  amortir  la  dette  publique, 
c'est-à-dire  l'éteindre. 

Messieurs,  ces  idées  préliminaires  sont  indis- 

f  ensables  pour  établir,  selon  moi,  le  véritable 
tat  de  la  question. 

Je  l'avoue,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  faits  qui 
justifiât  cette  désignation. 

Eu  effet,  que  fait-on  chaque  année  ?  On  a  at- 
tribué dans  tous  les  services  publics  une  certaine 
somme  destinée  à  éteindre  une  certaine  portion 
de  la  dette.  La  loi  qui  a  été  faite  en  1817,  comme 
celle  que  vous  pourrez  faire  aujourd'hui,  ne  peut 
avoir  d'autre  but. 

Dans  aucun  temps,  on  n'a  affecté  df's  revenus 
positifs  à  tel  ou  tel  immeuble,  à  telle  on  telle 
partie  productive  du  domaine  national,  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  publique. 

On  ne  voit  pas  que,  lorsque  toutes  les  dé- 
penses, y  compris  la  dette  publique,  étaient  ac- 
quittées, on  demande  en  outre  aux  contribuables 
une  somme  qui,  primitivement,  a  été  fixée  à 
43  millions  pour  éteindre  la  même  somme  de  1 1 
dette  publique. 

Qu'esl-U  arrivé  ensuite  ?  L'année  suivante  la 
dette  était  diminuée  de  l'iutérèt  de  ces  43  mil- 
lions,  cet  Intérêt  n'existait  pina  comme  charge 


pesant  sur  le  pays  ;  et  au  lieu  d'anéantir  cette 
charge,  on  a  supposé  fictivement  que  cette  charge 
existait  encore.  Au  lieu  d'en  réduire  le  budget 
d'autant,  on  a  ajouté  cette  nouvelle  charge  à  la 
somme  qu'on  avait  demandée  l'année  précé- 
dente. 

Dans  tout  cela,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  sem- 
blable, d'identique,  avec  des  intérêts  composés, 
et  quand  la  Chambre  de  1817  s'est  servie  de  cette 
expression,  qu'elle  fondait  la  dotation  de  l'amor- 
tissement, elle  n'a  nen  pu  dire  que  ceci  :  A  l'ave- 
nir, nous  consacrerons  une  somme  de  43  mil- 
lions, et  l'extinction  des  dettes  provenant  de  ces 
accumulations  successives,  à  l'extinction  de  la 
dette  ;  et  remarquez  que  ce  gage  toujours  crois- 
sant de  la  libération  de  l'Etat  n'a  de  garantie 
réelle  de  libération  que  sous  la  condition  qu'on 
n'empruntera  jamais  ;  car  il  est  évident  que  cet 
accroissement  du  fonds  primitif  des  43  millions 
de  diminution  de  chargea  qu'on  ne  supprimait 
pas,  disparait  du  jour  où  l'on  emprunte. 

Gela  me  paraît  d'une  vérité  telle,  que  je  ne 
conçois  pas  comment  on  peut  raisonnablement 
dire  qu'on  amortit  quand  on  emprunte.  On  dit 
que  vous  avez  besoin  de  recourir  au  crédit  pour 
200  millions.  Si  vous  gardez  les  87  millions  de 
l'amortissement,  vous  n'empruntez  plus  que 
113  millions  ;  car,  d'une  part,  vous  créez  10  mil- 
lions de  rentes  à  5  0/0,  et  de  l'autre  vous  retran- 
chez 4,350,000  francs  de  rentes  :  c'est  évidem- 
ment comme  si  vous  ne  preniez  que  la  rente  des 
113  millions.  Il  n'est  pas  possible  de  s'abuser  là- 
dessus. 

Et  quand  on  vient  dire  que  l'on  ne  touche  pas 
au  fonds  d'amortissement,  on  fait,  permettez-moi 
de  le  dire,  on  fait,  sans  le  vouloir,  sans  doute, 
une  véritable  déception. 

Lors  donc  que  vous  empruntez  200  millions  et 
que  vous  amortissez  87  millions,  il  est  évident 
que  c'est  comme  si  vous  n'empruntiez  que 
113  millions. 

J'avoue  que  je  ne  vois  autre  chose  dans  l'amor- 
tissement qu'une  manière  de  payer  ses  dettes,  et 
quand  vous  empruntez,  il  est  impossible  d'amor- 
tir si  vous  empruntez  plus  que  vous  n'amortissez. 

Maintenant,  il  est  également  vrai  que  la  dota- 
tion primitive,  ou,  comme  on  l'a  prétendu,  les 
rentes  rachetées,  car  je  ne  comprends  pas  ce  que 
veut  dire  cette  dénomination,  qui  signifierait  que 
vous  ne  devez  plus  ces 87  millions;  et  cependant 
vous  les  payez  encore,  comme  si  vous  les  de- 
viez. Et  pourtant  elles  n'existent  plus  :  ces  ren- 
tes ne  sont  pas  un  capital  productif;  il  n'y  a  rien 
de  semblable.  Au  lieu  d'ôter  87  millions  que 
vous  ne  devez  plus,  vous  continuez  à  les  payer. 
Si  vous  n'empruntiez  pas,  vous  rachèteriez  87  mil- 
lions ou,  pour  mieux  dire,  vous  rembourseriez 
87  millions  au  lieu  de  43. 

11  n'y  a  là  aucun  mystère,  aucun  intérêt  com- 
posé. En  un  mot,  Messieurs,  le  temps  des  mys- 
tères en  finances  est  passé,  comme  celui  des  se- 
crets pour  faire  de  l'or  :  on  ne  fait  pas  plus  des 
recettes  à  l'aide  de  prétendus  secrets  qu'on  ne 
pourrait  faire  de  l'or.  Tout  cela  est  la  chose  du 
monde  la  plus  claire  et  la  plus  simple. 

On  n'amortit  pas  quand  on  emprunte,  pas  plus 
qu'on  ne  rembourse  :  seulement  on  parait  amor- 
tir, et  j'ose  le  dire,  on  donne  aux  prêteurs  une 
fausse  idée  de  l'opération  que  Ton  fait  en  leur 
parlant  d'un  fonds  d'amortissement  auquel  il 
n'est  pas  permis  de  toucher. 

Maintenant,  Messieurs,  veuillez  bien  remarquer 
que  toutes  les  fois  que  vous  amortirez  à  une 
époque  où  la  rente  est  à  un  taux  assez  élevé, 
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Sour  qu'en  la  rachetant  et  en  ajoutant  à  la  rente 
racheter  les  frais  de  perception  des  impôts  né- 
cessaires pour  payer  le  fonds  d'amortissement, 
TOUS  ferez  ane  opération  fatale  et  ruinease. 

Par  exemple,  quand  vous  rachetez  avec 
96,000  francs  5,000  francs  de  rentes,  vous  f^af^nez 
en  apparence  4,000  franco,  mais  si  les  96,000 
francs,  avec  les  frais  de  perception  des  impôts 
nécessaires  pour  obtenir  cette  somme»  tous  re« 

frésentent  110,000  francs,  tous  perdez  en  réalité 
0,000  francs.  Quand  vous  opérerez  sur  des  mil- 
lions ce  sera  identiquement  la  même  chose.  Je 
défie  que  l'on  puisse  répondre  &  cet  arguments 
il  est  de  toute  évidence. 

Eh  bieni  l'amortissement  a  pourtant  son  utilité, 
et  la  voici.  Quand  par  le  malheur  des  temps  on 
est  forcé  d'emprunter  à  un  intérêt  énorme,  c'est- 
à-dire  quand  pour  5,000  francs  de  rentes  on  ne 
reçoit  que  50,000  francs,  on  fait  à  peu  près  comme 
une  personne  qui  n'a  pas  de  crédit,  et  qui  est 
obligée  de  paginer  un  contrat  de  10,000  francs 
pour  en  obtenir  5,000. 

Alors  on  a  un  grand  intérêt  à  racheter  ce  pa- 
pier déprécié;  voilà  tout  le  bénéfice.  Mais  quand 
on  se  trouve  dans  des  circonstances  assez  favo- 
rables au  crédit  pour  que  le  cours  des  rentes  se 
rapproche  du  pair,  toutes  les  fois  que  vous  amor- 
tisses, vous  faites  perdre  à  l'Etat  la  difTf^rence 
du  prix  d'amortissement  avec  le  prix  d'émission, 
et  ae  plus  les  frais  de  perception  des  impôts 
destinés  à  ce  prétendu  remboursement.  Gela  est 
de  toute  évidence.  Maintenant,  Messieurs,  j'en- 
teads  toujours  dire  que  l'amortissement  est  un 
moyen  de  libération  ;  eh  bien  !  je  le  nie,  et  voici 
pourquoi  :  on  confond  toujours  Tamortlssement 
avec  le  système  d'intérêt  composé,  et  voioi  Tim- 
mense  différence. 

Je  snpposequ'un  particulierdoive100,000franc8 
et  qu'il  consacre  une  somme  de  20,000  francs  à 
racheter  sa  créance;  au  bout  d'un  certain  nom- 
bre d'annt^es,  il  aura  racheté  sa  dette. 

Mais  l'Etat  n'est  pas  dans  la  même  position,  et 
cela  est  si  vrai,  que  le  bon  sens  public  et  les 
Chambres  qui  nous  ont  précédés  n'ont  pas  per- 
mis que  Ton  amortit  au  oelà  du  pair. 

Il  est  donc  évident  que  l'amortissement  n'est 
pas  un  moyen  de  libération  définitive  ;  car  lors- 
qu'il ne  resterait  qu'un  petit  nombre  d'effets 
?iublics  à  racheter,  celui  qui  les  posséderait  les 
érait  payer  un  prix  exorbitant,  vous  n'avez  de 
libération  que  votre  crédit. 

La  question  est  de  savoir  si  l'amortlffsement  est 
le  moyen  réel  d'y  arriver,  et  si  en  augmentant, 
parle  commerce  et  l'induRtric,  les  revenus  publics 
la  production,  vous  n'inspirerez  pas  encore  plus 
de  confiance  aux  prêteurs  de  toute  espèce,  et 
vous  ne  parviendrez  pas  de  celte  manière  à  faire 
arriver  les  effets  au  pair. 

Lorsque,  contre  la  foi  promise,  le  ministère 
Villèle  appliqua  l'amortissement  tout  entier  au 
3  0/0,  le  5,  au  lieu  de  retomber,  est  arrivé  à  112. 
Vous  voyez  donc  bien  que  l'amortissement  n'est 

Ïias  nécessaire  pour  maintenir  la  hausse  des 
ônds. 

La  question  qui  nous  occupe  est  bien  simple. 
Je  ne  me  fais  aucune  illusion  en  demandant  que 
les  rentes  rachetées  ne  fassent  plus  partie  du 
fonds  d'amortis!>ement.  Je  suppose  qu'il  ne  resti* 
dans  l'esprit  de  personne  aucun  doute  sur  l'illu- 
sion d*un  amortissement,  même  quand  on  em- 
prunte. 

Ainsi,  vous  ne  diminues  pas  l'amortissement 
en  retranchant  ces  43  millions,  car  il  est  évident 
que  voua  n*amortlrei  rien  dans  rtooée  1832,  si 


vous  empruntes  200  millions,  et  que  vous  n'a- 
mortissiez gu'avec  87. 

La  question  est  de  savoir,  il  contre  les  opinions 
émises  à  cette  tribune,  et  que  je  ne  réfuterai  pas  en 
ce  moment,  parce  que  cette  réfutation  trouverait 
mieux  sa  place  lors  de  la  discussion  des  voies  et 
moyens  ;  la  question  est  de  savoir,  dis-je,  sll  ne 
vaut  pas  mieux  demander  aux  contribuables  ces 
43  millions,  en  les  joijKuant  avec  des  économies 
possibles,  et  ensuite,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
avec  le  rétablissement  d'une  portion  des  centi- 
mes additionnels|auxcontributioosdirectes,  et  de 
supprimer  certains  impôts  dont  les  (rais  de  per- 
ception s'élèvent  jusqu'à  30  0/0  et  nuisent  à  la 
production . 

Je  demande  donc  l'annulation  des  rentes  rache- 
tées; je  me  sers  ici  d'une  expression  gui  n'a  pas 
le  sens  véritable,  car  cela  veut  dire  que  je 
demande  qu'on  ne  réclame  pas  aux  contribua- 
bles 43  millions  pour  payer  une  dette  mii  n'existe 
plus.  Cette  somme,  jointe  encore  à  des  économies, 
pourrait  alléger  les  Impôts  qui  pè^^ent  princi- 
palement sur  la  classe  ouvnère.  C'est  dans  ce 
but,  et  dans  ce  but  seul,  que  je  demande  l'annu- 
lation des  43  millions  de  rentes  rachetées.  {Aux 
voix! aux  voix!) 

(M.  Mauguin  demande  la  parole.)  (La  clôturé! 
aux  voix!) 

M.  Maaf^ln.  Je  viens  TOUS  soumettre  une 
observation  contre  la  clôture. 

La  question  qui  s'agite  en  ce  moment  est  peut- 
être  la  plus  grave  de  toute  la  discussion  du  bud- 
get. Il  ne  s'agit  pas  ici  de  système  d'opposition 
ou  de  système  de  ministère;  sur  tous  les  bancs 
de  la  Chambre  nous  sommes  partagés  :  La  ques- 
tion pour  nous  est  de  savoir  s'il  convient  mieux 
de  conserver  l'amortissement  que  de  soulager  le 
pays  des  taxes  gui  l'accablent.  {Murmures  au 
centre.)  M .  le  président  du  conseil  vient  de  pro- 
noncer un  discours  qui  a  pu  produire  une  grande 
impression,  et  quoique  notre  honorable  collègue 
M.  de  Tracy  y  ait  parfaitement  répondu,  je  de- 
manderai cependant  à  y  ajouter  quelques  ré- 
flexions. 

Aux  centres  :  Non!  non!  la  clôture I 

Aux  extrémités  :  Parles! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
Le  bureau  déclare  l'épreuve  douteuse. 

M.  le  Président.  D'après  le  règlement,  dans 
le  doute  la  discussion  continue;  dans  ce  cas 
M.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole.  {Non!  non!  A 
demain  /) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  26  janvier. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  projets  de  loi  d'intérêt  lorsa. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses). 

Organisation  des  bureaux. 

1~  Bureau.  M.  Caumartln,  président  ;  M.  de  Sivry, 

secrétaire. 

2«      —      M.  André,  président  :  H.  le  comte  de  La 

Rochefoucauld  (Iules),  secrétaire. 

3*  —  H.  Devaux,  président;  H.  Jay,  secré- 
taire. 

4*     —      M.Saiverte,  préddeat;  M.  Reboat 

CiostOi  secrétaire. 
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M,  le  comte  Dacb&tel,  président; 
M.  Duvergier  de  Hauraone,  secré- 
taire. 

M.  fiidoeh,  président;  M.  Martin,  le- 
crétaire. 

H.  le  comte  de  Lameth,  président  ; 
M.  fiarachin,  secrétaire. 

H.  Etienne,  président  ;  M.  le  marquis 
de  Marmier,  secrétaire. 

H.  Duboysid^Ângers, président;  M,  Gil- 
loQ,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

{•^  Bureau.  M.  le  général  Bogeaud  ; 
2*      —      M.  Poulie  (Emmanuel)  ; 

M.  Gannerou  ; 

M.  Gamiiiade-Ghatenay; 

M.  fionnefons  ; 

M.  Faure  (Hautes-Âlpes)  ; 

M.  Vieonet; 

M.  Jars; 

M.  Ravin 


3» 

8« 
9» 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M-  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  26  janvier  1832. 

.  La  séance  est  ouyerte  &  deux  heures. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap^ 
jfort  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro^ 
jet  de  loi  relatif  à  Vouveriure  (fim  crédit  complé- 
mentaire pour  encouragement  aux  pèches  mari- 
times. 

J*appelle  à  la  tribune  H.  le  comte  d'Haubersart, 
rapporteur  de  cette  commission. 

H.  le  eomte  d'Haabersart,  rapporteur. 
Messieurs,  la  pèche  c'e  la  morue  et  celle  de  la  ba- 
leine sont  en  couragées  par  des  primes. 

Ces  encouragements  datent  de  loin,  ils  exis- 
taient avant  1789  et  n*ont  éprouvé  aepuis  lors 
d'autre  interruption  que  celles  occasionnées  par 
la  guerre  à  nos  expéditions  maritimes. 

C'est  c[ue  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  ont  compris  les  immenses  avantages 
que  procurerait  au  pays  le  développement  de 
celte  branche  d'opérations  commerciales,  et  qu'ils 
ont  en  même  temps  reconnu  qu'à  cause  des  frais 
plus  considérables  d'armement  qu'occasioone 
notre  éloignement  des  lieux  de  pèches,  des  chan- 
ces à  courir,  et  même,  en  cas  de  succès,  de  la 
modicité  des  bénéfices,  cette  industrie  ne  se 
maintiendrait  paa  en  France,  si  elle  n'était  pas 
secourue. 

Ces  secours  ont  produit  ce  qu'on  en  attendait. 
En  effet,  la  pèche  de  la  morue,  seule,  par  Tex- 
tension  progressive  qu'elle  a  prise,  emploie  au- 
lourd'hui  400  navires  et  12,000  marins,  et  forme 
Tune  des  parties  les  plus  importantes  de  nos  spé- 
culations commerciales:  elfe  procure  un  vaste 
débouché  à  divers  produits  de  notre  sol;  elle 
occupe  par  des  travaux  de  tous  genre^t  la  popu« 
tation  ileB  ports  nombreux  où  se  font  les  arme- 
ments pour  la  pèche  ;  le  cabotage  y  trouve  aussi 
un  aiiinent.  Bnnn,  et  ce  dernier  avantage  ne  vont 


paraîtra  pas  le  moins  grand,  elle  entretient  une 
pépinière  de  matelots  équivalente  an  quart  de 
ceux  que  met  annuellement  en  mouvement  la 
totalité  de  notre  marine  marchande,  et  ces  mate- 
lots sont  pour  l'Etat  comme  une  réserve  toujours 
prête  &  compléter,  au  moment  du  besoin,  le  per- 
sonnel de  ses  expéditions  maritimes,  sans  q;u'il 
ait  à  les  instruire  à  l'avance  et  à  les  entretenir  à 
grands  frais.  Il  en  résulte  pour  la  marine  mili- 
taire une  véritable  économie  qui  compense,  en 
partie  du  moins,  les  sacrifices  que  fait  le  Trésor 
pour  les  primes  accordées  à  la  pèche. 

Un  projet  de  loi,  dont  l'autre  Chambre  est  dans 
ce  moment  saisie,  est  d^^sliné  à  fixer  législative- 
ment  le  régime  et  le  tarif  de  ces  primes,  qui  jus< 
qu'à  présent  ont  été  réglées  par  de  simples  or- 
donnances. Par  ce  projet  de  loi,  sur  lequel  vous 
aurez.  Messieurs,  à  délibérer  prochainement,  et 
qui  soumettra  de  graves  questions  &  vos  débats, 
il  sera  pourvu  à  l'avenir  ;  dans  ce  moment  voua 
n'avez  encore  à  vous  occuper  que  du  passé  :  il 
s'agit  dans  le  projet  confié  à  l'examen  de  la  com- 
mission dont  je  vous  apporte  le  travail,  de  sup- 
f>léer,  par  un  nouveau  crédit  d'un  million,  à 
'insuffisance  de  celui  de  3  millions  ouvert  au 
gouvernement  par  le  budget  de  1831,  pour  le 
payement  des  primes  promises  par  lea  deux  or- 
donnances du  7  décemore  1829  a  nos  pèches  ma- 
ritimes. 


complémentaire  qui 
faite,  ne  laisse  donc  à  examiner  que  ces  deux 
points  :  le  crédit  primitivement  ouvert  est-il  in- 
suffisant? S'il  est  insuffisant,  le  supplément  de- 
mandé est-il  en  rapport  avec  le  besoin  ? 

Sur  le  premier  point,  nulle  incertitude  n'existe, 
et  au  moment  même  où  le  budget  de  1831  fut 
voté,  il  était  aisé  de  prévoir  qu'un  crédit  de  3 
millions  ne  suffirait  pas  &  la  dépende  ;  ear  les 
primes  payées  en  1830  s'étaient  élevées  à  5  mil* 
lions,  par  l'effet  de  la  progression  toujours  crois- 
sante des  armements  de  pèche,  et  des  augmen- 
tations faites  au  tarif  des  primes  par  les  ordon- 
nances de  1829  ;  et  si  la  situation  politique  du 
pays,  au  commencement  de  1831 ,  autorisait  à 

f)revoir  quelque  diminution  dans  les  spéculations 
ointaines,  telles  que  celles  de  la  pèche,  il  était 
du  moins  peu  probable  que  cette  diminution 
serait  telle  que  les  primes  descendissent  subite- 
ment de  5  millions  à  3. 

En  effet,  dès  le  mois  de  décembre  dernier,  le 
crédit  était  à  60,000  francs  près,  épuisé,  et  ce- 
pendant des  rèriements,  sur  demandes  alors  pro- 
duites et  justifiées,  restaient  encore  à  faire  pour 
une  somme  d'environ  445,000  francs.  Les  de- 
mandes nouvelles  faites  depuis  lors  et  celles  qui 
se  feront  encore  pour  1831,  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  leur  proauction,  ne  peuvent 
manquer,  suivant  la  déclaration  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  d'égaler  celte  dernière  somme, 
si  elles  ne  la  dépassent  pas.  Voilà  donc  un  sup- 
plément de  crédit  de  plus  de  800,000  francs  re- 
connu, dès  ce  moment,  nécessaire. 

Cet  aperçu  ne  peut  avoir  actuellement  une 
rigoureuse  exactitude,  mais  il  suffit  de  montrer 
que  la  demande  d'un  million  qui  vous  est  faite, 
est  dans  la  proportion  approximative  des  be- 
soins. 

Votre  commission,  d'un  avis  unanime,  vous 
propose  de  donner  votre  assentiment  au  projet 
de  loi.  ,    ^^  ^ 

(La  Chambre  ordonne  riminression  et  la  distri- 
iwtioQ  de  ce  rapport.) 
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M.  le  Prësident.  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  demande  la  parole 
pour  une  communication  du  gouvernement,  re- 
lative à  des  projets  de  loi  (Tintérêt  local  déjà 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  plusieurs  con- 
seils généraux  de  département,  qui  avaient  été 
convoqués  au  mois  de  novembre  1831,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  6  du  môme  mois,  pour  émet- 
tre leurs  vœux  sur  les  moyens  de  procurer  du 
travail  à  la  classe  ouvrière,  ne  s*étantpas  trouvés 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  d'autres 
ayant  voté  des  emprunts  sans  en  assurer  le  rem- 
boursement à  Taicfe  de  centimes  extraordinaires, 
comme  le  veut  la  loi,  leurs  délibérations  ne 
pouvaient  être  soumises  à  la  sanction  législative 
et  le  gouvernement  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
les  convoquer  de  nouveau.  Deux  ordonnancos,  en 
date  du  8  et  du  12  décembre,  ont  fixé  au  26  du 
même  mois  fépoque  de  la  nouvelle  réunion  d'une 
partie  de  ces  conseils.  Les  délibérations  quMls 
ont  prises  dans  cette  seconde  session  extraordi- 
naire satisfont  aux  conditions  de  la  loi  du  6  no- 
vembre. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter  15  pro- 
jets de  loi,  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés et  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  15  dépar- 
tements a  s'imposer  extraordinairement  ou  à 
emprunter. 

PROJETS    DE    LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  15 
projets  de  loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  ont  été 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa 
séance  du  16  janvier  1832,  seront  présentés  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
par  M.  Bérard,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  cren 
soutenir  la  discussion. 

!•'  projet.  —  Département  de  VÂveyron, 

Article  unique.  — 11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  TÀveyron,  à  faide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des  patentes,  une  somme  de 
30,000  francs,  pour  concourir,  avec  Tallocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Texéculion  de  travaux 
sur  les  routes  départementales,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  général* 

2*  projet.  —  Département  du  Cher. 

Article  unique.  —  Le  département  du  Cher, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  du  mois  de  dé- 
cembre dernier,  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  60,000  francs,  pour  concourir,  avec 
Tallocation  de  40,000  francs  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du  conseil 
général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concor- 
rence.  Il  sera  pourra  à  son  remboursement  an 


moyen  d'une  imposition  extraordinaire  d'un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  contributions 
directes,  laquelle  sera  perçue  pendant  les  années 
1832,  1833,  1834,  1835  et  1836. 

3®  projet.  —  Département  de  la  Corrèze. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Cor- 
rèze, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  extraordi- 
naire du  mois  de  décembre  dernier*  est  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  20,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  département 
taux,  conformément  à  la  délibération  au  conseil 
général 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  d'un  demi-centi- 
me additionnel  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  pendant  les  années  1832,  1833.  1834 
et  1835,  et  d'un  centime  et  demi  pendant  1  année 
1836. 

4«  projet.  ^  Département  de  la  Dordogne. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Dordogne.  un  centime  et 
demi  additionnels  au  principal  clés  contributions 
foncière  et  mobilière,  pour  concourir,  avec  l'allo- 
cation de  33,000  francs  oui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  repartition  des  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du  conseil 
général. 

5«  projet.  —  Département  du  Gers. 

Article  unique.  —Il  sera  perçu, en  1832,  sur  le 
département  du  Gers,  un  centime  et  un  tiers 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, pourconcoucir,  avec  l'allocation  de  30,000 
francs  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  mis  a  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

6«  projet.  —  Département  de  VHérault. 

Article  unique.  ^  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  l'Hérault,  deux  centimes  ad«li- 
tionnels  au  principal  des  contributions  foncière 
et  mobilière,  pour  conrourir,  avec  l'allocation 
de  30,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  sur  les  routes  départementales,  confor- 
momenl  à  la  délibération  du  conseil  général. 

?•  projet.  —  Département  de  la  Loire. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Loire,  2  centimes  1  dixième 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
30,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  rexécution  des  travaux  dési- 
ffoés  dans  la  dôubéraUon  du  conseil  ffénéral. 


LCbunbra  dM  Pain.]        RÈGNE  DE  LOtlIS-PfllLIPPE.         [36  JBnTior  ISSt-l 


457 


8*  projet.  —  Département  du  Loiret. 
Article  uniqae.  —  Il  sera  perça,  en  1832,  sar 
le  départemeot  da  Loiret,  à  l'aide  de  centimes 
additionaelB  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  30,000  francs,  pour  concou- 
rir, avec  l'allocation  de  pareille  Bomœe  qui  a  été 
accordée  &  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,5O0,0UO  francs  mis  k  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'éxecution  dtt  travaux  sur  les  routes  départemen- 
tales, conformément  à  la  dâlibération  du  conseil 
général. 

9*  projet,  —  Département  du  Lot. 

Article  unique.  —  Le  département  du  Lot,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  seasion  extraordinaire  du 
mois  du  décembre  1831,  est  autorisée  emprunter 
une  somme  de  40,OiiO  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  30,000  francs  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement parla  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exé- 
cution des  travaux  désignés  dans  la  délibération 
du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  pourvu  &  son  remboursement  an  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  d^n  ceuiime 
additionnel  au  principal  de  la  contribntiou  fon- 
cière pendant  les  années  1832,  1833, 1834  et  1835. 

10"  projet.  —  Département  de  la  Meuse. 
Article  unique.—  Il  sera  perfu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Meuse,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière, 
pour  concourir,  avfc  une  allocation  de  30,000  fr. 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouveruemeut  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  sur  les  routes  dé- 
partementales, conformément  à  la  délibération 
du  conseil  général. 

11"  projet.  —  Déparlement  de  la  Niiure. 


additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière el  des  patentes,  nue  somme  de  40,000  francs, 
pour  concourir,  avec  l'allocatiuii  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier.  &  l'exécution  de  travaux  sur 
les  routes  départementales,  conformément  \  la 
délibération  ou  conseil  général. 

12*  projet.  —  Département  du  Pat-de-Calait. 

Article  uniqae.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Pas-de-Calais,  1  centime 
Et  un  dixième  additionnels  au  pnncipat  de  la 
contribution  foncière,  pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  30,000  francs  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  3,500,000 
francs  mis  h,  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  ii  l'exécution  de 
travaux  sur  les  routes  désignées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

iZ' projet.  —  Département  det  Hautet-Pyrtniet. 

Article  luiqDe.  —  Le  département  des  Hanlei- 
PyréuéM,  coofonnémeot  &  la  demaade  qn'en  • 


faite  son  conseil  général  dans  sa  sessioa  extra- 
ordinaire du  mois  de  décembre  1831,  est  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  20,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novem- 
bre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les 
routes  départementales,  conformément  à  la  déli- 
bération da  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coQCur* 
rence- 

11  sera  pourvu  k  sou  remboursement  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  d'un  centime 
additionnel  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  pendant  les  anuées  1832, 1833, 
1834  et  1835. 

H'  projet,  —  Département  da  Tarn. 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  en  1832,  sar 
le  département  du  Tarn,  2  centimes  addition- 
nels au  priocipal  des  contributions  directes,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  30,000  francs  gui 
à  été  accrdée  à  ce  département  dans  la  répariition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  goo- 
veroemeat  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  & 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 


Article  unique.  —  Le  département  de  la  Vienne, 
conformément  à  la  demande  qu'eu  a  fuite  son 
conseil  général  dans  sa  session  extraordinaire  du 
mois  de  décembre  dernier,  est  autorisé  à  emprun- 
ter une  somme  de  63,000  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  20,000  francs  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  &  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  a  L'exé- 
cutiOQ  oes  travaux  désignés  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Le  taux  de  l'iutérèt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  an  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière pendant  les  années  1833  et  1834,  et  par  uti 
prélèvement  sur  le  département,  en  1835,  de  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  payement 
des  préteurs,  y  compris  l'intérêt. 

Donné  &  Paris,  le  26  janvier  1832. 

Signé  ;  LOUIS-PSILLIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France,  minUtre  iecrétaire  d'Etal 
dtt  commerce  et  det  travaux  publia, 
Signé  :  Comte  d'AHGOtrr. 

II.  le  Pr^eldeat.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  projets 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposes  des 
motifs  qui  les  précèdent,  et  qui  seront  imprimés 
et  distribués. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  ducuitim  du 
projet  delûitur  le  recrutement  de  l'armée.  Quel- 
qu'un demande-t-il  la  parole  sur  l'ensemble  du 
projet? 
H.  le  eemle  4'ABbrageae.  Hol  I 
H.  le  Prëeldeat.  H.  le  comte  d'Ambmgeac 
a  la  parole. 


4â8 


[Ghamhn  d«i  Pairs.]  RÉGNE  PE  iOUIS-PHILIPPE.         [M  janyier  1939.] 


M.  le  comte  dt'Ambrageae.  Messieurs,  la 
constitalion  de  la  force  armée  doit  satisfaire  à 
trois  conditions  fondamentales. 

La  première  de  ci-s  conditions  est  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  hommes  à  l'effectif  de  paix; 

La  seconde  est  d'assurer  les  moyens  de  passer 
rapidement  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ; 

La  troisième  est  d^ajouter  aux  forces  de  l'armée 
active  dans  certaines  circonstances,  par  la  for- 
mation de  corps  spécialement  destinés  à  la  dé- 
fense des  côtes  et  des  places  de  guerre,  de  ma- 
nière à  rendre  l'armée  active  disponible  pour  les 
opérations  en  rase  campagne. 

Les  hommes  désignés  pour  porter  les  corps  de 
l'armée  de  l'effectif  de  paix  au  pied  de  guerre 
seraient  la  réserve  régimentaire. 

Les  corps  destinés  à  la  défense  du  territoire 
composent  la  réserve  territoriale. 

La  loi  sur  la  garde  nationale  a  fondé  cette 
dernière  réserve.  Il  est  à  désirer  que,  sans  at- 
tendre les  leçons  de  l'expérience,  on  donne  à 
ces  corps  détachés  une  constitution  plus  forte, 
plus  militaire  que  celle  qu*on  a  peut-être  un 
peu  trop  légèrement  ébauchée. 

La  loi  sur  le  recrutement  n'a  donc  plus  à 
pourvoir  qu*à  l'entretien  de  l'effectif  de  paix  el 
a  assurer  les  moyens  d'atteindre  au  pied  de 
guerre. 

La  meilleure  réserve  régimentaire  est  celle 
qui  se  composerait  de  soldats  instruits.  Ce  but 
ne  peut  être  obtenu  qu'en  donnant  au  service 
actir  une  durée  suffisante  à  Tinstruction  des 
soldats  des  différentes  armes,  et  au  service  de  la 
réserve  régimentaire  le  temps  que  réclame  l'in- 
térêt de  l'Etat. 

La  force  des  contingents  à  prélever  sur  chaque 
classe  est  calculée  sur  la  durée  du  service. 

Ainsi,  la  fixation  de  cette  durée  est  la  base  sur 
laquelle  repose  la  constitution  de  l'armée. 

Ces  principes  généraux  étant  établis,  il  convient 
d'en  faire  1  application  au  projet  actuel.  Je  me 
suis  livré  avec  ardeur  et  surtout  avec  conscience 
à  ce  travail,  et  je  viens  vous  soumettre  mes  ob- 
servations. 

Depuis  moins  de  14  ans,  nous  sommes  appelés 
pour  la  troisième  fois  à  discuter  la  loi  du  recru- 
tement. 

Sous  le  rapport  de  la  durée  du  service,  des 
changements  si  brusques  attestent  la  gravité  et 
rimportance  de  la  question.  Pour  la  bien  résou- 
dre, je  crois  nécessaire  de  placer  successivement 
sous  vos  yeux  l'exposé  rapide  des  deux  systèmes 
qu'on  vous  presse  d'annuler.  Je  les  comparerai 
ensuite  au  projet  actuel.  Si  ce  rapprochement 
fait  uattre  en  vous  la  conviction  que  le  système 

Î)roposé  n'assure  pas  à  la  France  les  garanties  de 
ôrce  et  de  sécurité  qu'elle  a  le  besoin  et  le  droit 
d*exiger,  il  sera  alors  de  mon  devoir  de  vous 
soumettre  des  changements  qui,  selon  moi,  re- 
médieront aux  inconvéni(;nts  que  j'aurais  eu 
l'honneur  de  vous  sifirnaler. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  de  rappeler  à  vos  sou- 
venirs les  circonstances  qui  ont  précédé  et  ac- 
compagné la  préïientation  de  la  première  loi  du 
recrutement.  L'armée   nouvelle,   composée   en 

f[rande  partie  de  soldats  de  celle  qui  avait  été 
icenciée  &  la  suite  de  1815,  n'avait  d'autres 
moyens  de  recrutement  que  l'enrôlement  volon- 
taire et  le  réengagement.  L'article  12  de  la  Charte 
de  1814  abolissait  la  conscription.  L'interpréta- 
tion à  donner  à  cette  disposition  ne  pouvait  pas 
rester  incertaine.  Il  paraissait  impossible  d'ad- 
mettre que  le  principe  vital  de  toute  société,  l'o- 
bligation de  se  consacrer  personneUiineiit  à  at 


défense  avait  été  abrogé.  Il  n'était  en  fait  ques- 
tion que  des  abus  de  la  conscriptioui  et  non  du 
Srincipe  sacré  qui  avait  servi  de  base  à  cette  loi. 
ependant  cette  explication  de  l'article  12  n'était 
pas  adoptée  par  un  grand  nombre  de  membres 
des  deux  Chambres,  et  il  en  résultait  pour  le  mi- 
nistre la  nécessité  de  ménager  les  susceptibilitéSy 
et  de  ne  pas  effrayer  par  le  développement  com- 
plet de  la  constitution  d'une  armée  en  rapport 
avec  la  grandeur  et  les  besoins  de  la  France. 
Aussi  rillustre  maréchal  Gouvion  Saint-Gyr,  eu 
présentant  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  a  annoncé  que  son  intention  n^avait 
pas  été  d*organi$eT  les  forées  de  la  France^  maU 
de  pourvoir  en  temps  de  paix  au  service  des  garni" 
sons.  Telles  furent  les  causes  qui  décidèrent  le 
gouvernement  à  demander  un  faible  contingent 
annuel  de  40,000  hommes,  qui  ne  pouvait  assu- 
rer à  l'armée  active  qu'un  effectif  d'environ  deux 
cent  mille  hommes. 

La  France  ne  pouvait  pas  se  soumettre  à  nu 
tel  état  d'infériorité,  on  pour  mieux  dire  de 
nullité  ;  la  haute  capacité  du  maréchal  sut  créer 
une  ressource  puissante  par  l'institution  des  lé- 
gionnaires vétérans  :  la  durée  de  leur  service  de 
réserve  fût  fixée  à  10  années.  Mais  il  ne  s'agis- 
sait pas  seulement  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'avenir,  il  était  plus  urgent  encore  de  s'occuper 
du  présent. 

Tous  les  militaires  qui  avaient  moins  de  12 
ans  de  service  étalent  appelés  à  faire  partie  de 
la  réserve  ;  on  remontait  ainsi  à  la  conscription 
de  1807;  elle  aurait  eu  encore  un  an  de  service  à 
faire.  Les  soldats  qui  avaient  contribué  aux 
triomphes  de  Wagram,  ceux  qui,  dans  cette 
longue  et  pénible  guerre  d'Espagne,  avaient  fait 
preuve  de  tant  de  constance  et  de  force  de  carac- 
tère, ceux  enfin  qui  avaient  traversé  nos  der- 
niers désastres  avec  nue  si  généreuse  résolution 
et  un  si  absolu  dévouement,  se  trouvaient  en- 
core appelés  à  combattre.  Mais  il  parut  juste  de 
n'employer  ces  vétérans  que  dans  des  circons- 
tances graves;  il  fut  en  conséquence  décidé  qu'ils 
ne  franchiraient  pas  la  frontière.  Cette  diffé- 
rence entre  le  service  demandé  aux  légionnaires 
vétérans,  et  celui  qui  était  imposé  aux  soldats 
provenant  des  appels,  indiquait  clairement  que  la 

Eensée  du  législateur  était  d'organiser,  en  cas  de 
esoin,  la  réserve  en  corps  séparé,  et  de  ne  pas  la 
faire  entrer  dans  les  rangs  de  Tarmée.  Ce  sys- 
tème que  les  circonstances  seules  justifiaient» 
renfermait  en  lui-même  un  vice  que  Fexpérience 
vint  bientét  démontrer.  En  1823,  la  France  en- 
voya en  Espagne  une  armée  de  120,000  hommes. 
Nous  venons  de  dire  que  l'armée  active  pouvait 
à  peine,  avec  le  contingent  ïiJie  de  40,000  hom- 
mo8,  atteindre  à  un  effectif  de  plus  de 
200,000  hommes.  Dès  lors  il  éUit  d'une  saçe 
prévoyance  de  préparer  des  renforts  en  cas  de 
besoin;  une  loi  appela  au  service  militaire  la 
dernière  classe  de  légionnaires  vétérans.  Sur  les 
22,000  hommes  dont  elle  était  composée,  17,000 
obéirent  à  la  loi.  Ils  s'y  soumirent  avec  quelque 
répugnance,  parce  que  le  sol  de  la  patrie  n'était 
pas  menacé,  et  ne  devant  pas  franchir  les  fron- 
tières, il  ne  s'agissait  pour  eux  que  d'un  service 
de  garnison. 

Cet  essai  détermina  le  gouvernement  ù  un 
changement  de  système,  et  au  lieu  d'améliorer 
celui  qui  existait,  on  prit  le  parti  beaucoup  plus 
facili^  de  le  détruire.  Un  eneclif  de  guerre  de 
400,000  hommes  parut  suffisant,  alors  qu'une 
eotliilon  contre  la  Prince  éUit  peu  probeUe, 
I  «t  qu'on  ne  pouvait  prévoir  qu'âne  gnerre  do 
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pnlaesnca  contre  puiisanu,  oadepIusienrapiiJS' 
sancea  alliées  conlre  d'autres  pniuanceB  alliées. 

L'erfectirde  400,000  hommes  fut  demaadé  aux 
appels  ;  on  l'obtint  à  peu  prés  an  moyen  da  cod- 
tingent  anonelde  60,000  homioeii  servant  8  ani, 
et  en  y  Joignant  le  produit  de  l'engagement  yo- 
lonlaire  et  des  rengagements.  Tels  furent  les 
calculs  qui  servirent  de  base  à  la  loi  du  9  juin 
1824.  La  réserve  instruite  fut  supprimée. 

Bientôt  on  e'apercBt  que  l'effaclif  de  paix  que 
nos  finances  permettaient  d'entretenir  ne  pou- 
vait recevoir  que  la  moltiË  des  hommes  désignés 
par  le  sort  pour  faire  partie  de  l'armée,  et  que, 
dans  le  cas  du  passage  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre,  cette  masse  de  recrues  sans  instruc- 
tion aurait  été  d'une  faible  ressource.  On  était 
également  fatl^é  de  ces  organisations  variables 
an  gré  de  chaque  ministre,  état  de  choses  fu- 
neste, dont  nos  finances  noua  ont  depuis  long- 
temps fait  Butiporler  tous  les  inconvénients.  Le 
ministère  de  1828  confia  au  conseil  supérieur  de 
la  guerre  le  soin  de  préparer  une  nouvelle  cons- 
titution pour  l'armée,  en  se  renfermant  toutefois 
dans  les  dépenses  votées  au  budget  de  1828.  Cette 
ttkcbe  était  immense  et  environnée  alors  de  dif- 
fleullés  presque  insurmontables.  Le  conseil  de  la 
guerre  appréciait  la  nécessité  d'une  réserve  ré- 
gimentaire,  attendant  dons  ses  foyers  le  moment 
d'un  appel  aux  armes,  et  seulement  asBuletlie  à 
des  revues  et  à  des  réunions  annuelles.  Il  avait 
adopté,  en  principe,  que  les  soldats  de  celte  ré- 
serve devaient,  autant  que  possible,  avoir  reçu 
sous  le  drapeau  l'instruction  militaire.  Il  avait 
trouvé  le  moyen  d'y  faire  participer  les  iennea 
soldats  que  l'effectif  de  paix  forçait  &  laisser 
dans  leurs  foyers.  Il  n'avait  pas  pu  admettre  que 
20  mois  suffisaient  pour  instruire  même  un 
soldat  d'infanterie,  par  la  bonne  raison  que  l'ar- 
mée ne  se  compose  pas  uniquement  de  soldats, 
mais  encore  de  sous-officiera  et  d'officiers,  et 

?ne  leur  instruction  ne  se  borne  pas  seulement 
connaître  quelques  détails  élémentaires,  mais 
encore  à  apprendre  la  gnerre,  sou  service  et  ses 
manœuvres.  Une  pensée,  que  je  crois  fausse, 
domine  beaucoup  d'esprits  et  trop  souvent  en- 
traîne leur  conviction.  On  nous  dit,  lorsque  nous 
parlons  d'une  instmciion  plus  longue  pour  i'in- 
lanterie:  Souvenez- vous  deLulienet  deRautEen, 
voyez  ce  qu'ont  fait  nos  conscrits;  l'infanterie 
peut  donc  sans  inconvénient  être  jeune  et  ré- 
cemment formée.  Qu'on  me  permette  à  mon  tour 
de  demander  si  à  AusterlitE,  l'armée  française 
combattant  au  milieu  des  frimas,  dans  la  plua 
dure  raison  de  l'année,  avait  éié  composée  de 
conscrits  au  lieu  de  nos  admirables  troupes  du 
camp  de  Boulogne,  ce  qni  serait  advenu?  Les 
plus  chers  intérêts  du  pays  reposient  sur  la  cons- 
titution de  l'armée  :  n'allons  donc  pas  compro- 
mettre notre  gloire  et  même  noire  existence,  en 
repoussant,  pour  nous  livrer  à  de  dangereux 
essais,  (tes  principes  consacrés  rar  l'expérience. 
Ces  réflextons  devaient  précéder  l'examen  du 
système  de  la  loi  que  vous  avei  à  discuter;  elles 
serviront  k  vons  faire  mieux  apprécier  ses  in- 
convénients ou  ses  avantages. 


La  durée  du  service  est  fixée  k  7  années. 

Chaque  classe  sera  immédiatement  incorporée, 
et  restera  sous  le  drapeau  le  temps  strictement 
nécewalre  i  ion  instruction  ;  elle  sera  ensuite 
envoffe  en  oongé  illimité.  Examinons  par  qn^ 
moyen  od  peat  accomplir  ces  condllioni. 


«KO 

Pour  atteindre  à  un  effectif  d'environ 
500,000  hommes,  la  durée  du  service  étant  de 
7  années,  il  faudra  prélever  surcbaque  classe  un 
contingent,  pour  l'armée  de  terre  seulement,  da 
80,000  hommes,  ce  qni  portera  l'ef- 
fectif k 457,000  h. 

II  faut  y  ajouter  les  officiers  de 
tous  gradû  et  la  légion  étrangère..      21,000 

Total  général 478,00011. 

L'incorporation  immédiate  de  chaque  contin- 
gent donnerait,  pour  2  contingents, 

nu  effectif  de 154,400  h. 

Mais  les  enrôlés  volontaires  servent 
Tannées,  et  leur  nombre  étant  cal- 
culé, terme  moyen  k  5,000,  il  con- 
vient d'ajouter  a  l'effectif  ci-dessus.      18,794 
et  pour  les  rengagés 11,280 

Total  de  l'effectif  des  2  clasBCB..    184,474  h. 

Le  systËme  annoncé  admet  nécessairement 
qu'un  certain  nombre  de  militaires  ne  profite- 
ront pas  des  congés  illimités;  s'il  en  était  autre- 
ment, il  faudrait  renoncer  à  se  procurer  des  ca- 
poraux et  des  sous-officiers,  et  n'en  attendre  que 
de  l'enrAlement  volontaire,  calcul  difficile  à  ad- 
mettre. 

Le  budget  fixe  l'effectif  de  paix  k  324,000  hom- 
mes. Cet  effectif  est  basé  sur  les  sommes  ettri- 


50,339  hommes  ponr  les  officiers  de  tous  grades, 
et  pour  les  corps  hors  ligne,  de  la  gendarmerie, 
des  vétérans  et  la  légion  étrangère,  la  force  de 
la  ligne  sera  de  173,6fil  hommes.  L'état  de  paix 
permettra  de  réduire  quelques-uns  de  ces  corps 
hors  ligne,  et  même  un  certain  nombre  d'officiers 
dans  les  différents  cadres;  ainsi,  nous  admet- 
tons que  l'effectif  de  la  ligne  pourra  s'élever  k 
180,000  hommes.  Ainsi  l'on  atteindra  le  complet, 
au  moyen  de  2  contingents  seulement,  qui  au- 
raient au  plus  30  mois  de  service  à  faire.  Un  si 
court  espace  de  temps  est  évidemment  insuffi- 
sant pour  terminer  1  instruction  non  Feulement 
de  la  cavalerie,  des  armes  spéciales,  mais  même 
celle  de  l'inranterie:  il  y  a  donc  impossibilité  ab- 
solut' d'incorporer  la  totalité  de  chaque  contingent 
immédiatement  aprfs  sou  inscription  snr  les  con- 
trâtes de  l'armée.  Cette  première  partie  du  système 
tombe  devant  l'irrésistible  évidence  des  chiffres. 

Hais  en  admettant  cette  nécessité  de  laisser 
une  portion  de  chaque  contingent  sans  activité, 
combien  pourra-t-on  instruire  d'hommes  en  les 
retenant  sons  les  drapeaux  le  temps  nécessaire  à 
leur  instruction  T 

Sil'on  convient  qu'on  soldat  d'infanterie  est  ins- 
truit complètement  après  3  ans  de  service,  l'infan- 
terie, BUT  le  pied  de  guerre,  sera  composée  : 

1»  De  4  classes,  ayant  plus  de  3  ans  de  service  ; 

2*  D'une  classe,  entre  2  ou  3  ans  de  service  ; 

3°  D'une  classe,  entre  1  an  et  2  ans  de  service  ; 

4*  D'une  classe,  nouvellement  incorporée,  non 
instruite  ; 

5°  De  tontes  les  portions  non  instruites  des 
contingents  qnl  n'auraient  pas  été  mises  en  acti- 
vité. 

Résumons  en  chifTires  cette  situation  de  l'Inlbo- 
terie  sur  le  pied  de  guerre. 

Admettons  qa'nn  contigent  de  80,000  soit  an- 
DueUement  accordé  ponr  Pentretien  de  l'effectif 
ingls  nécessaire.  Sur  ce  contli^entlapartde  Fin- 
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fanterie  doit  être  de  57,544  hommes,  oa  de  57,000 
hommes,  pour  faciliter  les  calculs.  Trois  ans  sont, 
ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  Theure,  néces*- 
saires  à  l'instruction  d'un  fantassin,  et  l'effectif 
de  rinfanterîe  sur  le  pied  de  paix  est  fixé  à 
130,00  hommes.  38,000  hommes  pris  annuelle- 
ment sur  le  contingent,  et  ayant  3  ans  de  service 
à  faire,  en  y  ajoutant  les  4  années  en  sus  des 
enrôlés  volontaires,  les  engagés  et  les  militaires 
qui  ne  profiteront  pas  des  congés  illimités,  com- 
poseront le  pied  de  paix.  Il  restera  disponible 
19,000  hommes  sur  le  contingent  annuel  de 
57,000  homnies  affecté  à  Tinfanterie.  En  sorte 
que  son  effectif  de  guerre  serait  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"*  Quatre  classes  ayant  plus  de 
3  ans  de  service 115,760    h. 

2""  Une  classe  ayant  de  2  à  3 
ans  de  service 32,866 

3*»  Une  classe  ayant  d'un  à  2 
ans  de  service 35,340 

4*  Une  classe  arrivant  au  corps.         38,000 

5"*  Hommes  non  instruits  lais- 
sés dans  leurs  foyers 112,703 


Total 


334,669    h. 


Sur  cet  effectif,  183,966  hommes  auraient  rdus 
d'un  an  de  service  et  seraient  par  conséquent 
prêts  à  entrer  en  campagne,  et  lo0,703  hommes 
n'auraient  aucune  instruction. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  faut  se  décider  à 
adopter  un  système  qui  offre  bien  des  chances 
de  non  succès  et  qui  en  même  temps  serait  oné- 
reux au  Trésor. 

Un  service  actif  borné  à  3  années,  où  pour 
mieux  dire  à  30  ou  32  mois,  auquel  succédera 
un  congé  de  4  ans,  laissera-t-il  le  temps  de  for- 
mer des  sous-officiers  ?  ou  pour  mieux  dire  cette 
brièveté  du  service  ne  détournera-t-elle  pas  les 
jeunes  gens  instruits  de  se  livrer  aux  études 
qu'exigent  les  grades  de  caporaux  et  de  sous- 
officiers,  et  ne  leur  fera-t-elle  pas  préférer  la 
condition  tranquille  et  sans  responsabilité  de 
simple  soldat?  lis  y  seront  surtout  déterminés  par 
la  vue  des  fatigues  et  des  dégoûts  d'une  instruc- 
tion sans  cesse  renouvelée.  Veuillez,  Messieurs, 
apprécier  la  position  des  officiers  ayant  chaque 
année  à  instruire  le  tiers  des  compagnies,  à  for- 
mer de  nouveaux  soldats  et  à  suppléer  à  l'insuf- 
fisance et  au  peu  de  capacité  et  d'expérience 
des  sous-officiers  et  caporaux.  Un  tel  métier  a 
de  quoi  étouffer  dans  les  cœurs  l'esprit  militaire. 
On  me  citera  peut-être  l'exemple  de  la  Prusse? 
Mais  pour  que  la  comparaison  soit  exacte,  il  fau- 
drait adopter  le  système  dans  son  entier,  assu- 
rer aux  officiers  et  sous-officiers  une  large  part 
dans  la  distribution  des  emplois  civils,  avancer 
de  plusieurs  années  Tépçque  des  retraites  et 
celles  de  leur  maximum  ;  il  convient  surtout  de 
savoir  si  cette  instruction  sans  cesse  renouvelée 
ne  fatigue  pas  les  officiers  prussiens,  et  s'ils 
n'appellent  pas  de  leurs  vœux  une  autre  consti- 
tution miUtaire.  Il  serait  nécessaire  encore 
d'examiner  la  différence  qui  existe  non  seule- 
ment dans  la  configuration  topographique  des 
deux  pays,  mais  encore  celles  qui  se  trouvent 
dans  les  habitudes,  dans  le  régime  politique  et 
dans  le  caractère  des  deux  peuples.  Pnur  moi, 
Messieurs,  après  avoir  scrnpuleasement  médité 
et  combiné  ce  système,  je  ne  conseillerai  jamais 
à  mon  pays  d'en  faire  une  des  conditions  de  la 
loi  du  recrutement. 


J'ai  dit  qu'il  était  onéreux  au  Trésor  ;  en  effet 
avec  un  service  aussi  court,  il  est  impossible  de 
donner  des  congés  de  semestre.  On  ne  peut  pas 
non  plus  retarder  en  temps  de  paix  la  mise  en 
activité  de  la  classe  appelée,  ou  envoyer  la  plus 
ancienne  classe  en  congé  illimité  immédiatement 
après  les  inspections  et  les  manœuvres  d'au- 
tomne. Cependant  ces  semestres,  ce  retard  de  la 
mise  en  activité,  et  cette  anticipation  de  la  déli- 
vrance des  congés  illimités,  laissent  pour  l'in- 
fanterie une  somme  de  plusieurs  millions  dispo- 
nible, et  qu'on  peut  employer  au  grand  avan- 
tage du  pays  à  donner  une  organisation  fixe  à 
la  réserve  régimentaire,  et  surtout  à  instruire  les 
hommes  laissés  dans  leurs  foyers,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  plus  tard. 

Si  l'on  admet  que  la  durée  du  service  actif  sera 
fixée,  pour. toutes  les  armes,  à  3  ans,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  à31  ou  32  mois,  le  nombre 
de  soldats  sans  instruction  sera  de  198,812  hom- 
mes, et  58,000  auront  à  peine  1  an  de  service. 

Mais  il  est  impossible  de  souscrire  à  une  durée 
de  service  aussi  restreinte  pour  la  cavalerie  et 
pour  les  armes  spéciales. 

L'organisation  actuelle  de  l'artillerie  a  beau- 
coup ajouté  aux  difficultés  de  l'instruction  pour 
les  artilleurs,  mais  bien  plus  encore  pour  les 
brigadiers  et  pour  les  sous-officiers.  Une  durée 
de  service  de  b  ans,  qui  se  réduira  en  définitive 
à  4  ans  et  demi,  est  réclamée  par  les  officiers  de 
l'armée,  et  je  pourrais,  au  besoin,  invoquer  le 
témoignage  d'un  de  nos  nobles  collègues  qui  pré- 
side le  comité  d'artillerie. 

Sur  un  effectif  de  500,000  hommes,  la  part  de 
l'artillerie  doit  être  au  moins  de  35,000  hommes. 

Elle  figure  sur  le  pied  de  paix  pour  un  effectif 
de  19,000  hommes. 

Pour  entretenir  35,000  hommes  ayant  7  ans  de 
service  à  faire,  il  faut  un  contingent  annuel  de 
6,200  hommes. 

Pour  entretenir  au  pied  de  paix  de  19,000  hom- 
mes, il  sera  nécessaire  de  mettre  chaque  année 
en  activité  4,500  hommes. 

En  sorte  que  l'artillerie  sur  le  pied  de  guerre 
sera  ainsi  composée  : 

1«  Deux  classes  ayant  plus  de  5  ans 
de  service 0,434  h. 

2^  Une  classe  ayant  de  4  à  5  ans  de 
service 3, 36"< 

S*"  Une  classe  ayant  de  3  à  4  ans  de 
service 3,620 

4<*  Une  classe  ayant  de  2  à  3  ans  de 
service 3,892 

5"*  Une  classe  ayant  de  1  à  2  ans  de 
service 3,185 

6*  Une  classe  arrivant  dans  les  corps    4,500 

7"*  Hommes  restés  dans  leurs  foyers 
sans  instruction 10,002 

Total 33,OUO  h. 

Ces  calculs  prouvent  qu'au  moment  où  l'artil- 
lerie passera  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre, 
elle  ne  comptera,  sur  un  effectif  de  35.000  hom- 
mes,  que  20,500  soldats  ayant  plus  d'un  an  de 
service,  et  qu'elle  se  complétera  au  moyen  de 
14,500  recrues. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'artillerie  s'appli- 
que également  à  la  cavalerie  et  aux  troupes  du 
génie.  Ainsi,  au  commencement  de  la  guerre,  ces 
trois  armes  se  trouveront,  sous  le  rapport  du 
nombre  de  aoldats  instruits,  dans  un  état  din- 
fériorité  qui  pourrait  compromettre  les  opéra- 
tions milUaires. 
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La  nécessité  d'une  instruction  plus  longue 
pour  la  cavalerie  et  pour  les  armes  spéciales  n'a 
pas  été  contestée;  seulement  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  sa  durée.  Je  trouve  à  la  page  43  de 
l'appendice  qui  nous  a  été  distribué,  que  la  com- 
mission de  la  Gbambre  des  députés  a  pensé  que 
2  ans  et  demi  suffisaient  à  rinstruction  de  la 
cavalerie  et  des  armes  spéciales.  Cette  assertion 
ne  me  parait  pas  fondée  sur  Texpérience.  En 
effet,  8  mois  de  Tannée  sont  consacrés  à  rins- 
truction ;  pendant  les  4  mois  d*biver,  surtout 
pour  la  cavalerie  et  pour  l'artillerie,  il  est  im- 
possible de  s'en  occuper  avec  suite.  Le  service 
étant  fixé  à  2  ans  et  demi,  et  les  réserves  ne 
pouvant  arriver  au  plus  tôt  que  dans  le  qua- 
trième mois  de  la  première  année,  leur  instruc- 
tion devra  être  complètement  acbevée  en  18  mois. 
Je  demande  ce  qu'on  pourra  obtenir  dans  un 
aussi  court  espace  de  temps.  Toutes  les  difficul- 
tés que  j'ai  signalées  pour  l'infanterie  se  repro- 
duiront avec  plus  de  force  encore  pour  la  cava- 
lerie et  pour  les  armes  spéciales.  Où  trouver  et 
conmient  former  des  sous-officiers?  Comment 
s'occuper  des  manœuvres  d'ensemble  si  indis- 
pensables à  ces  armes,  avec  des  bommes  si  peu 
ou  point  instruits  ?  Cependant  on  propose  que 
ces  mêmes  bommes,  si  novices  encore  dans  l'ap- 
prentissage des  armes,  soient  envoyés  en  congé 
illimité  jusqu'à  leur  libération.  Dans  un  aussi 
long  espace,  ils  perdront  bien  vite  le  peu  qu'on 
leur  avait  appris  ;  ils  oublieront  même  qu'ils 
sont  soldats.  Repoussons  ces  utopies,  Messieurs, 
l'expérience  nous  le  conseille,  et  notre  amour 
pour  notre  pays  nous  en  fait  un  devoir. 

Les  raisons  si  déterminantes  que  je  viens  de 
vous  soumettre  ne  sont  pas  étrangères  à 
riofanterie;  toutefois,  je  conviens  que  son  ins- 
truction exige  moins  de  temps  que  celle  des  autres 
armes,  et  qu'à  la  rigueur,  en  cas  de  nécessité 
bien  démontrée,  3  ans  peuvent  suffire  ;  mais 
alors,  remarquez  la  choquante  inégalité  que  vous 
établissez  parmi  des  bommes  qui  servent  au 
même  titre.  Je  conçois  que  dans  un  contingent 
une  partie  des  jeunes  gens  soit  destinée  à  Pacti- 
vité,  tandis  que  les  autres  resteront  dans  leurs 
foyers.  Si  on  suit  Tordre  des  numéros,  aucune 
plainte  ne  peut  s'élever,  le  sort  a  prononcé.  Mais 
que  la  taille  des  bommes  décide  de  la  durée  de 
leur  service  actif,  voilà  ce  qui  brise  l'égalité  éta- 
blie par  la  loi,  voilà  une  manifeste  injustice.  Il 
y  a  plus,  certains  corps  de  cavalerie  n'exigent 
qu'une  taille  qui  convient  également  à  l'infante- 
rie; ainsi  sur  2  hommes  de  5  pieds  un  pouce, 
l'un  va  dans  les  chasseurs  à  cheval  et  l'autre  dans 
les  troupes  à  pied,  et  la  différence  de  la  durée  du 
service  à  faire  sera  un  effet  du  bon  plaisir  de 
l'officier  général  qui  commande  la  subdivision 
militaire.  Au  lieu  de  ce  luxe  d'arbitraire,  de  cette 
repoussante  inégalité,  qu'on  cherche  un  système 

aui  retienne  sous  les  drapeaux  un  même  nombre 
'années  tous  les  soldats  mis  en^activité  ;  alors  une 
loi  de  rigueur  s'exécutera  avec  facilité  :  vous  en 
avez  la  preuve  depuis  14  ans. 
Je  crois  vous  avoir  démontré  : 
l''  Que  le  projet  d'incorporer  immédiatement 
dans  les  corps  la  totalité  des  contingents  est  de 
toute  impossibilité; 
2?  Que  le  but  qu'on  se  propose,  d'instruire  le 

filns  grand  nombre  et  à  plus  forte  raison  la  tota- 
ité  des  hommes  appartencnt  à  l'armée*  ne  peut 
pas  être  atteint  avec  un  service  de  7  ans; 

3<»  Que  le  nombre  de  soldats  non  instruits,  sar- 
tout  dans  les  armes  spéciales,  nous  force  à  les 
incorporer  longtemps  avant  le  commencement 


des  hostilités,  et  par  conséquent  de  supporter 
encore  l'énorme  et  accablante  dépense  que  nos 
préparatifs  actuels  viennent  de  nous  occasion- 
ner; 

4<'  Que  l'inégalité  de  la  durée  du  service  d'acti- 
vité entre  les  hommes  servant  au  même  titre,  est 
contraire  au  principe  même  de  la  loi,  à  l'égalité 
et  à  nos  habitudes; 

b^  Qu'un  service  trop  court  ne  permettra  ni 
d'accorder  des  semestres,  ni  de  retarder  jusqu'à 


employer  à 

soldats  oisifs,  une  somme  de  plusieurs  millions 
qu'on  pourrait  consacrer  à  l'instruction  des  hom- 
mes laissés  dans  leurs  foyers  ; 

ô""  Qu'il  sera  plus  que  difficile  décomposer 
les  cadres  de  sous-ofnciers,  et  d'éviter  que  le 
dégoût  s'empare  même  des  officiers  ; 

>  Enfin,  qu'un  contingent  de  80,000  hommes 
effectif  est  nécessaire. 

Entraîné  par  une  conviction  profonde,  je  re- 
pousse de  toutes  mes  forces  un  système  étroit, 
incomplet,  dangereux,  et  ne  satisfaisant  en  rien 
aux  pfus  chers  intérêts  de  mon  pays. 

Ce  système,  au  surplus,  n'est  pas  nouveau  ;  il 
est  textuellement  copié  sur  celui  de  1824,  sauf 
une  année  de  service  de  moins,  et  le  vote  an- 
nuel de  plus.  Cette  dernière  disposition,  inscrite 
dans  la  Charte  de  1830,  mérite  de  fixer  votre  at- 
tention. Permettez-moi  de  vous  parler  de  ses 
effets  sur  la  loi  de  recrutement. 

Pour  mieux  comprendre  la  question,  il  est 
nécessaire  de  vous  rappeler  en  peu  de  mots  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  Chambre  des  députés,  à 
laquelle  j'avais  l'honneur  d'appartenir,  lorsque 
le  projet  de  loi  fut  discuté.  La  question  du  vote 
annuel,  après  une  discussion  longue  et  appro- 
fondie, fut  résolue  négativement  en  ce  qui  con- 
cernait le  contingent  de  paix,  mais  les  Gnambres 
se  réservèrent  le  droit  de  pourvoir  par  une  loi  à 
l'entretien  de  l'armée,  en  cas  de  besoins  plus 
grands.  Le  contingent  permanent  procure  à  la 

Eopulation  un  immense  avantage»  celui  de  la  It- 
ération définitive  de  toute  la  portion  de  la 
classe  que  le  sort  n'avait  pas  désignée  pour  être 
incorporée  dans  l'armée.  Il  fait  éjB^alemcnt  la 
garantie  de  la  plus  rigoureuse  égalité  entre  les 
classes,  et  il  assure  à  rarmée  l'efiectif  jugé  né- 
cessaire. Je  n'imagine  pas  que  les  partisans  du 
vote  annuel,  qu'ils  représentent  comme  une 
conquête  laborieusement  obtenue  après  14  ans 
de  combats,  et  comme  la  plus  précieuse  préro- 
gative des  chambres,  consentent  à  le  réduire  à 
une  vaine  formule,  à  une  mesure  d'ordre  et  de 
régularisation,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
la  liste  civile  et  pour  le  payement  des  intérêts 
dus  aux  créanciers  de  l'Etat.  S'il  en  est  autre- 
ment, si  chaque  année  la  force  du  contingent  doit 
varier,  tandis  que  l'effectif  de  guerre  reconnu 
nécessaire  à  la  défense  du  pays  reste  invariable, 
dès  lors  la  libération  de  la  portion  de  la  classe 
qui  ne  fait  pas  partie  du  contingent  devient  im- 
possible. Bn  effet,  cette  libération  exige  comme 
condition  indispensable  que  la  classe  appelée 
complète  un  contingent  calculé  sur  la  durée  du 
service  et  sur  la  force  à  donner  à  l'effectif  de 
guerre^  Ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  cette 
charge  qu'on  peut  prononcer  la  libération.  Le 
vote  annuel  était  juste,  très  utile,  lorsque  la  loi 
de  l'an  YI  réservait  à  l'armée,  pendant  5  ans,  la 
totalité  de  5  classes. 

Sous  cette  législation,  la  loi  à  intervenir  an- 
nuellement était  nécessaire  poar  fixer  le  chiffre 
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de  la  mise  en  activité.  Il  n'était  nullement  ques- 
tion alors  d'établir  un  effectif  de  guerre.  L'erreur 
du  pouvoir  législatif,  dans  la  fixation  du  contin- 
gent, n'entraînait  aucun  inconvénient,  les  cons- 
crits laissés  dans  leurs  foyers  pouvaient  être  rap- 
pelés au  service  par  une  loi,  et  les  limites  de  la 
population  de  ces  cinq  classes  consentes  deve- 
naient celles  du  pied  de  guerre.  Le  mode  de 
libération  qu'on  propose  de  conserver  en  pré- 
sence de  la  loi  du  vote  annuel  enlève  à  la  patrie 
toute  garantie  pour  l'avenir,  puisqu'un  contin- 
gent moins  fort  que  celui  qui  est  calculé  pour 
atteindre  &  l'effectif  de  guerre^  laisse  dans  les 
rangs  un  vide  irréparable.  Je  sais,  Messieurs,  que 
dans  des  circonstances  graves  le  nécessité  devient 
la  loi  suprême;  mais  si  cette  nécessité  a  pour 
cause  l'imprévoyance  du  législateur,  elle  perd 
son  caractère,  et  la  violation  des  promesses  for- 
melles de  la  loi  ne  peut  plus  se  justifier  ni  même 
trouver  de  prétexte.  Cette  incompatibilité  abso- 
lue qui  existe  entre  le  vote  annuel  et  la  libéra- 
tion immédiate  et  définitive  m'avait  tellement 
effrayé  pour  l'avenir  de  mon  pays^  j'y  voyais  une 
absence  si  complète  de  tonte  garantie,  que  je 
m'étais  déterminé  à  vous  proposer  le  seul  moyen 
d'y  parvenir  avec  efficacité.  Ce  moyen  consistait 
à  borner  la  durée  du  service  militaire  à  5  années, 
mais  en  laissant  constamment  la  totalité  des 
5  classes  disponible  pour  le  service  militaire. 
C'était  renouveler  les  principes  fondamentaux 
de  la  loi  de  l'an  YI.  Ma  détermination  a  été  ébran- 
lée par  deux  motifs  :  le  premier  était  l'abolition 
de  1  immense  bienfait  de  la  libération,  que  14  an- 
nées de  jouissance  ont  fait  apprécier  à  sa  juste 
valeur;  et  le  second  a  été  la  crainte  d'énerver 
notre  armée  en  jetant  dans  les  rangs  un  trop 
grand  nombre  de  recrues,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
faire  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

Je  viens,  Messieurs,  d'examiner  successivement 
le  système  militaire  des  deux  lois  anciennes  et 
de  celle  qu'on  vous  propose  d'adopter. 

Je  vous  ai  prouvé  que  cette  dernière  loi  était 
identiquement  semblable  à  celle  du  9  Juin  1824, 
à  l'exception  du  chiffre  de  l'effectif,  et  par  con- 
séquent de  la  force  de  chacun  des  contingents  à 
lever. 

Persisterez-vous  à  conserver  un  système  dont 
l'expérience  a  manifesté  tous  les  vices?  Tournez 
vos  regards  vers  les  grandes  puissances  qui  nous 
environnent,  étudiez  les  diverses  constitutions 
de  leurs  armées,  examinez  les  moyens  Qu'elles 
emploient  pour  passer  sans  beaucoup  de  irais  et 
si  prompternent  du  pied  de  puixau  pied  de  guerre  ; 
voyez  de  quels  éléments  se  composent  leurs  ré- 
serves régimentaires,  demandez  ensuite  à  votre 
patriotisme  si,  mal(i;ré  notre  population  nombreuse 
agglomérée  et  la  richesse  du  pays,  le  système  que 
je  combats  ne  place  pas  notre  belle  France  dans 
un  état  constant  d'Infériorité.  Ouvrez  les  budgets, 
calculez  les  millions  que  les  seuls  préparatifs  de 
la  guerre  nous  ont  coûtés  pour  l'instruction  de 
cette  foule  de  recrues;  alors  cette  question  si 
importante  sera  jugée,  et  vous  repousserez  comme 
moi  le  système  qu  on  vous  presse  d'adopter. 

Mais  vous  me  direz  certainement  qu'il  ne  suf- 
fit pas  de  démontrer  les  vices  d'un  projet,  qu'il 
convient  encore  d'indiquer  les  moyens  Je  remé- 
dier aux  graves  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler. 

Cette  t&che  sera  facile,  puisque  ce  n'est  ni  à 
mes  méditations,  ni  au  peu  de  lumières  que  de 
longues  études  ont  pu  me  faire  acquérir^  que  |e 
reconnais  devoir  le  système  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  voob  Boamettre.  Je  ne  fais  qu*em- 


prunter  celui  du  maréchal  Gonvion  SainUlyr^  en 
le  dégageant  des  sacrilices  qu'il  fut  obligé  de 
faire  aux  circonstances. 

Cinq  ans  de  service  actif  dans  les  rangs  de  l'ar* 
mée,  0  ans  de  réserve  régimentaire  à  la  suite  du 
service  actif;  mais  cette  réserve  entièrement 
instruite  ne  devant  marcher  au'en  vertu  d'une 
loi  ;  un  contingent  annuel  de  dO,000  hommes  et 
toute  la  portion  de  la  classe  qui  ne  fera  pas  par- 
tie du  contingent,  libérée  immédiatement  après 
le  tirage. 

Voila  le  système  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
avec  trois  modifications. 

La  première  élève  le  contingent  à  60,000  hommes 
au  lieu  de  40,000;  la  seconde  abrège  d'une  an- 
née la  durée  du  service  actif,  et  d'une  autre  an- 
née la  durée  de  la  réserve. 

La  troisième  n'impose  plus  aux  militaires  de 
la  réserve  la  condition  de  ne  jamais  fk'anchir  la 
frontière,  et  par  suite,  au  gouvernement  la  né- 
cessité d'en  former  des  corps  spéciaux. 

La  discussion  d'une  loi  quelconque  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  soulève  une  question  im* 
portante,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  examiner. 

Le  mode  de  la  libération  complète  et  immé- 
diate de  tous  ceux  qui  ne  font  pas  partie  des 
contingents  étant  adopté,  est-il  préférable  pour 
la  population  d'avoir  à  fournir  des  contingents 
nombreux  et  assujettis  à  un  service  plus  court, 
ou  des  contingents  plus  faibles,  mais  dont  le  ser- 
vice serait  plus  long? 

La  loi  du  10  mars  1818  s'était  déterminée  pour 
un  contingent  plus  faible,  et  un  service  de  12  an- 
nées en  activité  ou  en  réservt*. 

La  loi  du  9  juin  1824  avait  ao  contraire  de- 
mandé un  contingent  plus  fort,  et  une  durée  de 
service  de  8  ans  a'activité. 

Le  projet  actuel  double  le  contingent  de  1818, 
ajoute  un  tiers  à  celui  de  1824  et  réduit  le  ser- 
vice à  7  ans,  c'est-b-dire  ft  un  an  de  moins  que 
la  loi  précédente. 

Par  la  loi  de  1818,  80,000  jeunes  gens  étaient 
annuellement  libérés  de  tout  service  militaire  et 
laissés  à  la  vie  civile. 

La  loi  du  9  juin  en  libérait  60.000. 

Celle  que  nous  discutons  fera  jouir  du  bienfait 
de  la  libération  immédiate  moins  de  40,000  jeunes 
gens. 

Cette  comparaison  entre  les  résultats  des  trois 
lois  a  presque  décidé  la  question.  Sept  contin- 
gents de  80,000  hommes  enlèvent  à  l'agricnlture 
à  l'industrie,  à  leurs  familles  140.000  jeunes  gens 
de  plus  qu'un  contingent  de  60,000  hommes,  ser- 
vant le  même  nombre  d'années. 

Supposons  que  le  service  soit  de  10  ans,  alors 
38,00Cf  hommes  serviraient  3  ans  de  plus,  et  ils 
éviteraient  un  service  de  7  ans  à  20,000  de  leurs 
concitoyens.  Ainsi  la  population,  sous  le  rapport 
du  nombre  d'hommes  à  fournir,  perdra  moins  au 
retard  de  la  libération,  qu'elle  le  ferait  en  ajou- 
tant à  la  force  du  contingent  annuel. 

Remarquez  qu'il  se  trouve,  sur  un  contingent 
de  60,000  hommes,  20,000  enrôlés,  rengagés  on 
remplaçants  qui  servent  par  un  effet  de  leur  vo- 
lonté, en  sorte  que  40,000  hommes  seulement 
sont  enlevés  à  leurs  familles;  un  contingent  de 
80,000  hommes  n'ajoutera  pas  beaucoup  au  nombre 
de  ceux  qui  se  consacrent  volontairement  à  l'état 
militaire,  mais  il  augmentera  dans  une  très  forte 

Eroportion  le  nombre  de  ceux  que  réclament  les 
esoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Si  les  hommes  désignés  par  le  sort  pour  fUre 
partie  de  ces  contingents  doivent  rester  dix  ans 
en  activité,  ce  service  serait  beaucoup  trop  Umg; 
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maû  il  n*ea  aéra  pu  ainsi.  Les  5  dernières  an- 
Dëes  se  passeront  dans  les  foyers,  avec  l'obliga- 
tion, pour  ces  tiommes  de  la  réserve  régimentaire, 
de  rejoindre  les  drapeaux  lorsqu'ils  f  seront  ap- 
pelés par  uae  loi.  Cette  diBpOBltiuD  n'a  rien  d'ex- 
cessif, puisqu'elle  8*arrétea  la  même  limite  d'!ie;e 
3ue  celle  qui  est  déjà  passée  pour  le  service  actif 
e  la  garde  nationale. 

On  a  penaé,  avec  raison,  que  cette  grande  ins- 
titution de  la  garde  nationale  devait  assurer  à  la 
France  une  force  mililaire  immense  el  plus  que 
auffisanie  pour  la  taire  triompher  de  ses  ennemis. 
Rappelez  en  effet  à  votre  souvenir,  Messieurs,  les 
bases  sur  lesquelles  vous  l'avet  fondée. 

Tous  les  Français  qui  sont  entrés  dans  leur 
vingtième  année  sont  immatriculés  sur  les  re- 
gistres de  la  garde  natiunale.  Les  ciloyeas  sont 
fliirdes  nationaux  avant  que  d'appartenir  à  l'ar- 
mée active,  ou  pour  mieux  dire  i  armée  active  se 
conipose  entiëremeut  d'bommes  détactaéâ  de  la 
garae  nationale.  Li's  noms  des  soldats  ne  sont 
pua  rayés  des  registres  matricules,  et  après  avoir 
accompli  la  durée  du  service  imposé  par  la  loi, 
ils  redeviennent  gardes  nationaux. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  lor^gue  les  circons- 
tances l'exigent,  les  gardes  nationaux  de  20  & 
30  ans  doivent  prendre  les  armes,  former  des 
corps  et  devenir  partie  intégrante  de  l'armée  de 
ligne  ;  ces  corps,  de  concert  avec  elle,  marchent 
aux  ennemis  et  les  combattent.  Ainal  la  lot  a  pro- 
DOJicé  que  la  totalité  de  la  population  virile  de- 
puis 20  uns  révolusjusq^a'à3U  ans  accomplis  était 
Touéti  au  service  militaire  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Yoilà  notre  véritable  constitution  militaire  ; 
voilà  les  éléments  qu'il  s'agirait  de  mettre  en 
œuvre  pour  assurer  à  jamais  la  grandeur  et  le 
repos  de  la  France. 

Cette  grande  institulioo  a  été  imitée  par  les 

[iDlsaances  voisines.  Une  d'elles  lut  a  dû  son  sa- 
ut et  Sun  agrandissement.  Leur  landwehr  du 
premier  ban  n'est  autre  chose  que  notre  garde 
nationale  mobile.  Mala  elles  ne  se  sont  pas  con- 
tentées, comme  nous,  de  poser  un  principe  sté- 
rile; elles  ont  cherché  à  en  tirer  toutes  les  con- 
séquences, à  prollter  de  tous  ses  avantages,  et 
elles  y  ^ont  parvenues.  Noua  avoua  suivi  une 
marche  toute  opposée  :  nous  noua  sommes  com- 
plue à  morceler  la  furcs  militaire  de  la  France; 
et  en  nous  occupant  séparément  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale  mobile  et  du  recrutemenl 
de  l'année  active,  nous  ne  pouTons  plus  trouver 
dans  la  première  de  ces  loia  ce  qui  manque  à  la 
seconde.  De  là  naissent  ces  combinaisons  incom- 
plètes et  sans  garanties,  cette  persévérance  à 
rester  stailonnairea  dans  de  vieilles  routines  de- 
puis tont^temps  condamnées  par  l'expérience. 

Les  immenses  avantages  de  la  formation  d'une 
réserve  rê^^imeataire  nombreuse,  instruite  et 
toujuurj  disponible  dans  ses  loyers,  ne  peuvent 
pas  être  contestés.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  exa- 
miner avec  scrupule  les  effets  du  service  de  ré- 
serve BOUS  le  rapport  des  intérêts  privés  des  mili- 
taires qui  y  seraient  assuietlia. 

Pourvu  que  le  sort  décide  de  la  position  des 
ciloyeas  appi,'lés  à  concourir  à  la  formation  de 
l'armée,  il  n  y  a  plus  rien  d'injuste  dans  la  diver- 
sité de  ces  positions,  alors  l'iatérét  de  l'Etat  doit 
seul  Être  consulté;  mais  il  existe  une  grande  dif- 
férence entre  le  système  d'une  réserve  régimen- 
taire  et  celui  des  congés  illimités.  La  réserve  ne 
peut  ftlre  appelée  que  par  une  loi  ;  et  lea  causes 
qui  n?ad«ilcette  loi  aécessaire  ne  soat  pas  aHes 
tmpréToes  pour  surprendre  uns  aTeruueineat 
les  bommei  dg  la  nserve»  et  pour  ne  pas  lear 


donner  le  temps  de  ee  préparer  an  départ,  tandis 
que  les  congés  illimités  peuvent,  dans  24  heures, 
être  révoqués  par  une  décision  ministérielle. 

Les  militaires  de  la  réserve  réglmentaire  se 
troaverunt  dans  la  môme  position  que  ceux  dont 
les  noms  seront  inscrits  sur  les  contrâles  de  la 
garde  nationale  mobile.  Une  guerre  ordinaire, 
qui  n'exigerait  ou'un  effectif  de  300,000 liommes, 
ne  forcerait  pas  a  la  mise  en  activité  des  deux  ré- 
serves ;  une  guerre  générale  serait  pour  elles  le 
sigual  du  départ.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  pro- 
jet de  loi  est  adopté,  les  militaires  libéra  à 
27  ans  sont  de  droit,  comme  célibataires,  incor- 
porés dans  les  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale, et  ils  y  serviront  un  an,  eo  admettant  que 
cette  durée  de  service  soit  jiossible,  tors  d'une 
guerre  qui  ne  serait  pas  terminée  dans  une  seule 


la  durée  du  service  ne  serait  plus  de 

7  ans,  mais  de  8,  et  selon  l'amendement  de  votre 
commission  il  s'élèverait  à  9  ans  ;  ma  proposi- 
tion se  réduit  donc  à  vous  demander  2  ans  da 
plus  que  le  projet,  et  une  seule  année  de  plus 

3ue  l'amendement.  Bn  échange,  je  borne  la  durée 
u  service  actif  à  b  ans,  je  remplace  2  ou  3  ans 
de  ce  même  service  par  celui  d  une  réserve  qui 
sera  rarement  a»pelée,et  enfin  je  n'ai  besoin  que 
d'un  contingent  annuel  de  60,000  hommes  au  lieu 
de  80,000. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  vous  con- 
vaincront, je  l'espère,  que  le  système  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  les  dévelop- 
pements sera  plus  avantageux  à  la  population 
que  celui  du  projet  de  loi. 

Un  contingent  annuel  de  60,000  hommes  af- 
fecté à  l'armée  de  terre  produira,  toutes  pertes 
déduites  : 

l"  Pour  les  5  années  de  service  ac- 
tif     260,839  h. 

2°  Pour  les  5  années  de  réserve, 
déduction  faite  des  produits  de  l'eo- 
rdl«ment  volontaire  et  des  eogage- 
ments 178,700 


Total 439,539  h. 

Il  faut  y  ajouter  : 
!■    Pour    les  officiera   de    tous 

îrades 17,000 

2*  Pour  la  légion  étrangère 4,000 


Total  de  l'effectif  de  guerre. 


0,539  h. 


Examinons  la  composition  des  diverses  armes. 

L'infanterie,  sur  le  pied  de  paix,  serait  entiè- 
rement composée  de  soldais  ayant  5  ans  de  ser- 
vice à  faire.  Bile  recevrait  tous  les  ans  une  in- 
corporation de  30,000  jeunes  soldats.  La  durée 
du  service  ne  laisserait  aucune  incertitude  sur  la 
possibilité  d'avoir  de  bons  sous-officiurs.  L'ins- 
truction des  quatre  cinquièmes  des  soldats  per- 
mettrait de  moins  se  hvrer  aux  détails,  et  de 
plus  s'occuper  des  manœuvres.  11  serait  néces- 
saire d'accorder  des  congés  de  semestre  ;  l'incor- 
poration en  temps  de  pais  serait  retardée  de 
quelques  mois  et  la  délibération  du  service  actif 
anticipée  de  3  mois.  La  réunion  de  ces  trois 
causes  produirait  une  économie  de  plusieurs  mil- 
lions qui,  ainsi  que  je  l'ai  prouve,  ne  peut  pas 
s'obtenir  arec  le  aystëme  du  projet  de  loi  ;  celte 
éconoiole  assarerait  les  moyens  de  rénnir  lem- 
porairemeiàt  les  réserves  régimeatalres  et  de 
donDer  ua  jenaes  soldats  laissés  dans  lenrs 
foyen  nnsiiutruction  sotQiante. 


464 


[Cbambn  dn  Pair».]        BÈGNE  DB  L01IIS-PHIL[PPE.         [»  Jmvïm  1B38.] 


Cette  instruction  des  jeunes  Eoldats  sera  le  com- 
plément nécessaire  da  système  que  je  propose. 
On  en  a  singulièrement  e^ïagéré  les  difficultéa  et 
les  dâpenseÉ.  Un  examen  plud  approfondi  aurait 
dUsipe  louE  les  doutes.  Pour  mettre  une  armée 
sur  le  pied  de  guerre,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  désigner  le  nombre  d'tiommea  nécessaires,  il 
but  encore  pourvoir  d'avance  atout  ce  qui  con- 
stitue leur  habillement,  leur  armement  et  leur 
équipement.  Sans  cette  sage  prévoyance  qu'on 
peut  réaliser  successivement,  il  Taudra  encore, 

S  Dur  se  préparer  à  la  guerre,  consacrer  à  cette 
épenee  des  sommes  considérables.  L'infanterie, 
dans  ce  moment,  a  atteint  son  eHeclitde  guerre; 
si  on  arrive  à  un  désarmement,  il  sera  facile  <le 
faire  rentrer  en  magasin  les  effets  d'équipement 
et  d'habillement  devenus  inuilles.  Ils  pourraient 
en  sortir  sans  aucun  inconvénient,  pour  servir 
aux  jeunes  soldats  pendant  le  temps  de  leur 
instruction  annuelle.  Les  militaires  qui  passe- 
raient de  l'activité  &  la  réserve  n'auraient  pas 
complété  le  temps  fixé  pour  la  durée  de  leur 
habillement  :  on  n'aurait  nen  à  leur  fournir  pour 
les  rassemblements  aimuels.  Je  me  borne  a  ces 
rapides  aperçus,  ils  suffisent  pour  donner  des 
uDlroDs  exactes  sur  la  dépense.  Les  moyens  d'ins- 
truction se  trouveront  facilement  dans  le  cadre 
du  bataillon  qui,  dans  chaque  arrondissement 
régimeniaire,  serait  chargé  du  commande- 
ment des  hommes  de  la  réserve.  Ln  fixation  de 
ces  arrondissements  est  chose  facile;  déjà  elle 
avait  été  faite  par  le  conseil  supérieur  de  la 
guerre  pour  81  régiments  d'infanterie. 

Selon  le  système  proposé,  cette  armée,  &  son 
complet  de  guerre,  serait  ainsi  composée  : 

1*  Cinq  classes  ayant  plus  de  5  ans 
de  service 88,516  h. 

2°  Une  classe  de  4  &  S  ana  de  ser- 
vice       28,441 

3°  Une  classe  de  3  à  4  ans  de  ser- 
vice       24,130 

4*  Une  classe  ayant  de  2  &  3  ans 
de  service 25,987 

5<'Une  classe  ayant  d'une  à  2  an- 
nées de  service 27,900 

6*  La  classe  de  l'année  \ 

non  instruite 30,000/ 

7*  LpBhDmmesrestéBdans  >    128,965 

leurs  foyers,  et  y  ayantreçu  \ 

l'inslruction 98,765/ 


Effectif  général  de  l'infanterie.  .    317,899h. 


Les  hommes  instruits  de  ta  réserve  resteraient 
dans  leurs  foyers  jusqu'au  moment  où  les  hosti- 
lités deviendraient  imminentes,  sans  coûter  un 
■enl  centime  au  Trésor.  L'infanterie  sur  le  pied 
de  guerre,  mettrait  de  suite  en  campagne  prés  de 
271,000  hommes  ayant  plus  d'un  an  de  service, 
tandis  que  par  le  projet  actuel  ce  nombre  se 
réduirait  à  048.000  hommes;  différence,  89,000 
hommes  en  faveur  du  projet  que  je  propose. 

Pour  la  cavalerie  et  pour  les  armes  spéciales, 
ce  système  présente  encore  plus  de  grands  avan- 
tages, puisqu'ils  passeraient  du  pied  de  paix  au 
Sied  de  guerre  presque  uniquement  au  moyen 
hommes  ayant  plus  de  5  ans  de  service. 

Je  prendrai  pour  exemple  l'artillerie,  en  vous 
msaot  observer  tonterois  que  cet  arme  a  un  ef- 
fectif de  paix  propurilonnellamenl  plus  faible  que 
ceux  de  u  cavalerie  et  des  tro&pea  do  génie,  ce 
qui  diminuen  st  réserve  rdgiinealaire.   Houi 


avons  vu  qtie  pour  entretenir  un  effectif  de  paix 
de  19.000,  il  hllait  un  contiogent  annuâ  de 
45,000  hommes. 

Les  5  classes  de  la  réserve  seront  composées 
de 15,382  h. 

Les  5  classes  en  activité  le  seront 


9,000 


En  sorte  qu'il  ne  manquera  i.  l'effectif  que 
618  hommes. 

Sur  ces  34,382  hommes,  la  classe  de  l'année. 
forte  de  4,500  hommes,  ne  sura  pas  instruite. 
D'après  le  projet  de  loi,  l'artillerie,  pour  passer 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  devra  rece- 
voir 14,500  recrues;  selon  le  système  proposé, 
elle  n'aurait  besoin  que  de  5,  lf8  recrues. 

Je  ne  fatiguerai  pas  voire  attention  en  mettant 
sous  vos  yeux  la  composition  de  la  cavalerie  et 
des  troupes  du  génie  au  moment  où  ces  armes 
seront  portées  &  l'effectif  de  guerre.  Je  puis  vons 
certifier  qu'elles  n'auront  k  recevoir  en  jeunes 
soldais  que  ceux  qui  formeront  leur  contingent 
annuel. 

Je  dois  résumer  en  très  peu  de  mots  les  avan- 
tages que  ce  sysiëme  a  sur  celui  qui  vous  est  pré- 
senté. Un  continrent  annuel  de  60,oOo  hommes 
au  lieu  de  8O,OO0.  L'infanterie  comptera  beau- 
coup plus  d'tiommes  instruite  et  même  plus  en 
état  de  supporter  ies  fatigues  de  la  guerre.  La 
service  actif  de  5  ans  assurera  la  bonne  compo- 
sition du  cadre  des  sous-ofSciers.  On  trouvera  sur 
les  dépenses  qui  lui  sont  affectées  par  le  budget 
les  moyens  d'instruire  les  hommes  laissés  dans 
leurs  foyers;  la  cavalerie,  l'artillerie  et  les  trou- 
pes du  génie  recevront  pour  complément  de 
guerre,  des  hommes  ayant  plus  de  5  ans  de  ser- 
vice. 

Lorsqu'on  se  préparera  à  la  (guerre,  il  ne  sera 
plus  besoin  d'appeler  au  plus  vite  dans  les  rangs 
un  grand  nombre  de  recrues  pour  les  instruire. 

Ce  système,  qui  se  recommande  à  vous,  moins 

Bar  la  force  de  mes  argumi'nts,  que  par  la  cou- 
ance  que  vous  inspirent  les  lumières,  la  haute 
capacité  et  l'expérience  de  son  illustre  auteur,  ne 
sera  pas,  je  dois  le  croire,   combattu   par  ua 

Snerrier  non  moins  illustre,  non  moins  capable 
e  prononcer  sur  les  hautes  questions  militaires. 
Mon  espoir  est  fonrlé  sur  l'article  30  du  projet  de 
loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  la 
Chambre  des  députés.  Le  second  paragraphe  de 
cet  article  était  ainsi  congu  : 

>  A  l'expiration  des  5  années,  les  soldats  ren- 
treront dans  leurs  foyers;  ils  y  seront  2  ans  À  la 
dispositiun  de  l'Etat,  qui  ne  pourra  toutefois  les 
rappeler  sous  les  drapeaux  qu'en  vertu  d'une 
loi.  • 

Voilà  bien  le  système  d'une  réserve  régimea- 
tHire  inniruite;  pour  le  compléter,  il  n'y  avait 
plus  qu'à  calculer  l'insuffisance  de  la  duré  de  ce 
service  spécial,  qu'à  faire  valoir  en  sa  faveur 
qu'il  permettrait  de  réduire  de  20,000  hommes  la 
contm^nt  annuel,  et  de  trouver  sur  le  budget 
ordinaire  les  fonds  nécessaires  à  l'instruction  des 
jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers,  condition 
indispensable  d'une  bonne  réserve. 

Dominé  par  la  plus  irrésistible  conviction,  j'ai 
dfl  vous  soumettre  le  projet  dont  vous  venei 
d'entendre  les  développements.  Je  la  conOe  &  r03 
méditations,  à  vos  lumières  et  à  votre  patrio- 
tisme. Koai  voulons  tons  que  la  France  soit  forte, 
qa'w  redoale  son  conrroax,  et  qu'où  rv^rehe 
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8on  alliance.  Noos  faisoDstous  des  vœux  ardents 
pour  le  maintien  de  la  paix  continentale.  Don- 
nons à  notre  pays  une  bonne  loi  de  recrutement; 
alors,  et  seulement  alors,  on  ne  viendra  pas 
troubler  le  sommeil  du  lion.  De  toutes  les  puis- 
sances de  rSurope,  grandes  ou  petites,  la  France 
est  la  seule  qui  n'ait  pas  mis  à  profit  le  temps 
de  paix  pour  constituer  son  état  de  guerre.  Sor- 
tons enfin  de  cette  funeste  léthargie;  ne  nous 
confions  pas  pour  notre  salut  au  seul  enthou- 
siasme des  populations  :  Tenthousiasme  ne  peut 
pas  créer  des  armées,  parce  que  les  armées  ne 
s'improvisent  pas. 

Le  système  que  j*ai  Thonneur  de  vous  présen- 
ter nécessitera  d'amendement  qu'à  l'article  30. 
Je  ne  provoque  pas  une  discussion  anticipée;  je 
crois  qu'avant  de  s'y  livrer,  il  sera  bon  de  lire 
avec  attention  les  développements  que  je  viens 
de  vous  soumettre. 

Voici  l'amendement  que  je  dépose  sur  le  bu- 
reau: 

«  Art.  30.  La  durée  du  service  des  jeunes  sol- 
dats appelés,  sera  de  5  ans,  qui  compteront  du 
!•' janvier  de  Tannée  où  ils  auront  été  inscrite 
sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'armée. 

«  Â  l'expiration  de  ces  5  années  de  service, 
les  militaires  rentreront  dans  leurs  foyers  ;  ils  y 
seront  encore  pendant  5  ans  à  la  disposition  de 
TEtat,  qui  ne  pourra  toutefois  les  rappeler  sous 
les  drapeaux  qu'en  venu  d'une  loi. 

«  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
de  service,  seront  définitivement  libérés. 

«  Ils  le  seront  en  temps  de  guerre,  immédia- 
tement après  l'arrivée  au  corps  des  contingents 
destinés  à  les  remplacer. 

•I  Les  soldats  libérés  ne  pourront  pas  être  ap- 
pelés à  faire  partie  des  corps  détachés  de  la  garde 
nationale. 

«  Les  hommes  de  la  réserve,  et  ceux  qui  ont 
été  laissés  dans  leurs  foyers,  pourront  être  sou- 
mis à  des  revues  et  à  des  exercices  périodiques 
qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Ils  seront  assujettis  au  service  ordinaire  delà 
garde  nationale.  » 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il 
encore  la  parole  sur  l'ensemble  de  la  loi? 

M.  le  maréehal  S^alt,  dae  de  Dalmatie, 

ministre  de  la  guerre.  L'amendement  de  M.  le 
comte  d'Âmbrugeac  ne  portant  que  sur  l'arti- 
cle 30,  il  sera  discuté  lorsque  la  Chambre  s'oc- 
cupera de  cet  article. 

M.  le  Président.  Je  donne  donc  une  lecture 
successive  des  articles. 

«•  Art.  1<*'.  L'armée  se  recrute  par  des  appels 
et  des  engagements  volontaires,  conformément 
aux  règles  prescrites  ci-aprés,  titres  II  et  III.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  2.  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les 
troupes  françaises,  s'il  n'est  Français. 

«  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers, sera  soumis  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  immédiatement  après  qu'il  aura 
été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du 
Gode  civil. 

«  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  l'armée,  les  hommes  qui  ont  été 
condamnés  à  l'une  des  peines  désignées  dans 
l'article  28  du  Gode  pénal.  • 

La  commission  propose  de  faire  subir  au  troi- 
sième paragraphe  l'amendement  suivant  : 

c  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 

irvir  dans  rarmée  : 


«  i^  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afQictive  ou  infamante; 

c  2<'  Geux  condamnés  à  une  peine  correction- 
nelle de  2  ans  et  au-dessus,  et  qui  auront  été 
placés,  par  le  jugement  de  condamnation,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  et  interdits 
en  tout,  ou  en  partie,  des  droits  mentionoés  à 
Particle  12  du  Gode  pénal.  » 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Gessac  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Tout  individu,  né  en  France,  de  parents 
étrangers,  qui  sera  domicilié  en  France  depuis 
21  ans,  jouira,  en  vertu  de  la  présente  loi,  du 
bénéfice  de  l'article  9  du  Gode  civil,  et  sera  admis 
à  servir  dans  les  troupes  françaises.  » 

M.  le  comte  de  Gessac  a  la  parole  pour  déve- 
lopper sa  proposition. 

M.  le  comte  de  Cessac.  Messieurs,  le  para- 
graphe 2  de  l'article  2  du  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu,  né  en  France,  de  parents 


tervir 


T.   LXXIV. 


du  Gode  civil.  » 

Je  demande  que  ce  paragraphe  soit  rédigé  de 
la  manière  suivante  : 

«  Tout  in(lividu,  né  en  France,  de  parents 
étrangers,  qui  sera  domicilié  en  France  depuis 
21  an:^,  jouira,  en  vertu  de  la  présente  loi,  du 
bénéfice  de  l'article  9  du  Gode  civil,  et  sera  ad- 
mis à  servir  dans  les  troupes  françaises.  » 

Les  motifs  qui  m'ont  oéierminé  à  vous  de- 
mander l'adoption  de  mon  amendement  sont 
semblables  à  ceux  qui  ont  engagé  le  gouverne- 
ment à  vous  proposer  le  paragraphe  2  ;  il  a  re- 
connu, comme  moi,  qu*il  nous  importait  de  faire 
jouir  les  fils  d'étrangers,  nés  en  France,  des 
droits  attribués  à  la  qualité  de  Français,  parce 
que  cela  ajouterait  sensiblement,  dit-il,  au 
nombre  des  hommes  qui  doivent  supporter  leur 
part  de  la  charge  imposée  à  la  grande  famille; 
mais  il  a  cru  devoir  se  borner  à  leur  indiquer  le 
moyen  d*arriver  à  ce  but,  et  moi  j'ai  voulu  qu'ils 
l'atteignissent  nécessairement. 

La  Ghambre  des  députés  a  fait  plus  que  le 
gouvernement  ;  elle  avait  rédigé  un  article  qui 
devait  produire  à  peu  près  les  mêmes  effets  que 
le  mien,  et  elle  l'a  appuyé  de  raisons  plus  fortes 
et  plus  développées  que  celles  qui  ont  été  don- 
nées par  le  ministre,  organe  du  gouvernement: 

<  Que  sont,  dit  le  rapporteur,  les  hommes  dont 
il  s'agit?  Des  hommes  nés,  élevés  parmi  nous, 
ayant  pris  nos  mœurs,  nos  usages,  nos  affections 
locales,  oublié  souvent  jusqu'à  la  langue  du  pays 
d'où  leurs  familles  sont  sorties;  des  hommes, 
enfin,  qui  ont  leur  établissement  dans  nos  pro- 
vinces, qui  ont  leur  part  au  produit  des  biens 
des  communes,  qui  figurent  dans  les  rangs  do 
notre  garde  nationale,  et  qui,  n'ayant  nul  désir 
de  quitter  leur  patrie  d'adoption,  se  regardent 
eux-mêmes  comme  Français.  Les  exempter  du 
service  militaire,  ce  serait  leur  assurer  une  pré- 
rogative qui  ne  doit  appartenir  à  personne,  celle 
de  vivre  et  de  mourir  sous  la  protection  des  lois 
d'un  Btat  sans  participer  à  ses  charges  ;  ce  serait 
constituer  et  perpétue  r  en  France  une  sorte  de 
caste  investie  du  privilège  exorbitant  de  ne 
porter  les  armes  pour  aucun  pays.  • 

Le  même  rapport  contient  encore  une  obser^ 
vation  que  je  dois  mettre  sous  vos  yeux  : 

«  Mais  les  fils  d'étrangers»  s'ils  continuent  à  ne 
point  participer  au  service  militaire,  n*en  con- 
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Berveront  pas  moin»  des  avantages  assez  étendus 
pour  fonientcr  le  mécontentement  de  la  popula- 
tion au  milieu  de  laquelle  ils  résident,  u'est  un 
fait,  par  exemple,  que  les  manufacturiers  et  les 
cultivateurs,  certains  que  les  appels  ne  les  arra- 
cheront pas  a  leurs  travaux,  les  emploient  de  pré- 
férence; c'est  un  fait  encore  que  Texempiion 
dont  ils  jouissent  contribue  à  faciliter  leur  éta- 
blissement, et  que,  sous  plusieurs  rapports,  leur 
situation  particulière  a  des  résultats  qui  ne  lais- 
sent pas  que  de  nuire  aux  habitants  des  commu- 
nes daus  lesquelles  il  s'en  trouve  un  certain 
nombre.  » 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  abondé 
dans  le  même  sens,  et  a  ainsi  prouvé  qu  il  dési- 
rait vivement  de  voir  ces  étrangers  jouir  des 
droits  accordés  aux  Français.  Voici  comment  il 
s'exprime  : 

«  11  existe  dans  quelques  départements,  notam- 
ment dans  ceux  de  TËst,  une  classe  nombreuse 
d'individus  qui,  nés  en  France,  de  parenis  qui  y 
sont  depuis  longtemps  fixés,  sans  avoir  acquis 
la  qualité  de  Français,  y  ayant  été  élevés,  en 
ayant  pris  les  mœurs,  les  habitudes,  y  partici- 
pent à  tons  les  bénéfices  de  la  société,  sans  être 
assujettis  au  service  militaire.  » 

Notre  noble  collègue  se  plaint  ensuite,  avec 
beaucoup  de  raison,  de  l'exemption  dont  ils  jouis- 
sent, et  dit  :  «  Indépendamment  de  ce  qu'il  y  a 
d'exorbitant  daus  une  condition  qui  fait  que  Ion 
profite  des  avantages  d'un  pays,  sans  en  partager 
les  charges,  il  résulte  d'une  telle  position  un  vé- 
ritable dommage,  ces  individus,  à  cause  de  la 
tixité  de  leur  sort,  étant  préférés  par  les  manu- 
facturiers, par  les  agriculteurs,  et  ayant  même 
plus  de  facilités  pour  former  des  établissements.  » 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  les  délégués 
des  3  pouvoirs  ont,  d'un  commun  accord,  re- 
coimu,  comme  moi,  qu'il  serait  juste  et  avanta- 
geux de  faire  jouir  les  fils  d'étrangers  nés  en 


fût  accordée  que  sur  leur  demande,  et  que  la 
commis^!ion  de  la  Chambre  des  députés  et  moi 
voudrions  qu'ils  fussent  dispensés  de  la  solliciter, 
et  qu'ils  en  jouissent  dés  i  instant  qu'ils  peuvent 
l'obtenir,  c'esi-à-dire  à  leur  majorité. 

Mon  amendement  me  conduit  au  but  par  un 
moyen  court  et  certain  ;  par  leur  proposition,  le 
gouvernement  et  votre  commission  n'y  arrive- 
ront nue  rarement,  que  tard  et  avec  des  difficul- 
tés très  grandes. 

Les  motifs  qni  pourraient  vous  empêcher.  Mes- 
sieurs, d'adopter  l'opinion  que  j'ai  émise  seraient 
son  illéj^alitê  et  l'espèce  de  contrainte  dont  vous 
agiriez  envers  ces  étrangers  :  je  vais,  je  l'espère, 
faire  cesser  vos  craintes  sur  ces  deux  points. 

Los  Chambres  n'ont  pas  isolément  le  j)0U- 
voir  d'accorder  la  juuitsanctt  des  droits  civils; 
ce  droit  a  été,  jusqu'ici,  délégué  au  roi,  qui  pi  ut 
l'accorder  en  quelque  sorte  à  qui  il  veut  et  quand 
11  veut. 

L'article  13  du  Code  civil  s'exprime  ainsi  : 
«  L'étranger  qui  aura  été  admis,  par  l'autorisa- 
tion du  roi,  à  établir  son  domicile  eu  France,  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  couti- 
nucra  d'y  résider.  » 

L'articii*  lis  est  conçu  en  ces  termes .-  «  Le  Fran- 
çais qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Franj^ais,  pourra 
toujours  la  recouvrer  eu  rentrant  en  brance,  avec 
l'autorisation  du  roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut 
s'y  fixer,  et  qa'il  renonce  &  toute  oistiQction 
contraire  à  la  foi  flransaise.  » 


Le  roi  pent  donc,  comme  je  leldisais,  faire  Jouir 
un  étranger  des  droits  civils  ;  et  Sa  Majesté  pourra- 
t-elle  jamais  user  de  cette  prérogative  d'une  ma- 


vera  point  de  difficulté. 

Voici  l'unique  objection  qu'on  puisse,  je  crois, 
me  faire  :  Le  code  veut  que  l'étranger,  qui  dé- 
sire jouir  des  droits  accordés  aux  nationaux,  les 
demande  et  remplisse  certaines  formalités.  Oui, 
cela  est  vrai,  quand  l'autorité  royale  n'est  pas 
intervenue;  mais  quand  elle  intervient,  son  au- 
torisation couvre  tout,  suffit  à  tout  :  vous  Tavez 
dd  reconnaître,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  lire 
devant  vous  l'article  13;  il  est  formel. 

Je  dois  pourtant  convenir,  Messieurs,  que  le 
roi  n'accorde  probablement  sa  libre  autorisation 
que  lorsqu'elle  lui  est  demandée,  et  que,  dans 
mon  hypothèse,  c'est  nous  qui  la  demandons  ; 
mais  rien  ne  force  l'étranger  à  en  faire  usage  ; 
il  peut  s'éloigner  à  son  gré,  il  peut  refuser  la  fa- 
veur qu'on  voulait  lui  accorder.  Nous  n'y  per- 
drions rien;  car,  en  refusant  de  servir  la  France, 
11  a  prouvé  qu'il  n'était  pas  digne  d'être  Fran- 
çais, et,  comme  vous  l'a  dit  le  rapporteur  de 
votre  commission,  il  n'enlèvera  plus  à  nos  con- 
citoyens une  partie  des  travaux  dont  ils  ont  si 
souvent  besoin  ;  et  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  peut- 
on  pas  considérer  un  séjour  de  vingt-un  ans  en 
France  comme  une  preuve  du  désir  qu'on  a  d'être 
Français?  Mon  amendement  n'a  donc  rien  d'il- 
légal; il  n'impose  point  aux  étrangers  des  obli- 
gations qu'ils  ne  voudraient  pas  contracter;  il  se 
borne  à  les  dispenser  de  quelques  formalités  inu- 
tiles, fatigantes,  dispendieuses,  qui  les  arrêtent, 
les  dégoûtent.  Nous  les  servirons  donc  à  leur 
gré,  nous  allégerons  d'une  manière  sensible  le 
poids  du  recrutement  et  nous  multiplierons  nos 
ressuurces  pour  le  moment  du  besoin. 

Je  demande  que  mon  amendement  soit  substi- 
tué au  paragraphe  proposé  par  votre  commission. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
M.  le  comte  de  Gessac  que  l'article  9  du  Gode 
civil  est  facultatif,  et  que  son  amendement  serait 
une  disposiiiou  obligatoire. 

11  est  d'abord  nécessaire  de  lire  l'article  9  du 
Gode  civil.  Le  voici  : 

«  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger, 
pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa 
majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu 
que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il 
déclare  que  son  iutentioo  est  d'y  lixer  son  domi- 
cile, et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
étranger,  il  lasse  sa  soumission  di;  fixer  en  France 
son  domicile,  et  qu'il  Ty  rétablisse  dans  Tannée, 
à  compter  de  l'acte  de  soumissiou.  » 

Tout,  dans  cet  article,  vous  le  voyez,  est  facul- 
tatif. 

M.  le  romle  de  Cessae.  J'ai  voulu  le  rendre 
obligatoire,  et  faire  remarquer  qu'il  y  avait  grand 
malheur  à  ce  qu'il  y  eût  sur  une  frontière  des 
hommes  qui  jouissent  de  tous  les  avantages  de 
la  loi,  et  qui,  lorsque  le  besoin  du  service  exige 
leur  présence  sous  les  drapeaux,  puissent  nous 
la  refuser. 

M.  le  Prénldeiit.  Je  dois  d'abord  demander  si 
Pamendeinent  de  M.  le  comte  de  Gessac  est  ap- 
puyé, {yon!  non!)  Je  n'ai  donc  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  marqni»  de  Taihoaei.  Je  demanderai 
que  le  3*  paragraphe  de  l'amendement  de  la  corn* 
mission  soit  supprimé. 
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H.  ■«  Mtmle  PartalU.  Le  premier  paragraphe 
dit  :  ■•  Si-roct  exclus  et  ne  pourront.  >  Exclus  de 
quoi?  On  a  sans  doute  voulu  dire  dn  service 
inililaire?il  faut  la  mettre.  (Oui!  oal!) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  p 
(iVun.')  La  correctiOD  aeramta. 

M.  Genly  de  Bn»sy,  commissaire  du  roi.  Je 
demanderais  que  l'on  substituELt  ces  mots  :  l'ar- 
ticle 28  du  Code  pinal,  parce  que  cet  article  est 
Clus  expresâif  que  ce  que  la  commission  a  aubs- 
iiué. 

U.  le  («mie  de  La  Vlllefnntier,  rappoTteur. 
Le^  motifs  qui  ont  Tait  substituer  les  mots  peines 
afflicHues  non  infamantes  ùceux  de  peinei  dési- 
gnées dans  Varticle2S,  ont  été  déveloripéâ  daiit^  le 
rapport  de  lj  commission.  Uelatieni  a  ce  qu»  cet 
artide  '28  est  soumis  en  ce  moment  ù  une  révi- 
sion dont  noua  ignorons  quel  sera  le  résultat. 

H.  le  dnp  Derasci.  Je  demande  ii  ajouter 
qui'lquea  mots.  L'ariicle  'i8  contit;nt  uq  des  cas 
nrévus  parla  loi  actuellcmeiit un  délibéra) lion,  le 
bannissement.  Cette  peine  est  aojourd'bul  rem- 
placée par  lii  déiention  dans  ont;  forteresse.  Le 
liannisseu'ent  était  loujours  considéré  dans  le 
Code  pénal  comme  une  peine  afUicttve  et  infA- 
manie.  La  détention  dans  une  Torteresse doit  être 
considérée  comme  ayant  le  même  caractt^re  de 

fiénalitâ;  c'est  pourquoi  nous  avons  pensé  qu'il 
allait  remplacer  par  les  mots  peines  affliclli-es 
et  infamantest  le  numéro  Indiqué  au  Code  pénal. 

J'ai  encore  une  observation,  mais  purement  de 
rédaction,  à  présenter.  Au  lieu  de  dire,  dans  le 
deuxiùme  paragraphe  :  1°  Us  individus  qui  ont 
été  condamnés,  dire  :  les  individus  condamnés;  et 
au  troisième  jùiragrapbe  ;  dire  :  ceux  qui  ont  éit 
condamnés. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  la  commis- 
sion ainsi  corrigés  sont  adoptes.) 

M.  le  luarqalit  de  Talhooel.  Je  demande  la 
snppressluii  du  troisiëmt:  para^rapbe.  Ctst  une 
charge  nouvelle  ponr  la  population. 

M.  le  Fomte  de  La  V\lhgoBUer,rapportear . 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  majorité  de  h 
commiseion,  ont  été  qu'un  jeune  homme  qui. 
avant  l'&ge  de  21)  ans,  a  encouru  une  condamna- 
tion à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  dont  la 
fanlc  a  (laru  si  gravn,  que  le  tribunal  a  ajouté  b. 
cette  peme  la  surveillance  du  la  haute  police,  et 
même  la  privation  des  droite  civils,  est  indigne 
d'entrer  dans  l'armée.  11  serait  mémo  bien  mal- 
heureux pour  nos  soldats  qu'on  put  admettra 
dans  leurs  rangs  un  homme  qui  a  montré  des 
dispositions  perverses  iirécoce.^.  U.  le  commis- 
saire du  roi  a  fait  observer,  dans  le  sein  de  lu 
commission,  qu'un  bomme,  dans  ce  cas,  n'était 
jamais  re^u  ilans  les  contingents,  et  qu'il  était 
dom:  inntile  de  le  mentionner  dans  l'article  ;  ce- 
pendant la  inajoritô  a  persisté  à  vous  soumellrt' 
ce  paragraphe. 

M.  4àenly  de  Ka^uy , commissaire  du  roi.L'iT- 
tjcle  U  du  l^ude  pénal  est  ainsi  conçu  :  •  Les  tri- 
bunaux jugeant  corructionnellement,  pourront, 
dans  certaine  dis,  interdire  en  (oui  ou  en  partie 
l'exercice  deadroits  civiques,  civils  et  de  famille, 
suivants  : 

■  1"  De  vote  et  d'élection  ; 

■  ?>  U'éligibilitéi 

•  3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
juré,  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
plois d'tdmioistnlion,  on  d'exercer  des  fonctioiiB 
on  emplois  ; 

■  4' De  port  d'armes; 


<  5"  De  vote  et  de  suffirafie  dans  ht  délibéra- 
tions de  famille  ; 

•  6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
enfants,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille; 

■>  T>  D'être  expert,  ou  employé  comme  témoin 
ilans  les  actes  ; 

•  8<  De  témoignage  en  justice  autrement  que 
ponr  y  faire  de  simples  déclarations.  ■> 

Nous  demandons,  par  consCquenl,  la  suppres- 
sion de  ces  mots  :  en  tout  ou  en  partie  et  de 
illre;  des  droiti  fnentionnis  dans  l'orticl£  42. 

M.  le  romle  Dejean.  On  vient  de  dire  na- 
guère qu'il  était  convenable  de  ne  pas  mention- 
ner les  numéros  des  articles,  et  maintenant  on 
fait  une  demande  contraire. 

M.  le  duc  Ueeazeit.  Si  nous  avions  pu, 
comme  pour  l'article  précédent,  trouver  une  ex- 
pression générique,  nous  l'aurions  employée  ; 
mais  il  n'en  existe  pas. 

M.  le  eemle  l'orlalU.  Il  en  existe  une.  On 
pourrait  dire:  intvnlits  des  droits  eiuiques,  civils 
al  de  famille.  C'est  ainsi  que  parle  le  Gode  pi}nal. 
M.  le  doe  Derasca.  Puisque  la  Chambre  vient 
d'adopter  de  supprimer  en  tout  oa  en  partie;  par 
conséquent  de  mettre  :  tous  les  droits,  ces  mots  : 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  ijourraient 
être  adopté»,  parce  qu'ils  les  comprennent  tous. 
M.  le  ronite  de  La  VMIegoDller,  rappor- 
teur. U  me  semble  que  la  citation  de  l'article  42 
u'aurail  aucuu  inconvénient. 

M.  le  baron  CnvIer.  Je  demande  si  les  mots  : 
droits  civiques,  civils  el  de  famille  comprennent 
tout  ce  que  mentionne  l'article  42  (après  avoir  la 
l'urlicle);  ii  y  a  H  numéros  dans  cet  article. 
Ëntendez-vous  qu'il  faille  avoir  été  privé  de  tons 
ces  droits?  i,Oat.)  Alors,  jamais  ou  presque  ja- 
mais votre  amendement  u  aura  d'effet.  U  est  donc 
inutile. 

M.  le  dae  Deeaies.  La  loi  de  1HI8  avait  in- 
terdit  le  service  militaire  aux  individus  condam- 
nés à  des  peines  afllictives  et  inliimaotes,  on 
repris  de  justice  et  môme  aux  vagabonds.  Les 
Chambres  alors  repoussèrent  les  gens  suns  aveu. 
Mais,  comme  on  est  vagabond  du  jour  où  l'on  est 
pris  hors  du  lii'U  de  sa  résidence,  sans  passeport, 
et  qu'il  n'y  a  là  aucune  immoralité,  vous  voyez 
les  abus  qui  pourraient  résulter  d'une  telle  dis- 
posiiiou.  On  a  voulu  exclure  de  l'armée  un 
homme  vraiment  immoral,  s'il  a  été  condamné  à 
•i,  3,  4,  I)  ans  ;le  prison  pour  vol;  on  a  demande 
qu'un  individu  condanmc  correctionnellement 
fût  é^'alement  exclu  ;  mais  on  a  fort  bien  remar- 
qué qu'on  pouvait  êlre  condamné  correctionnel- 
lemeut  à  la  suite  d'une  dispute  violente,  même 
à  plusieurs  années  d'emprisonnement.  On  n'a  pas 
cru  qu'une  telle  condamnation  fût  une  preuve 
eullïsante  d'immoralité,  pour  taire  rejeter  celui 
qui  l'a  encourue  hors  des  cadres  derarméti  et 
priver  l'Ëtat  de  ses  services-  C'est  pourquoi  nous 
avons  ajouté  à  la  peine  de  2  ans  d'emprisunne- 
ment,  la  privation  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille,  que  les  tribunaux  n'apphauent  ordi- 


leurs  qu'un  individu  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  puisse  être  admis  dans  l'ar- 
méeîLa  police  aurait  donc  le  droit  de  le  suivre 
<lBns  les  rangs. 

H.  le  auiniBU  de  Talhonet.  La  nouvelle 
rédaction  me  parait  excellente  ;  aussi,  je  ne  do- 
isande  pas  la  sappression  da  troisième  puagn* 
pbe. 
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M.  le  eomle  d'AoibrBKeae.  Si  l'on  supprime 
ces  mots  :  en  tout  ou  en  parlù,  le  paragraphe 
exige  la  réunioD  de  3  peines  sur  le  même  irnli- 
vidn.JeniEiiatiensdonc  qu'il  faut  laisser  subsisKr 
en  tout  ou  en  partie  ;  car,  Bans  cela,  remarquez 
dans  quelle  posilioii  sinsulière  vou^  placerier. 
les  jafieB.  Sachant  qu'uii  nomme  a  des  disposi- 
tions vicieuse!!,  cor  m  m  pu  es,  capables  de  corrum- 
Sre  les  jeunes  gens  que  les  familles  tous  con- 
ent,  dont  elles  vous  donnent  le  sang,  s'il  est 
nécessaire  pour  la  patrie,  mais  dont  elles  n<.> 
vous  abandonnent  pas  les  mœurs  et  la  bonne 
conduite  future,  les  magistrats  seront  obligés 
d'appliquer  à  ces  individus  la  privation  de  tous 
les  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  peines 
très  forles  qu'ils  ne  prononcent  que  rarement. 
On  pourrait  donc  e»  contenter  de  mettre  :  en 
tout  ou  en  partie,  et  le  noble  duc  qui  ui'a  pré- 
cédé vous  a  prouvé  qu'une  de  ces  peines,  sé- 
parée, telle  que  la  surveillance  de  la  haute 
police,  est  une  flétrissure  qui  ne  peut  accom- 
pagner des  soldats  dans  les  rangs  de  l'armée. 
Tels  sont  les  motifs  qui  m'engagent  à  insister 
pour  le  maintien  du  paragraphe  de  la  commis- 
sion. 


du  I 


M.    6cnlf  de  DiiHy,    . 

Kous  insistons  pour  la  suppression  des  mots 
en  partie,  par  les  raisons  qu'a  fait  valoir  11.  i-s 
duc  Decazca. 

M.  le  comte  de  Lu  VIllegOMlIer,  rap- 
porteur. D'aprûs  l'observation  de  M.  Guvier, 
qu'il  n'y  aurait  que  des  cas  très  rares  où  toule!> 
les  peines  contenues  dans  l'article  42  seraient 
Gimullanënieat  appliquées  à  rage  de  ^0  ans,  je 
crois  Qu'exiger  la  totalité,  c'est  demander  l'im- 
possible. Je  persiste  dans  la  rédaction  de  la  com- 
mission. 

H.  le  dnc  Dccaccs.  J'avais  négligé  de  ré- 
pondre à  Tobservation  de  M.  Cuvier,  que  les  tri- 
bunaux ordinairemeutne  font  pas  de  distinction, 
Ju'ils  prononcent  en  même  temps  la  privaiion 
es  droits  civiques,  civils  et  de  famille;  il  n'y  a 
aucun  intérêt  a  diviser,  car  quand  un  individu 
est  incapable  d'exercer  ses  droits  de  citoyen, 
par  exemple,  on  le  juge  aussi  incapable  d'exer- 
cer ses  droits  civils  et  de  famille. 

M.  le  ponile  de  La  Vlllcgontler ,  rap- 
porteur. Dans  le  7°  paragraphe,  au  lieu  de  ci'S 
mots  :  et  gui  auront  été  placéi  en  outre,  il  faut 
mellre  ;  »(  oui,  en  outre,  auront  été  placés. 
(C'est  juste  1  c'esi  juste  !) 

(La  rédaction,  ainsi  modillée  par  MM.  le  comte 
de  Portails  et  le  rapporteur,  est  adaptée.) 

<i  Article  3.  L'armée  se  compose,  dans  les  pro- 
porlione  qui  résultent  des  lois  annuelles  des  li- 
naiices  et  du  contingent  : 
i  1°  De  l'effectit  entretenu  sous  les  drapeaux  ; 
■  2°  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers.  > 
(La  commisf  ion  ne  propose  aucanchangemcnt.) 
M.  le  baron  Moimler.  Je  demande  la  sup- 
pression de  l'article. 

Il  y  avait  un  article  de  1818  qui  voulait  que 
le  complément  de  l'armée  fût  déterminé;  nous 
étions  |)lacés  alors  sous  un  autre  système,  nous 
n'avions  pas,  comme  depuis  1830,  le  vote  annuel 
du  contingent  -.  aujourd'hui,  il  n'esl  plus  néces- 
saire de  nier  le  complément  de  rarmée.  Cet 
article  n'est  qu'une  simple  définition  de  la  com- 

riition  de  l'année,  et  non  pas  ane  composition. 
j  a  inconvénient  &  introduire  dans  ane  loi 
des  articles  qui  ne  sont  que  des  dABnitioas.  La 


loi  doit  disposer,  prohiber,  défendre,  interdire. 
Elle  ne  pose  pas  des  priocipeâ  absolus,  les  |irÎQ- 
cipes  sont  pour  le  législateur,  la  loi  ne  doit  en 
préfen'er  que  le  résullat.  Non  seulement  cet  ar- 
ticle est  inutile,  mais  il  est  dangereux.  L'objet 
de  la  loi  dont  nous  nous  occupons  n'est  pas 
i'orgdnisation  de  l'armée  ;  mais  son  but  est  de 
mettre  des  hommes  à  la  disposllton  du  gouver- 
nement, d'assigner  quelle  est  la  classe  des  Fran- 
çais qui  reçoit  la  mission  spéciale  de  défendre  le 
pays. 

Le  tirage  et  l'enrélement  voloalaire  désignent 
les  hommes  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Le  gouverDement  est  libre  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux,  ou  de  les  renvoyer  dans  leurs 
foyers,  suivant  les  besoins  du  pays.  D'aprës  la 
loi  airnuBlte  des  Tinances,  le  ministre  de  la  guerre 
est  obligé  d'envoyer  en  congé  na  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'hommes,  mais  il  est  libre  de  les 
rappeler  quand  il  le  croit  nécessaire.  Cet  article, 
comme  je  l'ai  dit,  non  seulement  est  inutile,  mais 
dangereux. 

M.  1«  marëehal  Sonll  dQe  de  Dalmalle, 
ministre  de  la  guerre.  Je  ne  crois  pas  que  ('arti- 
cle 3  puisse  être  supprimé,  ainsi  que  le  propose 
M.  le  haron  Mounier.  Il  va  à  considérer  ici  deux 
dispositions  essentielles.  Parla  première,  la  Cham- 
bre des  députés  a  voulu  que  non  seulement  la  lai 
des  finances  annuelle  exerçékl  une  influence  sur 
l'tfl'ectif  de  l'armée,  mais  elle  a  voulu  que  les 
Chambres  eussent  toujours  h  (iranoncer  sur  la 
force  des  contiugenis  qui  seraient  appelés.  Ce 
principe  est  consacré  par  la  Charte  de  1830  ;  on 
a  voulu  également  le  consacrer  par  la  loi  sur  le 
recrulemeut.  Indépendamment  de  ces  motifs,  il 
était  indispensable  de  bien  déterminer  que  [es 
hommes  envoyés  en  congé  appartenaient  à  l'ar- 
mée, et  que  par  conséquent  ils  peuvent  être  rap- 
pelés |iar  le  gouvernement,  sans  qu'il  ait  besoin 


M.  le  baron  Moanler.  M.  le  ministre  a  dit 
que  ce  principe  e^t  consacré  dans  la  Cbarlc.  Cela 
est  vrai,  et  une  loi  spéciale  du  H  octobre  a  pourvu 
à  son  exécution.  Par  conséquent,  il  est  inutile  de 
rappeler.  Certainement  il  est  positif  que  la  lot 
des  finance?,  par  la  limilation  du  crédit  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  a  une  influence  réelle  sur 
le  nombre  d'hommes  qui  peuvent  être  entrele- 
Qua  sous  les  drapeaux,  et  il  rst  convenable  de 
reconnallrc  que  c'est  par  la  loi  des  finances  qu'est 
en  quelque  sorte  fixée  la  proporlion  des  hommes 
qui  seront  entretenus  sous  les  drapeaux,  et  de 
ceux  qui  seront  envoyés  dans  leurs  foyers.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  de  ret  ariicle,  parce 
qu'il  est  inutile  et  qu'on  pourrait  en  tirer  des  con- 
.léquences  dan  gère  oses. 

M.  le  comte  d'Ainbrngear.  Je  partage  l'avis 
di'  i\.  le  baron  Mounier;  cet  article,  non  seule- 
ment est  inutile,  mais  11  présente  des  dangers 
réels  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
(Juelle  analogie  y  a-t-il  entre  la  loi  des  linances 
et  celle  du  contingent,  loi  spéciale  f  La  loi  des 
linances  ne  fixe  que  l'effectif  &  entretenir  pen- 
dant l'année.  Cet  effectif  est  en  proportion  avec 
^es  besoins,  ainfi  que  je  l'ai  expliqué,  trop  lon- 
^'uement  peut-être,  tuul  à  l'heure. 

Je  sais  bien  que  de  la  rédaction  générale  de  la 
loi  CD  pourrait  tirer  cette  induction,  que  l'ai^ 
mée  se  compose  de  soldats,  que  par  conséquent 
les  soldats  en  congé  ^partwnnent  &  l'année: 
mais  il  est  Inutile  de  sonlerar  cette  difScalU  en 
ialrodaisant  le  premier  paragraphe  de  cet  arti- 
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de  de  la  loi.  Le  second  paragraphe  consacre  an 
système  qui  détruirait  celui  que  je  me  propose 
de  développer  par  amendement  à  l'article  30.  En 
l'iLiloplunt,  vous  écarturiei  mon  ami-Ddemeat, 
auquel  j'attache  aoe  haute  importance  pour  te 
bien  du  pays. 

M.  le  comte  d'Anthoaard.  Il  n'y  a  rien  là- 
dedana  qui  puisse  préjuger  l'amendement  de 
M.  d'Ambrugeac.  Le  ministre  est  libre  de  donner 
on  non  dis  congés. 

M.  le  comte  d'Ambroftea».  Je  vous  de- 
mande pardon  :  l'arlicle  30  dte  cette  faculté  au 
ministre  de  la  cuerre,  en  ce  qui  concerne  les 
coneés  illimités.  La  Chambre  des  députés  a  in- 
troduit dans  cet  article  un  paragraphe  çini  dit 
Jue  les  congés  seront  donnés  selon  l'ancienneté 
e  service.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  service 
illimité,  c'est-à-alre  toute  la  portion  de  l'armée 
qui  ne  doit  pas  rester  sous  les  drapeaux,  comme 
étant  suffisamment   instruite,  le   ministre  de  la 

{;uerrB  n'a  que  le  droit  de  proposition.  Si  vous 
aissez  l'arlicle  30  tel  qu'il  est  rédigé,  M.  le  mi- 
nistre de  la  siierre  ne  sera  obligé  de  donner 
des  congés  qu^à  ceux  qui  les  demanderont,  et 
aux  plus  anciens. 

M.  le  «omte  Cafrarelll.  II  V  a  une  observa- 
tion it  faire  sur  cet  article.  La  Chambre  a  voulu 
se  réserver  le  droit  de  voter  tous  les  ans  les 
forces  de  l'armée.  Dans  un  pavs  voisin,  c'est 
aussi  la  législature  qui  règle  tous  les  ans  le 
nombre  d'hommes. 

M.  le  eomte  de  Tonrnon.  Une  loi  spéciale  a 
pourvu  à  ces  besoins  ;  par  con^éiiuent,  ce  ne 
serait  ici  qu'un  double  emploi.  Mon  noble  ami 
vous  a  prouvé  les  dangers  que  pouvait  avoir 
cette  inutilité, 

M.  le  marëefaal  Soall,  dnc  de  Dalmalle, 
minisire  delà  guerre.  Celte  dispodilion,  dit-on, 
énonce  tout  un  système.  C'est  en  cela  que  je 
diffère  d'opinion  avec  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 
(Juand  nous  en  serons  &  l'article  30,  je  donnerai 
les  motifs  qui  me  portent  à  combattre  lesvstème 
qu'on  veut  substituer.  11  est  indispensable  de 
maintenir  l'arlicle  3;  car  il  serait  étrange  que 
dans  une  loi  di;  recrutement  on  n'énonce  pas 
les  principes  en  vertu  desquels  l'armée  est  ré- 
gie. Mais,  dit-on,  vons  vous  reporttTez  ft  une 
autre  lui,  celle  du  mois  d'octobre  1830,  encore 
est-il  néci'ssaire  que  vous  énonciez  le  principe  et 
le  motif.  Le  para^ph^  second  dit  :  ■>  Les 
liommes  qui  sont  laisses  ou  renvoyés  en  congé 
dans  leurs  foyers.  °  Il  était  indispensable  que 
cela  fût  éiioncû  dans  la  loi,  parce  que,  par  i'ur- 
ticle  '2ii,  tous   les  hommes   qui   ne  se  trouvent 

Eas  appelés  par  le  continfient  se  trouvent  libérés. 
'iit'i  il  résulleraitquc  vous  feriez  confusion  avec 
les  hommes  que  le  gouvernement  enverrait  en 
congé.  11  y  a  donc  néci'ssité  inévitalile  de  main- 
tenir l'article,  parce  qu'il  se  lie  avec  le  système, 
et  que,  d'un  antre  côté,  il  faut  que  les  militaireu 
envoyés  en  congé  et  ceux  qui  font  partie  de  la 
classe  qui  n'est  p:is  réunie  aux  drapaux,  puis- 
sent savoir  ce  qui  en  est.  Je  demande  le  main- 
tien de  l'article  ;  toutefois,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission. 

M.  le  eemle  Dade.  Ce  que  j'avais  à  dire 
Tient  d'être  résolu  par  M.  te  ministre  de  la 
^erre.  Bu  y  rélléi^liissant,  il  semble  que  cet  ar- 
ticle doit  fttre  considéré,  pour  ^linsi  dire,  comme 
le  frontispke,  comme  la  déHnttion  d'un  systi^œe 

Îui  n'a  pat  prAraiu  à  la  Chambre  des  députés. 
a  effet,  onponilen  principe  que  le  service  mi- 


litaire aurait  une  durée  de  5  ans  sons  les  dra- 
peaux, et  une  durée  de  2  ans  dans  les  foyers.  Il 
semblerait  que  ce  principe  ayant  été  rejeté,  l'ar- 
ticle 3,  qui  en  i^tall,  comme  je  viens  de  le  dire, 
le  frontispice,  doit  disparaître  de  la  loi.  D'ail- 
leurs le  renvoi  à  la  commission  résout  loutea 
les  dimcultés. 

De  toulet  parti  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

H-  le  Pr^flident.  Puisqu'il  n'v  a  pas  d'opj)o- 
ition,  cet  article  est  renvoyé  ù  ta  commission. 


Det  appels. 

•I  Arl.  4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre  les 
départements,  du  nombre  d'hommes  à  fournir, 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour 
les  troupes  de  terre  et  de  mur,  sera  annexé  k 
ladite  loi. 

X  Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par 
cette  même  loi.  ■ 

La  commission  a  proposé  l'amendement  sui- 
vant : 

1  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements, les  arrondissements  et  cantons,  du  notn- 
bre  d'!)ommes,  etc.  " 

M.  Mounicr  propose  aussi  un  amendemant  & 
cet  article,  li  est  ainsi  conçu  ; 

•  La  répartition  entre  les  départements,  arron- 
dissements et  cantons,  etc.,  sera  fixée  par  la  loi 
du  contingent.  • 

M.  le  baron  Moanler.  Cet  amendement 
parait  d'abord  ne  porter  que  sur  la  rédaction; 
cependant  il  a  quelque  importance.  L'article  4 
détermine  comment  la  répartition  sera  exécutée 
tous  ies  ans;  mais  il  ne  jiarte  que  des  départe- 
ments. La  commission  a  rappelé  avec  raison  ce 
qui  avait  été  prescrit  par  la  loi  du  10  mars  ISIS, 
et  a  voulu  oue  la  législature  fixât  aussi  la  répar- 
tition entre  les  arrondissements  et  les  cantons. 
Vous  connaissez  l'article  de  l'amendement  de  la 


la  législature  était  obligée  de  répartir  entre  ies 
départ(.'ments,  arrondissements  et  cantons,  mais 
la  lui  lui  donnait  une  base  permanente.  Cette 
base  était  la  population  générale,  totale,  com- 
prenant tous  les  sexes,  tous  tes  âges.  Cette  base 
avait  été  préférée,  à  la  suite  d'une  longue  dis- 
cussion, on  avait  trouvé  que  si  elle  laissait  pi-'ut- 
étre  quelque  différence,  que  si  elle  ne  prenait 
pas  dans  une  proportion  exacte  avec  la  popula- 
tion totale,  elle  présentait  cependant  de  grands 
avantages,  qu'elle  ne  permettait  aucune  espèce 
d'arbitraire,  que  les  états  de  ncensemenl  du  la 
population  générale  étaient  faits  non  seulement 
dans  un  but  spécial,  mais  pour  satislaire  &  tous 
les  autres  besoins  publics.  11  en  résultait  pour 
certains  déparlements,  pour  certaines  grandes 
villes  surtout,  une  surcharge  inlolérable;  & 
Paris,  par  exemple,  on  a  vu  des  arrondissements 
ne  pas  pouvuir  fournir  leur  contingent. 

On  indique  comme  moyen  terme  de  prendre 
les  états  de  recrutement  ^  ce  moyen  a  également 
offert  des  inconvénients.  Votre  commission  vous 
a  dit,  dans  son  rapport,  qu'elle  n'a  pu  se  fixer  tat 
l'une  ou  l'autre  de  ces  bases;  pour  le  moment, 
on  laissera  A  la  loi  du  continent  à  choisir  tooB 
les  ana  le  mode  qui  lai  conviendra.  G'eat  ce  que 
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dit  le  dt^rnier  paragraphe  de  l'article  ;  c'rat  le 

Earagraphe  dout  je  demande  la  BuppreBSion. 
liaqiiedt'partement,qiiicroiraavoJri^té  surchargé 
pur  le  mode  adopté  l'anaËe  pri^cédeote,  chargera 
toiia  lus  ronclioiinaires  du  département,  toas  les 
députât  de  fiiire  valoir  ses  doléances,  et  ces 
deiDariilcs  seront  plus  ou  moins  bien  accueillies, 
suivant  la  faveur  ou  le  talent  du  député  qui  se 
ctiarf^era  de  les  faire  valoir  :  itc  là,  réclamations, 
plaintes  des  départements,  à  qui  on  n'aura  pas 
accordé  le  mode  qu'Ile  auraient  désiré.  Il  vau- 
drail  mieux  prendre  une  base  moins  bonne,  mais 
qui  fût  éf^alemunl  applicable  à  tous  les  départe- 
ments. Vous  me  direi  quel  (.•st  le  mode  que  nous 
pouvons  adoiiter  aujourd'hui?  Il  est  trop  tard, 
la  commiiisioa  n'a  pu  nous  donner  son  avis  à  cet 
égard- 

Vous  n'avez  besoin  en  ce  moment  que  d'un 
expédient.  Dans  la  dernière  loi  du  contiDgenl, 
on  a  adopté  la  répartition  sur  les  états  de  recru- 
tement; on  peut  prendre  la  même  base,  et  d'ici 
à  l'année  procliainc  on  pourra  adopter  une  base 
définitive. 

M.  le  géo^ral  IMIol,  eommUsalre  du  roi.  Je 
vais  soumettre  à  la  Uhambre  quelques  observa- 
tions, d'abord  sur  les  amendi^mi^nts  proposés  par 
M.  le  baron  Mounier,  et  ensuite  sur  celui  de  la 
commission. 

ÂprOs  avoir  reconnu  par  une  expérience  de 
12  années  les  inconvénients  du  système  de  la  loi 
du  10  mar.q,  le  gouvernement  a  cru  faire  une 
chose  extrêmement  sage,  de  ne  pas  résoudre 
dans  une  loi  immuable  un  mode  de  répartition 
sur  lequel  les  années  peuvent  amener  des  idéi'S 
meilleart'E.  Si  vous  voulez  vous  écarter  de  cette 
marche,  il  faut  disenter  le  mode  de  répartition 
le  nieilltfar,  ou  bien,  rumme  le  propose  M-  le  ba- 
ron Mounier,  renvoyer  citia  question  à  l'année 
prochaine;  nous  aurons  alors  deux  années  d'ex- 
périence du  nouveau  systi-^mc.  JuRqu'ici,  tout 
établit  pour  lui  une  présomption  favorable;  au- 
cune réclamation  n'est  parvenue  des  départements 
au  ministre  de  la  eruerre;  les  observations  de 
presque  tous  les  prérets  lui  sont  favorables.  At- 
tendons que  quelques  années  d'expérience  lui 
aient  donné  plus  de  sanction  pour  l'introduire 
dans  la  lot. 

Ju  passe  !i  l'amendement  de  la  commission  : 
Je  dois  vous  dire  avec  franchise  que,  préoccupé 
do  cette  idée  nne  la  commission  ne  vouTait  repro- 
duire que  la  disposition  qui  forme  li?  second  pa- 
ragraphe de  l'article  ti  de  la  loi  du  10  mars, 
nous  avons  adhéré  &  cet  amendement.  Ce  para- 
graphe dit  que  le  tableau  de  répartition  entre 
les  départements,  les  arrondi. moments  et  les  can- 
ton?, sera  afiirlié,  publié  et  communiqué  aux 
Chambres,  avec  l'état  sommaire  des  engagements 
volontaires  de  l'année  précédente,  llnns  cet  état 
de  choses,  d'après  l'ordonnance  de  1KI8,  l'onlim- 
nanee  d'appel  contenait  un  tableau  de  répartition 
représentant  la  population  générale,  dupr^s  la 
proportion,  la  repartition,  et  la  SDUs-répartition 
du  contingent  faites  par  les  soins  des  préfets. 
Mais  vûudrli'z-Tous  annexer  à  la  loi  un  vulnme 
in-l",  comme  celui  que  j'ai  sous  la  main  i  C'est 
un  tnivail  immense,  il  ne  peut  se  fiire  en  moins 
de  6  semaines;  il  faudrait  ?  joindre  la  loi  dn 
vote  annuel.  Vous  voyez  qu'il  y  aurait  un  Inron- 
vénient  dans  des  cas  pressée  :  je  ferai  remarquer 
oiicoro  que  quand  on  s'ucctipe  d'un  travail  aussi 
considérable,  et  qu'on  est  pressé,  il  peut  y  avoir 
des  erreurs  qnl  nécessairement  seraient  intro- 
dnites  daiu  la  loi.  Vona  concavei  (pie  les  préfeU 


sont  mieux  placés  que  nous  pour  faire  exacte- 
ment cette  repartition.  Je  crois  donc  que  jusqu'à 
ce  qu'une  eipërience  un  peu  plus  longue  nons 
ait  fait  adopter  le  systiïme  nouveau,  l'article 
proposé  me  parait  le  plus  sage  et  le  plus  raison- 
nable. 

M.  I«  eouité  d'AaibraK«Be.  M.  le  commis- 
sairedn  gouvernement  vientdevouB  dire  que  pour 
faire  la  sous-répariitlon  demandée  par  la  com- 
mission, il  faudrait  ajouter  h  la  loi  un  in-l"  dont  il 
apresquecomptë  les  pageset  les  lignes.  Savei-rous 
ce  que  c'est  que  le  rapport  que  tous  les  ans  la 
loi  du  recrutement  oblige  te  ministre  do  iaguerre 
à  soumettre  aux  Chambres?  Ce  tableau  contient 
le  résultat  de  l'année  précédente  :  les  enrdl»- 
ments,  les  cngagenenis,  les  observations  sur  les 
différentes  tailles,  une  foule  de  documents  très 
utiles  à  consulter,  surtout  depuis  que  nousavoni 
la  lui  du  vote  annuel.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  le 
chiffre  en  blanc  dans  ces  in-V,  et  le  foire  con- 
naître ausslMt  que  les  préfets  auraient  envoyé 
au  ministre  de  la  guerre  cette  répartition.  Elle 
pourrait  ainsi  être  soumise  à  l'examen  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  à  la  surveillance  des  Cham- 
bres; ce  serait  là  une  véritable  garantie- 

M.  le  nënéral  Htot,  comminaire  du  roi.  Nous 
ne  contestons  pas  le  principe,  nons  ne  refusons 
pas  demettresouBlesyeuxdelaCbambre  le  compte 
annuel.  Ce  compte  s'imprime  en  ce  moment  pour 
la  clause  de  1830.  Pour  le  présdater,  comme  le  dé- 
sire M.  le  comte  d'Âmbrugeac,  en  même  temps 
3ue  le  vote  annuel,  je  lui  ferai  observer  qu'il  fau- 
rait  que  le  gouvernement  eût  reçn  les  documents 
des  préfets,  etques'ily  aunretard,  si,  par  exem- 
ple.le  bateau  qui  portera  les  déiiéches  au  départe- 
ment de  la  Corse  fait  naufrage,  nous  voilà  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  loi. Le  tableau  de 
répartition  sera  communiqué  aux  Chambres,  ainsi 
que  l'état  sommaire  des  en  ga  cerne  ni  s  volontaires 
et  des  enraiements  de  l'année  préct-dente.  Ce  ta- 
bleau s'imprime  pour  l'année  1830,  il  en  sera  de 
même  pour  l'année  1831. 

M.  le  baron  Moanlcr.  Je  n'avais  pas  assos 
fait  attention  à  ce  qui  existait  dans  la  loi  de 
ttil8;  il  n'y  avait  pas  alors  de  répartition  annuelle 
voilà  pourquoi  on  avait  voulu  qu'il  y  cftt  tous 
les  ans  un  compte  rendu;  mais  il  ne  peut  plus 
en  <?tre  ainsi  aujourd'hui.  Si  vous  aviez  une  base 
léu'ale,  je  serais  de  l'avis  de  M.  le  commissaire  du 
roi:  Il  suffirait  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  tableaux  de  répartition,  et  de  faire 
une  opération  d'arithmétique  pour  vérifier  s'il  y 
a  eu  exécution  de  la  loi.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

M.  le  baren  Cnvler.  Je  soutiens  le  projet  du 
gouvernement  tel  qu'il  est;  les  inconvéuienla  de 
la  loi  du  10  mars  ne  portent  pa^  sur  la  partia- 
lité qui  aurait  été  mise,  mais  sur  ce  qu'on  aurait 
adopté  une  base  qui  n'était  ri>iB  préciséinent  pro- 
portionnée. Dins  I élal  actuel  des  choses,  le  ta- 
bleau de  la  répartition  e-tprésentëaux  Chambres 
qui  peuvent  alors  la  pratiquer;  on  vous  propose 
en  ce  moment  de  soumettre  aux  Chambres  d'a- 
vance un  lablcau  dont  la  difficulté  d'exécution 
vous  a  été  parfaitement  signalée  par  M.  le  com- 
missaire du  roi,  et  qui,  dans  des  circonstimcea 
dilYlciles,  retarderait  beaucoup  le  vote  de  la  loi. 
Si  vous  Boumettei  à  la  discussion  des  Chambres 
la  répartition  des  départements,  arrondissements 
et  eantons,  chacun  viendra,  avec  la  chaleur  de 
l'Intérêt  local  et  de  l'Intérêt  personnel,  défendre 
chaque  année  l'an  ou  l'antre  système,  et,  comme 
on  l'a  dit,  la  talent  ou  la  fliTear  d'no  oraleor  en- 


[Chftmbn  dai  Pain.J        RfiGNR  DE  LOOIS-PRILIPra.         [W  jûviw  1831.] 


471 


tntnen  plus  de  partialité  qa'il  n'en  existe  an- 
jourd'hui,  qne  cette  répartition  est  confiée  k  Vad- 
ministration,  qui  est  Intéressée  à  ce  qu'elle  aoll 
bien  faite;  car  si  elle  se  laissait  aller  a  quelqoe 
partialité  ou  à  quelque  injustice,  cilit  serait  soU' 
misQ  à  toutes  les  critiques  que  les  Ghamlirea  ont 
droit  de  faire.  Vous  évitez  ainsi  toutes  les  lon- 
Kueurs  que  pourrait  entraîner  nn  autre  mode.  Je 
demande  le  maintien  de  l'article  du  projet. 


M.  le  général  Mnthlen  Dnmai. 

avant  que  la  Chambre  délibère  sur  la  proposition 
de  M.  le  baron  Mounier,  je  la  prie  ue  me  per- 
mettre quelques  courtes  observations. 

La  question  élevée  par  M.  le  baron  Mounier  est 
très  grave.  11  pense  que  les  Chambres  ne  doivent 
point,  à  propos  de  la  loi  pour  la  fixation  du 
coQlingent  annuel,  avoir  à  fixer  la  base  de  la  ré- 
partition. Il  a  fait  ressortir  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  des  varialiona  qui,  cha- 
que année,  pourraient  faire  changer  les  princi- 
pes de  cette  base.  Itlen  n'pst  sans  doute  plus  dé- 
sirable que  sa  fïsitâ;  mais  c'est  un  problème 
fort  dif&cile  à  résoudre.  Il  ne  peut,  i!  ne  doit 
être  résolu  que  par  la  législation,  parce  qu'il 
touche  aux  intérêts  de  toute  la  population,  à 
ceux  de  toutes  les  familles.  On  a  longtemps  fait 
les  levées  et  les  répartitions  de  contingent  en 
prenant  pour  base  principale  la  population  Ré- 
nérale.  L  honorable  auteur  de  l'amendement  en 
a  fait  rem;irquer  les  avantages  et  la  justice  quant 
&.  l'ensemble.  Il  ne  s'est  pas  dissimulé  les  inéga- 
lités qui  résultaient  des  qualité'^  différentes  qui 
se  font  constamment  remarquer  suivant  les  dé- 
partements, dans  la  population  inscrite  ou  mili- 
taire. On  corrigeait  ces  inégalités  par  les  tlécl- 
sions  de  l'autoritë  supérieure  qui  dégrevait  les 
départements  surchargés  à  raison  de  ces  diffé- 
rences,  et  qui  compensait  ces  nou-valeors  en 
exigeant  de  plus  forts  contingents  des  départe- 
ments qui  étaient  reconnus  pouvoir  les  snnporter 
sans  etcè».  Cette  opération  était  faite  (et  j'en  ai 
ici  un  illustre  témoin,  M.  le  cnmlc  de  Cessac) 
avec  la  plus  impartiale  équité.  Ne  pouvant  plus 
anjonrd  hul  user  de  ce  moyen  arbitraire,  et  les 
réclamations  contre  le  mode  de  répartition 
d'après  la  population  générale,  comme  ba°e 
unique,  s'étant  multipliées,  il  a  fallu  chercberun 
remède  aux  trop  lortes  inegalitée.  Oo  demandait 
de  toutes  parts  que  la  répartition  se  fit  d'après 
la  population  conscriptible  ou  militaire,  et 
il  a  paru  satisfaisant  de  prendre  pour  base 
ceiti!  population  spéciale  rectifiée  sur  une 
moyenne  de  six  années.  Mon  opinion  particulif<re, 
et  cest  aussi  celle  des  hommes  les  pins  exercés 
dans  cette  partie  de  l'administration,  est  que  l'on 
arriverait  jt  la  plus  équitable  répartition  du  con- 
tingent entre  les  départements,  arrondissements 
et  cantons,  en  combinant  les  deux  bases,  navoir: 
la  population  générale  et  la  population  conscrip- 
tible 011  militaire.  11  est  donc  raisonnable  de 
pruloiiger  encore  l'épreuve  de  cette  dernière. 
Hais  dans  tous  les  ras,  c'est  &  la  législation  qu'il 
appartient  de  fixer  le  modo  du  répartition  ;  et 
par  œs  raoïifs,  je  vote  pour  le  maintien  Au 
paragraphe  dont  M.  KIounier  a  demandé  la  sup- 
pression. 

H.  lé  iae  de  BroRlIr.  Je  demande  la  anp- 
pretai'in  du  dernier  paragraphe,  Je  crol^,  au 
conlrtlre,  qoe  ce  dernier  paragraphe  est  la  vraie 
disposition  de  la  loi.  Que  cette  disposition  soit 
bonneon  mauTalM,  je  ne  le  préjuge  pas  dansca 
moimot  ;  mala  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
croll  pu  qne  la  mode  exécuté  depuis  l'année 


dernière  soit  encore  eutnaamment  jostiQé  par 
l'expérience:  il  désire  qne  d'ici  ili  ce  qu'on  ait 
constaté  que  le  nouveau  mode  est  KitisEalsant 
chaque  année  la  Chambre,  dans  la  loi  du  contin- 
gent annuel,  paisso  voter  le  mode  qu'il  lui  con- 
viendra d'adopter.  Il  est  évident  que  si  le  mode 
de  répartition  étiiit  fixé,  la  répartition  entre  lea 
départements,  arrondissements  et  cantons  ne 
serait  plus  qu'une  opération  purement  matérielle 
qui  devrait  être  soumise  aux  Chambres,  pour 
vérifier  si  le  mode  prescrit  par  elles  a  été,  en 
effet,  rigourensemenl  appliqué. 

Ainsi  la  disposition  imrorlante  de  l'article  eit 
celle  do  dire  que  la  bi  qui  fixera  annuellement 
le  contingent  de  l'armée  déterminera  aussi  le 
mode  de  cette  répartition,  qu'ensuite  on  com- 
muniquera auïL  Chambres  Te  résultat  de  cette 
répartition, 

M.  le  baron  Mounier  afaltnneobjectionàcette 
rértiiction;  il  a  dit  qu'il  y  avait  ioeonvénient  à 
ee  que,  chaque  année,  on  présentât  aux  Cham- 
bres un  nouveau  mnde  de  répartition  ;  qu'il  y 
aurait  des  variations  fârheuses  ;  que  peut-éire  la 
choix  de  ce  mode  serait  influencé  par  i'élat  des 
personneii,  par  la  situaibin  des  esprits  au  mo- 
ment où  on  volerait  la  loi  du  contingent.  Je  crois 
que  cette  objerlion  est  assez  forte  pour  qu'il  soit 
utile  de  renvoyer  l'article  à  la  rommission,  pour 
savoir  (l'abord  si  on  entend  approuver  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  laquelle  consiste  à  fixer, 
chaque  année,  le  mode  de  répartition  jusqu'à  ce 
quit  l'on  se  soft  arrêté  A  un  mode  de  répartition 
satisfaisant.  Si  on  adopte  relte  proposition,  il 
faudra  faire  une  nouvelle  rédaetion  qui  contien- 
dra ce  que  je  viens  de  dire,  ft  savoir  que,cha'iue 
anné6,1a  loi  du  continRent  fixera  le  mode  de 
répartition.  Quant  ti  la  question  de  savoir  k  quelle 
époque  on  mettra  sons  les  yeux  de  la  Chambre 
la  répartition,  ce  n'est  qu  une  pure  opération 
matérielle  qne  les  Ch.-imbros  doivent  être  appe- 
lées à  connaître.  Je  demande  le  renvoi  \  la  com- 
mission. (La  Chambre  renvoie  l'article  &  la  corn- 
mision.) 

.  Art.  5.  Le  contingent  assigné  &  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  lirase  au  sort  entre  les 
jeunes  Français  qni  auront  leur  domicile  légal 
dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint  l'&ge  de 
20  ans  révolu^  dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente. »  (Adopté.) 

-  Art.  6.  Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton  : 

•  1°  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  enga- 
gés, établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  dé- 
tenus, si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur 
ont  leur  domicile  dans  une  des  communes  du 
canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites 
communes  ; 

•  2°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  përe  ou  ta 
mère  soiit  domiciliés  dans  le  ranton,  h  muins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un 
autre  canton  ; 

•  3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans 
le  canton,  alors  même  que  leur  père  on  leur 
mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; 

■  4"  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur; 

0  5"  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription 
dans  un  autre  canton.  ■  {Adopté.) 

■  Art.  7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publltpie, 
considérés  comme  ayant  l'ftge  requis  pour  le 
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tirage,  les  jeunes  gens  qui  De  pourront  pro-  treteoirque  de  ceux  quiconcerneat  les  déptrte- 
duire,  ou  n  auront  pas  produit,  avant  le  tirage,  mente  dindre-et-Loire,  Ilie-et- Vilaine,  Eure,  Var, 
uu  extrait  des  registres  de  i'état  civil,  consta-  Maine-et-Loire  et  Haute-Saône,  je  me  serais  con- 
tant un  âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  régis-  tenté  de  vous  en  proposer  Tadoption,  parce  qu'ils 
très,  ne  pourront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  remplissent  toutes  les  conditions  de  convenance 
leur  âge,  conformément  à  Tarticle  4d  du  Gode  et  de  Tégalité  sur  lesquelles  i*ai  déjà  maintes 
civil.  fois  appelé  Tattention  de  la  Chambre  ;  mais  ii  est 

«  lis  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  au-  un  autre  vote,  celui  du  conseil  général  de  la  (li- 
ront obtenu.  >  (Adopté.)  ronde,  que  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 

«  Art.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des  adopter  dans  toute   son  étendue,   et  elle  m'a 

jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'à-  chargé  de  vous  en  expliquer  les  motifs. 

Ï>rès  les  règles  précédentes,  seront  dressés  par  Le  conseil  général  de  la  Gironde,  eonvoqué 

es  maires  :  extraordinairement,  le  26  décembre  dernier,  pour 

•  l*"  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus  rexéculion  de  la  loi  du  6  novembre  1831,  a  voté 

les  jeunes  ^ens,  leurs  parents  ou  tuteurs  ;  une  contribution  extraordinaire  de  3  centimes  et 

«  2<'  D'oftice,  d'après  les  registres  de  Tétat  ci-  demi  pendantl0an8,qui,à  raison  de  174,000  fr.  par 

vil,  et   tous   autres  documents  ou  renseigne-  année,  donneront,  avec  l'allocation  de  60,000  fr. 

ments.  accordée  par  le  gouvernement  et  30,000  francs 

«  Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans  déjà  votés  par  le  conseil  dans  la  session  de  1831, 

chaque  commune  et  dans  les  formes  prescrites  une  somme  totale  de  1,830,000  francs, 

par  les  articles  63  et  64  du  Gode  civil.  Cette  somme  devait  être  répartie  de  la  manière 

«  Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  in-  suivante  : 

diquera  les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  lo  p^u^  j^  reconstruction  d'un  palais  de  îub- 

à  1  examen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation,  tice  et  des  prisons  du  fort  du  Hâ.       500,000  fr. 

par  le  sort,  du  contmgent  cantonal.  »  (Adopté.)  2»  Pour  les  routes  départemen- 

«  Art.  9.  Si  dans  l'un  des  tableaux  de  recense-      j^les 1  054  000 

ment  des  années  précédentes,  des  jeunes  gens  3»  En  primes  pour  constructions      '      ' 

ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  navales                                               30  OOO 

xfx^>.°°^®  V'^  ®a"'^^^-  ^®"«,fî^  rpmission  aura  4- Poûrrèmbôûrsêmênt  dVl'êm- 

été  découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  prunt   autorisé  pour  les  enfants 

accomplis.  «  Udopié.)  ^    ^      ,        abandonnés 60,000 

^  «  Art.  40.  Dans  les  cantons  composés  de  plu-  50  p^m-  mettre  à  la  disposition 

sieurs  communes,  1  examen  des  tableaux  de  re-  ^^  méïeL  comme  encouragement 

censément  et  le  tirage  au  sort  auront  heu  au  aux  communes  à  réparer  les  che- 

chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant     mins  vicinaux •. 50,000 

le  Bous-préfet,  assisté  des  maires   du  canton.  6«Pourcouvrirles  frais  de l'em- 

Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  prunt   à    faire  dans    l'objet   de 

cantons,  le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  pourvoir  à  des  avances  que  néces- 

ae  ses  adjoints.         ,    ,  ,     ,       .     ,      .  sitera  le  besoin  d'activer  les  ira- 

-  Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  yaux  du  palais  de  justice  et  des 

gens,  leurs  parenrs  pu  ayants-cause  seront  en-      ^^^^^^  départementales 136.000 

Total 1,830,000  fr. 

arrêté,  sera  revêtu  de'  leurs  signatures. 

€  Dans  les  c«intons  composés  de  plusieurs  com-  Vous  le  savez,  Messieurs,  votre  commission  a 

munes,  l'ordre  dans  lequel  elles  seront  appelées  posé  en  principe  que     les  conseils  généraux 

pour  le  tirnge  sera,  chaque  fois,  indiqué  par  le  étaient  les  meilleurs  juges  des  intérêts  des  loca- 

sort.  »  (Adopté.)  lilés;  maison  même  temps,  sielleacru devoir  faire 

M.  le  Président.  Gomme  ii  y  a  discussion  l'application  de  ce  principe  au  mode  de  percep- 

sur  l'article  11,  la  séance  est  renvoyée  à  demain,  tion  de  centimes  extraordinaires,  à  leur  réparti- 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.)  tion  entre  les  divers  arrondissements,  à  l'utilité 

des  travaux  comme  à  leur  opportunité,  elle  n*a 
pu  penser  que  la  Ghambre  était  liée,  pour  la  quo- 
tité et  la  durée  des  impôts,  parles  délibérations, 
des  conseils  généraux,  lors  même  que  le  gouver- 
GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  nement  leur  aurait  donné  son  adhésion. 

Fidèle  à  son  mandat,  elle  a  dû  prendre  en  con- 

PRÉsiDENCB  DB  M.  GiROD  (DE  l'ain).  sidératiou  l'intérêt  dos  Contribuables,  la  situation 

du  département,  enfin   l'empire   des  circons- 

Séance  du  jeudi  26  janvier  1832.  tances.  Cependant,  avant  de  se  prononcer,  elle  a 

voulu  s'éclairer  aux  lumières  de  MM.  les  députés 
-^  ,  ^.  ,  ,  ^  de  la  Gironde  :  c'était  envers  eux  un  juste  nom- 
La  séance  est  ouverte  a  une  heure  et  quart.  mage  ;  c'était  pour  nous  une  garantie.  Huit 
Le  procès-verbal  est  adopté.  d'entre  eux,  dont  trois  membres  du  conseil  géné- 

Mi^  M^-x  tj     «  I  »^.j-«  j«  ;«..    ^«*  1  r^ï»  se  sont  rendus  au  sein  de  la  commission,  et, 

..ri  l.  '^■^^•^•'^"V  L'ordre  du  jour  est  lerap-  ^  l'exception  d'un  seul,  tous  ont  partagé  l'ivis 

^li  J^ liV^f'^'ÂT.  f^7^^  ^  examiner  divers  ^e  la  majorité  sur  les  divers  points  que  fai  l'hon- 

^4%1fJ^u  ''A'îf  ^I^  ^^^^-   •       ^1^  A  .    .  •  neur  de  soumettre  à  votre  ekamen  f 

M.  Yatout.  rapporteur,  est   appelé  à  la  In-  D'abord  nous  avons  reconnu  que  le  conseil  gé- 

w  «r  néral,  convoqué  extraordinairement  pour  Tesé- 

M.  waloat,  rapporteur.  Messieurs,  si  parmi  les  cution  d'une  loi  doot  Tunique  but  était  de  pro- 

nouveaux  projets  de  loi  présentés  par  M.  le  mi-  curer  du  travail  à  la  classe  ouvrière  pendant  la 

nistre  des  travaux  pablic8,je  n'avais  eu  à  vous  en-  mauvaise  saison»  avait  outrepassé  l'objet  de  sa 
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conYocatioa,  en  votant  des  dépenses  qui,  comme 
celles  destinées  au  rembonraerneot  de  l'emprnnt 
des  eafïnts  abandonnés,  aurtaient  du  cercle  pres- 
crit, ou  diiB  travaux  qui,  comiUB  la  coastructiou 
du  palais  de  jnslicfl,  n'aviiîeot  pas  au  moins 
celte  utilité  d'à-propus  que  recommandait  la  loi 
du  6  novembre. 

En  second  lieu,  nous  nous  sommes  demandé 
s'il  était  prudent  d'engager  ainsi  l'avenir  pendant 
10  années  conaéuutifes,  surtout  lorsque  noua 
avons  appris  par  la  députalioa  de  la  Gironde  que 
déjà,  pour  payer  la  suspension  de  la  perception 
des  impôts  indirecis,  la  ville  de  Bordeaux  et  plu- 
sieurs autres  communes  de  ce  département  s'é- 
taii'nt  imposé  5  centimes  extraordinaires  pen- 
dant 8  ans.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  paya  vl- 
Knohles  sont  dans  un  état  de  malaise,  et  que  dans 
1  espace  de  10  ans,  il  peut  se  présenter  telle  cir- 
constance impérieuae  qui  fasse  regretter  que  les 
reasaurcee  d'un  départemeutaolent  (Ta  vance  entraî- 
nées. 

Une  autre  observation  a  également  fixé  noire 
sollicitude;  c'est  que  les  conseils  généraux  sont 
&  la  veille  de  recevoir  une  organisation  nouvelle 

3ui  tiendra  sa  puissance  de  l'élection;  car  si  nous 
evons  regretter  que  cette  loi,  vitale  pour  un 
gouvernemeut  représentatif,  n'ait  pa.i  été  discu- 
tée dans  cette  eeasion,  nous  devons  être  persua- 
dués  que  la  session  prochaine  ne  se  passera  point 
sans  que  le  pays  ne  soit  doté  de  ce  bienfait  popu- 
laire. Eh  bien!  nous  avons  craint,  malgré  l'bo- 
norable  composition  du  conseil  général  actuel  de 
la  Gironde,  qu'on  ne  trouvât  peut-être  quelque 
chose  d'inattendu  dans  un  conseil  général  qui 
léguerait  pour  adieux  au  département  une  sur- 
charge énorme  d'impôts  extruordinairea,  et  pour 
héritage  à  son  successeur  un  avenir  intercepté 
pour  10  ans. 

D'uprés  ces  divers  motifs,  dont  la  Chambre 
appre(;iera  la  valeur,  votre  commission  propose 
de  réduire  de  moitié,  c'est-à-dire  k  b  ans,  le 
temps  pendant  lequel  les  3  centimes  et  demi  se- 
ront perçus  dans  le  département  de  la  Gironde. 
Cette  imposition  extraordinaire  produira  une 
somme  de  870,000  francs,  qui,  augmentée  des 
30,000  francs  votés  pour  les  prisons  en  1831  et 
des  60,000  francs  accoDés  par  le  gouvernement, 
formeront  un  total  de  960,000  francs. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ces  reesourcea,  encore 
très  considérables,  permettroot  au  département 
de  la  Gironde  de  remplir  généreusement  le  vœu 
de  la  loi  du  6  novembre:  et  lorsque,  après  le 
vote  du  budget,  le  conatil  général  s'assemblera 
de  nouveau,  il  sera  &  portée  d'examiner  alors, 
avec  une  entière  connaissance  de  cause,  s'il  y  a 
lieu  d'imposer  de  nouvelles  dépenses  au  dépar- 
tement dont  les  intérêts  sont  confiés  h  sa  protec- 
tion. 

PROJETS   DE   LOI. 

Département  d'Indre-et-Loire. 

(Ccomme  an  projet.) 

département  trilU-et-ViliUne. 

(Gomme  au  projet.) 

Dipartement  de  la  Haute-Saône, 
Projet  du  gouvernement.       Projet  de  la  commiuioM. 

Article  mtque.    Il    sera  Arlielr    unique.   Il   Mrs 

p«rTU,  ea  183S,  lur  le  dé-  per^u,  «d  1839,  lar   le  dfr 

Cwment    de    Ift   Uaule-  parlemant    da     la    H«uM- 

B*,  >  caatiBiM  «t  S  cin  htbw,  1  tntiwte  «l  >  di- 


Prtget  du  gouvernement.      Projet  de  la  committton. 


({aièmes  de  centime  addi- 
Uunnels  au  priaeipal  do  la 
contribution  FoDcicre,  dont 
le  produit,  moalaiit  &  iO,110 
fr.  68,  sera  employé,  avec 
l'ai  location  de  10,000  traacs 
qui  a  élâ  accordée  k  ce  dé- 
dans I 
3,.->00,( 

mis  k  la  diaposition  du  )[ou- 
vernemenc  par  la  loi  du 
6  DOTembrs  1831,  h  l'eié- 
cution  de  travaux  désignés 
dans  la  dJlibératioD  du  con- 
s«il  féoéral. 


ipiiAmes  ds  centime  addi- 
tionnels au  principal  de  la 
coD tribu lioD  fonciore,  dont 
le  produit,  montant  &Ï0,'710 
fr,  SB,  sera  employé,  avec 
l'allocation  de  £0,000  francs, 
qui  a  été  accordée  a  ce  dé- 
partement dans  la  réparti' 
lion  des  3,SOO,000  fraocs, 
mis  à  la  ilispoiition  do 
((auverncment  par  la  loi  du 


rembrs   1831, 


eution  de  travaux  dèsiguis 
dans  la  délibération  duce 
seil  générât. 


Déparlement  de  CEare. 
(Comme  au  projet.) 

Département  du  Var. 

(Gomme  au  projet.) 

Département  de  Maine-et-Lûire. 

(Gomme  an  projet.) 


Dépattement  a 
Projet    du   gouvernement. 

a  Article  unique.  Le  dé- 
partement de  la  Gironde, 
coiiformémsnt  Lia  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  du 

est  autorisé  a  s'imposer 
«itraordinairomentpeadant 
10  années  consécutives,  & 
dater  de  1833,  3  centimes 
el    demi    additionnels    au 

Sri  D  ci  pal  des  contributions 
i rectos. 

■  Le  produit  de  cette  im- 
position extraordinaire  sera 

signés  dans  la  délibération 
du  conseil  général. 

•  Il  sera  prélevé  sur  es 
produit  ,    en 


e  la  Gironde. 
Projet  de  la  committion. 

>  ArtieU  unique.  Le  dé- 

partentenl  de  la  Gironde 
est  autorisé  à  s'imposer 
eitriordiaai rament  pondant 


dater   de  183S,  3  c 

et    demi    additioDuels    au 

principal  des  contributioas 


■  La  produit  de  cette  im- 
poli lion  extraordinaire  sera 
employé  aux  travaux  dé- 
signés dans  [a  délibération 
généra!  ,   con- 


60,000   francs    i 


de  60,000   frauc 
>rdée 


qui  a  été 


lUocatioD  de  pareille  somme 
qui  a  été  oecordée  i.  ce  dé~ 
partcmeot  sur  le  crédit  de 
3.500,000  francs  mis  k  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  a  l'exécution 
de  travaux  qui  seront  en- 
trepris pour  occuper  la 
classe  ouvrièrependant  l'hi- 
ver de  cette  anuée. 

•  Pour  h&ter  l'achève- 
ment des  routes  déparle 
mentales,  du  palais  de  jus- 
lice  et  des  prisons,  le  dé- 
partement est  autorisé  a 
latro  des  emprunts  succes- 
sifs jusqu'à  concurrence  de 
-""  '■^  francs. 

lieu  avec  p 


<  crédit  de  3,900,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du 
G  novembre  183t. ■ 


•  La  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire,  pen- 
dant les  ^  dernières  an- 
nées, «si  spécialement  af- 
fecta   k    leur    rembouna- 
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H.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  qoel  jour  Is  Cbambre  veut-elle  fixer  la  dis- 
cuseio[)  ? 

Un  membre  :  Je  demanderai  que  ce  projet  soit 
discuté  samedi. 

Une  VOIX  .-  Samedi  en  liait  I  l'ordre  du  jour  de 
samedi  est  dëjà  très  chargé. 

M.  Damellet.  la  ferai  observer  à  la  Chambre 

aue  c'est  un  objot  d'urficnce.  Il  s'agit  de  donner 
u  travail  à  la  classo  ouvrière.  Si  li's  opérations 
des  conseils  généraux ontétè  relardi^es,  c'est  par 
des  circonstances  indéijcndantes  du  leur  volonié. 
U  faudrait  donc  discuter  le  projet  de  ici  le  plus 
làt  poesilile. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  discuitsion  est  fixée  à  samedi,  après  le  scru- 
tin pour  la  nomination  d'un  messager  d'Etat. 
mi!  oui!) 

(La  Cbambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
reste  suspendue  jusqu'à  9  heures.) 

Qaei/iaes  voix:  L'appcl  nominal!  l'appel  no- 
minal! 

M.  le  PrëBtdent.  L'ordre  dn  jour  est  la  suite 
lie  la  discuiiioti  du  budget  des  dtpemes  de  1832. 

La  Chambre  est  arrivée  k  la  discussion  de  l'u- 
mendement  de  .M.  de  Podenas,  sur  la  première 
partie  du  chapitre  I",  relatif  à  l'amortissement. 

M.  Charles  Dupin  a  la  parole. 

M.  Charles  Dnpln.  Messipnra.je  ne  me  pro- 
posais point  de  parler  sur  l'amortissement  ;  mais 
undenoshotiorable:)  collègues,  M.  Joli ivet,  ajant 
fait,  à  l'opinion  que  j'avais  émise  sur  ce  sujet, 
dans  la  session  dernière,  une  allusion  dérevante, 
et  plusieurs  journaux  ayant  cité  unn  partie  de 
c*!tte  opitiion  pour  faire  croire  que  j'étais  par- 
tisan du  l'aliénation  actuelle  de  la  portion  dispo- 
nible du  fonds  d'amortissement.  Je  demande  & 
la  Chambre  la  permission  de  reproduire  l'opinion 
que  j'ai  prononcée  dans  la  Chambre  l'année  der- 
nière. Selon  mon  opinion,  qui  n'a  point  chan[>é, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable  k  faire,  c'est  de 
persévérer  dans  le  maintien  de  la  dotation,  et 
d'adliérer  à  la  proposition  du  gouvernement. 

Voici  comment  je  m'exprimais,  au  mois  de 
janvier  1831,  ^ur  le  fonds  d'amortissement  : 
•  Cette  charge  est  énorme  i  cependant  noua  ne 
proposons  pas  de  la  réduire  en  ch  moment,  parce 
qu'en  la  réduisant  df's  aujourd'hui,  noua  porto- 
rions  une  atteinte  fâcheuse  au  crédit  public. 

•  Aa!>si  longtemps  que  le  pays  pourra,  sans 
inconvénient,  supporter  les  charRea  d'un  amor- 
tissement, chaque  année  plus  ricliemeni  doté,  de 
la  rente  à  de.'servir  nou.^  respecterons  celte 
richesse  croii>sante  de  l'amortiasement. 

"  Mais  lorsqu"  lea  circonstances  impérieuses 
arriveront,  lorsque  lani^rewité  parlera,  nous  vnu- 
Ions  nous  ré^'erver  un  moyi-u  lécal  d'obéir  à  sa 
voix,  etc.  >-  Nou^  fuspcndronf,  s'il  h-  faut,  pour 


la  cuisse  d'ainorlis^cment  Cffscraient  en  entier. 

Et  voici  comment  je  m'expliquais  sur  un  amen- 
demi'nt  d'un  honorable  collègue  que  nous  regret- 
tons toua  de  ne  plus  voir  uane  la  Chambre,  je 
veux  parler  de  mon  honorable  ami  M.  Ai>cu>t[n 
Périer.  Il  s'opposait  à  la  mesure  par  laquelle  on 
voulait  alTecter  sans  retour  à  l'amortissement  les 
43  millions  déjà  rachetés.  J'adhérala  à  cette  pro- 
position, et  m  exprimais  ainsi  : 


t  L'amendement  de  H.  Augustin  Pérïer  pent  aenl 
nous  réserverla  facDlté  de  disposer  en  tempBoppor- 
tun  d'un  amorlissement  que  nous  respectons  xor 
]o\iTà'hii\,quenoutvoulontretpecieravitilongtempt 
qu'il  noui  tera  pouible  de  te  faire  ;  mais  q;ue  nous 
atténuerons  entin  si  l'impérieuse  nécessité  nous 
enfaitune  loi  pour  défendre  la  dynastie,  nos  lois 
et  nos  libertés.  ■ 

Vous  le  voyez,  Uesaieurs,  je  vonlaia  établir  en 
principe  qne  l'Etat  peut  disposer  d'une  partie  de 
l'amortissement,  mais  qu'il  ne  peut  en  disposer 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité;  je  disais  gae  les 
circonstances  ofi  nous  nous  trouvions  ranaée 
dernière,  aux  mnis  de  janvier  et  de  février,  n'éta- 
blissaient pas  cette  nécessité. 

Eh  bien  I  comparez  la  situation  de  la  France 
aux  mois  de  janvier  et  février  1831  à  l'époque 
actuelle  ;  voyez  s'il  y  a  maintenant  plus  de  néces- 
sité qu'à  cette  époque  de  supprimer  une  partie  da 
fonds  d'amortissement.  Si  vous  sommes  le  revenu 
des  contributions  indirectes  du  dernier  trimestre 
du  1830,  et  si  vous  le  comparez  à  celui  du  dernier 
trimestre  de  1831,  vous  trooverei  une  différence 
notable. 

Les  revenus  indirects  du  dernier  trimestre 
sont  plus  forts  de  13  millions.  Quand  nous  som- 
mes dans  cette  voie  nouvelle  de  prospérité,  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  de  toucher  &  l'amortisse- 
ment, et  sartont  A  la  veille  de  contracter  de 
nouveaux  emprunts  pour  faire  face  aux  arme- 
ments extraordinaires.  Ce  serait  une  fante 
prave. 

Je  persiste  donc  dans  mon  oplnioa  première  : 
il  faut,  autant  qu'on  le  peut,  respecter  l'emortis- 
sement  pour  n'y  toucher  que  dans  les  cas  d'abso- 
lue nénessité.  Ji'  le  répète,  aujourd'hui  beaneoup 
moins  que  l'hiver  derniiT,  il  me  semble  néces- 
saire de  toucher  au  fonds  d'amortissement.  Voilli 
irs  seules  explications  que  je  devais  donner  à  la 
Chamtire. 

M.  JMvqnea  licfebvre.  Le  député  qui  a  l'hon- 
neur de  vous  parler  n'e»t  pas  saisi  d'un  attache- 
ment superstitieux  pour  1  amortissement.  Jamais 
je  n'y  ai  vu,  comme  on  l'a  dit,  une  vertu  mysté- 
rieuse. Et,  en  effet.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de 
moins  mystérieux  que  des  calculs  mathémati- 
ques. 

Au  mois  de  juin  1839,  je  me  trouvais  en  dissen- 
timent avec  un  député  dont  la  parole  avait  et  a 
conservé  une  grande  autorité  dans  la  Chambre. 
Ce  député  déclarait  que  toute  annulation  des  ren- 
tes racbetéi's  serait  un  acte  coupable.  Il  voulait 
même  renforcer  l'amortissement  en  lui  attri- 
buant toutes  les  sommes  qui  pourraient  être  éco> 
iiomiséps  sur  le  budget. 

Je  combattais  cette  opinion  ;  je  prouvais  que 
les  rentes  rarhntées  pouvaient  être  également 
annulées.  Je  déclarais  de  plus  que,  s'il  y  avait 
ni^ressiti^,  je  ne  m'opposerais  pas  à  l'annulatinn 
de  10  milliuns  de  rente,  dont  les  fonds  seraient 
appliqués  à  l'achëvenient  des  canaux.  C'est  ce 
qu'on  (ieut  voir  an  H'uiileur  do  fi  juin  I83D. 

Un  honorable  député  d'Ule-et-Vilaina^'est  em- 
paré de  cette  opinion,  et  vous  en  a  In  un  pas- 
sage isolé,  duquel  il  a  voulu  conclure  qu'à  eette 


disant  :  /lî«n  n'eit  changé  depvit  ion,  si  ce  liett 
Vomnion  de  M.  Lefebvn: 

Bst-il  vrai  que  rien  ne  soit  changé  depuis  le 
mois  de  juin  18?9f  Sommea-oons  anjourd'IiDi 
dans  la  position  où  nous  étions  alors  T 

Voyons  d'abord  qniQt  k  la  altnation  Boau- 
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cière.  Au  mois  de  juia  1829,  la  dette  in- 
scrite était  de  203  millions:  elle  est  aujourd'hui 
de  220  millions. 

La  dette  flottante  était  de  270  millions,  et  on 
demandait  6  millions  pour  en  servir  les  intérêts. 
Elle  est  aujourd'hui  de  300  millions,  et  la  somme 
des  intérêts  est  de  15  millions. 

^n  1829  les  rentes,  5  0/0,  étaient  à  110;  elles 
sont  à  96.  Les  3  0/0  étaient  à  8G  ;  elles  sont 
aujourd'hui  à 65.  On  vendit  des  4  0/0  à  102  ;  ils 
sont  à  81. 

Si  de  la  situation  financière  je  passe  à  la 
situation  politique,  je  ne  pense  pas  qu'elle  res- 
semble à  celle  de  1829.  A  cette  époque,  per- 
sonne ne  parlait  de  guerre;  on  croyait  à  une 
longue  paix.  Depuis  un  an  et  plus  nous  sommes 
menacés  de  la  voir  troublée.  Il  a  fallu  armer  le 
pays,  et  nous  ne  pouvons  le  désarmer  tant  que 
subsistera  Tincertitude  actuelle. 

L'honorable  orateur  que  vous  avez  entendu  à 
la  lin  de  la  séauce  d'hier  a  présenté  des  argu- 
ments que,  pour  ma  part,  j'ai  bien  de  la  peine 
à  mettre  d'accord  entre  eux.  Il  s'est  d'abord 
trompé  sur  un  point  de  fait  :  il  a  dit  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  revenu  positif  affecté,  par 
destination,  à  Textinction  de  la  dette;  c*est  là 
une  erreur.  Le  produit  de  l'enregistrement  avait 
été  affecté  à  l'extinction  de  la  dette  par  la  pre- 
mière loi  qui  constitua  ramortlssetnent.  Plus  tard, 
on  pensa  que  la  France  n'avait  pas  besoin  de 
fournir  hypothèque,  et  qu'elle  inspirerait  assez 
de  confiance  pour  n'avoir  pas  besoin  de  créer  un 
fonds  spécial  affecté  à  l'acquittement  de  sa  dette. 

C'est  ainsi  qu'on  demande  toujours  des  gages 
aux  débiteurs  dont  le  crédit  n'est  pas  établi;  il 
faut  qu'ils  donnent  desgages,  des  garanties  :  lors- 
qu'ils sont  dans  une  situation  prospère  qui  fait 
naître  la  confiance  ;  ils  n'ont  plus  besoin  de  four- 
nir de  gages;  la  confiance  qu'ils  inspirent  suffit 
aux  préteurs. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  dit  qu'il  n'y  avait 
rien  dans  l'amortissement  gui  ressemblât  à  des 
intérêts  composés.  Je  ne  puis  me  rendre  compte 
de  cet  argument.  U  suffit  pour  y  répondre  de 
rappeler  ce  qui  a  eu  lieu.  La  caisse  d  amortisse- 
ment a  une  dotation  de  40  millionsi,  ces  40  mil- 
lions sont  placés  à  intérêt.  Que  fait-on  des  inté- 
rêts? On  les  réunit  à  la  dotation  pour  produire 
d'autres  intérêts.  C'est  là,  si  je  ne  me  trompe, 
l'efft'tdes  intérêts  composés.  On  ne  peut  faire  un 
meilleur  usage  des  intérêts  de  la  dotation  que 
de  les  réunir  à  cette  dotation  pour  les  faire  con- 
courir avec  elle  à  l'extinction  de  la  dette. 

Parcemovenon  arriverait  aisément  à  l'extinc- 
tion totale  (le  la  dette,  si  cette  action  n'était  pas 
interrompue  par  d(*s  incidents.  La  proposition 
faite  aujourd'hui  est  un  de  ces  incidents. 

L'orateur  auquel  je  réponds  vous  a  dit  :  L'Etal 
ne  doit  plus  les  rentes  rachetées,  pourquoi  donc 
continuez-vous  de  les  lui  faire  payer? 

Il  semble,  à  entendre  ces  raisonnements,  que 
les  fonds  dont  il  s'agit  sortent  de  la  possession 
(lu  gouvernement;  mais  ces  fonds  entrent  dans 
une  autre  caisse  de  l'Etat  :  le  gouvernement  se 
naye  cette  somme  à  lui-même,  et  emploie  ces 
ronds  à  racheter  une  partie  de  sa  dette. 

finfin,  l'honorable  orateur  a  dit  que  l'on  n'amor- 
tissait plus  quand  on  empruntait  plus  qu'on  ne 
remboursait.  Ce  raisonnement  a  quelque  chose 
de  jQsie,  et  mérite  un  examen  attentif. 

L'Etat  n'a  pas  d'autre  inoven  de  payer  sa  dette 
que  de  faire  un  prélèvement  annuel  sur  ses  re- 
venus, car  l*Etat  n'a  fias  de  capitaux  ;  il  en  a 
besoin,  mais  U  n*eo  possède  pas  :  il  ne  peut  donc 


payer  ses  dettes  qu'au  moyen  de  prélèvements 
sur  ses  revenus  ;  et  comme  ses  revenus  sont  une 
chose  uniforme,  que  chaque  année  il  ne  peut 
alTecter  à  ce  payement  gu  une  certaine  portion 
de  ces  revenus,  il  doit  faire  son  prélèvement  cha- 
que année,  car  on  ne  peut  faire  concorder  d'une 
manière  exacte  les  emprunts  du  gouvernement 
avec  la  somme  des  revenus  qu'il  peut  leur  con- 
sacrer. 

Ainsi,  le  véritable  revenu  que  vous  pouvez  con- 
sacrer à  cette  annulation  de  dette,  est,  chaq^ne 
année,  de  43  millions.  Si  tous  les  ans  vous  aviez 
43  millions  à  emprunter,  il  faudrait  consacrer 
pareil lf^  somme  pour  amortir,  et  vous  ne  pour- 
riez plus  emprunter.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
vous  avez  eu  une  année  400  millions  a  emprun- 
ter, et  vous  n'aviez  à  consacrer  à  l'amortissement 
que  40  millions.  11  n'y  avait  donc  pas  de  com- 
pensation possible. 

C'est  cette  compensation  qu'il  dépend  de  voua 
de  faire  aujourd  hui;  car,  d'un  côté,  vous  avez 
200  millions  de  dettes,  et  d'un  autre  côté  vous 
avez  41  millions  auxquels  vous  pouvez  donner 
la  destination  qu'il  vous  conviendra. 

Il  serait  donc  possible  de  no  vendre  des  rentes 
au  public  que  pour  150  millions,  et  d'en  vendre 
pour  44  mulions  à  la  Caisse  d'amortissement. 

Mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  là  un  grand  pro 
fit,  et  je  crois  même  qu'en  calculant  nien  on  y 
trouverait  de  la  perte. 

On  objecte  que  les  fonds  qu'on  emploie  au  ra- 
(^hat  des  rentes  ont  coûté  des  frais  de  recouvre- 
ment. 

Mai^,  Messieurs,  c'est  une  chose  qu'il  est  im- 
possible d'évitiT;  ce  n'est  pas  l'amortissement 
qui  est  coupable  de  celte  espèce  de  délit  qu'on 
lui  reproche.  L'Etat  ne  peut  payer  ses  dettes  qu'a- 
vec le  produit  des  impôts;  de  quelque  manière 
qu'on  s'y  prenne,  les  impôts  coûtent  des  frais 
pour  être  recouvrés. 

Enfin,  on  a  dit  que  l'on  perdait  sur  le  taux  du 
rachat,  c'est-à-dire  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment rachetait  la  dette  à  un  taux  qui  surpasse 
celui  de  l'émission. 

MessijMirs,  cette  assertion  n'est  pas  toujours 
exacte.  U  est  bien  vrai  que  pour  les  5  0/0,  il  v 
a  perte  pour  l'Etat.  Les  circonstances  de  1816 
étaient  si  désastreuses;  l'occupation  étrangère 
altérait  tellement  le  crédit,  qu'on  n'avait  pu 
émettre  les  rentes  qu'au  taux  de  57  francs.  Mais 
depuis,  les  placements  ont  été  faits  à  un  taux  fort 
raiiïonnable  et  rapproché  du  cours  actuel. 

Quant  aux  3  0/0,  l'assertion  est  |non  seulement 
inexarte,  mais  contraire  à  la  vérité. 

Les  rentes  3  0/0,  émises  au  taux  de  75  francs, 
ont  été  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement 
au  taux  de  71  francs. 

Les  rentes  \  1  '20/0,créée8  aux  tauxdelOO  francs, 
ont  été  rachetées  à  85  francs. 

Enfin,  les  rentes4  0/0,  vendues  plusde  102  francs, 
ont  été  rachetées  à  81  francs. 

Il  est  évident  que  sur  cette  dernière  nature  de 
rentes,  le  Trésor  a  fait  des  bénéfices  très  considé- 

On  a  depuis  longtemps  remarqué  que  le  crédit 
se  composait  de  deux  éléments.  D\  la  part  du  dé- 
biteur, il  faut  la  volonté  de  se  libérer  ;  il  en  faut 
la  faculté.  Que  la  France  ait  la  faculté  de  se  li- 
Ijérer,  c'est  ce  que  personne  ne  peut  mettre  en 
donte  ;  mais  le  wsor  n'est  pas  la  France.  Vaine- 
ment la  France  aurait-elle  cette  faculté- si  la  loi 
ne  fait  point  passer  dans  le  Trésor  les  fonds  né- 
cessaires pour  opérer  la  libération,  il  est  évident 
qa*elle  n'aura  jamais  lieu. 
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D*an  autre  côté,  quant  à  la  volonté  de  se  libé- 
rer, c*est  par  le  fait  qu'on  en  juge  ;  et  si,  comme 
je  le  disais,  la  loi  ne  donne  pas  au  Trésorles  moyens 
de  libératioD,  les  créanciers  pourront  croire  qu'on 
n'en  a  pas  la  volonté. 

Pour  mon  compte,  je  ne  doute  pas  que  vous 
n'ayez  la  volonté  de  vous  libérer  ;  mais  il  faut  en 
donner  la  preuve  par  des  faits,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  le  Trésor  reçoive  de  la  loi  la  faculté  de 
la  libération. 

Que  vous  propose-ton  ?  de  diminuer  l'amortis- 
sement. Je  vous  le  demande,  est-ce  là  un  moyen 
d'arriver  à  la  libération? 

Quant  à  la  puissance  du  crédit,  je  demande  la 
permission  de  vous  en  citer  un  exemple  bien 
saillant  et  bien  remarquable,  Il  y  a  habituellement 
dans  les  coffres  de  la  Banque  de  France  une 
somme  de  2  à  300  millions  d'espèces  pour  laquelle 
elle  ne  sert  aucun  intérêt,  et  de  plus  il  reste  or- 
dinairement entre  ses  mains  une  somme  de  70  à 
80  millions,  pour  lesquels  on  ne  reçoit  aucun  in- 
térêt. Ainsi  le  crédit  de  la  Banque  est  tel,  on  se 
croit  tellement  en  sûreté  avec  elle,  qu'on  lui  laisse 
son  argent,  même  sans  intérêt  ;  et,  s'il  était  pos- 
sible que  le  Trésor  jouît  du  même  crédit,  je  ne 
dis  pas  qu'on  lui  laissât  les  fonds  sans  intérêt, 
mais  il  les  obtiendrait  avec  un  intérêt  extrême- 
ment modique. 

L'année  dernière,  Messieurs,  vous  avez  éprouvé 
quelgue  inquiétude  sur  le  maintien  de  la  paix. 
(Bruit  presque  général.) 

Vous  avez  établi  un  impôt  de  30  centimes  sur 
la  propriété  foncière.  Je  pense  que  les  craintes  de 
guerre  crue  nous  avions  conçues  sont  moins  vives 
aujourd^ui,  la  guerre  est  moins  probable.  Ce- 
pendant je  ne  considère  pas  la  paix  comme  telle- 
ment certaine  qu'il  soit  à  propos  d'enlever  au 
gouvernement  les  moyens  de  faire  la  guerre. 

Le  moment  est  donc  mal  choisi  pour  diminuer 
les  ressources  du  gouvernement.  Dans  Tesprit  de 
là  plupart  de  nos  collègues  qui  veulent  diminuer 
Tamortissement,  le  but  est  de  diminuer  lesimpôts  ; 
mais  qui  voudrait  ne  pas  alléger  les  impôts?  per- 
sonne. 

Cependant  personne  non  plus  ne  proposerait  de 
les  diminuer  en  présence  de  la  possibilité  delà 
guerre.  Si  la  guerre  éclatait,  vous  seriez  obli- 

§és  de  les  rétablir,  peut-être  même  d'en  établir 
e  nouveaux,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  veuil- 
liez  vous  mettre  ainsi  dans  le  cas  de  revenir 
sur  vos  pas. 

Dans  tous  les  services  publics,  il  n'y  en  a  au- 
cun qui  soit  plus  utile  que  l'amortissement.  Un 
honorable  général  (M.  Demarçav)  disait  hier  que, 
s'il  hésitait  à  conserver  intactes  les  rentes  de 
l'amortissement  dont  il  reconnaissait  l'impor- 
tance, c'est  qu'il  craignait  de  ne  pas  pouvoir  faire 
d'économies  sur  lea  autres  services.  Eh  bieni  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  de  services,  j'aime- 
rais mieux  laisser  les  autres  en  souffrance  que 
de  faire  souffrir  l'amortissement. 

Ce  service,  en  effet,  est  de  la  dernière  impor- 
tance pour  la  défense  du  pays,  et  pour  que  le 
gouvernement  soit  en  état  de  parer  à  toutes  les 
exigences  du  moment.  Ainsi^  par  exemple,  je  fais 
un  très  grand  cas  de  nos  vaisseaux  de  ligne,  de 
nos  60  frégates,  et  surtout  de  nos  bâtiments  à 
vapeur  que  nous  n'avons  pas  encore;  mais  je 
déclare  que  s'il  fallait  choisir  entre  la  diminution 
du  fonds  de  l'amortissement  et  de  nos  forces  ma- 
ritimes, je  croirais  faire  moins  de  mal  au  pays  en 
réduisant  nos  forces  maritimes  (Bruits,)  ;  car  je 
comprends  que  la  pnissance  de  la  France  ne  re- 
cevrait pas,  de  la  réductioD  de  nos  forces  mari- 


times, une  atteinte  aussi  grave  que  celle  qu'elle 
recevrait  de  la  réduction  de  l'amortissement. 

Aujourd'hui,  nos  moyens  sont  suffisants  pour 
que  tous  les  services  publics  restent  dotés  con- 
venablement. Je  crois  donc  qu'il  faut  conserver 
les  rentes  de  l'amortissement. 

Seulement,  si  vous  ne  voulez  pas  que  Tamorlis- 
sement  s'accroisse  an-dessus  de  sa  force  actuelle, 
vous  pourrez  décider  que  les  rentes  qui  seront 
rachetées  pendant  l'année  1832  seront  annulées 
au  furctàmesurequ'ellesseraientrachetées.  Cette 
mesure  n'aurait  pas  de  grands  inconvénients, 
parce  qu'elle  laisserait  l'amortissement  tel  qu'il 
est  dans  ce  moment;  mais  il  ne  faut  pas  lui  im- 
primer un  mouvement  rétrograde. 

M.  Maugain.  Messieurs,  peut-on  annuler  les 
rentes  rachetées  par  l'amortissement?  Cette  ques- 
tion doit  être  envisagée  sous  2  rapports  :  sous 
celui  des  emprunts  faits,  et  sous  celui  des  em- 
prunts à  faire. 

Relativement  aux  emprunts  faits  au  crédit 
actuel,  une  première  considération  se  présente  : 
Avez-vous  ou  non  le  droit  d'annuler  les  rentes 
rachetées  ? 

Quelques  voix  :  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ! 

M.  Maugain.  Si  ce  droit  n'existe  pas  pour  vous, 
vous  ne  devez  pas  annuler  les  rentes  rachetées; 
mais  ce  droit  est  écrit  dans  la  loi  ;  il  n'est  con- 
testé par  personne;  vous  avez  la  liberté  de  faire 
tout  ce  qui  vous  conviendra. 

Hier,  cependant,  M.  le  président  du  conseil  a 
fait  valoir  une  espèce  de  bonne  foi,  et  vous  a  dit 
que  les  derniers  préteurs  des  120  millions  ont 
prêté  à  l'Etat  dans  la  pensée  que  jamais  la  rente 
ne  serait  annulée.  M.  le  président  du  conseil  s'est 
trompé. 

11  est  impossible  que  les  derniers  contractants 
aient  eu  la  pensée  que  les  rentes  ne  seraient  pas 
annulées.  Je  disque  c'est  impossible;  car  l'année 
dernière  le  ministère  vous  demandait  à  cette  tri- 
bune de  décider  que  toutes  les  rentes  rachetées 
fussent  affectées  à  l'amortissement, et  vous  avez 
décidé  que  les  rentes  rachetées  resteraient  en 
dehors,  et  qu'elles  pourraientêtreannuléesà  votre 
gré.  L'emprunt  des  120  millions  a  donc  été  fait 
avec  la  pensée  qu'on  pourrait  annuler  les  rentes 
rachetées.  Laissons  donc  de  côté  la  question  de 
droit  et  la  question  de  bonne  foi;  arrivons  à  la 
question  véritable:  Quel  est  l'intérêt  du  pays? 
Faut-il,  dans  l'intérêt  des  finances  et  du  crédit, 
conserver  l'amortissement  tel  qu'il  est  ? 

Les  partisans  de  l'amortissement  ont  cherché  à 
jeter  une  certaine  défaveur  sur  l'annulation  des 
rentes.  Si  vous  annulez  les  rentes  rachetées,  a-t- 
on dit,  vous  dépréciez  les  capitaux,  soit  puolics, 
soit  particuliers  ;  ce  n'est  pas  tout,  vous  ruinez 
votre  système  financier.  Dans  tout<  les  cas,  la 
question  est  imprudente,  impolitique  et  inoppor- 
tune. Voilà,  je  crois,  les  objections  que  l'on  a 
présentées  contre  l'annulation  des  rentes. 

On  produirait,  dit-on,  une  dépréciation  dans 
le  cours  des  effets  publics. 

Je  commence  par  déclarer  ici  que  je  considère 
ces  variations  de  Bourse  comme  une  cause  de 
perte  pour  l'Etat.  La  ruine  subile  d'un  citoyen 
fait  plus  de  mal  à  la  société  que  ne  lui  fait  de 
bien  la  fortune  instantanée  d'un  autre.  Ces  per- 
turbations subites  suspendent  la  consommation^ 
les  relations  commerciales,  et  il  faut  beaucoup  de 
temps  pour  rétablir  l'équilibre. 

Que  i'Btat,  par  voie  de  police,  s'inquiète  de  ce 
qui  se  passe  à  la  Bourse»  sans  doute  il  a  raism. 
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car  on  ne  peut  se  dissimuler  quel  est  l'effet  d'une 
baisse  à  la  Bourse. 

Remarquez,  Messieurs,  que  notre  dette  publi- 
que s'est  augmentée;  elle  est  de  210  à  215  mil- 
lions depuis  le  dernier  emprunt  ;  sur  cette  somme, 
80  millions  apparlienoent  aux  établis^sements 
hospices,  ou  à  la  caisse  d'amortissement  ;  120  mil- 
lions sont  placés  et  appartiennent  à  des  particu- 
liers qui  ne  veulent  pas  vendre.  Il  y  a  ensuite  7 
à  8  millions  de  dette  flottante  ;  Tannée  dernière, 
je  disais  à  cette  tribune  que  la  masse  flottante 
s'élevait  à  12  millions  environ  ;  mais  depuis  j'ai 
consulté  des  agents  de  change,  des  banquiers,  et 
ils  m*ont  tous  assuré  aue  la  rente  flottante  ne 
s'élevait  pas  au-dessus  ae  7  à  8  millions  au  plus. 
Maintenant,  voyez  l'effet  qu'une  baisse  va  pro- 
duire. Touche-l-elle  par  hasard  les  rentiers?  En 
aucune  manière.  Ce  que  veut  le  rentier,  ce  sont 
ses  arrérages  ;  ce  qu'il  exige,  c'est  exactitude  et 
bonne  loi  ae  la  part  de  l'Etat.  Et  il  est  si  vrai  que 
le  rentier  exi^e  seulement  ses  arrérages,  qu  en 
1825  tout  Pans  fut  effrayé  à  la  pensée  que  les 
capitaux  absorbés  par  l'Etat  pourraient  être  rem- 
boursés. M.  le  président  du  conseil,  alors  simple 
député,  s'écriait,  en  s'adressant  au  ministère 
d'alors  et  en  attaquant  l'amortissement  :  Ne  rem- 
boursez pas,  détruisez  plutôt  l'amortissement,  ne 
nous  ruinez  pas  1  (Mouvements  divers.)  On  regar- 
dait donc  comme  une  ruine  le  remboursement 
dont  le  ministère  d'alors  nous  menaçait.  {Sensa- 
tion.) 

Ainsi,  je  le  répète,  pour  les  rentiers  ils  sont 
étansers  à  la  question  ;  il  ne  reste  donc  d'enga- 
gés dans  la  question  de  baisse  ou  de  hausse  que 
les  spéculateurs  intéressés  dans  les  7  ou  8  mil- 
lions de  rente  flottante.  Ceux-là,  il  est  vrai,  peu- 
vent être  intéressés  dans  la  hausse  ou  dans  la 
baisse.  Mais  que  la  baisse  arrive,  vous  sentez  très 
bien  qu'un  spéculateur  se  retourne  à  l'instant 
m(^me.  Il  n'y  a  que  quelques  victimes  qui  tombent, 
parce  qu'ils  suivent  le  cours  des  événements,  ou 
sont  entraînés  par  les  grands  joueurs  de  la  bourse. 
Quant  aux  grands  joueurs,  ils  savent  bien,  en  cas 
de  hausse,  retourner  à  la  baisse.  Les  grands 
joueurs  s'arrangent  de  manière  à  ne  pas  perdre. 
Ainsi  réduisez  toutes  les  déclamations  sur  la 
baisse  des  effets  publics  aux  intérêts  de  5  à  GOOper- 
sonnes  qui  s'occupent  du  jeu.  Et  reniarquez  que 
ces  5  à  600  personnes  qui  s'occupent  du  jeu  ont  un 
caractère  qui  ne  mérite  pas  d'attirer  l'attention  des 


une  influence  sur  votre  politique^  la  rendraient 
désastreuse  pour  l'Etat,  car  la  politique  de  l'Etat 
exige  que  l'on  calcule  ses  intérêts  pour  les  termes 
les  plus  éloignés,  et  la  politique  de  la  Bourse  ne 
voit  jamais  que  15  jours  devant  elle,  ou  tout  au 
plus  un  mois.  (Mouvements  divers.) 

Mais,  nous  dit-on,  si  la  rente  baisse,  toutes  les 
propriétés  vont  baisser  en  France;  les  capitaux 
pubhcs  et  privés  seront  atteints.  Les  capitaux 
immobiliers  de  la  France  sont  estimés  à  40  mil- 
liards, et  les  capitaux  mobiliers  à  10  milliards, 
ensemble  50  milliards.  La  rente  n'est  que  de  3  mil- 
liards, et  les  rentes  sur  la  place  ne  s'élèvent  qu'à 
2  ou  300  millions.  Gomment  voulez-vous  que  2 
ou  300  millions  puissent  influer  sur  le  cours  de 
50  milliards? 

Il  arrive  presque  toujours  que  les  hommes  se 
méprennent  sur  certains  effets  qui  arrivent  simul- 
tanémentet  constamment,  ils  sont  portés  à  prendre 
un  effet  comme  productif  de  l'autre.  Pourquoi 
y  a-Ml  baisse  à  la  fois  sur  la  rente  et  sur  les  pro- 


priétés dans  certains  cas?  C'est  qu'il  y  a  inquié- 
tude, perturbation  dans  le  monde  politique;  c'est 
que  l'Etat  manque  de  sécurité.  Alors,  la  rente 
baisse,  la  propriété  baisse  aussi;  ce  n'est  pas  par 
suite  de  la  baisse  de  la  rente,  mais  du  manque 
de  sécurité.  Ayez  une  administration  ferme  et 
vigilante  qui  donne  de  la  sécurité  au  pays;  s'il 
arrive  un  accident  sur  la  rente,  les  propriétés  ne 
diminueront  pas  de  valeur;  on  s'inquiétera  peu 
dans  les  Alpes,  aux  Pyrénées,  en  Bourgogne,  de 
ce  qui  se  passera  à  la  Bourse  de  Parii. 

En  1825,  vous  en  avez  encore  eu  un  exemple  par 
suite  de  la  menace  du  remboursement  :  les  capi- 
taux furent  chassés  du  marché,  et  obligés,  par 
cela  même,  de  se  réfugier  dans  la  propriété,  dans 
rindustrie.  Eh  bien!  en  même  temps  que  les 
rentes  baissaient,  les  propriétés,  les  actions  in- 
dustrielles haussaient.  Le  même  effet  auraient  lieu 
par  l'annulation  des  rentes.  Si  cette  annulation 
devait  amener  quelque  baisse  dans  le  crédit,  ce 
serait  le  même  effet,  un  effet  propre  à  la  rente, 
un  effet  accidentel,  et  non  un  effet  général  :  cet 
effet  influerait  en  bien  sur  les  propriétés. 

Mais  on  parle  de  la  dépréciation  des  valeurs 
des  fonds  publics  par  suite  de  l'annulation  de- 
mandée. Examinons,  Messieurs,  avec  les  faits, 
s'il  est  vrai  que  la  dépréciation  soit  à  craindre. 
D'abord,  quel  est  l'effet  de  l'amortissement  sur  la 
place?  L'amortissement  même,  avec  ses  rentes 
rachetées,  ne  jette  sur  la  place  par  jour  que  de 
280  à  300,000  francs.  Or,  quel  est  le  capital  des 
opérations  qui  se  font  à  la  Bourse?...  On  va  se 
recrier;  si  on  se  récrie,  je  prouverai  l'exactitude 
de  mon  chiffre.  Les  opérations  qui  se  font  chaque 
jour  à  la  Bourse  sont  de  40  milhons  de  capital  ou 
de  2  millions  de  rentes. 

Quel  est,  croyez-vous,  le  nombre  de  transferts 
qui  se  sont  exécutés  en  1830?  11  y  en  a  pour 
4,700  millions,  ce  qui  représente  15  millions  pour 
un  jour  de  rentes  fermes. 

En  dehors  se  trouvent  les  marchés  à  terme,  les 
spéculations  et  les  jeux.  En  dehors  se  trouvent 
les  opérations  qui  se  détruisent,  qui  se  soldent 
sans  transferts  sur  le  grand-livre,  et,  si  vous 
vouliez,  je  vous  indiquerais  comment  il  n'est  pas 
possible  de  les  évaluer  a  moins  de  25  millions 
de  capitaux.  Mais  comme  ce  chiffre  n'est  pas  con- 
testé, je  le  pose  comme  exact.  11  se  fait  donc  à 
chaque  Bourse  pour  40  millions  d'affaires  ou  pour 
2  millions  de  rentes.  Que  pourrait  faire  sur  celte 
somme  énorme  un  capttal  de  300,000  francs 
d'amortissement?  Il  ne  peut  avoir  qu'une  très 
faible  influence. 

Maintenant,  où  faut-il  chercher  l'intérêt  de 
cette  question,  et  quelles  personnes  sont  inté- 
ressées à  ce  mécanisme  que  l'on  cherche  à  per- 
pétuer ?  Il  existe  en  Europe  une  maison  exclu- 
sivement occupée  des  opérations  sur  les  fonds 
publics,  qui  domine  notre  Bourse,  et  qui  se 
montre  la  première  à  contracter  des  emprunts. 
Je  n'en  dis  et  n'en  veux  dire  ni  bien  ni  mal  ;  je 
dis  seulement  ce  qui  se  passe  et  la  marche  que 
l'on  suit. 

Cette  maison  achète  des  rentes  pour  opérer  à 
la  hausse.  Je  ne  l'en  blâme  pas,  mais  je  dis 
qu'elle  lève  à  chaque  liquidation  une  somme  de 
rentes  plus  considérable  qu'elle  n'en  pourrait 
payer.  Et  comme  elle  en  a  plus  qu'elle  ne  peut 
en  payer,  elle  les  écoule  le  mois  suivant  au  pro- 
fit de  la  caisse  d'amortissement.  C'est  la  caisse 
d'amortissement  qui  est  son  acheteur,  et  comme 
cette  maison  a  acheté,  je  suppose,  à  80,  et 
qu'elle  a  ensuite  opéré  la  hausse,  elle  fait  re- 
prendre à  l'amortissement  à  82,  84,  86,  et  par 
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suite  de  ce  manège  les  millions  s'entassent  dans 
8a  caisse,  mais  en  môme  temps  les  millions  sor- 
tent de  la  caisse  de  l'Etat.  C'est  cette  maison 
seule  qui  est  intéressée  à  l'amortissement;  je 
m'en  suis  assuré;  j'ai  pris  des  avis,  et  si  le  di- 
sais leur  gravité,  on  reconnaîtrait  le  fait  à  rins- 
iant  même.  Voilà  ce  qui  se  passe  tous  les  jours. 

Et  vous  jugez,  Messieurs,  d'après  l'effet  de  l'a- 
mortissement, quel  doit  être  le  bénélice  de  To- 
pération.  Il  n'y  a  que  7  ou  8  millions  de  rentes 
flottantes,  qui  présentent  un  capital  de  200  mil- 
lions au  plus  ;  l'amortissement  possède  85  mil- 
lions de  rentes,  qui,  agissant  constamment  sur 
ce  capital,  doivent  l'absorber  facilement,  et  font 
sans  cesse  hausser  la  rente  au  proHt  du  spécu- 
lateur, parce  que,  quand  il  y  a  moins  de  ven- 
deurs, la  marchandise  est  plus  chère.  Ainsi,  c'est 
dans  l'intérêt  d'un  seul  spéculateur  que  la  ques- 
tion est  si  grave. 

Mais  il  est  vrai  que  le  spéculateur  ne  se  trompe 
pas  lui-même,  que  l'amortissement  et  l'annula- 
tion des  rentes  doivent  avoir  un  tel  effet  sur  le 
crédit?  On  oublie  toujours  l'origine  de  l'institu- 
tion et  ce  qui  l'a  fait  établir. 

11  y  a  deux  jours,  un  honorable  membre  vous 
disait  :  Faites  ce  qu'ont  fait  les  Chambres  de 
1816  et  1817  ;  le  pays  était  obéré  :  eh  bien  I  au 
lieu  de  dégrever  les  taxes,  elles  en  ont  ajouté 
de  nouvelles ,  elles  ont  formé  un  amortissement. 
Pourquoi  a-t-on  formé  un  amortissement?  Parce 

au'il  s'agissait  de  fonder  le  crédit,  et  que,  à  côté 
u  crédit,  il  fallait  mettre  un  acheteur  toujours 
prêt. 

Voici  ce  qui,  dans  des  moments  de  troubles, 
arrive  ou  peut  arriver  tous  les  jours  à  la  Bourse. 
Parmi  les  rentes  classées,  parmi  les  rentiers  qui 
gardent,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  vendent, 
ou  dont  les  rentes  sont  vendues  par  suite  de  dé- 
cès. Ainsi,  il  y  a  un  certain  nombre  d'effets  qui 
viennent  demander  de  l'argent,  qui  veulent  se 
négocier  au  comptant.  Notre  crédit  n'étant  pas 
créé,  il  arrivait  des  rentes  qui  demandaient  du 
comptant,  il  ne  se  trouvait  pas  d'acheteurs,  et 
par  cela  même,  baisse  et  baisse  excessive.  C'est 
pour  subvenir  à  ces  demandes  qui  arrivaient 
ainsi;  qu'on  établit  d'abord,  que  la  caisse  d'a- 
mortissement aurait  un  fonds  considérable,  et 
en  second   lieu,  qu'elle  achèlerait  chaiiue  jour. 

Car,  remarquez  que  la  caisse  d'amortissement 
ne  vient  pas  au  secours  du  crédit  avec  ses  capi- 
taux, en  achetant  dans  les  moments  de  crise  ; 
elle  achète  tous  les  jours  pour  la  mêmi*  somme, 
afin  de  faire  face  à  ees  besoins  des  vendeurs  au 
comptant.  Alors,  il  fallait  bien  créer  en  effet  des 
ressources  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
nlace.  Et  savez-vous  à  quel  taux  on  a  porté  le 
ronds  d'amortissement  ?0n  n'a  osé  le  porter  qu'à 
40  millions,  ce  qui  Tai.sait  à  peu  près  100  francs 
de  rachat  par  jour.  C'est  à  ce  taux  qu'on  avait 
évalué  ces  besoins  des  rentiers  qui  voulaient 
vendre. 

Qu'est-il  arrivé  depuis  ?  que  le  crédit  s'est 
établi  ?  c'est  qu'on  en  a  fait  une  des  bases  de 
nos  finances,  et  par  là  môme  on  a  pensé  que 
nous  ne  nous  écarterions  jamais  de  la  foi  pro- 
mise. Aussi  en  oiême  temps  qu'un  certain  nom- 
bre de  personnes  veulent  sortir  de  la  rente,  pour 
me  servir  de  l'expression  reçue,  il  y  en 
a  un  CAirtain  nombre  d'autres  qui  veulent 
entrer  dans  la  rente.  11  arrive  de  là  que  le 
nombre  de  ceux  qui  veulent  acheter  au  comp- 
tant est  égal  au  nombre  de  ceux  [qui  veulent 
vendre  au  comptant;  de  sorte  que  les  ans  sol- 
dent les  antres.  Aussi  vous  n'aves  plus  à  vous 


occuper  des  besoins  particuliers  dont  je  viens  de 
parler. 

11  est  arrivé  autre  chose,  c'est  que  le  jeu  s'est 
établi  :  vous  savez  qu'il  n'est  pas  de  chose,  si 
mauvaise  qu'elle  soit,  dont  il  ne  résulte,  sous 
un  certain  rapport,  un  effet  qui  peut  être  re- 
gardé comme  mvorable.  Le  jeu,  si  mauvais  en 
morale,  en  haute  politique,  a  cependant  sur  les 
spéculations  un  certain  effet,  c^est  qu'il  inté- 
resse un  grand  nombre  de  personnes  au 
crédit,  c'est  que  tous  les  joueurs  à  la  hausse,  et 
même  les  joueurs  à  la  baisse,  ont  tous  in- 
térêt au  crédit  ;  de  telle  manière  que  vous  êtes 
certains  que  les  capitaux  particuliers  arriveront 
toujours  au  secours  du  crédit.  Et  supposez  que 
l'Etat  retire  ses  fonds  de  la  Bourse,  est-ce  que 
vous  croyez  que  les  hautes  maisons  engagées 
dans  les  spéculations  ne  viendraient  pas  sur-le- 
champ  apporter  des  fonds  suffisants  pour  faire 
face  aux  besoins  du  comptant  ?  Non,  Messieurs, 
les  spéculateurs  remplaceraient  la  caisse  d'amor- 
tissement, ils  achèteraient  à  sa  place  ce  qui  se 
présenterait  à  vendre  au  comptant. 

Ce  sont  là  des  théories,  me  direz-vous  ;  non 


connu  que  l'amortissement  était  un  leurre,  une 
i\ciion.  (Interruption,,.  Mouvements  divers,) 

Lorsqu'on  cite  si  souvent  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, on  devrait  aussi  profiter  des  legons 
qu'elle  nous  donne.  Qu'est-il  arrivé  en  Angle- 
terre ?  En  1820,  première  demande  faite  par  les 
ministres  de  récluire  le  fonds  d'amortissement. 
Alors  les  banquiers,  les  gens  Intéressés  aux 
spéculations  de  finances  alarment  rAngleterre, 
prédisent  une  baisse  de  10  0/0,  une  dépréciation 
effrayante  des  eff<>ts  publics.  Malgré  eux  la  ré- 
duction passe.  Qu'arnve-t-il  ?  une  baisse  de 
10  0/0,  qui  dure  4  ou  5  'jours. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  l'exemple  d'un 
autre  pays  qui  n'est  pas  organisé  pour  le  crédit? 
Ce  pays,  c'en  l'Autriche.  En  1816  et  en  1818,  elle 
organise  ses  finances,  son  amortissement; elle  le 
reconnaît  trop  fort;  elle  l'avait  fait,  je  crois, 
de  15  millions  de  florin?,  elle  le  réduit  à  7  1/2. 
L'effet  a  été  une  baisse  de  2  0/0,  qui  s'est  main- 
tenue 2  ou  3  mois.  Vous  voyez  donc  ce  que  c'est 
que  l'effet  de  l'amortissement  sur  la  Bourse. 
Aussitôt  qu'on  veut  y  toucher,  tous  les  financiers, 
tous  les  banquiers  s'alarment;  on  y  touche,  les 
choses  reprennent  leur  cours  ordinaire.  Si  vous 
annulez  les  rentes  rachetées,  vous  aurez  peut- 
être  une  baisse  de  1  ou  2  0/0  pendant  4  ou 
5  jonrs;  après  cela,  les  effets  reprendront  leur 
cours,  leur  valeur;  on  ne  s'apercevra  plus  do 
l'annulation  des  rentes,  parce  que  vous  vous  re- 
trouverez dans  la  position  où  l'on  était  en  i^U] 
et  en  1817,  c'est-à-dire  avec  40  millions  d'amor- 
tissement. 

Mais,  dit-on,  l'effet  de  l'amortissement  n'est 
pas  seulement  de  maintenir  le  crédit,  il  est  aussi 
d'amortir,  de  payer  la  dette. 

Si  vous  annulez  les  rentes  rachetées,  dit-on, 
vous  ne  payerez  pas  votre  dette.  Je  réponds  que 
si  vous  conservez  les  rachats,  votre  dette  sera 
éteinte.  Comme  on  vous  l'a  dit,  il  y  a  2  jours 
à  cette  tribune,  votre  dette  sera  éteinte  dans 
14  ou  15  années.  Mais  si  vous  annulez  les  rentes 
rachetées,  elle  sera  éteinte  dans  25  ou  27  annéesy 
et  vous  allez  en  avoir  la  preuve.  Vos  40  mil- 
lions d'aujortissement  ont  pendant  15  ans  éteint 
1,100  millionB  de  rentes,  vos  40  millions  étein- 
dront encore  1,100  millions  de  rentes  et  davan- 
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tage.  Ainsi  vous  aurez  bientôt,  ou  du  moins  dans 
un  certain  nombre  d'années,  le  payement  total  de 
votre  dette. 

J'ajoute,  lorsqu'une  dette  est  sacrée,  il  est 
contre  Tintérét  de  TEtat  de  Tamortir  trop  vite, 
et  pour  prouver  cette  thèse  en  peu  de  mots,  je 
vais  vous  lire  roninion  d'un  homme  qui  doit 
avoir  un  grand  crédit  sur  vos  esprits,  c'est  celle 
de  M.  le  président  du  conseil.  (Rires.)  Il  disait 
en  1825,  sous  le  ministère  Villèle,  lorsqu'il  s'a- 
gissait du  remboursement  : 

«  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'économie 
politique  ont  pensé  que  la  juste  mesure  pour  le 
fonds  actuel  d'un  capital  d^amortissement  devait 
être  de  1  0/0,  et  si  nous  nous  somme:>  écartés  de 
ce  princij^e  en  instituant  l'amortissement,  c'est 
qu'il  fallait  fonder  fortement  un  crédit  qui  n'exis- 
tait pas.  Mais  aujourd'hui  que  la  rente  est  au 
pair,  la  dotation  est  dans  une  proportion  hors  de 
toute  mesure...  > 

Voix  aux  centres  :  Àb!  ahl...  Oui,  mais  alors 
la  rente  était  au  pairl 

M.  Maagain.  Nous  verrons  tout  à  l'heure. 

«  Il  est  facile  de  vous  prouver  par  des  exem- 
ples irrécusables  que  vous  pouvez  considérable- 
ment réduire  votre  amortissement  sans  avoir  rien 
à  craindre  pour  votre  crédit  soit  présent,  soit  à 
venir. 

«  Si  notre  fonds  d'amortissement  a  été  réduit 
à  40  millions,  nous  pouvons  amortir  encore 
deux  fois  et  un  tiers  de  plus  que  i'Ân^deterre 
avec  ses  75  millions  d'amortissement  en  présence 
d'une  dette  de  20  milliards.  L'économie  sage  et 
bien  entendue  veut  que  vous  n'adoptiez  pas  le 
projet  de  loi.  Vous  serez  étonnés  des  milliards 
qu'on  vous  enlève  en  empêchant  de  faire  une 
pareille  économie.  Le  temps  et  la  France  jugeront 
votre  amortissement  » 

Il  ajoutait  :  «  Je  repousse  donc  un  projet  de 
finances  que  le  roi  le  plus  despote  n'aurait  ja- 
mais osé  présenter.  » 

A  ces  mots,  des  cris  à  Vordre  !  partirent  des 
bancs  ministériels  ;  M.  le  président  du  conseil, 
qui  était  alors  membre  de  l'opposition,  avait 
aussi  à  souffrir  assez  souvent  des  interruptions. 
(Hires.) 

J'ai  entendu  dire  :  Mais  alors  la  rente  était  au 
pair;  je  réponds  que  la  rente  aussi  était  presque 
au  pair  il  y  a  peu  de  jours,  et  ({u'elle  y  peut 
venir  bientôt,  et  d'ailleurs  cette  circonstance  est 
trop  variable  pour  en  faire  la  base  de  nos  déli- 
bérations. 

J'ajoute  que  vous  devez  remarquer  cette  phrase 
de  M.  le  président  du  conseil.  Elle  annonçait  des 
connaissances  profondes  en  économie  politique  : 
«  Vous  seriez  étonnés,  disait-il,  des  milliards 
qu'on  vous  enlùvc  en  empêchant  de  faire  une 
pareille  économie.  » 

En  effet,  entre  les  mains  des  contribuables,  les 
capitaux  produisent  aussi,  ils  s'accumulent,  et 
leur  accumulation,  véritable  richesse  de  l'Etat, 
produit  10,  12  et  même  quelquefois  15  0/0; 
10  toujours,  ce  qui  est  le  taux  d'évaluation  ordi- 
naire du  travail.  (Rires  ironiques,)  Et  je  prie  M.  le 
président  du  conseil  de  s'éparguer  ces  sourires. 
[Rire  généraL) 

Sur  ce  point.  Messieurs,  je  pourrais  vous  ciier 
tous  les  économistes  qui  ont  évalué  à  lU  0/0  le 

firoduit  du  travail,  et  ie  pourrais  ajouter  qu'entre 
es  mains  des  particuliers,  si  l'on  parle  d'inté- 
rêts composés  dans  les  mains  de  l'Etat,  les  capi- 
taux prodaisent  aussi  des  intérêts  composés. 
Ou  H.  Périer  avait  tort  en  1825,  ou  f  ai  raison 


aujourd'hui.  J'ajouterai  que  lorsqu'une  dette  a 
été  créée,  il  y  a  danger  à  l'amortir  trop  vite.  En 
effet,  que  résulte-t-il,  Messieurs,  de  la  création 
d'une  dette  publique?  il  en  résulte  l'augmenta- 
tion des  capitaux  mobiliers. 

Ne  croyez  point,  par  ce  que  j'ai  dit,  que  je 
veuille  trop  approuver  le  système  des  emprunts; 
non,  je  vous  dirai  tout  à  l'heure  mon  opinion. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dis-je,  que  de  là  ré- 
sulte l'augmentation  des  capitaux  mobiliers,  des 
capitaux  actifs  qui  pour  un  moment  seulement, 
auumentent  Taisance  publique. 

Si  vous  placez  5  millons  de  rentes,  et  que  vous 
receviez  100  millions  des  particuliers,  le  Trésor 
met  en  réalité  100  millions  dans  ses  coffres,  mais 
il  met  aussi  toujours  100  millions  de  capitaux 
fictifs  dans  les  mains  des  particuliers.  C'est  pré- 
cisément parce  que  la  création  d'effets  puolics 
et  la  création  d'actions  pour  les  entreprises  par- 
ticulières augmentent  le  capital  mobilier  d'un 
pays,  c'est  précisément  pour  cela  qne  vous  avez 
vu,  en  1824  et  1825,  une  telle  abondance  de  ri- 
chesses à  Paris  ;  à  Paris  se  trouvaient  concentrés 
non  seulement  les  écus,  véritables  capitaux,  mais 
aussi  les  capitaux  fictifs  en  abondance.  On  y 
voyait  d'abord  les  rentes  sur  l'Etat,  puis  les  em- 
prunts sur  la  ville,  puis  les  actions  de  toutes 
les  entreprises  particulières. 

Tout  cela  n'établissait  pas  une  véritable  ri- 
chesse; il  y  avait  une  espèce  de  bouffissure;  et 
alors,  vous  le  savez,  lorsqu'il  arrive  des  événe^ 
ments,  il  en  résulte  les  désastres  les  plus  ef- 
frayants. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a,  pour  le 
premier  moment,  augmentation  des  capitaux 
mobiliers;  or,  quand  vous  détruisez  trop  vite 
cette  augmentation  de  capitaux  mobiliers,  vous 
produisez  de  la  détresse  dans  le  pays.  Ainsi,  que 
chaque  année  votre  caisse  d'amortissement  ra- 
chète pour  85  millions  de  capitaux  mobiliers, 
par  cela  même  ces  capitaux  ne  sont  plus  dans  la 
circulation,  vous  jetez  par  cela  même  aussi  une 
uéne  dans  le  pays  en  diminuant  tout  à  conp  de 
85  millions  la  circulation  de  ces  capitaux.  Il  faut 
donc  que  l'amortissement  opère  plus  lentement 
et  qu'il  s'opère  avec  plus  de  mesure.  Si  vous  allez 
trop  vite,  vous  détruisez  trop  promptement  ces 
capitaux  que  vous  avez  créés  vous-mêmes,  et 
vous  opérez  de  la  gêne. 

C'est  sans  doute  d'après  ces  raisonnements  que 
M.  le  président  du  conseil  disait  en  1825  :  que  le 
véritable  amortissement  devait  être  de  1  0/0.  Et, 


bien  fort  quand  je  l'établis.  J'ai  donc  raison  de 
dire  ()ue  si  vous  avez  un  amortissement  de  plus 
de  1  0/0,  vous  allez  trop  vite,  vous  détruisez 
trop  vite  les  capitaux  mobiliers,  et  vous  devez 
opérer  une  gêne  dans  l'Etat. 

Mais,  dit-on,  et  les  emprunts  futurs,  comment 
pourriez-vous  en  faire?  Qui,  si  vous  portez  at- 
teinte à  votre  amortissement,  osera  vous  livrer 
ses  capitaux?  Il  y  a  une  préoccupation  qui  doit 
attirer  l'attention  de  la  Chambre  :  c'est  qu'on 
fait  consister  toutes  nos  finances  dans  ie  système 
d'emprunt.  Eh  bien  !  quand  on  exagère  le  sys- 
tème d'emprunt,  qu'arrive-t-il?  La  ruine  dun 
Etat.  Que  fait  le  prodigue  qui  vent  anéantir  sa 
fortune?  Il  crée  des  obligations;  il  les  vend  à 
perte,  il  paye  de  gros  intérêts,  il  s'engage  à  les 
reoiboarser  au  oair;  il  se  ruine,  et  la  justice  ar- 
rive après,  qui  rinterdit.  Que  faisons-noos  depuis 
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15  ans?  Ce  que  fait  le  prodigue,  c'est-à-dire  que 
nous  méritons  Tinterdiction.  (Rires.) 

M.  Thler»,  rapporteur.  C'est  vrai! 

M.  Maoguin.  J'entends  avec  plaisir  le  rappor- 
teur dire  :  «  C'est  vrai  I  »  Je  répète  avec  lui  : 
c'est  vrai!  Je  vais  bientôt  le  démontrer.  L'Etat, 
quand  il  veut  emprunter,  signe  une  obligation  de 
100  francs  de  capital  et  dé  5  francs  d'intérêt. 
Qu'en  fait-ii?  il  la  place  à  perte,  et  il  s'obligea  la 
rembourser  au  pair.  Vient  ensuite  l'action  de 
l'amortissement,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 
Voulez-vous  voir  maintenant  la  perte  qui  en 
résulte  pour  le  puys  ?  Vous  avez  emprunté,  il  y 
a  peu  de  temps,  120  millions;  comment  la  rente 
était-elle  cotée?  à  86  francs.  Au  même  instant, 
l'Etat  emprunte  à  84.  Remarquez  :  vous  vendez  à 
84  ce  que  vous  vous  obligez  à  rtMiibourser  au  pair, 
c'est-à-dire  à  100  francs  et  vous  payez  5  45  0/0 
d'intérêt,  à  peu  près  6  ! 

En  second  lieu,  vous  vous  obligez  à  perdre 

16  francs  sur  le  capital.  Et  que  font  les  ban- 
quiers? Ils  prennent  ù  84,  et  ils  peuvent  vendre 
à  l'instant  même  à  86. 

C'est  2  francs  de  bénéfice.  Puis,  par  le  moyen 
de  l'amortissement  et  du  jeu,  ils  font  hau^^ser,  et 
l'amortissement  vient  qui  achète  à  90,  à  94  et 
même  à  96.  ce  vous  avez  vendu  84,  et,  endélini- 
tive,  quand  Popération  se  soldera,  il  y  aura  une 
perte  énorme. 

Vous  avez  négocié  pour  110  millions  de  rentes 
de  1816  à  1831, 1831  non  compris;  et  cette  négo- 
ciation vous  a  produit  un  capital  de  1,632  mil- 
lions. Vous  avez  racheté  60  millions  de  rentes  qui 
ont  coûté  1,120  millions.  Déduisez  ces  1,120  mil- 
lions des  1,632  millions  que  vous  avez  reçus, 
resti^  512  millions.  Voilà  quel  est  dans  vos  caisses 
Je  produit  des  emprunts  que  vous  avez  faits,  dé- 
duction faite  des  rachats  opérés.  Mais  vous  devez 
encore  50,400,000  francs  qui  renrésentent  à  pou 
près  un  milliard  ;  la  perte  est  donc  de  500  mil- 
lions. Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  ces  calcnls. 
Ajoutez-y  les  frais  de  perception,  les  produits 
dont  on  a  privé  les  contribuables,  et  vous  pour- 
rez évaluer  la  perte. 

Cette  perte,  je  le  sais,  n'a  pas  été  une  pi;rte 
pour  tout  le  monde  :  il  y  a  eu  des  fortunes  faites 
en  Angleterre  et  en  France;  nous  avons  contribué 
à  la  fortune  de  plusieurs  maisons,  même  de  mai- 
sons étrangères;  mais  le  pays  n'en  a  pas  moins 
perdu  500  millions;  et  quand  on  parle  d'éco- 
nomie, n'est-ce  pas  d'abord  sur  les  finances 
qu'elles  doivent  porter? 

C'est  là  qu'elles  sont  grandes,  qu'elles  sont  im- 
portantes ;  c'est  en  admettant  un  autre  prim  ipe, 
un  autre  système,  que  vous  parviendrez  à  sou- 
lager les  contribuables.  Aussi,  voyez  le  sort  <le 
tous  les  Etats  qui  se  sont  livrés  à  l'emprunt.  La 
Hollande  a  commencé  à  l'mprunter,  elle  s'est 
ruinée  ;  elle  a  perdu  son  commerce,  ses  pêche- 
ries, ses  manufactures,  et  peut-être  sa  séparation 
de  la  Belgique  tient-elle  à  cette  cause.  {Bruits 
divers.) 

L'Angleterre  a  imité  la  Hollande  sous  ce  rap- 
port ;  voyez  où  elle  en  est  maintenant  sous  le 
rapport  linancier.  La  France  a  imité  l'Angleterre, 
et,  je  vous  demandt*  si  notre  dette  nous  laisse  la 
liberté  de  nos  mouvements,  si  elle  nous  laisse  la 
faculté  de  donner  à  notre  politique  la  direction 
qu'il  conviendrait  à  lui  donner,  si  cette  dette 
ne  pèse  pas  sur  le  pavs,  et  si  nous  n'en  semons 
pas  toute  l'énormité  ?  ' 

11  faut  sortir  de  ce  système  et  penser  à  d'au- 
tres ressources.  Ici  pourrait  8*élever  une  ques- 


tion de  sécurité,  qui  se  lierait  assez  à  celle  sur 
laquelle  nous  discutons  en  ce  moment.  Mais  je 
ne  veux  pas  l'aborder  encore. 

Je  sais  cependant  (et  ici,  je  veux  abonder  dans 
l'opinion  du  ministre  qui  parlait  hier  à  cette  tri- 
bune), je  sais  que  nous  avons  de  grandes  obli- 
gations aux  banquiers  qui  se  sont  chargés  de  nos 
intérêts  ;  nous  leur  devons  certainement  des  ac- 
tions de  grâces  pour  leur  patriotisme  ou  leur  dé- 
vouement à  la  France.  Pour  ces  actions  de 
grâces,  nous  irons  chercher  des  personnes  qui  ne 
se  doutent  certes  pas  de  les  avoir  méritées  ;  nous 
irons  chercher  des  banquiers  anglais,  un  banquier 
qu'on  appelait  naguère  un  banquier  cosmopolite 
et  des  maisons  tout  à  fait  étrangères  à  la 
France  (Rires.)  Peu  importe!  les  financiers  ont 
rendu  de  grands  services  à  l'Etat,  et  nous  leur 
di.'vons  des  actions  de  grâces  ;  mais  je  demande 
aussi  pour  nous  des  actions  de  grâces  de  leur 
part;  je  demande  qu'ils  remercient  la  Chambre, 
et  surtout  le  ministère,  car  s'ils  nous  ont  livré 
leurs  capitaux,  nous  les  avons  bien  payés.  Nous 
ne  pouvons  nier  que  des  fortunes  colossules  ne 
se  soient  créées,  en  France,  à  l'étranger,  aux 
dépens  de  l'Elat.  Ëstil  donc  vrai  que  par  cet  em- 
prunt de  120  millions,  nous  devions  des  actions 
de  grâces  aux  capitalistes  ?  Non,  Messieurs  ;  ne 
vous  alarmez  pas  sur  le  sort  d'un  banquier  qui 
traite  avec  l'Etat.  Lorsque  l'emprunt  se  fait,  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  le  prêteur,  il  n'est  que  le 
commissionnaire  ;  il  a  déjà  trouvé  ses  correspon- 
dants dans  tous  les  pays. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  c'est  très  vrail... 
D'autres  voix  :  Mais  il  en  répond  I 

M.  llauguln.Le  banquier  a  déjà  placé  sos  cou- 
pons, il  perçoit  seulement  un  droit  de  commis- 
sion; et  s'il  y  a  des  pertes  à  courir,  ce  n'est  pas 
sur  lui  qu'elles  tomberont,  mais  sur  celui  sur 
qui  le  droit  de  commission  a  déjà  été  perçu.  Je 
le  répète,  ne  vous  abusez  pas  sur  le  sort  des  ban- 

auiers,  ils  sont  a^^sez  riches  pour  s'applaudir 
'avoir  traité  avec  la  France.  Et  quand  .M.  le  pré- 
sident du  conseil  vous  a  dit  que  l'emprunt  na- 
tional de  20  millions  était  plus  avantageux  que 
l'emprunt  de  120  millions,  il  n'a  pas  réfléchi  à 
ce  qu'il  avançait.  Ses  calculs  ne  sont  pas  justes 
quand  il  vous  a  dit  qu'il  y  avait  parité  d'intérêt  ; 
car  celui  ()ui  prête  à  84,  prête  à  près  de  6  0/0, 
tandis  que  celui  qui  a  placé  son  argent  dans  l'eai- 
prunt  national  ne  prête  qu'à  5  0/0;  ainsi,  comme 
vous  le  voyez,  il  y  a  une  grande  différence  d'in- 
térêts. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  un  autre  avantage  :  l'em- 
prunt uational  est  remboursable  en  cinq  années. 
Ceux  qui  l'ont  souscrit  n'avaient  pas  demandé 
des  bons  royaux,  et  quand  on  les  leur  a  offerts, 
les  uns  les  ont  acceptes,  d'autres  les  ont  refusés. 
Quant  à  ceux  qui  les  ont  acceptés,  ils  seront  obli- 
gés de  subir  le  terme  <Ie  5  années;  il  n'y  a  pas 
de  difficultés,  la  chance  est  égale  et  pour  eux 
et  pour  les  banquiers. 

Quant  à  ceux  qui  no  les  ont  pas  acceptés,  ils 
ont  pris  leurs  rentes  d'emprunt  au  pair,  tandis 
qu'à  la  Bourse  la  rente  était  à  88  ou  89;  ils  ont 
donc  fait  à  l'Etat  le  sacrifice  de  la  différence 
dont  ils  auraient  pu  bénéficier  sur  le  cours  de  la 
Bourse.  Ce  sont  donc  ccux-lâqui  ont  pris  au  pair 
l'emprunt  nationnl,  qui  ont  fait  une  action  louable. 

Quant  aux  preneurs  de  l'emprunt  de  120  mil* 
lions,  ils  ont  fait  une  chose  utile  pour  nous,  il 
est  vrai,  mais  utile  aussi  pour  leurs  intérêts  :  il 
y  a  donc  eu  égalité  d'avantages  au  moins,  res- 
tons à  l'égalité  de  remerciemeDt. 
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Voix  à  gaaehs .-  Trëii  bii'n  1  très  bien  1 

M.  HanffNlB.  Rnrin,  on  a  présenta  ta  mesorc 

quB  nous  vous  proposons  coiiiaio  inopportune. 

Cl'  u'Mt  pas,  a-t-onilit,en  présence,  d'uiiojçnerre 

EOBsilile  iiuK  Vous  devei  désarmer  vos  Ouances. 
'est  IJl,  Messieurs,  une  objection  réelle  que  voua 
ave»  à  pi'sr  vt  i  usamincr.  Toutes  li;B  auirvB 
objentiona  ne  valent  rien;  quant  à  cellu-lfk,  ce=t 
autre  o.hos<',  vous  devez  la  disi'uter. 

M.  Ib  présiiîenl  du  ronseil  nous  a  dit  si  souvent, 
qui' noui  aurions  iu  paix  et  que  lesproiDsss'^sluien 
avaient  été  renouveU'es,  que  quand  il  est  venu 
nous  annoncer  une  guerre  possihk',  nona  devions 
peDi>er  nu'il  a  (Ift  peder  la  portée  de  ses  parolrs. 
Voua  devez  croire  sans  douli;  à  la  possibilité  que, 
B0U8  peu  de  mois,  de  grands  événements  éclate- 
ront; viius  pouvez  croire  à  cflte  possibiliuS  je  li; 
Baij,  car  si  l'on  vous  a  parlé,  il  y  a  quelques 
jour?,  de  certaines  négoci niions  reiativiment  à 
certaines  fortiTessea,  on  n'a  pu  vous  donner  que 
desesiiérunces  et  non  dea  certili  des.  Un  aurait  i 
pu  ajoutiT  que  la  i'ranru  o'auni  pas  raémc  voix 
dans  la  délibération  définitive,  (^havementi  dit-ers) 
M.  Casimir  t*ci\etr,prdiidcnl  du  conseil.  Lise! 
le  Monileur. 

H.  ManKliilB.Jene  veux  point  m'occupiT  ici  delà 
question  cxiéri-fure  :  ce  n'est  p^is  ici  le  cas.  Mais,  rai- 
sonnant dans  le  sensdas  paroles  de  M.  le  présiiîenl 
du  conseil,  vous  deve;;  vou»  demander,  dan^  1^ 
supposition  qu'une  ti'^enp.  ccUte,  voua  deve) 
vous  dejiiander  alors  qunl  effet  produirait  sur 
votre  crédit  l'annulation  ou  la  couservaliou  de,- 
rentes  raclieléi's. 

Si  vous  avez  la  puerre,  je  ne  crois  pas  que 
vous  soyez  jamais  olilisés,  pour  la  soutenir,  de 
recourir,  comme  on  vous  l'a  dit,  aus  réquisiuonf 
c'eet'&'dire  au  désordre  ;  non,  Messieurs,  vous 
aurez  d'autres  rnuyeiis,  el  ces  moyens,  v.'Ua  les 
retrouverez  dans  vos  linance*;  voua  n'aurez  paa 
besoin  de  vous  écarier  d'S  voies  légales  ni  de 
violer  le  respect  que  vous  devez  aux  proiinéiés. 
Voua  n'aurez  pas  besoin  de  recourir  à  de  pan-iUes 
mesuns  pour  résister  à  l'Europe;  vous  trouve- 
rez  vos  ressources  dans  le  sentiment  natmnal. 
vous  les  trouverez  dans  l'eDiliousiaa:ne,  tjiil  vous 
[ounilra  tout  ce  qu'il  vnus  faudra  ta  boiumes  e; 
enaritent,  ei  vous  verrez  alors  autre  cliusii  qu'un 
emprunt  de  20  milliona. 

Kst-it  vrai  qu'eu  présence  d'une  menace  de 
guerre  vous  puisi'ieE  faire  de  nonvea'ix  em- 
prunts'? Oui,  Messieurs,  je  le  crois,  et  je.  Houllen.^ 
que  t'nnniila'ion  ou  bi  conserviitiou  île*  nnle- 
rachcléi  9  ne  produira  aueuii  etïel  sur  les  eapita- 
lislea  qui  vous  uréliTonl,  parce  que,  dans  le  cas 
dune  guerre,  leiitliou-iasrae  vous  fouroiia  le- 
moyens  de  vou*  défendre  et  de  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat. 

Je  crois  don<:  qu'un  fonds  d  amortissement  d" 
W  raillions  est  nue  iierie  pour  l'Ëtal,  etque  cetlo 
Beinmc,  dans  les  mains  des  parliCQlterK,  vuu^ 
procurerait,  à  l'ai  'e  du  nroduit  du  travail,  les 
niiiyena  de  subvenir  iiun  frais  de  la  guerre.  Soyez 
en  8Ùrs  ;  on  trouverait  au  contraire  dans  lu  bien- 
fiire  des  contribuables  uu  inoiit  de  pius  de  sécu- 
rité. \jti  crédit  v  endra  à  vous  lorsque  les  contri- 
buable.s  sonint  «oulatséj,  alors  même  que  vou^ 
auriez  laguern-. 

Voycï  ce  qui  s'est  pa^sé  en  Angleterre,  dont 
j'ai  oublié  tout  à  l'heure  de  vous  citer  l'exemple 
en  son  entier.  Hb  bien  !  eu  Aujjleterre  on  a  au- 
nnlé  tant  i'auiortissement. 
H.  Ililsra,  nppoTleur,  Non  I  non  I 

U.  Mms«>a<  Voua  toub  trompes.  HesBiean, 


T.  Lxirr. 


M.  Thl«rH,  rapporteur.  \on  !  non  1 

tl.  Mauftain.  Laissez-moi  donc  finir.  On  a 
décidé  i|ue  l'on  n'appliquerait  désorro.^ia  à  l'a- 
innriisscment  que  l'excédent  du  revcna.  (IVou- 
i'clle*  iuterraylions.) 

Mais,  (Monsieur  le  rni^norieur,  laiapci-moi  donc 
linir.  (EcoutuT.  !  éetiulei .') 

Je  ré[)ëte  que  l'on  a  décidé  en  Angleterre  qu'on 
n'appliquerait  !i  l'amurtiasement  que  l'exce[Ient 
<li]  revcn'],  M.  le  rapporteur  répond  qu'il  v  a  tou- 
jours eu  uu  excédent  ;  eli  bien  !  il  se  trompe. 


M.  Glrardln.  Monsieur  le  Préitident,  imposez 
ilonc  silence  ix  M.  Thiera!...(i(i''«s-) 

H.  Slaiii;uln.  Je  prie  M'ineicur  le  rapjiorteur 
de  croire  que  je  suiB  certain  des  laits  que  j'avance. 
A  ta  lin  du  a.'riiicr  semestre  de  I8:il,  il  y  a  % 
jours,  on  a  trouvé  un  délldt.  Les  papieis  publics 
l'ont  tous  annoncé.  Le  gouvernement  anglais  a 
Tuit  alors  afficber  à  la  Bourse  que  comme  il  n'y 
avait  pas  eu  d'excélent  sur  les  revenus,  il  n'y 
aurait  pas  d'amoriissemcnt.  Ou'en  eat-il  résulté  ï 
(L'afticne  est  encore  en  ce  moment  à  la  Bourse 
de  Londres.)  La  rente  n'a  pas  lléclii,  et  bien  plus 
le  jour  même,  par  euiie  des  évcneinents  puliti- 
imes,  il  y  a  eu  hausse  dans  la  rente. 

L'amortissement  no  fait  doue  rien  surle  cours 
des  renie*.  I^s  r  ntes  racbctéis  ne  font  rien  sur 
votre  crédit.  .\oub  sommes  engai^és  par  la  foi 
promise  ;  aussi  je  ne  vous  proposerai  pas  d'a- 
néantir entièrement  I'an)ortis3emenl,[naiB  je  suis 
certain  que,  si  on  l'aiiéaiiissait  da.is  sm  entier, 
l'K'al  n'éprouverait  aucune  perte.  Voilà  ce  qui 
s'est  passe  en  Angleterre.  Il  en  serait  de  même 
en  France  h  vous  n'aviez  à  faire  un  autre 
emprunt,  vous  lui  donneriez  un  ainortissemcat 
particulier,  par  cela  mértie  ramurtissement  géné- 
ral n'inlluerail  un  aucune  manière  sur  le  taux 
de  l'emprunt. 

(Cependant,  on  ajoute:  Si  vous  faites  un  em- 
prunt (et  on  sait  qu'il  faudra  m  faire),  voua 
éprouverez  une  perte  plus  considérable  que  ne 
serait  l'économie  produite  par  l'annulallun  des 
rentes.  Je  réponds  :  Vous  pouvez,  par  sciitc  de 
l'ammlation,  avoir  pendant  2  ou  3  jjurs  une 
baisse  de  I,  2  "u  'J  pour  eenl.  Si  vous  empruntez 
-MO  millions,  vous  perdrez  ausBi  11  ou  4  millious 
au  plus;  mais  en  même  temps  vous  laissez  aux 
contiibnatiles  4.^  iniltions  par  aunée:  ces  ta  mil- 
lions, cutro  les  mains  de  la  propriété  et  de  l'in- 
dustrie, conipeiiseroot  celte  iierii',  et  olfriroot  de 
plus  un  avantage  en  deho  s  de  \0  millions. 

Enllii,  Messieur-',  ne  craignez  pas  que  l.-s  em- 
prunts vous  manquent.  V^us  en  trouverez  tou- 
jours <L  faire,  alurt  même  que  vous  auriez  la 
guerre.  Des  m'jisons  pui.-aantessout  trop  intéres- 
sées dans  vos  fonds  puulics  pour  pouvoir  jamais 
vous  laisser  manquer  :  votre  ruine  entraînerait 
infaiililjlemeiit  Irur  rui.ie.  Il  y  a  un  tel  nivelle- 
ment dans  les  ricliessea  eurouéennes,  dans  les 
richesses  commerciales,  que  s  il  y  a  une  baisse 
sur  un  point  elle  se  fait  sentir  à  l'ioBiant  même 
sur  toutes  les  places  de  l'Euroiie,  et  les  t:apitaux 
ie  portent  auasilât  au  point  menacé  pour  rétablir 
l'équilibre. 

En  résumé,  l'at  établi  que  si  vous  annulez  lea 

rentes  racbetées,  et  que  s'il  y  a  baisse  par  suite 

de  cette  annulation,  il  y  aura  perte  seulement 

poar  iiaelques  ip6«ilateur>.  Unis  j'ai  prouvé  par 
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l'exemple  de  l'Angleterre,  et  surtout  par  l'exemple 
de  TAulriche,  pays  si  cootraire  au  crédit,  que 


.ajouté  que 

lions  au  pouvoir  des  contribuables;  ces  capitaux 
deviendront  productifs;  si,  au  contraire,  vous  les 
laissez  à  ramorti.-'sement,  il  en  résultera  une 
gène,  parce  que  les  capitaux  mobiliers  seront 
trop  resserrés  et  trop  vite  éteints.  En  un  mot,  ^, 
j'ai  établi  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  annuler 


1 


es  rentes,  j'ai  prouvé  qu'il  n  y  en  aurait  point 
à  les  conserver. 

Examinons  maintenant  la  question  sous  un 
point  de  vue  plus  général.  Que  vous  propose-t-on, 
en  vous  demandant  Tamortissement  de  85  mil- 
lions sur  une  rente  flottante  de  2  à  300  millions? 
On  vous  propose  d'accorder  un  crédit  perfide  à 
TËiat,  un  crédit  momentané»  un  crédit  a  secous- 
ses, qui  aujourd'hui  s'élève  et  qui  demain  tombe, 
et  qui  dans  ses  variations  emporte  un  nombre 
infini  de  fortunes  particulièris.  Au  contraire, 
vous  devez  soulager  les  contribuables,  rétablir 
la  tranquillité  dans  l'Etat,  donner  aux  contribua- 
bles les  moyens  de  s'applaudir  du  gouvernement; 
et  quand  la  sécurité  aura  pénétré  dans  tous  les 
esprits,  vous  verrez  le  crédit  renaître,  et  un  cré- 
dit durable,  un  crédit  affranchi  de  ces  variations 
subites  qui  jettent  la  perturbation  dans  la  [dace, 
et  qui  menacent  toutes  les  fortunes. 

Faut-il  donc  vous  dire  et  vous  répéter  sans 
cesse  que  le  pays  a  besoin  de  soulagements  ?  On 
a  cherché,  dans  la  dernière  séance,  a  vous  prou- 
ver par  des  chiffres  que  le  pays  jouissait  d'une 
entière  prospérité.  Moi,  j'en  appelle  à  d'autres 
preuves  que  les  chiffres,  j'en  appelle  aux  événe- 
ments ;  j'en  appelle  à  Lyon  insurgé,  à  nos  villes 
troublées,  à  Paris  qui  souffre.  Voilà  les  preuves 
d'un  malaise  quM  raut  absolument  guérir,  parce 
qu'il  est  général. 

Et  remarquez  encore  qu'en  réduisant  l'amor- 
tissement, et  à  l'aide  de  ces  45  ou  4G  millions 
que  vous  anéantissez,  vous  pouvez  soulager  l'im- 
pôt du  sel  et  l'impôt  des  boissons.  Même  vous 
pouvez  plus,  vous  pouvez,  en  rétablissant  l'impôt 
des  30  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière  (Wouv^menii  diy^r^):  vous  pouvez  appor- 
ter dans  vos  impôts  une  modification  de  90  mil- 
lions, qui,  à  l'instant  même,  vous  permettra  de 
soulager  les  populations  souffrantes  ;  et  vous 
aviserez  quelques  mois  après,  dans  la  session 
suivante,  aux  moyens  de  soulager  la  propriété 
foncière.  Il  ne  s'agit  en  France  que  de  prendre 
l'argent  où  il  est.  Le  pays  ne  refuse  pas  de  payer, 
il  se  refuse  seulement  aux  répartitions  mal  éta- 
blies. 

Voilà  tout  ce  que  vous  avez  à  faire  dans  votre 
propre  système,  et,  je  le  répète,  nous  ne  deman- 
dons qu'une  chose,  c'est  que  la  sécurité  publique 
soit  rétablie,  et  votre  crédit  sera  rétabli  plus 
ferme,  plus  solide,  plus  propre  à  faciliter  les 
emprunts.  (Margtf^i  d'adhénon  aux  extrémités,) 

M.  le  Fréflldeni.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Thler^yrapporteur.  Messieurs,  je  me  serais 
dispensé  volontiers  de  pn*ndre  aujourd'hui  la 
parole  dans  une  question  si  longuement  agitée  ; 
mais  je  devais  à  la  commission  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  devant  vous  de  ne  pas  lais- 
ser achever  cette  discussion  sans  vous  donner 
les  motifs  qui  m'ont  décidé  dans  cette  grave  con- 
troverse. Du  re8te,)e  n'abuserai  pas  longtemps  | 
de  r attention  de  la  Chambre;  Je  Ucherai  de  me  I 


renfermer  dans  le  moins  de  mots  possible.  Je  crois 
qu'il  existe  une  bonne  méthode  de  discussion  ; 
c'est  de  bien  exposer  le  système  des  adversaires 
sans  l'affaiblir,  sans  en  rien  retrancher,  et  d^p- 
poser  aux  diverses  objections  les  réponses.  C'est 
ce  que  je  vais  essayer  de  faire  en  peu  de  mots. 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  lorsque  la 
discussion  a  commencé,  les  raisons  sur  lesquelles 
on  s'est  appuyé  pour  demander  la  suppression 
d'une  partie  de  l'amortissement  sont  les  suivantes. 
D'abord,  on  a  confondu  l'amortissement  et  le 
crédit,  et  l'on  a  adressé  à  Pamortisr^ement  toutes 
les  objections  qui  peuvent  s'adresser  au  crédit. 
On  a  dit  que  les  emprunts  ruinaient  les  peuples 
et  écrasaient  l'avenir,  et  qu'ils  faisaient  peser  le 
fardeuu  des  générations  présentes  sur  les  géné- 
rations à  venir  .*  ces  objections,  qui  peuvent  être 
justes  contre  le  crédit,  n'auraient  pas  dû  s'adres- 
ser à  ramoriissement,  car  l'amortissement  est 
exactement  destiné  à  faire  tout  le  contraire,  et  à 
faire  cesser  les  abus  dont  on  se  plaint. 

Ensuite,  on  a  dit  :  Pourquoi  amortissez-vous? 
Pour  racheter  la  dette  publique  :  mais  on  ne  ra- 
chète pas  la  dette  publique  ;  c'est  une  chimère  ; 
aucun  peuple  n'a  jamais  racheté  la  sienne.  D'ail- 
leurs, si  vous  voulez  un  amortissement,  il  n'y  en 
a  qu'un  seul  praticable;  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
le  seul  qui  n'a  jamais  trompé  les  peuples  qui  ont 
voulu  y  recourir,  c'est  la  prospérité  publique; 
elle  seule  est  le  contrepoids  véritable  de  la  dette. 
On  ne  peut  acquitter  les  dettes  du  passé  que  par 
la  prospérité  ou  présent. 

On  a  dit  encore  :  «  Non  seulement  Tamortisse- 
ment  n'amortit  pas,  mais  il  est  une  déception, 
puisqu'en  amortissant  d'un  côté  on  emprunte  de 
l'autre;  dès  lors,  Tamoriissement  est  réduit  à 
rien.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  objections  graves  que  l'on 
a  sans  cesse  reproduites  a  cette  tribune;  ons'es^t 
même  appuyé  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  et 
on  en  a  conclu  qu'il  fallait  supprimer  l'amortis- 
sement. On  dit  encore  que  les  procédés  de  l'amor- 
tissement sont  ruineux  pour  l'Ktat  qui  rarhète 
les  rentes  c^  un  taux  plus  élevé  qu'il  ne  les  a 
émises,  et  que  dès  lors  il  y  a  une  perte  considé- 
rable; on  a  aj  )uté  que  ramortissi-ment  n'avait 
pour  but  que  d'enriciiir  une  maison  de  banque 
qui  domine  toutes  les  places  de  l'Europe, puisqu  en 
amortissant  d'un  côté  et  en  empruntant  de  l'autre, 
on  paie  des  frais  de  perception  qui  sont  suppor- 
tés en  définitive  par  les  contribuables. 

Bnfin  on  a  dit  que  Tamortissement  ne  pouvait 
pas  soutenir  le  crédit,  parce  qu'en  temps  de  paix 
la  prospérité  publique  était  plus  forte  que  lui, 
et  qu'en  temps  de  guerre  une  mauvaise  nouvelle 
pouvait  orcasionner  une  baisse  considérable  dans 
le  cours  des  effets  publics.  C'est  à  la  suite  de  ces 
assertions  qu'en  proposant  la  réduction  de  l'a- 
mortissement, on  a  dit  qu'on  pouvait  parvenir 
à  obtenir  80  millions  di^  dégrt^vement  sur  les  dé- 
pensas. Voilà,  si  le  ne  me  trompe,  tous  les  ar«;u- 
ments  qui  oni  été  successivement  présentés  dans 
cette  discussion.  Je  n'en  ai  omis  nucun,  je  n'ai 
cherché  à  en  affaiblir  aucun,  parce  qu'aucun  ne 
me  p:iralt  a^:sez  redoutable  pour  que  je  cherche  à 
en  dissimuler  la  force.  Je  vais  maintenant  les 
parcourir  Tun  après  l'autre,  et  essayer  de  les 
combattre  le  plus  brièvement  possible... 

Voix  au  centre  :  C'est  celai  c'est  bien  celai 

M.  Thiera,  rapporteur.  La  première  objection 

?[ui  a  été  présentée,  est  celle  qui  consiste  à  cofi- 
ondre  l'amortissement  et  le  crédit,  et  à  repro- 
cher à  l'an  et  à  l'autre  do  rainer  le  paya.  Mes- 
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siears,  je  dirai  peu  de  mots  sur  le  crédit  :  si  nous 
en  étions  à  notre  enaprunt,  je  conçois  qu'on  s'é- 
levât contre  le  système  de  l'emprunt  ;  mais  mal- 
heureusement il  n'en  est  pas  ainsi.  Si,  dis-je, 
nous  en  étions  à  notre  premier  emprunt,  si  nous 
avions  à  nous  décider  entre  le  système  de  i'iinfiôt 
toujours  employé  dans  tous  les  cas,  et  quelles 
que  soient  les  charges  qui  pès(  nt  sur  le  pays  et 
le  système  de  l'emprunt,  je  concevrais  tout  ce 
que  Ton  a  dit  sur  le  crédit.  Si  nous  en  étions  à 
nous  prononcer  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
systèmes,  je  comprendrais  parfaitement  qu'on 
présentùt  toutes  les  objections  que  vous  avez  en- 
tendues. 

Mais,  vous  le  savez,  Messieurs,  ce  n'est  plus  là 
pour  nous  un  choix  à  faire.  Ce  choix  est  déjà 
lait  ;  nous  sommes  entrés  dans  la  voie  des  em- 
prunts. Nous  avons  une  dette  qui  absorbe  le 
quart  de  nos  revenus.  Ainsi  nous  n'avons  plus 
a  discuter  sur  ce  fait  qui  est  accompli,  et  si  nous 
voulons  sortir  du  système  du  crédit,  c'est  une 
raison  de  plus  de  nous  hâter  d'imposer  pour 
faire  cesser  l'existence  de  notre  dette.  Ainsi, 
tout  ce  ciu*on  a  dit  sur  le  crédit  n'est  pas  appli- 
cable à  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  actuellement. 

Et  vous-mêmes.  Messieurs,  ne  comptez-vous 
pas  vous  adresser  au  crédit  cette  année?  Ne 
comptez-vous  pas  lui  demander  une  somme  de 
200  millions  ?  Maintenant  je  vuus  citerai  un  exem- 
ple frappant  relatif  à  l'impôt. 

L'année  dernière,  le  ministère  vous  a  demandé 
pour  100  millions  d'impôts,  et  il  ne  comptait  pas 
s'adresser  à  ceux  des  impôts  qui  méritent  le  plus 
d'intérêt,  c'est-à-dire  au  sel  et  aux  boissons; 
mais  c'est  à  la  contribution  foncière  qu'il  a 
demandé  100  millions  d  impôts  extraordinaires 
Kh  bieni  on  n'a  pas  pu  les  prélever  sur  cette 
nature  d'impôts,  on  a  demandé  la  moitié  aux 
centimes  additionnels  et  la  moitié  au  crédit;  on 
a  demandé  46  millions  aux  centimes  addition- 
nels et  on  a  renvoyé  à  l'emprunt  pour  b\  mil- 
lions. Ainsi,  le  pays,  cette  année,  a  reconnu  la 
nécessité  (l'avoir  recours  à  rt'mj)ruot.  Or,  je  vous 
le  demande,  es'-ce  en  présence  de  pareils  exem- 
ples nu'on  peut  parler  mal  «lu  crédit?  Permettez- 
moi  d'ajouter  un  mot  sur  le  crédit.  La  situation 
où  nous  nous  sommes  vus,  tous  les  peupls  s'y 
sont  trouvés  ;  c'est  ce  gui  fait  que  partout  il  y  a 
eu  un  système  de  crédit,  d'emprunt.  On  a  même 
eu  recours  à  l'emprunt  quand  on  n'avait  pas  de 
crédit;  je  vous  demande  la  permission  de  citer 
des  faits.  François  I"  et  Louis  XIV  furent  obligés, 
pour  soutenir  des  guerres  désastreuses,  d'em 
prunter  à  25  et  50  0/0,  tandis  que  quand  on  a 
un  système  de  crédit,  on  emprunte  à  4, 5,  6  et  7 
au  plus. 

Ainsi  la  diiïérence,  quand  on  a  un  crédit  ou 
qu'on  n'en  a  pas,  c'est  d'emprunter  plus  cher, 
car  tout  le  monde  emprunte;  tous  les  pays,  tous 
les  souverains  ont  été  obligés  de  recourir  à 
l'emprunt.  La  différence  entre  ceux  qui  avaient 
un  crédit  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  c'est  que 
les  uns  ont  emprunté  à  50  0/0,  et  que  les  autres 
ont  emprunté  à  5  et  6  0/0.  Mais  savez-vous 
quelle  est  la  raison  profonde  qui  fait  que  lors- 
qu'on a  le  choix  entre  l'impôt  et  l'emprunt»  on  a 
recours  de  préférence  à  l'emprunt?  La  voici  : 
(Test  que  dans  les  temps  difOciies,  dans  les  temps 
de  ffoerre,  l'impôt  ne  peut  pas  toujours  être  pergn  ; 
quelquefois  même  il  se  refuse  entièremeut.  fili 
bien  1  à  côté  de  l'impôt  qui  se  refuse  on  a  les 
capitaux  qai,  eu  temps  de  guerre,  devenus  oisifs 
par  la  gaemmtaiei  s^accumolent  dans  les  gran* 


des  places  de  commerce,  et  en  sortent  volontiers 
aussitôt  qu'ils  trouvent  des  garanties  et  des  bé- 
néfices. 

Ëh  bien  1  tous  les  gouvernements,  en  présence 
de  l'impôt  qui  se  refuse  d'un  côté,  des  places 
de  commerce  de  l'autre,  qui  leur  offrent  des 
capitaux  à  des  conditions  favorables,  s'ils  inspi- 
rent quelque  confiance;  tous  les  gouvernements, 
dis-je,  n'ont  jamais  hésité,  et  c'est  ce  qui  vous 
est  arrivé  à  vous-mêmes  l'année  dernière.  On 
vous  demandait  100  millions  à  prendre  non  sur 
les  contributions  indirectes,  mais  sur  les  contri- 
butions foncières,  et  vous  avez  préféré  l'emprunt. 
En  présence  de  ces  faits,  venir  médire  du  cré- 
dit, c'est  nous  rappeler  ce  qui  se  faisait  sous  la 
Restauration  ;  la  maxime  était  alors  que  le  mal 
fait  plus  de  mal  que  le  bien  ne  fait  de  bien.  On 
disait  que  la  presse  faisait  plus  de  mal  que  de 
bien,  on  en  disait  autant  de  toutes  les  puissances 
permanentes,  on  le  disait  de  l'armée,  on  le  di- 
sait de  toutes  les  puissances  qui  h&tent  le  tra- 
vail :  on  a  môme  dit  du  mal  de  la  machine  à 
vapeur.  Il  ne  faut  médire  d'aucune  puissance,  et 
principalement  du  crédit.  Le  ministre  des  finan- 
ces a  dit  que  le  crédit  était  une  artillerie,  et  il 
avait  raison.  C'est  une  grande  puissance  de  l'Etat, 
mais  il  faut  s  en  servir  avec  mesure  et  prudence  ; 
11  ne  faut  plus  dire  avec  la  Restauration  que  le 
mal  fait  plus  de  mal  que  le  bien  ne  fait  de  bien. 
Non,  Messieurs,  le  bien  fait  plus  de  bien  que  le 
mal  ne  fait  de  mal.  {Marques  d'adhésion  au  cen- 
tre.) Dans  tous  les  cas,  si  le  crédit  avait  le  tort 
qu'on  lui  impute,  je  vous  dirais  d'amortir,  et 
d'amortir  fortement  ;  car  toutes  les  fois  que  Ton 
emprunte,  il  faut  payer,  qu'on  soit  Elat^  qu'on 
soit  particulier. 

Permettez-moi  d'exposer  le  système  de  l'amor- 
tissement. Vous  avez  100  millions  à  emprunter, 
si  vous  veniez  les  demander  à  une  seule  année, 
il  est  évident  que  vous  l'écraseriez.  Bli  bien!  si 
vous  répartissez  sur  les  années  suiva'ites,  sur 
10,  sur  20,  cela  fait  10  millions  ou  5  millions 
par  an  que  vous  payez  à  l'aide  de  l'a  nortisse- 
ment.  Ainsi  l'amortii^sement  n'est  qu'un  impôt 
successif,  une  chirge  divisée  en  plusieurs  an- 
nées. Voilà  le  fait  exposé  de  la  manière  la  plus 
simple. 

Mais,  dit-on,  c'est  une  illusion;  jamais  aucun 
pays  n'a  payé  ses  dettes.  Je  répondrai  par  un  fait. 
L'Amérique  est  sur  le  point  d'avoir  payé  ses  dettes. 
Mais  dira-t-on,  c'est  le  Nouveau-Monde;  dans 
l'ancien,  jamais  un  Etat  n'a  payé  ses  dettes.  Mais 
quand  nous  disons  qu'il  faut  racheter  ses  dettes^ 
nous  ne  disons  pas  qu'il  faut  les  racheter  toutes 
dans  un  môme  jour,  il  est  certain  qu'il  faut  tou- 
jours une  certaine  portion  de  dettes;  car  il  y  a 
de  petits  rentiers,  qui  ne  veulent  plus  se  donner 
le  soin  de  l'administration  de  leurs  capitaux,  et 
qui  aiment  mieux  les  confier  à  l'Etat,  qui  leur 
en  donne  un  bon  intéréL  Ainsi,  nous  re<;onnais- 
sons  qu'il  faut  nue  dette.  Mais  ce  que  nous  sou- 
tqnons,  quand  nous  parlons  du  rachat  des  dettes, 
c'est  qu'il  faut  le  maintenir  dans  certaines  pro- 
portions, pour  que  les  rentes  n'écrasent  pas  le 
pays.  L'expérience  démontre  que  quand  un  peu- 
ple a  atteint  par  sa  dette  le  quart  de  son  revenu 
il  peut  se  soutenir;  mais  que,  quand  il  est  arrivé 
au  tiers,  à  la  moitié  de  son  revenu,  il  se  trouve 
horriblement  embarrassé.  Ain^i,  quand  nous  disons 
qu'en  n'amortissant  pas  suffisamment,  on  arrive 
a  la  banqueroute,  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'on 
y  arrive  dans  un  temps  nrochain,  déterminé, 
mais  qa*en  laissant  à  la  dette  une  proportion 
I  effrayante»  on  se  met  dans  on  danger  plus  oa 
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moins  prochain  de  ne  pas  remplir  ses  engage- 
ments. 

Mais  avant  d'arriver  à  ce  point,  il  y  a  des  si- 
tuations intermédiaires,  il  y  a  des  symptômes 
fâcheux  ;  aussi  l'Angleterre,  qui  est  un  pays 
jmissant,  nous  présente  de  ces  symptômes. 

Quand  la  guerre  vous  menace^  vous  éies  al  rs 
moins  décides  dans  votre  politique;  et  dans  cer- 
taines occasions,  au  lieu  de  parler  d'une  manière 
ferme,  vous  parlez  avec  mo  less  •. 

Voix  à  gauche:  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  Thicrs,  rapporteur.  Vous  allez  môme  jus- 
qu'à songer  à  manquer  indirectement  aux  en- 
gagements que  vous  avez  pri?. 

On  vous  propose  aussi  de  mettre  un  impôt  sur 
les  renies,  comme  cela  se  faisait  en  Angleterre; 
mais  cela  est  impossible,  puisque  Ton  a  promis 
de  ne  pas  imposer. 

Quafid  vous  avez  atteint  celle  proportion  que 
je  regarde  comme  désolante,  soit  que  votre  poli- 
tique s'affaiblisse,  soit  qu'elle  men.ice  les  enga- 
gements pris,  c'est  une  espèce  de  banqueroute, 
et  il  ne  faut  jamais  se  placer  dans  cette  situa- 
tion. Ainsi  ne  parlons  pas  de  racheter  la  detlc 
tout  entière,  mais  de  la  mnintenir  datis  ccrtiinos 
propoitions  qui  n'excèdent  pas  les  moyens  du 
pays. 

On  dit  que  la  richesse  publique  suit  une  pro- 
gression croissante,  et  quelle  suit  une  progres- 
sion égale  à  la  dette,  sans  amortissement,  en 
temps  de  prospérité.  Malheureusement  cela 
n'est  pas  vrai  ;  Fi  la  richesse  nublique  s'accroît 
la  dette  publique  s'a<'rroU  ^  ou  3  fois  plus 
vite;  c'est  ce  qui  est  arrivé  aus4  en  Angleterre. 
L'Angleterre  avi«it  450  millions  de  revenus  et 
5  milliards  de  dettes  :  aujourd'hui  ses  revenus 
se  sont  élevés  à  1,400  millions  et  sa  dette  à 
'20  milliards. 

Vous  \oyrz  donc  que  la  dette  s'anî.mente  tou- 
jours avec  le  revenu,  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  élevée.  La  raison  en  est  frappante; 
c'est  que  la  dette  arrive  vers  chaque  époque 
chargée  de  dettes  antérieures  :  la  dette  préseute 
est  par  conséquent  beaucoup  plus  forte  que  la 
dette  antérieure,  de  manière  que  pour  arriver  à 
lu  payer  il  faut  contracter  une  nouvelle  dette.  H 
ne  faut  donc  pas  chercher  à  racheter  la  dette 
entièrement,  mais  à  la  racheter  de  manière  à  la 
mainioiiir  toujours  au  même  état.  C'est  là.  Mes- 
sieurs, la  véritable  uuestion  :  c'est  de  ne  pas 
laisser  prendre  à  la  dette  une  proportion  déme- 
surée qui  la  rendrait  irrachetabte.  et  qui  fait  que 
dans  un  grand  pays,  comme  rAngleterre,  par 
exemple,  on  vii  nt  en  face  de  la  dette  proclamer 
l'impuissance  du  pays;  car  c'est  ce  que  l'An- 
gleterre a  fait,  lorsqu'elle  a  runoucé  à  1  amortis- 
sement. 

Maintenant  comment  faut-il  organiser  Tamor- 
tissement  pour  qu'il  poisse  toujours  opposer  aux 
progrès  de  la  dette  une  puissance  contraire,  qui 
l'empôchedese  grosslrtrop  considérablement ?0n 
a  imaginé  l'amortissement  de  1  0/0  avec  les  inté- 
rêts composés.  Vous  sentez  tons,  Messieurs,  sans 
aue  j'aie  besoin  de  le  démontrer,  que  si  à  une  dette 
e  100  millions,  par  exemph?,  vous  opposez  un 
amortissement  de  1  0/0  par  an  sans  intérêts  com- 
posés, il  faudrait  cent  ans  pi>ur  amo'tir  la  dette, 
tandis  quegi&re  aux  intérêts  composés  on  ar- 
rivi*  à  amortir  la  dette  en  trente-six  ans. 

Gela  veu^)l  dire  que  les  intérêts  composés  ont 
une  paissancc  merveilleuse,  une  force  secrète 
qui  fait  qu'avec 36  millions  on  puisse  en  amortir 
lOOr  Non,  Meadeurs,  Toaa  en  connaluei  toua 


le  mécanisme;  vous  en  savez  la  raison;  c'est 
qu'à  côté  de  l'intérêt  composé  se  trouve  le  pro- 
duit de  la  rente  que  vous  rachetez,  ce  qnui  fait 
que  vous  opérez  en  36  ans  ce  que  vous  n  auriez 
pu  faire  qu'en  lOOau:*.  Or,  dans l'in'érêt  composé, 
l'Etal  n'a  rien  gagné;  tout  le  secret  consiste  à 
abréger  de  beaucoup  le  temps  de  l'amortissement 
de  ia  dette. 

Ainsi,  tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  les  mystères 
et  les  merveilles  de  l'intérêt  composé  doit  être 
mis  de  côté,  et  ne  doit  s'entendre  que  de  cette 
é  onomie  de  temps  qui  fait  qu'on  arrive  au  but 
en  30  ans  au  lieu  de  iOO  ans.  Eh  bien  I  la  ques- 
tion maintenant  est  de  savoir  si  36  ans  sont  un 
terme  trop  rapproché,  dans  lequel  il  importe 
d'amoitir  ia  dette.  Les  exemples  prouvent  au 
contraire  que  36  ans,  loin  d'être  un  ternie  trop 
rapproché,  sont  un  terme  malheureusement  trop 
éloigné. 

Vous  connaissez  ce  principe  vulgaire  qui  dit 
qu'il  faut  emprunter  en  temps  de  guerre  et  payer 
en  temps  de  paix.  Vous  savez  aussi  que  ce  sont 
les  années  de  paix  qu'il  faut  employer  pour  ab- 
sorber les  charges  que  peut  avoir  fait  contracter 
l'état  de  guerre.  Il  faudrait,  pour  que  le  terme 
de  36  ans  ne  fût  pas  un  terme  trop  éloigné,  que 
chaque  paixduidi  36  ans  :  or,  le^  faits  prouvent 
le  contraire.  Je  prendrai  pour  exemple  le  siècle 
'iernier,  qui  fut  le  moins  belliqueux,  Tespace 
é::oulé  depuis  1714,  époque  de  la  paix  d'Utr^cht, 
jusqu'en  1814. 

De  1714  à  1814,  il  y  a  eu  quatrepaixet  quatre 
guerres.  La  prenière  paix,  la  paix  d'Utrecht,  a 
duré  depuis  1714  jusqu'en  1740.  Après  la  guerre 
de  la  Hurces^ion  d'Autriche,  il  y  eut  une  nou- 
velle paix  ;  puis  vint  la  guernidc  Sept-Aos;  puis 
:es  guerres  d'Amérique  et  les  guerres  de  la  Ré- 
volution... 

Quelqtws  voix  à  gauche  :  Et  la  guerre  de  1733... 

M.  Thicrs,  rapporteur.  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
eu  encore  une  petite  guerre  en  1733  ;  comme  elle 
n'a  duré  nue  très  peu  de  temps,  je  ne  l'ai  pas 
comptée  dans  les  époques  de  guerre. 

Voix  au  centre  :  Raison  de  plus  ! 

M.  Thiert»,  rapporteur.  On  fait  observer  avec 
raison  queiela  coufirmerait  mon  raisonnement, 
loin  de  l'affaiblir. 

Voilà  donc  un  siècle  entier,  et  le  moins  belli- 
queux Je  tous,  qui  s'est  écoulé  avec  quatre  paix 
seulement.  La  première,  après  la  paix  d'Utrecht, 
a  duié  26  ans;  la  paix,  après  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche,  a  duré  Sans;  après  la  guerre 
de  Sent-Ans,  elle  a  duré  15  ans,  et  la  paix  qui  a 
sépare  celte  dernière  guerre  des  guerres  d*Amé- 
que  a  duré  9  ans. 

Voilà  donc  pendant  ce  siècle  58  annéi  s  de  paix; 
la  moyenne  u'iutervallede  chaque  paix  est  donc 
de  14  ans  et  demi;  et  l'exemple  est  pris,  sans 
contredit,  dans  lu  siècle  qui  fut  de  tous  le  uioins 
fécond  en  guerres. 

Il  se  trouve  donc,  d'après  tous  ces  calculs, 
que  Ton  ne  peut  compter,  terme  moyen,  sur 
plus  de  14  années,  nécessaire  pour  amortir  U 
dette.  Vovez,  pour  cela,  si  pour  rendre  ramortls- 
sèment  plus  fort  et  plus  puissant,  il  ne  faudrait 
pas  rélever  à  plus  do  1  0/0. 

Mais,  dira-i-uu,  vous  pr  uvez  vous-même  con- 
tre ramortissement,  puisque  vous  reconnaisseï 
8on  insulHsance.  Je  reponcis  à  cela  que  ramortia- 
sement  à  1  0/0,  quand  il  est  fidèiemeat  observé, 
peut,  à  l'aide  d'un  aulre  moyen  qui  a  été  presque 
toujours  pratiqué,  la  rédacâon  ae  llDlértt  avec 
offre  de  remboorsamenti  malateoir  la  datte  dans 
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une  proportion  raisonnable.  Je  citerai  l'exemple 
de  TÂngleierre  qui^  depuis  Guillaume,  a  amorti 
plus  souvent  quelle  u*a  réduit.  C'esl  grâce  aux 
réduclions  d'intérêts,  bien  plus  que  pur  Tamor- 
lis.'^eruent,  qu'elle  est  parvenue  à  contenir  sa  dette 
dans  Us  proportions  que  nous  voudrions  assigner 
à  une  dette. 

Ëb  bien  I  Messieurs,  si  d'une  part  il  est  vrai 
que  l'amortissement  à  1  0/0  soit  suffisant,  nous 
n'atteindrions  jamais  avec  un  pareil  amortisse- 
m(mt  C€  teruie  beureux  où  la  France  n'a  rait 
qu'urie  délie  absoruant  au  plus  le  quart  (u  le 
cinquième  de  son  revenu.  Le.  problème  n^est  pas 
d'urracber  en  son  entier  toute  notre  dette,  mais 
bien  de  la  modérer.  Appliquant  ce  principe  à 
notre  amortissement,  yt  demande  s'il  o<t  vrai 
qne  notre  amortissement  soit  supérieur  à  1  0/0, 
s^il  est  vrai  qu'il  ^oit  de  2  1/2.  Gela  serait  vrai  qne 
je  n'y  verrais  pas  une  objection  sérii'use  contre 
nous,  car  je  ne  vois  rien  de  plus  désirab!e  que 
de  réduire  sa  dette  le  plus  tôt  possible.  Je  ne 
m'aflligerais  nullement  d'un  amortissement  de 
2  i/20/0;  mais  cela  nVst  pas  exact.  C'est  ici  que 
je  réponds  aux  calculs  de  M.  Joliiver.  Quand  on 
vous  a  parlé  d'un  amortissement  à  1  0/0,  on  vous 
a  parlé  de  la  dotation  primitive.  Si  notre  amor- 
tissement fût  resté  toujours  à  1  0/0,  noire  dette 
ne  serait  p;is  amortie  ei\  30  ans,'Mai8  'ans  100  ans. 

Lorsque  l'on  dit  au'un  amortissement  de  1  0/0 
amortit  la  dette  en  ôG  ans,  cela  veut  dire  que  cet 
amortisi^e  lient  va  cbaque  année  se  grossir  deg 
somm-s  qu'il  aura  amorties;  car  l'amortissement 
de  1  0/0  la  preinièro  année,  sca  l'année  sniante 
do  2,  puis  de  3,  de  4,  de  20  et  enfin  de  tOO  0/0. 
Si  un  amortissement  de  1  0/0  agit  sur  100  mil- 
lion-», ti  la  tin  (le  la  première  année,  il  n'y  aura 
plus  que  99  millions  à  ra-heter.  Lorsqu'il  n'y 
aura  plus  que  80  millions  à  rache'er,  ce  sera  une 
proportion  de  2  1/2  0/0;  'orsiuo  2  millions 
auront  été  racbetés  sur  5,  l'ainortis'ement  sera 
porté  à  la  puissance  de  3  0/0,  il  ne  restera  p!iis 
que  GO  millions  à  racheter,  et  vous  aurez  ui  e 
proportion  de  5  0/0.  Ce  n'est  donc  qu'avec  la  con- 
dition do  l'intérêt  comf)osé  que  l'amortissemert 
peut  amortir  en  3G  ans,  au  lieu  de  100  ans. 

Ëb  bien  !  quand  on  dit  que  notre  amoriissement 
est  arrivé  à  2  1/2  0/0,  on  dit  une  cho^e  qui 
était  forcée,  qui  était  prévue  par  la  loi  et  dans 
la  nature  même  di?  l'amortissement  à  10  0.  On 
«lit  seulement  que  ramortissement  à  1  0,0  af!it 
depuis  plusieurs  années  et  qu'il  altcint  son 
but,  puittqu'il  augmente  sa  force.  Et  remarquez, 
Mr*s8iours,  que  notre  amortissement  devrait  avoir 
aujourd'hui  beaueoup  plus  de  2  1/2  0  0,  si  l'on 
avait  été  lidèle,  je  ne  dis  pas  au  t-xte,  mais  à 
l'esprit  de  la  loi,  qui  était  calculée  pour  obtenir 
r.innulation  de  la  dette  dans  une  période  de  3() 
ans.  Mais  peutiant  5  a'<s,  ramortissement  a  été 
iati  rronipu,  pendant  ô  ans,  il  a  subi  des  pertes 
considérables. 

Après  15  années  de  paix,  voir  l'amortissoment 
de  1  0/0  être  arrivé  à  une  proportion  de  2  1/2  0/0, 
ce  n'est  pas  une  chose  qui  doive  étonner  :  on 
doit  déplorer,  au  contraire,  qu'il  n'ait  pas  acquis 
une  force  plus  considérable.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, j'arrive  à  cette  ohjectron  que  ramortisse- 
ment est  une  illu-'ion,  en  ce  sens  qu'amortir 
d'une  part  et  emprunter  iW.  l'autre,  c'est  ne  rien 
faire  du  tout.  Bst-il  vrai  que  nous  devions  à  ce 
sujet  imiter  l'exemple  de  l'Angleterre  ?  suppri- 
mer notre  amortissement,  parce  que  nous  avons 
emprunté  cette  année,  et  qu'il  nj  a  de  vérita- 
ble amortiatement  que  l'excédent  de  la  recette 
Bur  la  dépense? 


Gest  là  une  des  objections  que  j'ai  entendu 
le  plus  souvent  répéter  à  cette  tribune;  je  de- 
mand'^  la  permission  d'y  répondre  :  c'est  une  des 
objections  les  plus  graves,  en  même  temps  qu'elle 
est  une  <ies  muins  fondées.  Lorsque  l'Augleierre 
a  supprimé  son  amt'rii.<seinent,  elle  se  trouvait 
dans  une  positioii  particulière.  Elle  a  une  dette 
énorme,  dont  l'intérêt  dépasse  la  moitié  de  sou 
rêve  'U.  Pour  pouvoir  fournir  l'amortissement, 
on  était  obligé  d'emprunter,  et  quand  on  n'em- 
pruntait pas,  on  était  oblig*^  d'émettre  des  bons 
de  l'échiquier.  Af)rès  avoir  employé  ce  procédé, 
on  trouva  que  c'était  une  illusion,  et  avec  beau- 
coup de  raison  un  des  ministres  anglais  actuels, 
lord  Grey,  fut  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
combattu  celle  illusion. 

Si  nous  étions  dans  le  même  situation  que  l'An- 
al terre,  d'èlre  obligés  d'emprunt  r  tous  les  ans 
pout  payer  notre  amortissement,  je  seiaia  d'avis 
que  c'est  une  illusion,  qi'il  est  inutile  d'emprun- 
ter d'un  côié  pour  payer  de  l'autre.  Heureuse- 
ment nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  cette  siiua- 
lion  ;  il  n'esi  pas  vrai  qne  nous  soyons  tous  les 
ans  obligés  (remprunter  pour  notre  amortisse- 
ment. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  nous  avons 
traversé  iS  années  de  paix,  et  si  nous  mettions 
de  côté  les  frais  de  la  guerre  d'Espagne  et  le  mil- 
liard douné  à  l'indemnité,  il  y  aurait  un  excédent 
des  recett  s  sur  les  dépenses,  et  nous  n'aurions 
pas  été  obligés  d'emprunter.  Il  faut  espérer  que 
nuus  saurons  mieux  user  des  avantages  de  la  paix 
que  ne  l'a  fait  la  llestauralion.  Ëb  bien  !  Messieurs, 
si  nou^  avons  la  paix,  il  devra  en  résulter  que 
h\  besoiu  extraordinaire  d'ari^'eiit  étant  pa>8é, 
les  recettes  donneront,  chaque  année,  un  excé- 
dent sur  les  dépenses  prove  lant  des  contribu- 
tions indirectes  et  de  ces  produits  qui  nous  avaient 
dofiné  des  excédents  pendant  la  paix,  sons  la 
Instauration.  Il  faut  bien  espérer  que  sous  le 
nouveau  régime  les  recettes  s'élèveront  au  delà 
d'  tous  les  be.-^oins,  et  donneront  au  moins  au- 
tant d'excédent  que  sons  la  Restauration.  Il  faut 
que  vous  sachiez  que  chaque  anné^j  il  y  a  eu  un 
excédent  de  50  à  GO  millions!,  et  quMl  y  a  eu 
une  année  où  cet  excédent  s'est  élevé  à  78  mil- 
lions. ^        ^    , 

Aif  si.  Messieurs,  avec  nos  impcMs  actuels,  nous 
avons  l'espoir  fondé,  et  raisonnablement  fondé, 
d'obtenir  des  excédents  qui  nous  permettent  de 
couvrir  à  la  fois  et  le  service  de  l'amortissement 
et  le  service  de  nos  ilépenses.  Nous  n'en  sommes 
pa<^  réduits,  comme  l'Angleterre,  à  être  obligés 
d'emprunter  tous  les  ans  pour  payer  notre  amor- 
tissement. Notre  situation  est  celle-ci  :  c'est  que 
pendant  les  deux  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, nous  avons  été  obliges  d'emprunter  pour 
faire  face  à  no^  besoins.  Alaia  de  ce  qu'on  est 
obligé  d'emprunter  pendant  2  ou  3  ans,  en  ré- 
sulte-t-il  qu'on  soit  obligé  de  le  faire  toujours, 
et  qu'on  doive  à  l'instant  même  supprimer  le  sys- 
tème d'amortissement?  Non,  Messieurs;  autre- 
ment,  on  raiïonnerait  comme  un  commerçant 
qui,  se  trouvant  obligé,  pour  continuer  la  marche 
de  ses  affaires,  de  recourir  à  des  emprunts,  réu- 
nirait ses  créanciers  ei  leur  dirait  :  Messieurs, 
pour  faire  face  à  mes  affaires,  c'est-à-dire  poiir 
vous  payer,  je  serais  obligé  d'emprunter;  ma  si- 
tuation resterait  la  même,  car  mes  dettes  n'au- 
raient fait  que  changer  de  mains  :  ce  que  je  ne 
devrais  plus,  je  le  devrais  &  d'autres  ;  je  ne  veux 
pas  emprunter,  et  par  conséquent  je  neveux  pas 
vous  payer  :  ma  situation  restera  la  même.  Si  un 
commerçant  tenait  à  ses  créauciers  uu  pareil  lau- 
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gage,  les  créanciers  lui  diraient  :  Acquittez  d'a- 
bord vos  engagements  anciens  ;  contractez,  si 
cela  est  nécessaire,  de  nouveaux  engagements, 
mais  payez-nous.  Le  créancier  qui  ne  pourrait 
plus  emprunter  pour  faire  honneur  à  ses  affaires, 
et  qui  ne  trouverait  plus  de  crédit,  n*aur&it  qu'un 
parti  à  prendre,  ce  serait  de  déposer  son  bilan. 
Mais  quand  on  ne  dépose  pas  son  bilan,  quand 
on  ne  désespère  pas  de  trouver  dans  l'avenir  les 
moyens  de  rétablir  ses  affaires,  on  n'est  pas 
fondé  à  dire  à  ses  créanciers  :  Je  ne  yeux  pas 
vous  payer,  parce  que  je  serais  obligé  d'em- 
prunter. 

La  question  est  donc  bien  celle-ci  :  Lorsqu'on 
est  obligé  d'emprunter  tous  les  ans  pour  amortir 
tous  les  ans,  alors  il  y  a  une  raison  pour  em- 
prunter. Mais  nous  n'en  sommes  pas  là.  C'était 
Ja  situation  de  l'Angleterre  et  ce  n'est  pas  la 
nôtre.  Et  qu'il  me  soitpermis,  Messieurs,  d'ajouter 
une  réflexion  sur  ce  système  que  rÀngletene 
semble  maintenant  avoir  adopté  et  qu'on  vou- 
drait nous  engager  à  adopter  à  son  exemple, 
système  que  Ton  a  attribué  à  l'illustre  Ricardo, 
pour  lui  clonner  plus  de  poids  dans  vos  esprits. 

On  a  dit  :  il  n'y  a  de  véritable  amortissement 
que  lorsqu'il  y  a  un  excès  de  la  recette  sur  les 
dépenses.  Dans  ce  cas,  on  a  raison  de  dire  qu'il 
y  a  amortissement.  11  est  vrai  qu'il  y  a  amortis- 
sement véritable  lorsque  tous  les  ans,  après  avoir 
défrayé  la  dépense  ordinaire,  il  reste  un  excé- 
dent dans  les  receltes.  Mais  savez-vous,  Messieurs, 
quel  a  été  le  résultat  de  ce  système  si  commode 
adopté  aujourd'hui  en  Angleterre?  C'est  que,  en 
admettant  qu'il  n'y  a  d'amortissement  réel  que 
lorsqu'il  y  a  un  excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses,  on  ne  se  met  jamais  en  mesure  d'as- 
surer cet  excédent;  lorsqu'on  ne  place  pas  l'a- 
mortissement dans  les  services  publics,  jamais 
on  ne  songe  à  faire  effort  pour  rol)tenir.  On  dit 
comme  l'Angleterre  :  s'il  y  a  excédent,  je  payerai 
quelque  chose  de  la  dette  ;  s'il  n'y  a  pas  d'excé- 
cédent,  je  ne  payerai  pas. 

Grû(!c  à  ce  sy.<>tème  si  commode,  on  n'impose 
jamais  suffisamment  pour  avoir  un  excédent. 

Je  réclaine.  Messieurs,  l'indulgence  de  la 
Chambre,  je  crains  de  fatiguer  son  attentioi). 

Voix  diverses  :  Non!  nonl  Parlez  1  parlez! 

M.  Thlers^ rapporteur,  Jq le Téçèie,  Messieurs, 
en  adoptant  le  système  de  ne  payer  que  quand 
il  y  a  excédent  sur  les  recettes,  en  ne  faisant  pas 
de  l'amortissement  une  institution  sérieuse,  et  en 
ne  l'affectant  pas  à  un  service  obligé,  jamais  la 
dette  publique  n'aura  de  dotation  assurée  ;  il 
faut  savoir  demander  à  l'impôt  un  revenu  snf- 
lisani  pour  que  l'excédent  puisse  être  appliqué  à 
l'amortissement. 

Je  crois  avoir  répondu  à  l'objection  que  l'on  a 
faite,  que,  quand  on  amortissait  d'un  côté  et 
qu'on  empruntait  de  l'autre,  cet  amortissement 
ne  servait  à  rien. 

Mais,  dit-on,  l'Etat  rachète  à  un  taux  plus 
élevé  qu*il  n'a  émis  ;  ainsi  sous  la  Restauration 
on  a  émis  des  renies  5  0/0,  môme  aux  taux  de 
55,  et  en  les  rachetant  à  70  et  même  à  60,  on 
fait  une  perte  considérable. 

D'abord,  je  réponds  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  rentes  ont  toujours  été  rachetées  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  auquel  elles  ont  été 
émises  :  et  en  effet  pour  le  3  0/0,  la  movenne 
des  rachats  est  de  71,  tandis  que  le  prix  démis- 
sion a  été  de  75  ;  le  >l  0/0  a  été  aussi  racheté  à 
un  taux  inférieur  au  taux  d'émissiou. 

Yqub  voyez  donc  qu'il  n'est  paB  juste  de  dire 


que  le  gouvernement  a  toujours  racheté  pins 
cher  qu'il  n'a  émis  ;  cela  dépend  des  circons- 
tances. C'est  un  contrat  aléatoire  passé  entre 
l'Etat  et  ses  créanciers;  il  peut  gagner,  il  peut 

Î)erdre  ;  et  à  qui  peut  perdre  il  faut  laisser  la 
acuité  de  pouvoir  gagner. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  n'est-il  pas  juste  que  le 
gouvernement  rachète  plus  cher  qu'il  n'a  émis? 
L'Etat,  lorsqu'il  prend  des  capitaux,  les  prend  à 
une  époque  où  les  capitaux  sont  chers;  lorsqu'il 
les  rend,  c'est  qu'il  est  arrivé  à  une  époque  où. 
ils  sont  moins  cher.  En  principe,  ie  le  répète, 
il  est  de  toute  justice  que  l'Etat  racheté  plus  naut 
qu'il  n'a  émis. 

Mais  est-il  vrai,  Messieurs,  que  l'amortissement 
ne  produise  pas  l'effet  qu'il  est  destiné  à  produire 
sur  le  crédit?  Est-il  vrai  qu'il  ne  soit  fait,  comme 
on  vous  l'a  dit,  que  pour  la  commodité  d'une  des 
premières  maisons  de  banque  de  l'Europe?  Bst-ii 
vrai  que  pour  l'avantuge  d'une  seule  maison, 
l'Etat  subisse  tous  les  ans  une  charge  de  87  mil- 
lions? 

11  y  a  un  fuit  positif  et  connu  de  tout  le  monde 
qui  prouvera  que  l'hypothèse  à  laquelle  M.  Mau- 
guin  s'est  livré  tout"  à  l'heure  n'est  pas  exacte. 
Lorsque  le  gouvernement  rachète  des  rentes, 
les  agents  chargés  de  ces  rachats  ont  l'ordre  de 
racheter  les  plus  petits  coupons  de  rente,  ceux 
qui  sont  de  beaucoup  inférieurs  aux  coupons 
émis  pour  les  besoins  du  {eu.  Cela  prouve  bien 
que  ce  n'est  pas  dans  l'intorèt  d'une  seule  maison 
qu'on  agit,  mais  bien  dans  c^lui  des  petits  ren- 
tiers qui,  comme  le  disait  M.  Lefebvre,  ont  be- 
soin de  trouver  tout  de  suite  des  acheteurs  au 
comptant  pour  leur  commerce,  leurs  besoins  ou 
rétablissement  de  leur  famille. 

M.  Maugnin  vous  a  dit  que  les  acheteurs  ne 
manqueront  jamais  toutes  les  fois  qu'il  se  trou- 
vera des  vendeurs  de  rentes.  Cela  serait  vrai  si 
on  ne  venait  pas  tous  les  ans  apporter  de  nou- 
velles rentes  sur  la  place  ;  mais  puisque  chaque 
année  la  masse  des  rentes  augmente,  il  e-t  cer- 
tain qu'il  ne  se  trouvera  pas  toujours  des  ache- 
teurs; il  faut  donc  qu'il  y  en  ait  toujours  un  de 
prêt,  et  cet  acheteur  est  l'amortissement. 

II  y  i\  en  qnelque  sorte  à  la  Bourse  2  régions 
tout  à  fait  différentes  :  le  jeu  et  le  marché  au 
comptant.  Le  jeu  est  variable,  il  n'a  pas  de  li- 
mites; il  ne  dépend,  si  je  pnis  ainsi  dire,  qw  de 
l'atmosphère  politique;  mais  à  côté,  il  y  a  le 
co  I  ptant  ;  c'est  là  ce  qui  nous  intéresse  :  car  ce 
qui  doit  nous  intéres8»T,  ce  sont  les  rentiers  vé- 
ntiibles  qui  oui  besoin  de  leur  argent  pour  en 
faire  un  emploi  utile  et  profitable  à  la  so  icté. 
Le  comptant  est  une  puissance  efficace,  réille, 
qu'il  est  nécessaire  de  maintenir. 

Eh  bien  I  qu'on  nous  dise  :  Ufie  nouvelle  poli- 
tique influe  sur  la  Bourse  beaucoup  plus  que 
l'umortissement,  cela  est  vrai;  nous  ne  nions  pas 
qu'une  nouvelle  de  paix  peut  faire  monter  la 
rente  beaucoup  plus  que  Tamoriissement,  comme 
une  nouViUe  ae  guerre  peut  la  faire  baisser  beau- 
coup plus  que  l'amortissement  ne  peut  l'empô- 
chcr.  Mais  ce  que  nous  soutenons,  c'est  que 
Tamortissement,  représentant  la  prospérité  véri- 
t)l)le  d>*  l'Etat,  produit  un  effet  durable  et  solide, 
effet  de  cette  prospérité. 

Maintenant  est-il  bien  vrai  qu'on  puisse  procu- 
rer aux  contribuables  un  soulagement  plus  con- 
sidérable en  touchant  à  l'amortissement?  On  a 
dit  que  le  pays  était  dans  un  état  de  détresse» 
qu'il  souffrait.  Nous  sommes,  Messieurs,  les  pre- 
miers à  le  reconnaître  :  nous  ne  contestoos  pas 
la  souffrance  des  contribuables,  nous  savons 
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qo'elle  est  grande  ;  mata  la  queatioo  d'aujuurd'bui 
eai  une  quentiou  d'opportun  lié.  Bat-il  vrai  qu'en 
louchaot  à  l'amortiBstiiiieDt  voua  iirocureres  aui 
contribuables  plus  de  aoutagemeut  qu'eu  le  res- 
pectant? 

J<'  cruiA  qu'on  piul  dâinontrer,  par  des  calculs 
positifa,  que  voua  rer>-z  nu  pays  plua  de  mal  ra 
loiii^hantàramorliEsmueiitccitij  année,  que  vous 
ue  lui  pnicurertiz  de  auuiagcmciit  p.ir  un  dégrè- 
vement de  40  millions  q^ui,  d'ailkura,  u'^tteindra 
pas  CKtie  soiiime  ;  je  vais  le  prouver. 

D'iibord,  il  eal  évident  que  vous  ut;  pourrei 

Î as  cette  année  opérer  le  dé|;râvemt!nt  de  40  à 
i  [uilllons  que  vous  enlèveriez  à  l'umorlisse- 
ment.  En  effet,  il  est  démontré  que  vuus  aurei 
cette  anjiée  200  millions  à  peo  près  à  demander 
t  l'ciiiprunt.  a.  L:iF[lie  a  év,ilué  à  25  0/0  à  peu 

Srès  la  )ierte  que  l'on  éprouverait  si  l'on  tuucuait 
l'amoriiBsement.  Vous  s:ivez  tous  qu'il  est  im- 
possible de  dëcîd'T  à  l'avance  quelle  sera  cette 
perte,  mais  r«  nVat  pas  exagérer  que  de  la  por- 
ter à  S,  à  6,  à  8  et  mê-ne  à  10  ll/O. 

Je  suppose  que  les  fonda  puoliis  viennent  à 
perdra  6  ou  7  0/0,  ce  serait  12  ou  14  millio'is  à 
p<  rdre  celle  année  même  sur  cet  emprunt  de 
500  miliious  ;  ce  ne  seruit  ilunc  plus  40  millions 
de  dégrèvement  que  vous  pourriez  acorder  aux 
contribuables;  votie  pru^tuit  teru  iliminué  'le  12 
ù  14  millioi'S.  B<  je  ne  crois  pas  exagérer  en  por- 
tant la  picrte  à  ce  laiiX:  H.  Lafflte  ;i  admis  l'iiv- 
polbùse  d'une  perle  de  25  0/0;  maïs  ie  prends  la 
moyenne,  el  je  ne  suppose  que  6  ou  7  0/0. 

11  (aut  diinc  défalquer  12  à  14  millions  des  40 

a  ne  vous  (lieriez  celte  année  à  l'amorlisseini'nt; 
•- 1&  rt'soite  que  vous  ne  pourriez  accorder  que 
26  a  28  miiliona  de  déprèvement,  et  voua  ne  fe- 
riei  qu''ijoarner  l'acquittement  de  voire  d'ite, 
vous  «'obtiendriez  pas  une  véritable  économie. 

Mais  cette  perte  u'esi  pas  la  seule. 

On  kous  a  'lit  que,  eu  maintenant  l'amortisse- 
ment, vous  aviez  une  économie  véritable  â  obte- 
nir, celle  de  la  réduction  de  l'intérêt.  Elle  est 
Inévitable,  si  l'on  peut  obtenir  que  les  fonds  at- 
teignent le  pair  et  se  maintiennent  t  ua  tanx 
au-dessus  du  pair  :  vous  aurez,  dans  ce  eus,  on 
profil  de  20  el  même  de  30  millions,  si  vous  r- 
duûez  de  1  0/0.  Bn  ajoutant  A  ce  chiffre  celui  d^: 
12  ou  14  millions  repré^enUinl  la  perte  que  vous 
n'aurez  pas  faite  sur  l'emprunt  que  vous  allez 
négocier,  v-m  arriverez  à  jO  millions  nu  moins 
de  différence. 

Ainsi  donc,  si  vous  toucbez  à  ramnrlisRement, 
et  que  voua  soyez  obligés  d'e-mprunter  200  mil- 
lions, TOUS  serez  loin  de  faire  une  vérilalile  éco- 
nomie; tandis  que  n  vous  maintenez  l'amorlis- 
semeot,  d'un  c(Mé  vous  ne  perdez  pas  12  t 
14  millions,  et  de  l'autre  vous  gagnez  35  mil- 
lions. 

Eh  bien  I  nous  tous  offrima  14  millions  que 
TOUS  ne  perdrez  pas  et  35  raillions  que  voua  ga- 
gnerez. Bntre  ces  deux  aiDditions,  le  choix  ne 
peut  èire  douteux. 

Ou  a  parlé  de*  souffrances  actuelb'S,  et  des 
soulagements  qu'il  faut  y  apporter.  Mais  il  tous 
restera  la  facufié  de  décrever  les  impôts  qui  vous 
paraltrunt  les  plus  onéreux.  Ainsi,  piii-que  vous 
serez  obligés  de  demander  200  millions  à  l'em- 
prunt, s'il  yatel  de  vos  imnôts  qui  vous  paraisse 
peser  de  20  millions  île  trop  sur  Isa  contriuuables, 
TOÙBDourrez  les  dégrever  de  cette  somme  et  ajou- 
ter 20  millions  à  votre  emprunt,  en  empranlant 
220  milllGoa,  par  exemple,  au  lien  de  200  mil- 
lioniT  {Exelàmationt  aux  extrémité*...  Interrup- 
tien.) 


Je  ne  faiigaerai  pas  longtemps  la  Chambre; 
j'ai  peu  .de  mois  h  ajouter,  Je  prie  la  Chambre  de 
lu'écnuler. 

Voix  nombretuei  :  Parlez  I  parles  I 

M.  Thiers,  rapporteitr.  Je  dis  que  tous  êtes 
lilirea  de  iliniinuer  celui  de  Toa  impâls  qui  vous 
paraîtra  peser  trop  sur  le  pnya,  el  d'augmenter 
propurliiinneilement  ta  somme  de  vos  eiuprunts  ; 
mujs  je  dis  que  le  maintien  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement ne  préjuge  pas  la  question  du  dégrè- 
vement. 

Maintenant  il  y  a  une  autre  considération. 
Quelle  est  la  cause  véritable  de  la  détresse  f  on 
l'attribue  à  l'impôt.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ail 
tel  de  nos  impôts  qui  pèse  trop  sur  les  contri- 
buables; mais  faul-il  dire  que  les  souffrances  que 
nous  éprouvons  cette  année  soient  dues  aux 
imnâts?  Elles  sont  dues  à  la  situation  politique, 
à  l'inquiétude,  au  défaut  de  sécurité  des  capita- 
listes. Croyez-vous  que,  par  on  dégrèvement  de 
24  millions,  c'esl-à-dire  par  un  soulatiemeiil  de 
15  sous  par  tête,  vous  ferez  plus  de  bien  au  pays 
que  si,  par  le  mainiien  de  ramortl^sement,  vous 
conservez  la  conllance  et  le  crédit? 

Je  suis  convaincu  que  si  vnus  opérez  sur  voire 
amoriissemeni  avec  autant  de  raisun  que  vous 
t'avez  fait  lorsi|u'on  vous  a  posé  toutes  les  grandes 
questions  que  vous  avez  eues  à  résoudre  depuis 
un  an,  vous  obtiendrez  un  résultat  biaucoup  plus 
gr.ind  en  monirant  à  tous  que  voua  avez  la  ferme 
résolution  de  miiintenir  notre  crédit,  qu'en  sou- 
lageant les  contrihuablea  d'un  franc  et  même  de 
moins  d'un  franc  par  lête. 

De  toutes  parti  :  Aux  voiz  I  aux  voix  I 

M.  le  Préaident.  Y  a-t-il  opposition  à  la  cîê- 
ture?  \.fiott!  noni) 

Alors  la  discussion  est  fermée. 

Ji!  vais  metlrt!  aux  voix  l'amendcmcDlde  U.  de 
Podenas,  ainsi  coii£U  : 

'  Les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement t'Ont  annulées. 

•I  Ue  chapitre  1"  de  la  Dremiêre  partie,  ëlai  A 
de  l'article  1".  esl  réduit  de  44,025,769  franes.  • 

M.  Dub«ys-A)'itié.  La  question  entassez  grave 
pour  que  noua  volions  au  acrolin  secret. 

De  toutes  par  U  :  NonI  non! 

(L'amendement  de  H.  de  Podenas,  est  mis  aux 

VOIX.) 

La  plupart  des  membres  des  côtés  extrêmes  et 
l)eaucoup  de  membres  du  centre  droit,  se  lèvent 

La  deuxième  section  de  gauche,  le  centre 
gauche  et  un  assez  grand  nombre  de  membres 
des  autres  sections,  se  lèvent  contre. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Prëxldenl.  M.  Gellaigue  propose  Pamen- 
demint  suivani  ; 

>  La  aomme  de  215,763,240  francs  sera  réduite 
à  celle  de  171,736,760  francs.  - 

Vue  voix  :  Cet  amendement  est  déjà  implicite* 
mi  nt  rejeté  par  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  '!e  Podenas. 

M.  I«  Pré»tdenl.  Cette  réduction  proposée 
par  M.  Bellaigiie  se  lie  k  une  disposition  addi- 
tionnelle qu'iTa  présentée,  et  qui  eat  ainsi  conçue  : 

■  Le  pavement  des  44,031,482  francs,  montant 
des  arrérages  de  rentes  dont  esl  propriétaire  la 
classe  d'amortissement,  sera  suspendu  pendant 
l'année  lt)32.  • 

H.  fiellaigue  a  la  parole  pour  développer  son 
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M.  J*lltvet.  Je  demande  !a  parole  snr  l'ordre 

de  liL  dj  actif  eion. 

J'ai  proposé  une  réduclion  de  22  millions  flor 
les  rentes  rachetées.  L'ainendi-ment  de  M.  Bellai- 
guc  n'a  qu'un  effflsuspi'neif,  tandis  que  It!  niieo 
estalisolu.  Le  mien  est  donc  plue  large  et  doit 
être  discuté  le  premier. 

M.  le  l'résidenl.  1^  Chumbre  sait  que  daiiS 
la  discussiuii  des  budgets,  les  amendemenls  sont 
loujoufs  dapséî  par  ordre  d'atténuation.  C'est 
tuujuurs  l'atténuation  la  plus  furte  qui  e4  mise 
aux  vois  la  première...  {(truils.  liiUrraption.) 

Sue  MW.  les  inlerru pleura  me  laissent  ai-hsTer, 
a  iiarlcroDl  ensuite...  (IHres.)  Je  di?aiB  iIoik: 
que  l'uttëiiuatina  la  plue  forte  doit  être  inisi;  en 
didoueaioii  ta  premier*'.  M.  Bellaigue  propose  Urie 
atténuation  de  4i  milliuus  sur  le  chapitre  I", 
tandis  que  M.  JoUivet  en  propose  une  de  22  mil- 
lions seulumi'nt.  La  proposition  do  M.  llellai- 
tiue  doit  donc  être  discutée  avant  celle  de  M.  Jol- 
livet... 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I  La  priorité  pour 
celle  de  M.  Jollivetî 

M.  le  Préatdenl.  An  surplus,  la  proposition 
d"  M.  Jollivet  ne  peut  avoir  la  priorité  sur  cellf 
de  M.  fiellaicue,  car  M.  de  Podei)as  vient  de  me 
remettre  à  l'instant  même  un  nouvel  a^tienile- 
ment  par  lequel  11  propose  une  réilucliun  dp 
30  millions  sur  le  chapitre  I".  (Àh!  ali!) 

M.  de  Podenait,  de  sa  place.  Je  réunis  mou 
nouvel  amea:lement  à  celui  de  M.  JoUivet... 

M.  DN|tIn  aine.  Je  denian'le  ia  parole  contre 
tous  les  amendements. 

Voix  nombreuses  :  Attendez  les  développement 
des  amendements. 

H.  i«  Préitidenl.  C'est  l'amendemeot  d'- 
il. Itellaiput!  qui  doit  être  mis  aux  voix  le  pre- 
mier... (Kunlnonf) 

M.  MarfhAl.  Monsieur  le  présidimt,  consulti  z 
la  Cliauilire  ;ur  la  quesiion  de  priorité.  (iJruft.) 

M.  le  ^énér«l  lleuiarfay.  Je  detnandc  la 
parole  sur  l'ordre  de  ta  discussion. 

M.  Patjiille.  Ji>  demande  la  parole;  sur  la 
jiiisitii.n  de-  !a  qite-'tiori. 

M.  le  Kénvriil  lleiuar^ay.  La  priorité  ne 
peut  étru  une  qul^tioN.  M.  Jollivct  demande  la 
suppression  d'uo  eajiUal  de  22  millions,  tatiûis 
nue  M.  Bellaifiue  ou  demande  que  la  eu^puaaiuil 
du  p:yemeut  des  arrérages  de  \i  [iiilliouA  pour 
l'année  ac;iielle.  LVxlinciioo  d'un  capital  est 
sans  doute  une  ut  énuation  plus  Torttr  à  U  pru- 
positiun  du  ^ouveruement  qu'une  siiuiili:  fUï- 
peuAion  d'arréra(ies.  (Auj:  voie!  uuj:  lwx!) 

M.  l'nlullle.  Je  demande  la  parole.  {Aux  ooLi'  ! 

U.  le  l*pë«idenl.  M.  Patutlle  demande  la 
parole  liur  l'ordre  de  la  délibération. 

Vui.r  tfes  extrfmitis  :  Cun.'ultez  la  Clianilm'. 

(d.  Pulitlllr.  Je  ne  veux  partir,  McssiiuT'', 
sur  aucun  des  amendemeu's,  mais  t^eulemiiit 
faire  unn  observation  h  la  Chambre  sur  l'ordre  ne 
la  (lélihétaliwn;  je  la  aupplie  ite  Toukdr  bien 
m'écoiiler  un  seul  inslnnt.  Mesaieuis,  c'ct  un 
hudcet  que  nous  volona,  c'est  le  bud^iet  de 
(KJ2...  (nires.) 

Ftuiieiirt  immbret  :  Nous  le  savons  bieu.  (ilti.i; 
voix!  aux  l'ûLt!) 

H.  FalNlII»,  Pi'rmi-(lci!-moi,  Hetaieurs,  de  le 
rapp-  1er  &  la  Oiambrc ,  car  un  lien  de  Toter  anr 


le  RhifTre  du  budget,  je  viens  d'entendre  parler 
d'amend'mi'nta  qui  ont  pour  objet,  les  uns,  de 
nous  faire  Taire  une  loi  sur  l'umorlifsement,  les 
autres,  de  toucber  encore  d'autres  points  iie  la 
légi.stutinn. 

Or,  je  dis  que  le  vot'!  du  chiffre  de  la  dépense 
ne  nous  permi'tp'ris  île  loucher,  soit  à  l'iininrtis- 
si'ment,  soit  à  lelli'  autre  inslitutlnn.  C'est  au- 
jourd'hui nn  principe  d'urdic  qui  est  enruriné 
dans  nos  mœurs  constiluttunnelfea,  que  le  bu^l- 
(;ei  ne  doit  rerifi^rnier  aucune  d  isoosition  qui 
ajtpartii'Dneà  une  iégialaliou  spéciale,  (Interrap- 
tiun.  Aux  voue  f  aux  voix  !) 

l'iusiears  membres  :  Ce  n'est  pas  la  qucsliiin! 

M.  PAlnille.  La  législalion  entière,  et  toutes 
les  brariclu^s  spéciales  de  ta  législalion,  iik  com- 
l'araii'sent  pas  devant  voua  à  l'occasiun  de  la 
discussion  du  budgel.  (Aux  uuix  I  aux  aûic  !) 

M.  Jnilivcl.  L'amortiexement  a  été  fondé 
dans  la  discussion  des  budgets  de  1816  et  1817. 
(Bruii.) 

M.  le  Président.  Laissez  |>arler  l'orateur. 
Messieurs. 

M.  Putaille.  J'aurais  fini  10  fois  si  l'oa 
m'avait  écouté.  {Aux  voix.'aux  voix!) 

M.  le  Prcpldcnl.  En  interrompant  Sans  cesse 
l'orateur,  vous  arrêtez  les  délibérations  iv  la 
Chambre. 

H.  PAtalIle.  L'amenlemenl  qui  Tnu!i  a  été 
préfenié  par  M.  de  Podenas  était  parfaitement 
diins  le  droit  de  la  Ghanibre,  le  droit  qu'elle  u  de 
réduire  l'amorliasement  ;  tout  autre  aiuendeueni 
qui  aurait  aussi  pour  objet  une  réductmn,  sera 
<ncore  dans  le  ilroit  do  chaque  membre  de  la 
Chambre  et  d;infl  le  droit  de  la  Cliambni  entier*. 
Mai^  je  dis  que  tout  amendement  qui  reproduit 
le  même  chitfre  est  jugé  et  ne  itoit  être  mis  al 
en  discuasion  ni  aux  voix.  (Marques  d'impa- 
tmice.) 

U  I  amendement  qui  est  le  même,  quant  au 
but...  (ISrull.) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  le  mêmet 

M.  Pttlallle.  On  dit  que  le  nouvel  iimende- 
ment,  au  lieu  de  l'annulation,  ne  propose  que  la 
Kuspenr-iiin.  Messieurs,  vous  ne  votez  iiue  pour 
un  un,  et  suspendre  pendant  un  an  est  la  même 
cliuso  <fUe  retrancher. 

A  droite  :  Assez!  aaseï!  Aux  Toi\! 

M.  Palnlllr,  en  fjintiani  la  tribune.  J'aurais 
été  pins  court,  Messieurs,  ^i  vous  a>iez  bieii 
vuulu  m'écouter  un  instant. 

M.  le  IVéHldenl.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Itnpin  nlNi'.  Je  dis  qu'il  faut  repousser 
U)iib  les  uniendementd  enseml/le.  (itruH.) 

M.  Lndlle,  à  ta  tribune.  Je  u'hï  pas  demandé 
la  larole  iK)ur  m'optiu.-er  à  l'amendement  de 
M.  IJellaiyue;  je  crois,  s'il  m'était  pi-rmis  de 
parler  sur  ci-t  amendement,  qu'il  ruidrail  faire 
préi'i sèment  le  coniroire  de  re  qu'il  jiropose. 
(T"ri)i  bien  !  trfi  bien  !)  Il  faudrait  maintenir  cette 
unruk!  l'omortiMi'me'it  ilan<  son  entier,  s:iur  à 
V 'ir  l'année  prochaine  si  l'on  doit  le  Buspcudre. 
t^Xotti'elle  adhésion  aux  riiiilres.) 

Mais  la  question  île  l'amonissement  est  la  plus 
grave  que  vous  puifisiez  avoir  à  traiter  ;  et  je 
regrette  qu'elle  se  présente  dans  la  discuasion 
d'une  lui  qui  n'eat  qu'une  loi  «nnaellc. 

Je  regrette  que  le  minislëre  n'ait  pas  proposA 
une  loi  spteiale  dans  laquelle  la  Cbambre  pour- 
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rait  discuter  et  juger  définitivement  la  question  ; 
vous  n'auriez  pas  aiors  à  décider  à  toujours  du 
sort  do  rainortissement  da'*s  une  ioi  annuelle. 

Vous  ne  vêtiez  de  voter  que  pour  Tannée  1832, 
on  continuerait  à  i)ayer  l'annortissement  tout 
entier.  {Non! non!  )  ue  n'est  pas  une  opiuion  que 
j'émets,  c'est  un  fait  que  j'éuoUvre.D.ins  votre  deli- 
nération,  vous  avez  pro-  once  le  rejet  de  ia  pro- 
position de  M.  de  Podenus.  Quo  proposait  M.  de 
i'odonus.  ?  de  supprimer  43  millions  aes  dépenses 
sur  la  dettn  puidique.  Vuus  avez  repoussé  celte 
proposition. 

La  proposition  de  M.  Bei  aiguo,  relativement  au 
budget  que  vou"}  discutez,  est  la  môme,  et  vous 
vous  êtes  déjà  prononcés  sur  la  question, au  moins 
pour  cette  année. 


m 


Quelques  por.^onnes  pensent  q^io  l'amortisse- 
nt est  l'^op  fort  et  qu  il  serait  dans  Tintérètdes 
contribuables  de  le  diminuer.  Ce  n'est  pas  m<»n 
opinion,  et  si  dans  la  discussion  l'eusse  obtenu 
un  tour  de  parole,  j'eusse  essayé  de  prouver  que 
es  contribuables  gagnent  au  maintit^n  de  Tamor- 
tissement.  (Interruption.) 

M.  Ilapin  aîné.  C'est  la  question. 

M.  Laffite.  Cliacun  de  nous  ne  peut  parler 
que  d'après  sa  propre  conviction.  Ici  c'est  la  con- 
viction de  toute  ma  vie  que  j'apporte,  c'est  l'opi- 
nion que  i*ai  émise  dans  cette  Cha  nbre  et  hors 
de  celte  Cli.inibrc,  et  je  me  crois  obligé  de  dire 
que  je  n'ai  pas  changé  d'opinion.  {Bien  !  bien  !  ) 
Je  dis  donc  que  la  proposition  df'  M.  Bellaigue 
st  ju^'ée.  Vous  avez  décidé  qu'en  183?  vous  main- 
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tiei^driez  W  millions  pour  tes  rentes  rachetées, 
vous  ne  pouvez  pus  discuter  maintenant  but  la 
qnestion  de  savoir  si  vous  bs  retran 'herez. 

Vous  pouvez  proposiT  une  loi  pour  -lemander 
ne  l'a  !  onissement  soit  réduit  ;  mais  quanta  la 
élIlKM-ation  actuelle,  ia  question  est  jugé".  {Non  ! 
oui  !  Interruption.) 

Ceci  n'est  ptîs  une  chose  de  raisonnement,  c'est 
un  fait  matériel,  positif,  il  est  imi'ossible  de  Je 
caractériser  de  deux  manières. 

AujouM'hui,  il  y  a  un  article,  celui  de  la  dette 
put)litue,  montant  à  1fî3  millions  ;  dans  cette 
sommt'  sont  compris  4^  millions  de  rentes  rache- 
tées. On  vous  a  proposé,  cur  ramendcm'Mtt  de 
M.  de  Podenas  n'esi  pas  autre  chose,  de  diminuer 
b*  ppiMuier  chilT; e  du  bud^iot  de  4  i  millions.  (Bruits 
divers.) 

M.  de  Podenas.  Et  d'annuler  les  rei  tes  ! 

M.  Ijafflte.  Messieurs,  la  discussion  porb'  sur 
le  premier  article  du  budget,  sur  te  payement  des 
rentes.  La  question  est  de  savoir  si  vous  payerez 
cette  année  44  millions  de  plus  ou  de  moins. 

M.  d«'  Podenas  propose  de  modifier  le  chiffre 
qui  est  au  budget,  ne  le  diminuer  de  44  millions, 

M.  liellal^ue.  Mais  je  ne  propose  pas,  moi, 
d'anniiler  les  rentes  rachct«''Ci?. 


veut  me  le  permettre,  je  rendrai  la  question  fort 
claire. 

Vous  avez  une  soninio  de  rente  5  0/0  portée  au 
bud.'et.  La  q-nsiion  n'est  pas  de  savoir  si  vous 
payerez  vos  l'ettes,  car  tous  le^  uns  vous  a^ez 
voté  C({  premier  chapitri*  du  bu  'gel  sans  discus- 
sion. Mais  Tobjel  de  ramendement  de  M.del^ode- 
oart  est  d'éteindre  les  44  millions  de  rentes  qui 
sont  à  votre  discrétion,  que  vous  pouvez  annu- 
ler, lornoie  que  le  gouveruement  se  paye  à  lai- 
uiéme. 


Si  ramendement  de  M.  iePodenaseûtété  accepté, 
le  chiffre  de  la  dépense  du  budget  eût  été  dimi- 
nué de  44  millions,  car  l'Etat  ne  continuerait 
pas  à  recevoir  cette  somme  qui  représente  les 
renies  rachetées. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  exnliquant  ainsi 
ramendement  de  M.  de  Podenas.  (Oui!  oui!  Cegi 
vrai  !) 

Vous  avez  rejeté  ramendement  de  M.  de  Pode- 
nas; ainsi,  dans  le  chapitre  des  renies  se  trouve 
comprise  la  sommede  44  millions,  que  M.dePode* 
nns  proposait  de  retrancher.  En  conséquence, 
le  chiffre  restera  comme  il  était  étibliau  budget. 

Oue  vous  propose  maintenant  M.  Bellaigue?  Il 
vous  propose  de  faire,  pour  1832  seulement,  ce 
que  M.  de  Podenas  vous  proposait  pour  toujours. 

Par  le  vote  que  vous  venez  d'émettre,  il  est 
constant  que  vous  avez,  par  avance,  rejeté  ramen- 
ment  de  M.  Bellaigue. 

Aux  extrémités  :  ^on  !  non  ! 

M.  Liaffite.  Je  crois  donc  que  H.  le  Président 
userait  de  son  droit  en  ne  mettant  point  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Bellaigue.  {Non!  non!) 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  1 

M.  Dapin  a\né.  Je  regarde  comme  sujets  à  de 
graves  inco  ivénients... 

Une  voix  :  C'esl  à  M.  Bellaigue  à  parler. 

M.  Dupin  aîné.  M.  Bellaigue  aura  la  parole 
quand  ou  discutera  son  amendement. 

La  même  voix  :  Est-ce  que  c'est  vous  qui  pré- 
sidez maintenant?  (Rires.) 

Dapin  aine.  H  est  toujours  fftcheux,  h  mon 
avis,  que  l'on  prét^'nde  qu  une  question  a  été  im- 
plicitement décidée  par  une  autre.  Par  cela  seu^ 
qu'il  y  a  dissidence  n'opinions  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  première  question  emporte  la  seconde, 
je  trouve  qu'il  est  plus  convenable,  pour  mettre 
tout  le  monde  à  i'aise,  de  voter  distinctement 
sur  la  seconde  quesiion. 

En  effet,  ou  Popinion  est  formée  en  ce  sens  que 
l'on  croit  que  la  décision  sur  la  première  question 
emporte  la  décision  sur  la  deuxième,  et  la  déli- 
bération exprime  ce  résultat;  ou  bien  Ton  perd 
un  temps  intîni  à  soutenir  qu'une  chose  est  déci- 
dée, au  lieu  deii  décider  par  le  fait. 

Kn  résultat,  je  dis  qu*il  me  parait  que  les  deux 
propotitionâ  ue  ."^ont  pas  ideutiqueSf  qu'elles  dif- 
fèrent essentiellement,  que  l'une  n'e-t  pas  Pau- 
ire,  qu*ap:ès  avoir  rejeté  Tune  il  faut  examiner 
l'autre. 

En  effet,  M.  de  Podenas  a  proposé  d'annu- 
er  toute  la  portion  disponible  de  l'amortisse- 
ment me  la  Chambre  s^est  toujours  réservé  le 
droit  de  frapper  d'anéantissement,  et  de  ré- 
duire Pamortissemeut  à  sa  valeur  primitive.  Si 
cet  amendement  avait  été  adopté,  rainortisse- 
ment  eût  été  réduit  à  43  millions,  et  le  budget 
diminué  de  44  millions,  résultat  de  Pintérét 
composé. 

Uuel  i  st  le  résultat  du  vote  que  voua  veuez 
(Pex primer  ?  C'est  qu'on  n'a  pas  anéanti  les 
44  millions  de  rentes  ;  les  choses  sont  comme  si 
ramendement  n'avait  pas  été  proposé. 

Maintenant,  M.  Bellaigue  propose  un  amende- 
ment qui  <iiffère  de  la  proposition  première, 
quant  à  la  forme  et  quant  à  la  somme,  il  propose 
(le  retrancher  \*0  ou  30  millions... 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  !  C'est  M.  ioUivet  I 

H.  liapla  aîné.  Soit,  la  différence  essentielle, 
c'est  que  M.  de  l^odenas  demandait  l'anéantisse- 
ment  des  rentes  à  tel  peint  que  le  fonda  de  J'amor- 
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tissemeot  était  à  tout  jamais  réduit  à  43  millions, 
et  réduit  à  se  recommencer  lui-même  pour  faire 
des  rachats,  des  économies  et  à  se  gonfler  de 
nouveau  jusqu'à  ce  qu'on  juge  à  propos  de  Tar- 
rêter . 

M.  Bellaigue,  au  contraire,  dit  :  «  Je  n'empêche 
pas  que  cet  amortissement  ne  reprenne  toute  s^a 
force  ;  élevez  le  fonds  de  l'amortissement  jusqu'à 
87  millions,  si  vous  le  youiez,  je  ne  m*y  oppose 
pas;  mais  je  propose  pour  cette  année  seulement 
de  suspendre  le  payement  des  44  miilious  af- 
fectés aux  renies  rachetées.  » 

Ces  44  millions  seront  toujours  dans  les  mains 
du  gouvernement  comme  fonds  d'amortissement, 
et  ce  fonds  pourra  reprendre  plus  tard  son  ac- 
tivité, quand  vous  les  lui  rendrez. 

M.  de  Podenas  propose  de  briser  la  roue  ; 
M.  fieilaifi^ue  de  mettre  un  bâton  dans  la  roue, 
pour  arrêter  son  action  pendant  une  année. 

Il  y  a  donc  lieu  à  discussion  de  l'amendement 
de  M.  Bellaigue. 

Du  reste,  je  demanderai  la  parole  pour  le 
combattre. 

M.  le  Président.  M.  Bellaigue  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement.  {Marques  (Vim- 
patience,) 

M.  Bellalene.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous 
proposer. . .  (/nferntptww.) 

Aiup  centres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Bellaigue.  Je  ne  viens  pas  vous  proposer 
une  infraction  à  la  loi  de  l'amortissement.  Ce 
serait  une  grande  faute  politique,  dont  le  châti- 
ment serait  terrible.   (Bruyante  interruption.) 

Jene  suis  pas  dans  l'habitude  d'abuser  de  la 
bienveillance  de  la  Chambre.  Si  elle  est  décidée  à 
ne  pas  entendre  les  développements  de  mon 
amendement,  je  la  prie  de  se  prononcer  de  telle 
manière  que  je  descende  de  la  tribune. 

À  droite  :  Attendez  le  silence  I 

M.  Bellaigue.  Je  ne  viens  pas  demander.  • . 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Frësident.  Messieurs,  Torateur  a  le 
droit  de  développer  son  amendement. 

M.  Bellalcae.  Je  ne  viens  pas  demander 
l'annulation  des  rentes  rachetées. . . . 

Cris  continus  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  liaarenee.  Maintenez  la  parole  à  l'orateur, 
Monsieur  le  Président. 

M.  Bellalgoe.  Il  me  semble,  Messieurs,  qne 
vous  avez  acconié  plus  de  bienveillance  à  des 
orateurs  qui  traitaient  des  questions  moins  inté- 
ressantes  {Bruit  général,) 

M.  le  Frénideiit. .  L'orateur  a  le  droit  de 
dévelo  iper  son  amendement,  et  la  Chambre  doit 
l'écouter. 

M.  Bellaigue.  Je  propose  à  l'Etat  de  faire  | 
une  halte  de  quelques  mois...  {Nouvelles  marques 
d^  impatience,) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  la  Chambre  à 
son  devoir  et  à  sa  dignité. 

M.  Bellalgoe.  Jh  n'ai  rien  fait  qui  puisse 
m*attirer  ce  témoignage  de  malveillance  de  la 
part  de  la  Chambre  ;  je  la  prie  de  m'accorder 
quelques  moments  d'attention.  {Aux  voix  !  aux 
voix!) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  me  permettre  la  lec- 
ture des  développements  que  j'avais  cru  devoir 
préparer,  Je  vais  résumer  en  quelques  mots  les 
motilii  de  mt  proposition. 

H» tente jKiret:  Oui!  otilPwtal 


M.  Bellaigue.  On  a  parlé  de  la  nécessité 
d'emprunter.  Bh  bien,  mon  amendement  se  ré- 
sume à  cetle  idée  bien  simple  : 

Si  vous  voulez  emprunter,  empruntez  à  vous- 
mêmes  ;  empruntez  a  la  caisse  d'amortissement 
plutôt  que  d'emprunter  à  des  étrangers,  ûereite 
manière,  vous  ne  perdrez  rien  sur  le  capital  ; 
et  même,  si  vous  voulez  emprunter  sans  payer 
d'intérêts,  vous  le  pouvez.  La  caisse  d'amortisse- 
ment n'oi^t  pas  un  préteur  ordinuire.  Dans  un 
pays  riche  comme  la  France,  il  faut  nationaliser 
les  emprunts.  Or,  quand  nous  le  voudrons,  nous 
y  arriverons.  C'est  pour  cela  que  je  propose  de 
suspendre  pendant  une  année  l'action  de  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  le  Frësident.  L'amendement  est- il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Oui  I  oui  ! 

M.  le  Fréftident.  M.  Dupin  a  la  parole. 
(M.  Piot  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parolo. 

M.  Flot.  Je  demande  à  parler  sur  la  ques- 
tion. 

M.  lePrésident,  à  Vorateur.  Ce  n'est  pas  vous, 
Monsieur,  qui  avez  la  parole.  La  parole  est  à  M. 
Dupin,  si  on  veut  discuter;  mais  comme  on  de- 
mande la  clôture  de  la  discussion,  je  vais  con- 
sulter la  Chambre. 

M.  Flot.  Je  demande  à  soumettre  une  seule 
observation  en  faveur  de  l'amendement.  {Non! 
non!  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  avoir  la 
parole  que  contre  la  clôture. 

M.  Flot.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Dans  la  situation  politique  oh  nous  nous  trou- 
vons... {Au^  voix!  aux  voix  !) 

Messieurs,  je  désire  vous  présenter  quelques 
développements  à  l'appui  de  Fainendement  de  M. 
Bellaigue  ;  jVspère  que  la  Chambre  daignera  m*é- 
couter.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Ce  sont  des  idées 
consciencieuses  que  je  veux  vous  soumettre,  et 
la  Chambre  ne  peut  se  refuser  à  m'entendre. 
(Non  !non!  Aux  voix!) 

S  La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
I.  Flot,  en  descendant  de  la  tribune.  J'ai  fait 
mon  devoir. 

(L'amendement  de  M.  Bellaigue  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  L'amendement  qui  vient 
ensuite  est  celui  de  M.  Joilivct,  qui  propose  une 
diminution  de  22  millions  sur  ce  chapitre. 

M.  Daplnalné.  Je  demande  la  parole  contre. 

M.  Jolllvet.  La  dotation  primitive  de  l'amor- 
tissement est  de  43  millions.  Au  15  mars  prochaio 
l'amortissement,  avec,  sa  dotation  et  les  rentes 
rachetées,  possédera  88  millions.  Je  propose  une 
rédnrtitm  de  22  millions  sur  ce  totit,  en  sorte 
que  l'amortissement  possédera  encore  66  millions 
de  rentes. 

66  millions  d'amortissement,  pjur  op(^rer  sur 
une  dette  de  171  millions,  c'est  une  proportion 
de  2  0/0.  M.  le  rapporteur  m'a  fait  observer  que, 
si  on  remontait  à  l'époque  où  la  dotation  a  été 
fixée,  l'amortissement,  qui  serait  aujourd'hui  de 
2  0/0,  mon  amen  lement  adopté  n'aurait  été  que 
de  1  0/0.  (Bruit.)  Mais,  si  nous  partons  d'aujour- 
d'hui, si  nous  nous  occupons  de  ce  qui  existe, 
nous  avons  171  millions  de  dettes,  et  un  amor- 
tissement de  66  miUionB  sentit  dana  une  pro|Nir- 
tion  de  2  0/0. 
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Or,  jamais  proportion  plus  forte  pour  Tamor- 
tissement  n'exista  dans  aticuo  pays.  Bn  Angle- 
terre... (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  I«  Président.  Respectez  le  droit  de  Tora- 
teur,  Messieurs! 

M.  Jollivet.  Je  serais  bien  fâché  pour  la  Cham- 
bre elle-même  qu'elle  ne  respectât  point  mon 
droit;  car  je  déclare  d'avance  que  je  ne  quitterai 
la  tribune  que  auand  elle  me  prêtera  plus  d'at- 
tention. (Approiation  à  droite,..  Murmures  au 
centre.) 

M.  Eiaarence.  Je  demande  que  ceux  qui  sont 
convaincus  laissent  écouter  ceux  qui  ne  le  sont 
pas;  quant  à  moi,  je  suis  prêt  à  écouter. 

M.  Jollivet.  11  s'a(!it  d'une  question  qui  touche 
à  la  proportion  même  de  Pamortissement.  Puis- 
que je  I  ropose  une  réduction  de  22  millions  sur 
le  total  de  ramortissement,  il  m'est  donc  permis 
de  dire  que  l'cimortissement,  tel  qu'il  subsistera 
avec  cette  réduction  de  22  millions,  sera  encore 
plus  fort  qu'il  ne  l'a  jamais  été  nulle  part. 

M.  Jacques  Eiefebvre  prononce  quelques 
mots  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  nous. 

M.  Jollivet.  Monsieur  Jacques  Lefebvre,  dai- 
gnez m'écouter,  ou  je  prouverai  que  vous  êtes 
en  contradiction  avec  vous-même.  (Nouvelle  ru- 
meur.) 

Je  disais  qu'en  Angleterre  l'amortissement  est 
dans  la  proportion  d'un  huitième  de  l'intérêt  des 
renies;  en  Hollande, d'un  neuvième;  à  Naples  et 
eu  Espagne,  d'un  cinquième;  c'est-à-dire  de 
1  0/0. 

Ëh  bien  I  quant  vous  aurez  adopté  la  réduction 
de  22  millions  que  je  propose,  l'amortissement 
sera  encore  dans  la  proportion  de  deux  cinquiè- 
mes, c'est-à-dire  de  2  0/0. 

11  me  semble.  Messieurs,  que  cette  proportion 
est  très  raisonnable;  et  je  crois  que  la  Chambre 
devra  être  disposée  à  l'adopter. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  nécessité  d'adopter  mon 
amendement;  ici  est  tout  le  budget...  (Nouvelles 
interruptions.) 

M.  LtAorenee  et  autres  membres  de  la  droite. 
Monsieur  le  président,  renvoyez  la  séance  à  de- 
main si  l'on  ne  veut  pas  écouler... 

M.  Eievaillant.  Oui,  levez  la  séance.  On  ne 
peut  délibérer  au  milieu  de  ce  bruit! 

M.  le  Président.  Le  président  ne  peut  lever 
la  séance  sans  consulter  la  Chambre... 

M.  Jollivet,  continuant.  Je  disais,  Messieurs, 
que  tout  le  budget  était  dans  la  question  de  Tu- 
mortissement.  Nous  allons  aboraer  bientôt  les 
dépenses  des  divers  service.'^,  des  divers  minis- 
tères vous  pensez  que  la  Chambre  sera  d'autant 
plus  rigoureuse,  qu  elle  sentira  un  besoin  plus 
pres^ant  de  faire  des  économies. 

Eh  bien!  dans  l'intérêt  des  servi 


services  généraux, 


adopter 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Assez  I  assez  1 
(Bruit.) 

Aux  extrémités  ;  Silence  donc! 

M.  Jollivet,  au  milieu  du  bruit.  Je  vois  trop 
bien  qu'une  partie  de  la  Chambre  a  pris  la  réso- 
lution de  ne  pas  m*écouter...  {Murmures  aux 
centres.) 

Heaiieurs,  vous  aurez  des  regrets  peut-être 
quand  rooi  viendrez  demander  le  dégrèrement 
de  tel  oa  M  impôt,  celui  du  sel  par  exeoptei  on 


de  la  contribution  personnelle,  et  que  vous  serez 
arrêtés  par  l'impossibilité,  parce  que  vous  n'au- 
rez pas  profité  des  ressources  qui  étaient  à  votre 
diiiposition  ;  vous  vous  repentirez  alors  de  n'avoir 
pas  voulu  écouter  les  développements  d'un  amen- 
dement qui  tendait  à  vous  garantir  de  cet  em- 
barras. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Dapln  aîné.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Dapln  aîné,  à  la  tribune.  Je  demande  la 
parole...  (Aux  voix!  aux  voix!...  Agitation.) 

M.  Jollivet.  Je  demande  h  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

11  n'y  a  pas  ici  deux  poils  et  deux  mesures. 
Si  la  Chambre  ne  veut  pas  entendre  l'auteur  de 
l'amendement,  si  elle  ne  lui  permet  pas  de  don- 
n  T  les  développements  qu'il  juge  nécessaires,  la 
Chambre  ferait  un  acte  de  partialité  inique  en 
accordant  la  parole  à  un  autre  membre. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  1  très  bien  !  Aux 
voix  I  aux  voixi  ^  . . 

M.  Dapln  aîné  remonte  à  la  tribune.  (Aux 

voix!  aux  voix!) 
M.  Gaétan  de   lia  Roehefoneanid.  Vous 

devez  consulierla  Chambre,  Monsieur  leprésident. 

M.  Dapln  a\né.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Voix  à  droite  :  Si  vous  voulez  le  silence,  il  faut 
l'accorder  à  tous  les  orateurs.  Nous  observons  le 
règlement,  vous  ne  l'observez  pas.  (Agitation.) 

M.  le  Président.  L'auteur  de  Tamendement 
n'a  quitté  la  tribune  que  parce  que  la  Chambre 
lui  parai.«sait  disposée  à  délibérer.  Si  la  discus- 
sion continue,  il  est  de  toutejnstice  que  l'auteur 
de  Tamendement  ait  la  permission  de  le  déve- 
lopper. 

M.  Dapln  a\né.  C'est  précisément  ce  que  je 
voulais  demander. 

M.  ¥atoat.  Quand  la  Chambre  demande  à  déli- 
bérer, aucun  orateur  ne  doit  conserver  la  parole, 
à  quelque  opinion  qu'il  appartienne. 

M.  Dapln  aine.  Vous  violez  le  règlement. 

M.  Jollivet.  Si  la  discussion  continue,  je  de- 
mande à  développer  ma  proposition. 

M.  Dapin  aîné.  Eh  1  Monsieur,  c'est  ce  que  je 
v(  uz  dire. 

De  toutes  parts  ;Aux  voix  I  aux  voix! 

M.  Dapln  aîné.  Je  dis  qu'il  y  a  le  plus  grand 
danger  à  mettre  aux  voix  des  amendements  sans 
permettre  à  ceux  qui  les  présentent  de  les  dé- 
velopper, et  ô  ceux  qui  s'y  opposent  de  les  com- 
battre. 

Nouveaux  cris  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Dupin  aXné,  en  quittant  la  tribune,  et  en 
^adressant  à  la  gauche.  C'est  ue  la  partialité,  c  est 
de  la  tyrannie  que  vous  faites;  et  vous  vous  dites 
les  hommes  de  la  liberté! 

M.  Cabet  et  quelques  autres  membres  de  la 
gauche.  Ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  écouter 
les  développements,  qui  font  de  la  tynnnie! 

M.  le  Président.  Je  mets  Tamendement  de 
M.  Jollivet  aux  vois. 

M. Dapln  ainé.On  n'est  pas  éclairé  sur  la  ques-- 
tioni  qu^)n  entende  M.  Jollivet,  et  qu'on  Im 
réponde  1  (Aux  voix!  aux  voix.') 

M.  de  Eiaborde,  à  la  Mbune.  U  Chambre  •• 

crojiit  BufOsammeut  iostraite  lorsque  notre  çoU 
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lèffoe,  H.  Jollivet,  dt^veloppait  son  amendement  ; 
elle  n'u  certainement  point  voulu  lui  interdire  la 

Êarole,  et  je  crois  être  son  interprète  en  invitant 
[•  Jollivet  à  remonter  à  la  tribune.  {Très  bien!) 

H.  le  Président.  M.  Jollivot  a  de  nouveau  la 
parole  pour  continuer  ses  développements. 


à  ce 

aussi  tàcht'ux  su  ëoit  éfevé.  C'est  pour 
pecter  un  droit  que  l'ai  cru  devoir  insister  au- 
tant et  rester  à  la  tribune  tant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible de  faire  entendre  un  mot. 

M.  Diipin  atné.  Vous  avez  bien  fditi 

M.  Jollivet.  11  s'agit,  vous  le  sentez  tons,  d'une 

auestion  grave  du  budget.  Lorsque  nous  vou- 
rons  réclamer  un  dégrèvement  sur  Timpôt  du 
sel  et  la  contribution  personnelle,  que  nousdira- 
t-on?  L'impossible  est  là.  {Interruption,) 

A  droite  :  Ecoutez  donci  écoutez  doncl 

'M.  de  Eieyval.  On  ne  pourra  bientôt  plus  res- 
pirer. 

M.  Jollivet.  Je  n'entends  pas  empêcher  M.  de 
Leyval  de  respirer.  {Uiret  et  oruit.) 

On  noui«  dira,  les  dé{;rèvement8  sont  impo8siblpt« 
vous  avez  voté  les  dépenses. 

Vous  avez  invoqué  Tintérèt  public,  et  comme 
je  crois  TAsstMnblée  consciencieuse,  c'est  ce» 
miérôt  publicqui  vous  a  décidés  à  rejeter  Tamen- 
demenl  de  M.  de  Podenas.  Sans  doute,  il  faut. 
cofiime  on  Ta  dit,  se  ménager  des  ressources  afin 
de  nous  mettre  en  état  do  défense  si  notre  indé- 

ficndance  était  menacée;  mais  croyez-vous  qu* 
'affection  des  peuples  ne  compte  pa^  pour  quel- 
que chose?  {Mmeurs  aux  centres,)  Croyez-vou^ 
qu'il  faille,  lorsqu'il  s'agira  de  défendre  le  pays, 
ne  compter  pour  rien  ralTection  des  peuples,  et 
compter  pour  tout  le  riatrioti"«me  à  douze  pour 
cent  des  capitaliste^?  {Très  bien!  très  bien!) 

Vous  aurez  rafTection  des  peuples  quand  vous 
aurez  prouvé  que  vous  comprenez  (jue  la  Révolu- 
tion de  Juillet  a  été  faite  par  le  peuple  et  pour  W 
peuple;  vous  aurez  TaiTection  au  peuple  quand 
vous  aurez  fait  quelfue  chose  pour  lui  eu  dimi- 
nuant le  prix  du  sel,  le  prix  des  céréales,  et  ï^ur 
ce  point  vous  avez  présenté  une  loi  qui  a  tout 
mon  assentiment.  Vous  aurez  son  affection  lors- 
que vous  ferez  payer  Timpôt  par  celui  qui  peut 
payer,  lorr^que  vous  n'aur<  z  p.is  un  impôt  étiibli 
eu  proportion  invi  rse  des  fortunes. 

G*e^t  dans  ceiti.'  piéoccuption,  et  pour  pouvoir 
espérer  que  Tinipôt  du  selS'ra  diminué,  que  je 
voudrais  voir  une  partie  d"  Tamortissement  con- 
sacrée au  dégrèvement  de  cet  impôt.  Songez-y 
Iden,  Messieurs,  vous  aurez  désarmé  la  guerre 
civile  dans  rOucst,  si  vous  dégrevez  l'impôt  du 
sel...  {Murmures  au.r centres.) 

Ma  conviction  intime,  et  cette  conviction  je  ne 
l'ai  pas  acquise  à  Paris,  je.  ne  l'ai  pas  acquise  à 
la  Bourse,  mais  sur  les  lieux,  ma  conviction  est 
que  la  guerre  civile  est  morte  dans  notre  pays, 
SI  vous  dégrevez  l'impôt  sur  le  seL 

En  vain  la  noblesse  c(  le  clergé  viendront  prê- 
cher la  guerre  civile;  nés  paysans, dans  leur  bon 
sens,  leur  diront .-  Quand  vou^  avez  eu  le  pouvoir, 
qu'avez-vous  fait  pour  nous?  L'impôt  sur  le  sel, 
riinpôt  personnel,  véritible  capitation,  vous  les 
avez  laissé  pt-ser  sur  nous,  pendant  votre  longue 
doini'iation.  La  Révolution  de  Juillet,  faite  par 
le  peuple,  l'a  été  aussi  pour  le  peuple.  (Bruits 
divers^ 

Messieurii  i*aime  que  Too  songe  plus  aux  in- 


térêts matériels  du  peuple  qu'à  des  droits  poli- 
tiques que  certains  théoriciens  veulent  lui  don- 
ner et  dont  il  ne  veut  pas.  Songez  donc  à  ses  in- 
térêts matériels  et  vous  aurez  son  affeciion. 

Qu*on  vienie  alors  attaquer  Tindépendance  du 
pays;  ce  n'est  pointavec  la  caisse  d*amortidsement 
que  vous  ferez  mareher  aux  frontières...  {Bravos 
a  droite.),  c'est  avtc  le  patriotisme,  avec  le  patrio- 
tisme fondé,  non  sur  des  théories  politiqneïi, 
mais  sur  un  bien-être  réel;  le  peuple  aura  de  la 
reconnaissance  pour  une  Révolution  dont  il  aura 
s  nii  les  bienfaits;  le  peuple  saura  la  défendre. 
{Nouvelle  approbation  a  droite  et  à  gauche.) 

Et  les  capitalistes,  ils  auront  bien  mérité  du 
pays;  vous  pourrez  leur  décerner  une  couronne 
civique,  et  si  vous  frappez  une  médaille  en  leur 
honneur,  vous  pourrez  y  mettre  pour  exergue  : 
Ils  ont  sauvé  le  pays  à  Iz  0/0.  {Violentes  rumeurs 
au  centre.) 

J'ai  terminé,  Messieurs.  Je  me  suis  attaché  de 
conviction  et  de  cœur  à  la  Révolution  de  Juillet, 
au  roi  qui  la  représente,  au  roi  qui  est  la  c*ef  de 
voûte.  Je  désire  vivement  le  maintien  de  la 
Révolution  et  du  roi  qu'elle  nous  a  donné.  C'est 
parce  que  je  le  désire  vivement,  que  je  veux 
trouver  des  affections  fondées  sur  les  intérêts  ma- 
tériels, et  consacrer  une  partie  de  l'amortisse- 
meni  au  soulagement  de  la  portion  de  la  popu- 
lation qui  souffre  le  plus. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  I  très  bieni 

M.  Dupin  a\né.  Nous  sommes  enfin  rentrés 
dans  la  régularité  et  dans  l'exécution  de  notre 
règlement.  C'est  le  droit  de  chaque  député  de 
proposer  des  amendements  ;  son  droit  est  ausd  de 
dO!iner  à  l'appui  les  raisons  sur  lesquelles  il  croit 
pouvoir  se  fonder. 

Mais  c'est  un  droit  inconte^'table  aussi  de  pou- 
voir lui  rénondre.  Ce  droit  est  réciproque;  il  est 
indispensable;  car  si  Ton  n'entendait  pas  le  pour 
et  le  contre,  on  ne  pourrait  décider  en  connais- 
sance de  cause.  {Assentiment.) 

Messieurs,  je  ne  me  perdrai  pas  dans  des  théo- 
ries sur  l'amortissement.  Pour  mol,  qui  ne  suis 
pas  un  homme  du  métier,  c'est  une  question 
d'i  npression,  de  faits  et  d'opportunité.  C'est  pour 
moi,  si  vous  le  voulez  aussi,  une  question  poli- 
tique, mais  non  pas  cependant  dans  le  sens  que 
vient  de  présenter  le  prêopinant;  car  je  n'ad- 
mettrai pas  que  jamais  à  cette  tribune  on  puisse 
venir  présenter  comme  devant  commander  les 
votes,  que  le  moyen  d'apaiser  une  guerre  civile 
serait  de  réduire  ou  de  rhanger  tel  impôt.  [Mur^ 
mures  aux  extrémités  ;  api^rubation  aux  centres*) 

Si  c'était  là  le  remède,  vous  devriez  donc  ad- 
mettre aussi  implicitement  que  menacer  de  la 


civile.  {Très  bien!  très  bien.f) 

S'il  y  a  des  rebelles  dans  l'Ouest,  s'il  y  a  des 
hommes  abusés  et  des  hommes  qui  les  abusent, 
ce  n'est  pas  par  la  condescendance  des  lois  et  du 
gouvernement  qu'il  faut  les  rappeler  à  leurs  de- 
voirs :  e.'est  au  nom  de  la  loi  et  avec  une  juste 
sévérité  qu'il  faut  forcer  les  rebelles  à  l'obéis- 
sance. 

Ainsi,  des  réfractaires  veulent  se  soustraire  à 
la  loi  du  recrutement,  il  faut  les  forcer  à  re- 
joindre, et  ne  pas  dire  qu'il  fautannul-r  la  loi  du 
recrutement,  liais  il  ne  surfit  pas  d'avoir  des 
hommes  pour  la  défenïie  du  territoire,  pour  faire 
la  guerrei  soit  ofleDsive,  soit  défensive  ;  il  faut 
aussi  qsM  la  tranquillité  règne  i  rinttfrienr,  il 
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faut  que  la  perception  des  impôts  s'ertectue  ré- 
gulièrement. 

Ainsi,  je  repousse,  au  nom  de  la  politique 
comme  au  nom  de  la  morale  et  de  la  patrii;,  1  ar- 
gument que  Ton  vous  a  piésenlé  tout  à  l'iieure. 
{Approbation  aux  centres.) 

J  arrive  maintenant  à  la  que^^tion  de  Tamor- 
tissemcnt. 

On  a  témoigné  le  désir  qu^une  loi  Tût  faite  à 
cet  égard,  uni^  loi  générale  et  de  principes  ;  sans 
doute  elle  devrait  se  trouver  dans  lu  lé^nslatioo. 
Quant  à  présent,  la  question  doit  être  examinée 
sous  deux  points  de  vue. 

Le  taux  primitif  de  l'amortissement  était  de 

43  millions  ;  ensuite  on  y  a  joint  le-^  économies 
que  Ton  avuii  Faites,  et  qui  ont  augmenté  ei 
même  doublé  le  capital  :  ces  économit>s  se  sont 
élevées  à  44  millions  au  moyen  des  intérêts 
composés,  auxquels  on  n'a  pa^  touché. 

On  vous  demande  aujourd'hui  d'anéantir  ces 

44  millions  de  rentes,  et  je  reconnais  à  cet  égard 
qnp  la  Chambre  a  to  ite  la  latitude  possible.  En 
effet,  on  n*a  jamais  promis  de  ne  pas  anéantir 
ces  44  millions  ;  vous  avez  donc  incontestable- 
ment le  droit  de  les  annuler  ou  de  les  conserver  ; 
et  ici  je  dirai  que  si  on  ne  les  anéantit  pas,  h 
droit  n*en  existera  pas  moins  pourTavenir;  il 
faut  le  proclamer,  afin  que  plus  tard  on  ne  vienne 
pa:^  invoquer  une  espèce  de  précédent  et  dire  au 
gouvernement  qu'il  a  donné  une  fausse  espé- 
rance aux  créanciers  de  l'Btat. 

Maintenant  est-ce  le  cas  aujourd'hui  d'anéan- 
tir ces  44  millions  de  rentes  ou  môme  de  les  ré- 
duire ?  de  les  ant^antir,  non  pas  en  totalité, 
puisque  le  vote  de  la  Chambre  a  décidé  le  con- 
traire, mais  en  partie,  c'est-à-dire  pour  22  mil- 
lions ?  Je  ne  suis  pas  plus  d'avis  de  cette  réduc- 
tion de  22  millions  que  de  Tanéantissement  de 
4i  millions,  et  voici  quelles  Pont  mes  raisons  : 

Si  vons  pouviez  porter  un  soulagement  véri- 
table aux  contribuables  par  une  semblable  dimi- 
nuti(m,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  :  «  Soulageons 
la  nation  de  22  millions  d'impôts  ;  c'est  22  mil- 
lions de  moins  qu'elle  aura  à  payer,  et  le  pays 
a  besoin  de  soulagements;  portons-lui  celui-là, 
si,  en  le  faisant,  nous  ne  compromettons  pas  des 
intérêts  plus  graves.  » 

Mais,  Messieurs,  voyez  alors  notre  situation  ; 
car  la  meilleure  manière  d'envisager  les  dé- 
penses et  l'impôt,  c'est  de  ne  pas  avoir  une  peur 
d'enfiint,  c'est  de  connaître  et  de  mesurer  le  pé- 
ril avant  de  chercher  à  s'en  délivrer.  Il  ne  faut 
pas  séparer  l'un  de  l'autre;  vous  ne  pouvez  sé- 
pirer  \os  opérations  sur  l'impôt  de  la  considéra- 
tion de  la  (leite, 

On  a  prononcé  le  mot  déficit»  Je  ne  m^attacbe- 
rai  pas  à  ce  mol,  quoique  cependant  il  faille 
donner  aux  choses  une  qualification  ;  mais 
co  nme  ce  mot  pourrait  être  mal  compris  ou  mal 
interprété,  je  m'attacherai  moins  au  mot  qu'à  la 
réalité. 

Le  fait  est  gue  l'impôt  ordinaire,  que  le  total 
du  passif  de  l'impôt  tel  qu'il  est  perçu  en  vertu 
des  lois  existantes,  ne  suffit  pas  pour  acquitter 
les  charges  qui  piV-ent  sur  le  pays.  Le  fait  est 
que  le  budget  de  1832  est  grevé  d^une  somme  de 
.200  millions  au  moins  en  sus  des  dépenses  ha- 
biturlles,  et  qu*il  y  a  lieu  d'ajouter  100  millions 
si  vous  voultz  réuuin^  votre  uette  flottante,  qui 
existerait  toujours  si  vous  ne  la  réduises  cas,  et 
qui  Dolrait  à  la  liberté  d'action  que  doit  fe  Tré- 
sor • 

11  7  t  donc  à  présent  me  surcharge  do 
300  milUooi  exiitanie,  il  n'y  a  p«  laai  donte 
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impossibilité  de  la  payer,  et  en  ce  sens  il  n'y 
aura  pas  de  déficit  ;  mois  enfin,  puisque  l'impôt 
ne  surfit  pas  à  couvrir  toutes  ces  dépendes,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  y  a  un  excéJent  de  la  dépense 
sur  la  recette. 

Après  a'ia,  appelez  comme  vous  voudrez  cette 
insuffisance  de  1  impôt  ordinaire;  il  est  évident 
que  si  vous  avez  900  millions  de  recettes,  vous 
avez  1,200  millions  à  payer. 

Dans  celte  situation,  e^t-ce  donc  une  réduction 
de  22  millions  que  propose  M.  Jollivet  qui  sera 
un  soulagement  réel  pour  les  contribuables,  à 
-•ui  vous  serez  obligés  de  deman  1er  300  millions 
e  plus  si  vous  ne  les  demandez  pas  à  l'em- 
runi?  Je  dis  que  non  ;  car  \ous  serez  obligés  de 
ur  demander  encore  278  millions,  aprèi  avoir 
eu  l'air  de  leur  accorder  un  dégrèvement  de 
22  millions.  Les  rcnt.s  annulées  n**  sont  pas  en 
réalité  un  moyen  de  ?u!)venir  aux  charges  qui 

§èseot  sur  le  budget  de  1832  comme  rappel  des 
éficits  des  années  précédentes. 

Bli  bien  î  c'est  parce  que  nous  sommes  sous  un 
gouvernement  représentatif,  gouvernement  que 
je  veux  dans  toute  sa  sincérité,  que,  si  j'étais  à 
la  place  du  gouvernement,  loin  de  diminuer  la 
part  de  re:'ponsabiliié  qui  pèse  sur  vous,  je  vdus 
renverrais  la  décision  le  la  question  tout  en- 
tière. Je  vous  dirais  :  Bmparez-vous  de  la  ques- 
tion, et  songez  seulement  à  la  responsabilité  qui 
vous  en  reviendra.  L'i  question  est  à  vous,  dé- 
cidez-la dans  l'intérêt  du  pavs. 

Puisque  vous  avez  300  milfions  à  payer,  voyons? 
donc  M  ces  300  millions  s'appliquent  à  de  folles 
dépenses,  et  retranchons-les. 

Je  conçois  bien  le  raisonuemc  >t  passionnelles 
ennemis  delà  Révolution  de  Juillet,  qui  cher- 
chent à  rejeter  sur  elle  tous  les  malheurs  d<mt 
elle  a  à  supporter  le  fardeau,  pat  ce  qu'un  malaise 
se  déclare  dont  les  causes  éluient  préexistantes. 
En  effet,  ce  n'est  pas  l'instant  où  la  détresse  8<! 
déclare  qu'il  faut  seulement  considérer  ;  il  faut 
surtout  en  rechercher  les  causes. 

Ce  sont  Ks  ennemis  de  la  Révolution  et  de  la 
liberté  qui  voudraient  faire  croire  que  la  dé- 
tresse et  les  emoarras  sont  les  résultats  de  la 
seule  Révolution  de  Juillet.  Ce  sont  les  amis  de 
la  contre-Révolution,  ceux  qui  la  désirent,  qui 
l'appelleni,  qui  cherchent  à  la  préparer;  ce  sont 
eux  qui  vouaraieot  fuire  circuler,  S)it  dans  vos 
esprits,  soit  dans  les  rangs  de  la  nation,  cette 
idée  que  la  Révolution  de  Juillet  n'a  fait  qu'ac- 
croître les  charges  du  peuple  au  lieu  da  les  di- 
minuer. 

He  peuple  même  dont  vous  parlez,  et  que  je 
cormais  aussi  bien  aue  vous  {Inlerrupiion  des 
exirémiiés,)^  ce  peuple  français  est  doué  d'an 
patriotisme  exquis,  jusque  dans  les  derniers 
ran^^s;  et  je  dirai  même  qu'il  s'en  trouve  souvent 
plus  dans  les  derniers  rangs  que  dans  les  autres, 
où  l'on  ne  trouve  quelquefois  que  i'égoïame  et 
l'orgueiL  {Oui!  oui!  Cesi  ¥raiJ) 

Eh  bienl  ce  peuple  qui  souffre,  si  on  lui 
disait  :  Oui,  il  est  vrai  que  les  impôts  sont  lourds 
et  les  charges  de  l'Etat  fatigantes;  mais  rapjpelle- 
toi  quelle  était  notre  situation  avant  la  Révo- 
lution ! 

On  trouvait  mauvais  qu'on  eût  accordé  tant  de 
prépondérance  au  clergé,  que  son  pouvoir  fût 
élevé  au-dessus  de  tous  les  autres,  que  l'on  Ht 
pour  les  séminaires  plus  que  pour  les  casernes  ; 
pour  les  chapelles,  les  églises  et  lea  misaionuairea» 
plus  que  pour  les  places  fortes;  que  l'on  rabaia- 
B&t  ce  qui  était  l'objet  de  vos  afieotioDB,  pour  j 
aobiiitttor  doo  précUleotioas  oontniCM,  iDa .  m 
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Slaîf;DBit  «le  ce  que  les  viens  Bervileurs  de  l'Blat 
laieDt  iiéiiligë^  que  ceux  qui  avaient  combatiu 
pour  1^1  gloire  nationale  lussent  otili^ëa  de  céder 
la  place  k  cent  qui  se  batfgient  de  l'autre  cùié 
du  Rhin. 

H.  hgénirmi  Denarfay.  Ils  sont  encore 
en  place. 

M.Dnt , 

on  qui  les  de atilue,  ainsi  1  obje 
pas.  {Pirei.) 

Noua  n'aviona  alors  que  180,000  hommea  dia- 
poniblea;  en  revanche  nous  avions  force  étala- 
majora;  voua  voua  plaigniez  d'y  voir  res  volti- 

Seurs  qui  portaieni  leur  épée  en  sautoir  comme 
es  sujEses  de  catliédrale  (On  rit.)  ;  nos  places  de 
Suerre  étaient  démantelées;  les  armes  manquaient 
ans  Jea  arsenaux.  Quand  on  voulut  organiser  la 
giirde  nationale,  on  ae  trouvait  !<^ins  armes,  on 
n'avait  pas  le  temps  d'en  faire  fabriquer;  on  a 
été  obligé  d'en  aller  chercher  chez  l'étraug^r. 
Voua  avez  trouvé  que  1,500,000  fusilB  étaient  peu 
de  chose.  Eh  bien!  on  a  rempli  lea  iiràunxnii,  les 
magasins  de  munitions  de  toute  nature,  de  bom- 
bes, de  bonli-ta,  d'armea  de  toute  espëue,  on  a 
plos  que  doublé  l'armée.  Vous  l'avez  vue  défiler 
devant  vous  et  iaire  radnilfatiun  do  ceux  qui 
l'ont  vue.  Ce  n'étaient  plus  seulement  quelques 
corps  privilégiés  dont  on  remaniuait  la  tenue  : 
tous  sont  également  soignés  ;  tous  à  leur  de  râle 
veillent  à  lagards  du  Irdoe;  et  il  est  re  a  té  vrai 

S  [ne  tout  soldat  français  peut  dire  aujourd'hui  : 
e  suis  de  la  garde  du  roi,  iTrès  bUn  !  trèi  bien!) 

Je  dirai  àces  bummes  souflrantii,  à  ce  peuple 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  et  que  j'ai 
toujours  devant  lea  yeux  comme  ail  composait 
moD  audiioire  :  Cet  état  militaire  dont  vous  éles 
HerSi  cet  état  militaire  auquel  vous  aimez  tant  à 
prendre  part,  qui  vous  ouvre  toutes  les  carrières, 
eh  bieni  c'est  lui,  c'est  le  budget  de  la  guerre 
qui  cause  tout  l'excédent. 

Il  faut  le  dire,  le  dire  bien  haut  et  lu  répéter 
souvent  aux  Français  :  Voua  aimez  la  guerre; 
mais  la  guerre  est  chère.  Français,  entendez-le 
bien,  c'est  la  guern-,  et  la  guerre  lur  le  pied  de 
paix,  qui  a  coûté  240  millions  de  surcharge  à 
notre  Tréeor.  {Setuation.)  Je  le  demande  aux 
bommes  de  bonne  foi  :  avec  un  pareil  excédent 
est-il  possible  que  le  budget  de  1832  soii  moindre 
que  le  budget  de  1830  V 

Quelquet  voix  :  Oui!  oui  I 

M.  Dapln  aini.  Comment  ferez-vous  face  &  cet 
excédent?  Par  l'impôt  ou  par  l'emprunt? 

Il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nous  qui  ne  désire 
nne  diminution  de  l'impôt  ou  une  nouvelle  as- 
siette de  l'impôt  qui  le  rende  muina  intolérable, 
cela  ne  fait  pas  question;  maia  ne  demandez  pas 
dea  r^uctions  impraticables  en  présence  dun 
excédent  militaire  de  240  millions.  Je  ne  puis 
trop  recommander  à  vos  souvenirs  l'argumenta- 
tion pleine  de  aens,  de  patriotisme  et  d'intelli- 
geoce  de  notre  situation  que  vous  a  faite  M.  le 
général  Demar^ay;  il  vous  a  dit  :  Les  meilleurs 
Impôts  sont  les  plus  anciens.  En  elTel,  il  n'y  a 
pas  d'impôt  qui  soit  pofiulaire;  il  n'y  a  pas  d'im- 
pôt, si  sagemeni  réparti  qu'il  soit,  qui,  dans  son 
origine,  n'ait  été  mal  accueilli,  et  pas  un  cepen- 
dant auquel  on  ne  se  soil  soumis  quand  on  a  été 
convaincu  de  son  utilité;  il  y  a  donc  toujours 
danger  à  déranger  les  impôts  établis,  et  l'expé- 
rience tait»  naguère  sur  1  impôt  dss  boissons  le 
pronve  éfldemment.  J'ai  va  naître  cette  upposi- 
iUn  à  l'impAt,  ammencee  dËa  l'année  1838,  & 
ue  époqoe  où  le  mlnlitète  lemblali  innonon 


?n'il  voulait  marcher  dans  le  sens  de  la  Charte. 
euillei  vous  en  rappeler,  c'esl  sous  le  ministère 
Martignac,  pour  lui  susciter  des  embdrras,  que, 
dans  son  propre  paya,  on  a  cherché  à  exciter 
celte  opposition  è.  l'impôt.  {Murmures  et  agitation 
à  gauche.) 

C'était  une  hostilité  organisée,  et  l'on  nous  di- 
sait à  nous,  les 221,  &  nous,  les  sauveurs  d'alors  : 
si  le  ministère  Martignac,  si  ce  ministère  de 
concession  est  renversé,  nous  ne  pousserons  pas 
plus  loin;  maissicemmistèrene  tombe  pas,  nous 
refuserons  l'impôt  des  iiroils  réunis.  {Lagitation 
continue.)  Celte  opposition  qui  avait  commencé 
rtana  le  parti  ultra,  s'est  montrée  avec  plus  de 
force  depuis  la  Révolution  de  Juillet  contre  les 
droits  réunis.  (Nouveaux  murmuret.) 

En  vain  noua  avons  dé^trévé  l'impôt  sur  les 
vins;  on  ne  nous  en  a  pas  tenu  compte;  et  les  pé; 
titioiis  pour  deman<ier  des  places  ont  été  aussi 
aiiondantes  dans  les  pays  vignobles  que  dans 
d'autri'S.  (Rires.) 

A  mon  avis,  on  a  fait  utie  chose  funcate  en  cé- 
dant Â  ces  clameurs  et  en  ôiant  40  millions  sur 
l'impôt  des  boissons.  (Oai!  oui!)  O.i  a  fait  une 
chose  encore  plus  funeste  en  remplaçant  cet  im- 
Ilôt  par  un  impôt  personnel  contre  lequel  je  m'é- 
lève de  tout  mon  pouvoir.  Bt  voie!  mes  raisons  : 
J'ai  toujours  devant  les  yeux  ce  peuple  à  qui  j'a- 
dresse voluDiiers  mes  paroles  et  mes  discours  ; 
je  lui  <iirai  :  Sans  duuie  l'impôt,  tel  qu'il  exis- 
tait sur  les  boirsons,  lu  faisait  payer  quelques 
sous  de  plus  la  bouteille  de  vin;  mais  tu  ne  les 
payais  que  quand  tu  vojlais,  et  si  lu  ne  le  pou- 
vais pjs  lu  ne  payais  rien;  si  tu  étais  trop 
malheureux  i>our  boire  du  vin,  tu  gardais  ton 
argent  pour  acheter  du  sel  et  du  palu.  Au  moins 
tu  ne  voyais  pas  saisir  les  meubles  comme  on 
les  saisira  si  tu  ne  paies  pas  l'impôt  personnel. 
{IHurmures.) 

Voilà,  Uessieufs,  l'énorme  différence  entre  les 
contribuiiuns  iniiirectes,  qui  sont  en  général  vo- 
loniaires  de  la  part  de  ceux  qui  les  payent,  et  un 
impôt  direct  et  personnel  qu'il  faut  toujours  payer 
bon  gré  mal  gré.  Bn  dégrevant  les  droits  sur  les 
buisBons  de  40  millions,  et  en  reportant  cette 
foiiime  sur  la  contribution  directe,  on  vous  a  donc 
fiit  l'aire  une  mauvaise  opération.  Aussi,  ne  vous 
a-t-on  pas  su  le  uiuindre  g[é  de  ce  (lé);rëvement; 
et  quand  ji:  parle  de  savoir  gré,  je  ue  parle  pas 
de  remercieoienis  et  d'adresses...  [htterruption... 
Nargues  d'impatience  à  gauche.)  &n  vérité  j'ad- 
mire toujours  que  plus  un  raisonnement  approche 
de  l'évidence,  plus  il  excile  de  soulèvemenlsl 

Pour  dégrever  une  contribution  indire.te,  voua 
avez  surchargé  l'impôt  personnel  et  mobilier; 
c'est  un  déclassement  que  vuua  avez  fait  et  vous 
avez  eu  tort.  Tâchez  donc  de  no  pat  fuire  quelque 
chose  (le  semblable.  Pour  cela,  respectez  l'amor- 
tissement, puisque  vous  serez  forcement  dans  le 
cas  de  recourir  au  ciédit.  Je  sais  que  le  crédit 
a  comme  toutes  les  choses  humaines  du  bon  et 
du  mauvais.  11  est  mauvais  quand  il  fournit  & 
l'étranger  Je  moyen  de  nous  rangooner.  N'avons- 
nous  pas  vu  à  la  suite  des  étrangers  leurs  ban- 
quiers marcher  i.  la  suite  de  leurs  armées,  comme 
les  loupa  cerviers  suivent  quelquefois  les  combat- 
tants î 

Yoix diveriet.  OuilouilC'estcelal  c'est  celai.... 
(Mouvement  prolongé.) 

V.;ihi^  atnd.  He  lea  avons-noos  pas  vas  tari* 
Ter  la  somme  qu'il  fallait  arracher  &  la  France,  et 
demander  &  la  reateceqaepersonne  n'aurait  oaé 
demander  à  l'impâlf  la  effet,  ai  l'âtranger  afil 
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OBé  demander  1,S00  milliona  k  titre  d'impôt,  ja- 
mais cet  impôt  ijVùt  élé  payé. 

Je  sais  qu'il  aurait  pu  en  réauIierdeB  désordres, 
dfs  malhcurs)  mais  il  aurait  ralln  encore  courir 
bien  dea  chances  avant  d'arriver  à  la  somme  de 
l.âOO  millionB,  et  bientôt,  au  lieu  de  payer,  tnus 
les  Français  se  seraient  ralliés  au  nom  de  la  pa- 
irie, ei  les  étrangers  auraient  été  repousses  jus- 
Jiu'aux  fr  <nt  ères.  (Viue  adliéiion.)  Non  |ilu8  celte 
Liis  pour  les  dépasser  et  se  livrer  à  'les  conquêtes, 
en  reportant  ctiez  nos  voisins  la  dévastulion  ;  mais 
pour  rester  sur  le  soi  du  la  patrie  et  y  as.-euir  la 
liberté.  (NouvelU  adkiiian.) 

Sans  le  crédit.  Messieurs,  OD  n'aurait  jamais  pu 
voter  uDe  iaUemnité  d'un  milliard  pour  les  teii- 
grés. 

Voix  à  droite  :  A  la  bonne  heur<-! 

H.  Do^n  alni.  A  la  bonne  heure  I  mais  tout  & 
l'heure  je  vous  dirai  quelque  chose  qu'il  faudra 
bien  aussi  m'accord>.T.  {Ecoulotii!  icoutoml)  Si 
on  a  pu  nbtenir  d'une  majorité  servile  cetie  in- 
demnité d'un  milliard  votée  par  des  hommes  qui 
étaient  parties  prenantes,  i|uel  est  le  percepteur 
qui  aurait  pu  lever  cette  somme  s'il  avait  fallu 
la  demander  à  l'impôtT 

Mais  après  avoir  présenié  le  mauvais  côté  du 
crédit  daoB  l'abus  qu'on  en  peut  faire,  voyons  ce 
qu'il  B  d'utile  dans  les  services  réels  qu'on  en 
peut  tirer.  Bt  assurément,  en  p.)rlaiit  des  capita- 
listes, je  ne  prétends  pie  qu'ils  portent  dans  les 
emprunta  un  dépinléressement absolu;  je  ne  con- 
teste pas  qu'ils  ne  prêtent  leur  argent  qu'<'n  vue 
d'y  gagner,  et  non  pas  en  vue  d'y  perdre,  lis 
cberrhent  leur  intérêt  per^'onnel  :  Cistau  gou- 
vernement à  défendre  le  sien. 

Uais  il  n'est  pas  nioms  vrai  que,  dans  un  mo- 
ment où  les  ufTaires  sont  mauvaises,  où  des 
maliieura  publics  existent  ou  sont  menaçants,  où 
chacun  relire  ses  capitaux  du  commerce  ;  dans 
un  inument  pareil,  avancer  les  sirns  pour  venir 
au  secours  de  la  patrie,  et  s'associer  à  ses  chances 
ei  à  ses  périli),  ce  n'est  pas  là  a^ir  en  usurier. 

AccUfera-t-oo  d'être  un  homme  sordide  li-  ban- 
quier qui,  en  1813,  tirait  de  sa  caisse  2  millions, 
sans  «avuir  quand  ils  rentreraient,  pour  payer 
l'armée  et  faciliter  lemouveraent  de  retraite  sur  la 
Loire,  auquel  elle  ne  se  prêtait  qu'en  vue  d'éviter 
les  réaction:*?  N'était-ce  donc  point  là  aider  la 
patrie?  Certainement  c'était  là  un  très  grand  acte 
de  d('^vouement 

Voix  à  gauche  :  Le  trait  est  asseï  beau,  pour 
que  vous  nommiez  ce  banquier...  {Agitation.) 

M.DnpInaln^,  eontinvani.  Puisque  l'impôt  ne 
peut  donner  les  300  millions  dunt  vous  avez  be- 
soin, il  faut  donc  que  ce  soit  l'emprunt  qui  vous 
lesdonuc.  Bi  c'est  la  que  M,  Lafiiie,  que  je  reon- 
nais  pour  beaucoup  plus  habile  que  moi  dans  de 
pareilles  questions,  que  je  n'ai  pour  ainsi  dire 
traitées  que  sous leurcôté politique, queH.  Laflite 
vuusadit  avecla  haute  expériencequilecaracle- 
ri!:e  en  tinance,  et  avecla  coiisisnce  dont  il  a  fait 
preuve  dans  sun opinion  relaiivementàies  ques- 
tions, que  les  contriburible"  perdraient  plu- qu'ils 
ne  gagneraient  à  la  diminution  de  l'amurtissemeni, 
parce  que,  n'ayant  plus  ce  qui  soutient  les  rentes 
a  un  taux  raisonnable,  voua  emprunteriez  à  un 
tani  ai  bas  que  sur  300  millions,  vous  perdriez 
peut^tre  13  ou  15  0/0  c'est-à-dire  40  à  H)  mil- 
lions puur  avoir  voulu  en  ressaisir  221 

Je  rMuis  la  question  à  ceci  :  Laissez  l'amortis- 
sement tel  qu'il  esl.au  moins  pour  cetteaanée,  car 
je  ne  prétends  pas  préjuger  au  deli  des  limites 
d'UD  baâgat  ;  U  n'y  t  lacao  dtnger.  Au  eoatnln, 


modliler  l'amortlasement, le  diminueren  présence 
de  l'indispensable  nécessité  de  reconrir  au  crédit 
celle  année,  j'y  vnis  un  péril  imminent,  et  je  ne 
yeux  pas  eu  courir  tes  chances  et  la  responsa- 
bilité. (Marques  ttadhéiion.) 

H.  le  Prëald«at.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  U.  Jolliv.'t,  qui  consiste  à  réduire  22  mil- 
lions, moitié  de  la  somme  des  rentes  rachetées 
par  la  cuIssm  d'amortissement. 

Apri^s  l'épreuve  et  la  con Ire-épreuve,  M,  le  pré- 
sideai  consulte  le  bureau,  et  déclare  qu'il  y  a 
doute.  (Semalion  prolongée.) 

On  procède  à  l'appfl  nommai. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 373 

Majorité  absolue 187 

Pour 170 

Contre 203 

(L'amendement  de  M.  Jollivet  est  rejeté.) 

(La  séance  est  levée  k  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  27  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  rie  la  délibération  sur  les  ariicles  du  bnd- 
(let  de  1832.  (Partie  des  dépenses.) 


CHAMBItB  DBS  PAIRS. 
PRËEU>ENCB  DB  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 
Siance  du  vendredi  27  janvier  1832. 

La  séame  est  ouverte  à  2  heures. 

U.  le  sécrétai  n-sirchi  vis  te  donne  lecture  du 
procès- ver  bal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  Préaident.  le  proposerai  k  la  Chambre 
de  remplacer,  dans  la  commiuion  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  mouent  d'at- 
lurer  d'une  manière  légale  l'état  det  of/icieri,  M. 
le  maréchal  comte  Jourdan  qui,  par  suite  du  mau- 
vais état  de  s<i  santé,  ne  peut  faire  panie  de  cette 
commii-sioi),  par  M.  le  maréchal  comte  Molitor. 

(Cette  substitution  est  approuvée.) 

Je  dois  aussi  donner  connaissance  à  la  Chambre 

3 ne,  par  une  lettre  de  ce  jnur,  M.  le  comte  de  Noé, 
ont  le  llls,  en  garnison  à  Lille,  est  dangeren- 
xement  malade,  s'excuse  de  ne  pouvoir  dans  ce 
moment  même  assister  à  nos  séances,  obligé  qu'il 
est  de  partir  ce  soir,  pour  Lille. 

La  Chambre  a  à  nommer  la  commiMnon  à  la- 
quelle tera  renvoyé  Cexamen  de  diveri  projeti 
de  loi  d'intérêt  local,  présetités  dans  la  séance 
d'hier.  Si  la  Chambre  veut  abandunner  le  choix 
des  membres  de  celle  commission  à  son  président 
UhtH),  j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer  comme 
devant  la  composer  : 

MH.  le  comte  Carfarelli,  le  duc  de  Caramao,  le 
duc  de  Massa,  le  comte  de  Turenne,  le  comte 
de  Saint^nlpice,  le  comte  Cholet,  le  comte  Ma- 
thieu Dumas. 

L'ordre  dn  jour  est  le  rapport  de  laeopimiuion 
chargée  de  Cexamen  d»  projet  de  loi  tenant  A 
ce  iftu  lu  travaux  Ugulatift  tum  termiiUt  ne 
loientpttM  iNtsiTompM  par  la  eUtwe  twiu  MUtat. 

U  pinie  est  t  H.  le  marqnls  de  MtleTlUe, 
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M.  le  marquis  de  Malevllle,  rapporteur. 
Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  pensé  qu*il 
résultait  pour  la  chose  publique  un  préjudice 
consiilérable  de  ce  (^ue,  d'après  i*usaj>e  coustara- 
ment  observé  depuis  1814,  tons  it^s  projets  de 
loi,  lous  1"8  travaux  ic^i.-lalif^  c.iUMiiencés  et 
non  terminés  dans  une  sessiou,  é:aieut  annulés 
par  le  fait  de  sa  clôture,  et  ne  pouvaient  être  re- 
produits dans  la  session  suivante  quVn  passant, 
comme  la  première  fois,  par  toutes  les  épreuves 
prescrites  par  la  Charte  et  les  règlemetiti». 

On  a  cru  que  cet  usage  ne  s'était  établi  que 
parce  que,  originairement,  la  Chambre  élective  se 
renouvelait  chaque  année  par  cinquième  ;  mais 
qu'il  n'avait  plus  de  fondement  depuis  que  le  re- 
nouvellement intégral  avait  été  adopté,  et  que  la 
composition  de  la  Chambre,  sauf  quelquesék^ctions 
partielles,  restait  la  môme  p-  n»lant  hiusietirs  ses- 
sions, jusqu'à  l'expiration  de  ses  pouvoirs  ;  qu'il 
y  aurait  économie  de  temps  et  marche  plus  rapi- 
de vers  le  perfectionnement  de  nos  institutions,  si 
les  projets  de  loi  déjà  discutés,  ou  qui  autaientéié 
l'objet  d'un  rapport  dans  le  cours  d'une  session, 
pouvaient  être  repris  à  la  suivante  dans  l'état  où 
ils  auraient  été  lait^sés  ;  que,  sans  cette  mesure, 
les  imf)oriarit8  travaux  <iui  auraient  été  faits  en 
la  présente  session,  sur  l'organisation  de  l'instruc- 
tion primaire,  sur  la  liqniilation  de  Fancimne 
liste  civile,  sur  la  législation  des  céréales,  sur  les 
attributions  des  corps  municipaux,  sur  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  conseils  g^'Uéraux 
de  département,  resteraient  inutiles  et  ensevelis 
dans  cette  masse  d'imprimés  dont  sont  encombrés 
nos  cabineti<  ;  que  c'était  le  seul  moyen  de  rendre 
praticables  de  grands  travaux  législatifs,  tels  que 
la  réforme  combifice  du  Code  péual  et  du  Code 
d'instnjction  criminelle. 

En  conséquence,  on  a  proposé  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  1*'.  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés  ou  d'expiration  du  pouvoir  de 
ses  membres,  les  travaux  législatifs  commencés 
dans  Tune  des  deux  Chambres,  et  interrompus 
par  la  clôture  de  la  session,  pourront,  à  la  ses- 

ainn  anivunlA    àtrt>  Tnr\r%ti  dana   l'i^tuf   nh   ils   ftnnt 


«  Art  2.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  le  précé- 
dent article,  les  projets  d(;  lui  qui  auraient  éié 
adoptés  par  Tune  des  deux  Chambres  dans  la  ses- 


6e  projet  n'a  rencontré  dans  l'autre  Chambre 
aucune  opposition,  et  les  considérations  sur  les- 
quelles il  s'appuie  ont  paru  à  quelques  membre 


S 


de  votre  commission  suffisantes  pour  le  faire  ac 
cueillir  favorablement. 

Cependant  la  commission  a  pené  que  rc  môme 
projet  avait  une  portée  plus  étendue,  des  consé- 
quences plus  graves  qu  on  ne  semblerait  le  pré- 
voir; qu'il  allaitjusquà  modifier  nos  institutions 
constitutionnelles. 

Les  vœux  pubHqu<  ment  émis  &  la  tribune?, 
l'initiative  des  propositions  de  loi  accordée  aux 
deux  Chambres,  présentent  sans  doute  d'immenses 
avantages;  mais  ils  exposent  aussi  quelquefois  la 
prérogative  royale  et  le  pays  aux  dan^^ers  «le 
rcnthousiasme,  de  l'entraînement,  du  désir  de  la 
popntarité. 

Des  projets  très  raisonnables  ou  très  rationnels, 
très  beaux  en  tbéoriei  pi  u vont  être  fort  noisi- 
blei»  k  caoN  des  ptssloiui  oa  des  pr^ogée  du 


temps;  d'autres,  suggérés  par  des  intérêts  de 
parti  ou  de  ciri  onstance,  peuvent  comprooiettre 
les  intérêts  généraux  et  permanents,  de  l'Etat. 
C'est  à  la  Couronne  ou  à  la  puissance  executive 
qui,  selon  Montesquieu,  doli  mieux  connaître  ces 
circonstances,  qu'il  appartient  surtout  de  juger 
quel  compie  on  en  doit  tenir  et  d'apprécier  i'op- 
portiiuilé  des  débat-t  législatifs. 

Pour  arréier  les  effets  d'une  proposition  que 
la  Couronne  croit  dangereuse,  il  ne  lui  suffît  |)as 
toujours  de  pouvoir   la  lepousser  directement 

Suand  elle  lui  est  présentée;  ce  refus  formel 
e  sa  part  serait  souvent  lui-même  périlleux  «ou 
tardif;  des  moyens  indirects  lui  sont  indispensa- 
bles pour  les  écarter. 

De  là,  la  faculté  qui  lui  e^t  donnée  de  dû- 
soudre  une  Cbambie  dont  la  tendance  lui  paraît 
pernicieuse  ;  de  là  aussi  celle  de  proroger  le  Corps 
législatif,  c'est-à-dire  d*en  clore  la  session  si  celte 
mesure  lui  parait  suffi le. 

En  générai,  la  Couronne  ne  ferme  la  session 
des  Chambres  que  lorsque  les  travaux  qui 
devaient  les  occuper  pendant  la  session  sont  teruii- 
ués;  et  elle  l'ordoune  ainsi,  aliu  de  leur  procurer 
à  elles-mêmes  un  loisir  uécessaire  pour  l'accoai- 
plissemsni  d'autres  devoirs. 

Mais  la  clôture  de  la  session  a  aussi  quelque- 
fois un  autre  objet,  celui  de  résister  aux  eutre- 
prises  ambitieuses  du  Corps  législatif^  et  de  mettre 
un  terme  à  des  débats  orageux  ou  inopportuns, 
sans  recourir  à  la  mesure  extrême  de  la  dissolu- 
tion ou  de  rappel  au  peuple. 

Vous  le  savez,  rien  ne  serait  plus  fatal  dans 
une  monarchie,  plus  i  icompaiible  avec  son 
existence,  que  des  Chambres  législatives  perma- 
nentes, ou  gui  ne  pourraient  être  prorogées  que 
par  elles-mêmes;  car,  entreprenant  tout  ce 
qu'elles  voudraient,  elles  ne  tarderaient  pas  à 
opprimer  la  Couronne  et  à  se  rendre  despoti- 
ques (1). 

11  faut  dodc  empêcher,  autant  que  cela  se  peut, 
que  leurs  entreprises  ambitieuses  n*aient  des 
suites,  qu'elles  ne  se  coiitinuent  d'une  session 
à  l'autre;  il  faut  que  la  Couronne  ait  le  moyen 
d'en  rompre  la  liaison. 

Lorsque  la  Couronue  trouve  des  inconvénients 
à  tels  ou  tels  projets,  il  est  du  devoir  de  leurs 
auteurs  d'y  rélléchir  plus  mûrement.  Que  si 
cependant  ils  jugent  à  propos  de  les  reproduire 
dans  une  nouvelle  session,  au  moins  ne  faui-il 
pas  qu'ils  le  puissent,  comme  le  leur  permetttail 
la  proposition  actuelle,  eu  surprenant  à  leur 
Chambre  une  simple  mise  à  l'ordre  du  jour  ;  il 
ne  iaui  pas  qu'ils  exposent  la  Chambre  à  des 
débats  orageux  et  publics  sur  Tordre  du  jour 
lui-même;  il  faut  qu  ils  se  soumettent  de  nouveau 
à  toutes  les  épreuvi-e  prescrites  pour  la  propo- 
sition et  l'a  ioption  des  lois. 

C'est  pourquoi  l'efTet  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion, comme  cdui  de  la  dissolution,  dont  lu 
droit  appartient  à  la  Couronne,  est  d'annuler 
tous  les  actes,  tous  les  projets  qui  n'ont  pas  en- 
core acquis  le  caractère  de  lois. 

Et  cela  n'a  pas  seulement  été  ainsi  imaginé  en 
France  sous  la  Charte  octroyée  de  1811,  parce 
qu'un  cinquième  de  la  Chambre  élective  était 
renouvelé  chaque  année  ;  cela  a  été  établi  comme 
une  conséquence  de  la  prérogative  royale, 
comme  un  de  ses  moyens  de  défense  et  de  con- 
servation. 

Autant  il  est  nécessaire,  peur  la  défense  des 


MB* 


(1}  IbotM^alrai  E^rii  ia  loi$,  liv.  JQ»  chaîi.  TL 
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iotérôts  du  peuple,  que  le  vote  de  Timpôt  soit 
annuel,  que  des  subsides  perpétuels  ne  soient 
pas  accordés  au  pouToir  exécutif,  autant  il  est 
indispensable,  pour  la  défense  de  la  Couronne, 
que  tous  les  projets  d'une  session,  qu'elle  n*a 
pas  encore  adoptés,  soient  comme  non-avenus. 

C'est  là  ce  qui  distingue,  dans  tous  les  gouver- 
nements représentatifs,  la  clôture  de  la  session 
prononcée  par  la  Couronne  d'avec  un  simple 
ajournement  convenu  par  les  Chambres  elles- 
mêmes. 

Cela  n'a  jamais  formé  le  moindre  doute  en  An- 
gleterre, quoique  le  renouvellement  de  la  Cbam- 
ore  dts  communes  y  ait  toujours  été  intégral» 
et  quelle  qu'ait  été  la  durée  légale  des  pouvoirs 
de  cette  Chambre. 

Là,  tous  les  bills  qui  ont  été  entamés  pendant 
une  session  prennent  fin  par  la  prorogation  qui 
en  ordonne  la  clôture  ;  s'ils  sont  repris  en  consi- 
dération dans  la  session  suivante,  ce  qui  arrive 
rarement^  dit  filackstow,  à  cau^e  des  égards 
qu*on  y  a  pour  la  Couronne,  il  faut  qu'ils  soient 
reproduits  de  novo^  c'est-à-dire  qu'ils  passent  par 
toutes  les  périodes  prescrites  lors  de  leur  pré- 
sentation (1).  L'histoire  constitutionnelle  de  la 
Grande-Bretagne  est  remplie  de  clôtures  du  par- 
lement prononcées  par  la  Couronne  pour  inter- 
rompre le  cours  de  bills  embarrassants,  et  les 
annuler. 

Ce  principe,  qu'une  session  ne  doit  pas  être  la 
continuation  d'une  autre,  est  si  essentiel  dans  le 
système  représentatif,  qu'on  rappliquait  autre- 
fois au\  affaires  judiciaires  comme  aux  affaires 
législatives. 

Âu  parlement  de  Paris,  dans  son  origine,  toutes 
les  procédures  qui  n'étaient  pas  terminées  à  la 
clôture  de  la  session  ou  d<)  l'année  judiciaire, 
devaient  être  recommencées  en  la  session  sui- 
vante (2). 

Il  en  était  de  môme  des  affaires  criminelles 
portées  devant  la  Chambre  des  lords  au  parle- 
ment d'Angleterre.  Ce  n*est  qu'après  beaucoup 
d'hésitations  qu'on  y  est  enfin  convenu  que^  ni 
la  prorogation  ou  clôture  du  parlement,  m  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  communes,  n'an- 
nulait les  proc<^dures  judiciaires,  et  n'obligeait  la 
cour  des  pairs  à  les  rerommencer;  mais  on  y  est 
du  moins  resté  d'accord  qu'à  la  clôture  d  une 
session,  comme  à  la  dissolution  d'un  parlement, 
chaque  bill  encore  en  discussion  était  comme 
non-avenu ,  et  devait  de  nouveau  passer  par 
toutes  ses  période.'^,  ava'it  de  pouvoir  être  pré- 
senté à  la  sanction  royale  (3). 

La  même  chose  se  pratique  au  congrès  des 
Etats-Unis  américains,  bien  que  ni  la  proroga- 
tion ni  la  dit^solution  ne  dépendent  du  chef  de  la 
République  (4)  ;  cela  s'y  pratique  sans  doute  dans 
l'intérêt  même  de  la  perfection  des  lois,  pour 
les  mettre  à  Tabri  de  Tinflunnce  dns  circons- 
tances et  de  reniratiiement  des  esprits. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  s'il  convient  de  dé- 
daigner ces  exemples  et  de  vous  écarter  d'une 
marche  tracée  par  l'expérience  des  autres  peu- 
ples, comme  par  les  lumières  de  vos  prédéces- 
seurs. 

Cette  marche  prêsente-t-elle  d'ailleurs,  sous 
quelques  rapports,  des  inconvénients  si  considé- 


(1)  Bltckstow,  t.   I,   chap.  II.  —  Jefferion^  Manuel 
parletmeKtëire^  section  49. 
(S)  DumosliD,  Style  parlementaire. 

(3)  Hallman,  Hiêtoire  conititutionnelle  é^ Angleterre. 
tom.  IV.  ebtp.  li. 

(4)  JefisnoD,  iM.  0iM. 
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râbles,  et  le  projet  qui  permettait  aux  travaux 
législatifs  de  se  continuer  d'une  session  à  l'autre, 
d'aussi  grands  avantages  qu'on  le  suppose?  Votre 
commission  ne  le  pense  pas. 

Bien  que,  d'après  nos  principes  et  nos  usages 
actuels,  tout  projet  de  loi  qui  n'a  pas  été  défini- 
tivement sanctionné  £0it  annulé  par  le  fait  de  la 
clôture  de  la  ses^sion,  rien  n'empêche  que,  s'il 
est  utile,  il  ne  soit  reproduit  dans  la  session  sui- 
vante, soit  par  la  Couronne,  soit  par  un  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre.  L'essentiel  est 
qu'il  ne  puisse  être  soumis  à  une  discussion  pu- 
blique et  solennelle  par  un  simple  ordre  du  jour. 
L'essentiel  est  que,  s'il  est  dangereux  ou  intem- 
pestif, il  puisse  être  arrêté  dans  le  défilé  des  bu- 
reaux, ou  du  moins  dans  celui  de  la  prise  en 
considération,  formalités  qui,  chez  nous,  rem- 
placent le  renvoi  au  comité  et  les  différentes  lec- 
tures des  bills,  observés  au  parlement  d'Angle- 
terre et  au  congrès  des  Etats-Unis.  L'essentiel 
est  que  des  débats  annulés  par  la  ctôture  des 
Chambres  ne  se  perpétuent  pas  de  plein  droit 
d'une  session  à  l'autre  par  des  surprises  faites  à 
l'une  des  deux  Chambres. 

Mais  si  un  projet,  qui  n'a  pu  être  converti  en 
loi  par  l'effet  de  la  clôture  de  la  session,  ne  pré- 
sente rien  que  d'utile,  croit-on  qu'un  nouvel 
examen  dans  les  bureaux,  qu'une  nouvelle  prise 
en  considération,  qu'un  nouveau  rapport,  fassent 
perdre  beaucoup  de  temps?  Croit-on  que  les  rap- 

f»orts  et  les  discussions  qui  auront  eu  lieu  dans 
a  session  antérieure,  ne  serviront  pas  à  abréger 
ceux  de  la  session  nouvelle?  N'est-il  pas  évident 
que  chacune  des  deux  Chambres  s'y  référera  et 
profitera  des  lumières  qu'ils  avaient  déjà  répan- 
dues? 

Nous  en  avons  fait  rexpérience. 

Bn  1828,  le  gouvernement  présenta  un  projet 
de  loi  sur  la  pêche  fluviale,  dont  la  discussion 
occupa  cette  Chambre  pendant  10  séances.  La 
clôture  de  la  session  n'ayant  pas  permis  à  l'autre 
Chambre  de  la  discuter,  quoiqu'il  lui  eût  été  sou- 
mis, le  gouvernement  l'y  reproduisit  dans  la  ses- 
sion de  1829;  et  malgré  cette  interruption,  il  suf- 
fit de  2  ou  3  séances  à  la  Chambre  des  députés 
pour  résoudre  toutes  les  questions,  et  à  la  Cham- 
bre des  pairsd'uneseulepour  se  prononcer  sur  les 
nouveaux  amendements  qui  lui  furent  proposés, 
et  pour  adopter  le  projet  définitif. 

Après  la  discussion  lumineuse  et  approfondie 
ui  avait  eu  lieu  dans  cette  Chambre,  au  sujet 
u  Code  de  justice  militaire,  en  1827  et  en  1828, 
l'examen  de  ce  code  dans  l'autre  Chambre  et  son 
retour  dans  celle-ci  ne  paraissaient  pas  devoir 
éprouver  de  grandes  difficultés,  malgré  la  clôture 
et  rinterrufition  de  la  sission  léffi.^lative,  si  le 
ministère  lui-même  n'avait  été  dissous,  et  qu'il 
eût  persisté  à  reproduire  dans  la  Chambre  des 
députés  ce  projet  important  que  vous  aviex  déjà 
tant  amélioré. 

Par  la  résolution  qui  vous  est  soumise,  on  vou- 
drait que  les  projets  de  loi  qui  auraienlété  adoptés 
par  l'unedesdeux  Chambresdans  la  session  précé- 
dente, pussent  être  présentés  par  le  gouverne- 
ment  à  lautre  Chambre,  et,  en  cas  d'adoption,  être 
de  suite  promulgués  comme  lois  de  i'Ëtat,  sans 
revenir  à  la  première  Cnambre. 

Mais  cette  faculté  serait  presque  illusoire.  Des 
projeis  d'une  ciTtaine  importance  éprouvent  tou- 
jours quelques  amendements  dans  la  seconde 
comme  tians  la  première  Chambre  où  ils  ont  été 
discutés;  et  dès  lors  il  faut  bien  qu'ils  soient 
reoToyésà  celle-ci» avant  que  laCoaroaae  paisse 
les  convertir  en  lois. 


a 
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L'exéculion  de  grande  travaux  lé<!iBlatifs  tels 
que  le  Code  civil,  le  CoJe  de  procêd'are,  le  Code 
de  commerce,  ou  la  réloroïc  de  cëb  coilea,  ren~ 
coDtreriiit  Buna  duute  du  f^rundea  diflicultËs  daue 
les  procé'li^s  actaeîs  di>s  deux  Chambres  ;  ducuq 
ouvrage  de  celte  importance  n'a  été  produit  pai- 
le  parlement  d'Angleterre  ni  le  congrès  des  Etals 
amérjcuina. 

Edaia  lea  dirricultës  ne  provieadraii'nlpaH  Eeu~ 
lemeat  de  l'interruptioa  des  Bcssions  li'gislativt'S, 
et  de  la  néct'BsUé  de  recommencer,  dans  les  ses- 
Bioua  BubBêqtienlca,  chaque  projet  qui  n'aura  pa^ 
été  converti  en  loi;  elles  se  trouveraient  dans  la 
complication  des  dL'libérations,  danfi  l'ardeur  et 
le  nombre  dea  orateurs,  dans  la  profusion  des 
amendementd  et  bous- amendements. 
-  6t  toutefois,  aucune  de  ces  diriicultés  n'a  él^ 
Insurmontable,  ni  depuis  la  Gliarte  de  i814,  ni 
depuis  celle  de  1830. 

Eu  1827,  n'u-t-onpas  décrété  le  Code  Toreslier, 
compoBé  de  197  articles?  en  1828  et I82!),celui  de 
la  pèclie  fluviale,  qui  en  a  84  ?  La  session  de  1830 
u'a-t-elle  paît  entante  4Ù  et  quelques  lois,  entre 
lesqudluB  on  peut  citer  celles  qui  coccerueni 
l'organijaiion  municipale,  les ék'ctioue  à  la  Cham- 
bre des  députés,  les  uensinns  de  l'arniËe  de  terre 
et  de  mer,  et  surtoul  la  loi  sur  ta  garde  nationale, 
qui  seule  a  162  articles?  La  session  actuelle  elle- 
même  est-elle  déjà  si  Elérile? 

Pour  empëi^lier  l'erfitde  l'interruption  des  ses- 
sions, et  fai'ililer  de  grands  travaux  It^gisIatifB, 
on  peut  aussi  les  diviser  en  autant  de  projets  de 
loi  qu'il  y  a  de  livi&s  ou  même  de  titres;  c'est  ce 
qui  a  éiéautrefuisexécutÉ&l'éï^ard  de  nos  codes, 
lorsqu'ils  ont  été  soumis  au  Corps  législatif.  Le 
Code  civil  n'a  pas  éié  di'crélij  en  une  seule  fes- 
sion  :  deux  y  ont  été  consacrées  ;  il  y  a  plus,  tous 
lestities  quin'avaient  pas  Otéuclievesd^ius  la  pre- 
mière, out  été  repris  à  neuf  dana  la  si'conde. 

Ou'eiit  ce  qui  empêcherait  qu'on  ne  rrcuurùt 
aux  mêmes  diviaiuns  pour  le  Cude  niiliiaire,  pour 
le  Code  rural,  pour  toutes  les  luis  de  ijuelque  éten- 
due, suas  pour  cela  déroger  unx  droits  de  la  Cuu- 
ronne,  quant  aux  cITeisque  doit  produire  la  clô- 
ture di!3  Chambres  par  elle  ordumiée? 

Bntiu  nous  nu  Ci>nt('stuns  pas  l'ulilité  nî  même 
l'urgence  des  projets  de  loi  qu'on  nous  rappelle 
pour  motiver  rinnovaiioii  dont  il  s'agit.  Quelques 
nouvelles  lois  peuvent  être  nécessaires  pour  com- 
pléter nos  institutions  politiques,  ou  pour  eatis- 
uirc  il  d'autres  besoins  du  paya  ;  mais  ce  n'e>.t 
pas  une  raisi>D  pour  rien  rulranclierdos  épreuves 
et  des  formalités auxquel'es  ontélésoumi^esjus- 
qu'à  ce  jour  les  propositions  législatives.  Ce  ne 
sont  pas  de  véiilaldis  lenteurs, de  véiitabte.';  perles 
de  temps  qu'entraîne  l 'observation  ou  môrnc  la 
répétition  ne  ces  lurmalités  :  ce  sont  de8  précau- 
tions qui  eni|>éclient  le  législateur  de  s'égurerou 
d'abuser  de  son  pouvoir. 

Nua'  ne  pensons  pas  non  plus  qu'on  doive  ja- 
mais favori^'cr  l'impatience.  Aucune  nation  ne 
saurait  âtre  hcureui-e  sans  respect  pour  la  loi  ; 
mais  comment  la  loi  nourrail-elle  fiierespecUV, 
ai  elle  cA  exposée  à  de  continuels  cbangeinenis? 
&!  n'est  pas  d;inâ  des  temps  voisins  des  révulu- 
tiunB  snrtuiit,  qu'on  peutespércr  de  fair>'  des  lois 
bonnes  et  durables;  et  peut-être  la  France  aura- 
l-elle,  pendant  longtemps  encore,  plus  à  piTdre 
qu'à  gagner,  aux  reformes  qui  aeiont  faites  k  ses 
codes  et  &  sa  législation. 

On  a  vu  des  pays  où  plus  on  faisait  de  lois, 
plus  l'Etat  empirait.  Trenona  garde  que  toi  ne 
Mit  le  sort  da  nOtre. 
Qao)  qu'il  en  Boii,  nouB  croyou  tTolr  démoo-  . 


tré  que  la  proposition  qui  tous  est  soomise,  ne 
procurerait  que  de  faibles  avantages  pour  l'éco- 
nomie du  temps;  mais  enpréseniàt-elJe  de  beau- 
coup plus  considérables  sous  ce  rapport,  elle 
ne  noua  en  paraîtrait  ]^as  moins  inadmissible, 
comme  conlraire  aux  principes  conaiitulionnela, 
comme  pouvant  contribuer  à  affaiblir  la  préro- 
gative royale? 

Votre  commission  est  donc  d'avis  que  vous  ne 
devez  pas  l'adopier. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  continuation 
de  la  dUcussion  des  arlidei  du  projet  de  loi  tur 
le  recralement. 

M.  le  PrésîdeHi.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle  a  renvoyé  à  la  commission  l'article  K. 

M.  le  comte  de  La  Villegontier,  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  le  comte  de  !<•  VIlIc^oBller.  TappoT~ 
leur.  MesBieurs,  voua  avci  renvoyé  à  l'exaioea 
de  voire  commission  l'article  4  du  projet  de  loi, 
disant  : 

I  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements les  arrondissements  et  cantons,  du 
noiubre  d'hommes  à  fournir,  en  vertu  de  la  loi 
annuelle  du  contingent,  pour  les  troupes  de 
terre  et  de  mer,  sera  annexé  è.  la  présente  loi. 

t  Le  mode  de  cette  répartition  sera  tixé  par 
celte  même  loi.  i> 

Je  viens  vous  rendre  compte  du  résultat  au- 
quel est  arrivée  votre  commission. 

Ui'ux  qne.'tious  ressorlent  de  cet  article,  la 
première  est  relative  au  mode  du  recrutemeut, 
pjr  départements,  arrondissements  et  cantons. 
L'extension  donnée  è.  l'article  du  gouvernement, 
quant  aux  arrondis.iementa  et  aux  cantons,  avait 
été  d'abord  acceptée  pur  M.  le  commissaire  du 
gouvernement,  qui  nier  est  venu  vous  montrer 
tous  les  embarras  que  cet  aiuendement  causerait 
dans  l'cxécuiiun.  Il  faudrait,  tons  les  ans,  que 
tùi  inscrit  dans  le  Uulletin  des  loU  un  énorme 
tableau,  accompagné  de  chiffres  dont  il  a  tait 
l'énumération.  Cette  difjiculté  forcera  probable- 
ment à  renoocer,  non  i<a^  au  principe,  mais  1 
rex('"culion,  i  ne  pas  insérer  dans  l'article  la  né- 
cessité d'aniie\erà  la  loi,  la  répartition  par  ar- 
rondissements etcanlon-i;  il  faudrait  mettre  le 
chiffre  de  chaque  déparlnincnl.  .Nous  proposons 
par  conséqui  a;  de  revenir  à  l'article  \  du  gou- 
vernement cl  de  se  borner  à  citer  dans  la  lui  les 
déiiartemeitts. 

Ccpeiiddnt  comme  il  faut  une  g^iranlie  géné- 
rale, nonsdi'Riandons  que  la  disposition  del'ar- 
licle  (i  de  la  lot  du  lU  mars  soit  insérée  à  l'&r- 
licle  3.'i,  qui  a  rapport  ù  la  rommunicatio»  de 
l'état  dus  engagements  volontaires  de  l'aanée 
prêiM'dente:  c'est  une  précaution  pour  s'assurer 
davuniaiie  que  les  Chambres  seront  parfaitement 
instruites  de  ce  qui  est  relatif  à  la  conacripUoD. 
M.  I«  l'r^itleal.  Vous  veuei  d'entendre  la 
proposiiion  de  U  commis'iion,  qui  tend  à  revenir 
^  la  rédai'iion  du  uuuverncinent  et  i'i  reporter  k 
l'article  3j,  l'arliile  <>  de  la  loi  du  10  mars. 

M.  lerttmlr  d«li«  VIIIf|[ontler,  rapporteur. 
M.  le  h^rouMouniir  s'est  élevé  contie  cette  par  tiède 
rarticio  qui  disposait  que  la  répartition  sera  Âxé 
par  la  loi  du  coniingent  -,  ta  commission  a'ott 
trouvée  forl  embarrassée  pour  proposer  one  nou- 
velle rédaction  d'après  la  base  adoptée  en  1818. 
qoi  calculait  la  population  géuérale.  U  arrinit 
que  certaloei  parties  de  la  Ffinc«  oa  11  j  mit 
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beaucoup  d'étrangers,  comme  Paris  et  les  dépar- 
leinfnts  derËsi,8(iufthiie[iti^normâiaent  de  culte 
réparliiioD  ;  quelquefois  iiiëme  ccruinB  caillons 
n'ont  pu  fournir  leur  cootingi'Dt  tout  entier.  En 
IS^Û,  ou  a  cUangé  cette  baso,  et  on  a  calculé  ta 
populati'.m  r  crutal)i<-.  Ce  iiiodc  touc  nouveau 
n>^t  lias  iiuriissinj Rient  jut^é  pour  en  proposer 
(lélinilivenieat  rudopliun.  On  peut  même  famli:- 
moiit  prévoir  qu'il  aura  ses  inconvénients,  purce 

3iii- certains  départements  présenlentdi;  très };raTi- 
es  ililfért'nces  soua  le  rapiiori  de  la  taille  et  de 
ta  Eiinté  -,  l'abaisstuienl  de  la  taille  même,  qui  a 
eu  lieu  par  une  loi  récente,  ajoute  k  ces  diliicul- 
lét>.  Il  e^t  donc  juste  do  tj  ire  que  le  mode  de  répar- 
tiiioii  profisoire  de  l'armée  sera  unnexé  a  la 
demande  du  contingent.  (Juarnl  un  mode  aura  été 
nconnu  le  meilleur,  on  leia  une  loi  déiiniiive. 
La  commission  a  donc  cru  pouvoir  ee  contenter 
momentanément  de  la  réduction  du  gouvernement 
qui  suTlit  au  besoin  de  l'armée. 

M.  Ir  baron  Hounl«r.  Urdinairement  Icslois 
doivent  avoir  un  caractère  de  duré: ;  il  y  en  a 
quel'|uc^■unlsqui  iioriunt  cependant  un  caractère 
leiuporaire  :  telles  sont,  par  exemple,  les  lui:=  du 
l>nil);el,  qui  ne  devraient  jiimais  comprendre  que 
lis  prescri|itiOh3  lliiunciéri'S  de  l'année.  II  serait 
sus  i  à  désirer  <|ue  la  loi  ilu  vote  annuel  du  con- 
tinrent, ne  renlermilt  qu'une  sc>ile  énonciaiiun  : 
ce  )<'  du  nombre  u'Iiummes  â  aiipeler  sous  les  dra- 
peaux. Prolitani  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dis- 
cussion d'Hier,  il  me  semble  qu'on  doit  iiiifux 
comprendre  l'ariicie.  M.II3,  d'abord,  enlendona- 
noDs  sur  le  princiiie  et  sur  la  fuim>'.  La  répam- 
tion  se  compose  de  deux  clioses  absolument  nir- 
férmtes  :  u<n  buse  lé(.Mle,  qui  appartient  a  la  lêi;tis- 
laturt',"ti!i  uneoiéraiîunudminislralive,  c'est-à- 
dire  l'appliiution  de  celte  ba-eauxdilfen'nts  dep.ir- 
tement::,  arrondi  semi-nts  et  onionti,  qui  <ieit  être 
laissée  au  g'  uver'iemciit.Jei'Coi'iitUenoussommed 
là-dessus, loud  d'accurd ;i  'est d'ail  ours  le printipi' 
conS'.rrepar  la  loi  de  lljl8,  et  contre  leq  -el  ji-ue 
sacne  pas  qu'on  ait  iicancoup  réclame.  Ou'e>t-c« 
qui  se  Tait  dipiiis  lljlâ  ?  Tous  les  ans  la  réparti- 
tion avait  lieu  puronlonnaïK-e,  entre  li'S  dËp..rie- 
ineni^.  {ci  commence  la  iiilTùienc  .Kous  ne  som- 
mes pus  tous  bi"ii  li.xés  .-ur  se  point. 

\,es  imloiriiances  du  mi  lai-uient  lé^ali'meiil  la 
répuriiiion  entre  les  arrondi^siments  et  les  can- 
tons, lin  moins,  j>'  le  pense  ;  le  llalletin  deiluU 
ne  ci'inenaii  <epcniiant  que  la  reparliiion  p^ir 
dépanemenl,  Miis  de cel-i  on  ne  peut  tirer  aucune 
co  séquence,  <nr  le  Itulletindes  lo'it  ne  renteime 
pas  l<ius  les  actes  du  gouverneiueinijeilesinrais 
savoir  si  je  ne  me  trompe  pua,  et  je  prie  M.  le 
commissaire  du  n<i,  ki  la  Cliambre,  de  ui'êclairer 
à  cet  fgaid. 

M.  1^  K^nérMl Hiol,  commiiiairc du  roi.  Jamais 
les  ord»ni>ai'Ces  myules  n'ont  eon't'nu  autre cnose 
que  lu  réiMriition  entre  les  dé|)arieiueut-'-;c\'luient 
ensuite  les  préfets  qui  Taisaient  la  sous-réparti- 
tion. 

M.  Ir  bnrou  .Monni^p.  Ainsi,  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  laut  reiianctier  les  mots  anonduiu- 
meiiU  ei  cantunt  ;  l'OU"  n'auri>ns  pluH  qu'àclicr- 
clier  la  bu.-e  d'après  laquille  on  procédera  à  la 
répartition  entre  les  depiirtemeiits. 

L'article  reste  enlmlié  de  deux  vices,  c'est-à- 
dinr  de  deux  tendances  contraires  aux  principes 
sur  lesquels  \\o\ii  sunmies  tous  d'accord.  La  ré- 
daction conservée  commence  par  établir  que  le 
tableau  de  la  répartition  sera  annexé  à  la  loi, 
avant  de  parler  du  mode  de  la  râ|fartitlon.  J'avais 
(xu  qu'on  TOotait  faire  Aire  la  réportilioa  par 


les  Chambres  ;  or,  la  première  loi  de  1830,  qui 
consacre  le  principe  du  voto  annuel,  eu  exécu- 
tion de  la  Cbartt!,  est  rédigé  à  cet  égard  d'une 
manière  plus  claire,  elle  pose  simplement  la  base 
et  laisse  l'application  à  1  administration.  Le  mode 
qui  consis'.e  à  calculer  la  population  recrutable 
me  semble  préléruble,  surtout  eu  prenant  la 
moyenne  des  cinq  dernières  années;  c'est  celte 
ba-e  qui  a  été  adeplée  depuis  1830. 

Les  tableaux  annexés  ne  peuvent  être  qu'un 
reiiseigneruent  ou  un  comple  rendu.  Eh  bieni 
dans  aucun  de  ces  deux  cas  vous  ne  pouvei  les 
mettre  en  tète  d'un  article,  sans  quoi  les  Chambres 
sont  censées  faire  elles-mêmes  la  répartition. 
Vous  devez  donc  réiliger  l'article,  en  mettant  en 
tète  que  la  loi  établit  le  iu<de  de  répartition  : 
vous  pouvez  ajuuterque  le  tableau  de  répartition 
sera  communiqué  aux  Cbambrcs.  Cetie  dernière 
disposition  est  esseniieile  pour  qu'elle  puisse 
vériller  que  la  répartiliun  a  été  faite  avec  toute 
l'impartialité  et  l'exactitude  désirables. 

Une  autre  objection  que  je  faisais  Lier,  c'est 
qu'il  y  aurait  de  grands  iaconvé.iients  A  ce  que 
la  toi  du  lontingent  réglai  celte  base  légdle 
chaque  année  en  présen<e  des  résultats  qui 
doivent  en  soilirpoiircbaqueiiepariemeni.il est 
évidemment  préférable  qu'il  y  ail  une  discussion 
approfondie,  grave,  tolennelle,  à  laquelle  on 
puisse  donner  lout  le  temps  iiéiessaiie,  afln  d'a- 
dopter la  base  qu'on  croira  la  plus  convenable  et 
que  l'on  appliquera  jusqu'à  ce  qu'on  en  trouve 
une  DKilJcure. 

Vous  déclarez  dans  la  lei,  en  termes  aussi  po- 
sitifi  que  le  legialateur  puls^e  emplover,  que  vous 
entendez  comiiie  chose  [termanente' que  tous  les 
uns  on  lixuia  la  b:ise  du  réi^artilloii.  Si  vous  éies 
contenus  qi.oce  n'est  qu'un  expédient  provisoire, 
je  demande  qu'on  n'indique  rien  qui  puisse  faire 
croire  que  iious  adoptons  ce  système.  Voilà  la 
réduciion  nouvelle  que  je  propose,  et  iians  laquelle 
je  me  suis  rapproclié  de  l'article  du  gouverne- 
nu  nt  :  1  Le  i.umbre  A  fournir  en  vertu  de  la  loi 
annuelle  nu  continrent,  etc.,  sera  réparti  entre 
les  départements,  par  ordonnance  du  roi,  d'après 
le  mode  loulu  p^r  la  lui. 

■  Le  tabiciiu  de  cette  répartition  sera  annexé  i 
la  loi.  ■ 

M.  le  fiénériil  Miot,  commusaire  du  roi. 
Je  ferai  une  observation  sur  ce  que  vient  do 
dire  M.  le  baron  Mounter.  Sous  l'enipir';  do 
la  loi  de  \ii\ii,  le  contingent  étant  vote  par  la  lui, 
le  rui  dispurait  du  niument  tivor^ble  jiuur  ce 
Taire  l'appel.  A  cette  ortoiiuance  d'appel  était 
juiut  un  tableau  d<-  la  répartition  entre  les  dé- 

Eartements,  d'après  la  base  adoptée  alors,  c'e-st- 
-dm- 1 1  population  générale.  Lu  loi  se  ré-ervant 
aujourd'hui  de  voter  le  eontingent,  c'est-à-dire 
de  laiic  ce  que  ferait  rordoniiance  d'appel,  il 
avait  aussi  paru  convenable  de  lais.-er  aux 
ChauibrcB  à  tune  le  tableau  de  répartition  entre 
les  iiépart.meiits,  c'e-t-à-dire  de  faire  ce  qui  était 
aupaiavant  résL-rvé  au  loi.  C'est  ainsi  que  cet 
ariicl"  esi  pas-e  à  la  Chambre  des  députes  .sans 
aucune  discussion.  Un  y  a  trouvé  une  garantie 
suffisante. 

l'.ir  ^uite  de  cette  rrdaciion  disparaît  ce  volume 
jn*4*  qui  vous  e^t  foumis  tons  les  an>.  SeLiU 
M.  Mounier,  le  tableau  de  lépartilion  entre  les 
départements  seniit  fait  par  le  roi,  d'après  la  base 
adoptée  |iar  les  Chambres.  Si  vous  voulu  adop- 
ter Cette  disposition,  je  n'y  voia  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  le  PrëaMcBl.  Vona  earei  que  la  commil- 
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bIod  Tieat  d'adhérer  à  l'article  du  eonvememenl, 
se  réservant  de  présenter  un  article  additioonel 
à  l'arlicle  35.  tà-ne  ce  moment-ci,  H.  le  baron 
Hoanier  propose  de  remplacer  l'article  4  par  la 
rédaction  «uivante  :  <■  Le  nombre  d'hommes  à 
fournir  en  yerlu  de  la  loi  nnnuelle  du  contingent, 
etc.,  Bera  réparti  enlre  les  départe menls  par 
ordonnance  du  roi,  d'aprëâ  le  mode  fixé  par  la 
loi. 

■  Le  tableau  de  répartition  entre  les  départe- 
ments, les  arrondiRsements  et  les  cantons,  sera 
communiqué  aux  Chambres.  > 

M,  le  comte  de  La  Vlllegontler,  rapporteur. 
Je  demanderai  à  M.  le  baron  Mounier  ce  qu'il 
entend  par  ces  mots  :  le  mode  fixé  par  la  loi. 

H.  le  baroa  Monnler.  Quand  le  mode  de 
recrutement  sera  devenu  permanent,  il  sera  lixë 
par  la  loi.  Vous  Ferez  obligés  d'écrire  cette  base 
dans  la  loi  du  contingent,  tant  que  Yons  ne  l'anrei 
pas  établie  d'une  manière  fixe. 

H.  le  dne  de  Broglle.  Nous  voulons,  premiè- 
rement, que  le  mode  de  répartition  entre  les  dëpar 
lements,  les  arrondissements  et  les  cantons,  ne 
soit  pas  tixé  aujouid'bui,  parce  que  notis  ne 
flavons  pas  quel  sera  le  meilleur;  noua  attendons 

Sie  l'expérience  ait  résolu  cette  question  :  jusque 
,  nous  nous  résignons  à  Caire  voter  le  mode 
chaque  année.  A  cela,  M.  Mounier  fait  une  forte 
objection  qui  porie  fur  J'inconvénient  de  poser 
dans  la  loi  acluellB  le  principe  du  vote  annuel  de 
la  base.  11  aime  mieux  dire  par  la  loi  que  par  la 
loi  du  contingent  annuel.  Il  ajoute  que  le  mode  de 
répartition  entre  les  dépLiriementa,  les  arrondis- 
sements et  les  cantons  sera  communiqué  aux 
Chambres.  Je  crois  que  cet  amendement  réponl 

farfaitement  au  but  que  se  propose  U  Chambre. 
en  demande  l'adoption. 

M.  le  Pr^BldcQt.  Je  vais  donner  connaissance 
de  la  manière  dont  sera  rédige  l'amendtiment  de 
M.  Mounier,  s'il  veut  qu'il  ait  le  sens  qoe  vient 
de  lui  donner  M.  le  duc  de  Broglle. 

M.  le  baroD  Mounier.  C'est  tout  k  fait  ainsi 
que  je  l'ai  entendu. 
M.  le  Préaident.  Voici  alors  cette  réilaciion  : 

•  Le  mode  de  la  répartition  entre  les  départe- 
menus  du  nombre  d'hommes  à  fournir  en  vertu 
de  la  loi  annuelle  du  contingent  pour  les  troupes 
de  terre  et  du  mer  sera  lîxé  par  la  loi. 

•  Le  tableau  de  celte  répartition  entre  ks 
départemenls,  les  arrondissements  et  les  cantons, 
sera  communiqué  aux  Chambres.  > 

U.  le  ni«réeh«I  ïionlt,  dn«  de  Dalmatle, 
mtnù(r«  de  la  guerre.  Je  demanderai  à  fauteur  de 
l'amendement  ce  qu'il  entend  par  ces  mois  :  com- 
mvnitffié  aux  Chambres. 

S'il  demande  que  celle  communication  soit 
reûtive  à  l'année  précédente,  je  euis  d'accord 
avec  lui,  et  ce  n'est  autre  chose  que  ce  que  diapo- 
sali  l'article  0  de  la  loi  de  ISlti;  si,  au  contraire, 
11  demande  la  répartition  du  l'année  inèiiie,  je 
lui  ferai  observer,  comme  l'a  d^jl  Tait  hier  M.  le 
commissaire  du  gouvernemeni,  que  le  grand 
travail  que  Ci;lte  uisposition  suppose  la  rendrdît 
ineiécutable. 

U.  le  pamte  Mole.  Gette  présenlation  préala- 
ble à  l'exccuiion  pourrait  avoir  de  f;raveB  incon- 
vénients. Tjous  sommes  ici  plusieurs  memlires 
qui  avons  été  préfets,  nous  savons  que  la  répar- 
tition par  ordonnance  n'a  jamais  eu  lieu  que 
pour  les  département)!,  et  qu'ensuite  la  soui-répai^ 
litlon  pararroDdiuementa  et  cantooi  était  coofléa 


Cette  sous-répartition  ne  peut  se  faire  «ja'aTee 
des  connaissances  locales  ;  elle  est  variable  à 
l'inlini  :  la  présenter  aux  Chambres,  et  en  quel- 
que sorte  la  leur  faire  sanctionner,  pourrait  quel- 
quefois, lorsqu'elle  serait  reconnue  erronée,  Ja 
rendre  inexécutable;  or,  si  les  représeniatioiM 
n'engageaient  à  rien  le  gouvernement,  ce  serait 
un  document  peu  intéressant.  le  demande  le 
mainlien  de  l'article  du  gouveruement. 

M.  le  baron  Monnier.  La  soua-répartition 
ne  EBurait  erre  livrée  entièrement  aux  préfets: 
il  pourrait  en  résulter  un  arbitraire  qui  ne  sau- 
rait être  dans  l'esprit  du  lësialateur.  Les  préfets 
ne  peuvent  procéiler  que  (Taprëa  la  base  géné- 
rale que  voua  avez  adoptée  :  une  opération  pro- 
portionnelle, une  règlede  trois.  Quant  à  la  com- 
munication,une  rédaction  est  copiée  littéralement 
delà  loi  de  1818;  ce  que  je  demande  se  fait 
depuis  douze  ans,  et  ne  présenterait  ni  plus  ni 
moins  de  difficultés.  Communiquer  indique  qu'on 
mtt  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  compte  de 
ce  qui  a  été  fait  l'année  précédente,  nÔn  que  les 
Chambres  puissent  s'assurer  que  la  base  légale 
a  été  oliservée.  Si  on  trouvait  quelque  inconvé- 
nient à  insérer  le  paragraphe,  il  n'y  aurait 
aucune  difficulté  k  le  transporler  ailleurs;  mais 
dans  ce  cas,  la  rédaclioadu  gouvernement  méri- 
terait encore  plus  ce  reproche. 

M.  le  l*résldent.  M.  le  baron  Uounier  consen- 
tirait k  ce  que  le  dernier  paragraphe  fût  trane- 
porié  k  l'article  35.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
d'amphibologie;  ce  tableau  ne  pourrait  éTidem- 
ment  alors  concerner  que  l'année  précédente. 

M.  le  marëehal  Sonlt,  dne  de  Dalntalle, 
ministréde  la  guerre.  La  Cha.mbre  ne  doit  pa^  mé- 
connaître qu'od  lui  propose  de  changer  le  système 
adopté  k  la  Chambre  des  députés,  qui  voulait 
assujettir  le  gouvernement  àcelte  présentation. 
Je  ne  voispascequ'on^iagneraitàadopterl'ameD- 
dement  proposé  par  M.  le  baron  Mounier.  La  dis- 
position contenue  dans  l'arliile  4  élait  positive  : 
M.  Mounier  a  vuulu  lui  substituer  la  rédaction  de 
l'article  (i  du  gouvernement,  ce  n'est  donc  plus 
un  renseignement  préalable,  mais  un  compte 
rendu  qu'il  demande.  Comme  je  ne  vois  aucun 
avantage  dans  ce  chan<fi'menl  de  sysléme,  je 
demande  l'adoption  do  l'article  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  due  Deeaiea.  Le  gouvernement  avait 
demandé  que  la  loi  fixât  la  répartition  entre  les 
départements,  et  que  la  sous-répartition  fût 
laissée  à  l'administration,  celle  innovation  était 
déj£i  fort  grave.  La  commiesion  cat  allée  plus 
loin  ;  elle  voulait  que  la  loi  établit  également  la 
répanitiun  entre  les  arrondissements  et  les  can- 
tons. A  cause  des  diriicultés  d'exécution  qn'oa 
lui  a  signalées,  votre  commission  a  cédé  sur  ce 
point.  Il  me  parait  impossible  qu'elle  cède  aussi 
sur  la  répartition  entre  les  départements:  11  n'y 
pas  ici  les.mémes  inconvénients  de  détail,  Pre- 
nCE  garde,  il  s'agit  d'un  vote  de  la  pîus  grande 
importance. 

M.  Mounier  a  fini  par  revenir  â ce  principe; 
mais  j'avoue  qu'il  est  diflicile  de  saisir  sa  rédac- 
tion a  la  simple  lecture.  S'il  veut  enlever  à  la 
loi  la  répartition  générale,  je  m'oppose  à  cette 
innovation,  et  jo demande  le  maintien  de  l'article 
du  gouvernement. 

M.  1«  evnte  P»rtalla.  H  faut  bien  s'entendrs 
sur  la  question  qui  nous  ocoupe  ;  la  quettiou 
principale,  c'eat  fe  mode  de  r^Mitltion,  te  n« 
rniendrif  iMiwoagiilaMalJileB  écUrcf 
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qa'il  Berait  à  désirer  qu'il  fût  réglé  par  ane  loi 
Béparée  et  perpétuelle.  Il  y  a  des  actes  législa- 
tirs  qui  ne  statuent  que  temporairement;  cela 
est  vrai  :  mais  les  principes  qui  leur  Bervenl  de 
bose  doivent  être  coneacréH  par  de?  lois  ayant 
un  caractère  de  fisité  autant  que  des  hommes 
P<;uvent  donner  ce  caraciére.  Il  s'aelL  de  Bavoir 
si  la  répartition  sera  faîte  par  Igb  Gttatnbrea  ou 
par  le  gouvernement.  De  ce  cûlé  de  la  Chambre, 
il  semblerait  que  l'intenlioa  est  de  la  laisser  au 
pouvernemeiit,  comme  cela  existait  par  la  loi  de 
1818.  Si  l'on  veut,  au  contraire,  que  les  Chambres 
fixent  la  répartition  entre  les  départements,  il 
faudrait  que  Ja  rédaction  le  dit  plus  iiositivemeut; 
car  on  croirait,  d'après  l'article,  qu'il  ne  s'agit 
qui!  de  prendre  conn,iiBsance  du  tableau,  et  non 
pas  de  le  délibérer.  Cette  question  n'a  pas  été 
assez  éclainie pour  que  j'aie  un  avis  définitif.  Je 
prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  remarquer 
que  si  c'est  1&  le  but  de  la  propasition,  elle  a 
besoin  d'être  développée. 

M.  le  baron  Monuler.  Gomme  mon  honora- 
ble collègue  j'avais  cru  que  l'intention  du  gou- 
vernement était  que  la  répartition  entre  Iph  dé- 
partements devait  être  un  objet  législatif,  c'est 
uour  cela  que  je  présentais  un  amendement  qui 
Indiquait  d'une  manière  claire  et  nette  cette 
iiiteiitioii.  Eclairé  par  la  diBi;us8ion,  j'ai  change 
davis,  comme  tontes  les  foiB  que  je  reconnais 
no  pas  étro  dans  la  vérité. 

Les  principi'S  qui  m'ont  paru  avoir  l'assenti- 
menl  fiénéral,  cVat  que  la  base  appartient  è.  la 
loi,  et  que  la  répartition  est  une  opération  d'aritli- 
méiiquu  luissée  tout  entière  à  l'administration. 
Tel  ëiait  le  mtèmu  d»  la  loi  de  1818.  Dans 
la  lui  du  11  décembre  1830,  il  n'est  nullement 

Juestion  de  la  répartition,  elle  est  laissée  au  roi  : 
où  il  me  .semble  résulter  que  l'esprit  de  la  lé- 
gislature a  été  formellement  de  laisser  la  répar- 
titiou  au  gouvernement. 

Je  suis  prêt  à  me  soumettre  à  la  majorité; 
mais  j'ai  voulu  qu'un  article  de  la  loi  que  nous 
allons  voler  pût  être  clair  cl  compris  de  tous  les 
hommes  qui  le  liront. 

M.  le  FomtelHolé.  Nousnousoccupons  d'une 
chose  vaine.  Une  fois  le  principe  absolu  posé, 
les  Chambres,  évidemment,  ne  pourront  pas 
discuter  la  répartition.  La  discussion  ne  pourrait, 
dans  tous  les  cas,  porter  que  auf  l'appréciation 
de  l'évaluation  de  la  population. 

M.  le  eomie  Portails.  Il  rêsnlle  de  cette  dis- 
cussion que  le  mode  doit  être  déterminé  par  la 
loi,  maiB  que  l'application  est  une  opérulîon 
arithmétique,  et  qu'après  cela  on  communiquera 
aux  Chambres  le  tableau  de  ce  que  l'administra- 
tion aura  fait.  Cela  est  indépendant  du  vote  de 
la  loi. 

M.  le  eoiate  ^'AmbrnKeac.  Sî  vous  voules 
jeter  lesyaux  sur  l'appendice  joint  à  la  demande 
des  80,000  hommes,  vous  y  verrez  le  tableau  du 
nombre  d'hommes  par  département;  il  a  été 
vérifié  d'après  les  soins  du  mini-itère  de  la  guerre  : 
il  a  mauiiué  aux  Chambres  un  second  rensi'igne- 
œent,  c'est  le  produit  des  contingents  de  l'année 
précédente.  Depuis  t8t4,  cela  a  été  fait  tous  les 
ans. 

Il  ne  faut  pas  le  mettre  à  l'article  35,  qui  ter- 
mine le  litre  de  l'enrAlement  volontaire,  tandis 
au'il  s'agît  ici  de  rap;iel.  Le  premier  paragraphe 
e  l'arlick  en  discussion  n'a  d'autre  importance 
que  de  aerrir  de  renseignemeuts. 

M.  le  Pvéalleat  U  Cliaiiiiin  a»  permettra 


d'exposer  la  véritable  explication  de  la  question. 
11  serait  assez  difficile  de  savoir  quel  est  celui  des 
amendements  que  j'ai  sous  les  yeux,  qni  devrait 
être  proposé  le  i>remier.  La  discussion  s'est  fort 
agrandie  aujourd'hui  :  on  a  fortnellement  at- 
tjqué  et  le  mode  général  et  la  question  de  savoir 
si  rapplii:atiDn  de  ce  mode  par  département  de- 
vait éiru  laissée  aux  Chambres,  &  la  loi  ou  au 
gouvernement  ;  enfin  la  question  de  la  commu- 
nication du  tableau  de  répartition.  Les  mis  ont 
cru  qu'il  s'agissait  de  la  présentation  préalable, 
et  les  autres  du  tableau  de  la  réparlilion  de 
l'année  précédente.  Je  crains  que  la  Chambre, 
n'ayant  pas  reçu  les  amendements  qui  ont  été 
faits,  ne  tommette  quelque  erreur  dans  son  vote. 
Je  vous  propose  de  renvoyer  cet  article  à  demain. 
Les  amendements  auront  éié  imprimés.  La  com- 
mission se  sera  reunie  pour  les  examiner.  Vous 
serez  ainsi  à  même  de  voter. 

(La  Chambre  renvoie  t'arlicle  à  la  commission 
et  la  discussion  t  demain.) 

•  Art.  11.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la 
liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  de  l'article  39  ci- 
après. 

■  Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués 
de  droit  :  ces  numéros  seront  ea  conséquence 
extraits  de  l'urne  avant  l'onération  du  tirage,  i 

La  commission  propose  d  amender  ainsi  cet  ar- 
ticle : 

•  Le  sous-préfet  inscrira  en  télé  de  la  liste  do 
tinge,  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se  trouve- 
ront dans  les  ciis  prévus  par  le  second  paragraphe 
de  l'articlo  39  ci  après. 

t  Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués 
de  droit  :  ces  numéros  seront  en  conséquence 
extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du  tirage.  ■ 
{Adopté.) 

M.  le  martiiils  de  Morlemart.  Cet  amen- 
dément  ne  peut  être  voté  que  lorsqu'on  discutera 
l'article  39. 

M.  le  comte  de  La  Villegonller,  rapporlevr. 
C'est  inutile.  (L'article  11  de  la  commission  est 
adopté.) 

<i  Art.  12.  Avant  de  commencer  l'opération  du 
tirage,  le  sous-préfet  comptera  pubiiauement  les 
numéros  déposés  dans  l'urne,  et,  après  B'étre  ao- 
Buré  que  ce  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes 
gens  appelés  à  y  concourir,  il  en  fera  la  décla- 
ration à  haute  voix. 

«  Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens  ap- 
pelés dans  l'ordre  du  tableau,  prendra  dans 
l'urne  un  numéro  qui  sera  immédiatement  pro- 
clamé et  Inscrit.  Les  parents  des  absents,  ou,  k 
leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune  tireront 
à  leur  place. 

'  L'opération  du  tirage  achevée  sera  définitive: 
elle  ne  pourra,  sans  aucun  prétexte,  être  recom- 
mencée, et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il  aura 
tiré. 

>  La  liste,  par  ordre  des  numéros,  sera  dressée 
au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  men- 
tion des  cas  et  des  motils  d'exemption  ou  de  dé- 
duction, que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents, 
ou  les  maires  des  communes,  se  proposeront  de 
faire  valoir  devant  le  conseil  de  revision,  dont 
il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera 
ses  observations. 

■  La  liste  liu  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée 
et  signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de 
recensement,  et  annexée,  avec  ledit  tableau,  au 
procès-verbal  des  opérations.  Bile  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 
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La  commission  propose  l'umeixlpment  Huivant  : 

(Les  di;ux  premiiTS  paragraphes  comme  au 
projet.) 

«  L'upérotiOD  du  tirage acherëe  sera  déflnilivo; 
elle  m-  pourra,  sous  aucun  prétesK  éire  recom- 
mencée, et  chiiciin  gardera  le  numéro  qu'il  aura 
tiré.  Toutefuis,  ai  aiirès  iVpuisemenl  du  nombre 
de  billets  déposés  lians  t'urne,  il  restait  encore 
des  jeunes  genK  inscrits  tuv  li's  liâtes,  qui  n'eus- 
sent pas  participé  au  tirage,  ils  siTaieot  immé- 
diatement appelés  k  un  tirage  complémeniaire 
sur  un  uoiDore  de  numéro»  égal  à  celui  primiti- 
vement mis  d^in^  l'urne.  Le  numéro  qui  échoirait 
à  chacun  d'eux  concourrai!  avec  le  numéro  seu- 
lement semblable  du  premier  tirage.  » 

(Les  premiiT  et  second  paragraphes  de  la  com- 
mi.-Bion  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Préside  ni.  M.  le  marquis  de  Laplace  a 
la  parole  sur  le  truisiéme  paragraphe. 

U.  le  marqnU  de  Laplsee.  Mepsieurs,  l'a- 
mendement qui  vous  l'Bt  proposé  par  votre  COin- 
misBioi),  a  pour  tmt  de  remédier  à  un  abus  qui 
s'est  présenttî  bien  rarement,  celui  qui  résulte 
de  l'omission  d'un  certain  nombre  de  numéros 
dans  l'urne  du  tirage,  et  par  Itquel  des  jeunes 
gens  inacrila  sur  Tes  labieaux  de  recensement 
n'auraient  pu  participer  à  ce  même  tirage. 

Je  crois  quf,  depuis  l'exécution  de  la  loi  du  10 
mars  1818,  l'on  ne  cite  guère  qu'un  seul  exem- 
ple remarquable  d'une  pareille  erreur,  celui  uû 
dix  jeunes  gens,  provenant  d'an  même  canton, 
auraient  été  aiosi  exclus  du  tirage. 

Je  ferai  remarquer  à  ia  Gtiambre  que  le  projet 
de  loi  contient  déjà  des  disposiiions  contre  le 
retour  d'un  semblable  abus  ;  car  le  preir.ier  pa- 
ragraphe de  ce  même  arlirle  lï,  que  la  Chambre 
Tient  de  voler,  dit  expressément  :  et  je  demande 
la  permission  de  le  relire.  (Voyez  ci-dessus, 
p.  Ml.) 

Voilà,  il  me  semble,  une  pré^-aution  bien  positive 

Fiour  prévenir  toute  erreur,  et  pnur  qu'elle  eût 
ieu,  ne  faudrait-il  pas  une  négligence  incroya- 
ble ou  une  espèce  de  mauvais  vouloir?  De  plus, 
dans  le  nouveau  projet  vous  verrez  que  despë- 
naliiés  sont  portées  contre  les  fonctionnaires 
publics,  qui  se  rendraient  coupables  de  manœu- 
vres Irauduleuses  dans  les  opérations;  du  rotiru- 
temeiit.  Je  regarde  donc  l'amendement  comme 
inutile. 

J'ajouterai  qu'il  ne  remplit  pas  complètement 
Bonobjct,  en  ce  qu'il  ne  réparerait  qu  tmparrui- 
tement  l'espr:t*e  d'injustice  qui  r^'S-'ortimit  de 
cette  omission  de  numéros  pour  les  Jeunes  gens 

3m  o'it  lirûi  car  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  tiré  avec 
es  chances  moins  f  ivorablo-,  puisqu'elles  por- 
taient sur  un  moinilrc  nombre  de  numéros,  qui 
résulteraient  d'un  secoml  ti'age,  tel  que  le  veut 
l'amendement,  ne  replaceraient  pas  les  jeunes 
gens  qui  ont  primitivement  tire,  tout  ii  fait 
dans  les  mêmes  prubabililéK  qu'ils  auraient 
eues,  s'il  n'avait  pas  été  commis  d'erreur. 

L'amiinilement  me  semble,  en  outre,  avoir  le 
défaut  de  présenter  une  opération  compliquée, 
qui  ne  serait  pas  bien  comprise  dans  toutes  les 
localités,  <lont  le  but  même  ne  serait  peut-être 
pas  généralement  senti. 

Messieurs,  il  importe  que  l'opération  ilu  tirage 
BOit  simple  et  claire  pour  tous  les  esprits  ;  ainsi 
le  tirage  s'est  fait  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  10  mars,  sans  qu'il  se  soit  élevé  de  récla- 
mations bien  sérieuses  ;  le  troisième  paragraphe 
que  l'on  vent  amender,  consacrait  ne  Doaveaa 
ce  principe  ômiaeiiuoent  bon,  que  U  mimétv  tiré 


demeure  invariablement  affecté  à  celui  à  quiileit 
évku,  et  que  l'opération  du  tirage  ne  peat,  août 
aucun  prétexte,  être  recommencée  et  altérée. 

Je  crois  qu'il  convi-nt  de  ne  pas  déroger  ft  ua 
usage  déjà  ancien,  qui  contient  un  prini^ipe 
bien  comiiris  de  toute  la  population,  et  qui  a 
aussi  pour  lui  son  caractëre  de  justii:e  ;  enfin, 
Mesaieurd,  je  ne  saurais  mieux  rendre  ici  toute 
ma  peneOe  qu'en  diaint  que  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  il  me  semlile  que  lemi^ax  terait  l'ennemi 

J'ai  iionc  l'honneur  de  demander  le  rejet  de 
ramciidemcnt  et  le  maintien  pur  et  simple  du 
troisiéine  paragraphe  du  projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  Tonrnoa.  Je  voulaÎB  parler 
dans  le  même  sens  ;  je  renonce  à  la  parole,  à 
moins  que  M.  le  rapporteur  ne  justilie  le  travail 
de  la  commission. 

M.  le  eomlc  de  La  Vilic^nïler,  rapporteur^ 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  recommencer  l'op'ration 
du  tiragi',  qui  doit  être  regardée  comme  déttni- 
tive;  mais  lorsqu'une  omission  a  eu  lieu,  pour- 
quoi laisser  subir  à  la  population  d'un  canton  un 
véritable  tirage  qu'elle  ne  devrait  pas  supporter? 

On  vous  a  dit  que  le  premier  paragraphe  vous 
garantissait  que  cet  abus  ne  se  renouvellerait 
pas  ;  je  ne  saur.iis  y  voir  cette  garantie.  Mulgré 
les  plus  grands  soins  apportés  au  calcul,  il  a  sou- 
vent eu  lieu.  On  voua  a  cité  une  erreur  de 
dix  jeunes  gens  restés  après  que  toua  les  nu~ 
mérus  ont  été  éimisés.  Jufii'z  quelle  a  été  la  per- 
turb;)tioii  que  cette  erreur  a  dû  causer  dans  le 
re^te  du  tirage  du  canton.  Que  Cerez-vous  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  tiréî  Les  remettrez- 
V0U3  à  l'année  suivante?  Mais  de  quel  droit 
une  erreur  de  votre  part  peulnelle  leur  faire  per- 
dre un  an  ?  Le  mode  que  nous  avons  adopte  ne 
préjuilicie  à  personne,  ni  aux  autres  jeunes  gens, 
ni  aux  retardataires. 

M.  le  comte  de  Toarnoa.  Il  faut  prendre 
garde  d'altérer  dans  l'esprit  des  populations 
la  ciinfiance  qu'elle  accorde  à  l'immobilité  du 
tirago.  C'est  à  cette  fixité  que  la  loi  de  1818  a  dû 
la  popularilë  qu'elle  a  aiquise  en  France.  On 
pourrait  fort  bien  remédier  aux  divers  inconvé- 
nients qu'où  a  signilés  en  renvoyant  le  jeane 
homme  dont  le  num  aurait  été  omis,  au  tirage  de 
l'année  suivante. 

M.  le  duc  de  l'raHliii.  MesMeurs,  j'ai  une  ex- 
périence de  vingt  ans  dans  mon  canton.  Je  n'ai 
jamais  vu  lecas  iirévu  par  la  commission.  Cepen- 
dant cette  erreur  a  eu  Heu,  et  il  ne  peut  y  ctre 
remédie  par  le  premier  paragraphe. 

Les  maires  envoient  au  sous-préfet  la  liste  de 
tous  les  jeunes  gens  de  vingt  ans.  Le  sous-préfet 
fait  du  toutes  lis  listes  U'ie  liste  générale  ;  il  met 
dans  l'unit!  autant  de  billets  que  ces  listes  pré- 
sentent de  noms.  Il  pourrait  se  commettre  une 
erreur  si  les  listes  des  maires  n'élaien t pas  exacU-s. 
J'appuie  l'iiniuiidomentde  la  commissi  jn. 

M.  le  eomie  de  CeHHae.  La  loi  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  garantir  les  jeunes 
gens  de  toutes  l.'S  fraudes  de  ce  genre.  Le  pre- 
mier paragraphe  empêchera  les  erreurs  de  se 
glisser.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  de  Tour- 
non,  qui  renvoie  à  l'année  prochaine  un  indtvida 
oniis  sur  la  hsle.  Les  jiuties  gens  qui  tirent  ^ont 
intéressés  à  ce  que  les  jetine^  gens  qui  mettront 
la  main  dans  l'urne  soient  nombreux.  Tant  pis  ponr 
eux  s'ils  laissent  omettre  quelques-uns  de  leurs 
camarades.  Je  repousse  l'amenaerneot  de  la  com- 
misuon.  {Awm  wAxlma  voix/) 
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(L*amenderoeQt  de  la  commission  D*est  pas 
adopté.  Le  reste  de  Tarticleest  adopté.) 

«  Ait.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans 
l'ordre  des  numéros  fubséquenis,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  l'un  des 
cas  suivants,  savoir  : 

a  1*"  L'aine  d^orpholins  de  père  et  de  mère; 

«  2"*  Le  fils  unique  ou  l'atné  des  fils,  et,  à  dé- 
faut de  fils  ou  de  cendre,  le  petit-fils  unique  ou 
rainé  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement 
veuve,  (l'un  père  aveu^de  ou  d*un  vieillard  entré 
dans  sa  soixunte-dixième  année, lorsqu'il  pourra 
justifi.  r  qu*il  pourvoit  par  son  travail  à  lasubsis- 
tance  de  sa  lamillc,  et  qu'il  lui  est  absolument 
nécessaire. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
des<ius  notés  1<»  el  2%  le  frère  putné  jouira  de 
IVxemption,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent; 

"  3*^  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire 

Ï)artie  du  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par 
e  sort,  si  le  plus  jeune  e^t  reconnu  propre  au 
service  ; 

«  4*"  Les  ecclésiastiques  engagés  dacs  les  or- 
dres majeurs. 

«  Les  élèves  des  grands  séminaires  autorisés 
à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  seront 
ajournés  au  tirage  qui  suivra  leur  vingt-troisième 
année  accomplie. 

«  Les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs 
études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  au- 
tres cuites  salariés  par  TËtat,  seront  ajournés 
au  tirage  qui  suivra  l'année  dans  laquelle  ils 
pourront  recevoir  la  consécration; 

«  5*'  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grauds  prix  de  Tlnâtitut  ou  de  TUniversité; 

«  6""  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre 
56  centimètres; 

c  7<*  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impro- 
pres au  service; 

«  8°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux 
à  tout  autre  titre  que  pour  remplacement,  ou 
sera  mort  en  activité  do  service,  ou  aura  été  ré- 
formé, ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commande,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

«  Cette  dernière  exemption  sera  applitiuée 
dans  la  môme  famille  autant  de  fois  que  les 
mûmes  droits  s*y  reproduiront. 

<'  Seront  comptés  néanmoins  en  déduction  des- 
dites exemptions,  les  exemptions  déjà  accordées 
aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent  article, 
à  toute  autre  titre  que  pour  infirmités. 

<«  Le  jeu  ne  homme  omis  qui  ne  ^e  sera  pas  pré- 
senté par  lui  ou  ses  ayants-cause  pour  concourir 
au  tirage  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenait, 
ne  pourra  pas  réclamer  le  bénéfice  des  exemp- 
tions indiquées  par  les  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5 
et  8  du  présent  article,  si  les  cau.^es  de  ces 
exemptions  ne  sont  survenues  que  postérieure- 
ment à  la  clôture  des  listes  du  contingent  de  la 
classe.  • 

La  commission  propose  d'amender  Tarticle 
comme  suit  : 

«  Seront  comptés  et  remplacés,  dans  Tordre  des 
numéros  subbéquenis,  les  jeunes  ^ens  que  leur 
numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contin- 
gent, et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  sui- 
vants, savoir  : 

«  1*  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  de  i»  56  ; 

«  ^  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impro- 
pres au  sernce; 


«  S*"  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

«  4"^  Le  fils  unique  ou  Fainé  des  fils,  ou,  à  dé- 
faut de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  on 
rainé  des  petits-fîis  d'une  femme  actuellement 
veuve  ou  d'un  père  aveugle,  ou  entré  dans  sa 
70*  arjoée. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
dessus  notés  ^'^  et  4"",  le  frère  puine  jouira  de 
l'exemption  si  le  frère  atné  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent; 

«  5''  Le  plus  dgé  de  deux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  môme  tirage,  et  désignés  tous  deux 
par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre 
au  service; 

«  6°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux 
à  tout  autre  titre  que  pour  remplacement  ; 

«  l*"  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité 
de  service,  ou  aura  été  réformé,  ou  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
comuianaé,  ou  infirmités  contractées  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

«  L'exemption  accordée  conformément  aux 
n°'  6  et?  ci-dt'ssus,  sera  appliquée  dans  la  même 
famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y 
reproduiront. 

«  Seront  comptées  néanmoins,  en  déduction  des- 
diies  exemfitions,  les  exemptions  déjà  accordées 
aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent  article,  à 
tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

»  Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  pré- 
senté par  lui  ou  ses  ayants-cause,  pour  concourir 
au  tirage  de  la  classe  à  lac|uelle  il  appartenait,  ne 
pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  in- 
diquées par  les  n*""  3,  4,  5,  6  et  7  du  présent  ar- 
ticle, si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  sont 
survenues  que  [)Ostérleurement  à  la  cUUnre  des 
listes  du  contingent  de  la  classe. 

(Le  paragraphe  l""'  et  les  paragraphes  1^  et  2% 
sont  adoptés.) 

M.  le  comté  Dejean  a  la  parole  sur  le  para- 
graphe 3**. 

M.  le  romte  Dejoan.  Tai  déjà  eu  l'honneur, 
dans  une  précédente  session,  de  demander  la 
suppression  de  ce  paragraphe;  et  j'avoue  que 
mon  amendement  n'eut  pas  beaucoup  de  succès. 
Di'puis  celte  époque,  j'ai  eu  des  rensiignements 
très  détaillés  de  différents  préfets.  Ils  m'ont  tous 
dit  que  les  exemptions  qui  avaient  lieu  par  suite 
de  cet  article  avaient  beaucoup  d'inconvénients, 
que  presque  toujours  les  personnes  exemptées 
par  ce  paragraphe  se  présentaient  comme'  rem- 
plaçants. Il  y  a  deux  cas  :  ou  les  aînés  d'orphe- 
lins appartiennent  à  une  famille  riche,  et  alors 
ils  no  doivent  pas  être  exemptés,  parce  que  les 
frères  eux-mêmes  peuvent  pourvoir  à  leur  édu- 
cation ;  ou  ils  appartiennent  aune  classe  pauvre 
3ui  ne  s'occupe  pas  de  leurs  frères,  qui  lesaban- 
onnc  aux  parents  éloiznés  (Murmures);  presque 
toujours  ce  sont  ceox-là  qui  se  présentent  pour 
être  remplaçants. 

M.  leeomtedeTonrnon.  Je  dirai  seulement 
que  lors  des  besoins  les  plus  forts  de  la  con- 
scription, cet  article  a  été  constamment  respecté. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.  Le  para- 
graphe e.^t  adopté.) 

M.  le  Frétiideui.  M.  le  comte  de  Tournon 
propose  d'ajouter  au  mot  aveugle  du  paragraphe  4, 
ceux-ci  :  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  iit^ 
curable  qui  le  rend  impotent^  ou  qui  soit  entré 
dans  sa  soixantième  année. 

H.  le  e^mte  de  Tournon.  ]'ai  fait  distribuer 
une  série  d'amendements  ayant  pour  but  d'établir 
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une  exemption  nouvelle,  et  par  compensation  de 
diminuer  quelques-unes  de  celles  dont  les  jeunes 
gens  jouissent  de  la  loi  actuelle. 

rai  proposé  un  amendement  à  cet  article, 
parce  que  la  cécité  n'est  pas  le  seul  malheur  qui 
rende  un  homme  impuissantà  gaf^ner  sa  vie.  ren 
appelle  à  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
exercé  les  fonctions  de  préfet.  Quelles  étaient 
leurs  impressions  lorsqu'ils  étaient  obligés  de 
dire  à  un  père  apporté  sur  un  grabat,  privé  de 
ses  membres,  paralytique  :  Allez-vous-en  sans 
votre  fils  ;  la  loi  n'a  prévu  que  la  cécité.  Je  sais  que 
Ton  craint  qu*on  ne  suppose  par  ariiflce  des  bles- 
sures ou  autres  intirmites;  mais  je  répondrai  que  le 
conseil  de  revision,  dans  lequel  se  trouvent  des 
membres  de  chaque  localité,  dissipe  toute  crainte 
à  cet  égard.  D'ailleurs  les  jeunes  gens  de  la  même 
commune,  intéressés  à  faire  connaître  Tartifice, 
demanderaient  la  parole  au  conseil  pour  le  lui 
signaler. 

Une  seconde  objection  est  prise  dans  la  crainte 
que  cet  amendement  n'augmentât  considérable- 
ment le  nombre  d'exemptions,  c'est  pourquoi  je 
n'ai  pas  balancé  à  diminuer  des  exemptions 
moins  importantes.  Par  exemple,  je  n'ai  pas  cru 
que  le  frère  d'un  remplaçant  pût  être  exempté 
parce  que  son  frère  est  au  service  ;  il  en  est  de 
même  des  frères  des  élèves  sortis  des  Ecoles  po- 
lytechnique et  de  Saint-Gyr. 

Ainsi,  pour  revenir  à  mon  amendement,  j'in- 
voquerai de  nouveau  le  témoignage  du  conseil 
de  revision,  forcé  quelquefois,  pour  obéir  à  la 
loi,  de  faire  taire  les  douleurs  poignantes  qu'é- 
prouve tout  cœur  d'homme,  et  de  dire  à  un  père 
infirme  :  Retournez  chez  vous;  nous  gardons 
votre  fils,  celui  qui  contribuait  à  votre  subsis- 
tance, votre  unique  soutien. 

M.  le  comte  de  E<«  ¥ll1egoiitler,  rapport 
teur.  On  se  présente  avec  défaveur  devant  vous 
lorsqu'on  vient  combattre  des  paroles  d'huma- 
nité, et  réclamer  pour  la  population  générale  le 
maintien  de  la  loi,  trôs  pénible  à  appliquer  ri- 
goureusement dans  certaines  circonstances.  Mais 
ne  perdons  pas  de  vue  qu'à  une  exemption  ré- 
pond le  numéro  d'un  jeune  homme  qui  le  rem- 
place, et  qui  sans  cette  circonstance  eût  été 
exempté. 

Nous  avons  borné  la  restriction  à  la  cécité, 
comme  dans  la  loi  de  1818,  parce  que  cette  inlir- 
mitéesthors  de  douteetdecontestation.  On  a  com- 
paré cette  position  du  père  de  famille  avec  celle  du 
frère  auquel  la  Chambre  des  députés  a  accordé 
l'exemption;  on  a  confondu  ici  deux  choses  dif- 
férentes, le  protecteur  et  le  protégé.  11  n'est  pas 
possible  que  le  protecteur  soit  impotent,  il  faut 
gull  ait  l'usage  de  ses  membres;  la  Chambre 
jugera  si  elle  veut  regarder  comme  pareils  ces 
deux  cas.  M.  le  comte  de  Tournon  a  établi  eu 
compensation  de  ce  qu'il  supprimait,  que  les 
frères  d'enrôlés  volontaires  ne  jouiraient  pas  de 
l'exemption  que  la  loi  leur  accorde. 

H.  le  comte  ée  Toarnon.  Je  n'ai  parlé  que 
des  officiers. 

M.  le  comte  de  lia  ¥lllegontler,  rappor- 
teur.  La  loi  du  recrutement  est  égale  pour  tous. 
On  est  Français  au  même  titre,  on  est  soldat 
au  même  titre.  Je  ne  comprends  pas  l'exemption 

aue  l'on  ferait  pour  ce  cas  seulement.  Ou  disait  : 
[aïs  le  jeune  homme  est  indispensable  au  besoin 
de  sa  famille;  mais  où  est  le  certificat  Y  Dans 
quels  cas?  Je  conçois  les  f&cheux  inconvénients 
qu'il  peut  en  résulter,  nrais  c  est  on  sacrifice  que 
Ton  dott  foire  à  réédité  de  tous  devant  li  loi. 


M.  le  générol  Mlot,  commissaire  du  roi.  ra- 
jouterai (lue  ce  paragraphe  a  été  motivé,  que  des 
réclamations  nombreuses,  élevées  par  les  con- 
seils généraux  des  départements,  ont  parti- 
culièrement appelé  l'attention  du  gouvernement 
sur  l'inconvénient  d'appliquer  la  loi  du  lO  mars, 
relativement  à  l'exception  qui  concernait  les  fils 
atnés  des  vieillar>ls  septuagénaires;  ils  ont  voulu 

?[ue  le  fils  puîné  pûi  jouir  de  l'exception.  11  ne 
aut  pas  perdre  de  vue  qu'en  admettant   les 
exemptions  proposées  par  M.  le  comte  de  Tour- 
non,  nous  augmentons  considérablement  les  cas 
d'exceptions  pour  les  fils  de  vieillards,  qui  déii 
ont  été,  terme  moyen,  de  1824  à  1831,  de  1,139 
sur  un  contingent  de  60,000  hommes.  Pour  la 
classe  de  1830  ces  cas  se  sont  élevés  jusqu'à  1,260  ; 
en  ajoutant  les  nouvelles  exceptions  proposées 
)ar  M.  de  Tournon,  il  est  impossible  de  calculer 
e  nombre  auquel  elles  8*élèveraient;  car  depuis 
'âge  de  40  ans  on  peut  être  infirme  et  avoir  des 
enfants  de  20  ans.  Par  ces  considérations,  je 
m'oppose  à  Tadmission  de  l'amendement. 

M.  le  eomte  de  Tonrnon.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  répondre  quelques 
mots  à  M.  le  commissaire  du  roi. 

Je  le  remercie  d'abord  d'avoir  fait  connaître  le 
nombre  moyen  des  invldus  exemptés  comme  fils 
uniques  de  pores  aveugles  ou  sexagénaires;  mais 
il  ne  nous  a  pas  dit  combien,  sur  ce  nombre,  ap- 
partenaient a  de.s  pères  privés  de  la  vue,  com- 
bien à  des  vieillards.  Pour  suppléer  à  son  silence, 
je  recherche  dans  mes  souvenirs  des  nombreuses 
opérations  de  recrutement  auxquelles  j'ai  présidé 
dans  ma  longue  carrière  de  préfet,  et  je  trouve 

Sue  la  presque  totalité  des  exemptions  est  accor- 
ée  à  des  fils  de  sexagénaires,  et  un  très  petit 
nombre  par  suite  de  cécité  des  pères.  11  en  sera 
de  même  pour  les  exemptions  qu'amènerait  mon 
amendement,  elles  seraient  peu  nombreuses  ;  quel- 
ques centaines  de  malheureux  amputés,  mutilés, 
paralytiques  recevraient  seuls  le  bienfait  que  je 
sollicite  pour  eux,  et  par  conséquent  aucune  alté- 
ration sensible  ne  serait  apportée  au  nombre  ac- 
tuel des  exemptés.  Sans  compromettre  aucun  in- 
térêt, vous  apporteriez  donc.  Messieurs,  on  soula- 
gement immense  à  ceux  qui  gémissent  sous  le 
poids  de  si  terribles  maux. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  si, 
dans  le  second  alinéa  du  paragraphe,  le  gouver- 
nement a  introduit  une  clause  nouvelle  qui  trans- 
porte l'exemption  de  l'alné  au  puîné,  lorsque  le 
premier  est  impotent,  c'est  parce  que  cette  fa- 
veur a  été  réclamée  par  des  conseils  généraux  et 
par  des  préfets.  Bh  bien  !  qu'il  recherche  aussi 
dans  la  corre.^pondance  des  préfets,  dans  les  votes 
des  conseils  généraux,  et  il  verra  que  plusieurs 
fois  on  a  réclamé  l'exemption  en  faveur  des  fils 
de  paralytiques  et  d'estropiés.  Moi-même  je  me 
souviens  que,  préfet  de  la  Gironde,  je  fis  une  ré- 
clamation formelle  au  nom  d'un  conseil  de  revi- 
sion que  j'avais  l'honneur  de  présider,  et  que  je 
l'écrivis  en  présence  d'un  malheureux  père  que 
son  fils  avait  porté  devant  nous  sur  un  brancard, 
et  que  cependant  nous  eûmes  la  douleur  de  voir 
priver  de  cet  unique  soutien. 

Ainsi,  si  des  réclamations  ont  suffi  à  détermi- 
ner le  ministre  dans  un  cas,  comment  n'auraient- 
elles  pas,  dans  un  autre  parfaitement  identique, 
le  même  pouvoir? 

Messieurs,  il  importe  au  salut  de  l'Etat  qu'une 
loi  qui  demande  à  la  nation  le  plus  grand  des 
sacrifices,  qui  lève  sur  elle  le  tribut  de  son  sang, 
soit  empreinte  de  josOoe  et  dliaiiiiiiité  ;  car  c'est 
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le  moyen  unique  de  la  faire  accepter  avec  rési- 
gnation, de  la  faire  exécuter  sans  difficulté.  Lors- 
qu'une telle  ici  est  soumise  de  nouveau  à  l'exa- 
men, il  importe  aus.^i  que  ses  clauses  reçoivent 
toutes  les  améliorations  que  le  temps  et  rexpé« 
rience  ont  indiquée.^).  Or,  il  n'en  est  aucune  qui 
soit  plus  hautement  réclamée  que  celle  que  je 
propose  ;  il  est  digne  de  cette  noble  Chambre  d^en 
prendre  l'initiative.  La  nation  voyant  avec  quel 
soin  attentif  vous  veillez  à  ses  intérêts,  s'atta- 
chera d'autant  plus  fortement  à  une  législation 
dont  elle  comprend  toute  rimportanc<s  et  vous 
aurez  ainsi  contribué  à  rendre  plus  facile  la  for- 
mation d'une  armée,  salut  et  gloire  de  i'Btat. 

Ainsi,  en  considérant  la  question  sous  le  point 
de  vue  politi(iue,  tout  vous  commande  de  popu- 
lariser la  loi  de  recrutement  en  y  introduisant 
une  amélioration  fréquemment  reclamée  et  que 
conseille  l'intérêt  de  1  humanité. 

Grâce  à  vous,  les  conseils  de  revision  n'auront 
plus  à  gémir  sur  leur  impuissance  à  rendre  à  un 
père  cloué  sur  un  grabat  par  des  maux  incura- 
bles, un  fils  sans  lequel  la  vie  n'est  qu'un  lourd 
fardeau  ;  et  la  population  entière  applaudira 
comme  à  un  bienfait  commun  à  tous,  à  cet  acte 
de  justice  destiné  à  un  petit  nombre. 

m,  le  commissaire  du  roi  a  critiqué  la  rédac- 
tion de  mon  amendement  ;  mais  il  ne  s'est  gas 
aperçu  que  sa  critique  remonte  plus  haut,  puis- 

a  ne,  comme  je  Tai  déjà  dit  tout  a  l'heure,  ma  ré- 
action n'est  autre  que  celle  du  gouvernement, 
appliquée  aux  fils  atnés  de  sexagénaires.  Or,  si 
elle  est  bonne  dans  le  second  alinéa  du  para- 
graphe,  comment  serait-elle  mauvaise  dans  le 
premier  ?  Si  elle  est  susceptible  d'être  appliquée 
au  frère  atné,  comment  ne  serait-elle  pas  appli- 
cable au  père  ? 

Au  reste,  je  ne  tiens  pas  à  cette  rédaction,  et 
j'adopterai  toute  expression  plus  exacte  de  ma 
pensée,  la  conservation  auprès  d'un  père  d'un 
fils  sans  le  secours  de  qui  il  ne  peut  vivre  :  j'a- 
dopterai tout  ce  qui  nous  empêchera  d'être  in- 
conséquents, en  refusant  au  fils  du  paralytique 
rexemption  que  nous  accordons  au  fils  de  l'a- 
veugle, comme  si  la  privation  du  mouvement 
n'aurait  pas,  autant  que  la  cécité,  l'impuissance 
de  fournir  à  ses  besoins. 

Je  passe  maintenant  à  ce  qu'a  dit  de  mes  au- 
tres amendements  M.  le  commissaire  du  roi. 
D*ubord,  je  déclare  que  je  ne  les  présente  que 
comme  offrant  une  compensation  à  l'accroisse- 
ment du  nombre  d'exemptions  que  pourra  pro- 
duire mon  premier  amendement,  et  si,  comme  je 
le  crois,  on  reconnaît  qu'il  n'influe  pas  sensible- 
ment sur  ce  nombre,  je  me  h&terai  de  les  aban- 
donner. Au  reste,  dès  ce  moment,  je  me  borne  à 
demander  que  si  l'on  veut  une  compensation  à  la 
faveur  qu'on  accorderait  aux  pères  impotents,  on 
déclare  que  les  frères  d'officiers,  ayant  choisi  li- 
brement la  carrière  militaire,  ne  jouissent  plus 
de  l'exemption.  Certes,  il  est  aisé  de  sentir  que 
des  jeunes  gens  qui,  après  avoir  suivi  les  écoles 
polytechnique  ou  militaire,  obtiennent  un  grade, 
reçoivent  une  faveur  très  recherchée,  puisqu'elle 
leur  ouvre  l'entrée  de  la  carrière  la  plus  hono- 
rable et  la  plus  honorée.  Dès  lors,  on  ne  peut  con- 
cevoir qu'une  seconde  faveur  s'étende  sur  leur 
famille. 

Messieurs,  j'ai  plaidé  devant  vous  la  cause  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  et  je  me  fl:itte  que  si 
je  ne  l'ai  pas  développée  avec  talent,  je  l'ai  fait 
du  moins  avec  franchise  et  sincérité.  Je  m'esti- 
merai heureux  si,  portant  la  conviction  dans  vos 
esprits.  Je  puis  contribuer  à  alléger  les  miux 


de  quelques  malheureux,  et  à  tarir  la  source  de 
quelques   larmes. 

M.  Genty  de  Bussjr,  commUsaire  du  roi.  Ce 

âu'on  vous  propose  serait  un  moyen  très  fâcheux 
'anéantir  les  engagements  volontaires. 

M.  le  eomte  d'Ambrageaee.  La  Chambre 
ne  peut  adopter  un  amendement  dont  elle  ne 

S  eut  calculer  les  résultats.  Lors  de  la  discussion 
e  la  loi  en  1818,  on  fit  valoir  les  mêmes  consi- 
dérations, on  proposa  le  même  amendement.  Mais 
quand  on  fît  ressortir  l'énormité  du  nombre  d'ex- 
ceptions que  cela  amènerait,  la  Chambre  en  fut 
efirayée. 

Dans  quelques  cas  particuliers,  s'il  y  a  injus- 
tice, on  peut  réparer  l'erreur,  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pourra  affirmer  qu'il  a  djnné  un 
grand  nombre  de  congés  à  des  jeunes  gens  qui 
se  trouvaient  dans  ce  cas.  Mais  je  dois  relever 
ici  une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  M.  de 
Tournon  :  il  oublie  que  les  élèves  de  Saint-Gyr 
sortent  à  19  ou  20  ans  de  l'école.  Ils  sont  soumis 
au  recrutement,  et  comme  ils  ne  sont  pas  rem- 
placés, s'ils  font  partie  du  contingent,  ils  se  trou- 
vent dans  l'obligation  de  servir  l'Etat  pendant 
8  ans,  s'ils  donnent  leur  démission  ou  sortent 
du  service  pour  tout  autre  cause. 

M.  de  Tournon,  il  est  vrai,  a  fait  une  excep- 
tion, si  les  frères  sont  of/iciers.  Cela  consacrerait 
une  inégalité,  et  je  pense  que  M.  de  Tournon  ne 
persistera  pas  dans  ce  sous-amendement.  Depuis 
14  ans,  cette  disposition  est  exécutée  sans  don- 
ner lieu  à  aucune  réclamation.  C'est  déjà  un 
préjugé  qui  lui  est  favorable.  Il  ne  faut  pas  multi- 
plier les  exceptions,  surtout  lorsque  nous  consi- 
dérons que  déjà  la  taille  enlève  un  assez  grand 
nombre  d'hommes  au  contingent.  Dans  ce  mo- 
ment, le  gouvernement,  demande,  en  pied  de 
paix,  80,000  hommes  ;  en  temps  de  guerre ,  ce 
nombre  pourrait  s'élever  beaucoup  plus  haut  :  il 
faut  se  garder,  par  des  exceptions  trop  multi- 
pliées, de  diminuer  le  nombre  d'hommes  valides. 
{Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  due  de  Praslln.  Je  proposerai  d'ajou- 
ter par  amendement,  après  ces  mots  :  père  aveu- 
gle, ceux-ci  :  culs-de-jatte  ou  paralytiques, 

(L'amendement  de  M.  le  duc  de  Praslin  n'est 
pas  appuyé.) 

M.  le  comte  Cholet.  H  est  très  difficile  de 

3)écifier  les  infirmités.  Je  proposerais  donc  de 
ire,  après  le  mot  infirmité  :  «  et  constatée  par 
le  maire  de  la  commune  et  par  un  certificat  si- 
gné do  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  la 
commune,  et  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'ap- 
pel. » 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'amendement  de  M.  le  comte  de 
(Tournon. 

M.  le  eomte  de  Tonriioii.  Je  retire  les 
autres. 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  eomte  d'Ambraceae.  Je  demande  la 
parole  uniquement  pour  faire  remarquer  à  la 
Chambre  la  différence  qui  existe  entre  l'amen- 
dement de  la  commission  et  le  projet  du  gou- 
vernement, afio  qu'elle  puisse  voter  en  connais- 
sance de  cause.  La  Chambre  des  députés  a  voulu 
appliquer  cette  exemption  au  Ris  atné  d'une 
veuve  qui  serait  nécessaire  à  ia  subsistance  de 
sa  mdre.  Gomme  noos  avons  senti  l'impcasibi- 
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llté  de  conslater  cftie  nécessité,  votre  commis-  ' 
bIod  b  rejeté  celle  partie  du  projet. 

M.  le  comte  Dcjean.  Je  ne  conçois  pas,  je 
l'avoue,  coiiiFDi'nt  la  Cliambre  pourrait  rejeter 
l'artidu  adopté  par  la  Gliamtjre  des  députes,  et 
je  ne  pariaee  na*  l'avis  ilc  M.  le  comte  d'Ambru- 
geac  et  de  M.  te  rapporteur. 

II.  I«  ceinte  de  La  Vlllegonlier ,  rappor- 
teur. Il  n'esl  las  qut'Blion  de  supprimer  cette 
exemption,  nmis  seulrment  de  ne  pas  la  limiter. 

M.  le  comte  Dcjcon.  Je  demand'',  au  con- 
traire, qu'oïl  la  limite.  Il  y  a  de  cis  exceptioiis- 
1&  qui  passent  pour  ridicules  aux  yeux  de  tout 
le  monde. 

(Aprëii  deux  ('(preuves  Hurceasives,  l'ameode- 
ment  de  la  curamiFslon  est  adoplé.) 

(La  Chambre  vote  le  b'  paragraptie  de  la  com- 
mission. 

M.  le  comte  Dejean.  Je  reprends  l'amende- 
ment abaniloiiné  par  M.  le  comte  de  Tuurnon. 
en  ajoutant  apré^  ces  mots  :  celui  dont  le  frère 
Ura  $ous  les  drapeaux,  ces  mots  :  comme  sous- 
offieUr  et  toldat,  et  à  tout  autre  litre  que  pour 
remplacement.  J'avoue  que  je  n'ai  jamuis  conçu 
comment  le  lits  d'un  oftkier  général  peut  l>tre 
exempté,  iiarcequesunfrëreestsous  les  drapeaux, 
ce  qui  était  une  faveur  pour  l'un  Jeveuait  encore 
ane  faveur  pour  l'autre.  Dana  ma  famille,  par 
exemple,  j'ai  eu  un  (ils  exempté,  parce  que  j'Ptais 
Otikier  général  et  que  foa  frère  était  aflicier 
du  ^énie.  Aussi,  vous  le  voyez,  voilà  dans  ma 
famille  di-ux  exemples.  Je  demande  donc  Que 
CPB  exempliooB  soient  restreintes  aux  Bous-offi- 
ciers. 

M.  le  comte  d'Ambmfccac.  La  loi  de  1818 
était  fondée  bdt  un  principe  de  justice  éter- 
nelle, c'était  d'établir  IV'Ralite  entre  les  familles. 
Si  vous  privez  une  famille  de  tous  ses  membre.', 
comment  pourra-t-elle  subsisier?  Il  étiit  très 
naturel  qu'au  double  titre  que  présentait  le  lils 
de  noire  noble  cullëcue,  ce  jeune  homme  fût 
exempt  ;  il  faut  que  lorsqu'un  miimbre  de  la  fa- 
mille t^l  sous  les  drapeaux,  son  seuiiid  frùre, 
si  le  père  vient  à  mourir,  reste  à  la  tète  de  la 
maison  paternelle  pour  avoir  soin  des  intérêts 
commuDB. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé,  et  la  Chambre 
adopte  les  deux  derniers  paragrajibea  de  ta  com- 
mission.) 

M.  le  marqnU  de  l'anKc.  l'avais  demandé 
la  parole  sur  ce  paragraphe. 

M.  le  PréHldenl.  La  Chambre  a  voté;  vous 
pouvez  proposer  un  article  additionnel. 

M.  le  niarqultt  de  l'onze.  Je  demanderais 
Cju'un  ajout;\t  à  la  lin  de  l'article,  après  ce  mot  : 
xnftrmitéi,  <'eux-ci  :  qui  rendent  impotent. 

Dans  les  individus  réformée  pour  cause  d'iiiftr- 
milé,  il  y  en  a  dont  les  inlirmilcs,  quoique  les 
rendant  impropres  au  service,  ne  les  empêchent 
nnllemeni  d'exercer  une  profession.  D'après  les 
états  dclaitlés  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
DOUB  a  soumis,  on  voit  par  exemple  que  dans 
l'année  IS^^S,  sur  52,000  jeunes  Rens  examin6i>, 
4,N(I0  ont  été  exemptés  pour  cause  d'inlirmilés. 
Le  but  du  8°  paragraphe  est  seulement  de  laisser 
dans  chaîne  famille  un  homme  valide.  Par  exem- 
ple, m>'n  fils  est  cous  les  drapeaux,  le  second 
aura  droit  d'être  exempté  si  lui-même  est  re- 
connu avoir  une  infirmité,  it  est  exempté  pour 
cette  cause,  et  l'exemplion  qu'il  tenait  de  son 
frère  alaft  retombe  au  troisième  frère.  Si,  au  cou- 
liaire,  il  est  réformé  par  début  de  bille,  l'exemp- 


tion se  cumule  et  passera  également  au  troigième 
frère.  11  me  semble  qu'un  homme,  par  cela  qu'il 
est  trop  petit,  bëuue,  sourd,  pie  1  plat,  peut  ce- 
pendant iravailler  et  être  utile  h.  sa  famille. 
C'est  pour  ])révenir  ces  inconvéaicnts  que  je  pro- 
pose mon  amendement. 

M.  le  baron  Monnicr.  Le  projet  du  ROUVer- 
nement  conitciit  des  inlirmités  contractées  dans 
lefl  armées;  ce  que  demande  M.  de  Paage  est 
précisé  dans  la  loi. 

M.  le  eomle  de  l^a  Vlllef^onller,  rapporteur, 
La  dirticulié  de  constater  si  un  homme  est  on 
non  impotent  rendrait  Fort  (iiftîejle  l'upplication 
de  cet  amendement.  Je  le  repousse. 

M.  le  mnrqals  de  l.aplaee.  La  loi  ne  doit 
contenir  que  des  mesures  claires  et  prfciB^'S;  c'est 
pourquoi  on  a  cherché  à  exclure  toutes  Kb  dis- 
tinctions du  jrenre  de  celles  qu'on  vous  propose. 

{Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

M.  le  maréchal  Sonll,  minittre  de  la  guerre. 
Je  suis  forcé  d'à ssi.< ter  demain  à  la  Chambre  dei 
députés,  je  désirerais  que  la  Chambre  ne  s'occu- 
pât pas  de  l'article  30  eu  mon  absence. 

(11  est  cinq  heures.) 

U.  le  Hréaident.  La  Eéance  est  levée. 


CIUHBRB  DHS  DÉPUTÉS. 
PRBEIDEKCE   DE  U.  G1H0I>  (UE   L'AIN). 
Séance  dii  vendredi  27  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

A  une  heure  trois  quarts  on  demande  l'appel 
nominal. 

M.  le  Prësldent.  On  va  avertir  dans  les  bu- 
reaux les  membres  qui  s'y  trouvent. 

(A  deux  heures,  la  Chambre  c'est  pas  encore 
en  nombre.) 

Plusieuri  foix:  L'appel  nominall 

M.  le  Priiildciil.  Veuilles  pn-ndre  vos  places, 
adn  qu'on  puisse  s'assurer  du  nombre  de  mem- 
bres présents. 

J'ai,  k  plusieurs  reprises,  invité  MM.  les  mem- 
broi  de  la  Cbatiibre  à  être  pins  eKacis;  per- 
sonne ne  sent  plus  que  moi  l'inconvénient  de 
commencer  les  séances  une  heure  après  le  terme 
qui  avait  été  indiqué. 

(Quelques  minutes  s'éroulenl.  La  Chambre 
n'étant  pas  encore  en  nombre,  l'appel  nominal  est 
réclamé  avec  force.) 

M.  le  l*r«Hldcnl.  On  demande  l'appel  nomi- 
nal. Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(L'appel  nominal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Qiu;lguct  voix  :  L'insertion  au  Moniteur. 

(A  peine  l'appel  nominal  est-il  commencé  que 
la  Chambre  se  trouve  en  nombre.) 

M.  le  PrêBldent.  La  Chambre  étant  mainle- 
naoten  nombre,  l'appel  nominal  devient  inuiile. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'i  tuile  de  fa  dùctutioR 
du  budget  dei  dipente»  de  l'exercice  1833. 

Noub'  reprenons  la  délibération  sur  le  cha- 
pitre 1",  relatif  a  la  dette  publique  et  &  l'amortie- 
aemenl.  Sur  ce  chapitre  M.  R^iei^Dumu  pré> 
seuta  rameademeni  Buliaat  : 
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ff  11  ne  sera  ouvert  en  1832,  snr  les  rentes 
rachetées  par  ramortissemeiit,  de  crédit  que 
jus(iu  à  concurrence  de  14  millions,  ëd  coq- 
séquence,  le  chapitre  de  la  délie  est  réduit  de 
30  miUionit.  » 

La  Chambre  voit  aue  cet  amendement  propose 
une  réduciion  de  30  millions,  peiidant  l*année 
1832,  du  service  des  rentes  rachetées  par  la 
caisse  d'amortissement. 

Plusieurs  voix  :  On  a  rejeté  hier  une  réduction 
de  22  millions. 

M.  L<aohëse/!/«.  Je  demande  la  parole  sur  Tor- 
dre de  la  discussion. 

M.  ie  Prësident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  liaohëie/î/«.  Hier,  Messieurs,  la  Chambre, 
par  deux  votes,  après  une  longue  discus-:ion, 
un  examen  consciencieux  et  approfondi,  a  suffi- 
samment  maniteslé  son  intension  de  maintenir 
la  partie  du  budget  relative  à  Tamorti^scment 
telle  qu'elle  a  été  présentée  par  la  commission. 
A-l-elle  bien  fait,  a-t-elle  mal  fait?  c'est  ce  que  je 
ne  viens  pas  exaniner  ici;  mais  revenir  aujour- 
d*hui  sur  cette  discussion,  n'est-ce  pas  abuser 
d'un  temps  précieux,  d'un  temps  que  d'autres 
soins  réi'.lamer)t,  d*un  temps  qui  nou^  pre^^se,  si 
nous  voulons  sortir  enfin  des  embarras  du  pro- 
visoire? 

Quand  nous  sommes  bien  convaincur^,  et  nous 
devons  l'être  Je  pense;  quand  nous  sommes  bien 
convaincus  que  toute  proposition  nouvelle  sur 
l'amortissement,  dans  une  que.'^tion  qui  a  été  épui- 
sée, n'aura  d'autre  résultat*que  de  nous  faire  perdre 
une  séance  ou  deux,  les  auteurs  de  ces  proposi- 
tions ne  devraient-ils  pas  se  résigner  à  prendre 
leur  parti  et  renoncer  à  des  développements  qui, 
je  SUIS  f&ché  do  le  leur  dire,  mais  tont  porte  a  le 
croire,  ne  seraient  pas  sans  doute  écoutés,  puis- 

3ue  di^jà  hier  les  orateurs  même  qui  ont  des 
roits  acquis  sur  Taltention  de  la  Chambre  n'ont 
f^as  toujours  joui  de  la  plénitude  de  leur  privi- 
è^'e?  Ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  serait 
donc  de  voter  la  question  préalable  sur  tous  nou- 
veaux amendements  relatifs  à  l'amortissement. 
Je  demande  que  cette  question  préalable  soit 
mise  aux  voix. 

M.  Hëalier^Dumas.  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  I 

M.  ie  Président  M.  Réalier-Dumas  a  la  pa- 
role. 

M.  Rëalier-Dumas  (à  la  tribune).  Messieurs» 
l'amendement  de  M.  Bellai^uc  n'a  pas  été  déve- 
loppé hier,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  la 
Chambre  veuille  bien  me  prêter  un  instant  son 
attention;  je  lui  demande  donc  de  me  laisser 
développer  mon  amendement.  (Interruption.) 

Plusieurs  voLv  :  La  question  préalable! 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Laissez  développer 
l'amendement. 

Quelques  voir  :  La  question  a  été  jugée  hier. 

M.  ie  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements. 

Je  dois  faire  observer  qu'il  serait  contraire  aux 
usa^'es  de  la  Chambre  d'adopter  d'avance  la  ques- 
tion préalable  sur  tons  les  amendements  qui 
seront  proposés  sur  le  chapitre  en  discussion. 

Cependant,  si  on  insiste  pour  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements,  je  serai  ooligé 
de  la  mettre  aux  voix. 

Voix  namkrmues  :  Oui  I  oui  1 ...  la  question  préa- 
lable sur  cel  UModement  I 


M.  -Réalier-Damas.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 

dire. 

Nombre  de  voix:  Parlez!  parlez! 

M.  Réaller-Dumas.  Messieurs,  je  n^ai  qu*un 
mot  à  dire  ;  mais  au  moins  qnand  vous  l'aurez 
entendu,  ct*  ne  sera  pas  sans  connaissance  préa- 
lable que  vous  voterez.  Vous  n'avez  pas  voulu 
entendre  les  développements  de  Tamendement 
de  M.  Bellaigue.  Je  vous  demande  d**  me  laisser 
développer  cidui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, (yonf  non!  —  Parlez!  parlent!) 

Vous  avez  rejeté  hier  ramendement  de  notre 
honorable  collègue  M.  de  Podenas,  qui  avait  pour 
objet  d'annuler  les  rentes  rachetées  par  la  caii^se 
d'amortissement.  Votre  vote  a,  sans  doute,  é  é  dé- 
terminé par  le  désir  que  vous  aviez  de  laisser  au 
crédit  toutes  ses  garanties. 

Vous  êtes  passés  ensuite  à  l'amendement  de 
M.  Beiiaiifue.  Cet  amendemcnl  différait  essentiel- 
lement de  ce'ui  de  M.  de  Podenas.  Celui-ci  des- 
saisissait à  lout  jamais  la  caisse  d'amortissement 
du  capital  et  du  revenu  des  rentes  rachetées  par 
elle;  ceîui-là  laissait  à  la  caisse  d'amortissement 
ses  garanties  matérielles,  c'est-à-dire  le  capital, 
et  ne  la  privait  que  pour  un  an  seulement  du 
revenu  de  ce  capital;  il  laissait  d'ailleurs  à  la 
dotation  annuelle  toute  sa  puissance  d'activité. 

Cette  distinction  une  fois  faite,  j'ai  de  la  peine 
à  concevoir  comment  vous  avez  pu  rejeler  cet 
amendement.  Je  n'attribue  ce  rejet  qu'à  ce  qu'il 
n'a  pas  été  permis  à  son  auteur  do  le  dévelop- 
per. 

Celte  opinion  s'est  fortifiée  dans  mon  esprit 
depuis  qu'une  imposante  minorité  s'est  pronon- 
cée en  f.iveur  de  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Jollivet,  qui  devait  nuire  au 
crédit  beaucoup  plus  gue  celui  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Bellaigue.  En  effet,  M.  Jollivet 
vous  demandait  l'annulation  de  22  millions  de 
rentes,  tandis  que  M.  Bellaigue  vous  demandait  la 
su.^pension  du  service  de  ces  rentes  pendant  une 
année  seulement. 

Celle  considération  me  détermine  à  vous  pro- 
poser mon  amendement,  qui  ne  diffère  de  celui 
de  notre  honorable  collègue  que  pir  l'importance 
du  chiffre. 

Je  me  dispense  d'entrer  dans  aucun  dévelop- 
pement; tout  a  été  dit,  et  mieux  que  je  ne  pour- 
rais le  faire,  par  notre  honorable  collègue  M.  Mau- 
guin,  sur  cette  grave  question. 

Je  me  permettrai  cependant,  en  finissant,  de 
vous  faire  observer  que  si  nous  devons  de  la  re- 
connaissance aux  préteurs  pour  nous  avoir  fourni 
de  l'argent  à  des  taux  élevés,  les  contribuables 
ont  aussi  quelques  droits  à  notre  justice.  Occu- 
pons-nous un  peu  de  leurs  intérêts,  si  nous  ne 
voulons  pas  leur  donner  l'idée  de  s'en  occuper 
eux-mêmes. 

M.  ie  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  NonI  non! 

Voir  nombreuses  :  La  question  préalable  I 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 

M.  ie  Président.  Il  y  a  un  autre  amendement 
proposé  par  M.  Fiot;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  somme  de  215,766,242  francs  sera  réduite 
à  celle  de  193,752,501  francs. 

«  Le  paiement  des  44,031,482  frans,  montant 
des  arrérages  de  rentes  dont  est  propriétaire  la 
caisse  d'amortissement,  sera  réduit  de  moitié 
pendant  Tanaée  1832.  • 
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Voix  nombreutet  :  La  qaestion  préalablel  la 
qaesiioD  préalable! 

H.  le  PrëBident.  Je  vais  mettre  aux  vois  la 
queslioa  préalable. 

Yoix  aux  extrimiiét  :  Laisseï  au  moinB  déve- 
lopper ramendement. 

H.  I«  Président.  H.  Fiot  demande-t-il  à  le  dé- 
velopper? 

H.  FUI.  Oui,  monsieur. 

H.  le  Président.  Voua  avci  la  parole- 

H.  Flot.  Mes8ieuri>,  cet  amendement  est  b 
mâme  que  celui  de  M.  Réalipr-Dumas ;  eeulement 
je  réduis  à  22  milliona  les  44  millions  de  rentes 
racheléee,  au  lieu  de  les  aupprinier. 

Je  reconnais  l'avantage  d'un  amortissement  qui, 
tout  h  la  roia.Boutient  le  cn^dit  public  et  contri- 
bue à  rembouraer  inaenaiblement  et  daoa  nu 
temps  donné  la  délie  de  l'Etal.  Je  le  sais,  noua 
aTuna  besoin  de  noire  crédit,  car  nous  avons  des 
emprunts  à  faire;au88i,en  général.je  proclame  le 
prmcipe  de  la  conservation  de  l'amorligsemeni, 
parce  qu'il  est  jusie  et  qu'il  est  salutaire. 

Hais  ce  principe  ne  peut-il  pas  receToir  quel- 
ques moditlcatioris;  ne  peut-il  pa»  être  mompu- 
lanément  suspendu,  par  exemple  pour  moitié 
des  44  millions  d'arrérages  des  rentes  rachetées, 
et  cela  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons? 

2°  Je  ne  eache  pas  que  riimortl8'>ement  soit 
larcUe  sainte,  et  que  l'Etat  qui  y  toucherait  se- 
rait puni  de  mort.  Je  crois,  au  contraire,  que  la 
Buspenaion  des  22  millions  d'arrérages  doit  con- 
tribuer au  salut  de  l'Etat,  et  je  m'explique. 

Le  besoin  le  plus  pressant  de  noire  position 
est  de  modiQer  ou  de  supprimer  des  impôts  qui 
chargent  trop  le  peuple.  La  royauté  de  Juillet 
est  née  sur  la  place  publique,  au  milieu  des  ap- 

Ïlaudissemeat')  populaires;  il  est  temps  qu'elle 
e<;harge  le  peuple  des  impôts  qui  le  fatiguent. 

Nous  devons  déairer  qu'on  ne  fasse  jamais  & 
la  royauté  nouvelle  l'injure  de  la  comparer  & 
celle  de  Charles  X  ;  et  pour  la  protéger  contre 
celte  attaque,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de 
faire  en  sorte  que  le  budget  de  1832  ne  soit  pas 
semblable  aux  budgets  de  la  Restauration.  On  a 
dit  que  la  question  du  budget  était  nue  question 
politique:  oui,  Messieurs:  j'ajoute  même  que 
cest  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  les 
gouvernementB  représentatifs. 

Mais  sans  me  jeter  dans  la  discusaion  de  ce 
principe  abstrait,  et  m'attachaol  à  la  réalité,  je 
vous  dirai  que  si  nous  soulageons  le  peuple, 
noua  lui  ferons  aimer  laroyauié.Sinoualaissoni', 
au  contraire,  exister  toute»  les  chargea  qui  pè- 
sent sur  lut  et  les  mêmes  impôts  que  ceux  qu'il 
payait  sous  un  gouvernement  anlinational  dans 
UQ  temps  où  le  commerce  et  l'induatrie  étaient 
plus  heureux,  noue  pourrions  compromettre  le 
gouvernement  que  nous  avons  été  appelés  à  con- 
solider. Je  ne  cherche  pas  une  vaine  popolarité, 
Hi^sâieurs,  mais  je  vous  le  dis  dans  l'intérêt  de 
la  royauté  nouvelle,  venons  au  secours  du  peu- 
ple; c'est  le  premier  devoir  que  nous  avons  i 
remplir.  Nous  sommes  chargés  d'une  grande  res- 
ponubiltté,  car  nous  devons  répondre  du  peuple 
k  la  royauté  et  de  la  royauté  au  peuple. 

Je  Boamets  cette  responsabilité  à  l'appréciation 
des  consciences  ;  pensei-y  mûrement.  La  ques- 
tion gae  soulève  mon  amendement  est  une  ques- 
IIOD  de  salut  public.  Poar  obéir  à  celte  absolae 
et  preasaDta  Ddeenité  de  la  Bappreulon  et  de  li 
diDunnUoii  de  emaiiu  ImpAta,  siiq^d<HU  mo-  . 


menlanément,  dans  une  faible  partie,  le  principe 
de  l'amortissement  pour  y  revenir  dans  des  temps 
plus  heureux,  et  annulons,  pour  cette  année  sea- 
lemi'ut,  22  millions  d'arrérages  de  rentes  rache- 
tées. L'amendement  que  je  propose  est  un  terme 
moyen  qui  noua  permettra  de  conaerver  notre 
crédit,  et  noua  aidera  en  même  temps  à  faire  les 
diminutions  d'impAt  que  le  peuple  atiend  et  que 
la  royauté  doit  chercher  pour  se  foriilier,  en 
a'appuyant  de  nouveau  aur  les  bras  qui  lui  ont 
servi  4  s'élever. 

Je  n'ai  plas  qu'une  objection  h  repoupser,  c'est 
celte  qui  a  été  tirée  d'une  guerre  possible.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pis  la  conservation  de  l'amortis- 
Fement  entier  qui  nous  fera  trouver  de  l'or  en  cas 
de  guerre  c'est  la  'onliaiice  qu'inspirerait  aux 
préteurs  l'énergie  d'un  gouvernement  national, 
qui,  ay^iut  le  sentiment  de  son  origine,  saurait 
ce  qu'il  se  doit  i  lui-méine  et  ce  qu'il  doit  au 
paya. 

Louia  XVIII,  venu  avec  l'étranger,  emprunta 
au  terme  moyen  de  65  francs  ;  Philippe,  élevé  au 
trône  au  milieu  des  barricades,  sans  consulter 
l'éiranger,  emprunta  ft  84  francs.  Et  pourquoi 
cette  dilTérence?  C'est  que,  quoi  qu'on  dise,  les 
écus  snni  politiques  en  France:  ils  se  rangent 
toujours  du  côte  île  ceux  qui  soutiennent  la  na- 
tionalité el  l'indépendance  au  pays. 

En  cas  de  guerre,  quand  même  il  a'y  aurait 
pas  d'amorti~aement,  nous  trouverions  de  l'or, 
parce  que  nous  avons  tous  du  eœur,  parce  que 
nous  avons  du  fer  pour  venger  au  besoin  les  dé- 
sastres de  1814,  la  bataille  de  Waterloo,  et  eo- 
core,  i'ose  le  dire,  les  trop  grands  sacrifices  que 
la  politique  a  cru  devoir  faire  k  la  paix. 

Nous  trouverions  de  l'or,  parce  que  nous  au- 
rions à  soutenir  une  guerre  d'indépendance, 
parce  que,  dans  une  guerre  d'indépendance,  c'est 
au  pas  de  charge  que  l'on  bat  monnaie,  car  les 
uns  donnent  leur  buurse  et  les  autres  leur  vie. 
Hais,  HeBsicurs,  il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre 
q^u'on  craindrait  de  nous  faire,  et  que  nous  saa- 
rions  soutenir  avec  honneur;  mais  il  s'sgit  des 
soulfrances  du  peuple  qu'il  faut  soulager,  dans 
l'intârêt  du  trône  lui-même.  Tel  est  le  but  de 
l'amendement  que  je  voua  propose,  et  que  je 
vous  recommande  de  toutes  mes  forces. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-Il  ap- 
puyé? 

Yoix  divertet.  Ouil  OUÏ!...  Non!  nonl...  La 
question  préalable  1 

M.  le  Président,  On  demande  la  question 
préalable . 

Voix  à  gauche  :  L'appel  nomloal  sur  la  question 
préalable  I 

M.  le  Président.  Si  20  membres  demandent 
l'appel  nominal,  on  va  y  procéder.  {AgUatten.) 

M.  Gniiot.  Puisqu'on  insiste  sur  l'appel  no- 

inal,  je  pense  qu'il  ei'    ' 
ter  sur  la  proposition. 

H.  l'Iennet.  Je  demande  la  parole. 

Je  conçois  qu'on  puisse  demander  l'annulation 
des  rentes  rachetées;  moi-même  j'ai  voté  pour 
celte  annulation,  parce  que  c'est  une  mesure  que 
je  crois  bonne  et  utile  au  pays.  Hais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  supiiression  provisoire;  si 
c'est  dans  l'intérêt  du  peuple  qu'on  la  demanie, 
il  hut  lui  accorder  un  dégrèvement  immédiat 
d'impôts. 

Or,  si  vous  dégrevés  aujourd'hui  les  contrt- 
bnibies  d'nne  somme  égale  au  montant  de  l'an- 
nnlatlon  des  rentes  racbeitoa,  et  qu'à  la  procbaioa 
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BessioD  il  faille  rétablir  cette  somme,  il  fandrait 
Imposer  aux  RODtribuables  de  Douveltes  charges, 
et  ce  serait  uoe  calamité  de  plus. 

De  loutet  parts  :  Aux  voîxl  aux  Toixl 

(L'amen  de  méat  est  rejeté.) 

M.  le  Prëaldenl.  MM.  Charles  Giraud  et  Glais- 
Bizoin  ont  |iro|JOBé  une  réduction  de  12  millions 
sur  les  rentes  racheti^es. 


M.  Glala-  BIioId.  C'est  un  dernier  effort  que 
je  viens  Taire;  c'est  une  dernière  lutte  que  je 
viens  eoulenir...  {Interruption  au  centre.) 

Voix  det  extrémitéi  :  Attendes  le  silence  ! 

M.  licvalllant.  BesteE  plutôt  jusqu'à  ce  soir, 
si  on  ne  veut  pas  faire  silence. 

M.GIals-BIzoin.  Messieurs,  c'est  une  dernière 
lutte  que  noua  venons  livrer.  Les  défaites  de  la 
journée  d'iiier,  celles  de  la  séance  d'aujourd'hui 
ne  m'ont  ôtë  ni  l'espoir,  ni  le  courage.  Nous 
sommes  décidés  à  ne  céder  que  pied  ù  pied  le 
terrain  sur  lequel  nous  sommes  placés.  Nous 
-rempliroDs  notre  devoir  jusqu'à  la  fin.  Nous  de- 
mandons 12  millions,  quen  ferons-nous?  Je  vais 
vous  le  dire  en  peu  de  mots  :  avec  12  millions 
de  rentes  rachetées,  12  millions  d'économie  sur 
le  bud;;et,  je  ne  suis  pas  sévère  ;  31  mlllioas  de- 
mandés à  la  contribution  fonciëre,  par  le  réta- 
blissement des  30 centimes,  et  ce  que  nous  pour- 
rons obti'uir  par  une  faible  surtaxe  sur  les 
sucres;  un  droit  sur  le  papier,  une  dizaine  de 
millions,  je  suppose,  nous  aurons  bleu  additionné 
fi5  millions;  avec  cette  somme,  nous  pourrons 
enlever  le  surcroît  des  divers  impôts  indirects 

3 ni  gênent  si  Tort  le  peuple.  Ainsi,  on  réduirait 
es  trois  quarts  l'impbt  du  sel,  et  le  quart  con- 
servé produirait,  par  l'augmentation  de  la  con- 
sommation, 20  millions  au  moins.  Que  le  chan- 
{jenient  dans  le  mode  de  perception  de  l'impdt 
des  boissons  donne  une  perte  de  10  millions, 
qu'elle  vienne  ?e  cumuler  aux  35  millions  de  dé.- 
erëvement  de  l'impAt  du  sel,  le  délicit  sera  de 
45  millions,  mais  nous  aurons  65  millions  pour 
le  couvrir. 

Voilà  mon  système,  que  je  crois  être  celui  du 
bon  sens.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  suis  un  de 
ces  bons  députes,  comme  les  appelle  le  spirituel 
rapporteur,  qui  sont  venus  de  leur  province  avec 
l'intention  d'ébrëcher  lemilliard.  mais  alors  nous 
n'avions  pus  entemlu  ces  principes  d'économie 
politique  de  la  doctrine,  tels  que  :  l'impdt  est  te 
meilleur  placement  des  fonds,  on  il  Tant  préfé- 
rer le  bontieur  de  la  Krauce  même  au  bonheur 
du  peuple,  ou  un  gouvernementnational  doit  être 
économe  et  non  économique,  il  est  bon,  en  pas- 
sant, que  le  pays  sache  que  si  nous  laissons  sans 
réponce  ces  discours  doctrinaires,  c'est  que, 
comme  Chrysalde, 

•  ^ous  cherchons  ce  qu'ils  disent  après  qu'ils 
ODt  parlé.  ■ 

Messieurs,  je  résume  en  deux  mots  mon  amen- 
dement :  c'en  une  palette  de  sueurs  et  de  sang 
que  je  viux  tirer  de  moins  au  peuple.  Bile  pro- 
(itérait  de  peu  aux  rentiers,  aux  capitalistes  pré- 
teurs, agioteurs,  etc.;  mais  si  voua  la  laissez 
dans  les  veines  du  pays,  elle  lui  sera  d'un  bien 
immense  :  vous  en  jugerez  à  son  énergie  au  jour 
de  l'appel,  si  ce  jour  arrive. 

H.  I«  PréaldcBl.  Cet  amendement  «t-11  ap- 
puyé? "^ 

fofc  AwrsM;  Ouil  ouil...  NOBi  Doal 


H.  Odler.  Je  demande  k  le  combattrel 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Odiep.  Hier,  en  voyant  les  voles  et  la  ma- 
nière dont  ils  se  partageaient  dans  les  diverses 
parties  de  la  salle,  j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  ques- 
tion d'opposition  systémaiique  ;  cependant  le 
préopinant  a  annonce  au  début  de  son  discours 
qu'il  comptait  prendre  la  revanche  de  la  partie 
qui  a  été  perdue  hier.  Je  crois  pourtant  que  la 
cho^e  est  grave,  et  quoiqu'il  ne  soit  ici  question 
que  de  12  millions,  mon  opinion  eit  qu'ils  ne 
peuvent  pas  plus  être  accordés  que  te^  ki  et  les 
22  qui  ont  été  refusés  hier,  et  par  les  mêmes 
raisons . 

L'orateur  a  dit  qu'il  était  important  de  dégre- 
ver les  contribuables  de  différentes  impositions 
qui  pèsent  sur  eux.  Je  croyais  que  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  des  recettes  serait  ici  pour 
faire  part  à  la  Chambre  du  projet  d'établir  des 
réductions  sur  les  3  contributions  mobilière,  per- 
sonnelle et  des  portes  et  fenêtres. 

On  a  agité  longtemps  dans  la  commission  la 
question  de  savoir  s'il  conviendrait  mieux  de  faire 
porter  le  dégrèveineut  sur  l'impdt  du  sel  ou  sur 
les  3  contributions  que  je  viens  de  citer.  Lacom- 
missiun  a  décidé,  à  l'unanimité,  qu'il  valait  mieux 
l'appliquer  aux  trois  contributions. 

Les  12  millions  que  l'on  vous  propose  de  re- 
trancher auraient  un  elfet  bien  peu  sensible  sur 
l'Impôt  du  sel,  et  dans  un  moment  od  notre  po- 
sition politique  n'est  pas  encore  assise,  je  crois 
qu'il  n'est  pas  à  propos  de  toucher  aux  impôts 
établis. 

Je  crois  que  cet  amendement  ne  peut  être 
mieux  accueilli  que  les  autres. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  anx  voix! 

M.  de  Traey.  L'orateur  auquel  je  succède 
vient  de  soulever  une  question  que  je  regarde 
comme  fort  importante;  c'e^t  qu  en  efret  il  me 
semble  que  celle  qui  vous  occupe  est  entière- 
ment connexe  avec  le  budget  des  voies  et 
moyens,  et  j'ai  beaucoup  regretté  qu'un  ail  isolé 
la  question  de  l'amortissement  de  la  question  des 
recettes.  Mais  je  dois  relever  ce  qui  m'a  paru, 
dans  ce  que  l'orateur  vient  de  dire,  une  véritable 
erreur. 

Il  vous  a  dit  que  les  12  millions  qu'on  voDS 
propose  de  diminuer  sur  l'amortissement,  ou  sur 
les  rentes  rachetées,  pour  me  servir  de  lexpres- 
sion  ordinaire,  que  ces  12  millions  seraient  très 
insunisanls  pour  le  dégrèvement  d'un  Impôt  oné> 
reux,  ruineux  et  entièrement  impossible  à  sup- 
porter par  les  classes  ouvrières,  c  est-à-dire  l'im- 
pAt  du  sel.  La  vérité  est  que  personne  de  nous 
ne'pense  que  les  12  millions  suffiraient  :  mais 
d'abord  ce  serait  préjuger  la  question,  et  j'es- 
père encore  que  l'on  pourra  étendre  les  propo- 
sitions de  la  commission,  c'est-à-dire  que  les 
réformes  sur  le  budget  des  dépenses  se  monte- 
ront à  plus  de  10  millions.  J'ai  la  ferme  espé- 
rance que  les  dépenses  générales  des  différents 
services  pourront  être  réduites  d'une  quantité 
beaucoup  plus  notable,  et  j'ai  déjà  eu  l'honneur, 
il  y  a  peu  de  jours,  d'exposer  à  la  Chambre  que 
je  me  prononçais  pour  une  augmentation  sur  la 
contribution  foncière,  et  pour  le  rétablissement, 
BU  moins  en  partie,  des  30  centimes  qui  y  avaient 
été  ajoutés  l'année  dernière. 

Bonn,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  répéter 
ce  qui  a  déjà  été  dit  ici,  que  la  grande  utilité 
d'uM  réforme  dans  l'impAt  iodirecl  est  que  It 
suppression  soit  entière,  parce  qu'alon  ualft- 
ouat  on  écononlN  k*  AraU  ie  percaptkm.  Jtt 
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précisément,  pour  ce  qui  touche  Timpôt  du  sel, 
cette  vérilé  ressort  avec  une  grande  évidence, 
puisque  c'esl  un  des  impôts  dont  les  frais  de 
perception  sont  les  plus  considérables  ;  par  con- 
séquent, je  conçois  très  bien  qu'une  diminution 
modérée  ne  produira,  en  effet,  qu'un  très  Taible 
soulagement  sous  le  rapport  des  frais  de  percep- 
tion. 

Mais  la  suppression  entière  de  Timpôt  donne- 
rait à  l'Etat  un  avantage  tellement  firand,  qu'il 
surpasserait  de  beaucoup  la  valeur  de  l'amortis- 
sèment  opéré  par  une  pareille  somme.  Je  sup- 
pose que  rimpôt  sur  le  sel  rapporte 50  millions; 
en  supposant  même  les  receltes  conservées 
au  pair,  \ous  amortirez  avec  cette  somme 
2,500,000  francs.  Si  vous  faites  disparaître  les 
frais  de  perception,  qui  s'élèvent  à  20  ou  25  mil- 
lions, vous  donnez  aux  créanciers  de  TËiat  un 
gage  de  sécurité  beaucoup  plus  grand  que  celui 
que  V0U3  obtiendriez  avec  Tamortissement. 

iTe^i  i=ous  ce  piint  de  vue  qu'il  faut  envisager 
le  dégrèvement  sur  les  contributions  indirectes, 
dont  Icâ  frais  sont  très  considérables,  et  c'est 
ainsi  que  vous  donnerez  aux  créanciers  de  l'Etat 
une  véritable  sccuriié;  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  Tintérôt  des  créanri(>rs  de  l'Etat 
est,  avant  tout,  que  les  charges  publiques  soient 
le  moins  lourdes  possible,  parce  que  leur  cer- 
titude d'être  payés  ne  peut  se  trouver  ailleurs 
que  dans  la  fadlité  qua  TEiat  de  subvenir  à 
ses  chiirpes.  Et  ci  la  est  si  vrai  que  les  fonds  de 
l'amcrti^sement  eux-mt>mes  sont  pris  sur  la 
masse  d(  s  impôts,  et  que  plus  les  charges  de 
l'Etat  sont  lourdes,  et  plus  il  csi  diiiiciie  que 
les  impôts  y  subviennent. 

Ainsi,  c'est  amortir  indirectement  que  de  di- 
minuer les  frais  de  perc»  ptiu'n.  C'est  ce  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  et  c'est  pourquoi  la 
rédudion  d'une  partie  de  l'impôt  indirect,  grevé 
de  ^ros  hais  de  perception,  est  le  meilleur, 
le  plus  i-ûr  de  tous  les  aii'Oitissemtnts;  car  il 
tend  à  augmenter  le  crcilit  de  l'Etat,  à  élever 
promptement  la  rente,  à  amener  le  pair,  époque 
a  laquelle  vous  pouvez  e  pérer  de  faire  la  con- 
version, ainsi  que  vous  le  disait  M.  le  rapior- 
teur.  Et  ici,  je  me  plais  à  reconnaître  que  je 
suis  parfaitement  d'accord  avec  lui.  C'est  lorsque 
vous  arriverez  ù  la  possibilité  d'une  réduction 
sur  l'intérêt  que  voi:s  ferez  de  grandes  écono- 
mies. Le  HHjym  d'y  arriver,  c'est  de  diminuer 
vos  charges,' de  favoriser  la  production,  de  ré- 
duire rimi)ôt,  dont  les  frais  de  perception  dé- 
vorent un  tieis.  Vdus  en  avez,  en  effet,  qui  coû- 
tent 30  0/0  de  perception  :  ce  sontceux-là  qu'il  faut 
faire  disiaralire;  c'tst  le  moyen,  le  moyen  vé- 
ritable d'amortir. 

Tout  ^e  n  unit  donc  en  faveur  de  la  proposi- 
tion :  l'intérêt  des  contribuables,  riiitéiêt  de  la 
production,  et,  par  suite,  rinlérOt  des  créanciers 
de  l'Etat. 

M.  Pclet  {de  la  Lozère),  Je  ne  suivrai  pas  l'ho- 
norable pré(>pinant  sur  le  terrain  où  il  s'est 
place;  je  crois  que  la  Chambre  u  rec(  nnu  que 
c'était  p:ir  des  coi  sidératioiis  pri.a's  diins  la  na- 
ture de  la  chose,  c'est-à-dire  nans  l'intérêt  que 
pouvait  avoir  l'Etal  au  maintien  de  l'amorlisse- 
meni,  et  non  pas  dans  la  considération  des  im- 
pôts, que  devaient  être  puisés  h  s  mollis  de  sa 
décision. 

On  a  fait  remarquer,  dans  la  discussion  géné- 
rale, à  propos  des  économies  qu'on  venait  pro- 
poser sor  le  ministère  de  la  justice»  que  i'aumi- 
nistiatiott  de  la  justice  devait  le  régler  d*tpràe 


ce  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  des  justi- 
ciabh'S,  et  non  par  des  motifs  d'économie. 

Ainsi,  la  Chambre  a  paru  reconnaître  que  c'é- 
tait d'après  les  circonstances  politiques  actuelles, 
d'après  le  but  de  l'amortissement  qu'il  fallait 
ju^er  de  la  valeur  de  l'amortissement,  et  non 
d'après  la  comparaison  des  impôts  et  des  re- 
cett(?8. 

L'honorable  préopinant  a  fait  connaître  que 
son  intention  était  de  proposer  le  maintien  des 
30  centimes  additionnels;  c'est  donc  la  preuve 
qu'il  y  a  d'autres  moyens  de  dégrever  h  s  impôt?, 
que  d'altérer  le  système  d'amortissement,  oui 
doit  être  jugé  par  des  considérations  qui  fui 
sont  propres. 

Or,  vous  avez  senti  qu'au  moment  où  nous 
pouvons  être  obligés  de  faire  des  emprunts  con- 
sidérables, il  ne  faut  pas  réduire  i'amortissenient, 
et  tous  les  amendements  qui  seront  présentés 
dans  ce  but  reîicontri^roiit  les  mômes  objections 
et  devront  être  écadés. 

Enlin  j'ajouterai  que  la  somme  de  12  millions 
que  l'on  propo.  e  de  retrancher  est  très  pi  u  de 
chose,  ei  que  la  retrancher  ce  serait  porter  at- 
t(  inle  au  crédit  sans  remplir  le  but  que  se  pro- 
posaient les  amendements  dont  le  cniffre  était 
plus  élevé.  Je  demande  donc  le  rejet  de  C'.t 
amendement. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  OlaU-BUoin,  de  sa  place.  Mais  je  puis 
ajouter  que  beaucoup  d'autres  économies  vien- 
urunt  se  joindre  à  eelle-là  :  aiii;:!  la  contribution 
foncière  pourra  foiirnir  30  millions  de  plus,  en 
ne  rimpo>ant  qu'à  20  centimes. 

M.  JolliYct.  L'opinion  de  M.  Odier  et  celle  de 
M.  Pelet  {de  la  Lozère)  peuvrut  se  résumer  à  ceci  : 
<•  12  millions,  ce  n'est  pas  assez;  avec  cette  lai- 
bie  somme,  pouirez-vuus  alleiudre  le  but  que 
vou<  vous  proj'Osez?  « 

Ce  suut  là  ïe:i  dernières  paroles  de  M.  Pelct  {de 
la  Lozère)  en  descendant  di-  la  tribune. 

N('n,.^ans  doute,  nous  ne  pourrons  pas  att<  In- 
dre le  but  que  nous  nour.  {iiopo.-ons  aveu  12  mil- 
lions seulement;  mais  si  nous  ajoutons  quelque 
chose  à  ces  12  millions,  nous  pourrons  arriver 
au  but.  Ainsi,  votre  commission  vous  a  propo-'é 
une  économie  de  10  millions;  ajoutez  à  ces 
10  millions  les  12  millions  une  nous  vous  propo- 
sons, et  vous  obtiendrez  déjà  une  somme  as^ez 
ronde,  un  total  de  22  millions.  Si  vous  ajoutez 
encore  quelque  ehose,  cela  grussira  encore  cette 
soutme  de  2*2  millions. 

Si,  de  plus,  vous  changez  quelque  nature  d'im- 
pôts, si  vous  conservez  une  piirliedes  30 centimes 
sur  la  contribution  foncière,  la  moitié^  je  suppose, 
23  millions,  cela  fera  55  millions;  et  il  ne  vous 
en  faudra  pas  plus  pour  dégrever  quelques-uns 
des  impôts  les  plus  pe^anlB,  celui  du  sel,  par 
exemple. 

Je  persiste  donc  à  soutenir  l'amendement  pro- 
posé. 

(^L'amendement  de  MM.  Giraud  et  Glais-Bizoin 
est  rejeté.) 

M.  le  Président.  11  existe  un  amendement 
de  M.  de  Mo^bourg,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ëflacer  de  Tétai  général  des  dépenses, 
1^  partie,  dette  publique,  les  articles  suivants  : 

«  1^  A  inscrire,  en  vertu  de  la  loi  du  5  jan- 
vier 1831  (3  millions),  un  cemesire  d'arré- 
rages     1,500,000  fr. 

•^  Emploi  du  capital  de  60  rail- 

Arâpariêr 1,600,000  fr. 


[CiMUBbM  dN  MpuMi.!         RfiGNB  DE  LODIS-PHILlPPE.         [»  l«ari«r  1881.] 


Report 1,500,000  Ir 

lions,  resttint  dispoDibre  sur  lu 
créilit  de  200  millions  ouverl  par 
la  loi  du  2b  mars  1831  (un  Bernes- 

ire) 1,500,000 

-  3°  limploi  (lu  crédit  du  50  mil- 
IJDns  ouvert  par  ta  loi  du  18  avril 
1831  (un  semestre) 1,250,000 


Tulat.. 


4,250,000  fr. 


■  La  somiue  totale  de  notre  tlelte  en  reaies  de 
toute  nature  demeurera,  par  ce  moycD,  lixée  à 

211,514,242  francs. 

-  Je  propose  de  déclarer  celte  aonime  de  rentes 
invariable  pendant  tout  le  cours  d>:  l'exercice 
1^32,  en  insérant,  daus  le  projet  de  loi,  l'article 
additionnel  suivant  : 

«  Article  additionnel.  La  Bomme  des  renies 
inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
restera  invariablement  tixi'-e,  p</nddnt  le  cour^  de 
l'exercice  1832,  à  la  somme  de  21 1,514,242  (runes. 
A  cet  l'flet,  lorgi|ue  le  iniaistre  iies  linances,  eu 
vertu  de^iois,  réalisera  des  empruDis,  une  somme 
de  reotua  rachetées  par  la  caisse  d'umortidseuiL'ut, 
é^ulcaux  rentes  nouvelles  qui  seront  conEtituées, 
et  à  l'amoriissement  de  1  0/0  qui  devra  kurèire 
airecté,  sera  annulée  à  coinpier  du  même  jour 
où  lis  arrérages  des  nouvelles  rentes  cummen- 
curonl  à  courir  au  prutit  des  créanciers.  Gecte 
annulation  sera  prononcée  par  une  ordonnance 
du  roi.  > 

M.  de  Mosbourg  étanl  absent,  M.  JoUivet  s'est 
chargé  de  développer  cet  amendement. 

M.  Jolllvel,  au  nom  de  M.  de  Mosbourg.  Nous 
avioo.^  l'intention  d'appluiuer  l'annulation  des 
rentes  racheiérs  un  dégrèvement  de  l'iuiiidi  ;  mais 
la  Cliurnbre  en  ayant  décidé  autrement,  nuus 
demandons  aujourd'tiui  qu'on  ne  Trappe  pas  le 

Pays  du  nouveaux  impôts.  U'est  là  l'objet  de 
amendement  qui  vous  est  soumis. 
Vous  anrt'z  à  emprunter,  comme  vous  l'a  dit 
notre  rapporteur,  une  somme  de  200  millions,  et, 
si  vous  voulez  fomler  une  iiariie  de  noire  dette 
Il  iltunte,  100 million?,  tutB!3UU  millions;  en  sorte 
que  vous  aurez  15  millions  d'arrérages  à  servir, 
en  admettant  que  le  patriotisme  des  capitalistes 
prête  au  pair. 

K  qui  vous  ailresserei-Tons  pour  vous  en  pro- 
curer les  moyens?  A  l'emprunl?  Kon,  vous 
n'em|irunieri'Z  pas  pour  servir  les  iniéiâts  de 
l'emprunt  que  vous  voudrez  faire;  c'e^t  ainsi 
qu'iigirutt  un  Dis  de  (amillo,  et  ce  n'est  pas  ainsi 
que  \ous  vuulez  agir.  I^'est  donc  à  l'iiupât  que 
vous  demanderez  les  moyens  de  )=ervirles  15  mil- 
lions d'rntérét.  Hii  tiien  !  le  iiays  n'est  pas  eu  état 
de  BuppurliT  aujourd'hui  de  nouveaux  imiâts. 
Kn  conséquence,  M.  de  iMoEbour^;  vous  propuse 
d'aimulerunc  quolitëdcj  rentes  rachetées,  éigale 
à  la  quotité  de  rentes  nue  vous  aurez  à  servir. 
Les  Ij  iiiillioasemidoyés  àsiTvir  les  15  millions 
de  rentes  que  voua  unnuleriez  serviruient  les 
15  millions  ilerenteiS  nouvellemi'nt  inscrites. 

Cette  oi'inion,  tiès  {;rive  par  elle-même,  est  ap- 
puyée de  l'aulun'é  non  moins  grave  du  M.  Laflile; 
en  ell'et,  M.  I^fllie,  dans  un  discours  prononcé 
à  la  séance  du  10  janvier,  s'eXDrimait  ainsi  : 

•  Au  lieu  de  nouve.iux  impôts  et  de  nouveaux 
emprunts,  prenez  tiur  les  49  millions  de  rentes 
disponibles,  pour  mettre  le  Trésor  &  même  de 
triompher  de  toutes  les  circonstances.  • 

Bt  voyei,  Hesïieurs,  rimmense  avantage  de 
cttte  neaan  :  49  milliouB  de  renies  seront  ri' 
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chelés  à  la  fin  de  l'exercice  par  ramortissemanl. 
Si  vous  avez  à  faire  un  emprunt  de  300  millions 
vous  pourrez  annukr  15  millions  de  rentes,  et 
ainsi  vous  n'avez  pas  besoin  de  frapper  de  nou- 
veaux impots  sur  le  pays.  Vous  pourriez  aussi 
emprunter  un  capital  du  4'J  millions  de  rentes, 
c'est-à-dire  de  950  millions,  et  [aire  la  guerre 
pendant  plusieurs  années  sjus  avoir  rien  &  de- 
mander &  l'impAl. 

Tels  sont  les  avantages  du  syalËme proposé  par 
M.  de  Mosbourg.  Avant  de  terminer,  je  duis  don- 
ner lecture  da  quelques  considérations  que  cet 
honorable  membre  faisait  valoir  l'année  dernière 
à  la  tribune  : 

t  N'y  aurait-il  pas,  disait-Il,  quelque  sagesse  à 
réserver,  pour  des  moments  qu'il  est  facile  de  pré- 
voir, 40  millions  de  rentes  dont  rien  ne  nous 
force  k  nous  dessaisir,  et  qui,  à  5  0/0,  fourni- 
raient l'intérêt  de  800  millions  d'emprunts,  dont 
l'amortissement  seul  serait  alors  doté  par  des 
contributions  nouvelles?  On  n'engagerait  cliaque 
année  dans  les  emprunts  qu'une  partie  des 
4Ù  millions  du  rentes  ;  et  chaque  année  des  ventes 
de  buis  pourraient  faire  entrer  à  la  &iis~c  d'a- 
mortissement des  sommes  supérieures  à  celles 
dont  e:le  serait  privée  par  ces  opérations;  en 
surle  qu'elle  ne  cesserait  pas  d'agir  avec  une  puis- 
sance e^'ale  ou  plus  forte. 

•  Uns  telle  combinaison  aurait  du  moins  lo  mé- 
rite de  se  Irunvcr  co  tout  dans  l'ordre  de  notre 
législation  ;  et  ce  n'est  pas  un  faillie  avantage  que 
de  n'altérer  en  rien  le  système  de  a-s  lois,  dans 
les  grands  et  critiques  mouvements  que  peut  en- 
traîner la  guerre.  » 

Ht  plus  Foin  il  ajoutait  : 

■  Quoi  de  plus  satisfaisant  pour  la  France,  quoi 
de  plus  rassurant  pour  le  crédit  lut-mépne,  et  je 
pourrais  ajouter  :  quoi  de  plus  impusant  pour  les 
étrangers  de  voir  eotre  les  maina  du  gouverne- 
ment un  trésor  tout  amassé,  un  trésor  de  7  à 
8UU  millioEiB,  qui  permettrait  de  faire  longtemps 
la  guerre  sans  accroître  la  somme  des  rentes  dnnt 
nos  impôts  actuels  assurent  le  payement  régulier 
et  pur  conséquent  sans  ajouter  une  charrie  incon- 
sidert^e  aux  cttargesde  notre  état  de  paix. 

•  Ainsi  auraitcommencéàse  réaliser  en  France 
sans  qu'on  y  eût  songé,  un  système  qui  serait 
en  harmonie,  non  seulement  avec  les  iniérëts  du 
Trésor,  mais  encore  avec  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  considérés  dans  leurs 
rapporis  les  plus  éicndus;  un  système  que  je 
m  elluri^ai  d'établir  autrefois  dans  un  pays  étran- 
ger, que  j'ai  cru  souvent  pouvoir  conseiller  dans 
le  mien,  et  qui  déjà  pourrait  y  être  fondé  sur  une 
base  assez  large  sans  l'intervention  du  3  0/0  et 
du  milliard. 

■  Ce  sysiërae  consisterait  à  conserver  toujours 
à  la  caisse  d'amortissement  ou  à  la  caisse  des 
dépôts,  quand  nutre  dette  sera  suffisamment  ré- 
duite, une  masse  de  rentes  dont  le  Trésor  conti- 
nuerait à  servir  les  intëréls  ut  dont  le  capital, 
quand  on  voudrait  les  négocier,  put  suflire  aux 
besoins  de  plusieurs  années  de  guerre-  n 

Ju  craindrais,  Mes-ieurs,  d'affaiblir  ta  force  de 
ces  citations  en  cherchant  à  ajouter  quelque 
chose  à  des  raisonnements  aussi  solides.  Je  me 
borne  à  appuyer  l'amenditment. 

M.  le  Préaldenl.  L'amendement  e:t-il  ap- 
puyé? 

Flutieun  voix  :  Oui  !  oui  ! 


H.  le  Présldnl.  Vona  mat  la  parais. 
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M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Messieurs,  une  chose 
me  frappe  dans  l*amendement  qui  vous  est  pro- 
posé :  c^est  qu'eu  résultat  il  aurait  pour  effet  de 
retrancher  sur  l'amortissement  une  somme  plus 
considérable  que  celle  que  vous  avez  refusée  il  y 
a  un  instant. 

Vous  avez  refusé  d'opérer  un  retranchement 
de  12  millions  ;  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté réduirait  11  ou  15  millions,  voici  com- 
ment. D*abord,  les  emprunts  déjà  votés  et  qui 
sont  rappelés  dansTameiidement,  4,250,000  francs 
d'intérêts.  Ajoutez  à  cela  l'emprunt  des  100  mil- 
liODB  qui  peut  être  nécessaire  pour  diminuer  le 
payement  de  la  dette  flottante,  vous  aurez  pour 
rintérét  à  ajouter  à  la  dette  publique  consolidée 
14  ou  15  millions.  Or,  vous  avez  cru  qu'il  était 
prudent,  qu*il  était  sage  de  ne  point  accepter  la 
réduction  de  12  millions. 

Lorsque  vous  avez  voté  en  1831  les  emprunts 
dont  il  8*agit  dans  l'amendement  de  M.  de  Mos- 
bourg,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  constitué 
un  amortissement  de  1  0/0,  au  moins,  en  faveur 
de  ces  emprunts. 

Or,  dans  quelle  situation  était  Tamortissement, 
lorsque  ces  lois  ont  été  votées?  Sa  situation  était 
telle  qu'on  vous  propose  de  la  maintenir.  Je  ne 
dis  pas  assurément  que  ce  serait  un  manque  de 
foi  a  regard  des  préteurs,  que  de  restreindre  le 
fouds  d'amortissement;  on  a  déjà  démontré  que 
Ton  pouvait  diminuer  par  une  loi  la  quotité  des 
rentes  rachetées.  Mais  ce  serait  du  moins  un 
manque  de  suite  et  un  manque  de  consistance 
dans  les  votes  de  la  Ghamtjre,  puisque  Tannée 
dernière,  lorsque  le  fonds  d'amortissement  était 
à  peu  près  le  même  qu'aujourd'hui,  vous  avez 
créé  un  fonds  spécial  de  1  0/0  en  faveur  de  i:es 
emprunts. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  un  objet  de 
pure  forme;  car  si  l'on  se  reporte  à  la  loi  qui  a 
mis  à  la  disposition  le  fonds  commun  de  l'in- 
demnité, on  verra  que  cette  loi  n'a  pas  voté  de 
fonds  d'amortissement;  on  a  dit,  au  contraire, que 
les  3  millions  provenant  de  ce  fonds  commun 
n'auraient  pas  d  autre  amortissement  que  l'amor- 
tissement tel  qu'il  existait  alors. 

En  définitive,  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  de  Mosbourg  serait  un  vote  contradictoire 
avec  celui  que  vous  venez  de  rendre  il  n'y  a 
qu'un  instant  ;  d'ailleurs  ce  serait  faire  un  pas 
rétrograde  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi)  dans  le 
système  d'amortissement.  Il  ne  faut  pas  que 
toutt  s  les  fois  que  l'on  crée  un  emprunt,  ce  soit 
aux  di^pens  de  l'amortissement  établi  pour  les 
emprunts  antérieurs,  car  ce  serait  un  avertisse- 
ment aux  préteurs  à  venir  qu'il  en  sera  de  même 
pour  eux. 

J'ajouterai  qu'il  serait  fâcheux  de  faire  dispa- 
raître ainsi  les  traces  de  ces  emprunts,  et  que 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  laisser  sur 
lu  budget  de  l'Btat  la  trace  de  tous  ceux  qu'en- 
traînent ou  les  profusions  ou  les  nécessités  de 
toute  espèce. 

Je  vote  contre  tout  amendement  qui  aurait 
pour  effet  de  dissimuler  les  emprunts. 

H.  Odiion  Barrot.  Messieurs,  c'est  avec  une 

prends  la 

{6re  à  mes 

'autorité 

d*un  respectable  financier,  M.  de  Mosbourg,  et 
un  des  unanciers  les  plus  célèbres,  M.  Lalfite, 
pour  m'eiiconrager  à  soutenir  l'idée  principale 
sur  laquelle  repose  rameadement  que  vous  a 
propose  J'taoaorable  M.  de  Mosbooig. 


Et  d'abord,  je  crains  qu'une  équivoque  dans 
les  mots  n'en  amène  une  dans  les  choses.  On  s'est 
habitué  dans  cette  discussion  à  appeler  un  amor- 
tissement ce  qui,  à  mon  sens,  n'en  est  pas  un. 
J'entends  par  amortissement  un  fonds  permanent 
ayant  une  destination  légale  et  à  toujours,  et 

3 ni  doit  être  consacré  à  éteindre  ou  amortir  une 
ette  ;  voilà,  dans  mon  opinion,  ce  que  c'est  qu'un 
amortissement.  Mais  quant  aux  rentes  qui  ont 
été  rachetées  avec  le  fonds  de  l'amortissement, 
et  qui  peuvent  (on  le  reconnaît)  recevoir  une 
toute  autre  destination  à  la  volonté  du  législateur, 
ce  n'est  pas  là,  rigoureusement  parlant,  un  fonds 
d'amortissement.  C'est  une  masse  d'économies 
accumulées,  dont  il  s'agit  tous  les  ans  de  déter- 
miner la  destination. 

Je  conçois  parfaitement  la  pensée  de  quelques 
membres  de  la  Chambre,  qui  voudraient  faire  de 
ces  économies  accumulées  un  funds  permanent 
d'amortissement,  qui  voudraient  cequ^on  appelle 
fonder  l'amortissement  avec  ces  rentes  rachetées. 
Je  la  comprends  parfaitement  bien,  parce  qu'alors 
une  fois  qu'il  serait  déterminé  à  toujours  que 
les  45  millions  de  rentes  rachetées  constituent 
un  fonds  permanent  d'amortissement,  ce  fonds 
permanent  d'amortissement  agirait  efficacement 
sur  le  crédit. 

Et,  en  effet,  comment,  raisonnablement  par- 
lant, pouvez-vous  supposer  que  les  banquiers, 
que  les  capitalistes  qui  consentent  à  traiter  avec 

I  Etat,  puissent  faire  entrer  en  considération  dans 
leurs  opérations,  dans  leurs  spéculations,  la  ga- 
rantie que  présentent  ces  valeurs,  garantie  qui 
est  si  éventuelle,  que,  dans  la  séance  d'hier,  elle 
a  dépendu  d'une  majorité  de  15  ou  20  voix;  que 
tous  les  ans  elle  est  remise  en  question,  et  que, 
d'après  le  gouvernement  lui-même,  elle  est  su- 
bordonnée a  des  nécessités  essentiellement  va- 
riables? 

Vous  voulez  qu'une  valeur  aussi  éventuelle, 
aussi  variable,  soit  un  moyen  de  crédit,  et  vous 
vefiez  an  nom  de  la  garantie  que  les  capitalistes 
peuvent  trouver  dans  l'existence  de  cette  valeur, 
nous  supplier  de  la  conserver  dans  l'amortisse- 
ment 1  Eh  bien  !  soyez  conséquents  avec  vous- 
mêmes  ;  fondez  un  amortissement  véritable, 
auquel  vous  donnerez  une  destination  fixe  qui 
ne  dépende  pas  d'une  majorité  variable,  et  alors 
vous  aurez  créé  de  véritables  moyens  de  crédit. 
Jusque-là,  ne  vous  servez  pas  d'expressions  im- 
propres; n'allez  pas  rechercher  des  effets  que 
vous  ne  pourrez  pas  produire,  ou  vous  donneries 
une  mauvaise  direction  aux  décisions  de  la 
Chambre. 

Reconnaissez  que  ces  45  millions  ne  sont  que 
des  économies  accumulées  dont  il  est  utile  de 
faire  emploi  pour  éteindre  la  dttte,  mais  non 
pas  pour  emprunter,  et  qui,  lorsqu'on  a  emprunté, 
peuvent  recevoir  une  autre  destination  que 
d'amortir  la  dette,  c'est  d'empêcher  qu'elle  ne 
s'accroisse;  car  le  premier  de  tous  les  intérêts, 
pour  un  Etat,  c'est  de  s'arrêter  dans  cette  pro- 

Sression  effrayante  de  l'augmentation  continuelle 
e  la  dette  du  pays.  Il  faut  marquer  un  temps 
d'arrêt  dans  cette  progression,  (  t  c'est  là  la  pen- 
sée de  l'amendement  de  >).  de  Mosbourg.  Jusqu'à 
présent,  nos  amis  ont  fait  des  efforts  pour  em- 
ployer le845  millions  du  rentes  rachetét*s  à  doter, 
si  je  puis  m'exprifi>er  ainsi,  notre  Révolution 
d'un  déi^rùvement  d'impéts.  Ils  n'y  ont  pas  réussi. 

II  y  a  décision,  et  cette  décision  doit  être  respec- 
tée. 

Mais  se  présente  maintenant  un  autre  ordre 
d*idées  :  il  ne  s'agit  plus  de  dégrèfeinent;  Il  nt 
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8'agit  plas  de  soulager,  avec  ces  45  millions,  le 
deuple  de  tel  ou  tel  impôt  qui  le  grève  |)lU8  par- 
ticulièrement. 11  s'agit  d'une  autre  destination  : 
c'est  de  consacrer  une  partie  de  ces  économies, 
que  nous  avons  eu  le  bonheur  d'accumuler,  à  ne 
pas  accroître  notre  dette,  c'est-à-dire,  d'un  côte, 
à  consolider  une  partie  de  la  dette  flottante  ;  d'un 
autre  côté,  à  satiïifaire  aux  nouveaux  emprunts 
que  nous  avons  à  faire,  de  manière  que  ces  nou- 
veaux emprunts  n'ajoutent  pas  au  capital  de 
notre  dette.  Voilà  la  pensée  de  l'amendement  de 
M.  de  Mosbourg;  elle  me  parait  parfaitement 
saffe,  parfaitement  politique. 

D'abord,  et  quant  à  ta  dette  flottante,  nous 
éprouvons  tous  le  besoin  de  diminuer  cette 
masse  de  valeurs  qui.  dans  un  moment  critique, 
peuvent  tomber  sur  l^Btat  et  flétrir  pour  un  ins- 
tant l'bonneur  national,  ou  du  moins  le  compro- 
mettre. On  l'avait  senti  l'année  dernière;  on  avait 
imposé  an  ministère  l'obligation  de  réduire  cette 
masse  de  valeurs  flottantes.  Le  ministère  a  cru 
qu'il  y  avait  un  intérêt  financier  à  maintenir  cette 
dette,  à  l'accroître  même;  il  nous  aiustifléce 
système  en  disant  que  la  dette  consolidée  coûtait 
5  0/0,  tandis  que  la  dette  flottante  ne  coûtait  que 
4  et  même  3  1/2  0/0. 

Financièrement  parlant,  cette  réduction  d'inté- 
rêt peut  avoir  son  importance  ;  mais  politique- 
ment, cette  importance  est  beaucoup  moindre 
que  le  danger  qui  nous  menace  :  et  que  dirions- 
nuus  si^  à  la  veille  d'une  menace  de  guerre,  la 
panique,  s'emparant  de  ces  capitalistes  qui  n'ont 
voulu  prêter  que  pour  2  ou  3  mois,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  en  vous  une  confiance  illimitée, 
les  portait  à  venir  en  masse  réclamer  ces  valeurs 
au  moment  où  le  Trésor  ne  pourrait  faire  face  à 
leur  exigence?  Sans  doute,  les  ressources  du 
pays  sont  a^sez  grandes  pour  qu'il  n'y  ait  qu'un 
embarras  momentané  ;  mais  ce  serait  encore  un 
danger  assfz  grand  pour  que  nous  dussions  ne 
pas  nous  y  exposer. 

11  y  a  donc  un  intérêt  d'honneur  national,  un 
intérêt  d'avenir,  à  diminuer  cette  dette.  11  y  a  un 
autre  intérêt  encore,  un  intérêt  de  conservation, 
c'est  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires 
que  nécessite  la  défense  du  pays. 

Eh  bien  I  la  question  est  de  savoir  si,  lorsque 
nous  avons  des  économies  accumulées,  Inr^que 
par  ces  économies  nous  avons  racheté  45  millions 
de  rentes  qui  sont  en  réserve  entre  nos  mains,  si 
dans  cette  position  nous  devons  accroître  encore 
le  capital  de  notre  dette,  ou  si  nous  ne  prendrons 
pas  dans  ces  économies  (pour  subvenir  aux  b^ 
soins  extraordinaires  qui  peuvent  nous  presser. 
Voilà  toute  la  question.  Je  n'ajouterai  rien  à  ces 
observations  que  je  me  suis  hasardé  à  vous  pré- 
senter sous  l'inspiration  de  mon  bon  sens,  et  de 
la  confiance  que  me  donne  l'autorité  des  deux  cé- 
lèbres financiers  que  j'ai  cités. 

M.  le  Président.  M.  le  président  du  conseil  a 
la  parole. 

M.  Lianite.  J'ai  demandé  la  parole  contre  l'a- 
mendement. 

H.  Oaslmlr  Perler,  préd^n^  du  eorueU.  Par- 
lez 1  parlez  I 

M.  luaff  Ile.  La  question  qui  vous  occupe  est 
des  plus  graves.  Mon  nom  a  été  invoqué  pla- 
tteurs  fois  à  la  tribune  :  j'ai  dit  hier  quelques 
paroles  qui  n'ont  peut-être  pas  été  bien  inter- 

Srétées  :  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
e  lui  dire,  le  plus  brièvement  possible,  comment 
je  vois  notre  position,  et  quels  font  à  mes  yeax 
^—  moyeu  d%n  lortir. 

T.  Lxnr. 
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Je  pense  d'abord  que  lorsqu'un  Btat  se  tronve 
momentanément  dans  rembarras,  et  que  ses 
ressources  ordinaires  ne  peuvent  pas  Tournir 
aux  dépenses  ordinaires,  il  faut  y  pourvoir  d'une 
autre  façon,  et  recourir  aux  emprunts.  Ma  pre- 
mière pensée  sur  l'amendement  de  M.  de  Po- 
denas,  qui  proposait  de  diminuer  la  force  de 
l'amortissement  de  44  millions,  était,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'autres  moyens  de  soulager  les 
contribuables,  de  voter  non  seulement  l'annula- 
tion des  44  millions,  mais  de  demander  la  bus- 
pension  de  l'amortissement  tout  entier  ;  et  cela 
par  la  raison  bien  simple  qu'avant  de  songer  à 
l'avenir  il  faut  songer  au  iprésent.  (Agitation... 
Ecoutez!  Ecoutez  !)  Mais  quand  on  peut  sauver  à 
la  fois  le  présent  et  l'avenir,  je  crois  que  ce  moyen 
est  préférable. 

Ainsi,  si  j'avais  voulu  parler  sur  la  discussion, 
j'aurais  examiné  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
un  véritable  moyen  de  soulagement  pour  les 
contribuables  à  diminuer  la  force  de  l'amortisse- 
ment, s'il  n'Y  en  avait  pas  d'autre,  et  j'avoue  que 
j'aurais  préféré  tout  autre  moyeu  à  celui-là. 

Je  suis  aussi  convaincu  que  qui  que  ce  soit 
gue,  dans  les  circonstances  actuelled,  le  poids  des 
impôts  qui  pèdent  sur  le  peuple  est  intolérable, 
qu  il  est  impossible  de  raugmenter,  quant  à 
présent,  et  qu'il  faut,  au  contraire,  faire  tous  ses 
efforts  pour  le  diminuer.  Mais  je  ne  m'effraye 
pas,  je  i'avoue,  eu  pensant  aux  ressources  im- 
menses de  la  France,  de  la  voir  dans  des  mo- 
ments difficiles  anticiper  un  peu  sur  sou  avenir. 
Ainsi,  quand  même  nous  serions  i)eodant  2  ou 
Sans  dans  rimposàibilité  de  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  sans  écraser  les  contribuables, 
je  crois  qu'il  y  aurait  raison  et  sagesse  à  s'adres- 
ser à  l'emprunt. 

Mon  opinion,  pour  le  dire  nettement  dans  un 
seul  mot,  c'est  que  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de 
soulagement  possible  sans  recourir  au  crédit,  et 
comme  tout  le  monde  le  sait,  le  Trésor  n  Oât 
qu'un  être  de  raison,  comme  le  Trésor  n*est  en 
quelque  sorte  que  l'agent  des  contribuables, 
qu'il  n'emprunte  que  pour  eux  et  qu'il  n'impose 
que  pour  eux,  je  crois  qu'étant  obligé  d'em- 
prunter il  faut  emprunter  au  meilleur  marché 
possible,  et  conséituemment  donner  aux  préteurs 
la  plus  grande  garantie  possible. 

Ou  vient  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'on  ne 
conçoit  pas  un  amortissement  qui  n'amortit  rien, 
parce  qu'en  même  temps  que  l'amortissement 
s'élève,  la  dette  s'élève  encore  dans  une  plus 
grande  proportion.  Je  conviens  qu'on  peut  le 
penser  ainsi,  trompé  par  les  apparences,  parce 

3ue  notre  système  de  crédit  est  imparfait.  Ici  je 
emande  à  la  Chambre  la  permission  de  m'ex- 
pliquer  sur  les  vues  que  j'ai  eues  depuis  long- 
temps en  finances. 

Depuis  1816,  j'ai  soutenu  autant  qu'il  a  dé- 
pendu de  moi  un  système  de  crédit  qui  aurait 
été  clair,  positif  pour  tout  le  monde.  Il  fallait 
lorsque  nous  sommes  entrés  dans  ce  système, 
que  l'on  créât  des  rentes  à  différents  taux,  afin 
que  chaque  emprunt  fût  un  emprunt  spécial,  et 
qu'il  y  eût  un  amortissement  séparé  ;  alors  on 
aurait  vu  que  l'amortissement  servait  réellement. 
Ainsi,  par  la  confusion  qu'on  a  mise  dans  notre 
système  des  finaocoi*,  toutes  les  rentes  émises  à 
des  époques  diverses  n'ayant  formé,  jusqu'en 
1825,  qu'une  même  masse  à  5  0/0  on  a  toojonrs 
augmenté  le  capital  de  la  dette  eu  même  temps 
qae  le  capital  de  l'amortissement  s'élevait  :  on  i 
toojoura  cm  que  l'Btat  finirait  par  biie  banque* 
roate. 

S3 
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HaiSp  Messieurs,  si  on  avait  fait  des  emprunts 
séparés,  on  aurait  tu  que  de  ces  emprunts  les 
uns  seraient  déjà  remboursés  en  entier,  et  que 
les  autres  le  seraient  en  partie  et  dans  une  pro- 
portion plus  ou  moins  élevée,  en  raison  de  le^ir 
origine.  Ainsi,  en  1817,  on  a  fait  plusieurs  em- 
prunts :  le  premier  de  18,600,000  francs,  en  ren- 
tes à  5  0/0.  à  53;  le  second  de  9  millions,  ^  55; 
et  le  troisième  au  prix  de  57.  Tous  ces  premiers 
emprunts  ne  se  sont  pas  élevés  à  la  somme  de 
44  millions,  montant  des  rentes  déjà  rachetées 
et  jointes  au  fonds  primitif  de  l'amortissement, 
montant  à  43  millions.  Si  ces  emprunts  eussent 
été  séparés,  Tamortissement  ne  serait  pas,  comme 
on  le  dit,  une  illusion;  son  objet  principal  n'é- 
tait pas  de  soutenir  le  cours  de  la  rente,  mais 
d*amortir,  de  payer  la  dette. 

Les  dettes  que  nous  avons  contractées  en  1817 
et  1818  seraient  absorbées,  remboursées;  elles 
ne  paraissent  pas,  parce  qu'elles  sont  confondues 
avec  les  dettes  nouvelles.  Je  sais  très  bien  quels 


sible  de  dire  pour  le  combattre.  Cependant  il 
faut  admettre  ce  qu*on  ne  peut  éviter.  Dans 
l'état  des  sociétés  modernes,  une  nation,  entou- 
rée de  rivaux  et  d'ennemis,  est  bien  forcée  de 
recourir  au  crédit  pour  soutenir  la  guerre;  elle 
y  est  également  lorcée  quand  ses  ressources 
s'affaiblissent,  quand  ses  charges  s'augmentent 
et  que  le  travail  diminue.  Il  est  impossible  alors 
de  demander  davantage  à  un  peuple  qui  souffre 
et  qui  produit  moins  :  il  faut  donc  recourir  h 
l'emprunt  pour  rendre  les  charges  moins  pe- 
santes; mais  pour  piirvenir  à  rendre  ces  char£;es 
moins  pesantes,  il  faut  un  bon  systôme  de  crédit. 

On  parle  toujours  du  système  de  l'Angleterre. 
Son  svstème  est  bien  simple,  tout  le  monde  se 
ranpeflp  que  les  véritables  principes  du  crédit 
ont  été  posés  par  M.  Piit. 

On  affecta  un  amortissement  séparé  à  chacun 
des  en)prunts,  et  il  eut  des  impôts  affectés  au 
service  de  ces  emprunts;  de  sorte  que  les  prê- 
teurs étaient  à  l£^  fojs  des  créanciers  privilégiés 
et  nantis.  G'ept  avec  ces  éléments  qu'on  emprunta 
au  mbilleur  me^rché  possible. 

L'Angleterre,  au  moment  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, n'avait  qu*une  dette  de  3  milliards  ;  elle 
a  augmenté  sensiblement  sa  dette  pour  recon- 
quérir ses  anciennes  colonies,  lorsque  la  Uévo- 
lution  française  est  survenue.  L'Angleterre  con- 
naissait le  prix  de  la  liberté,  elle  savait  que  ce 
n'est  pas  une  chose  de  pure  théorie,  de  fantaisie  ; 
par  un  sentiment  noble  qui  est  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes,  la  liberté  est  le  meilleur  ins- 
trupfiont  du  bien-être  général,  parce  qu'elle 
émancipe  toutes  les  intelligences,  parce  qu'elle 
met  un  peuple  dans  le  cas  de  produire  tout  ce 
qu'il  est  possible  qu*il  produise.  {Très  bien  !  très 
Sien!) 

L'Angleterre,  qui  avait  en  quilquc  sorte  le 
monopole  de  la  liberté  lorsqu'elle  vil  notre  glo- 
rieuse Révolution  de  89,  pensa  que  si  cotte  rc- 
volulion  développait  toutes  ses  censé luences  en 
France,  la  France  deviendrait,  non  pas  seule- 
ipept  un  peuple  plus  riche  que  l'Angleterre,  mais 
le  peuple  lu  plus  riche  de  1  univers,  [précisément 
parce  que  ce  serait  le  peuple  le  plus  libre.  L'An- 
sleterre  a  été  jalouse  de  la  France;  et,  pour  su- 
usfaJre  cette  jalousie,  elle  a  abusé  de  son  crédit 
4*uno  faapi^ro  coupable  aux  yeux  de  l'humanité; 
elle  à  em^riinté  lo  milliards  pour  faire  la  guerre 
à  la  France,  et  en  m6me  temps  qu'elle  maiDt&- 


nait  son  amoriisscmeot  à  1  0/0,  sa  dette  s'est 
tellement  élevée,  que  ne  pouvant  plus,  par  l'im- 
pôt, en  garantir  le  payement,  elle  a  abandonné 
l'amortissement. 

Et  à  quelle  époque  l'Angleterre  a-t-elle  sou- 
tenu tous  ces  emprunts  ?  Pendant  une  période  de 
temps  fort  longue,  à  tel  point  qu'eu  1804  le  mar- 
quis Landsdon,  parlant  à  la  Chambre  des  pairs, 
appela  l'attention  de  leurs  seigneuries  sur  les 
progrès  trop  rapides  de  l'amortissement,  et  sur 
les  secousses  que  pourrait  éprouver  l'Angleterre 
au  moment  prochain  de  l'amortissement  de  sa 
dette.  Ceci,  Messieurs,  n'était  pus  une  fanfaron- 
nade du  ministre  anglais.  A  cette  époque,  Tamor- 
lissement  s'élevait  à  plus  d'un  tiers  de  la  dette, 
et  tout  le  monde  sait  que  lorsque  l'amortisse- 
ment est  venu  à  une  si  haute  proportion,  ses 
progrès  sont  rapides  et  immenses.  Mais,  conti- 
nuant la  guerre,  et  ne  pouvant  plus  augmenter 
rimpôt,  elle  a  dévoré  son  amortissement.  Elle  fit 
ensuite  la  guerre  en  Espagne  et  en  Portugal,  et 
elle  n'a  pu  la  faire  qu'en  touchant  à  son  amor- 
tissement. 

Les  contribuahU'S  étaient  tellement  écrasés  sous 
le  poids  des  charges,  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
fournir  à  des  charges  nouvelles,  et  que  l'Angle- 
terre se  trouvait  dans  la  situation  d  être  obligée 
de  payer  moitié  en  sus  de  leur  valeur  tous  les 
objets  qu'elle  fournissait  à  la  guerre  au  dehors, 
et  son  change  de  25  était  tombé  à  17. 

La  guerre  d'Espagne  et  de  Portugal  se  termina 
pour  l'Angleterre,  et  les  malheurs  de  1814  vin- 
rent fondre  sur  nous.  L'Angleterre,  liguée  avec 
l'Europe,  arriva  chez  nous  triomphante.  Le  peu- 
ple an^'lais  était  écrasé  d'impôts  qu'il  ne  pouvait 
plus  supporter;  son  amoriissenieni  était  aévoré; 
son  gouvernement  lit  alors  ce  calcul,  que  je  n'ai 
pas  a  juger.  11  pensa  qu'il  valait  mieux  soulager 
le  pays  de  l'impôt  de  guerre  qui  pesait  sur  lui 
guede  rétablir  l'amortissement.  11  se  déciiiadonc 
à  diminuer  les  impôts,  et,  depuis  la  fin  de  la 
guerre  jusqu'en  1822,  il  obtint  une  diminution 
de  près  de  450  millions  sur  les  taxes  publiques  ; 
mais  il  ne  put  pas  recréer  son  amortissement. 

Et  c'est  depuis  cette  époque  que  quelques  per- 
sonnes ont  établi  la  doctrine  qu'il  ne  fallait  point 
d'amortissement,  et  qu'elles  se  sont  arrêtées  h  ce 
principe  vrai  en  soi,  que  l'amortissemept  n'étant 
que  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  et 
comme  l'Angleterre  se  trouvait  dans  une  position 
telle  qu'elle  n'avait  plus  d'excédent  de  recettes, 
elle  ne  pouvait  plus  rembourser  sa  dette.  C'est 
depuis  qu'elle  n'a  plus  aux  yeux  de  l'Europe  ce 
langage,  j'oserai  lo  dire,  si  arrogant,  qu'elle  te- 
nait lorsque  ses  financ'*8  étaient  dans  un  meil- 
leur ordre.  {Setisalion.) 

Quant  à  nous,  nous  ne  sommes  point  dans  la 
même  position  ;  nous  avons  un  amortissement 
considérable.  Si  nous  étions  dans  la  nécessité  in- 
dispensable de  sacrilier  l'amortissement  pour  ap- 
porter un  soulagement  aux  contribuables,  je  vo- 
terais pour  sa  suppression  ;  mais  je  pense  que 
cela  n'est  pns  nécessaire.  La  première  chose  que 
nous  ayons  à  faire,  puisque  nous  ne  sommes  pas, 
selon  moi,  dans  cette  nécessité,  c'est  d'effacer  de 
notre  budget  toutes  les  dépenses,  je  ne  dirai  pas 
de  luxe,  mais  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont 
pas  rigoureusement  nécessaires.  (Très  bien!  trèt 
bien!)  11  faut  que  l'Etat  fasse  comme  deTrait  faire 
un  particulier  obéré,  il  faut  qu'il  réduise  ses  4é- 

tenscs,  enfin  il  faut  qu'il  vive,  et  pas  davantace. 
e  premier  n^oycn  de  soulager  les  contribuablea 
est  donc  de  faire  tpntep  les  économies  qni  serpnt 
possibles  sans  déranger  les  s^vicea  poUioa. 
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Le  deuxième  moyen  que  nous  ayons  à  employer 
pour  apporter  un  allégement  véritable  aux  char- 
ges qui  pèsent  sur  les  contribuables,  est  de  de- 
mander au  crédit  ce  qui  vous  manque  aujour- 
dMiui;  car,  si  vous  vous  étiez bornésà  supprimer  les 
44  millions  de  rentes  rachetées,  vous  auriez  dimi- 
nué vos  dépenses  sans  un  soulagement  réel, 
puisque  la  position  où  nous  nous  trouvons  est 
telle  qu*ii  vous  faudra  inévitablement  recourir 
au  crédit.  Mais  avant  de  traiter  cette  question,  je 
dois  dire  deux  mots  sur  les  impôts.  Ge  nVst  qu  en 
les  diminuant  que  vous  pouvez  soulager  le  peuple. 
£h  bien!  vous  avez  978  millions  portés  dans  votre 
budget  :  si  le  peuple  ne  peut  pas  les  payer,  comme 
je  le  crois,  il  faudra  diminuer  les  taxes  qui  pè- 
sent directement  sur  une  certaine  portion  de  la 
société,  qui  pèsent  sur  ces  classes  dans  une  pro- 
portion qui  n*est  pas  égale  pour  les  autres  classes. 

Quant  à  moi,  dans  la  discussion  de  notre  budget, 
j'avoue  que  je  ne  m'inc|uiéterais  pas  d'une  réduc- 
tion de  40  ou  de  50  millions  même,  s'il  le  faut; 
je  ne  serais  pas  arrêté  par  la  crainte  des  embar- 
ras du  Trésor  ;  et  je  Tai  déjà  dit,  quand  même 
cette  situation  devrait  durer  plusieurs  années,  je 
ne  di^sespérerais  pas  encore  du  salut  de  la  France. 
Il  est  possible  que  cette  position  change  d'ici  à 
un  an.  Je  disais  donc^  et  je  répète  encore  qu'il 
vaut  mieux  maintenir  aujourd'hui  les  44  mil- 
lions de  rentes  rachetées,  sauf  à  examiner  de 
nouveau  cette  question  l'année  prochaine.  Si 
nous  avons  la  paix,  si  Tirritation  des  esprits  est 
moindre,  si  Ton  a  plus  de  foi  dans  Tavenir  du 
pays,  il  n*y  a  pas  de  doute  que  vous  éprouverez 
nécessairement  une  augmentation  de  produits. 

Vous  avez  vu  que  sous  la  Restauration,  qui 


mée  et  le  commerce  s'est  livré  h  ses  opérations  ; 
et  rimpôt  a  donné  progressivement  une  augmen- 
tation de  12,  13  ou  même  14  millions.  Il  en  sera 
ainsi,  Messieurs,  si  vous  avez  la  paix.  Si  vous  avez 
la  guerre,  au  contraire,  ce  serait  un  malheur  de 
toucher  à  Famortissement;  car,  pour  faire  la 
guerre,  vous  serez  obligés  de  vous  adresser  au 
crédit,  et  vous  risqueriez  de  compromettre  votre 
avenir  si,  pour  un  bien  léger  adoucissement  à  un 
mal  présent,  vous  faisiez  la  faute  de  créer  un 
mal  réel  pour  Tavenir. 

Ainsi  je  serai  toujours  contraire  à  toute  ré- 
duction de  l'amortissement  ;  mais  pour  juger  saine- 
ment ce  que  nous  avons  à  l'aire  pour  parer  à  un 
embarras  qui  n*est  peut-être  que  passager,  il  faut 
bien  connaître  notre  position.  Et  sur  ce  point,  je 
n'entrerai  pas  dans  un  calcul  de  controverse  avec 
le  ministère,  je  prendrai  les  comptes  qu'il  a  éta- 
blis diaprés  les  notes  qu'il  nous  a  lui-même  don- 
nées, d 'après  le  projet  de  loi  présenté  par  lui  et 
d'après  les  discours  des  orateurs  qui  l'ont  soutenu. 

Messieurs,  je  laisse  les  fractions,  je  ne  m'occu- 
perai que  des  résultats.  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  de  1830  se  sont 
élevées  à,  1,074  millions.  Depuis  cette  époque, 
33  millions  ont  été  ajoutés  à  cette  somme  pour 
avances  faites  au  commerce,  pour  dépenses  faites 

{»our  l'ancienne  liste  civile  et  les  journées  de  juil- 
et,  et  enfin  pour  avances  faites  au  gouvernement 
d'Haïti.  Les  dépenses  se  sont  élevées  au  total  à 
1,107  millions.  Les  recettes  se  sont  élevées  à 
970  millions.  En  y  ajoutant  les  60  millions  pro- 
venant  d'Alger,  elles  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  1.032  mDliûiis.  Bn  définitive,  l'année  1830  a 
eu  une  ioiutBitace  dam  les  recettes  de  77  mil- 
lions. 


Pendant  l'exercice  1831,  les  dépenses  se  soqt 
élevées  à  1,172  millions;  en  y  ajoutant  les  18  mil- 
lions payés  à  la  liste  civile,  et  y  ajoutant  encore 
les  dépenses  de  travaux  d'utilité  publique,  dont  il 
est  inutilede  faire  ledétail,  et  qui  se  sont  montées 
en  totalité  à  38,800,000  francs,  les  dépenses  se 
sont  élevées,  en  déQnitive,  à  la  somme  de  1,210 
millions. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  c'est-^ 
à-dire  les  impôts  et  les  moyens  de  crédit  dont  on 
s'est  servi,  mais  seulement  en  partie,  se  sont 
élevées  à  1,304  millions;  il  faut  en  retrancher 
1,400,000  de  non-valeurs;  et  des  sommes  prove- 
nant des  salines  de  l'Est;  les  recettes  se  sont  éle- 
vées à  1,302  millions,  ce  qui  donne,  pour  1831, 
un  excédent  de  dépenses  de  91  à  92  millions.  Cet 
excédent  s'est  reporté,  comme  cela  se  fait  ordi- 
nairement, sur  l'année  1832. 

Les  dépenses  de  1832  s'élèvent,  d'après  le  bud- 
get, à  1  milliard  97  millions;  les  recettes  s'élè- 
vent à  1  milliard  160  millions:  ainsi,  on  a  un 
excédent  de  crédit  de  62  millions.  Mais  dans  les 
ressources  extraordinaires,  on  avait  compté 
l'excédent  sur  des  crédits  donnés  pour  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  1831,  à  131  millions,  en  y 
ajoutant  les  crédits  que  vous  demande  actuelle- 
ment le  gouvernement,  et  sur  lesquels  vous  avei 
à  voter.  On  a  établi  les  ressources  extraordi- 
naires de  1832  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  avait  trouvé 
un  excédent  de  62  millions,  qu'on  vous  propo- 
sait d'appliquer  à  la  réduction  de  la  dette  flot- 
tante, évaluée  à  300  millions. 

Ceuendant,  vous  venez  de  voir  que  l'excédent 
de  1831,  qui  avait  été  évalué  à  131  millions,  ne 
s'est  élevé  qu'A  92  millions.  L'excédent  de  62 
millions  se  trouve  ainsi  réduit  à  environ  23  mil- 
lions. Mais  il  y  a  des  dépenses  nouvelles  que 
vous  avez  déjà  votées,  et  doni  quelques-unes  ne 
lu  sont  pas  encore,  mais  qui  vous  sont  deman- 
dées par  le  gouvernement,  et  qu'il  faut  compren- 
dre dans  l'année  1832.  11  y  a  d'abord  la  liste 
civile  que  vous  avez  votée  a  13  millions,  et  qui 
no  figurait  pas  d'abord  dans  le  budget;  il  y  a  de 
plus,  2,d00,000  francs  pour  le  génie,  et  21,400,000 
francs  de  demandes  différentes  pour  la  guerre. 
De  sorte  qu'au  lieu  d'avoir  l'excédent  que  je  vous 
signalais  tout  à  l'heure,  vous  avez  un  découvert 
ou  une  insuffisance  de  15  à  16  millions. 

D'un  autre  c^té,  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission  a  cru  qu'il  aurait,  sur  les  ressources 
ou  les  produits  de  1832,  une  insufSsance  d'envi- 
ron 1,500,000  francs,  et  peut-être  3  millions  de 
non- valeurs.  11  en  résulterait  que  l'exercice  1832, 
dans  l'état  actuel,  vous  donnerait  une  insuffi- 
sance de  20  millions. 

Eh  bien  1  Messieurs,  la  dette  flottante  se  com* 

S  ose  de  toutes  ces  choses.  Ainsi,  dans  la  dette 
ottante  se  trouve  un  déficit  antérieur  à  1814, 
montant  à  67  millions,  plus  6  millions  de  rem- 
boursement de  cautionnements.  L'exercice  1827 
a  laissé  un  déficit  de  32  millions,  qui  fait  encore 
partie  de  la  dette  flottante.  Il  faut  v  ajouter  le 
déficit  de  77  millions  de  l'année  1830  ;  enfin,  le 
déficit  de  1832,  de  sorte  que  le  Trésor,  dans  le 
moment  actuel,  en  supposant  toutes  ces  choses 
réalisées,  se  trouverait  à  découvert  de  250  à  260 
millions. 

De  cette  somme,  il  n'y  a  qu'à  retirer  les 
créances  du  Trésor,  savoir  :  ravanoe  Udtd  à  Haïti 
et  les  prêts  faits  au  commerce. 

J'espère  que  la  rentrée  des  prêts  faits  an  corn* 
meroe  s'effectuera.  Je  ne  parle  pas  de  la  dette 
d'Bspegne,  et  i'ai  ea  piasietirs  ibis  occasion  de 
dire  que  o*est  bire  une  espèce  de  plaisanterie  qoe 
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dire  que  l'Espagne  se  libère  à  notre  égard,  quand 
elle  nous  donne  5  0/0  par  an,  dont  3  0/0  pour 
rintérôt  et  20/0  pour  Tamortissement  du  capital, 
et  quand  le  Trésor  a  été  obligé  d'emprunter  der- 
nièrement à  84,  ce  qui  fait  qu'on  paie  l'intérêt 
plus  de  6  0/0,  plus  Taugmentation  du  capital. 

Il  y  a  au  Trésor  un  découvert  de  255  millions 
pour  lesquels  le  ministre  n'a  aucune  valeur.  En 
dehors  de  ces  255  millions  se  trouvent  les  diffé- 
rents crédits  qu'il  vous  a  demandf^s  et  que  vous 
avez  accordés  :  60  millions  le  5  janvier,  200  mil- 
lions le  25  mars,  50  millions  le  18  avril  ;  en  tout 
310  millions. 

On  vous  a  encore  demandé  50  millions,  ce  qui 
fait  360  millions.  Sur  ces  360  millions  le  Trésor 
n*ayaut  encore  négocié  que  140  millions,  reste 
220  millions  à  négocier. 

Les  valeurs  sont  là  ;  le  ministre  fait  bien  de  ne 
pas  négocier,  parce  que,  plus  tard,  il  pourra  né- 
gocier plus  avantageusement.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  la  situation  actuelle,  le  dé- 
couvert du  Trésor  se  trouve  de  475  millions,  dont 
220  millions  seulement  sont  garantis  par  des  va- 
leurs dont  il  a  la  disposition. 

Je  crois,  dans  cette  situation,  gu'il  serait  con- 
venable de  suivre  la  marche  que  je  vais  indiquer; 
et  ici  je  demande  pardon  à  la  Chambre,  je  n'at- 
tache pas  une  haute  importance  à  la  proposition 
que  je  fais,  mais  je  crois  que  l'intérêt  des  contri- 
buables veut  que  le  Trésor  soit  affranchi  de  toute 
espèce  d'inquiétudes,  de  toute  espèce  d'embarras  ; 
c'est  le  meilleur  moyen  d'emprunter  à  bon  mar- 
ché. Et  remarquez  que  c'est  une  nécessité,  quel- 
Sues  économies  que  vous  fassiez  dans  les 
épenses,  quelques  ressources  que  vous  trouviez 
dans  les  produits  de  vos  impôts,  c'est  une  néces- 
sité pour  vous  d'emprunter. 

Ainsi,  je  crois  que  ce  qui  serait  convenable 
serait,  au  lieu  d'adopter  les  amendements  qui 
vous  sont  proposés,  d'autoriser  le  ministre  des 
finances,  dans  la  situation  où  pourrait  se  trouver 
le  Trésor,  de  lui  donner  une  autorisation  facul- 
tative ;  sa  responsabilité  se  trouverait  engagée  ; 
mais  il  ne  pourrait  pas  reprocher  aux  Ghanibres 
d'avoir  laissé  le  Trésor  dans  l'embarras  dans  le 
cas  où  la  dette  flottante,  qui  est  la  meilleure  de 
toutes  ies  dettes,  qui  vaut  cent  fois  mieux  que  la 
dette  consolidée,  parce  qu'on  l'obtient  toujours  a 
bon  marché,  serait  trop  lourde  ;  elle  n'a  qu'un 
inconvénient,  celui  d'être  exigible  tous  les  jours, 
ou  du  moins  dans  des  temps  très  rapproches  ;  au 
lieu  que  la  dette  fondée  n'est  remboursable  que 

Srogressivement,  pour  un  temps  assez  long,  et  par 
e  petites  quotités. 

Il  faut  donc,  ne  pouvant  savoir  quelles  seront 
les  circonstances,  ne  pouvant  non  plus  laisser  le 
trésor  dans  la  nécessité  de  négocier  brusque- 
ment en  temps  inopportun  les  rentes  qu'il  est  au- 
torisé à  vendre  poiu*  se  mettre  en  même  temps 
en  mesure  de  diminuer  la  dette  flottante  ;  il  faut 
donc,  je  le  crois,  ouvrir  au  ministre  des  finances 
un  crédit  facultatif  de  100  millions,  pour  alléger 
d'autant  le  Trésor  de  la  dette  flottante,  si  elle  de- 
venait incommode.  Et  comme  en  même  temps 
vous  augmenteriez  la  dette  fondée  de  5  millions 
de  rentes,  dans  ce  cas,  pouvant  disposer  des 
44  millions  de  rentes  qui  sont  libres,  on  éteindra 
eu  même  temps  5  millions  de  rentes  à  prélever  sur 
les  44  millions.  {Mouvementé  divers,) 

Voici,  dans  ce  cas,  quelle  serait  notre  position  : 
vous  aves  aujourd'hui  un  amortissement  de  41 
milliODS  en  roites  5  0/0  ;  on  a  éteint  16  millions 
de  renies  3  0/0,  et  ici  je  dois  rappeler  à  la  Cham- 
bre ces  GombinaisoDi  fort  inalheiireiueB  el  fort 


contraires  au  crédit,  qu*on  a  faites  il  y  a  quelques 
années. 

Voulant  dissimuler  le  milliard  donné  aux  émi- 
grés, et  le  poids  qui  en  résultait  pour  les  con- 
tribuables, au  lieu  d'augmenter  l'amortissement, 
on  a  annulé  les  rentes  rucheté'S  ;  c'est  ainsi 
qu'on  a  annulé  16  millions  de  rentes  ;  on  a  afrai- 
bli  d'autant  l'amortissement  qui.  au  lieu  d*étre 
de  87  millions,  se  trouverait  de  104  millions 
environ  ;  mais  il  fallait  dissimuler  une  dilapida- 
tion pareille. 

il  y  a  plus  :  en  même  temps  qu'on  a  affaibli 
l'amortissement,  on  a  augmenté  la  dette  ;  on  a  con- 
verti 30  millions  de  renies  5  0/0  en  24  millions 
3  0/0,  et  les  6  millions  de  différence  on  ne  les  a 
pas  répartis  à  l'amortissement,  mais  on  en  a  sou- 
lagé les  contribuables.  Vous  êtes  maintenant 
dans  une  position  favorable  ;  votre  amortisse- 
ment est  bon,  aujourd'hui  que  vous  avez  des 
dettes  séparées.  En  maintenant  les  44  millions, 
dont  vous  pouvez  disposer,  dont  vous  n'avez  pas 
voulu  disposer,  et  dont  peut-être  vous  n*aurez 
pas  le  désir  de  disposer  l'année  prochaine,  parce 
que,  si  les  circonstances  sont  favorables,  le  dé- 
grèvement aura  lieu  sans  cela;  vous  pourrez  voir 
le  progrès  de  votre  libération  ;  et  si  la  guerre 
arrive,  vous  serez  encore  dans  une  position  favo- 
rable, par  suite  de  cet  exemple  que  vous  aurez 
donné  de  la  iidéUié,  je  ne  dirai  pas  à  un  engage- 
ment, vous  vous  étiez  réservé  d  en  disposer,  mais 
de  la  prudence  qui  vous  a  fait  conserver  une  res- 
source en  réserve  pour  les  événements  qui  pour- 
raient se  présenter. 

Car  pour  les  contribuables,  il  n'y  a  pas  à  s'y 
méprendre,  quelque  glorieuse  que  soit  une 
guerre,  quels  que  soient  les  avantages  qu'on 
puisse  en  retirer,  pendant  qu'on  la  fait,  il  y  a 
une  augmentation  d'impéis  nour  le  pays  ;  et  si 
vous  mainteniez  le  crédit  à  la  plus  grande  élé- 
vation possible,  vous  soulageriez  par  là  les  con- 
tribuables. Ici,  je  ne  fais  pas  une  proposition 
formelle,  je  ne  dis  cela  que  comme  une  simple 
indication,  que  je  livre  à  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

Je  crois  que  vous  avez  2  résolutions  posi- 
tives à  prendre.  La  première,  c'est  de  faire  toutes 
les  économies  possibles,  et  je  dis  :  Vous  avez  le 
droit  d'insister  d'autant  plus  que,  d'après  votre 
opinion  (je  parle  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  mienne), 
que  d'après  votre  opinion,  vous  croyez  qn'oo 
pouvait  obtenir  une  réduction  de  dépenses  en 
disposant  de  ces  44  millions.  Ne  l'ayant  pas  obte- 
nue d'une  manière,  vous  devez  chercher  à  l'obte- 
nir d'une  autre.  Ainsi  la  limite  de  vos  économies 
doit  s'arrêter  devant  la  nécessité  des  services. 

Uuand  vous  en  serez  à  la  loi  des  recettes,  vous 
examinerez  les  impôts  un  à  un  ;  et  là,  vous  verres 
s'il  faut  diminuer  tel  impôt  plutôt  que  tel  autre, 
vous  aurez  à  considérer  si  1  un  ne  porte  que  sur 
les  classes  riches,  tandis  que  l'autre  pèse  priu- 
cipalement  sur  les  classes  pauvres. 

Mais  ne  cherchez  pas  à  aligner  vos  recettes  et 
vos  dénenses  par  des  moyens  extraordinaires.  Ce 
sera  40  ou  50  millions  de  plus  à  emprunter,  ce  ne 
sera  pas  autre  chose.  Eh  bien  I  ces  40  ou  50  mil- 
lions à  emprunter  ne  formeront  qu'une  dépense 
légère,  qui  se  compensera  par  l'augmentation  des 
produits. 

Ainsi,  en  résumé,  mon  opinion  est  celle-d: 
c'est  de  maintenir  à  l'amortissement  toute  sa 
puissance.  (Murmure$  à  gauche.)  C'est  de  ne  rien 
annuler  cette  année  des  rentes  qui  sont  à  votre 
disposition.  Comme  vous  ne  faites  id  qn'one  loi 
annuelle,  vous  verres  l'année  prochaine  s'il  y  a 
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nécessité  de  le  faire  ;  je  ne  le  crois  pas  :  mais 
enflD  vous  useriez  alors  de  votre  droit. 

Je  finis  par  où  )*ai  commencé;  et  je  dis  qu'il 
faut  nécessairement  diminuer  les  impôts  qui  sont 
intolérables,  (iu*il  faut  soulager  te  firt'sent  en 
mettant  une  cliarge  légôre  sur  l'avenir.  (Marques 
d'adhésion). 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Messieurs,  je  n'abuserai  pas  longtemps  de  la  pa- 
tience de  la  Chambre,  en  revenant  sur  des  ques- 
tions qui  paraissent  déjà  bien  épuisées.  J'avais 
raison,  lorsqu'on  parlant  pour  la  premlùre  fois 
sur  le  budget,  je  vous  ai  dit  que,  dans  cette  dis- 
cussion, toutes  les  opinions  se  donnaient  rendez- 
vous,  celles  du  gouvernement  et  celles  de  l'oppo- 
sition. Le  gouvernement,  dominé  dans  sa  pensée 
par  de  hautes  questions  tinaocières,  et  de  hautes 
questions  politiques,  avait  cru  qu'il  importait  de 
ne  pas  toucher  du  tout  à  l'amortissement.  L'op- 
position s'est  présentée,  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables, et  a  demandé  de  supprimer  la  tota- 
lité de  la  portion  disponible  del amortissement; 
elle  a  été  battue  sur  la  demande  de  la  réduction 
des  44  millions.  (Vive  interruption  à  gauche.) 

M.  de  Podenas.  Bai/ti^/...  quelle  expression  !... 

M.  Oaslmlr  Perler,  président  du  conseil.  Mes- 
sieurs,JH  ne  ferai  point  ici  de  querelle  de  mots. . . 
{Ecoutez!  écoutez!)  Je  pourrais  dire  ici  que  ce 
langage  est  véritablement  une  fiction.  Les  débats 
parlementaires  ne  ressemblent-ils  pasàune  espèce 
de  combat?  Ainsi,  quund  on  dit  que  Topposition 
a  éié  battue,  c'est  comme  si  l'on  disait  que  soi 
opinion  n'a  pas  prévalu. 

Voix  à  gauche  :  A  la  bonne  heure  1 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
dirai  donc  que  Topinion  de  l'opposition  n*a  pn.> 
prévalu  lorsqu'elle  a  présenté  une  réduction  df 
\\  millions  ;  elle  n'a  pas  prévalu  non  plus  lors- 
qu'elle a  présenté  une  réduction  de  22  millions  ; 
elle  a  été  également  repoussée  lorsqu'elle  a  pré- 
senté une  réduction  de  12  millions. 

Enfin,  ouest  venu  vous  proposer  une  réduc- 
lion  de  4,500,000  francs  et  une  annulation  de 
rentes  qui  avait  déjà  été  portée  au  budget.  Soup 
ce  rapport,  l'honorable  M.  Odilon  Barrot.  qui  est 
monté  à  cette  tribune  pour  combattre  le  projet 
du  gouvernement,  a  déclaré  que  la  demande  de 
réduction  des  44   millions  ayant  été  repoussée 

Sar  le  vote  de  la  Chambre,  il  n'y  avait  plus  lieu 
revenir  sur  ce  vote.  Il  a  bien  voulu  recon- 
naître que  ce  vote,  pour  celte  fois,  n'était  pas 
une  fiction  légale,  et  qu'il  engageait  et  la  Cham- 
bre et  le  pays.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  de  Grammont.  C'est  de  la  rancune  !. . . 

M.  Odiioa  Barrot.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
commeiicerai  par  écart^^r  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Jollivet  à  l'appui  de  l'amendement  de  M.  de  Mos- 
bourg.  Il  vous  a  dit  que  c'était  pour  éviter  qu'on 
ne  mît  de  nouveaux  impôts  qu'il  propose  de  sup- 
primer 4,500,000  francs  de  remes.  Je  répondrai 
qu'il  n'est  pus  question  de  mettre  de  nou\eaux 
impôts;  car  dans  la  présentation  du  budget,  les 
sommes  dont  un  parle  ont  été  portées  en  dé- 
penses, folio  19.  Ainsi,  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg  ne  vous  mettra  pas  dans  la 
nécessité  d'augmenter  les  impôts. 

L'honorable  M.  Odiloo  Barrot  a  combattu  notre 
système  d'amortissement.  Il  nous  a  annoncé  que, 
quoiqu^il  eût  peu  étudié  ces  matières,  il  ne  con- 
oeT«it  pas  comment  on  avait  pu  s'appuyer  de  la 
réduction  de  40  millions  de  rentes  successive- 


ment rachetés  par  la  caisse  d'amortissement, 
pour  effrayer  les  capitalistes  qui  n'ont  jamais  dû 
compter  qu'une  somme,  qui  était  à  la  disposi- 
tion de  la  loi,  dût  leur  servir  de  sage.  L'hono- 
rable membre  a  éfzalement  combattu  notre  svs- 
tème  d'amortissement,  en  prétendant  qu'il  fallait 
un  système  à  toujours,  et  qu'alors  il  conceyrait 
la  réduction  de  ramortisseinent.  J'en  demande 
bien  pardon  à  l'honorable  orateur;  il  est  vrai 
qu'il  nous  a  dit  qu'il  n'était  pas  bien  versé  dans 
ces  matières,  et  il  a  eu  la  modestie  de  nous  le 
nrouver.  (Murmures  à  gauche.)  Messieurs,  c'est 
un  langage  tout  à  fuit  parlementaire. 

M.  de  Podenas.  Non!  non!  C'est  antiparle- 
mentaire! 

M.  Casimir  Perler,  Président  du  conseil.  Sur 
quoi  est  fondé  notre  système  d'amortissement?  II 
n'est  pas  fondé  sur  une  somme  fixe  et  à  toujours. 
Ainsi,  par  exemple,  en  prenant  pour  base  de  l'a- 
mortissement 1  0/0,  vous  pourrez  amortir  votre 
dette  en  36  ans,  avec  la  combinaison  des  intérêts 
composés;  mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  ii  fautque 
l'intérôl  compose  des  rentes  rachetées  soit  ajouté  à 
la  somme  primitive  déterminée  pour  l'amortisse- 
ment. 

Or,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  les 
44  millions  de  rentes  représentent  l'intérêt  com- 
posé qui  vous  permet  d'amortir  votre  dette  en 
o6  ans.  Si  vous  annuliez  tous  les  ans  les  rentes 
rachetées,  au  lieu  de  36  ans,  il  vous  faudrait 
100  ans  pour  amortir  votre  dette. 

Mais  la  loi,  dans  l'intérêt  du  pays,  n'a  pas 
voulu  que  la  somme  des  rentes  rachetées  restât 
à  toujours  à  la  caisse  d'amortissement;  et  en 
cela  elle  a  fait  sa^emeMt.  Et,  en  effet,  que  serait-ii 
ré'Ulté  si  l'intérêt  composé  eût  été  fixé  à  tou- 
jours? c'est  qu'on  aurait  pu  avoir  jusqu'à  200  mil- 
lions en  amortissement  ;  il  a  donc  été  sa^  de 
prévoir  une  situation  telle,  que  lamortissement 
eût  une  dotation  énorme.  La  législature  a  permis 
de  disposer  de  ce  fonds,  et,  comme  je  le  di.-ais 
tout  à  l'heure,  la  législature  a  fait  sagement. 

M  lis,  nous  disait  le  même  orateur,  comment 
pouvez- vous  supposer  que  le  crédit  public  ait  pu 
compter  sur  un  gage  aussi  futile  que  celui  des 
44  millions  qu'une  loi  peut  annuler  chaque 
année?  Ne  sait-on  pas.  Messieurs,  que  toutes  nos 
transactions  commerciales  sont  fondées  sur  des 
lois  dédouanes  que  l'on  peut  changer  aussi  cha- 
que année;  et,  je  vous  le  demande,  quoique  les 
tar  U  puissent  être  modifiés  d'un  moment  à 
l'autie,  cela  emp6che-t-il  le  commerce  de  faire 
des  spéculations?  Ces  spéculations  cependant 
sont  fondées  sur  des  lois  qui  peuvent  être  abro- 
gées tous  les  jours;  mais  c'est  qu'indépendam- 
ment de  la  foi  légale,  il  y  a  une  confiance  morale 
dans  le  gouvernement.  On  sait  bien  que  le  gou- 
vernement ne  change  pas  les  lois  par  caprice,  et 
que  d'ailleurs  il  donue  toujours  le  temps  à  ceux 
qui  se  sont  engagés  d'après  la  loi  de  changer 
leurs  combinaisons. 

Ainsi,  Tannée  pa^séf ,  quand  vous  avei  refusé 
d'immobiliser  à  toujours  les  rentes  rachetées, 
vous  avez  augmenté  la  confiance  morale;  cepen- 
dant il  ne  s'ensuit  pas  que  les  préteurs  anciens 
et  nouveaux  doivent  compter  sur  tout  cet  amor- 
tissement, puisque  vous  avez  la  faculté  de  dis- 
poser des  rentes  rachetées. 

Messieurs,  nous  avons  tous  ici  le  même  bot, 
celui  de  soulager  les  contribuables,  si  la  chose 
est  posnble  ;  mais  les  uns  veulent  y  arriver  par 
une  route,  et  nous  par  une  autre.  Tout  le  monde 
est  maintenant  convaincu  qu'il  est  impossible  de 
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rien  demander  de  plus  aux  contribuables.  L'ho- 
norable orateur  qui  m*a  précédé  à  la  tribune 
vous  a  dit  que  les  impôts  étaient  excessifs.  Je 
conviens  que  le  pays  fait  de  grands  sacrifices  ; 
mais  ils  n'excèdent  ni  son  patriotisme,  ni  ses 
forces. 

On  vous  a  dit  que  les  charges  qui  pèsent  sur 
les  contribuables  étaient  intolérables,  et  l'on 
n'ioQagioe  d'autre  moyen  de  les  alléger  que  d'en- 
lever précisément  ce  qui  est  nécessaire  au  crédit 
dans  le  moment  où  vous  avez  besoin  d'argent,  où 
il  vous  est  impossible  de  le  demander  à  l'impôt, 
où  le  crédit  seul  peut  vous  le  procurer,  et  un 
vous  propose  d'employer  le  seul  moyen  qui 
puisse  altérer  le  crédit  dont  vous  ne  pouvez  vous 
passer. 

Je  demande  s'il  est  raisonnable,  môme  dans 
l'intérêt  des  contribuables,  de  prendre  ce  parti. 
Sans  doute,  nous  pouvons  nous  tromper;  et  sans 
que  je  sorte  vis-a-vis  de  qui  que  ce  soit  d'un 
langage  parlementaire,  car  jamais  il  n'entrera 
dans  mes  çpinions  de  sortir  de  ce  langage,  il  me 
sera  permis  de  vous  dire  que  vous  pouvez  aussi 
TOUS  tromper. 

Eh  bien  I  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
u^y  a,  sous  le  rapport  financier,  aucun  danger  à 
admettre  l'opinion  que  nous  soutenons  devant 
vous,  tandis  qu'il  est  possible  que  le  crédit 
éprouve  quelque  atteinte  de  l'adoption  de  la 
disposition  qu'on  vous  propose.  Mais  d'après 
notre  plan,  quel  danger  y  aurait-il  dans  le  cas 
où  vous  auriez  maintenu  les  44  millions  de  rentes 
rachetées?  Evidemment  aucun;  vous  aurez  au 
contraire  l'avantage  de  conserver  dans  votre 
caisse  ces  44  millions  en  réserve;  en  outns  vous 
n'aurez  pas  ébranlé  la  confiance  publique.  Il  n'y 
a  donc  aucune  apparence  de  danger  à  maintenir 
les  choses  telhs  qu'elles  sont;  il  n'en  peut  ré- 
sulter qu'une  exhubérance  de  crédit,  et  en  vé- 
rité, personne  n'est  tenté,  sans  doute,  de  consi- 
dérer l'élcvaiion  du  crédit,  la  baisse  de  l'intérêt 
de  l'argent  comme  une  calamité. 

Si,  au  contraire,  vous  vous  trompiez,  en 
accordant  le  retranchement  demandé  par  l'oppo- 
sition, si  la  réduction  de  ramortisscment  portait 
atteinte  au  crédit,  voyez  quelles?  en  seraient  les 
conséquences,  en  présence  d'une  somme  de 
200  millions  dont  vous  avez  besoin  pour  1832, 
en  présence  d'une  dette  flottante  énorme,  et  dans 
la  situation  politique  où  nous  nous  trouvons.  Je 
dirai  à  cette  occasion  quti  le  gouvernement 
désire  voir  réduire  cette  dette  llotiante,  et  qu'il 
est  prêt  à  adopter  la  propo.^ition  qui  laissera 
toute  latitude  au  ministre  des  finances  pour  la 
réduire,  si  cela  peut  se  faire  sans  perturbation 
pour  lecrélit. 

Si  cependant  ces  capitalistes  qui  ont  été  traités 
si  légèrement  à  celte  tribune,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  (^Mouvements  divers),  et  à  qui  nous  se- 
rons obligés  de  revenir,  nous  refusaient  leurs 
secours,  à  qui  demandericz-vous  les  sommes 
dont  vous  auriez  besoin?  lie  ne  sera  pas  aux 
contribuables  qui  déjà  sont  accablés  d'impôts. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'il  est  plus  sage  de  con- 
server le  système  actuel,  et  qu'il  n'v  a  aucun 
danger  à  le  faire. 

J'ajouterai  encore  une  ob8ervati)n.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  le  pays  soit  en  danger,  comme 
on  veut  le  présenter  ;  il  ne  faut  pas  croire  que, 
malgré  le  malaise  passager  et  quelques  souf- 
frances, le  pays  ne  puisse  pas  se  relever  ;  il  ne 
faut  pas  croire  que  la  Révolution  de  Juillet  ne 
puisse  atteindre  au  degré  de  force  et  de  prospé- 
rité que  préaenU  une  époque  de  ia  Restoaration. 


{Très  bien  !  très  bien  I)  Et  sous  ce  rapport  je  dis 
que,  financièrem(*nt  parlant,  ce  serait  encore 
un  très  grand  malheur  d'adopter  l'amendement  ; 
car,  par  une  suppression  trop  anticipé.^  de  l'a- 
mortissement, vous  vous  priveriez  d'une  écono- 
mie énorme. 

Je  n'ai  jamais  partagé  les  utopies  en  finances, 
mais  j'ai  toujours  soutenu  qu'un  gouvernement, 
comme  un  particulier,  pouvait  constamment 
réduire  les  intérêts  de  ees  emprunts  quand  il 
était  fidèle  à  s^s  engagements,  et  surtout  à  ses 
engagements  moraux  commt*  à  ses  engagements 
légaux.  (Nouvelles  marques  d^ adhésion,) 

Ëh  bien  I  dans  ces  circonstances,  pour  peu  que 
la  confiance  s'établisse  et  que  toutes  nos  diffi- 
cultés disparaissent  (et  certes  nous  en  viendrons 
à  bout)»  notre  crédit  peut  s'élever,  et  en  mainte- 
nant pi-ndant  une  ou  deux  années  les  44  millions 
d'amortissement,  voyez  où  vous  pouv(  z  arriver. 
Les  88  millions  que  vous  aurez  ainsi  employés 

fiendant  deux  ans  ne  seront  point  perdus,  car  vous 
es  aurez  conservés  en  rachetant  une  partie  de 
votre  dette.  Vous  aurez  alors  la  faculté  de  gagner 
20  millions  en  réduisant  votre  dette  de  5  O/O,  au 
taux  de  4  0/0.  et  ces  20  millions,  qui  représente- 
ront 500  millions  de  capital,  se  joindront  aux 
88  millions  provenant  des  rachats  de  l'amortis- 
sement. 

Dans  les  circonstances  financières  et  politiques 
où  nous  sommes,  une  réduction  anticipée  du 
Tonds  d'amortissement  serait  une  haute  impru- 
dence, quoique  je  déclare  que  je  n'ai  aucune 
inqniétui!e  de  ne  pas  voir  terminer  bientôt,  à  la 
satisfaction  de  la  France  et  de  toutes  les  puis- 
sances les  difficultés  qui  peuvent  encore  exister. 
[Vive  sensation,)  Mais  enfin,  ce  n'est  point  encore 
le  moment  de  prendre  le  parti  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Ëh  bien  1  en  me  résumant,  je  dirai  que  nous 
combattons  de  toutes  nos  forces  l'amendement 
présenté  par  M.  de  Moshourg,  mais  que  nous  ne 
voyons  aucun  iiionvénient  à  adopter  la  propo- 
sition présentée  par  M.  Luffite. 

Voix  de  la  droite  :  M.  Laffile  n'a  point  présenté 
de  proposition. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  La 
proposition  de  M.  Liffite  consiste  en  ceci,  que 
si  le  gouvernemeui  jugeait  à  propos,  par  une 
disposition  de  la  loi,  de  réduire  la  dette  flottante 
de  100  millions,  il  y  aurait  ia  faculté  d'emprun- 
ter le  capital  nécessaire  en  payant  les  intérêts 
de  cette  somme  sur  le  fonds  d'amortissement. 

Voilà,  Messieurs,  l'opinion  du  gouvernement. 
{Sensation  prolongée,) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  et  je  n'ai  pas 
la  crainte  de  me  montrer  ignorant  en  finances, 
par  la  raison  toute  simple  que  la  question  est 
d'une  telle  évidence,  que  sans  connaissances 
spénalcs  dans  sa  matière,  tout  le  monde,  à  l'aide 
du  simple  bon  sens,  peut  la  décider.  Je  crains 
encore  moins  d*ôtre  battu.  {Rumeurs  au  centre); 
car  c'est  là  le  sort  qui  a  été  longtemps  réservé  à 
l'immense  majorité  de  cette  Chambre,  et  aux 
personnes  qui  ont  soutenu  des  vérités  non  encore 
généralement  admises. 

La  question  se  réduit  à  ceci  :  Quand  on  em- 
prunte plus  qu'on  ne  rembourse,  se  libère-t-on  ? 

Eh  bien  !  Messieurs,  faut-il  beaucoup  de  con- 
naissances  en  finances,  pour  se  décider  négati- 
vement snr  cette  question  ?  Et  quand  on  croit 
nécessaire  de  proclamer  le  contraire,  ne  fiiat-il 
pas  avoaer  qu'on  est  obligé  d*eacoarager  l'erreor? 
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Et  e^est  là  en  effet  Paveu  que  vient  de  faire,  en 
descendant  de  cette  tribune,  M.  le  président  du 
conseil,  non  explicitement,  mais  cependant  d'une 
manière  bien  claire. 

De  quoi  s'agit-il?  M.  de  Moshourg  a  pri'ivu  le 
cas  où  l'on  serait  obligé  d'emprunter  215  mil- 
lions. Or,  y  a-t-il  une  loi  depuis  1817  jusqu'à 
1832  qui  puisse  faire  qu'en  empruntant  215  mil- 
lions, et  en  payants?  millions,  on  se  soit  libéré? 
Là  cependant  est  toute  la  difficulté. 

Certaines  erreurs  accréditées  depuis  tout  à 
l'heure  près  d'un  siède  ont  pu  fausser  le  juge- 
ment du  public;  mais  les  faits  n'en  restent  pas 
moins,  de  même  que  la  terre  tournait,  quand  un 
concile  condamnait  Galilée  à  dire  qu'elle  ne 
tournait  pas.  {Bien!  très  bien  !) 

On  vous  a  toujours  parlé  du  fonds  d'amortis- 
sement comme  d'une  espèce  de  trésor  qu'il  fal- 
lait respecter  ;  on  vous  a  parlé  d'inléreis  com- 
posés qui  devaient,  à  1  0/0,  acquitter  la  dette  à 
une  époque  déterminée.) 

Eti  bien  I  je  le  répète,  il  n'y  a  rien  de  sembla- 
ble dans  l'opération  de  i'amortisseinenl  ;  pour- 


culte  que  j'ai  soumise  à  celte  tribune  :  c'est  que 
ramorlissement  n'avait  un  efifel  utile  que  quand 
le  prix  de  rachat,  ajouté  aux  frais  de  perception 
do  l'impôt,  ne  dépassait  pas  le  pair. 

Je  SUIS  d'autant  plus  autorisé  à  dire  cette  vé- 
rité, que  M.  le  président  du  conseil  vient  de  re- 
connaître à  l'instant  que  notre  espérance  était 
que  nous  arrivassions  au  pair,  afin  de  pouvoir 
faire  la  conversion  des  renle.^  ;  et  la  questi  n  est 
là  tout  entière  :  la  question  est  de  savoir  si  l'a- 
mortissement, puissant  jusqu'à  certaines  limites, 
et  ruineux  au  delà,  est  un  moyen  plus  eflicace  et 
plus  réel  de  faire  arriver  le  crédit  de  l'Etat  au 
point  de  procurer  de  Tardent  à  moins  de  cinq 
pour  cent.  C'est  là  la  question. 

11  ne  faut  pas  croire  que  quand  nous  deman- 
dons la  conversion  de  certains  impôts  et  la  sup- 
pression de  l'amortissement,  nous  obéissons  à  un 
sentiment  faible,  à  une  tendresse  outrée  pour  les 
contribuables  ;  en  voulant  Tintéiét  des  contri- 
buables, nous  voulons  aussi  l'intérêt  du  Trésor, 
et  l'intérêt  bien  entendu  de  TBtat. 

Et  quand  on  viendra  dire  que  la  loi  a  fixé  l'a- 
mortissement à  un  pour  cent,  qu'on  ne  peut  pas 
toucher  à  ce  principe,  on  commet  une  grande 
erreur.  Qu'a  jamais  pu  être  l'amortissement? 
Rien  qu'un  moyen  do  délibération.  Comment  la 
législature  de  1817.  le  public  financier  de  cette 
époque,  pouvaient-ils  lier  les  générations  à  venir 
et  les  oblif;er  à  se  libérer  avec  un  mode  ruineux 
de  libération  ? 

Cela  est  contre  la  raison,  contre  les  progrès, 
contre  toutes  les  lumières  du  bon  sens  et  contre 
Tmtérêt  général. 

Enfin,  de  guel  argument  s'esl-on  servi  ?  On  est 
venu  nous  dire  que  c'est  pour  nous  rappeler  que 
nous  avons  une  dette.  Un  tel  ari^ument,  j'en  de- 
mande pardon  à  l'orateur  qui  l'a  employé,  pour- 
rait être  qualifié  de  puéril. 

En  effet,  le  danger  n'est  pas  qu'on  oublie  qu'on 
a  des  dettes,  les  contribuables  se  le  rappellent 
de  reste  ;  le  danger  est  de  faire  croire  qu'on  peut 
se  libérer  quand  on  emprunte  plus  qu'on  ne 
pave. 

LA  premier  moyen  de  se  libérer,  c'est  de  ré- 
duire set  dépenses  ;  le  second,  c'est  d'avoir  un 
système  4e  Broduction  qui,  fécondant  les  ree- 
sources  de  l'Etat  par  la  nctiesse  des  partieiliers, 


lui  fournisse,  par  l'impôt,  les  moyens  de  payer 
ses  dettes. 

Car  ce  prétendu  fonds  d'amortissement,  ces  44 
millions  de  rentes  rachetées  dont  on  pairlait  tout 
à  l'heure  co:nme  d'un  fonds  effectif  de  800  mil- 
lions, n'existent  que  dans  l'imagination  des  dé- 
fenseurs de  l'amortissement.  On  n'a  pas  plus 
d'arffent  quand  on  a  le  titre  du  créancier  qu'on  a 
remboursé,  qu'on  n'a  d'arjient  quand  on  a  le 
mémoire  du  fournisseur  que  Ton  vient  de  payer. 
(Approbation  aux  extrémités.)  Voilà,  Messieurs,  la 
vérité  des  faits,  dont  on  ne  doit  jamais  s'écarter. 

Un  orateur  dont  l'opinion  est  très  respectable, 
M.  Laflite,  disait  à  cette  tribune,  que  si  on  exa- 
minait le  sort  des  différents  emprunts  qui  ont  été 
fai's,  on  verrait  qu'ils  ont  été  éteints.  Eh  bien  I 
il  se  félicite  de  ce  résultat,  et  moi  je  le  déteste 
(Oh  !  oh  /),  et  voici  pourquoi  : 

Dans  quel  cas  l'amortissement  est-il  favorable? 
C'est  lorsque  les  engagements  de  l'Etat  ont  été 
onéreux,  et  que  son  crédit  a  été  longtemps  très 
faible.  On  conçoit  facilement  que,  quand  on  a 
emprunté  à  10*0/0,  par  exemple,  l'amortisse- 
ment agisse  fortement,  et  que,  quand  le  crédit 
s'élève,  Taniortissement  ralentisse  son  influence 
tellement  que  son  action  finirait  par  être  presque 
nulle,  et  que,  au  lieu  de  racheter  à  5,  ii  ne  ra- 
chète qu'à  4,  qu'à  3  ou  qu'à  2.  llecon naissons  donc 
bien  que  c'est  en  comparant  mal  à  propos  des 
choses  qui  ne  sont  ni  identiques  ni  même  sem* 
blables,  que  l'on  prétend  qu'on  peut  se  libérer 
définitivement  avec  de  prétendus  intérêts  compo- 
sés qui  n'existent  pas,  et  qui  n'ont  jamais  existé. 
Seulement^  la  dette  décroit  dans  le  même  rapport 
que  croîtraient  les  intérêts  composés,  si  les  mil- 
lions d'impôt  fonrnis  annu'  llement  à  l'amortis- 
seinent  étaient  l'intérêt  d'un  capital  réel,  pro- 
ductif. 

Quant  à  l'intérêt  général,  celui  de  la  fortune 
de  l'Etat,  celui  qui  doit  nous  préoccuper  tous,  eh 
bien  !  cet  intérêt  consiste  à  voir  diminuer  le  taux 
(l(î  l'argent.  Pour  cela,  il  faut  que  le."?  capitaux 
abondent;  et  les  moyens  de  les  faire  baisser,  fus- 
sent-ils dans  les  emprunts,  je  les  voterais  si  le 
Ministère  entrait  dans  les  voies  productives,  c'est- 
à-dire  diminuait  certains  impôts  qui  sont  le  plus 
grand  obstacle  à  la  production,  et  tarissent  les 
sources  de  la  richesse  publique. 

Je  dois.  Messieurs,  avouer  que  j'ai  commis  une 
erreur  relativement  à  l'impôt  du  sel;  ce  n'est  pas 
celui  dont  la  perception  coûte  les  frais  les  plus 
considérables,  bien  que  l'on  puisse  regarder 
comme  un  impôt  ce  qu'il  oblige  le  Trésor  à  payer 
aux  agents  de  la  douane;  mais  il  est  toujours 
vrai  de  dire  qu'il  est  nuisible  à  la  prospérité  de 
l'Etat. 

Quant  à  l'impôt  des  boissons,  presque  tous  les 
frais  de  perception,  qui  sont  la  partie  onéreuse 
et  improductive,  sont  restés,  et  c'est  pour  cela 
que  les  contribuables,  ainsi  qu'on  nous  l'a  dit, 
ne  nous  ont  pas  su  gré  du  dégrèvement  que  nous 
avions  opéré.  A  cet  égard,  je  dirai  qu'il  est  étrange 
qu<;  l'on  s'étonne  du  peu  de  reconnaissance  des 
contribuables;  lors  même  que  nous  arriverons  à 
des  combinaisons  vraiment  eages  qui  soulage- 
ront d'une  manière  réelle  le  pays,  nous  aurons 
fait  notre  devoir  et  rien  de  plus. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  il 
est  tellement  fondé  en  raison,  que  si  on  ne  le 
vote  pas,  ce  ne  sera  que  pour  faire  un  sacrifice 
à  un  préjugé  vulgaire;  Je  soutiens  qu'il  est  des 
circonstances,  Messieurs,  oh  le  goaveraeraent 
doit  proclamer  des  vérités  utiles,  et,  s'il  le  faet, 
entraîner  ropiaion. 
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Et  d'ailleurs,  pensez-vous  que  les  capitali^s 
ne  comprendront  pa?  ce  que  je  comprends  moi- 
même,  moi  qui  puis  étranger  à  ces  matières  de 
finances  :  c'est-à-dire  que  plus  la  France  sera  pros- 
père, plus  elle  sera  en  progrès,  plus  il  y  aura  de 
sûreté  dans  les  opérations  qu'ils  feront  avec  elle? 
Croyez-moi,  la  vérité  est  toujours  profitable.  Ter- 
reur ne  sert  qu'à  ceux  qui  ne  savent  pas  mani- 
fester hautement  la  vérité,  en  faire  sentir  les 
avantages.  {BienI  très  bienl) 

L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  est  ration- 
nel, utile  ;  c'est  un  correctif  heureux  à  vos  déci- 
sions précédentes,  je  ne  le  dissimule  pas,  et,  sous 
ce  rapport,  il  rentre  dans  les  amendements  que 
vous  avez  déjà  repoussés  :  j'approuve  donc  ou- 
vertement et  sans  détour  cet  amendement,  et  je 
l'appuie,  en  annonçant  hautement  quel  est  sou 
but.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  CMIIon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 
{Non  !  non  !  Aux  voix  I) 

M.  le  Président.  Est-ce  pour  un  fait  per- 
sonnel? 

M.  Odilon  Barrot.  La  question  est  trop  grave 
et  les  moments  de  la  Chambre  sont  trop  pré- 
cieux pour  que  j'interrompe  cette  discussion 
afin  de  vous  occuper  de  mes  susceptibilités  per- 
sonnelles. 

Cependant,  je  croyais  m'ètre  exécuté  d'assez 
bonne  grâce  sur  mes  connaissances  en  finances, 
pour  attendre  de  la  générosité  de  M.  le  président 
du  conseil  qu'il  voulût  bien  ne  pas  m'écraser  de 
la  supériorité  de  ses  lumières.  (Rires  et  mur- 
mures,) 

La  question,  au  surplus,  n'est  pas  comme  il  le 
suppose,  une  question  d*0|)position.  Toutes  les 
nuances  d'opinions  de  cette  Chambre  ont  été  par- 
tagées sur  ce  point.  Les  esprits  les  plus  cons- 
ciencieux, les  cœurs  les  plus  patriotiques,  ont 
hésité  longtemps  avant  de  se  prononcer. 

En  effet,  deux  grands  intérêts  sont  en  présence 
et  semblent  se  contre-balancer  :  d'une  part,  ce 
qu'on  appelle  l'intérêt  du  crédit.  la  force  que 
tout  Etat  puise  dans  le  crédit  ;  de  l'autre  part, 
l'intérêt  moral  et  politique  qui  s'attache  au  dé- 
grèvement des  impôts  et  la  force  morale  que  Ton 
tire  d'un  dégrèvement. 

Voilà  les  deux  motifs  qui  ont  toujours  dominé 
dans  la  question  ;  on  se  partage  pour  l'un  ou 

Ï)our  l'autre,  abstraction  faite  complètement  de 
a  différence  des  opinions  qui  nous  partagent 
ordinairement. 

Ce  n'est  donc  pas  une  question  d'oppos^ition  ? 
Sans  doute,  lorsque  la  majorité  de  la  Cbambre 
aura  voté,  nous  serons  présumés  avoir  tous  vuté; 
la  France  sera  présumée  tout  entière  avoir  voté 
pour  le  maintien  des  87  millions  d'amortisse- 
ment ;  mai^  ce  n'est  là  qu'une  fiction  légale. 

Ce  qui  n'est  pas  une  fiction»  ce  qui  est  une 
triste  et  cruelle  réalité,  c'est  la  progression  tou- 
jours croissante  de  cette  dette  publique,  c'est 
cette  disposition  dans  laquelle  nous  sommes  d'a- 
jouter continuellement  à  cette  dette,  d'user  tou- 
jours du  crédit  sans  considérer  que  nous  mar- 
chons vers  un  abîme.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Nous  amortissons  pour  10,  nous  empruntons 
pour  20  ;  et  voilà  comment,  depuis  1816,  même 
en  temps  de  paix,  nous  avons  toujours  augmenté 
progressivement  notre  dette  ;  et  c'est  le  leurre 
de  cet  amortissement,  dont  vous  faites  si  grand 
bruit,  qui  a  couvert  le  précipice  Ters  lequel  nous 
nous  approchons  tous  les  jours.  {Sêmation.) 

Il  est  donc  temps,  comme  je  le  disais,  de  mar- 
quer an  point  d^arrét  dans  cette  carrière  funeste. 


L'esprit  de  ^amendement  de  M.  de  Mosbourg  a 
pour  objet  d'arrêter  en  quelque  sorte  le  chiffre 
de  la  dette  publique,  de  clore  le  grand  livre  de 
la  dette  {Bruits  divers),  de  pourvoir  aux  besoins 
extraordinaires  qui  pèsent  sur  nous  avec  les  res- 
sources que  nous  offrent  les  économies  accumu- 
lées, parce  qu'avant  d'amortir  la  dette  il  faut  en 
empêcher  l'accroissement,  parce  que  c'est  en 
limitant  la  dette,  en  marquant  son  terme,  en  lui 
disant  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin  !  en  appliquant 
nos  économies  à  nos  besoins  extraordinaires,  que 
nous  rassurerons  les  capitalistes,  et  que  nous 
leur  inspirerons  confiance. 

Sans  doute  il  est  possible  que  dans  les  hasards 
auxquels  les  exposent  leurs  spéculations,  privés 
de  quelques  chances  de  gain,  ils  aiment  moins 
notre  système,  mais  ils  nous  estimeront  davan- 
tage, ils  auront  plus  de  confiance  dans  notre 
avenir,  et  nous  prêteront  leur  argent  à  un  taux 
moins  élevé. 

M.  le  président  du  conseil  a  reproduit  une  théo* 
rie  sur  l'amortissement;  il  a  rappelé  que  l'amor- 
tissement se  composait  non  seulement  d'un  ca- 
pital, mais  des  intérêts  composés  de  ce  capital  ; 
que  conséquemment  dans  la  loi  qui  constituait 
ramortissement,  est  implicitement  compris  l'en- 

f;agement  de  consacrer  a  ce  même  amortissement 
es  rentes  qui  ont  été  rachetées  avec  la  dotation 
primitive.  » 

Ce  système  est  identiquement  celui  que  le  mi- 
nistère a  cherché  à  faire  prévaloir  l'année  der- 
nière. Il  a  essayé  d'expliquer  à  cette  tribune  ce 
prétendu  engagement  dérivant  de  la  loi  consti- 
tutive de  l'amortissement.  11  voulait  que  l'intérêt 
de  cet  amortissement,  c'est-à-dire  les  rentes  ra- 
chetées, fût  consacré,  comme  la  dotation  de  l'a- 
mortissement, au  payement  de  la  dette»  et  cela 
d'une  manière  permanente. 

Mais  la  Chambre,  après  une  longue  et  sérieuse 
délibération,  a  repoussé  ce  système;  elle  a  voulu 
que  le  pays  restât  complètement  libre  de  la  dis- 
position des  rentes  rachetées,  et  que  les  rentes 
rachetées  fussent  dans  ses  mains  une  ressource 
pour  les  circonstances  extraordinaires. 

Et  dans  son  discours  M.  le  président  du  conseil 
a  avancé  que  les  rentes  rachetées  avaient  un  ca- 
ractère permanent.  (Interruption  aux  centres.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseU.  J'ai 
approuvé  la  Chambre  d  avoir  rejete.  (Bruit.) 

M.  Ildiion  Barrot.  Un  engage  ment  mora  I  pour 
les  honnêtes  gens  est  plus  puissant  qu'un  enga- 
gement légal.  (Très  bien!  très  bien!)  El  si  vous 
aviez  reconnu  à  cette  tribune  qu'il  y  avait  de 
notre  part  un  engagement  moral  de  consacrer  les 
rentes  rachetées  à  la  dotation  de  l'amortissement, 
cet  engagement  moral  pèserait  sur  nos  délibéra- 
tions, enchaînerait  nos  consciences  et  nous  in- 
terdirait la  disposition  des  rentes  rachetées.  Mais 
il  n'y  a  ni  eneagement  moral  ni  engagement  lé- 
eal.  Il  faut  gu  on  sache  bien  que  nous  avons  notre 
liberté  entière,  que  nous  pouvons  disposer  des 
rentes  rachetées,  que  jamais  elles  n'ont  été  en- 
gagées au  crédit,  qu'elles  ne  le  sont  pas  aujour- 
d'hui même,  et  que  bien  imprudents  seraient  les 
capitalistes  qui  compteraient  sur  une  affectation 

Sermanente  de  45  millions  au  remboursement 
es  emprunts  qu'ils  consentiraient  avec  le  gou- 
vernement. 

11  faut  les  en  avertir,  dût  le  taux  de  l'emprunt 
en  être  affaibli;  car,  avant  tout,  il  faut  être  hon- 
nête dans  les  engagemente  que  Ton  contracte,  il 
ne  fuit  tromper  personne,  il  flaut  même  éviter 
rUluaion  et  li  fiction.  (IMs  ifien!  tris  bien!) 
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C'est  dans  celte  situation  que  vous  avez  jueé 
la  quesiioQ  présentée  d'abord,  si  les  charges  au 

f^ays  étaient  telles  qu'il  fCit  nécessaire  d'appliquer 
es  rentes  rachetées  à  un  dégrèvement  dmpôt. 
Vous  avez  jugé  celte  question;  mais  il  y  en  a  une 
autre  bien  distincte,  c'est  celle  qui  est  soulevée 
par  M.  de  Mosbourg  ;  c'est  la  qucAtion  de  savoir 
si  vous  consacrerez  une  partie  des  rentes  rache- 
tées à  pourvoir  aux  emprunts  dont  vous  recon- 
naissez la  nécessité. 

Sur  ce  point,  malgré  les  paroles  un  peu  hau- 
taines de  M.  le  président  du  conseil  (Murmures 
au  centre.),  il  me  permettra  de  lui  faire  observer 
qu'il  a  adopté  en  partie  ce  système,  et  qu'il  nous 
a  fait  une  concession  que  je  me  garderai  bien  de 
rejeter.  11  a  reconnu  qu'il  importait  au  pays,  à 
la  sûreté  du  Trésor,  de  diminuer  la  masse  de  la 
dette  flottante;  que  l'on  pourrait  consacrer  un 
capital  plus  ou  moins  considérable,  de  100  mil- 
lions par  exemple,  ce  qui  ferait  5  millions  de 
rentes,  de  manière  qu'il  y  aurait  une  déduction 
équivalente  de  la  masse  des  rentes  rachetées.  Eh 
bien  I  c'est  précisément  cette  application  que  nous 
voudrions  étendre  aux  millions  de  l'emprunt.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  l'application  plus  extensive 
du  système  qui  sert  de  base  à  M.  de  Mosbourg. 

Lorsi)u'une  occasion  se  présente  de  proclamer 
en  présence  du  pays,  de  TËurope,  que  le  chiffre 
de  notre  dette  est  fixé...  (Bruit),  que  nous  ne 
voulons  plus  l'accroître,  que  si  des  besoins  nou- 
veaux se  présentent  il  y  sera  pourvu  avec  des 
rentes  provenant  de  nos  économies  accumulées, 
refuseriez-vous  de  profiter  d'une  occasion  pareille? 
Voudriez-vous,  au  lieu  d*user  de  vos  écono- 
mies, créer  toujours  de  nouvelles  rentes,  et  pour 
satisfaire  aux  intérêts  de  ces  rentes,  imposer  de 
nouvelles  charges  au  pays  ? 

Certes,  il  n'est  pas  besoin  ici  d'être  doué  d'une 
bien  grande  capacité  financière,  et  je  dirai,  avec 
le  simple  bon  sens  d'un  père  de  famille,  qu'il 
faut  user  de  ses  économies  avant  de  faire  de 
nouveaux  emprunts. 

Ainsi  donc,  toute  la  question  est  subordonnée 
à  ridée  qu*on  se  fait  des  44  millions.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  y  voit  un  amortissement  u'appé 
tout  au  moins  par  un  engagement  moral  ;  j'y  vois, 
moi,  une  économie  parfaitement  libre,  et  dont 
l'entière  disposition  vous  appartient.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  DuehAtel,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire  à  la  Chambre. 

L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  a  été  sou- 
tenu en  ce  sens  qu'on  a  dit  qu'il  servirait  à  di- 
minuer la  somme  de  vos  emprunts  et  à  fixer 
définitivement  la  dette.  Je  n'examine  point  s'il 
est  facile  de  fixer  quand  on  a  des  emprunts  à 
faire;  il  ne  dépend  ni  du  gouvernement  ni  du 
législateur  à  fixer  la  dette,  cela  dépend  unique- 
ment des  circonstances.  Pour  rendre  la  dette 
invariable,  il  faut  avoir  à  sa  disposition  les  évé- 
nements et  la  fortune. 

Mais  est-il  vrai.  Messieurs,  que  l'amendement 
proposé  doit  avoir  pour  résultat  de  diminuer  la 
dette  publique,  et  de  nous  arrêter  dans  la  car- 
rière des  emprunts?  L'honorable  préopinant  a 
dit  que  le  plus  grand  intérêt  des  Etats  était  de 
s'arrêter  dans  laprogression  effrayantes  des  dettes. 
Qu'v  a-t«il  à  conclure  de  cette  proposition? 
qu'il  faut  réduire  autant  qne  possiole  la  dette, 
(Peat-épdire  qu'il  faut  conserver  l'amortissement. 
Au  lieu  de  cela,  c'est  ramortissemeat  que  l'on 
vous  proMne  de  réduire. 

Oq  1  dit  qo*efflpruiiter  20  et  amortir  10  ce  n'est 


pas  diminuer  la  dette;  cela  est  bien  clair,  et 
personne  que  je  sache  n*a  soutenu  le  contraire 
du  côté  des  partisans  de  l'amortissement.  Mais 
que  vous  conseillent  les  adversaires  de  l'amor- 
tissement? d'emprunter  30  et  de  ne  rien  amortir. 
(Approbation  aus  centres,)  Est-ce  là  un  procédé 
pour  réduire  la  dette?  Dans  lequel  des  deux  sys- 
tèmes sort-elle  la  plus  forte?  Pour  résoudre  la 
question,  je  n'en  appelle  qu'au  calcul. 

Non,  sans  doute,  en  empruntant  215  millions, 
et  en  en  amortissant  pour  85,  nous  ne  diminuons 
pas  nos  dettes;  mais  ne  restent-elles  pas  plus 
considérables,  si,  comme  on  le  demande,  l'amor- 
tissement n'était  plus  que  de  43  millions?  Voilà 
pourtant  de  quelle  manière  on  vous  propose  de 
vous  arrêter  dans  la  carrière  des  emprunts. 

Je  conclus  au  raisonnement  bien  simple,  qu'en 
adoptant  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg  vous 
avancerez  dans  cette  voie  des  dettes  publiques 
que  l'on  vous  a  peinte,  non  sans  raison,  comme 
semée  de  tant  de  dangers.  La  seule  manière  de  ne 
pas  avancer  trop  vite,  c'est  d'amortir  et  d'amortir 
le  plus  que  vous  pourrez. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  vraiment  point  de  diffé- 
rence essentielle  entre  l'amendement  de  M.  de 
Mosbourg  et  ceux  que  vous  avez  rejetés  hier  et 
aujourd'nui. 

En  effet,  que  vous  a  proposé  M.  de  Mosbourg  ? 
d*amortir  une  somme  ae  rentes  é^ale  à  celle  que 
vous  émettrez.  La  différence  n'existe  donc  réel- 
lement que  dans  le  chiffre;  c'est  une  réduction 
de  5  millions  au  lieu  de  12. 

Quelques  voix  :  Et  la  destination  ? 

M.  Duchâtel,  commissaire  du  roi.  On  parle  de 
la  destination;  ce  n'est  là  qu'une  fiction  ;  si  vous 
avez,  je  suppose,  5  millions  de  rentes  à  créer,  le 
gouvernement  vous  demandera  de  les  créer,  en 
même  temps  de  maintenir  l'amortissement.  Dans 
le  système  de  M.  de  Mosbourg,  vous  créez  égale- 
ment des  rentes,  mais  vous  réduisez  l'amoriisse- 
mcut  d'une  somme  é/iîale  ;  voilà  à  quoi,  dans  sa 
réalité,  se  réduit  l'opération. 

La  proposition,  ainsi  dégagée  de  ce  qu'il  y  a  de 
fictif  dans  les  formes,  la  différence  qu'elle  pré- 
sente, par  rapport  aux  autres  amendements,  ne 
consiste  plus  que  dans  la  proportion  de  la  réduc- 
tion. 

Vous  voulez  tous.  Messieurs,  que  les  dettes 
de  TBtat  ne  soient  pas  augmentées.  Eh  bien  I  plus 
l'amortissement  sera  considérable,  et  moins  vos 
dettes  seront  fortes.  C'est  là  la  seule  maniéred'em- 
pêcher  le  progrès  de  la  dette  publique.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  l'honorable  orateur  sur  les  dangers  de  ce 
progrès  ;  mais  je  tire  la  conséquence  des  princi- 
pes qu'il  a  poses  :  cette  conséquence  rigoureuse, 
c'est  la  conservation  de  l'amortissement. 

M.  le  géoëral  Bertrand.  Je  demande  la  pa- 
role. (Non!  non!  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'usage  de  la  Chambre  est 
d'entendre  toujours  un  orateur  après  le  commis- 
saire du  roi. 

M.  le  général  Bertrand.  Je  suis  loin  de 
croire  que  la  question  que  vous  traitez  soit  épui- 
sée. Je  orie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accor- 
der  quelques  moments  d'atteution  et  toute  son 
indulgence. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  soyions  dans  la  néces- 
sité d'emprunter  200  millions,  comme  on  vous 
Ta  dit  hier,  ni  même  les  170  millions  qui  sont 
portés  dans  le  budget. 

Pour  décider  cette  importante  question,  il  est 
nécessaire  de  voua  présenter  it  sitoatioa  du  Tré- 
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lor.  Je  demande  donc  i.  la  Chambre  ta  permissioa 
de  remetlre  bous  ses  yeux  quelqoeB-uos  des 
réaaltata  qui  lui  oQt  été  préseiitêâ,  et  dont  liis 
chirrrt's,  déjà  connus,  se  Jlxeront  mieux  duns  la 
mémoire. 

LudetteantérieiireàISSOaété  établie  à 244 mil- 
liooa,  et  divisée  un  trois  partie.^  :  73  millions 
arriéré  de  l'Empire  ;  8&  millions  du  gouveriiemuiit 
dit  de  la  Realauration  ;  74  [DillioDg  dette  de  1830, 
occBSiounée  par  b  Rérolution. 

U.  Berrycr  a  por:é  celte  somme  à  95  millionB, 
M.  LaCiite  k  85,  lu  rapporteur  de  votre  commis- 
sion à  eaviron  6S  ou  70,  et  M.  le  commissaire  du 
roi  a  (lit  que  le  chiffre  précis  était  7-4  millions; 
il  a  ajoute  que  cette  somme  comprenait  le  prêt 
fait  au  commerce,  sur  lequel  on  doit  espérer  de^ 
rentrées. 

Ainsi,  la  dette  antérieure  à  1831  est  de 234  mil- 
lions; les  dépenses  des  exurcicfs  1831  et  1832 
ont  été  fixées  par  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, et  ici  te  ne  donne  que  Iccliiffrc  final  :  puur 
1831,  à  1,233  mitlions;  pour  1832, 1,102  millrons, 
total,  2,33&  millions,  en  admettant  la  réductiou 
de  10  millions  proposée  par  la  commission. 

Les  ressources  pour  faire  face  à  ces  dépeuEes 
sont  en  trois  parties  :  les  recettes  de  1831  de 
046  millions,  celles  del832 de 078  millions, enlin 
406  millions  de  crédit  ouvert  :  total  2,331  millions 
qui  balancent  à  4  millions  près  les  dépenses  de 
ces  deux  exercices. 

Actuellement  cette  somme  de  406  miltions  se 
partage  en  deux  parties  :  l'une  de  lOfi  millions 
de  recettes  effeclive?,  l'autre  de  200  raillions  à 
demander  au  crédit.  Lea  106  millions  de  recettes 
eiïectives  se  composent  de  recettes  effectuées  en 
1831,  savoir:  30  centimes  aJditionnels,  46  mil- 
lions; retenue  sur  les  traitements,  6  millions; 
vente  de  bois,  23  millions;  total  :  76  millions. 

On  doit  trouver  en  1832:  sur  la  vente  des  bois, 
35  millions,  et  probablement  sur  la  retenue  àex 
traitements  6  millions,  puisque  vous  avez  déjii 
'  autorisé  la  retenue  pour  les  trois  premiers  mois; 
total,  31  millions,  lesquels,  joints  à  75,  donnent 
la  somme  pareille  de  106  millions;  reste  donc  à 
demander  au  crédit 300,000.000  fr. 

Il  a  déjà  été  négocié 140,000.000 


Reste  à  pourvoir  à 160,000,000  fr. 

Lesquels  joints  à  la  dette  an- 
térieure de 231,000,000 


Font  un  total  de J.IÎ.OOO.fMlO  fr. 

J'ai  indiqué  un  délicii  de. . . .        .|.(HKl,iiU(l 


Aiufii  la  dette  totale  est  de . . .    308,000,000  fr. 
lin  somme  ronde 400,000,000 


Maie,  Messieurs,  lu  ministre  vous  a  dit  qu'il 
était  important  d'avoir  une  dette  lluttaule,  parce 
que  la  dette  flottante  donnait  les  moyens  o'cin- 

Îrunlcr  &  2  1/2,  tandis  que  la  dette  ne  vous 
onnait  les  moyens  d'emprunter  qu'ù  5  et  au- 
dessus. 

Si  donc  vous  rcportfz2i0  ou  2-iOniilliun.s  dans 
)a  dette  fondée  sur  les  400  millions  que  vou^ 
devez,  et  que  vous  laissiez  dans  la  dette  flotlaiile 
une  somme  de  50  ou  60  millions  pour  les  avan- 
ces nécessaires  an  service  du  Trésor,  il  en  résul- 
tera que  la  somme  h  laquelle  vous  devei  pour- 
voir se  réduira  A.  150  ou  160  millions.  Tel  est,  je 
crois,  l'état  vrai  de  noire  situation. 

Actuellement,  lupposons  pour  un  moment,  et 
je  prie  la  Chambre  de  ne  paa  ponlre  dt  vue  que 


ceci  n'est  qu'une  hypothèse,  suppoions  pour  an 
moment  que  voua  voulieE  affecter  aux  déiienses 
extraonlinaires,  nécessitées  par  des  circons- 
tuiice'  impérieuses,  les  87  millions  destinés  à 
raniortissement;  supposons,  en  outre,  que  nous 
puissions  faire,  je  ne  dis  pas  des  économies,  et 
c'est  avec  intvntion  que  je  n'enipluie  pas  cette 
expression,  mais  seulement  une  réductioD  de 
33  millions  sur  notre  budget,  au  delà  des  10  mil- 
lions de  votre  commission,  vous  aurei  un  total 
de  120  millions. 

lit  comme  vous  n'avez  i.  pourvoir  qu'&  une 
dépense  de  150  ou  160  millions.  Il  en  résulterait 
que  vuus  n'auriez  réellement  t  pourvoir  ou'à  30 
ou  40  millions.  Bl  notez  bien  que  ces  30  ou  40  mil< 
lions  ne  seront  dus  que  loriique  toutes  les  dé- 
penses de  1832  seront  soldées  et  actfuittées, 
c'est-à-dire  dans  l'année  1833,  puisque  vousuvei 
luissé  dans  la  dette  flottante  une  somme  de  50  fc 
60  millions  d' siinfe  à  pourvoir  aux  avancée  du 
Trésor. 

Mais  remarqu-z,  Messieurs,  que  cette  dette 
de  30  à  40  millions  sera  nécessairement  dimi- 
nuée des  rentrées  des  prêts  faits  au  commerce. 

Il  faut  admettre  ensuite,  et  c'est  une  chose 
possible  absolument,  que  la  paix  se  prolonge  : 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  ministre 
(le  la  i;uerre,  sur  Fon  budget,  ne  puisse  faire, 
dans  les  6  derniers  mois  de  l'année,  une  éco- 
nomie que  je  ne  précifo  pas,  mais  qui  sera  plus 
ou  moins  considérable.  Il  est  doue  possible  que, 
soit  par  la  rentrée  des  prêts  au  commerce.  Mil 
par  tes  économies  du  département  de  la  guerre, 
vous  parveniez  à  balancer  parfaitement  vos  dé- 
penses avec  vos  recettes,  et  les  30  ou  40  millione 
disparais  Si' nt  tout  à  fiiit. 

dans  cet  état,  Messieurs,]'^  vous  demande  quelle 
est  la  néitessité  de  pourvoir  par  un  emiirunl  & 
une  dépense  qui  n'existerait  pas?  Quel  résultat 
immense  ce  serait,  dans  les  circonstances  où  nouB' 
sommes,  de  p  turvoir  à  nos  dépenses  sans  aug- 
menter l'imnAt  et  sans  recourir  à  l'emprontl 

Je  dois  expliquer  à  la  Chambre  comment  iioos 
pourrions  riXduire  le budi^l  d'environ  33  millions, 
indépendamment  des  10  millions  dont  la  com- 
mission... (biterruption.) 

Ptttskarsmembrei:Ce  n'est  pas  la  question!... 
Aux  voixl  aux  voixl 

M.  le  général  Bertrand.  Messieurs,  je  suli 
dans  la  question. 

Je  vous  propose  il'opérer  sur  le  chapitre  1"  une 
réduction  de  4,250,000  francs.  Je  ferai  aussi  une 
observation  sur  la  dette  tloltanle.  On  nous  a  dit 
que  la  dette  llollante  avait  un  avantage  incontea- 
'ahli',  parce  qu'elle  donnait  les  moyens  d'umprun- 
tcr  à  2  1, 0  0/0.  Je  suppose  que  le  ministre  se  soit 
trompé,  et  qu'an  lieu  de  2  1/2  0/0  il  empronlu  à 
3,  l'intérêt  de  300  millions  lie  dette  Hottante  sera 


de  9  II 


:,  et  le  budget  le  porte  à  15  millionsi 


{bUennplwn  nouvelle.) 

le  prie  la  Chambre  de  m'dcouter  un  moment, 
je  suis  tout  à  fail  dans  la  question. 

(;e  même  chapitre  1"  comprend  les  pensioni. 


M.  lesténéralBrrlrand.  le  me  bornerai  aax 
10,25O,0«)  fraiica. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  d'objrctlpn 
solide  à  rarëectBtlon  que  je  demande  de  9Î  ma- 
lions  de  l'amortisument  pour  payer  leldA^niM 
extraordinairM.  On  ne  pent  pas  dira  que  nom 
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manquons  à  nos  entjiagements;  la  France  a  payé, 
en  15  ans,  le  tiers  de  sa  délie,  c*est-à-dire  70  mil- 
lions sur  211  ;  elh;  a  donc  rempli  ses  engagements. 
L'Anglelerre  n'a  pas  cru  non  plus  manquer  à 
ses  engagements  m  affaiblir  son  crédit  en  sus- 

Sondant,  momentanément,  le  paie  iient  de  sa 
etle.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
Pour  réduire  la  question  à  ses  plus  simples 
termes,  et  la  débarrasser  de  loules  les  idées  acces- 
soires qui  pourraient  la  compliquer,  je  suppose- 
rai que  les  recettes  balancent  exacleaieut  vus  dé- 
penses, et  qu'il  s'agit  de  décider  si  vous  emprun- 
terez 87  millions  pour  rembourser  87  millions. 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  la  question;  d'ail- 
leurs c'est  décidé.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Bertrand  descend  de  la  tribune. 

(L'amendement  de  M.  deMosbourg  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  chiffre  du  chapitre  1^' 
reste  donc  iixé  à  215,768,242  francs.  Je  vais  met- 
tre ce  chapitre  aux  voix. 

M.  Gënin.  Je  demande  la  parole  pour  présenter 
une  simple  observation . 

J'appellerai  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
finances  sur  un  objet  important.  Il  y  a  une  grande 
partie  de  rentes  à  5  0/0  qui  ne  sont  pas  entre  les 
mains  de  leurs  véritables  propriétaires;  on  peut 
même  dire  que  les  propriétaires  de  certaines  rentes 
ne  sont  connus  de  personne.  (Inierruption,) 

Permettez,  Messieurs,  que  je  m'explique  :  ces 
rentes  sont  touchées  par  des  agents  d'affaires 
qui  jouissent  aujourdhui  de  ces  rentes  dont 
ils  ne  connaissent  pas  même  l'origine.  Ces  rentes 
s'élèvent  à  500,000  francs,  peut-être  mt^me  à 
1  million  :  je  ne  sais  pas  le  chiffre  juste;  mais  la 
chose  existe. 

11  y  a  encore  une  autre  observation  à  faire;  de- 
puis 30  ans  beaucoup  de  fournitures  ont  été 
laites  au  gouvernement  par  divers  individus,  et 
même  par  des  commune-^  ;  des  agents  d'affaires 
ont  été  les  intermédiaires  entre  le  gouvernement 
et  ces  communes,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été 
payées  en  rentes,  et  cependant  beaucoup  de  ces 
rentes  n'ont  pas  mê.ne  été  remises  à  ces  com- 
munes. On  pourrait  donc  réduire  les  rentes  qui 
n'appartiennent  à  personne  du  total  du  cha- 
pitre 1«',  et  faire  rentrer  les  véritables  proprié- 
taires dans  la  jouissance  de  celles  qui  leur  ap- 
partiennent. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  des  finances  pour- 
rait prendre  à  cet  égard  quelques  mesures  pour 
les  communes;  par  exemple,  je  crois  qu'il  pour- 
rait envoyer  à  chaque  préfet  rétat  des  rentes  ins- 
crites pour  les  communes  de  son  déparlement; 
je  crois  que  le  préfet,  donnant  de  la  publicité  à 
cet  état,  les  personnes  qui  auraient  été  frustrées 
de  leur  bien  pourraient  le  reœnnaltre.  On  pour- 
rait au^sî  demander  des  certificats  de  propriété, 
pour  les  rentes  dont  la  mutation  n*aur«iit  pas  été 
faite  depuis  15  ans  ou  depuis  10  ans.  (Cesi  juste  ! 
c'est  juste  /)  J'appelle  sur  ce  point  l'attention  do 
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M.  le  ministre  des  fînances. 

M.  le  baron  Lioait»,  ministre  des  finances.  L'in- 
convénient qui  vient  d'êtr»^  signalé  par  i'hoiiorabl  * 
préopinant  est  fondé.  Depuis  longtemps  on  s'oc- 
cupe des  moyens  d'y  rc:nédier  ;  en  attendait,  le 
payement  8e  fait  exactement  à  la  personne 
portée  sur  l'inscription  ;  mais  il  est  possible  qu'il 
y  ait  eu  supercherie  de  la  part  des  agents  a^uf- 
luires.  A  cet  égard,  un  travail  se  fait  qui  n'est 
pas  encore  acheta  ;  nous  ne  savons  pas  encore 
s'il  sera  besoin  de  vous  demander  une  loi.  Vous 
pouvi's  être  certains,  en  tous  cas,  que  rittenlion 


de  radministralion  est  éveillée  à  cet  égard,  et  que 
toiis  les  moyens  convenables  seront  employés 
pour  arriver  à  la  découverte  des  fraudes  ou  des 
erreurs  qui  auraient  pu  être  commises  dans  lu 
possession  des  rentes. (vli^x  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  l*', 
qui  est  adopté. 

Le  chiipitre  11,  fonds  d'amortissement,  est  mis 
aux  voix  et  pareillement  ado|)té. 

Chapitre  111.  Intérêts  de  capitaux  de  cautionne- 
ments :  9  millions. 

M.  le  Président.  M.  Alexandre  Gouin  propose 
sur  ce  chapitre  une  réduction  de  216,000  francs. 

M.  Alexandre  Gouin.  Messieurs,  quelque 
fondé  que  soit  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  je  crains  que  vous  attachiez 
peu  d'importance  à  son  adoption.  Vous  trouverez 
peut-être  que  ma  proposition  est  bien  moins  une 
économie  réelle  qu'une  simple  mesure  d'ordre  et 
do  régularité.  Mais  vous  savez  qu'une  question 
d'ordre  appartient  essentiellement  à  la  discussion 
d'un  budget  ;  vous  reconnaîtrez  avec  moi  qu'en 
matière  de  finances  et  de  comptabilité  l'ordre  est 
une  des  voies  les  plus  sûres  pour  arriver  à  des 
économies  bien  entendues;  vous  vous  rappel- 
lerez que  c'est  surtout  par  l'application  de  ce 
principe  que  vous  êtes  parvenus  aux  améliora- 
tions que  vous  avez  réalisées  jusqu'à  ce  jour,  et 
dès  lors,  j'en  suis  certain,  vous  accueillerez  favo- 
ralliement  ma  proposition. 

Déjà,  dans  la  discussion  générale  du  budget,  je 
vous  ai  mis  sous  les  yeux  le  total  de  nos  capi- 
taux de  cautionnement;  je  vous  ai  rappelé  que 
cette  somme,  qui  s'élève  à  238,061,002  francs 
se  divise  e:i  deux  po;  lions  distinctes  :  l'une  do 
19,212,491  francs  existe  en  réalité  dans  les 
cai^se3  du  Trésor;  l'autre  de  218,818,511  francs 
a  été  absorbée  par  les  dépen:«'e3  de  TEtat  anlé- 
ri(  urement  à  1814.  Nous  restons  aujourd'hui 
débiteurs  de  cette  derniéru»  somme,  et  nous 
sommes  tenus  den  payer  l'intérêt  aux  titulaire.'', 
(l'e.^t  à  ce  titre  seulement  qu'un  crédit  de  9  mil- 
lions nous  est  demandé  au  chapitre  3  de  la  dette 
[)ul)lique,  et  c'est  ?ur  ce  crédit  nue  je  viens  vous 
proposer  une  réduction  de  24G,0t)0  francs  :  peu 
de  mots  ?ufllront,  je  l'espère,  pour  vous  con- 
vaincre que  celte  réduction  est  fondée  sous  tous 
les  rapports. 

Si  les  capitaux  de  cautionnement  qui  noui^ 
ont  été  versés  existaient  aujourd'hui  en  totalité 
entre  nos  mains,  ils  n'imposeraient  évidemment 
aucune  charge  à  notre  budget;  ils  seraient  uti- 
lisés par  notre  dette  flottante  ou  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  et  si  d'une  part  nous 
avions  des  intérêts  à  payer  aux  titulaires  de  ces 
cautionnements,  d'un  autre  côté  leurs  capitaux 
nous  produiraient  facilement  une  somme  au 
moins  égale  à  celle  payée  pour  les  intérêts.  Ces 
capitaux  seraient  considérés  comme  un  dépôt, 
et  ne  fleureraient  dans  notre  budget  que  pour 
ordre  :  c'est  dans  ce  sens  que  nous  devons  con- 
sidérer la  première  somme  de  19,212,491  francs; 
elle  ne  peut  donner  lieu  aune  cliarse,puisi|u'elle 
existe  aujourd'hui.  Quant  aux  218,848,oil  francs, 
qui  sont  dépensés,  c'est  une  dette  réelle,  et  c'est 
à  ce  titre  seul  que  nous  devons  allouer  le  crédit 

3ui  nous  est  demandé  dans  le  chapitre  de  la 
ette  publique. 

Cette  dette  de  218|848,511  francs  est  un  capi- 
tal fixe  qui  ne  peut  subir  de  variation  que  dans  le 
cas  où  YouB  en  autoriseriez  le  remboursement  en 
tout  on  en  partie.  D'un  autre  côté,  le  taux  de 
riniérét  alloué  aux  créanciers  de  ce  capital  est 
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aniforroe  et  fixé  &  raison  de  4  0/0  l'an.  Ce  rap- 

firocbement  nous  d^moDtre  évidemmeQt  que 
e  créJit  de  9  millions  demandé  pour  ce  aer- 
TÏce  est  trop  éleva  :  efTeciÏTemeDt,  4  0/0  sur 
218,848,511  rrancB  ne  dooDent  que  8,753,940  Tr. 
J  eepôrp,  Heesieurs,  que  celte  courte  eicpiica- 
tion  Rufllra  pour  motÎTer  ia  réduction  de 
246,060  francs  que  j'ai  rtionaeur  de  tous  pro- 
poser. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  paisse  y  être  fait  une 
objection  sérieuse;  le  service  du  Trésor  n'en 
souffrira  nullement,  et  les  intérêts  dus  aux  titu- 
laires de  la  totalité  des  cautionnements  leur  se- 
ront payés  aussi  exacteuient  que  par  le  passé. 
La|Bomme  nécessitée  pour  ce  payemeut  sera  faite 
par  le  crédit  que  rous  allez  vottr  aujouril'tiui,  et 

far  la  somme  qui  sera  produite  par  le  capital  de 
9  millions  versé  &  la  dette  flottante.  Je  persiste 
donc  dans  mon  amendement. 

H.  le  Présldeat.  L'amendement  est-il  appuyé  î 

PltuUurt  voix  :  Ouil  oui! 

Ifaatret  membre*:  Quel  est  l'amendement? 

ll.EinmanDelde  t.a»43aseB.  Il  me  parait  qoe 
les  développements  de  M.  Gouin  ont  été  peu  en- 
tendns;  si  la  Chambre  veut  me  te  permettre,  je 
lui  indiquerai  en  deux  mots  le  but  de  son  amen- 
dement. [Oui!  oui!) 

Le  montant  des  sommes  pour  les  cautionne- 
ments s'élève  à  2^3  millions  ;  ce  qui  est  réelle- 
ment, positivement  dans  la  caisse  forme  19  mil- 
lions; ces  19  millions,  le  gouvernement  n'en  doit 
pas  payer  l'inlérél,  qui  doit  se  retrouver  par  suite 
du  placement  dans  la  dette  flottante;  restent  donc 
218  millions.  Eb  bien  I  l'intérêt  de  res  218  mil- 
lions n'est  pas  de  9  millions,  maisde  8,700,000  fr.  ; 
c'est  pour  cela  que  M.  Goutn  propose  une  réduc- 
tion de  246,060  francs.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  baron  Louis,  miniilre  dei  finances. 
L'amendement  i)roposé  pourrait  bien  être  adopté 
sans  un  grand  inconvénient,  mais  je  ne  le  crois 
pas  nécessaire. 

Les  cautionnements  pré-~entent  une  somme  to- 
tale; mais  celte  somme  totale  ne  peut  pas  être 
rigourt^nsement  appréciée,  parce  que  les  places 
«ont  continuellement  en  cbanfsement.  Il  y  a  tel 
fonctionnaire  démissionnaire  qui  ne  retire  son 
cautionnement  qu'un  an  après  que  l'individu  qui 
le  remplace  est  entré  en  fonctions  et  a  fourni 
■on  cautionnement  lui-même. 

Ainsi,  je  comprends  que  rigoureusement  l'ap- 
préciation exposerait  ii  une  erreur,  et  c'est  ce- 
pendant là-dessus  qu'est  fondée  la  précision  ri- 
poureusedu  chilTre  de  l'amendement,  Le  véritable 
cbiffre  doit  se  retrouver  dans  la  loi  des  comptes; 
l'appréciation  anticipée  ne  serait  pas  une  éco- 
nomie, parce  que,  sunant  qu'il  yaplus  ou  moins 
de  caoliounemunt.'',  la  somme  peut  varier.  Je  ne 
m'opposerais  pas  cependant  à  ce  que  l'amende- 
ment fût  adopté. 

(L'amendement  est  mid  aux  vois  et  adopté  à 
une  forte  majorité.) 

M.  le  PrésIdcMt.  D'après  l'adoption  de  cet 

amendement,  le  <:birfre  de  ce  chapitre  est  ré  lait 

4  8,753,940  franrs. 

M.  Salverte  a  la  parole  sur  l'article  lui-même. 

U.  Salverte.  Messieurs,  la  discussion  du  hud- 

;^ei  n'a  pas  Seulement  pour  but  des  éconoraies, 

nais  le  redressement  de  tous  lesabu',  et  l'éclair- 
ciBsement  de  ce  qui  pent  être  obscur,  {ilouve- 
intnt  ^atttntioit.) 

Tontes  les  fois  que  dus  les  délibérations  de 
cette  Chambre  od  i  psra  Tooktlr  porter  un  ex»* 


men  sur  les  choix  des  ministres,  les  conseUlers 
de  la  Conronne  nous  ont  répondu  STec  raison  : 
•  Nous  sommes  responsables,  nous  deroos  cbûf- 
sir  librement.  • 

Hais  précisément  parce  qu'ils  sontresponsabler, 
et  que  leurs  agents  le  sont  aussi,  il  faat  Toir 
comment  cette  responsabilité  est  établie,  parti- 
culièrement eu  matière  de  Mnances.  (Rumeur.) 

Le  service  des  deniers  publics  repose  sur  la 
probité  des  agents  comptables,  sur  la  surveillance 
que  l'administration  exerce  sur  eux,  et  sar  le 


ministration,chareée.deta  surveillance  des  agents 
comptables,  et  celle  qui  repose  sur  leur  caution- 
nement. Ce  cautionnement  a  pour  effet  de  mettre 
k  couvert  les  sommes  que  le  comptable  peut  dé- 
tourner à  son  profit,  avant  que  l'inspection  de 
l'administration  l'ait  atteint. 

Je  demanderai  d'abord  quelques  éclaircisse- 
ments relatifs  au  cautionnement  des  compubles. 
Je  désirerais  savoir  fi  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration est  exercée  de  manière  que  les  débets 
qui  peuvent  avoir  lieu  soient  compensés  par  le 
cautionnement  fourni. 

Vous  n'ignorei  pas,  Messieurs,  qu'il  y  a  eu 
toujours  des  employés  qui  ont  détourné  les  fonds 
de  leur  caisse,  et  il  serait  bon  que  chaque  année 
on  nous  donnftt  connaissance  des  résultats  des 
débets  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'année, 
qu'on  nous  apprit  s'ils  ont  été  compensés  par  les 
cautionnements  des  employés  qui  s'en  sont  ren- 
dus coupables,  et,  d'une  autre  part,  si  ceux  qni 
sont  chargés  de  surveiller  les  employés  ont 
exercé  assez  bien  cette  surveillance,  pour  qne  le 
cautionnement  ne  fût  pas  inaufflsant. 

Un  exemple  récent  me  force  à  renouveler  ia 

Jut'stion  que  J'ai  faite  l'autre  jour  en  l'absence 
e  MM.  les  ministres.  {Mouvement  plui  prononcé 
d'allentiOH.) 

Vous  savez  que  le  caissier  général  du  Trésor  a 
disparu  ;  il  est  assez  singulier  que  nous  n'ayons 
eu  encore  aucun  renseignement  officiel  sur  ce 
fait,  et  que  dans  le  moment  surtout  OÙ  nous  dis- 
cutons le  budget  on  n'ait  pas  informé  la  Chambre 
élective  de  la  quotité  du  déficit  quêta  disparition 
du  caissier  a  pu  laisser. 

Tespère  qu'on  voudra  bien  nous  éclairer  k  cet 
égard. 

Mais  Ici  je  reproduirai  deux  questions  que  j'ai 
déjà  eu  l'hunneur  de  vous  soumettre  :  il  y  a  In- 
Bufflsance  ou  sufllsance  de  cautionnement,  insuf- 
fisance ou  sufllsance  de  surveillance  de  la  part 
de  l'administration.  Je  crois  que,  dans  les  i^ux 
cas,  nous  allons  nous  trouver  eu  défaut. 

Pour  que  le  cautionnement  fût  suffisant,  il  fao- 
(irait  que  le  déficit  ne  montât  pas  à  plus  de 
1)20,000  francs,  je  crois;  car  c'est  par  une  ordon- 
niinc'S  en  date  du  19  décembre  1821,  que 
M.  Kessner  a  été  nommé  caissier  général,  et  son 
traitement  lise  h  15,000  francs.  Cette  ordonnance 
ajoutait  une  indemnité  annuelle  de  12,000  fraucs 
pour  le  dédommager  des  pertes  qu'il  pouvait 
éprouver  dans  sis  payements. 

L'article  2  de  l'ordonnance  portait  ■  qu'indé- 

Bendamment  du  cautionnement  en  numéraire, 
xé  par  l'article  7  de  l'ordunnance  du  18  novem- 
bre i8I7,  le  sieur  Kessner  fournirait  un  caution- 
nement supplémentaire  de  25,000  francs  de  rentes 
5  0/0  consolidés.  • 

Ainsi,  vous  voyei  que  la  totalité  du  cautionne- 
ment doit  être  de  620,000  francs;  il  le  déflolt 
s'élève  sa-desias  de  cette  bobum,  il  y  a  iosoPI- 
saoce. 
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Mai8  ici  s'élève  une  autre  question.  Si  je  suis 
bien  instruit,  M.  Kessner  n'a  jamais  exécuté  l'ar- 
ticle 2  de  Tordonnance  qui  le  nommait.  Si  ce 
dépôt  de  25)000  francs  de  rentes  n'a  pas  été  fait, 
et  je  répète  que  ce  n'est  pas  une  affirmation  que 
jeiaiSfCVst  unequestion  sur  laquelle  M.  le  ministre 
voudra  bien  nous  éclairer  ;  si  ce  dépôt  n'a  pas  été 
fait,  sur  qui  pèserait  la  responsabilité  de  celte  in- 
suffisance de  cautionnement,  de  cette  inexécution 
flagrante  et  prolongée  d'une  ordonnance  dont  le 
caissier  général  recueillait  tous  les  avantages  ;  sur 
qui  pèserait  la  faute  d'avoir  supporté  jusqu'à  ce 
jour  le  déficit  de  25,000  francs  de  rentes  dans  la 
caisse  des  cautionnements  ?  C'est  encore  une 
chose  sur  laquelle  M.  le  ministre  ne  refusera  pas 
de  nous  éclairer. 

Certes,  dans  cette  position,  et  quand  le  caissier 
n'avait  déposé  que  120,000  francs,  lorsaue  son 
cautionnement  devait  être  de  620,000,  la  plus 
grande  surveillance  devait  être  exercée  sur  lui. 
Cette  surveillance  a-t-elle  eu  lieu  ?  il  est  permis 
d'en  douter,  et  surtout  de  demander  comment 
l'aiteniion  du  ministre  n'a  pas  été  éveillée,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  lorsque 
j  ai  parlé  dans  la  discussion  générale  (seulement 
je  me  suis  trompé  sur  le  fait  de  4,000  francs)  ; 
comment,  dis-je,  l'attention  du  ministre  n'a  pas 
été  éveillée  par  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
du  15  décembre,  qui  a  prononcé  une  condamna- 
tion contre  le  caissier  général,  pour  un  double 
emploi  de  4,000  francs,  et  une  recette  non  portée 
de  134,750  francs. 

Cet  arrêt  n'était  pas  un  secret,  il  a  dû  frapper 
l'attention  du  ministre.  Je  demande  comment, 
à  l'instant  où  les  réclamations  élevées  contre  le 
caissier  ont  été  justifiées  par  cet  arrêt,  M.  le  mi- 
nistre n'a  pus  sur-le-champ  suspendu  de  ses 
fonctions  le  caissier  contre  lequel  cet  arrêt  venait 
d'être  rendu;  comment,  par  la  vérification  des 
valeurs  de  la  caisse,  il  n  est  pas  allé  au  devant 
du  déplorable  événement  que  vous  connaissez 
tous. 

Enfin,  Messieurs,  j'arrive  à  une  question  qu'il 
m'est  pénible  de  poser;  mais  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous,  il  existe,  dans  le  Code  pénal,  un  ar- 
ticle 169  qui  prévoit  le  cas  dont-ll  s'agit;  cet 
article  est  très  positif,  il  spécifie  le  crime  du 
comptable,  qui  commet  un  détournement  des 
fonds  qui  lui  sont  confiés  et  en  marque  la 
peine. 

Comment,  lorsque  le  caissier  a  disparu,  le 
ministère  public  ne  s'est-il  pas  concerte  avec  le 
ministre  des  finances  pour  veiller  à  la  sûreté 
des  fonds  publics  et  à  l'exécution  de  la  loi,  à 
l'exécution  d'un  article  positif  qui  certainement 
aurait  été  appliqué  sans  difficultés  à  un  compta- 
ble moins  important,  s'il  avait  commis  le  crime 
de  détourner  ^a  caisse  ? 

M.  le  baron  E<oals,  ministre  des  finances. 
Les  explications  que  j'ai  à  donner  à  la  Chambre 
sont  extrêmement  siinpleii...  (Ecoutez!  écoutez!) 

Dans  le  courant  de  ce  mois,  j'avais  ordonné  la 
vérification  de  la  situation  de  la  caisse  centrale 
par  les  inspecteurs  généraux.  Pendant  qu'on  fai- 
sait cette  véritication  très  longue  et  très  compli- 
quée, puisqu'il  ne  passe  pas  moins  de  400  mil- 
lions, dans  Tannée,  par  les  mains  du  caissier 
central,  M.  Kessner  disparut.  Aussitôt  que  le 
Trésor  en  a  été  informé,  dans  la  matinée  même, 
on  a  dreaié  un  procès-verbal  pour  le  constater 
en  débet  et  on  a  déceroô  une  contrainte.  Le  pré- 
fet de  poUoe  t  été  averti  dans  la  môme  mitmée 
et  a  raga  lei  noseignementi  oéoeMâirei  pour 


tâcher  de  le  ramener  et  de  le  faire  assister  à  la 
vérification. 

Le  préfet  de  police  nous  a  appris  qu'il  était  à 
Montmorency,  et,  avant  qu'on  ait  pu  le  saisir,  il 
a  trouvé  moyen  de  s'échapper.  {Bruits  divers.) 
Dans  la  matinée  où  la  contrainte  a  été  décernée, 
une  opposition  a  été  mise  sur  ses  biens,  et 
toute.^  les  précautions  possibles  ont  été  prises. 

Le  lendemain,  il  a  été  rendu  compte  du  fait  au 
garde  des  sceaux,  qui  en  a  saisi  le  procureur 
général,  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui l'alTairc. 

M.  de  Yillèle  avait  fait  un  arrangement  dans  le 
Trésor,  par  suite  duquel  il  avait  choisi  pour  cais- 
sier général  le  comptable  qui  s'est  enfui.  C'était 
un  homme  qui  jouissait  de  la  plus  haute  réputa- 
tion de  capacité  et  de  probité.  Depuis  30  ans,  il 
n*estpas  de  preuves  qu'il  n'ait  données  de  son 
intelligence  des  affaires,  de  son  habileté  et  de 
son  honneur» 

M.  de  Yillèle,  voulant  l'avoir  pour  caissier  gé- 
néral, lui  proposa  les  conditions  de  l'ordonnance 
qu'il  avait  rendue.  M.  Kessner  se  refusa  à  four- 
nir un  cautionnement  de  15,000  francs  de  rentes 
pour  un  traitement  de  15,000  francs.  Si  vous 
voulez,  dit-il,  me  donner  40,000  francs  d'appoin- 
tement,  je  verserai  alors  la  somme  que  vous  me 
demandez. 

M.  de  Vilièle  passa  par  là-dessus,  et  au  lieu 
d'envoyer  Tordounauce  à  la  cour  des  comptes,... 

M.  Bavoox.  Elle  n'est  pas  même  dans  le  Bul^- 

letin  des  lois. 

M.  le  baron  Loala,  ministre  des  finances,.,  il 
ne  le  fit  pas,  et  le  caissier  fut  reçu  à  la  cour  des 
comptes  en  versant  une  somme  de  120,000  francs 
de  cautionnement. 

Depuis  ce  temps,  cet  employé  est  arrivé  de 
M.  de  Vilièle  à  moi,  en  passant  successivement 
FOUS  cinq  ministres,  et  aucun  n'a  cru  pouvoir 
changer  sa  position. 

Quant  à  la  quotité  du  débet  qui  s'est  déclaré 
dans  sa  caisse,  personne  ne  le  pouvait  prévoir, 
car  il  avait  obtenu  la  confiance  générale;  des 
banquiers,  des  capitalistes  lui  apportaient,  de  la 
main  à  la  main,  de  l'argent,  des  valeurs  s'éle- 
vant  à  5  ou  6  millions,  en  le  chargeant  d'ache- 
ter des  rentes  :  on  ne  demandait  pas  de  récé- 
pissé,  et  souvent  il  se  trouvait  avoir,  en  sa  pos- 
session, et  l'argent  et  les  rentes  achetées. 

Il  faisait  un  nombre  considérable  d'affaires  de 
ce  genre,  et  il  inspirait  une  confiance  que  j'ai  eu 
le  malheur  de  partager.  Si  j'avais  renvoyé  cet 
homme  de  la  place  qu'il  occupait,  j'aurais  élevé 
contre  moi  une  masse  de  réclamations  en  sa 
faveur.  Le  jour  où  il  a  disparu,  il  s'est  présenté 
chez  moi  des  gens  qui  m'ont  dit  que  s'il  fallait 
5  ou  600,000  irancs,  ils  étaient  prêts  à  les  don- 
ner; il  s'est  ouvert  tout  de  suite  une  souscription 
en  sa  faveur.  Sera-t-elle  suffisante  pour  combler 
le  déficit?  Je  n'en  sais  rien. 

Je  me  suis  fort  occupé  de  constater  le  montant 
du  débet;  mais  comme  ce  caissier  était  chargé 
d'un  immense  détail,  et  qu'il  avait  en  maniement 
plus  de  400  millions  par  an,  malgré  l'examen 
le  plus  scrupuleux  et  malgré  tous  mes  efforts  et 
ceux  des  personnes  les  plus  habiles  oue  j'ai  oc- 
cupées à  ce  travail,  le  montant  du  déficit  n'a  pu 
encore  être  constaté. 

Quant  à  l'arrêté  de  la  cour  des  comptes,  c'est 
autre  chose.  Pendant  les  premiers  jours  de  mon 
arrivée  au  ministère,  les  Tonds  nécessaires  pour 
le  départ  de  Tex-roi  n'ont  pas  été  pris  avec  tontes 
iei  formes  habituellement  raivies,  et  vous  poa- 
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Tel  concevoir  qu'il  en  fût  ainsi,  si  tous  tous  re- 
portez à  cette  epoq^up. 

Jedoia  dire  que  bien  avant  l'arrêt  de  la  cour  des 
comptes  dont  oa  a  parlé,  toutes  lea  disposition? 
étaient  prlBes  pourla  Tôrification  approfundie  de 
toutes  leaopÉratioDBdc  iacaiasecenirale,  et  cette 
résolution  n'avait  point  élé  déterminée  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  comptes,  aux  observations  de 
laquelle  il  a  été  d'ailleurs  répondu  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante,  et  qui  n'a  point  donné 
Bujte  à  son  arrêté. 

L'administration  &  donc  fait  tout  ce  qu'elle 
Douvait  faire  :  c'est  un  malheur  pour  elle,  contre 
lequel  il  n'y  a  avait  ni  précaution  possible,  ni 
cautionnement  bu  ffisani>  parce  qu'un  homme  qui 
mauiait  des  sommes  si  considérablrs  aurait  tou- 
jours pu  distraire  plus  que  si  n  cautionnement 
n'aurait  représenté. 

Quant  BU  cautionnement  qu'a  fourni  M.  Kess- 
ner,  cela  s'est  fait  d'après  un  arrangement  entre 
lui  et  a.  de  Villële;  il  voulait,  pour  déposer 
25,000  francs  de  renies,  recevoir  un  iraitemenl 

BroDortionné  à  son  cautionnement.  Et  d'ailleurB, 
.  ae  Villèlo  n'a  jamais  envoyé  à  la  cour  des 
comptes,  qui  regoit  les  comptable?,  l'ordonnance 
qu'on  a  rappelée,  du  sorte  que  M.  Kessner  est 
resté  dans  sa  place  arec  15,000  fruncs  de  trai- 
tement et  I20,t)l>0  francs  de  cautionnement. 

Quant  au  reproche  qu'on  pourrait  adresser  sur 
ce  point  au  ministre  actuel,  il  doit  se  borner 
à  repéter  qu'il  esi  le  cinquième  minislre,  depuis 
H.  de  Villéie,  qui  ait  soutfert  cet  état  de  choses. 

M.  Salierte.  Messieurs,  je  vais  répondre  en 
quelques  mots  à  M.  ie  ministre. 

11  eat  convenu  que  les  25,000  francs  de  rentes 
qui  devaient  êire  ajouiêa  au  cautionnement  n'ont 
point  été  fournis.  Certainement,  de  la  part  des 
admini^traleurs  qui  devaient  surveiller  l'état  des 
cautionnements,  il  y  a  eu  faiblesse,  négligence 
et  peut-être  prévarication. 

Je  pense  que  plus  k  caissier  général  était 
chargé  d'une  vartc  receite,plu3  il  était  d'un  devoir 
strict  de  s'assurer  que  son  cautionnement  était 
versé;  et  lorsqu'un  nous  dit  que  400  niilliuus 
passaient  par  ses  main.^,  il  semble  que  c'est 
bien  prouver  que  le  cautionnement  aurait  dû 
être  Tcraé  et  Buigneusenient  entretL'iiu  daos  la 
caisse. 

Quant  au  fait  de  l'arrêt  île  la  cour  des  comptes, 
je  crois  que  M.  le  ministre  a  été  mal  informé;  je 
crois  que  cet  arrêt  a  re£u  sa  pleine  et  entière 
exécution,  et  que  la  cu]S:^ier  a  rétabli  dans  la 
caisse  134,750  francs,  montant  du  débet  auquel 
le  condamnait  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes. 

Il  me  semble  qu'un  pareil  fuit  était  bien  de  na- 
ture >t  éveiller  l'attention  du  ministre,  et  qu'il 
était  indispensable  dés  ce  jour-iâ  de  traiter  le 
caissier,  non  pas  coumie  un  comptable  négli- 
gent, mais  comme  un  comptable  qui  avait  com- 
mis un  délit. 

Enfin,  je  me  plains  de  ce  que  M.  lo  ministre 
des  rinances  n'a  pas  eu  la  bonté  du  dire  &  quoi 
peut  s'élever  le  débet  du  caissier  général... 

Pltttieurt  voix  :  Attendez  !  on  ne  le  sait  pas 
encore. 

M.  Salverlc.  Je  ne  parle  pas  du  chiffre  tolal 
du  débet  à  établir,  mais  du  débet  tel  qu'on  peut 
déjà  le  connaître,  d'a]ir6s  le  résultat  des  exa- 
meDB  auxquels  on  se  liTrc  depuis  plusieurs 
Jours, 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  vous  Toyes  qae 
les  râflexloas  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
nuitre  loni  trèt  fonilâee,  ipieTaiu  doiet,  et  sur- 


toutquc  le  gouvernement  du  roi  doit  désormais 
apporter  la  plus  haute  attention  sur  les  caution- 
nements. Et,  d'un  autre  celé,  il  importe  qn'on 
nous  dise  bien  quels  sont  les  inspecteurs,  les  ad- 
miniBtraleurs  responsables,  quand  ce  qui  devrait 
êlre  garanti  par  leur  surveillance  ne  I  est  point, 
et  quand  les  intérèis  du  Trésor  sont  compromis 
parce  que  ,1e  comiitable  n'a  point  fourni  l'inté^ 
graillé  de  son  cautionnement. 

M.  de  Sehonen.  lu  vais  donner  en  peu  de 
mots  ouelques  explications  relatives  an  déiïcjtde 
138,000  francs  qui  a  eu  lieu  dans  la  caisse  du 
Trésor. 

Le  compte  des  opérations  financières  auxquel- 
les ont  donné  lieu  le  voyage  de  Cherbourg,  et  le 
départ  de  Charles  X  pour  l'Angleterre,  ont  été 
soumis  à  la  cour  des  comptes. 

M.  tioussart,  conseiller  référendaire,  chargé  de 
l'examen  de  ces  comptes,  par  suite  d'un  examea 
scrupuleux,  vil  une  dépense  de  138,000  fnnn 
qui  ne  lui  paraissait  que  fictive,  et  qui  semblait 
être  un  double  emploi. 

M.  Gou^sari  vint  chez  moi;  j'avais  été  l'un  des 
commissaires  du  voyage,  et, 'par  une  circonstanco 
particulière,  j'avais  été  spécialement  chargé  des 
fonds  et  des  dépenses  du  voyage. 

J'avais  tenu  un  calepm  de  ces  dépenses  an  fur 
età  mesure  qu'elles  avaient  lieu,  et  delà  manière 
lapins  brève.  Cette  circonstance  fat  extrême- 
ment heureuse  pour  la  découverte  de  la  vérité; 
elle  fournit  de  précieux  renseignements.  H.  Gon». 
sart  me  demanda  ei  je  n'avaia  pas  un  reste  dd 
compte.  Je  montrai  lus  brouillons  qui  me  res- 
taient encore. 

Il  f^iut  vous  dire  que  mon  premier  soin,  à  mon 
retour  à  Paris,  avait  été  de  régulariser  les  comp- 
tes duvoyaj:e;  j'en  avais  dressé  un  état  exact  et 
sommaire  :  j'avais  mis  cet  état  sous  les  yeux  de 
M.  le  maréctial  Muison  et  de  mon  honorable  col- 
lègue M.  Odiloii  liarrot,  pour  les  leur  faire  apurer 
et  signer  avant  de  les  déposer  au  Trésor, 

bien  m'avait  pris  de  cette  précaution.  Ce 
comple  était  accompagné  de  pièces  justilieallres. 

Dans  le  voyage,  j  avais  une  lettre  de  crédit  de 
500,000  francs,  et  j'inscrivais  en  marge  les  dif- 
férents fonds  que  je  recevais  dus  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  en  vertu  de  cette  lettre. 

A  Evreux,  je  reçus  une  somme  de  4,000  francs 
tt  à  Suint-Lé  ia  summe  de  134,000  francs,  ce  qui 
fait  la  somme  du  138,000  francs,  fin  faisant  la 
dépense  du  voyage  de  Cherbourg,  je  payais 
en  esjiëccs,  car  le  ministre  des  lînances  m'avait 
fait  accompagner  par  une  voiture  cliargée  d'or. 

Les  personnes  qui  accompagnaient  Charles  X 
avaient  des  billets,  et  elles  s'adressaient  k  mol 
pour  lus  changer-  en  sorte  que  j'avais  une  somma 
considérable  en  billets.  Lorsque  le  voyage  fut 
terminé,  ne  voulant  pas  garder  une  somme  ei 
considérable,  je  les  remis  a  l'un  des  caissiers  du 
Trésor;  et  précisément  il  se  trouvait  dans  ce 
comiite  la  somme  de  138,000  francs.  Le  sous- 
caissier  m'avait  versé  des  luiids,  j'en  avait  donnd 
quittance;  le  sous-caissier  m'en  donna  une  & 
son  tour;  je  remis  le  tout  à  M.  KcBsner,  qui  me 
libéra  de  tout  compte  ultérieur. 

C'est  dans  cetûlatquc  mon  attention  fut  appelée 
Bur  cette  alfaire:  j'éuis  heureusement  parfaite- 
ment en  règle.  M.  Goussart  me  dit  qu'il  y  avait 
évideminent  douhle  emploi  ;  il  ma  dit  :  C'est  évi- 
demment une  somme  que  vous  avei  rendue  et 
que  l'on  porte  néanmoins  encore  conuoe  au  dé* 
peDH  réelle. 

le  repfoci  dnU  Itn  Ut.  à  la  cour  des  e 
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tuutes  les  fois  quâ  dans  les  opérations  d'un  comp- 
table on  reconnaît  une  contravention  à  la  loi, 
un  crime  ou  un  délit.  La  cour  des  comptes  avertit 
le  ministre  des  (inances,  et  même,  en  cas  de 
délit,  le  garde  des  sceaux.  Sur  la  demande  de 
M.  Goussart,  la  cour  Tentend  ;  le  fait  du  double 
emploi  est  démontré;  la  cour  ordonne  la  remise 
di  s  fonds  et  dit  que  le  ministre  des  finances  sera 
averti. 

On  ne  jugea  pas  alors  qu'il  fût  nécessaire 
d'avertir  le  garde  des  sceaux.  La  réputation  de 
M.  Kessner  était  si  bien  établie,  qu'il  n'était  venu 
à  l'esprit  de  personne  qu'un  détournement  eût 
pu  avoir  lieu. 

L'affaire  est  examinée,  instruite  et  jugée  par 
la  cour,  Parrêt  reudu.  Il  a  reçu  son  exécution; 
car  M.  Kessner  s'est  empressé  de  restituer  la 
somme  et  de  la  remplacer  dans  les  caisses  du 
Trésor. 

Il  n'y  a  eu  d'autre  question  à  examiner,  que 
celle  de  savoir  s'il  était  dû  des  intérêts  pour  le 
déplacement  des  fonds  pendant  18  mois,  ce  qui 
ne  pouvait  souffrir  de  difficulté. 

La  cuur  fut  inviti^e,  sur  le  rapport  de  M.  Gous- 
sart, d'instruire  de  ce  fait  M.  le  garde  dos  sceaux. 

Le  procureur  général  était  fort  embarrassé  du 
conclure  ;  il  était  en  quelque  sorte  partie  en  cause. 
Justice  lui  était  parfaitement  rendue,  et  d'ail- 
leurs, à  cet  égard,  il  ne  l'attendait  pas  d'autrui, 
mais  de  lui-même,  sûr  qu'il  était  de  sa  compta- 
bilité. Il  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  de  la  cour. 

La  cour  ne  jugea  pas  qu'il  y  eût  des  circon- 
stances suffisamment  graves  pour  avenir  solen- 
nellement par  un  arrêt  M.  le  garde  des  sceaux 
de  ce  fait.  La  restitution  des  fonds  était  opérée, 
on  n'avait  aucun  soupçon;  la  cour  déclara  par 
arrêt  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  cette 
nouvelle  demande  de  M.  Goussart. 

Yoilài  les  faits  parfaitement  exacts,  en  ce  qui 
concerne  le  détournement  des  fonds  et  en  ce  qui 
concerne  la  part  que  la  cour  des  comptes  a  prise 
dans  la  restitution  de  ces  mêmes  fonds. 

Quelques  voix  :  A  demain  I 

M.  le  PrësIdeDt.  Conservez  vos  places,  la 
Chambre  va  délibérer  sur  le  chapitre  111. 

M.  IHaagain.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  vous  n'avez  dû  éprouver  aucune 
siirprist;  en  entendant  M.  le  ministre  des  finances 
s'exprimcravec  bienveillance  sur  l'ancien  caissier 
du  Trésor.  Il  esc  un  fait  qu'on  ne  peut  nier,  c'est 
que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  il  s'était  at- 
tiré l'estime  générale. 

Maintenant  aussi  le  Trésor  vient  à  son  secours. 
On  vous  a  parlé  d'une  souscription  ouverte.  Cette 
souscription  a  été  provoquée  par  le  syndicat  des 
receveursgénëraux.Touslesemployésdes  finances 
ont  été  invités  par  une  circulaire  à  faire  con- 
naître j)our  combien  ils  voulaient  entrer  dans  la 
souscription. 

Je  ne  doute  pas  que  les  receveurs  généraux 
n'aient  agi  sans  aucune  influence  supérieure; 
mais  il  n'e^t  pas  moins  vrai  que  désormais  un 
comptable  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  avoir 
peu  de  crainte  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  être 
constaté  un  déficit  dans  sa  caisse.  Le  mode  de 
souscription  peut  être  utile;  mais  je  ne  sais  pas 
cependant  si,  dans  un  cas  pareil,  il  est  extrême- 
ment moral. 

Dans  tous  les  cas,  on  peut  demander  à  M.  le 
minisUx;  des  explications  qui  ne  porteront  pM 
nniqaemeQt  sur  ce  que  Taneien  caiBsier  n'avait 
pas  ztoanil  ton  c^utkmaemeQt.  Je  desmderii  à 


M.  le  ministre  comment  il  se  fait  qu'il  faille  un 
temps  si  long  pour  constater  le  déficit  de  la 
caisse.  Est-ce  que,  par  hasard,  la  caisse  n'était 
jamais  vérifiée  par  les  inspecteurs  généraux  du 
Trésor? 

Je  demanderai  alors  à  quoi  servent  ces  inspec- 
teurs {Bruit,)y  et  ie  demanderai  si  le  ministre  à 
qui  appartient  la  haute  surveillance,  n'a  pas  à  se 
reprocher  de  n'avoir  pas  fait  de  temps  à  autre 
arrêter  les  comptes  de  la  caisse  ? 

On  vient  de  nous  parler  de  l'ensemble  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  qui,  dans  le  cours  d'une 
année,  a  pu  dépasser  4  à  500  millions.  Je  conçois 
que  dans  le  cours  d'une  année  le  virement  de 
la  caisse  a  pu  être  de  4  à  500  millions  ;  mais  il 
ne  doit  pas  être  nécessaire,  pour  connaître  un 
déficit,  de  recourir  à  ce  qui  s'est  fait  depuis  un 
an.  Dans  le  cours  d'une  année,  les  comptes  de  la 
caisse  ont  dû  être  arrêtés  plusieurs  fois  ;  le  mi- 
nistre des  finances  a  sous  ses  ordres  des  inspec- 
teurs généraux  ;  si  le  budget  paie  des  inspec- 
teurs généraux,  c'est  pour  qu'ils  remplissent 
leur  service  :  et  si,  au-dessus  des  inspecteurs 
généraux,  il  y  a  un  ministre,  c'est  pour  que  le 
ministre  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  fonds  du  Trésor  ne  soient  pas  com- 
promis. 

J'ajouterai  encore  un  mot  : 

Lorsqu'au  mois  de  mars  dernier,  le  précédent 
ministère  quitta  les  affaires,  on  voulut  vérifier 
l'état  des  finances  et  des  ressources  du  Trésor;  il 
n'a  fallu  que  deux  jours  pour  cela.  Comment  se 
fait-il  aujourd'hui  qu'il  faille  un  mois,  trois  mois 
peut-être,  pour  constater  l'état  des  affaires  d'un 
simple  caissier? 

Encore  une  observation  :  je  suis  étonné  que 
depuis  plusieurs  mois  le  ministre  ait  conservé  sa 
conQance  au  caissier  central.  Je  vais  parler  de 
faits  publics;  et,  s'ils  sont  venus  jusqu^à  moi.  à 
plus  forte  raison  ont-ils  dû  venir  à  Ta  connais- 
sance du  ministre  I  En  parlant  sur  le  chapitre  de 
la  dette  publique,  je  me  proposais  d'interpeller 
à  cet  égard  le  ministre  des  finances. 

Comment  a-t-on  pu  ignorer,  et  cela  me  parait 
véritablement  difficile,  comment  a-t-on  pu  igno- 
rer que  depuis  7  à  8  mois  à  peu  prés,  depuis  le 
ministère  du  13  mars,  le  caissier  spéculait  sur 
les  fonds  publics?...  {Cest  vrai!  c'est  vrai!)  que 
15,  18,  et  quelquefois  20  agents  de  change  se 
rendaient  tous  les  jours  chez  M.  Kessner,  y  pre- 
naient ses  ordres,  les  exécutaient  et  lui  rendaient 
cum;  te  de  la  manière  dont  ils  avaient  opéré? 

La  Bourse  savait  ces  choses.  (Oui!  oui!)  Elle 
les  savait;  elle  en  murmurait  publiquement  : 
elle  portait  même  plus  haut  ses  soupçons.  (Oh  I  oh  !) 

Le  minisire  ne  devait-il  pas  savoir  qu'il  pou- 
vait, dans  un  tel  état  de  choses,  s'élever  degraves 
queitiOQS?  Ignorait-il  que,  s'il  y  avait  un  déficit, 
l'opinion  publique  en  ferait  peser  sur  lui  toute  la 
responsabilité? 

Ces  faits  sont  connus  ;  s'ils  étaient  niés,  je  pour- 
rais en  fournir  la  preuve.  Je  le  répète,  15,  20  et 
25  agents  de  change  se  rendaient  chaque  jour 
chez  le  caissier  pour  prendre  ses  ordres,  et  plus 
d'une  fois  on  a  pense  que  ces  ordres  n'étaient 
pas  exclusivement  pour  le  caissier.  {Murmures 
au  centre.) 

M.  lluoianD.  Je  dois  répondre  un  mot  aux 
assertions  de  M.  Mauguin  :  il  a  demandé  pour^ 
quoi  l'un  n'a  pas  vérifié  les  comptes  de  M.  Kess^ 
ner  :  il  faut  le  dire,  il  y  a  deux  sortes  de  vérili- 
catioDi  &  foire  dao«  une  oomptabîlité  :  il  y  t  la 
TéciOMtiQO  (k  k  Caisse  et  la  iMfleatltQ  dei 
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pièces.  Cette  dernière  vérificatioa  exige  un  travail 
lort  ioDg,  tandis  que  la  vérirication  de  la  caisse 
se  fait  en  très  peu  de  ten)|>8. 

Les  inspecleurs  des  finunces  ont  rempli  leur 
devoir;  ils  ont  vérifié  la  caisse  de  M.  Kesaner  à  la 
tin  du  mois  de  décembre,  et  la  catastrophe  a  lieu 
iiu  commencement  de  janvier. 

Quand  le  ministre  a  connu  l'arrêt  deU  cour  des 
comptes,  il  a  pris  les  mesurea  nêcesBairea  pour 
faire  faire  la  vérification  des  pièces,  et  cette  vé- 
rincalion  a  commencé  le  surlendemain. 

11  est  impossible  au  ministre  de  faire  connaître 
immédiatement  le  réautlat  de  ce  malbeur  ; 
M.  Keasner,  à  ce  qu'il  parait,  recevait  dea  a  comptea 
sur  l'emprunt  et  en  cfonnait  des  quittances.,. 

Voir  dlvertet  :  Que!  emprunt  ? 

U.  HnnuuiB.  L'emprunt  national  et  l'emprunt 
de  120  millions. 

Bb  bien  I  il  faut,  pour  que  le  ministre  Eaclie 
cxactemeut  ce  qui  manque  à  la  caisse,  qu'il  at- 
tende le  semestre  des  arrérages.  C'est  seulement 
alors  qje  la  vériHcation  peut  être  faite  d'une 
manière  complète. 

Ce  qni  est  arrivé  est  un  grand  malheur;  mais, 
dans  ma  profonde  conviction,  il  n'y  a  dana  cette 
affaire  de  n'prochabie  que  11.  Kessner;  il  n'y  a 
[las  de  ministre  au  monde  qui  puiase  prévenir  de 
tels  ancidentg,  et  lorsque  M.  Kessner  aurait  eu 
500,000  francs  d(!  plus  de  cautionnement,  l'évé- 
Dément  n'aurdil  paa  moins  eu  lieu,  (firui^)  U  est 
vrai  qu'il  ï  aurait  eu  &00,ObO  francs  de  plus  à 
prendref  Qu'est-ce  que  cela  vous  pruuveî  Qu'il 
y  a  des  éronomies  qui  coûtent  fort  cher.  Un 
nomme  à  qoi  vous  donnez  15,000  francs  de  trai- 
tement ne  peut  pas  vous  donner  un  cautionne- 
ment de  25,000  francs  de  rentes.  {Rumeurs.) 

M.  Marchai.  Képondet  sur  le  jeu  de  Bourse. 

H.  de  Laborde.  La  question  que  vient  de 
soulever  notre  honoralile  collègue  M.  Salverte 
est  moins  importante  encore  pour  la  pi^rtc  passée 
que  pour  les  garanties  dont  nous  avons  beaoin 
dans  l'avenir. 

L'administration  devait  âtre  avertie  dëa  long- 
tempsirégarddeM.Ke8Kner,paFcequi  avait  eu 
lieu  peu  d'années  avant  pour  le  caissier  Mjlhé  >. 
La  perte  de  celui-ci  a  été  connue  dans  les 
24  hfures  :  je  ne  sais  pas  pourquoi  il  n'en  est 
pus  de  même  ici. 

Puisqu'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  un  cau- 
lionnemeut  suDisant  pour  un  homme  qui  manie 
1  à  SOOmilliuns,  il  faut  imaginer  un  autre  mode 
de  contrôle,  d'inspection  et  de  comptai» htë,  et 
j'appelle  sur  ce  point  toute  la  aollicilurte  de.4  mi- 
nistres. (Appvyi!...  Bruit.) 

M.  HannlD.  Je  ne  vcus  répondre  que  deux 
mots  à  M.  Uumann.  11  a  bien  annonce  qu'une 
vérification  a  été  faite  lin  décembre,  et  que  son 
effet  a  été  de  faire  éclalur  la  catastrophe. 

M.  namaiiD.  Non  I 

U.  Haagnin.  Oui,  son  effet  a  été  de  la  faire 
éclater.  Je  demaiide  pourquoi  il  n'y  a  eu  de  vé- 
rification qu'en  déeembri'.  Je  demande  romment 
il  se  fait  qu'un  fonclionnaiTe  qui  e=t  char^fA  du 
maniement  de  tous  nos  fonds,  qui  tient  dans  sea 
mains  la  fortune  publique,  ne  soit  soumis  qu'à 
une  véritlcation  du  fin  d'a')née  ;  com'uent  il  n'en 
■nbtl  i)aa  one  tons  les  mois,  tous  les  quinie 
joars.  Btsurcequevientdeme  répondre  M.  Hu- 
mann,  que  la  vérification  de  décembre  n'a  paa 
snffl  pour  faire  éclater  la  cataitrophe,  je  de- 
mande c«  que  c'eat  ^e  cette  comptabilité 
qD'on  Boai  tuIb  et  que  dou  p»TOU  ■(  cher, 


puisqu'un  caissier  peut  prendre  des  fonda  dana 
sa  caisse  sans  que  les  employés  du  Trésor  aient 
les  moyens  de  s'en  apercevoir  à  l'instant,  et  de 
dire  :  ii  y  a  déficit,  nous  le  constatons. 

H.  le  ministre  des  finances  devrait  an  moins 
nous  dire  quel  est  le  déQcit  connu  maintenant; 
nous  saunons  sur  quoi  nons  devons  compter, 
car  entln  il  faudra  bien  que  nous  le  connaissions; 
il  faudra  bien  subvenir  au  déficit,  et  ce  sera 
encore  les  contribuables  qui  supporteront  le  vide 
de  la  caisse. 

Je  demunde  que  le  déficit  connu  jusqu'à  pré- 
sent nous  soit  annoncé;  j'ajoute  mi'ii  est  impos- 
sible que  te  ministre  ait  conserve  constamment 
de  la  confiance  dans  H.  Kessner,  car  il  devait 
connaître  sa  conduite;  il  devait  savoir  comment 
il  opérait  sur  les  fonds  publics,  pour  qnellei 
sommes  il  opérait.  Car  M.  le  ministre  des  floancei 
doit  savoir  que  la  première  nécessité  poar  un 
dépositaire  de  fonds,  c'est  de  prouver  sa  probité 
et  la  sûreté  de  sa  fortune,  et  il  n'y  a  ni  probité 
ni  sûreté  de  fortune  dans  l'bomme  qui  joue  sur 
les  fjnds  publics.  {Vive  approbation.) 

M.  le  gênerai  Uemarçay,  de  ta  place.  Il  est 
nnegravequestionquejen'ai  pas  encore  flotendii 
faire. 

M.  Is  ministre  des  finances  a  dit  que  la  décnn- 
vfrte  du  délicil  était  difficile  à  faire,  parce  que 
M.  Kessner  donnait  des  reçus,  notamment  dans 
l'opération  de  l'emprunt  de  120  millions,  et  qu'il 
fallait  attendre  le  payement  du  semestre  ponr 
connaître  ta  quotité  des  sommes  versées,  (firailt 
divers.) 

Pur  mettez- moi,  Ues^ieurs,  de  compléter  ma 
question,  vous  y  répondrez...  Je  demande  com- 
ment on  peut  concevoir  que  des  reçui  pour  det 
sommes  de  celle  imp-)rtance  soient  donnés  sani 
un  enngistrement,  et  sana  que  la  preuve  de 
cet  enri'gislrement  soit  écrite  et  connue.  Voil4 
simplement  ma  question. 

U.  HnngDia.  La  question  est  inutile,  pnisqae 
M.  le  ministre  reste  muet. 


Quelqui 


:  Dans  ce  vo). 


M.  Ilamann.  U  n'y  a  de  coupable  que  H.  Kesa- 
OiT.  Uu  vient  lie  dire  :  Mais  comment  n'a-t-on  pas 
reconnu  plutôt  le  déficit?  Eh  bien!  Uessleurs,  il 
faut  dire  les  choses  comme  elles  sont  :  je  n'entends 
paa  plaider  en  faveur  de  personne.  {Interruption.^ 

Voici  ce  qui  se  passe.  11  y  a  dea  déiiiis  pour  la 
vérification  des  caisses;  ces  délais  soit  de  ri- 
gueur. Indépendamment  de  cela,  les  inspecteurs 
des  finances  ont  te  droit  et  le  devoir  de  vérIHer 
quand  ils  le  jugent  convenable.  La  caisse  cen- 
trale a  été  souvent  vérifiée;  elle  l'a  été  le  31  d^ 
cmbre,  et  trouvée  parfaitement  en  règle. 

Miiintenatil,ji!  réjiondj  à  U.  Demarcay.  Je  dir«l 
que  s'il  ne  s'était  agi  que  dea  termes  de  l'em- 
prunt, il  n'y  aurait  paa  eu  d'encaissement  sans 
enregistrement.  Mais  il  est  arrivé  qu'on  a  vunla 
payer  d'avance,  le  ministre  a  acce|>té;  mais  il  \ 
voulu  que  le  paya  en  profitât,  it  que  l'un  n'es- 
oompT&t  qu'à  2  1/2  0/0.  U  y  a  dea  personnes  qui 
'mi  payé  d'avance,  et  ce  sont  les  sommes  ainsi 
versées  qui  ont  donné  lieu  aux  soustractiona. 

Un  a  dit  que  U.  le  ministre  des  finances  savait 
l'ieo  qne  H.  Kessner  jouait  &  la  Bourse;  Je  croie 
que  c'est  une  supposition...  (IhtrmurM  m j:  afr^ 
mitit.)  Permettei-mol,  Mesaleon,  de  m'expllquer; 
vous  me  répondrei. 

JeneTsnz  puJutiHerlMJoiwandelt  BoorMi 
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ils  aoDt  k  mes  yeux  bien  conpablea,  ceax  qui  ven- 
dent ce  qu'ils  n'ont  pas,  ceux  qui  achètent  ce 
Îu'ilsnepeuventtftb  payer.  Mais  le  uiinlBtre, occupé 
e  granuea  affaires  publiques  et  administratiTes, 
peut-il  mettre  cbacun  de  ses  comptables  en  sur- 
veillance? Peut-il  savoir  les  faits  de  la  conduite 
particulière  de  chacun  d'eux  ?  (firui^i  diven.) 

Je  le  répète,  ce  qu'on  a  dit  du  jeu  de  Bourse 
est  une  auppoaitioii,  une  simple  supposition  ;  et, 
selon  moi,  il  est  peu  digne  de  la  GUacnbi^  de 
l'accepter. 
(M.  le  ministre  des  finances  est  à  la  tribune.) 
II.  le  g<o4r«l  Denarçay.  M.  le  mluietre 
veut-il  me  permettre  de  dire  an  motf...  (Parlât; 
partnl) 

Je  veux  Reniement  ajouter  nn  seul  mot,  afin 
de  mettre  H.  le  ministre  à  même  de  compléter  sa 
réponse. 

M  les  reçut  que  donnait  M.  Kesener,  de  la  ma- 
nière qne  M.  Humaon  vient  de  l'iodiquer,  obli- 
geaient le  Trésor,  comment  se  fait-il  que  ces 
obligations  à  la  charge  du  Trésor,  contractées 
par  le  caissier  général  ;  comment  se  fait-il  que 
ces  obligations  a  lu  cbarge  do  Trésor  n'aient  pas 
été  enregistrées?  Gomuient  se  Tait-il  que  les 
enreuiiitrements  n'aient  pas  élé  constatés  ?  {Agi- 
tation.) 

M.  le  baron  LonU,  ministre  det  fitiancet. 
Messieurs,  je  répondit  à  M.  Maugnia.  Il  n'est 
que  trop  «rai  que  H.  KesBU'^r  a  fait  beaucoup 
a'opéralioQB  a  la  Bourse  ;  mais  il  est  encore  vrai 
que  ni  moi,  ni  aucun  de  mes  col labura leurs 
au  Trésor  n'avons  été  avertis  qu'il  y  avait  lieu  de 
prendre  des  précautious  contre  lui.  La  conibnce 
qu'il  avait  tu  in.-pirer  a  été  partugéd  jusqu'au 
dernier  moment  [lar  tuus  les  ageuts  d'affaires  de 
la  place  de  Paris.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui,  eu  lui 
apportant  son  argent,  si:s  pièces,  lui  eût  demandé 
rieipitU.  Ce  fait  vous  serait  attesté  par  tous  les 
capitalistes. 

H.  Kessner  n'a  pas  cessé  pendant  30  ans  de 
jouir  de  la  plus  grande  confiance,  juB<io'au  mo- 
ment où  le  jeu  l'a  rendu  coupable. 

Je  n'ai  su  que  depuis  la  catastrophe  que 
U.  KesBQKr  se  livrait  à  de  grandes  opérations  de 
Bourse.  Je  n'ai  été  averti  |yar  personne  au  monde, 
je  n'ai  pas  t-ntcudu  uu  Eeul  ue  mes  ami^,  soit  de 
la  Bourse,  soit  du  mii:istére,  soit  du  public,  qui 
m'ait  mil  tn  garde  contre  la  cunQunce  que  j'avais 
en  lui,  et  qui  était  justifiée  par  une  conduite 
irréprochable  depuis  30  ans,  dans  les  circons- 
tances It'S  plus  délicates. 

Je  tremble  encore  quand  je  pense  qu'il  pouvait 
emporter  liien  autru  cho:jti  que  ca  qui  fait  le 
déficit  de  sa  caisse,  qui  ue  sera  pas  considérable, 
les  diamants  de  la  Couronne;  car  dans  les  ora- 
ges de  la  Révolution,  dans  le  premier  moment, 
Ile  sachant  où  lei  mettre  en  sûreté,  c'est  dans  sa 
caisée  que  noua  les  avuns  placés  et  que  nous  les 
avons  crus  le  plus  eu  lOreié.  Noud  les  avons 
trouvés  parfaiiement  intacts;  cepenJant,  s'il 
avait  voulu,  je  ue  sais  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
emporter,  avec  la  place  qu'il  avait. 

Après  tout,  it  faut  bien  donner  cette  place  & 
quelqu'un,  il  faut  bien  remettre  &  quelqu'un  la 
clef  de  la  caisse;  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
tntremeuu  Hais  quant  aux  indlnoationa . . . 

H.  de  MMitallvet,  miniitrt  da  VinttneliM 
puUifiu  tt  4n  aUtei,  Bcoulet  bien  cela. 

H.  le  >»■■  LeMU,  mlnUtrê  dti  jlnaïufir 
Qout  k  i'inaiiiatlloa  qa'U  poaTiii  Atre  lecosd  d'(K 
pénr  pou  dM  pMwnoigw  tia»  ii»iii  qn  lui, 

T.  LUIT. 


je  crois  qn'on  n'en  nommera  aucun  dont  la  répu- 
tation et  l'honneur  ne  suifisent  pour  répondre. 
Ain.-^i,  voilA  où  j'en  suis  réduit.  J'ai  en  le 
malheur  d'avoir  une  grande  conQance  en  lui, 
coollauce  que  j'ai  partagée  avec  tous  les  raiiiia- 
tres  qui  se  sont  succédé  depuis  30  ans.  Sous 
Napoléon  et  sous  la  Restauration,  tout  le  monde 
éluit  d'un  avis  unanime  qu'il  n'y  avait  pas 
d'htimme  plus  babtle  et  plus  honnête  que  lui; 
c'était  te  brait  public. 

Gomment  donc  tallail-il  faire?  Si  je  t'avais 
renvoyé  de  l'administration,  personne  ne  me 
l'aurait  pardonné,  et  je  n'aurais  pas  été  bon  à 
jeter  aux  chiens.  (Hitarilé  généraU.) 

H.  Herefaal,  ds  ta  place.  Je  demande  &  faire 
une  observation.  H.  le  ministre,  et  ceci  est  fort 
grave,  n'a  pas  répondu  à  la  dernière  question  de 
M.  le  général  Demarçay,  et  cette  question  est 
celle-ci  : 

Il  est  inconcevable  que  pour  les  deniers  po- 
blica  on  n'emploie  pas  les  précautions  qui  sont 
pratiquées  non  seulement  dans  les  maisuna  de 
banque,  mais  dans  les  lieux  où  l'on  Tait  les  pins 
faibles  recettes. 

U  caisse  duit  toujours  être  contrélée  par  des 
enregistrements.  Celui  qui  tient  les  eiiregistre- 
menis  est  toujours  un  homme  à  purt  de  celui  qui 
tient  la  caisse,  et  toujours  on  peut,  en  rappro- 
chant les  écritures,  s'assurer  de  l'état  des  londs 
en  contrôlant  les  écrliures  par  la  caisse,  et  la 
caisse  par  les  écritures. 

Cette  précaution,  que  le  bon  sens  indiquait,  a 
été  né>:ligée  dans  la  comptabilité.  Voilï  la  ques- 
tion :  on  n'y  a  pas  répoudu. 

M.  Humann  a  dit  que  cela  a'éiait  pratiqué  & 
l'égard  des  premiers  versements  lors  de  Vem- 
prunt  national  ;  mais  que,  &  l'égard  des  fonds 
remiâ  par  escompte,  et  d'avance,  il  n'f  avait  pas 
eu  d'écritures,  de  contrôle  ;  c'est  sur  cela  que 
porte  l'observation  de  U.  Demarçay,  et  il  n'y  a 
pas  été  répumlu. 
U,  Maagnin.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Vous  avei  déjà  parlé  deux 
feis. 


H.  Hangoln.  Je  ne  veux  dire  que  deux  mots. 
Le  ministre  de^  linancei  s'est  plaint  decertaiues 
iiisinuatiouB  résnliani  du  discours  d'un  des  pré- 
opmanls;  ce  préupinant,  c'est  moi. 

J'ai  rendu  compte  de  ce  qui  se  dit  pal-mi 
ceux  qui  s'occupent  de  fonda  publics;  je  n'ai 
p\i8  émis  ma  pensée,  mais  celle  des  autres.  Il 
suflirait,  en  effet,  d'en  appeler  aux  conversations 
qui  ee  tiennent  daus  les  lieux  publics.  (Excla- 
matiom  aux  eentret.) 

M.  Odllon  Barrot.  Sans  doute!  la  notoriété 
publique  est  une  puissance. 

H.  MangolB.  Ce  qui  se  dit  publiquement 
dans  un  lieu  spécial,  &  la  Bourse,  Je  l'ai  repro- 
duit, et  l'on  doit  croire  que  je  pourrais  être  & 
même  de  prouver  ce  que  j'di  avancé. 

Je  n'insiste  pas  ;  je  dis  seulement  que  celte 
opinion  a  été  fondée  sur  des  opérations  considé- 
rables faites  en  mai  on  en  juin,  manifestées  par 
des  escomptes,  et  qui  ont  produit  un  grand  mou- 
vement sur  la  place;  opérations  dont  peol-étre 
noua  aurons  &  demander  compte,  car  peut-être 
esfrce  avec  les  fonds  de  l'Btat  qu'elles  ont  été 
fallu.  S'il  j  avait  «u  det  pertei,  peut-être  est-ce 
i'But  qui  en  aDrait  HnlTert  ;  mua  Ù  y  a  eu  dM  . 
MaMm  imtBeuiM,  M  conuw  peobitn  en» 


sso 
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opéntionB  ODt  étë  faiteiaTec  les  fonda  de  l'Biat, 
peui-dtre.  Je  le  répète,  anronfr-noua  &  en  de- 
mander compte. 

I}ne  voir  à  droite  :  Tout  cela  prouve  que  lia 
iaspecteura  généraux  n'ont  pas  fait  leur  devoir... 
H.  Barlhe,  garde  dei  tceaux.  Ueesieurs  une 
interpellation  a  été  adressée  par  M.  Salverte  au 
ministre  de  la  iostice  :  je  dois  y  répondre  un  mol. 
Je  ne  reviendrai  pus  sur  uae  insinuation  échap- 
pée à  l'oraieur  qui  drseend  de  la  tribune.  Il  a  dit 
que  l'on  s'était  apergu  de  certaines  opérationti 
lors  de  la  lormation  du  miaibtére  du  13  mars  ;  il 
*  dite&tnile  que  le  public,  faJBant  porter  plus 
b&nt  Ieb  Bonpcons,  avait  pu  €tre  trompé. 

Je  croie  qne  c'est  l'orateur  qui  eb  trompe  lui- 
même.  Ceriaios  calomniateurs,  direclement  ou 
indirectement,  attaquant  d'honorables  existences 
s'imaginent  que  le  public  est  à  la  pistii  de  leurs 
Calomnies;  ils  sont  dans  l'erreur,  le  public  ne 
paye  la  calomnie  qne  par  le  méprit  if  n'y  croit 
pas  ;  et  Je  croie  qne  la  vieille  probiié  de  H.  le 
mioiatrt)  des  finance!  ponvait  Te  dispenser  de 
répondre  un  nul  mot. 

Pour  mon  compte,  i'al  &  dire  que,  d'après  la 
loi,  quand  on  déficit  est  constaté  dans  les 
ÛaaDcet.  le  minisire  de  co  département  doit  en 
avertir  le  fiarde  des  sceaux.  Anssitât  que  H.  le 
ministre  dee  finances  eut  couuaissauce  du  déllcit 
de  H-  Kessner,  il  m'en  lit  prévenir  ;  immédiatement 
le  procureur  général  informa,  une  instruction 
criminelle  est  commencée  ;  car  le  fait  reprocbé 
4  H.  Kessner  est  un  crime  des  plus  graves,  mena- 
çant poor  le  Trésor  et  ponr  le  crédit,  no  crime  que 
nos  lois  ont  prévu,  et  qu'il  faudrait  pouvoir  punir 
dans  la  personne  même  de  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable.  {Mouvement.) 

Une  voix:  Pourquoi  n'a-t-il  pas  été  arrêté? 

Plutitur*  voix  :  A  demain  !  i  demain  I 

H.  le  Président  :  La  discussion  est  rcuvoyée  à 
demain. 

(La  Béanca  est  levée  b  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  tamedi  28  janvier, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapporta  de  ta  commission  des  pétitiopB,  feuil- 
letons numéros  13S,  141.  146  et  152. 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  messager 
d'Etat. 

OlKDisloD  de  divers  projets  de  loi  d'inléret 
local. 

Discussion  du  projet  du  loi  tendant  t  accorder 
ao  ministre  de  latiuerre  un  crédit  additionnel  de 
18,923,000  fr.  pour  régulariser  les  dépenses  extra- 
ordinaires, non  comprises  au  liudgct  de  1831. 

Délibération  sur  la  proposition  de  M.  Roeer, 
relative  aux  mariages  entre  beaux-frèf  ca  et  belles- 
sœurs. 

Développements  des  propositions  de  MM.  Comte, 
Portails  et  Voyer-d'Argensou. 


CHAMBRE  BBS  PAIRS. 

PRËSUWNCB    na    U.     LB    UBON    PASQDIBtt. 

Séance  du  uniudi  28  janvier  1832. 

La  liaDoe  est  oarerle  A  deox  heures. 
H.  Il  ascréMirfr-aichlviste  duoui  Icetore  du 
procte-Twbal,  dont  la  rédaciloo  est  adopté*. 
M.  I*  ^éÊÊàamt.  L'ordre  àm  jeu  ai^ellBlB 


rapport  de  la  commiuloit  chargée  de  Cexamett  du 
pruiel  de  loi  relatif  à  l'emprunt  de  la  vlUe  de  Lyon, 
M.  le  marquis  de  Gatcllan,  rapporteur  de  cette 
commission,  a  la  parole. 

M.  le  marqnia  de  f'atelian,  rapporteur. 
Par  Ba  délibéralion  du  13  novembre  1831,  le 
('onaeil  municipal  de  Lvon  a  voté  un  emprunt  de 
1,900,000  francs. 

Par  une  seconde  délibération  du  25  novembre 
dernier,  cp  même  conseil  a  voté  un  fécond  em- 
priint  de  300  mille  Trancs. 

Le  premier  de  ces  emprunte  était  destiné  A  cou- 
vrir te  délicit  qui  se  trouvait  dans  le  budget  de 
la  commune,  pour  t'exercicedel831,ct  le  déBcit 
qui  allait  su  trouver  dans  l'exercice  de  celte 
année  1832. 

Le  second  emprunt,  voté  le  25  novembre,  avait 
pour  but  de  faire  face  à  des  dépenses  extraordi- 
naires causées  par  les  derniers  évënementa  dont 
la  ville  de  Lyon  a  été  le  tbé&tre.  Nons  observe- 
rons, relalivemeut  '.\  ce  dernier  emprunt,  qu'en 
demandant  l'autorisation  nécessaire,  le  eooseil 
municipal  de  Lyon  réclamait  des  secours  du  gou- 
vernement, à  raison  de  sa  siiuatioa. 

Le  gouvernement  a  accordé  A  la  ville  de  Lyon 
une  somme  de  150,000  francs,  ce  qui  réduit  à 
150,000  francs  le  besoin  de  ce  second  emprunt. 
Au  moyen  de  cette  réduction,  Ica  bi'Soins  actuels 
de  la  ville  de  Lyon  se  réduisent  à  2,050,000  fraocfl, 
que  le  gouvernement  voua  propose  de  l'antoriser 
à  emprunter  :  tfest  le  bnt  du  projet  de  loi  dont 
vous  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  commission. 
Dans  tout  emprunt,  la  question  se  réduit  A  deux 
points  :  la  nécessité  du  cet  emprunt  et  la  sûreté 
des  préteurs. 

Quant  à  la  nécessité,  elle  n'est  ici  que  trop  con- 
statée. Le  conseil  municipal  avait  d^bord  pensé 
à  l'aliénation  de  propriétés  appartenant  A  la  com- 
mune, mai.i  ces  ventes  font  devenues  impossibles 
dans  les  circnnsiances  présentes,  où  la  déprécia- 
lion  momentanée  de  ces  propriétés,  dans  la  ville 
de  Lyon,  est  telle,  que  si  l'un  s'en  rapporte  à  des 
documents  qui  nous  sont  transmis,  les  ventes 
n'auraient  pn  s'opérer  qn'avec  une  perle  de  20 
à  25  0/0.  Il  a  fallu  se  rejeter  dans  la  voie  de 
l'emprunt,  en  observant  que  ces  propriétés  offri- 
ront aux  préteurs  un  ga(:e  assuré,  tant  pour  le 
capital  que  pour  le  service  annuel  des  intérêts, 
flous  ne  doutons  pas  qne,  lorsque  les  administra- 
teurs de  la  commune  de  Lyon  seront  appelés  A 
établir  les  iiases  et  les  conditions  de  l'emprunt, 
ils  ne  donnent  aux  préteurs  une  certitude  de 
leurs  capitaux,  en  leur  offrant  pour  garanties 
ces  mêmes  propriétés,  invendables  dans  ce  mo- 
ment, mais  qui,  dans  des  temps  ordinaires,  amè- 
neront des  rentrées  considérables  :  par  lA  cet 
emprunt  pourra  s'opérer  avec  facilité,  et  à  des 
conditions  plus  avanlagpuste,  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Lyun  ne  semblait  Tempérer  :  d'autunt 
que  te  remboursement  ne  devant  s'opérer  qu'en 
1843,  nous  devons  penser  et  croire  même  que  Its 
cJrciiQatances,  plue  prospËri's,  viendront  rendre 
aux  propriétés  de  la  commune  de  Lyon  lotir  va- 
leur réelle. 

Un  vous  a  fait  observer.  Messieurs,  que  cet 
emprunt,  en  apparence  si  élevé,  n'aggraverdit  pas 
considérablement  la  lituation  de  la  commune  de 
Lyon,  attendu  que  la  plus  forte  partie  de  cet 
emprunt  allait  servir  A  acquitter  les  obligalima 
résultant  d'empmnis  antérieurs,  ce  qui,  dit-on, 
D'aiumeute  pas  la  dette  mnoldpale,  ne  fait  qne 
la  déplaeer,  en  substituant  de  nouveaux  ciésn- 
ciers  Ades  erdanden  ^h'  lodens.  (THt  n  qot  ' 
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est  avancé  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi.  Ge  fait  De  ooa3  a  pas  parn  complètement  exact. 
Il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  12  noYembre,  que  dans  l'emprunt  actuel 
de  2,050,000  francs,  1,012,000  francs  seront  em- 
ployés à  payer  une  partie  des  anciens  emprunts  ; 
c*est-à-dire,*  cinq  neuvièmes  seulement  auront 
cet  emploi,  le  reste  sera  consacré  à  des  besoins 
du  moment,  et  encore,  il  faut  le  dire,  sur  ce  mil- 
lion 12,0U0  francs  une  partie  doit  servir  à  solder 
des  intérêts. 

Malgré  cela  nous  n'bésitons  pas  à  vous  pro- 
poser, Messieurs,  d'adopter  le  projet  de  loi,  et 
par  là  à  autoriser  le  conseil  municipal  de  Lyon 
à  faire  cet  emprunt  de  2,0o0,000  francs. 

Cet  impôt,  il  n'est  que  trop  yrai,  est  sufilsam- 
ment  motivé,  par  les  circonstances  oîi  s'est 
trouvée  la  ville  de  Lyon  :  diminution  grave  dans 
les  recettes,  impossibilité  de  vendre  immédiate- 
ment des  propriétés  qui,  dans  d'autres  moments 
l'eussent  aisément  libérée.  Cet  emprunt  lui  faci- 
litera les  moyens  de  rentrer  dans  des  habitudes 


régulières  de  dépenses  et  de  recettes,  sans  les- 
quelles il  n'y  a  point  d'administration. 

il  se  pourrait,  il  est  probable  même  que  Tem- 
prunt  ne  se  portera  pas  à  2,050^000;  nous  vous 
devons  là-dessus  une  courte  explication,  à  vous, 
Messieurs,  qui  examinez  avec  tant  d'attention 
tout  ce  qui  tient  aux  intérêts  locaux. 

La  ville  de  Lyon  avait  précédemment  ouvert 
un  emprunt  de  030,000  Irancs,  qui  n'a  pas  été  tota- 
lement rempli  :  il  restait,  le  25  novembre, 
172,000  francs  qui  n'avaient  pas  été  pris,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  sont  pas  dus  par  la  ville. 
Ainsi,  ces  170,000  francs,  ou  toute  autre  somme 
qui  n'aurait  pas  été  prêtée,  doit  venir  en  diminu- 
tion des  2,050,000  francs. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  administrations 
municipales  ne  sauraient  trop  s'occuper  de  ré- 
ductions dans  toutes  celles  de  leurs  dépenses 
qui  ne  sont  pas  Indispensables  :  la  plus  cunsidé- 
rable  partie  de  leurs  revenus  consiste  dans  les 
octrois,  dans  les  droits  d'entrée,  et  l'on  sait  à 
combien  de  vicissitudes  ces  revenus  sont  soumis 
aaJourd'huL 

Puissent  ces  administrations,  que  peut-être 
nous  avons  vu  recourir  trop  souvent  à  la  facilité 
des  emprunts,  puissent-elles  tourner  leurs  vues 
vers  l'ordre  et  l'économie,  et  réparer  par  une 
gestion  économe,  sage  et  modérée,  la  diminu- 
tion qui  doit  8*opérer  dans  les  rentrées. 

La  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  du  prujet  de  loi. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Frë«lden(.  La  suite  de  la  discussion 
est  la  continuation  de  la  discussion  sur  les  ar- 
ticles du  projet  relatif  au  recrutement. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  la  parole. 

M.  le  èoMtedeEia  \'lllegonîler,rapporteur. 
La  commissiuQ  a  examiné,  de  nouveau,  l'article  4 
et  ramendement  de  M.  le  baron  Mounier.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tableau  de  la  répartition,  entre  les  dépar- 
tements, du  nombre  d'hommes  à  fournir,  en  vertu 
de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  sera  annexa  à  ladite  loi. 

«  Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la 

même  loi.  » 

La  commission  n'a  pas  vu  d'inconvénient  à 
adopter  ramendement  de  M.  le  baron  Mounier, 
si  le  goaTemement  y  consent,  quoique  l'article 
de  la  conuniisioa  aeinble  avoir  le  même  résultat. 

M.  le  wmumlM  et  liaplaee.  Je  crois  qo*en 


adoptant  l'amendement  de  M.  le  baron  Mounier, 
on  se  priverait  d'une  garantie  importante,  le  ta- 
bleau de  répartition  entre  les  départements,  les 
arrondissements  et  les  cantons.  Il  a  été  établi, 
dans  l'une  des  dcrniëtes  séances,  qu'on  ne 
pourra  avoir  les  rensei^^nements  qu'après  le  vote 
du  contingent. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  Mounier  est  mis 
aux  voix  et  rejoié.  L'article  4  de  la  commission  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  arrêtée 
hier  à  l'article  l'i.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

«  Art.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  satis- 
fait à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  dé- 
duction du  contingenta  former,  les  jeunes  gens 
désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du- 
dit  contingent,  qui  se  trouveraient  dans  Tuu  des 
cas  suivants  : 

«  l"".  U'ux  qui,  étant  membres  de  l'instruc- 
tion publique,  auraient  contracté,  avant  l'époque 
déterminée,  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le 
conseil  de  l'Université,  l'enga&^emeHt  de  se 
vouer  pendant  10  ans  à  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement, sous  la  condition  qu'ils  ne  cesseront 
pas  de  remplir  leur  engagement  avant  d'avoir 
atteint  Tà^e  de  30  ans  ; 

«  La  même  disposition  est  applicable  aux 
élèves  de  l'Ëcole  normale  centrale  du  Paris,  à 
ceux  de  l'Iiicole  dite  des  jeunes  de  langue,  et  aux 
professeurs  des  institutions  royales  des  sourds- 
muets  ; 

<  2<'  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  -au  service 
dans  les  armées  déterre  et  de  mer^en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission,  sous  la  condition  qu'ils  seront,  dans 
tous  les  cu:<,  tenus  d'accoiuplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  ; 

«  S"*  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  à  con- 
dition qu'ils  passeront  soit  dans  ladite  Ecole,  soit 
dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  celui 
lixé  par  la  présente  loi  pour  le  service  militaire  ; 

<  4*"  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,2,  3 
4  et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  brumaire 
an  lY),  et  les  charpentiers  de  navire,  perceurs, 
voiliers  et  calfats  immatriculés,  conformément  à 
l'article  44  de  ladite  loi. 

c  Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  cantonal  et  qui 
auront  été  déduits  conditionnellement  en  exécu- 
tion des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  ou 
comme  se  destinant  au  ministère  des  cultes,  lors- 
qu'ils cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de 
laquelle  ils  auront  été  ajournés,  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune 
dans  l'année  où  ils  auront  cessé  leurs  études  ou 
leurs  services. 

«  Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  ils 
seront  punis  des  peines  prononcées  par  l'article 
39  de  la  présente  loi.  » 

La  commission  a  proposé  d'amenJer  ainsi  cet 
article  : 

«  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel  et  comptés  numériquement  en  déduction 
du  contingent  à  former,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  diidit  con- 
tingent qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants : 

c  1<*  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  d*un  brevet  ou  d'une- 
commiasioni  bous  la  condition  qu'ils  seronti  -* — 
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ions  les  eas,  tenuB  d'accomplir  le  lempa  de 
nrTlee  prewrU  par  la  prësente  loi-, 

•  2*  Les  JenneB  mariDs  portés  sur  les  regietres- 
matricDlea  de  l'inRiTiptiuii  maniime,  conformé^ 
meot  aux  règles  prescrites  p:ir  les  articles  1,  2, 
3,  4  et  &  de  la  loi  ilu  2b  décembre  1795  (3  bru- 
maire ftD  IV),  vt  les  cbarpentiers  de  Davire,  per- 
Cfurs,  voiliers  et  calfata  immntricalé^,  coafor- 
mément  à  l'article  44  de  ladite  loi; 

>  3*  Les  filëTi'S  de  l'Bcole  polytecli  nique,  à 
conditlun  qu'iU  passeront,  soil  datis  ladite  Eco'e, 
Bolt  dans  les  serrices  publics,  un  lempa  égal  à 
celui  fixé  par  la  présente  loi  pour  le  service 
miHtiire; 

■  4*  Ceax  qui,  étant  membres  de  Tiastruc- 
tlon  publique,  anraieat  cODtrecté,  avant  l'épo- 


que déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et 
devant  le  conseil  de  l'Univertib^,  l'engagement  de 
se  Toaer,  au  moing  pendant  8  ans,  a  la  carrière 


de  renseignement,  sous  la  coodilion  qu'ils  ne 
cesnront  pas  de  remplir  leur  eugagement  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  18  ans. 

*  La  même  disposition  est  applicable  aux  élë- 
Tcs  de  l'Bcole  normale  de  Paris,  à  ceux  de  l'Ecole 
dite  de  jeunet  de  langue,  et  atix  professeurs  des 
Instllutlona  royales  des  sourds-muets  ; 

■  b*  Les  élèves  des  grands  sémioaires,  réguliè- 
rement autorisés  &  continuer  leurs  éludes  ecclé- 
siattiqaet. 

■  Lea  Jeunes  gens  antorisés  k  continuer  learj 
études  pour  se  vouer  au  minisiëre  dans  les 
antres  ealles  aalariés  par  l'Etat,  sous  la  condi- 
tion, ponr  les  premiers,  que  B*its  ne  aoat  pas 
entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  25  ans  accom- 

Elis,  et  pour  les  seconds,  que  s'ils  n'ont  pas  re^n 
I  consécration  dans  l'année  qui  lulTra  celle  où 
il!  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus 
d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la 
présente  toi  ; 

■  6*  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporlé  les 
grands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Utilversité. 

«  Les  junnes  gens  désignés  par  leur  numéro 
ponr  falrii  partie  du  coaiingunt  cantonnai  et  qui 
en  auront  été  déduits  l'ondinonnellemeat, en  exé- 
cution des  □*•  1,  4  et  5  du  présent  article,  lors- 
qu'ils cesieront  de  euWre  la  cirriârc  en  vue  de 
laquelle  ils  auront  été  comptés  en  déduction  du 
conliagent.  seront  tenus  d't-n  faire  la  déclaration 
an  maire  de  leur  commune  dans  l'année  otl  ils 
■aront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou  études. 

■  Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de 
leurs  classes,  sans  déduction  du  temps  écoulé 
depuis  la  cessation  desdits  serviies,  rociciions  ou 
études,  jusqu'au  moment  de  la  déclaration.  • 

H.  le  caiiile  de  La  Villegoptler,  rappor- 
teur. La  loi  du  10  mars  avait  établi,  comme  prin- 
cipe fondamenta],  que  lorsqu'un  jeune  homme 
était  exempté  parce  qu'il  embrassait  l'état  L'cclé- 
sieslique,  un  ne  pouvait  ét-e  en  droit  de  faire 
partir  à  sa  place  un  ^eune  homme  du  même 
contingent.  Le  projet  du  souvernement,  au  con- 
traire, a  cru  devoir  appeler  d'autres  numéros  à 
la  place  des  jeunes  gens  qui  se  deetiuaient  à 
l'état  eccié:^iB8tique,  ou  à  embrasser  tout  autre 
cuite  salarié  par  l'Bial. 

On  avait  n-culé  leur  tirage  juf>qn'à  l'Age  de 
23  ans,  Age  auq^uel  on  supposait  que  leur  déter- 
mination pouvait  «tre  prl^e  et  qu'ils  étaient  enlréB 
dans  les  ordres  majeurs,  (/était  violer  la  loi 
géoérale,  qui  vent  d'aburd  qae  toat  Français, 
quel  qu'il  soit,  soit  assujetti  au  tirage;  et  on 
retirtn  sans  droit,  par  la  loi  du  coDUngent,  des 
(aoiiM  |Mi  de  U  cltiH  où  Ils  danlwif  figurer, 


pour  soulager  3  ou  4  ans  pluj  tard  une  classe  i 
laonelleils  n'appartenaient  pas. 

on  a  maintenu  le  princip'-',  c'es'.-à-dire  le  ti- 
rage A.  leur  vingtième  anné  '.  Mais  s'est  ensuite 
préS'.-ntëe  la  queeiion  de  savoir  si  leséludes  qu'ils 
font  sont  un  service  reidu  à  l'Btut,  ou  si  anran 
service  n'a  été  ren  lu  par  eux  &  l'Btat,  par  le  fait 
(leleurs  étu(Je~.  La  commission  a  considéré  que 
le^  jeunes  gens  qui  se  livrent  h  ces  études  reo- 
(leni  des  services  à  l'Etat  comme  ceux  qui  out 
remporté  le  grand  prix  de  rUnlver.-ité,  et  ceux 
qni  se  destinent  à   l'instruction   publique,  que 

I  on  est  sûr  de  retrouver  comme  du  service  in- 
tégral, s'ils  abandonnent  Lurs  études  ou  s'ils 
n'entrent  pas  dans  les  ordres.  Le  gouvememeDt 
avait  accordé  jusqu'à  l'âge  de  23  ans  aux  étu- 
diants des  si^minaires.  L'expérienre  a  fait  recon- 
naître qu'il  est  rare  que  l'on  entre  avant  25  ans 
dans  les  ordres  majeurs,  et  on  a  proposé  de  re- 
culer l'âge   fixé   P3f   la   Ini   jusqu'à    25   ans. 

II  y  a  plus,  dan^  divers  autres  culteB  salariéB  par 
l'Etat, la  consécration  n'est  nonnée  qu'A  25  ans: 
la  commission  a  proposé  de  leur  accorder  un  an 
après  l'ige  auquel  ils  auraie:it  pu  la  recevoir. 

L)i  loi  (lu  10  mare  demandait  un  engagemenl 
de  12  an^  de  service  dans  l'Univereité  aux  insti- 
tuteurs de  toute  natire.  Depuis  cette  époque, on 
avait  réduit  l'engagement  A  10  ans.  La  commis- 
sion vous  propose  de  réduire  cet  engagement  i 
7  ans,  ei  vous  adoptes  le  eystëme  du  gouveme- 
mKGt:  ou  à  8  années  ei  celui  de  la  commissloa 
prévaut. 

(La  Cbsmbre  adopte  sans  diècuBsloQ  les  trots 
premiers  paragraiihes. 

U.  le  baron  CnvIer.  Je  demande,  dans  l'intArét 
de  l'instruction  primaire,  U  conservation  du  4*  pa- 
ragraphe tel  qu  II  setrouve  dans  le  projet  du  gou- 
vernement, adup:é  |iar  la  Chambre  des  députés. 
Culte  espèce  d'exception  accordée  par  cet  article, 
a  été  extrêmement  utile  dans  les  campagnes,  il  a 
dâiermlué  une  iilinlié  de  jeutief  hattitauts  de  vll- 
hus  A  se  préparer  A  l'état  de  iiialtres  d'école,  et 
A  l'embras«er,  afin  d'éviter  d'entrer  dans  le  ser- 
vice militaire.  La  conservation  des  dix  années 
qui  existait  déjà,  est  loin  d'être  iijuste,  il  est 
évident  que  les  jeunes  geuB  qui  restent  dans 
leurs  foyers,  occupés  de  ce  travail  très  simple, 
très  peu  pénible,  a  un  grand  avantage.  Il  n  y  a 
pas  de  comparaison  entre  sa  position  et  celte  où 
il  se  trouTerait,  s'il  était  obligé  de  partir  pour 
l'armée.  Celle  compensation  de  deux  ou  trois 
années  n'a  rien  d'exagéré  ;  et  ces  deux  on  trois 
années  seront  d'un  autre  câié  très  utiles  A  l'ins- 
truction primaire;  elles  augmenteront  l'expé- 
rience de  ceux  qui  l'exercent,  et  les  conduisant 
jusqu'A  l'Age  de  30 an',  aclièveront  de  les  oéter- 
m  ner  A  prendre  cette  protession;  ce  qui  ten 
trè!  avaiitajïeux  pour  la  sonéfé. 

Hn  rénumé.  Il  n'y  a  pas  d'i'ijuetice  A  demander 
deux  années  de  plus  d'un  service  infiniment  lé- 
ger en  comparaison  de  l'état  militaire.  D'autre 
part,  il  y  a  très  grand  avantage  pour  l'instruc- 
tion primaire.  Je  demande  la  conservation  do 
paragraplie  tel  qu'il  est  rédigé  dans  le  projet. 

U.le  eamfe  de  La  Vlllegoiitier,  rap/wrlnr. 
La  commiSBion  a  débattu  celte  question  sous 
tous  seii  rapports;  elle  n'a  pas  crn  devoir  uistin- 

fuer  entre  la  nature  des  services  que  l'on  rend  à 
Etat  ;  elle  a  voulu  dégager  du  service  milttaln, 
année  par  année,  ceox  qui,  dans  une  autn  ear- 
rtère,  rendent  des  senicei  à  l'BtaL  Je  ne  penee 
pu  que,  dans  nue  loi  de  recrutomenl,  nous  d». 
Tloni  iiier  ta  delà  du  lemw  Import  pur  mm 
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mAme  loi,  et  âtablir  uqb  imparité  eaire  le  serrice 
clf  il  el  le  lervice  milituire. 

H.  le  comte  de  Tournoa.  Lp8  obserTations 
faites  par  M.  le  baron  Cuvier  m'avaient  tout  i  fait 
coavaiDCD,  mais  celles  de  M.  le  rapporteur  ont 
chanjié  ma  conviclioD.  Il  est  naturel  qu'il  y  ait 
propoitloD  entre  Ica  eerncej  reçus  nar  l'Etat  el 
la  <  urëe  du  s'tTTice  militaire.  Hais  il  est  Impos- 
sible du  décider  b  quuètiou  tant  que  ladurâe  du 
service  ne  sera  paa  tixée,  et  h  cet  égard,  il  y  a 
3  propositiona  :  celle  du  souTememecit  qui  pro- 
pose? aunËea,  celle  de  la  commission  qui  ré- 
clame 8  aniiéeS)  et  eufin  celle  de  M.  h  comte 
d'Arabrngt'ac  qui  le  réduit  à  6  années. 

Je  nt)  couipreuila  pas  pourquoi  les  élëvea  de 
jeunei  de  langue,  qui  ne  s'occupent  pas  d'un  ser- 
vice public  d'inslructîoD,  sontcumpiis  dana  un 
alinéa  rclatil  seulement  a  l'insiruct ion. publique. 
Les  Élèves  de  l'Bcoledite  de  jeunet  de  langue  aaui 
des  jfunes  gens  que  l'on  prépare  aun  fonctions 
d'interprète?,  de  dmcnians  :  je  crois  qi.e  cette 
ohiervations  exigera  la  rédaction  d'un  paragra- 
phe particulitr  qui  les  concerne. 

M.  le  baron  Cuvler.  Je  ne  vois  aucune  liaison 
uéct;B83ire  entre  la  durée  de  ces  deux  services. 
Il  y  a  simplement  un  échange  d'un  service  contre 
un  autre.  Si  l'un  est  moins  pénible  que  l'autre, 
11  est  jurte  qu'il  soit  plus  long.  Ce  que  vient  de 
dire  s.  le  comte  de  Tournon  pour  les  jeunet  de 
langue,  est  en  faveur  de  ma  proposition.  Il  y  a 
an  article  du  gouvernement,  adopté  par  la  coiu- 
mission,  qui  accorde  l'exemption  pour  une  chose 
d'un  instant,  aux  jeuriea  f;ena  qui  anront  r<m- 
porté  If  grand  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Uiiiver- 
ait^.  Voua  supposes  que  It-s  jeunes  gêna  ont  fait 
leur  service  :  vous  leur  faites  tirer  leur  numéro 
et  voua  lea  renvoyei  cliei  eux.  Cette  exemption 
leur  a  été  accordée  parce  que  vous  aveijufié 
que  les  talents  que  supposent  ces  grands  prix  ae 
rendront  utiles  au  pays.  Vous  voyez  bien  que 
vous  o'avei  ras  calcuté  cette  exemption  sur  la 
du'ëe  du  service  militaire;  car  leur  libération 
est  due  à  un  moment  indivisible,  celui  où  le 
prix  est  adjugé.  11  n'y  a  donc  pas  relation  aêce»- 
saire  entre  I  exemption  et  la  durée  du  service 
militaire;  voua  pouvctttès  bien  décider  qu'nn 
aervice  d'ui  e  Ctrtaine  espèce  devra  durer  un 
certain  temps  pour  être  considéré  comme  équi- 
valant au  service  militaire. 

M.  le  eemte  de  E>«  VIlIcKontier,  rappor- 
teur. Noua  nous  sommis  demandé  ce  que  vous 
feriez  &  un  jeune  homme  qui,  à  28  ans,  refuse- 
rait decontinuer  son  service  dans  une  université. 
Il  faut  donc  que  la  règle  soit  égale  pour  touF,  et 

Sue  le  service,  dans  quelques  carrière  qu'il  te 
lase,  ail  la  même  durée. 
M.  le  comte  l>»Je*a.  Je  ne  partage  pas  l'o- 

fiinion  de  H.  le  rapporteur.  Je  ne  croi^  pas  que  la 
□i  puisse  fixer  toutes  Ips  conditions  possibles. 
Je  vote  pour  la  proposition  de  M.  Cuvier. 

M.  le  comte  d'Ambrngeae.  On  vous  a  de- 
mandé ce  que  vnua  ferlez  à  un  jeune  bomme 
qui,  &  28  ou  29  ans,  abandonnerait  In  carrière  de 
linslruciinu  pubtiiiue.  Voilà  le  véritable  motif 
qui  a  décidé  la  commission  à  voua  proposer  la 
réduction  de  l'engaitement  des  Insiitnteura  k 
8  années  :  car  ce  serait  un  très  mauvais  radeau 
&  faire  à  l'armée  qne  d<-  faire  entrer  dans  ses 
rangs  «les  hommes  de  28  &  29  ans. 

If  la  Prëoideal.  Troia  propositions  ont  été 
bitet;  d'abord,  celle  de  la  comn'icsion;  ensuite, 
celle  de  H.  de  Tournon,  qui  demande  le  reoToi 
lU  cet  vtlele  e^  te  flxiiion  de  le  dorée  da 


service;  enfin,  celle  de  M.  Cuvler,  qnl  demande 
le  maintien  de  la  rédactioa  du  gouvernement. 
Quoique  la  propoMiion  de  H.  Cuvier  soit  plus 
large,  pour  procéder  méthodiquement,  Je  dois 
commencer  par  la  proposition  de  H.  de  Toarnon. 

M.  le  flomlc  Holë.  L'amendement  proposé  par 
H.  le  barooGuviern'en  est  proprement  pas  un,  car 
il  propose  de  revenir  au  projit  du  gouvernement. 

Les  direraes  opinions  qui'  l'on  a  émises  tien- 
nent à  ce  qu'on  a  considéré  la  question  d'ua 
point  de  vue  opposé.  M.  le  rapporteur  et  H.  de 
Tournon  n'ont  regardé  la  disposition  qui  noua 
occupe  que  comme  article  intégrant  d'une  lot  de 
recrutement,  taadie  que  H.  le  baron  Cuvler  l'e 
conaidérée  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
l'jnatructiun  publique.  Si  vous  envisages  cette 

Jueation,  comme  runt  fait  M.  le  rapporteur  et 
.  de  Tuurnon,  vuus  ne  pouvez  vous  occuper  de 
ce  paragraphe  que  lorsque  vous  aures  nxé  le 
durée  (Ui  temps  de  ce  service;  si  vous  croyes, 
au  contraire  qu'il  n'f  a  aucune  corrélation  entre 
la  durée  de  ca  service  et  le  temps  que  vous  exil 
gères  des  jeunes  gens  attichés  à  l'UniTenité, 
vous  pouvez  le  voer  tout  de  suite. 

Je-  me  rattache  à  l'ameidemeot  de  H.  le  comte 
de  Tournon,  et  je  demande  qu'il  soit  mis  aux 
voix  avant  celui  de  M.  le  baron  Cuvier,  qui  n'en 
est  pas  un,  puisqu'il  ne  propose  que  de  revenir 
H  l'article  du  projet. 

M.  le  l'résldent.  L'observation  de  II.  le 
comte  Mole  est  juste  ;  je  vais  consatter  la 
Cliambre  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
Tournon. 

(La  Chambre  renvoie  !a  discnssion  du  4*  pa- 
ragraphe après  le  vote  sur  la  durée  du  service 
miliiaire.) 

(Le  cinquième  paragraphe  lat  adopté.) 

H.  le  comte  de  Tonmon.  le  demanderai  k 
M.  le  rapporteur  pourquoi  on  n'a  pas  compris 
dans  Ie6*  paragraphe  le  n'S,  qui  se  rapporte  aux 
élèves  de  l'Bcole  polytechoiiioe.  L'omission  de 
ce  numéro  ne  s'explique  pas:  je  ne  conçois  pas 
pourquoi  on  n'exige  pas  la  déclaration  des 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  comme  celle 
des  jeunes  gène  compris  dansées  a-  4  et  b. 

M.  le  général  Hlot,  commUiairé  du  roi. 
Ce  n'est  pas  par  erreur  que  cette  omission 
a  été  faite,  car  il  résulte  d  une  autre  partie  de 
l'article  14,  que  si  lea  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique ne  remplissent  paa  les  conditions  voulsea, 
ils  seront  repris  comme  soldats. 

H.  le  comte  de  Towaoa.  C'est  prédiément 

?our  cela  qu'il  faut  les  comprendre  dane  cette 
numération.  Après  leur  sortie  de  l'Bcole  poly- 
technique, beaucoup  de  ses  élèves  entrent  dans 
le  service  des  Ingénieurs  civils.  SI,  an  bout 
de  4  ans  d'exercice,  ils  passent  au  aerviie 
d'une  compagnie  privée,  ils  doivent  être  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  an  ministre  de  la 
guerre.  Sans  cela,  comment  faurait-on  qu'ils  ont 
ce^'aé  d'être  ingéniauraT  Si  vous  voulei  qne  votre 
article  soit  tout  k  fait  complet,  il  faut  astreindre 
ces  jeunes  gens  à  faire  la  même  déclaration  que 
les  professeurs. 

M.  le  comte  de  La  YlllegOKller,  rapportew. 
Nous  savons  que  ceux  qui  appartenaient  au  ser- 
vice militaire,  sur  lesquelsle  ministre  de  la  gaerre 
avait  une  action  immédiate,  ne  pouvaifat  pas 
abandonner  lear  position  saoe  qu'ils  Aiaseot  i 
l'instant  même  repris  par  l'autorité  4  laquelle  lia 
eppeiïeneieot  U  veille,  tandis  que  les  Indlvldoe 
qui  appartiennent  à  l'Instruction  publique  elles 
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M.  le  pomte  de  Tournon.  le  ne  conçois  pas 
encore  IVxpIicaMon  deU.Ie  rapporteur.  Veut-on, 

oui  uu  non,  Taire  une  fxœnliufi  en  faveur  d68 
élèves  de  l'EcoIii  polyipchniqiieî 

M.  I«  eén^rnl  Sliot,  cummissairc  du  rui.  Il  est 
fiicileà  ['administration  de  suivre  dans  leurcnr- 
nôrt!  tous  les  élèves  de  TBrole  polyiechni(]ue;  les 
yeux  sent  constamment  ouvetIs  sur  eux.  Si  ces 
jeunes  eens  se  trouvaient  dans  cette  position, 
noua  les  reprendrions:. 

M.  le  eomlo  de  Npnrre.  Tous  les  élèves  qui 
Bortfnt  du  rRcolepolvthecnlquene  sont  pas  mili- 
taires ;  je  ne  vais  pus  pourquoi  on  n'iuséreruit 
pas  le  n°  3  d.mB  le  paragrnplie. 

M.  le  eomtc  d'AmbrnRene.  Dans  la  loi  de 
1818,  on  avait  gardé  un  r'areil  silence  :  il  en  est 
résulté  que  l'on  ne  savait  pas  n  un  ofHcier  qui 
(tonnait  sa  démission  avant  te  temps  de  service 
voulu  par  la  loi  du  recrutement,  pouvait  être  ou 
non  forcé  à  continuer  son  service  dans  l'ar- 
mée; il  est  essentiel  de  ne  laisser  aucune  iuci^r- 
litude  :  [î'est  'pourquoi  j'appuie  l'amendement  de 
M.  le  comte  i\>:  Tonrnrm. 

M.  le  e*mle  de  l^a  VIlIcfCûMlIcr,  rapporteur. 
M.  de  Tournon  a  niison;  v\  et  une  erreur. 

(L'amende [jj ont  dn  M.  le  comte  de  Tournon  est 
adopté,  ainsi  que  le  6«parii(.'raplie  ainsi  amendi^.) 

«Art.  15.  Les  oi^ratiuns  du  recrutement  seront 
revues,  les  réclamations  ai)xquelles  ces  opérations 
auraient  pu  donner  lieu,  seront  entendues,  et 
les  causes  d'exemption  et  de  déduction  B<Tont 
jugée!!,  en  féanci-  pulili^iuc,  par  un  conseil  de 
revision  compusé  : 

<  Du  préfet  président,  ou,  à  son  défaut,  du 
conseiller  de  préfecture  qu'il  aura  délé^'Ué; 

••  D'un  conseiller  de  préfecture; 

•  D'un  membre  du  conseil  générai  du  départe- 
ment; 

«  D'un  membre  du  cunseil  de  rarrondissemerit, 
tous  trois  à  la  Jésignalioa  du  préfet; 

«  D'un  officier  général  ou' supérieur  désigné 
par  le  roi. 

'  Un  membre  de  l'intendance  militaire  assis- 
tera aux  opérations  du  conseil  de  revision  ;  il  aéra 
entendu  toutes  leK  fuis  qu'il  le  demandera,  et 
pourra  faire  consltiner  ses  observations  aux  re- 
gisirei)  des  délibérations. 

•  Le  cuDseii  de  reviaion  se  transportera  dans 
les  divers  cantons;  toutefois,  suivant  les  loc;ilJiéi', 
le  iiréfet  iiourra  réunir,  dans  le  même  lieu,  i)lu- 
sieurscantons  pour  les  opération;!  du  conseil. 

■=  lie  sous-préfet, ou  le  foiictioTinairepur leiuel 
il  aurait  été  suppléé  pour  les  opérations  du  tirase, 
assisteta  aux  séances  que  ti-  conseil  de  révision 
tiendra  dims  l'éienducde  i!on  arrondissement. 

i  tl  y  aura  voix  consultative.  > 

H.  le  Président.  M.  le  cumte  de  Sparre  pro- 
pose d'ajouter  aux  -j  membres  fnrnwnt  le  conseil 
de  revision,  un  liculcnant-colonel  et  un  capi- 
taine de  recrutement. 

M.  eninic  de  Kpnrre.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  l'iioimiiir  à<:  voua  proposer  me 
semble  être  dans  l'intérêt  du  pays  comme  dans 
e^lui  de  l'armée.  Il  est  indubitable  que,  lorsque 
le  premier  fait  du  grands  sacrifices,  des  dépenses 
onsidérablea  pour  entretenir  une  armée,  ce  qu'il 
doit  vouloir,  c'eitt  qu'elle  soit  aussi  lionne  que 
possible,  que  tout  ce  qui  la  compose  1011  valide  et 
en  état  de  lui  rendre  les  services  qu'il  a  le  droit 
d'en  attendre.  Or,  c'est  de  la  compoiltioo  des  con* 


Beilsde  revision  que  dépend  en  prande  partie  eettfl 
condition.  Il  est  certain  que  si  l'on  dinge  sor  les 
différenla  corpa  de  l'armée  des  hommes  à.  qui 
leur  constitution  débile  ne  permet  pas  de  soute- 
nir, je  ne  dirai  pas  les  fatiguea  de  la  guerre,  mab 
celles  indispensables  de  notre  métier,  même  en 
temps  de  paix;  il  est  certain,  dis-je,  qu'on  les 
condamne  è.  végéter  dans  les  liApitaus,  et  sou- 
vent &  V  mourir.  Alors  l'Ëtat  paye,  nourrit,  ha- 
bille des  hommes  qui  ne  sortent  des  hApitaur 
que  pour  y  rentrer,  coûtent  le  auadruple  de  ce 
que  coûtent  les  soldats  sous  les  drapeaux;  alore 
l'effectif  de  l'armée  eat  bien  loin  de  représenter 
ce  qui  peut  entrer  en  campagne,  on  môme  être 
utile  eu  temps  de  paix. 

Dans  les  conseils  de  revidon,  l'anlorité  mili- 
taire est  représentée  par  le  maréchal  de  canm 
commandant  la  subdivision;  lui  seul  a  voix  ié- 
libérative  :  que  peut  cette  voix  unique  coulra 
toutes  les  autres  ?  Rien  :  et  des  hommes  qui  pour 
la  plupart  n'ont  jamais  servi,  qui  ne  se  doutent 
p;is  de  ce  qu'il  faut  de  force  et  de  santé  pour  ré- 
sister aux  fatigues  de  notre  métier,  oeclarent 
contre  l'avis  de  l'ofllcier  général,  que  l'homme 
prËiieiité  est  propre  au  service.  Ils  aavent  qne  si 
leur  déclaration  est  erronée,  cet  homme  sent 
renvoyé  dans  ses  foyeri>,  à  la  première  Inspec- 
lioo  ;  mais  le  contingent  dn  canton  n'en  sera  pas 
moins  fourni,  et  l'intérêt  local,  qui  est  f;rand 
dans  nos  campagnes,  l'emporte  malheoreuBe' 
ment  presque  toujours  sur  l'Intérêt  général.  Je 
puis,  Messieurs,  p;irlcr  de  ces  faits  avec  connais- 
sance de  cause;  car  avant  que  la  dernière  loi 
municipale  m'eût  Até  la  possibilité  d'être  maire, 
j'avais  l'honneur  de  remplir  cette  fonction  dans 
la  commune  que  j'habite,  et  j'ai  assisté  il  tontes 
les  levées  d'hommes  qui  ont  été  faites  :  je  sala 
donc  comment  cela  se  passe. 

Aiinéii  commune,  les  inspecteurs  généraux 
donnent  de  1,100  à  1,300  congés  de  renvoi  aux 
hommes  jugea  improprea  au  service,  et  qui  fai- 
sant partie  de  la  dernière  levée,  n'ont  pas  uav 
année  de  présence  au  régiment  :  le  plus  grand 
nombre  n'ont  même  que  quelques  mois,  les 
levées  ne  partant  guêres  avant  le  mois  de  mai  oii 
de  juin,  et  les  iuspeclions  générales  ayant  ordi- 
nairement lieu  du  moia  d'août  au  mois  d'oc- 
tobre. 

Bn  18^7,  620  hommes  seulement  fureat  rea- 
vové^  mai»  les  années  précédentes,  il  y  en  avait 
eu'prës  de  1,400.  Ne  croyez  pas  cependant,  Haa- 
sieuiB,  que  ce  soit  1&  le  nomlire  total  des  hcnimes 
qui,  admis  au  servit^  par  les  com^eil^  de  révision, 
-o'il  d'une  constitution  trop  faible  pour  y  résister. 
Non,  Messieurs,  la  majeure  partie  oes  inspecteurs 
généraux  ne  renvoient  danîi  leurs  foyers  que  les 
liLinmes  qui  ont  des  vices  de  conformation  telle- 
ment pai|)ables  qu'il  est  démontré  au  moins 
clairvoyant  qu'aucuii  s»rvice  ne  peut  être  rendu 
par  eux,  ou  »  des  malheureux  tellement  poitri- 
naires et  en  état  de  consomption,  qu'ils  seraient 
mui'ls  au  bout  de  quelques  mois,  s'ils  conti- 
nuaient &  rester  dans  les  corps.  Le^  autres  sont 
conserver,  et  les  années  suivantes,  leur  état 
s'êtant  a^^ravé,  ils  sont  réformé;:  ;  mais  on  at- 
tend, et  pendant  ce  temps,  qu'ils  passent  en 
partie  dans  les  Ui^pitauT.  ils  comptent  ji  l'effertif 
et  coûtent  bcauciJUji  à  l'Blat. 

Je  n'ai  pas  la  iirêtentiun  de  croire.  Messieurs, 
que  l'amendement  que  j'ai  rbonneur  de  tous 
proposer  puisse  remédier  en  entier  aux  inconvé- 
nients que  je  viens  de  voua  signaler  ;  mais  is 
croisqulllesdlminaerait  beaoconp :1e pense  qall 
est  unis  an  pt^  k  l'armée,  et  aux  jamiM  geu 
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qil,  D'ajaot  pas  physiquement  lafon»de  résister 
au  métier  des  armes,  vienaent  succomber  toae 
te  poids  des  fatigues  et  des  privations  qu'il  im- 
po-e. 

Si  TOUS  donnez  dans  le  conseil  de  roTision 
deux  Toix  de  plus  à  l'aulorilë  militaire  elle  sera 
à  mûme  de  contrebalancer  les  autorités  locales, 
et  elle  ne  luissera  recevoir,  autant  que  possible, 
80UB  les  drapeaux,  que  des  hommes  capables  de 
servir  le  pays,  et  de  le  servir  ulilemuiit.  Le  lieu- 
tenant-colonel que  je  vous  demande  d'admettre 
dans  ces  conseils,  a  la  connaissancu  voulue  des 
qualités  physiques  riéceEfaIrcB  à  un  bon  soldat  : 
son  grade  est  uu  (garant  pour  le  pays  comme  pour 
l'année;  et  ces  attributions  nouveliea,  ne  le  re- 
tirant qurt  momentanément  de  sou  corpa,  ne  peu- 
vent nuire  au  bien  du  service.  Lu  capitaine  de 
recrutement,  appelé,  par  les  fonctions  conti- 
nuelles qu'il  remplit,  à  voir  celte  même  con- 
naissance, me  semble  naturellement  placé  dans 
ce  conseil. 

Je  ne  me  flatte  pas,  Heesieurs  ;  je  crois  que 
mon  amendement  aura  peu  de  faveur,  mais  de- 
puis 14  ans,  remplissant  les  fonctions  d'inspec- 
teur général,  j'ai  été  i  même  de  voir  quels  sont 
It-s  fruits  do  la  composition  des  conseils  actuels 
de  revidon.  J'ai  cru  devoir  pour  l'acquit  de  ma 
conscience,  tous  le  présenter.  Gerlainemeiil, 
mieux  vaudrait  ponr  ('Btut,  pour  la  population 
nVtre  pas  dans  l'obligation  d'avoir  une  armée  ; 
nous  y  gagnerions  tous  :  et  ceux  de  nous  qui, 
comme  moi,  se  sont  voués  depuis  leur  plus  ten- 
dre jeunesse  au  métier  des  armes,  savent  qu'il 
offre  plus  de  maux  que  de  jouissances,  et  que 
s'il  nous  laisse  de  nobles  cicatrices,  c'est  pour  la 
majeure  partie  d'entre  nous  la  feule  qui  nous 
res'e  ;  santé,  fortune,  tout  y  passe  :  mais  nous 
n'en  sommes  pas  à  la  paix  universelle,  et  cet  &ge 
d'or  est  encore  loin  de  nous.  Le  pays  étunt  dans 
la  nécessité  de  fournir  et  de  payer  une  armée,  il 
faut  qu'elle  soit  aussi  bonne  et  aussi  valide  que 
possible  ;  sans  cela  c'e.'t  compromettre  le  calut 
de  la  patrie.  Ne  recevons  donc  pas  dans  les  corps 
des  jeunes  gens  qui  ne  pourraient  supporler  tes 
fdtignes  de  notre  métier  ;  ne  les  envoyons  pas 
mourir  dans  les  bdpitaux,  qui  les  moissonnent 
bien  autrement  qucle  canon  de  l'ennemi  ;  eiiQn 
n'augmentons  paa  les  dépenses,  déjà  si  grandes, 
du  buduet  de  la  guerre,  en  lui  faisant  solder  et 
entretenir  des  hommes  incapables  de  servir,  qui 
compleut  à  l'effectif,  mais  ue  sont  et  ne  seront 
jamais  des  combattants. 

H.  le  canla  de  T»BrM«B.  Je  ne  doute  pas 
que  l'expérieuce  du  noble  pair  auquel  je  réponds 
n'ait  attiré  beaucoup  de  faveurà  ce  qu'il  propose: 
cependant  je  vais  le  combattre.  Il  voudrait  que 
sur  7  personnes  applées  à  former  les  conseils 
de  revision,  il  y  eut  3  militaires.  Or,  s'il  croit 
que,  dans  ce  moment,  il  y  a  de  la  part  des  con- 
seils de  revision  une  trop  grande  facilité  à  accep- 
ter des  bomiiies  faibles,  plus  coûteux  &  l'Etat 
au'ils  ne  lui  sont  utiles,  son  amendement  ne  rcmé- 
iera  pas  à  ce  mal  ;  car,  que  la  majorité  soit  de 
4  sur  5,  ou  de  4  sur  7,  ce  aéra  toujours  le  même 
résultat.  J'ai  fait  17  conscriptions  dan.'i  ma 
vie,  comme  préfet,  et  je  puis  assurer  les  nobles 
pairs  que  les  membres  du  conseil  de  revision, 
ceux  surtout  qui  appartiennent  aux  lucalités, 
Bont  très  sévères  :  ils  peuvent  se  tromper  quelque- 
Mm,  mail  je  ne  fais  aucun  doute  qu'un  conseil  de 
mirion,  compose  ealiërement  de  militaires,  poor- 
lllt  iebomper  auiii, car  ;  frrara  AiMwiiiim ett. 
Sou  ranpin,Ii  m^joriU  des  codmUb  élali  mili- 


taire, et  ceux  de  mes  collègnas  qui  dtaienl  alors 
colonels  doiveut  se  rappeler  qu'on  leur  eoToyait 
quelqaeroisdeshommes  très  faibles;  jemesouTieni 
qu'il  y  avait  même  k  ce  eùjel  beaucoup da  récla- 
mations de  la  part  des  chefs  de  corps.  D'aillanrs, 
il  arrive  quelquerois  qu'un  homme  partenbonoa 
santé,  elnue  le  voyane,  le  changeoHnt  de  climat, 
une  vie  d'un  genre  nouveau,  l'alimentation,  l'en- 
nui d'Être  hors  de  sa  famille,  tout  cela  toit  qu'un 
homme  fort  en  partunt  6:^1  un  homme  faibu  en 
arrivant  an  ré^imt^nt.  Il  y  aurait  peu  d'avanta- 
fies  à  Taire  le  chaoRement  qu'on  vous  propose,  et 
j'y  verrais  un  très  grand  inconvénient  en  ce  mo- 
me[Lt-ci.  Les  conseils  de  révision  inspirent  une 
grande  confiance  aux  jeunes  gens  ;  c'est  pour 
eux  une  espëcede  conseil  de  famille  :  iU  connais 
Sent  tuus  ses  membres,  ils  font  valoir  sans  crainte 
tous  leurs  motifs  d'exemption  ;  aussi  depuis  lonic- 
temps  vous  voyez  peu  de  récalcitranti.  Prenei 
garde  de  diminuer  cette  popularité  de  la  lof,  que 
je  regarde  comme  un  grand  bienfait,  et  la  com- 
position do  conseil  de  révision  entre  pour  bean- 
coup  dans  les  causes  de  popularité  de  cette 
loi. 

Par  cette  considération,  je  m'oppose  &  l'ameo- 
dement  de  H.  le  comte  deSparre. 

(Cet  amendement,  aprte  avoir  été  faiblement 
appuyé,  est  rejeté.) 

(L'article  15  est  adopté.) 

M.  le  comte  de  Tearnen.  J'ai  cru  qua  l'ar- 
ticle serait  voté  par  paragraphe,  et  je  me  propo- 
sais de  présenter  un  amendement. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  division 
n'ayant  pas  été  faite,  j'ai  fait  voter  l'article 
entier. 

(La  Cliambr.^  adopte,  sans  discussion,  les  arti- 
cles 16,  17  et  18,  sur  lesquels  la  comuiidslon 
n'avait  pas  proposé  d'amendement,) 

CfS  articles  sont  ainsi  conçus  ■ 

t  Art.  16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs 
numéros,  pourront  être  appelés  à  faire  partie  du 
coutintieut,  seront  convoqués,  examinés  et  enten- 
dus par  le  conseil  de  revision. 

•  S'ils  ne  se  rendent  point  k  convocation,  on 
s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  on  s'ils  n'obtien- 
nent pas  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'ils 
ëtairnt  présents. 

a  Uans  les  cas  d'exemption  ponr  ialirmités, 
les  gens  de  l'art  seront  consultés. 

'Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduclloa 
seront  jugés  sur  la  production  de  documents 
autlieutiques,  ou,  à  défaut  de  documents  sar  das 
certiUcats  signés  de  3  pères  de  famille  domi- 
cilias dans  le  même  canton,  dont  les  Bis  sont 
soumis  k  l'appel,  ou  ont  été  appelés.  Ces  cerÛH- 
cats  devront,  en  outre,  être  signés  et  approuvés 
par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant. 

■  Art.  17.  Le  conseil  de  révision  statuera  ém- 
lement  sur  les  substitutions  de  numéros  et  les 
demandes  de  remplacement. 

■'  Art.  18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la 
liiile  cantonale  pourront  avoir  lieu,  si  celui  qui 
se  présente  k  la  place  de  l'appelé  est  reconnu 
propre  au  service  par  le  conseil  de  révision. 

•  Art.  19-  Les  jeunes  gens  compris  déBnitive- 
inent  dans  le  contin^jent  cantonal  pourront  su 
faire  remplacer. 

■  Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

t  Le  remplaçant  devra  : 

>  i*  Etre  libre  de  tous  service  et  d'Iixatioas 
imposés,  soit  par  la  présente  loi,  soit  par  celle 
da  25  décembre  17Q5  sur  riiucriptioo  marUtaK; 
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20  ft  35,  s'il  a  étâ  militaire,  ou 
ett  rrèmdu  remplace; 

>  d'N'ëtrtiDi  marié,  ni veafavecenfants; 

■  4°  Âvuir  uu  rauin'i  la  taille  île  i",56,  s'il  n'a 
paa  déjà  servi  daas  l'armée,  et  réunir  les  autres 
qusiiiés  ruquises  pour  Taire  un  bon  servire; 

•  5'  SuivaQt  sa  position,  être  porteur  de  l'un 
des  3  cflriiBcals  spécitiés  dans  K'b  arlicles  20  et 

21  ci-après.  > 

La  coiiimission  propose  d'amender  le  cio- 
qniënie  puragrapliu  de  la  manière  suivaute  ; 

5°SaiTant  si  pu-iiio^i,  être  porteur  dt^s  Mrtifl- 
calB  cpéclilés  liais  les  ariiclps  2  >  et  21  ci-ap'ës. 

(La  Criimb^e  adonte,  sans  discussion,  ics  quatre 
premiers  (luragraiibes  de  l'anicle.) 

Ii<  le  géitérftl  IHIat,  commmaire  du  roi.  Il 
me  feiiible  que  l'umeudimeiit  de  U. le  marquis 
de  La  lace  doit  venir  avant  la  discussion  du 
cinquième  paruRrapiie. 

U.  le  Pr^ldeat.  Cet  amendement  est  ainsi 
GonQU  : 

•  N'uToir  pas  été  rérormé  du  Bervi<^e  ou 
ext>mpié  du  conliugeat  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités.  > 

V.  le  Bwrqnli  de  Ein|iUee,  L'amendement 

!{ue  j'ai  l'boaneur  de  eoumettre  &  la  Chamtire 
ournirait,  da'is  i'énumération  des  conditions 
que  la  loi  impose  au  remnla^nt,  un  cinquième 
cas.  Il  n'est  autre  qu'une  dispositiun  déjà  conlf- 
nue  dans  le  premier  projet  de  loi,  tel  qu'il  fût 
présfnté  à  la  Ctiambrc  des  députés  par  le  gou- 
vernement, et  que  i<;  propose  ici  de  n'prodairi'. 
L'autre  Chambre  l'a  rejelee  p^r  le  motit^  je  crois, 

Su'elie  devenait  inuiile,  en  raison  de  l'obliftation 
iioncée  un  peu  plus  baui,  que  U  remplaçant 
doit  réunir  toulei  lei  qaalitét  requUe*  pour  faire 
un  bon  ter  vice. 

Mais  l'on  n'ix  pus  fait  atiention,  sans  doute,  qui' 
des  jeunes  ge^s  qui  se  seraient  fait  rérormer 
pourdes  causer  ffintes,  en  parvenam  à  trompiT, 
ou  qui  se  seraient  fait  exempter  du  contingi'nt 
pourdes  bleisurts  factices  on  des  maladies  si- 
mulées, dont  la  fraude  aurait  échappé  aux  in- 
vestigations des  autarilé'  cnmpétenit-s,  ou  même 
des  thbunnux,  pouvaient  plus  tard  venir  se  pré- 
senter comme  remplaçants  ayant  toulet  Ut  qua- 
llléi  requîtes  pour  faire  un  bon  service,  et  se  ven- 
dre en  quelque  sorte,  après  cependai^t  avoir  fail 
marcher  des  suppléants  à  leur  plaide.  Le  fait  que 
je  viens  de  sigiiBler  e^t  arrivé  plus  d'une  fuis, 
et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  MU.  l<>s 
commisse)  lrc!t  du  gouvernemeol,  en  avançani 
qu'il  existe  d'afseï  nombreuses  décisions  de  con- 
seils de  revision  qui  ont  admis  des  rempla^nte 
qui  avaient  é<ë  reformés,  parce  que  l'ancienne 
législation,  qui  est  celle  de  la  loi  du  10  mars, 
ainsi  que  le  projet  actuel,  ne  fait  mention  que  de 
qualités  requises  pour  faire  un  bon  service,  alors 
que  le  remplaçant  se  préeote. 

La  mesure  qui  avait  i-té  d'abord  présentée  par 
le  gouverne'neni  dans  Sun  premier  projet,  ei  que 
je  reproduis  ici,  a  pour  but  d'empêcher  cette  es- 
ptVe  de  scandale,  qui,  lorsqu'il  a  lieu,  produit  le 
plus  mauvais  effet  dans  nos  corps,  et  d'éviter 
loiiti-  interprétation  de  la  lot  qui  conduirait  &  ud 
véritable  déni  de  justice,  car  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  ici,  je  le  répète.  Messieurs,  que  de  ne  pas 
permettre  qu'un  individu,  qui  serait  parvenu  b 
sVxempter  frauduleusement  des  obligittlons  Im- 
posées par  la  loi,  et  par  anile  i  Taire  nurcber  nn 
autre  k  sa  platx,  puisse  rentrer  au  aernce  en  en 
alMDt  un  Terltabie  trtfio.  La  rempUoeUMot  nt 


une  faculté  accordée,  nn  allégement  apporté  dana 
llQtérêt  de  la  population,  sur  laquelle  pèn  la 
charge  du  recrutement ,  mais  U  lui  doit  en  stl- 
paler  les  conditions,  de  uauiëre  qu'il  ne  paisse 
y  avoir  d'iutêrêta  lésés,  ni  surtout  d'injustieet 
commises. 

Je  pense  que  l'amendement  en  question  reio- 
plit  ce  but,  et  que  qu^md  même  il  pourrait  pi- 
laltre  comme  sans  objet,  comme  une  répiitition 
d'une  clause  de  la  loi,  et  je  crois-  avoir  prouvé 
le  contraire,  il  conviendrait  penl-élre  encore  de 
le  rriuinlenir,  y  eût-il  la  moindre  incertitude  ici, 
parce  qu'eu  matière  de  recruti-ment,  où  il  l'ogit 
en  qudqu-  sort*:  d'un  iinp6t  de  personne,  de 
l'impét  peut-é  re  le  piuii  dur  pour  la  poimiation, 
l'un  lie  saurait  prendre  trop  de  précautions  i>onr 
pr-venir  les  abus. 

P.ir  res  motifs,  je  persiste  dans  la  proposition 
de  l'ametideioent. 

U.  le  mar^nU  de  ll*rtani«rl.  Un  homme 
&2U  ans  peut  6ir>!  mibde,  être  faible,  et  artiir 
aiquis  A30  ans  une  Torce  cousidérable.  Je  auis 
olirgê  de  ne  pas  appuver  l'amendement  de  U.  le 
marquis  de  Laplace.  Celte  année  encore,  j'ai  été 
obligé  lie  réformT  des  remplaçants  qui  l'aTaieiit 
été  primitiïemt-nt. 

H.  le  marqaU  de  Pange.  U  y  a  UD  autr« 
inconvénient,^  c'est  l'exaspération  Naturelle  qus 
cela  causerait  dans  les  provinces.  Un  ji-uue 
homme  est  parti  précisément  à  cause  de  l'exemn- 
tiiiu  accordée  à  un  de  ses  ramarades;  juges  de 
ce  qui  doit  arriver,  lorsqu'il  voit  venir,  peu  de 
trmps  après,  ilans  son  régiment,  en  qualité  de 
remplaçant,  celui  nui  est  la  cau-e  de  son  déport. 
Si  cela  était  possible,  celui  qui,  malade  à  l'époque 
du  tirage,  et  qui  plus  lard  se  trouverait  propre 
au  service,  devrait  venir  remplacer  celui  qu'il  a 
fait  marcher  à  sa  place. 


^lUD,  la  discussion  qui  a  eu  lien 
dans  son  sein  a  tailii  amener  la  réintégration  de 
ces  dispositions.  Ce  qu'a  T.iit  observer  H.  le  mar- 
quis de  Uortemart,  que  tel  ienoe  homme,  réformé 
iiien  justement  pour  faiblesse  de  constitution  k 
l'&ge  de  20  ans,  pouvait  duvenlr  un  très  bon  rem- 
plaçant quelques  années  plus  tard,  lui  a  para 
trt^s  juste,  tlais  cet  article  ayant  été  retire  nar 
la  Chambre  des  députés,  après  une  longue  dis- 
cussion, telle  a  été  la  raison  qui  nous  a  empê- 
ché de  la  rétablir  :  la  commission  s'en  rapporte 
maintenant  à  ce  que  fera  la  Chambre. 

M.  le  eomte  de  Tearnen.  Je  demande  à  U 
Chambre  à  parler  encore  du  moi  et  de  l'expé- 
rience que  m'ont  donnée  les  fonctions  de  préfet, 
3ue  j'ai  remplies  pendant  15  ans.  L'ameodemeot 
e  M.  de  Lapiace  comprend,  et  les  réformés  de  ser- 
vice et  les  exemptes  pour  cause  d'inlirmités. 
M.  de  Lapiace  a  consiiléré  que  c'est  à  la  20*  année 

aue  les  jeunes  gen^  ont  été  regardés  Incapablet 
H  servir,  tandis  qu'ils  peuvent  avoir  été  réfor- 
més k  23  uu  24  ans  dans  leur  régiment.  A.  l'&ge 
de  20  ans,  il  arrive  quelquefois  que  le  corps  s'a 
pas  tout  son  déTeloppement,  qu  un  homme  ait 
la  poitrine  Tailjle,  que  sa  croissance  soit  retar- 
dée, ou  par  une  mauvaise  alimentation,  ou  par 
an  travail  Torcé;  cet  homme,  mis  pins  tard  dans 
des  circonstinces  plos  TaTurablas  qui  le  tonifient, 
acquiert  son  développement  complet;  je  ne  nris 
pas  alors  pourquoi  tçu  le  wiTerin  de  êe  pré- 
senter comme  nmplKuU*  vaoUlsi  ttmuqmt 
que  ce  n'ait  pu  à  lai  Nnl  qnt  nu  fertai  lorl 
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mail  m  pAra  de  famille  qui  psTeralt  les  rempla- 
çant! d'autant  plus  cber,  qulls  Beraieot  plos 
rare'.  Je  voudra»  cependant  que  ceux  qui  oat 
ét«  rérorméa  au  ixrps  ne  iouisieni  paa  de  cette 
faculté. 

Jtr  demande  qu'oa  vote  cet  amendement  par 
division. 

M-  l«  marq^ais  de  l'ange.  Ualgré  tout  le 
respect  que  j'at  babiiuellement  pour  la  manière 
de  Toir  de  H.  le  comte  de  Tournon,  je  ne  puis 
CD  ce  mnmeni  partager  son  apinion.  11  u'a  pan 
répondu  à  l'ubjection  très  furte  que  j'ai  tirée  de 
l'exaapéraiion  que  causerait  dans  les  villHKee 
l'adinisaïun  dans  un  régiment  d'un  homme  ré- 
fortué,  i.  cdlé  de  celui  que  aa  réforme  a  fait  par- 
tir. 

H.  le  nMrqaU  de  Laplaee.  Les  cas  cite'  |iar 
MU.  de  UurleLUan  et  de  Taurnou  Font  rares  : 
ceux  août  j'ai  entretenu  la  Chambre  sont  plus 
fn^qiiKniB  ;  vous  avet  h.  décider  s'il  faut  laisser 
sutMtituer  un  éat  de  diodes  qui,  dans  lea  rorps 
et  même  daus  las  populations,  proJuit  un  véri- 
table scandale. 

H.  le  dne  de  Praalla.  J'ai  l'expérience  du 
recrutement  :  22  ans  de  suite,  j'ai  ass^té  à  celui 
de  mon  canton,  et  j'ai  remarqué  qu'il  y  avait  uq 
grand  nombre  de  leunes  gens  réTormeii  par  dé- 
fautde  laill>',  qui,  a  l'Age  de  19  à  20  ans,  n'avaient 

?ae  8  &  9  pouces,  et  qui,  3  ou  4  ans  après,  avaient 
pieds  3  ou  4  {luuces. 

H.  le  eente  Dejean.  Je  fe''ai  observer  à 
H.  le  duc  d<!  Prusliu  qu'il  ne  s'agit  pas  eu  ce 
moment  de  la  taille. 

H.  le  dae  de  Praslln.  11  est  bien  aunstiou 
de  la  laille,  puisqu'elle  est  un  cas  de  reforme. 

M.  ieeenle  d'Anbrageae.  Jedola  npiirendre 
ilaCbambre  que  j'avais  moi-même  présenté  <'et 
amendement;  mais  que,  convaincu  par  les  difTë- 
rentes  observations  itui  m'ont  été  pr^spQiëes  dans 
le  seiQ  de  la  commissiun,  je  l'ai  aModunné. 

Les  remnlBcants  sont  admis  partes  conseils  de 
revinion,  qui  ]Ugei>t  dans  leur  ftme  et  conscience 
il  celui  qui  se  présfnte  peut  t^atisfaire  au  ser- 
vice. A  côté  de  qnelqui's  inconvénients  que  l'on 
a  signalés,  existe  un  immense  bienfait,  c'est 
celarde  la  llt>érstion  déflnilive  de  toute  la  por- 
tion de  la  classe  qui  n'a  pas  été  appelée  &  faire 
sartifl  du  contingent.  Autrefois  un  nomme  ju'.'é 
incapable  par  faiblesse  de  constitution,  devsit 
se  représenter  tous  les  ans,  et  s'il  avait  pris  au 
boat  de  quelque  temps  une  certaine  croissance, 
ai  sa  co'iitiiution  s'était  fortitièe,  on  savait  ou 
le  retrouver.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus  la  même 
chose.  Une  fois  le  conliogent  fourni  par  une 
classe,  la  libération  immé<ilaie  de  ceux  qui 
n'en  funl  pas  partie  eet  prononcée.  Tels  «oiit 
las  principaux  motifs  qui  ont  ébranlé  ma  con- 
viciioD,  et  qui  m'ont  en^cagé  A  retirer  un  amen- 
demeat  dont  je  suis  primitivement  l'autenr. 

H.  le  Présldeat.  H.  le  comte  de  Tuurnon  a 
demandé  la  division  de  l'ameademeot  ;  pour 
mieux  éclairer  le  vute,  je  vais  relire  l'amende- 
ment de  H.  de  Laplace  : 

■  NVtvoir  paa  été  réformé  du  service  ou 
exempté  du  contingeant  pour  cause  de  bles- 
sure! ou  loBrmités.    ■ 

L'on  ToU  que  la  division  porte  sur  la  partie 
de  l'imendament  qui  se  rapporte  k  réformé  et 
A  eella  ob  aa  trouve  le  mot  exempté. 

Je  Tila  mettre  aux  voix  la  pramière  partie. 

(BUaettidoplée.) 

H.  Caty  éê  BBMr.  ewmrtssrir*  A  ni. 


Il  serait  Indispensable  d'ajouter  à  la  seconde 
partie,  après  le  mot  exampU,  ceux-ci  :  •  du  ser- 
vice militaire,  i 

H.  le  marqala    de   laaplace.    J'y  consens. 

(Cette  seconde  partie  est  mise  aux  voix  et 
rejetëe.) 

H.  le  Pr^ldent.  Il  resie  à  mettre  aux  voix 
le  5*  paragraphe,  qui  devient  le  6*  par  l'adop- 
iliin  de  l'amendeiuenl  de  H.  lu  marquis  de  La- 
place. 

U.  le  eemte  d'Ambrageae.  D'après  te  pro- 
jet du  gouvernement,  il  y  a  des  remplaçant! 
auxquels  on  demande  les  deux  certiticuts  A  la 
fois,  et  d'autres  auxquels  on  n'en  demande 
qu'un  ;  il  faudrait  dire  :  les  uns  ou  les  autres. 

(Cetie  observation  n'a  pas  de  Eulle,  et  le  pa- 
ragraphe de  la  commiBsion   est  adopté.) 

I  Art.  20.  Li^  rcmi'liicant  qui  i''anra  point 
éié  militair',  ou  qui  aura  cesse  île  l'être  denuia 
[ihis  d'une  aonée,  prnduira  u'i  certificat  délivré 
par  le  maire  de  la  cummune  île  son  dernier 
domicile.  Si  le  rempla^itt  ne  comiite  pas  au 
moins  une  année  de  séjour  daus  cette  cum- 
murie,  il  sera  tenu  d'en  produire  égiilemeat  un 
autre  du  maire  de  la  commune  ou  des  maires 
des  communes  où  il  uura  été  domicilié  pendant 
le  cuurs  de  cette  anoé». 

•  Les  certllicais  devront  contenir  le  signale- 
ment du  rempL>cant,  et  attester  : 

•  1>  La  durée  du  temns  pi>ndant  lequel  il  a 
été  domicilié  dan<  la  commune; 

•  2*  Qu'il  jouit  de  ses  <iroits  ilvils; 

•  3*  Qu'il  n'a  ja<nais  été  repris  de  justice,  ni 
condamné  en  police  correctlonaelle  pour  acte 
contraire  A  la  prubité  et  aux  bonnes  mœurs. 

■  Dans  le  cas  oi  le  maire  de  la  commune 
ne  connaîtrait  pis  l'individu  qui  ferait  la  de- 
mande de  ce  certillcat,  il  divra  en  constater 
légalement  l'identité  et  recueillir  les  preuve! 
et  témoignages  qu'il  jugi-ra  convenables  pour 
arriver  a  la  connatsfance  de  la  vérité.  ■ 

La  commission  propose  de  commencer  l'arti- 
cle de  la  manière  suivante  : 

■  Le  remplaçant  produira  uncertifical  délivré 
par  le  maire,  etc.  • 

(Le  reste  comme  au  projet.) 
[\a  mo'iificalioo  de  la  commission  apportée  au 
paragraphe  est  adaptée.) 

H.  le  eomle  Perlalla.  Je  désire  foire  une 
observation  sur  le  3*  paragraphe.  U  est  alnal 
conçu  : 

■  Qu'il  n'a  jamais  été  repris  de  justice,  ni  cod- 
damné  en  police  correctionnelle  puur  acte  con- 
traire A  la  probilê  et  aux  bonnes  mœurs.  >• 

La  commission  et  la  Chambre,  A  l'article  2,  ont 
été  d'avis  qu'on  ne  pouvait  pas  se  servir  d'ex- 
pression aussi  va);ue  que  rtprit  de  jtutÏM;  qu'il 
fallait,  en  faisant  allusion  A  des  condamnations 
de  police  correctionnelle,  déterminer  dans  quel 
cas  elles  seraient  intervenues.  Veuilles  remarquer 
qu'en  disant  :  ■  pour  acte  contraint  à  la  probité  et 
aux  bonnes  mœurs  •,  voua  transformes  le  maire 
d'un  village,  d'nn  canton,  eu  juge  du  jugement  de 
police  correctionnelle.  Que  dans  tel  canton,  tel 
maire  pourra  juger  tdjut^ement  contraire  a  La 
probité  et  aux  bonnes  mesura,  tandis  que  dans  le 
canton  voisin,  un  jusement  contraire  pourra  être 
porté  par  un  autre  maire.  Le  aMrtpra  dtjruttê» 
est  également  une  expression  tiui  n'est  pas  em- 
ployée dans  le  langam  législatif;  Je  propofequ 
l'on  Mibititae  à  cette  réStctloB  celle  que  l  im  • 
«mploTéa  dua  l^rUcle  2. 
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M.  le  cënëral  Mlot,  commissaire  du  roi. 
L'artirle  2  porte  exclusion  des  rangs  de  Tarmée 
d'un  jeune  homme  qui  est  appelé  dôs  l'âge 
de  20  ans,  tandis  qu'il  s'agit  ici  des  rempla- 
çants, que  l'on. a  voulu  soumettre  à  une  invisti- 
gation  plus  Févère.  Gomme  il  s'agit,  d'ailleurs, 
d'une  faculté,  il  est  juste  que  le  conseil  de  re- 
vision se  montre  plus  sévère,  que  l'administra- 
tion exige  des  garanties  plus  Tortes.  On  dit  que 
les  maires  donneront  difficilement  des  certilicats; 
B*il8  ne  les  croient  pas  mérités,  ils  feront  bien 
de  ne  pas  en  donner. 

M.  le  comte  Portails.  Je  comprends  très  bien 
la  pensée  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement, 
mais  je  persiste  à  dire  que  la  rédaction  proposée 
ne  répond  pas  aux  intentions  qu'il  vient  d'expri- 
mer. S'il  désire  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  posi- 
tif dans  la  loi,  encore  faui-il  exprimer  quelles 
sont  les  conditions  que  Ton  exige,  et  ne  pas 
laisser  la  détermination  à  chaque  maire.  Le  mot 
repris  de  justice  est  aussi  trop  arbitraire,  pour  la 
raison  qu'on  Ta  fait  disparaître  de  l'article  1*', 
il  faut  également  le  faire  disparaître  de  celui-ci. 

M.  le  eomte  de  Pontëeoalant.  Il  est  évident 
que  la  rédaction  est  fautive;  elle  Test  d'autant 
plus  que  M.  le  commissaire  du  roi  a  voulu  re- 
chercher la  plus  grande  clarté.  Il  vous  a  dit  aue 
Ton  avait  droit  d'exiger  des  remplaçants  des 
conditions  plus  fortes  do  loyauté  et  a'honn>'ur 
que  des  autres  individus.  C'est  une  concession 
que  je  lui  fais  ;  car  il  n'est  pas  bien  prouvé  qu'un 
remplaçant  qui  ne  doit  être  que  soldat  ait  besoin 
d'antres  qualités  que  celles  de  soldat.  Mais  pas- 
sant sur  cela,  il  est  impossible  de  laisser  dans 
l'article  le  mot  repris  de  justice.  Ce  n'est  pas  un 
terme  de  législation  pénale  :  Il  peut  être  intcr- 

Bréléde  toute  espèce  de  manière  par  les  maires. 
n  maire,  par  exemple,  peut  croire  qu'un  homm(^ 
condamné  pour  délit  de  chasse  a  été  repris  de 
justice.  Je  demanderais  le  renvoi  de  l'article  à 
la  commission. 

M.  le  eomte  de  Sëgnr.  Je  demande  la  sup* 
pression  de  l'article. 

H.  le  Président.  Le  renvoi  de  l'article  ne 
préjugera  rien  ;  si  la  commission  juge  à  propos 
de  le  supprimer,  elle  en  sera  maltresse. 

(Le  renvoi  de  l'article  20  à  la  commission  est 
ordonné.) 

Les  articles  21,  22,  23  et  24,  sur  lesquels  la 
con)mission  n'a  présenté  aucun  amendement, 
sont  adoptés  sans  discussion.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Article  21.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire, 
outre  le  certificat  du  maire,  il  devra  produire 
Un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans 
lequel  il  aura  servi. 

«  Article  22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision  du  déparlement  dans  lequel 
le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

r  Article  23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
désertion,  responsable  de  son  remplaçant  pi>n- 
dant  un  an,  à  compter  du  jour  de  Tacte  passé 
devant  le  préfet.  11  sera  libéré  si  le  remplaçant 
meurt  sous  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  dé- 
sertion, il  est  arrête  pendant  l'année. 

«  Article  24.  Les  actes  de  substitution  et  de 
rernpiacement  soront  reçus  par  le  préfet,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  actes  administratifs. 

t  Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contractants,  à  l'occasion 
des  substitutions  et  remplacements,  seront  sou- 
miiei  aux  mêmes  règlei  et  formalités  que  tout 
antre  contrat  dril. 


H.  le  Président.  Nous  allons  passer  &  Tar- 

ticle  25,  ainsi  rédieé  : 

«  Article  25.  Hors  les  cas  prévus  ci-après, 
articles  26  et  27,  les  décisions  du  conseil  de  re- 
vision seront  définitives.  » 

M.  le  Frësldent.  M.  le  baron  Hounier  a  la 
parole. 

M.  le  baron  Moanler.  L'article  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture  fait  naître  une  grave 
question.  La  loi  de  1818  a  été  rédigée  avec  un 
esprit  de  sagesse  et  d'équité,  tel  que,  malgré  la 
rigueur  des  obligations  qu'elle  impose,  elle  a 
P'Tdn  son  impopularité.  Cette  loi  a  été  exécutée 
depuis  14  ans,  et  celle  que  vous  discutez  en  ce 
moment  a  pour  objet,  non  pas  de  la  détruire, 
mais  s(?ulement  d'y  introduire  les  améliorations 
que  l'expérience  a  fait  juger  nécessaires.  Au 
nombre  de  ces  améliorations  se  trouve  l'admis- 
sion d'un  moyen  de  recours  en  cassation  pour 
réformer  les  décisions  des  conseils  de  revision 
qui  violeraient  la  loi. 

Il  est  un  principe  fondamental  de  notre  orga- 
nisation politique  :  c'est  qu'il  n'est  aucune  juri- 
diction qui  ne  soit  soumise  à  l'action  de  la  cour 
de  cassation,  ni  aucune  autorité  administrative 
qui  ne  soit  soumise  à  celle  du  roi  en  son  con- 
seil d'Etat.  La  cour  de  cassation  retient  dans  les 
limites  légales  les  justices  de  paix,  les  tribu- 
naux de  simple  police;  comme  les  cours  royales, 
les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  mari- 
times. De  même  le  conseil  d'Etat  réforme  les 
décisions  des  ministres,  comme  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture. 

Gomment  se  ferait-il  qu*il  y  eut  86  commis- 
siors  qui,  seules,  auraient  la  faculté  d'éluder 
les  formes  consacrées  par  la  loi,  d'enfreindre  ses 
di.tpositions,  de  sortir  de  leur  sphère  sans  qo'aoe 
autorité  supérieure  pût  arrêter  leurs  écarts? 
Telle  n'était  point  Tintention  de  la  loi.  A  cette 
époque  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  encore  subi 
les  attaques  auxquelles  il  a  été  exposé  de  côté^ 
si  divers;  chaque  opposition  a  dirigé  ses  traits 
contre  cette  utile  institution.  Il  est  vrai  que,  par 
un  juste  retour,  ceux  mêmes  qui  l'avaient  Je 
pins  vivement  combattue  se  sont  chaigés  de  la 
défendre  h  mesure  qu'ils  arrivaient  au  pouvoir  ; 
tant  le  changement  de  point  de  vue  change  V\ 


pect  des  choses  ;  tant  il  est  vrai  qu'appelé  au 
timon  des  afTiiires,  on  cx)mprend  la  nécessité 
de^  instruments  qui  assurent  la  marche  de  l'ad- 
ministration. Quoiqu'il  en  soit, alors, on  s'accor- 
dait à  regarder  le  conseil  d'Etat  comme  un  centre 
et  un  régulateur  naturel  et  général.  Aussi  ftit-ll 
dit  dans  le  cours  de  la  discussion,  que  les  appels 
contre  les  décisions  des  conseils  de  revision 
seraient  jugés  par  le  ronseil  d'Etat.  On  regardait 
cela  comme  une  con-^équence  du  droit  commun  ; 
mais  les  événements  avaient  marché.  Lorsque 
des  appels  lui  furent  soumis,  soit  dans  rintérét 
particulier  d'un  citoyen,  soit  dans  celui  du  gou- 
vernement, manquant  ile  cette  confiance  que  lui 
aurait  donnée  l'institution  par  la  loi,  et  ne  se 
trouvant  nas  investi  du  droit  de  prononcer  par 
lin  texte  formel,  le  cou:-eil  d'Etat  serécusa,  tout 
en  déplorant  de  ne  pouvoir  remédier  aux  actes 
il  réguliers  qu'on  lui  avait  déférés.  Deux  moyens 
s'offraient  pour  remplir  la  lacune  qui  a  été  aiosî 
reconnue  :  l'un  était  de  déclarer  formellement 
que  les  décisions  des  conseils  de  revision  seraient 
attaquables,  dans  certains  cas,  devant  le  couaeil 
d'Etat  :  l'autre  de  soumettre  ces  mêmes  cas  à  la 
cour  de  cassation.  Cette  gniide  institatloo*  qui 
garanttt  l*nmflNnût6  te  laisi,  la  Bzllé  daa 
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péleaces  aar  tout  ce  vaste  terriloiro  habité  par 
32  millioDi  de  Français,  o'a  point  éiéjusquici 
en  butta  aax  mômea  tralli.  Le  ftouvemement  a 
penid  que  c'était  à  elle  qu'il  fallait  a¥oir  recours, 
et  PO  conséquence  il  a  proposé  l'article  25  comme 
je  vais  avoir  l'honucur  de  voua  en  donner  lec- 
tore: 

'  Hors  les  cas  prévus  ci-après  (art.  26  et  27), 
les  décisioua  du  conseil  de  révision  seront  déft- 
ulliTes  et  ne  pourront  être  attaquées  que  devant 
la  cour  de  cussation  pour  iocompélence,  viula- 
liOQ  de  formes  on  de  la  loi.  ■  Cette  proposition 
n'a  point  été  accueillie.  Je  n'ai  pas  bi«n  présents 
Il  s  détails  <le  la  discussion  dans  une  auire  en- 
ceiolii;  mais  il  me  semble  que  la  prin>'ipale 
objection  était  Urée  de  l'ioconvénient  qu'il  y 
aurait  d'accroître  encore  les  nombreuses  affaires 
dont  la  cour  suprême  est  Burchartrée.  Si  l'on  ne 
combat  point  le  principe  de  la  nécessité  d'un 
moveu  de  révision,  et  que  la  difflcullé  de  l'eié- 
cutlon  soit  le  principal  obstacle,  on  pourrait  le 
lever  en  attribuant  la  déciiiîon  au  conseil  d'Etal. 
Je  nr  suis  pas  de  ceux  qui  ont  des  préventions 
contre  no  corps  qui  a  rendu  de  si  grands  ser- 
vices, qui  a  été  si  souvent  présiité  par  des  ma- 
gistrats illustres,  et  où  siègent  des  nommes  dis- 
tingués par  leurs  lumières  et  leur  oiractëre.  Je 
Si'Dse  même  quH  les  conseils  de  revision  étant 
es  commissions  administratives  et  non  des 
rorpH  nrdinaires,  c'est  au  conseil  d'Etat,  cbef  de 
lu  biérarchie  administrative  ,  qu'ils  devraient 
ressortir.  Mais  enfin,  pour  ne  pas  m'écarter  du 
la  pi'nséo  du  gouvernement,  et  voulant  appeler 
voire  atteutlon  sur  une  question  importante  plu- 
tôt que  la  résoudre,  je  me  borne  à  demander  le 
rétatdiasement  de  l'article  primitif  du  projet 
présenté  par  le  gouvernement. 

M.  le  fténéral  Hlol,  commUtaira  du  roi. 
H.  le  baron  Uonnier  a  rappelé  à  la  Gtiam- 
tire  que  le  gouvernement  avait  présenté  un 
article  qui  soumettait  A  la  cour  de  cassation  tes 
appels  contre  les  décisions  du  conseil  de  revision. 
Il  !='éleva  sur  ce  point  unu  longue  discuisioa  ft  la 
Chambre  des  députés,  et  nous  fûmes  frappés  des 
inconvénients  de  ces  recoura  qui  ne  manqueraient 
pas  de  s'élever  sur  plusieurs  points  du  royaume. 
Soua  ce  prétexte,  beaucoui)  de  jeune?  gens  cher- 
cheraient i  s'exempter  du  service  militaire.  De- 
puis la  loi  du  10  mare,  Il  s'e^t  élevé  peu  de  récla- 
mation» contre  les  jugements  rendus  par  des  con- 
seils de  revision.  Quelques-unes,  je  le  sais,  ont 
été  présentées  au  conseil  d'Rtal  qui,  se  tondaat 
sur  la  loi,  se  déclara  incotnpétenl.  L'administra- 
tion rst  alors  intervenue  lorsqu'elle  a  cru  qu'il  y 
avait  fausse  application  de  la  loi  ;  elle  a  rendu 
justice  elle-même  eu  dominant  des  congés  d'un 
an,  renouvelables  chaque  année  jusqu'à  libéra- 
tion. 

M.  le  «•mte  de  Im  Vlllcganllcr,  rappor- 
teur. Je  crois  avoir  présent  à  la  mémoire  la  dis- 
cussion qui  a'eu  lien  dans  l'autre  Cbambre.  L"b 
priiic  pi'B  émis  par  H.  le  baron  Mounier  avaient 
évidemment  dirigé  le  gouvernement  dans  la  pré- 
sentation de  son  projet.  Deux  questions  se  sont 
présentées  :  une  question  de  droit  et  une  rfueslion 
de  fait.  La  que.itton  de  droit  n'a  pas  paru  dou- 
teuse au  gouvernement;  mais  il  a  prévu  nue  les 
recours  paurraieut  être  si  nombreux  i\Jii:  la  cour 
de  casHlian  eAt  peine  à  les  vider  en  une  innée. 
Cet  inconvénient  eat  grave  en  temps  de  paix, 
unis  ioan  quelle  perturbation  il  apporterait  a 
rarméa  cb  tapa  de  guerre!  L'expérieiice  de  la 
Uh  dé  1818  a  éli  boue,  prauoiugard*  de  ne  pu 


Introduira  une  Innovation  dont  nous  ne  Banrions 
prévoir  toutes  les  conséquences. 

M.  le  baron  Cavter.  Il  est  arrivé  pluateurs 
fois  que  des  jeunes  gens  ont  été  envoyés  à  l'ar- 
mée contre  la  teneur  de  la  loi.  Par  exemple,  des 
lUs  de  veuve,  des  in'lividus  qui  n'avaient  pu  pro- 
curer à  l'instant  les  preuves  de  leur  motif  d'exemp- 
tion. J'ai  été  quelquefois  témoin  de  leurs  récla- 
mations, narce  quelles  sont  arrivées  au  conseil 
d'Etat,  qui  s'est  trouvé  incompétent;  et,  lout  en 
reconnaissant  l'erreur  du  conseil  de  ruvision,  il 
a  vu  avec  chagrin  qu'il  n'y  avait  aucun  remède. 
On  a  dit  que  l'administration  y  pourvoyait;  mais 
il  faut  convenir  que  c'est  un  remède  bien  incom- 
plet. Il  est  bien  pënilile  pour  un  jeune  homme 
appelé  contre  la  teneur  de  la  loi,  d'obtenir  pur 
gr&L-e  ce  qui  lui  revenait  par  justice.  Il  me  sem- 
tderuit  convenable  de  trouver  un  moyen  de  cas- 
sation pour  les  cas  tels  que  ceux  queje  Tiens  d'in- 
diquer, et  qui  ne  se  rencontrent  qu'une  on  deux 
fois  par  an.  Je  n'insisterai  pas  sur  l»  choix  de 
l'autorité  à  qui  serait  dévolu  ce  recours.  Cepen- 
dant je  crois  que  le  conseil  d'Etat  serait  préférable 
à  la  cour  de  cassation;  car  un  conseil  de  révision 
est  une  institution  administrative  et  non  pas  ju- 
diclaire. 

U.  le  due  Dee«ie«.  M.  le  baron  Cuvier  a 
fait  connaître  qu'il  s'agit  d'un  acte  administratif, 
qui  dans  tous  les  cas  ne  pourrait  revenir  qu'au 
conseil  d'état.  Comme  les  recours  seraient  fort 
nombreux,  lu  pnurvoi  serail-il  suspensif  ou  ne 
le  serait-il  pas^S'iln'ëtaitpassusiien^ir,  ii  moins 
de  créer  une  nouvelle  section,  noit  à  la  cour  de 
cassation,  soit  au  conseil  d'Etat,  l'homme  oui  se 
serait  pourvu  en  cassation  serait  obli{;é  d  obéir 
à  la  loi  :  et  en  temps  de  guerre,  il  serait  possible 
que  sou  iiourvoi  fût  admis,  alors  qu'un  coup  de 
canon  le  lui  aurait  rundu  mutile  :  si  le  pourvoi 
est  susnensif,  rinconvéoienl  sera  immense  en 
temps  de  guerre,  car  un  gnind  nombre  du  jeunes 

Ï;ens  se  pourvoieront  en  cassation  et  dégarniront 
es  rangs  de  l'année.  Par  ces  ronsi dé  rations,  Je 
m'oppose  à  l'amendement  de  U.  le  baron  Mou- 
nier. 

M.  Uenty  de  llassy,  committaire  du  roi.  Les 
cas  cités  par  M.  lu  barou  Cuvier  ont  été  très  nre^. 
Toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  signalés  au  gouverne- 
ment, il  a  accordé  des  congés.  Je  dirai  >iue  dans  la 
discussion  de  la  Chamhredts  députés,  H.  Dupin, 
procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  avait 
proposé  un  amendement  qui  changeait  la  rédac- 
tion du  gouvernement.  Un  autre  membre  pro- 
posa on  nouvel  amendement  tendant  &  la  sup- 
pression de  l'article.  U.  Dupln  déclara  quil 
consentait  k  retirer  son  amendement,  si  la  sup- 
pression de  l'article  avait  lieu.  Il  fut  proposé 
aussi  à  la  Cbambre  des  députés,  que,  dan.';  les  cas 
Je  recours  en  cassation,  on  serait  dispensé  de  la 
consignaiion  d'une  amenda  et  que  la  plaidoirie 
aurait  lieu  sans  frais  et  sur  mémoire.  Tout  le 
monde  reconnut  alors  qu'il  y  aurait  des  recours 
du  tous  cêiéa  et  que,  par  là,  notre  loi  serait  en- 
travée. Je  prie  la  Chambre  de  repousser  l'amen- 
dement, (Aux  iiotx.'  aux  uoix.') 

iL'amendeme'it,  mis  aux  voix,  est  rejeté  et  l'ar- 
ticle 35  est  adopté.) 

(  Art.  26.  Lorsque  les  jeunes  ^ns  désignés  par 
leur  numéro  pour  faire  partie  do  coatingunt 
cantonal,  auront  fait  du  réclamations  dont  I  ad- 
mission ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  & 
Intervenir  sur  des  quutiooi  judiciaires  relatif  H 
&  lenr  état  on  A  leora  droita  civils,  des  jeûna* 
gêna  eii.parail  nombn,  anlTaat  l'ordre  da  nrage, 
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seront  désignés  pour  suppléer  ces  réclamants, 
sMI  y  a  lieu.  Ils  ne  seront  appelés  que  dans  If-s 
cas  DÛ,  par  l'efTet  de^  décisions  judiciaires,  les 
réclamants  seraient  définitivement  libérés. 

«  Ces  questions  seront  jugées  contradictoire- 
ment  avec,  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

«  Les  tribunaux  statueront,  sans  délai,  le  mi- 
nistère public  entendu,  sauf  appeL  » 

(Cet  article,  sur  lequel  il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment de  la  commission,  est  adopté.) 

c  Art.  27.  La  disposition  de  Tarticle  précédent, 
relative  aux  jeunes  gens  appelés  conditionnellc- 
mefit,  sera  également  appliquée  lorsque  le  con- 
seil de  révision  aura  acconté  un  délai  pour  pro- 
duction de  pièces  jusiiflcatlves.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  : 

«  La  disposition  de  Farticla  précédent,  relative 
aux  jeunes  gens  appelés  eonditionnellementsera 
également  apfiliquée,  lorsqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 42  ci-après»  des  jeunes  gens  auront  été  dé- 
férés aux  tribunaux  comme  prévenus  de  s'être 
rendus  impropres  au  service,  lorf>que  le  conseil 
de  revision  aura  accordé  un  délai  pour  produc- 
tion de  pièces  jusiiflcatlves  ou  pnur  cas  d'ab- 
sence, lequel  délai  ne  pourra  excéder  20  jours.  > 

(La  rédaction  de  la  commission  est  adoptée.) 

€  Art.  28.  Après  que  le  conseil  de  revision 
aura  statué  nur  les  exemptions,  déductions,  sub- 
stitutions, remplacements,  ainsi  que  sur  toutes 
les  réclamations  auxquelles  les  opérations  du 
recrutement  auront  pu  donner  lieu,  la  liste  du 
contingent  de  chaque  canton  sera  définitivement 
arrêtée  et  siL'uée  par  le  conseil  de  revision,  et  les 
noms  inscrits  seront  proclamés. 

«  Les  jeunes  g^'us  qui,  aux  termes  des  arti- 
cles 26  et  27,  sont  appelés  les  uns  à  di^faut  des 
autres,  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  cuntin- 

Sent  que  conditionnellemeut  et  sous  la  réserve 
e  leurs  droits. 

«  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  C'tte  liste  sont 
définitivement  lioérés.  Cette  déclaration,  avec 
l'indication  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
continrent  cantonal,  sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton. 

«  Dés  que  les  délais  accordés  seront  expirés, 
ou  qu'il  aura  été  statué  sur  les  questions  et  pour- 
vois mentionnés  aux  articles  26  et  27,  le  conseil 
prononcera  de  la  même  manière  la  libération  des 
réclamants  ou  des  îeunes  gens  conditionnelle- 
ment  désignés  pour  les  suppléer. 

«  Le  conseil  de  re vision  ne  pourra  statuer 
ultérieurement  sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
listes  du  contingent,  que  pour  les  demandes  de 
substitution  et  de  remplacement,  et  pour  l'un 
des  cas  prévus  par  les  articles  26  et  27. 

«  La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent 
de  chaque  canton  d'un  même  département 
formera  la  liste  du  contingent  départemental.  » 

La  commission  propose  d'amender  les  alinéas 
4  et  5  comme  suit  : 

K  Dès  que  les  délais  accordés  en  vertu  de 
l'article  27  seront  expirés,  ou  que  les  tribunaux 
auront  statué  en  exécution  des  articles  26  et  42, 
le  conseil  prononcera  de  la  même  manière  la 
libération  des  réclamants  ou  des  jeunes  gens 
conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

•  Le  conseil  de  revision  ne  pourra  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les  listes 
do  oontingent,  que  pour  fei  demandes  de  substi- 
tttioo  al  de  rwDplaoement.  • 

(L'arOde  ZS^^dosi  imeiidé,  est  idoplA.) 


«  Article  29.  Les  jeunes  gens  déflnitiveoient 
appelés,  ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  rem- 
pTacer>  seront  immédiatement  répartis  entre  les 
corps  de  l'armée»  et  inscrits  sur  les  registres 
matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  seront 
déïïignés. 

«  Néanmoins,  les  Jeunes  soldats  inscrite  sur 
les  registres  matricules  d'un  même  corps,  conti- 
nueront à  être  appelés  dans  l'ordre  des  classe?, 
en  commençant  par  la  plus  âgée,  et  dans  chaque 
classe  selon  Tordre  des  numéros.  » 

La  commistiion  propose  de  rédiger  le  second 
paragraphe  comme  suit  : 

«  Néanmoins,  les  jeunes  soldats  inscrits  sur  les 
registres  matricules  d'un  même  corps,  continue- 
ront à  être  appelés  dans  l*ordre  des  classes,  en 
commençant  par  la  moins  A?ée,  et,  dans  chaque 
classe,  selon  l'ordre  des  numéros.  » 

M.  le  eemte  d'Ambrageae.  La  Chambre  des 
députés  a  tenu  qu'on  commençât  Tappel  nar  la 
clause  la  plus  avancée  en  ftge;  votre  commission, 
au  contraire,  vous  propose  de  commencer  par  la 
clasFO  la  moins  âgée.  En  voici  les  motifs.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  avait  énoncé  ^intention  de 
n'immatriculer  les  classes  qu'apr&s  la  levée  des 
contingents.  Cette  immatriculation  est  impossi- 
ble, et  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  reconnu 
dans  la  loi,  puisqu'il  parle  d'hommes  laissés 
dans  lesfovers.  L'inconvénient  à  prendre  la  classe 
la  plus  àgee  est  qu'à  peine  sont-ils  arrivés  dans 
1rs  régiments  et  y  ont-ils  reçu  de  l'instruction, 
que  leur  temps  de  libération  arrive.  Après  une 
série  d'années  bien  courte,  6  ans,  vous  séries 
obligés  d'appeler  au  service  des  hommes  qui 
n'auraient  que  2  ou  3  ans  à  faire,  de  manière  que 
le  système  de  la  loi  serait  détruit  par  l'adoption 
delà  classe  la  plus  âgée.  En  prenant,  au  contraire, 
la  classe  la  moins  âgée,  il  n'y  a  aucun  de  ces 
inconvénients,  et  l'on  se  procureainsi  des  soldats 
dont  on  pourra  jouir  un  certain  nombre  d'an- 
nées. 

(L'article  29,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  l'article  30. 
Gomme  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  «lésiré 
assister  à  la  discussion,  je  propose  à  la  Chambre 
de  remettre  la  discussion  à  lundi,  à  une  heure 
précise. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  D&POTËS* 

PUÉSIDENCB    DE    M.    GIROD    (DB    L'AIN). 
Séance  du  samedi  28  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rapport 

de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Ilérenger,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Larabit.  Je  demande  la  parole  sur  Tordra 
du  jour. 

M.  le  Président.  Vous  avex  la  parole. 

M.  liaraUt.  Les  discussions  déjà  commeoeées 
ne  doivent  pas  être  interverties  san^i  nécassilé. 
Nuas  avons  commeooé  samedi  deniier  à  discafer 
la  pronositioD  de  H.  Boger.  relative  au  mariices 
entre  beanx-fMraa  et  fielw-amus.  Ji  danande 
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donc  qae  l'oa  reprenne  cette  discusiiiiiii  ansaitAt 
aprèa  le  «crutiD  qui  doit  noua  occuper  aniour- 
d  hui  poar  le  remplacemtiDt  d'un  measager  d  fitat. 
C«tte  propojitian  intéresse  uq  grand  nombre  de 
familU-8,  surtout  dans  les  campagnes;  ce  n'est 
pas  exagérer  que  d'en  porter  le  nombre  à  60  ou 

Je  demanile  donc  que  cette  discusaton  puase 
avant  celte  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  et  dea 
crédita  extraordinaire!  demandés  par  U.  le  mi* 
nistre  de  la  guerre. 

H.  Danaellet.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre 
qa'il  a  été  décidé  qu'immédiatement  après  ie  rap- 
port des  pëtilions.OQ  procéderait  &  la  nomination 
d'un  messager  d'filal,  et  qu'ensuite  aurait  lieu  la 
discussion  ues  projets  de  loi  d'intérêt  local;  rien 
n'est  plus  prassaai  que  d'assurer  du  travail  à  la 
classe  ouvnôre.  Les  voles  de  plusieurs  conseils 
géniTaux  ont  été  retardés  par  l'iibsence  d'une 
punie  de  leura  membres;  il  ne  (aut  paa  que  la 
portion  iiidisenle  de  la  population  aouflre  de  ce 
que  queli|ues  membres  des  conseils  généraux  ne 
se  Bout  pas  ri'Udua  &  leur  poste,  et  que  des  mal- 
heureux, privés  de  travail,  manquent  de^  res- 
sources que  les  projets  deloisuoi  destinés  à  leur 
procorT. 

le  demande  que  l'on  maintienne  l'ordre  de  dis- 
cussion tel  qu'il  a  été  adopté  hier  par  la  Chambre, 
plus  nombreuse  qu'elle  ne  Test  es  ce  moment. 

H.  Pélan.  J'appuie  la  proposition  de  U.  Du- 
nieilet;la  Chambre  a  toujours  accordé  la  priorité 
au  vote  sur  les  lois  d'intérêt  lo.:al.  Je  prie  la 
Chambre  ia  ne  point  Inierrertir  l'ordre  qui  a  été 
tixé. 

U.  SalT«rt«.  Je  n'ai  rien  à  dire  quant  aux  lois 
d'intérêt  lucai;  mais  la  proposition  de  H.  Larabit 
porte  sur  la  question  de  priorité  entre  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  crédit  de  13,993,000  francs 
demandé  par  le  ministère  de  la  guerre,  ei  le  pro- 
jet du  loi  concernant  la  proposition  de  H.  Roger. 
On  vieni  de  (lire  que  celte  fixation  de  l'ordre 
du  jour  a  été  adoptée  par  la  Chambre  eo  nombre 
beaucoup  plus  graud  qu'elle  ne  l'est  dans  ce  mo- 
ment. Cest  une  erreur.  L'ordre  au  jour  a  été 
annoncé,  mais  nuo  débattu.  La  Cha  iiore  n'était 
pas  alors  en  état  de  délibérer  ;  tout  le  monde  s'en 
Hllait. 

Je  demande  donc  qne  la  proposition  de  H.  Ro- 
ger soit  discutée  immédiatement  après  les  pro- 
jetii  de  loi  d'Intérêt  local. 

M.  le  Présidcat.  L'orJre  du  Jour  est  ordinal- 
remeni  fixé  par  un  vote  epécialdt^U  Chiiubre.C'e«t 
laChambre  elle-même  qui  fixe  l'ordre  des  dâlibé- 
rations  d'aujourd'hui.  Il  y  aurait  de  l'in&invénient 
à  changer  Cet  ordreaumomeni  de  la  délibération, 
parce  que  beaucoup  do  membres  se  règlent  sur 
l'ordre  du  jour  id  qu'il  a  été  annoncé.  Cependant, 
d'après  la  proposition  faite  de  changer  cet  ordre, 
Je  sois  obligé  de  consulter  la  Chambre. 

H.  Danaellet.  C'est  sur  ma  proposition,  au 
commencement  de  lasémce,  que  l'ordre  du  jour 
a  étédéterminé  hier.  Ainsi,  ce  n'est  pas,  comme 
on  vient  de  le  dire,  à  la  Do  de  la  séance;  Eeule- 
Rient  H.  le  Président,  à  ta  Qn  de  la  séaiice,  a  an- 
noncé l'urJre  du  jour  qui  uvalt  été  llxé. 

U.  Larabll.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ajour- 
ner iudeHnlmeDt  U  discussion  sur  la  proposition 
de  M.  Roger.  Je  demande  qu'elle  vieaue  immé- 
dlàtoDent  «prés  le  voie  sur  lei  pruieta  de  loi  d'ia- 
lértt  local  et  avant  la  discnipioa  an  projet  de  loi 
nttUf  aa  crédit  do  16  milliou  pou  1*  nioiitn 
dalagotm. 


M.  le  Prëeidenl.  Cette  proposition  est-elle 
appuyéeî  {Oui!  ûuit)  Je  vais  consulter  la  Cham- 
brL-. 


U.  le  Prëaldeal.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  rlgon- 
reus''merit  iiéctasuire  que  la  Chumbie  soit  en 
nombre  pour  délibérer  sur  l'ordre  du  jour,  cepen- 
dant il  y  a  convenance  à  attendre. 

Koui  allons  commencer  par  un  rapport  det  pi- 
litioTu.  H.  Larabit  pourra  enauite  renouveler  sa 
proposition, 
U.  Bérenger  est  appe'é  à  la  tribune. 
H.  Uérenger,  rapporteur.  L'artiele  3  de  la  loi 
du  It)  Juin  ltt'24  réduit  à  1  franc  pour  les  im- 
meubles, et  à25cent.  pourtea  meubles,  les  droits 
d'enregistrement  sur  les  partages  anticipés  fuils 
par  donation  entre  viTs,  iiar  les  p.'Tes  et  mères 
L-ntre  li^urs  enfams,  Cdnrormémeni  aux  arti- 
cles 1075  et  1076  du  Code  civil. 

Le  sieur  Rainguet,  notaire  à  Sain t- Fort-su  r- 
Glronde(Charenie-lDrérjeure),  demande  que  cette 
réduction  suit  apt'liquée  aux  douations  d<;s  biens 
meubles  et  immeubles,  eu  propiiâiéou  en  usulrnit 
faites  par  les  pères  et  mëie.<  ou  auires  de  leurs 
ascendjuls  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  descendants 
en  lijjiie  direi^ie,  uans  les  deux  eus  suivants: 
1°  Si  Ta  dotation  est  faite  à  lachargedu  rapport, 
le  donateur  ayant  plusieurs  enlants,  nu  a  titre 
d'avancement  d'hoirie,  le  donateur  n'eu  aydut 
qu'un  seul;  2'  à  une  rente  annuelle  ou  une 
pension  viagère  alimentaire  inaccessible  est 
imposée  par  le  donateur  au  donutaire,  comme 
cmidiiioo  de  la  donation.  Dans  ces  deux  cas,  ta 
droit  de  1 1/2  0/0,  fixé  par  l'article  54  de  la  loi  dn 
28  avril  1816,  ne  seraitpercu  que  lorsque  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques  serait  re- 
quise. 

Il  est  hors  de  doute,  Messieurs,  que,  sous  le 
point  de  vue  moral,  les  actes  qui  font  I  objet  de 
la  pétition  du  sieur  Rainguet  méritent  (onie  la 
faveur  du  gouvernement  et  out  besoin  d'être  en- 
couragés. Sous  ee  rapport,  uoe  diminution  dans 
les  droits  d'enregistrement  sur  ces  actes  pourrait 
être  désirable. 

Hais  le  moment  e^t-il  bien  choisi  pour  la  ré- 
clamer, lorsque  tant  d'autres  charges,  dont  le 
poids  se  fait  bien  plus  lourdement  sentir,  rêda- 
m'-ni  de  leur  céte  un  promut  aJlègeiaeni}  Votre 
commission  ne  l'a  paa  pense. 

Cepeuilant,  comme  la  pétition  renferme  des 
vues  unies,  et  que  le  moment  peut  arriver  où 
l'un  jUbie  devoir  y  recourir,  votre  commissioo 
vous  propose  d'en  ordonner  le  dépbt  an  bureau 
des  renseignemenls. 

(Le  dépdi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Kersausie,  capitaine  de  cavalerie, 
se  plaint  d'injustices  commises  &  ion  égard  ;  il 
demande  à  être  réintégré  dans  son  grade  et  dani 
son  régiment,  ou  à  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre. 

Il  résulte  de  sa  pétition  que  le  20  septembre 
1830,  il  donna  sa  démission  par  écrit,  la  fondant 
sur  ce  qu'il  ne  pouvait  plus  servir  sous  les 
ordres  de  généraux  qu'il  nomma,  et  qui,  selon 
lui,  étaient  de  Itehes  dénonciateurs  et  des  enne- 
mis de  U  liberté. 

Il  résulte  encore  de  la  même  pétition  qu'on 
quart  d'heure  après  le  sieur  Kersausie  voulnt  re- 
tirer sa  démiseloa,  et  qu'où  refusa  de  la  lai  ren- 
dre. 

H  en  Insulte  buhî  au'k  IVpoque  dei  traablei 
da  Qoif  d'octobre,  U  m  «rni4  wu  in  groopM 


SIS 


[Ghunbre  dsi  IMpnUt.}        RËGHB  OB  LOUO-PBILIPPB.         |K  Jtsiim  lUL) 


du  PaUla-RoTal,  et  remis  en  liberté  denx  jours 
après. 

Néanmoins,  le  22  décembre  BuivaDt,  il  regul 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  se  rendre  k 
Strasbourg,  auprès  du  lieutenant  général  Braver, 
commandant  la  5*  division  militaire,  poor  être 
employé  auprès  de  ce  général  en  qualité  d'offi- 
cier dordonnance  :  cet  ordre  quafilie  le  sieur 
Kersausie  de  capitaine  démissionnaire. 

[|  se  li&ta  de  se  rendre  à  son  poste  :  il  y  arriva 
le  26  décembre.  11  fut  reconnu  dans  Eon  grade, 
et  en  loucha  les  appointemeots  jusqu'au  1"  fé- 
Trier  1831. 

Le  25  du  même  mois  de  février,  le  général 
Braver  le  proposa  pour  le  grade  de  cbei  d'escadron, 
en  faisant  l'éloge  de  son  mérite  et  de  sa  coniluitt:. 

Hais,  le  27,  mt  expédié  un  ordre  du  ministre 
de  la  guerre  au  général  Brayer,  daté  du  23  jan- 
vier précédent,  portant  que  le  sieur  Kersausie 
devait  cesser  ses  fonctions  pour  rentrer  dans  la 
position  d'orScierdémissionnaire,  d'où  il  avait  été 
momentanémeot  tiré,  attendu  que  le  roi  n'avait 
pas  jugé  à  propos  de  le  relever  de  sa  démission. 

11  parait  que  le  général  Brayer  et  l'iiitendant  de 
la  division  réclamèrent  contre  cette  décision, 
nuis  inutilement  ;  elle  fut  maintenue. 

C'est  en  cet  état,  Messiearg,  que  le  sieur  Ker- 
sausie réclame  l'intervention  delaCbambre  pour 
obtenir  la  restitution  de  son  grade  ou  son  renvoi 
devant  un  conseil  de  guerre. 

SI  la  circonstance  deladémisaiondecetoriJcier 
eût  existé  seule,  la  commission  n'aurait  polot 
hésité  à  TOUS  proposer  l'ordre  du  jour,  car  il 
avait  lui-même  rompu  tous  les  liens  militaires  qui 
l'attachaient  au  gouvernement  ;  mais,  après  cette 
démission,  le  gouvernement  ayant  de  nouveau 
conSé  des  fonctions  au  sieur  Kersausie,  et  celui- 
ci  ayant  consenti  k  les  accepter,  ces  liens  ont 
paru  se  renouer  :  le  gouvernemeut  a  semblé,  par 
cette  laveur,  relever  de  sa  démission  l'officier  qui 
l'avait  donnée,  et  la  mettre  en  quelque  sorte  au 
néant. 

A-t-OD  pu  ensuite  faire  rentrer  le  sieur  Ker- 
lanaie  dans  la  position  d'of&cier  démiisionnaire, 
c'est-à-dire  lui  retirer  son  grade  après  le  lui  avoir 
rendu  f  c'est  ce  qui  a  paru  douteux  à  votre  com- 
mission. 

Elle  croit  qu'il  suffira  de  manifester  ce  doute 
i  M.  le  miuistre  de  la  guerre,  pour  qu'il  s'em- 
presse de  régulariser  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'équi- 
voque dans  la  position  de  cet  officier. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  tous  pro- 
poser de  lui  renvoyer  sa  pétition. 

H.  if  Ijaa-€««eH  /'tU.  Mei8:euri<,  je  viens  ap- 
puyer les  conclusions  de  la  commission.  M.  le 
capitaine  Kersausie  avait  été  efTectiTeroent  dé- 
musionnaire  ;  il  avait  donné  sa  démission  le 
27  septembre  ;  mais  il  t'a  immédiatement  rede- 
mandée ;  elle  lui  a  été  refusée.  Il  est  venu  à 
Paris  solliciter  la  remise  de  sa  démission.  Une 
Itttre  ministérielle  le  nomme  officier  d'ordon- 
nance du  général  Brayer.  Ceiiij  lettre  dit  que  le 
capitaine  Kersausie  se  hfkta  de  se  rendre  à  Stras- 
bourg, à  son  poste.  Le  26  décembre  il  fut  reconnu 
à  Strasbourg  dans  son  grade  ei  remplit  les  fonc- 
IlODs  d'officier  d'ordoii  nance  auprès  du  général 
Brayer.  Le  général,  extrêmement  satisfait  de  ses 
serrices,  dunanda  pour  lui  le  grade  de  chef  d'es- 
G&dron.  Hais  la  lettre  par  laquelle  le  général 
Brayer  demandait  cet  aTancement  pour  le  capi- 
tfllM  Keratmie  M  croisa  en  rmitfl  avac  une  lettre 
d«  ministre  de  U  guerre  qui  loi  retirait  soa 
emploi,  AïonGUt  ponr  leol  ma/Ot  qae  le  roi 


n'avait  pas  jugé  h  propos  de  rendre  sa  démiasioa 
à  M.  le  capitaine  Kersausie.  C'est  là,  Hessienrs, 
une  question  très  grave.  Cependant,  il  est  re- 
connu d'usage  qu'une  lettre  mintstérielk>,  annon- 
çant de  l'emploi  à  nu  officier,  lui  confère  soa 
grade.  J'ai  en  occasion  d'ea  parler  à  plasieurs 
militaire.4  ;  ils  m'ont  affirmé  qu'ils  avaient  exercé 
un  grade,  non  seulement  pendant  une  semaine, 
pendant  un  mois,  mats  même  pendant  des  an- 
nées sans  brevet,  et  senlemeni  iPaprès  une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre.  (MouvemenU  tfftwrs.) 
Le  capitaine  Kersausie,  au  moment  de  la  Ré- 
volution, a  rendu  des  services  extrêmement  im- 
ponania.  L'élan  qu'il  donna  à  son  escadron  Ht 
arborer  le  drapeau  tricolore  au  4*  de  hussards,  et 
détermina  le  mouvement  à  Pontlvy  et  dans  le 
département  du  Horbiban.  C'est  en  conséquence 
de  celte  conduite  que  M.  le  lieutenant  général 
Bigarré,  commandant  à  Rennes,  avait  demandé 

fiour  lui  le  grade  de  chef  d'escadron,  et  l'ayait 
ait  dans  des  termes  extrêmement  flatteurs.  Per- 
mettei-moi  de  vous  lire  une  seule  phrase  de  aa 
lettre  : 

•  Ce  jeune  oHlcler  a  des  droits  à  l'avaDcement, 
et   je  crois  remplir  un  de  mes  premiers  devoirs 
eu  demandant  pour  lui  le  grade  de  chef  d'esca- 
dron. ■ 
Pendant  lea  deux  mois  qu'il  passa  auprès  da 

Ïënéral  Brayer,  ce  général  fut  tellement  satisfait 
a  sa  conduite  ôu'il  réclama  également  ponr  loi  le 
grade  de  chef  d  escadron  eu  des  termes  qui  ne  sont 
pas  moins  flatteurs.  Je  penseque,  daus  lecas  même 
oti  le  capitaine  Kersausie  aurait  eu  dea  torts, 
peut-être  les  circonstances  que  je  viens  de  rap- 
peler seraient-elles,  auprès  du  ministre  de  la 
guerre,  une  cause  atténuante  qui  doit  appeler  la 
nienveillance.  J'eepëre  donc  que  la  Cnambre 
voudra  bieo,  par  son  vote,  demander,  ponr  ainii 
dire,  à  H.  le  ministre  de  la  guerre  de  considfirer 
la  démission  du  capitaine  Kersausie  avec  indul- 
gence, et  l'engager  à  U  lui  rendre. 

U.  le  e*Bite  d'Argant,  minùfrs  d«  «■»• 
mtrc»  et  dtt  travaux  pMliei,  Je  demande  k  Caire 
nne  observaiion  sur  les  dernières  pandee  qna 
Tient  de  prononcer  le  préoninant.  Quand  n  pé* 
titionnaire  s'adresse  à  la  Cnambre,  et  qu'il  peat 
résulter  de  cette  pétition  qu'une  loi  aurait  été 
Tiolée,  la  Chambre  a  le  droit  et  même  le  devoir 
de  renvoyer  les  réclamations  su  ministre,  iSo 
d'examiner  si  la  loi  a  été  violée.  Hais  jamais  la 
Chambre  ne  peut  ni  ne  doit  faire  de  recommao- 
dattons.  Or,  d'après  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable préopioant,  on  pourrait  considérer  le  ren- 
voi de  la  pétiiioii  dont  il  s'agit  au  minisire  de  la 
guerre  comme  une  espèce  de  recommandation, 
pour  taire  rendre  son  grade  au  capitaine  Kai^ 
sausie. 

Eh  bien  I  je  ne  pense  pua  que  ce  renvoi  pnisee 
avoir  ce  caractère.  S'il  en  était  ainsi,  je  deman- 
derais à  la  Cbambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  enceinte  est  suffisante  pour  appeler  l'atten- 
tion du  ministre  ;  si,  au  contraire,  on  ne  de- 
mande qu'un  renvoi  pur  et  simple  sans  recom- 
mandation, je  suis  prêt  à  accepter  le  renvoi. 

M.  BércngcF,  rapporteur.  La  Chambre  con- 
naît quel  est  le  caractère  des  renvois  qu'elle  or- 
donne. Les  dernières  paroles  prononcées  par 
M.de  La^Cases  n'ont  pu  dénaturer  les  eooeInsloQa 
de  la  commission  ;  elle  penlste  i  proposer  la 
renrol  pur  et  simple. 

IL  de  Lwb«.  Quand  la  Oiambre  reuToia  aiw 

*""'- à  MM.  IM  mlnlitni,  aliHl  qn  K.  la  m- 
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oistre  des  travaux  publics  yient  de  vous  le  faire 
observer  avec  grande  raison,  elle  ne  sollicite 
pas,  mais  elle  demande  justice.  C'est  aussi  justice 
que  je  viens  demander  en  vous  priant  de  ren- 
voyer la  pêlition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur.  Je 
ne  crois  pas  que  depuis  gu*il  existe  une  loi  d'a- 
vancement, Il  ait  été  fait  un  acte  (je  demande 
pardon  du  mot)  aussi  arbitraire  que  celui  de 
réemployer  un  ofticier  démissionnaire,  et  de  le 
renvoyer  ensuite,  non  pas  en  demi-solde  (le  gou- 
vernement en  avait  le  droit),  mais  en  démis- 
sion. 

Je  ne  parle  pas  ici  des  services  signalés,  je 
puis  le  dire,  que  le  capitaine  Kersausié  a  rendus 
a  la  liberté  :  Tbonorable  M.  de  Las-Cases,  plus  à 
)ortée,  par  la  position  de  son  département,  de 
es  connaître,  vient  de  vous  en  rendre  un  compte 
fidèle;  je  dirai  seulement  que  le  capitaine  Ker- 
sausié, non  content  de  déterminer  rélan  de  son 
régiment,  et,  on  peut  le  dire,  celui  de  son  dé- 
partement, a  encore  pris  part,  à  la  suite  des  pre- 
miers événements  de  Juillet,  à  une  résolution 
ainsi  conçue  : 

Acte  (Tassociation  des  citoyens  de  la  division 

de  Pontivy. 

«  Le  4*  hussards  épousée  Télévalion  au  trône 
du  duc  de  Bordeaux. 

•  Pontivy,  10  août  1830.  » 

Remarquez  la  date,  Messieurs.  On  ne  pouvait 
pas  encore  connaître,  le  10  août,  dans  ce  dépar- 
tement éloigné,  réiévation  au  trône  de  Louis- 
Philippe,  roi  des  Français. 

Quoique  je  professe  pour  M.  le  capitaine  Ker- 
sausié la  plus  haute  estime,  ce  n'est  pas  de  ses 
Intérêts  que  je  vais  m'occuper  actuellement, 
c'est  des  intérêts  de  Tarmée.  Dans  la  loi  que 
vous  avez  votée  dernièrement  sur  Pavancement 
de  l'armée,  vous  avez  décidé  que  le  grade  était 
une  propriété.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  les  pétitions  de  M.  Simou  Lorière,  ont  sur 
ce  point  assez  éclairé  la  Chambre  et  l'opinion 
put)lique.  Le  gouvernement  peut  sans  doute  dis- 
poser de  l'emploi  ;  il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  grade,  qui  est 
la  propriété  de  l'officier  auquel  il  a  été  conféré. 
Je  demande  si  un  officier  démissionnaire  peut  être 
réemployé  par  le  gouvernement.  La  prérogative 
royale  ne  peut  s*exercer  que  pour  l'avancement  : 
le  roi  peut,  sans  doute,  rappeler  au  service  un 
officier  démissionnaire;  mais  ensuite,  cet  ofli- 
cier  peut-il  être  de  nouveau  rvnvové,  non  pas  à 
la  demi-solde,  mais  en  sa  qualité  de  démission- 
naire? je  ne  le  pense  pas.  Peut-être  dira-t-on 
âu'il  n'avait  pas  de  brevet  ;  je  répondrais,  avec 
i.  de  Las-Cases,  que  la  lettre  ministérielle  tient 
lieu  de  brevet  ;  moi-même  j'ai  longtemps  servi 
et  je  n'ai  jamais  eu  de  brevet. 

M.  te  capitaine  Kersausié  s'est  rendu  à  son 
poste  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles  il 
avait  été  appelé,  et  un  mois  après  on  le  renvoie, 
sous  le  prétexte  qu'il  avait  donné  sa  démission. 
Cependant  il  a  fait  des  frais  d'équipement,  c'est 
une  perte  matérielle  ;  elle  est  peu  sensible  pour 
lai,  li  est  vrai  ;  mais  il  iieut  se  trouver  b-^aucoup 
d'autres  ofllciers  dans  le  même  cas.  Telles  sont 
les  considérations  que  j'ai  cru  devoir  vous  pré- 
senter. 

Je  suis  fflcbé  de  dire  qu'après  la  Révolution  de 
Juillet,  et  qpiod  nous  avons  pour  ministre  de 
la  guerre  uo  des  premiers  capitainea  de  Parmée, 
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un  habile  administrateur,  jamais  on  n'a  vu  au- 
tant d'actes  qui  aient  une  teinte  arbitraire  que 
depuis  un  an.  Que  ce  suit  la  faute  des  bureaux, 
cela  est  possible;  mais  il  n'en  est  pas  muins  fâ- 
cheux que  l'on  relire  à  des  officiers  leurs  grades, 
qui  sont  leur  propriété.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Président,  li  ny  a  pas  d'opposition  au 
renvoi  demandé?  {Non!  non!)  Le  renvoi  est  or- 

(lunn<^. 

M.  Ilérengcr,  rapporteur^  rontinue  : 

—  Le  général  Momholon,  par  une  pétition 
datée  de  ficrne,  réclame^  en  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  de  l'empereur  Napoléon,  la  resti- 
tution du  domaine  privé  qu*il  évalue  à  environ 
200  millions,  et  que  cet  empereur  avait  lëgué 
moitié  aux  soldats  de  la  République  et  de  l'Empire, 
moitié  aux  habitants  des  villes  et  campagnes  qui 
avaient  souffert  de  l'invasion  étrangère. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'un  sénatus-consuUe 
lin  30  janvier  1810  attribua  <^  Tempcreur  trois 
sortes  de  domaines. 

Celui  de  la  Couronne,  qui  fut  formé  au  moyen 
d'une  dotation  faite  par  l'Etat  et  dont  les  biens 
furent  déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Le  domaine  extraordinaire,  9UI  se  composait 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  que  l'empe- 
reur, exerçant  le  droit  de  guerre  et  de  paix, 
acquérait  par  des  coniuêtes  ou  des  traités  patents 
ou  secrets.  Celui-là,  l'empereur  pouvait  eu  dis- 
poser |)uur  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées, 
pour  récompenser  les  soldats  et  les  grands  ser- 
vices civils  ou  militaires  rendus  à  Tfitat,  ou  pour 
élever  des  monuments,  faire  faire  des  travaux 
publics,  encourager  les  arts  et  ajouter  à  la  Fplen- 
deur  de  l'Empire. 

Enfin,  le  domaine  privé  de  l'empereur  devait 
se  composer  de  biens  provenant  de  donations, 
de  successions,  ou  d'acquisitions,  conformément 
aux  règles  du  droit  civil.  Celui-ci,  le  souverain 
pouvait  en  disposer  par  acte  entre  vifs,  ou  par 
donation  à  cause  de  mort;  et,  en  cas  de  non 
disposition  de  sa  part,  les  biens  étaient  recueillis 
par  ses  enfants,  dans  certaines  proportions. 

Quant  au  premier  de  ces  domaines.  Messieurs, 
il  n'a  pas  changé  de  nature;  il  est  en  grande 
partie  le  même  qui  va  composer  la  nouvelle  dota- 
tion. 

Quant  au  second,  Napoléon  en  distribua  une 
partie  à  ses  généraux  et  soldats;  il  en  fît  aussi 
des  avances  considérables  au  Trésor;  nous  lisons 
dans  un  rapport  sur  les  finances,  fait  le  l*' avril 
I1S14,  que  ces  avances  s'élevèrent  jusiu'à 
'253,090,000  francs.  Enfin,  a*  qui  restait  de  ce 
domaine  à  la  Restauration  fut  réuni  au  domaine 
de  I  Etat  par  la  loi  du  15  mai  1818. 

Mai:?,  quant  au  domaine  privé.  Messieurs,  il 
serait  difficile  de  dire  en  quoi  il  consiste.  Nous 
lisons  dans  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  le  30  dé- 
cembre dernier  par  M.  le  commissaire  de  la  liste 
civile  à  M.  le  ministre  des  finances  :  t  11  n'existe 
aucune  trace  du  domaine  privé.  À  la  vérité,  les 
comptes  de  M.  de  La  Bouiilerie  font  mention  de 
quelques  enclaves  acquises  parle  chef  du  gouver- 
nement impérial ,  mais  facquisition  en  ayant  eu 
lieu  avec  les  deniers  du  domaine  extraordinaire, 
elles  sont  devenues  immédiatement  la  propriété 
de  l'Etat,  et  se  sont  confondues  dans  la  dotation 
de  la  Couronne,  où  elles  ont  été  maiotenaee  par 
la  loi  du  8  novembre  1814.  Elles  n'ont  donc  jaiuii 
eu  de  caractère  privé  ;  elles  n'avaient  d'aUleari 
pas  une  grande  importance.  » 

Dans  cette  situatioa,  Meisiean«  il  serait  dilBcile 
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ji  votre  conUQiifiiûn  de  voqb  propouraulre  chose 

Ïe  de  paBwr  &  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
le  comte  de  HonttioloD. 
(lÂ  Chambre  pasBe  â  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Honchanin,  électeur  i.  Paris, 
demande  que  les  séances  de  la  cour  des  complea 
aoieul  pumiques,  aiusi  que  le  soûl  les  fédoues 
de  la  Chcimbre  des  pairs,  de  la  Chambre  des 
députés,  des  tribunaux,  et  en  dernier  lifU  du 
conseil  d'Btat.  Si,  dit-il,  les  arrâts  rendus  sur  les 
comptes  de^  recettes  et  dépeuses,  détuitlées  au 
budget,  étaient  prononcés  en  présence  du  pnblîc, 
celui-ci  aurait  une  conuaissance  parfaite  de  la 
situation  des  comptables,  et  il  pourrait  connaître 
le  détail  des  irayaus  de  la  cour  des  comptes  pour 
naiiiteoir  l'ordre  dans  le^  fin^mces. 

La  commission  n'a  pas  méconnu  les  avantages 
de  la  puhlidié  duns  le  jugement  des  causes  qui 
lutéressenl  les  citr>ye[i8;  mais  la  nature  des  atiri- 
butions  de  la  cour  dea  comptes,  le  nombre  con- 
sidérable d'arréis  ga'.lle  rend  sur  le  rappon  des 
conseillers  référendaires,  en  marge  de  lcs  rap- 
ports et  par  apo.'itille;  la  iiécessiië  d'une  grande 
célérité, qui  n'aurait  pas  lieu  si  l'on  admeti>>it  ides 
plaiduiri'S  d'avocat  sur  chdqie  rapport;  tous  ces 
motirs,  Mi-ssieurs,  lui  ont  fait  considérer  comme 
trè:<  douieux  les  avantages  de  la  ^ubstiluiion  uu 
mode  actuel  du  mode  ile  jujiemiint  demanié 
par  le  pétitionnaire,  n'aulaut  plus  que  les  inté- 
rêts des  parties  ne^aurarentëiregruvemeiitcom- 
Sromis,  puisqu'elles  sont  admises  à  présenter 
tw  mémoires. 

Ce  n'est  pas  légèrement,  d'ailleurs,  qu'il  peut 
être  permis  de  luuchtr  à  1  ordre  et  au  mode  des 
iuridictions;  on  le  peut  moins  encore,  lorsqu'il 
s'agit  d'examens  qui  ont  pour  objet  d»  mainte- 
nir l'ordre  dans  les  linances  de  l'Bia'. 

La  commipsioii  aurait  cru  aflaiblir  l'aulorilé 
qui  est  due  aux  jugements  de  la  cour  des  comp- 
tes, si  elle  vous  tût  proposé  d'accuellir  une  péti- 
tion qui  ne  rciifermi?,  d'ailleurs,  aucunes  vues 
propres  à  éclairer  la  question.  Bile  a  donn  l'hon. 
neur  de  vooi  proposer  de  passer  &  l'ordre  du  jour. 
{Adopli.) 

—  Sept  pétitions,  inscrites  sois  les  numéros 
k%  hu,  ViK,  h-n,  532  bit,  581  bit,  583  et  &86,  pré- 
strotéed  par  les  sieurs  Yai?se,  ju^e  l'uppiéaot  4 
Toulouse,  Bigot,  électeur  h  YiTteui),  Duclos,  cul- 
tivateur à  VilliTaine,  Ourandeuii,  demeurant  à 
Atuehjr,  plusieurs  habiiants  de  Paris,  Devaux, 
demeurant  aux  Thèmes,  et  Aviard,  ex-juge  de 
paix,  demeurant  à  Puns,  renferment  des  onser- 
vatiuns  hur  la  cousiitulion  de  la  pairie. 

La  discussion  relative  à  cette  constitution  étant 
termiiiée  dans  les  Chambres,  les  observations  des 
pétitionnaires  deviennent  sans  objet;  elles  n'of- 
frent d'ailleurs  aucu^ies  vues  nouvelles,  et  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  cunservéL'S  au  bureau  des 
reuseignemenls.  En  conséquence,  votre  commis- 
sion TOUS  propose  l'ordre  du  jour. 

La  dernière  de  ces  pétitions,  celte  du  sieur 
ÂTiard,  ex-juge  de  jiaix,  renferme  en  outre  une 
demamie  gui  lui  est  personnelle.  Il  sollicite  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  obtenir  d'être 
S  lacé  dans  la  magistrature,  et  il  se  plaint  desre- 
u  de  H.  le  garde  des  sceaux  i  cet  égard. 

La  lectare  de  eette  partie  de  la  pétition  snflt- 
rait  au  tksoin  pour  juetilier  U.  le  garde  des 
■ceaox  ;  et  la  Chambre  n'ayant  d'ailleurs  pas  & 
rïiamiBiw  dam  les  nominations  aux  emplois, 
c'ait-ïrHiUie  dtDi  l'admlDitlnitJum,  la  commiisiuD 
encon  de  pum  à  l'ordn  do  Jonr. 


ToaiprapoHe 


—  Le  sieur  Carabin,  ancien  lieutenant  d'état- 
major  de  place,  se  plaint  deceque,  dans  le  calcul 

a  m  a  été  fait  de  ses  années  de  service  poar  la 
xation  de  sa  retraite,  on  ne  lui  a  pas  compté 
2  années  qui  sont  cependant  dans  ses  ëUta.  1 
demande  llotertealion  de  la  Cliembre,  adn  que 
sa  pension  soit  revisée;  et  dans  le  cas  où  un  ae 
lefuserait  à  celte  révision,  Il  demande  à  Atre 
rapijeléài'aclivité. 

Le  sieur  Carabin  annonce  que,  depuis  1817,  H 
a  adrissé  sa  réclamation  aux  divers  mialstrei 
qui  se  sont  succédé;  il  l'a  encore  adressée,  le 
27  février  1830,  et  elle  a  toujours  été  repons- 
Sé^^ 

La  commission,  Messieurs,  a  pris  des  reniei- 
gnements  aux  bureaux  de  la  guerre  sur  U  si- 
tuation de  cet  ofHcler.  La  différence  qnî  existe 
entre  le  compte  qu'il  établit  de  ses  années  de 
Service  et  celui  doot  il  se  plaint  provient  de  ee 
qu'il  fait  entrer  dans  «on  calcul  deux  années, 
pt-ndai)i  II  squelles  il  a  ^rvi  en  qualité  de  trom- 
pette depuis  l'âge  de  13  ans  jusqu'à  16  aoi. 

Mais  lia  été  vérifié  que  pendant  cea  deuxani, 
il  ne  servait  point  en  cette  <)ualité.  Lecorpddans 
lequel  il  se  truuvait  était  un  régiment  d'infanle- 
rif,  celui  de  Foix,  où  il  n'y  avait  pas  de  trom- 
pette; le  co'igé  qui  lui  a  été  délivré,  à  la  surtie 
de  ce  régiment,  lui  donne  la  qualité  de  musi- 
ci<  n  :  ses  années  de  service  n'ont  tlonc  pa comp- 
ter, aux  termes  des  rëglemeiit<,  qu'à  dater  an 
jour  où  il  a  atteint  l'fige  de  16  ans. 

Or,  il  a  i^té  répondu  au  Sieur  Carabin,  le  3  dé- 
cembre 1830,  que  sa  réclamation  a^ant  été  fixée 
P'T  te  régime  de  l'ordonnance  du  ïj  août  1814, 
et  r(uc  n  ayant  ni  30  ans  de  services  etfectib  ni 
subi  l'amputation  d'un  membre,  sa  pension  anit 
été  réglée  dans  les  termes  et  dans  les  limilei 
de  l'article  3  de  cetie  ordonnance. 

Par  ces  considérations,  Heasieurs,  il  commît- 
sion  vous  propose  de  pusser  i  l'ordre  du  Jour; 
elle  vous  fait  la  même  proposition  relativement 
A  la  demunde  subsidiaire  de  rappel  à  l'ictirilé, 
attendu  que  celle  demande  ne  reutru  pas  daiii  l«f 
droits  de  la  Chambre. 

H.  Larabll.  Le  pétitionnaire  est  un  trèa  vieux 
militaire  qui  a  servi  trë^  longiemiis  et  bravement; 
il  mérite  l'intérêt  de  ta  Chambre.  U  a  fo  le  poi- 
guet  coupé  par  un  coup  de  sabre;  Il  eit  nurt 
u'état  de  se  servir  île  son  bras  droll.  On  n'a  pas 
eu  égard  à  cette  circonstance  pour  Qxer  aa  mb- 
sioo.  Je  demande  que  sa  pétition  suit  renTOTta  an 
ministre  de  la  guerre,  atlu  qu'on  procède  à  la 
revislundesa  pension,  si  cela  est  possible,  et  daui 
te  cas  contraire  alin  qu'on  lui  accorde  dn  moina 
un  secours. 

M.  Uércager,  rapporimiT.  La  commlsatoD  ne 
conteste  pas  que  la  position  da  pétitionnaire  ne 
soit  digne  d'iotérêt;  mais  il  laut  coniiuérer  l'ol^ 
jet  de  la  pétition  qui  porte  sur  deux  innées  da 
service  qui  ne  lui  auraient  pas  étécomptéfo. 
Uessienrs,  d'après  les  renaeignemanta  qui  ont  été 
pris,  nous  avons  reconuu  que  ces  deux  année! 
n'ont  |iu  être  comptées,  puisque,  alors,  le  aieur 
Carabin  servait  en  qualité  de  simple  muaician 
avant  l'ftge  de  16  ans. 

Je  persûste  dans  l'ordre  du  jour. 

H.  Larablt.  La  réclamation  du  aleor  Carabin 
ne  porte  pas  seulement  sor  cea  deux  aniiéet  da 
service,  mais  encore  sur  ca  qu*»  n'a  pis  ta  égard, 
pour  la  fixation  de  sa  pension,  a  l'étal  dau 
leqnel  la  bleunre,  le  polanet  lou  à  bit  fflnUlib 
l'a  laissé. 

<b^oite  di  Jout  iml  la  prlorlN,  «t  ah  ux 
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TOis  et  adopté  à  nue  faible  majorité,  après  ane 
double  épreuve.) 
H.  B^cBg«r,  rapporteur,  coDllnne  : 

—  Le  Bieur  Collet  demande  qae  le  casoel  des 
mlnUtreB  du  culte  catholique  sou  supprimé;  que 
l'Btat  se  ctiarge  de  les  dédommager  eu  altouaDt 
&  chaque  cure  ua  traitement  qof  ne  pourra  être 
aa-de88ouBdel,0O0franc8,Dieicéder5,000rraDCB. 
li  désire  que  les  chaises  dans  ies  églises  ne  soient 
plus  un  objet  de  commerce;  Il  Toadrait  que  les 
titres,  grades  et  dignités  du  clergé  fussent  tout  à 
bit  honoriliques  ;  que  lea  frais  de  chaque  église 
fassent  4  la  chaîne  de  l'Blat,  et  qu'une  commis- 
Bion  de  marguilliers  choisis  parmi  les  notables 
TeilUt  i  la  répression  des  abus;  enfin,  il  tou- 
drail  que  les  prêtres  ft)téa  et  infirmes  fosseol  en- 
tretenus dans  les  séminaires  aui  frais  du  gon- 
vernement. 

La  plupart  de  ces  vœux,  Hessienrs,  ont  été 
souvent  exprimés  dans  des  pétillons  Bemblables, 
sur  lesquelles  la  Chambre  a  constamment  passé 
à  l'ordre  du  jour,  non  qu'elle  ne  reconnût  bien 
tous  les  aTantages  qui  résulteraient,  poar  la  di- 
gnité du  sacerdoce,  delà  suppre-sBion  du  casuel; 
mais  elle  a  senti  l'inconvénient  de  convenir  en 
impét  régulier  des  rétributions  en  quelque  sorte 
folonlalres,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  qu'en 
augmentant  de  beaucoup  les  charges  de  rfitat, 
qui  sont  déjà  si  pesantes. 

Les  mêmes  motifs  déterminent  votre  commis- 
sion k  vous  proposer  le  même  ordre  du  jour. 
[Adopté.) 

—  Plusieurs  habitants  de  Selles-sur^her  de- 
mandent la  mise  en  accusation  du  ministère  du 
13  mars,  et  notamment  du  président  du  conseU 
et  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cette  péiitian.Uessieursin'articuieancuna  faits, 
ni  généraux  ni  particuliers  ;  elle  renferme  seu- 
lement des  déclamatiouB  peu  dignes  de  mënter 
l'attention  de  la  Chambre,  ua  commission  a  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  &  l'ordre 
du  jour.  {Adopté.) 


auxquels  il  s'est  adressé  plusieurs  fois  sans  succéA 
pour  obtenir  de  Taire  constater  les  heureux  eTt-ts 
qu'il  a  obtenus  de  l'usage  de  Is  moutarde  blanche 
pour  la  guérison  de  certaines  maladies,  et  pour 
obtenir  aussi  qu'il  Boit  fait  des  expériences  de 
ce  remède  dans  les  hôpiuux,  offrant  de  Faire 
connaître  l'adresse  des  personnes  qu'il  a  guéries, 
et  de  fournir  gratis  la  graine  nâcessaire  ft  ces 
expériences. 

La  commission  a  vu  dans  la  pétition  du  sieur 
Didier  une  réclamation  qui  rentrait  dans  les  at- 
tributions de  l'administration,  etquicouséquem- 
ment  n'était  pas  de  nature  &  provoquer  l'inter- 
vention de  la  Chambre. 

Bile  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Ghamora  passe  k 
l'ordre  du  jour.) 

H.  le  Prësldeal.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'interrompre  le  rapport  de  pétitions,  saut  &  le 
reprendre  ensuite,  et  de  passer  aax  objets  à 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  iour  est  la  nomination  tTun  meuager 

<rsiat. 

Jen 
sont: 
Bot. 

(I.  la  Préiideat  tire  ennile  au  sort  le  nom 
des  leratitMin  qui  doivent  procéder  u  dépoill- 
leMntdiKntla.)  '  ^ 


On  procède  ensuite  &  l'appel  nominaL 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 303 

Majorité  absolue 152 

H.  Jobert-Lucas  a  obtenu..        134    suffrages. 

M.  Satnt-Eloy 129         — 

H.  Kamoud  aîné 38        — 

(Aucun  candidat  D'ayant  obtenu  la  majorité 
aljsolne,  on  procède  au  second  tour  de  scrutin.) 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 319 

Hajoriié  absolue 160 

M.  Jubert-Lucas  a  obtenu. .        162    suffrages. 

M.  Saint-Eloy 156         — 

H.  Ramond  atnè 1         — 

U.  le  Présldenl.  Bu  conséquence,  H.  Jobert- 
Lucas  est  nommé  messager  d'Etat. 

H.  le  Prëaldent.  Nous  allonii  passer  à  la 
dUcwiion  des  projett  de  loi  ^intérêt  local. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  si  le  gouverne- 
ment adhère  &  l'amendement  proposé  par  la  com- 


M.  Roger.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 

du  jour. 

Diins  la  séance  de  samedi,  vous  avez  commencé 
la  discussion  sur  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  relativement  aux 
mariages  entre  beaux-frères  et  beltes-sœurs  ; 
celte  discussion  a  été  conduite  jusqu'au  point 
où  ordinairement  la  discussion  générale  est  fer- 
mée; il  n'y  a  plus  qu'à  délibérer  sur  le  fond  et 
sur  les  amendements;  la  délibération  ne  saurait 
dêâormais  être  longue,  car  la  proposition  se  com- 
pose d'un  seul  article,  et  les  amendements  sont 
peu  importants. 

Je  pense  qu'il  est  plus  rationnel,  plus  conforme 
au  mode  que  la  Chambre  a  suivi  jusqu'à  présent, 
que  la  proposition  dont  la  discussion  est  com- 
mencée soit  d'abord  terminée  avant  qu'on  ne 
passe  à  d'antres  objets.  Je  ferai  remarquer  que 
lorequ'on  a  mis  A  I  ordre  du  jour  ta  loi  relative 
aux  18  millions  demandés  par  le  miniatëre 
de  la  guerre,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  obscrvur 
à  M.  te  président,  c'était,  ce  jour-là,  l'honorable 
H.  Bérenger,  qu'il  devait  être  bien  entendu 
que  lu  fixation  de  l'ordre  du  jour  qui  serait  faite 
pour  la  loi  des  18  millions  ne  primerait  pas  mu 
proposition. 

Alors  M.  le  président  me  répondit,  et  sa  ré- 
ponse est  consignée  au  procès-verbal  et  au  So- 
nitevr,  que  la  chose  étuit  ainsi  entendue  et  con- 
venue. Je  Tiens  vous  demander  l'exécution  de  ta 
décision  alors  prise  parla  Chambre,  et  en  même 
temps  vous  demander  de  terminer  ta  discussion 
que  vous  avez  commencée,  et  que  vous  ne  pou- 
vez pas  raleonnablemeat  laisser  plus  longtemps 
Interrompue. 

Quelquei  voix  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

H.  PM«a.  Après  le  vote  des  projeta  de  loi 
d'intérêt  locaL  (Otti  t  oui  I) 

'H.'Vmttmt,  rapporteur.  Je  ne  nie  pas  l'impor- 
tance de  la  proposition  de  H.  Roger;  mais  ies 
projets  de  loi  d'intérêt  local  intéressent  un  grand 
nombre  d'ouvriers  dépourvus  de  travail,  et  qui 
ne  peuvent  pas  attendre.  Je  demande  donc  La 
priorité  pour  ies  projets  de  loi  relatib&  des  inté- 
rêts de  localités. 

PtadMra  voix  :  Appnyé  1 

H.  de  Tnwy.  Hais  la  dlseussion  de  la  pn^K)- 
.  litioQ  de  H.  Roger  eit  commeacée. 
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H.  le  «MMto  d'Argent,  miniitre  du  cominercf 
eltUt  travaux  publia, de  laplace.he  fiouyeraerncai 
sytnl  adhéré  à  presque  tous  lea  ameadements  de 
la  comriiifBioa  sur  les  projeta  de  lot  relatirg  à 
des  intérêts  de  localités,  la  djECUSsion  ne  sera  pis 
loiiKU". 

H.  Roger.  Je  ne  rédamp  poinl  la  jiriurité  de 
ma  proposition  snr  les  projeta  de  loi  d'intérêt 
local,  le  demande  seulement  gue  le  [<rojet  du  toi 
rcktit  BU  crédit  de  18,900,000  francd,  réclumê 
par  Iri  ministre  de  la  guerrt;,  qui  doit  occasionner 
une  disi:u8Bion  un  p<-u  plus  prolongée,  D'outicDiic 
pas  la  [iriorilé  de  discussion  sur  ma  proposition. 
U-  le  Président.  Je  n'étais  pas  samedi  à  b 
Chambre,  et  j-:  ne  connaissais  pas  co  qui  s'était 
passé  i  ce  sujet;  mais  U.  Bérenger,  qui  prési- 
dait celle  séSDce,  vient  de  me  faire  savoir  qu'il 
a  été  décidé  alors  que  la  discasaion  du  projet 
relatif  aux  crédits  demanda  par  le  ministre  do 
la  guerre  était  flzéei  comme  objet  d'orgenci*,  ii 
samedi.  Je  dois  rappeler  ce  ftili  ù  la  Cnamb-c, 
afin  quVlle  puisse  régler,  en  plus  grande  connais- 
sance de  cause,  Tobiet  de  sa  délibération. 

(La  Ciiambre  décide  qu'elle  va  passer  aux  pro- 
jeta d'intérêt  local.) 

U.  le  Préaldeat.  Je  vais  successivement  don* 
i.er  lecture  di  s  divei's  firojets  de  loi  : 

Eure.  —  Article  uni^M,  Il  sera  perçu,  eti  1832, 
fur  le  (lépBitemenl  de  l'Eure,  1  centime  1/2 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière dont  le  produit,  montant  à  46,949  fr.  41, 
sera  employé,  avec  l'allocation  de  40,000  francs 
qui  a  été  accordée  k  ce  département  dans  la  ré- 
partition de  3,&00,OU0  francs  mise  &  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  G  novembre  1831, 
à  l'exécution  di;s  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général.  {Adopté.) 

Indre-et-Loire.  —  Article  unique.  Il  sera  perfU, 
on  1832,  Eur  le  déparlemenl  d'Indre-et-Loire, 
3  centlmea  1/2  additionnels,  au  principal  de 
la  contribution  foncière,  dont  le  produit,  mon~ 
tant  &  55,240  fr.  Ifô,  sera  employé,  avec  l'al- 
location de  35,000  francs  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
A  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  àa 
fi  novembre  1831,  à  l'exécution  des  IraTsai  dé- 
signés dans  la  délibération  du  ooosell  général, 
(Adopli.) 

Jlle-et-Vilaine.  —  Article  unique.  II  scn  pergu 
en  1832,  sur  le  département  d'Ille-et- Vilaine, 
1  centime  79  centièmes  de  centime  (0  fr.  0179) 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit,  montant  à  40,150  fr.  57, 
sera  employé  avec  l'allocation  de  40,0OU  francs 
qui  a  été  accordée  k  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  1831, 
k  l'exécution  des  t<avaux  Rur  les  routes  départe- 
mentales, conformément  k  la  délibération  du 
conseil  général.  {Adopli.) 

M.lel*résldeBt.Nous  passons  au  département 
de  la  llaute-Sadae. 

H.  Valent.  C'i'si  par  erreur  qu'on  a  mis  1  cen- 
time 1/2  au  lieu  de  1  centime  et  2/5  de  ccniime 
tfans  le  projet  da  gonvemement.  Je  oie  suis  as- 
turf  de  celte  erreur  em  lisant  le  procAt-verbal 
it  tt  déUtiér^Unn  dn  oonieil  général. 

N.  le  e*Hle  d'Argent,  minlilr«d*eomni«TV* 

tt  dei  travaux  publUt.  NoDl  romme*  d'aword. 

H.  I«  PrdrffcHl.  Alors,  Je  Ttia  lira  Taitlcle 

fur  le  projet  de  la  commisitoa.  (finrit  owU)  | 


llaute-Sadne.  —  ArticU  unique.  Il  sera  perQH, 
en  1832,  sur  le  département  de  la  Kauta-SiAiM, 
1  centime  et  2/5  de  centime  additionnels  au  prin- 
ci|ial  de  lu  contribution  foncière,  dont  le  produit, 
montante  20,710  fr.  68,  sera  employé,  avecl'al- 
locatioQ  de 20,000  franco  qui  a  été  accordée  h  et 
département  dans  la  répurtiUon  des  3,500,000  ft*. 
niij  à  la  dispoEÎtioQ  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  1831,  à  l'exécutioQ  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. {.Adopté.) 

Maine-et-Loire,    —    Article    unique.    Il    wra 

Cer^^u,  en  1882,  sur  le  département  de  SaiDe-ol- 
Dire,  à  l'aide  de  cenlimfS  additionnels  au  prill» 
cipal  de  la  contribution  foncière,  une  somme  de 
50,000  b'ancs,  pour  conconrir,  avec  uoe  alloc»- 
tion  de  pareille  somme  qui  a  été  aocordée  à  et 
département  dans  la  répartition  des  3,500,000  h 
mis  ft  la  disposition  du  gouvernement  pnr  Ja  (oj 
do  6  novembre  dernier,  a  l'exéeutiondea  mvaax 
désignés  dans  la  délibération  da  conseil  g' 


U.  Itécter  d'Annay.  l'ai  une  obsarTalion  I 
faire  relativement  à  ce  projet. 

Voici  ce  que  M.  le  ministre  nous  a  dit  dim 
l'exposé  des  motifs  :  Le  nombre  des  conseillen 
de  ce  département  était  de  24  ;  par  coDséqaent, 
il  fallait  pour  la  délibération,  16  membres  pré- 
sents. Bb  bien  1  &  la  première  convocation,  IId^ 
a  en  que  11  me  nbres  nréients,  et  cepeadant  le 
procès-verbal  portait  14  signatures. 

Le  gouvernement  avait  reconnu  qne  cette  d^ 
libération  était  nulle;  il  avait  ordonné  tue  non- 
velie  convocation. 

A  cette  nouvelle  convocation,  19  nwinbni 
étaient  présents  ;  ils  n'ont  pas  délibéré,  mais  Ui 
ont  aSBuréqne  c'était  par  erreur  qu'il  ne  se  In»- 
vait  que  14  signatures  &  la  première  délibéntioi], 
et  que  17  membres  y  avaient  pris  part. 

Je  demande  comment  il  se  fait  que  qond  le 
procès-verbal  ne  constate  la  présence  qns  de  11 
membres,  que  la  délibération  porte  14  sigoitarM: 
je  demande  comment  il  se  fait  qne,  psr  oM 
seconde  délibération,  le  conseil  vienne  afllnner 
que  la  première  délibération  est  valable,  et  om 
c'est  par  erreur  qne  le  procès-verbal  n'est  pas 
régulier. 

En  vertu  de  cette  seconde  délibération^  «u  pt» 
tAt  de  crite  assurance,  la  première  délibératiana 
été  présentée  comme  valable. 

Je  prie  H.  le  minisire  de  vouloir  bien  mm 
donner  à  cet  égard  quelques  explications  ;  ov 
nous  ne  poarrions  voter  des  Impdis  qni  n 
seraient  pas  consentis  par  le  conseil  général. 

M.  le  eemte  d'Argeal,  minittre  du  eomntgra 
et  dei  travaux  publia.  Je  prie  la  Chambre  de  toi- 
loir  bien  remarquer  que,  dans  l'exiiosft  des  nnitth 
sont  rapportées  tontes  les  circonstances  qui  osl 
accompagné  les  délibérations  dn  conseil  général. 
C'est  précisément  )iarce  qu'elles  présentrient 
quelque  doute  à  mon  esprit,  que  j'ai  cm  denfr 
k'S  lui  soumettre.  Les  voici: 

Le  conseil  général  fut  convoqué  une        i 
fois,  ainsi  qne  tous  les  autres  conseiii 
U  se  compMait  de  24  membres  ;  ai      . 
la  délibémtion  fût  valable,  11  fallait  lù 
présents. 

Eb  bien,  il  est  arrivé  mi'è  une  pn      \ 
oion,  14  membres  kuI<        t  <    ',  r»,,.,  „ 

délibération  :  mi      dsn. .  où  a 

membres  i         ,  y  <»  «nt  . 

réptnltlop-  «-••o. 


leprocè»-» 
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416  envoyé.  Je  l'ai  considéré  comme  nul,  j'ai  sol- 
licité nce  ordonnance  pour  casser  cette  aeiibéra- 
tiou  et  convoquer  de  nouveau  le  conseil  géuéral. 

A  la  seconde  convouition,  il  ne  e'est  pas  pré- 
senté asaei  de  membres  pour  valider  cetie 
première  décision;  mais  les  membres  présents 
ont  fait  valoir  que,  dïiis  uoe  aéaace  de  la  pre- 
mière délibération,  il  s'était  trouvé  17  membres, 
et  qu  &  tort  on  avait  considéré  la  délibérjtion 
comme  nulle. 

Ja  ferai  observer  qu'il  serait  fâcheux  que  le 
département  dom  il  s'agit  rat  privé  de  l'ailuca- 
tiuu  que  le  gouvernement  est  uiipOjé  k  lui  accur- 
der  ;  les  travaux  de  ce  pays  koui  extrêmement 
urgents  ;  et  je  croie  que  (.e  nVt  pa^  le  cas  de  se 
montrer  trup  rigoureux.  Uepfandant,  comme  les 
choses  ne  s  étaient  pas  passées  avee  une  règula- 
riié  parfaiie,  j'ai  cm  devoir  en  prévenir  la 
Chambre. 

De  ttmttt  parti:  Aux  voixl  &nx  voixl 

(L'article  est  adopté.) 


H.  I«  tiviiilc  d'Argent,  mtnittre  du  commerce 
et  dei  travaux  publies.  Le  gouveruemeut  n'adhère 
pas  &  ces  ameudemeuls. 

U,  ■•  Préaident.  Bu  ce  cas,  je  vais  lire  k  la 
Chambre  le  prujet  du  gouvernement  et  celui  de 
la  commission. 

Projet  du  gouvernement. 

Gironde.  —  Article  unique.  Le  département 
de  la  Gironde,  confurmémeniàlademaudequ'en 
a  faite  son  conseil  général,  duns  sa  te^iioa  du 
mois  de  décembre  deruier,  est  autorisa  h.  s'im- 
poser extmurdiuairemeot,  peadiiut  10  années 
consécutives,  à  dater  de  1(132,3  centimes  et  demi 
addiliuunels  au  principal  des  coutribulioas  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  impositioa  extriordinaire 
sera  employé  aux  travaux  désignés  uans  U  dé- 
liberaiiun  du  conseil  général. 

It  sera  prélevii  sar  ce  produit,  en  1832,  nue 
somme  de  60,000  francs,  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  eomma,  qai  a  été 
accordée  à  ce  département  sur  le  crédit  de 
3,&OU,000  francs  mis  &  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  lui  du  ii  novembre  1831, 1  l'exé- 
cutiou  (les  travaux  qui  serout  eutrepris  pour 
occuper  Li  Classe  ouvrière  pendant  l'hiver  de 
celte  année. 

?\iar  hller  l'achévemeat  des  routes  départe- 
meotalM,  du  pdlftis  de  justice  et  des  priious, 
le  département  e«t  autorise  a  laire  den  emprunts 
succ<-Bsil«  jusqu'à  concurrença  d'une  somme 
de  560,000  Iraucs. 

Ces  emprunts  auront  lieu  avec  publicité  et 
coucurrence.  Le  produit  de  l'imposiuoa  extraor- 
dinaire, peudunt  les  \  dernières  années,  est  spé- 
cialement aTtecté  à  leur  remboursement. 

Projet  de  la  ctMmûriM. 

Gironde.  —  ArticU  unique.  Le  déparlement 
de  U  Olroode  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
diulremeiitMndant  &  aaoéea  coneécutivee,  fc 
dettr  de  inz,  3  eentlmee  et  demi  addltioaaela 
■a  pilacipat  iu  oonuibaiions  direclea. 

Le  pcDdult  de  dette  ImpoiitkMi  extraordlulre 
•en  emptojé  wx  tnnux  déaigiide  due  la  M- 


libéralioQ  dn  conseil  général,  concurremment 
avec  la  somme  de  60,000  Iraucs  qui  a  été  ac- 
corJée  il  Cl!  département  sur  le  crédit  de 
3,500,000  francs  mis  à  la  diitpositioi]  du  gouver- 
nement par  lit  loi  du  6  novembre  1831. 
(M.  Roui  a  la  parole.) 

H.  R«bI.  Hesaieurs,  Je  viens  m'opposer  à  l'a- 
mendement de  tu  commidDion.  Le  cunaeil  géné- 
ral dn  département  de  la  Uirunde,  composé  de 
24  membres  et  réuni  an  nombre  ue  18,  a  voté  li 
l'umiaimité  et  &  deux  fuis  uillérenies  uue  impo- 
sition de  3  centimes  et  demi  adJiuonueid  au 
principal  des  contriuutiooH  directed  du  départe- 
ment, pendant  10  ans. 
Celte  impuBition  donne  1,104,000  fraocs. 
i,054,UU0  fr.  doivent  être  employés  aux   ré- 
paratioua  de  It)  routes  déparie- 
mentaiea  et  de  3  cuemius  très 
impurtdoia  que  l'on  au  piopoae 
de  mettre,   avec  rau.oritiaLiun 
nécessaire,  an  Dombre  des  ruutefl 
départementales. 

Xiiisi,  ce  sont  22  routes  dé- 
partementalea,  truies  lesruuiea, 
en  uu  mot,  du  département,  i|ul 
duiveul  partieiper  à  ce  fonds 
dans  les  proponJaus  établies  au 
tableuu  de  reparution. 

L'étendue  de  ces  rouies  est 
de  t>52,U2y  métres.ou  lb3  lieues; 
pluaieura  de  ces  Joules,  cum- 
mencées  depuis  longiempa,  ne 
sont  point  acbevées. 
50,000  doivent  ausai  être  employés 
comme  prime  d'enuountitement 
à  la  réparation  des  cliemins 
communaux. 


1,104,000  fr  .sont  donc  destinés  à  la  répara- 
tion des  routes  dans  le  depaitemeut  ue  la 
[jiruade,'  et  certes  aucun  emplui  de  fonda  ne  peut 
être  plus  avantageux  au  dépariemeul,  auuuu 
moyen  ne  parait  puaeible  de  urëer  Oes  travaux 
pms  lépanuua  et  plus  utiles. 

Les  routes  du  département  sont  généralement 
en  uèi  mauvais  élai  i  le  prix  des  iranepurts  est 
coQséquemmeat  très  coûteux. 

Eu  réparant  ces  roules,  tous  les  propriétaires  y 

faneront  ;  les  3  centimes  el  demi  qu'ils  paveront 
uu  cOiu  leur  seront  rendus  de  l'autre  par  d  cen- 
times au  moins  qu'ils  écouomiseront  sur  le  prix 
de  leurs  transports. 

11  esi  inutile  que  j'insiste  sur  cette  considéra- 
tion ;  tout  le  monde  sait  que  la  reparettou  des 
loutes  est  de  lous  les  travaux  d'utiiiie  publique 
le  plus  favorable  à  l'iotérél gênerai. 

Uu  pourrait  citerdes  lieux  où  la  réparation  des 
rouies  a  réduit  de  six  septièmes  le  prix  du  trans- 
port. 

Apprécies  donc,  Uessieurs,  l'utilité  immense 
d'un  pareil  trdvail  dans  le  départ<;menl  Ue  la 
Gironde,  où  les  iraiisporis  de  vins,  d'eaux-de-vie, 
de  boia,  de  charbon,  de  résines,  de  brais, 
de  goudron,  de  fers,  etc.,  sont  si  considérables. 

Les  produiiB  que  la  ville  de  Bordeaux  tire 
de  la  partie  do  département  qu'on  appelle  lee 
liindes,  lui  coûtent  pour  la  plupart  beaucoup 
plus  par  le  prix  de  iraniport  quila  ne  coQieut 
d'ubat.  11  eei  même  des  prodoiu  de  cette  partie 
da  déptrteoieat  qui  péritieat  sur  les  lieux  de 
prodncilon,  perce  qn»  is  prix  dn  tnusport  ea 
rendrait  U  Tilenr  bois  et  |«oportioD  avec  leur 
>tdii4:  telle  est  oae  partie  aa  bois  de  duadage, 
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que  cependant  il  serait  si  nécessaire  de  faire  arri- 
Ter  à  bas  prix,  afin  que  les  malheureux  pussent 
en  prolUer. 

Il  y  aura  donc  un  profit  considérable  el  pour 
la  ville  de  Bordeaux  et  pour  toui  le  département 
à  la  réparation  des  routes,  qui  d'ailleurs  donne- 
ront, pendant  les  6  ans  que  doivent  durer  les  tra- 
vaux, de  i*occupalion  à  la  classe  ouvrière  sur  tous 
les  points  du  département. 

Ainsi,  Messieurs,  la  réparation  des  routes  dé- 
partementales servira  les  propriétaires,  les  con- 
sommateurs et  les  ouvriers.  Aucune  mesure  n'est 
donc  plus  utile,  et  par  cela  môme  aucune  mesure 
ne  peut  être  plus  populaire. 

500,000  francs  doivent  être  en  même  temps  em- 
ployés à  la  reconstruction  du  palais  de  justice 
criminelle  et  de  la  prison  dite  du  Fort  du  E&. 

Cette  dépense  est  non  seulement  utile,  mais  ur- 
gente. 

Le  palais  de  justice  criminelle,  construit  dans 
une  partie  des  bâtiments  d*un  ancien  couvent, 
mais  provisoirement^  est  dans  le  plus  mauvais 
état;  il  se  trouve  maintenant  en  saillie  dans  la 
rue  des  Minimes,  par  suite  de  l'élargissement  de 
cette  rue.  La  reconstruction  de  la  caserne  de  la 
gendarmerie  quiFappuyaii  au  nord,  le  laisse  isolé, 
de  telle  sorte  qu'il  se  trouve  en  même  temps  en 
mauvais  éiat,  mal  placé,  et  susceptible  de  s'écrou* 
1er  dans  telle  circonstance  donnée.  Il  ne  comporte 
pas  d'ailleurs  la  capacité  et  les  distributions  con- 
venables ;  il  manque  surtout  d*un  lieu  propre  à  la 
conservation  des  archives,  qui  sont  aujourd'hui 
placées  dans  les  combles  où  elles  sont  détruites 
jmr  l'humidité. 

La  dépense  pour  la  reconstruction  urgente  de 
ce  palais  est  évaluée  à  260,000  francs. 

La  prison  dite  du  Fort  du  H&  tombe  de  vétusté; 
c'est  un  véritable  cloaque,  rien  de  plus  malsain. 
L'humanité  réclame  depuis  longtemps  la  recon- 
struction et  l'assainissement  de  cette  prison.  L'ur- 
gence est  telle  à  cet  égard,  que  l'on  n'a  pas 
employé  en  1831  les  30,000  francs  qu'on  avait 
destines  à  des  réparations  partielles,  par  le  seul 
motif  que  ces  réparations  partielles,  dans  l'état 
déplorable  où  est  la  prison,  eussent  été  une  dé- 
pense en  pure  perte,  comme  toutes  celles  qu'on 
y  a  faites  par  la  ];>a68é. 

Cette  prison  n'offre  d'allleuni  aucun  moyen  de 
séparer  les  détenus  pour  dettes  ou  délits  politi- 

aues,  des  prévenus  de  crimes,  ou  même  de  ceux 
éjà  condamnés. 

lk>mbien  de  fois  les  citoyens  et  la  presse  de 
notre  département  n'ont-ils  pas  élevé  l'accent  de 
leur  voix  contre  tous  les  dangers  que  présente 
cette  prison  infecte  I 

Messieurs,  je  crois  avoir  justifié  l'avantage, 
l'utilité  et  l'urgence  des  dépenses  proposées;  j'ai 
par  cela  même  justifié  le  voie  du  conseil  géné- 
ral. 

Voyons  néanmoins  par  quel  moyen  on  combat 
le  projet  de  loi  du  gouvernement,  approbatif  du 
vote  du  conseil  général,  qui,  je  le  repète,  a  été 
émis  deux  fois  à  l'unanimité. 

On  dit  premièrement  que  le  conseil  général  de 
la  Girooue,  convoqué  exlraordinairemeiit  pour 
l'exécution  d'une  loi  dont  l'unique  but  était  de 

Ïirocurer  du  travail  à  la  classe  ouvrière  pendant 
a  mauvaise  saison,  a  outrepassé  sa  mission  en 
votant  des  travaux  qui  manquent  de  l'utilité  d'à- 
propos  oue  réclamait  la  loi  du  6  novembre. 

Mais,  Messieurs,  la  loi  da  6  novembre,  en  ac- 
cordant des  secours  aux  départements  pour  les 
engager  à  entreprendre  des  travnox  utiles  et 
propres  à  donner  da  travail  à  la  classe  ouvrière, 


n'a  pas  fixé  la  limite  où  devraient  s'arrêter  les 
votes  des  conseils  généraux.  La  loi  ayant  (eu 
pour  but  de  provoquer  des  travaux  utiles,  c'est 
être  dans  son  esprit  que  d'en  avoir  voté  de  nom- 
breux ;  et  la  commission  et  la  Chambre  l'ont  si 
bien  reconnu,  que  plusiiurs  projets  de  loi  ont 
été  votés  depuis  un  mois,  bien  qu'ils  autori- 
sassent des  dépenses  considérables  et  des  impo- 
sitions de  centimes  additionnels  pendant  5,  7 
et  11  ans. 

Vous  avez  autorisé  le  département  de  la  Seiue 
à  s'imposer  une  somme  de  719,000  francs  ponr 
la  joindre  au  million  que  le  gouvernement  loi  a 
aci.ordé,  et  c'est  à  raison  de  2  centimes  par  nranc, 
à  partir  de  1834  jusqu'à  final  remboursement. 

Vous  avez  auturisé  le  département  des  Deux- 
Sèvres  à  s'imposer  5  centimes  additionnels  pen- 
dant 5  ans. 

Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Paris  à  émetlri: 
pour  40  millions  de  bons  au  porteur. 

Vous  avez  autorisé  la  ville  dé  Lyon  à  emprun- 
ter 2,050,000  francs,  sans  qu'elle  ait  même  indi- 
qué de  quelle  manière  elle  pourvoira  au  rem- 
boursement; elle  devra  seulemeni,  dans  leaS 
mois  qui  suivront  Tautorisation,  indiquer  le 
mode  de  remboursement. 

La  ville  de  Cherbourg  est  autorisée  à8*impoeer 
pendant  7  ans. 

Celle  duPuy  pendant  11  ans, 

Celle  de  Bourges  pendant  12  ans. 

Pourquoi  ferait-on  une  exception  à  Tégard  du 
département  de  la  Gironde,  quand  surtoat  les 
travaux  proposés  sont  si  utiles  et  si  urgents? 

O'i  dit,  en  second  lieu,  qu'il  n'est  pas  prodeot 
d'ci gager  ainsi  Pavenir  pendant  10  ans,  snrtont 
lo'squ'il  est  apjiris  que  la  ville  de  Bordeaux  et 
quelques  autres  communes  sont  déjà  grevées  de 
5  centimes  pendant  plusieurs  années;  mais,  Mes- 
sieurs, en  réduisant  l'autorisation  à  5  ans,  ainsi 
que  Ta  fait  la  commission,  c'est  précisément 
1  autoriser  pendant  les  années  où  les  communes 
payent  c?»  centimes  additionnels;  ainsi  ce  n*est 
pas  éviter  rinconvénient  que  l'on  sl>:nale. 

Quatit  à  la  durée  de  l'imposition,  elle  est  tout 
aussi  convenable  pendant  10  ans  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  qu'elle  l'est  dans  les  dépar- 
tements et  villes  que  nous  avons  cités,  pendant  5, 
7  et  11  ans. 

Elle  est  convenable  et  juste  : 

Elle  est  convenable,  parce  que  de  cette  manièfe, 
si  l'on  paye  plus  longtemps,  on  paye  moina  eiia- 
que  fois,  ce  qui  est  plus  facile. 

fille  est  juste,  car  si  l'avenir  doit  profiter  des 
travaux,  il  est  juste  qu*il  supporte  au  moina  une 
partie  des  charges.  L'imposition  des  3  ceniimeieK 
demi  n'apportera  d'ailleurs  aucun  changemeot 
dans  la  cote  des  contribuables  qui  les  ont  payés 
depuis  2  ans  sans  difficultés. 

On  dit  enHn  que  le  conseil  général  doTant      î 
renouvelé  par  élection  dans  un  temps   plus 
moins  éloigné,  il  ne  faut  pas  qu'il   anticipe  i 
l'avenir. 

Messieurs,s'ii  s'agissait  d'une  question  m      i 
je  comprendrais  que  ceux  qui  neconnaisk 
l'opinion  des  membres  qui  composent  aaji     u 
le  conseil  général  de  la  Gironde  pussent  unsi 
rettecirconstance  en  quelque  considérati 
Messieurs,  outreque  le  patriotisme  des  o 
conseil  général  esl  certain  et  bien  coni      »     r  ■ 
rien.  Je  le  répèie»  de  politiqae  dans  le  vu 
il  est  tout  d'intérêt  matérJM,  toat  d 
mun  ;  c'est  le  département  tout 
jouir  du  bienfait  de  la  dépense. 

Rien  n'est  plus  fftdieoxi  Hessleoii^ 
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mettre  de  la  i)olitiqae  partout  ;  il  oe  fout  pas  eo 
mettre  là  où  il  n'y  en  a  pas. 

Des  Doms  tels  que  ceux  de  MM.  Gautier,  Bosc, 
Portai,  Guestier  jeune,  Sarget,  Balguerie,  et  tous 
les  autres,  indiquent  assez  que  le  ?ote  qu'ils  ont 
émis  est  exempt  de  tout  soupçon. 

J*ose  donc  espérer,  Messieurs,  que  vous  rejette- 
rez Tamendement  de  la  commission  ;  il  détruit 
toute  l'économie  du  projet,  il  supprime  la  faculté 
de  l'emprunt  à  l'aide  duquel  on  trouvait  le 
moyen  d'accélérer  les  travaux,  il  ajourne  indé- 
finiment une  grande  partie  de  ces  travaux  qui, 
pourtant,  tous  intéressent  le  département  à  un 
très  haut  degré. 

Messieurs,  si  l'amendement  de  la  commission 
était  adopté,  ou  les  fonds  produits  par  Timposi- 
tion  pendant  5  ans  seraient  employés  à  la  recon- 
struction du  palais  de  justice  criminelle  et  de  la 
prison,  ou  ils  le  seraient  aux  réparations  des  rou- 
tes. Dans  le  premier  cas,  ils  seraient  employés 
aux  travaux  les  plus  urgents,  mais  les  moins 
utiles  pour  le  département;  dans  le  second  cas, 
ils  seraient  insuflisants  et  laisseraient  d'ailleurs 
en  soulTrance  l'objet  si  important  de  la  prison 
et  du  palais  de  justice  criminelle. 

Je  conjure  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien 
adopter  le  projet  du  gouvernement  ;  le  vote  émis 
par  le  conseil  général  a  été  approuvé  et  bien  ac- 
cueilli dans  toutes  les  parties  du  département, 
par  la  considération  surtout  qu'il  crée  des  travaux 
sur  tius  les  points  et  qu'il  sert  conséquemment 
tous  les  Intérêts. 

G*68t  donc  en  pleine  sûreté  de  conscience  que 
je  le  proclame  infiniment  utile  pour  le  départe- 
ment de  la  Gironde. 

M.  Gaillard  {de  la  Gironde).  Messieurs,  c'est 
la  première  fois  que  je  parais  à  cette  tri bune  ;  je 
réclame  donc  beaucoup  d'indulgence  de  votre 
part. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Gaillard.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  con- 
tester Putilité  ^w  allocations  demandées  par  le 
conseil  général  de  la  Gironde  ;  je  sais  que  les 
hommes  recommandables  qui  le  composent  sont 
en  partif  les  administrateurs  naturels  dece  dépar- 
tement, et  qu'ils  ont  une  connaissance  profonde 
de  ses  besoins,  de  ses  véritables  intérêts. 

Mais,  à  mon  avis,  ils  n'ont  pas  considéré  le  côté 
politique  de  la  mesure  qu'ils  provoquent,  et  il  en 
et  un  que  je  veux  indiquer  léizèrement. 

Si,  d'accord  avec  votre  commission  de  n'accor- 
der les  trois  centimes  et  demi  votés.que  pendant 
5  année»  au  lieu  de  10,  je  diffère  d^opinion  avec 
-  es  collôî^uesdu  conseil  général,  ils  rendront,  je 
IVsfière,  justice  à  mes  intentions,  comme  je  la 
leur  rends. 

La  longue  durée  de  cet  impét  nouveau,  qui, 
bien  qu'il  semble  minime,  ajoute  à  la  pesanteur 
des  charges  publiques,  nie  parait  devoir  nuire  à 
Tesprit  public  des  populations  qui  attendent, 
dans  un  court  délai,  de  la  Révolution  de  Juillft, 
des  améliorations  dans  leur  existence  morale  et 
phvsique. 

Elles  l'ont  vue  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'elles  sentent  bien  qu'elle  a  été  faite  dans  leur 
intérêt. 

Il  ne  faut  donc  pas  détruire  en  elles  cette  idée 
qui  ajoute  à  sa  force  matérielle. 

Or,  il  ne  s*est  passé  qun  trop  de  choses  qui 
tendent  \  Taffolbllr  «  à  la  déconsidérer  même, 
et  dont  ses  e.inamis  profitent  avec  ardeur  et  habi* 
leté  pour  II  rendre  impopulaire  ;  ne  donnons  pas 
des  armes  à  nos  ennemis. 


Peu  de  départements  ont  plus  souffert,  depuis 

5  années,  que  celui  de  la  Gironde;  la  non-vente 
des  vins  et  leur  peu  de  qualité  en  sont  la  cause, 
sans  doute;  mais  à  ces  causes  particulières  s'en 
joignent  de  uénérales. 

La  loi  transitoire  du  17  octobre  1830  n*a  pas 
peu  contribué  à  mécontenter  nos  arrondisse- 
ments, que  l'on  a  rendus  responsables  d'un  mou- 
vt'ment  populaire  passager,  lorsqu'il  était  pos- 
sible, je  le  crois,  de  faire  tout  autrement  que  ce 
que  l'on  a  fait.  Chacun  doit  répondre  de  ses  actes. 

La  loi  du  26  mars  dernier  a  produit  un  très 
mauvais  effet  partout. 

Revenant  à  la  question,  je  considère  comme 
malheureux  que  ce  soit  aujourdh'ui  même  que 
Ton  demande 500,000 francs  pourla  reconstruction 
d'un  palais  de  justice  et  des  prisons  du  Fort  du 
Hà,  lorsquUI  y  a  à  peine  3  années  nos  commu- 
nes étaient  forcées  de  s'imposer  des  sommes 
majeures,  aussi  en  centimes  supplétifs,  pour  éri* 
gerdes  monuments  publics  dispendieux  et  inu- 
tiles. 

Invoquant  la  loi  du  6  novembre  dernier,  vous 
leur  en  demandez  encore,  etpeut-être  plus  qu'elle 
neleursembleravousy  autoriser.  Vous  votez  pour 
10 ans  des  taxes  nouvelles;  certes,  vos  actes  vous 
survivront  :  la  loi  départementale  se  prépare, 
pourra-t-on  vous  dire. 

Les  conseils  d'arrondissement  seront-ils  satis- 
faits? 

Enfin,  les  communes  votent  annuellement  des 
centinKts  facultatifs  et  des  prestations  en  nature, 
que  parfois  elles  payent  en  argent  pour  réparer 
leurs  chemins  vicinaux,  et  elles  verraient  avec 
infiniment  de  plaisir  que  vous  leur  accordassiez 
la  préférence  sur  les  palais  et  les  prisons. 

Pour  ma  part,  je  sens  bien  qu'il  n'en  peut  pas 
être  uniquement  ainsi,  et  qu  il  faut  obéir  à  la 
loi.  Mais  j'ai  voulu  parler  des  effets  produits  sur 
tes  masses,  et  de  l'intérêt  politique  qu'il  y  a  de 
les  rendre  favorables  à  nos  idées  constiiution- 
aelles  et  à  la  royauté  qui  en  émane. 

Mais  si  vous  accordez  la  perception  de  3  cen- 
times et  demi  pendant  5  ans,  Nessieurs,  vous 
mettez  à  la  oisposition  du  conseil  général 
870,000  francs,  auxquels  il  ajoutera  les  60,000 
francs  accordés  par  le  gonveroement,  et  les 
30,000  francs  déjà  perçus  en  1831,  ainsi  que  l'a 
très  bien  observé  votre  rapporteur,  et  il  aura 
encore  pour  faire  face  à  ses  besoins  les  plus 
pressants  960,000  francs. 

Je  pense  qu'avec  cela  on  peut  faire  quelque 
chose,  si  l'on  n'écoute  pas  trop  les  ingénieurs, 
les  architectes,  leurs  plans  et  devis  estimatifs. 

Je  vote  pour  les  conclusions  de  votre  commis- 
sion. 

M.  ¥atoat,  rapporteur.  Après  les  considéra- 
tions que  vient  de  faire  valoir  le  préopioant,  qui 
est  à  la  fois  député  de  la  Gironde  et  membre  du 
conseil  général  de  ce  département,  je  n'ai  que 
tr^s  peu  de  mots  à  ajouter. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  n'a  pas 
contesté  Tutilité  des  travaux  demandés  par  la 
ville  de  Bordeaux  ;  elle  eo  conteste  seulement 
l'urgence  et  la  coïncidence  avec  la  loi  du  6  no- 
vembre 1830.  Sans  revenir  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  vole  pour  plu.-ieors  dépar- 
tenents,  je  dirai  que  vous  avez  pu  apprécier 
ceux  qui  vous  ont  été  soumis  dans  le  rapport  du 
projet  que  vous  discutez  ;  ces  motifs  sont  les 
mêmes.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  la  com- 
mission, ayant  pour  elle  le  vœu  de  la  toi  du 

6  novembre  et  rassentiment  presque  nnanime 
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de  la  députation  de  la  Gironde,  qui  a  bien  voulu 
nous  éclairer  de  ses  lumières,  persiste  dan»  l'a- 
vis  qa'elle  a  ea  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  le  «omf  e  d'Ar|;ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  je  ne  suis  pas 
surpris  du  scrupule  qui  a  arrêté  votre  commis- 
sion, et  nui  Ta  engagée  à  proposer  d'*  restreindre 
à  5  années,  une  imposition  extraordinaire  qui 
a  été  deinandde  pour  10  ans  ;  car  moi-môme,  je 
dois  le  déclarer,  au  moment  où  j'ai  reçu  la  de- 
libération  du  conseil  général,  la  somme  deman- 
dée m'a  paru  exagérée,  et  j*ai  cru  qu'il  fallait  la 
réduire. 

Mais  en  examinant  plus  attentivement  la  dé- 
libération du  conseil  général  et  les  motifs  sur 
lesquels  elle  était  appuyée,  je  me  suis  pleinement 
convaincu  que  ce  vote  était  d'une  grande  utilité 
et  même  d'une  très  grande  nécessité,  et  c'est  ce 
nui  m'a  engaeé  à  présenter  à  la  Chambre  le  pro- 
jet de  loi  qui  lui  est  actuellement  soumis. 

J'espère  que  la  Chambre,  après  avoir  entendu 
les  explications  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
lui  donner,  partagera  mon  avis. 

Qui  est-ce  qui  peut  mieux  apprécier  les  be- 
soins du  pays  que  les  membres  du  conseil  gé- 
néral ?  Le  conseil  général  était  composé  de  18 
membres,  il  y  a  eu  unanimité  dans  le  TOte  dont  il 
s'agit  et  qui  a  été  pris  après  4séancesconsécutive8, 
dans  lesquelles  on  est  entré  dans  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  ce  projet. 

Il  y  a  plus  :  le  préfet  Insiste  tellement  pour 
Tadoption  de  ce  projet,  qu'il  m*a  encore  écrit 
hier  par  le  télégraphe,  pour  m'exposer  de  nou- 
veau la  nécessité  de  son  adoption,  et  pour  me 
prier  de  faire  comprendre  à  la  Chambre  cette  né- 
cessité. 

Autre  circonstance:  il  existe  à  Bordeaux  plu- 
sieurs journaux  qui  ordinairement  ne  sont  a'ac- 
cord  sur  aucune  des  questions  qu'ils  traitent.  Bh 
bien  !  tou.^  les  journaux  le  sont  pour  demander 
que  le  vote  du  conseil  général  soit  ratiQé  par  le 
gouvernement. 

Je  vais  passer  rapidement  en  revue  les  objec- 
tions que  l'on  a  présentées,  et  je  tâcherai  de  les 
réfuter . 

On  a  dit  d'ahord  :  la  loi  a  un  côté  politique  ; 
le  département  est  obéré,  les  dernières  récoltes 
ont  été  mauvaises  :  comment  augmenter  encore 
les  charges  du  itépartement? 

Bh  bien.  Messieurs,  il  résulte  des  renseigne- 
ments qui  m'imt  été  envoyés  de  Bordeaux,  que 
c'est  précisément  par  suite  de  ce»  circonsiances 
que  la  loi  a  un  intérêt  politique,  et  qu'elle  doit 
être  adoptée. 

Il  y  a  eu  stagnation  dans  les  affaires,  et  par 
suite  diminution  de  travail  pour  les  ouvriers  :  il 
est  donc  urgent  de  recourir  à  des  moyens  extra- 
ordinaires pour  leur  donner  le  travail  dont  ils 
manquent. 

On  a  dit  encore  :  Mais  il  existe  déjii  des  impo- 
sitions extraordinaires  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ;  ces  impositions  ont  pour  but  de  couvrir 
le  Trésor  des  pertes  qc'Il  a  éprouvées  par  suite 
de  l'interruption  momentanée  de  la  perception 
des  droits  r(>unis. 

Cela  est  vrai,  mais  l'amendement  de  la  com- 
mission ne  remédierait  pas  à  cet  inconvénient. 
Qu'est-ce  qu'elle  vous  propose?  De  maintenir 
cette  imposition  pendant  5  ans.  Bh  bien,  l'im- 
position extraordinaire  établie  pour  couvrir  le 
Trésor  des  pertes  qu'il  a  subies  par  Tinterrup- 
tion  de  la  perception  des  droits  sur  les  boisson 
doit  aussi  aorer  cinq  ans.  Ainai,  li  cette  consi- 


dération devait  prévaloir,  il  faudrait  rejeter  U 
totalité  de  la  loi,  mais  ne  pas  réduire  Tiinposi- 
tion  à  5  ans. 

On  a  encore  insisté  sur  ce  que  la  durée  de 
10  ans  était  exagérée;  mais  j'en  demande  bien 
pardon,  la  du^ée  a  été  plus  considérable  encore 
d:ins  d'autres  occasions.  Par  exemple,  le  dépar- 
tement de  PÀrdèche  a  été  imposé  pour  10  ans, 
Ufm  pas  à  3  centimes  et  demi,  mais  à  9  cea- 
times.  Le  département  de  l'Indre  a  été  imposé 
pour  10  ans  ;  TYonne  pour  17  ans  ;  un  antre 
département,  enfin,  pour  20  ans.  Je  pourrais 
citer  une  très  longue  nomenclature  à  ce  sujet  ; 
j«>  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

Voici  le  principal  des  arguments  que  Ton  peut 
faire  valoir  en  faveur  de  la  loi  :  vous  aves  la 
faculté  de  rejeter  la  proposition  du  conseil  géné- 
ral ou  de  la  réduire,  mais  vous  ne  pouvez  ni  en 
changer  ni  en  modifier  les  dispositions.  Or,  c'est 
ce  qui  résulterait  des  amendements  de  la  com- 
mission. 

Les  sommes  que  le  conseil  a  votées  sont  des- 
tinées, en  premier  lieu,  à  rembourser  un  emprunt 
de  60,000  francs,  fait  pour  les  enfants  trouvés; 
c'est  une  dette  qu'il  faut  acquitter.  Une  antre 
partie  est  destinée  à  rembourser  un  emprunt  de 
30.000  francs  qui  a  été  fait  pour  donner  du  tra- 
vail aux  ouvriers  occupés  à  des  constructions 
navales;  c'est  encore  une  dette  contractée,  et 
qu'il  faut  payer.  La  somme  a  été  votée  en  outre 
pour  construire  un  palais  de  justice  et  une  pri- 
son, dont  l'établissement  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  la  prison  actuelle,  et  Teo  appelle  à 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  habité  Bordeaux,  est 
tellement  malsaine  qu'il  y  existe  en  ce  moment 
des  maladies  contagieuses. 

Quand  on  ordonne  une  construction,  il  fknt 
pourvoir  à  tous  les  frais  qu'elle  exige  :  c*est  un 
principe  de  bonne  administration  dont  il  ne  faut 
pas  s'écarter.  Je  ferai  même  remarquer  à  cet 
é(!ard  que  la  commi^sion  du  budget  a  profiosé  de 
l'appliquer  aux  travaux  qui  se  font  avec  les  fonds 
de  l'Etat.  Peut-être  elle  a  été  trop  loin  ;  nous  exa- 
minerons cela  plus  tard. 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  ordonner  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  et  d'une  prison  sans 
fournir  les  moyens  de  la  payer  en  totalité;  vous 
ne  pouvez  pas  autoriser  un  commencement  de 
construction  sans  pourvoir  à  la  construction  en- 
tière. 

Le  conseil  général  a  demandé  1  million  pour 
les  rout'S  qui  avoisinent  Bordeaux,  et  dont  Pétai 
déplorable  nuit  à  son  commerce  et  à  son  indus- 
trie. Qu'arrivera-t-il  si  vous  réduises  l'imposition 
à  5  ans?  C'est  que  vous  forcerez  à  n'employer 
les  fonds  nui  en  proviendront  que  pour  les  cons- 
tructions et  à  ajourner  la  réparation  des  chemins, 
à  l'état  fâcheux  desquels  il  est  si  important  de 
remédier. 

La  commission  n'a  pas  remarqué,  en  outre, 
que  le  conseil  ^>énéral  avait  demande  l'autorisa- 
sation  d'un  emprunt,  que  cette  autorisation  se 
trouve  dans  le  projet  du  gouvernement,  mais 
que,  par  son  amendement,  elle  le  supprime  en 
totalité;  en  telle  sorte  qu*on  serait  obligé  d'at- 
tendre d'année  en  année,  pendant  5  ans,  seule- 
ment pour  faire  la  moitié  des  fonds  néces- 
saires. 

D'après  toutes  ces  considérations,  et  surtout 
d'après  la  demande  pressante  des  magistrat!  qui 
attachent  un  intéréf  politique  à  ce  que  ce  prmC 
soit  promptement  adopté,  Je  penseque  la  ChunEre 
ne  le  repoussera  pas. 


[Ghamlm  dm  Députti.)        RfiGHB  DE  LODlS-PHIIff».         [K  Juivlw  1891.} 


en 


niaire  i  Invoqué  lo  témoignage  des  JoHrnaax  de 
Bordeaux.  Je  crois  que  ce  témofcaage  oe  peat 
Bfbiblir  en  rien  celui  des  députée  de  la  Gironde, 
qui,  &  me^  yeux,  mâriteut  aa  molua  uue  estime 
égale. 

Il  ?on3  a  parlé  dea  travaux  extraordinaires  & 
entreprendre.  Seront-ils  commencés  pour  l'hiver  1 
Je  ne  le  pense  pas  :  les  devis  et  plans  oe  sont 
pas  encore  arrivés  t  Taris,  et  vous  savez  que  le 
conseil  des  b&timents  civila  ne  va  pas  très  vite 


fit  Bordeaux  notamment,  sont  iléjù  grevées  da 
b  conlimes  extraordinairei  ;  «ous  aurj^i,  pendant 
6  ans  8  centimes  1/2,  et  dans  les  4  autn-s  3  cen- 
times l/'i. 

On  vous  a  dit  :  Uais  l'iQconvénieot  sera  pour 
S  ans  comme  pour  10  ans. 

Nous  avons  proposé  5  ans  poi^r  coacilter  les 
opinions  des  députés  de  la  Gironde  :  les  uns  de- 
mandai^^nl  que  ce  ne  fCil  lue  pour  2  ans,  d'autres 
pour  1  an;  M.  Jay  était  de  cet  avis. 

H.  <Iay.  J'ai  proposé  2  an-, 

H.  Vatout,  rapporteur.  Je  demauJerai,  d'ail- 
leurs, si  la  dépense  des  enfanta  trouvés  donnera 
de  l'ouvrage  a  la  classe  ouvrière. 

Jelermiueendisant  que, avec  les  960,000 francs 
qui  seront  levés  sur  le  df'partement  de  la  Gironde, 
on  aura  amplement  le  moyen  de  douner  de  l'occu- 
pation aux  ouvriers  (le  Bu  ni  eaux,  et  notamment  à 
ceux  qui  travatllen  là  la  construction  ded  navires. 
La  loi  du  6  novembre  aura  été  accomplie  sans  que 
le  conseil  général  ait  enchaîné  pour  10  anales 
rest^ources  du  département  de  la  Gironde. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

Yoix  nombreiHét  :  Aux  volxl  aux  volxl 

H.  I«  PrëatdcBl.  L'ameodetneot  dirfére  du 
prt^et  eu  ce  qu'il  restreint  à  5  ans,  au  lien  de 
10,  le  temps  pendant  lequel  serait  per^u  l'im- 
pét  extraordinaire;  qu'il  n'autorise  par  l'em- 
prunt proposé  par  le  Kt^u^eroemeat,  et  que  l'ap- 
plication des  sommes  produites  par  cet  impôt  ne 
sera  pa^i  la  même  que  celle  indiquée  dans  le 
priiiet. 

tu.  Jay  demande  la  parole.) 

fis  toulet  paru  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Jay  quitte  la  (rîbuire. 

H.  Ranl.  Je  demande  à  dire  tin  moi,  de  ma 
place. 

H.  le  rapporteur  a  Tait  remarquer  que  j'avais 
dit  que  le  département  était  déjà  imposé  A  3  cen- 
times 1/3.  Cela  e-t  exact  ;  le  dëpartemenl  a  été 
imposé  en  1831  i.  3  centimes  1/2.  Si  vous  adop- 
tet  le  projet  de  loi,  les  contribuables  ne  s'aper- 
cevront a  aucuQ  cnanfteaieiit,  puisque  la  cote 
sera  toujours  la  même. 

H.  le  eamte  4'Arf;oal,  minUire  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  Ce  Tait  est  exact.  Le  vote  du 
conseil  général  n'est  autre  chose  qne  la  ronti- 
nuatioQ  d'un  vote  pareil,  émi»  en  1828,  et  qui 
avait iiutorisé  le  département  b s'imposer  extraor- 
(linairemudl  A  3  centimes  et  demi. 

H.  4e  Bryu,  de  ta  place.  Je  fais  observer  A  la 
Chambre  que  la  ville  de  Bordeaux  payera  5  ceo- 
timei  de  contributions  extraordinaires  pendant 
8  aat  pour  payer  le  déficit  résultant  de  ia  non- 
pansptton  deiimpAls  Indirecis;  4 centimes  pour 
la  lépuaUoii  dw  paTés,  ce  qui  élèvera  la  iKm- 
tnit  de  Ia  MDtriMtÉoB  utabrdliMife  mi  Im 


3  centimes  1/2  qu'on  vous  demande  anjooFd'bni, 
A  12  centioaes  1/2. 

Je  ne  comprends  pta  que  le  conseil  général, 
qui  doit  être  remplacé  par  les  élus  du  peuple, 
puisse  engager  l'avenir  de  manière  A  ce  qne  l'on 
ne  puisse  rien  entreprendre  davantage  après  lui. 
(Karquâi  d'adhésion.) 

H.  Jay.  Messieurs,  les  faits  dooi  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission  vous  a  entretenus  Eont 
exactu.  J'ai  partagé,  pour  mon  compte,  l'avis  de 
la  majorité  :  et  cependant  je  viens  combattre  son 
amendement  :  c'est  quu  des  iolormaiions  ulté- 
rieures ont  modiSô  mon  opinion.  Je  ne  sois  pia 
de  ces  gens  qui  se  croient  infaillibles  et  refusent 
d'avouer  leur  erreur.  Voici  en  quoi  consiste  celte 
erreur  : 

Je  pensais  que  les  cooslructions  du  palais  de 
justice  et  des  prisons  de  Bordeaux  pouvaient 
s'ajourner  sans  inconvénient.  Je  suis  aujourd'hui 
convaincu  du  contraire.  J'ai  appris  que  les  pri- 
sons actuelles  sont  dans  un  tel  état  d'insalubrité, 
que  des  maladies,  qui  deviennent  Eouveot  conla- 
eienses,  rè^cnenl  parmi  les  prisonniers,  et  me- 
nacent la  santé  publique.  Cette  considération 
d'humanité  n'a  jamais  pu  prévaloir  sous  la  Beï- 
tauralion;  sous  le  régime  actuel,  elle  doit  être 
toute  puissante,  et  je  suis  persuadé  que  si  elle 
avait  été  connue  de  votre  commission,  elle  l'au- 
rait décidée  A  adopter  le  projet  du  gouvernement. 

U  y  a  aussi  dans  le  département  de  la  Gironde 
22  roules  départementales,  dont  la  plupart  ont 
besoin  d'être  achevées  ou  réparées.  Je  ne  citerai 

?ue  celle  qui  conduit  de  Périgueux  A  Bergerac, 
Sauveterre  et  A  Langon,  qui  devrait  fixer  l'at- 
tention du  gouvernement  et  êtie  classée  parmi 
le^  routes  militaires;  cur  elle  abrège  de  5  nu 
6  journées  de  marrhe  l'arrivée  d<  s  troupes  par- 
tant de  riolërieur  pour  la  frontière  d'Espagne. 

Depuis  15  ans,  les  loraliiéa  purement  aj^rlcoles 
du  département  de  la  Gironde  ont  été  négligées, 
et  il  e^t  tel  arrondissement,  comme  ceux  de  Les- 
parre  et  de  la  Réole,  où  il  n'y  a  pas  une  seule 
route  propre  A  fai'iliter  les  trani^porls.  On  son- 
geait beaucoup  plus  a  améliorer  le  sort  de^  sé- 
minaires que  celui  des  cultivateurs,  et  l'on  avait 
plus  A  cœur  la  réparation  des  églises  que  celle 
des  chemins  vicinaux.  Cet  état  de  choses  va 
changer.  La  plus  forte  partie  de  la  somme  votée 
par  le  conseil  général  du  département  sera  appli- 
quée A  la  coDfection  des  roules.  Ce  sera  d'abord 
un  avantage  pour  la  population  ouvrière  et  un 
plus  grand  avantage  pour  l'agriculture. 

Bn  adoptant  le  chirrre  total  proposé,  vous  ne 
pouvBE  réduire  A  5  ans  la  contribution  extraon 
dinaire  que  le  département  demande  i  s'imposer; 
vous  lui  enlèveriez  le  moyen  à  l'aide  duquel  il 
peut  rocourir  A  la  voie  de  l'emprunt,  qui  ne  pour- 
rait être  contracté  que  dans  le  cas  ou  il  serait  A 
même  de  présenter  un  gage  certain,  et  d'assurer 
son  remboursement. 

La  véritable  question  est  celle  de  l'otilité  et  de 
l'urgence  des  travaux  projetés;  elles  ne  sont 
point  contestées,  et  vous  oe  refuserei  pas  au 
département  de  la  Gironde  ce  que  vous  avez  ac- 
cordé A  d'antres  départements.  Bn  coméquenn', 
je  vote  pour  le  rejet  de  rameudement  de  votre 
commission,  (iluz  voixl  aux  voix.') 

H.  le  eonle  d'Arganl,  mtniilrs  iu  commerça 
et  des  travaux  publia.  Si  tous  les  travaux  volés 
par  le  conseil  généra!  avaient  pu  s'effectuer, 
s'il!  avaient  pu  même  recevoir  un  commen- 
camnt  d'axëcBtlOD,  en  réduisant  A  b  années 
rinposltion  que  dom  tmu  <teinaadOM  d'établir 
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pour  10  ans,  j'aurais  été  le  premier  à  coasentir 
a  cette  restriction  de  durée;  mais  c'est  parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  entreprendre  des  construc- 
tions dont  la  somme  totale  doit  être  assurée  en 
même  temps  qu'on  les  commence,  que  je  demande 
que  l'imposition  soit  fixée  à  10  ans.  Autrement, 
u  s*écoulera  4  ans  avant  que  Ton  puisse  rien 
faire  pour  la  réparation  des  routes.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Vatoat,  rapporteur.  J'ajouterai  aussi  un 
seul  mot,  et  ce  sera  le  dernier  ;  mais  je  ne  puis 
laisser  passer  sans  réponse  ce  que  vient  de  dire 
notre  tionorable  collègue  M.  Jay. 

11  semblerait,  d'après  lui,  que  nous  refuserions 
les  fonds  nécessaires  pour  la  réparation  des  pri- 
sons ;  ces  réparations  sont  évaluées  à  la  somme 
de  240,000  francs.  Le  département  de  la  Gironde 
obtiendra  par  l'imposition  établie  960,000  francs, 
et  sur  cette  somme  de  près  d'un  million,  il 
pourra  bien  prélever  les  240,000  francs  néces- 
saires à  la  réparation  des  prisons. 

M.  de  BryM.  J'ai  déjà  établi  que  la  ville  de 
Bordeaux  payait  9  centimes  de  contributions 
extraordinaires  ;  qu'en  y  ajoutant  ces  3  cent.  1/2 
pendant  5  ans,  cela  fera  12  centimes  1/2. 

Si  vous  prenez  en  considération  la  situation 
déplorable  aes  contribuables,  si  vous  énumérez 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  ceux  qui  sont 
oblif^és  de  payer  leurs  impositions  par  douzièmes, 
vous  n^bésiterez  pas  à  reconnaître  que  la  charge 
que  l'on  vous  propose  serait  excessive. 

Tous  les  travaux  ne  sont  pas  d'une  utilité 
reconnue.  J'admets  que  la  reconstruction  du  Fort 
du  Hd  est  un  objet  de  première  utilité,  mais 
celte  dépense  n*est  portée  que  pour  240,000  francs. 

Les  travaux  du  palais  de  justice  ne  sont  nul- 
lement justifiés  par  la  nécessité.  Les  bâtiments 
du  palais  de  justice  sont  dans  un  parfait  état,  et 
je  ne  sache  pas  que  les  magistrats  y  soient  gênés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  ne  com- 
prends donc  pas  que,  dans  l'état  de  détresse  où 
se  trouve  le  département,  on  ait  congu  la  pensée 
d'imposer  de  nouvelles  charges  pour  la  construc- 
tion de  nouveaux  bâtiments,  ou  pour  l'agran- 
dissement de  l'ancien  édifice. 

Le  montant  de  3  centimes  1/2  pendant  5  ans, 
avec  les  autres  sommes  disponibles,  sera  de 
060,000  francs. 

Sur  cette  somme,  il  y  aura  240,000  francs  pour 
le  Fort  du  Hâ;  30,000  francs  pour  encouragements 
à  donner  aux  constructions  navales,  dépenses 
que  je  regarde  très  utiles  pour  la  population 
maritime,  qui  a  éprouvé  tant  de  misère  depuis 
18  mois;  60,000  francs  pour  l'emprunt  destiné  à 
payer  le  déficit  de  l'hospice  des  enfants  trouvés. 
Touies  ces  dépenses  faites,  il  reste  encore 
630,000  francs  pour  la  réparation  des  routes. 

En  me  servant  de  l'argument  de  mon  honora- 
ble collègue,  M.  Roui,  qui  a  rappelé  à  la  Chambre 
2 ne  depuis  3  années  le  département  de  la  Gironde 
tait  imposé  de  3  centimes  1/2,  je  ne  puis  ad- 
mettre les  assertions  de  M.  Jay  sur  le  mauvais 
état  des  routes. 

M.  Jay.  Il  n'y  a  pas  une  bonne  route. 

M.  de  Bryas.  Sans  doute  notre  honorable 
collègue  ne  les  a  pas  parcourues  ;  car  je  dois 
dire  que  nous  devons  à  radministration  d*un  des 
préfets  de  la  Gironde,  l'avantage  de  les  avoir 
aujourd'hui  dans  un  état  complet  de  réparation, 
et  lamais  je  n'ai  entendu  de  plaintes  à  cet  égard. 

n  résulte  des  exphcationa  que  je  viens  dedoa- 
ncr  à  la  Chambre  que.  moyennant  remploi  de 
960,000  francs,  le  Fort  du  H&j  dont  la  déj^ense  est 


si  urgente,  sera  reconstruit,  l'encouragement 
sera  accordé  aux  constructions  maritimes,  l'em- 
prunt pour  rhospice  des  enfants  trouva  sera 
couvert,  et  qu'il  restera  encore  à  employer  pour 
les  routes  une  somme  de  630,000  francs  qui,  oien 
distribués,  les  mettront  dans  un  bon  état  de  viation. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Pétoa.  Je  demande  à  dire  un  mot.  Si  ropi- 
nion  de  la  commission  peut  avoir  quelque  poids 
sur  la  Chambre,  je  dois  déclarer  gae  sur  9  mem- 
bres qui  la  composaient,  7  ont  été  d'avis  d'adop- 
ter le  délai  de  5  ans,  au  lieu  de  10  ans,  et  que 
8  députés  de  la  Gironde  y  ont  consenti.  {Àuxvotx! 
aux  voixl) 

M.  Dariste.  Député  de  la  Gironde,  j'ai  été 
appelé  dans  le  sein  de  la  commission  comme  tons 
mes  collègues. 

Je  dois  dire  que,  lorsqu'on  a  présenté  le  projet, 
je  n'étais  instruit  que  vaguement  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département.  J'ai 
entendu  la  plupart  de  mes  collèigues  demander 
qu'on  ne  votât  que  pour  un  ou  deux  ans  :  )e  re* 
présentai  alors  qu'il  valait  mieux  repousser  la 
totalité  du  projet  que  d'admettre  un  si  faible 
délai,  et  c'est  moi  qui  le  premier  ai  proposé  le 
terme  de  5  ans  comme  un  terme  moyen. 

Mais  d'après  les  réflexions  que  j*ai  faites  de- 
puis que  j  ai  eu  connaissance  des  piêceB  qui  ont 
été  envoyées  par  le  conseil  de  département.  Je 
dois  déclarer,  en  àme  et  conscience,  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  sont  de  la  plus  grande  ur* 
gence. 

On  a  dit  que  le  palais  de  Justice  était  en  bon 
état  :  le  palais  de  justice  civile  est  en  effet  en  bon 
état  ;  mais  le  palais  de  justice  criminelle  n^existe 
même  pas;  la  salle  qui  sert  à  ses  séances  dépend 
d'un  ancien  couvent,  et  a  le  plus  grand  besoin 
d'être  restaurée. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails; 
mais  j'ai  cru,  pour  l'acquit  de  ma  mission,  de- 
voir donner  cette  explication  à  la  Chambre.  {Au» 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Présldeot.  J'ai  l'honneur  de  Ikire  re- 
marquer à  la  Chambre  que,  d'après  les  explica- 
tions de  M.  le  rapporteur,  l'amendemeot  de  la 
commission,  rédigé  d'abord  de  manière  à  faire 
croire  qu'il  apportait  un  changement  notable  à 
la  proposition  du  gouvernement,  se  rédnit  en 
réauté  a  n'accorder  que  pour  5  ans  la  perception 
extraordinaire  que  fe  gouvernement  proposait 
d'autori.ser  pour  10  ans. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

H.  le  eem te  d^ Argent,  minit^ftf  du  commêree 

et  des  travaux  publics.  La  commission  a  amendé 
le  1«'  paragraphe  du  projet  du  gouvernement; 
mais  je  suppose  qu'elle  consent  aux  derniers  pa- 
ragraphes. 

M.  Vatoat,  rapporteur.  Oui,  Monsieur  le  minis* 
trc,  et  c'est  c^  qui  résulte  de  l'explication  que  je 
viens  de  donner  à  M.  le  président. 

M  le  Prëaldeot.  La  commission  m'a  déclaré, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  qu'elle  n'appor- 
tait au  projet  du  gouvernement  vautre  modiOca- 
tion  que  celle  que  la  Chumbre  vient  d'adopter,  et 
qu'elle  laissait  subsister  le  reste  de  l'article. 

(Les  5  derniers  paragraphes  du  projet  sont 
adoptés.) 

M.  le  Préeldeat.  Je  dois  maintenant  préf6- 
nir  la  Chambre  qu'aux  termes  de  i*article  33  da 
son  règlement,  tontes  les  fois  qn*il  s'éJève  hm 
difCQssion  sur  giMhpi  on  des  i«qieU  de  ioi  eo»- 
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traT>ll:  l'iirinnre  de  cea  projeta  et  l'examen 
«érlenx  dont  Ils  ont  élé  déjà  I  obi"!  &  la  Cham- 
bre des  d^patéx,  iosLifl  ront  la  briôveré  <le  mon 
rapport.  Sur  c-et  23  projetii  de  loi,  il  y  en  a  20 
qnl  ont  pour  but  d'uulori''er  soii  deaemprants, 
aoit  des  Impositions  extraordinaires  vott^s  par 
les  concelft  numii-inaiii  de  20  villPB,  afin  rfn 
faire  face  à  drs  travaux  extraordinairoii  ^Kale- 
menl  votés  par  les  mêmes  conseils,  pour  jouir 
du  bëa^flce  <<e  la  loi  du  6  novembre  1831.  Ton* 
ces  projets  ne  différent  entre  eux  nue  par  le 
chiffre;  leurs  prl'icipe.'<  el  leurs  motirs  sont  les 
mêmes,  el  il*  iloivenl  ëlre  accueillis  avec  Faveur 
par  le  pouvoir  légishitiF,  qui  les  a  lui-même 
provoqués  par  la  loi  du  6  novembre. 

Voire  commisaion,  Hesaîeurs,  s'eat  bornée  â 
védller  la  régularité  des  délibérations  des  coa- 
sells  mnnicioaox  ;  elle  a  recherché  si  les  travaux 
ladiqués  étaient  urgents  nu  utiles  et  de  nature 
&  être  commencés  immédiatement;  bî  les  dé- 
penses votées  étaient  en  rapport  avec  les  res- 
sources des  villes,  et  si  les  moyens  proposés, 
goit  pour  produire  les  somme!*  déterminées,  soit 
pour  amortir  les  emprunis  contractés,  étaient 
conformes  aux  principes  du  droit  commun,  et 
calculas  d'après  les  intérêts  communaux  et  ceux 
do»  coniribuables. 

Votre  rommîESion,  Messieurs,  a  été  satisfaile 
du  résultat  de  cette  vérification  ;  elle  a  repen- 
danc  vu  avec  peine  que  plusieurs  villes  étaient 
obérées  par  des  emprunts  succeasirs  et  accu- 
mulés. Hais  les  charges  nouvelles  ne  peuvent 
titre  évitées,  et  on  ne  peut  qu'approuver  les  sa- 
crifices que  ce!»  villes  imposent  a  leur  av.mir.  Il 
importe  de  pourvoir  avant  tout  aux  besoins  de 
cette  classe  nombreuse  et  indigente,  dont  la  mi- 
sère, irritée  par  la  disette  de  travail  et  de  pain, 
pourrait  produire  les  excès  les  plus  funestes  sur 
tous  les  points  du  royaume.  Cependant,  quelques 
villes,  entraînées  par  le  désir  de  procurer  des 
travaux  considérable» aux  ouvriers  malheureux, 
avaient  voté  des  dépenses  qui  excédaient  les  be- 
soins probables  de  la  population  indigente  ;  mais 
ces  dépenses  ont  été  sagement  réduites  par  le 
gouvernement;  et  c'est  avec  la  môme  sagesse  et 
[a  même  équité  que  le  eonvernemenl  a  distribué 
k  cet  villes  la  partie  des  fonds  mis  &  sa  dispo- 
sition par  la  loi  du  6  novembre.  Votre  commis- 
lion  vont  propose  donc.  Messieurs,  l'adoption 
de  cea  20  projets  de  loi,  avec  la  mention  jointe  à 
chacun  d'eux  par  la  Chambre  des  députas,  de  la 
gaoi  des  fonds  distribués  à  chaque  ville  par  le 
Dublic.  Cette  mention,  à  laquelle  le  pou- 
t  ne  s'est  pas  opposé,  a  pour  but  d'as- 
ivement  h  subvention  volontaire- 
Dar  le  ministre,  et  de  faciliter  les 
intérêts  desquels  sont  afTeciës  les 
lés  des  nouveaux  établissements, 
vaatage  les  moyens  de  les  ter- 

in  voDB  propose  également  d'au- 
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■ri      loi  du  6  novembre.  Mar- 

I      :it  de  200,000  francs  sur 

ui  le  couvrir,  son  conseil 

•II  emprunt  de  200,000  francs; 

rner  i  cet  emprunt  d'or- 

«n  même   tsmps  un  de 

pIoyeT  à  construire  an 

'venieiDenl  oe  trouvant 

"  I  panr  Taira 

Mou  l'«9i- 


prunl  de  600,000  franci  à  celui  de  200,000  ft-ancs 
Géee^saires  pour  combler  le  d<^fici',  et  c'est  daos 
cet  état  que  le  pn)jet  relatif  à  Marseille  vous  est 
présenté.  Ce  court  développement  vous  fera,  je 
P'nse,  approuver,  Hes^'ieurs,  les  motifs  qnl  ont 
déterminé  votre  commission  à  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  du  puy  a  volé 
l'em'Tunt  d'une  i^om'ne  i<e  75,000  franco  pour 
l'ét^iblissemenl  d'un  collège  royal,  autorisé  par 
ordonnance  du  16  mai  1830.  Votre  cx)mmiBsioo, 
après  s'être  assurée  de  l'utilité  de  i:ette  dépense 
et  dea  r  BS')urce3  de  la  ville  pour  v  faire  face, 
m'u  chargé  également  du  vous  en  proposer  Tan- 
torjsalion. 

D'aprèiices  considérations.  Messieurs,  la  l'Jimmis- 
sion  vou-  propose  i'adopiion  des  22  projets  da 
lui  relatifs  aux  villes  de  C.ii-n,  Chartres,  Grenoble) 
Cherbourg,  Nancy,  Le  Maosi,  Amiens,  Poitiers, 
Angers,  Strasbourg,  La  Rochelle,  Bourges,  Sau- 
mur,  Orléans,  Lava',  UetK,  Nevers,  Perpignan, 
Avignon,  Lîmoses,  Marseille  et  du  Puy,  tels  qu'il 
vous  ont  été  prési-ntéa  par  le  gouvernement. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 


rapporteur  de  la  commiision  a  1a  parole 
^ur  l'article  20  du  projet,  dont  le  troisième  para> 
i^raphe  a  été  renvoyé  à  la  commission. 

U.  le  eenite  d«  La  Vlllecsntler,  rapportevr. 
Le  troisième  paragraphe  de  larticle  du  gouver- 
nement était  ainai  conçu  : 

■  3°  Qu'il  n'a  jamais  été  repris  de  justice,  ni 
condamné  eu  police  corrertionnelle  pour  acte 
contraire  à  la  probité  et  aux  bonnes  mœurs.  ■ 

L'expression  de  repris  de  luslice  ayant  été  re- 
eonnue  légale,  el  1  autre  disposition  laissant  à 
l'appréciation  des  maires  les  jng>'meiits  rendns 
en  police  correetîonnelle,  en  ce  qu'i's  sont  con- 
traires ou  non  k  la  probité  el  aux  bonnes  mœura, 
ayant  semblé  trop  vague,  votre  commission  m'a 
cbareé  de  vous  proposer  la  rédaction  suivante  : 

•  3°  Qu'il  n'a  jamais  été  conda<riné  k  une 
peinecorrectionnelle,  pourvoi, escroiiuerie,  alwf 
de  confiance  ou  attentat  unx  mœurs.  ■ 

(Cet  amendement,  soumis  i  la  délibératioa  de 
la  Chambre,  est  ad^iptè.) 
L'article  20  est  adopté  en  ces  termes  : 

■  Le  remplaçant  produira  uu  certificat  délivré 
par  la  maire  de  la  commune  de  son  deraier  do- 
micile. Si  le  remnlai^nt  ne  compte  pas  au  moins 
une  année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  se- 
ra tenu  d'en  produire  également  uu  autre  du 
maire  delà  commune  ou  îles  maires  des  com- 
munes où  il  aura  été  domicilié  pendant  le  cours 
de  cette  année. 

■  Les  certificats  devront  contenir  le  signale- 
ment du  remplaçant,  et  attester  : 

•  1*  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a 
été  domicilié  dans  la  commune  ; 

■  2°  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

•  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  ponr  vol,  escroquerie,  abus  de 
cunfiance  ou  attentat  aux  mœurs. 

•  Dans  le  cas  où  le  mairt' de  la  commune  ne 
coosattrait  pas  l'individu  qui  ferait  la  demande 
de  ce  certificat,  il  devra  en  constater  légalement 
l'identité  et  recueillir  les  preuves  et  témoignage 
qulliugera  convenables  pour  arriver  à  la  conoau- 
■asce  da  la  vérité.  ■ 

M.le  PréaldMil.  Noui  revenoM  à  l'articleSO, 
aaqMl  la  Cbamlm  l'ett  irrtlte  iU  lU^Mt 


Kà 
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tl,  LaraUt,  retottmaml  A  la  tribune.  Il  serait 
à  ittirer  iiue  U-  le  mioùtre  de  la  guerre  noua 
éc>air&t  eur  un  fait  riip;iorté  par  l'  Courrier  de 
VAin,  et  répété  par  un  journal  de  Paria  d'auiour- 
it'hul.  Dans  les  cri^diti  qui  Dous  sont  demandés, 
il  y  a,  dit-on,  un  mois  de  solde  payé  aux  gardes 
natiouaux  qui  ont  été  mobilisés  pour  fe  rendre 
h  Lyon...  (Interrvplion.) 

M.  I«  Préaident.  Vous  entrai  dans  la  diecuB- 
doD... 

H.  LanreBM.  Il  s'agit  de  réclamer  des  docu- 
ments. 

H.  IjaraUt.  MesMeurs. . . 

H.  le  Président.  Monsieur,  TOUS  ferei  cette 
observation  dans  la  discussion  ;  il  n'est  pas  pos- 
sible dt:  s'en  occuper  miiintenaDt;  le  scrutin  est 
commeDCé;  vous  n'avez  pas  la  parole. 

(Le  scrutin  et  l'appel  nomlDal  sont  repris.) 

H.  le  Président  envoie  vainement  chercher 
des  membreB  dans  la  salle  des  conférences  pour 
compléter  le  acruiin,  qui  se  trouve  nul,  faute  de 
voix  sulfisaotes.  et  qui  esl  renvoyé  è.  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

fnÉSIDBNCB  DB  N.  LK  BARON   PiSQUlER, 

Siatue  du  lundi  30  januier  1832. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  le  8L-crél8ire-archivUte  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

H.  le  eoaite  de  l.a  Vlllegentler  demande 
la  parole  sur  le  procès- verbal.  Le  noble  pair  dit 
que  lorsque  les  proc(''a-vi?rbaux  des  Bëaoces 
étaient  textuellement  insért^s  au  Moniteur,  lu 
Chambre  ne  les  livrait  à  la  publicité  qu'après  avoir 
approuvéleur  réfaction  et  vériQë leur  exactitude; 
niais  aujouri'bui  que  le  compte  rendu  desséances 
est  abandnnné  aux  Journaux,  sans  que  la  Cham- 
bre prisse  fxfrcer  aucun  contrôle  à  cet  égard,  il 
n'arrive  que  trop  souvent  que  des  omÎAeions  ou 
des  erreurs  se  glissent  dans  la  rédaction  qu'ils 
impriment.  C'est  &  regret  quele  noble  pair  appelle 
sur  cet  objet  l'attention  delaChanibre,  mais  il  s'y 
voit  rorcë  par  la  crainte  qu'on  ne  soit  induit  eu 
crn-uren  consultant  le  compie-nmdu  dans  le 
UoniteuT,  des  discu'siotis  irnoortaotes  qui  ont 
«ccnpé  les  dernières  séances.  La  n'ctilicalion  de 
ces  erreurs  se  irouvers,  sans  doule,  dans  les  pro- 
cés-vtrbsux  (le  la  Chambre,  à  l'exaciitude  des- 
quelsle  noble  pair  rend  hommage  :  muis  commt- 
c-s  Dfocèa-verbaux  ne  refnivenl  plus  la  même 
publicité  qu'autrefois,  il  a  cru  devoir  avenir,  par 
cette  déclaraliun,  les  membres  de  l'autre  Cham- 
bre de  se  tenir  en  garde  rontri'  les  renseignements 
puisés  dans  les  publications  du  Monileur. 

H.  le  Président  annonce  qu'il  i^cra  pris  des 
mesures  pour  ((ue  ces  sujets  de  plaintes  ni'  se 
renouvellent  pa-<  à  l'avenir. 

La  gurdi*  des  registres  est  char|>é  par  la  Cham- 
bre de  veiller  à  l'eséi^ution  ponctuelle  des  eaga- 
gemeuts  pris  avec  le  pro|)riétaire  du  Honiltur. 

Les  observations  qui  viennent  d'être  faites  ne 
portant  pas  sur  la  rédaction  du  procès-verbal, 
celte  rédaetioD  eel  mise  au  voix  et  adoplée. 

H.  le  marquli  da  Mortemirt  daauDde  la  paroi* 
comma  r^porleor  dn  eomiu  des  pdMtou. 


H.  le  Président.  Vous  avoi  la  parole.   . 

H.  le  marqnis  de  Hortemart,  rapporteur. 
Messieurs,  M°'<  la  baronne  Girard  adre^sit  ile«ob- 
servations  tendant  &  faire  courir,  du  90  juin  1815, 
la  pension  de  6,000  francs  qui  lui  fut  accordés  à 
cette  époque,  comme  veuve  Mu  lieutenant  général 
Girard,  hlt'S^é  mortellement  à  Pleurus;  pension  qui, 
depuis  les  CeHi-Jour*,  a  été  réduite  à  1,500  fr^oc-, 
et  qui,  I  onformément  &  au  projet  de  loi  actnalle- 
mcnt  soumis  àlaChambre,  lai  serait  rendue  avec 
jouissance  du  1"  janvier  1832.  Elle  demande  <)ue 
l'article  4  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de 
militaires  promus  dans  l'inlervalle  du  20  mars 
au  7  juillet  1815,  soit  amendé  dans  ce  sens. 

M"»  la  baronne  Girard  fonde  ct-tto  demande 
sur  la  circonstance  toute  particulière  dans  la- 
quelle elle  w.  trouve.  Le  général  Girard  était 
pair  des  Gent-Jours,  et  il  venait  de  succomber  h 
une  blessure  qu'il  avait  regui'  &  Pleurus,  après 
avoir  fait  des  prodiges  de  valeur.  Dana  Vémo- 
lioo  que  lui  causait  cette  perte,  la  Chambre 
des  pairs  délibère  et  décide  à  l'onanimité  qa'ao 
message  sera  adressé  à  la  commission  du  gou- 
vernement pour  l'inviier  à  fixer  la  pension  de 
la  veuve.  C'est  par  suite  de  cette  haute  inter- 
vention, que,  par  décret  du  30  juin,  le  goo- 
verncment  des  Cent-Jours  a  fixé  â  6,000  francs 
lé  taux  de  la  pen'ion  de  M"  la  baronne  Girard. 
Celte  pension  lui  était  accordée  fa  litre  de  récom- 
pense nationale.  Pour  revêtir  légalement  ceca- 
racière,  elle  n'avait  besoin  que  du  concours  de 
la  Cliumlire  des  représeatants,  et  ce  concoars 
ne  lui  a  manqué  que  par  des  circonstances  for- 
tuites; la  Chambre  des  représentants  fut  disiii-r- 
sée  par  la  force,  avant  que  le, décret  lui  eût  été 
prérealé. 

Votre  comité  propose  le  renvoi  de  celte  péti- 
tion à  la  commission  charf^ée  ds  l'examen  dn 
projet  de  loi  sur  les  pensions  des  ofllciers  des 
Gent-Jours.  {Adopté.} 

—  H.  Ârpin,  à  Saint-Uagne,  près  Caatilion,  dé- 
partement de  la  Gironde,  demande  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  Il  proiiose  d'y  substituer  la 
prison  perpétuelle  dans  une  loge  de  Fer,  avec 
exposition  quotidienne,  pour  le  parricide,  l'as- 
sassinat, l'empoisunnement  et  le  simple  meartre 
précédé  ou  suivi  d'un  autre  crime;  et  les  Ira- 
vaux  forcés  à  perpétuité,  pour  les  autres  crliaefl, 
tant  civils  que  militaires,  auxquels  le  Code  pé- 
nal applit^ue  la  peine  de  mort. 

Le  comité  propose  le  renvoi  de  celte  récla- 
mation à  la  commission  k  laquelle  a  été  ren- 
voyé l'examen  du  projet  de  loi  relatif  i  la  revi- 
sion du  Code  pénal.  {Adopté.) 

—  312  habitants  de  Strasbourg  adressent  des 
observulions  tendant  k  faire  maïQienir  le  châ- 
teau de  Strasbourg  dans  le  domaine  de  la  Cob- 
ronne. 

Nuns  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  à  la  future  commission  qui  sera  appe- 
lée à  examiner  le  projet  de  loi  sur  la  liste  eï- 
vile.  {Adopté.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  de  la  commitston    chargée    d'examiner 


22  projet*  de  loi  relatift  à  îet  emprunlt. 

La  parole  est  &  U.  le  comte  de  Ségnr, 
leur  (le  celle  commission. 


U.  le  eente  de  Sénr,  rapporteur.  HMtiODnj 
vous  avei  renvoyé  t  nne  commission  fpédale 
l'eximeo  de  22  projeu  de  loi  ralttlb  àdei  lolértla 
loesnx.  Rapportenr  de  cette  oommlMtoa,  J« 
vieu  veui  nadie  oonpie  dea  réauHiti  de  dla 
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tnnfl;  rDrirnire  de  cei  prnjpts  et  l'eiamen 
fériens  dont  lli  ont  Mi  déjà  I  obi"!  i.  la  Cham- 
bre dps  d^patéx,  fustifl  ront  la  brièveiâ  de  mon 
raçpiirl.  Sur  c^a  23  projetii  de  loi,  il  y  en  a  20 
qni  ont  cour  but  d'autoriser,  soir  desemprunts, 
soit  dea  impositions  extraordinaires  vott's  par 
les  consels  numli-inaux  de  20  villrs,  afin  de 
faire  Thco  à  des  travaux  extraordinairoîi  éifalQ- 
ment  TotAa  par  \en  mêmes  conseils,  po'ir  jouir 
du  béai'ilce  de  la  loi  du  6  novembre  1831.  Ton* 
CBS  projets  ne  dirrërent  enire  eux  nue  par  le 
chirrre;  leurs  priicipeu  el  leurs  motifs  sont  les 
mêmes,  et  il'  doivent  être  accueillis  avec  Taveur 
par  le  pouvoir  législntir,  qui  les  a  luî-mStue 
provoniiéa  par  la  loi  du  6  novem>>re. 

Voire  commission,  Mesflpurs.  p'est  boroée  à 
véritler  la  régularitâ  des  délibérations  des  coa- 
eells  munlcinanx  ;  elle  a  recherché  si  les  travaux 
indiqués  étaiPDt  urgents  nu  utiles  et  de  nature 
k  être  commencés  immédialâment  :  si  les  dé^ 
penses  votées  étaient  en  rapport  avec  les  ro!i- 
sources  des  villes,  el  si  les  movene  proposés, 
soit  pour  produire  les  sommes  déterminées,  soit 
pour  amortir  les  empruolu  contractés,  étaient 
conformes  aux  principes  du  droit  commua,  et 
calculas  d'aprè»  les  iolërêts  communaux  et  ceux 
dco  contribuables. 

Votre  rommiFSion,  Hesitieurs,  a  éié  satisfaite 
du  résultat  de  cette  vérificatioi'  ;  elle  a  eepen- 
daot  vu  avec  peine  que  plusieurs  villes  étaient 
obérées  rar  des  emprunts  successiTs  et  accu- 
mulés. Hais  les  charges  nouvelles  ne  peuvent 
être  évitées,  et  on  ne  prut  qu'approuver  les  sa- 
criftces  que  ce.s  villes  imposent  a  leur  avenir.  Il 
Importe  de  pourvoir  avant  tout  aux  besoins  de 
cette  classe  nombreuse  et  indigente^  dont  la  mi- 
sère, irritée  par  la  disette  de  travail  et  de  pain, 
pourrait  produire  les  excès  les  plus  Funestes  sur 
tous  les  pointa  du  royaume-  Cependant,  quelques 
villes,  entraînées  par  le  désir  de  procurer  des 
travaux  considérables  aux  ouvriers  malheureux, 
avaient  voté  des  dépenses  qui  excédaient  les  be- 
soins probables  île  la  population  indigente  ;  mais 
ces  dépenses  ont  é>é  safiement  réduites  par  le 
gouvernement;  el  c'est  avec  la  même  sagesse  et 
la  même  équité  que  le  gouvernement  a  distribué 
à  ces  villes  la  partie  des  Tonds  mis  &  sa  dispo- 
sitioa  par  la  loi  du  6  novembre.  Votre  commis- 
sion vans  propose  donc,  Messieurs,  l'adoption 
de  ces  20  projets  de  loi,  avec  la  mention  jointe  à 
chacun  d'eux  par  la  Chambre  des  dépnt<^s,  de  la 
quotité  des  fonds  distribués  à  chaque  ville  par  le 
Trésor  publie.  Cette  mention,  à  laquelle  le  gou- 
vernement ne  s'est  pas  opposé,  a  pour  but  d'as- 
surer législativement  l.i  siibveolinn  volontaire- 
ment promise  par  le  ministre,  et  de  faciliter  les 
emprunts  aux  intérêts  desquels  sont  aiïectës  les 
revenus  présumés  des  nouveaux  établissements, 
en  assurant  davantage  les  moyens  de  les  ter- 
miner. 

Votre  commission  vous  propose  également  d'au- 
toriser les  emprunts  votés  par  deux  villes,  pour 
pourvoir  à  l'inBufÔsance  de  leurs  recettes  muni- 
cipales, quoique  ces  demandes  no  se  rattachent 
pas  à  l'exécution  de  la  loi  du  6  novembre.  Har- 
teille  se  trouvera  en  déHcil  de  200,000  francs  sur 
l'exercice  1831,  et  pour  le  couvrir,  son  conseil 
municipal  a  voté  un  emprunt  de  200,000  francs; 
mais  au  lien  de  sa  borner  &  cet  emprunt  d'ur- 
«anoR,  11  en  a  voté  en  mèma  temps  un  de 
400,000  tnaa  pour  l'employer  &  construire  un 
hoaplca  d'tllénn.  Le  Kouvememaot  ne  trouvant 
pu  le  nwoKDt  d'an  déHcit  favorabls  ponr  Taira 
—  " 1  toHi  conitdéftbla,  %  rédoit  X'vfi.- 


prnul  de  600,000  franc*  &  celai  de  200,000  francs 
néee'saires  pour  combler  te  di'ficit,  et  c'est  dans 
ret  éiat  que  le  projet  relatif  fc  Marseille  vous  est 
présenté-  Ce  court  ilAveloppement  tous  fera,  je 
P'nee,  approuver.  Messieurs,  les  moiih  qui  ont 
détermine  votre  commissioo  K  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  da  Puy  a  voté 
l'em'Tunt  d'une  som'ue  île  75,000  francs  pour 
l'éii'blis^emeut  d'un  coH^fie  royal,  autorisé  par 
ordonnance  du  16  mai  1830.  Votre  commission, 
après  s'Être  assurée  de  l'utilîié  de  ci'Ite  dépense 
et  de!)  r  ss')Urces  de  la  ville  pour  v  faire  face, 
m'a  chart{é  également  du  vous  en  proposer  l'aa- 
tori^aiion. 

D'aprè^ces  considérations,  Messieurs,  la  c^mmis- 
siiiu  vou<  propose  l'adoption  des  22  projets  de 
loi  relatifs  aux  villes  deC^ien,  Chartres,  Grenoble, 
Cherbourg,  Nancy,  Le  Mans,  Amiens,  Poilieri, 
Angers.  Strasbourg,  La  Rochelle,  Bourges,  Sau- 
mur.  Orléans,  Laval,  Mets,  Nevers,  Perpignan, 
Avignon,  Limoges,  Marseille  et  du  Puy,  tels  qu'il 
vous  ont  été  présentés  par  le  gouvernement, 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 


du  projet  de  loi  i«r  le  recrutement. 

M-  le  rapporteur  de  la  commission  a  la  parole 
'ur  l'article  20  du  projet,  dont  le  troisième  par^ 
!>raphe  B  été  renvoyé  à  la  commission. 

U.  le  e*aate  de  La  Vlllejrantler,  rapporteur. 
Le  troisième  paragraphe  de  Particle  du  gouver- 
nement était  ainsi  con^u  ; 

'  3°  Qu'il  n'a  jamais  étë  repris  de  justice,  ni 
condamné  en  police  correctionnelle  pour  acte 
contraire  à  la  probité  et  aux  bonnes  mœurs.  ■ 

L'expression  de  repris  de  Justice  ayant  été  re- 
connue léçrale,  et  l'autre  disposition  laissant  à 
l'appréciation  des  maires  les  jugements  rendus 
en  police  correctionnelle,  en  ce  qu'ils  sont  con- 
traires ou  non  à  la  probité  et  aux  bonoes  mœurs, 
ayaut  semblé  trop  vague,  votre  commission  m'a 
cbargé  de  vous  proposer  la  rédaction  suivante  ; 

•  3°  Qu'il  n'a  jamais  été  conda^nné  à  une 
peine  correctionnelle,  pourvoi,  escroquerie,  abua 
de  exintlance  ou  atlenlat  aux  mœurs.  ■ 

(Cet  amendement,  soumis  &  la  délibératiou  de 
la  Chambre,  ist  ad^>pté.) 
L'article  20  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Le  remplaçant  produira  un  certificat  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  son  dernier  do- 
micile. Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins 
une  année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  se- 
ra tenu  d'en  produire  également  un  autre  dn 
maire  de  la  commune  ou  des  maires  des  com- 
munes ot  il  aura  été  domicilié  pendant  le  cours 
de  cette  année. 

■  Les  certîncats  devront  contenir  le  signale- 
ment du  remplatant,  et  attester  ; 

■  1°  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a 
été  domicilié  dans  la  cummune  ; 

'  2°  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

•  Qu'Ù  n'a  jamais  été  condamné  ft  une  peine 
correctionnelle  pour  vot,  escroquerie,  abus  de 
cunQance  ou  attentat  aux  mœurs. 

'  Danslecas  où  te  maire  de  la  commune  ne 
coQualtrait  pas  l'individu  qui  ferait  la  demande 
de  ce  certillcai,  il  devra  en  consiater  légalement 
l'identité  et  recueillir  les  preuves  et  témoigaaKe 
qullingera  convenables  pour  arriver  k  la  coneaM- 
■ancede  la  vérité.  ■ 

H.l«  Préaldeal.  Noua  menoiu  à  l'artieleSO. 
MHinel  h  Cbambffi  l'ett  arttlte  i  la,  |ii<da:Hi 
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dernière  séance,  et  sur  lequel  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  dt^siré  être  entendu. 

M.  Genty  de  Bassy,  commissaire  du  roi,  M.  in 
ministre  de  la  guerre  Ta  arriver  dans  l'instant. 

M.  le  eomte  llampon.  D'ailleurs  nous  ne 
sommes  pas  très  nombreux. 

M.  le  eomte  d*Aiiibrageae.  Monsieur  le  pré- 
sident, nous  pourrions  passer  à  l'article  31,  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  rarlicle  30. 

(L'article  30  est  réservé  el  la  Gtiambre  passe  aux 
articles  suivants.) 

«  Art.  31 .  Il  n'y  aura  dans  les  troupes  françaises 
ni  prime  en  argent  ni  prix  quelconque  d'enga- 
gement. »  (Adopté,) 

«  Art.  32.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter 
un  engagement  volontaire  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  L'engagé  volontaire  devra  : 

«  l^"  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  16  ans 
accomplis,  sans  être  tenu  d'avoir  la  taille  pres- 
crite par  la  loi  ;  mais  sous  la  condition  qu'à 
rage  ae  18  ans,  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a 
pas  celte  même  taille  ; 

«  2<'  S*il  entre  dans  Tarmée  de  terre,  avoir 
18  ans  accomplis  el  au  moins  la  taille  de  1*^  56  ; 

«  3<^  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

«  4<^  N*étre  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 
.  «  5"  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  20,  et,  s'il  a  moins  de  20  ans,  justifier 
du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

t*  Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille. 

«  Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  mi- 
litaire, soil  à  l'admissibilité  dans  les  différents 
corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  les  or- 
donnances du  roi  insérées  au  Bulletin  des  lois.  » 

M.  le  Prësident.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  le  comte  de  Sparre,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  élèves  trompettes  de  l'Ecole  royale  de  ca- 
valerie seront  admis  à  contracter  leur  engage- 
ment à  rage  de  16  ans,  avec  le  consentement  de 
leurs  parents  ou  tuteurs.  » 

H.  le  Président.  Cet  amendement  est-il 
appuyé?  (Ouif) 

M.  Miot,  commissaire  du  roi.  Je  demanderai  à 
combattre  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Sparre. 

M.  le  eemte  Dejean.  J'aurais  un  amende- 
ment plus  large  à  proposer  :  il  consisterait  à  sub- 
stituer r&ge  de  16  ans  à  celui  de  18.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  se  restreindrait  à  ne  recevoir 
des  enrôlés  volontaires  avec  le  consentement  de 
leurs  parents  ou  tuteurs,  qu'à  l'Age  de  18  an-\ 
Il  existe  des  jeunes  ^ens  de  16  ans  ou  de  17  qui 
ont  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  faire 
de  bons  soldats,  qui  ont  la  taille  exigée.  J*ai  vu 
dernièrement  plusieurs  jeunes  gens  que  leurs 
parents  voulaient  faire  entrer  au  service,  et  qui 
n'ont  pu  y  être  a<imi8,  parce  que  la  loi  s'y  oppo- 
sait. Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  admettre 
des  jeunes  gens  de  16  ans  comme  enrôlés  volon- 
taires, s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions 
imposées  et  du  consentement  de  leurs  parents  et 
tuteurs.  Il  y  aurait,  au  contraire,  inconvénient  à 
les  exclure. 

M.  le  Prësident.  L'amendement  de  M.  le  cjomie 
Dejean  est-il  appuyé?  (Non!)  H.  le  comte  de 
Sparre  demande-t-il  à  développerst  proposition? 

'  M.  le  «MBla  de  SiMurre.  Oui. 


H.  le  PrésMeat.  Voiu  atei  la  ptroie. 


H.  le  eomte  de  f^parre.  Hessieurs,  ramen- 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pr>>po8er  me 
parait  être  dfans  l'intérêt  de  tous,  une  école  de 
trompette  établie  à  Saumur,  et  formée  sur  dea 
bases  excellentes,  reçoit  de  100  à  150  enfanta  de 
l'âge  de  14  à  18  ans,  appartenant  pour  la  plu- 
part à  d'anciens  militaires  dénués  de  ressources. 
Ils  y  apprennent  la  lecture,  l'écriture,  le  calcal» 
la  musique,  l'usage  de  la  trompette  d'après  l'or- 
donnance, et  celui  d'un  instrument  de  musique, 
l'équitation  militaire,  l'escrime  et  la  natation. 
Ces  élèves  offrent  une  ressource  précieuse  aux 
corps  de  cavalerie  pour  les  trompettes  et  musi- 
ciens dont  ils  ont  besoin  ;  les  progrès  que  fait 
cette  école,  établie  par  les  soins  du  fils  d'un  de 
nos  plus  illustres  maréchaux,  et  continuée  par 
ceux  du  colonel  distingué  qui  se  trouve  mainte- 
nant à  la  tète  de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur, 
vont  toujours  croissants  ;  chargé  cette  année  de 
l'inspection  de  cette  école,  j'ai  été  à  même  de 
m'en  convaincre. 

Mais  si  le  gouvernement,  dans  des  vues  tout  à 
fait  philanthropiques,  donne  à  ces  enfants  une 
éducation  qu'ils  n'eussent  Jamais  pu  espérer,  ne 
doit-il  pas  désirer  que  les  frais  qu  il  a  faits  pour 
la  leur  donner  tournent  pendant  quelque  temps 
au  profit  de  l'armée? 

D  après  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté» 
l'engagement  ne  peut  être  contracté  qu'aTàge  de 
18  ans;  c'est  celui  où  l'éducation  des  jeunes 
trompettes  de  l'école  est  presque  toujours  ter- 
minée :  alors,  par  la  légèreté  naturelle  à  cet  âge, 
par  le  désir  de  prendre  un  autre  état  que  celui 
auquel  leurs  |[)arents  les  avaient  destinés,  grande 
partie  de  ces  jeunes  gens  refusent  de  contracter 
un  engagement;  ils  trouvent  plus  doux,  plus 
lucratif  d'entrer  comme  gagistes  dans  la  musique 
de  la  garde  nationale,  dans  celle  des  corps  de 
l'armée,  ou  des  spectacles. 

Cet  état  de  choses  lèse  les  intérêts  de  l'Etat, 
il  prive  les  corps  de  sujets  capables,  après  avoir 
fait  les  frais  de  leur  éducation  ;  ces  frais,  tout  en 
n'étant  pas  exorbitants,  se  montent  cependant  à 
plus  de  60,000  francs  par  an. 

En  adoptant  l'amendement  que  j'ai  rhonneur 
de  vous  proposer,  Messieurs,  vous  parerez  à  c<'t 
inconvénient,  et  il  ne  me  semble  pas  qu'il  puisse 
Y  en  avoir  à  insérer  dans  la  loi  qui  est  soumise 
a  vos  délibérations,  que  les  jeunes  gens  reçus  à 
l'école  des  trompettes  de  l'école  de  cavalene  de 
Saumur  seront  admis  à  contracter  un  engagement 
à  l'âge  de  16  ans,  avec  le  consentement  de  leurs 
parents j  ou  tuteurs,  comme  il  vous  est  proposé 
de  le  faire  pour  les  jeunes  f^ens  entrant  dans  11 
marine  ;  à  16  ans,  réduration  des  élèves  trom- 
petites  n'est  et  ne  peut  être  terminée.  Si  donc  ils 
veulent  la  compléter,  si  leurs  parents  le  désirent, 
lisseront  tenus  de  contracter  un  engagement  qui 
assurera  à  l'Etat  que  les  frais  qu  il  a  faits  par 
eux  ne  seront  pas  en  pure  perte. 

M.  le  général  Miot,  commissaire  du  roi.  Tai 
eu  tort  de  dire  que  j'allais  combattre  positivement 
l'amendement  de  M  le  comte  de  Sparre;  mais  au 
moins  je  vais  présenter  quelques  obsfTvations.  Il 
est  à  remarquer  que  le  nombre  des  élèves  trom- 
pettes n'est  pas  considérable  ;  et  c'est  peut-être 
là  une  circonstance  qui  doit  empêcher  d'introduire 
dans  une  loi  de  principe,  comme  celle  du  recru- 
tement, un  amendement  nui  ne  concerne  queSOou 
60  élèves  qui  entrent  à  l'école  de  Saumnr.  Il  est 
possible  que  ces  jeunes  gens,  placés  dans  l'école 
par  leurs  parents,  k  l'Age  de  14  on  16  ans,  aprte 
avoir  complété  leur  édacatioo»  ne  TeolHeof  pts 
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contracter  un  eogagement  à,  l'&ge  de  18  ans, 
et  alnel  les  Boias  qu'oa  lenr  aurait  donnéa  à 
l'école  de  Saamnr  seraient  en  pure  perte.  A  Al- 
fort,  on  n'entre  qu'&  18  ans;  par  coaaéqueat,  la 
position  est  dilTéreole  ;  car  si  les  ëtéves  ne  peu- 
vent ou  ne  Veulent  pas,  àleursortiei  occuper  les 
emplois  que  cette  éi'ole  est  destinée  &  Tourair, 
ils  sont  obligée  d'achever  dans  ks  réKimeats  de 
cavalerie  leur  temps  de  service.  Nous  ne  pou- 
vons pas  imposer  cette  condition  aux  élèves 
trompettes  de  l'école  de  Saumur.  Je  le  répète, 
on  ne  saurait  introduira  dans  une  loi  de  prin- 
cipe, une  disposition  de  cette  nature,  qui  serait 
applicable  à  peine  &  50  on  60  jeunes  gens. 


U.  le  narqnla  de  Paag«.  La  répresaion  des 
al)iiB  étant  le  but  invariable  des  dâsirs  de  la 


Chambire,  je  crois  devoir  porter  à  sa  connais- 
ëance,  et  a  l'appui  de  l'amendement  du  noble 
comte,  iine  j'ai  été  souvent  témoin  des  inconvé- 
alenls  auxqu'de  il  avait  il  cœur  de  remédier,  et 
que  l'année  dernière  eucore  j'ai  vu  dans  des  ré- 
ciments  de  cavalerie,  qui  étaient  sous  mea  oritres, 
aee  jeunes  fçens  qui  arrivaient  de  l'école  de 
Saumur,  où  lis  avaient  été  pendant  3  ou  4  ans 
entretenus  et  instruits  aux  Irais  du  gouverne- 
ment, qui  attendaient  de  lui  la  rôcompense  de 
ce  sacrifice,  invoquer  au  nom  de  la  loi  leur 
congé. 

H.  le  eeBte  de  Sparre.  C'est  parce  que  j'ai 
va  moi-même  cette  année,  étant  en  inspection, 
des  jeunes  gens,  Borlant  de  celte  école,  refuBer 
de  rester  dans  tes  régiments,  demander  &  partir, 
que  j'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amende- 
ment. 

M.  le  eemle  d'Amhrageae.  Les  inconvé- 
nients que  signale  le  nobit:  comte  ne  prouvent 
qu'une  cbose,  c'est  l'Inutilité  de  l'école  de  trom- 
pettes établie  à  Saumur.  Faire  une  exception  &  la 
rè^le  géoéraitt  pour  150  jeunes  gens,  ce  qui  donne 
une  sortie  régulière  de  30  individus  par  an,  ne 
nw  semble  pas  Nécessaire. 

Je  ne  croîs  pas  que  la  loi  si  grave  du  recrnte- 
meat  puisse  descendre  à  de  si  minces  détails. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  C'est  une  chose  très 
utile  que  cet  établissement;  et  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  réuiments  de  cavalerie  ont 
besoin  de  trompettes  kÎ  de  musiciens.  Une  école 
de  irompettL'S  existait  auparavant  à  Versailles. 
Les  jeuni'S  gens  qui  composent  l'Ecole  de  Saumur 
sont  presque  tous  des  Mis  de  vi<-ux  militaires 
dans  le  besoin.  C'est  un  acte  du  bonté,  de  recon- 
naissance que  vous  Taites,  en  donnant  à  ces 
jeunes  gens  une  bonne  éducation.  Vous  soulages 
aiael  les  parents  qui  sont  réformés  et  sans  moyens 
de  les  faire  élever  &  leurs  frais. 

(L'amendement  de  M.  le  comte  dit  Sparre  n'est 
pas  admis;  la  Ctiambreadopie  l'article  32.) 

•  Art.  33.  La  durée  de  l'engagement  volonlaire 
sera  de  7  ans. 

'  Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne 
pourront  être  envoyés  en  couge  sans  leur  consea- 
lement. 

■  Les  jeunes  gens  appelésau  service,  en  eiéco- 
tiOD  de  la  présente  loi,  recevront,  dans  le  corps 
auquel  ils  seront  attachés,  et  autant  que  le  ser- 
viM  militaire  le  permettra,  l'instruciioB  prescrite 
poor  In  écoles  {Mimoires.  ■ 

La  copunlnioD  propose  sur  les  deui  premiers 
'  DHadÀineiit  suinut  : 


■  La  durée  de  l'engagement  volontaire  sera  de 
8  an«. 

■  Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne 
pourront  être  envoyés  en  congé  sans  leur  consen- 
tement. • 

(Slle  demande  le  renvoi  du  3*  paragraphe  aux 
dUpoiitiont  particuliini.) 

Pltuieuri  voix  :  Cet  article  a  rapport  à  l'ar- 
ticle 30  qui  a  été  réservé. 

M.  le  Préeldeat.  Nous  passons  donc  à  l'ar- 
Ucle  34. 

■  Les  engagements  volontaires  seront  con* 
tractés  dans  les  formes  prescrjies  par  les  articles 
3f,  3ô.  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Code 
civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  can* 
ton. 

•  Les  conditions  relatives  &  la  dorée  des  en- 
gagements seront  insérées  dans  l'acte  môme. 

«  Les  autres  conditions  seront  lues  aux  cou- 
Iractuots  avant  la  signature,  et  mention  en  sera 
faite  à  la  tin  de  l'acte;  le  tout  sous  peine  de 
nullité.  ■  (Àdopti.) 

t  Article  35.  L'état  sommaire  des  engaxementt 
volontaires  de  l'année  précédente  sera  commo- 
ninué  aux  Chambres,  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  du  contingent  annuel. 

M.  le  ffAnérel  Hlot,  eommUsair»  du  roi.\fm8 
pourres  remarquer  l'impossibilité  où  nous  nous 
serions  trouvés  cette  année  d'exécuti-r  la  dispo- 
sition de  l'artide  35.  La  loi  du  contingent  annuel 
u  été  présenléeà  la  Chambre  des  déput<>s  le  7  jan- 
vier. M  était  de  toute  impossibilité  qu'à  cette 
époque  on  eût  reçu  au  ministère  de  la  guerre 
l'état  des  engagés  volontaires  du  mois  de  dé- 
rembre  1831.  Celui  de  la  Corse  n'est  pas  encore 
arrivé.  Il  me  semble  que,  pour  rendre  possible 
l'exécution  de  cet  article,  il  faudra  substituer  k 
ces  mois  :  Ion  de  la  présentatiim  de  la  loi  du 
conliftfent  annuel,  ceux-ci  :  datu  ehaqve  tn- 
tton,  ou  chaque  année. 

II.  le  baran  Honnler.  L'objet  de  l'article  ne 
serait  pas  rempli  si  on  y  introduisait  cette  modi- 
fication. Le  but  de  cet  article  est  que  les  Cham- 
brer puissent  examiner  l'état  des  engagements 
volontaires  de  l'année  précédente,  pour  baser  là- 
dessua  le  nombre  d'hommes  de  la  levée.  Lu  con- 
tingent, par  Vole  d'appel  forcé,  sera  d'autant 
moins  considérab'e  que  les  engagements  volon- 
taires seront  plus  nombreux.  C'est  pourquoi  on 
avait  introduit  ci'tte  disposition  dans  la  toi  de 
1818.  Comme  les  états  se  font  dans  le  mo»  de 
décembre,   je  ne   vois  aucune  difficulté  A  ce 

2n'ils  puissent  être  mis  sous  les  yeux  de  la 
hambre  dans  le  mois  d<t  janvier,  de  manière  à 
ce  que  les  Chamiires  puissent  voter  avec  plus  de 
connaissance  de  cause  la  loi  du  contingent  an- 
ouet.  {.Appvi/i  !  appuyé  /) 

M.  le  Prëaldent.  La  Chambre  a  entendu  les 
observations  de  N.  le  commissaire  dn  roi.  11 
vient  de  vous  dire  que,  habituellement,  tel 
états  ne  pourront  élre  produits  à  l'époque  de  la 
présentation  de  la  loi  du  contingent.  11  a  de- 
mandé que  ces  états  ne  fussent  présentés  dans 
le  courant  de  la  session  que  comme  renseigne- 
ments, ei  que  l'on  comuieac&l  par  ces  mots  :  à 
chaqiu  teition.  U.  te  baron  Hoiinier  a  combattu 
cetie  proposition.  La  question  étant  bien  enten- 
due, je  mets  aux  voix  l'ameadameat  de  H.  le 
commissaire  dn  roi.  * 

(Deux  épreuves  soeceislrei  sont  dontease^) 
H.  !•  eeale  de  Ttmnmm.  Is  < 
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qael  nt  le  réBoItat  de  la  propositloD  de  H.  le 
eommiSBaire  dn  roi  1 

U.  le  Pré«ld«BL  J'ai  eu  Tbonoeur  de  dire  à 
la  Chambre  quv  U.  le  commissaire  du  roi  reprâ- 
Kote  que  l'êtai  des  earôlés  volontaires  chaque 
aonée  ne  pourra  être  prdseQié  en  mërna  temiis 
que  la  loi  au  contingent.  Il  a  modifié  la  rédac- 
tion dans  ce  sens,  quK  l'ËUt  des  enrâléa  volon- 
taires sera  donné  seulement  dans  le  cours  de  la 
•essionj  et  comme  reofei^ntmeat.  M.  le  baron 
Mounier  a  pensé  qoe  ces  éiats  étuieai  précisé- 
ment  demandés  pour  la  tbaCion  de  la  loi  ducoii- 
tlogeai  ;  il  a  insialé  pour  (|ue  l'on  s'en  itnt  à  la 
première  rédaction  de  t'arlicie. 

(L'amendement  de  M.  le  commissaire  dn  roi 
est  de  nouveau  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(L'article  35  est  adopté.) 

Section  11.  —  Det  rengagements . 

«  Art.  36.  Les  rengagements  pourront  Être  re- 
fas  même  pour  2  ans,  et  ne  pourront  excéder  la 
durée  de  5  ans. 

'  Les  reutcagements  ne  pourront  élre  reçus  que 
pendant  le  cour  de  la  dernière  année  de  service 
(lue  par  le  coLitracbtnt,  et  ne  donneront  droit  à 
une  ,Daute  paye  et  &  l'admission  dans  la  gen- 
darmerie ou  les  compagnies  de  vétérans  de  l'ar- 
uiée,  qu'autant  que  les  militaires  auront  accom- 
pli 7  ans  de  service. 

■  Le4  autres  conditions  serontdéterminées  par 
les  ordonnâmes  du  roi  insérées  au  Bulletin  det 
lofi.  > 

Un  amendement  de  la  commission  est  ainsi 
ooucu  : 

■  Les  rengagements  pourront  être  reçus  même 
pour  2  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  de 
a  ans. 

•  Les  rengagements  ne  pourront  être  regus 
que  ^iidaiit  le  cours  de  lit  dernière  année  de 
service  due  par  le  cuDiraclant.  k  l'expiration  de 
celte  uuuée,  ils  dounerunt droit  àunenaulepajre. 

■  Les  autres  conditions  seront  déterminées 
par  les  ordonnances  du  roi  insérées  au  AuUtfii» 
det  U}U.  • 

U.  le  sAmle  d'Anbmgeae.  La  commission 
a  pensé  que  l'admission  dus  renga^iemenla  dans 
U  genduniierie  et  dans  les  vétérans  de  l'armée 
devait  dépendre  du  ministre  de  la  guerre.  11  est 
évident  r|ue,  sans  cela,  tout  homme,  aiirùd  avoir 
achevé  son  tempi),  pourrait  se  présenier  et  for- 
cer le  ministre  àl'incorpurer  dans  ces  oirps  alors 
même  qu'il  n'iiurait  aucune  des  conditums  re- 
qui>e8  dans  ces  dfux  armes.  La  coiumiesiun  a 
pensé  qu'il  fallait  laisser  luuie  latitudti  au  gou- 
verueuieiit  sur  le  choix  des  liommts  qui  se  |iré- 
•enteraient.  Tel  est  It  but  de  son  amendement. 

(La  Chambre  adupte  l'umeodemeal  qui  devient 
l'article  3t).) 

Art.  37.  Les  rengagemi'Uts  seront  contractés 
devant  les  inleridunts  on  sous-iii tendants  mili- 
luires,  dans'tes  foniies  prescrites  par  l'article  34, 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. •  {Adopté.) 

TITRE  IV. 
DitpMlt'umt  pénalet. 

•  Art.  38.  Nul  ne  sera  admis  avant  l'ftge  de 
30  aoi  accomplis  A  un  emploi  civil  on  militaire, 
a'il  ne  jnaudi  qu'il  a  satislatt  tu  obligtttwu  Im* 
piMBt  pu  u  prMeDte  loi.  ■ 


U.  I«  e»aitede  La  WlllegaBUeTt  rapporteur. 
La  commission  propose  de  reporter  cet  arâele 
aux  Dispoiltiont  particulièrei.  {V'ett  'itite  !) 

(La  Gnambre,  consultée,  décide  qne  l'article  38 
cesjtra  d'être  compris  dans  le  titre  lY  et  ajooroe 
son  vote  sur  la  disposition  qu'il  contient.  Bile 
décide  également  que  les  numéros  des  articles 
suivants  seront  changés  par  suite  de  celte  trans- 
positiuu.) 

■  Art.  39,devenu38.  Toutes  fraudes  ou  manœa- 
vres  par  suite  desquelles  un  jeune  homme  aura  été 
omis  fiur  les  tatileauz  de  recensement  sont  défé- 
rées aux  tribunaux  ur(liaaires,etpiiDleB  d'un  em- 
pnsunnement  d'un  mois  A  nn  an. 

'  Le  jeune  bomme  omis,  s'il  s  été  condamné 
comme  auteur  ou  complice  desdites  fraudes  oa 
manœuvres,  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  le  pMorit 
l'article  11.  »  iÀdopti.) 

•  Art.  40,  devenu  J9.  Tout  jeune  soldat  qnl 
aura  reçu  un  ordre  de  rouie,  et  ne  sera  point  ar- 
rivé à  destination  au  jour  tlxé  par  cet  oplre, 
sera,  après  un  mois  de  délai  et  Dors  le  cas  de 
force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'an  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois  ni  excéder  une  année. 

•  Si  l'insoumis  est  arrêté,  il  sera  jn^  par  le 
conseil  di;  guerre  de  la  division  militaire  oft  M 
trouve  son  département,  ou  par  celui  de  la  di- 
vision dans  laquelle  il  aura  été  arrêté. 

•  S'il  est  contumace,  il  ne  pourra  être  jngé 
que  par  le  cunseii  de  {;uerre  de  la  division  oti 
Se  tiouve  le  département  dans  lequel  il  anra 
concouru  au  tirage. 

•  Le  temps  pendant  lequel  le  jeûna  soldat 
aura  été  insoumis  ne  comptera  pas  en  déduction 
des  7  années  de  service  exigé.  > 

La  cummi)!8ion  modifie  ainsi  le  2*  paragraphe. 

i  L'insuumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  divisiuu  militaire  dans  laquelle  il  aura  été 
arrêté.  ■ 

Elle  propose  la  suppression  du  3*  «I  Ikit  an 
dernier  ia  mudiUeaiiou  suivante  : 

•  Le  temps  iiendaiit  le  |uel  le  jeune  BOldatton 
été  insoumis  ne  comptera  pas  en  dédaction  dea 
8  années  de  service  exi^é.  ■ 

(Le  1"  paragraphe  est  adopté  rana  discns- 
sion.) 

U.  I«  eoRite  d«  La  Vllleg»Btler,  rappor- 
teur. Un  insoumis  est  arrêté  tort  loiti  de  lei 
foyers;  si  vuus  laissiez  A  la  foi-,  A  la  comp^ 
teuce  du  enudeil  de  guerre  de  la  division  uù  il  ■ 
été  arrêté,  ou  du  consril  de  guerre  de  la  division 
ou  eet  son  r>'giiLient,  il  pourrait  résulter  Due 
ijiœrtitude  que  la  commission  u  cru  devuir  faire 
cesser,  i-ii  disaut  que  l'insoumis  sera  jugé  par 
le  conseil  dei^uerre  de  la  divisiuu  mililairéduu 
laquelle  il  aura  é>é  arrêté. 

(Le  paragrapbe  ï,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  conale  de  La  Vlllcgvntl«r,  rappor- 
teur. La  commission  a  proposé  la  supp^essiou  du 
paragraiilie  reiutit  au  cuotumace;  elle  a  pensé 
qu'il  u'etaii  d'aucune  utilité  de  faire  prononcer 
des  jugements  par  contumace  qui  ne  terminent 
rien  et  qui  coûtent  be>Qcoup  A  l'Eut  :  d'ailleurs  la 
code  exige  que  ce  soit  pour  un  crime  qaa  la 
contumace  Mit  prononcée  ;  or,  ici  il  n'f  t  pu 
crime,  il  n'y  a  que  délit. 

(La  suppression  du  paragraphe  3  est  adoptée.) 

(La  Cnaoïbre  tdoiMe  également  le  puislir 
phe  A.) 

L'article  entier,  ilnil  aneiidéi  eil  odiMx 
Toix  et  tdopté  poor  la  touar  nlturtt  : 
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Article  39  du  projet  siDendâ  : 

•  Tout  Jeuoe  soldat  qui  aura  reea  un  ordre 
de  route  tt  ne  sera  fioint  arrivé  à  sa  desilnaiîon 
au  jour  tlxÉ  par  ret  ordre,  aura,  après  nu  mois 
di3  délai  et  hors  le  cas  de  force  majuurei  puni, 
comme  insoumis,  d'un  empriaonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excëder  une 
année. 

i  L'inioumis  lent  juge  par  leconaeil  de  guerre 
de  la  JiïîBiOQ  militaire  dans  laquelle  il  aura  été 
arrêté. 

•  Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura 
été  insoumis  ne  comptera  pas  eu  déduction  àsA 
(7)  années  de  service  exigées.  ■ 

<■  Artide  41,  ilevenu  art.  40.  Quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  in- 
soumis, ou  de  l'avoir  soustrait  aux  poursuites 
ordonnées  par  la  loi,  sera  puni  d'ua  emprison- 
nement d'un  mois  fc  un  an. 

■  La  même  peine  aéra  prononcée  contre  ceux 
qui,  soit  par  des  discours,  soit  par  d«s  écrits  ou 
par  des  manœuTreB  quelconques,  auraient  em- 
pêché ou  retardé  le  départ  des  jeanes  soldats. 

■  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public, 
employé  du  gouvernement  ou  ministre  d'un 
culte  salarié  par  l'Ëtai,  la  peine  pourra  être 
portée  jusqu'à  2  années  d'emprisonnement,  et  il 
sera  en  outre  condamné  k  une  amende  qui  ne 
pourra  excCder  2,000  francs.  > 

La  commiBSion  propose  d'amender  les  deux  pa- 
ragraphes de  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

•  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  donné  asile 
h  un  iDEOumis,  ou  de  l'avoir  pris  à  son  service, 
serapuui  d'une  amende  iJe  2Û  francs  A  20U  francs. 

•  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  lavori^é 
l'évasion  d'un  i  isoumi^,  sera  putii  d'un  empri- 
BOnoeuieot  u'un  mois  à  un  au.  • 

M.  le  e«d»e  de  Sparre.  Je  demande  qu'on 
■ajoute  au  pri-mier  paragraphe  de  l'article  :  avec 
eonaaùtance  de  ctuue. 

M.  le  dae  de  Breglle.  C'est  inutile,  car  tl  n'y 
a  pas  de  délit  «ans  iniention. 

H.  le  dve  Deesics.  Le  premier  paragraphe 
du  projet  disait:  •  Quiconque  sera  convaincu a'a- 
voir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis,  on  de  l'avoir 
soustrait  aux  poursuites  ordonnéts,  etc.  ■ 
Qu'est-ce  que  d'avoir  soustrait  aux  poursuites, 
si  ce  n'est  d'avoir  [avuri^é  l'évastoo  ?  Serait-ce 
simplemeot  avoir  recueilli,  avoir  recelé  îHais 
le  recelé  lui-mSme  emportenUi  avec  lui  la 
connaissance  du  fait;  nous  avons  cru  qu'il  y 
avait  nécessité  de  frapper  d'une  peine  quelconque 
ceux  qui  rrcerraienl  sciemment  cbei  eux  un  in- 
Eoumid.  La  législaiion  antérieure  est  très  févëre  : 
quiconque  recevait  un  insoumis,  san^  connais- 
sance de  eauee,  était  puni  u'un  emprisonnement 
et  d'uue  amende  très  lorie. 

Cette  disposition  était  ti'op  sévère  pour  être 
mainicoae.  La  commixsiou  a  supprimé  le  moi 
loiutrait,  et  a  voulu  attHUdre  d'une  simple 
amende  celui  qui  recevait  un  insoumis.  Oevait- 
elle  ajoutt-r  ces  mot>  :  avec  cottnaUsance  de  cawe  ? 
Bile  a  examiné  aussi  cette  question;  nous 
n'avons  pas  cru  nécessaire  de  dire  :  iciemment 
et  avic  eonnaiuance  de  came;  car  le  fait  de  la 
connaissance  de  cause  est  toujours  attaché  à  la 
culpabilité.  Le  iriiiunal  jugera  par  cela  même 
implicitement  et  expliciiemeni  le  fait  de  la  con- 
naissance de  cause.  Il  s'agit  ici  d'une  peine  de 
•impls  police  :  or,  c'tst  preciséioeflt  te  cas  oti  se 
troKTuttoatei  leapmoDBeaquirecolTeiitàlear 
■«Tica,loieit  cliei  elles  d«  iadMduiuiH  s'Am 
miMten  H^  Vu  coiuéqiiQat,  t —  --—■"  — 


tout  particulier  qui  reçoit  on  homme  de  20  k 
25  ans,  sans  s'être  assuré  qu'il  avait  ou  non  sa- 
tisfait à  1»  loi,  sera  puai  de  sa  négligence  par 
une  amende  de  20  à  200  franc  Voil&  pourquoi 
la  commission  n'a  pas  ajouté  le  mol  tciemment, 

H.  le  conte  de  Tearnoii.  Je  suis  loin  de 
donner  mon  adhésion  au  système  développé  par 
le  noble  orateur  qui  vient  de  s'asseoir,  llii  jeune 
homme  se  présente  avec  des  papiers  dans  un 
département  éloigné  de  celui  où  il  a  tiré  au  sort; 
un  homme  le  reçoit  une  nuit,  le  prend  à  son  ser- 
vice une  semaine;  fout-il  que,  pour  ce  fait,  il 
soit  condamné  à  une  ameuaeî  Est-il  juste  que, 
pour  avoir  donné  aoilu  à  un  individu  pendant  ua 
mois,  pundant  une  semaine,  pendant  une  heure, 
l'on  soit  pdsdbte  d'une  amende  de  200  rrancst 
Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  s'écarter  du  système 
général,  qui  veut  qu'il  y  ait  conscience  du  mal; 
pour  pouvoir  encourir  une  peine,  le  mot  sciem- 
ment doit  être  introduit.  11  est  utile  que  la  loi  le 
consacre;  les  tribunaux  jugeront  ensuite  la  va- 
leur de  ce  mot.  Sans  cela,  nous  sortirions  do 
système  dans  lequel  nous  sommes  entr^  :  cette 
disposition  formerait  un  contraste  choquant  avec 
l'esprit  du  reste  de  la  loi. 

M.  le  eonle  de  Panlëesalant.  Je  ne  trouve 
pas  qu'il  y  ait  tuuie  la  clarté  désirable  dans  la 
rédaction  présentée.  Tous  les  motifs  qu'a  fait 
valoir  un  des  membres  de  cette  commission,  se- 
raient parfaitement  justes  k  mes  yeux,  si  au  lieu 
de  ces  mots  :  Sera  convaincu  d'avoir  donné  aiiU, 
il  y  avait  quieontiue  tera  coupable  .-  car  dans  no- 
tre sage  et  bonne  jurisprudence,  il  n'y  a  ni  crime, 
oi  délit,  sans  intention.  Je  trouve  qu'ail  y  a  détaut 
de  clarté,  de  précisiua  dans  cette  râ.iuciiou:  et 
je  Buiij  rrdppé  des  oOiiervdtious  qu'a  faites  H.  le 
cumte  de  Tournun,  qui,  dans  sa  longue  carrière 
de  préEet,  a  dit  voir  une  t'uule  d'actes  sembla- 
bli-s  faits  avec  la  meilleure  intention  du  moade. 
Un  maltieurrux  se  présente  :  avant  de  soni^er  i 
s'enquérir  de  ses  papiers,  le  premier  monve- 
meni  du  maître  de  la  maison  est  de  le  laisser  en- 
trer dans  sa  grange  et  y  passer  la  nuit.  Il  est 
possible  qu'anrés  cela  cet  homme  son  convaincu 
d'avoir  donne  asile  à  un  insoumis  et  coodarané 
à  une  forte  aiiiende.  Je  ne  puis  croire  qne  ce  soit 
l'intention  d'une  bonne  législation. 

H.  le  Préaldeal.  Je  crois  que  les  observa- 
tions de  M.  de  Pontécouiant  tendent  k  ce  qa'on 
ajoute  le  mot  tciemment. 

Plutieurt  voix  :  Non  1  non  I  Ce  n'est  pas  cela  1 

U.  le  dne  Deeaae*.  H.  de  Pontécouiant  veut 
que  l'on  dise  au  lieu  de  :  Sera  convaincu,  Qui- 
conque  te  lera  rendu  coupable. 

U.  le  comte  de  TaarneB.  En  effet,  OQ  06 
peut  vouloir  atleiodre  un  homme  qui  aura  refu 
pendant  une  heure  un  insoumis. 

il.  le  eemte  de  PontéconUnt.  Je  crois  que 
l'on  ferait  bien  de  renvoyer  cet  article  i  la  com- 
mission, pour  qu'elle  nous  présente  une  rédac- 
tion plus  cumplète  et  plus  exacte.  <Le  renvoi  de 
l'aiticle  &  la  commission  est  adopté.) 

(M.  le  naréehal  Smatt  dac  de  D«lM«tle, 
minitlre  de  la  guerre,  est  introduit.) 

H.  le  Préaldenl.  H.  le  ministre  de  la  guerre 
étant  présent,  nous  rerenons  k  l'artlcw  30, 
■ioai  conçu  : 

t  Article  30.  La  durée  du  servlee  des  ] 


1*  jaoTier  de  l'timée  oit  Ils  uront  éU  lonrik 
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Bar  les  registres  matricules  des  corps  de  l'ar- 
mée. 

«  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  lear  temps 
de  semce  neront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

«  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immé- 
diatement après  farrivée  au  corps  du  contin- 
gent destiné  à  les  remplacer. 

fl  Dans  chaque  c^rps,  les  congés  inimitiés 
accordés  par  le  ministre  de  la  guerre  le  seront 
de  droit,  par  ordre  de  classes  et  de  numéros, 
aux  militaires  qui  les  demanileront. 

«  Les  hommes  envoyés  en  congé  pourront  être 
soumis  à  des  revues  et  à  des  exercices  pério- 
diques, qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  » 
La  commission  propose  l'amendement  suivant: 
«  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  8  ans,  qui  compteront  du  1*'  jan- 
vier de  Tannée  où  Ils  auront  été  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  de  l'armée.  » 

«  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
de  service  recevront  leur  libération  définitive. 

c  Ils  la  recevront,  en  temps  de  guerre,  immé- 
diatement après  rarriv(^e  au  corps  du  contin- 
gent destiné  à  les  remplacer. 

c  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés 
illimités,  ils  seront  délivrés,  dans  chaque  corps, 
aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectif 
sous  les  drapeaux,  et  de  préférence  à  ceux  qui 
les  demanderont. 

«  Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé 
pourront  être  soumis  à  des  revues  et  à  des 
exercices  périodiques,  qui  seront  fixés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  i 

Un  amendement  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac 
dispose  ainsi  : 

•  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  5  ans,  qui  compteront  du  1*'  jan- 
vier de  Tannée  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  de  Tarmée. 

A.  l'expiration  de  ces  5  années  de  service,  les 
militaires  rentreront  dans  leurs  foyers.  Ils  y 
seront  encore  pendant  5  ans  à  la  disposition  de 
TBtut,  qui  ne  pourra  toutefois  les  rappeler  sous 
les  drapeaux  qu'en  vertu  d'une  loi. 

c  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
de  service  seront  définitivement  libérés. 

fl  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immé- 
diatement après  Tar rivée  au  corps  du  contin- 
gent destiné  à  les  remplacer. 

«  Les  soldats  libérés  ne  pourront  pas  être 
appelés  à  faire  partie  des  corps  détachés  de  la 
garde  nationale. 

«  Les  hommes  de  la  réserve  et  ceux  qui  ont 
été  laissés  dans  leurs  foyers  pourront  être  sou- 
mis à  des  revues  et  à  des  extrcices  périodiques 
qui  auront  été  fixés  parle  ministre  de  la  ^'uerre. 
«  Ils  seront  assujettis  au  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale.  » 

Enfin  M.  le  comte  de  Gessac  fait  la  proposition 
suivante  : 

•  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  G  ans,  qui  compteront  du  l^*'  jan- 
vier de  Tannée  où  ils  auront  été  inscrits  dans 
les  registres^matncnles  des  corps  de  Tarmée. 

«  A  l'expiration  de  ces  6  années  de  service, 
les  militaires  rentreront  dans  leurs  foyers.  Ils  y 
seront  encore  pendant  2  ans  en  réserve,  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  qui  ne  pourra  toute- 
fois les  rappeler  sous  les  drapeaux  qu'en  vertu 
d'une  loi. 


«  Les  hommes  de  la  réserve  pourront  Mre  eoa- 
mis  à  des  revues  et  à  des  exercices  périodiqaes, 
qui  auront  été  ordonnés  par  le  ministre  de  la 

guerre.  Ils  seront  assujettis  au  service  ordinaire 
ela^arde  nationale;  mais  ils  ne  pourront  être 
appelés  à  faire  partie  des  corps  de  la  garde  na- 
tionale mobile.  Ils  auront  la  liberté  de  se  marier 
et  de  former  des  établissements. 

«  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix»  les  soldats  qui  auront  achevé  le  temps 
de  leur  service  actif  seront  envoyés  en  réserve. 
En  temps  de  guerre,  ils  y  seront  renvoyés  im- 
médiatement après  Tarrivee  au  corps  du  contin- 
gent destiné  à  les  remplacer.  » 
M.  le  duc  de  Broglie  a  demandé  la  parole. 

M.  le  due  de  Broglie.  Tattendrai  que  IL  le 
ministre  de  la  guerre  ait  parlé. 

M.  le  Prëaident.  L'amendement  de  H.  le 
comte  d'Ambrugeac,  étant  le  plus  profond,  doit 
être  vidé  le  premier. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole. 

M.  le  naréehal  SevIt,  dve  de  Dalnuitle, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  j'éprouve  un  re- 
gret véritable  de  me  trouver  dans  la  nécessité  de 
combattre  un  honorable  général,  dont  les  con- 
naissances profondes  dans  Torganisation  mili- 
taire et  la  pratique,  sous  le  rapport  dn  meilleur 
système  à  introduire,  ont  acquis  une  très  grande 
autorité,  soit  dans  Tarmée,  soit  auprès  de  cette 


des  députés,  le  projet  de  loi  de  1818;  toutefois, 
remplissant  le  devoir  qui  m'est  impc«é,  je  dois 
combattre  sa  nroposition,  par  diverses  raisons 
qui  toutes,  je  Tespère,  paraîtront  asseï  graves  à 
la  Chambre  pour  la  porter  à  repousser  la  pro- 
position qu'il  lui  fait.  Cette  proposition  con- 
siste à  substituer  un  système  nouveau  à  odui  que 
le  gouvernement  a  proposé.  Ce  système  est  fondé 
uniquement  sur  la  loi  de  1818,  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  a  réduit  la  durée  de  service  de  12  ans 
à  10  ans,  dont  5  seraient  passés  sons  les  dra- 
peaux et  5  dans  les  fovers.  Ainsi,  sauf  cette  Éif- 
lérence,  c'est  à  peu  près  la  même  modification. 
Mais  le  même  général  ajoute  Tétablissement  de 
réserve  régimenlaire  dans  les  arrondissementa 
et  départements.  Vous  le  voyez,  c'est  un  système 
tout  autre  que  celui  du  gouvernement. 

D'après  ce  système,  il  faudrait  attendre  qn^one 
révolution  de  12  ans  se  fût  opérée  pour  que  la 
loi  eût  reçu  son  entière  exécution,  c'est-a-dire 
pour  que  Tarmée  se  trouve  composée  de  refTeclif 
de  500>000  hommes,  que  nous  avons  supposé 
devoir  toujours  exister;  tandis  que,  par  le  projet 
du  gouvernement,  c'est  une  réalité  immédiate 
qui  s'effectuera  dès  Tinstant  même  que  la  loi  de 
80,000  hommes  dont  la  levée  vous  est  demandée, 
aura  passe.  Ainsi,  la  Chambre  jugera  de  Ténorme 
différence  qui  existe  entre  le  projet  de  l'amen- 
dement et  celui  du  gouvernement.  Ia  Chambre 
pèsera  cette  dernière  considération,  surtout  en 
présence  de  la  situation  de  la  France  et  de  TBa- 
rope  ;  elle  verra  s'il  est  prudent  d'attendre  one 
période  aussi  longue  pour  compléter  un  système, 
ou  s'il  faut  de  suite  réaliser  ce  que  le  gouverne- 
ment a  jugé  nécessaire  pour  assurer  la  défense 
du  pays.  La  question  est  nettement  posée  j^  ee 
que  je  viens  de  dire. 

Mais  je  cherche  i  me  rendre  compte  des  avan- 
tages qni  résulteraient  pour  le  pays  do  système 
E reposé  par  Tlionorible  général.  U  vsiit  perler 
i  dorée  dn  serrlce,  qns  noos  avIoBS  axée  4 
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7  ans,  à  10  ans,  doDt  5  soas  les  drapeaux,  et  5 
dans  les  foyers;  c^est  donc  ainsi  une  aggravation 
de  charges  qu'il  veut  imposer  au  pays;  car  3  ans 
de  plus  font  bien  quelque  chose.  On  a  beau  dire 
qu'il  y  a  5  ans  dans  les  foyers;  mais  ces  5  ans 
seronl-ils  à  titre  de  libération,  ou  bien  i'armée 
pourra-t-elie  compter  sur  cette  réserve,  dans  le 
cas  qu'il  faille  rappeler  les  hommes  qui  seront 
dans  leurs  foyers?  Mais  Fauteur  de  Tamendement 
a-t-il  oublié  les  exemples  de  ces  réserves  laissées 
ainsi  en  arrière?  En  1823,  on  eut  l'idée  de  faire 
un  appel  aux  2  classes  de  réserve  de  vétérans 
laisséà  dans  leurs  foyers,  et  à  peine  pui-on 
obtenir  le  tiers  de  ce  qu*on  avait  demandé.  Ainsi, 
vous  voyez  qu'en  réalité,  ce  ne  tuerait  que  l'illusion 
d'une  chose  que  Ton  pourrait  obtenir,  mais  enfin 
que  Pou  ne  possède  pas. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  au  con- 
traire, j'ai  eu  rhonneur  de  dire  à  la  Chambre 
que  l'effectif  se  trouverait  réaii^^é,  et  que  par 
conséquent  le  pays  est  en  état  de  faire  face  à 
tous  les  besoins  de  défense.  H  est  naturel  de  penser 
que  400,000  hommes  ne  seront  pas  toujours  sous 
les  drapeaux,  et  que,  lorsque  le  gouvernement 
le  jugera  possible,  la  moitié  ou  environ  bera 
renvoyée  dans  les  foyers.  Mais  ces  militaires, 
renvoyés  dans  leurs  loytTS,  feront  partie  inté- 
grante de  l'armée;  ils  seront  à  la  disposition  du 
gouvernement  :  un  simple  ordre  ministériel 
suffira  pour  leur  faire  rejoindre  leurs  drapeaux; 
et  dès  lors,  en  6  semaines  de  temps,  ils  seront 
tous  réunis,  et  pourront  faire  face  à  ce  que 
l'exigence  la  plus  impérieuse  aura  demandé. 
Ainsi  c'est  sur  un  efTeciif  de  S00,000  hommes 
que  roule  le  système  du  gouvernement;  cet 
effectif  est  constamment  à  sa  disposition^  réuni 
en  totalité  sous  les  drapeaux,  ou  en  partie  dans 
les  foyers,  et  pour  cela  les  dépenses  n'en  seront 
pas  augmentées  :  le  ministère  est  forcé  de  se 
conformer  au  créait  accordé  par  les  Chambres 
au  ministère  de  la  guerre.  Il  est  certain  que, 
lorsque  la  tranquillité  sera  parfaitement  rétablie, 
le  gouvernement  aura  la  moitié  au  moins  de  cet 
effectif  dans  les  foyers. 

11  nous  a  paru  qu'il  y  avait  un  immense  avan- 
tage à  avoir  une  armée  de  500,000  hommes  dont 
le  gouvernement  pût  disposer,  laquelle  formât  en 
elle-même  une  réserve  :  celte  réserve  est  de  telle 
nature  qu'elle  peut  être  considérée  comme  fai- 
sant partie  des  cadres,  et  cependant,  par  son 
élasticité  même,  elle  présente  au  gouvernement 
la  facilité  de  la  pouvoir  réduire  ou  même  de  s'en 
passer,  suivant  que  les  besoins  sont  plus  ou 
moins  pressants. 

Obtiendraii-on  ce  résultat  par  le  système  de 
M.  le  général  d*Ambrugeac?  je  ne  le  crois  pas.  Il 
propose  d'établir  des  réserves  jrégimentaires  dans 
des  arrondist^ements.  D'abord  cette  opéfation  se- 
rait assex  disflicile  par  elle-même;  car  s'il  s'agis- 
sait d'une  dislocation  de  cadres,  il  faudiait  néces- 
sairement l'opérer;  il  en  résulterait  un  aflaiblisse- 
ineot  pour  l'armée.  Outre  qu'il  en  résulterait  des 
embarras  il  y  aurait  aussi  une  augmentation  de 
dépenses;  car  elle  aurait  lieu,  non  seulement  par 
les  fréquents  mouvements  qu'il  y  aurait  des  ré- 
giments, et  par  les  établissements  régimentaires; 
mais  encore  il  y  aurait  une  création  immense  a 
faire,  celle  des  logements  militaires.  Il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  dans  tous  les  arrondissement  terri- 
toriaux, nous  ayons  des  bâtiments  militaires  qui 
puissent  recevoir  des  dépôts,  quelque  minime 

Siu*oa  veidUe  les  supposer;  ce  n'est  que  sar  les 
rontières  q«a  œi  établiisementa  existant:  dans 
riniMear,  il  y  t  poa  de  tUlee  qui  en  possèdent. 

T.  uuuv. 


Il  faudrait  nécessairement  constituer  l'Etat  dans 
une  dépense  immense  pour  pourvoir  à  la  forma- 
tion de  ces  établissements,  ou  bien  s'exposer  à 
lo^er  les  recrues  chez  les  habitants.  Je  ne  pense  pas 

a  ne  ce  dernier  moyen  puisse  être  accueilli  par  la 
hambre;  tout  le  monde  en  sentira  les  énormes 
inconvénients.  Ainsi  je  ne  crois  pas  sérieusement 
que  la  proposition  d'établir  des  réserves  par  ar- 
rondissements régimentaires  puisse  être  acceptée, 
et  sous  le  rapport  des  liuances,  et  sous  celui  des 
difficultés.  Je  prierai  l'honorable  général  de  vou- 
loir bien  se  raimeler  ce  qui  a  été  dit  lors  de  la  dis- 
cussion de  1818,  lorsqu'il  s'agit  de  former  des  ar- 
rondissements régimentaires.  On  représenta  que  si 
les  réçiments  avaient  des  arrondissements  régi- 
mentaires exclusivement  affectés  pour  y  recevoir 
leurs  recrues,  et  tiu'ils  ne  s'alimentassent  que  par 
ces  mêmes  arrondissements,  il  en  résulterait  qu'en 
cas  de  guerre,  lorsqu'un  réîgiment  aurait  essuyé 
de  grandes  pertes,  tout  un  pays,  pour  ainsi  dire, 
serait  obligé  de  partir,  pour  le  recompléter.  Cette 
circonstance  moi  aie  fit  reculer  tout  le  monde  de- 
vant l'idée  de  mettre  à  exécution  des  disposi- 
tions semblables  ;  ainsi,  sous  le  rapport  de  la  dé- 
pense, de  l'utilité,  comme  sous  celui  des  iocjn- 
vénients,  je  ne  trouve  pas  que  rétablissement 
des  réserves  régimentaires  puisse  avoir  lieu. 

Un  autre  général,  dans  une  précédente  séance, 
nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  un  système  com- 
plet, qu'il  le  cherchait  vainement  dans  la  loi  du 
recrutement,  et  qu'il  n'y  trouvait  que  des  dispo- 
sitions pratiques.  J'en  demande  pardon  à  cet 
orateur  ;  il  ne  faut  pas  répéter  un  système  à 
chaque  disposition  ii'une  loi,  mais  il  doit  ressortir 
de  son  ensemble.  Le  gouvernement  a  plusieurs 
fois  énoncé  son  système;  il  a  dit  dans  plusieurs 
circonstances,  à  I  autre  Chambre  comme  à  celle- 
ci,  que  sa  pensée  était  d'avoir  500,000  hommes 
disponibles,  soit  qu'ils  se  trouvassent  présents 
sous  les  drapeaux,  soit  qu'ils  lussent  dans  leurs 
foyers  à  la  disposition  du  gouvernement.  Ce  sys- 
tème a  été  agité  encore  lorsqu'il  s'est  agi  de  la 
mobilisation  de  la  garde  nationale  ;  il  a  dit  que 
cette  loi  en  était  le  complément,  c'est-à-dire  que 
les  bataillons  de  gaMe  nationale,  levés  en  cas  de 
nécessité,  seraient  destinés  à  renforcer  l'armée, 
soit  pour  la  défense  des  places  fortes,  soit  pour 
donner  un  appui  suftisant  à  l'armée.  Dans  cette 
mobilisation,  la  limite  n'est  pas  tracée;  le  gou- 
vernement en  est  juge,  et  doit  avoir  recours  à  la 
législation. 

Voilà  une  justification  nouvelle  de  l'existence 
de  notre  système;  il  a  été  justifié  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de  présenter  à  la  législature  de  nou- 
velles levées.  L'année  dernière,  lors  de  la  levée 
de  80,000  hommes,  enfin  dans  toutes  les  questions 
de  finances,  dans  la  loi  sur  l'avancement,  à  plus 
forte  raison  dans  celle  du  recrutement,  ce  sys- 
tème a  été  développé.  A  moins  de  ne  pas  vouloir 
le  reconnaître,  de  fermer  les  yeux,  il  me  semble 
qu'on  a  dû  voir  un  système  bien  patent,  bien 
constant  :  tout  le  monde  a  pu  s'en  rendre  coin  jite. 
M.  le  général  d'Ambrugeac  trouve  qu*une 
durée  de  fO  ans  est  préférable  à  celle  de  7  an- 
nées demandée  par  le  projet  de  loi.  Je  ne  suis 
pas  de  son  avis.  J'ai  déjà  dit  que  la  durée  de  10 
ans  était  une  charge  onéreuse  pour  la  société,  et 
qu'elle  était  décevante  relativement  à  Tarmée  : 
car  en  réalité  l'armée  ne  dispose  que  de  ce  qu'elle 
tient;  elle  ne  dispose  pas  de  ce  qui  est  renvoyé 
dans  les  foyers.  Je  rappelle  à  ce  sujet  que  la  ré- 
serve instituée  par  la  loi  de  1818  n'éiait  autre 
cliose  qu'une  libération  anticipée;  da  moins  il 
en  était  ainsi  dans  la  pensée  oe  tons  lea  miU* 
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taIréB  avaient  fait  partie  de  l*armée  :  on  Ta  vu 

en  1823. 

En  elfet,  comment  pcnit-on  prétendre  qu*un 
BOldai  qoi  aura  passé  5  ou  6  ans  sous  les  dra- 
peaux puisse  ne    pas  se  croire  libéré,   pense 
qu'ilest  encore  soumis  au  gouvernement  pendant 
5  ou  6  ans,  qu'une  disposition  ministérielle  peut 
Tobliger  à  rejoindre  (es  drapeaux.  Veuillez  re- 
marquer qu'il  ne  peut  se  livrer  à  une  profession 
âuelconque,  f>arce  qu'il  est  toujours  sous  le  coup 
Q  pouvoir  ;  il  est  exposé  à  perdre  son  temps. 
Toute  la  société  est  en  80uffrance,  lorsqu'un  si 
grand  nombre  de  ses  membres  se  trouvent  pri- 
TéB  de  suivre  la  carrière  qu'ils  s'étaient  proposé 
d*embrasser.  Trois  ans  de  moins  imposés  à  la 
société  par  rapport  à  la  durée  du  service  f^ont 
un  soulagement  d'autant  plus  grand  que  but  7 
ans  quisont  demandés,  il  y  aura  au  moins  3  ans 
et  demi  ou  4  ans  passés  dans  les  foyers  ;  je  dirai 
'  en  passant  que  je  combats,  par  la  môme  raison, 
la  ppoposUion  de  la  commission  qui  tend  à  por- 
ter à  8  ans  la  durée  du  service.  Par  les  mêmes 
motifs,  j'insiste  pour  le  maintien  de  la  proposi- 
tion du  gouvernement.  • 

L'tionorable  M.  d'Âmbmgeac,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  à  l'appui  de  son  amendement, 
m*a  fait  un  reproche  auquel  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  ré|)ondre.  Il  a   qualifié  le  système 
du    gouvernement,  d'insuffisant,  d'étroit.  Loin 
de  le  trouver  étroit,  je    le  crois   infiniment 
plus  large  que  celui  qu'on  veut  lui  substituer  : 
c'est  tellement  palpable,  que  tout  le  monde  peut 
s'en  rendre  compte  facilement,:  car,  encore  une 
lois,  je  le  répète,  il  lui  faut  10  ans  pour  atteindre 
k  Ja  réalité  de  ce  qu'il  propose,  et  dès  ci'tte  année 
même  mon  système  ^e  trouve  tout  réalisé.  Il  y  u 
là,  ce  me  semble,  quelque  chose  de  plus  positif, 
de  plus  réel.  Quant  aux  dépenses,  je  trouve  en- 
core que  l'avantage  est  du  côté  du  système  [)ro- 
iiosé  par  le  gouvernement.  A  ce  sujet,  je  pri»  la 
Ihambrede  se  rappeler  ce  que  je  viens  dédire 
tout  à  l'heure  :  cVk^t  que  pour  entrer  dans  le  sys- 
tème proposé^  il  faudrait  créer  des  établissements 
militaires  qui  n'existent  pas,  multiplier  les  mou- 
vements des  corps,  par  corii^équent   augmenter 
rla  dépense.  Après  cela,  je  ne  sais  si  quelqu'un, 
l'auteur  même  de  l'amendement,  aurait  dans  les 
circonstances  où  se  trouve  le  pays,  le  courage  de 
se  charger  de  mettre  k  exécution  le  projet  qu'il 
propose.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'en 
aurais  pas  la  témérité  ;  que  non  seulement  je 
craindrais  de  compromettre   ma  responsabilité 
aux  yeux  du  pays,  mais  encore  de  le  voir  trom- 
per par  des  espérances  que  je  serais  dans  Tim- 
possil^lité  de  justifier.  Aussi  je  repousse  cette 
proposition,    a'après  cette    considération  que, 
selon  moi,  il  y  a  illusion  complète,  parce  qu'elle 
ne  résout  «lue  dans  l'avenir;  et  qu  avec  le  sys- 
tème contraire,  dans  peu   de  temps  les  cinq 
cent  mille  hommes  seront  réalisés,  à  quelques 
fractions  près,  qui  ne  méritent  pas  d'être  calcu- 
lées. 

Une  considération  très  grave  a  surtout  dirigé  le 
gouvernement  dans  la  fixation  de  la  durée  du 
service.  11  a  trouvé  que  7  ans  satisferaient  non 
seulement  à  tout  ce  que  les  combinaisons  d'ad- 
ministration imposent  au  ministère,  mais  que 
cette  fixation  remplissait  un  vœu  exprimé  |iar 
toute  la  France.  D'après  l'organisation  des  gardes 
national^  il  a  été  cfit,  répété,  reconnu  qu'il  était 
d'une  ptilité  immense  de  faira  passer  tous  les 
ans .  le  ploa  grand  nombre  d'hommes  possible 
soos  tes. drapeaux,  afin  que  quand  ils  sout  ren- 
voyés cbei  eux,  ils  eoncounieaeDt  i  former  cette 


garde  ntionale  qui  fait  la  véritable  force  du  ipafs. 
La  division  de  7  années  est  fort  juste;  elle  ne  fa- 
tigue pas  trop  la  société;  elle  est  an  soulagement 
d'une  année  par  rapport  à  ce  qni  était  établi  par 
la  loi  de  1824,  et  ce  que  propose  votre  commis- 
sion. Il  y  a  ensuite  cette  considération,  qu'il 
est  plus  facile  de  diviser  la  durée  de  I  lia* 
biliement  que  par  toute  autre  combinaison. 
Ainsi,  pour  7  ans,  deux  habits  peuvent  satisCaire 
aux  besoins  des  soldats,  tandis  qu'avec  8  ans, 
il  faut  nécessairement  augmenter  d'an  demi  ha- 
bit; cette  considération  est  grave.  Ck>mme  nous 
sommés  obligés  de  faire  attention  à  tonCes  les 
dépenses,  de  chercher  le  mode  le  moins  onéreox 
au  pays,  il  nous  a  paru  que  la  fixation  de  7  an- 
nées était  préférable  à  celles  de  5,  6  on  8  ans. 
En  conséquence,  nous  nous  y  sommes  arrêtés. 
Ce  principe  a  été  discuté  si  longuement  à  l'antre 
Chambre,  que  tout  le  monde  a  reconna  que  la 
fixation  pour  7  années  devait  être  préfArée  à 
toutes  les  autres  combinaisons. 

La  loi  de  1818  était  une  grande  pensée  :  elle 
sufiirait  pour  illustrer  une  carrière.  GertalDeineat 
je  ne  viens  pas  ici  pour  attaquer  la  mâmdire  da 
maréchal  Gouvlon-Saint-Gyr;  an  contraire^  Je 
viens  lui  rendre  hommage.  Dans  la  circonstance 
où  se  trouvait  la  France,  c'était  très  hardi  'qae 
d'oser  présenter  un  syc^tème  pareil,  quoiqu'il  fal- 
lût 12  années  pour  en  réaliser  l'effectif.  Une 
grande  pensée  encore  de  cet  illustre  martchal, 
c'est  l'institution  des  vétérans  :  le  toat  était 
d'en  assurer  l'exécution.  Bile  devenait  fort  difli- 
clle,  fort  délicate;  et  sans  le  concours  de  la  garda 
nationale,  ce  système  devait  être  incompkïC  et 
laisser  le  pays,  non  pas  désarmé,  mais  n^fCrant 
pas  les  moyens  suffisants  pour  faire  face  à  ce 
que  les  besoins  pouvaient  exiger.  En  eûèt,  je  ré- 
péterai encore  qu'en  1823,  lorsqu'on  a  voalo 
réali.^er  deux  classes  de  vétérans,  on  n'a  pa  en 
obtenir  que  le  tiers  ou  la  moitié.  Pour  qae  la  loi 
de  1818  eût  reçu  une  entière  exécution,  il  fallait 
arriver  en  1830;  pour  que  la  loi  de  1824  tti  arri- 
vée aussi  à  son  entière  exécution,  il  fUÛt 
attendre  1832.  Voyez  la  différence  qui  existe 
entre  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  el 
la  loi  de  1818  et  c^lle  de  1824,  et  enfin  rameode- 
ment  proposé  par  M.  le  général  d'Ambrugeec  Je 
ne  sais  si  j'ai  été  assez  heureux  pour  me  Meo 
faire  comprendre  par  la  Chambre;  mais,  neloo 
moi,  je  ne  crois  pas  que  la  proposition  de 
M.  le  général  d'Ambrugeac  puisse  être  acceptée; 
qu'elle  suffise  à  ce  que  le  pays  demande»  dans 
les  circonstances  politiques  où  nous  nous  trou- 
vons :  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  personne  asiai 
téméraire,  je  réftètt;  le  mot  avec  intention,  pour 
se  charger  de  Texécution  d'un  pareil  projet.  Je 
persiste  dans  la  proposition  du  gouvememeot 

H.  le  cente  d*Aiiibrngeae.  En  commençant 
k  répondre  k  l'argumentation  que  vous  Teœi 
d'entendn%  vous  me  permettrez  de  remercier 
rillustre  maréchal  de  la  bonne  opinion  qn'U  a 
de  u)oi;  je  tâcherai  de  m'en  rendre  toujours 
diffiie  en  m'occupant  des  intérêts  de  mon  peyi. 

Il  faut  bien  nous  entendre  snr  les  nsols. 
Lorsque  j'ai  purlé  de  réserve.  Je  n'entende  pas 
une  réserve  en  dehors  de  l'armée,  telle  qae  eetle 
qui  existe,  à  peu  près,  dans  la  garde  nationale; 
j'entends  une  réserve  prise  dans  l'armée  elle- 
même.  Avant  d'entrer  plus  avant  dans  le  délail 
des  réponses  que  J'ai  à  taire  à  H.  le  martchoiài 
dois  relever  ce  qait  a  dit  snr  la  lîttmMartt^ 
mon  «nendemènt  avec  la^loi  de  1818^  #m; 
prim  méeomMltre,  daàeqiilqoia  ptMk^i 
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avantages,  il  vient  de  vous  dire  que  la  réserve 
du  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr  était  en  quelque 
sorte  une  illusion  ;  qu'il  en  éiait  de  môme  de  la 
loi  du  9  juin  1824;  et,  enfin,  que  ramendemeot 

3ue  j'avuls  l'honneur  de  proposer  était  aussi  une 
éception.  Nous  allons  voir  bientôt  ce  qu'il  en 
est* 

il  a  ajouté  que  le  sy.^ôme  du  maréchal  Gou- 
vion-Saiot-Gyr  ne  pouvait  être  complet  qu'au 
bout  de  12  années;  aue  celui  du  9  juin  1824,  ne 
pouvait  l'être  qu'au  bout  de  8  années,  et  en/ln, 
que  Tamendement  que  je  propose  a  besoin  d'unie 
révolution  de  12  années,  avant  d*étre  complet.  Je 
crois  que  dans  son  assertion,  il  y  a  une  erreur 
manifeste. 

Lorsque  le  maréchal  Gouvioo-8aint-Gyr  pro- 
posa sa  réserve,  il  avait  de  suite  le  moyen  oe  la 
composer.  Ce  moyen  se  trouvait  dans  le;$  12  clas- 
ses ae  la  conscription.  11  est  évident,  et  je  vous 
le  disais  il  y  a  quelques  jours,  qne  la  conscrip- 
tion de  l'année  1807  faisait  partie  de  la  réserve 
du  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr;  c'était,  en  quel- 
que sorte,  une  armée  eniière  qu'en  frappant  la 
terre  il  en  aurait  fait  sortir.  Aussi,  du  jour  même 
de  la  sanction  de  la  loi,  la  réserve  était  entière- 
ment composée;  elle  n'avait  besoin,  pour  paraître 
en  armes,  que  du  danger  de  la  patrie.  On  a  parlé 
de  la  difiiculté  qu*on  eut  d'organiser,  en  1823,  les 
légionnaires  vétérans.  Ge  n'est  pas  a  moi  à  dé- 
fendre cette  organisation;  il  y  a  des  membres 
du  ministère,  d  ailleurs,  qui  pourraient  le  faire 
mieux  que  moi;  ils  pourraient  dire  qu'elle  était 
inutile  avec  une  armée  active  coûtant  fort  cher  : 
dans  le  moment  où  nos  Qnances  étaient  déran- 
gées, où  le  crédit  avait  de  la  peine  à  s'établir,  il 
était  impossible  de  recourir  à  une  nouvelle  for- 
mation d'armée  qui  nécessairement  entraîne  des 
frais  d'habillement  et  d'équipement  et  un  surcroit 
de  solde  pour  les  officiers  qui  formeraient  les 
cadres.  Geci  est  hors  de  la  question;  je  n'en  ai 
parlé  qu'incidemmenV 

Il  n*en  est  pas  moins  vrai  qne  la  réserve  du 
ministère  du  maréchal  de  Gouvion-Saint-Gyr  a 
été  formée  avec  la  signature  du  roi.  11  n'y  avait 
plus  qu'à  faire  les  contrôles  dans  les  départe- 
ments des  hommes  qui  avaient  fait  partie  des 
classes  depuis  la  conscription  de  1807.  L'addition 
de  ces  hommes  formait  la  réserve  de  l'armée.  Je 
vous  ai  dit  la  nature  du  service  qu'on  pouvait  en 
attendre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  valoir  ce  qui 
était  arrivé  en  1823  lors  de  la  guerre  d'Espagne, 
lorsqu'on  a  appelé  une  classe  et  non  pas  deux 
classes  de  légionnaires  vétérans.  Il  me  semble 
que  dans  le  discours  que  je  prononçai  en  pro- 
posant mon  amendement,  j^avais  ait  quelles 
étaient  les  causes  de  cette  espèce,  îe  ne  dis  pas 
d'insoumission,  mais  de  regret  à  obéir  à  la  loi. 
J'avais  dit  que  la  réserve  du  maréchal  Gouvion- 
Saint-Gyr  formait  une  réserve  territoriale,  que 
son  action  ne  pouvait  pas  B*étenilre  hors  du 
royaume,  qu'il  lui  était  défendu  dd  franchir  la 
frontière.  Ùl  guerre  était  quelque  part,  ou  du 
moins  on  pouvait  craindre  une  guerre  sérieuse. 
Pourquoi  donc  appeler  ces  vétérans  sur  la  fron- 
tière qu'ils  ne  pouvaient  pas  franchir  et  qui  ne 
devaieot  faire  que  le  service  devait  retenir  de 
vieux  soldats,  lorsque  leurs  jeunes  camarades 
devaient  recueillir  de  la  gloire  en  combattant 
l'enDemL  Telle  est  la  cause  du  mauvais  succès 
de  te  levée  d'ane  classe  en  1823.  Cette  cause 
tftait  anodiaposition  de  la  loi,  et  ces  dispooiiions 
ont  été  iogàotoiiBement  imposées  à  M.  te ma- 
i«ehal  floavte&-8aiQt-Cyri  par  rimpoMâUlité 


d'exiger  des  hommes  qui  avaient  satisfait  à 
la  loi  de  la  conscriptiun  un  service. des  gar- 
nisons? Or,  ce  service  actif  lut  prolongé.  Ainsi, 
la  loi  de  conscription  de  Tan  Yi  n'ordonnait 
qu'un  service  de  5  ans.  La  Constitution  de 
1807  avait  ordonné  un  service  de  jdus  de  5  ans, 
et  la  paix  arrivant,  on  devait  être  exempt  de 
tout  service  militaire.  11  a  fallu,  bon  gré  mal  gré, 
réduire  à  l'intérieur  la  défense  du  toi  sacré  de 
la  patrie  de  la  part  des  vétérans.  Telles  sont  les 
causes  qui  ont  empêché  le  succès  de  la  levée 
de  1823;  elles  ont  été  prévues  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  affaires  militaires.  Il  élait  évident 
qu'on  ferait  jouer  un  rôle  aux  vétérans,  qui  ne 
convenait  qu'à  des  invalides,  et  que  cela  les  mé- 
contenterait ;  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Toutes  réserves  auxquelles  pareille  condition 
serait  imposée,  deviendraient  inutiles.  Je  ne 
connais  qu'un  seul  moyen  de  défendre  son  pays  : 
c'est  de  porter  la  guerre  par  tuus  les  endroits  ac- 
cessibles sur  le  territoire  ennemi. 

La  loi  de  1824  n'a  pas  plus  été  une  déception 
que  celle  de  1818;  elle  s'est  emparée,  comme  le 
fait  la  loi  actuelle,  de  tuus  les  éléments  qui  exis- 
taient aumonient  où  cette  loi  nouvelle  a  été  pro- 
nosée.  Or,  qu'étaient  ces  éléments?  C'étaient 
0  classes  de  40,000  hommes,  plus  toute  la  por- 
tion de  la  réserve  territoriale  qui  existait.  Alors 
en  augmentant  le  continrent  de  20,000  hommes, 
on  pourvoyait  d'avance  i  la  défense  de  la  patrie. 
De  lelle  manière  que  la  loi  de  1824  assurait  tou- 
I  jours  à  la  France,  soit  au  moyen,  des  levées  an- 
nuelles de  60,000  hommes,  soit  au  moyen  de  vé- 
térans, une  force  suftisante  pour  faire  lace  à  ses 
ennemis.  La  loi  actuelle  ne  fait  pas  autre  chose; 
elle  a  profité  de  la  loi  de  1824  ;  ce  n'est,  en  d'autres 
termes,  que  la  loi  de  1824.  Ainsi,  au  moyen  de 
8  contingents  de  la  loi  de  1824,  et  de  40,000  hom- 
mes ajoutés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous 
avex  atteint  le  complet  que  vous  désiriez  ;  et  l'a- 
mendement que  je  vous  propose  ne  sera  pas  plus 
une  déception  que  la  loi  de  1818  et  celle  de  1824. 
En  effet,  Messieurs,  quelle  est  votre  situation  ac- 
tuelle ?  Nous  avons  bOO,000  hommes.  Admettons 
pour  le  moment  que  je  sois  parvenu  à  vous  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  1  amendement  que  je 
vous  ai  cité;  qu'arriverait-il? 

Pour  exécuter  cette  loi  nouvelle,  il  ne  faut 
ni  courage  ni  témérité,  il  faut  simplement  s'en 
remettre  à  une  opération  de  chiffres,  très  peu 
compliquée  :  je  ne  conçois  pas  comment  une 
telle  opération  a  pu  arrêter  un  homme  de  la  ca- 
pacité de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Vous  avez  500,000  hommes,  si  l'état  de  guerre 
continue,  vous  prendrez  les  500,000  hommes  : 
si,  au  contraire,  la  paix  a  Heu,  et  que  vous 
arriviez  à  un  désarmement,  de  quoi  se  com- 
poseront les  500,000  hommes?  Evidemment  de 
soldats  qui  appartiendront  à  une  classe  de  la  loi 
de  1824,  puisque  la  loi  de  1824  établissait  la 
durée  de  service  à  S  années.  Les  3  premières 
classes  de  1824, 1825  et  1826,  ayant  épuisé  leur 
temps  de  service,  passeront  à  la  réserve  que  je 
propose.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  épuisé  leur 
temps  de  service,  ils  seront  renvuyés  dans  leurs 
foyers,  avec  cet  immense  avantage  que  déjà  ils 
seront  instruits  ou  en  partie  instruits.  Car  tels 
événements  peuvent  arriver  qui  rendent  très 
utile  l'incorporation  de  1831,  qui  va  être  faite 
dans  très  peu  de  jours.  11  n'y  a  donc  aucune 
déception  :  chacune  des  lois  a  hérité  de  ce  qui 
avait  été  établi  par  les  lois  précédentes  ;  elle  a 
calcalé  en  conséquence  des  forces  du  pays.  Que 
vous  teisies  servir  5  ans  ou  7  ans,  vous  avez 
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500,000  bommes  sous  les  armes^  vous  les  con- 
serverez, TOUS  les  alimenterez. 

On  a  dit  :  Mais  le  projet  de  loi,  en  fixant  la 
durée  du  service  à  7  ans,  propose  de  laisser  ces 
500,000  hommes  à  la  dispo.<>iiion  du  gouverne- 
ment. J*avoue  qu*il  m^est  imposî^ible  de  concevoir 
rimportance  w  cette  disposition,  lorsque  le 
gouvernemenl  est  sûr  au*eo  cas  de  guerre,  il  les 
aura  à  sa  disposition.  Ne  resterait-il  pas  assez 
à  la  disposition  du  gouvernement,  si,  selon  mon 
calcul,  on  lui  accorde  une  levée  annuelle  de 
60,000  hommes  pendant  5  ans?  Est-ce  que  le 
gouvernement  n*a  pas  les  moyens  de  pourvoir  à 
tous  ses  besoins?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  assez 
d'hommes  dont  il  puisse  disposer?  Il  m'est  im- 
possible de  devinerquelle  espèce  de  prix  on  peut 
attacher  à  avoir  des  dispositions  plus  prolongées 
que  celles-là. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  est  entré  dans 
mon  amendement,  et  avec  sa  capacité  ordinaire, 
it  l'a,  en  quelque  sorte,  pénétré  jusqu'au  fond. 
Oui,  je  crois  que  mon  amendement  sera  exécu- 
table au  moyen  d'arrondissements  régimentaires. 
Et  ici  est  venue  son  argumentation  serrée  sur 
tous  les  inconvénients  de  ces  arrondissements 
et  sur  les  immenses  dépenses  qui  en  résulteraient 
pour  le  gouvernement,  qui  serait  obligé  de  con- 
struire des  casernes  dans  les  différentes  villes. 
Enfin,  vous  avez  présent  à  la  mémoire  ce  qui 
vient  de  vous  être  dit  par  M.  le  ministre  de  la 

guerre.  Cette  objection,  tirée  des  dépenses,  alleu 
e  m'étonner.  M.  le  ministre  nous  dit  qu'en 
général  il  ne  demandera  que  3  ans  de  service 
aux  hommes  de  l'infanterie  et  qu'ils  seront  pen- 
dant 4  ans  en  congé  dans  leurs  foyers  :  si  M.  le 
ministre  de  la  guerre  trouve  le  moyen  de  réunir 
4  classes  de  80,000  hommes,  il  m'accordera  la 
possibilité  de  réunir  5  classes  de  60,000  hommes 
pour  des  exercices  annuels. 

S'il  y  a  impossibilité  d'un  côté,  il  y  a  égale- 
ment impossibilité  de  l'autre.  Je  ne  m'étends 
pas  plus  longtemps  sur  cet  inconvénient.  Ce  pro- 
jet a  été  dressé  par  le  comte  Reilte.  Avant  d  ar- 
river aux  arrondissements  régimentaires,  il  y 
avait  un  préalable  ;  ce  préalable  était  de  par- 
tager la  France  en  grands  arrondissements,  con- 
tenant 12, 13,  14  départements.  C'était  à  l'inté- 
rieur du  pays  qu'était  établi  le  centre  de  nos 
looes  miliuiires  qui  allaient  en  s'élargissant  vers 
les  frontières,  ann  de  mêler  les  excellents  sol- 
dats de  la  frontière  avec  ceux  de  l'intérieur. 

il  n'était  pas  question  d'affecter  un  arrondisse- 
ment à  l'entretien  des  mêmes  régiments,  c'est-à- 
dire  de  revenir  aux  inconvénients  signalés  de  la 
loi  de  1818;  inconvénients  qui,  je  crois,  exis- 
taient plus  dans  la  pensée,  dans  les  anciennes 
idées,  qu'en  réalité;  car,  certes,  nous  avons  sous 


rait  à  fournir  des  recrues.  11  n  en  e^*t  rien  :  ces 
arronuissements  régimentaires  devaient  être  fixés 
dans  retendue  des  zones,  pour  que  les  zone?, 
passant  de  l'activité  à  la  réserve,  n'eussent  jamais 
a  traverser  la  France  d'un  bout  à  l'autre.  Le  gou- 
vernement devait  obvier  à  Cft  inconvénieiit  des 
déplacements,  qui  peuvent  avoir  lieu  quelquefois 
de  Dunkerqu«{  à  Toulon  ou  Perpignan,  de  Brest  à 
Strasbourg.  Il  y  avait, au  contraire,  é&momie  nuur 
tes  tinaocei,  ainsi  qu'avantage  pour  la  santé  des 
hommes.  C*68t  dans  ce  point  de  vue  générai  que 
nous  avons  examiné  cette  grave  question  d'orga- 
nisation. Noos  ne  nous  étions  pas  enfermés  élroi- 
lemeat  dam  tei  peUti  arroadinementi  militairea  ; 


nous  avions  cru  assurer  les  points  vulnérables  de 
la  France  par  une  année  toujours  prête.  Bu  sup- 
posant que  les  mêmes  arronaissemenis  régimen- 
taires n  eussent  pas  fouroi  toujours  le  même 
nombre  d'hommes,  quel  inconvénient  y  anrait-il 
eu  à  ce  qu'on  pût  recevoir  temporairement  dans 
res  dépôts  des  bommes  venant  d'autres  départe- 
ments, et  à  ce  qu'ils  y  perfectionnassent  leur  ins- 
truction? Chacun,  au  moment  de  la  guerre,  aurait 
marché  à  son  régiment,  comme  cela  se  fait  au- 
jourd'hui, où  un  même  département  fournit  an 
certain  nombre  d'hommes  a  un  régiment. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a 
reproché  de  lui  avoir  dit  qu'il  n'avait  pas  de  sys- 
tème :  c'est  une  erreur,  car  j'ai  constamment 
parlé  du  système  du  gouvernement,  en  lui  oppo- 
sant un  système  qui  n'est  pas  le  mien,  et  que  j'ai 
cru  devoir  soumettre  de  nouveau  à  votre  délibé- 
ration. M.  le  maréchal  a  dit  :  r  u  est  nécessaire 
qu'on  ne  tienne  des  mihtaires  sous  les  drapeaux 
que  le  temps  nécessaire  pour  leur  instraciion.  » 
J'ai  écouté  ces  paroles,  et  je  vous  avoue  qu'elles 
ont  renversé  toutes  mes  idées. 

Ainsi,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  avec  toutii 
la  force  de  son  raisonnement,  a  dit  à  la  Chambre 
des  députés  que  ce  service  de  7  années  n'était  pas 
trop  loo];  pour  les  armes  spéciales  et  pour  la  ca- 
valerie; il  a  même  ajouté,  et  c'est  un  gage  de  son 
expérience,  qu'il  ne  craignait  pas  de  aire  qu'il 
fallait  même  plus  de  temps  pour  former  un  soldat 
d'infanterie  que  pour  faire  on  soldat  de  cava- 
lerie. 

J'ai  cru,  d'après  cela,  que  l'intention  de  H.  le 
ministre  de  la  guerre  n'était  pas  de  borner  la 
durée  du  service  d'infanterie  a  3  ans,  et  qu'en 
offrant  un  terme  moyen  de  5  années,  j'entrais 
parfaitement  dans  son  système.  Je  crois  que  je  ne 
me  suis  pas  trompé.  Ces  paroles  sont  gravées 
oans  ma  têie;  aussitôt  que  je  les  ai  lues  je  me 
suis  dit  :  Le  maître  Ta  dit,  c'est  une  vérité  pour 
moi. 

Mais  revenons  aux  objections  tirées  des  dé- 
penses. Je  commencerai  d'abord  par  répondre  à 
celle  des  deux  habits,  qui  a  cependant  une  grande 
importance,  surtout  dans  ce  moment-ci.  La  durée 
de  l'habit  étant  fixée  à  3  ans;  que  restera-t-il  à 
l'armée  d'infanterie  pour  paraître  pendant  4  ans 
da>is  des  revues,  dans  des  exercices  régimentairei, 
tandis  que,  pour  le  service  des  5  ans,  on  emploie 

2  habits?  Que  vous  mettiez  ce  second  habit  sur  le 
corps  d'hommesarrivantau  régiment  ou  d'hommes 
ayant  3  ans  de  service,  cela  ne  change  rien  do 
tout.  Ainsi,  cet  habit  donné  aux  hommes  après 

3  ans  de  service  sera  suffisant  pour  les  4  ou  5  ans 
de  service  que  cet  homme  aura  à  faire  lorsqu'il 
sera  dans  la  réserve.  Par  conséquent,  si  vous  flaiiea 
Fcrvir  les  hommes  3  ans,  et  que  vous  Teuillies 
ensuite  les  réunir,  vous  serez  obligés  de  leur 
donner  un  second  habit;  vous  ne  pouvex  pas 
donner  un  demi-habit  à  des  hommes  qui  sortent 
de  l'armée,  à  des  hommes  surtout  qui  ont  été 
caporaux  ou  sous-offîciers;  vous  voudrei  que  ces 
hommes  se  présentent  avec  tous  les  dehors  d'une 
bonne  tenue  militaire.  Ainsi,  sous  le  rapport  de 
cette  économie,  je  n'ai  plus  rien  à  dire,  je  la  crois 
parfaitement  nulle. 

Puisqu'on  veut  des  économies,  il  faut  Toir 
celle  que  produirait  l'amt^ndement  qoe  je  pro- 
pose :  elle  est  véritable.  Si  vous  faites  servir  un 
soldat  d'une  arme  quelconque,  pour  lui  donner 
le  plus  tôt  possible  une  instruction  complète,  il 
faudra  vous  hftter  de  iaire  njoiodra  aux  hosmea 
leur  régiment;  ils  n'auront  jute  que  la  Imps 
néeessaire  pour  recevoir  leur  iQilraetioo.  Je 
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deroaode  si,  dans  une  durée  de  moins  de  3  aos, 
il  est  possible  d'avoir  uoe  instruction  suffisante. 
Telle  presse  que  vous  mettiez  dans  la  levée,  il 
vous  faudra  perdre  au  moins  3  mois;  si  Ton  ac- 
corde un  semestre,  voilà  di^jà  9  muis  perdus  :  il 
ne  reste  plus  que  2  ans  et  3  mois. 

Il  en  résultera  l'impossibilité  de  Taire  des  sous- 
officiers,  lorsque  vous  aurez  le  minime  avantage 
desgalons  en  présence  de  la  possibilité  de  retuur- 
ner  dans  leurs  foyers  au  buut  de  2  ans  et  demi. 
Personne  ne  voudra  être  caporal,  à  plus  forte 
raison  sous-oflicier,  prendre  une  responsabilité 
très  onéreuse  pour  recevoir  une  espèce  de  congé 
au  bout  de  deux  ans  et  demi;  car  vous  n*avez 
pas  la  prétention  de  vouloir  que  ces  congés  soient 
arbitrairement  distribués,  qu*on  dise  à  un  indi- 
vidu :  Vous  nUrez  pas  dans  vos  foyers,  parce  que 
vous  êtes  sous-ofticier.  Dans  ce  cas,  vous  ne 
pourriez  pas  avoir  de  sous-officiers. 

Examinons  la  question  sous  le  rapport  de  l'é- 
conomie. Vous  êtes  forcés  de  brusquer  Tiocorpora- 
tion,  d'aller  jusqu'au  dernier  jour  de  la  libération, 
de  ne  pas  accorder  des  semestres.  Ainsi  vous  ta- 
rissez les  trois  sources  dans  lesquelles  vous 
pouvez  trouver  des  économies.  Si  vous  prenez 
5  ans,  nul  inconvénient  à  retarder  la  libération, 
nul  avantage  de  ne  pas  faire  marcher  dans  la 
rigueur  de  l'hiver,  avec  de  mauvais  habillements  ; 
les  hommes  arrivent  au  corps  au  moment  où  ils 
pourront  éire  instruits,  où  ils  n'auront  pas  à 
supporter,  au  milieu  de  l'hiver,  les  ennuisdela  ca- 
serne, surtout  pour  l'infanterip.  Il  y  a  seulement 
une  économie  de  plus  de  3  millions.  En  avançant 
la  libération  de  3  mois,  on  couperait  les  manœu- 
vres d'automne  et  les  inspections  générales. 
Enfin,  la  sagesse  et  la  fermeté  de  M.  le  maréchal 
peuvent  porter  facilement  remède  à  ces  incon- 
vénients. Ces  3  mois,  gagnés  si  facilement,  vous 
vaudront  1,300,000  francs.  Après  5  ans  de  ser- 
vice, vous  pourrez  en  donner  à  un  sixième  ou 
un  huitiène  de  l'armée.  Voilà  encore  une  nou- 
velle économie  de  7  à  800,000  francs.  Enfin  l'é- 
conomie totale  s'élève  à  7,718,743  francs.  Je  sais 
bien  que  cette  économie  n'est  pas  pour  rentrer 
au  Trésor,  mais  c'est  donner  une  bonne  destina- 
tion à  des  fonds  qui  n'en  ont  eu  qu'une  mauvaise 
jusqu'à  présent,  ou,  pour  mieux  aire,  sans  utilité 
pour  le  pays. 

Voilà  les  graves  raisons  qui  m'ont  déterminé  à 
présenter  mon  amendement;  l'idée  ne  m'appar- 
tient paî(,  j'en  ai  reporté  l'honneur  à  son  illu^tre 
auteur  :  ce  qui  m'appartient,  c'est  d'avoir,  avec 
11  de  mes  camarades,  travaillé  assidûment  à 
élaborer  ces  questions,  questions  d'une  telle  dif- 
ficulté qu'il  n'v  a  pas,  le  crois  pouvoir  le  dire 
sang  faire  tort  a  l'expérience  et  a  la  capacité  de 
qui  que  ce  soit,  un  homme  qui  seul  puisse  arri- 
ver à  une  bonne  et  solide  organisation  de  l'armée. 

Je  vai^  plus  loin,  le  svstùme  que  je  propose 
vous  donne  toutes  les  facilités  possibles  de  réduire 
vos  cadres  dans  de  justes  proportions. 

J'avoue  que  je  suis  surpris  dans  ce  moment 
d'entendre  émettre  un  avis  que  j'avoue  avoir 
partagé  longtemps  ;  qu'il  faut  qu^en  temps  de 
paix  les  caifres  de  la  guerre  existent.  S'il  en  était 
ainsi,  il  serait  impossible  d'avoir  sous  les  armes 
un  seul  sol'iat.  Prenons  pour  exemple  ce  qui  se 

K'se  actuellement.  Les  dépen^^es  des  cadres  de 
rmée s'élèvent,  selon  le  budget,  à  103  millions; 
c^est-à-dire  que  les  dépenses  des  cadres,  dans  ce 
moment,  dépassent  de  plusieurs  millions  celles 
que  la  Prusse  aura  à  faire  pour  Pentretien  de  la 
totalité  de  son  armée  pendant  on  an. 
Je  ne  critique  pas  les  dépenses  faites  dans  ee 


moment^ci,  je  les  crois  nécessaires;  je  ne  le?  ai 
pas  approfondies.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
s'il  fallait  conserver  pendant  la  paix  les  cadret 
nécessaires  pendant  la  guerre,  if  n'y  aurait  au- 
cune raison  pour  espérer  une  réduction  sur  les 
103  miilions  demandes  pour  1832.  L'axiome  qu'en 
temps  de  paix  il  faut  conserver  les  cadres  du 
temps  de  guerre  est  faux,  de  toute  fausseté,  et 
ne  tendrait  qu'à  la  ruine  du  pays.  Il  faudra  ar- 
river cependant  à  une  réduction  des  cadres.  Pour 
y  arriver  il  n'entre  pas  dans  les  idées  d'un  esprit 
français  de  rejeter  tous  les  officiers  qui  en  font 
partie.  Il  faut  les  traiter  avec  faveur;  mais  cette 
faveur  se  résout  en  argent.  Il  est  donc  bien  es- 
sentiel que  vous  profitiez  de  toutes  les  écono- 
mies, de  toutes  les  dispositions  de  fonds  que 
vous  pouvez  faire  d'un  service  à  l'autre,  afin  de 
ne  pas  demander  au  Trésor  de  l'Btat  des  sommes 
immenses.  Ainsi  l'infanterie  se  compose  du 
88  régiments;  67  de  ces  régiments  ont  4  batail- 
lons, 21  en  ont  3.  Je  demande  ce  que  Ton  peut 
faire  de  4  bataillons  en  temps  de  paix  ou  les 
régiments  entiers  sont  à  peine  composés  de 
1,500  hommes? Ce  serait  une  dérision  d  offrir  un 
bataillon  de  400  hommes  à  commander  à  un 
corps  d'officiers.  On  ne  peut  prendre  l'habitude, 
l'usage  du  commandement  qu'avec  le  nombre 
d'hommes  de  l'effectif  de  guerre.  Il  vous  faut 
2  millions  pour  laf^omme  des  congés  accordés  &  ces 
orilciers.  Nous  n'avons  pas,  depuis  40  ans,  cher- 
ché à  tirer  parti  des  changements  notables  qu'a 
opérés  parmi  nous  la  Révolution.  Elle  a  voulu 
avec  raison  que  tous  les  citoyens  fussent  admis 
à  tous  les  emplois,  que  le  service  militaire  fût 
dd  et  rendu  par  tous  les  Français.  Regardes  le 
nombre  de  nos  officiers  comparé  à  celui  des  au- 
tre<^  puissances  de  l'Burope.  Ne  dirait-on  pas  que 
nous  sommes  dominés  par  la  nécessité  d'em- 
ployer dans  les  rangs  de  l'armée  une  noblesse 
nombreuse  à  laquelle  des  préjugés  ferment  toute 
carrière?  et  lorsque  nous  avons  des  soldats  les 
plus  intelligents,  les  plus  vite  façonnés  au  métier 
(les  ariTies,  le  nombre  de  nos  officiers  est  an 
moins  d'un  tiers  de  plus  que  celui  des  puissan- 
ces étrangères.  Messieurs,  dites  la  cause  d'une 
telle  aberration;  quant  à  moi,  je  m'y  perds.  Je 
vois  toujours  avec  le  plus  grand  regret  la  créa- 
tion d'un  emploi  nouveau.  Cet  emploi  nouveau 
est  une  charge  sur  la  fortune  publique;  il  crée 
un  droit,  et  ce  droit  se  résout  toujours  par  une 
rente  viagère  qui,  par  conséquent,  dure  aussi 
longtemps  que  la  vie  d'un  officier,  et  vous  oblige 
d'avoir  des  cadres  aussi  nombreux  en  temps  de 
paix  qu'en  temps  de  guerre.  Vous  êtes  obligés 
d'incorporer  un  immense  nombre  de  soldats  non 
instruits,  au  lieu  d'avoir  à  tenir  en  réserve  des 
hommes  instruits  capables  de  supporter  les  fati- 
g:nes  de  la  guerre,  et  qui  resteraient  dans  leurs 
foyers  sans  coûter  un  sou  à  l'Etat,  et  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  toujours  prêts 
à  entendre  la  voix  de  la  patrie  qui  les  appelle- 
rait dans  leurs  anciens  régiments.  Avec  une  telle 
composition  de  l'armée,  il  faut  que  vous  placiez 
un  quatrième  rang  d'officiers,  de  BousK)fficier8 
derrnVe  ces  soldats  si  peu  instruits,  si  jeunes 
encore,  d'une  constitution  si  faible. 

Voilà  une  des  co'iséquences  de  n'avoir  pas  une 
réserve  qui,  par  la  maturité  de  fou  âge,  puisse 
compléter  les  rangs  de  votre  arm<^e  active.  Je 
crains  de  fatiguer  la  Chambre;  mais  la  matière 
est  si  abondante,  les  idées  se  pressent  tellement 
dans  ma  pensée,  que  j'aurais  encore  beaucoup 
de  choies  à  direi  d  je  leur  donnaii  an  ooan 
I  libre» 
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Je  viens  d'axposer  les  deux  STStèmeB.  Choiaii- 
Bei  celui  qui  est  le  moins  lourd  poar  les  cootri- 
Imablca,  et  qui  ËkToriae  le  plas  la  popul&llon. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  qu'il  valait 
mieux  imposer  7  ans  que  10  années  ;  mais  il  y  a 
icelte  réductiOQ  une  autre  condition,  c'est  l'aug- 
mentation de  la  levée  annuelle;  nuset,  la  ques- 
tion à  peser  est  celle-ci  :  vaut-il  mieux  lever 
60,000  hommes  servant  annuellement  5  ans  et 
restant  5  ans  &  la  réserve,  ou  SO.OOO  hommes 
qui  peuvent  servir  6  ans  et  ne  passer  qu'un  ou 
aeox  ans  dans  leurs  Foyers? 

H.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  répandu  à 
une  objection  grave  que  je  lai  avais  f<iite.  H  m'a 
dit:  Votre  réserve  ne  pcra  appelée  que  dans  le 
cas  d'nne  guerre  génénile.  S'il  y  a,  ta  eiïet,  une 
guerre  générale,  vos  cidres  des  corps  détachés 
de  la  garde  nationale  seront  également  sur  pied  : 
or,  votre  réserve,  votre  libération  annuelle 
seront,  de  droit,  transportées  dans  les  cadres  de 
la  garde  oalioDale,  puisqu'on  prend  en  première 
ligne  les  célibataires,  et  je  ne  vois  dans  les  régi- 
ments qne  les  maris  des  vivandières  qui  ne  soient 
pas  dans  ce  cas. 

Ainsi,  la  totalité  de  la  libéruiioo  est  de  droit 
incorporée  dans  la  garde  nationale.  li  ne  faut  pas 
seulement  avoir  7  ans  de  service,  mais  8  ans,  en 
admettant  que  la  loi  sur  les  corps  détacbés  de  la 
garde  aatiu[iale  soit  maintenue,  et  je  ne  puis 
cruire  que  quand,  de  aang-rroid,  on  examinera  le 
service  qu'on  peut  attendre  de  ces  corps,  on  ne 
leur  affecte  pas  un  service  opécial,  car  leur  ori- 
gine est  bien  la  même  que  celle  de  l'armée;  leur 
origine  est  cependant  toute  dirrérenie;  ils  nom- 
meront leurs  lieuteniints.  Allez  Its  mettre  en 
contact  avec  des  régiments  de  ligne  nb  l'avance- 
ment se  fait  par  une  autre  loi,  par  d'autres  pro- 
cédés, où  l'on  exipe  un  certain  temps  de  service 
dans  un  grade  pour  passer  à  un  aulnt  :  ce  contact 
servirait  à  mécontenter  tous  les  ambitieux,  ceux- 
là  mêmes  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  hom- 
mes d'an  mérite  réel.  En  supposant  même  qne 
la  l'i  de  la  garde  nationale  ne  soit  nas  changée, 
la  durée  du  service,  selon  le  projet  du  gouverne- 
ment, est  effectivement  de  8  années. 

C'est  précisément  celte  condition  d'un  homme 
en  congé,  sugceptiblp  d'être  rappelé,  qui  cepen- 
dant ne  doit  l'être  que  si  les  besoins  d»  l'Elat  se 
font  sentir,  qui  est  embarrassante.  Or,  en  laissant 
à  rordonuitnce  du  roi  la  faculté  d'appeler  la 
réserve  lorsque  les  Chambres  ne  sont  pas 
nssemblée^,  il  me  sembl"  que  nous  pourvoyons 
à  tout;  car.  Messieurs,  j'ose  hasarder  une  ré- 
flexion qui  me  vient  à  l'insiant  k  la  pensée, 
et  que,  par  cette  raison,  j'LSpère,  vous  accueille- 
res  avec  indulgence. 

On  parle  souvent  de  la  prérogative  royale, 
Parfonne  plus  qne  moi  ne  respecte  la  prérosaiive 
royale;  muis  cette  préro^iative  royale,  dans  robiet 
que  nous  «liscuions,  est  loin  d'être  absolne. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  voudrait,  en  vato, 
appeler  500.000  hommes  sous  les  armes:  si  la 
Chambre  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  la 
solder,  que  fera-t-il?  Il  raut  bien  admettre  ce 
concoure  des  Chambres.  Il  en  est  de  même 
de  beaucoup  d'autres  observations  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  :  elles  sont  aussi  peu  fon- 
dées. 

Ouant  k  moi,  Hessleurs,  Je  vous  ai  parlé  svec 
one  conviction  profonde.  J'ai  cru  et  je  crois  en- 
core remplir  le  devoir  d'un  bon  dtoyen,  d'un 
bon  Français.  Vous  élus  libres  de  chdiiir  entra 
les  deux  syslAmet;  miissoyei  afin  que  oelni  que 
je  défends  en  ca  moment  finira  ptrlriomplùr  4e 


tons  les  obstacles.  Il  fttndra  qu'il  sa  thne  Jonr, 

qu'il  arrive  à  la  tribune  des  Chambres,  pent-étra 
avant  peu.  Donnes  donc  à  la  France  an  système 
qui  lui  convient  le  mienx;  faites  attentloii  qo'k 
l'avenir  vous  n'aurez  pas  besoin,  pour  de  simples 
préparatifs  de  guerre,  de  faire  d'immanees  d6^ 
pt-uses,  nui  auraient  suffi  pour  les  frais  de  U 

f:uerre  elle-même;  montres-vous  plus  avaras  de 
i  vie  de  vos  concitoyens  en  ne  les  a»ujettlssaai 
pa?,  à  on  &ge  trop  tendre,  à  supporter  na  far- 
deau qui  doit  nécessairement  les  écriser, 

M.  1«  maréchal  SosK,  minit^a  d»  ta 
guerre.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  répondra 
aux  observations  de  M.  le  comta  d'&mbrugew. 
D'abord,  sur  la  durée  du  service,  je  dirai  pea 
de  chose  :  la  levée  de  80,000  hommes,  en  1831, 
a  été  faite  pour  ainsi  dire  avec  la  promesse 
d'une  réduction  dans  la  durée  du  service;  ainsi, 
il  y  a  presque  un  enjgagemeat  tacite  pris  avec  ta 
pupulatiOD.  II  y  aurait,  je  crois,  peu  de  générosité 
a  ne  pas  le  tenir;  et,  an  lieu  de  diminuer  la  do* 
rée  du  servict^  qui  avait  été  imposé  par  la  loi  de 
1824,  d'imposer  deux  années  ae  pins.  11  en  est 
de  même  de  la  levée  qui  va  s'onerer  ao  1832, 
dont  le  projet  est  soumis  k  la  Chambre.  Ba  le 
présentant  à  la  Chambre  des  députés  comme  L  fa 
Chambre  des  pairs,  nous  avons  dit  que  ooos 
avions  l'espérance  d'une  réduction  dans  la  dorée 
du  service;  il  y  aurait  uns  espèce  de  maoïpi^ 
ment  k  la  loi  promise,  si  on  allait  adopter  one 
durée  plus  longue  que  celle  profioaéepar  le  gou- 
vernement. J'ai  dit  qu'il  y  aurait  diflicullé  pour 
faire  reioîndre  les  drapeaux,  al  les  circomlaDCM 
l'exigeaient,  par  les  hommes  envoyés  eo  congé. 
Je  suis  dans  cette  convicIiOD  que,  plus  la  durée 
du  service  est  prolongée,  plui  l'homme  se  croit 
libéré,  après  avoir  accompli  5  ou  6  ans  sons  les 
drapeaux.  Plus  vous  {)rolongez  cette  durée,  pins 
il  croira  avoir  satisfait  k  ce  que  la  loi  impose, 

Suoique  je  ne  doute  nullement  du  dévouement 
e  tous  les  Français  de  voler  i  la  défense  du 
pays,  Iors(]ue  les  circonstances  deviendront  dif- 
Ikiles;  mais  le  législateur  doit  chercher  des  ga- 
ranties plus  loin  que  dans  cet  empressement.  Je 
ne  riteral  pas  le  passé  comme  exemple. 

L'noQurable  général  a  trouvé  comme  extraor- 
dinaire que  j'aie  présenté  &  la  Chambre  des  ob- 
fervalions  contre  le  système  régimentaire  d'ar- 
rondissement; il  a  dit  qne  si  je  trouve  la  possibilUé 
de  réunir  les  quatre  classes  de  soldats  gui  seront 
en  congé  chei  eux,  après  avoir  accompli  2  ans 
ou  2  ans  et  demi  de  service,  je  pourrai  doutant 
plus  réunir  5  classes  de  jeunes  soldais  en  réserve 
ilans  l'es  arrondissements  régimentaires.  la  lui  ea 
demande  pardon;  pour  les  uns,  l'instruction  est 
ncquiae;  pour  les  autres,  elle  serait  k  acquérir. 
Si  jiour  les  premiers,  je  n'ai  pas  besoin  de  rè^ 
militaire,  pour  les  autres,  qn  il  s'agit  d'instruire, 
il  faut  une  réunion  permanente.  U  n'est  pu  ime- 
sible  d'avoir  uci  instructeur  dans  toutes  les  eom* 
mnne^,  ni  de  s'en  rapporter  au  dévouement  que 

Sourraient  montrer  les  hommes  envoyés  cbeseuz. 
uant  À  ce  qu'il  a  dit  k  l'égard  dea  arrondissa- 
menta  légîtoenlaires,  ce  ne  devait  être,  dus  toui 
les  cas,  qu'une  disposition  dordonnance,  et  non 
une  disposition  de  la  loi.  La  loi  ne  peut  (fféToIr 
de  quelle  manière  le  roi  établira  les  cadres  dei 
régiments  qui  font  partie  de  l'armée,  ni  comiBwU 
Il  opérera  la  levée,  excepté  pour  les  eu  qaa  la 
loi  aura  détermines. 

M.  le  ewito  d'AaafcngMe.  Je  n*al  pife  pfeiM 
de  cela  dans  moi  amBodeawBt. 

M.  le  Har«eàaiawH,iMilndslRfÉMB; 
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J*ai  oublié,  quand  j'ai  parl6  la  première  fois,  une 
observation  assos  importante.  T  ans  de  service 
sont  indispensables  pour  les  armes  spéciales, 
comme  pour  la  cavalerie,  j*^  dirai  môme  pour 
l'inranterie;  car  je  pense  qu'il  est  aussi  diflicile 
de  faire  un  bon  soldat  oour  l'infanterie  que  de 
faire  un  bon  cavalier.  Dans  tous  les  cas,  je  ne 
doute  pas  que  5  ans  soitmt  insuffisants  pour  les 
armng  spéciales,  et  là-dessus  je  ne  fais  qu'expri- 
mer l'opinion  de^^  hommes  qui  sont  à  la  tête  de 
ces  armes.  La  marine  est  dans  le  même  cas.  La 
marine  participe  aux  levées  «rénérales  :  M.  le  mi- 
nistre (le  la  marine  m'a  déclar*^  que,  si  le  sys- 
tème de  5  ans  prévalait,  il  serait  forcé  de  propo- 
ser une  loi  spéciale  pour  obtenir  au  moins  7  ans 
pNour-  former  des  matelots.  Sans  doute,  lorsqu'il 
s*agira  de  donner  des  con^/és,  et  tous  les  jours 
de-;  besoins  de  famille  peuvent  les  rendre  indis- 


à  peu  près  égale;  il  e^^t  indispensable  d'avoir  une 
cfnrée  de  service  suffisante  pour  y  satisfaire  :  à 
ce  sujet,  je  ferai  observer  &  la  Chambre  que  le 
gouvernement  se  trouve  quelquefois  dans  un 
très  grand  embarras  lorsiu'il  s'agit  d'envoyer  en 
congé.  Quand  le  commerce  est  en  souffrance, 
que  les  ouvrier.^  manquent  de.  travail,  l'armée 
est  pour  eux  un  refuge;  non  seulement  ils  s'y 
présentent  poussés  par  le  désir  de  concourir  à  la 
défense  du  pays,  mais  aussi  par  la  difficulté  do 
trouver  des  moyens  d'exist'nce.  Bh  bien!  dans 
ce  moment,  il  faudrait  que  le  gouvernement  fût 
libre  de  donner  des  coriLés  en  raif^on  de  la  dé- 
tresse qu'éprouvent  certaines  communes;  car  si 
des  secours  doivent  être  donnéii,  il  vaut  mieux 
les  distribuer  sou»  les  drapeaux.  Cet  état  exis- 
tera tant  gu*  la  tranquillité  ne  sera  pas  parfaite 
dans  Pintérieur;  il  y  a  une  foule  de  ces  circons- 
tances que  la  Chambre  sentira  mieux  que  je  ne 
pourrais  les  exprimer. 

Sans  doute,  les  économies  sont  nécessaires: 
personne  ne  peut  douter  que  le  fsouveruement 
s'en  occupe,  qu'au  ministère  de  la  guerre  on  n'en 
fasse  Tobjet  d'une  vive  sollicitude;  mais  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
s'écarter  des  crédits  qui  lui  sont  alloués;  il  faut 
qu'il  veille  toujours  au  besoin  du  service. 

L'honorable  général  a  signalé  diverses  branches 
du  service  sur  lesquelles  on  pourrait  faire  des 
économies;  je  le  prie  de  se  reporter  au  budget 
de  la  puerre,  présenté  aux  Chambres  :  il  y  trou- 
vera que  toutes  les  économies  ont  été  prévues, 
et  que  les  congés  y  sont  portés  pour  une  somme 
de  s  millions,  en  moins,  avant  que  Téconomie 
puisse  être  exécutée. 

On  a  parlé  des  hommes  renvoyés  en  congé. 
Cette  disposition  entre  dans  les  besoins  des  ser- 
vices^ et  dès  lors  dans  les  moyens  financiers  dont 
le  ministre  peut  disposer.  Je  ne  pense  pas  que 
Ton  puisse  retenir  les  hommes  sous  les  drapeaux 
plus  de  2 ans  et  demi  à  3  ans;  on  ne  peut  déter- 
miner exactement  cette  durée.  Un  homme  ne 
{>eut  quitter  son  ré>giment,  avant  qu'il  ait  acquis 
'instruction  nécessaire. 

Je  ne  pense  pas  avoir  rien  dit  d'où  Ton  puisse 
induire  que  la  totaliié  des  grades  existants  se- 
rait maintenue  en  temps  de  paix,  comme  en 
temps  de  guerre;  si  je  l'avais  fait,  je  me  serais 
mépris  ;  ce  û^était  pas  dans  ma  pensée.  Pai  dû 
comprendre  que  Thonorable  général  avait  dit 
qu'en  temps  de  paix,  les  cadres  existants  seraient 
PMioteiios  en  totalité.  Je  crois  que  c'était  là  sa 
petai^.  (M.  d'Amltinieac  Uil  un  signe  négatir.) 


Maintenant^  il  me  dit  que  non.  Qans  tous  les 
cas,  je  ne  puis  rien  direla-Sessus.  mais  s  il  y  a 
des  cadres  trop  nombreux,  ce  serait  iirié  folie  de 
les  garder  tous:  s*il  y  a,  je  le  déclare,  des  écono- 
mies possibles,  on  saisira  la  première  occasion 
de  les  f  lire. 

C'est  un  grand  inconvénient  de  n'avoir  pas  de 
réserves  instruites  ;  mais  on  ne  peut  adres^^er  ce 
reproche  à  des  soldats  qui  ont  passé  trois  ans 
!<ous  les  draoeaux.  Je  crois  avoir  suffisamment 
répondu  aux  principales  objections  contenues 
dans  le  discours  du  général  d'Ambrugeac;  je 
perf^iste  à  repousser  son  amendement,  ainsi  que 
celui  de  M.  le  comte  de  Cessac  et  celui  de  la 
commission. 

M.  le  comte  d'Ambrageac.  Je  demande 
la  permission  d'ajouter  deux  mots.  Selon  moi, 
la  question  qui  nous  occupe  est  tellement  grave, 
que  je  n'h&ite  pas  à  dire  qu'elle  est  pour 
mon  pays  une  question  d'être  ou  de  n*ètre  pas. 
(Léger  mouvement.)  Messicur:*,  c'est  ma  pen- 
<^ée.  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  nous 
faire  connaître  son  système  entier. 

Le  voici  fidèlement  rendu:  «  L'infanterie  ser- 
vira trois  ans;  je  ferai  passer  successivement 
sous  les  drapeaux  la  totalité  des  hommes  de 
Tinfanterie.  La  cavalerie,  les  armes  spéciales 
resteront  sous  les  drapeaux  pendant  la  durée  de 
sept  ans.  >  Je  n'insis'e  pas  dans  cette  répétition, 
votre  mémoire  le  rend  inutile. 

Ac^  système,  il  y  a  une  première  impossibilité. 
Sur  80,000  hommes,  57,547  seront  placés  dans 
Pinfanterie.  Or,  TefTectif  de  paix  que  le  budget 
permet  d'entretenir  sous  les  drapeaux  ne  pouvant 
pas  dépasser  130,000  hommes,  vous  voyez  que 
sur  57,000  hommes  22,000  environ  ne  pourront 
rester  sous  les  drapeaux.  Vous  avei  encore  à 
ajouter  le  produit  oes  engagements  volontaires 
et  des  hommes  qui  ne  voudront  pas  profiter  des 
congés.  Il  y  aura  donc  une  partie  du  continssent 
d'infanterie  qui  restera  dans  ses  foyers,  et  je  vois 
qu'il  restera  19,000  hommes  qui  ne  pourront  rece^ 
voir  aucune  instruction,  qu^à  la  condition  d*avoir 
des  cadres  qui  réunissent  les  réserves  instruites 
et  les  réserves  non  instruites. 

Voici  encore  une  autre  difficulté  que  n'a  pas 
abordé<^  M.  le  ministre  de  la  guerre;  la  cavalerie 
et  les  autres  armes  spéciales  serviront  sept  ans 
mais  rartillerie,  par  exemple,  qui  pour  un  effec- 
tif de  500,000  hommes  a  besoin  de  35,000  hom- 
mes, d"vra,  en  temps  de  paix,  être  réduite  &  18 
ou  19,000  hommes,  il  n'y  aura  donc,  en  temps  de 
guerre,  que  ces  18  ou  19,000  hommes  instruits 
qui  pourront  se  présenter  à  l'ennemi.  11  en  sera 
de  même  dans  la  cavalerie  ;  vous  serez  obligés 
de  mettre  devant  30  ou  40,000  hommes  de  cava- 
l4*rie  ennemie  instruite  des  recrues  que  vous  pla- 
cerez presque  pour  la  première  fois  sur  un 
cheval. 

Tel  est  le  système  de  M.  le  maréchal,  pour  l'in- 
fanterie :  l'homme  reste  dans  ses  foyers  ;  pour 
l'artillerie,  la  cavalerie,  le  génie,  l'impossibilité 
de  lt*s  compléter  au  moyen  d'hommes  instruits, 
parce  qu^ils  devront  servir  pendant  7  ans« 

il  y  a  d'ailleurs  injustice  à  demander  à  des 
hotnrnes  3  ans  de  service  actif  et  7  ans  i 
d'autres. 

Au  nombre  des  raisons  alléguées  contre  mon 
système,  on  a  dit  qu'on  ne  peut  faire  des  mate- 
lots en  5  ans  ;  dans  ce  cas,  je  pense  que  le 
ministre  devrait  demander  une  loi  spéciale.  Getia 
loi  même  est  de  la  plus  hante  nécessité  :  en  voici 
an  exemple,  rinCanterie  de  la  marine  est  destiiiée 
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6  faire  le  Bervica  des  garoisons  dans  les  colooies  ;  i 
U  pf-rte,  dans  les  colonies,  est  immense.  Gom- 
ment désif^ner  le  itéparteitienl  auquel  od  affec- 
tera ce  servii'ef  Le  ministère  ie  clioisira-t-il  ar- 
bilrairemeetf  le  ne  sauruis  le  croire.  11  faut  que 
la  iiiariDe  ait  sa  loi  de  recrutejiient,  sa  manière 
d'exercer  son  recrutement  sur  la  population.  Si 

7  années  de  service  ne  sultisent  pas,  on  pren- 
dra un  nombre  plus  élevé  ;  car  nous  voulons  une 
armée  navale  puissante;  c'est  ausci  une  gloire 
dont  nous  ne  voulons  pas  être  déshérites.  Alors 
qu'on  s'explique.  Bt  remarquez,  Messieurs,  que 
sur  les  80,000  hommes,  l'admiiii!>t ration  fera  le 
départ  de  lumarine;  et  m<ii,  législateur,  je  ne 
saurai  pas  ce  qui  me  sera  demandé  pour  ce  ser- 
vice. C'est  entièrement  contraire  à  la  loi.  Ren- 
trons dans  le  système  légat  dont  on  purle  beau- 
coup ;  que  lus  armées  de  terre  et  de  mer  aient 
leur  loi  difrérente,  que  chacune  ait  ce  qu'elle 
doit  désirer. 

le  crois  que  d'après  le  système  que  vient  île 
développer  M.  le  maréchal,  vos  arm>.'s  spéciales 
seront  dans  un  tel  état  d'inrériorilé,  que  j'ose  à 
pleine  prévoir  les  malheurs  qu'en  cas  de  guerri! 
vous  réservez  iiu  pays.  Le  principe  que  je  sou- 
tiens est  un  principf'deviepourlepays,  un  prin- 
cipe de  sécurité  et  de  (;loire. 

Je  ne  voua  fatiguerui  pas  davanta^  ;  je  ne  vous 
exprimerai  pas  tout  ce  qui  reuipht  mon  cœur, 
tout  ce  qui  se  presse  dans  ma  pensée;  réfléchis- 
sez-y, ne  vous  laisses  pas  détourner  du  système 
que  je  propose  par  les  inronvenients  que  l'on 
vient  de  vous  signaler,  |iar  la  difficulté  des  ar- 
ro'idissements  régimentaires,  dont  au  surplus  je 
n'ai  pan  parlé  dans  mon  amendement. 

Sont-ils  la  conséquence  de  la  proposition  ac- 
tuelle 1 

C'est  possible  ;  mais  ce  sira  au  ministre  de  la 
gU'Tre  i.  juger  des  meilleurs  moyens  et  de  la 
ustare  des  forcer  que  l'on  met  à  su  dispoultion. 
La  loi  ne  doit  pas  entrer  dun^  ces  détail.^,  ils  bi»- 
partiennent  à  l'administration.  J'ai  respecté  la 
Iii;ne  nui  sépare  l'adminTSlration  de  la  législation  ; 
je  ne  l'ai  pas  franchie  et  je  ne  la  franchirai  ja- 
mais. 

M.  le  asarëchal  S«nll,   dne  de  llalMsiUe, 

minitlre  de  Ut  auerre.  L'honorable  général  vient 
de  parler  de  l  insuftisance  des  armes  spécialt-s 
relativement  &  la  grande  quantité  de  recrues  qui 
s'y  trouveraient,  et  de  leur  inrériorilé  en  présence 
de  celles  de  l'ennemi.  Je  répondrai  que  dans  les 
arme»  spéciales  il  y  a  un  plus  grand  nombre 
d'eniiagenieiits  volontaires  et  de  rengagements 
que  dans  les  autres.  Ainsi,  par  exemple,  la  pro- 
porliiin  des  enca^emenis  volontaires  dans  la  ca- 
valerie, relativement  à  l'infanterie,  est  de  35  à  15. 
La  cavalerie  reçoit  35  0/0  d'cngafjemcms  volon- 
taires, loriique  I  infanterie  n'en  a  re^u  que  15  0/0. 
Les  engagés  volontaires  restent  toujours  sous  les 
drapeaux,  ils  ne  rcguivent  pas  de  congés  ;  il  en 
e^t  de  même  dans  l'artillerie  et  le  génie.  Les  en- 
gagements vont  toujours  dans  la  mèuie  propor- 
tion pour  les  armes  Bp>'i'iaics. 

M.  le  comte  d'AtubrufîeaE'.  a  pre?cnté  son  svs- 
tèrae  de  vie  ou  de  mort,  fans  lequel  il  n'y  avait 
pas  possibilité  d'assurer  le  saluL  «lu  pays,  «ans 
lequel  c'en  éuit  fait  du  salut  de  la  France.  Je  dé- 
clare, avec  une  conviction  aussi  profonde,  que  je 
regarderuis  comme  un  malheur  pour  le  pays, 
qu'il  fût  imposé  au  gouvernemeot  de  meure  a 
exécution  son  système.  Je  répéteni  que  celui  du 
souverDement  présente  une  réalité  immédiate, 
dont  on  peut  diipoBsr  pour  ■■  déliHM  dn  ptyi. 


Un  Bvstème  ne  s'improvin  pu  par  a  ._  __ 
ment  ;  j'avoue  que  s'il  bllali  recommencer  bnil 
ce  qui  a  été  fait,  poor  en  reprendre  on  autre,  je 
ne  me  sentirais  pas  la  force  de  le  discuter;  car 
il  détruirait  entièrement  celui  que  la  Cbambre 
des  députés  a  accepté,  et  qui  a  été  débattu  H 
examiné  dans  toutes  ses  combinaisons.  Je  per- 
siste à  demander  l'adoption  pure  et  simple  da 
l'article  du  projet. 
PiutieuTi  pain  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 
M.  le  esmto  d>AMbrag«ae.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  me  laisser  faire  une  courte  observation. 
(Quelques  cris  aux  voix  se  font  enleadre.) 
Id.  le  PrëitideBt.  La  question  est  aases  im- 

Eortante  pour  que  la  Chambre  veuille  bien  en- 
endre  encore  une  fois  H.  le  comte  d'Ambra- 
geac. 

M.  le  eoMie  d'Amfcmgeae.  H.  le  ministre 
de  la  guerre  n'a  pas  bien  saisi  mon  objec- 
tion, relativement  aux  armes  spéciales.  11  a  dit 
que,  dans  la  cavalerie  et  rarlillene,  11  se  pr^n- 
tait  un  plus  grand  nombre d'engagemeots  toIou- 
tain  s  et  de  reengagements.  Qu'imiiorte  qne  la  ca- 
valerie se  compose  d'enrôlés  volontaires  ou  de 
réengagés  ou  d^hommes  provenant  des  appels  ; 
il  lien  est  pas  moins  vrai  que  son  effectif  de 
paix  étant  invariablement  flxé,  on  ne  peut  ins- 
truire qu'un  certain  nombre  d'hommea.  Or,  l'ef- 
feciif  de  paix  étant  llié  en  temps  de  paix  à  130 
mille  hommes,  H  est  évident  que  voue  Deponrret 
j^imais  avoir  dans  l'artillerie  plus  de  19,00) 
hommes  et  dans  la  cavallerie  plus  de  32.000 
hommes.  Tout  ce  que  j'ai  dit  conferve  donc  sa 
furce,  sa  puissance  :  prenez  garde  de  commence 
la  {{uerre  avec  une  artillerie,  une  cavalenB  trop 
faibles  de  moitié. 

M.  le  bar»a  Monaler.  Je  demande  la  parole. 
[Aux  voix!  aux  voix!...  Non.'non!  Parln!) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  bNr«B  noealer.  Uessteura,  notre  ho- 
norable collègue  a  présenté  cette  question  loof 
un  aspect  trop  grave,  pour  que  Doua  ne  cber- 
chions  pas  h,  nous  éclairer  même  par  ooe  longue 
discussion.  Il  est  tout  &  fait  inexact  de  dire  goe, 
dans  le  nyiitéme  développé  parti,  le  ministre  d«li 
Sfuerre,  li  s  armes  spéciales  ne  pourront  éire  ren- 
forcées que  par  des  recrues  ;  je  ne  crois  pu  uoa 
plus  qu'on  ne  doive  être  beaucoup  preoccapè 
de  cette  assertion  que  le  salut  de  VBtat  eA 
dms  tulle  ou  telle  combinaison.  On  a  tDi  loai 
toutes  tes  orKaninalions  militaires,  de  grandi 
succès,  et  quelquefois  de  grands  revers.  Nom 
avons  vu  des  légions,  des  cohortes,  desrégimeuls: 
nous  sommes  revenus  ensuite  aux  cubortei: 
toutes  les  fois  qu'un  esprit  national  s'est  déve- 
loppé, toutes  les  fois  que  de  grandi  capiiaiaci 
ont  su  tirer  parti  des  sentiments  belIlqoeQX,  ri 
faciles  &  faire  naître  chez  des  Praugaîa,  le  paya  n'a 
eu  aucun  danger  k  courir. 

Pour  revenir  à  cet  exemple  de  la  cavalerie,  j*!! 
souvent  entendu  dire  que  la  cavalerie  français 
était  la  plus  mauvaise  de  l'Europe,  qu'elle  était 
la  plus  mol  moulée,  la  plus  mal  exercée;  cepen- 
dant il  y  a  un  fait  positif,  c'est  qne  cette  cavale- 
rie a  battu  toutes  les  covalenes  de  rBurope- 
{Vive  untalitm.)  Rtssurei-voua  par  coneéqneoL 

H.  le  ministre  de  la  guerre  a  but  une  TBoacqM 
fondé*.',  c'est  que  est  amendement  ealralMrtîl 
une  ontanintroo  tout  à  Ut  nouvelle;  Une  no^ 
velle  orgaoisaUoa  ne  peat  ■'tnlrodelf*  «n  at- 
ilen  d'une  disoiMioa;  elle  mériterait  dttntt 
-    prtTWduiiloWH|délilto,iM|jUS 
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au  môme  examen  auquel  a  donné  lieu  la  propo- 
sition primitive  du  gouvernement. 

Qu'un  système  de  réserve  soit  utile,  nécessaire, 
personne  ne  le  lîie.  Hais  je  crois  que  ion  doit  exa- 
miner simplement  cette  question,  sous  le  point 
de  vue  du  problème  d'entretenir  les  troupes  avec 
le  moins  de  dépenses  possible. 

Toutes  les  nations  qui  ont  voulu  avoir  de  firran- 
des  armées,  sont  arrivées  aux  troupes  auxiliaires. 
Vous  savez  le  parti  que  les  Anglais  ont  tiré  de 
leur  milice  de  deux  espèces  ;  vous  connaisses  les 
quintos  des  Espagnols  et  la  landwehr  des  Alle- 
mands. 

Je  ne  crois  pas  que  le  but  de  la  société  soit 
d*étre  transformée  en  un  camp.  Le  but  de  la  so- 
ciété est  de  se  défendre  aux  moindres  Trais  possi- 
bles, et  je  fais  entrer  dans  ces  frais  le  sacritice 
du  temps. 

On  comprend  qu'un  pays  peu  étendu,  sans 
frontière,  presque  sans  place  forte,  comme  celui 
qu'a  créé  un  grand  roi,  un  pays  ouvert,  aban- 
donné par  le  génie  du  grand  bomme,  et  qui  a  été 
écrasé  sous  le  char  de  la  victoire,  on  conçoit,  dis- 
je,  que  ce  pays,  quand  il  s\  st  relevé,  a  pu  deman- 
der a  chaque  citoyen  de  prendre  les  armes.  De  là 
est  née  cette  lan^lwehr,  où  Thomme  prend  du 
service  à  20  ans  et  n'est  libéré  qu'à  30,  qui 
s'Otend  à  tout  le  monde  sans  faculté  de  rempla- 
cement. Si  vous  dites,  c'est  un  système  nécessaire 
qui  produit  de  bons  résultats,  nous  serons  d'ac- 
cord ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  donner 
comme  un  modèle  que  nous  puissions  imiter.  On 
peut  y  trouver  des  leçons  ;  cVst  pourquoi  nous 
aevor)8  l'étudier  et  rendre  grâce  au  (ils  de  l'un  de 
nos  honorables  collègues,  qui  nous  a  fait  connaî- 
tre avec  tant  de  détails  tout  le  système  militaire 
de  la  Prusse. 

Mais,  je  vous  le  demande,  comment  croyez-vous 
qu'on  puisse  former  des  corps  de  landwehr  en 
France,  dans  un  pays  où  la  liberté  individuelle 
est  établie  depuis  si  longtemps,  où  il  va  tant  de 
mobilité  ?  En  Prusse,  il  y  a  eu,  je  ne  dirai  pas  la 
servitude  de  la  glèbe,  mais  une  servitude  terri- 
toriale qui  n'a  été  abolie  qu'en  1810.  Delà  résulte 
une  différence  immense.  Quand  un  homme  est 
sorti  des  drapeaux,  vous  savez  où  le  retrouver  ; 
il  est  retourné  dans  la  firme  d'où  il  était  sorti. 
Vous  voyez  à  l'entrée  de  cha^iue  villase  telle  bri- 
gadâf  tel  bataillon^  telle  compagnie^  telle  escouade  : 
là,  les  métiers  sont  organisés  autrement  qu'en 
France  ;  ils  sont  affermés,  ils  se  recrutent  par  les 
maîtres  ;  il  en  résulte  que  l'on  peut  avoir,  ce  qui 
serait  impossible  en  France,  dans  toutes  les  com- 
binaisons, non  seulement  une  landwehr  d'infan- 
terie, de  cavalerie,  d'artillerie,  mais  encore  d>'B 
hommes  sortant  de  leur  ferme  ou  de  leur  château 
tout  instruits,  formant  des  régiments  de  cavalerie 
tout  à  fait  dignes  de  l'approbation  des  militaires. 
11  suifit  de  présenter  la  différence  d'or^nisation 
sociale  pour  comprendre  qu'il  serait  impossible 
de  transporter  en  France  ce  qui  se  fait  en  Prusse 
sans  aucune  difficulté. 

On  comprend  que,  quand  un  homme  a  servi 
un  certain  nombre  d^années,  il  sera  très  diffi- 
cile du  lui  faire  entendre  qu'il  n'est  pas  absolu- 
ment rentré  dans  la  vie  civile.  On  a  dit  qu'un 
avait  trouvé  de  la  difncnlté  à  faire  rejoindre  les 
vétérans.  Je  fais  plus  de  cas  que  personne  des 
seoUments  militaires  qui  existent  en  France; 
nous  Bavons  tous  qu'on  punissait  les  Pranj^is 
en  leur  défendant  de  monter  à  l'assaut.  Certaine- 
ment Il  n'y  avait  d'autre  cause  que  la  crainte  de 
ne  pas  Um  la  guerre  qui  retenait  les  véiirans. 
Lonqa'on  ait  rwitré  dans  la  vie  civile  on  ne  le 


croit  plus  militaire.  La  vie  militaire  offre  aux 
jeunes  f^ens  un  tel  charme,  qu^à  la  moindre  chance 
de  guerre  vous  avez  un  grand  nombre  d'enga- 
pementâ  volontaires.  Mais  une  fois  que  l'on  sera 
rentré  dans  les  foyers*,  vous  ne  pourrez  plus  re- 
trouver les  hommes  qu'avec  difficulté.  Cet  in- 
convénient existerait  aussi  dans  le  système  de 
M.  d'Ambrugeac.  Le  système  de  M.  le  général 
d'Ambrugeac  est  celui  de  1818,  avec  quelques 
variations  dans  les  moyens  de  détail  et  surtout 
dans  la  durée  de  service.  Ce  système  consisterait 
en  ce  que,  lorsqu'un  homme  est  rentré  dans  ses 
foyers,  il  peut  être,  au  bout  de  5  ans.  rappelé 
sous  les  drapeaux.  A  la  vérité,  le  noble  comte 
nous  a  dit  que  ces  hommes  pourraient  être  assu- 
jettis à  des  revues  et  à  des  exercices  périodiques; 
mais,  ou  cette  disposition  esi  fort  peu  de  cbose, 
ou  elle  est  un  sy.^tème  complet.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faudrait  alors  nous  indiquer  le  but  de  ces 
revues,  s'il  y  aurait  de  cadres  comme  dans  la 
landwher  prussienne,  ou  si  ce  seraient  des  cadres 
comme  dans  la  milice  anglaise.  Serait-ce  enfin 
un  système  dans  lequel  les  hommes  ne  seraient 
assujettis  qu'à  une  présentation  tous  les  ans?  Y 
aurait-il  des  habillements,  des  équipements?  En 
un  mot,  vous  voyez  que  c'est  un  système  nou- 
veau, qui  rejaillirait  9ur  tous  nos  systèmes  finan- 
ciers et  politiques.  Dans  le  système  de  M.  la 
comte  d'Âmbrug*  ac  on  revient  simplement  au 
système  des  vétérans,  en  y  ajontant,  pour  eux, 
l'obligation  de  se  présenter  à  certains  exercices, 
tandis  que  dans  la  loi  de  1818  on  disait  que  les 
vétérans  ne  pourraient  être  assujettis  à  aucun 
service,  sauf  les  cas  d'appel. 

Dans  le  système  du  ministre,  nous  n'aurons  & 
nous  occuper  que  de  l'armée  de  ligne  ;  cette  ar- 
mée se  recrute  par  appel  forcé  ;  ces  appels  forcés 
sont  modifiés  tous  les  ans  par  le  vote  aela  loi  du 
contingent  annuel,  en  raison  du  nombre  d'hom- 
mes engagés  volontairement  ou  réengagés,  et  en- 
core en  raison  des  besoins  de  l'Blat.  Si  les  craintes 
de  la  guerre  l'exigent,  vous  pouvez  lever  une 
grande  masse  d'hommes  ;  si,  au  contraire,  des  con- 
sidéraiionsde  finance  ne  vous  permettent  pas  d'en- 
tretenir un  aussi  grand  nombre  d'hommes,  vous 
les  renverrez  dans  leurs  foyers.  Vous  le  retrou- 
verez facilement;  car  un  militaire  en  congé  ne 
cesse  pas  d'éire  militaire.  Ce  serait  affaiblir  ce 

Ï principe  que  de  venir  déclarer  par  une  loi  que 
es  militaires  an  congé  continueront  de  faire 
partie  de  l'armée. 

Voici  dans  ce  moment  notre  système  :  il  satis- 
fait à  tout. 

Si  on  présente  plus  tard  un  bon  système  de 
troupes  auxiliaires,  qui  arrive  à  diminuer  votre 
armée  de  ligne,  nous  l'examinerons  ;  car  vous 
n'avez  dit  nulle  part  que  vous  vous  obligiez  à 
entret'^nir  constamment  votre  armée  sur  le  pied 
de  S00,000  hommes.  Vous  avez  besoin  de  ces 
500,000  hommes  à  une  époque  où  vous  pouvez 
croire  que  la  tranquillité  de  l'Burope  n'est  pas 
assurée  ;  mais  à  une  époque  où  vous  pourrez 
renvoyer  un  grand  nombre  d'hommes  chei  eux, 
vous  arriverez  à  ce  qui  a  été  indiqué  par  M.  le 
comte  d'Ambrugeac,  a  diminuer  vos  cadres. 

Les  cadres  des  officiers  sont,  en  France,  très 
nombreux,  il  est  vrai  ;  mais  cela  tient  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  vous  vous  êtes  trouvés. 
Vous  aviez  une  armée  d'un  million  d'hommes, 
qui  a  été  licenciée.  Vous  avez  bien  licencié  un 
million  de  soldats  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  qu'on 
fût  empressé  de  licencier  les  officiera.  Il  y  avait 
3  on  4  cafHtaines  par  chaque  compagnie; 
le  gouvernement   a  aft  les  conaerver.  D*aU< 
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lenn,  cette  qneslioD  de  cadres  n'est  pas  aussi 
■impie  qu'elle  le  paraît  au  premier  aepect.  J'ai 
entendu  dire  qu'une  partie  des  succès  de  l'urmée 
française  éuil  due  àcequ'ayaut  un  grand  nombre 
d'ofDciers.lesmalheurBd'uQH  campagne  poavaitïnt 
être  facilement  réparés,  tandi);  que  ciiei  d'autres 
puissances,  pur  exemple,  l'ofHcier  emporté,  il  nr 
restait  plus  que  des  hummes  qui  se  pelolonnaienl 
sans  ordre.  L'armé  anxlaise  a  (ait  de  erandi's 
choses  aTPcde  peiItsmoyeDS,  parce  qu'elle  avait 
aoBiI  beiiacoup  d'uincierti. 

Je  n'abuaerai  pas  plus  longtemps  de  l'atlention 
de  la  Gbambre.  On  doit  opposer  k  H.  le  comt< 
d'Ambrugeac  cette  lin  de  non-recevoir,  que  nous, 
nous  occupons  des  appels  et  du  recrutement  pa' 
engagement;  que  maintenant  les  hommes  bous 
lai  drapeaux  de  l'armée  active  août,  à  î'iastant, 
i  la  disposition  du  roi. 

Le  système  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  pour 
être  apprécié,  devrait  être  présenté  avec  tous  ses 
mojens  d'exécutiou.  S'il  en  fait  un  jour  l'objt-t 
d'une  proposition  ou  d'un  mémoire  au  roi,  je  ne 
doute  pss  que  nous  ne  traitions  celte  proposition 
avec  l'atii^ntion  et  l'intérêt  que  la  haute  capacité 
de  ion  auteur  doit  appeler  sur  elle.  Je  crois  qu<' 
nous  devons  nous  en  lenir  au  système  du  gou- 
vernemeot,  sauf  quelques  changemenls  île  ré- 
daciioa  qui  pourront  être  présentés  par  la  com- 
missior),  {Aux  voix!  au  voix!) 

H.  le  eoinl«  d'Ambrngeae.  Le  noble  baron 

3UÎ  vient  de  s'asseoir  me  reproche  de  n'avoir  pas 
éveloppé  mon  amend<'ment.  Il  me  semhie  que, 
dans  le  iliscourg  que  j'ai  prononré  hier,  j'ai  eu 
du  moins  la  prétention  de  !e  développer.  SI  les 
paroles  que  j'ai  prononcées  avaient  été  bien  en- 
tendues par  lui,  il  aurait  vu  que  ce  système  est 
très  &iclle  à  exécuter,  que  les  exercices  qu'il  né- 
cessite ne  sont  positivement  qu'une  seule  et  même 
chose  avec  les  exercices  que  tlemande  le  projet 
actuel.  Quant  aux  dépenses,  je  vous  ai  dit  qu'il 
en  résultait  une  économie  sensible  :  quant  aux 
moyeDs  d'équipement  et  d'armement,  j'ai  dit 
également  qu'il  n'y  avait  pas  de  dépenses  s  fiire. 
Je  reereite  de  n'avoir  pas  été  mieux  entendu  par 
le  nolile  baron.  Mais  m  apercevant  de  l'impatience 
de  la  Chambre,  je  ne  pouK>erai  pas  plus  lom  lu  dis- 
cnssion. 

M.  le  Prëflldeal.  L'amendement  de  M.  le  comte 
d'Amhrugeuc  est-il  appuyéT 

Beaucoup  de  pairt .  Oui  !  oui  ! 

U.  I«  Prësldent.  Dans  ce  cas,  j'en  donne  une 
nouvelle  lecture.  Avant  Je  dois  dire  qu'il  y  a 
aussi  un  amendement  <iui  a  pour  but  d'ajouter  au 
2*  paragraphe,  rea  mots  :  Par  vne  ordonnance  qui 
tira  convertie  en  loi  dont  la  pltu  prochaine  let- 
lion  det  Chambra. 

H.  le  ««Bito  d'Ambra^çae.  Cet  amendement 
est  aufsi  de  moi. 

M.  I«  PrësMaal  met  aux  voix  l'amendement 
Bur  lequel  ta  diecussion  s'est  engagée,  et  qui  a 
été  Bin.<i  modillé  par  ann  auteur  : 

■  La  durée  du  xervic"  de.4  jeunes  s'ddats  appe- 
lés sera  du  5  an^,  qui  compteront  du  1"  janvier 
de  l'année  où  ih  anront  et'!  inscrits  sur  les  re- 
gistres-malhcuies  des  corps  de  l'armée. 

■  A  l'expiration  de  ces  S  années  de  service, 
les  militaires  rentreront  dans  leurs  foyers.  Ils  y 
seront  encore  pendant  5  ans  à  la  disposition  de 
l'Btat,  qui  ne  pourra  toutefois  les  rappeler  sous 
les  drapeaux  qn'en  vertu  d'une  loi,  ou  d'une  or- 
donouca  qpi  sert  convertie  en  1«  dau  la  pro- 


uica  qpi  M 

OiHNM. 


>  Le  31  décembre  de  chaque  ann^,  eo  teniM 
de  paix,  les  soldats  quiauroat  achan  lettr.tèllj^ 
de  serTicfl  seront  dénnitireméaf  liMréSt 

c  Ils  le  seroat  en  temps.de  gneire,iinmâdlate- 
ment  après  l'arrivée  au  corps  du  cootingoat  des-' 
tlné  à  les  remplacer. 

>  Les  soldats  libérés  ne  poarront  pas  Atre  ap- 
pelés à  faire  partie  des  corps  détachés  de  la  garoa 
nationale. 

■i  Le^  hommes  de  la  réserve,  et  ceux  qui  ont, 
été  luissés  dans  leurs  [uyers,  pourront  Atrà  sou- 
mis à  des  revues  et  à  des  exercices  périodique^, 
qui  auront  été  Qxés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

>  lU  seront  assujettis  an  service  ordinaire  de  la 
gariie  nalinnaie.  * 

(L'amendement  de  M.  le  comte  d'Ambrugcac  est 
mJB  aux  voix  et  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

U.  le  Présldenl.  Je  passe  à  t'ameodeuient  de 
M.  le  comte  de  Cessac. 

H.  le  eomle  de  CcMae.  Ayant  fait  QDamende- 
ment  qui  se  rattachait  &  celui  de  H.  le  comte 
d'Ambrugeac,  et  ce  dernier  n'ayant  pas  été  admis, 
le  mien  ne  doit  pas  être  mis  aux  voii. 

U.  le  Prësldeni.  La  diacuasion  est  contiQOde 
b  demain  et  la  séance  est  levée. 

(11  est  cinq  heures  et  demie.) 


CHAUBRB  DBS  DÊPUT&S. 

PRÉSIDENCE  DE  U.   GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  lundi  30  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  &  un^  heure  et  djOrnle. 

(Le  procés-verbal  est  adopté.) 

(La  séance  demeure  interrompue  juiqu'b  ao* 
heure  (rois  quarts.) 

M.  Péltto.  Je  demande  que  l'on  comneoee  la 
BéaiiCi:  par  le  tcrulin  tur  le  projet  de  loi  r^aUf 
au  département  de  la  Gironde. 

Pluiieun  voix  :  Mais  nous  ne  sommes  pu  vn 
nombre. 

H.  Péton.  On  peut  commencer  le  scraUn;  U 
iirrivera  surcessivement  des  membres  et  le  acru- 
(iti  se  complétera. 

Voix  nombreiuet  ;  Appuyél  appuyél 

M.  te  Président.  On  va  commencer  le  scru- 
tin, et  la  Gliainbre  se  complétera  successiremeiit. 
O'i  éiait  en  nombre  quand  on  a  voté  sur  les  ar- 
iclcs  :  il  n'y  a  donc  pins  que  l'appel.  ootDinal  k 
faire. 

Al.  de  Eik  Pomaicraye.  Qu'on  proHte  de  cela 
pour  r»ire  l'appel  nominal,  afin  de  constater  les 
noms  des  absents. 

On  procède  au  scrutin  ;  en- voici  le  résultat  : 

Nomtire  des  votants 339 

Majorité  ab-olue 120 

Bunles  blanches 226 

Boules  noires 13 

(La  (Chambra  a  adoplé.) 

M.  le  Prëaldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  eon- 
liriuation  de  ta  diteiatUm  du  tudatt  dâ  1832 
{Dtpemet).  ^^ 

H.  CabeL  Hesaienn,  à  la  Sa  de  la  séinca  de 
TBQdiBdi  damier,  nDtrB'b9aoraUpeolltaM,lf.6k|i 
TCFto,  a  demandé  &  M.  la  nlnliM  dai  natmm 
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des  expltations  snrnii  fait  de  la  plaa  baute  Im- 
portance. 

Les  explicatîonB  demandëes  n'ont  ëlé  doDoéee 
que  très  im  parrattement.  Cependant  la  gravité  de 
la  disaiBiioD  doit  s^iiib  douts  luire  délirer  à  la 
Chambre  qu'elle  soit  épuisée,  et  qu'on  lui  four* 
niiiae  tous  les  renBeignemeriiB  nécessaires  puar 
bien  faire  connaître  la  Térité.  M.  Salvt^rte  u  de- 
mandé quel  déticit  avait  occasionné,  dans  la 
caisse  du  Trésor,  ta  soustraction  commise  par  le 
caissier  ce  a  t  rai,  U.  Këssoit;  il  a  demande  en- 
suite pourquoi  H.  Kessner  n'avait  pas  pas  été 
arrêté. 

Sur  ces  deux  questions,  M.  le  ministre  des 
flnuDces  a  rëimndu  que  la  Térifîcatiou  qa'U  avait 
orJoiiiif^<;de  la  situation  du  Trëjnr,  quoique  con- 
fiée &  des  bommes  de  la  plus  grande  tiabileié, 
n'uvait  pus  encore  Tait  connaître  le  montant  du 
di'Hcit. 

Tout  le  monde,  soit  dans  cette  Chambre,  soit 
hors  de  cette  Chambre,  n'a  pu  concevoir  comment 
il  était  impossible,  après  15  ou  20  jours,  el  même 
davantage,  de  conniutre  la  situation  de  la  caisse 
du  Trésor, 

On  a  loué  \  cette  tribune,  on  a  vanté  l'admi- 
rable comptabilité  du  Trésor,  que  l'on  a  presque 
présentée  comme  un  modèle,  et  la  réputation  de 
celte  perfeciioa  s'est  étendue  si  loin  que,  si  je 
suis  bien  informé,  un  ministre  étranger  a  en- 
voyé en  France  des  apenls  chaînés  d'étudier  le 
moile  de  comptabilité  française  pour  l'appliquer 
dans  ion  pays.  Nous  pouvons  donc  regarder, 
d'après  tout  ce  qui  a  été  dit  il  cette  tribune,  la 
comptabilité  du  Trésor,  sinon  comme  parfaite, 
au  muids  comme  très  lionne. 

Bti  bleni  je  le  demandi-,  comment  eat-il  pos- 
sible de  concevoir  qu'après  15  ou  20  jours,  les 
hommes  les  plus  habiles  vérillanC  ia  situation  lie 
la  caisse  n'aient  nas  encore  pu  parvenir  à  la  con- 
naître. D'abord  il  7  a  des  exemples  qui  remieut 
cela  bien  incroyatile.  On  vous  a  cité  le  fait  du  ia 
retraite  du  caissier  Maiheo,  qui  s'est  trouva  dans 
une  position  semblable.  Bb  bien]  vitigt-quaire 
heures  après  la  situatiou  de  lu  caisse  a  été  vé- 
rifiée, et  le  déficit  a  été  connu.  Lorsque  li-  pré- 
cédeol  ministère  s'est  retiré,  la  situation  du  Tré- 
sor devait  être  coiitHatée;  aprëj  2  jours  cette 
FiluatioD  fut  établie.  Comment  te  fait-il  aujour- 
d'hui, qu'ai'rès  plus  de  '^0  jours  cette  situation 
ne  puisse  pas  être  appréciée? 

Un  TOUS  a  dit  que  cette  vérification  compre- 
nait une  foule  d'upératiuns  difficiles  et  compli- 
quées, et  qu'il  se  faisait  un  mouveinent  de  fondj 
de  plus  de  400  millions  pur  an.  Muls  ce  raison* 
nemeiit  ne  pourrait  faire  quelque  impression  sur 
vos  esprits  qu'autant  que  penilant  te  cours  de 
l'iiiiné  '  la  siiuaiion  de  la  caisse  n'aurait  pas  été 
vériliée.  Si  c<-tte  vérification  s'est  laite  tous  les 
moii<,  le  premier  mois  la  vérificaiion  n'a  diï  por- 
ter que  sur  33  ou  40  million.-^,  et  la  situation  de 
la  cai.'ii^e  ayant  été  arrétOe  après  ia  véridcaiion, 
chacune  des  vériticaiionB  mensuelles  ne  devait 
porter  que  sur  une  égale  somme  de  35  ou  40 
millions. 

Hais  que  dis-je7  une  vériricaHon  faite  i  la  Tin 
de  chadue  moisi  La  vérillcatiun  de  ia  raisre 
iloltsenire  tous  les  15  jours,  tous  les  8  jours, 
tous  les  jours  même  I 

11  n'eat  p«s  una  maison  de  commerce,  nas  une 
maimi  de  bwiqiie,  la  Banque  de  FrancA  par 
exemple,  qui  n'ait  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
nallrt  IrêqoNiuiMal,  et  même,  Je  vaii  pins  loia, 
tout  let  jonn  le  Térit&ble  tot  de  u  euiae.  Piiu 


la  caisse  est  Importante,  plus  Tinfldélité  da  cds- 
sîer  peut  avoir  d'influence  sur  l'avenir  de  la 
maison,  et  plus  la  véridcution  doit  être  fréquente 
et  rigouT'  use.  Or,  en  vérillant,  tous  les  15  on 
tous  les  8  jours,  l'opération  e.st  très  facile.  Il  ne 
s'acit  plus  de  401)  milliono,  mai$  de  quelques 
millions  seulement  à  vérifier. 

On  ne  peut  donc  trop  s'i^tonner  que  le  minis- 
tre (les  finances  soit  venu  sérieusement  parier 
de  la  difitcullé,  même  de  riuipossibMté  d'une 
pareille  vérilication.  Comment  a-t-il  pu  croire 
qu'il  trouverait,  soit  ici,  soit  au  dehors  de  cette 
Chambre,  quelqu'un  qui  se  payerait  de  ces  escu- 
pes,  et  qui  croirait  à  l'impossibilité  alléguée  T 
D'ailleurs,  Measiciirs,  dans  toutes  les  maiRons 
lie  baoque  les  précautiond  les  plus  sévères  sont 
prises  pour  constater  jour  par  jour  l'état  delà 
caisse.  U  y  toujours  des  opérations  différentes, 
deux  employés  différents  qui  n'ont  aucune  com- 
munication entre  eujc  :  l'un  enregistre  ce  qui  va 
être  payé,  et  l'autre  n'enregistre  que  ce  qu'il 
reçoit. 

Bn  comparant  les  deux  écritures,  les  deux  re- 
gistres, qui  doivent  toujours  être  les  mêmes  & 
un  ceiitim'-  près,  on  arrive  &  connaître  à  chaque 
instant  l'étai  de  la  caisse.  Si  les  deux  registres 
n'offrent  pas  une  concordance  parfaite,  il  y  a 
erreur  ;  on  la  reiherche  sans  délai,  et  l'on  dé- 
couvre àrinstanl  même  la  cause  de  celte  erreur. 
Je  le  répète,  je  m'étonne  que  la  situation  de  la 
caisse  ne  soit  pas  encore  connue.  Bt  qu'on  ne 
dise  pas  que  M.  Kessner  recevait  des  acomptes 
sur  l'emprunt  de  200  miliious  et  sur  celui  des 
130  millions.  Quelles  que  soient  les  sommes  qu'il 
ait  remues,  quelles  que  poit  les  causes  du  ces 
recettes,  les  payements  ont  dû  être  constatés  et 
les  recettes  ont  dû  être  enregistrée!  de  la  même 
manière;  car  aucune  dépense,  aucune  recette 
ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  en  reste  quelque 
trace.  Mais  les  contribuables  na  devront-ih  pas 
être  désespérés  quand  on  viendra  leur  exposer 
la  nécessité  d'un  emprunt,  et  qu'on  sera  uniigé 
d'avouer  à  cette  tribune  un  déficit  énorme  qui, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre,  pourrait  être  de 
20,  de  30,  de  40,  de  50  millions,  saus  qu'on 
puisse  y  iiietire  obstacle?  Car  d'après  ce  qu  a  dit 
M.  le  mlnisire,  ce  qui  est  arrivé  pourra  arriver 
encore.  Et  si  l'un  ne  peut  dire  si  le  déficit  est  de 
2  ou  3  millions,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
croire  qu'il  est  de  10,  20,  ou  30  millions?  11  se- 
rait désespérant  d'avouer  que  les  impdts  qu'on 
iirrachuà  la  sueur  du  peuple,  que  la  vieiju'on 
leur  arrache,  comme  l'a  dit  un  orateur,  doivent 
siTvir  à  combler  un  déficit  aussi  énorme. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  puis  pas  admettre  que 
la  fiiuaiîun  du  Trésor  soit  inconnue  aujourd'hui; 
mais,  dans  tous  les  ca^,  si  cette  situation  n'est 
pas  connue  aujourd'hui  dans  sa  totalité,  on  con- 
naît un  résultat  quelconque;  il  faut  qu'il  soit 
dévoilé.  Cntic  demande  a  été  faile  à  u.  le  mi- 
nistre des  finances,  il  n'a  pas  répondu  h  la  quea- 
tiou.  Je  viens  de  nouveau  le  prier  de  nous  dire 
quel  esi  le  déticit  connu. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance  est 
vraiment  extraordinaire.  U  est  un  Tait  sur  lequel 
on  n'a  pas  asset  iosisté  :  je  veux  parler  de  l'ar- 
rêt de  ta  cour  des  comptes.  Cet  arrSt  aurait  dû 
éviter  tout  le  ma]  qui  a  eu  lien.  La  cour  des 
comptes  avait  reconnu  qu'une  somme  de 
138,000  francs  manquait  dans  la  caisse  de 
H.  Kessner.  Le  conseJlI>>r  rêfêren^laire  chargé  de 
cet  examen,  est  venu  dire  à  la  cour  des  comptes 
qall  manquai!  dans  la  caisse  de  H.  Xeainer  une 
mnine  de  4,000  francs  qui  faisait  doubla  emploi. 
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et  une  Bomme  de  1^,000  francs  qui  avait  été 


ta.  caîBse  les  138,000  Trancs  et  les  intérëta  de 
cette  somme  pendant  18  mois.  Le  conseiller  ré- 
féreiidaîre  voyant  dans  cette  conduile  le  carac- 
tère d'un  vol,  d'une  inMi^lilé  prévue  par  le  Gode 
pénal,  proposait  nu'on  le  déaoufât  à  U.  le  mi- 
nistre des  linuncea  pour  qu'il  le  deslitu&t,  et  k 
M.  le  fcvde  des  sreaux  pour  iiu'il  Dt  poursuivre 
le  d^lit.  Voilà  quelle  était  l'opinioa  au  cousell- 
1er  référeudiin'. 

La  cour  des  comptes  a  SFUlement  condamna 
H.  Keiener  à  restituer  les  138,000  francs  avec 
lea  intérêts.  Bn  outre,  elle  a  ordonné  que  l'arrêt 
serait  communiqué  à  M.  le  ministre  des  Unance.s; 
mais,  par  des  considérations  qui  sont  vraiment 
inexplicables,  par  uoe  indulgence  dont  on  aper- 
çoit ici  toutle  danger,  on  ]iensa  que  ce  n'était 
pas  le  cas  de  dénoncer  le  fait  au  ministre  de  la 
justice. 

Ct'tait  cependant  le  cas  ëvidi:mment;  car, 
comment  est-il  posEible  d'excuser  un  caissier 
qui  a  reçu  138,000  Trancs,  qui  aurait  dû  les  dé- 
poser dans  la  caii-Ee  du  Trésor,  i-t  qui  ne  les  y 
dépose  pas,  qui  ne  les  porte  pas  en  recelte,  et 

a ui  si:  trouve  en^^uite  condamne  à  les  restituer? 
ais  puisqu'il  les  a  re^us,  et  qu'il  ne  lus  a  pas 
versés  dans  la  disse  du  Trésor,  il  les  a  donc 
versé-i  dans  une  autre  caisse,  il  les  a  donc  versée 
dans  la  sienne.  Jamais  vous  ne  trouviTez  rien  à 
punir,  si  ce  n'est  pas  là  une  infidélité,  un  vol, 
si  ce  n'est  pas  là  It;  cas  prévu  par  les  lois  d'un 
dépositaire  des  deniers  publics  qui  manque  ï 
ses  devoirs  et  vole  sa  caisse.  Le  fait  avait  tous 
les  caractères  d'un  délit;  il  était  inexcusable,  et 
je  ne  conc'iis  pas  comment  la  cour  des  comptes 
ne  l'a  pas  dénoncé  an  ministre  de  la  justice,  ni 
comment  le  ministre  des  finances,  qui  avait 
connaissance  du  fait,  n'a  pas  ilesiitué  M.  Kesa- 
ner;  comment  il  n'a  pas  prévenu  les  résultais 
d'nne  première  inQdélité  (ju'il  devait  regarder 
comme  extrêmement  grave. 

M.  le  ministre  des  Tinances  nous  a  dit  :  H.Kess- 
ner  jouissait  d'une  telle  cousidératiou  et  d'une 
telle  eontiance,  ou'il  n'y  aurait  eu  qu'un  hourra 
contre  moi  si  je  l'avais  destitué...  •  On  aurait  pu 
crier  cuutre  la  dtstitulioii  de  M.  Kessner  sans 
doute,  si  le  ministre  en  avait  laissé  ignorer  le^ 
molifi'.  s'il  l'avait  destitué  arbitrairement;  mais 
lorsquil  pouvait  jusiilier  ci'lte  mesure,  d'abord 
par  le  déiaut  du  caulionnement,  et  ensuite  par 
l'arrêt  delà  cour  des  comptes  ot  l'infidélité  com- 
mise, comment  penser  que  qui  que  ce  soit  aurait 
élevé  la  Tois  contre  une  mesure  impérieusement 
commandée  par  les  devoirs  du  ministre  et  par 
l'intérêt  du  'Trésor? 

D'ailleurs,  il  y  avait  une  autre  considêralion  : 
il  était  de  notoriété  publique  que  M.  Kessner 
faisait  dus  opérations  à  la  Doursf.  M.  le  ministre 
di>s  linaoces  le  savait;  il  l'a  déclaré.  Il  a  dit  que 
des  capitalistes  en  grand  nombre,  et  par  excmplii 
le  syndicat  des  receveurs  f;énétaux,  disaient  par 
H.  Kessner  des  opérations  importantes  qui  ame- 
naient tous  le?  jours  cbei  lui  15  ou  20  aiteats  de 
change,  et  cela  était  su  de  tout  lemonde  à  la  Bourse, 
c'est-à-dire  di- tous  ceux  qui  s'occupent  d'inté- 
rêts d'areent.  Btait-il  croyable  que  qui  que  ce  fût 
eiltpu  élever  la  voix  en  faveur  dun  functloa- 
naire  qui  faisait  à  [a  Bourse  des  opérations  de  ce 
genre,  de  ces  opérations  qui,  si  elles  enrichieseat 
parfois  quelques  individus,  ue  sont  qae  trop  sou- 
vent la  ruioe  d'un  irèt  grand  oombr*  de  ceux 
qol  1^  liTnair 


Ainsi,  le  défaat  du  cautionnement,  l'arrAtè  de 
ta  cour  des  comptes  et  les  opératlooi  que  Keat- 
ner  faisait  à  la  Bourse  devaient  appeler  apfcii- 
lement  l'altentlon  de  U.  le  ministre  des  floancei; 
et  si  M.  le  ministre  des  Bnances  avait  destitué 
ii.  Kessner,  en  motivant  la  destitution  asr  les 
faits  queje  viens  de  signaler,  certainement  per- 
sonne n'aurait  crli^  contre  cette  mosare.  Ja  me 
trompe  :  il  y  aurait  eu  des  gens  qui  auraient  pu 
y  trouver  à  redire.  Ce  sont  lea  boursiers  et  les 
joueurs  :  ces  gens-l&  sont  lonjours  encbanlés 
qu'un  homme  comme  M.  Kessner,  qu'un  caissier 
géni'ral  du  Trésor,  joue  à  la  Bourse,  non  seule- 
ment avec  les  fonds  qui  lui  appartiennent,  mais 
cncnre  avec  les  fonds  publics;  ils  sont  enchan- 
tés qu'un  caissier  du  'Trésor  livre  au  Jeu  de  la 
Bourse  une  aufsi  grosse  masse  de  fonda. 

Ce  n'étaient  pas  là  ssns  doute  les  cris,  lai 
plaintes,  les  réprobations  que  redoutait  H.  le 
ministre  des  fiiiances,  et  ce  n'étaient  pas  là  lei 
molifs  qui  ont  empêché  d'éloigner  un  caissier  qui 
avait  causé  au  Trésor  un  préjudice  considérabla; 
préjudice  si  énorme,  tant  par  la  somme  elle-même, 
a  cause  du  dédcllqu'il  a  ocrasiooné  dans  le  Tré- 
sor, que  parle  uR'Contentementqu'il  a  excité  cbei 
les  contribuables,  qui  ne  payent  qu'à  regret  dans 
ces  temps  du  misère  effrayante  un  impôt  qu'on 
leur  demande  au  nom  du  bien  public  et  qoi  court 
le  risnuede  s'évanouir  dans  les  jeux  scandaleux 
de  la  Bourse. 

Je  persiste  donc,  comme  l'honorable  H.  Sal- 
verte,  à  demander  à  M.  le  ministre  des  llnancei 
quel  eet  le  muntant  connu  du  déficit  du  Trésor. 

Une  amre  question  a  été  adressée  à  H.  le  i;arde 
dea  sceaux.  On  a  demandé  comment  il  se  faisait 
que  M.  K<  Bïn<  r,  qui  s'était  rendu  deux  fois  cou- 
pable d'une  infidélité  fi  criminelle,  ait  pu  échap- 
per aux  rechercher  de  la  justice,  doot  l'action 
l'St  el  rapide  et  si  sûre  quand  il  s'agit  de  dêlili 
moins  graves  et  souvent  même  beaucoup  plas 
excusâmes,  commis  par  d'auires  coupables  qoi 
sa  l  liien  vite  atteints  quand  ou  le  veut  sérifu- 
sement. 

Les  journaux  ont  annoncé  que  lea  agents  de 
police  s'étaient  IransportOs  à  Mootmoreucr,  ub 
ils  avaient  trouvé  M.  Kessuer  qu'ils  avaient  wiisé 
échapper. 

La  loi  doit  être  éi;a]e  pour  tous,  mais  elle  doit 
être  sévère,  surtout  envers  lea  grands  coupables, 
les  fonctionnaires  publics,  qui,  investis  d'nne 
confiance  forcée,  abusent  d'un  ponvoir  qui  leur 
est  confié  dans  rjniérét  des  contribuables,  et 
dunt  il^  abusent  ssns  nécessité,  ei  pour  Batisraire 
aux  désirs  d'une  fortune  iiutnodêrée  et  scaada- 
leuse,  qui  exposent  si  gravement  la  forluae  pu- 
blique. 

M.  Uncliâtel,  commitiaire  da  ni.  Je  demande 
ta  parole. 

Voir  de  la  gauche  :  Mais  c'est  à  U.  le  ministre 
des  finances  à  répondre. 

M.  DnpoHi  {de  VEure).  Nuua  ne  connaissons 
pas  Monsieur. 

M.  le  PrésMenl.  MM.  les  commissaires  du 
roi,  chargés  de  soutenir  la  discussion  des  projets 
de  loi  niitiennent  la  parole  quand  ils  la  deman- 
dent. U.  Ductiàtel  a  la  parole  en  qualitd  de  com- 
missaire du  roi,  charge  de  louleoir  la  discussion 
du  bu<ig''t. 

M.  Cabel.  C'est  uoe  question  incidente. 

M.  Lanreaee.  Hais  U  s'agit  d'une  aecuBitioa 
directe  contre  le  ministre- 

M.  le  Pi^ddeat.  8iUqmrtionest6tnacta 
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au  budget,  on  aurait  eu  tort  de  riotroduire  ici. 
La  parole  est  h  M.  le  commissaire  da  roi  pour 
répondre. 

M.  Uopoiil  (de  VEure),  La  question  est  per- 
sonnelle au  tuinistre. 

M.  Dnehâtel,  commissaire  du  roi.  Il  s'agit  ici 
d'une  question  souleYée  à  i'occasiofi  du  budget  : 
la  Cbambre  m'excu^^^era  donc  si  je  prends  la  pa- 
role dans  ce  moment  pour  lui  soumettre  quel- 
ques renseignements.  La  Chambre  ne  peut  avoir 
2  régies.  Si  l'attaque  s'est  crue  autorisée  à  sou- 
lever la  question  dans  la  discussion  du  budget, 
la  défense  doit  avoir  le  mètue  droit. 

Quelques  voix:  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  (In ter- 
ruptionJ) 

M.  Dachâlel,  commissaire  du  roi.  Ou  la  discus- 
sion n'est  pas  ici  à  sa  place,  ou  j'ai  le  droit  de 
prendre  la  parole.  [Oui!  oui!  Parlez  !  parlez  f) 

Je  demande  donc  la  permission  de  répondre 
par  quelques  renseisnements  aux  diverses  ques- 
tions qui  ont  été  adressées  à  M.  le  ministre  des 
finances,  tant  dans  cette  séance  que  dans  la 
séance  précédente. 

Le  premier  reproche  est  celui  nui  se  rapporte 
au  cautionnement.  On  a  demandé  pourquoi  le 
cautionnement  de  25,000  Trancs  de  rentes  n'avait 
pas  été  fait.  A  cela,  la  réponse  est  facile  :  L'or- 
donnance sur  le  cautionnement  du  caissier  est 
du  commencement  de  1822  ;  elle  ne  fut  pas  en- 
voyée à  la  Cour  des  comptes.  M.  de  Villele,  sur 
la  réclamation  de  la  personne  nommée,  la  dis- 
pensa de  remplir  les  dispositions  de  l'ordonnance; 
Il  reconnut  que  Ton  ne  pouvait  pas  exiger  d'un 
employé  qui  n'avait  que  15,000  Iranc^  de  traite- 
ment un  cautionnement  de  125,000  francs  en 
numéraire  ei  de  25,000  francs  de  rentes. 

En  Cette  matière,  U  s  règles  sont  que  le  cau- 
tionnement doit  être  versé  avant  la  prestation  de 
serment  et  l'installation  du  comptable. 

La  Chambre  me  permettra  de  citer  le  texte  for- 
mel de  la  loi  de  1816. 

L'article  92  porte  : 

«  k  l'égard  des  cautionnements  intégraux  & 
fournir  pour  les  créations  de  places  nouvelles  ou 
pour  les  mutations,  ils  seront  versés  en  numé- 
raire avant  l'installation  des  fonctionnaires. 

«  Art.  96.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment 
et  à  être  installé  dans  les  fonctions  auxquelles 
il  aura  été  nommé,  s'il  ne  justifie  préalablement 
de  la  quittance  de  son  cautionnement.  • 

Messieurs,  vous  voyez  que  le  versement  doit 
être  antérieur  à  l'installation. 

Le  caissier  était  depuis  près  de  10  ans  en  exer- 
cice quand  le  ministre  actuel  est  entré  aux  affaires, 
et  l'on  ne  pourrait  pas  exiger  d'un  ministre  qu'il 
examinât,  avant  de  commencer  ses  fonctions,  la 
situation  de  tous  les  comptables,  sous  le  rapport 
de  leurs  cautionnements. 

Le  nombre  des  comptables  est  très  considéra- 
ble. L'obligation  d'examiner  l'état  du  cautionne- 
ment de  tous  les  détenteurs  de  deniers  publics 
dépasserait  le  temps  et  les  facultés  que  laisse  à 
un  ministre  le  maniement  des  affaires. 

Ainsi,  le  texte  de  la  loi  de  1815  e?t  formel  quant 
aux  cautionnements.  Le  comptable  remplissait  ses 
fonctions  depuis  10  ans:  et  depuis  le  moment  où 
il  avait  été  installé,  cest-à-dire  depuis  1822, 
5  ministres  avaient  successivement  nasse  au  Tré- 
sor; aucun  d'eux  n'avait  fon^é  à  faire  t^xécuter 
rordonoance  da  1822;  elle  était  ainsi  réellement, 
par  le  lait,  tombée  en  une  sorte  de  désuétude. 
{Aaiiatian.)  ToUà  toutes  les  explications  que  J'a- 
tais  à  donner  mr  to  fait  du  cautionnemoiit 


Je  passe  maintenant  au  malheureux  événement 
du  déficit.  Que  la  Chambre  me  permette  d'entrer 
ici  dans  quelques  détails  nécessaires. 

Quand  des  fonds  sont  versés  au  Trésor,  ils 
doivent  être  enregistrés.  Le  contrôle  des  recettes 
se  fait  d'une  manière  parfaitement  exacte;  mais 
dans  l'événement  dont  il  s'agit,  les  écritures  qui 
auraient  dû  être  tenues  n'ont  pas  eu  lieu,  le  cais- 
sier central  n'a  point  fait  enregistrer  les  récépis- 
sés qu'il  a  dd  donner.  C'est  précisément  là  qu'est 
sa  faute;  c'est  là  qu'est  son  crime. 

La  difficulté  de  constater  le  détournement  ne 
peut,  par  conséquent,  être  imputée  au  système 
même  de  comptabilité. 

Le  déficit  n'a  eu  lieu  qu'à  l'égard  des  escomptes 
de  l'emprunt  de  120  millions.  Or,  il  y  a  une  dif- 
férence de  procédé  entre  les  recettes  faites  pour 
les  emprunts  et  les  recettes  faites  pour  les  auures 
ressources  du  Trésor. 

Pour  toutes  les  ressources  du  Trésor,  les  quit- 
tances données  par  le  caissier  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  ont  été  visées  et  contrôlées. 

Ce  contrôle  a  pour  objet  d'offrir  une  garantie 
certaine  de  l'exactitude  des  attestations  des  cais- 
siers. Quant  aux  faits  relatifs  aux  emprunts,  la 
formalité  du  contrôlen'avalt  pas  encore  été  établie. 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  ? 

M.  Daehâtel,  commissaire  du  roi.  C'est  à  ce 
défaut  (le  contrôle  qu'il  faut  attribuer  ce  déficit 
dont  la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment.  (Inter- 
ruption.)  C'est  parce  que  les  recettes  faites  à  l'oc- 
casion de  l'emprunt  n'ont  pas  été  soumises  à 
la  formalité  du  contrôle,  que  le  déficit  a  eu  lieu. 
{Interruption.) 

Je  ne  cherche  pas  à  dissimuler  les  faits  et  les 
causes  auquels  il  faut  l'attribuer. 

M.  Roger.  Il  est  clair  que  le  ministre  est 
responsable. 

M.  Daehâtel,  commissaire  du  roi.  Ce  qui  s'est 
fait  pour  l'emprunt  de  1831  n'est  pas  nouveau. 
C'est  ainsi  qu  on  a  toujours  agi  pour  tous  les 
autres  emprunts,  pour  l'emprunt  de  M.  Chabrol 
en  1830,  pour  celui  de  M.  Yillèle  en  1823,  pour 
celui  de  M.  Roy  en  1821. 

Voix  diverses  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

M.  Daehâtel,  commissaire  du  roi.  Le  ministère 
actuel  a  pris  les  affaires  au  13  mars,  et  l'emprunt 
a  eu  lieu  le  19  avril.  Or,  du  13  mars  au  19  avril 
avait-on  le  temps  de  changer  l'organisation  du 
Trésor  pour  le  service  des  emprunts? 

Il  y  a  ici,  je  ne  crains  pas  de  l'avouer,  il  y  a 
défaut  dans  l'organisation  administrative,  et  ce 
défaut  n'a  pas  pu  être  corrigé  dans  le  premier 
mois  du  ministère. 

Ces  faits  expliquent  pourquoi  le  déficit  n'a  pas 
été  connu  plus  tôt;  il  ne  résulte  pas  d'une  sous- 
traction matérielle  de  caisse.  Si  le  caissier  avait 
enregistré  ses  recettes,  le  déficit  aurait  été  connu 
dans  un  instant;  alors,  les  observations  du  préo- 
pinant seraient  fondées  en  raison;  mais,  je  le 
répète,  le  déticit  a  eu  lieu  avant  l'enregistrement 
au  Trésor,  et  voici  comment  : 

Les  capiialistes,  les  porteurs  de  coupons  de 
l'emprunt  de  120  millions  se  présentaient  chei  le 
caissier  pour  verser  le  montant  de  leurs  coupons; 
alors  le  caissier  leur  donnait  dos  quittances,  et 
moyennant  ces  quittances,  on  leur  délivrait  des 
rentes. 

Si  le  caissier  eût  fait  son  devoir,  il  aurait  in- 
scrit le  soir  les  recettes  qu'il  svait  fUtes  dans  It 
Jouméa.  Alors  les  recettes  n'auralmt  pu  pu  étn 
dissimolées,  alors  il  n"!  torail  eo  de  ponlblo 
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qu'une  soustraction  matérielle  qui  eût  été  recon- 
Doesur^e- champ;  mais  c'était  avant  l'enregis- 
trement que  les  sommes  étaient  soustraites,  et 
de  cette  manière  les  recettes  restaient  ignorées 
de  rÂdiniQistration. 

La  Cbambre  doit  comprendre,  dès  lors,  la  diffi- 
culté de  constater  le  déficit;  pour  le  connaître 
proniptement,  il  a  fallu  savoir  iiu«4les  étaient  les 
portions  de  Temprunt  des  120  millions  qui 
avaient  été  acquittées.  Or,  comme  pour  cet  em- 
prunt on  a  créé  54,000  coupons,  c'est  de  ce 
nombre  très  considérable  de  coupons  qu'il  fallait 
connaître  la  situation  ;  c'était  une  vérincation  de 
comptabilité  qui  exigeait  un  temps  très  long  :  il 
s'agissait  de  découvrir  combien  il  y  avait  de 
coupons  convertis  en  rentes,  combien  il  y  en 
avait  qui  n'étaient  pas  encore  payés,  et  enfin 
combien  de  coupons  payés  restaient  encore  en 
circulation  et  n'étaient  pas  encore  venus  s'écban- 
ger  contre  des  rentes. 

L'emprunt  n'est  pas  encore  rempli  en  totalité, 
le  dernier  terme  du  payement  écboit  le  6  février; 
ce  n'eât  qu'après  le  b  février  que  l'on  pourra 
connaître  d'une  manière  positive  à  combien  se 
monte  le  déficit  de  M.  Kessner. 

Cependant,  on  a  demandé  à  connaître  le  résul- 
tat provisoire  de  la  vérification  que  M.  le  minis- 
tre a  ordonnée.  Je  crois  pouvoir  faire  connaître  à 
la  Chambre  le  chiffre  provisoire  du  déllcit.  (Mou^ 
vement(Vattention),  Ce  déficit,  déduction  faite  de 
l'actif  qu'a  laissé  M.  Kessner,  toutes  les  ressour- 
ces et  cet  actif  réalisés,  présente  encore  une  perle 
qui  est  immense,  il  est  vrai,  et  que  l'Adini- 
nistration  déplore  aussi  vivement  que  qui  que 
ce  soit.  Le  chiffre  de  perte  nette  du  Trésor 
8'élève,  par  approximution,  à  une  somme  qui 
dépasse  4  millions  de  francs.  {Agitation  proton^ 
gée,) 

H.  Marehal,  de  sa  place.  Je  demande  si,  dans 
cette  somme,  sont  comprises  les  recettes  sur 
l'emprunt?  {Mouvement,) 

M.  DvehAlel,  commissaire  du  roi.  Le  déficit 
ne  résulte  que  du  détournements  des  fonds  payés 
i  compte  sur  l'emprunt  :  il  n'y  a  pas  eu  de  fonds 
détournés  d'une  autre  nature;  c'est  seulement 
sur  l'emprunt  qu'il  y  a  eu  déficit  et  vol. 

J'ai  cherché  a  expliquer  à  la  Cbambre,  de  la 
manière  la  plus  franche  et  la  plus  exacte,  com- 
ment les  choses  se  sont  passées,  et  à  lui  démon- 
trer qu'il  a  fallu  une  opération  fort  longue  pour 
constater  le  déficit. 

Quant  aux  objections  que  l'on  a  faites  relative- 
ment à  l'arrestation  de  M.  Kessner,  M.  le  garde 
des  sceaux,  à  l'avant-dernière  séance,  vous  a  dit 
comment  les  faits  se  sont  passés,  et  quelles  pré- 
cautions ont  été  prises. 

H.  Marehal.  Je  demande  la  parole. 

M.  Daehâtel,  commissaire  du  roi.  Le  caissier 
a  disparu  dann  la  journée  du  9  janvier,  et  le 
jour  même  des  ordres  ont  été  donné.^  pour  que 
la  police  s'emparât  de  sa  personne  et  le  ramenât 
au  ministère  des  finances.  Le  déficit  n'était  pas 
reconnu  à  ceiteépoque;  il  n'y  avaitencore  qu'une 
simple  présomption. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre 
1831,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes, 
qui  a  été  rendu  à  la  date  du  15  décembre.  M.  le 
ministre  des  finances  a  ordonné  une  vérification 
de  la  caisse  centrale»  vérification  qui  ne  devait 

SB8  se  lK)riier  aux  travaux  ordinaires,  mais  qui 
evâU  Gonupreadre  l'examen  de  tontes  les  opéra- 
tûMU  du  ciiisier.  C'est  cette  TériflcatioD  qui  a 
«MoiUdéoouvttte  daAéficit» 


Le  9  janvier  au  matin,  lorsqu'il  n'v  avait  en- 
core que  des  doutes  sur  la  comptabilité  du  cais- 
sier, on  annonça  sa  disparition.  Des  ordres  furent 
aussitôt  donnés  pour  qu'il  fdt  arrêté  et  ramené 
au  Trésor,  afin  qu'il  rendit  compte,  qa*il  subit  sa 
ptine  s'il  y  avait  délit,  ou  qu'il  doooàt  des 
explications  suffisantes  s'il  n'y  avait  qa*une  sim- 
ple erreur. 

Les  ordres,  bien  que  donnés  à  tempe,  ont  été 
sans  résultat;  mais  c'est  un  malheur  qui  ne  doit 
pas  venir  à  la  charge  de  l'Âdminisiratioa  ;  car  elle 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle,  et»  dans  la 
journée  même  du  9  janvier,  toutes  les  précautîooi 
ont  été  prises  pour  que  la  personne  et  les  bieni 
du  caissier  fussent  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice. 

Tels  sont  les  éclaircissements  qae  JU  cro 
devoir  donner  à  la  Chambre;  ils  portent  sur  les 
faits  du  cautionnement!  sur  la  manière  dont  le 
déficit  s'est  opéré,  sur  les  difficultés  qui  ont 
empêché  de  le  reconnaître  plus  tôt,  enfin  sur  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  livrer  à  la  justice 
et  la  personne  et  les  biens  du  coupable. 

M.  Portails.  Je  demande  s'il  y  a  ea  un  mandat 
d'amener  délivré  contre  M.  Kessnert  un  seul? 
(Agitation,) 

M.  le  Président.  Je  dois  annoncer  à  la  Cham- 
bre qu'une  proposition  vient  d'être  déposée,  qui 
sera  renvoyée  a  l'examen  des  bureaux. 

M.  Réalier-Uamas.  Messieurs,,  l'affaire  Kess- 
ner est  une  affaire  extrêmement  grave;  die 
mérite  toute  raiterition  de  la  Chambre.  Manda- 
taires de  la  nation,  nous  avons  le  droit,  nous 
avons  le  devoir  de  demander  compte  au  minisure 
du  Trésor  de  l'argent  que  nous  lui  avons  donné 
pour  faire  les  affaires  de  l'Btat.  Nous  devons 
nous  élever  au-dessus  de  toutes  les  conaldéra- 
tions  qu'on  vous  a  présentées  à  la  précédeots 
séance,  pour  n'écouter  que  la  voix  de  la  Joatîoe. 
La  générosité,  au  reste,  serait  ici  déplacée.  Hoos 
pouvons  être  généreux  de  ce  x|ui  nous  apjiar- 
tient;  nous  ne  devons  pas  l'être  de  oeqai  ap- 
partient au  peuple. 

M.  Kessner,  caissier  du  Trésor, .  a  disparu,  et 
4  millions  avec  lui.  Je  n'examinerai .  pas  si  le 
ministre  ignorait  (ce  que  tout  Paris  aanit),  que 
M.  Kessner  jouât  à  la  Bourse,  si  la  juatlee»  or- 
dinairement si  sévère  à  Tégard  d*an  jpanvre 
percepteur  qui  aurait  distrait  quelques  ecas  de 
^:a  caisse,  a  lait  toutes  les  diligences  néœsnirss 
pour  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Kessner.  Je 
veux  me  renfermer  dans  la  question  de  droit 
que  présente  cette  affaire. 

Qui  supportera  le  déficit  de  la  caisse  centrais 
du  Trésor?  Yuici  les  règles  du  droit  common; je 
les  trouve  toutes  écrites  dans  notre  Code  civil. 

«  Article  1382.  Tout  fait  quelconque  de  Phomne 
qui  cause  à  autrui  (et  cet  autrui  est  ici  la  na- 
tion) un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

c  Article  1383.  Chacun  est  responsable  da 
dommage  qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence. 

«  Article  1384.  On  est  responsable,  non  seule- 
ment du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondra,  on  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  i  • 

Il  ne  reste  plus  qu'à  faira  l'applicMioaidl^MS 
principes. 

Le  déficit  de.  la  caisse. /sontrale  ra .«  ^jUmi 
osons  le  dire,  ciùr  on  doit  jadar  MJo,  ImiSSb 
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delà  véritô,  mar  salte  de  la  négligence  et  de 
Timprudenee  au  ministre  du  Trésor.  Sa  négli- 
-  gence,  paroe  que  M.  Kessaer  n^a  pas  été  inspecté 
toutes  les  fois  qu'il  aurait  dû  Iwe,  ce  qui  est 
prouvé  par  l'impossibilité  où  l'on  était  avant- 
nier  de  nous  faire  connaître  le  déflcit  de  sa 
caisse;  par  l'imprudence  du  mini&tre,  parce 
qu'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  l'avait  sutft- 
Siimment  averti  que  la  probité  de  M.  Kessner 
n'était  pas  tellement  évidente  qu'on  dût  se  dis- 
penser a  son  é^ard  de  la  surveillance  comman- 
dée par  l'ordonnance  du  18  novembre  1817  qui 
régit  l'administration  centrale  de  la  caisse  du 
Trésor. 

Si  cette  question  se  présentait  devant  les  tri- 
bunaux, sa  solution  n'éprouverait  aucune  difti- 
culte.  La  loi  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
sur  ce  point,  que  Ton  est  toujours  responsable 
'  du  fait  de  ses  agents,  &  moins  de  force  majeure 
ou  que  l'on  ne  justifie,  en  matière  d'administra- 
tion, avoir  rempli  toutes  les  formalités  voulues 
par  les  lois  et  règlements. 

Le  cas  de  force  majeure  ne  saurait  se  ren- 
contrer ici. 

Le  ministre,  ou  l'inspecteur  général,  ou  le 
contrôleur  &  sa  place,  aurait-il  rempli  tontes 
les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
18  novembre  1817? 

C'est  la  question  qu'il  faut  examiner.  Voici  ce 
que  dit  cette  ordonnance  : 

«  Art.  7.  Le  cautionnement  du  caissier  central 
est  fixé  à  la  somme  de  120,000  francs,  en  nu- 
méraire. 

«  Art.  8.  Un  des  inspecteurs  généraux  de  fi- 
nances sera  spécialement  chargé  de  suivre  et  de 
contrôler  toutes  les  opérations  de  cet  agent  prin- 
cipal et  celle  des  caissiers  placés  sous  ses  ordres. 

«  Art.  9.  Le  caissier  central  de  noire  Trésor 
royal  délivrera  des  récépissés  à  talon,  rédigés 
conformément  an  modèle  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  pour  tontes  les  recettes  faites  à  Paris, 
et  pour  tous  les  envois  qui  lui  seront  adressés 
tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  de  portefenille. 

»  Ces  récipissés  devront  éire  vises  dans  les 
24  heures  par  Tinspecteur  général  chargé  du 
contrôle  des  caisses,  ou  par  l'agent  auquel  il  aura 
été  autorisé  à  déléguer  cette  fonction  ;  ledit  ins- 
pecteur général  ou  l'agent  délégué  devra,  en 
outre,  au  moment  du  visa,  séparer  et  retenir  le 
talon  des  récépissés. 

«  Art.  10.  Le  caissier  central  ne  pourra,  sous 
aucun  prélexte,  différer  la  remise  des  récépissés 

Sue  les  p:irties  iniérei^sées  ont  à  recevoir  en 
change  de  leurs  versements. 

«  Art.  11.  Tout récépis.^é d'une  autre  forme  que 
celle  dont  le  modèle  est  ci-jomt,  ou  dont  le  talon 
n'aurait  pas  été  remis  à  l'Inspecteur  général 
chargé  du  contrôle  des  caisses,  ouentinqui  n'au- 
rait pas  été  visé  par  lui,  n'opérerait  pas  la  dé- 
charge des  comptables.  Les  articles  9,  10  et  11  de 
la  présente  ordonnance  seront  aflichà  dans  les 
bureaux  delà  caisse  centrale;  et  il  sera  donné  la 
plus  grande  publicité  aux  dispositions  que  ces 
articles  renferment. 

«  Art.  12.  Lh  caissier  actuel  ne  pourra,  sans 
nne  autorisation  expresse,  disposer  d'aucune 
partie  des  Tonds  et  valeurs  dont  le  dépôt  lui 
sera  confié.  » 

La  question  est  maintenant  bien  éclaircie.  Le 
Tlréaorne  perdra  rien  :  le  ministre  on  ses  agents 
devront  réparer  le  dommage  eanté  par  la  ca- 
tastn^plM'tte  M.  Kessner  ; -mais  daot  neileBpro- 
portions  Y  Le  voici  : 
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rifié tontes  les  opérations  de  H.  Résiner  hisqn^u 
jour  de  sa  disparition,  s'il  a  visé  tous  les  récé- 
pissés, et  qu'il  ait,  au  moment  du  visa,  séparé 
et  retenu  ie  talon  des  récépissés  (ce  qui  n'est 
pas  présuinable,  puisqu'on  n'a  pu  nous  faire 
connaître  qu'aujourd'hui  le  déficit),  il  n'y  aurait 
de  responsable  que  M.  Kessner,  et  le  ministre 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  500,000 
francs,  à  laquelle  avait  été  porté  le  cautionne- 
ment de  M.  Kessner  par  ordonnance  du  19  dé- 
cembre 1821,  qui  n'a  pas  été  rapportée,  et  que  le 
minisire  aurait  dû  faire  exécuter. 

Si  l'inspecteur  général  ou  le  contrôleur  a  né- 
-gliffé,  bien  avant  le  jour  de  la  disparition  de 
M.  Kessner,  de  contrôler  les  opérations  da  cais- 
sier central,  dans  ce  cas,  M.  Kessner  ou  l'inspec- 
teur général,  ou  le  contrôleur,  qui  n'a  pas  rem- 
pli ses  devoirs,  ie  ministre  des  finances,  qui 
n'a  pas  veiilé  à  ce  qu'il  les  remplit,  doivent  seuls 
être  responsables  des  suites  de  la  catastrophe 
arrivée  à  M.  Kessner,  par  cause  de  néjçligence 
ou  d'imprudence  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
le  devoir  de  surveiller  toutes  ses  opérations. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Marchai. 

Voix  diverses' au  centre  :  11  faut  en  finir  !  Aux 
voix  1  aux  voix  I 

M.  Dnpoiit  {de  VEure).  Demandez  donc  la  clô- 
ture si  vous  l'osez  I 

M.  Marehal.  Je  me  bornerai  à  quelques  ob- 
servations relativement  à  la  responsabilité,  soit 
du  ministre  des  finances,  soit  de  ses  agents  in- 
férieurs. 

Sur  le  montant  des  sommes  enlevées  au  Tré- 
sor, la  Chambre  ne  sait  rien  de  précis,  puisqu'au- 
cun  compte  ne  lui  a  été  rendu  des  recherches 
qui  ont  eu  lieu  ;  donc,  la  Chambre  n'est  pas  en 
Mtuation  de  prendre  une  résolution  sur  l'affaire 
qui  l'occupe. 

Mais  il  faut  en  pressentir  les  conséquences, 
afin  d'engager  M.  le  ministre  des  finances  a 
présenter  a  la  Chambre  tous  les  renseignements 
propres  à  l'éclairer  et  à  la  conduire  le  plue  direc- 
tement possible  au  but  où  elle  veut  arriver. 

Si  une  seule  personne  pouvait  conduire  les 
affaires  de  TAdministratiou  dans  chaque  miois- 
tère,  il  n'y  aurait  pas  de  partage  de  responsabi- 
lité entre  cette  personne  et  ses  agents  inférieurs. 
Mais  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  d'un  minis- 
tère excède  la  capacité  d'un  seul  homme;  le 
travail  estdistritmé  entre  le  ministre  responsable 
et  les  at^enis  inférieurs,  lesquels  sont  responsa- 
bles chacun  de  la  fraction  de  travail  qui  lui  est 
confiée. 

Mais  il  est  des  conditions  auxquelles  la 
responsabilité  descend  du  ministre  à  ses  agents 
inférieurs. 

Ces  conditions  sont  telles,  que  les  agents  infé- 
rieurs doivent  fournir  un  cautionnement  et  qu'ils 
sont  soumis  à  un  contrôle,  à  des  vérifications. 

Tant  que  ces  conditions  sont  accomplies,  Il  me 
parait  évident  que  le  ministre  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  que  l'ont  les  agents  inférieurs. 

Mais  si  les  conditions  auxquelles  il  doit  être 
d(^hargé  de  la  responsabilité  des  actes  des 
agents  inférieurs  n  ont  pas  été  remplies,  la 
responsabihté  remonte  de  ceux-ci  au  ministre 
lui-même;  car  le  ministre  a  2  sortes  de  respon- 
Babilités  :  il  est  responsable  de  ce  qu'il  fait lai- 
méme  ou  de  ce  qu'il  fait  faire  par  ses  oréfes 
immédiats,  et  il  est  responsable  de  la  légnlarité 
du  travail  qui  se  fût  an-desious  de  lui. 
>  Bc  par  cooeéqueoty  M.  le  ministre  éee  fiMUMes 
M  xeipouabli  des  dfiUHies'oanti  à'k'dMa 
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qu'une  soustractioD  matérielle  qui  eût  été  recon- 
nue sur-le-champ;  mais  c'était  avant  feiiregis- 
trement  que  les  sommes  étaient  soustraites,  et 
de  cette  manière  les  recettes  restaient  ignorées 
de  rAdininistration. 

La  Cbambre  doit  comprendre,  dès  lors,  la  diffi- 
culté de  constater  le  deticit;  pour  le  connaître 
prouiptement,  il  a  fallu  savoir  ilut'iles  étaient  les 
portions  de  l'emprunt  des  120  millions  qui 
avaient  été  acquittées.  Or,  comme  pour  cet  em- 
prunt on  a  créé  54,000  coupons,  c'est  de  ce 
nombre  très  considérable  de  coupons  qu'il  fallait 
connaître  la  situation  ;  c'était  une  véritication  de 
comptabilité  qui  exigeait  un  temps  très  long  :  il 
s'agissait  de  découvrir  combien  11  y  avait  de 
coupons  convertis  en  rentes,  combien  il  y  en 
avait  qui  n'étaient  pas  encore  payés,  et  enfin 
combien  de  coupons  payés  restaient  encore  en 
circulation  et  n'étaient  pas  encore  venus  s'écban- 
ger  contre  des  rentes. 

L'emprunt  n'est  pas  encore  rempli  en  totalité, 
le  dernier  terme  du  payement  écboit  le  6  février; 
ce  n'est  qu'après  le  b  février  que  l'on  pourra 
connaître  d'une  manière  positive  à  combien  se 
monte  le  déficit  de  M.  Ke^sner. 

Cependant,  on  a  demandé  à  connaître  le  résul- 
tat provisoire  de  la  vérification  que  M.  le  minis- 
tre a  ordunnée.  Je  crois  pouvoir  faire  connaître  à 
la  Chambre  le  chiffre  provisoire  du  délicit.  (il/otx- 
vement  d'attention).  Ce  déficit,  déduction  faite  de 
l'actif  qu'a  laissé  M.  Kessner,  toutes  les  ressour- 
ces et  cet  actif  réalisés,  présente  encore  .une  perte 
qui  est  Immense,  il  est  vrai,  et  que  l'Adini- 
nistration  déplore  aussi  vivement  que  qui  que 
ce  soit.  Le  chiffre  de  perte  nette  du  Trésor 
s'élève,  par  approximution,  à  une  somme  qui 
dépasse  4  millions  de  francs.  {Agitation  proton^ 
gée.) 

H.  Marchai,  de  sa  place.  Je  demande  si,  dans 
cette  somme,  sont  comprises  les  recettes  sur 
l'emprunt?  {Mouvement,) 

M.  DnehAlel,  commissaire  du  roi.  Le  déficit 
ne  résulte  que  de  détournements  des  fonds  payés 
à  compte  sur  l'emprunt  :  il  n'y  a  pas  eu  de  fonds 
détouinés  d'une  autre  nature;  c'est  seulement 
sur  l'emprunt  qu'il  y  a  eu  déficit  et  vol. 

J'ai  cherché  a  expliquer  à  la  Cbambre,  de  la 
manière  la  plus  franche  et  la  plus  exacte,  com- 
ment les  choses  se  sont  passées,  et  à  lui  démon- 
trer qu'il  a  fallu  une  opération  fort  longue  pour 
constater  le  déficit. 

Quant  aux  objections  que  l'on  a  faites  relative- 
ment à  l'arrestation  de  M.  Kessner,  M.  le  garde 
des  sceaux,  à  Tavant-dernière  séance,  vous  a  dit 
comment  les  faits  se  sont  passés,  et  quelles  pré- 
cautions ont  été  prises. 

H.  Marehal.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dachâtel,  commissaire  du  roi.  Le  caissier 
a  disparu  dann  la  journée  du  9  janvier,  et  le 
jour  même  des  ordres  ont  été  donnés  pour  que 
la  police  s'emparât  de  sa  personne  et  le  ramen&t 
au  ministère  des  finances.  Le  déficit  n'était  pas 
reconnu  à  celte  époque;  il  n'y  avaitencore  qu'une 
simple  présomption. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre 
1831,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes, 
qui  a  été  rendu  &  la  date  du  15  décembre.  M.  le 
ministre  des  finances  a  ordonné  une  vérification 
de  la  caisse  centrale,  vérificntion  qui  ne  devait 

SB8  £6  horner  aux  travaux  ordinaires,  mais  qui 
avait  comprendre  l'examen  de  toutes  les  opéra- 
tioat  du  ciiisier.  C'est  cette  vérification  qui  a 
amaoiladéooaMrte  da  déficit» 


Le  9  janvier  au  matin,  lorsqu'il  n'jr  avait  en- 
core que  des  doutes  sur  la  comptabilité  du  cais- 
sier, on  annonça  sa  disparition.  Des  ordres  furent 
aussitôt  donnés  pnur  qu'il  fût  arrêté  et  ramené 
au  Trésor,  afin  qu'il  rendit  compte,  qu'il  subit  sa 
peine  s'il  y  avait  délit,  ou  qu'il  donnât  des 
explications  suffisantes  s'il  n'y  avait  qu'une  sim- 
ple erreur. 

Les  ordres,  hien  que  donnés  à  temps,  ont  été 
sans  résultat;  mais  c'est  un  malheur  qui  ne  doit 
pas  venir  à  la  charge  de  TÂdministration  ;  car  elle 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle,  et,  dans  la 
journée  même  du  9  janvier,  toutes  les  précautions 
ont  été  prises  pour  que  la  personne  et  les  biens 
du  caissier  fussent  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice. 

Tels  sont  les  éclaircissements  que  J^ai  cru 
devoir  donner  à  la  Chambre;  ils  portent  sur  les 
faits  du  cautionnement,  sur  la  manière  dont  Je 
déficit  s'est  opéré,  sur  les  diftlcultés  qui  ont 
empêché  de  le  reconnaître  plus  tôt,  enfin  sur  les 
mesures  qui  ontété  prises  pour  livrer  &  la  justice 
et  la  personne  et  les  biens  du  coupable. 

M.  Portali0.  Je  demande  s'il  y  a  eu  un  mandat 
d'amener  délivré  contre  M.  Kessner,  un  seul  ? 
(Agitation.) 

M.  le  Prëflideiit.  Je  dois  annoncer  &  la  Cham- 
bre qu'une  proposition  vient  d'être  déposée,  qui 
sera  renvoyée  a  l'examen  des  bureaux. 

M.  Réalier-Damaa.  Messieurs,  l'affaire  Kess- 
ner est  une  affaire  extrêmement  grave;  elle 
mérite  toute  Taiteiition  de  la  Chambre.  Manda- 
taires de  la  nation,  nous  avons  le  droit,  nous 
avons  le  devoir  de  demander  compte  au  ministre 
du  Trésor  de  l'argent  que  nous  lui  avons  donné 
pour  faire  les  affaires  de  l'Btat.  Nous  devons 
nous  élever  au-dessus  de  toutes  les  considéra- 
tions qu'on  Vous  a  présentées  à  la  précédente 
séance,  pour  n'écouter  que  la  voix  de  ia  justice. 
La  générosité,  au  reste,  serait  ici  déplaoée.  Nous 
pouvons  être  généreux  de  ce  x|oi  noui  appar- 
tient ;  nous  ne  devons  pas  l'être  de  ce  qui  ap- 
partient au  peuple. 

M.  Kessner,  caissier  du  Trésor, .  a  disparu,  et 
4  millions  avec  lui.  Je  n'examinerai  pas  si  le 
ministre  ignorait  (ce  que  tout  Paris  vivait),  que 
M.  Kessner  jouât  à  la  Bourse,  si  la  justice,  or- 
dinairement si  sévère  à  l'égard  d'an  jpaavre 
percepteur  qui  aurait  distrait  quelques  ecus  de 
^:a  caisse,  a  lait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Kessner.  Je 
veux  me  renfermer  daus  la  question  de  droit 
que  présente  cette  affaire. 

Qui  supportera  le  déficit  de  la  caisse  centrale 
du  Trésor?  Yuiri  les  règles  du  droit  commun;  Je 
les  trouve  toutes  écrites  dans  notre  Code  civil. 

«  Article  1382.  Tout  fait  quelconque  de  Thomme 
qui  cause  à  autrui  (et  cet  autrui  est  ici  la  na- 
tion) un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

c  Article  1383.  Chacun  est  responsable  du 
dommiige  qu'il  a  causé,  non  seulement  par  aon 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  im- 
(Tudeiice. 

«  Article  1384.  On  est  responsable,  non  seule- 
ment du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  r  • 

Il  ne  reste  plui  qu'à  fi^re  llapplicaiioa  da  9m 
principes. 

Le  déBeit  dei  la  ealata^Mitrala  :a . ao ^Jlfai* 
oeoQaJe  dira,  «ar  on  doit  |aikrM.lo.  UmîM^ 


IGhnti^  dèt'lMpiiUt.l        Hfiom  M  U)UIS-FHIL1PPB.        [SO  ]aiiTier  lasi.] 


S75 


delà  véritô,  ipar  saite  de  la  négligence  et  de 
l'imprudence  da  ministre  du  Trésor.  Sa  négll- 
'  gence,  partie  que  M.  Kessaer  n*a  pas  été  inspecté 
toutes  les  fois  qu'il  aurait  dû  iwe,  ce  qui  est 
prouvé  par  l'impossibilité  où  l'on  était  avant- 
nier  de  nous  faire  connaître  le  déficit  de  sa 
caisse;  par  l'imprudence  du  miriistret  parce 
qu'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  l'avait  suffi* 
Siimment  averti  que  la  probité  de  M.  Kessner 
n'était  pas  tellement  évidente  qu'on  dût  se  dis- 
penser a  son  éf^ard  de  la  surveillance  comman- 
dée par  l'ordonnance  du  18  novembre  1817  qui 
-ré^it  l'adminisiration  centrale  de  la  caisse  du 
Trésor. 

Si  cette  question  se  présentait  devant  les  tri- 
bunaux, sa  solution  n'éprouverait  aucune  diffi- 
culté, La  loi  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
sur  ce  point,  que  Ton  est  tonjours  responsable 
du  fait  de  ses  agents,  à  moins  de  force  majeure 
ou  que  l'on  ne  justifie,  en  matière  d'administra- 
tion, avoir  rempli  toutes  les  formalités  voiUues 
par  ies  lois  et  règlements. 

Le  cas  de  force  majeure  ne  saurait  se  ren- 
contrer ici. 

Le  mioislre,  ou  Finspectenr  général,  on  le 
contrôleur  à  sa  place,  aurait-il  rempli  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Tordonnance  du 
18  novembre  1817? 

C'est  la  question  qu'il  faut  examiner.  Voici  ce 
que  dit  cette  ordonnance  : 

«  Art.  7.  Le  cautionnement  du  caissier  central 
est  fixé  à  la  somme  de  120,000  francs,  en  nu- 
méraire. 

«  Art.  8.  Un  des  inspecteurs  généraux  de  fi- 
nances sera  spécialement  chargé  de  suivre  et  de 
contrôler  toutes  les  opérations  de  cet  agent  prin- 
cipal et  c(*lle  des  caissiers  placés  sous  ses  ordres. 

«  Art.  9.  Le  caissier  centrai  de  notre  Trésor 
royal  délivrera  des  récépissés  à  talon,  rédigés 
conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  pour  tontes  les  recettes  faites  à  Paris, 
et  pour  tous  les  envois  qui  lui  seront  adressés 
tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  de  portefeuille. 

»  Ces  récipissés  devront  éire  vises  dans  les 
24  heures  par  Tinspecteur  général  chargé  du 
contrôle  des  caisses,  ou  par  l'agent  auquel  u  aura 
été  autorisé  à  déléguer  cette  fom^iion  ;  ledit  ins- 
pecteur général  ou  l'agent  délégué  devra,  en 
outre,  au  moment  du  visa,  séparer  et  retenir  le 
talon  (tes  récépissés. 

«  Art.  10.  Le  caissier  central  ne  pourra,  sous 
aucun  prélexte,  différer  la  remise  des  récépissés 

Sue  les  parties  intéressées  ont  &  recevoir  en 
change  de  leurs  versements. 
«  Art.  11.  Tout  récépissé  d'une  autre  forme  que 
celle  dont  le  modèle  est  ci-joint,  ou  dont  le  talun 
n'aurait  pas  été  remis  à  l'inspecteur  général 
chargé  du  contrôle  des  caisses,  ou  enfin  qui  n'au- 
rait pas  été  visé  par  lui,  n'opérerait  pas  la  dé- 
charge des  comptables.  Les  articles  9,  10  et  11  de 
la  présente  ordonnance  seiont  afliclià  dans  les 
bureaux  delà  caisse  centrale;  et  il  sera  donné  la 
plus  grande  publicité  aux  dispositions  que  ces 
articles  renferment. 

«  Art.  12.  Le  caissier  actuel  ne  pourra,  sans 
une  autorisation  expresse»  disposer  d'aucune 
partie  des  fonds  et  valeurs  dont  le  dépôt  lui 
sera  confié.  » 

La  question  est  maintenant  bien  éclaircie.  Le 
Tlréiorne  perdra  rien  :  le  ministre  ou  ses  agents 
devrODt  Ttparer  le  dommage  causé  par  la  ca- 
tistn^iiM'M  M.  Kessner  ;  mais  daot  MaUei  pro- 
portions Y  Le  voici  : 

tt no^Miew^Ant e«  teeontrôirar •  vé- 


rifié toutes  les  opérations  de  H.  Kessner  iusqu'au 
jour  de  sa  disparition,  s'il  a  visé  tous  les  récé- 
pissés, et  qu'il  ait,  au  moment  du  visa,  séparé 
et  retenu  ie  talon  des  récépissés  (ce  qui  nVst 
pas  présumable,  puisqu'on  n'a  pu  nous  faire 
connaître  qu'aujourd'hui  le  déficit),  il  n'y  aurait 
de  responsable  que  M.  Kessner,  et  le  ministre 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  500,000 
francs,  à  laquelle  avait  été  porté  le  cautionne- 
ment de  M.  Kessner  par  ordonnance  du  19  dé- 
cembre 1821,  qui  n'a  pas  été  rapportée,  et  que  le 
ministre  aurait  dû  faire  exécuter. 

Si  l'inspecteur  général  ou  le  contrôleur  a  né- 
'glijzé,  bien  avant  le  jour  de  la  disparition  de 
M.  Kessner,  de  contrôler  les  opérations  du  cais- 
sier central,  dans  ce  cas,  M.  Kessner  ou  l'inspec- 
teur général,  ou  le  contrôleur,  qui  n'a  pas  rem- 
pli ses  devoirs,  le  ministre  des  finances,  qui 
n'a  pas  veillé  à  ce  qu'il  les  remplit,  doivent  seuls 
ôire  responsables  des  suites  de  la  catastrophe 
arrivée  à  M.  Kessner,  par  cause  de  né«;ligence 
ou  d'imprudence  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
le  devoir  de  surveiller  toutes  ses  opérations. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Marchai. 

Voix  diverses' au  centre  :  Il  faut  en  finir  !  Aux 
voix  1  aux  voix  I 

M.  Dopoiit  {de  VEure).  Demandez  donc  la  clô- 
ture si  vous  l'osez  I 

M.  Alarchai.  Je  me  bornerai  à  quelques  ob- 
servations relativement  à  la  responsabilité,  soit 
du  ministre  des  finances,  soit  de  ses  agents  in- 
férieurs. 

Sur  le  montant  des  sommes  enlevées  au  Tré- 
sor, la  Chambre  ne  sait  rien  de  précis,  puisqu'au- 
cun  compte  ne  lui  a  été  rendu  des  recherches 
qui  ont  eu  lieu  ;  donc,  la  Chambre  n'est  pas  en 
hitnation  de  prendre  une  résolution  sur  l'affaire 
qui  l'occupe. 

Mais  il  faut  en  pressentir  les  conséquences, 
afin  d'engiiger  M.  te  ministre  des  finances  a 
présenter  a  la  Chambre  tous  les  renseignements 
propres  à  l'éclairer  et  à  la  conduire  le  plus  direc- 
tement possible  au  but  où  elle  veut  arriver. 

Si  une  seule  personne  pouvait  conduire  les 
arfaires  de  l'Administration  dans  chaque  minis- 
tère, il  n'y  aurait  pas  de  partage  de  responsabi- 
lité entre  cette  personne  et  ses  agents  inférieurs. 
Mais  ce  qui  se  passe  dans  Tintérieur  d'un  minis- 
tère excède  la  capacité  d'un  seul  homme;  le 
travail  estdistribué  entre  le  ministre  responsable 
et  les  a^^ents  inrérieurs,  lesquels  sont  responsa- 
bles chacun  de  la  fraction  de  travail  qui  lui  est 
confiée. 

Mais  il  est  des  conditions  auxquelles  la 
responsabilité  descend  du  ministre  à  ses  agents 
inférieurs. 

Ces  conditions  sont  telles,  que  les  agents  infé- 
rieurs doivent  fournir  un  cautionnement  et  qu^ls 
sont  soumis  à  un  contrôle,  à  des  vénfications. 

Tant  que  ces  conditions  sont  accomplies,  il  me 
parait  évident  que  le  ministre  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  que  font  les  agents  Inférieurs. 

Mais  si  les  conditions  auxquelles  il  doit  être 
déchargé  de  la  re.''ponsabilité  des  actes  des 
agents  inférieurs  n  ont  pas  été  remplies,  la 
responsabilité  remonte  de  ceux-ci  au  minisire 
lui-même;  car  le  ministre  a  2  sortes  de  respon- 
sabilités :  il  est  responsable  de  ce  qu'il  fait  lui- 
même  ou  de  ce  qu'il  fait  faire  par  ses  ordies 
immédiats,  et  il  est  responsable  de  la  régularité 
du  travail  qui  se  fait  aa-4esfous  de  lui. 
/  Bc  par  cooeéquenti  M.  le  ministre  éee  fiMUMes 
ieit  xeiponiabli  des  dfiiUHies-ointi  à'k'dnfe 
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publique,  par  sa  négligence  à  faire  remplir  les 
conditions  imposées  aux  a^^ents  inférieurs  pour 
assurer  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Examinons  donc  si  les  condilions,  relatives 
au  cautionnement  et  au  contrôle,  ont  été  remplies 
à  l'égard  de  M.  Kessner,  et  si  la  respoosaoïlitô 
du  déficit  qui  nous  est  dénoncé  doit  remonter  de 
M.  Kessner  uu  ministre. 

On  a  cherché  à  atténuer,  vendredi  et  aujour- 
d'hui, les  obligations  imposées  au  ministre  des 
finances^  relativenent  au  cautionnement  du 
caissier  de  la  caisse  centrale,  parce  que  le 
caissier  avait  été  installé  et  admis  à  prêter  ser- 
ment, quoiqu'il  nVût  pas  déposé  le  cautionne- 
ment de  25,000  francs  de  rentes;  et  l'on  a  sou- 
tenu que  M.  Kessner  ayant  été  admis  à  prêter 
serment,  et  ayant  pris  porscs^ion  de  son  poste, 
le  cautionnement  de  100,000  francs  par  lui 
déposé  avait  dû  être  considéré  comme  légal,  et 
M.  Kessuer  lui-même  comme  déchargé  de  toute 
obligation  à  cet  égard. 

Messieurs,  si  l'ordonnance  qui  fixe  le  caution- 
nement du  caissier  central  avait  été  rapportée, 
j^admettrais  des  considérations  de  cette  nature; 
mais  elle  n'a  pas  été  rap[)ortée,  et  j'en  conclus 
qu'elle  est  demeurée  en  vigueur. 

On  nous  a  cité  tout  à  liieure  les  dispositions 
réglementaires  sur  l'installation  des  comptables 
et  les  précautions  à  prendre  pour  quSis  ne 
reçoivent  aucuns  deniers  avant  d  Voir  versé  leurs 
cautionnements;  on  a  ajouté  que  le  sieur  Kessner 
ayant  été  admis  à  prêter  serment,  et  ayant  été 
iiî.^ailé  avant  d'avoir  fourni  la  totalité  de  son 
cautionnement,  il  avait  été  reconnu  par  là  que 
la  somme  déposée  était  tout  ce  qu'il  devait 
verser. 

11  faut  distinguer  entre  l'ordonnance  qui  fixe 
le  cautionnement,  et  celle  qui  recèle  les  formes 
de  l'installation. 

Si  .le  cautionnement  doit  être  de  25  mille  li- 
vres'de  rentes,  et  si  le  comptable  a  été  admis  à 
prêter  serment  sans  avoir  fourni  la  totalité  de  ce 
cautionnement,  le  ministre  qui  a  autorisé  cette 
irrégularité  doit  répondre  des  conséquences. 

Mais  on  a  objecté  :  si  cette  autorisation  est  une 
faute,  cette  faute  est  antérieure  à  l'avènement  de 
M.  le  ministre  des  finances  actuel  ;  M.  Louis  a 
pris  les  choses  dans  l'état  où  il  les  a  trouvées;  il 
n'est  pas  responsable  des  fautes  de  ses  prédéces- 
seurs. 

Sans  doute,  Messieurs,  un  ministre  qui  arrive 
aux  afiTaires  ne  prend  pas  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  toutes  les  fautes  de  ses  prédécesseurs  et 
les  conséquences  de  ces  fautes. 

Mais  ce  n*est  pas  d'hier  qu(i  M.  le  ministre  des 
finances  est  arrivé  au  ministère:  il  y  est  depuis 
le  13  mars,  et  il  a  eu  lu  temps  de  s'inronnerdes 
cautionnements  que  devaient  fournir  ses  em- 
ployés, notamment  un  employé  comme  M.  Kess- 
ner. Je  crois  qu'un  ministre  qui  arrive  aux  af- 
faires est  responsable  de  l'exécution  des  lois  et 
ordonnances  qui  sont  en  vigueur,  et  que  M.  le 
ministre  des  finances  n'était  pas  déchargé  de  l'o- 
bliftation  de  faire  compléter  le  cautionnement  de 
25,000  francs  de  rentes  que  devait  fournir 
M.  Kessner  ;  que,  par  conséquent,  sous  ce  rapport, 
lepréjudice  causé  par  les  soustractions  de  M.  Kess- 
ner est  un  fait  dont  la  responsabilité  ne  s'arrête 
pas  à  ce  dernier,  mais  remonte  au  ministre  des 
nnaocea. 

Ce  D'est  pas  tout  :  le  cautionnement  n'est  pas 
la  seule  précaution  indiquée  reiativemeut  aux 
agents  comptables  pour  la  sûreté  des  deniers  qui 
passiot  entre  lavs  mains;  il  y  a  d'anlres  condi- 


tions, d'autres  précautions,  par  exemple,  l'enre- 
gistrement, le  contrôle,  les  souches,  les  visa. 

Je  ne  r(^péterai  pas  ce  qui  a  été  dit  en  faveur 
des  règles  de  notre  comptabilité  ;  cela  n'a  été 
contesté  par  personne. 

Bt  c'est  en  présence  d'une  comptabilité  aussi 
parfaite,  qui  présente  autant  de  garantes,  qui 
fait  reconnaître  et  saisir  toutes  les  24  heures  ce 
que  chaque  comptable  a  perçu  ;  c'est  en  pré- 
sence de  ces  précautions  que  le  receveur  oe  la 
caisse  centrale  a  été  abanaonné  à  sa  propre  dis- 
crétion. Oui,  il  a  été  déchargé  des  obligaiions 
qui  lui  étaient  imposées  ;  et  déchargé,  par  qui  ? 
par  M.  le  ministre  des  finances! 

Mais,  a-t-on  dit,  les  formalités  du  contrôle 
n'ont  pas  dû  s'étendre  des  recettes  ordinaires 
que  faisait  le  caissier  central,  aux  recettes  ex- 
traordinaires qui  résultaient  de  la  rentrée  des 
coupons  de  l'emprunt.  Toutes  les  fois  qu'un  em- 
prunt a  été  fait,  il  n'y  a  pas  eu  enregistrement, 
contrôle;  et  cette  fois  les  choses  se  sont  passées 
comme  précédemment;  par  conséquent,  a-t-il 
voulu  conclure,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité 
pour  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs^  l'ordonnance 
qui  oblige  les  receveurs,  et  particulièrement  le 
caissier  de  la  caisse  centrale,  à  des  enregistre- 
ments, à  des  obligations  de  contrôle,  ne  ren^ 
ferme  aucune  exception.  Si,  dans  la  pratique, 
des  exceptions  ont  été  apportées  dans  fapplica- 
tioo  de  cette  ordonnance,  dans  les  moyeus  de 
contrôle  qu'elle  impose  aux  caissiers,  il  a  fallu 
les  ordres  du  ministre  des  finances  ;  et  parcon*- 
séquent  le  ministre  des  finances  est  respon- 
sable des  conséquences  des  ordres  qu'il  a  donnés. 
ft  M.  le  ministre  n'a  donc  pu,  sans  engager  sa 
responsabilité,  affranchir  le  caissier  de  la  caisse 
centrale  des  moyens  de  contrôle  qui  devaient  le 
retenir,  et  qui  auraient  prévenu,  au  moins  en 
partie,  un  détlcit  aussi  considérable  quecelai  qui 
vient  de  se  révéler,  et  qu'on  a  accusé  tout  à 
l'heure  devoir  s'élever  à  environ  4  millions. 

Si  les  emprunts  précédents  ont  fourni  des  de- 
niers sans  que  les  recettes  en  aient  été  soumises 
à  des  moyens  de  contrôle  comme  pour  les  verse- 
ments ordinaires,  je  ne  puis  voir  là  qu*une  irré- 
gularité, une  négligence,  un  défaut  d  ordre  dont 
les  conséquences  atteignent  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Et  11  y  a  encore  une  différence  entre 
la  rentrée  de  ces  emprunts  et  les  recettes  qui  ont 
occasionné  le  vol  de  M.  Kessner;  car  ces  der- 
nières recettes,  qui  provenaient  d'anticipation  de 
payements,  avaient  quelque  chose  d'éventuel, 
puisqu'elles  dépendaient  de  la  volonté  des  dé- 
biteurd;  elles  devaient  donc,  par  ce  motif,  être 
soumises,  plutôt  que  d'autres,  à  toute  la  sévérité 
du  contrôle  administratif. 

Ëic'esten  présence  deTincertitude  des  rentrées, 
que  M.  le  ministre  a  affranchi  son  caissier  de 
tout  moyen  de  contrôle!  C'est  là  que  les  précau- 
tions étaient  de  plus  grande  rigueur,  et  que  la 
responsabilité  devient  plus  pesante  sur  M.  le  ml* 
nisirc,  qui  a  anéanti  toutes  les  précautions;  caTi 
encore  une  fois,  c'est  parce  que  M.  le  ministre  a 
affranchi  le  caissier  central  de  tout  contrôle,  que 
ce  caissier  a  pu  se  livrer  à  des  opérations  de  jeu 

Îui  l'on  jeté  dans  l'ahlme,  et  qui  ont  causé  au 
résor  public  le  déficit  qui  vous  est  connu.  Ne 
vous  a-t-0(i  pas  dit,  en  effet,  tout  à  Tbeure,  que 
les  soustractions  ont  été  faites  sur  les  recelteSi  à 
l'égard  desquelles  le  caissier  avait  été  affranchi 
de  tous  moyens  de  oontréle  par  le  minlstra  des 
flnancesY 

Hais  tt  y  a  VM  Mtva  .qneittoa  :  crtii^cdli  de 
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■avoir  8l  les  quiltances  données  par  le  caissier 
avec  rirrégulahté  où  il  a  été  jeté  par  le  ministre, 
si  «es  qautances  qui  ne  sont  pas  revêtues  des 
formalités  prescrites,  tellfs  que  des  souche.',  des 
eoregistreuieiits,  des  visas;  si,  dis-je,  de  ))arellleB 
quitta. ices  peuvent  obliger  le  Trésor  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ont  versé  les  sommes  mentionnées  dans 
ces  quittances. 

Ttiut  à  l'heure  on  vous  a  lu  les  dispositions 
d'une  ordonnance  qui  porte  que  les  quittances 
délivrées  par  le  caissier,  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'elles  sont  faites  dans  la  forme  et  avec  les 
précautions  obligées. 

Bh  bieni  si  elles  ne  sont  pas  délivrées  dans  les 
formes  prescrites  par  cette  ordonnance,  je  crois 
que  le  Trésor  ne  se  trouve  pas  engagé;  c'est  là 
une  haute  et  grave  question  que  je  me  conten- 
terai «l'indiquer. 

La  Chambre,  sans  doute,  entendra  ultérieure- 
ment ud  rapport  sur  la  vérilication  de  la  caisse 
de  M.  Kessner,  et  je  demanderai  à  M.  le  ministre 
des  finances  que,  dans  la  communication  qu*il 
croira  devoir  nous  faire  sur  ce  point,  il  veuille 
bien  constater  la  date  à  laquelle  remontent  tes 
recettes  irTégulières  dont  je  persiste  à  croire  que 
les  quittanc^-s  n'obligent  pas  le  Trésor. 

Deux  points  sont  donc  à  apprécier  relativement 
aux  quittances  irrégulières  données  par  le  cais- 
sitr  central  :  savoir  si  ces  quittances  obligent  le 
Trésor  vis-à-vis  des  tiers,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, quel  est  le  recours  du  Trésor  sur  le  mi- 
nistre responsable. 

Eh  bien!  pour  savoir  jusqu'où  le  Trésor  est 
obligé  par  les  iiuitiances  qui  ont  été  données,  et 
jusqu'où  la  responsabilité  du  minisire  des  finances 
doit  être  appelée  à  couvrir  le  déficit,  il  faut  que 
des  communicaiions  soient  faites  à  la  Chambre. 

Il  faut  que  ces  communications  soient  claires, 
détaillées»  circonstanciées  sur  les  versements,  sur 
leur  date,  sur  les  quittances,  sur  la  fotme  dans 
laquelle  ces  quittances  ont  été  données,  et  enlin 
sur  le  cautionnement  et  sur  les  raisons  qui  ont 
porté  M.  le  ministre  dt-s  finances  à  croire  qu'il 
n'était  pas  obligé  à  faire  compléter  celui  de 
2Sjj000  francs  de  rentes  qui  devait  être  réalisé. 

Tant  que  cette  communication  n'aura  pas  été 
faite,  la  Chambre  ne  sera  pas  en  état  de  se  pro- 
noncer, et  elle  doit  faire  réserve  de  sa  décision. 

Je  déclare  que,  quant  à  moi,  je  fais  tonte  ré- 
serve en  ce  qui  me  concerne,  et  je  reviendrai  sur 
ces  questions  lorsque  la  Cnambre  sera  pleinement 
instruite  diss  faits  et  des  circonstances  sur  lesquels 
j'ai  demandé  que  portât  la  communication  que 
nous  attendrons  du  ministère, 

H.  le  Prësideiit.  La  parole  est  à  M.  Thiers, 
rapporteur. 

M.  ThîerB.rapporteur.  Messieurs,  si  la  Chambre 
me  le  permet,  je  lui  donnerai  en  peu  de  mots 
quelques  détails  qui  contribueront  à  éciaircir 
révénement  qui  est  devenu  Fobjet  de  la  discus- 
sion actuelle. 

La  connaissance  du  personnel,  que  j'ai  pu  ac- 
quérir au  ministère  des  bnances  pendant  que 
Savais  rhonneurd^étre  le  collaborateur  de  M.Laf- 
te«  me  permettra  peut-être  de  donner  quelques 
explications  sur  cette  alfaire. 

Il  y  a  deux  points  en  discussion  :  la  conduite 
du  ministre  des  finances  à  Téffard  du  caulionue- 
meoty  et  sa  cooduite  quant  à  l'application  du  rè- 
glemaiit  à  la  caisse  centrale. 

Quant  u  caotioDiiamant,  il  est  physiquement 
iapoMible  qa* oo  mioistre»  en  arrivant  à  l'admi- 
BtMiMkMii  nMNm  que  um  les  caotioimeiiMntt 
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ont  été  déposés.  Il  en  a  pour  garantie  le  règlement 
qui  est  imposé  à  cet  égard,  et  la  cour  des  comptes, 
qui  est  chargée  de  recevoir  le  serment  des  fonc- 
tionnaires comptables.  U  doit  être,  à  cet  é|gard,en 
toute  sécurité;  car  s'il  fallait  qu'un  ministre,  en 
arrivant  à  l'administration,  examinât  si  30  ou 
40,000 comptables  ont  verééleurs  cautionneme  its, 
il  faudrait  quelques  mois  pour  qu'il  put  s'assurer 
si  cette  formalité  a  été  exactement  remplie  par 
tous. 

Lorsque  M.  le  baron  Louis  est  entré  au  minis- 
tère des  finances,  il  a  dû  croire  que  tous  les  comp- 
tables avaient  déposé  leurs  cautionnements  ;  c'est 
une  vérificatio.i  qu'il  lui  était  impossible  de  faire. 
Moi-même,  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  appar- 
tenu à  l'administratlun  des  finance:!^  j'ai  complè- 
tement ignoré  que  M.  Kessner  n'avait  pas  déposé 
la  to'alité  de  son  cautionnement.  Je  crois  que 
M.  Laffite  n'était  pas  plus  instruit  que  moi  à  cet 
égard  ;  je  n'en  suis  pas  certain,  mais  je  le  pense. 

M.  Eiaffite.  Je  demande  la  parole...  —  {Inter^ 

rupiian  prolongée.) 

M.  Thiere,  rapporteur.  Quant  à  moi,  je  dé- 
claie  Mue,  bien  que  je  fusse  chargé  des  détails  de 
radminisiration,  ce  fait  m'était  complètement 
inconnu,  et  personne  ne  pouvait  en  avoir  cou- 
naissance.  C'est  à  la  cour  des  comptes  à  vérifier 
si  les  dépôts  de  cautionnements  sont  fait  exacte- 
ment. C'est  doue  au  ministre  qui  a  mis  la  cour 
des  comptes  dius  rinipossihilité  de  faire  cette 
vérification  que  <  ette  Taute  doit  être  imputée  :  la 
responsabilité  duit  peser  sur  le  ministre  qui,  le 
premier,  a  soufT  rt  que  M.  Ka-sner  entrât  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  sans  av«dr  complété 
son  cauiionnemeni,  qui  a  soustrait  rordonnance 
à  la  connaissance  de  la  cour  des  comptes  qui  n  a 
pu  en  faire  assurer  Texécution.  Celte  faute  ne 
peut  être  imputée  au  ministre  actuel. 

L'ordonnance  rendue  au  sujet  du  cautionne- 
ment du  cassier  central  i.ouvait  être  considérée 
comme  tombée  en  désuétude;  jamais  elle  n'a- 
vait été  promulguée,  jamais  elle  n'avait  été  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois.  Bile  était  restée,  comme 
une  vieille  ordonnance,  dans  le  portefeuille.  Cette 
ordonnance  n'a  pas  été  exécutée,  parce  qu'elle 
n'était  pas  raisonnable  ;  en  e£fet,  un  cautioone- 
ment  est  nécessaire  pour  les  comptables  ordi- 
naires, pour,  les  receveurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers,  parce  qu'il  est  difficile 
que  le  délicit  excède  le  cautionnement  qu'ils 
sont  obligés  de  déposer.  Mais  quel  cautionnement 
peut-on  exiger  d*un  caisàier  central  qui,  le  Jour 
du  paiement  des  rentes,  a  dans  ses  mains  une 
somme  de  15  uu  20  millions,  et  qui  chaque  jour 
met  dans  sa  caisse  3  ou  4  minions  ?  Tout  caution- 
nement est  véritablement  illusoire,  car  il  a  à  sa 
disposition  la  clef  du  Trésor;  il  peut  enlever  2 
ou  3  millions  en  billets  de  banque  ;  car  vous 
savez  qu'une  pareille  somme  eu  biiiets  de  banque 
ne  fait  pas  un  gros  volume. 

U  est  donc  impossible  que  le  cautionnement 
signifie  quelque  chose.  Aussi  a-t-on  renoncé  à 
l'exiger  lorsqu'on  a  reconnu  que  cette  formalité 
était  illusoire,  et  qu'elle  était  un  empécheiiient 
à  ce  qu'un  homme  habile  voulût  pour  15.000 
francs  par  an  se  charger  d'une  gestion  aussi  oifB- 
cile.  Cette  formalité  était  donc  tombée  en  désué- 
tude. Pendant  5  ministères  consécutifs  on  avait 
renoncé  à  Texiger. 

J'arrive  maintenant  aux  règlements  adoptés  à 
la  caiise  centrale  poar  la  réception  de  toms  lei 
sommei  qui  y  sont  déposéei.  Il  faat  avouer  qu 
relativeiient  aux  empmnte  on  a  à  regradw  qall . 

81 


m 


IChambr»  dei  Députés.  ]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |30  janyier  1832.] 


n^y  ait  pas  eu  contrôle,  li  faut  en  convenir,  afin 

go'on  nTmpute  pas  à  tout  le  système  décompta- 
ilitô  le  malheur  gui  est  arrive. 
Bq  règle  ordinaire,  toutes  les  souimcs  déposées 
à  la  caisse  centrale  doivent  être  à  la  fois  portées 
sur  le  livre  du  caissier  qui  reçoit,  et  visées  en 
outre  sur  le  livre  du  contrôleur.  On  sent  bien, 
en  effet,  que  si  le  caissier  a  intérêt  à  mentir,  le 
contrôleur  ne  recevant  rien  lui-même,  n*e8t  pas 
intéressé  à  dissimuler.  11  y  a  donc  toujours  deux 
écritures.  Tous  les  soirs  ces  deux  écritures  sont 
portées  à  la  comptabilité,  qui  contrôle  ainsi  Tétat 
de  la  caisse.  Relativement  aux  emprunts  il  n'y  a 
pas  de  double  contrôle  (Interruptions  diverses)^ 
et  cela  ne  date  pas  du  ministère  de  M.  le  baron 
Louis,  cela  date  de  Tépoque  des  emprunts.  La 
comptabilité  du  Trésor  se  régit  et  par  des  règle- 
ments et  par  la  pratique.  Dans  toutes  les  admi- 
nistrations, il  est  des  règlements  dont  Texécu lion 
a  été  abaudoQDée,  parce  que  leur  exécution  a 
été  reconnue  impossible  dans  la  pratique.  On  a 
fait  des  emprunte  en  1821,  en  1830,  en  1831, et 
à  toutes  ces  époques  les  emprunts  ont  été  dis- 
poisés  de  la  formalité  du  contrôle.  (Nouvelle 
interruption.)  Tous  lee  ministres  qui  ont  exécuté 
des  emprunte  ont  suivi  la  même  pratique.  Le 
caissier  central  détachait  des  certiticats  d*em- 

Iirunts  d*>s  coupons  ou  récépissés,  les  signait  et 
es  donnait  ensuite  au  porteur  qui  allait  au  bureau 
de  la  dette  inscrite  se  faire  délivrer  des  rentes. 


rait  une  conliance  telle,  que  beaucoup  de  ban- 

Suiers  m'ont  dit  qu'ils  lui  avaient  souvent  remis 
es  sommes  considérables  sans  lui  en  demander 
de  quitunce,  sans  en  exiger  de  reçus  ;  Tadmi- 
nistration  était  en  quelque  sorte  engagée  par 
la  confiance  publique.  C'est  ainsi  que  Te  caissier 
central,  n'étant  pas  soumis  à  un  contrôle,  a  pu 
n*aocuser  qu*one  partie  des  sommes  qu'il  a 
reçues,  et  c'est  ainsi  que  le  déficit  a  eu  lieu.  Sans 
doute,  si  un  contrôle  avait  eu  lieu,  il  est  vrai 
que  le  déficit  n'existerait  pas  ;  mais  il  n*y  a  pas 
eu  de  contrôle  ;  M.  le  baron  Louis  n'a  pas  cru 
devoir  eu  établir  un  quand  il  n'en  existait  pas 
auparavant  pour  les  emprunte;  car  Texpérience 
est  le  meilleur  guide  que  Ton  puisse  suivre  jus- 
qu'à ce  que  U  preuve  qu'on  s'est  trompé  ait  été 
acquise.  (Bruit$  divers.) 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remarquer. 
Messieurs,  que  la  comptabilité  la  plus  parfaite  et 
la  plus  rigoureuse  exige  toujours  une  certaine 
confiance  dans  les  hommes  que  Ton  emploie;  car 
avec  le  contrôle  le  plus  sévère,  on  ne  pourrait 
empêcher,  par  exemple,  qu'un  comptable  ne  vint 
la  nuit  dérober  l'argent  de  sa  caisse  :  il  faut  donc 
toujours  une  certaine  confiance  ! 

Je  citerai  à  ce  sujet  ce  qui  est  arrivé  dans  une 
maison  de  banque,  et  dans  la  maison  la  plus 
célèbre,  dont  le  chef  était  connu  par  le  soin  avec 
lequel  sa  maison  était  tenue.  Kn  bien  I  malgré 
toute  la  surveillance,  cette  maison  a  perdu  plu- 
sieurs millions  par  l'inlidélité  d'un  caissier.  Je 
dirai  donc  que,  malgré  le  contrôle  le  plus  sévère 
et  le  plus  rigoureux,  il  faut  toujours  une  cer- 
taine confiance  dans  les  hommes  que  Ton  établit 
daM  des  postes  pareils.  D'ailleurs,  Messieurs, 
tout  le  monde  sait  que  la  comptabilité  la  plus 
parfaite  ne  s'est  perfectionnée  .qu'à  mesure  que 
008  aocidenti  nouveaux  faisaient  découvrir  les 
et  tyitéme  «mplové  et  lei  ioconvénienti 
otrôlei  exiftanta.  (IntêrpeUaitùm  êbmiet 
MsiikiollFikM'^pai  un  OBtmpUf^ 


Le  triste  événement  de  Mathéo  est  devenu  im« 
possible  aujourd'hui;  les  versemente  matériels 
qui  se  faisaient  au  Trésor  par  l'envoi  des  rece- 
veurs généraux,  ne  se  Tout  plus  qu'à  la  Banque, 
et  on  en  est  prévenu  d'avance,  ce  qui  rend  toute 
fraude  impossible  aujonni'hui.  Avant  les  précau- 
tions prises  depuis  l'événement  Mathéo,  la  fraude 
était  possible  :  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  il 
est  triste  de  le  dire,  mais  c'est  l'expérience  seule 
qui  peut  prémunir  contre  de  pareils  accidents  et 
indiquer  les  moyens  de  contrôle. 

Et  ici,  12  années  d'expérience  constante 
avaient  pu  rassurer  M.  le  ministre  des  finances, 
et  lui  faire  supposer  qu'il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient dans  le  système  de  contrôle  adopté  depuis 
cette  époque.  Je  ne  nie  pas  qu'on  ne  puisse 
appliquer  aux  quatre  ministres  anciens  les  prin- 
cipes qu'un  de  nos  honorables  collègues  (M.  Réa- 
her-ûumas)  voulait  tout  à  l'heure  extraire  des 
codes.  Sans  doute,  lorsqu'on  a,  par  sa  propre 
volonté  ou  par  son  imprudence,  causé  un  dom- 
ma^'e  à  quel<iu'un,  on  en  est  responsable;  mais 
quel  est  donc  le  chef  d'une  grande  administration 
que  l'on  pourrait,  dans  tous  les  cas,  rendre  res- 
ponsable de  la  moralité  de  ses  agente?  En  premier 
lieu,  le  ministre  le  plus  éclairé,  le  plus  distingué 
par  ses  lumières  personnelles,  ne  peut  connaître 
tous  ses  agente.  En  second  lieu,  le  ministre  ne 
peut  répondre  de  l'erficacité  des  règles,  qui  ne 
sont  pas  toujours  infaïUibles. 

Entin,  quelque  ministre  que  ce  soit,  permettez- 
moi  de  le  dire,  ne  saurait  avoir  l'omniprésence, 
ni  se  trouver  [lartout  pour  répondre  de  tous  les 
Taits  gui  se  passent  dans  son  administration.  Les 
principes  ordinaires  de  responsabilité  ne  sont 
pas  applicables  dans  les  grandes  administrations, 
et  ce  n'est  que  lor>qu'il  y  a  violation  des  règles 
établies  et  des  piécautions  reconnues  par  la 
raison,  que  l'on  peut  s'en  prendre  aux  minis- 
tres. 

Quant  à  la  troisième  question  qu'a  abordée 
M.  Marchai,  relativement  à  la  libération  des  par- 
ties qui  se  sont  présentées  pour  faire  reconnaître 
leurs  certificate  de  payement,  je  dois  déclarer, 
comme  député,  que  la  proposition  par  lui  émise 
tendrait  à  donner  des  inquiétudes  à  toutes  les 
parties  qui  sont  venues  verser  leurs  fonds  entre 
les  mains  de  M.  Kessner.  Je  crois  que  les  porteurs 
de  ces  récépissés  doivent  être  considérés  comme 
complètement  libérés.  En  effet,  sur  les  coupons 
détachés  qui  devaient  servir  de  quittance,  se  trou- 
vait une  énonciation  telle,  que  les  parties  ont  dû 
être  pleinement  rassurées,  et  qu'elles  n'ont  pas 
dû  croire  à  la  nécessité  d'une  seconde  signature 
pour  leur  complète  libération.  De  là  résulte  la 
libération  des  parties  qui  ont  vert^é  leurs  fonds. 
Je  crois  donc  qu'il  est  de  la  convenance  et  de  la 
probité  de  l'Administration,  dtt  reconnaître  qu'il 
ya  libération  pour  ceux  qui  ont  fait  ce  versement. 

M.  Cîariiler-PagèB.  Messieurs,  on  vous  i  dit 
qu'il  était  physiquement  impossible  que  M.  le 
ministre  des  finances  connût  que  M.  Kessner 
n'avait  pas  fourni  son  cautiOiinement.  Maia  si  ma 
mémoire  ne  me  tr.  mpe  pas,  et  si  la  mémoire  de 
plusieurs  de  nos  collègues  n'est  pas  trompée,  M.  le 
ministre  des  finances  a  déclaré,  à  la  séance  de 
vendredi  dernier,  qu'il  savait  très  bien  que 
M.  Kessner  n'avait  pas  faitson  cautionnement  de 
25,000  francs  de  rentes,  et  que  seulement  il  tfiil 
versé  120,000  francs  en  numéraire.  A  cet  égard, 
M.  le  ministre  vous  a  dit  gue  les  miniaina  aai 
prédécessenra  ayant  aOk^neiil  M.  Keasner  de  Itaâ- 
cation  de  l'ordonnance,  il  Vm  avait  partUleaMM 
divsMé,  Celte  obaimMon  «nia  staspkiil  4pnMi 
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eiQl  coQcevoir  facilement,  ré{ioad  au  moins  à  la 
oillë  du  discourB  prononcé  par  U.  Thicra. 
Pour  finir  ce  qai  courcrne  le  caution netnent, 
H.  thiera  voua  a  dit  qu'il  eût  été  ilIuEoire  d'exi- 
ger le  dépôt  de  25,000  francs  de  rente?,  car  le 
coniptablt:  n'en  aurait  pas  moina  dispusé  de  2  on 

3  millions  qu'il  avait  dans  sa  caisse  et  qu'llpou- 
Viiit  soustraire.  Cela  est  possitile;  mais  si  M.  le 
ministre  dej  finnoces  voulait  rëaliser  cette  illu- 
sion en  veraunt  lui-même  le  montant  de  ce  can- 
tionatmeot,  je  lui  en  saurais  quelque  gré,  car 
le  pays  aérait  sans  doute  aatisralt  de  perdre 
SOO,OtiO  francs  de  moins.  (Adhésion.) 

J'^ijouterai,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  aussi  Ta- 
cile  que  l'a  dit  M.  Ttiiers  de  prendre  dans  la  caisse 
que  l'on  tient  l'argent  qui  a'f  trouve;  et  h-des- 
Bus  je  m'en  rèri^re  &  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
commissaire  du  roi,  qu'un  vol  matériel  était 
imposaible,  et  qu'on  n  aurait  pu  commettre  un 
Tol  matériel  de  la  nature  dont  on  a  parlé. 

M-  Dnehâtel,  commissaire  du  roi.  Je  n'ai  pas 
dit  que  la  sousiraction  matérielle  était  impossible, 
j'ai  dit  qu'on  l'uurait  déix>iiverte  aur-ie-champ. 

M.  Thier»,  rapporteur.  Le  bndemain  matin. 

M.  Ga rater- Pages.  Le  lendemain,  soit  :  il 
eût  été  Tort  titureux  qu'on  découvrit  k  vol  dès 
te  lendemain  matin,  car  !e  lendemain  matin 
il.  Kessner  était  encore  à  Paris.  On  aurait  décerné 
sur-lL'-chsmp  un  mandat  d'amener,  on  l'aurait 
arrêté;  il  est  vrai  que  les  manJats  d'amener  ne 
sont  faits  que  pour  les  journali^les.    [Marqaei 

d^adhésioa  aux  extrémitét Improbation  aux 

eentret.)  Le  mode  suivi  par  le  Trésor  ne  me  pa- 
raît pas  aussi  admirable  qu'on  l'a  dit.  A  la  Banque 
et  dans  plusieurs  autres  établissemenis,  il  y  a 
trois  cleis  pour  les  caisses.  Jii  suis  étonné  qu'il 
n'en  Boit  lias  ainsi  au  Trésor  ;  car  alors  on  ne 

Soufrait  pas  venir  prendre  la  nuit  de  l'argent 
ans  la  caisse.  J'ajouterai  à  ce  que  j'ul  déjà  liit, 
Messieurs,  que  la  position  dans  laquelle  nous 
sommes  est  grave.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de 

4  millions;  nous  ne  pouvona  paa  encore  savoir 
quelle  est  l'étendue  du  déficit. 

SI  vous  n'éiablisseï  pas,  en  vertu  des  disposi- 
tions citées  par  H.  Rëaiier-Uumiia,  qua  les  quit- 
tances délivrées  sont  mal  di^livréea,  que  ceux  qui 
ont  versé  leurs  fonds  les  ont  mal  versëa...  (Réua- 
mationt  Hvertet.)  Bu  ma  qualité  de  député,  j'au- 
rais le  droit  de  donner  un  conseil,  et  je  n'en 
donne  pas;  je  dis  seulement  que,  dans  la  position 
où  vous  TOUS  trouvez,  ou  plutôt  où  se  trouve  le 
pays,  si  vous  suives  le  mode  indiqué  par  M. 
Thiers... 


M.  Camler-Pagii...,  vous  ne  savei  pas  jus- 
qu'où ira  le  déllcit  ;  je  le  dis  et  je  le  prouve  en 
peu  de  mots,  car  je  n'ai  pas  l'intention  d'être 
long. 

Dea  quittances  ont  été  délivrées  sans  centrale, 
sans  visa,  avec  nue  seule  signature,  par  excep- 
tion à  tout  ce  qui  se  fait,  à  ce  que  veulent  les 
dispositions  de  la  loi.  Bh  bien  I  M.  Kessner,  dans 
la  situation  où  il  setrouve,  ne  peut-il  pas,  comme 
il  l'a  pu  précède  m  ment,  délivrer  dea  quittances 
antidatées,  et  que  vjns  serez  forcés  de  recevoir? 
{Xouvementt  divers.)  On  vous  a  dit  qne  c'étaient 
des  dispositions  réftiementaires.  Cet  dispgsitioai 
sont  indiquées  par  nue  ordonnance  qni,  catta 
fois,  est  inaérée  au  DnUflindM  J0b,  elurcooié- 
qnent  n'est  pas  sans  iileor.  Si  Tom  nippllqaei 
" ■*■ '""""  "'"' '"MUTlH- 


pas  ces  diepo6tttoa>,  il  t 


dite  des  quittances  ainsi  délivrées,  M.  Ksssnw 
peut,  à  raison  de  50,  de  60  0/0,  par  exemple, 
d'accord  avec  les  préteurs,  créer  d'autres  quit- 
tances. [Dénégations.)  Voilà  ce  qui,  j'espère,  n'ar- 
rivera point  ;  mais  cela  peut  arriver.  Ht  eo  effet, 
M.  le  miiiiBire  de»  finances  a  dit  que  Û.  Kessoer 
était  un  Infâme  voleur.  Je  dois  le  croire,  et  je 
puis  craioilre  que  M.  KeB.sner  n'agisse  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire. 

Je  peiiae  qu'il  est  impossible  de  décider,  dë^  à 
présent,  que  les  quittances  sont  reconnues  va- 
lables: vous  ferez  plus  tard  ce  que  vous  jugeras 
convenable  à  cet  égard  ;  mais  vous  ne  deves  pas 
le  déciller  dés  à  présent  ;  car  vous  oe  saves  paa 
ce  qui  arrivera,  ce  qui  aéra  reconnu.  Pour  moi, 
mon  avis  est  celui-ci  :  toutes  les  formalités  n'ont 

Cas  été  remplies.  M.  Tbiera  a  dit  qu'il  exiate  au 
résor  des  rëgiementa  et  dea  pratiques  ;  il  ne  doit 
exisk-r  au  Trésor  que  des  règlements  et  des  pia- 
ti'iucs  conformes  à  ces  règlements  (IV^ftùn.'Ir^ 
bien!) 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  ministre  des  II- 
naiiccs,  qui  n'a  pas  fait  observer  les  règlements, 
qui  les  connuissail  puisqu'il  doit  les  connaître,  et 
que  ai  cet  axiome  :  nul  n'ett  cerné  ignorer  la  loi, 
est  vrai  pour  tous,  il  eat  plus  vrai  encore  pour  le 
ministre  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  alors 
aurlout  qu'il  a'agit  de  faire  exéi'uter  les  lois  rela- 
tives à  son  ministère  {Àpprobalian  nouvelle.)  ;  je 
dis  que,  dans  cet  étal  de  chusea,  vous  ne  devei, 
voua  ne  pouvez  pus  laisser  ^lenser  que  la  France 
subira  la  perte  que  les  ministres  paraissent  vou- 
loir lui  imposer.  Pour  moi,  je  croia  que  lea  capi- 
talistes qui  ont  versé  leurs  lumls  n'ont  rien  à  de- 
mauiler  au  Trésor;  ils  pourront  seuleinent  recou- 
rir contre  qui  de  droit,  conire  le  ministre  des 
linances. 

M.  le  Préaldenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  111. 

H.  Laurence.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  le  Prëaldent,  Vous  avei  la  parole. 

M.  Laurence.  liraut,Uessieur3,mettreun  terme 
à  l'incident  qui  s'est  élevé  à  l'occasion  du  cha- 
pitre que  H.  le  président  allait  mettre  aux  voix. 
11  doit  être  accompagné  d'une  Folution,  et  one 
jiareille  question  ne  peut  pas  donner  seulement 
lieu  à  une  longue  converaation  parlementaire.  Je 
sais  que  cette  discussion  pourrait  trouver  une 
décision  dans  le  vote  sur  la  loi  des  comptes;  mais 
c'est  là  un  atiermoiement  auquel  il  est  difficile 
que  la  Chambre  consente  à  se  soumettre,  et  il 
faut  au  moins  s'assurer  des  faits  :  nous  jugerons 
plus  tard. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  placer  la 
question  sur  son  véritable  terrain.  Les  règlements 
ont-ils  été  ou  non  exécutés  dans  la  dâivrance 
des  récipissésî  Je  n'examine  pas  le  genre  de  rea- 
ponsabiUié  du  ministre  qni ,  dans  cette  affaire,  ■ 
été  au  moins  coupable  de  négligence.  La  respon- 
sabilité d'un  ministre  se  sulidivise;  elle  est  de 
plusieurs  ordres,  la  responsabilité  politique, 
civile,  matérielle  et  morale.  Quant  à  la  première, 
elle  résulte  de  l'ensemble  des  actes  du  ministre, 
de  la  direction  qu'il  leur  donne;  elle  peut  être 
l'objet  d'une  accusation;  mais  ce  n'est  paa  ici 
que  de  pareils  procès  peuvent  s'agiter,  c'eM  ail- 
leurs et  dans  d'autre  formes,  et  il  est  rare  que  le 
pays  recueille  jamais  un  grand  bien  de  cai  accu* 
satiooB.  Pour  la  seconde,  oeareusement  gne  ^est 
Ici  que  le  procée  se  doit  juger.  "-' 
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Lai8B80Q8  la  responsabilité  politique.  Quant  à 
Il  responsabilité  civile  et  matérielle,  on  rentre 
forcément  dans  les  rèjçies  du  droit  commun.  Mais 
ce  n'est  pas  un  procès  ordinaire;  il  y  a  pour  le 
pavs  une  p^Tte  de  4,  5  ou  6  millions,  car  le 
chiffre  a  été  vaguement  indiqué  tout  à  Pheure. 
A  qui  en  est  la  faute  ?  sans  doute  à  Tauteur  du 
méfait.  Mais  cet  employé  secondaire  est  placé  sous 
les  ordres  d'un  agent  supérieur  et  mandataire  du 
pays,  chargé  d'exécuier  les  lois  dans  Tinté' et 
des  citoyens.  Les  fonctions  du  caissier  s'exercent 
8008  les  yeux  et  sons  le  toit  du  ministre,  qui  peut 
à  chaque  instant  faire  une  vérification,  afin  de 
mettre  à  couvert  une  responsabilité  dont  nous 
n'avons  yo  jusqu'ici  que  le  fantôme  et  jamais  la 
réalité  (7rdf  Inen!  très  ^ien/);  et  lorsque  nous 
enteudons  chaque  jour  les  ministres  invoquer 
leur  respoosabliité  pour  réclamer  la  liberté  de 
révoquer  les  fonctionnaires  qui  ne  leur  convien- 
nent pas,  conserver  ceux  qui  ont  leur  confiance 
et  prendre  des  hommes  de  leur  choix,  il  nous  est 
permis  d'être  exigeants. 

Puisque  ce  fonctionnaire  révocable  n'a  pas  été 
surveillé,  c'est  que  sans  doute  il  a  été  approuvé, 
car  il  me  semble  que  ce  défaut  de  surveillance 
est  une  espèce  d'approbation  :  il  y  a  donc  ici 
faute  et  négligence;  et  vous  savez,  Messieurs, 
qu'en  matière  d'argent,  la  faute  et  la  simple  né- 
gligence ont  les  mêmes  conséquences  que  le 
crime.  À  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  faire  ici 
aucune  espèce  do  rapprochement,  de  comparai- 
son applicable  à  la  circonstance  actuelle;  mais, 
en  mattère  d'argent,  celui  qui  laisse  commettre  le 
crime  est  aussi  coupable  que  celui  qui  en  firotUe  ; 
et  ici  il  doit  y  avoir  une  responsabilité  qui  doit 
fe  résoudre  en  deniers.  Je  sais  bien  que  nous 
n'avons  pas  dii  loi  (K)ur  la  resp  nsabilité  ministé- 
rielle, je  ne  sais  même  pas  quand  nous  en  aurons 
une;  sans  doute,  le  plus  tard  possible,  à  moins 
que  la  Chambre  n'use  de  son  initiative  à  cet 
égard.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  je  dois  m'oc- 
cnper  en  ce  moment. 

nya  un  article  écrit  dans  le  Co  le  civil  qui  est 
relatif  aux  comptables  des  deniers  publics,  et  il 
n'est  pas  bien  démontré  que  M.  Je  ministre  des 
finances  ne  soit  pas  dans  ce  cas,  puisqu'il  est 
obligé  de  rendre  ses  comptes  à  la  Chambre,  qui 
les  approuve.  Un  ministre,  aussi  bien  que  tout 
autre  comptable,  doit  répondre  sur  ses  biens  per- 
sonnels des  valeurs  dont  le  Trésor  public  est 
privé  par  sa  faute;  il  répond  également  des  arti- 
cles de  dépense  rejetés  par  la  loi  des  comptes, 
lesquels  demeurent  à  sa  charge.  Ne  pourrait-il 
pas  exister  sur  ses  biens,  au  proiit  de  l'Etat,  une 
nvpothèque  légale?  {Dénégation  et  interruptions 
diverses,) 

Messieurs,  si  vous  voulez  me  laisser  achever, 
vous  voirez  où  j'en  veux  arriver,  et  vous  pour- 
rez juger  de  l'utilité  de  ce  que  je  me  prupo-e  de 
demander.  Je  dis  donc  qi'aux  termes  de  la  toi 
civile,  il  exista  pour  tout  ministre  une  obligation 
de  ses  biens  personne  Is  à  la  garantit*  de  la  chose 

gubliqiie,  et  C4)n«>équenimeni  le  ministre  des 
nances,  qui  a  le  maniement  des  deniers  du  pays, 
ou  qui  a  dans  les  mains  les  moyens  de  recon- 
naître de  quelle  manière  ils  sont  administrés,  est 
responsable  matériellf  ment  de  to'Us  les  dommages 
qu*«  peut  éprouver  le  Trèior  de  l'Etat. 
N'esisterait-ii  pas,  en  outre,  une  autre  garantie 
rite  dans  l'article  3  de  la  loi  du  15  germinal 
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lequel  on  la  pourra  fonder;  et  puisqu'il  est  pro- 
t>able  que  la  nation  sera  obligée  de  payer  le  dé- 
ficit causé  par  le  crime  du  caissier,  il  doit,  il  peut 
du  moins  y  avoir  action  contre  celui  qui,  ayant 
le  moyen  'de  IVmpécher,  ne  Ta  pas  fait.  Il  faut 
donc  nécessairement  une  instruciion  préalalde. 
Sera-t-elle  l'ouvrage  d'une  commission  ministé- 
rielle? (Je  n'i'xamine  pas  que  le  sera  la  compo- 
sition de  cette  commission.)  Mais  vous  devez 
penser  que  le  ministre  ne  fera  valoir  que  les 
raisons  qui  sont  en  sa  faveur  lorsqu'il  viendra 
rendre  compie  des  travaux  de  cette  commission. 
Voulez-vous  qu'il  fournisse  des  titres  contre  Ini- 
mêiiie?  Un  pareil  comité  de  recherches  n'est  pas 
ce  qu'il  nous  faut.  Que  le  ministre  vérifie  pour 
lui-même,  à  la  bonne  heure;  mais  pour  nous  et 
contre  lui,  cela  ne  se  peut. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  des 
faits  antérieurs.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  précédent 
notable  auquel  il  est  nécessaire  de  nous  reporter, 
et  dont  nous  pourrions  profiter  peut-être. 

Vous  savez  que  lorsque  le  ministère,  que  l'on 
a  appelé  du  lo  mars,  à  cause  de  la  date  de  son 
avènement,  arriva  aux  affaires,  et  spédalement 
lorsque  M.  le  ministre  des  finances  prit  possession 
des  caisses  du  Trésor  et  des  valeurs  qui  pouyaient 
s'y  trouver,  il  se  répandit  un  bruit,  mal  fondé 
strlon  moi,  ainsi  que  l'événement  l'a  prouvé,  qu'il 
était  possible  que  des  embarras  notamlcs  se  ma- 
nifestassent dans  les  finances.  M.  le  président  du 
conseil  lui-même  vint  vous  proposer  alors  de 
créer  une  conmission  composée  de  9  députés, 
un  pour  chacun  des  bureaux  dans  lesquels  se 
divisait  la  Chambre,  qui  prendrait  connaissance 
de  l'état  du  Trésor,  et  qui,  d'après  cet  examen, 
proposerait  à  la  Chambre,  par  forme  d'initiative, 
les  mesures  dont  ta  nécessité  auniit  été  révélée. 
Cet  e  commission  se  livra  à  un  travail  long  et 
consciencieux  qui  n'amena  pas  les  résultats  qu'on 
avait  pu  craindre  un  moment,  heureusement 
pour  le  pays,  et  je  m'en  félicite  tout  le  premier. 

Maintenant,  ceiteadmirable  comptabilité  qa^on 
nous  vantait,  que,  d'après  les  paroles  prononcées 
il  7  a  peu  de  jours,  par  quelques  orateurs,  les 
étrangers  nous  envient,  dont  ils  yienoeot  fkire 
la  conquête  chez  nous,  se  trouve  en  défaut  sur 
un  point  fort  grave;  et  Dieu  veuille  que,  par  l'effet 
de  quelque  nouveau  malheur^  on  ne  découvre 
pas  plus  lard  d'autres  défauts  à  la  cuirasse  I  Ainsi, 
notre  comptabilité  ne  méritait  pas  cette  grande 
admiration  qu'on  revendiquait  pour  elle,  si  die 
tend  à  compromettre  la  fortune  publique  jusqu'à 
concurrence  du  capital  entier  des  emprunts  dont 
un  seul  homme  a  pu  se  trouver  le  déiiositaire. 
Vous  êtes  sur  le  point,  dit-on,  d'emprunter  encore 
2  ou  300  millions.  Bh  bien  !  il  y  a  quelque  t:hose 
à  faire  pour  le  mal  passé  et  la  garantie  de  l'ave- 
nir :  non  pas  des  règleiuents,  la  Chambre  n'en 
fait  pa-;  mais  on  p^ut  s'assunr  des  faitSi  et 
donner  des  avis  si  roccasion  s'en  présente. 

Ce  qu'il  faut  demander,  c'est  qu  on  lasse  aa- 
jourd'h  i  ce  que  l'on  fit  à  la  venue  du  ministère 
du  13  ma'  s  ;  qu'on  nomme,  comme  on  le  fit  alorsi 
dans  l'iniérêi  du  nouveau  ministre  des  finances, 
une  commission  de  la  Gha  •  bre  chargée  de  se 
transporter  au  ministère  pour  vérifier  l'étit  des 
chosfs,  la  pratique  de  l'âdminlsiratiun,  sarioat 


an  VI?  Je  ne  cite  cette  loi  que  par  sa  ds 
con  sait  qod  en  est  Tobiet.  Poisqu'il  y  a  respon- 
sabilitéde  la  partdn  ministre  et  moyen  de  loi  nire 
Pfuduire  effi*t»  il  no  manque  plus  que  le  titre  snr 


date;  cha-  |  quels  sont  les  moyens  de  s'en  garsiatir;  reeon» 
naître  à  oui  il  nodrt  en  rtpponer,  non  la 
responsaUUté  morale,  qni  n'est  qu'on  mot: «non 
la  responnUlUé  polititno,  car  elle  n*ambnfeoo 
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que  Tensemble  d'an  système  ;  mais  pour  recon- 
naître envers  qui  la  responsabilité  matérielle 
doit  exii>ter.  Alors  vous  jugerez  avi'C  connais- 
sance; et  si,  comme  je  le  penf^e,  vou^  neprenes 
pas  de  suitt^  uai;  deci-'ion,  la  Chambre,  ayant 
connaissance  tie  la  vériié,  prononcera  plus  tard 
sans  fain;  d'injust'ce  à  personne. 

Un  honorable  colh^gue  a  dé  osé  une  proposi- 
tion sur  le  bureau  du  président;  elle  est  analo- 
gue à  relie  que  je  viens  faire  moi-même.  Je  ne 
sais  jus'iu^à  quel  poi>>t  cette  proposition,  née  à 
Toccasion  d'unartxle  du  bu<iget,  doit  être  sou- 
mise à  la  marche  i  mpjséeaux  autres  propositions 
émané's  de  rinitiative  de  la  Chambre.  Il  s*agit 
de  vérifier  un  fait.  Lorsque  la  commission  dont 
j*ai  parlé  fut  nommt^e,  ce  fut  par  suite  de  la  né- 
cessité; c'est  dans  la  Chambre  qu'elle  prit  nais- 
sance, c'est  par  sa  puissance  qu'elle  fut  exécu- 
ta. Le  dépôt  de  la  proposition  me  parait  peu 
conforme  au  règlement,  ne  pas  rentrer  dans  son 
esprit,  et. détourner  sans  nécessité  la  marche  de 
la  discussion;  je  crois  qu'elle  doit  être  faite  dans 
la  forme  que  j'emploie  moi-même  à  celte  tri- 
bune. 

Je  demande  donc  que,  comme  au  13  mars,  la 
Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion dans  son  sein,  comnosée  de  9  membres, 
§our  80  traisporter  au  Trésor  et  y  vérifier  le 
éfirit,  sa  cause,  son  étendue,  et  les  cas  de  ns- 
ponsabilité  qui  peuvent  en  résu'ter.  Cette  com- 
mission f*'ra  un  rapport  à  la  Chambre,  qui  jugera 
ce  qui  est  à  faire  :  et,  dans  tous  les  cas  réser- 
vera les  droits  du  pays  contre  le  ministre  des 
finances,  pour  les  faire  valoir  utilement  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes  de  Tannée. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  proposition  faite  par  M.  Lau- 
rence doit  nécessairement,  aux  termes  du  règle- 
ment, être  renvoyée  dans  les  bureaux.  Uoe  pro- 
position a  été  déposée  à  cet  effet. 

Une  voix  à  droite:  Je  retire  ma  proposition. 

M.  le  PrésidenC.  La  Chambre  discute  main- 
tenant le  chapitre  III  du  budget  ;  elle  sen'ira 
sms  doijte  qu'elle  ne  peut  pa^,  à  cette  occasion, 
délibérer  sur  une  proposition  qui  n'a  pas  suivi 
la  marche  prescrite  par  le  règlement. 

Quelques  voix  ;  Il  y  a  des  précédents. 

M.  le  PréBldenC  Le  précédent  qn'on  a  cité 
n'est  pas  exact.  C'était  une  proposition  du  gou- 
vernement, par  suite  de  laquelle  une  commis- 
sion fut  nommée  par  la  Chambre. 

M.  Manfcnia.  Je  demande  la  parole.  Je  viens 
m'opposer  à  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
pnr  notre  honorable  collègue  M.  Laurence.  Ce 
n'est  pas  que  je  croie  que  le  ministre  paisse  être 
déchargé  de  toute  responsabilité,  au  contraire; 
mais  je  pense  que  le  moment  n'est  pas  encore 
arrivé  de  la  fixer.  Ce  n'er^t  que  quand  la  loi  des 
comptes  nous  sera  présentée  que  nous  connaî- 
trons le  déficit,  que  nous  saurons  ce  qui  doit  le 
réparer.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  a  déjà  pro- 
cédé dans  une  question  non  pareille,  mais  ana- 
logue. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  débats  qui  s'éle- 
Tèrent  dans  cette  Chambre  à  Toccasion  des  dé- 

Sen«iet  faites  au  ministère  de  la  justice  au  delà 
o  budget  ;  c'est  à  la  loi  des  comptes  que  celte 
déciiioQ  fat  renvoyée.  Je  crois  que  maintenant 
encore  tooi  avex  à  statuer  à  l'égard  d'un  minis- 
tre qui  poarrtit  être  responsable  ;  ainsi,  ie  pense 
qoe  nous  detons  ajourner  à  statuer  sur  la  qnea- 
flon.  Miis  il  n^eo  est  pu  mains  vrai  qae  noBS 


devons  regarder  le  ministre  des  finances  comme 
responsable  •  et  je  demande  la  permisiion  de 
faire  une  observation  dans  l'intérêt  d^  notre 
comotabilité. 

Il  fil  ut  r  marquer  que  vous  ne  jugez  pas  seu- 
lement dans  rimérêi  d'un  ministre,  mais  que 
cette  inêmM^uei^tioii  peut  se  reproduire  à  chaque 
instant  de  la  part  de  tous  les  comptables  ;  aussi 
il  n'y  a  pas  un  receveur  d^  départemeni  qui  ne 
P'iis^e  dire  qu'il  a  suivi  la  confianre  publique 
en  se  rapportant  à  un  caissier  qui  présentait 
toutes  les  garanties  morales  désirables,  et  que, 
s'il  a  manqué,  le  receveur  géuéral  ne  peut  pas 
en  être  responsable.  (Mouvements  divers.)  Il  n'y 
a  pas  un  argument  présenté  en  faveur  de  H.  le 
ministre  qui  ne  puisse  être  présenté  an  profit  de 
tous  les  comptables.  C'est  pour  cela  que  vous 
devez  y  faire  attention,  et  que  vous  ne  pouvez 
admettre  un  bill  d*indemntté  pour  le  ministre 
qu'après  avoir  profondément  examiné  l'affaire 
et  reconnu  des  faits  que  les  autres  comptables  ne 
puissent  pas  alléguer. 

Je  dis  que  le  ministre  des  finances  se  trouve 
aujourd'hui  dans  la  position  où  se  trouverait  tout 
co  nptable... 

Voix  aux  centres  :  Il  n'est  pas  comptable. 

M.  Maagalii.  Il  n'est  pas  comptable,  sans 
doute;  ee  sont  ceux  qui  r^^çoivent  de  lut  leurs 
fonctions  qui  sont  comptables  ;  mai^  il  est  r^^s- 
pensable  envers  la  Chambre  et  le  pays  ;  n'éqoi- 
voquons  donc  pa^  sur  les  mot^  guand  le^^  consé- 
quences sont  les  mêmes.  Le  ministre  des  finances 
est  responsable  :  c'est  lui  qui  le  premier,  après 
la  RéV'dution  de  Juillet»  a  eu  le  portefeuille  du 
ministère  des  finances;  lia  dû  à  cette  époque, 
s'il  conservait  les  employés  de  l'ancien  gouver- 
nement, il  a  dû  vérifier  leur  position,  et,  du 
moment  où  il  leur  a  confié  des  fooctionSi  il  est 
devenu  responsable,  non  seulement  de  leur  con- 
duite politique,  mais  encore  de  leur  conduite  fi- 
nancière. Si  ce  fait  fût  arrivé  sous  les  ministres 
antérieurs,  ces  ministres  eussent  été  responsa- 
bles des  méfaits  du  caissier:  il  doit  en  être  de 
même  aujourd'hui,  et  le  ministre  sous  lequel  le 
déficit  a  eu  lieu  doit  en  être  responsable. 

Permettez-moi,  Messieursi  de  répondre  main- 
tenant quelques  mots  à  ce  que  vient  de  vous 
dire  votre  rapporteur;  il  vous  a  dit  que  jamais 
on  ne  pouvait  être  à  l'abri  d'un  enlèvement, 
d'une  soustraction  de  deniers.  Je  rappellerai  a 
cette  occasion  ce  que  vient  de  dire  notre  hono- 
rable collègue  M.  Garnier-Pagès;  il  y  a  trois  clefs 
à  la  caisse  de  la  Banque,  pourquoi  n'en  serait-Q 
pas  de  même  au  Trésor  ?  pourquoi  n'y  prendrait* 
on  pas  les  mêmes  précautions  ?  Sans  doute,  il 
peut  y  avoir  un  fait  qu'on  ne  peut  prévoir,  cNest 
celui  d'un  délit  positif,  d'un  vol.  Quand  un  em« 
ployé  mérite  la  confiance,  je  conçois  qu'un  mi- 
nistre puisse  dire  :  <  Il  a  volé,  je  ne  l'en  auraiâ 
pas  soupçonné  capable.  »  J'avoue  même  que  je 
ne  trouve  pas  étonnant  qu'il  n'ait  pas  volé  les 
diamants  de  la  Couronne,  et  c'est  peut-être  une 
injure  à  lui  faire  d'avoir  supposé  qu'il  pût  violer 
un  dé^ôt  pareil.  (Bruits  divers.  Interrujftion  prth 
lonqée.) 

Messieurs,  je  me  suis  expliqué  suffisamment 
sur  M.  Kessner;  je  ne  cherche  pas,  Je  nochercbe- 
rai  jamais  à  justifier  sa  conduite,  mais  Je  dif 
qu'il  faut  connaître  les  hommes,  apprécier  leur 
position.  Bh  bien,  un  caissier,  lormoe  ses  affaires 
Hont  nunvaises,  n'est  pas  à  rtbri  de  la  tenta- 
tion de  puiser  dans  sa  caisse  pour  éviter  une 
'  mine  complèlei  et  parce  qull  i  respérance  de 
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réintégrer  le  lendemain  la  somme  qu'il  a  prise. 
Il  eâl  trompé  dans  son  attente,  et  d'espérance  en 
espérance  il  arrive  aa  crime,  et  ii  encourt  une 
grave  responsabilité. 

Mais  trouver  un  homme  qui  entre  le  matin 
dans  son  bureau  sans  la  pensée  du  crime  et  qui 
dans  le  milieu  du  jour  conçoive  Tintention  du 
crime,  et  en  vienne  à  le  réaliser  sur-le-cliamp, 
e  dis  que  cela  est  très  rare;  et  sans  avoir  connu 
'.  Kessner,  quoique  je  ie  regarde  comme  très 
)upable  puisqu*ii  a  violé  la  foi  publique  et  sa 
caisse,  je  répète  que  je  ne  suppose  pas  un  seul 
instant  qu'il  ait  pu  avoir  la  pensée  de  soustraire 
les  diamants  de  la  Couronne. 

Ce  sont  donc  les  soustractions  de  la  caisse  que 
devait  prévoir  M.  le  ministre  des  finances,  et 
c'est  précisément  parce  que  l'on  sait  que,  dans 
telle  position  grave,  un  caissier  peut  détourner 
les  fonds  de  sa  caisse,  qu'on  a  établi  le  contrôle. 

C'est  encore  sous  ce  rapport  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  le  versement  d'un  cautionnement 
de  500.000  francs  était  utile,  parce  que  si  la  caisse 
avait  été  surveillée  avec  le  soin  qu'on  devait  v 
apporter,  le  déficit  aurait  été  découvert  quand  u 
se  serait  élevé  à  100,000  francs  ou  200,000  francs 
au  plus;  M.  Kessner  eût  été  Immédiatement  des- 
titué, et  ie  Trésor  n*eût  pas  subi  une  perte  aussi 
considérable  que  celle  qu'il  aura  aujourd'hui  à 
supporter. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  l'arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  qui  fut  apporté  à  M.  le  ministre  des 
finances  le  15  décembre  1831,  aurait  dû  ouvrir 
les  yeux  de  ce  dernier,  et  lui  faire  prévoir  un 
vide  possible  dans  la  caisse  du  Trésor.  11  eût 
alors  dû  exiger  qu*on  versât  le  cautionnement, 
et  il  ne  dira  pas  qu'on  ne  Ta  pas  prévenu,  qu'on 
ne  lui  a  pas  demandé  d'exiger  que  le  cautionne- 
ment fût  rempli. 

Quant  à  l'autre  question,  elle  est  infiniment 
plus  grave.  Si  M.  Kessner  avait  enlevé  les  fonds 
de  sa  cuisse,  et  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  eussent  été  ob- 
servées, je  concevrais  que  M.  le  ministre  des 
finances  vint  vous  dire  :  Ma  prudence  a  é(é 
aveugle;  mais  enfin,  j'ai  fait  tout  ce  que  je  devais 
faire.  Mais  si  l'on  s'est  écarté  de  toutes  les  règles 
ordinaires  de  comptabilité,  si  elles  ont  toutes  été 
violées  à  plaisir,  il  faut  que  ceux  qui  les  ont 
ainsi  violées  à  plaisir  soient  responsables.  M.  le 
ministre  des  finances  est  dans  ce  cas,  et  la  res- 
ponsabilité doit  peser  sur  lui. 

Eh  bien  !  quelles  sont  ces  règles  de  comptabi- 
lité! 11  faut  que  la  caisse  générale  soit  vérifiée, 
jour  par  jour,  par  un  inspecteur  général;  il  faut 
que  toutes  les  sommes  reçneît  par  le  caissier, 
soient  constatées  par  un  récépissé  avec  talon,  et 
comme  ce  talon  doit  rester  avec  indication  des 
sommes  reçues,  l'inspecteur  général  vérifie  sur 
le  talon,  et  le  Trésor  ne  peut  pas  perdre. 

Voilà  les  règles  établies,  et  une  ordonnance  de 
1817  a  statué  que  les  débiteurs  du  Trésor  ne  de- 
vaient pas  payer  sans  recevoir  en  échange  le  ré- 
cépissé avec  talon,  qui  est  la  seule  preuve  de 
libération  qu'ils  puissent  présenter.  Gela  est  dans 
l'intérêt  des  tiers  eux-mêmes  ;  aussi  l'ordonnance 
est-elle  affichée  dans  tous  les  bureaux  des  comp- 
tables pour  qu'ils  soient  prévenus. 

Yojià  quelles  sont  les  règles  ordinaires.  Pour- 
quoi ne  les  a-t-on  pas  suivies  dans  cette  circons- 
tance? On  a  dit  qu'il  s'agissait  de  l'emprunt  de 
120  millionsi  et  que  plusieurs  des  contractenrs 
avalent  demandé  a  faire  des  versements  par  anti- 
cîpatioii.  Et  M.  Kessoer  avait  été  antorisé  à  rece- 
im  ef$  iompss  d'avance.  Pourquoi  l'iarinm  auto- 


risé à  les  recevoir,  en  le  dégageant  de  l'obliga- 
tion des  récépissés  avec  talon?  Pourquoi  ne  pas  se 
conformer  aux  règlements  ?  Et  d'où  vient  cette 
pratique  nouvelle  adopta,  cette  permission  de 
donner  des  récépissés  a  son  gré  et  sans  qu'il  en 
rest&t  traces  au  Trésor! 

Mais  vous  laissez  à  M.  Kessner  le  droit  d'abuser 
des  fonds  et  de  tromper  le  Trésor! 

Vous  dites  que  le  payement  des  emprunts  a 
toujours  été  organisé  de  cette  manière,  et  que, 
même  en  1823  et  avant  encore,  on  avait  autorisé 
le  caissier  du  Trésor  à  recevoir  ainsi  par  antici- 
pation rar«[ent  des  contracteurs  de  différents 
emprunts.  Je  réponds  que  c'est  un  abus  grave,  et 
très  grave,  et  que,  malgré  votre  amour  pour  les 
usages  de  la  Restauration,  vous  auriez  dû  vous 
en  écarter  dans  cette  occasion.  {Murmures  aux 
centres.) 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Tâchons  donc  de 
discuter  sans  passions  politiques!...  Nous  n'ai- 
mons pas  plus  que  vous  la  Restauration. 


M.  Maagaiii.  Je  dis,  sans  passion  politique, 
que  vous  auriez  dû  renoncer  ici  à  votre  amour 
pour  tout  ce  qui  tient  à  la  Restauration;  car  dans 
chaque  ministère,  vous  avez  accepté,  suivi  tous 
les  précédents  de  la  Restauration.  Eh  bien!  et 
sans  parler  de  la  grande  question  politique,  ii 
ne  fallait  accueillir  ses  précédents  qu'avec  r^ 
serve,  et  par  cela  même  qu'ils  s'éloignaient  des 
règles  ordinaires,  vous  deviez  vous  en  écarter. 

Dans  tous  les  cas,  si  un  événement  pareil  avait 
eu  lieu  sous  la  Restauration,  le  ministre  eût  été 
responsable.  Il  en  est  de  même  maintenant  :  le 
ministère  doit  être  responsable,  puisque,  par  sa 
seule  volonté,  et  contrairement  aux  ordonnances, 
il  a  chargé  le  caissier  de  recevoir  sans  quittances 
avec  talon. 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  un  mot  très  grave, 
et  qui  prouve  toute  l'éieniuede  ta  question,  c'est 
qu'en  effet  Kessner  pouvait  abuser  de  sa  position, 
qu'il  pourrait  encore  aujourd'hui  donner  des  ré- 
cépissés antidatés,  et  vous  exposer  ainsi  à  des 
demandes  en  payement,  à  des  contestations  gra- 
ves, et  peut-être  à  des  condamnations. 

Voyez  donc,  Messieurs,  la  conduite  du  minis- 
tère en  cette  circonstance  !  ne  devait-on  pas  à 
rinstant  même  prendre  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  découvrir  ie  montant  du  déficit  et 
inviter  tous  les  porteurs  à  présenter  leur  récé- 
pissé? Par  là,  du  moins,  on  se  serait  ménagé  le 
moyen  de  découvrir  les  abus  possibles,  les  abus 
futurs.  Ou  n'a  rien  fait  de  tout  cela,  et  l'on  ne 
connaît  point  ceux  qui  ont  fait  des  payements 
anticipés. 

Et  remarquez  encore  :  le  ministre  permet  de 
recevoir  par  anticipation,  en  décidant  que  les 
payements  ainsi  effectués  d'avance  porteront  in- 
térêt à  2  0/0,  au  préjudice  du  Trésor.  Bh  bienl 
personne  ne  s'est  informé  du  quantum  de  ces 
payements  anticipés;  on  ne  s'est  pas  occupé  de 
ce  que  devenaient  ces  sommes.  On  a  su  que 
M.  Kessner  avait  pris  sur  sa  caisse  et  qu'il  était 
parti,  et  c'est  alors  qu'on  s'est  rapjpelé  que  des 
payements  avaient  été  faits  par  anticipation. 

Nos  finances  seraient  trop  exposées,  Messieurs, 
si  vous  ne  faisiez  pas  un  exemple,  un  exemple 
de  sévérité;  si  tôt  ou  tard  il  n'y  avait  pas  de 
responsabilité  déclarée. 

Le  ministre,  dans  sa  né{[ligence,  est  déniant 

oins  excusable  qu'il'  savait  que  M.  Kessner  se 


moins 


livrait  à  des  jeux  de  Bourse.  La  chose  est  de 
notoriété.  Le  foumal  du  emmurée  du  9  décembm 
llndique  eu  terafiss  podtUv.D'attleiini,  I^opir 
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missaire  de  police  de  la  Bourse  fait  trois  rapports 
par  jour,  un  au  préfet  de  police,  un  autre  au 
ministre  des  fioances,  et  le  troisième  au  ministre 
de  rintérieu.r.  Dans  ces  rapports,  le  commissaire 
de  police  dit  tuut  ce  qui  se  passe  à  la  Bourse,  les 
opëratious  qui  s'y  font,  les  personnes  qui  les  ont 
faites  autant  qu'on  peut  les  connaître.  Non  seu- 
lement il  envoie  ces  rapports,  mais  encore  il  a 
des  conféreices  avec  les  ministres. 

11  était  impossible,  quand  les  journaux  en 
parlaient,  quand  tout  le  monde  en  parlait,  que  le 
commissaire  de  police  de  la  Bourse  ne  fût  pjs 
instruit  que  M.  Kessner  jouait  à  la  Bourse  et  n*eût 
pas  prononcé  son  nom  dans  ses  rapports.  Si,  le 
sachant,  il  n'avait  pas  rendu  compte  de  ces  opé- 
rations, il  aurait  lui-même  encouru  une  respon- 
sabilité... (Interruption,)  11  aurait  au  moins  en- 
couru une  responsabilité  morale. 

Les  choses  étaient  allées  jusqu'à  C(^  point,  et 
on  peut  le  dire  puisque  tout  le  monde  le  sait, 
qu'à  une  liquidation  dans  laquelle  M.  Kessner 
était  tombé  sous  des  dettes  de  Bourse  qui  s'éle- 
vaient à  peu  près  à  1,^,000  francs  et  qu'il  avait 
payés  ;  cependant  le  bruit  s'était  répandu  dans 
les  maisons  de  banque,  dans  toutes  les  maisons 
qui  tiennent  à  la  Bourse,  que  M.  Kessner  avait 
pavé  avec  les  fonds  de  TËtat. 

Je  persiste  à  demander  Tajournement  à  la  loi 
des  comptes. 

M.  le  Président.  Une  proposition  vient  d'être 
déposée  :  elle  sera  renvoyée  a  l'examen  des  bu- 
reaux. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Un 
déficit  considérable  a  eu  lien  dans  la  caisse  du 
Trésor  par  rinfidélilé  du  caissier  centrai;  c'est 
un  fait  de  la  plus  haute  gravité,  mais  sur  lequel 
le  ministre  ne  décline  en  aucune  manière  toute 
responsabilité,  s'il  y  a  faute  de  sa  part.  Qnmô 
vous  connaîtrez  les  faits,  vous  aurez  la  conviction 
que  les  causes  de  cette  perte  remontent  à  une 
époque  déjà  éloignée,  antérieure  à  l'administra- 
tion de  M.  le  baron  Louis;  vous  verrez  que  les 
usages  suivis  pour  la  libération  de  ceux  nui,  en 
matière  d'emprunt,  versent  des  fonds  au  Trésor, 
ont  été  exactement  observés,  et  rien  n'a  pu  in- 
diquer à  M.  le  ministre  des  finances  que  les  rè- 
glements n'étaient  pas  suivies,  et  que  le  contrôle 
a  manqué  dans  cette  circonstan«'e. 

Gomme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  les 
causes  de  ce  défîcit  remontent  aune  époque  éloi- 
gnée, à  l'époque  même  de  la  Bestauration.  Je 
vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
l'ancien  caissier  central  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, le  8  janvier,  le  jour  qu'il  était  résolu  à 
se  donner  la  mort.  (Ecoutez!  écoutez!) 

«  Monsieur  le  ministre,  près  de  mourir  et  de 
terminer  les  souffrances  affreuses  que  j'éprouve 
depuis  18  mois,  je  désire  que  vous  sachiez  que 
je  suis  le  seul  coupable  du  déficit  énorme  qui 
existe  au  Trésor,  et  qui  est  plus  du  double  de 
celui  reconnu,  i  (Mouvement.) 

La  Chambre  ne  se  méprendra  pas  sur  le  sens  de 
ces  mots  :  c'est  qne,  dan?  le  premier  moment,  on 
croyait  que  le  déficit  se  montait  à  2  millions. 

Au  reste,  nous  n'avons  rien  à  dissimuler,  rien 
à  cacher  à  la  Chambre  sur  le  malheur  qui  est  ar- 
rivé, et  nous  lui  déclarerons  avec  la  plus  entière 
franchise,  la  situation  où  la  ftaite  de  M.  Kessner 
laitte  le  Trésor  :  son  déficit  s'élève  à  environ 
6  millibns.  (Sensation.) 

Mait  je  m'tmpresse  de  dire  qu'il  existe,  dans 
une  seule malwn,  une  somme  de  900,000  frsncs, 
Mpotée  pttr  M.  Kessner;  qu'il  y  a.de  plus  trois 


maisons,  qui  sont,  à  ce  gu'on  assure,  libres  de 
toute  hypothèque,  ce  qui  peut  élever  en  totalité 
le  recours  à  une  somme  de  15  à  1,800,000  francs. 

Voilà  l'exacte  vérité,  voilà  ce  qui  résulte  des 
renseignements  que  le  gouvernement  a  pu  se 
procurer  iusau'ici.  Dans  aucun  cas,  il  est  impos- 
sible Mue  le  déficit  s'élève  à  plus  de  4  millions 
ou  4,500,000  francs.  (Bruits  divers.) 

Messieurs,  nous  déplorons  plus  que  personne 
que  ce  déficit  soit  aussi  considérable.  Âssurémeot 
le  ministre  a  fait  tous  ses  efforts  pour  arriver  à 
obtenir  tous  les  recouvrements  afin  de  diminuer 
la  perte. 

Je  continue  la  lecture  de  la  lettre: 

c  Je  dois  vous  assurer  aussi  qu'il  est  impossible 
de  trouver  plus  de  délicatesse  et  de  probité  que 
parmi  tous  les  employés  des  caisses,  sans  excep- 
tion. 

u  Personne  que  moi  n'était  chargé  des  escomp- 
tes, et  c'est  sur  cet  article  seul  de  rempniotque 
porte  le  déficit. 

«  MM.  Lyonnet  et  Champonnet  sont  exempts 
de  reproches  relativement  a  raffaire  du  voyage 
de  Cherbourg;  vous  pouvez  en  être  certain,  et  il 
serait  fâcheux  pour  les  caisses  de  vous  priver 
(le  ces  excellents  employés.  Je  vous  fais  remettre 
avec  la  présente,  monsieur  le  ministre,  les  clefs 
de  mon  bureau  au  Trésor,  ainsi  gue  celles  de 
mes  bureaux  et  secrétaire  chez  moi,  avec  la  clef 
du  portefeuille  où  sont  mc>s  valeurs. 

«  L'on  trouvera  120,000  francs  en  or.  Je  suis 
bien  coupable.  Monsieur  le  ministre,  mais  j'ai 

Sour  expier  un  cruel  moment  d'erreur  30  annéM 
e  probité  et  de  bons  services.  Veuillez,  Monsieur 
le  ministre,  recevoir,  avec  mon  dernier  souvenir, 
tous  mes  regrets  des  embarras  que  je  vuis  vous 
causer.  Toutes  les  parties  du  service  sont  bien 
en  règle,  excepté  celle  de  l'emprunt;  mais  tons 
les  versements  pour  les  escomptes  m'ont  été 
bien  réellement  faitset  personne  ne  doit  rien  sur 
cet  article,  que  moi  qui  n'ai  pas  fait  écriture 
exnctement  des  recettes  qne  j'ai  faites.  • 

Cette  lettre  est  signée  Kessner^  et  elle  est  du 
8  janvier. 

On  a  tout  à  l'heure  reproché  au  ministre  de 
n'avoir  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 

f)our  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Kessner.  La 
ettre  dont  je  viens  de  vous  donner  connaissance 
est  arrivée  le  9  au  matin  au  ministre  des  finances» 
au  moment  où  il  venait  d'apprendre,  par  des 
rapports  qui  lui  ont  été  faits,  que  H.  Kessner 
venait  de  disparaître. 

M.  Portails.  Je  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Aussitôt  le  ministre  s'est  empressé  de  donner 
connaissance  de  ce  fait  au  préfet  de  police,  afin 
qu'il  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  la  personne  de  M.  Kessner. 

Voici  ce  Que  le  préfet  de  police  écrivait  au  mi- 
nistre des  llnances  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

u  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire.  J'ai  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  procéder  à  l'arrestation  de  H.  Kessner  : 
aussitôt  qu'il  aura  été  saisi,  je  le  ferai  conduire 
au  Trésor.  » 

Plusieurs  voix  :  lia  date  de  la  lettre  I       > 

M.  €3aBlBilr  Perler,  président  du  eonseU.  Du 
10  au  matin.  (Exclamation  à  droite.) 

J'entends  faire  des  réflexions  sur  la  date  de 
cette  lettre.  Mais,  Messieurs,  vous  savei  commait 
se  mènent  les  affaires  de  cette  nature;  quohpie 
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lÏTlidn  préfet  de  police  ne  lOit  «rivé  que  le  10, 
déa  le  9  le  préret  de  police  avait  prît  tuules  lea 
mesnrea  néLfssairfi  pour  B'iBâarer  de  la  per- 
BO'ine  (le  M.  Ke^saer. 

Àin-i,  Uessieuri-,  il  Italie  de  la  lettre  que  je 
Tient  d'&voir  l'iionnetir  >ie  soum''tire  ï  la  Cbam- 
bre  que  depuis  Tort  tonctempj  H.  Ke^saer  avaii 
dans  sa  caisse  un  déHcit  ^nortre,  qui  lui  causait 
les  plus  craels  tourments,  parce  (la'à  tout  lus- 
Isni  il  pouvait  être  découvert. 

On  a  dit  A  cet  égard  :  Comment  cela  s'esl'il 
bit?  et  l'on  a  Touin  rendre  M.  le  ministre  des 
flnan''ei<  rcsponiiable,  comme  s'il  avait  ëtahli  lui- 
nifime  les  n'gifmenla  oh  les  usages  existants 
pour  ce  qui  cuncerne  les  rËcépisséj  des  em- 
prunta. 

Bb  bienl  itinsi  qu'il  voua  Ta  été  démontré,  ces 
récépia^,  depuis  1823,  étaient  donnés  par  le  cais- 
sier  principal,  el  D'araient  été  soumis  à  aucune 
espèce  de  rxiotnlle. 

D'un  cété,  comme  ou  vous  Ta  dit  loat  k  l'heure, 
le  minisint  dt-a  finances  n'a  pu  TériBer  par  lui- 
même  ai  les  cautionnements  de  Ions  le*  acenis 
qui  n'ont  pas  été  installé^  pous  son  administra- 
tion avaient  été  versés.  D'un  autre  cAié,  le  mi- 
Disira  des  llnancea  a  pu  ne  pas  s'enquérir  et  ne 
a'eal  pas  enqnia  des  récépissés  des  payement^  à 
compte  Pur  des  emnrunts  qui  étaient  accordés 
depuis  1823,  sans  qu'il  (ùt  survenu  aucune  cir- 
constance ràchenne. 

Hais,  vooï  a-ton  dit  tout  i,  l'henre,  voyez  donc 
ce  que  c'est  que  celte  ailminlstration  si  parfaite, 
où  ci>pend.iat  des  erreurs  de  celle  aatare  peu- 
vent avoir  lieu  I 

Bleui»-urs,  qD'esl-ce  nue  ce  contrdie  dont  on 
parle?  C'est  purement  et  simplement  la  vériHca- 
ïion  d'un  second  agent.  Cest  asfiurém'  ni  une 
précaution  qu'il  faut  prendre;  mais  il  n'y  a  au- 
cune comptaliilité,  quelque  parfaite  qu'elle  soit, 
qui  pDi:<se  jamais  empéct.er  qu'un  raissier  n'ait 
le  moyen  de  vous  voler  quand  il  en  a  l'intention. 
La  plus  stricte  observation  des  mesures  pres- 
crites par  l'ordonoanre  de  1817,  qu'on  vous  a  lue 
loul  &  l'heure,  serait  (ont  à  fait  insufdaa'ile.  A 
quoi  servirait  un  contrôleur  s'il  vient  k  s'en- 
tendre arec  le  caiUierT  (Vurmuru  aux  extri- 
BdlH.) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'écouter 
UD  moment 

Je  ne  dis  pas  quR  les  précautions  du  co'trAle 
ne  soiint  pas  une  Ksrunlie  de  plus;  Je  réponds 
■implement  à  ceux  nui  prétendent  qu'une  cump- 
taliiliti^  peni  ;jrriverànn  tel  degré  de  perfeetion, 

Sue  l'on  pdisEe  empêcher  toute  et>|iëce  de  faute. 
3  dis  que  cela  est  impossible,  et  j'invitemi  toutes 
les  notabilités  financières  qui  se  trouvent  danâ 
celte  Chaoïltre,  à  iliresi  dans  le^  grandes  alTaires 
qu'elles  ont  gérées,  il  nu  leur  est  paii  arrivé 
quelqui-fois,  malgré  toutes  les  précautions  et  les 
coutréles  dont  elles  ont  pu  s'entourer,  d'éprou- 
ver des  délii:it8? 

Aitisi,  quelles  snni  dans  une  roaii>on  de  banque 
les  opérutiOQB  soumises  au  contrôle?  Ce  sont 
celles  du  teneur  de  livre  et  du  cais^iier.  Eh 
bienl  il  n'y  a  aucune  e^pËce  de  possibilité 
quand  le  teneur  de  livres  voudra  s'entendra 
avec  le  caissier,  de  trouver  un  déficit  ansaiiét 
qu'il  existera  ;  vous  ne  trouverei  ce  déficit  que 
lonaue  vous  aurez  constaté  celle  situation. 
Alnat,  quelque  rapprocbétt  de  la  perffcilon  que 

tuiase  itre  la  comptabilité,  Je  dis  qu'il  eat  de 
lute  impoaaibilité  que  vont  palailei  empêcher 
■ncaiMierinadUe  de  détourner  dea  fonds. 
Qmnt  k  I»  aUnifloo,  dtna  ctue  aflUn,  da 


H.  le  ministre  des  finances,  il  avait  trouvé,  je  le 
répète,  des  usagea  établie  qui  remontaient  & 
1823. 

H.  Thlera,  rapporteur.  A  182t  I 

M.  CaBlmlr  Perler,  préitdmt  du  eotuM,  k 
1821  même.  En  conséquence,  comme  c-t'e  ma- 
nière de  Irai'er  les  emprunts  n'avait  donné  lïea 
à  auruu  inconvénient,  il  était  naturel  que  les 
perponnes  de  son  administration  n'aient  pu  l'a- 
vertir d'une  mesure  qu'il  n'avait  p^a  prise  et 
dnnt  les  inconvénients  ne  s'étaient  pas  encon 
fait  sentir. 

Ainsi,  il  est  démontré  josqu'i  l'évidence  que 
toufi  les  reproches  qui  ont  été  adressés  &  M.  le 
ministre  des  nuances  h  cet  é^rd,  frappent  k 
toutes  lea  administrations  anlériaureB,  parce  qp» 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  établi  les  réglée  auiviea 
en  ces  matières. 

Bh  I  Messieurs,  si  vous  vouliez  rendre  tous 
les  ministres  responsables  de  l'exécution  de  tous 
les  règlement»  el  dn  tons  les  osages  qui  Kot 
établis  dans  l'adminislraiion;  si  voua  vonliei, 
c<  mme  on  vous  l'a  dit  tout  k  l'tieure,  qu'on  mi- 
niftre  des  Hnances  fftt  responsable  de  tout  ce 
q'ui  se  passe  dans  son  miuisière,  vous  voudriez 
la  une  chof^e  impossible,  car  il  lui  faudrait 
18  mois  avant  de  prendre  le  maniement  dea 
a'faires,  pour  connaître  tous  les  détails  de  son 
administration. 

Il  ya  n^i-essairementdans toutes ehoeea, pour 
les  particuliers  comme  pour  les  gouvirnemeDUi 
une  c<Ttaine  confl.ince  morale  qu'il  eA  inufi- 
pensable  d'avoir.  Il  est  impfsible  qu'un  ROa 
Vf  rnement  puisse  marcher  s  il  n'a  pas  une  sem- 
blable ronttance  dans  ses  enbordonnés,  (Trti 
bien!  trit  bien!) 

Je  le  répèle  donc  :  aurun  inconvénient  ne  s'é- 
tait encore  fait  sentir  dans  les  usagea  qu'où 
avait  trouvés  établi*;  et  soud  ce  rapport,  la  pro- 
bité de  M.  le  ministre  d^e  finances  et  ta  respon- 
sabilité matérielle  et  morale  sont  &  l'abri  de 
tout  ce  qui  tenterait  d'y  vouloir  porter  atteinte. 

Au  Rurrlus,  He^rienr^,  nous  n'eutendons  en 
aucune  manière  soustraire  cette  affaire  à  l'in- 
ve;ti|!atii>n  la  plus  Bcupuleuse  de  la  part  de  la 
Chambre  et  du  pays.  Déjà  M.  le  mÎQiatre  dei 
finances  avait  senli  que,  d-rns  celte  cirL-onstance, 
et  i  l'exemple  de  i-e  qui  n'étiit  déjà  paraé  i  pro- 
pos d'un  événement  ne  ce  genre,  il  lui  convenait 
de  nommer  une  commission  prise  parmi  le* 
memlires  des  deux  Chambres,  pour  que  cette 
conimi^sinn  t:e  livr&t,  dans  les  plo!>  grands  dé- 
tails, à  l'examen  de  l'affaire  dont  il  a'ugii. 

M.  OdIloB  Barrât.  Je  demande  la  parole. 

H.  Caelnir  Périer,  pritident  du  eonuU. 
Le  rapport  de  cette  rommis»lon  sera  imprimé  et 
pn^seiité  aux  deux  Chambres.  Lorsque  In  talta 
seront  éclaircis,  lorsqu'ils  auront  été  mia  Boni 
li'S  yeux  de  cet  te  commifisloncomposée  d'hommes 
f-xerrés  et  habiles,  et  lorsque  le  rapport  de  cette 
commission  aura  pu  donner  k  la  Oiambre  une 
connaissance  exacte  de  tous  lea  détails  qui  as 
raitai'henl  à  celte  affaire,  la  Chambre  prendra  la 
détermination  qui  lui  paraîtra  la  plus  cooTeDa" 
ble  ;  mais,  jttB';ue-l&  la  Chambre  doit  suspeudre 
toute  espèce  de  détermination.  (J^prvteffM  au 
Mnlru.) 

K.  le  PréiddeBt.  On  n  allumer  ta  luttL  at 
H.  LafUta  aura  la  parole  aosnlM  pour  oa  ntt 
peraonnel. 

(La  téancfl  eat  no  lostut  iB^andua.) 
H.  1 
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été  Invoqué  à  cette  (ribane,  Je  m'empresse  de 
répondre  ï  la  queslinn  qui  m'a  été  Bdrei<Béfl. 

H.  Tbiers  m'a  demiindé  ri,  lors  de  mon  entrée 
SDS  finances,  je  m'étais  Jnrorm>^  si  1^  caisaier 
eeniral  avait  fourni  son  cautionnement  ou  non. 
Itt  déclare  que  je  ne  l'iti  p»8  (ail,  que  je  n'y  ai 
pas  pi-nsé,  parte  que,  d'atirës  les  lois,  tout  caissier 
doit  roornir  qd  ciiulionni'ment  avimt  d'étra  en 

[ilace  ;  et,  par  cela  seul  qu'il  y  était,  pour  moi, 
I  HTarl  rournl  son  cautionnemeai.  (Tritbien.' 
trèt  tien!) 

L'orilonnanre  de  U.  de  Villèle,  rendue  ea  1821, 
élaii  une  condiiion  qu'il  Taisait  à  M.  K<'ssiier: 
H.  Kessner  a  refusé  d'accétler  èi  cette  condition. 
I>ëi  lors,  l'ordonnance  n'étant  connue  de  per- 
sonne, dans  les  bureaux,  aucun  des  minisires 
qui  ont  pria  le  porteCeullle  depuis  M.  de  Villéle, 
ne  pouTaient  eu  soupcouner  l'existence,  et  lia 
ont  dû  croire  que  M.  Kesmer  avait  satisrait  à  la 
loi  en  déposant  un  cautionnement  de  1?&,000 
francs.  Tous  les  ana,  l'état  des  cautionnemenisegt 
soumis,  dans  le  budget,  au  c^nirâle  des  Cham- 
bre:! :  il  est  Térilié  par  les  Gbarnbn>s  ;  et  tous 
TOUS  avez  cm,  comme  les  miuiHlres,  que  Ii-  cau- 
tionupmeni  du  cais^'ier  central  n'était  que  de 
125,000  francs,  parce  que,  comme  les  ministres, 
vous  ii:norieE  l'existence  de  l'ordonnance  de  U. 
de  Villèle. 

H.  le  président  do  conseil  (Ecouin .'  éeoutn!) 
TOUS  ft  lu  àcitta  tribune  une  lettre  de  M.  Kessner, 
dans  laquelle  M.  Kessner  dit  que  le  déficit  exis- 
tait depuis  18  mois.  Ici  U.  Kes'uer  n'a  pas 
dit  la  vérité.  H.  Tbiers  lui  a  donné  par  av:ince 
un  détuenti  en  vousdif'ani  qu'il  était  impoosible 
de  rien  soastrairf  au  Trésor,  &  aiu^e  du  rinsnec- 
tion  et  du  contrdle  qui  étaient  exercée  chaque 
jour.  11  vous  a  dit  qu'ï  la  vérité  il  était  possiute 
qu'un  cal.'tf  1er  avant  firme  sa  caisse  le  soir  et  en 
ajant  ebuI  la  cle,  emportât  une  somme  en  billets 
de  banque  et  dii>parCil.  On  peut  éire  volé  de  cette 
manière,  et  11  n'y  a  point  de  prudence  humaine, 
point  de  surveillance  qui  puisse  pri^venlr  des 
cbo.'eti  semblables.  Ou  vous  a  dit  que  la  verifica- 
liun  des  ciiisses  ee  faisait  fréqtiemment,  qu'il  n'y 
avait  aucune  espèce  d'envur...  Vous  en  avez 
d'ailleurs  la  preuve:  déjà  vous  aves  ordonné 
nue  enquête  pour  U  vérllleation  du  Trésor.  On 
voua  a  rendu  compte  de  la  situation  où  11  se 
trouvait;  il  n'existait  pas  alors  de  déficit,  il  n'a 
pu  en  exister  davantage,  denuis  ma  sortie  du  mi- 
nistère, autretnent  que  piir  le  mode  dont  on  per- 
cevait le  montant  des  emprunts.  Je  n'ai  rien  à 
dire  sur  cette  question:  il  n'a  peut  ('té  fait  d'em- 
pninis  BOUS  mun  ministère,  et  Ion  même  qu'il  y 
aurait  quelques  reproches  à  adrrsser  à  l'admi- 
nistration, lia  ne  pourraient  pas  m'atttindre. 
{Cttt  jutle.) 

U  eat  très  malheureux  qu'on  n'ait  r»*  adopté 
une  autre  marche  que  celle  qui  a  été  snivie.  U 
est  certain  que  les  précédents  Pont  une  excusu 
pour  M.  le  ministre  des  finances:  U  a  fait  ce 
qu'on  avait  fait  sous  ses  préilécesseurs  ;  on  ne 
pense  pas  atout;  c'ei't  on  très  grand  mallieur 
qui  aurait  pu  arriver  sous  mon  ad  ml  lisi  ration 
comme  sous  la  sienne.  {Trèi  bien  !  très  bien .'} 
Ûais  eulln  j'y  suis  complètement  étranger  comme 
loi. 

(Juaut  an  mode  buîtI  pour  reucaissemfat  des 
acomptes  des  emprunts,  ce  mode.  Il  faut  le  dire, 
est extrtmement  viceas. 

81 ,  Dilsrd  <a  confiance  qu'on  avait  dans  le 
calaner  (énéral,  on  eût  chanté  le  caissier  de  re- 
eevoir,  hi  doanani  nue  quittance,  lea  acomptai 
da  raBpnml,  «t  qn'an  inèiM  tampa  lea  ooapona 


de  l'emprunt  eussent  été  entre  les  malna  d'un 
autre  employé,  il  eat  évident  que  ces  coupons  de 
rente  ne  pouvaient  être  remis  qne  sur  Ik  paye- 
ment constaté  par  la  quittance  do  caissier  :  h 
disparition  des  coupons  aurait  fait  connaître,  dès 
le  iremier  jour,  que  le  caissier  ne  versait  pas  î 
la  CHisse  les  fonds  qu'il  recevait. 

Mais,  je  le  répète,  ce  i|ui  est  arrivé  est  un  f^nai 
m:ilhenr.  J'avale  besoin  seulement  de  dire  que  je 
n'avais  aucun  motif  pour  m'informer  si  le  can- 
tionitemei'tétaii  verse  ou  non.  Quant  an  ministre 
actuel  des  finances,  qui  m'avait  suivi  dans  ce 
département,  la  pensée  ne  devait  pas  lui  en  ve- 
nir piiitét  qu'A  moi. 

Relativement  au  cautionnement  je  déclare  qu'il 
n'y  a  aucune  espèce  de  reproche  a  faire.  Le  re^te 
est  un  avertissement  dont  nous  devons  profiter; 
je  pense  qu'il  y  a  des  précautions  à  prendre. 

M.  le  baran  Ei«iile,  miniitre  àet  financet.  Biles 
sont  prisesl 

Dans  ce  moment,  je  me  bornerai  au  témoi- 
gnage que  l'on  a  invoqué  de  moi,  et  Je  suis  bien 
aise  que  la  Chambre  sache  que  je  suis  étranger, 
sous  tous  les  rapporta,  à  la  discussion  qui  nous 
occupe. 

H.  Mangnln.  h:  demande  à  dire  un  mol,  de  ma 
place,  p'>ur  rectifier  uoe,pariie  de  l'opinion  que 
j'ai  Émise  tout  à  l'heure. 

H.  le  président  du  conseil  a  annoncé  qu'une 
commission  verait  nommèi;  pour  vérIQer  la  si- 
tuation duTré^-or.  Gomme  jit  pense  qu'il  convient 
mieux  que  celte  commission  soit  nommée  parla 
Chimbre  elle-même,  je  déclare  me  réunir  à  la 

Proposition  faite  par  notre  honorable  collëgne, 
.  Laurence. 

M.  le  Président.  Une  proposition  a  été  dé- 
posée, et  elle  sera  examinée  dans  les  bureaux. 

M.  Berry er.  Lorsque  H.  le  pri^si  lent  dn  con- 
seil est  venu  vous  dire  qu'il  résultait  des  pièces 
produites  que  lu  déficit  de  la  cais-e  centrale  re- 
montait jt  une  date  ancienne,  antérieure  à  la  Ré- 
volution même,  il  a  di'i  exciter  dans  vos  esprits 
lie  vives  innutétudes.  Gumme  il  e:<t  impossible 
qu'un  déficit  ait  eu  lieu  dans  les  caisses,  à  l'uc- 
casion  des  emprunts  effectués  lepuis  ISzl,  puis- 
que les  comptes  de  ces  emprunte  ont  été  arrêtés 
depuis  lonutemus,  et  qu'il  a  étit  facile  de  cons- 
tater (jne  tes  fonds  verés  étaient  en  rap;iort  avec 
les  rentiB  émises,  il  en  nsnlterait  itue  si  vous 
avec  U'i  ancien  déticil,  ce  déficit  aurait  une  atitre 
cause  que  le  maniement  quo  le  caissier  central 
aurait  eu  des  fomla  Virsés  pour  ces  emi:runt8. 

Il  y  aurait  du^c  dans  notre  comptubiliié  géné- 
rale de  urands  vices,  des  abus  graves  i  la  pour- 
suite desquels  nous  devrions  nous  mettre.  Dans 
ce  que  vous  a  dit  M.  le  président  du  conseil,  paa 
plus  que  dans  tes  pièces  qu'il  vonsa  lues,  il  n'ap' 
(tarait  qui!  le  délli  it  de  la  caisse  de  M.  Kess  lor 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'emprunt  de 
120  millions.  C'est  la  qu'il  a  commencé  I 

Quelles  en  sont  les  causes?  On  a  dit  que  pour 
l'emprunt  des  120  millions  on  a  suivi  les  erre- 
ments, les  pratiques  qui,  à  côté  des  rèiïlementa 
du  Tre-or,  ont  été  suivies  à  toutes  é|ioques  anté- 
rieures, depuis  même  18'21. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  exact:  11  n'est  pas 
même  exait de  dire  que  les  versements  ont  été 
opérés  en  échaniie  des  pièc  s  que  voua  a  signa- 
lées H.  le  rapporteur  de  voire  commission. 

Ponr  lea  empruuts  précédents,  comme  ponr  la 
dernier  emprunt,  on  s'est  confonoé  aux  règlc- 
meaU  léaéraax  du  Trésor.  Lei  rtsleinents  «é- 
aéraox  Taoleot  qit'aaenii  wiMMiit  ne  se  nin 
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sans  être  constaté  par  un  récépissé  tiré  d'un 
registre  à  talon.  C'était,  quand  Tinspectear  gé- 
néral était  chargé  de  contrôler  les  opérations  du 
caissier  générai,  une  chuse  très  facile  à  faire  que 
de  constater   aicsi  les    différents  versements, 

Fuisque  ces  souches  constataient  le  nombre  et 
importance  des  récépissés  remis. 

Pour  les  emprunts,  on  a  fait  imprimer  des 
feuilles  qui  sont  elles-mêmes  des  feuilles  à  sou- 
chts,  et  qui  contiennent  des  coupons  constatant 
les  ver^ements  successifs.  Les  coupons  s'émet- 
tent successi  vemeut,  à  mesure  que  les  versements 
s'effectuent. 

Quant  aux  emprunts  antérieurs,  il  parait  que 
les  feuilles  à  coupons  ont  été  remises  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  dette  publique,  qui 
détachait  les  coupons,  en  échange  des  récépis- 
sés constatant  le  versement  des  fonds,  qui  étaient 
remis  par  le  caissier  général. 

On  afiirme  aujourd'hui  que  des  coupons  ont 
été  remis  au  caissier  général  lui-même,  et  sou- 
mis à  Fa  seule  signature.  M.  Thiers  a  été  plus 
loin  ;  il  a  dit  que  les  versements  avaient  été 
faits  contre  ces  coupons  détachés  des  feuilles 
imprimées  de  l'emprunt.  Je  ne  puis  le  croire. 
S'il  en  était  ainsi,  on  ne  se  serait  pas  trouvé 
dans  l'embarras  où  l'on  s'est  trouvé. 

Si,  en  effet,  il  n'y  a  eu  de  versements  faits  que 
contre  la  remise  d  un  coupon  détaché  des  feuil- 
les de  rempruntjl  n'aurait  fallu  que  quelques 
heures  de  travail  pour  connaître  le  déficit,  le 
ministre  ayant  entre  les  mains  les  feuilles  de 
l'emprunt. 

M.  Thiers,  rapporteur.  C'est  une  erreur  1 

M.  Berryer.  Vous  nous  av«'Z  dit  que  Kessncr 
délivrait  en  échange,  aux  préteurs  qui  appor- 
taient leurs  fonds,  des  coupons  détachés  des 


porteurs  sont  armés  d'un  titre  public  duquel  il 
ré.'^ulte  une  obligation  pour  le  Trésor. 

Je  ne  puis  croire  que  tous  les  versements  ont 
été  faits  en  échange  des  coupons  dont  je  parle, 
car  vous  n'auriez  pas  eu  ces  difficultés  dont  a 
parlé  M.  le  ministre  ii<;s  finances  pour  constater 
le  déficit  résultant  de  la  disparition  de  M.  Ke^^s- 
iier.  11  n*y  avait  qu'à  consulter  les  feuilles  de 
Temprunt,  comparer  la  somme  pour  laquelle 
des  coupons  avaient  été  détachés  avec  les  en- 
caissements constatés,  et  la  différence  vous  au- 
rait donné  le  déficit. 

11  faut  donc  que  les  sommes  versées  l'aient 
été  en  échange  de  récépissés  autrts  que  des 
coupons  détachés  des  feuilhfs  de  l'emprunt.  Il 
résulterait  de  laque  les  prêteurs  qui  apportaient 
des  fonds  n'auraient  reçu  qu'un  récépissé  sur  je 
ne  sais  quel  chiffon  de  papier,  signé  de  M.  Kess- 
nir,  qui  jouissait  d'un  très  grand  crédit  et  d'une 
très  grande  confiance.  11  n'y  aurait  ainsi  qu'un 
engagement  personnel  de  la  part  de  Kes>ner,  si 
les  prêteurs  n'ont  pas  été  tous  armés  d'un  cou- 
pon des  feuilles  de  l'emprunt.  11  s'élèverait  alors 
une  grande  question  :  celle  de  savoir  si  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître  des  engagements 
pris  par  Kessner  sur  des  feuilles  autres  que 
celles  de  l'emprunt. 

Cette  qu^'stion  mérite  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre.  Si  des  récépissà  purs  et  simples  ont 
été  donnés,  il  nous  sera  important  de  savoir  si 
depuis  la  disparition  du  caissier,  des  récépissés 
de  cette  nature  n'auraient  pas  été  échangés 
eootre  des  coupons  détachés  des  feuilles  de 


l'emprunt,  en  sorte  qve  la  situation  des  préteon 
aurait  été  régularisée. 

Sur  toutes  ces  questions,  je  regarde  des  expli- 
cations comme  indispensables,  et  vous  devez  les 
demamlerdans  l'intérêt  des  contribuables  dont  la 
défense  vous  est  confiée. 

Sur  ce  point,  je  demanderai  une  dernière  ex- 

Î^licatlon  :  c'est  une  question  très  grave,  puisque 
e  déficit  n'est  pas  connu,  ce  qui  me  prouve  que 
les  récépissés  ont  été  autres  que  des  coupons, 
que  de  savoir  si  ce  déficit  ne  peut  pas  s'accroî- 
tre par  de  nouvelles  infidélités  par  des  intelli- 
gences avec  le  caissier,  en  quelque  lieu  qu'il  soit. 

Je  me  borne  à  demander  des  explications,  je 
n'accuse  pas:  j'expose  mes  doutes  sur  celles  don- 
nées par  M.  Thiers. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  responsabilité 
du  ministre  des  finances;  je  ne  m'occuperai  pas 
non  plus  de  la  négligence  qu'on  peut  avoir  mise 
à  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Kessner,  mais 
j'exprimerai  mon  étonnement  sur  le  caractère 
étrange  de  cette  affaire.  Jamais,  dans  aucun  pays 
où  il  existe  une  morale  et  une  foi  politique,  on 
n'a  vu  un  pareil  concours  d'éloges,  de  secours  et 
d'approbation  pour  un  vol  aussi  scandaleux. 
{Trèibien!  très  bien!) 

Je  n'ajouterai  rien  sur  les  faits,  je  les  ignore  ; 
vous  avez  entendu  dire  que  l'événement  avait 
éclaté  le  8  ;  le  9  et  le  10  se  sont  passés  sans  qu^on 
se  Foit  assuré  de  la  personne  de  M.  Kessner.  Je 
n'accuse  pas.  je  le  repète;  mais  je  ne  puis  me 
défendre  de  oemander  devant  la  Chambre  des  ex- 
plications sur  des  circonstances  aussi  graves. 

H.  Thiers,  rapporteur.  Je  dois  donner  à  la 
Chamhre  quelques  explications  sur  les  faits  dont 
M.  Berryer  a  parlé  à  cette  tribune.  Bt,  d'abord, 
je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  de  me 
mettre  d'accord  avec  l'honorable  M.  Lafite.  {Bruits 
divers, ) 

Je  crois,  avec  l'honorable  M.  Laffite,  qu'il  est 
impossible  que  le  déficit  soit  antérieur  à  l'em- 
prunt de  120  mil  lions  ;  il  n'a  pu,  au  contraire^  pren- 
dre naissance  qu'à  l'occasion  de  cet  emprunt;  cela 
ne  peut  même  être  autrement  avec  le  contrôle  tel 
qu'il  existe  et  qui  empêche  toute  autre  soustrac- 
tion matérielle  pendant  la  nuit. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  M.  Laffite  a  raison,  i-t  il 
n'est  pas  en  désaccord  avec  M.  le  président  du 
conseil;  car  ce  n'est  pas  le  déficit,  mais  les  fautes 
et  les  crimes  qui  l'ont  amimé,  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  fait  remonter  à  une  époque 
antérieure  à  l'emprunt  des  120  millions. 

Maintenant  je  réponds  aux  questions  faites  à 
cette  tribune  par  M.  Berryer. 

Ou  donne  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  nn 
certificat  d'emprunt  derrière  lequel  se  trouve  une 
seconde  feuille  que  Ton  détache  à  mesure  qu'ils 
payent  ce  dont  ils  sont  redevables.  Ce  n'est  {uw, 
comme  on  l'a  dit,  sur  des  chiffons  de  papier, 
mais  sur  dos  coupons  détachés  des  certificats  d'em- 
prunt que  l'on  constate  les  sommes  reçues;  mais 
les  souches  ne  restent  pas  entre  les  mains  du  Tré- 
sor, elles  restent  aux  mains  des  souscripteurs  de 
l'emprunt,  de  manière  que  le  Trésor  ne  conserve 
pas  une  souche  comme  l'a  dit  M.  Berryer  (fimiO» 
et  que  cependant  ce  n'est  pas  sur  un  vain  titre 
que  repose  la  quittance  délivrée;  c'est  sur  la  si- 
gnature du  caissier  jointe  à  toutes  les  portions 
détachées  du  certificat  d'emprunt. 

J'ajouterai  que  cela  explique  comment  il  ae 
fait  qu'on  n'a  pss  pn  constater  tooC  de  aaile  le 
déficit.  Si  tous  les  certificats  d'empranl  Maml 
registre  à  aoodwi  étainit  reiHa  entra  to 
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du  caUster,  i  l'iaBlant  mëiae  le  déficit  aarait  pu 
être  coiutalâ  ;  mais  comme  les  certificats  ont  été 
laisBËfl  entre  les  maine  des  prëLeura,  il  a  failu 
procéder  &  nae  vérificalioD  très  longue,  recber- 
cher  pour  ainsi  dire  l'histoire  de  ced  51,000  cou- 
poDB,  pour  arriver  à  la  conaaiesance  exacte  de 
ce  que  H-  Kessner  a  regu,  ei  de  ce  qu'il  D'à  pas 
cependant  porté  sur  les  écriiurea  du  Tréaur. 

Je  dois  dire  que  j'ai  recueilli  de  vive  voix  de 
plusieun  emiiloyâa  des  fiaunces  que,  dans  ce 
moment,  les  ^lus  grandes  précautions  sont  prises, 
et  qu'il  serait  impossible  qu'il  f&t  fuit  aucun 
abus  de  la  M^nature  du  Trésor.  {Rire*  ironiques 
aux  exlrimilés.) 

H.  Garaler^Pacès.  Cela  prouve  qu'on  pou- 
vait prendre  plus  tôt  ks  pt^cautiaud  que  vous 
preoei  mainlenant. 

Voix  à  gauckt.  Quelles  BonI  cps  précautions? 

M.  Thiera,  rapporteur.  Je  dis  que  les  précau- 
tions sont  prises...  {Interruption.)  On  m'a  donné 
la  Kiirantie  que  toutes  les  mesures  sont  prises  |iour 
qu'il  ne  soit  Tait  aucun  abus  ite  la  smnaiiire  de 
1  Eial.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  déiails  ;  ils 
sont  trop  Biibiils,  Iron  te-hoiques  pour  que  je 
puisse  me  chargir  de  les  Taire  comprendre  à  une 
assemblée  de  400  personnes.  {Riret.) 

(M.  Portails  demande  la  parole.) 

H.  P«rlalU.  Tout  a  été  dit  sur  la  responsabi- 
lité matérielle  et  pécuniaire  du  ministre  des 
finances  ;  mais  on  n'a  pas  parlé  de  lu  responsa- 
bilité morale.  Suivant  moi,  elle  pâ.<e  non  seule- 
ment sur  le  ministre  dis  llnances,  mais  sur  le 
président  du  conseil  des  miniBtrei<,{0/i.' ab.')aur 
le  );arde  des  sceaux,  et  principalement  sur  H-  tiis- 
quet,  préfet  de  poliiie. 

Il  y  a  crime  quand  on  aide  ou  facilite  un  crime; 
il  y  a  crime  quand  nn  laisse  écliapper  un  cri- 
minel. Je  dis  cela,  et  ju  vais  le  prouver  par  les 
propres  parûtes  du  ministre  des  linances. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que,  le  8, 
on  s'était  présenté  fa  la  caisse  centrale,  et  qu'on 
avait  procédé  à  la  vérificition.  11  était  un  peu 
tird.  M.  Kessner  a  dit  qu'il  avait  besoin  de  dé- 
jeuner; il  a  dit  qu'il  allait  chez  Laiiir,  ce  Eont 
les  expressions  di;  M.  le  ministre.  On  l'attend  une 
heure;  on  l'uttenii  encore;  on  continue  des  vé- 
rilicatiofls.  Son  absence  devient  inquiétante;  un 
prend  des  information.^,  et  on  apprend  qu'il  s'e^t 
retiré  daiiB  sa  maison  de  campagne,  &  Hontmo- 
renry. 

Or,  quelle  distance  y  a-l-il  ^e  Paris  k  Montmo- 
rency? 4  lieues  environ.  On  peut  y  aller  en  une 
heure  ou  deux  au  plus;  on  puuvait  donc  donniT 
des  ordn^B  fa  M.  te  préfet  de  police.  Quan  l,  dans 
une  affaire  commerciale  ordinuire,  un  banque- 
routier disparaît,  croyez-vous  qu'il  faille  un  long 
espace  de  temps  pour  ol)temr  contre  lui  un  man- 
dat d'amener?  J'ai  été  juge  d'instruction,  et  j'ai 
donné  eouTeiil  des  mandate  d'amener  dans  des 
eus  de  fianraot  délit.  Le  procureur  du  roi,  le  pré- 
fet de  police,  dans  ce  cas-lfa,  pouvaient  en  déli- 


îi.  PvrUtlIa.  Pontoise  n'est  pas  éloigné  du 
Paris,  et  il  eût  élé  facile  d'avoir  un  mandat  d'ami-- 
ner,  slaoo  d'un  juge  de  Pontoise  au  moine  d'un 
Juge  de  paix  du  canton.  Il  eût  été  facile,  dana 
la  iournee  do  8,  d'obtenir  ce  mandat  d'amener, 
et  a*ippr4heDder  U.  Kessner  au  corps. 

H.  KeMnar  ne  l'eat  point  échappé  cette  solrte- 
là  :  U  I  puiA  b  oolt  à  Hoatmorâiicf*  On  pré- 


tend qu'il  s'est  asphyxié,  je  l'ignore.  S'il  a  pasoé 
Ifa  la  nuit,  il  eût  été  facile  fa  la  police  de  le  sai- 
air,  soit  pendant  la  nuit,  soit  le  lendemain  matin. 
On  dit  qu'il  a  été  aoigné  par  ui>  mé>if>cin  qui  a 
été  prévenu  par  l'autorité  elle-même.  On  dit  i|u*il 
est  VL'nu  à  Paris;  et  cela  n'a  rien  d'incroyable  lors- 
Qu'on  voit  qu'il  a  eu  des  communications  avec 
l'autorité,  au  moins  par  écrit,  i^  9,  j1  a  écrit,  et 
il  n'était  pas  arrêté! 

Je  prélenda  doiic  que,  dans  celte  circonstance. 
le  préfet  de  police  a  encouru  une  respousabiUla 
morale. 

Si  U.  Kessner  est  coupable,  il  n'est  pas  aetU 
coupable. 

Aux  extrémitii  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

H.  Omrllit,  yitrdi:  des  iceaux.  Messieurs,  on  a 
invoqué  la  responsabilité  des  divers  membres  da 
ministère.  Quelques  ex|ilications  vont  vous  éclai- 
rer à  te  Bujei.  11  efit  certain  que  le  6  octobre, 
M.  Kessner  s'est  rendu  à  Montmorency.  Il  a  écrit 
une  lettre  au  ministre  des  linances.  Cette  lettre 
u'a  été  remise  qun  le  9,  Dans  la  uuit  il  avait 
tenté  de  s'aspiiyxier.  Le  lendemain  matin  on  avait 
forr.é  sa  porte;  on  l'avait  trouvé  presque  mort  et 
on  lui  a  Uocmà  des  sci:our8.  Voilà  ce  qui  s'est 
passé. 

M.  le  ministre  des  rinanres  s'empressa  d'écrire 
la  Veille  au  préfet  de  police  pour  qu'où  surveil- 
lât M.  Kessner,  alin  qu'il  fùi  amené  au  Trésor 
pour  assister  aux  vénlii^aiions  de  sa  caisse.  Il  est 
également  l'eriain  que  le  10,  M.  le  préfet  de  po- 
lice, accusant  réception  de  la  lettre,  répondit 
qu'il  avait  pris  dis  mesurer  pour  s'assurer  de  la 
personne  du  comptable  et  la  faire  conduire  au 
Trésor,  conformémeot  aux  intentions  du  ministre 
des  fiiiauce.". 

Ainsi,  vous  le  voyez,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces avait  donné  des  instructions  positives.  Mais 
qu'est-il  arrivé  ï  c'e.'t  que  U.  Kessner,  qui  avait 
tenlé  de  se  suicider,  revenu  fa  lui,  s'est  soustrait 
à  la  surveillance  et  est  parvenu  à  s'échapper.  On 
veut  faire  peser  sur  le  préfet  de  police  la  respon- 
sabilité de  celte  évasion.  Comment  se  fait-il,  dit- 
on,  que  la  pulice  n»  l'ai  pas  saisi?  u'aurait-eLe 
pas  où  snrprendre  .M.  Kessner  dans  la  nulL^a- 
dant  qu'il  se  livrait  à  une  leolative  de  suicide? 

Messieurs,  r.ippdez-vous  sur  ce  point  les  cir- 
constances. Aujourd'hui  que  tout  est  connu,  il 
esi  très  facile  de  demanoer  comment  certaines 
mesures,  dont  la  nécessité  n'avait  pas  été  égale- 
ment sentie  le  8,  n'uni  pas  été  immédiatement 
prises- 

Le  8,  M.  Kessner,  retiré  fa  Montmorency,  écrit 
fa  M.  le  ministre  des  finances;  sa  lettre  ne  lui  par- 
vient que  le  lendemain,  ei  aussi  lût  le  miirislre 
avertit  le  préfet  de  police,  alin  qu'il  aitfasnrveil- 
1er  M. Kessner.  Ce  jour-li  même  M.  Kessner  est 
parvenu  fa  s'échapper.  Y  a-t-il  eu.  de  la  part 
du  préret  de  police  et  des  agents  de  i'uutoriié 
intention  de  le  laisser  évader?  Comment  pour- 
rail-on  le  supiioser  sans  preuvi-a?  N'a-t-on  ja- 
maisvuun criminel l'e soustraire  fa  la  surveillance 
de  la  juniii  e  T  Cela  arrive  souvent,  il  faut  le  dé- 
plorer. Pour  mon  compte,  j'ai  donné  des  instruc- 
tions pusilives,  aussitôt  que  J'ai  eu  connaissance 
du  déficit  qui  a  exisl'i  dans  la  cais.^e  de  M.  Kes- 
ener.  Le  procureur  général  a  été  saisi;  une  in- 
struction a  été  commencée  ;  le  juge  de  i>aix  s'est 
rendu  sur  le<  lieux  pour  apposer  les  scellés,  (/n- 
Umtpiiant  diverut.) 

Voua  savez,  Uessieun,  que  la  justice  ne  peut 
ttteindre  les  prév-'ous  sans  le  secours  de  la  pt»- 
Hoe.  U  police  avait  été  evertie  le  8;  le.9,  lootM 


sis 
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n'y  ait  pas  eu  contrôle.  Il  faut  en  convenir,  afin 

go'on  n  impute  pas  à  tout  le  système  décompta- 
ilitô  le  malheur  gui  est  arrive. 
Bn  règle  ordinaire,  toutes  les  sommes  déposées 
à  la  caisse  centrale  doivent  être  à  la  fois  portées 
sur  le  livre  du  caissier  qui  reçoit,  et  visées  en 
outre  sur  le  livre  du  contrôleur.  On  sent  bien, 
en  effet,  que  si  le  caissier  a  intérêt  à  mentir,  le 
contrôleur  ne  recevant  rien  lui-mômo,  n'est  pas 
intéressé  à  dissimuler.  Il  y  a  donc  toujours  deux 
dentures.  Tous  les  soirs  ces  deux  écritures  sont 
portées  à  la  comptabilité,  qui  contrôle  ainsi  Téiat 
de  la  caisse.  Relativement  aux  emprunts  il  n'y  a 
pas  de  double  contrôle  (Interruptions  diverses)^ 
et  eela  ne  date  pas  du  ministère  de  M.  le  baron 
Louis,  cela  date  de  l'époque  des  emprunts.  La 
comptabilité  du  Trésor  se  régit  et  par  des  règle- 
ments et  par  la  pratique.  Dans  toutes  les  admi- 
nistrations, il  est  des  règlements  dont  Texécuiion 
a  été  abandonnée,  parce  que  leur  exécution  a 
été  reconnue  impossible  dans  la  pratique.  On  a 
fait  des  emprunte  en  1821,  en  1830,  en  1831,  et 
à  toutes  ces  époques  les  emprunts  ont  été  dis- 
pensés de  la  formalité  du  contrôle.  (Nouvelle 
tnterrupiion.)  Tous  les  ministres  qui  ont  exécuté 
des  emprunte  ont  suivi  la  même  pratique.  Le 
caisBlef  central  détachait  des  certiticats  d*em- 

Iirunte  d*>8  coupons  ou  récépissés,  les  signait  et 
es  donnait  ensuite  au  porteur  qui  allait  au  bureau 
de  la  dette  inscrite  se  faire  délivrer  des  rentes. 

û'éteit  au  moyen  de  cette  formalité  plus  expé- 
ditive,  que  Ton  payait  l'escompte  de  l'emprunt  ; 
c'était  ainsi  que  Ton  opérait.  dI.  Kessner  inspi- 
rait une  contiance  telle,  que  beaucoup  de  ban- 
Sniers  m'ont  dit  qu'ils  lui  avaient  souvent  remis 
es  sommes  considérables  pans  lui  en  demander 
de  quittance,  sans  en  exiger  de  reçus  ;  Tadml- 
nistration  était  en  quelque  sorte  engagée  par 
la  confiance  publique.  C'est  ainsi  que  Te  caissier 
central,  n'étant  pas  soumis  à  un  contrôle,  a  pu 
n'accuser  qu'une  j^rtie  des  sommes  qu'il  a 
reçues,  et  c'est  ainsi  que  le  déficit  a  eu  lieu.  Sans 
doute,  si  un  contrôle  avait  eu  lieu,  il  est  vrai 
que  le  déficit  n'existerait  pas  ;  mais  il  n'y  a  pas 
eu  de  contrôle  :  M.  le  baron  Louis  n'a  pas  cru 
devdr  en  établir  un  quand  il  n'en  existait  pas 
auparavant  pour  les  emprunte;  car  l'expérience 
est  le  meilleur  guide  que  Ton  puisse  suivre  jus- 
qu'à ce  que  U  preuve  qu'on  s'est  trompé  ait  été 
acquise.  (Bruits  divers.) 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  que  la  comptabilité  la  plus  parfaite  et 
la  plus  rigoureuse  exige  toujours  une  certaine 
confiance  dans  les  bommes  que  Ton  emploie;  car 
iToe  le  contrôle  ie  plus  sévère,  on  ne  pourrait 
empêcher,  par  exemple,  qu'un  comptable  ne  vint 
la  nuit  dérober  l'argent  de  sa  caisse  :  il  faut  donc 
toujours  une  certaine  confiance  ! 

Je  citerai  à  ce  sujet  ce  qui  est  arrivé  dans  une 
maison  de  banque,  et  dans  la  maison  la  plus 
célèbre,  dont  ie  cbef  était  connu  par  le  soin  avec 
lequel  sa  maison  était  tenue.  Kh  bien  I  malgré 
toute  la  surveillance,  cette  maison  a  perdu  plu- 
sieurs millions  par  rinlidélité  d'un  caissier.  Je 
dirai  donc  que,  malgré  le  contrôle  le  plus  sévère 
et  le  plus  rigoureux,  il  faut  toujours  une  cer- 
taine coniiance  dans  les  bommes  que  l'on  établit 
dans  des  postes  pareils.  D'ailleurs,  Messieurs, 
tout  le  monde  sait  que  la  comptabilité  la  plus 
partoite  ne  s'est  perfectionnée  qu'à  mesure  que 
Ses  iocidaDts  nouveaux  faisaient  découvrir  les 
et  systèma  «mplofé  et  les  inconvénients 
otrôlas  existants.  [IntârpeUaiUmi  dbnnm 
ëMikh  I  ir^uU-^  pn  un  e$Btmplêf^ 


Le  triste  événement  de  Mathéo  est  devenu  im- 
possible aujourd'hui;  les  versemente  matériels 
qui  se  faisaient  au  Trésur  par  l'envoi  des  rece- 
veurs généraux,  ne  se  font  plus  qu'à  la  Banque, 
et  on  en  est  prévenu  d'avance,  ce  qui  rend  toute 
fraude  impossitjie  aujourd'hui.  Avant  les  précau- 
tions prises  depuis  l'événement  Mathéo,  la  fraude 
était  possible  :  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  il 
est  triste  de  le  dire,  mais  c'est  l'expérience  seule 
qui  peut  prémunir  contre  de  pareils  accidents  et 
indiquer  les  moyens  de  contrôle. 

El  ici,  12  années  d'expérience  constante 
avaient  pu  rassurer  M.  le  ministre  des  finances, 
et  lui  faire  supposer  qu*il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient dans  le  système  de  contrôle  adopté  depuis 
cette  époque.  Je  ne  nie  pas  qu'on  ne  puisse 
appliquer  aux  quatre  ministres  anciens  les  prin- 
cipes qu*un  de  nos  honorables  collègues  (H.  Réa- 
lier-ûumas)  voulait  tout  à  Theure  extraire  des 
codes.  Sans  doute,  lorsqu'on  a,  par  sa  propre 
volonté  ou  par  son  imprudence,  causé  un  dom- 
ma^'e  à  quelqu'un,  on  en  est  responsable;  mais 
quel  est  donc  le  chef  d'une  grande  administration 
que  l'on  pourrait,  dans  tous  les  cas,  rendre  res« 
ponsable  de  la  moralité  de  ses  agente?  Bn  premier 
lieu,  le  ministre  le  plus  éclairé,  le  plus  distingué 
par  ses  lumières  personnelles,  ne  peut  connaître 
tous  ses  agente.  En  second  lieu,  le  ministre  ne 
peut  répondre  de  l'efficacité  des  règles,  qui  ne 
sont  pas  toujours  infaillibles. 

Eniin,  quelque  ministre  que  ce  soit,  permettez* 
moi  de  le  dire,  ne  saurait  avoir  l'omniprésence, 
ni  se  trouver  partout  pour  répondre  di?  tous  les 
Tuits  qui  se  passent  dans  son  administration.  Les 
principes  ordinaires  de  responsabilité  ne  sont 
pas  applicables  dans  les  grandes  administrations, 
vX  Ce  n'est  que  lor^qu'il  y  a  violation  des  rùgles 
établies  et  des  précautions  reconnues  par  la 
raison,  que  l'on  peut  s'en  prendre  aux  minis- 
tres. 

Quant  à  la  troisième  question  qu'a  abordée 
M.  Marchai,  relativement  à  la  libération  des  par- 
ties qui  se  sont  présentées  pour  faire  reconnaître 
leurs  certificate  de  payement,  je  «lois  déclarer, 
comme  député,  que  la  proposition  par  lui  émise 
tendrait  à  donner  des  inquiétudes  à  toutes  les 
parties  qui  sont  venues  verser  leurs  fonds  entre 
les  mains  de  M.  Kessner.  Je  crois  que  les  porteurs 
de  ces  récépissés  doivent  être  considérés  comme 
complètement  libérés.  En  effet,  sur  (es  coupons 
détachés  qui  devaient  servir  de  quittance,  se  trou- 
vait une  énonciation  telle,  que  tes  parties  ont  dft 
être  pleinement  rassurées,  et  qu'elles  n'ont  pas 
dû  croire  à  la  nécessité  d'une  seconde  signature 
pour  leur  complète  libération.  De  là  résulte  la 
libération  des  parties  qui  ont  vert^é  leurs  fonds. 
Je  crois  donc  qu'il  est  de  la  convenance  et  de  la 
probité  de  l'Administration,  d<^  reconnaître  qu'il 
ya  libération  pour  ceux  qui  ont  fait  ce  versement. 

M.  Cîariiler-PagèB.  Messieurs,  on  vous  a  dit 
qu'il  était  physiquement  impossible  que  M.  le 
ministre  des  finances  connût  que  M.  Kessner 
n'avait  pas  fourni  son  cautioiinement.  Mais  si  ma 
mémoire  ne  me  tr.  mpe  pas,  et  si  la  mémoire  de 
plusieurs  de  nos  collègues  n'est  pas  trompée,  M.  le 
ministre  des  finances  a  déclaré,  à  la  séance  de 
vendredi  dernier,  qu'il  savait  très  bien  que 
M.  Kessner  n'avait  pasfaitson  cautionnement  de 
25,000  francs  de  rentes,  et  que  seulement  il  avait 
versé  120,000  francs  en  numéraire.  A  cet  égard, 
M.  le  ministre  vous  a  dit  que  les  ministrsi  ws 
prédécesseurs  ayant  aflhuMlii  M.  Kessner  de  l¥ié- 
cation  de  l'ordonnuee,  il  Vm  avait  partUleBMit 
dlvsMé,  Celte  oiMMmiion  «nia  riaplBiil  4iMi 
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S int  concevoir  racilement,  ré|ioad  au  moinB  k  la 
Ditlé  du  diBCDurs  prononcé  par  M-  ThierB. 
Pour  Unir  ce  qui  conrerne  le  cautionnement, 
M.  Thiers  vous  a  dit  qa'il  eût  été  illusoire  d'exi- 
ler le  dépdt  de  25,000  francs  de  renier,  car  le 
comptablt;  n'en  aurait  pas  moins  dispjsé  de  2  ou 

3  millions  qu'il  avait  dans  sa  caisse  et  qu'il  pou- 
Tiiil  soustraire.  Cela  est  possible;  mais  si  M.  le 
ministre  dej  PinanceB  voulait  réaliser  cette  illu- 
sion en  versant  lui-œëme  le  momaut  de  ce  cau- 
tionnement, ]e  lui  en  saurais  quelque  gré,  car 
le  pays  serait  sans  doute  satisfait  de  perdre 
&00,OuO  rrancs  de  moin^.  [Adhétion.) 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  aussi  Ta- 
ctle  que  l'a  dit  M.  Ttiiers  de  prendre  dans  la  caisse 
que  l'on  tient  l'argent  qui  s'y  trouve;  et  U-des- 
susje  m'en  référé  &  ce  que  vient  de  dire  U.  le 
commissaire  du  roi,  qu'un  vol  matériel  était 
impossible,  et  qu'on  n  aurait  pu  commettre  un 
Tor  matériel  de  la  nature  dont  on  a  parlé. 

H.  Dnehilel,  commUtaire  da  roi.  Je  n'ai  pas 
dit  que  la  souslractiou  maiérielle  était  impossible, 
j'ai  dit  qu'on  l'aurait  découverte  sur-le-champ. 

H.  Thiers,  rapporteur.  Le  lendemain  matin. 

H.  Garitl«i*- ■*•£%■.  Le  lendemain,  soit  :  il 
eût  été  Tort  ticureux  qu'on  découvrit  le  vol  dés 
le  lendemain  matin,  car  le  lendemain  matin 
M.  Kessner  était  encore  à  Paris.  On  aurait  décerné 
sur-k'-champ  un  mandat  d'amener,  on  l'aurait 
arrêté;  il  est  vrai  qun  les  mandats  d'amener  ne 
sont  faits  que   pour  les  journalistea.    [Marquet 

(Tadhiiion  aux  exlrimitéi Improbalion   aux 

centres.)  Le  mode  suivi  par  le  Trésor  ne  me  pa- 
raît pas  aussi  admirable  qu'on  l'a  dit.  A  la  Banque 
et  dans  nlusieurs  autres  établissemenis,  il  y  a 
trois  clefs  pour  les  caisses.  Ji;  suie  étonné  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  au  Trésor  ;  car  alors  on  ne 

Sourrait  pas  venir  prenJre  la  nuit  de  l'argent 
ans  la  caisse.  J'ajouturai  à  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
Hesgfeura,  qu^  la  position  dans  laquelle  nous 
sommes  est  grave.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de 

4  milUoQB;  nous  ne  pouvons  pas  encore  savoir 
quelle  est  l'étendue  du  déRcit. 

SI  vous  n'éiablisseï  pas,  en  vertu  des  disposi- 
tions citées  par  M.  Rëaiier-Uumas,  qua  les  quit- 
tances délivréi'S  sont  mal  ddivrées,  que  cens  qui 
ont  versé  leurs  tonds  les  ont  mal  vereéa...  (Récla- 
maliont  diveriet.)  Su  ma  qualité  du  députa,  j'au- 
rais le  droit  de  dunoer  an  conseil,  et  je  n'en 
donne  pas;  je  dis  seulement  que,  dans  la  position 
01^  TOUS  vous  trouvez,  ou  plutdt  oil  Be  trouve  le 
navB,  si  vous  suivei  le  mode  indiqué  par  H. 


œ 


H.  Gauler- Pagèi...,  vous  ne  savet  pas  jue- 
qu'où  ira  Je  déticit  ;  je  le  dis  et  je  le  prouve  en 
peu  de  motB,  car  je  o'ai  pas  l'intention  d'être 
long. 

Des  quittances  ont  été  délivrées  sans  contréle, 
sans  visa,  avec  une  seule  signature,  par  excep- 
tion k  tout  ce  qui  Be  fait,  à  ce  que  veulent  les 
(UspoBitious  de  la  loi.  Bb  bien  I  M.  Ke8SQer,dans 
la  situation  où  il  setrouve,  ne  peut-il  pas,  comme 
il  Va  pu  [ifêCédeiûiïiGHt,  délivrer  dus  quittances 
antidatées,  et  que  vùus  serez  forcés  de  racevoir  î 
{ Jf ou  l'amen  ti  divers.)  On  vous  a  dit  que  c'étaient 
des  diepoBitions  réglementaires.  Q'g  dispositions 
sont  indiquées  par  une  onloiinaoce  qai,  eatta 
fois,  est  insérée  au  isulietin  dét  Z^û,  etBirconaé- 
quenl  n'est  pas  sans  valeur.  Si  vous  n^s^pliqnei 
pu  ces  dispositions)  si  vous  reconnaineiunll- 


dilé  des  quittances  ainsi  délivrées,  U.  KesBuer 
peut,  à  raison  de  50,  de  6U  0/0,  par  exemple, 
d'accord  avec  les  préteurs,  créer  d'antres  quit- 
tances. (DénigaHonn.)  Voilà  ce  qui,  j'espère,  n'ar- 
rivera point  ;  mais  cela  peut  arriver,  fit  en  effet, 
M.  le  minisire  des  finances  a  dit  que  M.  Ktissaer 
était  un  infâme  voleur.  Je  dois  le  croire,  et  je 
puis  craindre  que  M.  Kesiiner  n'agisse  ainsi  que 
je  viuns  de  (e  dire. 
Je  pense  qu'il  est  impossible  de  décider,  dè^  i 

[irésent,  que  les  (|Uittances  sont  reconnues  va- 
ables  :  vous  ferez  plus  tard  ce  que  vous  jugerez 
convenable  à  cet  égard  ;  mais  vous  ne  devei  pas 
le  décider  dés  à  présent  ;  car  vous  ne  savei  pas 
ce  qui  arrivera,  ce  (jui  sera  reconnu.  Pour  moi, 
mon  avis  est  celui-ci  :  toutes  les  formalités  n'ont 

Ça.1  été  remplies.  M.  Tliiers  a  dit  qu'il  existe  an 
résor  des  règlements  et  des  pratiques  :  il  no  doit 
extsiur  au  Trésor  que  des  règlements  et  des  pra- 
tiques conformes  à  ces  règlements  {Trii  bien  !  trit 
bien  O 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  ministre  des  (l- 
naiice?,  qui  n'a  pas  fait  observer  les  règlements, 
qui  les  connaissait  puisqu'il  doit  les  coonaltre,  et 
que  si  cet  axiome  :  nul  n'eit  cenii  ignorer  la  loi, 
est  vrai  pour  tous,  il  est  plus  vrai  encore  pour  le 
ministre  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  alors 
surtout  qu'il  s^agit  de  taire  exécuter  les  lois  rela- 
tives à  son  ministère  (Approbation  nouvelle.);  ie 
dis  que,  danB  cet  état  de  cbuses,  vous  ne  devez, 
vous  ne  pouvez  pas  laisser  (lenser  que  la  France 
subira  la  perte  que  lus  ministres  paraissent  vou- 
loir lui  imposer.  Pour  moi,  je  crois  que  les  capi- 
talistes qui  ont  versé  leurs  londs  n'ont  rien  à  de- 
man^ler  au  Trésor;  ils  pourront  seulement  recou- 
rir contre  qui  de  droit,  couire  le  ministre  des 
linances. 

M.  le  Prëaldenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  III. 

M.  Laorene».  Je  demande  Is  parole  ! 

H.  le  Pr^idenl.  Vous  avet  la  parole. 

M.tiaiireBee.Ilfaut,Hes9ieurs,meltreunterine 
à  l'incident  qui  s'est  élevé  à  l'occasion  du  cha- 
pitre que  M.  le  président  allait  mettre  aux  voiz. 
Il  doit  être  accompagné  d'une  solution,  et  one 
pareille  question  ne  peut  pas  dunner  eeulement 
lieu  à  une  longue  conversation  parlementaire.  Je 
sais  que  cette  discussion  pourrait  trouver  une 
décision  dans  le  vote  sur  la  loi  des  comptes;  nuis 
c'est  là  un  altermoiement  auquel  il  est  difficile 
que  la  Cbambre  consente  à  se  aoumeltre,  et  il 
faut  an  moins  s'assurer  des  faits  :  nous  jugerons 
plus  tard. 

Qne  la  Cbambre  me  permette  de  placer  la 
question  sur  son  véritable  terrain.  Les  règlements 
ont-ils  été  ou  non  exécutés  dans  la  délivrance 
des  récipissâs?  Je  n'examine  pas  le  genre  de  rea- 
ponsabiuié  du  ministre  qui ,  dans  cette  affaire,  a 
été  au  moins  coupable  de  négligence.  La  respon- 
sabilité d'un  ministre  se  euiidivise;  elle  est  de 
plusieurs  ordres,  la  responsabilité  politique, 
civile,  matérielle  et  morale.  Quant  à  la  première, 
elle  résulte  de  l'ensemble  des  actes  du  ministre, 
de  la  direction  qu'il  leur  donne;  elle  peut  être 
l'objet  d'une  accusation;  mais  ce  n'est  pas  Ici 
que  de  pareils  procès  peuvent  s'agiter,  c'ait  ail- 
leurs et  dans  d'autre  formes,  et  il  est  nre  qne  le 
pays  recueille  jamais  un  grand  bi»  de  cai  accu- 
sationi.  Pour  la  iecoade,  oeoreusemsiit  ^at  tfatt 
ici  que  le  procèi  m  doit  Juger.  Puisque  nooi 
dttTooe  en  être  plu  tard  les  jegee,  U  tout  qM 
nous  Inilraiiioiu  cette  ilUreaa  nuoière  fw  la 
TâritA  nom  irriTe. 
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LtdSBBOQS  la  responsabilité  politique.  Quant  à 
la  responsabilité  civile  et  matérielle,  on  rentre 
forcément  dans  les  rèjçles  du  droit  commun.  Mais 
ce  n'est  pas  un  procès  ordinaire;  il  y  a  pour  le 
pavs  une  p^rte  de  4,  5  ou  6  millions,  car  le 
cbîffre  a  été  vaguement  indiqué  tout  à  l'heure. 
A  qui  en  est  la  faute  ?  sans  doute  à  l*auteur  du 
m^ait.  Mais  cet  employé  secondaire  est  placé  sous 
les  ordres  d'un  agent  supérieur  et  mandataire  du 
pays,  chargé  d'exécuter  les  Jois  dans  Tinté' et 
des  citoyens.  Les  fonctions  du  caissier  s'exercent 
sous  tes  yeux  et  sons  le  toit  du  ministre,  qui  peut 
à  chaque  instant  faire  une  vérification,  atin  de 
mettre  à  couvert  uue  responsabilité  dont  nous 
n'avons  vo  jusqu'ici  que  le  fantôme  et  jamais  la 
réalité  (7rdf  bienl  trè$  ^i«n/);  et  lorsque  nous 
entendons  chaque  jour  les  ministres  invoquer 
leur  responsabilité  pour  réclamer  la  liberté  de 
révoquer  les  fonctionoaires  qui  ne  leur  convien- 
nent pas,  conserver  ceux  qui  ont  leur  confiance 
et  prendre  des  hommes  de  leur  choix,  il  nous  est 
permis  d'être  exigeants. 

Puisque  ce  fonctionnaire  révocable  n'a  pas  été 
surveillé,  c'est  que  sans  doute  il  a  été  approuvé, 
car  il  me  semble  que  ce  défaut  de  surveillance 
est  une  espèce  d'approbation  :  il  y  a  donc  ici 
faute  et  négligence;  et  vous  savez,  Messieurs, 
qu'en  matière  d'argent,  la  faute  et  la  simple  né- 
gligence ont  les  mêmes  conséquences  que  le 
crime.  À  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  faire  ici 
aucune  espèce  de  rapprochement,  de  comparai- 
son applicable  à  la  circonstance  actuelle;  mais, 
en  mattère  d'argent,  celui  qui  laisse  commettre  le 
crime  est  aussi  coupable  que  celui  qui  en  prollle  ; 
et  ici  il  doit  y  avoir  une  responsabilité  qui  doit 
fe  résoudre  en  deniers.  Je  sais  bien  que  nous 
n'avons  pas  dii  loi  pour  la  resp  nsabilité  ministé* 
rielle,  je  ne  eais  même  pas  quand  nous  en  aurons 
une;  sans  doute,  le  plus  tard  possible,  à  moins 
que  la  Chambre  n*use  de  son  initiative  à  cet 
égard.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  je  dois  m'oc- 
coper  en  ce  moment. 

fiya  un  article  écrit  dans  le  Co  le  civil  qui  est 
relatif  aux  comptables  des  deniers  publics,  et  il 
n'est  pas  bien  démontré  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  soit  pas  dans  ce  cas,  puisqu'il  est 
obligé  de  rendre  ses  comptes  à  la  Ghamhre,  qui 
les  approuve.  Un  ministre,  aussi  bien  que  tout 
autre  comptable,  doit  répondre  sur  ses  biens  per- 
sonnels des  valeurs  dont  le  Trésor  public  est 
privé  par  sa  faute  ;  il  réftond  également  des  arti- 
cles de  dépense  rejetés  par  la  loi  des  comptes, 
lesquels  demeurent  à  su  charge.  Ne  pourrait-il 
pas  exister  sur  ses  biens,  au  prolit  de  l'Etat,  une 
nypothèque  légale?  (Dénégation  et  interrupliofis 
diverset.) 

Mes!>ieurs,  si  vous  voulez  me  laisser  achever, 
vous  verrez  où  j*en  veux  arriver,  et  vous  pour- 
rez juger  de  futilité  de  ce  que  je  me  propose  de 
demander.  Je  dis  donc  q>i'aux  termes  de  la  loi 
civile,  il  (>xi::te  pour  tout  ministre  une  obligation 
de  ses  biens  personnels  à  la  garantu*  de  la  rhose 

gnbliqne,  et  C4>ni*équeiiimeni  le  ministre  des 
nances,  qui  a  le  maniement  des  deniers  du  pays, 
ou  qui  a  dans  les  mains  les  moyens  de  recon- 
naître de  quelle  manière  ils  sont  administrés,  e^t 
responsable  matériellf  ment  de  to'Us  les  dommages 
qu"  peut  éprouver  le  Tré:ior  de  l'Etat. 

N'existerai t-il  pas, en  outre,  une  autre  garantie 
écrite  dans  l'article  3  de  la  loi  da  15  germinal 
an  VI?  Je  ne  cite  celte  loi  que  par  sa  date;  cha- 
can  sait  qod  en  est  robiet.  Poiiqu'il  y  a  rMpoo- 
sabilitéde  la  partdn  ministre  et  moyen  de  loi  wre 
produire  effet,  il  ne  manque  plu»  que  le  titre  snr 


lequel  on  la  pourra  fonder;  et  puisqu'il  est  pro- 
t)able  que  la  nation  sera  obligée  de  payer  le  dé- 
ficit causé  par  le  crime  du  caissier,  il  doit,  il  peut 
du  moins  y  avoir  action  contre  celui  qui,  ayant 
le  moyen  de  l'empêcher,  ne  Ta  pas  fait.  Il  faut 
donc  nécessairement  une  instruciion  préalable. 
Sera-t-elle  l'ouvrage  d'une  commission  ministé- 
rielle? (Je  n'examine  pas  que  le  sera  la  compo- 
sition de  cette  commission.)  Mais  vous  devez 
penser  que  le  ministre  ne  fera  valoir  que  les 
raisons  qui  sont  en  sa  faveur  lorsqu'il  viendra 
rendre  compte  des  travaux  de  cette  commission. 

Vrkii  l/iv_«rjviia  nii'il   fnnrniaaa    Aaa  iiîwao  n.\ntwu%.  ImS 


lui-même,  à  la  bonne  heure;  mais  pour  nous  et 
contre  lui,  cela  ne  se  peut. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  des 
faits  antérieurs.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  précédent 
notable  auquel  il  est  nécessaire  de  nous  reporter, 
et  dont  nous  pourrions  profiter  peut-être. 

Vous  savez  que  lorsque  le  ministère*  que  l'on 
a  appelé  du  13  mars,  à  cause  de  la  date  de  son 
avènement,  arriva  aux  affaires,  et  spécialement 
lorsque  M.  le  ministre  des  finances  prit  possession 
des  caisses  du  Trésor  et  des  valeurs  qui  pouTaiént 
s'y  trouver,  il  se  répandit  un  bruit,  mal  fondé 
selon  moi,  ainsi  que  l'événement  l'a  prouvé»  qu'il 
était  possible  que  des  embarras  notamies  se  ma- 
nifestassent dan:t  les  finances.  M.  le  pré.'^ident  du 
conseil  lui-même  vint  vous  propo^er  alois  de 
créer  une  conmission  composée  de  9  députés, 
un  pour  chacun  des  bureaux  dans  lesquels  se 
divisait  la  Chambre,  qui  prendrait  connaissance 
de  l'état  du  Trésor,  et  qui,  d'après  cet  examen, 
proposerait  à  la  Chambre,  par  forme  d'initiaiive, 
les  mesures  dont  la  néce-'^Biié  aumit  été  révélée. 
Cet  e  commission  se  livra  à  un  travail  long  et 
consciencieux  qui  n'amena  pas  les  résultats  qu'on 
avait  pu  craindre  un  moment,  heureusement 
pour  le  pays,  et  je  m'en  félicite  tout  le  premier. 

Maintenant,  cetteadmirable  comptabilité  qu^on 
nous  vantait,  que,  d'après  les  paroles  prononcées 
il  y  a  peu  de  jours,  par  quelques  orateurs,  les 
étrangers  nous  envient,  dont  ils  Tiennent  faire 
la  conquête  chez  nous,  se  trouve  en  défaut  sur 
lin  point  fort  grave  ;  et  Dieu  veuille  que,  par  l'effet 
de  quelque  nouveau  malheur^  on  ne  découvre 
pas  plus  tard  d'autres  défauts  à  la  cuirasse!  Ainsi, 
notre  comptabilité  ne  méritait  pas  cette  grande 
admiration  qu'on  revendiquait  pour  elle,  si  elle 
tend  à  compromettre  la  fortune  publique  jusqu'à 
concurrence  du  capital  entier  des  emprunts  dont 
un  seul  homme  a  pu  se  trouver  le  dépositaire. 
Vous  êtes  snr  le  point,  dit-on,  d'emprunter  encore 
2 ou 300  millions.  Bb  bienl  il  y  a  quelque  chose 
à  faire  pour  le  mal  passé  et  la  garantie  de  l'ave- 
mr  :  non  pas  des  règlements,  la  Chambre  n'en 
fait  pa-;  mais  on  oi'Ut  s'assanr  des  failSi  et 
donner  des  avis  si  roccasion  s'en  pré.-ente. 

Ce  qu'il  faut  demander,  c'est  (|u On  lasse  au- 
jourd'h  i  ce  que  l'on  fit  à  la  venue  du  mmiatèi^ 
du  13  ma' s;  qu'on  nomme,  comme  on  le  fitalorsy 
dans  l'iniérêi  du  nouveau  ministre  deslinancesy 
une  commission  de  la  Gha  i  bre  chargée  de  se 
transporter  au  ministère  pour  vériHer  l'état  des 
choses,  la  pratique  de  râdministratlun,  sorlont 
en  ce  qui  concerne  I*  s  emprunts;  pour  reconnaître 
en  quoi  les  usages  étaient  vicieux,  l'origine  du 
mal  qu'on  a  signalé,  quelle  en  .est  rétendiM  et 
quels  sont  les  moyens  de  s'en  garantir;  réeoii* 
naître  à  oui  il  faudra  en  rtppoilert  non  '  la 
responsaUUté  moralev  qui  n*ert  qu'un  mot  ; .  aon 
la  responisldlUé  poUtim  car  elle  r*— ^^^ 
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que  l'ensemble  d'an  système  ;  mais  ponr  recon- 
naître envers  qui  la  responsabilité  matérielle 
doit  exii'ter.  Alors  vous  jugeres  aY<'c  connais- 
sance; et  si,  Gomme  je  le  pen^^e,  vou^  neprenes 
pas  de  suitH  oai;  deci-^ion,  la  Chambre,  ayant 
connaissance  tie  la  vérité,  prononcera  plus  tard 
sans  fuiri)  d'injustxe  à  personne. 

Un  honorable  colh^gue  a  dé  osé  une  proposi- 
tion sur  le  bureau  du  président;  elle  est  analo- 
gue à  relie  que  je  viens  faire  moi-même.  Je  ne 
sais  jus'iu^à  quel  point  cette  proposition,  née  à 
l'occasion  d'unartcle  du  bu<iget,  doit  être  sou- 
mise à  la  marche  imposéeaux  autres  propositions 
émané's  de  l'initiative  de  la  Chambre.  Il  s'agit 
de  vérifier  un  fait.  Lorsque  la  commission  dont 
j'ai  parlé  fut  nommt^e,  ce  fut  par  suite  de  la  né- 
cessité; c'est  dans  la  Chambre  qu'elle  prit  nais- 
sance, c'est  par  sa  puissance  qu'elle  fut  exécu- 
tée. Le  dépôt  de  la  proposition  me  parait  peu 
conforme  au  règlement,  ne  pas  rentrer  dans  son 
esprit,  et. détourner  sans  nécessité  la  marche  de 
la  discussion;  je  crois  qu'elle  doit  être  faite  dans 
la  forme  que  j'emploie  moi-même  à  celte  tri- 
bune. 

Je  demande  donc  que,  comme  au  13  mars,  la 
Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion dans  son  sein,  comnosée  de  9  membres, 
§our  80  traisporter  au  Trésor  et  y  vérifier  le 
éficit,  sa  cause,  son  étendue,  et  les  cas  de  res- 
ponsabilité qui  peuvent  en  résu'ter.  Cette  com- 
mission f»*ra  un  rapport  à  la  Chambre,  qui  jugera 
ce  qui  est  à  Taire  :  et,  dans  tous  les  cas  réser- 
vera les  droits  du  pays  contre  le  ministre  des 
finances,  pour  les  faire  valoir  utilement  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes  de  l'année. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  proposition  faite  par  M.  Lau- 
rence doit  nécessairement,  aux  termes  du  règle- 
ment, être  renvoyée  dans  les  bureaux.  Une  pro- 
position a  été  déposée  à  cet  effet. 

Une  voix  à  droite:  Je  retire  ma  proposition. 

M.  le  PréflideaC.  La  Chambre  discote  main- 
tenant le  chapitre  III  du  budget  ;  elle  sen'ira 
Sins  doute  qu'elle  ne  peut  pa<9,  à  cette  occasion^ 
délibérer  sur  une  proposition  qui  n'a  pas  suivi 
la  marche  prescrite  par  le  règlement. 

Quelques  voix  ;  Il  y  a  des  précédepts. 

M.  le  Président.  Le  précédent  au'on  a  cité 
n'est  pas  exact.  C'était  une  proposition  du  gou- 
vernement, par  suite  de  laquelle  une  commis- 
sion fut  nommée  par  la  Chambre. 

M.  Maanla.  Je  demande  la  parole.  Je  viens 
m'opposer  a  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
pnr  notre  honorable  collègue  M.  Laurence.  Ce 
n'est  pas  que  je  croie  que  le  ministre  poisse  être 
déchargé  de  toute  responsabilité,  an  contraire  ; 
mais  je  pense  que  le  moment  n'est  pas  encore 
arrivé  de  la  fixer.  Ce  n'est  que  quand  la  loi  des 
comptes  nous  sera  présentée  que  nous  connaî- 
trons le  déficit,  que  nous  saurons  ce  qui  doit  le 
réparer.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  a  déjà  pro- 
cédé dans  une  question  non  pareille,  mais  ana- 
logue. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  débats  qui  s'éle- 
vèrent dans  cette  Chambre  à  l'occasion  des  dé- 
Seni>e8  faites  au  ministère  de  la  justice  au  delà 
o  budget  ;  c'est  à  la  loi  des  comptes  que  celte 
décitloQ  toi  renvoyée.  Je  crois  que  maintenant 
encore  voua  tvex  à  statuer  à  l'égard  d'un  minis* 
tre  qui  poarriit  être  responsable  ;  ainsi,  ie  pense 
qoe  D0Q8  devons  ajoomer  à  statuer  sur  la  qnee- 
tton.  Mais  II  tfw  est  pu  moins  vrai  que  noos 


devons  regarder  le  ministre  des  finances  comme 
responsable ,  et  je  demande  la  permission  de 
faire  une  observation  dans  l'intérêt  de  notre 
comotabilité. 

Il  f:iut  r  marquer  que  vous  ne  jugez  pas  seu- 
lement dans  riiiiérêt  d'un  ministre,  mais  que 
cette  iném^quei^tion  peut  se  reproduire  à  chaque 
instant  de  la  part  de  tous  les  comptables  ;  aussi 
il  n'y  a  pas  un  receveur  d^  département  qui  ne 
P'iis^e  dire  qu'il  a  suivi  la  confiante  publique 
en  se  rapportant  à  un  caissier  qui  présentait 
toutes  les  garanties  morales  désirables,  et  que, 
s'il  a  manqué,  le  receveur  géuéral  ne  peut  pas 
en  être  responsable.  (Mouvements  divers.)  n  n'y 
a  pas  un  argument  présenté  en  faveur  de  H.  le 
ministre  qui  ne  puisse  être  présenté  au  profit  de 
tous  les  comptables.  C'est  pour  cela  que  vous 
devez  y  faire  attention,  et  que  vous  ne  pouvez 
admettre  un  bill  d'indemnité  pour  le  ministre 
qu'après  avoir  profondément  examiné  l'affaire 
et  reconnu  des  faits  que  les  autres  comptables  ne 
puissent  pas  alléguer. 

Je  dis  que  le  ministre  des  finances  se  trouve 
aujourd'hui  dans  la  position  où  se  trouverait  tout 
co  nptable... 

Voix  aux  centres  :  Il  n'est  pas  comptable. 

M.  Maagaln.  Il  n'est  pas  comptable,  sans 
doute  ;  ce  sont  ceux  qui  r^'çoivent  de  lut  leurs 
fonctions  qui  sont  comptables  ;  mai^  il  est  rt'S- 
pensable  overs  la  Chambre  et  le  pays  ;  n'éqoi- 
voqoons  donc  pa^  sur  les  mot<4  quand  lei^  consé- 
quences sont  les  mêmes.  Le  ministre  des  finances 
est  responsable  :  c'est  lui  qui  le  premier,  après 
la  Révolution  de  Juillet»  a  eu  le  portefeuille  du 
ministère  des  finances  ;  il  a  dû  à  cette  époque, 
s'il  conservait  les  employés  de  l'ancien  gouver- 
nement, il  a  dû  vérifier  leur  position,  et,  du 
moment  où  il  leur  a  confié  des  fonctionsi  il  est 
devenu  responsable,  non  seulement  de  leur  con- 
duite poiitifiue,  mais  encore  de  leur  conduite  fi- 
nancière. Si  ce  fait  fût  arrivé  sous  les  ministres 
antérieurs,  ces  ministres  eussent  été  responsa- 
bles des  méfaits  du  caissier:  il  doit  en  être  de 
même  aujourd'hui,  et  le  ministre  sous  lequel  le 
déficit  a  eu  lieu  doit  en  être  responsable. 

Permettez-moi,  Messieursi  de  répondre  main- 
tenant quelques  mots  à  ce  que  vient  de  vous 
dire  votre  rapporteur;  il  vous  a  dit  que  jamais 
on  ne  pouvait  être  à  l'abri  d'un  enlèvement, 
d'une  soustraction  de  deniers.  Je  rappellerai  a 
cette  occasion  ce  que  vient  de  dire  rotre  hono- 
rable collègue  M.  Garnier-Pagès;  il  y  a  trois  clefs 
à  la  caisse  de  la  Banque,  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  au  Trésor  ?  pourquoi  n'y  prendrait* 
on  pas  les  mêmes  précautions?  Sans  doute,  il 
peut  y  avoir  un  fait  qu'on  ne  peut  prévoir,  cNest 
celui  d'un  délit  positif,  d'un  vol.  Quand  un  em« 
ployé  mérite  la  confiance,  je  conçois  qu'un  mi* 
niatre  puisse  dire  :  <  II  a  volé,  je  ne  l'en  aurais 
pas  soupçonné  capable.  »  J'avoue  même  que  je 
ne  trouve  pas  étonnant  qu'il  n'ait  pas  volé  les 
diamants  de  la  Couronne,  et  c'est  peut-être  une 
injure  à  lui  faire  d'avoir  supposé  qu'il  pût  violer 
un  déf^ét  pareil.  (Bruits  divers.  Interruption  prth 
longée.) 

Messieurs,  je  me  suis  expliqué  suffisamment 
sur  M.  Kessner:  je  ne  cherche  pas.  Je  nechercbe- 
rai  jamais  à  justifier  sa  conduite,  mais  Je  dis 
qu'il  foui  connaître  les  hommes,  spprécler  leur 
position.  Bh  bien,  un  caissier,  lorsaoe  ses  sfEsires 
Hont  mauvaises,  n'est  pss  à  rabri  de  la  tenta- 
tion de  puiser  dans  sa  caisse  pour  éviter  une 
ruine  complèlei  et  parce  quil  i  Tespérance  de 
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réintégrer  le  lendemain  la  Bomme  qu'il  a  prise. 
Il  est  trompé  dans  son  attente,  et  d'espérance  en 
espérance  il  arrive  au  crime,  et  il  encourt  une 
grave  responsabilité. 

Mais  trouver  un  homme  qui  entre  le  matin 
dans  son  bureau  sans  la  pensée  du  crime  et  qui 
dans  le  milieu  du  jour  conçoive  Tintention  du 
crime,  et  en  vienne  à  le  réaliser  sur-le-champ, 

Je  dis  que  cela  est  très  rare;  et  sans  avoir  connu 
I.  Kessner,  quoique  je  le  regarde  comme  très 
coupable  puisqu'il  a  violé  la  foi  publique  et  sa 
caisse,  je  répète  que  je  ne  suppose  pas  un  seul 
instant  qu'il  ait  pu  avoir  la  pensée  de  soustraire 
les  diamants  de  la  Couronne. 

de  sont  donc  les  soustractions  de  la  caisse  que 
devait  prévoir  M.  le  ministre  des  finances,  et 
c'est  précisément  parce  que  l'on  sait  que,  dans 
telle  position  grave,  un  caissier  peut  détourner 
les  fonds  de  sa  caisse,  qu'on  a  établi  le  contrôle. 

C'est  encore  sous  ce  rapport  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  le  versement  d'un  cautionnement 
de  500.000  francs  était  utile,  parce  que  si  la  caisse 
avait  été  surveillée  avec  le  soin  qu'on  devait  v 
apporter,  le  déficit  aurait  été  découvert  quand  u 
se  serait  élevé  à  100,000  francs  ou  200,000  francs 
au  plus;  M.  Kessner  eût  été  immédiatement  des- 
titué, et  le  Trésor  n'eût  pas  subi  une  perte  aussi 
considérable  que  celle  qu'il  aura  aujourd'hui  à 
supporter. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  l'arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  qui  fut  apporté  à  M.  le  ministre  des 
finances  le  15  décembre  1831,  aurait  dû  ouvrir 
les  yeux  de  ce  dernier,  et  lui  faire  prévoir  un 
vide  possible  dans  la  caisse  du  Trésor.  Il  eût 
alors  dû  exiger  qu'on  versât  le  cautionnement, 
et  il  ne  dira  pas  qu'on  ne  l'a  pas  prévenu,  qu'on 
ne  lui  a  pas  demandé  d'exiger  que  le  cautionne- 
ment fût  rempli. 

Quant  à  l'autre  question,  elle  est  infiniment 
plus  grave.  Si  M.  Kessner  avait  enlevé  les  fonds 
de  sa  cuisse,  et  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  eussent  été  ob- 
servées, je  concevrais  que  M.  le  ministre  des 
finances  vint  vous  dire  :  Ma  prudence  a  été 
aveugle;  mais  enfin,  j'ai  fait  tout  ce  que  je  devais 
faire.  Mais  si  l'on  s'est  écarié  de  toutes  les  règles 
ordinaires  de  comptabilité,  si  elles  ont  toutes  été 
violées  à  plaisir,  il  faut  que  ceux  qui  les  ont 
ainsi  violées  à  plaisir  soient  responsables.  M.  le 
ministre  des  finances  est  dans  ce  cas,  et  la  res- 
ponsabilité doit  peser  sur  lui. 

Eh  bien!  quelles  sont  ces  règles  de  comptabi- 
lité! Il  faut  que  la  caisse  générale  soit  vérifiée, 
jour  par  jour,  par  un  inspecteur  général;  il  faut 
que  toutes  les  sommes  reçues  par  le  caissier, 
soient  constatées  par  un  récépissé  avec  talon,  et 
comme  ce  talon  doit  rester  avei*.  indication  des 
sommes  reçues,  l'inspecteur  général  vérifie  sur 
le  talon,  et  le  Trésor  ne  peut  pas  perdre. 

Voilà  les  règles  établies,  et  une  ordonnance  de 
1817  a  statué  que  les  débiteurs  du  Trésor  ne  de- 
vaient pas  payer  sans  recevoir  en  échange  le  ré- 
cépissé avec  talon,  qui  est  la  seule  preuve  de 
libération  qu'ils  puissent  présenter.  Gela  est  dans 
rintérét  des  tiers  eux-mêmes  ;  aussi  l'ordonnance 
est-elle  affichée  dans  tous  les  bureaux  des  comp- 
tables pour  qu'ils  soient  prévenus. 

Voilà  quelles  sont  les  règles  ordinaires.  Pour- 
quoi ne  les  a-t-on  pas  suivies  dans  cette  circons- 
tance? On  a  dit  qu'il  s'agissait  de  l'emprunt  de 
120  millionsi  et  que  plusieurs  des  contractenrs 
avalent  demandé  a  faire  des  versements  pur  anti- 
cipation. Et  M.  Kesaoer  avait  été  aatorisé  à  rece- 
TOir  ef$  lomiABB  d'avance.  Pourquoi  It-Uxa  auto- 


risé à  les  recevoir,  en  le  dégageant  de  l'obliga- 
tion des  récépissés  avec  talon  ?  Pourquoi  ne  pas  se 
conformer  aux  règlements  ?  Et  d'où  vient  cette 
pratique  nouvelle  adoptée,  cette  permission  de 
donner  des  récépissés  a  son  gré  et  sans  qu'il  en 
restât  traces  au  Trésor! 

Mais  vous  laissez  à  M.  Kessner  le  droit  d'abuser 
des  fonds  et  de  tromper  le  Trésor! 

Vous  dites  que  le  payement  des  emprunts  a 
toujours  été  organisé  de  cette  manière,  et  que. 
même  en  1823  et  avant  encore,  on  avait  autorisé 
le  caissier  du  Trésor  à  recevoir  ainsi  par  antici- 
pation rar«[ent  des  contracteurs  de  différents 
emprunts.  Je  réponds  que  c'est  un  abus  grave,  et 
très  grave,  et  que,  malgré  votre  amour  pour  les 
usages  de  la  Restauration,  vous  auriez  dû  vous 
en  écarter  dans  cette  occasion.  {Murmures  aux 
centres,) 

M.  Barthe,  garde  dei  sceaux.  Tâchons  donc  de 
discuter  sans  passions  politiques!...  Nous  n'ai- 
mons pas  plus  que  vous  la  Restauration. 

M.  Maagaln.  Je  dis,  sans  passion  politique, 
que  vous  auriez  dû  renoncer  ici  à  votre  amour 
pour  tout  ce  qui  tient  à  la  Restauration;  car  dans 
chaque  ministère,  vous  avez  accepté,  suivi  tous 
les  précédents  de  la  Restauration.  Eh  bien!  et 
sans  parler  de  la  grande  question  politique,  il 
ne  fallait  accueillir  ses  précédents  qu*avec  res- 
serve, et  par  cela  même  qu'ils  s'éloignaient  des 
règles  ordinaires,  vous  deviez  vous  en  écarter. 

Dans  tous  les  cas,  si  un  événement  pareil  avait 
eu  lieu  sous  la  Restauration,  le  ministre  eût  été 
responsable.  11  en  est  de  même  maintenant  :  le 
ministère  doit  être  responsable,  puisque,  par  sa 
seule  volonté,  et  contrairement  aux  ordonnances, 
il  a  chargé  le  caissier  de  recevoir  sans  quittances 
avec  talon. 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  un  mot  très  grave, 
et  qui  prouve  toute  l'éteniuede  la  question,  c'est 
quVn  effet  Kessner  pouvait  abuser  de  sa  position, 
qu'il  pourrait  encore  aujourd'hui  donner  des  ré- 
cépissés antidatés,  et  vous  exposer  ainsi  à  des 
demandes  en  payement,  à  des  contestations  gra- 
ves, et  peut-être  à  des  condamnations. 

Voyez  donc,  Messieurs,  la  conduite  du  minis- 
tère en  cette  circonstance  1  ne  devait-on  pas  à 
l'instant  même  prendre  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  découvrir  le  montant  du  déficit  et 
inviter  tous  les  porteurs  à  présenter  leur  récé- 
pissé? Par  lu,  du  moins,  on  se  serait  ménagé  le 
moyen  de  découvrir  les  abus  possibles,  les  abus 
futurs.  On  n'a  rien  fait  de  tout  cela,  et  l'on  ne 
connaît  point  ceux  qui  ont  fait  des  payements 
anticipés. 

Et  remarquez  encore  :  le  ministre  permet  de 
rec^'voir  par  anticipation,  en  décidant  que  les 
payements  ainsi  efiectués  d'avance  porteront  in- 
térêt à  2  0/0,  au  préjudice  du  Trésor.  Bh  bianl 
personne  ne  s'est  informé  du  quantum  de  ces 
payements  anticipés;  on  ne  s'est  pas  occupé  de 
ce  que  devenaient  ces  sommes.  On  a  su  que 
M.  Kessner  avait  pris  Fur  sa  caisse  et  qu'il  était 
parti,  et  c'est  alors  qu'on  s'est  rapjpelé  que  des 
pavements  avaient  été  faits  par  anticipation. 

Nos  finances  seraient  trop  exposées,  Messieurs, 
si  vous  ne  faisiez  pas  un  exemple,  un  exemple 
de  sévérité;  si  tôt  ou  tard  il  n'y  avait  pas  de 
responsabilité  déclarée. 

Le  ministre,  dans  sa  né{[ligence,  est  d^utaoït 
moins  excusable  qu'il  savait  que  M.  Kessner  ae 
livrait  à  des  jeux  de  Bourse.  La  chose  est  de 
notoriété.  Le  faumal  du  emmurée  du  9  déeentm 
llndiqueen,  teiqfss  podtUviraWeiin^  ^po^r 
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missaire  de  police  de  la  Bourse  fait  trois  rapports 
par  jour,  au  au  préfet  de  police,  un  autre  au 
ministre  des  finances,  et  le  troisième  au  ministre 
de  l'intérieur.  Dans  ces  rapports,  le  commissaire 
de  police  dit  tout  ce  qui  se  passe  à  la  Bourse,  les 
opérations  qui  8*y  font,  los  personnes  qui  les  ont 
faites  autant  qu'on  peut  les  connaître.  Non  seu- 
lement il  envoie  ces  rapports,  mais  encore  il  a 
des  cunTérences  avec  les  ministres. 

Il  était  impossible,  quand  les  journaux  en 
parlaient,  quand  tout  le  monde  en  parlait,  que  le 
commissaire  de  police  de  la  Bourse  ne  fût  pjs 
instruit  que  M.  Kessner  jouait  à  la  Bourse  et  n'eût 
pas  prononcé  son  nom  dans  ses  rapports.  Si,  le 
sachant,  il  n'avait  pas  rendu  compte  de  ces  opé- 
rations, il  aurait  lui-même  encouru  une  respon- 
sabilité... (Interruption,)  Il  aurait  au  moins  en- 
couru une  responsabilité  morale. 

Les  choses  étaient  ailées  jusqu'à  ce  point,  et 
on  peut  le  dire  puisque  tout  le  monde  le  sait, 
qu'à  une  liquidation  dans  laquelle  M.  Kessner 
était  tombé  sous  des  dettes  de  Bourse  qui  s'éle- 
vaient à  peu  près  à  1,500,000  francs  et  qu'il  avait 
payés  ;  cependant  le  bruit  s'était  répandu  dans 
les  maisons  de  banque,  dans  toutes  les  maisons 
qui  tiennent  à  la  Bourse,  que  M.  Kessner  avait 
pavé  avec  les  fonds  de  TËtat. 

Je  persiste  à  demander  l'ajournement  à  la  loi 
des  comptes. 

M.  le  Président.  Une  proposition  vient  d'être 
déposée  :  elle  sera  renvoyée  a  l'examen  des  bu- 
reaux. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Un 
déficit  considérable  a  eu  lien  dans  la  caisse  du 
Trésor  par  Tinlidélité  du  caissier  central;  c'est 
un  fait  de  la  plus  haute  gravité,  mais  sur  lequel 
le  ministre  ne  décline  en  aucune  manière  toute 
responsabilité,  s'il  y  a  faute  de  sa  part.  Qu^md 
vous  connaîtrez  les  faits,  vous  aurez  la  conviction 
que  les  causes  de  cette  perte  remontent  à  une 
époque  déjà  éloignée,  antérieure  à  l'administra- 
tion de  H.  le  baron  Louis;  vous  verrez  que  les 
usages  suivis  pour  la  libération  de  ceux  nui,  en 
matière  d'emprunt,  versent  des  fonds  au  Trésor, 
ont  été  exactement  observés,  et  rien  n'a  pu  in- 
diquer à  M.  le  ministre  des  flnances  que  les  rè- 
glements n'étaient  pas  suivii^,  et  que  le  contrôle 
a  manqué  dans  cette  circonstancié. 

Gomme  j'ai  eu  Thonneurde  vous  le  dire,  les 
causes  de  ce  défîcit  remontent  aune  époque  éloi- 
gnée, à  l'époque  môme  de  la  Restauration.  Je 
vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
l'ancien  caissier  central  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, le  8  janvier,  le  jour  qu'il  était  résolu  à 
se  donner  la  mort.  {Ecoutez!  écoutez!) 

«  Monsieur  le  ministre,  près  de  mourir  et  de 
terminer  les  souffrances  affreuses  que  j'énrouve 
depuis  18  mois,  je  désire  que  vous  sachiez  que 
je  suis  le  seul  coupable  du  déficit  énorme  qui 
existe  au  Trésor,  et  qui  est  plus  du  double  de 
celui  reconnu.  %  {Mouvement.) 

La  Chambre  ne  se  méprendra  pas  sur  le  sens  de 
ces  mots  :  c'est  qne,  dan?  le  premier  moment,  on 
croyait  que  le  déficit  se  montait  à  2  millions. 

Au  reste,  nous  n'avons  rien  à  dissimuler,  rien 
acacher  à  la  Chambre  sur  le  malheur  qui  est  ar- 
rivé, et  nous  lui  déclarerons  avec  la  plus  entière 
rranchise,  la  situaUon  où  la  (tiite  de  M.  Kessner 
«""•le  Trésor  :  son  déficit  s'élève  à  environ 
6  miUtbns.  (Sensation.) 

Mais  Je  nn'tmpresse  de  dire  qn'i!  existe,  dans 
uneMQiemaliipn,  une  somme  de  900,000  francs, 
oépoiée  pir  M.  Kesaner;  qu'il  y  i^de  plus  trois 


maisons,  qui  sont,  à  ce  gu'on  assure,  libres  de 
tonte  hypothèque,  ce  qui  peut  élever  en  totalité 
le  recours  à  une  somme  de  15  à  1,800,000  fraoes. 

Voilà  l'exacte  vérité,  voilà  ce  qui  résulte  des 
renseignements  qun  le  gouvernement  a  pu  se 
procurer  jusqu'ici.  Dans  aucun  cas,  il  est  impos- 
sible ifue  le  déficit  s'élève  à  plus  de  4  millions 
ou  4,500,000  francs.  (Bruits  divers,) 

Messieurs,  nous  déplorons  plus  que  personne 
que  ce  déficit  soit  aussi  considérable.  Assurémeot 
le  ministre  a  fait  tous  ses  efforts  pour  arriver  à 
obtenir  tous  les  recouvrements  afin  de  diminuer 
la  perte. 

Je  continue  la  lecture  de  la  lettre: 

c  Je  dois  vous  assurer  aussi  qu'il  est  impossible 
de  trouver  plus  de  délicatesse  et  de  prooité  que 
parmi  tous  les  employés  des  caisses,  sans  excep- 
tion. 

u  Personne  que  moi  n'était  chargé  des  escomp. 
tes,  et  c'est  Bur  cet  article  seul  de  l'emprunt  que 
porte  le  déficit. 

«  MM.  Lyonnet  et  Champonnet  sont  exempts 
de  reproches  relativement  à  l'affaire  du  voyage 
de  Cherbourg;  vous  pouvez  en  être  certain,  et  il 
serait  fâcheux  pour  les  caisses  de  vous  priver 
de  ces  excellents  employés.  Je  vous  fais  remettre 
avec  la  présente,  monsieur  le  ministre,  les  clefs 
de  mon  bureau  au  Trésor,  ainsi  gue  celles  de 
mes  bureaux  et  secrétaire  chez  moi,  avec  la  clef 
du  portefeuille  où  sont  mes  valeurs. 

«  L'on  trouvera  120,000  francs  en  or.  Je  suis 
bien  coupable.  Monsieur  le  ministre,  mais  j'ai 
pour  expier  un  cruel  moment  d'erreur  30  années 
de  probité  et  de  bons  services.  Veuillez,  Monsieur 
le  ministre,  rerevoir,  avec  mon  dernier  souvenir, 
tous  mes  regrets  des  embarras  que  je  vui»  vous 
causer.  Toutes  les  parties  du  service  sont  bien 
en  règle,  excepté  celle  de  l'emprunt;  mais  tons 
les  versements  pour  les  escomptes  m'ont  été 
bien  réellement  faits  et  personne  ne  doit  rien  sur 
cet  article,  que  moi  qui  n'ai  pas  fait  écriture 
exactement  des  recettes  qne  j'ai  faites.  » 

Cette  lettre  est  signée  Kessner,  et  elle  est  du 
8  janvier. 

On  a  tout  à  l'heure  reproché  au  ministre  de 
n'avoir  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  8*assurer  de  la  personne  de  M.  Kessner.  La 
lettre  dont  je  viens  de  vous  donner  connaissance 
est  arrivée  le  9  au  matin  au  ministre  des  finances, 
au  moment  où  il  venait  d'apprendre,  par  éds 
rapports  qui  lui  ont  été  faits,  que  M.  Kessner 
venait  de  disparaître. 

M.  Portaile.  Je  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Aussitôt  le  ministre  s'est  empressé  de  donner 
connaissance  de  ce  fait  au  préfet  de  police,  afin 
qu'il  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  la  personne  de  H.  Kessner. 

Voici  ce  que  le  préfet  de  police  écrivait  au  mi- 
nistre des  finances  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

u  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire.  J'ai  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  procéder  à  l'arrestation  de  M.  Kessner  : 
aussitôt  qu'il  aura  été  saisi,  je  le  ferai  conduire 
au  Trésor.  » 

Plusieurs  voix  :  La  date  de  la  lettre  1 

M.  Casimir  Perler,  président  du  eonteU.  Du 
10  an  matin.  (Exclanustion  à  droite.) 

J'entends  faire  des  réfleziooi  sur  la  date  de 
cette  lettre.  Mais,  Messieurs,  vont  savei  comotiit 
se  mènent  les  affaires  de  cette  nature;  quoique 
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l'iTiado  préfet  depolicenetoit  inivéqnelelO, 
dés  le  9  le  préret  de  police  n*ait  pris  loules  led 
meanres  n^-pesain-e  pour  B'asdurer  de  U  per- 
■OTine  <le  M.  Kei^aaer. 

Ain-i,  Uessieur»,  Il  rëeul'e  de  la  lettre  que  je 
Tiens  d'avoir  l'honDeur  i<e  Eouai''tire  à  )a  Cbam- 
bre  que  depulB  fort  lonEtt-mps  M.  Kefsoer  avait 
daoB  sa  cabse  un  défldt  énorme,  qui  lui  causait 
les  pIuB  cruels  tourmenta,  parce  qu'à  tout  ins- 
Isni  il  pouvait  êtrtt  découvert. 

Oq  a  dit  i  cet  ^gard  :  Comment  cela  a'eel-il 
hit?  et  l'on  a  voulu  rendre  H.  le  ministre  des 
Anaar-eit  responsable,  comme  s'il  avait  ëtabli  lui- 
même  les  K'^lements  ou  les  usages  existants 
pour  ce  qui  concerne  les  récépiasé^  des  em- 
pronta. 

Bta  bien!  ainsi  qu'il  vous  l'a  été  démontré,  cps 
récépisais,  depuis  1823,  étaient  donnés  par  le  cais- 
BJer  principal,  et  a'avaient  été  soumis  à  aucune 
espèce  àf.  rontrôle. 

D'un  cOté,  comme  on  TOUS  l'a  dit  loutàl'heure, 
le  minisin.'  des  finances  n'a  pu  TériOer  par  lui- 
même  si  les  cautionoe'rients  de  tous  le<  asenia 
qui  n'ont  paa  été  inalallé^  sous  son  aitmlnislra- 
UOQ  avaient  été  veraéa.  D'un  autre  calé,  le  mi- 
Diaire  des  ilnancea  a  pu  ne  pas  s'enquérir  et  ne 
a'eat  pas  enquis  des  récépissés  des  payement'  à 
compte  rnr  des  emnruntsqui  étaient  accordés 
depuis  1823,  sans  qu'il  fût  survenu  aucune  cir- 
constance  Iftcheuae. 

Haia,  vou«  a-t-on  dit  tout  k  l'heure,  voyei  donc 
ce  que  c'est  que  celte  aiiinlRiatralion  si  parfaite, 
ob  cfpend.int  des  erreurs  de  celte  nature  peu- 
Tent  avoir  lieal 

Heasicurs,  qu'esi-ce  nue  ce  contrôle  dont  on 
parle?  G'eat  purement  et  simplement  )a  vëriflca- 
iion  d'nn  second  agent.  Ceat  asaurémut  une 
précaution  qu'il  faut  prendre;  mais  il  n'v  a  au- 
cune comptabilité,  quelque  parraite  qu'elle  aoit, 
qui  puisse  jamais  empëcr.er  qu'un  raisaier  n'ait 
le  moren  de  vous  voter  quand  il  en  a  l'imeDlion. 
La  plus  stricte  observatiim  des  mesures  pres- 
crites par  l'ordonnanre  de  1S17,  qu'on  voua  a  lue 
tout  k  rbeurv,  aérait  tout  k  fait  insofnsanle.  A 
quoi  sertirait  an  contrôleur  s'il  vient  k  a'en- 
It^ndre  avec  le  caissierl  {Murmures  aux  exlré- 
milé:) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'écomer 
un  mumeat. 

Je  ne  dis  pas  que  les  précautions  du  co'tréle 
ne  floi<'nt  pas  une  garantie  de  plus;  je  réponds 
simplement  k  ceux  <iui  prétendent  qu'une  ciimp- 
tabiliti^  peut  arriver  ft  un  tel  degré  ite  perfection, 

Îue  l'on  pùii^ae  empêcher  toute  ex|iëce  de  faute. 
B  disque  cela catimi'osajble,  et  j'inviterui  toutes 
les  notabilités  Hnanciëres  qui  se  trouvent  dans 
celte  Chauilire,  à  'lire  si  dans  le'  grandes  affaires 
qu'elles  ont  gérées,  il  ne  leur  est  paît  arrivé 
quelquifois,  malgré  Inutes  les  précaulions  et  les 
contrôles  dont  elles  ont  pu  s'entourer,  d'éprou- 
ver des  déficiisf 

Ainsi,  quelles  sont  dans  une  maison  de  banque 
les  opérations  soumises  au  contrôle?  Ce  aont 
celles  du  teneur  de  livre  et  du  caissier.  Eh 
bienl  il  n'y  a  aucune  espèce  de  possibilité 
quand  le  teneur  de  livres  voudra  s'entendre 
avec  le  caissier,  de  trouver  un  déficit  anasliôt 
qu'il  existera  ;  tous  ne  troDTeres  ce  déflcit  que 
loraque  vous  aarei  constaté  celte  situation. 
Ainai,  quelque  rapproché^  de  la  perfeciioD  qae 
paisH  être  la  comptabilité,  je  dis  qa'i]  est  de 
fonte  tmpoeatbillté  que  voai  pulaiiei  empêcher 
an  caiiiler  iofldèle  ce  détourner  des  fonda. 

Qunt  à  U  •Ilutlon,  diu  ciue  iflkln,  de 


H.  le  miniatre  dea  finança,  il  avait  trooTë,  je  le 
répète,  des  usages  établis  qui  remontaient  i 
1823. 

U.  Tblera,  rapporteur.  A  1821 1 

M.  Ca«liiilr  Perler,  pritident  du  eonseU.  k 
182t  même.  Bn  conséquence,  comme  ctte  ma- 
niëre  de  traîier  les  emprunts  n'avait  donné  lien 
A  au'-un  inconvénient,  il  était  naturel  que  les 
personnes  de  son  adminiptratlon  n'aient  pu  l'a- 
vertir d'une  meanre  qu'il  n'avait  pua  prise  et 
dont  les  inconvénients  ne  s'étaient  pas  encore 
faii  sentir. 

Ainsi,  il  est  démontré  jusqu'à  l'évidence  qoe 
tous  les  reproches  qui  ont  été  adressés  k  H.  le 
ministre  des  finances  &  cet  é^rd,  frappent  & 
toutes  les  admiiiiatratiuns  antëneuiea,  parce  que 
ce  n'eat  pas  lui  qui  a  établi  les  règles  suinea 
en  ces  matières. 

Bti  I  Messieurs,  si  vous  Toaliei  rendre  tona 
les  ministres  re^^poneables  de  l'exécution  de  tout 
les  réglementa  et  de  tous  les  usages  qui  sont 
établis  dans  l'admînistraiioo;  si  vous  Toulies, 
c<  mme  on  vous  l'a  dit  tout  k  l'tieure,  qu'an  mi' 
nîstre  des  finances  fût  responsable  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  soo  mtnis<ëre,  vous  vondriei 
la  une  chose  impossible,  car  il  loi  faudrait 
IS  mois  avant  de  prendre  le  maniement  dea 
a'faires,  pour  conoatîre  tous  les  détails  de  son 
administration. 

Il  y  a  m^iessairementdans  toutes  choses, pour 
les  particuliers  comme  pour  les  ponvi-rnemeot^, 
une  certaine  conlliince  morale  qu'il  ert  inufi- 
pensable  d'avoir.  Il  est  impoesib<e  qu'on  gon 
vernemenl  nnisi-e  marcher  s  il  n'a  pas  nne  sem- 
blable confiance  dans  ses  subordonnés.  (Trie 
bien!  très  bUnf) 

Je  le  répète  donc  :  aaruo  inconTénient  ne  a'é- 
tait  encore  fait  sentir  dans  les  usages  qu'on 
avait  trouvés  établis;  et  sous  ce  rapport,  la  pro- 
bité de  U.  le  ministre  diS  finances  et  sa  respon- 
sabilité matérielle  et  morale  sont  à  l'abri  de 
(out  ce  qui  teeterait  d'y  vouloir  porter  atteinte. 

Au  surfins,  Mettieiirs  noua  D'entendons  eu 
aucune  manière  suusirsire  cette  affaire  k  l'in- 
vesti^atiun  la  plus  seupuleuse  delà  part  de  la 
Chambre  et  itn  paya.  D^&  M.  le  ministre  det 
flnanres  avait  senti  que,  Uiins  cette  cirL-nnstance, 
et  à  l'exemple  de  le  qui  K'él^it  déjÀ  puaé  k  pro- 
pos d'un  événement  ne  ce  genre,  il  lai  convenait 
(le  nommer  une  commlaston  prise  parmi  les 
memtires  des  deux  Chambres,  pour  que  cette 
coinmi^ainn  fe  livrât,  dans  les  plus  grands  dé- 
tails, à  l'i'xamen  de  l'affaire  dont  il  s'agit. 

H.  Odllttii  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

H.  Casimir  Perler,  président  du  eeneeU. 
Le  rapport  de  cette  rommission  sera  imprimé  et 
présenté  aux  deux  Chambres.  Lorsque  les  falta 
seront  éclaircis,  lorsqu'ils  auront  été  mla  sont 
lis  yeux  de  cette  commi^sloncomposée  d'hommes 
exercés  et  habiles,  et  loraque  le  rapport  de  celte 
commission  aura  pu  donner  k  la  Chambre  une 
connaissance  exacte  de  tous  les  détails  qui  se 
raitacbeni  k  celte  affaire,  la  Chambre  prenan  la 
détermination  qui  lui  paraîtra  la  pins  eonnua- 
ble  ;  mais,  jusiioe-lè  la  Chambre  doit  suspendra 
toute  espèce  de  détermination.  (Approbutwn  «as 
centres.) 

H.  le  PréaldeNt.  On  n  tllumar  lei  lut'M,  et 
H.  Laftite  aura  la  parole  eosuila  pour  na  bit 
peraoooel. 

(La  séance  ni  bu  Instant  mptodos.) 
H. 
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été  iBToqné  à  fftte  Iribnoe,  Je  m'empreue  de 
répondra  A  la  quPstiAn  qui  m'a  été  adressée. 

H.  Tbiers  m'a  demuDdé  pi,  lors  de  mon  entrée 
aax  flnancea,  je  m'étais  inrnrm<^  si  \<--  calaeier 
central  avait  Touroi  son  cautionnement  ou  non. 
Je  déclare  que  je  ne  l'tii  pus  fail,  que  je  n'y  si 
pas  pcDSé,  parce  que,  d'après  les  lois,  tout  caisaier 
doit  (oiirnlr  un  ciiuiionncment  avunt  d'être  en 

filace  ;  rt,  par  cela  seul  qu'il  y  était,  pour  moi, 
I  uvait  foarni  boq  cautionnement.  (Trèt  bien  ! 
trètbitnl) 

L'ordoananre  de  U.  de  Villële,  randue  en  1821, 
était  une  condition  qn'il  raisait  &  M.  K^-aaner: 
H.  Keasner  a  roTusé  d'accérter  à  cette  condiiion. 
Dès  lors,  rordonnanea  n'étant  connue  de  per- 
sonne, dans  les  bureaux,  aucun  des  minisires 
qui  ont  pris  le  portefeaille  depuis  M.  de  Villéle, 
ne  pouvaient  en  Boupçoaner  l'existence,  et  ih 
DDt  dH  croire  que  M.  Kesmer  avait  satisfait  &  la 
loi  en  déposant  un  cautionnement  de  1?B,000 
Tranca.  Tous  les  aus,  l'état  des  cautlonnemenisnt 
Boumis,  dans  le  budgtt,  au  onirdle  des  Cham- 
bres ;  il  fsl  vérilié  par  les  Chambres  ;  et  tous 
TOUS  Bvei  cru,  comme  les  ministres,  que  le  cau- 
tioniiemeol  du  cais-'ier  central  n'était  que  de 
12â,000  francs,  parce  que,  con'me  les  ministres, 
voua  iunoriei  l'existence  de  l'orjonnatice  de  M. 
de  VillèlQ. 

H.  le  président  du  conseil  (Scoufn  /  ieoule%!) 
TOUS  a  lu  àci  tte  tribune  une  lettre  deM.Kes^ner, 
dans  laquelle  U-  Kesaner  dit  que  le  déllcit  exis- 
tait depuis  18  mois.  Ici  M.  Kes'ner  n'a  pas 
dit  la  Tériié.  U.  Tbiers  lai  a  donné  par  sTHuce 
un  démenti  en  vous  disant  qu'il  éiait  impossible 
de  rien  saaBlrair>'  au  Trésor,  h  chu^'C  du  nnspec- 
tion  et  du  contrôle  qui  étaient  exercés  chaque 
jour.  Il  TOUS  a  dit  <\n'\  la  vérité  il  était  posaiole 
qu'un  caUïier  ayant  fv.Tmé  aa  caiaae  le  soir  et  en 
ayant  seul  la  clé,  emportât  une  somme  en  billets 
de  banque  et  disparût.  On  peut  éire  volé  de  cette 
manière,  et  il  n'y  a  point  de  prudence  humaine, 
point  de  Barveiflance  qui  putase  pn^venir  des 
choses  aemblibles.  On  vous  a  dit  que  la  vi^rifica- 
tiuii  des  Ciilaaes  se  fainait  fréquemment,  qu'il  n'y 
avait  aucune  espèce  d'erreur...  Vous  en  avez 
d'aïUeura  la  preuve:  déjii  voua  avei  ordonné 
une  enquête  pour  U  vériltcatlon  du  Trésor.  On 
voua  a  rendu  compte  de  la  situation  oCt  il  se 
trouvait;  il  n'existait  pas  alors  de  déficit,  il  n'a 
pu  en  exister  davantage,  deiiuis  ma  sortie  du  ml- 
niatère,  autrement  que  p;ir  le  mode  dont  on  per- 
cevait le  montant  des  emprunts.  Je  n'ai  rien  à 
dire  sur  cette  question;  il  n'a  pomt  Hé  Tait  d'em- 
pninis  sous  mun  miniatère,  et  lora  môme  qu'il  y 
aurait  quelques  reproches  &  adrcBser  à  l'udmi- 
DiBtratîon,  Ils  ne  pourraient  pas  m'atteindre. 
(Ctit  jatte.) 

Il  est  tru  malbeoreux  qu'on  n'ait  païi  adopté 
Qne  autre  marche  que  celle  qui  a  été  aaivie.  Il 
eal  certain  qne  les  précédents  Pont  une  excuau 
pour  M.  le  miniatre  des  flnances  :  il  a  fait  ce 
qu'on  avait  fait  sous  ses  préilécesaeurB  ;  on  ne 
pense  pas  k  tout;  c'e-'t  un  irôa  grand  mallieur 
qui  aurait  pu  arriver  sous  mon  admlMigiration 
comme  sous  ta  sienne.  (Très  bien!  trèt  bien!) 
Hais  enfla  j'y  suis  complètement  étranger  comme 
lui. 

Quant  in  mode  buîtI  pour  l'encalsBement  dea 
«onmptes  des  flinprunlfl,  ce  mode,  il  Tant  le  dire, 
eit extrimrmenl  ricieax. 

81 ,  nilRrd  <■  conHtnce  qu'on  avilt  dans  le 
dîner  général,  on  eût  cbanié  le  ctiaaier  de  ra- 
eevdr,  h  donnant  nne  qnlUuce,  les  acomiitet 
dtFtiB|>al,flt  qn'Ki  mèmatMnpi' 


de  l'emprunt  eussent  été  entre  les  mafna  d'un 
autre  employé,  il  est  évident  que  ces  coupons  de 
rente  ne  pon  valent  être  remie  qne  aur  le  paye- 
ment constaté  ptir  la  quittance  du  caiaaier;  la 
disparition  dea  coupons  anratt  fuit  connaître,  dëa 
le  i<remier  juur,  que  le  caisiiier  ne  vereait  pas  à 
la  caisse  les  fonds  qu'il  recevait. 

Mais,  je  le  répète,  ce  i|Ui  eat  arrivé  eat  un  frand 
malheur.  J'avala  besoin  aeulennentde  dire  que  je 
n'avala  aucun  motil  pour  m'informer  bî  le  cau- 
tionnement était  verse  ou  non.  Quant  an  ministre 
actuel  des  (Inancea,  qui  m'avait  suivi  danace 
département,  la  pensée  ne  devait  paa  lui  en  ve- 
nir piniat  qu'à  moi. 

Relativement  au  cautionnement,  je  déclare  qu'il 
n'y  a  aucune  espèce  de  reproche  a  faire.  Le  re^te 
eat  un  avertisaement  dont  nous  devona  profiler; 
je  penae  qu'il  y  a  dea  précautions  à  prendre. 

M.  le  barsB  LsuIb,  minitlre  det  financet.  Rlles 
sont  prises  I 

Dana  ce  moment,  je  me  bornerai  an  témoi- 
gnajje  que  l'on  a  invoqué  d6  moi,  et  je  auia  bien 
aise  que  la  Chambre  sache  que  je  suii  étranger, 
sous  tous  les  rapporta,  i.  la  dlscuaslon  qui  nous 
occupe. 

M.  Hangain.Ji- demande  &  dire  un  mot,  de  ma 
place,  pnur  recliUer  une^parile  de  l'opinion  que 
J'ai  émise  tout  à  l'heure. 

U.  le  président  du  conseil  a  annoncé  qu'une 
commission  eerait  nnmmée  pour  vérifier  la  si- 
tuation du  Trésor.  Gomme  jit  pense  qu'il  convient 
mteax  qne  celte  commijelon  soit  nommée  parla 
Chimbre  elle-même,  je  déclare  me  réunir  Jt  la 
proposition  faite  par  notre  honorable  collègue, 

M.  le  Préaidenl.  Une  proposition  a  été  dé- 
posée, et  elle  sera  examinée  dans  les  bureaux. 

M.  Berryer,  Lorsque  H.  le  prési  lent  du  con- 
seil eat  venu  voua  dire  qu'il  résultait  des  pièces 
produites  que  le  déficit  de  la  cais-e  centrale  re- 
montait A  une  date  ancienne,  antérieure  &la  Ré- 
volution même,  il  a  dû  exciter  dans  vos  esprits 
(le  vivent  inquiétudes.  Comme  il  e't  impossible 
qu'un  d<^îlcit  ait  eu  lieu  dans  les  cDissen,  à  l'oc- 
casion des  emprunts  effectués  lepuis  18âl,  putB- 
quc  les  comptes  de  ces  emprunts  ont  été  arrêtés 
depuis  lonutemns,  i-t  qu'il  a  étn  facile  du  cois- 
tater  que  tes  fonda  vergés  étaient  en  rapiiort  avec 
li-s  rentts  émises,  il  en  naulterait  <iue  ai  vous 
avoE  U'i  ancien  délicît,  c^  déficit  au'ait  une  autre 
cause  que  le  maniement  que  le  caissier  central 
aurait  eu  des  fomls  Vi-rséa  pour  cea  emprunts. 

Il  y  aurait  dor<c  dans  notre  comptabilité  géné- 
rale de  urands  vice?,  des  abus  gravée  à  la  pour- 
suite desquels  nona  devrions  nous  mettre.  Dans 
ce  que  vous  a  dit  H.  le  président  du  conseil,  paa 
plus  qne  dans  tes  pièces  qu'il  vous  a  lues,  il  n'ap- 
liaralt  qui!  le  détli  it  de  la  caisse  de  N.  Kessier 
remonte  à  une  époque  antérieure  &  l'emprunt  de 
120  millions.  C'est  la  qu'il  a  comiDencé  I 

Quelles  en  sont  les  causes?  On  a  dit  que  pour 
l'emprunt  des  120  millions  on  a  suivi  les  erre- 
m«-niB,  les  pratiquux  qui,  à  cdté  des  reniements 
du  Tre-or,  ont  été  suivies  à  toutes  éjioques  anté- 
rieures, depuis  même  IS'^I. 

Je  ne  crois  paa  que  cela  soit  exact:  il  n'est  pas 
même  ex^ntaedire  que  les  veraemfntE  ont  été 
opérés  en  échao^je  des  pièc  s  que  vous  a  signa- 
lei-B  U.  le  rapiwneiir  de  voire  commission. 

Pour  lefl  emprunts  [irécAdents,  comme  ponr  le 
deniw  emprunt,  on  s'eut  conformé  aux  règl& 
menti  généraux  du  Trêaor.  Lei  rtelenwnta  |K- 
-• '--*  vi'ftaetni  Twwani  ne  m  t&m 
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sans  être  constaté  par  un  récépissé  tiré  d*UD 
registre  à  taloo.  C'était,  quand  riospecteur  gé- 
néral était  chargé  de  contrôler  les  opérations  du 
caissier  général,  une  chose  très  facile  à  faire  que 
de  constater   ainsi  les    différents  versements, 

fuisque  ces  souches  constataient  le  nombre  et 
importance  des  récépissés  remis. 

Pour  les  emprunts,  on  a  fait  imprimer  des 
feuilles  qui  sont  elles-mêmes  des  feuilles  à  sou- 
cht  8,  et  qui  contiennent  des  coupons  constatant 
les  versements  successifs.  Les  coupons  s'émet- 
tent successivement,  à  mesure  que  les  versements 
s'effectuenr. 

Quant  aux  emprunts  antérieurs,  il  parait  oue 
les  feuilles  à  coupons  ont  été  remises  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  dette  publique,  qui 
détachait  les  coupons,  en  échange  des  récépis- 
sés constatant  le  versement  des  fonds,  qui  étaient 
remis  par  le  caissier  général. 

On  affirme  aujourd'hui  que  des  coupons  ont 
été  remis  au  caissier  général  lui-même,  et  sou- 
mis à  Fa  seule  signature.  M.  Thiers  a  été  plus 
loin  ;  il  a  dit  que  les  versements  avaient  été 
faits  contre  ces  coupons  détachés  des  feuilles 
imprimées  de  l'emprunt.  Je  ne  puis  le  croire. 
S'il  en  était  ainsi,  on  ne  ee  serait  pas  trouvé 
dans  l'embarras  où  l'on  s'est  trouvé. 

Si,  en  effet,  il  n'y  a  eu  de  versements  faits  que 
contre  la  remise  d  un  coupon  détaché  des  feuil- 
les de  l'emprunt,  il  n'aurait  fallu  que  qneiques 
heures  de  travail  pour  connaître  le  déficit,  le 
ministre  ayant  entre  les  mains  les  feuilles  de 
l'emprunt. 

M.  Thiers,  rapporteur.  C'est  une  erreur  1 

M.  Ifterryer.  Vous  nous  avez  dit  que  Kessncr 
délivrait  en  échange,  aux  préteurs  qui  appor- 
taient leurs  fonds,  des  coupons  détachés  des 
feuilles  de  l'emprunt.  Ceci  a  une  très  grande 
importance  ;  car  s*il  a  remis  des  coupons  détachés 
des  feuilles  de  l'emprunt,  il  est  évident  que  les 
porteurs  sont  armés  d'un  titre  public  duquel  il 
résulte  une  obligation  pour  le  Trésor. 

Je  ne  puis  croire  que  tous  les  versements  ont 
été  faits  en  échange  des  coupons  dont  je  parle, 
car  vous  n'auriez  pas  eu  ces  difficultés  dont  a 

{larlé  M.  le  ministre  des  finances  pour  constater 
e  déficit  résultant  de  la  disparition  de  M.  Kess- 
ncr. H  n*y  avait  qu'à  consulter  les  feuilles  de 
l'emprunt,  comparer  la  somme  pour  laquelle 
des  coupons  avaient  été  détacfiés  avec  les  en- 
caissements constatés,  et  la  différence  vous  au- 
rait donné  le  déficit. 

11  faut  donc  que  les  sommes  versées  l'aient 
été  en  échange  de  récépissés  autns  que  des 
coupons  détachés  des  feuilles  de  l'emprunt.  Il 
résulterait  de  laque  les  prêteurs  qui  apportaient 
des  fonds  n'auraient  reçu  qu'un  récépissé  sur  je 
ne  sais  quel  chiffon  de  papier,  signé  de  M.  Kess- 
Dir,  qui  jouissait  d'un  très  grand  crédit  et  d'une 
très  grande  confiance.  Il  n'y  aurait  ainsi  qu'un 
engagement  personnel  de  la  part  de  Kessner,  si 
les  prêteurs  n'ont  pas  été  tous  armés  d'un  cou- 
pon des  feuilles  de  l'emprunt.  11  s'élèverait  alors 
une  grande  question  :  celle  de  savoir  si  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître  des  engagements 
pris  par  Kessner  sur  des  feuilles  autres  que 
celles  de  l'emprunt. 

Cette  question  mérite  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre.  Si  des  récépissés  purs  et  simples  ont 
été  donnés,  il  nous  sera  important  de  savoir  si 
depuis  la  disparition  du  caissier,  des  récépissés 
de  celte  nature  n'auraient  pas  été  échangés 
cootra  des  coupons  détaches  des  fenilles  de 


l'emprunt,  en  sorte  que  la  situation  des  prétenn 
aurait  été  régularisée. 

Sur  toutes  ces  questions,  je  regarde  des  expli- 
cations comme  indispensables,  et  vous  devez  les 
demander  dans  l'intérêt  des  contribuables  dont  la 
défense  vous  est  confiée. 

Sur  ce  point,  je  demanderai  une  dernière  ex- 
)lication  :  c'est  une  question  très  grave,  puisque 
e  déficit  n'est  pas  connu,  ce  qui  me  prouve  que 
es  récépissés  ont  été  autres  que  des  coupons, 
que  de  savoir  si  ce  déficit  ne  peut  pas  s'accroî- 
tre par  de  nouvelles  infidélités  par  des  intelli- 
gences avec  le  caissier,  en  quelque  lieu  qu'il  soit. 

Je  me  borne  à  demander  des  explications^  je 
n'accuse  pas;  j'expose  mes  doutes  sur  celles  don- 
nées par  M.  Thiers. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  responsabilité 
du  ministre  des  finances  ;  je  ne  m'occuperai  pas 
non  plus  de  la  négligence  qu'on  peut  avoir  mise 
à  s'assurer  de  la  persotine  de  M.  Kessner,  mais 
j'exprimerai  mon  étonnement  sur  le  caractère 
étrange  de  cette  affaire.  Jamais,  dans  aucun  pays 
où  il  existe  une  morale  et  une  fol  politique,  on 
n'a  vu  un  pareil  concours  d'éloges,  de  secours  et 
d'approbation  pour  un  vol  aussi  scandaleux. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'ajouterai  rico  sur  les  faits,  je  les  ignore  ; 
vous  avez  entendu  dire  que  l'événement  avait 
éclaté  le  8  ;  le  9  et  le  10  se  sont  passés  sans  qu'on 
se  Foit  assuré  de  la  personne  de  H.  Kessner.  Je 
n'accuse  pas.  je  le  repète;  mais  je  ne  puis  me 
défendre  de  demander  devant  la  Chambre  des  ex- 
plications sur  des  circonstances  aussi  graves. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Je  dois  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications  sur  les  faits  dont 
M.  Berryer  a  parlé  à  cette  tribune.  Et,  d'abord, 
je  demâitderai  à  la  Chambre  la  permission  de  me 
mettre  d'accord  avec  l'honorable  M.  Laflte.  (Bruiii 
divers,  ) 


dre  naissance  qu'à  l'occasion  de  cet  emprunt  ;  cela 
ne  peut  même  être  autrement  avec  le  contrôle  tel 
qu'il  existe  et  qui  emnêche  toute  autre  soustrac- 
tion matérielle  pendant  la  nuit. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  M.  Laffite  a  raison,  it  il 
n'est  pas  en  désaccord  avec  M.  le  président  du 
conseil;  car  ce  n'est  pas  le  déficit,  mais  les  fautes 
et  les  crimes  qui  l'ont  amené,  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  fait  remonter  à  une  époqoe 
antérieure  à  l'emprunt  des  120  millions. 

Maintenant  je  réponds  aux  questions  faites  à 
cette  tribune  par  M.  Berryer. 

On  donne  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  un 
certificat  d'emprunt  derrière  lequel  se  trouve  une 
seconde  feuille  que  l'on  détache  à  mesure  qu'ils 
payent  ce  dont  ils  sont  redevables.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  l'a  dit,  sur  des  chifiTons  de  papier, 
m:iis  sur  dos  coupons  détachés  des  certificats  d'em- 

firunt  que  l'on  constate  les  sommes  reçues;  mais 
es  souches  ne  restent  pas  entre  les  mains  du  Tré- 
sor, elles  restent  aux  main>  des  souscripteurs  de 
l'emprunt,  de  manière  que  le  Trésor  neconserTo 
pas  une  souche  comme  l'a  dit  M.  Berryer  (Bruii)^ 
et  que  cependant  ce  n'est  pas  sur  un  vain  titre 
que  repose  la  quittance  délivrée;  c'est  sur  la  si- 

§  nature  du  caissier  jointe  à  toutes  les  portions 
étachées  du  certificat  d'emprunL 
J'ajouterai  que  cela  explique  comment  il  ee 
fait  qu'on  n'a  pas  pn  constater  tont  de  saite  le 
déficit.  Si  tous  les  certificats  d'empninl  Csimat 
registre  à  Boochee  étitrat  re*Ms  entre  ht 
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du  caissier,  à  l'instant  même  le  déficit  aurait  pu 
être  constaté  ;  mais  comme  les  certificats  ont  été 
laissés  entre  les  mains  des  prêteurs,  il  a  fallu 
procéder  à  une  vérification  très  longue,  recher- 
cher pour  ainsi  dire  l'histoire  de  ces  Si, 000  cou- 
pons, pour  arriver  à  la  connaissance  exacte  de 
ce  que  M.  Kessner  a  reçu,  et  de  ce  qu'il  n*a  pas 
cependant  porté  sur  les  écritures  du  Trésor. 

Je  dois  dire  que  j'ai  recueilli  de  vive  voix  de 
plusieurs  employés  des  finances  que,  dans  ce 
moment,  les  plus  grandes  précautions  sont  prises, 
et  qu'il  serait  iinpossiblB  qu'il  fût  fait  aucun 
abus  de  la  signature  du  Trésor.  {Rires  ironiques 
aux  extrémités.) 

M.  Gamler-Pasès.  Cela  prouve  qu'on  pou- 
vait prendre  plus  tôt  les  précautions  que  vous 
prenez  maintenant. 

Voix  à  gauche.  Quelles  sont  ces  précautions? 

H.  Thiersj  rapporteur.  Je  dis  que  les  précau- 
tions sont  prises...  (Interruption?)  On  m*d  donné 
la  garantie  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  abus  de  la  signature  de 
1  Btat.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails;  ils 
sont  trop  subtils,  trop  te  -hniques  pour  que  je 
pui8.<e  me  charger  de  les  faire  comprendre  à  une 
assemblée  de  400  personnes.  (Rires.) 

(M.  Portails  demande  la  parole.) 

M.  Portails.  Tout  a  été  dit  sur  la  responsabi- 
lité matérielle  et  pécuniaire  du  ministre  des 
finances  ;  mais  on  n'a  pas  parlé  de  la  responsa* 
bilité  morale.  Suivant  moi,  elle  pèse  non  seule- 
ment sur  le  ministre  des  finances,  mais  sur  le 
f)résident  du  conseil  des  ministres,  (0/i/  o/i/)sur 
e  garde  des  sceaux,  et  principalement  sur  M.  Gis- 
quet,  préfet  de  police. 

Il  y  a  crime  quand  on  aide  ou  facilite  un  crime; 
il  y  a  crime  quand  on  laisse  échapper  un  cri- 
minel. Je  dis  ceta,  et  je  vais  le  prouver  par  les 
propres  paroles  du  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que,  le  8, 
on  s'était  présenté  à  la  caisse  centrale,  et  qu'on 
avait  procédé  à  la  vérification.  Il  était  un  peu 
t^rd.  M.  Kessner  a  dit  qu'il  avait  besoin  de  dé- 
jeuner; il  a  dit  qu*il  allait  chez  Laitrr,  ce  sont 
les  expressions  de  M.  le  ministre.  On  l'attend  une 
heure;  on  Tattend  encore;  on  continue  des  vé- 
riiications.  Son  absence  devient  inquiétanie;  on 
prend  des  informations,  et  on  apprend  qu'il  s'est 
retiré  dans  sa  maison  de  campagne,  à  Montino- 
ren<7. 

Or,  quelle  distance  y  a-t-il  de  Paris  à  Montmo- 
rency? 4  lieues  environ.  On  peut  y  aller  en  une 
heure  ou  deux  au  pins;  on  pouvait  donc  donner 
des  ordrt's  à  M.  le  préfet  de  police.  Quan  1,  dans 
une  affaire  commerciale  ordinaire,  un  banque- 
routier disparait,  croyez-vous  qu'il  faille  un  long 
espace  de  temps  |)Our  obtenir  contre  lui  un  man- 
dat d'amener  ?  J'ai  été  juge  d'instruction,  et  j'ai 
donné  souvent  des  mandats  d'amener  dans  des 
eus  de  flagrant  délit.  Le  procureur  du  roi,  le  pré- 
fet de  police»  dans  ce  cas-là,  pouvaient  en  déli- 
vitr. 

Une  voix  :  Montmorency  est  situé  dans  l'arron- 
dissement de  Pontoise. 

H.  Portails.  Pontoise  n'est  pas  éloigné  de 
Paris,  et  il  eût  été  facile  d'avoir  un  mandat  d'ame- 
ner,  sinon  d'un  juge  de  Pontoise  au  moins  d*un 
luge  de  paix  du  canton.  Il  eût  été  facile,  dans 
la  îpurnée  du  8,  d'obtenir  ce  mandat  d^amener, 
et  aappréhender  H.  Kessner  au  corps. 

H.  Kesanar  ne  s'est  point  échappé  cette  soirée- 
là  :  Il  a  puiA  la  nuit  à  Montmoraocy.  On  pré- 


tend qu'il  s'est  asphyxié,  je  l'ignore.  S'il  a  passé 
là  la  nuit,  il  eût  été  facile  à  la  police  de  le  sai- 
sir, soit  pendant  la  nuit,  soit  le  lendemain  matin. 
On  dit  qu'il  a  été  soigné  par  un  méiipcin  qui  a 
été  prévenu  par  l'auioritf^  elle-même.  On  dit  qu'il 
est  venu  à  Paris;  et  cela  n'a  rien  d'incroyable  lors- 
qu'on voit  qu'il  a  eu  des  communications  avec 
l'autorité,  au  moins  par  écrit.  Le  9,  il  a  écrit,  et 
il  nVtait  pas  arrêté  ! 

Je  prétends  donc  que,  dans  cette  circonstance, 
le  préfet  de  police  a  encouru  une  responsabilité 
morale. 

Si  M.  Kessner  est  coupable,  il  n'est  pas  seul 
coupable. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  on  a 
invoqué  la  responsabilité  des  divers  membres  du 
ministère.  Quelques  explications  vont  vous  éclai- 
rer à  ce  sujet.  Il  est  certain  que  le  8  octobre, 
M.  Kesi^ner  s'est  rendu  à  Montmorency.  H  a  écrit 
une  lettre  au  ministre  des  finances.  Cette  lettre 
n'a  été  remise  que  le  9.  Dans  la  nuit  il  avait 
tenté  de  s'asphyxier.  Le  lendemain  matin  on  avait 
forcé  sa  porte  ;  on  l'avait  trouvé  presque  mon  et 
on  lui  a  dO[)né  des  secours.  Voilà  ce  qui  s'est 
passé. 

M.  le  ministre  des  finances  s'empressa  d'écrire 
la  vt'iile  au  préfet  de  police  pour  qu'on  surveil- 
lât M.  Kessner,  alin  qu'il  fût  amené  au  Trésor 
pour  assister  aux  vérihcaiions  de  sa  caisse.  Il  est 
également  certain  que  le  10,  M.  le  préfet  de  po- 
lice, accusant  réception  de  la  lettre,  répondit 
qu'il  avait  pris  d(*s  mesures  pour  s'assurer  de  la 

Çersonne  du  comptable  et  le  faire  conduire  au 
résor,  conformément  aux  intentions  du  ministre 
des  finances. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces avait  donné  des  instructions  positives.  Mais 
qu'est-il  arrivé  ?  c'est  que  M.  Kessner,  qui  avait 
tenté  de  se  suicider,  revenu  à  lui,  s'est  soustrait 
à  la  surveillance  et  est  parvenu  à  s'échapper.  On 
veut  faire  peser  sur  lu  préfet  de  police  la  respon- 
sabilité de  celte  évasion.  Gomment  se  fait-il,  dit- 
on,  que  la  police  n>*  l'ai  pas  saisi?  n'aurait-elle 
pas  dû  surprendre  M.  Kessner  dans  la  nuiLpen- 
dant  qu'il  se  livrait  à  une  tentative  de  suicide? 

Messieurs,  nppi'lez-vous  sur  ce  point  les  cir- 
constances. Aujourd'hui  que  tout  est  connu,  il 
est  très  facile  de  demander  comment  certaines 
mesures,  dont  la  nécessité  n'avait  pas  été  égale- 
ment sentie  le  8,  n'ont  pas  été  immédiatement 
prises. 

Le  8,  M.  Kessner,  retiré  à  Montmorency,  écrit 
à  M.  le  ministre  des  finances;  sa  lettre  ne  lui  par- 
vient que  le  lendemain,  et  aussitôt  le  ministre 
avertit  le  préfet  de  police,  afin  qu'il  ait  à  surveil- 
ler M.Kessner.  Ce  jour-1 1  même  M.  Kessner  est 
parvenu  à  s'échapper.  Y  a-t-il  eu,  de  la  part 
du  préfet  de  police  et  des  agents  de  l'autorité 
intention  de  le  laisser  évader?  Gomment  pour- 
rait-on le  supposer  sans  preuves?  N'a-t-on  ja- 
mais vu  un  criminel  se  soustraire  à  la  surveillance 
de  la  justire?  Gela  arrive  souvent,  il  faut  le  dé- 
plorer. Pour  mon  compte,  j'ai  donné  dos  instruc- 
tions positives,  aussitôt  que  j'ai  eu  connaisr^ance 
du  déficit  qui  a  existé  dans  la  caisse  de  M.  Kes- 
sner. Le  procureur  général  a  été  saisi;  une  in- 
stractiofi  a  été  commencée  ;  le  juge  de  f>aix  s'est 
rendu  sur  le«  lieux  pour  apposer  les  scellés.  (/»- 
lerruptions  diverses.) 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  justice  ne  peut 
atteindre  les  prévi^nus  sans  le  secours  de  la  po- 
lice. La  police  avait  été  avertie  le  8;  le.9,  tontet 
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les  précautions  avaient  été  prises;  elles  ont  été 
trompées.  Dans  de  t(Hles  circonstances,  Taire  peser 
toute  la  re^iponsabilité  sur  la  i^olice;  dire  que  c^est 
sciemment  qu'elle  a  laissé  échapper  un  ronpable, 
c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  admettre.  Tous  les 
ministres,  tous  les  membres  du  cabinet  sont  pro- 
fondément affligés  de  ce  que  le  coupable  n*uit  pas 
été  mis  SOU:)  la  main  de  la  justice,  et  que  sa  pré- 
sence n*ait  pas  enlevé  toui  prétexte  a  des  atta- 
ques portées  à  Toccasion  d'un  événement  que 
nous  déplorons  tous.  Ce  n'est  pas  la  première 
fols  que  des  criminels  ont  échaupé  aux  pour- 
suites (le  la  justice.  L'évasion  de  M.  Kessner  est, 
je  le  répète,  un  fait  déplorable;  mnis  il  n*y  a  pas 
lieu  à  en  accuser  personne.  {Mouvements  en  sens 
divers,) 


m 

{ 


M.  Sal¥er«e.  Messieurs,  les  explications  que 
vient  de  donner  M.  le  f^arde  des  sceaux  ont  dû 
sûrement  vous  faire  sentir,  mieux  que  tout  ce 
que  je  pourrais  dire,  la  nécessité  d'une  enquête. 

Quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  ministre,  il  est  impos- 
sible de  concevoir  qu'un  homme  asphyxié  et 
mourant,  et  que  la  police  surveillait  déjà,  se  soit 
échappé  si  facilement  des  mains  de  la  justice. 

J'appuie,  en  conséquence,  la  proposition  d'en- 
quéie,  sous  le  rapport  du  la  responsibilité  de 
M.  le  ministre  des  finances.  Je  vais  examiner  en 
peu  de  mots  qu<  Iques  faits  q^ni  ne  me  semblent 
pas  encore  suDIsamment  édaircis. 

Quant  à  Tordonnance  qui  porte  que  le  caution- 
nement dtt  620,000  francs  devait  être  versé,  on 
assure  qu'elle  a  été  insérée  au  Moniteur;  je  n'ai 
pas  vériHé  ce  fait;  mais  je  crois  être  sûr  qu'elle 
était  bien  connue  dans  les  bureaux  du  Trésor, 
qu'elle  était  bien  connue  du  directeur  du  mouve- 
ment des  fonds,  et  du  chef  du  bureau  des  eau* 
tionnements. 

On  m*a  même  dit  qu'à  l'époque  où  le  déficit  a 
éclaté,  il  y  avait  entre  ces  2  fonctionnaires  une 
discussion  de  respont^abilité,  chacun  prétendant 
que  si  le  cautionnement  n'avait  pas  été  fourni^ 
c'était  l'autre  qui  devait  en  être  responsable. 

il  est  difficile  de  penser  qu'un  fait  pareil  ait 
échappé  à  la  ronnaisAance  de  M.  le  ministre;  il 
m'a  Semblé  même  que,  vendredi  dernier,  lorsqu'il 
m'a  fuit  l'honneur  de  me  répondre,  il  a  dit  qu'il 
avait  été  instruit  que  M.  Ke^sner  n'avait  fourni 
que  120,000  francs  de  cautionnement. 

Un  autre  fait  important,  qui  devait  appeler  sur 
ce  fonctionnaire  et  sur  les  opérations  qui  lui 
étaient  conflées  la  plus  grande  surveillance,  c'est 
la  nature  des  titres  par  lesquels  se  réalisait  Tem- 
prunt.  11  me  semble  que  les  rentes  étaient  au 
porteur  :  or,  un  titre  de  cette  nature  est  plus 
délicat  et  susceptible  de  plus  de  contravention 
qu'un  tiire  nominatif. 

Gomment  donc,  au  mépris  d'une  ordonnance 
que  vous  a  citée  notre  honorable  collègue  M.  Réa- 
her-Dumas,  n'y  avait-il  pas  de  talons  aux  cou- 
pons? Comment,  ainsi  que  vous  l'a  dit  tout  à 
rtieure  H.  le  rai  porteur  de  votre  commis^on 
a-t-il  fallu  vérifier  plus  de  54,000  coupons  pour 
savoir  quelles  opérations  avait  consommées  le 
caissier  du  Trésor? 

La  violation  de  cetre  ordonnance  est  grave. 

Il  y  a  une  autre  erreur.  Le  caissier  n*était  plus 
sujet  ao  contiôV;  et  qu'on  ne  vienne  pa.**  dire 
que  les  pratiaues,  que  les  u-'ai^es  du  Trésor  s'y 
opposaient.  Non,  cela  n'est  pas  exact,  surtout 
depuis  1823}  attendu  que  depuis  le  yoI  commis 
par  1«  cais>ier  Haihéo,  la  caisse  centrale  a  été 
soumise  à  la  Tériflcation  d*un  inspecteur  généni 
«t  dte  iDÉpodeiir  ptrUcnlier  des  finaneei. 


C'est  en  1829  que  ces  deux  fonctions  ont  été 
supprimées,  et  non  pas  depuis  1823;  elles  ont 
été  supprimées  par  motif  ou  sous  prétexte  d'éco- 
nomies. Ce  qui  est  sûr,  c\  st  que  la  vériilcatioa 
n'a  plus  existé  depuis  lors. 

Ce  qui  est  sûr  aussi,  c'est  que  M.  le  ministre 
des  fl  lances  n'était  pas  lié  par  les  actes  de  ses 
prédécesseurs,  et  q  l'il  aurait  dû  rétablir  l'ins- 
pection du  Trésor,  surtout  lorsqu'il  créait  des 
titres  de  rents  au  porteur,  et  qu'il  investissait 
le  caissier  ^rénéral  d'une  confiance  tellement 
grande  que  M.  Kessner  signait  seul  ces  titres. 

J'ajouterai,  avec  M.  le  président  do  conseil,  qu*il 
y  a  une  certaine  confiance  nécessaire  à  accor.ler 
aux  fonctionnaires  publics:  oui,  sans  doute,  il 
faut  accorder  quelque  confiance  ;  mais  il  faut 
aussi  que  cette  confiance  soit  raisonnable  ;  il  faut 
qu'elle  soit  mesurée  à  l'importance  des  fonctions 
et  qu'elle  n'exclue  pas  toute  surveillance.  Ici  il 
me  semble  qu'elle  a  été  démesurée,  si  vous  consi- 
dérez l'importance  des  fonctions,  et  qu'elle  n'a 
été  accompagnée  d*aucune  surveillance,  puisqu'il 
n'y  avait  ni  vérification  ;  et  je  dis  ni  vérificationf 
parce  qu'il  me  parait  certain  qu'il  n'y  avait  de 
vérification  de  la  caisse  centrale  qu'une  fois  tous 
les  ans,  par  l'ordre  du  ministre. 

Messieurs,  un  homme  qui  se  connaissait  en  ad- 
ministration, Napoléon,  disait  qu'en  fait  de  mon- 
naie rien  ne  devait  se  perdre,  que  tout  devait  se 
retrouver.  Pour  gue  cette  maxime,  qui  est  juste, 
soit  exécutée,  il  faut  que  ceux  qui  touchent  l'ar* 
gent  de  TEtat  et  ceux  qui  les  surveillent  soient 
responsables  de  l'argent  qui  a  dû  se  trouver  dans 
\en  caisse-^  de  l'Btat.  Si  la  plus  grande  sévérité 
n'existe  pas  à  cet  é^ard,  cette  merveilleuse  comp- 
tabilité que  vous  vantez  tant  n'est  qu'une  décep- 
tion, puisque,  à  côté  de  toutes  ces  formalités 
nombreuses  et  coûteuses,  se  commettent  de  si 
graves  abus. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Laurence.  (Aux 
voix  l  aux  voix  f) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  eomeil.  Je 
dem:inde  à  dire  quelques  mots  sur  la  manière 
dont  on  a  euvisagé,  dans  cette  affaire,  la  con- 
duite du  ministère  et  celle  des  fonctionnaires; 
mais  auparavant  je  répondrai  en  peu  de  mots  a 
rtiononitde  M.  Salverte  qui,  pour  nous  donner 
un  modèle,  nous  a  cité  radministration  des  fi- 
nances sou-^  l'Empire. 

M.  Salverte.  Je  n'ai  pas  fait  l'éloge  de  l'admi- 
nistration  financière  de  1  Empire,  je  n'ai  cité  qu'un 
mot  de  Napoléon. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  En 
citant  ce  mot,  il  était  bien  entendu  que  Napoléon 
qui  l'a  pr)nonc<^  approuvait  par  cela  même  et  fai* 
sait  suivre  le  système  qu'il  caractérisait.  Eh  bienl 
sous  l'Empire,  il  a  existé  un  déficit  de  25  millions, 
qui  n'a  été  connu  que  par  les  méthories  qu'on  a 
appliquées  depuis;  les  tlnaocesontété  régies  par 
d'autres  principes  que  ceux  qni  existaient  alors: 
mais  ce  n*est  pas  là  l'objet  qui  me  fait  monter  à 
la  trit>une. 

Messieurs,  personne  plus  que  moi  ne  reconnaît 
rautomé  des  pouvoirs,  et  des  paroles  des  mem- 
bres de  cette  Gh timbre,  et  des  résolutions  de  cette 
assemblée,  et  c'est  justement  parce  que  nous  en 
connaissons,  parce  que  nous  en  apprécions  toute 
la  portée,  que  nous  avons  le  droit  de  rérlam*«r 
qu*il  n'en  soit  pas  fait  abus.  (Inierruption  à 
gauche.)  Je  crois  que  rbouorable  rollègae  qui 
m*interrompt  sera  tout  à  l'heure  de  mon  avis. 

Messieurs,  vous  atei  le  droit  de  demander  dea 
enquêtes  pour  mettre  les  minisinsen  accasalioo  ; 
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vous  ares  le  droit  d'exiser  que  les  fonctionoaires 

aoi  manquent  à  leurs  devoirs  soient  poursuivis, 
[ais,  de  ce  que  nous  sommes  ministres,  de  ce 
qu  il  y  a  des  fonctionnaires  cliargés  de  Taire  exé- 
cuter la  loi,  s*eii8uit-il  que  nou*)  soyons  hors  du 
droit  commun,  et  que  l'on  puissit  nous  traiter 
de  coupubles,  comme  on  i*a  (ait  ?  Â-(-on  le  droit 
de  nous  |.Té>ei)ter  &  cet'e  tri()une  comme  con- 
vaincus (ie  prévarication  ?  Me.«sieurs,  sous  un  gou- 
vernement représeniatif  comme  te  nôtre,  lesTonc- 
tionnaires  publics  qui  ne  font  pas  exécuter  les 
lois  doivent  être  poursuivis  comme  prévarica- 
teurs ;  mais  si  vous  ne  pouvez  pas  le^  accuser 
d'une  manière  formelle,  il  faut  les  respecter,  au- 
trement ce  serait  inflrmer  le  pouvoir  de  fauto- 
rité  ;  ce  serait  rendre  le  gouvernement  impossible. 
{Mouvements  divers.) 

Messieurs,  pendant  15  ans,  j'ai  fait  partie  de 
cette  opposition  qui  a  lutié  consciencieusement 
contre  un  gouvernement  qui  n'était  pas  de  notre 
choix;  mais  jamais  nous  n  avons  déclaré  un  fonc- 
tionnaire coupable  avant  que  les  tribunaux 
n'eussent  prononcé  sa  condamnation. 

Un  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune, 
H.  fierryer,  a  tenu  un  langage  contre  lequel  je 
m'élèverai  justement.  Il  a  éié  jusqu'à  dire  qu  il 
y  avait  quelque  chose  de  mystérieux,  d'inexpli- 
cable dans  toute  cette  affaire;  que  c'était  une 
chose  étrange  que  l'intérêt  témoigné  pour  le  cou- 

Sable,  que  les  souscriptions  ouvertes  en  sa  faveur, 
n  a  eu  l'air  de  présenter  des  idées  comme  pour 
faire  croire  qu'il  y  avait  ici  quelque  chose  cTex- 
traordinaire.  Cependant,  la  chose  est  toute  sim- 
ple. Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  un  mot 
d'explicaion. 

Quel  était  M.  Kessner?  C'était  un  homme  très 
versé  dans  les  matières  de  finance,  et  très  consi- 
déré; j'en  atteste  ici  tous  ceux  qui  ont  eu  ded 
rapports  avec  lui  à  Paris;  n'avaii-il  pas,  comme 
financier,  une  grande  réputation?  11  n*est  per- 
sonne qui,  sur  sa  signature,  ne  lui  eût  confié  des 
sommes  considérables,  des  amis.quiontperduavec 
lai  des  sommes  considérables,  lui  ont  donné  une 
preuve  de  leur  estime.  Vous  n'apprendrei  pas  sans 
etonnement  et  en  même  temps  sans  douleur,  malgré 
le  tort  qu'ils  aient  pu  en  éprouver,  qu'ils  auraient 
comblé  le  déficit  du  Trésor,  s'il  n'avait  pas  été 
aussi  considérable;  et  cependant  il  leur  enlève 
une  somme  non  moins  forte  qu'au  Trésor.  {Sen- 
sation prolongée,)  Messieurs,  je  suis  loin  de  vou- 
loir le  justifier  ;  je  vous  prie  de  ne  pas  attacher  à 
mes  paroles  un  sens  qu'elles  n'ont  pas  réelle- 
ment. 

M.  Kessner  jouissait  d'une  réputation  à  l'abri 
de  tout  reproche.  Qu'est-il  arrivé  lorsque  l'événe- 
ment a  été  Connu?  Tous  ses  amis  sont  venus  à 
son  secourp;  on  avait  U'ubord  cru  que  le  déficit 
n'avait  pas  cette  importance.  Si  la  somme  n'avait 
pas  été  aussi  consiiiérabie,  ses  amis  l'auraient 
couverte,  tant  ils  avaient  d'estime  pour  son  ca- 
ractère |)ersonnel.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que 
cet  homme,  qui  avait  joui  d'une  grande  consiué- 
ratioii,  ait  trouvé  dans  le  premier  moment  des 
amis  qui  soient  venus  à  son  secours.  L'autorité 
a  été  tout  à  fait  étrangère  aux  éloges  qui  lui  ont 
été  donnés  dans  les  ruilles  publiques.- Je  ferai 
remarq  er  que  c'e^t  précisément  dans  les  feuilles 
de  l'opposition  que  vous  avez  trouvé  les  plus 
grands  éloges  de  M.  Kessner;  et  certes  ce  n'est 
pat  raduuoisi  ration  qui  avait  dicté  ces  paroles. 
PMt-*oay  almi,  Mesiieun,  procéder  par  insi- 
Duaiion»  sortoat  quand  il  s'agit  d'affaires  d*ar- 
gent»  vit-4-Ti8  de  rAUministnitiaiiT.Qiiant  i  moi 
Jéto  dédiiet  ]•  wnl  plai  HMioré  déni  mes  opi- 


nions, et  si  l'on  venait  me  dire  qu'un  de  mes 
collègues  a  commis  une  a'tion  honteuse,  je  ne  le 
croirais  pus,  ou  pour  le  croire  au  moins,  j'atten- 
drais des  preuves  irrécusables.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  le  déclare  ici,  rAdministration  est  entière- 
ment étran;^ère,  comnie  elle  le  devait,  à  tout  ce 
qui  a  été  fait  et  tenté  en  faveur  de  M.  Kes.^ner. 
11  résulterait  cependant  des  paro  es  que  vous 
venez  d'entendre,  qu*,  non  seulement  nous  au- 
rions favorisa  ^éva^ion  du  coupable,  mais  que 
nous  serions  nous-mêmes  coupables  d'un  vol 
honteux...  {Mouvement.)  Ou  les  paroles  qu'on  a 
|)rononcées  signifient  cela,  ou  elles  iie  signifient 
rien. 

Nous  ne  craignons  pas  de  rendre  compte  de 
notre  conduite,  de  comparaître  devant  vous  ; 
mais  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  un  fait  po- 
sitif à  nous  opposer,  nous  avons  le  droit  d'êTO 
respectés  par  vous  :  dans  cette  afifaire,  nous  n'a- 
vons rien  à  cacher.  Si  tous  croyes  que  nous 
soyons  coupables  de  prévarication... 

De  toutes  parts  :  Non  I  non  1 

M.  Casimir  Perrier,  président  du  conseil..,^ 
ce  n'est  pas  par  des  insinuations  que  vous  de- 
vez procéder,  mais  par  des  accusations...  Accu- 
sez-nous, mais  du  moins  ne  nous  calomniez 
pas...  {Très  vive  sensation») 

Voix  à  gauche  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

M.  le  Président.  M.  fierryer  a  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

M.  Berryer.  Je  demandée  la  Chambre  la 
permission  d'exprimer  mon  étonnementdes  der- 
nières paroles  que  M.  le  Prési  lent  du  conseil  a 
fait  retentir  à  cette  tribune  ;  il  vient  de  dire  : 
«  Accusez-nous,  mais  ne  nous  calomniez  pas.  » 
(Brtti<.)Ges  paroles,  Messieurs,  à  qui  peuvent-elles 
s'adresser?  J'avoue  que  je  ne  me  croyais  pas 
exposé  à  ce  qu'on  les  prononç&t  en  se  tournant 
de  mon  côté.  Et  comment  se  fait-il  que  je  sols 
l'objet  d'une  telle  interpellation,  quand  je  viens 
ici  remplir  un  devoir  public,  quand  j'exprime  à 
celte  tribune  des  sentiments  qu'il  m'appartient 
et  que  je  me  glorifie  d'avoir  ?  Les  paroles  qu'on 
a  prononcées,  je  ne  croyais  pas  les  avoir  méri- 
tées, et  je  les  repousse  avec  une  juste  indigna- 
tion. {Très  bien!  très  bien!) 

Bt  après  tout,  quelle  occasion,  quel  prétexte 
avais-je  donné  à  un  pareil  langage,  à  une  apos- 
trophe adressée  de  si  près  ?  Aige  en  effet  jeté 
des  insinuations,  des  accusations  personnelles?... 
{Bruit  aux  centres,) 

Silence  I  Messieurs  ;  il  n'est  rien  de  plus  sacré 


collègui 

d'eux,  qui  peut  sfo  voir  aussi  l'ot>jet  d'une  inter- 
pellation semblable.  {Partez  t  parlez  /) 

J'.>i  dit  ma  pensée  tout  entière,  et  je  Tai  dite, 
comme  je  le  fais  toujours,  dans  les  termes  les 

rilus  réservés,  les  plus  modères,  mais  avec  la 
ibertiï  qui  iirappartientici.(iVou2;0^^aDproda<t(m.) 
J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  compris  ii  s  explica- 
tions que  Ton  nous  avait  données,  quand  on 
avait  pi  étendu,  c'est  ainsi  du  moins  que  je  Ta- 
vais  entendu,  et  plusieurs  de  mes  collègues  avec 
moi,  que  le  defii-it  était  antérieur  à  Tempront  ; 
j'ai  dit  que  je  n'avais  pas  compris  non  plus  les 
explications  données  par  )l.  Thiers,  relativement 
aux  récépissés  donnés  par  le  caissier,  et  que  Je 


poovtisconeiUeroesexplicationsaTeclasbitB 
mtaiei  ;  enfiQ,ile8tvrai,J'alezpriiiiéaaseaCiiiiint 
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doDt  j'étais  anima,  j'ai  présenté  nue  coiiBÎdératioo 
Bar  re  qui  se  passait  ;  mais  l'al-je  (ait  en  apostro- 
phant M.  le  Présiilent  du  conseil  ou  tout  autre 
membre  du  cabinet  ?... 

J'ai  dit  que,  pour  l'honneur  et  la  moralité  du 
pays,  je  métonnais  de  ce  concours,  uon  pas 
d'intérêt,  de  pitié,  de  regrets,  mais  d'assistance 
donnée  h  un  coupable  1...  Et  le  malheureux  qui, 

riouBiié  par  la  misère,  pressé  par  des  enfants  qui 
ni  demandent  du  pain  {Bruit  aux  centres.)  se 
livre  i  un  crime,  celui-là  n'obtiendra  pas 
de  pitié  I  {Trii  bien  I  très  bien  !)  celui-là  ne 
Terra  pas  de  souscriptioas  pour  effacer  son 
crime  I... 

Uessieurs,  je  n'ai  adressé  d'accusation  à  per- 
sonne; il  y  a  en  loyauté,  moralité  dans  mou  ob- 
Bervation,  et  je  la  reproduis  encore,  parce  que 
tout  le  monde,  j'en  suis  ^tv,  a  éprouvé  le  même 
sentiment.  {Yiae  approbation.) 

U.  CaaiMir  Përlér,  prétident  du  conseil.  J'en 
appelle  ici  à  la  juslio:  de  la  Chambre.  Quand  j'ai 
dit  :  Accusez-nous,  mais  ne  nous  calomniez  pas, 
j'ai  Toulu  m"adreB?er  à  ceuï  qui  ont  dit  que  le 
prëret  de  police  était  coupable,  que  le  président  du 
conseil  des  ministres  était  lie  complicité  avec  le 
préfet  de  police;  c'est  à  ces  per^onnis  que  j'ai 
dit  :  ÂccuseE-aous,  mais  ne  nous  calomnies  pas. 
Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  {llarqvas  d'adhésion  au 
centre.) 


Unû  voix  !  C'est  à  M.  Portalial 

H.  Porulls.  Je  demande  la  parole  pour  nn 
fait  personnel. 

Puisque  c'est  à  moi  que  l'on  s'est  adressé, 
c'est  &  moi  à  répondre.  J'ai  dit,  et  jamais  je  ne 
démentiriii  mes  paroles,  que  non  Beulement  le 
préfet  de  police  était  coupable, mais  queM.leprë- 
Bident  du  conseil,  dans  les  attributions  iiuquel 
ae  trouvait  ce  fonciionnaire,  était  également 
coupable.  Voici  dans  quel  sens.  Je  n'attache  pus 
à  mes  paroles  plus  de  sens  qu'elles  n'in  ont. 
(  Rires.  )  J'emolote  les  propres  paroles  de 
H.  le  président  du  conseil,  et  j'ai  quelque  droit 
de  m'etonner  des  marques  d'hilarité  que  je  viens 
d'entendre;  car  M.  le  président  du  conseil  vous 
a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  à  ees  paroles 
un  sens  qu'elles  n'avaient  pas. 

Je  dis  donc  que,  dans  le  langage  ordioaire, 
lorsqu'on  dit  d'ua  homme  qu'il  est  coupable, 
on  ne  dit  pas  qu'il  foii  nour  cela  reconnu  juri- 
diquement convaincu  dun  crime.  liO  mot  cou- 
pahle,  je  le  répète,  employé  dans  le  langage  or- 
dinaire, n'a  pas  autant  de  portée  qu'en  langage 
judiciaire,  Gela  est  certain  :  ne  dit-on  pas  en 
effet  qu'an  homme  est  coupable  d'uneomission, 
d'une  négligence?  {Interruptions  diverses.)  J'en 
appelle  ici.  Messieurs,  à  votre  bonne  fui.  C'est 
UariB  ce  twë  que  j'ai  dit  que  M.  le  préfet  de  po- 
lice et  H.  le  préaident  du  conseil  étutent  cou- 
pables. M.  le  préfet  de  police  «.st  trÉs  coupable 
s'il  n'a  pas  mis  la  diligence  nécessaire  pour 
s'emparer  de  Kessner;  le  ministre  des  finances 
est  coupable  s'il  n'a  pas  prévena  le  préfi  t  de 
police:  il  est  coupable  de  cette  oinisaion.  C'est 
ainsi  que  je  l'entendt),  et  cette  culpabilité  pour 
Dioi  est  avérée. 

H.  DMplH  otn^.  Je  demande  k  la  Chambre  la 
permission  de  ntmener  la  queaiioa  &  ce  que  je 
regarde  comme  ses  vérilableB  termes.  Ceat  ici 
ma  question  d'iotérSt  général,  et  non  one  qoM- 
tloa  ne  panloii  uotre  wi  penonDei.  Hom  tTDU 


le  droit  et  le  devoir,  comme  Cbambre,  de  dier- 
cher  sinon  on  remàae  au  passé,  si  on  ne  peat 
y  remédier,  au  moins  un  préservatif  ijonr  l'ave- 
[lir,  afin  d'empêcher  le  retour  de  pareile  désor- 
dres et  de  semblables  pertes  pour  l'Btat. 

Un  mot  d'iibord  sur  ce  qui  concerne  les  tien, 
afin  qu'il  n'y  ait  pour  eux  aucnne  inquiétude  à 
la  suite  de  ce  débat.  A  mon  avis,  les  tiers  sont 
en  dehors  de  la  question.  Ils  ont  apporté  leur 
argent,  c'est  le  'Trésor  public  qui  la  reçu.  Ils 
l'Ont  afiporié  sur  la  fbi  des  lois  existantes;  ils 
n'ont  pu  ijû  examiner  les  formes  sous  lesquelles 
lis  apportaient  leur  argent,  mais  s'assujettir  aox 
formes  instituées.  Ainsi,  quel  que  soit  l'abue 
possible,  recuonaissons  d'abord  que  les  tiers  ont 
valablement  prêté,  que  l'Etat  est  engagé  envers 
eux;  il  n'y  a  donc  aucun  doute  possible  sur 
leurs  droits.  Il  y  aurait  seulement,  pjur  l'avenir, 
à  instituer  un  meilleur  mode  de  contrôle  et  de 
comptabilité. 

Relativement  au  cautionnement,  on  a  dODDé, 
et  une  mauvaise  raison  que  je  demande  la  per- 
mission de  réfuter  en  deux  mots,  et  une  bonne 
raison  à  laquelle  je  me  rendrai.  La  raison  qneje 
reconnais  comme  inadmissible,  bien  moins  par 
l'ioUuence  qu'elle  peut  avoir  dans  la  question, 
car  elle  n'eu  a  aucune,  mais  pour  l'avenir,  c'est 
de  légitimer  en  quelque  sorte  le  défaut  de  ver- 
sement d'un  cantiunnemeiitEOus  prétexte  de  son 
Insuflisance.  Ce  raisunnemeot  oeiieul  être  admis 
BOUS  aucun  rapport-  Quand  même  un  cautionna 
ment  serait  iiisuflisanl,  il  n'en  aurait  iias  moins 
pour  effet  de  couvrir  le  Trésor  jusqu'à  due  con- 
currence, et  par  conséquent  s  il  restait  encore 
une  perte,  elle  serait  moins  considérable.  S'il 
était  vrai  de  dire  qu'd  n'étuit  pas  nécessaire 
d'exiger  d'un  compuble  l'int^ralité  de  son  cju- 
lionnement,  parce  qu'il  aurait  pu  emporter  an 
delà  de  ce  cautionnement,  on  pourrait  arriver  & 
dire  qu'il  serait  indilTérent  qu'uucun  cantlonne- 
mcnl  n'eût  été  fourni,  parce  que  le  comptable 
aurait  la  possibilité  de  prendre  dans  sa  caisse 
beaucoup  au  delà  du  cautionnement,  quel  qu'il 
lût.  Je  crois  que  l'honorable  membre  qui  a  pr6- 
senlé  cet  argument  ne  l'a  présenté  que  comme 
considéraliûvi  et  uon  comme  molif  de  décision. 

Mais  la  véritable  raison,  c'est  oelte  qui  a  été 
donnée  par  l'honorable  M.  Laffite;  la  voici  :  Le 
droit  d'exiger  un  cautionnement  et  d'en  réclamer 
le  complément  est  imposé  au  fonctionnaire  bu> 
périeur  qui  nomme  et  institue  un  comptable; 
t;'est  lui  qui  doit  veiller  à  l'accomplissement  de 
cette  condition.  Hais  quand  le  fonctionnaire  su- 
périeurtrouve  le  comptable  tout  installé,  non  pas 
même  à  une  date  récente,  mais  à  une  date  an- 
citnne,rionpasEeolementrannéeprécédente,mBls 
à  uiieépoque  iie  plusieurs  années  antérieure,  peut- 
on  lui  adresser  des  reproches  fondésT  Lepeut-oo 
Buriuut  lorsque  le  ministre  qui  irait  immédiate- 
ment précédé  était,  comme  lui,  investi  d'une 
grande  réputation  de  probité  et  méritait  le  plue 
entière  cooliance?  On  peut,  en  effet,  établir  sons 
ce  rapport  un  parallèle  complet  entre  H.  LalUte 
et  M.  le  baron  Louis.  {Marques  tCadhésion.)  11  n'7 
a  donc  pas  lieu  d'airesser  contre  le  ministre  des 
reproches  au  ^ujet  de  l'insuffisance  du  caution- 
nement, insufQeance  très  regrettable  sans  doute, 
mais  qui  n'est  pas  un  fait  de  responsabilité  la»< 
putable  au  ministre  actuel. 

Quant  au  tait  de  détoumoment  on  Inl^méme, 
il  serait  de  nature  *  entrer  dans  li  responiaUllIé 
dn  ministre  des  flnancei,  non  point  eomlna 
comptable,  cnr  le  alolltre  dei  UnucM  ne  iMlIlt 
lien  et  aeptrt  rien  I  mili  dUB  le  ca  oft  o  {io&> 
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rail  y  avoir  une  faute  imputable  au  miaistère. 
Ici,  d'après  le  résultat  de  la  discua^ion,  personne 
n'a  établi  ni  atèiûe  supposé  qu'il  y  au  eu  de  la 
parL  du  miniEtre  des  finances  ai  cunnivence,  ni 
complicité, ni  négligence,  Boil  pour  avoir  Facilité, 
Boit  pour  avoir  couvert  l'opération.  Si  quelque 
chose  diBUn|;ue,  au  contraire,  H.  le  ministre  des 
finances  perAonaullement, c'est  sa  sollicitude  pour 
le  Trésor,  la  jalousie  avec  laquelle  jl  en  sur- 
veille tous  les  détails,  et  sa  sâvérilé  bien 
connue  àempèctier  qu'il  n'en  sorte  que  les  aom- 
mea  oui  en  doivent  sonlr  conformémeat  sux 
lois,  (karquet  (Tadhénôn.) 

Ici  je  combats  l'arjcument  de  M.  Manguin,  qui 
a  dit  que  la  responsabilité  du  ministre  ne  serait 
examinée  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes-  Cela  serait  bon  dans  le  cas  où  il  auruit 
permis  de  retirer  du  Trésor  des  Tonds  dont  le 

Kivcment  n'aurait  pas  été  autorisé  par  une  loi. 
BIS  il  De  me  semble  pas  que  l'on  doive  ajourntT 
l'examen  de  la  question  présente.  On  a  confondu 
des  choses  qu'il  fallait  (tislinguer;  car  il  ne  e'a- 
gil  pas  Ici  d'un  fait  qui  soit  subordonné  à  une 
comptabilité  éventuelle;  il  s'asit  d'un  fait  patent, 
accompli,  évident,  et  il  y  a  lieu  de  l'examiner 
actuellement,  non  pas  dans  l'intërAt  de  la  Ctiam- 
bre  contre  un  ministre  qui  n'est  pas  accusé,  ni 
dans  l'intérêt  d'an  ministre  contre  tel  ou  tel, 
mais  dans  l'intérêt  du  tous,-  car  c'est  nous  tous 
qui  sommes  volés;  c''?Bt  nous  tous,  c'est  le  Tré- 
sor, c'est  la  naiioi),  c'est  le  pays,  qui  Eont  inté- 
ressés à  la  solution  de  cette  question. 

Ainsi,  l'examen  est  dans  l'intérêt  de  tout  le 
mondf,  et  cela  est  si  vrai  que  lu  ministère  a  àé\i 
provoi|Ué  une  enquête  |>ar  une  commission.  11  y 
a  donc  lii'U  non  au  renvoi  à  la  loi  des  comptes, 
malB  k  faire  un  examen  actuel  et  complet.  La 
probllé  du  ministre  n'a  rien  k  redouter,  mais  le 
pavs  peut  y  gagner.  On  saura  alors  quelles  fautes 
ont  été  commises  ou  palliées;  on  parviendra  & 
découvrir  les  causes  du  délicii,  les  moyens  qui 
ont  pu  produire  ce  vice  particulier  d'one  comp- 
tabilité qui  n'est  pas  moins  sagement  établie 
sous  d'autres  rapports,  car  dans  la  ctiose  la  mieux 
constituée,  il  exute  souvent  des  défauts  parlicu- 
liirs  qui  ne  se  déclarent  sur  un  point  ou  sur  un 
autre  que  par  l'expérience.  On  a  déj^  pourvu  k 
d'autres,  il  faut  pourvoir  à  celui-ci. 

Mais  il  y  a  ensuite  une  autre  cbose  k  laquelle 
il  me  semble  qu'il  n'est  pas  moins  utile  de  s^alta- 
cber  qu'à  la  responsabilité  morale  des  ministres, 
c'est  le  fait  en  lui-même,  c'est  le  crime  même  de 
détournement  des  fonds  publics. 

Et  mol  suisi  j'ai  été  douloureusement  affecté, 
je  l'avoue,  de  ce  <iup.  trop  d'éloges  ont  été  prolé- 
rés  à  l'occasion  ae  l'événement  de  Kessner.  Je 
parle  de  l'impniBâîoa  générale,  sans  égard  à  au- 
cune apologie  particulière,  que  je  n'impute  ici  k 
personne. 

Ce  n'est  pas  i^u'on  ne  puisse  invoquer  sa  vie 
passée  danscertainescirconstancesuenibles,  pour 
allé{fer  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  pénible  dans  sa 
situation  prt^Bente;  mais  nous  ne  devons  consi- 
dérer que  le  fait  en  lui-même,  et  le  fait  est  un 
crime  que  le  Code  péual  punit  des  travaux  for- 
cés. 

Des  souscriptions,  eusâent-elles  comblé  le  dé- 
ficit, n'auraient  pas  pu  arrêter  l'action  de  la 
justice.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  décerné  un  man- 
dat d'amener  et  d'a(oir  fait  une  perqoiaitîon  in- 
froctueme;  li  loi  a  institué  dea  lormet  pour 
pOQrsnîtn  même  en  rabsence  de  ceux  qui  oat 
pn  H  Niutratre  k  It  jojtioe.  Je  demanda  qn  U 
poonoita  «a  oontunKfl  soit  loiri». 


M.  Pereil.  Bile  l'est!... 

Quelquei  voix  :  Ou!,  sans  doute.  (7eBt  de 
d  roit  ! 

M,  Dnpln  aîné.  Uais  je  ilésire  qu'elle  ait  lieu  de 
fait.  Je  demande  que  l'on  fasse  une  enquête,  que 
l'on  continue  l'instruction,  en  un  mot,  que  I  on 
procéda  par  contumace,  que  le  public  n'en  con- 
clue pas  que  quand  un  petit  percepteur  manquCi 
la  loi  le  condamne,  mais  qu'il  y  a  impunité  en- 
vers un  caissier  général. 

U.  liarthr,  garde  dts  tceaux.  Je  déclare  qu'a- 
lors même  que  les  souscriptions  auraient  couvert 
tu  déficit,  le  crime  n'aurait  pjs  moins  existé, 
que  les  poursuites  auraient  été  suivies,  et  qu'on 
suivra  la  contumace. 

M.  Odiien  Barrol.  Je  crjia  que  la  discuEsioa 
est  arrivée  k  un  point  qui  ne  permet  plus  de  dé- 
veloppements étendus  sur  la  question  en  elle- 
même;  mais  il  faut  une  explication  sur  certaine! 
diflîcullés  de  terme. 

Un  lait  a  lieu;  il  est  grave  :  un  délicttde  6  mil' 
lions;  c'est  pluBdela  moitié  des  économies  qu'on 
nous  propose  sur  le  budget.  Le  fait  e3t  d'une 
grande  graiité,  non  seulement  en  lui-même, 
mais  parce  qu'il  est  environné  de  circonstances 
telles,  qu'il  faut  nécessairement  une  instruction. 
Il  est  grave,  en  outre,  en  ce  qu'il  n'est  pas  isolé. 
Déjà  un  fait  pareil  a  eu  lieu  ;  M.  le  président  du 
conseil  en  a  même  cité  un  autre  du  temps  de 
l'Empire.  Comment  se  fait-il  donc  que  nous  ne 
soyons  jamais  avertis  que  par  l'expi^rience,  com- 
me le  disait  U.  le  rapporteur  du  budget,  ei  qn'll 
faille  attindre  les  désastres  pour  songer  &  s'en 
garantir? 

C'est  pour  cela  que  l'enquête  n'aura  pas  seule- 
ment pour  objet  de  rechercber  quels  sont  les 
coupables  de  ce  désastre,  mais  quels  sont  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  en  empêcher  la 
reproductioD.  Nous  avons  d'autres  devoirs  à 
remplir  que  celui  de  venir  après  les  malheurs 
pour  cherctier  à  les  réparer.  Nous  avons  des 
devoirBdeprévisionqu'iifaui  aussi  accomplir.  Nous 
avons  aussi  des  devoirs  envers  les  tiers,  nom 
sommes  juges  k  leur  égard  :  nous  prononcerons 
sous  l'influence  de  ce  principe,  que  la  bonne  foi 
dans  ces  circonstances  doit  surtout  servir  de  règle 
à  leur  égard. 

Les  droits  des  tiers  sont  sacrés;  ils  ne  peuvent 
pas  souffrir  des  désordres,  des  cri  mes  même  d'un 
comptable;  mais  aussi,  dans  l'intérêt  de  l'État,  U 
y  a  une  haute  question  à  examiner,  c'est  celle  de 
savoir  ai  c'est  dans  les  limites  de  ces  pouvoirs, 
dans  l'exercice  légal  et  régulier  de  ces  attribu- 
tions, que  les  titres  ont  été  délivrés  à  des  tiers. 
Je  ne  préjuge  rn  rien  cette  haute  question;  mais 
poser  comme  théîe  absolue  que,  quels  que  soient 
le  montant  et  la  nature  des  titres  des  réclamants, 
l'Etat  doit  toujours  payer  I  non:  ce  serait  poser 
un  précédent  d^m^ereux  ;  il  faut  réserver  la  ques- 
tion, pour  ni' la  résoudre  que  quand  nous  saurons 
dans  qu>  Iles  circonstances  et  sous  quelles  condi- 
tions les  titres  ont  été  délivrés. 

Ainsi,  vous  voyez,  nous  avons  d'une  part  it 
rechercher  quel  a  été  te  degré  de  culpablhté  des 
auiorités  dans  citte  affaire,  et  je  dis  degré  de 
culpabilité  aUn  qu'on  ne  montre  pas  une  trop 
grande  susceptibilité  sur  ce  mot  ailpabilUi.  u 
peut  s'apjiliquer  aux  intentions  les  plus  pures,  & 
nue  haute  négligence,  k  des  tîntes  graves  ^wi, 
sans  porter  atti^inie  k  la  moralité,  engageât  cenca- 
dant  laresponaabilité.  Ici,  il  ne  s  agirait  que  d'Ut; 
pliqner  les  principes  les  plu  communs  Mnittuttt 
on  nntlAre  civile.  U  ■'agît  uwlte  de  nSbvcbir 
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le  cAlépar  leauel  notre  compiabîlité  pèche,  com- 
meot  taotât  le  déficit  s'opère  par  les  rapporta 
arer  les  r>ce»eurs  K>''Déruux,  tarnût  par  les  rap- 
ports avec  ka  i^rëlfun;  coiiimeDl  il  se  fait  que 
succeiiBivcmi-nt  le  déficit  parcourt  toutes  les  rel*- 
lioos  du  Trôaur.  Mous  uruQS  à  esuminer  la  ques- 
lioi  dariB  son  i-nceiiilile,  à  apiréiier  renïciniilH 
des  garsn'ies  du  Trâsor,  ttà  voir  s'il  ne  faut  pa^ 
tes  compléter  i>ar  de  nourelips  ^arantLe". 

AusM  tout  le  monde  dans  ceite  enceinte  a 
senti  la  nécesi^ité  d'une  enquèti*.  Uae  enquËe 
avail  été  demnndée  lors  du  premier  délicit  de 
Huthfo,  et  il  mesimble  au'Klors  cette  d^riiande 
d'aiiquete  avait  été  égalemtnt  conibaitue.  Si 
cependant  cette  enquêta  avuiteu  li^-u,  si  le«  pou- 
voirs législaiirn  à  II  tte  époque  avaient  fuit  rigou- 
reusement k'Ur  devoir,  uuus  n'auriuQB  proliable- 
inent  pas  anjourd'lmi  à  nous  occuper  ii'un 
aecond  déficit.  Eti  bienl  donc,  qu'une  démons- 
Irution  Boltnntlle  des  pouvoirs  pulilics  pré- 
vienne à  toujours  la  reproduction  de  aumblubles 
faiisl 

UfiBBienrs,  nous  ne  nous  considérons  pas  ici 
comme  des  particuliers  qni  peuvent  être  géné- 
reux impunément,  qui  peuvint  accorder  leur 
confiance  à  qui  il  leur  pluli  de  l'accorder;  mais 
ciimme  hommes  publicé,  mais  comuie  manda- 
taires da  pays,  il  ne  nous  l'st  pas  permis  de  nous 
livrer  k  une  semblalile  conlîaiice.  Vous  devez 
vous  entourer  de  toutes  les  garanties  possibles. 
N'invoques  donc  pas  cette  lonfiance  illimitée 
qu'on  banquiiT  cËlëbre  a  pu  montrer  pour  l'on 
caissier  ;  vous  n'êtes  pas  dans  une  position  iden- 
tiqae. 

H.  Thlcrs,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  Cf  la  !..^ 

Voix  à gavehe  :  Bcuutei  I  n'interrompit  pas  1... 

H.  Thiera  rappartevr.  Vous  m'intenompet 
bien  quaud  je  suis  à  U  tribune! 

II.  OdlloD  U«rFet.  Dana  de  telles  circons- 
tance! et  me  trouvant  d'accord  avec  le  ministère 
■nr  la  néeeESiié  d'une  enquête,  il  ne  reste  plus 
que  cette  haute  question  politique  de  savoir  par 
qoi  l'enqu^^e  sera  faiie.  Je  m'ad^e^se  &  MM.  les 
ministres  eDi-mêmes;  nesuftli-il  pas  qu'il  Folt 

JnestloD  d'un  délit  commis  au  Trésor  pour  qu'ils 
prouvent  le  besoin  de  dégager  cette  enquête  de 
toute  l'influence  qu'ils  pourraient  exercer?  Je 
n'ai  pai  bwoia  de  me  livrer  i.  de  hautes  consi- 
déraUoDS  puliliques  pour  prouver  que  nous 
sommes  en  possession  au  droit  d'enquête,  et  que 
c'e^t  surtout  dans  des  queriliuns  linancières  que 
l'exercice  de  ce  droit  est  légitime  et  sans  danger. 

J'aime  à  penser  que  MM.  les  ministres  seront 
les  premiers  à  apinyer  la  proposition  qui  a  été 
rtile  &  la  Ctiambre  de  se  retirer  dans  ses  bureaux 
et  de  nommer  elle-rn^me  les  membres  qui 
devront  procéder  à  cette  enquête  et  nous  faire 
DO  rapport.  C'est  dua^  lelteconiliince  que  je  n'in- 
siste pas  davantage  et  que  je  quitte  cette  iribune. 
{Adhétion  à  gauche.) 

H.  le  général  Dcaiftrf»^.  J'ai  très  peu  de 
mots  k  ajouter  à  ce  qu'on  vient  de  dire.  Celtu 
Chambre  est  pleine  de  personnes  qui  ont,  beau- 
eouii  plus  que  moi,  la  connaissance  diS  lois  et 
de  la  compUbi'ité  Hnancière  ;  auui  me  suis~je 
abstenu  de  dt-mander  la  parole.  Hais  j'ai  une 
observation,  une  seule,  que  je  demande  la  peiv 
niffioil  de  communi'iuer  &  la  Chambre. 

miiiredi  hiir,  qaaiid  la  que<-tiOQ  fut  agitée 
poar  la  prHDière  toii  k  celle  tribune,  je  ne  poii- 
vtli  pu  coneenir  ana  lei  formes  adoptées  aoTré- 
nr  pabUoi  à  la  rectpUon  des  duien  de  rstat, 


eoBsent  été  violées.  Je  ne  ponvais  pas  coocerolr, 
et  les  questions  que  j'adressais  alors  en  donaent 
b  preuve,  qu'un  seul  hi>mme  pût  engager  le 
Trër'Or public  par  des  reçus  iiersonnels  sani  con- 
trAk,  san^  t!iirf»:istremetit.  Naii>  je  ne  suis  plui 
dans  lu  même  doute,  dans  la  même  perp.exité, 
il  l'urdonnanci'  de  1817,  dont  on  a  lu  pmsieurs 
articles  a  cette  tribune,  lève  tous  mes  doutes  à 
cet  égard.  Je  ne  ui'eii  rappelle  pas  littéral,  ment 
It's  tennts,  mais  en  vola  <erlaiiie'iieiit  le  sens: 
cest  qu'aucun  débi  eur  du  Trésor  public,  et 
reinarq'  ei  que  tout  Fousrripteur  d'emprunt 
devient,  par  cela  mém<',  délnteur  du  Tréwr, 
qu'aucun  débiteur  du  Trésor  public  ne  p-ni  taire 
de  versements  sans  qu'on  lui  remelie  un  re^u  à 
laloo,  le.|(iet  laisse  uite  souch>',  c'est>&-dire  un 
uioven  de  contrôle,  de  vériiicatton. 

Celte  or  lonnaoci-,  qui  a  été  inaérée  au  fittU*- 
tin  dut  loû,  était  certainement  comme  do  mi- 
nistre des  llnancrs  et  de  tous  les  intermédiaires 
oui  ont  concouru  à  la  perceptiun  des  foDdi  de 
lemprunt. 

Je  dis  plus  :  je  dis  que  la  question  a  dû  élra 
traiiée  nécei'sairement  pour  le  cas  dont  11  s'agit, 
et  que  le  sens  précis  de  l'ordonnance  a  élil  violé. 

Eu  effet,  que  résulie-t-il  di-s  faits  qui  ont  «té 
articulés  par  M.  Tiàersî  c'est  qa'uue  feailte  i 
talon  était  délivrée  aux  coniractants  de  l'em- 
prunt, qui  ne  portait  qu'un  seul  talon...  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Eh  bien,  c'est  dans  ce  fuit  matériel  que  cou- 
eisie  la  violutioo  de  la  loi.  Chaque  versfmeDt  de 
(unds  devait  être  fait  eu  vertu  il'na  reca  qui 
portait  un  talon.  C'est  là  que  la  loi  a  été  violad, 
qu'il  y  a  rei^ponsabltiié  du  mmiiitre.  {.AnxviAxi 
aux  voix!) 

H.  le  Préflldenl.  Je  vais  mettre  anx  Toiz  le 
chapItiB  III. 

?lutieuTt  membret  :  Non  I  non  1  aux  TOfs  l'en- 
quête I 

U.  le  Préaldent.  La  proposition  d'enqaéla  a 
été  déposée;  elle  sera  renvoyée  dans  les  bareaox. 
C'est  la  U  seule  forme  dans  laquelle  la  Chambra 
puiese  en  prendre  cunûaiEsance. 

H.  OdiloB  Barroi.  Il  est  bien  entendu  qm 
le  vote  de  la  Chambre  ne  préjugera  en  rien  la 
question  qui  vient  d'être  traitée. 

M.  le  Préaldent.Le  vole  préjuge  si  pen,  que 
le  chapitre  qui  est  acluellemeut  en  discn»uiHi 
est  relatif  aux  intérêts  des  capitaux  des  cantlon- 
nements,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  que^ 
tion.  Je  vais  mettre  le  chapitre  anx  voix. 

Quelgva  vûix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre. (Si  /  »i .') 

M.  le  Prévldent.  La  Chambre  se  rappellen 
qi.e  ce  ch  ipi  rc,  qui  était  de  9  millions,  i  été  ré- 
iluit,  [lar  l'udo.ition  de  l'amendement  de  M.  Qunin, 
de  246,060  fnins.  Lo  total  se  trunve  actoetie- 
ment  de  8,753,940  francs. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  A  six  heures  et  demie.) 

Ordre  dv  jour  da  tnar<Ji  31  janvier. 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux.  Ru- 
men de  quatre  propositloDS. 
A.  une  heure  jpréi-lse,  séacce  poblfvue. 
Suite  de  la  delibéRition  sur  les  arilclaidn  pio- 

Sit  de  bttdget  ponr  l'axcRlca  1832.  (Ptrlln  ùm 
toeasM.) 
Suite  de  la  dtacnisloa  dn  pnjtl  da  loi  — 'piT 
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Ji  accorder  an  ministè'-e  de  la  guerre,  un  crédit 
addiiiunnelde  18,923.000  francs  iiour  régulari^ser 
les  dépenses  exiraoïdiuaires  non  comprises  duos 
le  budget  de  Texercice  1831. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  31  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Je  secré  aire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verhai,  doui  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  1«  Prësldenl.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port  de  la  commission  chargée  de  Vexameti  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1831. 

J'appelle  à  la  tribune  M.  le  marquis  de  Laplace, 
rappuneur  de  cette  commission.  . 

M.  le  marqaU  de  Ijaplaee,  rapporteur. 
Messieurs,  la  cuartc  a  pose  le  principe  du  vote 
annuel  du  cuntin^^eui  ue  faimée,  et  la  loi  du 
11  ottobie  1830  a  régularise  le  vœu  de  la  Charie. 
C*est  puur  .a  seconae  lois  qu'aux  lerujes  de  cette 
lui  le  guuverueuieut  Yieui  piése.iter  à  vos  ueii- 
beri&iions  le  cuntiugeni  qu'il  couvienl,  pour  l'ar- 
mée, d'appeler  suuS  les  drapeaux. 

Les  besjins  ue  Tarmée  avaient  nécessité  en 
1831  un  ai*pel  de  8J,U00  hum. nés  ;  les  luéujes 
besoins  exigent  eicore,  pour  l'uunée  1832,  un 
cuutiugeut  de  80,iX)0  hommes,  lequel  doit  être 
piis  Sur  la  clause  de  1831.  Les  explications  dou- 
nees  à  cette  inbune,  ainsi  qu'à  ceiie  de  la  Cliaiu- 
bre  des  uepules,  par  M.  le  ministre  delà  guerre, 
ont  puissamment  Contribué  à  dia8ip«.r  les  geimes 
d'iuquiétude  qui  pouvaient  naître,  pour  nos  leia- 
tioud  extérieures,  du  projet  de  lui  qui  vous  est 
soumis  ;  elles  out  montré  qu'il  ne  s  agissait  ici 
que  d'une  mesure  de  prévoyance,  qui  est  le  ré- 
sultat ue  notre  nouvelle  législation  en  matière 
de  recrutement,  et  la  juste  conséquence  du  sys- 
tème uans  lequel  il  nous  faut  nécessairement 
entrer  pour  avoir  une  armée  nombreuse  et  tou- 
jours disponible. 

AUSSI,  Ce  n'est  que  sous  ce  dernier  point  de 
vue  que  votre  commissiou  a  cru  devoir  examiner 
la  loi  dont  eile  m'a  chargé  ue  vuus  faire  le  rap- 
poit. 

Votre  commission  a  dû  porter  d*abord  son  at- 
tention sur  la  lorce  du  coutiugeni  qui  %ous  est 
demandé  ;  d'après  les  évaluations  qu'elle  a  eues 
Bous  les  ^eux,  elle  s'Odt  convaincue  que  le  chilfte 
de  ce  continssent  n'était  pas  trop  éievé,  si  Ton 
voulait  atteindre  en  1832  TeffeClif  de  guerre,  do.it 
il  a  été  si  souvent  question  pour  l'année.  Il  lui  a 
paru  qu'il  fallait  aussi  tenir  compte  des  engage- 
ments Volontaires  qui  auioot  lieu  dans  le  cou- 
rant de  cette  année. 

La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
n'étant  pas  encore  votée  par  les  Cnambres,  force 
a  donc  éié,  pour  opérer  cette  levée,  de  recourir 
une  seconde  fois,  comme  eu  1831,  aux  dispositions 
de  la  loi  uu  10  mars  1818  ;  mais  le  projet  contient, 
comme  celui  de  1  année  précédente,  ues  n.esures 
excepuonueileSt  qui  rentrent  dans  le  nouveau 
8y»iêiiie  Ue  reciuement  en  ce  moment  tournis  à 
U  âucUsMiuu  ae  la  Gnambrei  et  qui  uut  pour  but 
de  uiettra  de  loile  à  prulii  1.  s  praucipâux  atan- 
lages  qui  renorteot  de  ce  lyiidiiie. 

T.  LXXIf  • 


L'article  2  établit  le  mode  de  répartition  du 
contingent  entre  les  départements,  arrondisse- 
ments et  cantons  sur  les  mêmes  bases  que  celui 
qui  a  été  auopté  dans  la  loi  du  11  uécembre 
1^30,  à  1  exception  qu'au  lieu  de  prendre  le  terme 
moyen  de  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux 
ue  recensement  rectifiés  des  5  anué^  précédeniee, 
il  sera  pris  sur  6  années,  en  comprenant  cetie 
qui  vient  de  Unir.  L'expérience  de  12  à  15  ans, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  10  mars,  a  montre 
les  inconvénients  nombreux  et  graves,  qu'il  y 
avait  à  tixer  le  mode  ue  répaititiuu  sur  la  base 
ue  la  population  (jeuérale,  et  aucun  mode  de  ré* 
partition  n'ayant  jusqu'à  présent  paru  complète-* 
ment  satisfaisant,  vouSfravei,  Messieurs,  que  l'on 
n'a  poini  voulu  l'arrêter  uéUoitivement  dans  la 
nouveileloidu  recrulemeni,et  que,  par  cette  même 
loi,  il  doit  être  indiqué  annuellement  dans  celle 
du  cuniingent,  jusqu'à  ce  que  le  temps  ait  pu 
lane  connaître  quel  est  le  meilleur. 

M.  le  ininistie  de  la  guerre,  dans  son  exposé 
des  motifs,  Vous  a  dit  que  sou  inteutiou  était 
d'eteudrc  Auccessivemeut  a  10  années  la  moyenne 
prise  sur  la  portion  rccrutable  de  la  popuiauou, 
bi,  d'ici  là,  tout  autre  mode  de  reparution  u'etatt 
pas  reconnu  préférable  et  reiidu  uellnitif.  H  parait 
qu'il  ne  s'est  point  élevé.  Tau  uernier,  de  récla- 
mations eéri^  uses  contre  cette  manière  de  procé- 
der, qui  a  également  reucontie  peu  ue  uiiii* 
culte  dans  l'exécution,  et  .qu'elle  a  été  générale* 
meut  prelérée  à  celle  qui  a  pour  base  la  popu- 
latkou  u'après  les  dernurs  deuombi  emeuts  olii- 
cicls.  Elle  acquerra  encore  plus  ue  précision  à 
mesuie  que  le  teriue  moyen,  sur  lequel  elle  est 
basée,  pourra  se  déduire  d'un  plus  ($raud  nom- 
bre u'auiioes.  Enhii,  ri  ro.i  ne  trouve  pas  ainsi 
tv^utes  les  gai  aunes  que  Ton  cherche,  luu  pouira 
encore  faire  d'autres  essais,comme  ceux  qui  prea* 
uraient  naissance  dans  une  comDiuaison  de  la 
base  de  la  poputation  générale  avec  celle  de  la 
portion  recruiable,  ou  bien  do  la  population  re* 
crutable  avec  Uue  moyenne  de  la  taille  Mais  eu 
atténuant,  la  nouvelle  loi  du  rccruiement  fait  uue 
chose  bouue  et  sage  eu  renvoyant  pi-ovisoire- 
uieut,  ainsi  qu'elle  te  propose,  a  la  loi  auuuelie 
du  contingent  la  llxaiion  du  mode  de  la  réparti- 
tion,et  l'anicle  2  du  projet  de  loi  eu  question 
u'est  que  fexecution  de  cette  clause. 

L'article  3,  qui  statue  que  la  durée  du  service 
fixée  par  la  nouvelle  loi  du  rccruiemeut  déteruii* 
uera  celle  du  contingent  aciucl,  a  semblé  À  votre 
com>iiissiou  piésenter  un  grave  inconvénient, 
eu  insérant  dans  une  loi  une  disposiiiou  qui  dé- 
pend dune  autre  loi,  laquelle  u'eai  pas  eucora 
rendue;  mais,  ainsi  que  le  gouveruement  le  re- 
connaît lui-méiue,  il  n*agit  encore  cette  fois-ci, 
comme  il  a  été  Contraint  ue  le  laire  l'an  derijier, 
que  sous  l'empire  de  circonstances  qui  ue  lui 
ont  pas  permis  d'obtenir  plus  tôt  la  nouvelle  loi 
uu  recrutement.  D'ailleurs,  si  cette  loi  lixait  uue 
durée  de  service  moins  longue  que  celle  delà  lot 
du  9  juin,  qui  n'est  point  abro^,  fallait-il  à 
cause  uu  retard  de  la  loi  à  venir,  priver  les  clas- 
ses de  1830  et  de  1831  des  avantages  qui  en  ré- 
sulteraient pour  eues?  Votre  commission  se 
borne  donc  À  exprimer  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment pienne  les  mesures  coiiveuables  pour  qno 
la  promulg.tiou  de  la  lui  sur  le  recruteme.it  ne 
soit  pas  diiferée  pius  long-temps,  et  surtout  pour 
que  le  provisoire,  uuut  U  est  ici  quciuuu,  ne 
puisse  pi  us  se  reproduire. 

Lùê  ariicies  4  et  &  u'uut  donné  lieu  à  aocooe 
olMervaiiuu  daus  le  Ma  de  vutre  coaiuiiiAkiu^  tl 
eUe  a  l'AouiUNir  de  tous  propoeer  d6  dguiier.fo* 
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tre  assentiment  aux  dispositions  du  projet  de  loi. 
-  (Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

H.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
amène  le  rappo7*t  de  la  commission  à  laquelle  a 
été  renvoyé  Vexamen  du  projet  de  loi  concernant 
les  impositions  extraordinaires  votés  par  divers 
départements. 

M.  le  comte  Gholet,  rapporteur,  a  la  parole. 

H. le  eonte  Cholet, rap;7or^eur.  Messieurs,  la 
commission  dont  je  suis  l'organe  a  dû  s'occuper 
de  l'examen  de  15  projets  de  loi  relatifs  à  des  em- 
prunts et  impositions  extraordinaires  votés  par 
oiTers  conseils  généraux  de  départements,  en 
exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831. 

Ces  conseils,  convoqués  une  première  fois,  ou 
ne  s'étaient  pas  trouvés  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  ou  ayant  mal  saisi  l'esprit  de  la 
loi  et  de  l'ordonnance  interprétât! ve,avaient  voté 
des  emprunts  sans  attribuer  à  leur  rembour- 
sement de  nouveaux  centimes  extraordinaires. 

Convoqués  une  seconde  fois  par  deux  ordon- 
nances en  date  des  Set  12  décembre,  ils  ont  pris 
le  26  da  même  mois  des  délibérations  plus  ré- 
golières,  et  que  la  Chambre  des  députés  a  déjà 
sanctionnées. 

14  des  projets  de  loi  soumis  aux  inves- 
tigations de  votre  commission,  lui  ont  paru  con- 
formes aux  vœux  de  la  loi  et  aux  attributions 
des  conseils  généraux.  Les  centimes  extraordi- 
naires votés  par  eux  portent  presque  générale- 
ment sur  les  contributions  foncière  et  mobilière, 
toute  surcharge  sur  les  autres  espèces  d'impôts 
leur  paraissant  plus  onéreuse  pour  beaucoup  de 
contribuables. 

liais  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Nièvre  a  paru  à  tous  les  membres  de  votre  com- 
mis^sion  renfermer  un  vœu  sur  lequel  il  était 
utile  d'appeler  votre  attention.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  d'abord  le  résumé  succinct  de  ceux 
de  ces  projets  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  ob- 
servation. 

Le  département  de  VAveyron  demande  à  s'im- 
poser pour  une  somme  de  30,000  francs  pour 
concourir  avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui 
lai  est  faite  dans  la  répartition  des  3,MO,000 
francs  mis  &  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  loi  du  6  novembre  1831,  à  l'aide  de  deux  cen- 
timea  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  des  patentes. 

Le  département  du  Cher  demande  à  emprun- 
ter une  somme  de  60,000  francs  pour  concourir 
avec  l'allocation  de  40,000  francs.  Il  sera  pourvu  & 
son  remboursement  au  moyen  d'un  centime  ad* 
ditionnel  au  principal  des  contributions  directes, 
pendant  les  années  1832,  1833,  1834,  1835  et 
1836. 

Le  département  de  la  Corrèze  demande  à  em- 
prunter 20,000  francs  pour  concourir  avec  l'allo- 
cation de  pareille  somme.  11  sera  pourvu  à  son 
remboursement  au  moyen  d'un  demi-centime 
additionnel  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière pendant  les  années  1832,  1833,  1831  et 
1835,  et  de  un  centime  1/2  pendant  l'année  1836. 

Le  département  de  la  Dordogne  demande  à 
s'imposer  un  cenime  1/2  additionnel  au  princi- 
pal des  contributions  foncière  et  mobilière,  pour 
concf)urir  avec  l'allocation  qui  lui  est  faite  de 
33.000  francs. 

Le  iépwrtmhênt  du  Gers  demande  à  s'imposer 
1  centime  1/3  additionnel  au  principal  des  con* 
tributions  dArectea  pour  concourir  avec  l'allocfr- 
UoQ  qui  lai  est  faite  de  30,000  francs. 

Le  département  de  VHérimlt  demande  à  a'im- 


poser  2  centimes  additionnels  au  principal  dea 
contributions  foncière  et  mobilière,  poar  con- 
courir avec  l'allocation  de  30,000  francs. 

Le  département  de  la  Loire  demande  à  s'im- 
poser 2  centimes  1/10  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière  pour  concourir  avec 
l'allocation  de  30,000  francs. 

Le  d  parlement  du  Loiret  demande  à  s'impo- 
ser 1  centime' 4/7  au  principal  de  la  contribution 
foncière  pour  concourir  avec  Tallocation  de 
30,000  francs. 

Le  département  du  Lot  demande  &  emprunter 
une  somme  de  40,000  francs  pour  concourir 
avec  l'allocation  de  30,000  francs.  Il  sera  poarvu 
au  remboursement  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  1  centime  additionnel  aa  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  pendant  les  an- 
nées 1832,  1833,  1834  et  1835. 

Le  département  de  la  Meuse  demande  i  s'im- 
poser 2  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  pour  concourir  avec 
l'allocation  de  30,000  francs. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  demande  à 
s'imposer  1  centime  1/10  additionnelsaa  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  poar  concourir 
avec  l'allocation  de  30,000  francs. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  demande 
à  emprunter  une  somme  de  20,000,  francs  pour 
concourir  avec  l'allocation  de  pareille  somme. 

Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  aa  moyen 
de  1  centime  additionnel  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  pendant  les  an- 
nées 1832,  1833,  1834  et  1835. 

Le  département  du  Tarn  demande  à  slmposer 
2  centimes  additionnels  au  principal  dea  contri- 
butions directes  pour  concourir  avec  l'allocation 
de  30,000  francs. 

Le  déparlement  de  la  Vienne  demande  k  em- 
prunter 63,000  francs  pour  concourir  avec  l'ai 
location  de  20,000  francs. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  au  moyen 
de  2  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière  pendant  les  annéea  1833. 
1834  et  1835. 

Le  conseil  général  de  la  Nièvre  a  voté  one 
somme  égale  a  celle  qui  lui  serait  alloaée  par  le 
gouvernement,  et  réalisable  an  moyen  de  een« 
times  additionnels  au  principal  de  la  contribn- 
tion  foncière  et  des  patentes. 

Il  a  en  même  temps  émis  le  vœa  que  cet 
impôt  ne  fût  pergu  que  sur  les  contrionablei 
dont  la  cote  en  principal  de  l'impôt  foncier  dé- 
passerait 6  francs,  ou  dont  le  principal  de  la  pa* 
tente  dépasserait  également  6  Francs,  sans  toute- 
fois, et  ce  sont  ses  termes,  en  faire  une  condi- 
tion expresse. 

Tout  en  rendant  justice  aux  bonnes  intentioni 
q^ui  ont  dicté  un  semblable  vœu,  votre  commis 
sion  n'a  pu  s'empêcher  de  l'improuver.  En  effet, 
les  conseils  généraux  peuvent  tnen,  dans  Tinté- 
rét  d'une  portion  de  la  population  de  leur  dé- 
partement, désigner  telle  ou  telle  nature  de  con- 
tribution comme  devant  supporter  la  surcbarge 
éventuelle  de  centimes  extraordinaires.  Nais, 
l'espèce  de  contribution  qui  devient  la  matière 
imposable  une  fois  choisie,  on  ne  peut  arrêter 
les  effets  de  la  loi  à  une  cote  plus  oa  moina 
élevée  ;  ce  serait  là  de  l'arbitraire,  et  c'eat  sur- 
tout en  matière  d'impôt  que  les  exceptions  sont 
fftcbeuses,  puisqu'on  ne  peut  exempter  nne  par- 
tie des  contribuables  des  charges  qu'ila  doiiMt 
anpporter  sans  grever  les  autree  d'autant. 

votre  eommiaaion,  Measienn.  n'a  rien  4  vone 
proposer  à  cet  égard,  palaqoe  le  oooeeil  génénl 
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8*est  borné  à  émettre  on  vœu  ;  mais  elle  a  pensé 
qu'elle  devait  vous  en  donner  communication, 
afin  que  le  silence  des  Chambres  sur  cet  objet  ne 
fût  point  pris  pour  une  approbation. 

Reconnaissant,  d'ailleurs,  rutilité  et  l'urgence 
de  l'emploi  des  ronds  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux susnommés,  votre  commission  vous  pro- 
pose radoption  pure  et  simple  des  15  projets  de 
foi  soumis  à  son  examen. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
da  jour  est  la  continuation  de  la  discussion  des 
articles  sur  le  recrutement  de  V armée. 

M.  le  comte  Reille  a  demandé  la  parole  sur 
l'amendement  que  la  commission  propose  à  l'ar- 


ticle 30. 


M.leeente  Reille.  Messieurs,  appelé  pendant 

{plusieurs  années  à  faire  partie  d^in  conseil  dans 
equel  ont  été  examinées  toutes  les  questions  re- 
latives à  l'organisation  de  farmée,  j'ai  cru  ne 
pas  devoir  garder  le  silence  sur  le  projet  qui 
nous  est  présenté. 

11  est  généralement  reconnu  que  l'armée  active 
nécessaire  à  la  défense  du  pays  doit  être  de 
500,000  hommes,  indépendamment  des  bataillons 
de  gardes  nationales  mobiles  auxquels  serait  con- 
fiée la  garde  des  places  fortes  et  des  côtes. 

L'état  de  nus  linances  ne  nous  permet  pas  d'en- 
tretenir en  temps  de  paix  des  forces  aussi  consi- 
dérables, et  ce  serait  d'ailleurs  une  grande  faute 
en  économie  politique  d'éloigner  un  si  grand 
nombre  de  bras  de  la  production. 

Il  sufQtque  ces  500,000  hommes  soient  inscrits 
sur  les  contrôles  de  Tarmée;  il  est  nécessaire 
qu'ils  soient  aussi  instruits  que  possible;  il  faut 
encore  que  dans  le  moins  de  temps  possible  ils 
puissent  être  réunis  sous  les  drapeaux. 

Ce  sont  les  trois  points  que  je  vais  examiner. 

U  y  a  tous  les  ans  5,000  enrôlés  volontaires  et 
3,000  rengagés  de  2  à5  ans. Nous  sommes  obligés, 
pour  tenir  l'armée  au  complet  de  500,000  hom- 
mes, de  demander  tous  les  ans  un  contingent 
aux  appels. 

Ce  contingent  sera  moins  considérable  si  la 
durée  du  service  est  plus  longue;  et  si  cette  du- 
rée est  plus  courte,  a  faudra  demander  tous  les 
ans  un  plus  grand  nombre  d'hommes. 

Avec  an  service  plus  long  vous  aures  l'avan- 
tage d'avoir ,  en  cas  de  guerre  •  une  classe 
d'hommes  plus  âgés  et  plus  en  état  d  en  supporter 
les  fatigues;  eonn  les  pertes  qu'elle  occasionne 
porteront  sur  une  classe  de  plus. 

Les  appelés  seront,  à  la  vérité,  libérés  plus  tard; 
mais  il  faut  considérer  que  le  temps  à  passer 
sous  les  drapeaux  doit  être  le  même,  et  que  la 
prolongation  de  service  que  l'on  demande  ne  doit 
porter  que  sur  le  temps  a  passer  en  congé. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  que  vos  500,000  hommes 
fussent  aussi  instruits  que  possible. 

Plus  le  temps  de  service  sera  long,  plus  vous 
aurez  d'hommes  qui  auront  regu  rinstruction 
militaire  sous  les  drapeaux.  Bn  effet,  le  nombre 
d'hommes  en  activité  étant  déterminé  par  le 
chiffre  du  budget,  et  le  temps  né^ressaire  pour 
leur  instruction  étant  le  même  dans  tous  les  cas, 
il  est  évident  que  chaque  année  de  service  de 
plus  conservera  dans  votre  effectif,  pendant  un 
an  et  plus,  les  hommes  instruits  que  vous  aoriex 
libérés. 

C'est  donc  i  tort  que  l'on  a  prétenda  qu'on  ser- 
vice j^us  ooorl  permettrait  de  iUre  passer  un 
pus  grand  nondmd^homiiiesioaa  les  orapeux. 


S'il  ne  s'agissait  que  de  les  faire  défiler  sous 
ces  drapeaux,  on  aurait  raison  ;  mais  apparem- 
ment c'est  pour  qu'ils  y  reçoivent  rinstruction 
militaire,  et  pour  cela  il  faut  les  y  laisser  le 
temps  nécessaire. 

Les  armes  spéciales  et  la  cavalerie  demandent 
5  ans;  Tinfanterie  n'aurait  pas  besoin  de  tout 
ce  temps;  mais  peut-on  sans  la  plus  grande  in- 
justice mettre  une  trop  grande  différence  de 
durée  dans  le  service  actif  des  différentes  ar- 
mes, et  établir  qu'une  taille  un  peu  plus  élevée 
obligera  à  un  service  plus  long? 

Je  viens  de  dire  que  la  cavalerie  et  les  armes 
spéciales  demandaient  5  ans  pour  leur  instruc- 
tion ;  c'est  en  effet  à  ce  temps  que  s'étaient  ré« 
duits  les  officiers  généraux  de  ces  armes.  Il  pa- 
rait que  Ton  veut  à  présent  que  le  temps  de  ser- 
vice se  |)asseen  entier  sous  les  drapeaux;  s'il  en 
est  amsi,  il  n'v  aura  pour  ces  armes  d'autre  ré- 
serve que  les  nommes  qui  n'auront  pu  être  ap- 
pelés au  service  actif;  et,  comme  on  vous  l'a  ait. 
Il  faudra,  au  moment  de  la  guerre,  incorporer 
dans  vos  lb,000  hommes  d'artiiierie  au  pied  de 
paix  16,000  recrues  pour  les  porter  au  pied  de 
guerre  de  32,000  hommes  ;  il  faudra  en  faire  au 
tant  proportion rieliement  dans  le  génie,  et  ajou- 
ter a  vos  34,000  cavaliers  du  pied  de  paix 
20,000  recrues  pour  avoir  vos  54,000  hommes 
de  cavalerie  au  pied  de  guerre. 

Croyez-vous  que  ces  armes  puissent  servir  uti- 
lement avec  cette  masse  d'hommes  sans  instruc- 
tion militaire  ?  Je  ne  vois  que  deux  moyens  de 
porter  remède  à  cet  état  de  choses  :  ou  dépasser 
les  allocations  du  budget  de  paix  pour  entretenir 
plus  d'hommes,  ou  faire  passer  plus  a'hommea 
^ous  les  drapeaux,  en  réduisant  la  durée  du  ser- 
vice actif  à  0  ans,  afin  de  pouvoir  envoyer  des 
hommes  en  congé  pour  se  former  une  réserve. 
Bn  résumé,  toute  la  question  se  réduit  à  ceci  : 
Vaut-il  mieux  avoir  des  hommes  qui  auront 
servi  7  à  8  ans,  et  n'avoir  pour  complément  de 
guerre  que  des  recrues;  ou  ne  vaut-il  pas  mieux 
avoir  des  hommes  qui  n'aient  servi  que  5  ans,  et 
en  avoir  un  plus  grand  nombre  d'instruits? 

Si  l'on  avait  toujours  2  ou  3  ans  pour  se 
préparer  à  la  guerre,  je  concevrais  que,  malgré 
l'énorme  dépense  qui  en  résulterait,  on  pût  pré- 
férer le  premier  moyen  ;  mais  nous  laissera-t^a 
toujours  le  temps  dinstruire  nos  recrues  ? 

Permettes-moi  une  dernière  réflexion  à  ce 
sujet  :  nous  avons  une  grande  partie  de  notre 
armée  qui  n'a  pas  3  ans  de  service  ;  s'il  faut 
6  à  7  ans  pour  faire  un  canonnier,  un  sapeur  ou 
un  cavalier,  comment  pourrions-nous  entrer 
dans  ce  moment  en  campagne?  Cependant  qui 
soutiendrait  que  nos  régiments  ne  pourraient  à 
présent  se  mesurer  avec  les  meilleures  troupes 
de  l'fiurope? 

Je  pense  donc  que  le  service  actif  doit  être  de 
5  ans  pour  la  cavalerie  et  les  armes  spéciales» 
et  que  celui  de  l'infanterie  ne  peut  être  moins 
de  4  ans. 

Voyons  maintenant,  en  réduisant  i  ce  temps  la 
durée  du  service,  combien  vous  pourres  tous  les 
ans,  en  tOiups  de  paix,  recevoir  d'hommes  sous 
les  drapeaux* 

Le  jpied  de  paix  fixé  par  le  budget  étant  de 
224,000  hoDunes,  il  fiiut  en  déduire  i*état-major 
général,  les  officiers»  la  gendarmerie,  les  com- 
pagnies sédentaires  et  la  lêgiott  étraogèret  en 
tout  41,000  hommes  qui  ne  proviennent  pas 
des  appels.  11  restera  en  sous-officiers  et  soldats 
de  l'armée  de  ligne  183,000  hommes.  Houi 
dédnlions    encore   de   ce    nombre   entlroft 
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32,000  hommes  rengagés  et  enrôlés  volontaires 

•  que  vous  ne  pouvez  renvoyer  chez  eux  qu*à 
rexpiration  de  leur  engagement,  puisque  leur 
séjour  suus  les  drapeaux  résulte  d*un  contrat 
passé  a\ec  eux.  Ces  uéduclions  faites,  vous)  n'au- 
rez plus  que  151,000  hontmes  appelés,  qui  pour 
leur  in:-truction doivent  passir  de  4  à  5  ans  sous 
its  drapeaux.  Il  e.>t  évideoi  que  pour  li  s  y  laisser 
ce  temps  voui  ne  pouvez  mettre  tous  les  ans  en 

•  activité  sur  le  coniiugeut  annuel  qu*envirjn 
35,000  bommes. 

Ce  nombrt^  de  35,000  hommes  à  mettre  en  acti- 
vité sur  U  pied  de  |iatx,  étant  bien  établi,  nous 

•  allons  examiner  quelle  devra  être,  silon  la  durée 
du  temps  de  service,  la  force  de  vos  coutingenis, 

•et  ce  que,  sur  chacun  d*eux,  vous  serez  obligés 

-de  laisser  d'hommes  dans  leurs  foyers. 

;.    Si  la  durée  du  service  était  réduite  à  7  ans,  il 

•  fauilrait  porter  le  contingent  annuel  à  environ 
93.000  hommes,  et  l  s  pertes  déduites,  il  reste- 
rait dans  leurs  foyers  en.viroo  35,000  hommes 
qui  ne  recevraient  pas  d'instruction  militaire. 

Si  la  durée  du  service  resieàS  ans,  le  contingent 
annuel  ne  sera  plus  que  d'environ  74,000  hommes, 
.et  vous  n'aurez  à  laisser  dans  leurs  foyers,  1  .s 
pertes  déduites,  que  26,000  hommes. 

Voua  voyez.  Messieurs,  quelle  masse  énorme 
d'hommes  sans  instructiou  militaire,  nous  au- 
rions à  incorporer  dans  nos  cadies  |K>ur  les 
mettn^  sur  le  pied  de  guerre,  avec  une  durée  de 
service  de  7  ans  :  avec  un  service  de  8  au^,  vous 
en  aurez  36,000  de  moins. 

Les  hommes  existaiit  sur  les  contrôles  de  Tar- 
mée,  étant  aussi  instruits  que  possihle,  devront 
au  bt$oïQ  rejoindre  leurs  drapeaux  le  plus 
promptement  possible.  Les  dispositions  à  prendre 
pour  pouvoir  obtenir  ce  résultat  sont  du  domaine 
de  l'ordonnance.  En  adoptant  un  système  de 
firandescircouBcriptions  militaires  dans  lei^quell  s 
fes  régiments  d'infanterie  tiendraient  habituel- 
ment  garnison,  en  divisant  ces  circonscriptions 
en  arrondissements  régupentaires  au  milieu  des- 
quels résiderait  un  caure  de  hataillon  de  ces  ré- 
Êimeuts,  leur  complément  de  guerre,  c'est-à-dire 
i  portion  des  500,000  hommes  qui  i  e  serait  pas 
80UB  les.armes,  pourrait  être  proujpiement  réunie 
et  conduite  à  ses  corps  respectifs.  Ces  ca  1res  ré- 

Sandus  dans  les  arrondissements,  pourraient 
onner  un  commencement  dlnstruction  aux 
liommes  qui  n'auraient  pas  passé  sous  les  dra- 
peaux. 

Quant  ^  la  cavalerie  et  aux  armes  spéciales, 
elles  trouveraient  leur  complément  de  guerre 
dans  les  hommes  envoyés  en  congé  et  dans  ceux 
qui  seraient  restés  dans  leurs  foyers. 

Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  les  avan- 
tages immenses  d'une  durée  plus  longue  de  ser- 
vice. Le  temps  à  passer  sous  les  drapeaux  sera 
te  même  dans  tous  les  cas,  et  vous  ne  faites  que 
prolonger  d'un  an  de  plus  que  ne  le  propose  le 
gouvernement,  la  dépendance  des  hommes  qui 
seront  envoyés  en  congé. 

Eu  hxant  le  service  &  8  ans,  vous  restez  dans 
l'ordre  des  choses  actuel;  vous  aurez  à  demander 
des  contingents  moins  forts,  vous  aurez  plus 
d'hommes  ayant  reçu  l'instructon  militaire; 
eoHn  vous  conserverez  une  classe  d'hommes  plus 
Agés  et  plus  en  état  de  supporter  les  fatigues  de 
la  ff  uerre., 

0'après  toutei  ces  considéralioas,  Je  vote  pour 
r«mead|iD6Qt  de  la  commisiioa. 

:  N^  Ip  Maréehal  «mIi,  eue  de  ItalmiUa, 

«riipif  Ir»  de  la  §uerr0^  Ainsi  que  J*al  eu  VI 


de  l'annoncer  hier  à  la  Chambre,  je  crois  devdr 
combattre  l'amendement  de  la  commiaeicOv  qui 
tend  à  porter  le  nombre  des  anné  s  de  service 
à  8  ans  au  lici  de  7,  qui  est  indiqué  dans  le 
projet  de  loi.  J'ai  donné  hier  à  la  Chaaibre  les 
mjtifs  qui  me  font  repousst*r  cet  amendement; 
»i  je  ne  craignais  pas  ue  fatigu  rla  Gha^ibre,  je 
vous  les  rappellerais.  {Parleii  parlex!) 

L'amendement  de  la  commission  a  été  oonfu 
dans  un  sysiôme  tout  différent  de  celui  du  leou- 
verneinent.  Dans  l'autre  Chambre,  on  a  fortement 
discuté  la  question  de  savoir  h  5,  6  ou  8  années 
«te  service  étaient  DréftTableB  à  7  annee.snotDbre 
qui  a  été  ud  pté.  On  a  reconnu  que  la  combiuai- 
6011  de  7  ans  était  préférable  à  tout  a  les  autn^; 
d'abord,  sous  le  rapport  de  ta  durée  de  rbabille- 
ment,  qui  est  une  partie  as^ez  essentielle  pour 
être  pri^e  enconsidéiatlon.  On  a  aussi  pen-^'éque 
les  hommes  qui  ont  passé  3  années  de  service 
sous  les  urapeaux,  et  qui  sont  envoyés  en  congé, 
auraient  moins  ne  temps  à  attendre  leur  libéra- 
tion ',  car  il  est  à  remarquer  que  plus  ce  temps 
fiasse  hors  du  service  sous  les  drapeaux  se  pro- 
longe, plus  les  hommes  perdent,  et  moins  ils 
sont  aptes  à  reprendre  le  service  militaire. 


nu  8ervii!e.  C'est  une  ei'pèce  d'engagement  qui  a 
été  pris  envers  l'urmée  comme  envers  le  fisys. 
Conviendrait-Il  aujourd'hui  de  tromjier  cet  espoir 
par  une  disposition  introduite  dans  la  loi  Y  Cette 
Si'Ule  considération!  sans  doute,  déterminera  la 
Chambre  à  la  re|K)U.-8er. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  le  pied  de 
paix  était  fixé  par  le  budget  à  224,0()0  hommes. 
Il  est  vrai,  Mi-ssieurs,  que  dans  les  prévisions  do 
bU(ig<  t'de  1831,  comme  dans  celles  de  1832,  on 
a  indiqué. le  chiffre  à  224,0)0  hommes,  pour  le 
pied  de  paix  dans  l'état  ordinaire.  Cette  base  s 
eié  prise  aQn  oe  s'appuyer  sur  ce  qui  avait  été 
fait  en  1829  et  en  1»3C.  Mais  il  est  possible  que 
pour  1831,  1832  et  les  années  qui  suivront,  par 
le  bon  effet  de  l'administration  de  la  goerrei  |iar 
lus  économies  qui  pourront  être  introduites  dans 
les  diverses  branches  de  cette  aimioistratioo, 
on  obtienne  des  résultats  tellement  satisfaisauts. 
qu'ils  per.nettent  d'entretenir  un  plus  grana 
nombre  de  corps  sous  les  drapeaux  et  d'eovoyer 
par  conséquent  moins  d'hommes  en  congé.  Ce 
résultat  est  plus  que  probdble  ;  il  arrivera  oéce»- 
t^airement,  car  il  y  a  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration qui  sont  susceptibles  de  présenter 
des  améliorations.  Je  le  dis  avec  la  confiance  de 
pouvoir  le  motiver  ;  ce  serait  donc  une  erreur  de 
vouloir  prendre  pour  règle  fixe  des  budgets  i 
venir  les  prévisions  indiquées  pour  1831  et  1832. 

M.  le  général  Rcille  a  encore  dit  que  si  la  du- 
rée du  service  était  fixée  à  7  ans,  il  en  rAsnUe- 
rait  que  les  levées  annuelles  devraient  être  por- 
tées a  83,000  hommes.  Je  ne  pi'nse  pas  qn'ii  soit 
désoriiiais  nécessaire  de  porter  à  83,000  bommei 
les  levées  annuelles  ;  80,000  hommes  et  peut- 
être  moins  sufliront  pour  entretenir  l'armée  sur 
un  p:ed  de  paix  approchant  de  500,000  hommesy 
s*il  ne  ralieint  entièrement.  Je  fonde  mon  argu- 
ment sur  la  probabilité  de  l'augmentation  des 
engagements  volontaires  et  sur  l'augmentation 
des  rengagements.  Déjà,  dans  Tannée  1831,  noos 
avons    obtenu  des  résuluis  favorables,  paras 

2u'à  cette  époque  les  ajpparenees  de  paix  éiaieBl 
loignées.  Dans  ee  mois-d  même,  nous  cÉ  oMe^ 
noos  beauGonp  pins.  Il  est  eortain  om  ntpa  <!& 
tiiuatton  de  l'biiéa  iMn^ip^^ 
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Ters  rapports  de  son  administration,  plus  on  ob- 
tiendra des  engagements. 

Je  suis  prévenu  qu'un  amendement  doit  être 
prt^s*  n'é  à  la  Chambre  pour  favoriser  les  enga- 
gements dans  le  cas  de  guerre.  Je  serai  très  dis- 
posé à  donner  mon  assentiment,  car  ce  sera,  se- 
lon moi,  une  amt^ioraiion  très  sensible.  On 
objecte  que  ren*est  que  pour  le  cas  de  guerre,  et 
que  cela  wt  fera  rien  pour  le  temps  de  p  lix.  Je 
répondrai  que  rela  exercera  une  très  grande  in- 
fluencH  même  pour  le  ras  de  paix.  Lorsque  cet 
amemiement  sera  en  discussion,  j'exposerai  les 
moiifsqui  me  portent  à  l'adoptir. 

J'ai  dit  que  Tarm^^e  et  le  pays  sont  prévenus 
qu'il  y  aura  une  réduction  dans  la  durée  du 
service.  11  y  aurait  un  irës  grand  inconvénient 
à  tromper  cette  espérance,  lit  pourquoi  oorterait- 
on  aujourd'hui  la  durén  du  service  à  o  uns?  Je 
ne  trouve  pas  que  les  motifs  que  la  commission  a 
donnés  par  l'organe  de  son  rap  onenr,  et  que  les 
raisons  qnl  on*  été  présentées  d^ms  les  discours 
gue  vous  venez  d't^ntendre,  ouïssent  sufdre  pour 
ébranler  mon  opinion.  En  effet,  que  l:i  durée  du 
servire  Foit  portée  à  8  ans  ou  à  7  ans,  il  restcr.i 
touJMurs  en  dehors  un  nombre  d'hommes  qui  ne 
seront  point  employés;  car  on  ne  fera  pas  «m  loi 
d»^  tonte  la  levée.  Si  l'on  ne  fait  pas  emploi  de 
toute  la  levée,  il  e-^t  indiffiTent  que  le  nombre 
des  jeunes  gen^  gui  ne  s  ront  pis  ap  lelés,  soit 
de  que'guf!)  milliers  de  plus  «n  d<  hors. 

J'ai  dit  et  je  répète  qu'il  a  paru  au  gouverne- 
ment d'une  grande  utilité  de  faire  passer  tous  les 
ans  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  souâ 
les  dripeaux,  afin  qu'ils  puissent  acquérir  une  ins- 
truction militaire  qu'ils  reportero  it  en  uite  djns 
les  rangs  de  la  garde  nationale  ;  car  l«*s  jpun»  s  gens 
libéré't  du  servif-e  entrent  dans  la  garde  natio- 
nale, et  font  même  partie  de  la  garde  nationale 
mobile. 

Tout  PO  lie  dans  le  système  du  gouvernement. 
Je  ne  puis  accepter  la  proposition  di^  8  ans  de 
service  qui  nous  ferait  entrer  dans  un  sy<<tème 
tout  différent.  Mes-^ieurit,  si  J'avais  à  def^ud'e 
cet  amendement  dans  l'autre  Chambre,  je  crain- 
drais qu'il  y  fût  repoussé.  Le  gouvernement  se 
trouverait  alors  entre  deux  prooositioos...  (Mou^ 
ventent,)  Je  sais  que  cett»*  conséquence  n'est  p  «s 
dans  le  ca»  d'arrêter  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
le  >!0UTernement  doit  prévoir  ce  qui  peut  arri- 
ver dan.4  l'autre  Chambre  lorsqu'il  y  reproduira 
l'amendement,  et  c'est  un  devoir  pour  lui  de  vous 
en  avertir 

Messieurs,  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  von  s 

Îiarait  utile  comme  système,  vou^  devez  l'adop- 
er  telle  qn*elle  vous  est  proiiO'^ée.  Sans  doute, 
s'il  ne  s'agissait  que  de  l'améliorer  dans  quelques- 
unes  de  ses  disposition:),  les  amendements  pro- 
posés dans  ce  but  seraient  accueillis  par  le  gou- 
Temement  et  défendus  par  lui  dans  l'autre 
Chambre.  Mais  lorsqu'on  amendement  tourhe  au 
système  et  quMl  y  introduit  une  modification  im- 
p'onante,  je  ne  pense  pas  que  te  gouvernement 
pui-ise  l'accepter.  Je  demande  lu  maintien  de  la 
propo.«iton  faite  par  le  gouvernement  pour  que 
U  aarée  du  service  reste  fixée  &  7  ans. 

H.  le  e^Mte  de  Tesmea.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Présideat.  M.  le  vicomte  Dode  Va  de- 
mandée. 

M,  le  vlewHte  Dede.  Messieors,  membre  de 
la  commlaaion,  j'ai  partagé  avec  une  pleine  oon- 
YtetiOB  roplaioii  de  la  majorité,  qoi  propoae  de 
ilitr:te|iiMod«f«M^ltMdo  aerrioB  nUitaiMi 


à  8  ans  au  lieu  de  7  portés  dant  le  projet  de  loi. 
Le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  au  no'n  de  cette 
comtnission,  vous  a  exposé  les  considérations 
principales  qui  lui  ont  tait  adopter  cette  dét^- 
minatiof',  contradictoiremint  à  l'opinion  soute- 
nue par  les  organes  du  iiouvernement.  Notre  per- 
sévérance à  la  maintenir,  malgré  le  sentiment 
profond  d'une  juste  déférence  par  la  haute  ex- 
périence en  cette  manière  de  Tillustre  maréchal 
avec  lequel  nous  regrettons  d'èire  en  dis^^enti- 
ment  d'opinion,  justifiera  sans  doute  à  vos  yeux 
la  nécessité  oh  nous  crevons  être  de  vous  pré- 
senter encore  quelques  développem'  nts. 

D*ailleurs.  comme  l'a  trè^  judicieusement  fait 
remarquer  le  rapoorteur  de  la  commission,  la 
question  de  la  durée  de  l'obligation  du  service 
militaire  est  la  di^'positlon  fondamentale  de  la 
loi;  elle  appelle  donc  le  plus  sérieux  examen 
pour  arriver  à  une  t'oiution  qui  satifasse  à  ce 
que  commande  si  impérieus*>!nent  une  bonne 
constitution  delà  force  publique  en  France,  com- 
bime  avec  les  mi^nagements  dus  aux  intérêts  de 
Il  populat'on  en  général. 

Nous  employons  à  dessoin,  M'ssienrs,  cette 
expies>ion  i\' obligation  an  service  militaire,  parce 
gue  nous  ne  voulons  nen  préjuger  sur  la  ques- 
tion si  laborieusement  débattue  nier  devant  vous, 
relativement  au  partage  de  la  dur<^e  du  service 
en  deux  siiuationg  distinctes  et  assujetties  à  des 
condition^  différentes  :  je  veux  dTe  la  présence 
sous  les  drapeaux  et  le  renvoi  conditionnel  dans 
les  foyer:!.  La  commission  a  p  usé  que  le  sys- 
tème de  la  loi,  tel  qu'il  a  prévalu  à  ta  Chambre 
de^  dénuté^,  était  plus  simp'e,  plus  ronforme 
aux  habitudes  de  la  nnpilation,  et  qu'en  se  bor- 
nant à  mettn*  annuellement  à  la  dispoMtion  du 
gouverncnent  un  certain  nombre  d'hommes 
ayant  l'obligation  de  servir  pendant  un  te'npa 
'  déterminé,  on  ne  préjuseair  rien.  Elle  a  préféré 
laiss  r  ainsi  le  champ  parf  lite  nent  libre  sur  la 
meilleure  or. 'anisation  h  donner  aux  «éléments  pro- 
duits par  la  loi  de  recrutement,  afin  que  le  ^oa- 
veriioment  restât  le  maître  d'en  disposer  de  la 
manière  la  plus  avantageu^^e  pour  le  pay^.  eu 
égard  au  temps,  aux  circonstances  et  aux  néces- 
sités diverses  que  l'état  actud  des  choses  en 
B'irope  per>ne(trait  difficilement  d'.npprecier  et 
de  juger  dans  de^  débats  parlementaires. 

Le  vole  que  vous  avez  émis  dans  la  séance 
d'hier,  aprè^  une  longue  et  vive  discussion,  a 
sanctionné  le  sage  parti  auquel  s'était  attachée 
votre  commission;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  jus- 
tifier devant  vous  des  motifs  de  son  dissentiment 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  disposi- 
tion la  plus  capitale  de  la  loi  que  nous  discutons, 
la  durée  du  service  militaire.  C'est  la  tftche  que 
je  vais  essayer  de  remplir. 

Par  un  bonheur  assez  rare  dans  les  grandes 
questions  qui  s^azitent  parmi  nous,  nous  aTona 
un  point  de  départ  sur  lequel  toutes  les  opinions 
sont  d'accord,  on  du  moins  qu'aucune  n'a  essayé 
de  contester.  Je  veux  parler  de  l'effectif  auquel 
l'armée  doit  pouvoir  être  portée  pour  soutenir 
une  grande  guerre,  une  lutte  dans  laquelle  l'in- 
dépendance du  pays  ou  l'intégrité  du  territoire 
seraient  engagées. 

Au  milieu  des  appréhendions  de  tout  genre, 
suite  inévitable  de  rébranlement  général  donné 
à  l'Barope  par  ce  qu*on  appelle  les  conséqueocea 
de  la  Révolution  de  Juillet,  le  chiffre  de  MO^OOO 
hommes,  vivement  dispotéipeiMCM  dev  dm- 
tro  temps,  a  élô^  fmlimmit  oomenfi.  bnJunioiia 
lu Miz; comme  lei!T|totiiaBa.'fdft'iâ:^gpene9rilo 
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slfltanee  et  le  mouvement,  toas  sont  pour  cette 
fois  tombés  d'accord;  tous  ont  également  admia 
la  néceiipité  éventuelle,  pour  la  Frnnce,  d'un  aussi 
grand  développement  de  forces  militaires. 
Il  ne  pouvait  en  être  autrement. 
Pla<^  en  face  de  trois  grandes  puissances 
continentales  dont  les  incorporations  de  terri- 
toires, d*assez  fraîche  date  et  quelque  peu  hété- 
rogènes, ne  peuvent  trouver  de  garantie  com- 
mune que  dans  leur  intime  union,  régie  par  une 
forme  ae  gouvernement  peu  sympathique,  il  faut 
le  dire,  avec  celles  auxquelles  ces  puissants  Etats 
sont  soumis,  la  France  ne  doit  pas  méconnaître 
qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  isolée  et  exposée  à 
imraltre  seule  sur  les  champs  de  bataille  contre 
une  triple  alliance^  heureuse  encore  si  d'autres 
ennemis,  non  moins  à  craindre  pour  elle,  par 
leurs  dangereuses  diversions,  ne  se  réunissent 
pas  pour  l*accabler. 

Aux  questions  d^agrandissements,  de  revendi- 
cations de  territoires,  la  Révolution  de  Juillet  est 
venue  ajouter  des  prétentions  plus  redoutables 
encore,  celles  de  la  réforme  des  institutions  po- 
litiques des  peuples,  des  formes  de  leurs  gou- 
vernements. Gomme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cette 
première  cause  vivace  de  dissentiment  et  de  con- 
flit remédiable  toutefois,  jusqu'à  un  certain  point, 
Sar  les  concessions  réciproques  de  la  diplomatie, 
en  est  surgi  une  nouvelle  qui  n'admet  pas  de 
moyen  terme,  de  tran&action,  car  il  ne  s'agirait 
rien  moins  que  de  changer  l'ordre  général  des 
sociétés  européennes  qui  ne  sont  pas  modelées 
sur  l'état  actuel  de  la  nôtre. 

Dans  cette  situation  des  choses  et  des  esprits, 
il  n'est  personne  qui  n'ait  compris  que  la  France 
devait  se  mettre  en  mesure  de  balancer,  par  une 
forte  organisation  militaire,  les  grands  moyens 
d'agression  que  pouvaient  déployer  contre  elle  de 
nouvelles  coalitions  qui  seraient  cimentées  par 
une  communauté  d'intérêts,  par  des  liens  si  forts, 
si  dominants,  et  dont  les  forces  militaires  régu- 
lières présentent  une  masse  disponible  de  prè.< 
de  800,000  hommes. 

Un  premier  pas  vers  le  but,  a  été  fait  par  la 
loi  d'organisation  de  la  garde  nationale  qnie  vous 
avez  votée  dans  une  précédente  session.  La  créa- 
tion de  cette  grande  force  nationale  a  eu  le 
double  objet  d'assurer  partout  dans  l'intérieur 
l'exécution  des  lois,  et  d'offrir  pour  la  défense 
du  territoire  une  réserve  capable  de  ménager  à 
l'armée  proprement  dite,  tout  le  développement 
de  son  action,  soit  en  gardant  les  places  fortes, 
soit  en  remplaçant  au  besoin  ses  cadres  épuisés. 

Par  cette  loi,  la  France,  en  recourant  enfin  au 
principe  qu'elle  avait  mis  la  première  en  action, 
et  qu'elle  avait  paru  oublier  ensuite,  pour  en 
doter  les  étrangers,  s'est  constitué  une  réserve. 
Mous  avons  maintenant  notre  landwher  du  pre- 
mier et  du  second  ban,  et  cette  institution  qui 
doit  être  perfectionnée  par  ses  développements 
successifs,  nous  place  dans  des  conditions  es- 
sentiellement différentes  de  celles  sous  l'empire 
desquelles  ont  été  rendues  les  lois  du  10  mars 
1818  et  du  9  juin  1824. 

Ge  n'est  donc  plus  que  de  l'armée  proprement 
dite  qu'il  faut  s'occuper,  et  c'est  à  la  réalisation 
de  cet  effectif  de  500,000  hommes  qu'il  s'agit  de 
pourvoir  par  une  loi  de  recrutement. 

Or.  on  ne  peut  atteindre  ce  chiffre  que  par  un 
contiDgent  annuel  dont  la  quotité  soit  combinée 
avec  une  dorée  de  service  telle,  que  lea  diverses 
proportions  que  Ton  peut  donner  à  cas  deux  élé- 
ment! prodaiieat  omodant  toiiJoQra  le  même 
réaullat.  Vot  11  lali  qu  moios  h  coatfiigent 


annuel  devra  être  fort,  plus  longue  devra  être  la 
durée  de  Vobligation  au  service  militaire,  etqu^u 
contraire  plus  on  abrégera  cette  durée,  plus  le 
continîient  annuel  devra  être  augmenté. 
C'est  entre  les  deux  termes  de  ce  problème 

Sue  les  esprits  se  sont  exercés,  que  les  opinions 
iversesse  sont  combattues  ;  c'est  dans  leum  rap- 
ports entre  eux  que  vous  êtes  appelés  aujourd'hui 
a  prononcer. 

La  solution  de  cette  question  intéressant  émi- 
nemment la  population,  l'agriculture  et  rindostrie 
d'une  part,  et  devant  exercer  de  l'autre  une  grande 
influence  sur  la  constitution  de  l'armée,  c'est 
sous  ce  double  rapport  qu'il  est  indispensaible  de 
l'examiner. 

Je  m'attache  d'abord  à  ce  qui  touche  les  intéréti 
de  la  population. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  nous  est  présenté,  sa 
prononce  en  faveur  d'une  moindre  durée  du  ser- 
vice, compensée  par  un  contingent  annuel  plus 
élevé,  et  l'exposé  des  motifs  confirme  cette  pensée 
en  disant  que  les  familles  ne  verront  na$  $ansrê' 
connaissance  que  la  durée  du  temps  de  tenÂee  a 
été  abrégée  d^une  année.  Sans  doute,  le  législateur 
aurait  droit  à  cette  gratitude  des  familles  si  la 
dégrèvement  qu'on  leur  offre  sur  les  chances  de 
durée  n'était  pas  acheté  par  une  aggravation  sur 
les  chances  du  tirage.  En  effet,  soit  que  Ton  con- 
sidère chaque  famille  isolément,  soit  que  Ton  en- 
visage les  familles  collectivement,  elles  ne  peu- 
vent rien  gagner  d'un  côté  sans  être  exposées  à 
perdre  l'équivalent  de  l'autre,  tellement  que  i*on 
peut  dire  qu'elles  sont  presque  désintéressées 
dans  la  question,  renfermées  qu'elles  sont  dans 
cette  inévitable  alternative  de  sacrifier  un  avan- 
tage pour  jouir  de  l'autre. 

J'ajouterai  que,  sous  le  rapport  des  facilités 
du  remplacement,  faculté  si  appréciable  pour  les 
familles  aisées,  et  que  le  projet  de  loi  leur  con- 
serve, il  y  a  peut-être  chance  plus  favorable  pour 
elles  dans  la  promulgation  de  la  durée  dn  ser- 
vice ;  car  cette  durée  entre  pour  peu  dans  la  quo- 
tité de  la  prime  du  remplacement,  tandis  que 
l'augmentation  du  contingent,  diminuant  d'une 
part  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  s'offrir  comme 
remplaçants,  accroît  très  sensiblement,  de  l'an- 
tre, le  nombre  des  jeunes  gens  qui  cherchent  k 
se  faire  remplacer. 

Ge  n'est  donc  point  par  des  considérations  rela- 
tives aux  famille'^  qu'il  faut  juger  la  proposition, 
mais  bien  plutôt  par  les  conditions  qui  dérivent 
d'un  bon  système  d'économie  politique  sagement 
approprié  à  l'état  de  la  société  sur  loquelle  on 
opère. 

Or,  en  entrant  dans  cette  voie,  nous  trouvons 
que  les  publicistesqui  font  autorité  en  cette  ma- 
tière, ont  posé  deux  principes  :  le  premier,  que 
dans  une  société  réglée  comme  l'est  la  nôtre,  la 
force  militaire  ne  devrait  pas  distraire  dn  mon- 
venient  agricole  et  industriel  plus  dn  centième 
de  la  population  générale. 

Yoilàdoncunepremièredonnée  qui  nonsavertit 
que  le  prélèvement  annuel  à  faire  sur  la  popn- 
latiou;  doit  se  renfermer  dans  des  limites  asseï 
restreintes,  sous  peine  de  porter  la  perturbation 
dans  la  distribution  générale  des  éléments  divers 
qui  la  vivifient,paralyser  sa  tendance  vers  lepro- 
grès  et  les  tfhiéliorations,  et  par  conséqnent  dimi- 
nuer les  forces  sociales  dn  pays. 

Or,  pour  obéir  &  ce  principe,  oe  ne  serait  pas 
un  effectif  de  500,000  hommes  qn'Q  tuidraft  cmt- 
eher  à  établir,  mais  senlament  une  améa  da 
820,000  honunes  à  laqndlo  il  y  annit  iirti  msIH 
de  se  borner  ;  et  d'est  préciiémertea  à  fMi  Ita 
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a  essayé  d'arriver  par  le  systèmeadoptédes  land- 
wehr,  des  coogés  inimitiés,  systèmes  \qui,  lais- 
sant dans  la  masse  de  la  population,  et  fous  cer- 
taines conditions,  une  certaine  partie  de:)  pré- 
lèvements qui  luiontélé  imposés,  a  pu  seul  ren- 
dre possible  l'exagération  actuelle  des  fnrces  des 
f[randes  puissances  continentales  de  l'Europe,  et 
eur  faire  supporter  la  durée  prolongée  de  ses  im- 
menses armements,  8ymnt<)meâ  me  laçantft  qui 
accusent  autaut  les  imprévoyantes  combinaisons 
des  congrès,  que  lea  exigences  nouvelles  des 
peuples. 

Le  second  principe  d'économie  politique  pro- 
clame les  grands  avantages  de  la  division  du  tra- 
vail (t  Tutilité  gue  la  société  en  retire,  en  ce  que 
les  mêmes  individus,  faisant  plus  longtemps  la 
même  chose,  la  font  mieux  et  à  moindres  frais; 
cette  vérité  vient  d'être  récemment  rappelée  par 
le  rapporteur  de  la  commission  du  budget,  à  la 
Gbambre  des  députés,  lorsqu'il  a  dit  que  Vhomme 
devenu  zoldat  est  soldat  à  meilleur  marché  que  tout 
autre. 

La  conclusion  à  tirer  des  deux  principes  que 
nous  venons  de  citer  est  de  ne  tenir  habituelle- 
ment sous  les  armes  qu'une  portion  très  limitée 
de  la  population  recrutable,  et  d'assigner  à  cette 
classe  la  plus  longue  durée  de  service  possible; 
en  un  mot  d'appeler  moins  d'individus,  et  de 
pouvoir  en  disposer  longtemps. 

C'est  le  principe  sur  lequel  avait  été  fondée  la 
loi  du  10  mars  1818,  modillé  ensuite  par  celle  du 
9  juin  1824,  c'est  celui  qu'a  développé  devant  vous 
l'honorable  général  qui  a  ouvert  la  discussion 
par  Texposé  d'un  système  complet  d'organisation; 
c'e:«t  enfin  le  môme  principe  que  je  viens  défendre 
au  nom  de  la  majorité  de  la  commission. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer 
nous  paraissent  établir  qu'une  pins  longue  durée 
du  service,  compensée  par  une  diminution  pro- 
portionnelle dans  le  contingent  annuel  est  à  peu 
près  indifférente  sous  le  rapport  de  l'intérêt  des 
familles,  tandis  qu'elle  est  avantageuse,  prontabîe, 
sons  le  rapport  des  intérêts  génénux  de  la  so- 
ciété. 

Je  passe  maintenant  aux  questions  d'un  ordre 
purement  militaire,  et  la  première  qui  se  pr<^- 
sente  consiste  à  examiner  par  quelles  combinai- 
sons on  pourra  réaliser  l'effectif  convenu  de 
500,000  hommes. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  établi  que, 
d'après  les  calculs  fondés  sur  12  années  de  pra- 
tique de  la  loi  de  recrutement,  cet  effectif  ne 
peut  s'obtenir  gue  par  un  prélèvement  nominal 
annuel  et  Invariabl*  de  90,000  hommes  s'ils  ne  sont 
assujettis  qu'à  7  ans  de  service,  et  que  ce  préiè- 
vement  peut  être  réduit  à  80,000,  si  la  durée  du 
service  est  portée  à  8  ans.  J'ai  dit  invariable,  car 
le  principe  d'une  juste  répartition  des  charges 
entre  tous  les  citoyens  exige  qu'une  classe  ne  soit 
pas  plus  charçée  que  celles  qui  l'ont  précédée  ou 
suivie;  et  si  1  on  veut  s'y  conformer,  un  contin- 
gtit  lix"  «le  80,000  hommes  devient  annuellement 
indispensable. 

Or,  prendre  invariablement  80,000  hommes 
chaque  année  sur  120,000  jeunes  gens  reconnus 
adptes  an  service  militaire,  présente  une  propor- 
tion déjà  bien  rigoureuse,  puisquesurtroischances 
il  7  en  a  deux  contraires  pour  une  favorable  : 
peol-on  aller  au  delà?  Vous  ne  le  penserez  pas 
sans  doute*  et  le  gouvernement  lui-même,  malgré 
l'empire  des  circonstances  sous  lesquelles  II  se 
troave  ptaoé  en  ce  moment,  n'a  pas  iugé  qu'il  fût 
possible  de  dépasser  cette  limite,  puisque  dans  le 
projet  de  loi  qaV  vient  de  voas  présenter  pour 


fixer  le  contingent  à  fournir  par  la  classe  de  1831» 
il  ne  vous  demande  que  80,000  hommes,  bien 
qu'il  expose  que  le  manque  au  compte  de  l'armée, 
au  31  décembre  prochain  sera  de  94,000  hommes. 
-  C'est  reconnaître  que  dépasser  le  chiffre  serait 
imposer  à  la  population  un  sacriflce  au  delà  de 
toute  mesure  ;  et  c'e.^t  dans  la  vue  de  le  rendre 
plus  tolt^rable  qu'il  s'est  déterminé  à  vous  pro- 
poser d'abaisser  la  taille  précédemment  exigée, 
et  reconnue  cependant  comme  un  minimum  au 
delà  duquel  on  s'expose  à  une  trop  faible  com- 
position de  nos  forcesmilitaires,  et  a  de  grandes 
dépenses  sans*résultat  utile. 

Je  vous  signale.  Messieurs,  cette  fâcheuse  né- 
cessité de  l'abaissement  de  la  taille,  comme  l'ar- 
gument le  plus  péremptoire  en  faveur  de  la 
prolongation  à  8  ans  de  la  durée  du  service  ; 
car  elle  est  le  symptôme  qu'on  est  arrivé  au 
dernier  terme  de  la  force  numérique  des  con- 
tingents possibles. 

Ce  n'est  cependant  qu'à  ce  prix  que  vous 
pourrez  réaliser  le  système  dont  quelques  grands 
Etats  nous  ont  donné  l'exemple  et  en  quelque 
sorte  imposé  la  nécessité*  et  dans  lequel  nous 
devons  nous  hâter  d*entrer  sous  peine  ae  retom- 
b'.*r,  à  la  première  crise,  sous  le  régime  si  juste- 
ment odieux  de  la  conscription. 

Vous  devez  donc,  dès  à  présent,  envisager  ce 
contingent  nominal  de  80,000  hommes  comme 
une  chose  annuelle  et  permanente  ;  et  c'est 
parce  qu'elle  devra  être  permanente  que  je  ne 
crois  pas  possible  de  h  porter  plus  haut.  Je  me 
hâte  de  reconnaître  que  hors  les  circonstances 
d'une  guerre  générale,  il  n'y  aura  qu'une  partie 
de  ces  contingents  qui  sera  sous  les  drapeaux,  et 
qu'une  purtie  plus  ou  moins  forte,  en  raison  des 
ressources  du  budget,  sera  laissée  ou  rendue  aux 
travaux  de  l'industrie  et  de  Tagriculture.  Mais 
ces  derniers  eux-mêmes  n'en  seront  pas  moins 
sous  le  joug  de  l'obligation  militaire,  par  consé- 
quent privés  de  quelques-unes  des  facultés  du 
droit  commun,  et  probablement  aussi  assujettis 
à  quelques  devoirs  militaires  qui,  pour  n'être 
que  momentanés  et  périodiques,  n'en  sont  pas 
moins  une  gêne  dommageable,  une  sorte  de  ser- 
vitude d'autant  plus  impatiemment  supportée  que 
notre  société  jouit  d'une  plus  grande  étendue  de 
liberté  civile. 

Le  maximum  de  80,000  hommes  adopté  pour 
U  fixation  du  contingent  annuel,  voyons  quelen 
sera  le  résultat  pour  l'effectif  de  l'année,  si  l'o- 
bligation au  service  militaire  "n'est  imposée  que 
pour  7  ans,  on  en  d'autres  termes  la  situation 
et  le  produit  de  chacune  des  7  classes  dans  cette 
période  de  7  ans. 

D'abord  il  est  reconnu  par  l'expérience,  et  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  le  même  sujet  en 
1824  dans  cette  Chambre  ont  constaté  que,  pen- 
dant les  8  années  précédentes,  le  contingent^no- 
minal  de  40,000  hommes  fixé  par  la  loi  du  10  mars 
1818,  n'avait  donné  au  plus  qu'un  contingent 
effectif  de  34,000  hommes  réellement  et  défini- 
tivement incorporés  dans  l'armée. 

L'illustre  maréchal  dont  la  perte  prématurée  a 
laissé  un  grand  vide  dans  l'armé,  comme  dans 
cette  Chambre,  exposant,  en  sa  qualité  de  rap- 
porteur de  la  commission  pour  la  loi  de  recrute- 
ment actuellement  en  vigueur,  la  nécessité  d'é- 
lever le  chiffre  du  contingent  annuel,  vous  di- 
sait qu'il  serait  indispensable  de  demander 
70,000  hommes  pour  en  obtenir  réellement  80,000. 

Son  travail  a  tait  connaître  aossi  que  sar  les 
46,000  engsgemeou  volontaires  oontraetés  de- 
pids  1818  jusqu'à  1823,  16  à  17,000  seoleinont 
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D*apparleiiaîent  à  aucune  des  classes  appf'Iées^t 
qu'OQ  ne  devait  ainsi  c  >mpter  que  pour  2,000 
environ  le  terme  moyen  de  l*au»mentation  an- 
nuelle produite  par  ce  mude  de  recrutement. 
L'élévation  du  cunlingent  ne  pourra  que  dimi- 
nuer cette  re^^^ource  supplémentaire.  Il  convient 
d*y  joindre  celle  des  rengagement^  qui  ne  peut 
guère  ôire  comptée  que  pour  une  valeur  égale, 
YU  leur  moindre  durée,  el  parce  qu'un  moins 
long  séjour  sous  les  drapeaux  tiendra  à  en  di- 
minuer aussi  le  nombre. 

En  portant  à  5,000  hommes  le  produit  annuel 
des  en^ragements  volontaires  et  des  réengagements. 
on  n'obtiendra  donc,  sur  un  contingent  nominal 
de  80,000,  'lu'une  incorporation  réelle  el  effective 
de  75,000  hommes. 

Si  l'on  poursuit  le  chiffre,  en  l'appliquant  à 
une  durée  de  7  ans  et  en  défalquant  succès- 
siveuient  sur  chaque  classe  une  perte  annuelle 
de  7  0/0  sur  les  4  premières  rla-ses,  et  seul  - 
ment  de  5  0/0  sur  les  3  dernières,  les  75,000 


au  cliiffre  ne  482,000  hommes,  «lui,  en  y  joignant 
les  corps  hors  li^ne  et  les  officier;*,  complètent 
les  500,000  qu'il  s*agit  d'ubtenir.  (Voir  le  tableuu 
ci-après.) 

Tableau  des  classes^  dam  la  supposition  d'une 
réduction  de  7  0/0  sur  toutes  les  eusses. 

i^  classe 75,000  hommes. 

2*  claspe  réduite  de  7  0/0..  69,750  — 

3*  idem 64,868  - 

4«  idem 60,327  - 

5«  idem 56,104  - 

^^  idem 52,177  — 

?•  idem 48,525  — 

426,751  hommes. 
8«  classe  réduite  de  7  0/0     45,128 

471,879  hommes. 


Tableau  des  classes^  dans  la  supposition  (Tune 
réduction  de  7  0/0  pour  les  4  premières,  et  de 
5  0/0  pour  les  autres. 

!•'  classe 75,000  hommes. 

2«  classe  réduite  île  7  0/0.  6^,750  — 

3«  idem 64,868  — 

4«  idem 60,327  — 

5«  ré.luile  de  5  0/0 ..  57,310  — 

6«  t(f«?m 54,445  — 

7- idem 51,723  — 

433,423  hommes. 
8«  classe  réduite  de  5  0/0.      49, 137       — 

482,560       — 

60,000  homnips  de  la  classe  de  1825  se  sont 
réduits,  en  1832,  à 33,313  hommes. 

D*où  l'on  conclut  que  80,000 
hommes,  en  8  années,  se 
réduiraient  à 44,417  hommes. 

Résultat  presque  conforme  à  celai  que  fournit 
le  premier  tableau. 

Alitti  la  perte  moyenne  d'une  classeï  dans  le 
coun  de  8  annéea,  est  à  très  peu  près  de 
7  0/0  par  en;  et  conforme  aa  résultat  du  pre- 
mier tableau. 


Les  bases  sur  lesquelles  reposent  ces  calcotot 
sont  données  par  rexpéri"nre  et  confîmAes  dans 
IVxpnsé  «<es  mutif^  du  projet  de  loi  pour  la  levée 
des  80,000  hommes  ;  car  on  y  voit  que  le  con- 
tinsent  nominal  de  60,000  homm<'S,  le^é  en 
1824,  et  qui  va  être  libéré  an  31  décembre 
prochain,  ne  rendra  à  la  population  que  53,313 
hommes. 

On  voit  donc  que  la  durée  de  l'obligation  an 
service  militaire  doit  être  portée  à  8  ans,  si  roo 
veut  réaliser  ivrreciif  qu'un  regarde  comme  né- 
cessaire ;  n^oublions  pas  que,  sur  le  chiffre  de 
482,000  hommes,  il  faudra  dé  luire  la  classe  la 
plus  rorte,  la  première,  qui  est  de  70^000  hommes 
appelés  <ians  la  levée,  Tincorroration  de  l'ina- 
tru  tion  exigent  une  bonne  partie  de  cette  pre- 
iiiièreanné'HYant  qu'elle  so't  «n  état  d'entrer  en 
ligne  et  quVIle  puisse  é:re  comptée  comme  force 
réelle.  Cete  force  i-e  réduira  donc  alors  à  environ 
412,000  hommes,  et  cet  effeciif  paraîtra  faible,  ai 
Ton  roosidère  qu*à  une  époque  où  la  France  ne 
se  trouvait  p:is  engaiiée  dans  les  mêmes  néœs- 
si'ésquependantlafsutTredeSept-AnBvrefrectifde 
340,000  hommes  a  ^té  dépas.«é,  quoique  sa  popu- 
lation et  ses  richesses  fus'^ent  bien  loin  du  terme 
qu'elles  ont  atteint  aujourd'hui. 

Cette  exigence  de  8  cias-^^es  que  nous  deman- 
dons, au  lieu  de  Fepi  qu'on  propose,  étant  bien 
con^tatée,  examinons  la  question  sous  ses  aotrea 
rapi  ons  militaires  :  je  veux  dire  ceux  de  la  bonne 
compoi^ition  de  l'armée.  L*lionorable  uénéral  qui 
a  développé  à  celte  tribuoe  un  système  ctimiuet 
sur  la  matière  qui  lous  occupe,  ni*a  dispense  du 
s  in  de  vous  rappeler  que  ce  sont  des  bommea 
dans  la  force  de  làue,  qui  seuls  peuvent  résister 
longtemps  aux  fatigues  et  aux  privations  detont 
genre  quimposo  la  guerre,  et  surtout  la  gnerre 
telle  qiron  a  été  amené  à  la  faire  de  nos  jours, 
avtc  rabus  des  m>rches  forcées,  Tabience  de 
tout  aiiri  et  l'insuffisunce  habituelle  des  aubsis- 
tances. 

L'époque  le  plus  glorieux  de  nos  fastes  mili- 
taires a  confirmé  cette  vérité  qu'une  armée  ne  se 
compte  pas  tant  par  le  nombre  que  par  la  qna- 
iiié  des  soldats.  Leile  qui  valut  à  la  France  oe  ai 
utiles  tioph^'es  àÀusierlitz  et  à  lena,  eût  inspiré, 
qiioi'iue  bien  inférieure  numériquement,  pins  de 
confiance  à  Nanoléon  que  ces  masses  dejeunea 
conscrits  avec  lesqu'  U  il  ent  tant  de  peine  à  con- 
quérir les  stéril-  s  champs  de  Lnisen  et  de  Raut- 
zeii.  Ce  ne  fut  ni  le  fer  ni  le  feu  de  Tennemi  qui 
moissonna  ces  nombreuses  levées  inoe'^samment 
renouvelées  pendant  les  dernières  campaiEUesde 
rSmptre.  La  plus  grande  partie  de  ces  trop  Jeunes 
^oIdats  succomba  dans  les  hôpitaux  et  snr  les 
routes,  parce  que  leur  constitution  physique  et 
ir.orale  n'avait  pas  encore  acquis  son  complet 
développement,  et  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été 
^graduellement  préparés  pour  de  si  rigoureuaes 
épreuves. 

Cette  considération  d'une  haute  importance  n'a 
point  été  méc^mnue  par  les  puissances  en  ?oe 
desquelles  nous  avons  plus  particulièrement  à 
constituer  notre  état  milit:iire.  En  Pru^ae.  To- 
bli^iiion  au  service  militaire  Commence  à20ana, 
miii^  ne  finit  qu'à  32  :  en  Autriche,  elle  comaieoce 
à  19  ans  et  dure  jusqu'à  30;  en  Russie,  les  re- 
i-me^  sont  choisis  parmi  les  hommes  de  18  à 
32  ans.  Je  sais  bien  qu*en  Angleterre  renrAlemeot 
pour  l'infanterie  n'est  que  de  7  ans,  mais  nonr  le 
ravalerie  il  est  porté  à  10  an»  ;  ponr  rartiUerie, 
à  12,  et  enlln  un  certain  nombn*  d'enngeBMiits 
sont  à  vie.  Ce  sera  donc  eeutra  dea  aoldala  taaa 
toute  laiiguenr  de  lige  V«e  nooa  aoroMi  le  cm 
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échéant,  à  soutenir  la  latte,  faisons  en  sorte  de 
n*6tre  pns  en  inrériorité  sur  ce  point,  pas  plas 
que  nons  ne  consentirons  à  l*étre,  rflntiye'nint 
au  calibre  ou  à  la  po'-tf^e  d'*  nnsarm'  s  de  sruprr»'. 

G^'tti*  nécessité  n*av:nt  point  écliappé  à  li  s:»- 
garîté  de  Pil'MFtre  maréchnl,  auteur  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  car  cett»  loi  p"olons[e:n't  pour  la 
guorre  la  duré»"  du  Rcrvice  jusqu'à  l'àse  de  32  ans. 

Il  faot,  Messieurs,  que  le  terme  de  8  ans  auquel 
la  commission  sVst  attachée,  soit  dans  une  pro- 
portion justement  combinée  dans  !e  double  intérêt 
d»'  la  population  et  «lerarmée  ;  car,  avant  la  Révolu- 
tion, il  fixait  aussi  la  durée  d<>9  engaeements.  Main- 
tenue par  l'ordonnance  de  1776,  rappelée  par  celle 
du  25  mars  1791  et  le  reniement  du  l*"*  jan- 
vier 1792»  cetie  période  de  8  ans  a  constamment 
réglé  notre  régime  militair»*  jusqn':iu  moment  où 
les  réquisitions  générales  ou  partielle^  de  In  Ré- 
publique et  les  conscriptions  incessamment  crois- 
santt*s  de  l'Empire  sont  vennes  (rapper  sur  les 
générations  immenses  auxquelles  il  s'agissait  de 
pourvoir. 

La  loi  du  9  juin  1824  a  renlacé  la  population 
recrulable  sous  le  régime  des  8  années,  et  si  notre 
convirtion,  sur  les  grands  avantages  de  cette  dis- 
position, avait  besoin  de  s'appuyer  sur  de  puis- 
sants suffrages,  nous  les  trou  venons  dans  les  opi- 
uio'ig  exprimées  alors  par  les  hautes  capacités 
militaires  qui  prirent  part  à  cette  discussion  dans 
cette  Chambre. 

La  commission,  en  insistant  sur  le  maintien  de 
cette  durée,  à  laquelle  le  pays  s'est  en  quelque 
sorte  identifié,  y  trouva  aussi  le  précieux  avan- 
tage de  la  stabilité,  comditi^n  la  plus  certaine  de 
force  dms  les  institutions.  Elle reoou^se  de  toute 
sa  conviction,  dans  cette  circonstance,  le  dan- 
gereux entraînement  des  esprits  qui  nous  por'eà 
remanier  sans  cesse  les  parties  de  notre  légis- 
lation qui  devraient  jouir  de  plus  de  fixité,  sous 
le  double  prétexe  de  les  perfectionner  et  de  les 
rendre  plus  populaires. 

Le  plus  sûr  moyen  de  ren'lre  les  lois  imponu- 
lafres,  c'est,  à  mon  avis,  de  proclamer  pour  ainsi 
dire  périodiquement  la  nécessité  prétendu^^  de 
leur  revision.  Â  peine  un  lapide  13 années  s'est- 
il  écoul<^  que  déjà  nous  en  sommes  à  une  troi- 
sième loi  ne  recrutement.  Qu**  pensera  le  pays  de 
cette  continui'Ue  variabilité  de  ses  Ié?islateur8sur 
des  gnestions  les  plus  fonlamen  aies  de  l'ordre 
social?  Que  diront  ceux  que  doit  réunir  un  môme 
drapeau ,  en  se  voyant  divisé^  par  votre  législation 
multiple  en  catégories  qui  appartiennent  à  d<*s 
systèmes  si  divers?  Ici  ce  sont  des  soldat^  qui  ont 
accompli  les  6  ans  de  service  dans  l'armée,  mais 
sur  lesquels  pèsera  encore,  jus  m'en  1836,  l'obli- 
gation d'un  service  de  vétémnce  qu'on  n'a  cepen- 
dant jamais  soniré  à  onraniser  ;  \k  des  appelés,  d^s 
enrôlés  que  loi  de  1824  a  dégrevé^  de  cette  servi- 
tude, mais  qu'elle  a,  en  compensation,  soumis  à 
passer  2  années  de  plus  sous  les  drapeaux  ;  enfin, 
si  l'opinion  de  la  commission  succombe,  nous 
verrons  une  troisième  catégor'e  de  soldais  aux- 
quels la  patrie  n'aura  à  demander  qu'un  sacrifice 
de 7  années. 

Dans  un  pays  et  à  une  époque  où  Ton  se  montre 
si  jaloux  de  mettre  en  praliqu*'  les  principe'^  d'une 
juste  ésaliié  devant  la  lof,  comment  concilier  ces 
inégalités  qui^  pour  être  lé'iislatîves  n'en  cho- 

3oeDt  pas  m'uns  le  bon  sens  des  masses,  et  les 
écoartgant  de  l'attachement  qm'H  serait  si  né- 
cessaire de  lf*nr  inspirer  pour  les  lois  les  plus 
génénles  de  I  Etat. 

Sa  oonditiM  de  popalarité«  et  l'en  parle  parée 
qii'Mk  a  maté  ooe  modeste  piiee  daai  l'ex- 


posé des  motifs,  ce  qui  la  dispose  à  en  usurper 
qui'l(]U"fois  une  gramle  dan<  la  di:<russion;  la 
nopnlarité,  di'-ie,  e^t  trop  souvent  un  gui  le  imm- 
peur.  Si  le  Iéfl:is1ateur  doit  ten  r  comi^te  du  mou- 
ve'neni  des  e^i^rirs  «t  de  l'action  progri'ssive de 
l'opinion,  il  a  au-si  le  devoir  d'en  app  écier  le^ 
r(^  )ltit:i  P'-ocliains  ou  éloiiinés,  ou  d*en  modi- 
fier ou  arrêter  les  ef'ets  quand  il  les  j  ige  con- 
truirt'S  aux  vé'-itnble^  intérêts  du  pays. 

Je  reconnais  toutefois  q'ie  1?  gouvernement 
n'est  p^is  i>lacé(lans  une  situation  au^si  ruvoralde 
qu"  la  léd^lature  sous  ce  rapport.  Continuelle- 
ment aux  prises  avec  cette  piâs^a  ice  ii'oriuine 
moderne,  presque  toojoura  agressive,  qui  1*  har- 
cèle sans  cesse  sur  tons  les  points,  il  Taut  bien 
que,  pour  mieux  se  déf'>ndre  sur  qnel<iu»'8-uns,  il 
c<Vle  quelqiicrois  sur  quelques  autres.  Notre  con- 
dition, Messieurs,  n'est  p^s  toujours  aussi  rigou- 
reuse, nous  procé(Jon>,  ordinairement  du  moins, 
dans  une  plus  grande  liberté  d'action,  d*où  il 
arrive' a  quelquef  is  que  ce  sera  de  notre  part 
un  acte  de  patriotisme,  de  résister  aux  vœux  du 
gouvernement,  alors  même  qu'ils  apparaissent 
avec  celte  auréole  si  pas.^agère  de  la  popularité. 

Si  je  ne  m'abuse,  nous  sommes  précisément 
dans  une  de  ces  circonstances  auxquelles  je  fais 
allusion,  et  je  me  refuse  à  penser  qu'une  aussi 
haute  capacité,  qu'une  expérience  aussi  con- 
sommée que  celle  de  Tillustre  maréchal  qui  a 
présenté  le  projet  de  loi  en  discussion  ne  soit 
pas,  militairement  parlant,  parfaitement  d'accord 
avec  la  commission  sur  les  grands  avantages 
que  l'année  et  la  France  pourront  recueillir,  si 
Ion  maintient  à  8  ans  la  durée  de  l'obligation 
au  service  militaire. 

Aussi,  dans  la  séance  d'hier,  le  noble  maréchal 
n'a  combattu  l'amendement  de  la  commission  que 
par  les  considérations  d'administration  et  de  cir- 
coiistanres.Ilaex  posé  que  iaduréede  l'habillement 
étar)t  de  3  ans,  un  laps  de  7  ans  de  service  s'ac- 
commodait parfaitement  avec  cette  combinaison 
économique  de  n'avoir  à  donner  que  deux  habil- 
lements à  chaque  soldat.  Cette  économie  serait 
réelle  ;  mais  elle  suppose  que  chaque  soldat  pas- 
sera réellement  et  ne  passera  que  6  ans  sous 
les  drapeaux  ;  en  sorte  que  s'il  y  est  arrivé  dans 
le  cours  des  6  premiers  mois  de  l'année,  il  fau- 
dra le  congédier  au  milieu  de  la  septième  année, 
avant  même  que  les  inspections  générales  aient 
pu  permettre  de  statuer  régulièrement  sur  cette 
op(^ration.  Mais  cette  économie,  en  l'admettantt 
est  p\\x<  que  compensée  par  le  surcroît  de  dépense 
qui  résulte  m^cessairement  d'un  appel  annuel 
idus  nombreux;  car  alors  il  faut  ajouter  aux 
dépenses  de  l'habillement  celles  des  masses  de 
première  mise,  frais  de  route  et  autres  dépenses 
accessoires.  Enfin, en  campafsoe,  cette  considéra- 
tion d'économie  ne  se  retrouve  plus,  car  il  n'est 
na<«  possible  alors  d'attribuer  3  ans  de  durée 
a  rMabiHement. 

Uneobj**ciion,en  quelque  Forte  préjudicieile.a 
été  opposée  à  l'ameiideinent  de  la  commission. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu*à  l'oc- 
casion des  deux  loi«  d*  contingent  qu'il  vous  a 
présentées,  une  sorte  d'"ngagement  aurait  été 
pris  avec  la  population  de  dimiuu< t  la  durée  du 
service  exigée  par  la  léjislatiou  en  vigueur.  Dans 
ces  deux  occasi<ms  il  a  bie  i  été  exposé  par  le 
ministre  et  admis  par  les  Chambres  que  la  fixa- 
tion de  la  durée  de  servie»  due  par  les  deux  con- 
tingent'serdit  déierminée,noo  par  laloiexistaotet 
mais  bit*n  par  la  loi  de  recruteiooMi  à  intervenir  ; 
mais  ni  dans  les  exposés»  ni  dana  les  discuaaions 
qui  ont  eu  lieu»  on  u^  riea  avancé  qaifàt.âaUH> 
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rieer  la  présomption  d*iine  rédaction  dans  la 
durée  de  cette  obligation.  C'est  précisément  parce 
que  là  question  était  très  grave,  pari  e  qu'elle 
touchait  aux  bases  fondamentales  de  notre  orga- 
nisation militaire,  que  sa  solution  a  été  réservée 
à  une  discussion  spéciale  et  solennelle. 

Quelles  qu'aient  pu  être  les  vues  et  les  inten- 
tions du  gouvernement,  relativement  à  l'utilité 
ou  à  la  possibilité  d'admettre  une  diminution 
quelconque  dans  la  durée  du  service,  quelque 
justifiable  qu'ait  été  la  sollicitude  d'y  faire  par- 
liciper,  par  anticipation,  les  deux  contingents 
dont  il  s'agit,  nous  pouvons  répondre  qu'aucune 
manifestation  officielle  n'a  pu  avoir  lieu  de  sa 
part  à  ce  sujet,  et  qu'à  plus  forte  raison,  aucun 
as:«eatiment  présumé  de  la  part  des  Chambres 
n'a  pu  laisser  entrevoir  au  dehors  d'espérance 
fofidée  d'un  pareil  résultat.  La  [>opulation,  et  plus 
particulièrement  les  deux  contingents  auxquels 
on  fait  allusion  dans  cette  circonstance,  n'ont 
rien  pu  préjuger  sur  l'issue  d'une  question  qui 

gonvait  être  résolue  par  des  modes  si  différent?. 
t,  d'une  part,  ils  ont  pu  fonder  quelque  espoir 
Fur  le  dégrèvement  d'une  année,  proposé  par  le 
gouvernement;  de  l'autre,  ils  ont  pu  entrevoir  la 
chance  d'une  asgravation  de  2  années,  si  le  sys- 
tème que  vous  n'avez  pas  accueilli,  dans  la 
séance  d'hier,  eût  trouvé  quelques  partisans  de 
plus. 

Vous  devez  donc.  Messieurs,  vous  considérer 
comme  en  pleine  liberté  et  sans  aucun  engage* 
ment  antérieur,  ni  donné,  ni  consenti;  car  s'il 
pouvait  en  être  autrement,  la  présente  discus- 
sion, si  consciencieusement  soutenue  de  part  et 
d'autre,  serait  sans  objet,  et,  de  même  que  dans 
une  récente  et  mémorable  circonstance,  il  ne 
s'agirait  plus,  pour  vous,  que  de  reconnaître  un 
fait  et  non  de  discuter  des  principes. 

Une  autre  objection  de  même  nature  pourrait 
nous  être  opposée  relativement  au  renvoi  de 
cette  question  à  la  Chambre  des  députés,  mais 
nous  pouvons  vous  rassurer  à  cet  égard.  Mes- 
sieurs, et  rassurer  aussi  les  organes  du  gouver- 
nement; car  c'est  la  Chambre  des  députés,  cHe- 
.Dème,  qui  a  pris  l'initiative  sur  une  disposition 
que  nous  vous  proposons  seulement  de  compléter 
et  de  corroborer.  Plusieurs  membres  de  cette 
Chambre  ont  présenté  un  amendement  portant 
la  durée  du  service  à  8  ans,  sous  la  condition 
toutefois  d'en  passer  une  partie  seulement  sous 
les  drapeaux. 

En  effet,  dans  le  projet  présenté  à  cette  Chambre, 
la  durée  du  service  sous  les  drapeaux  n'étnit  por- 
tée qu'à  5  ans;  quant  aux  2  années  ajoutées  à 
cette  obligation,  les  appelés  devaient  les  passer 
dans  leurs  foyers  et  n'en  pouvaient  être  retirés 
qu'en  vertu  d'une  loi  ou  par  une  ordonnance  du 
roi  en  l'absence  des  Chambres.  Ce  système  de 
soldats  sous  les  drapeaux  et  de  soldats  Mivoyés 
en  réserve  dans  leurs  fovers,  largement  établi 
par  la  loi  du  10  mars  1818,  n'était  que  plus  fai- 
blement reproduit  par  h*,  projet  en  question.  Un 
honorable  ^zénéml,  membre  de  votre  commission, 
a  développé  devant  vous  tous  les  avantages  qu'on 
p  lurrait  retirer  de  l'application  de  ce  pnrtcipe,  et 
Il  vous  en  a  proposé  l'adoption,  en  combinant 
ensemble  toutefois,  d'une  manière  plus  heureuse, 
les  éléments  constitutifs  d'une  armée,  savoir  la 
force  du  contingent  annuel,  la  durée  du  service 
et  la  quotité  de  la  dépense. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
rendu  compte  qu'elle  ne  s'était  pu  crue  appelée 
à  entrer  dtes  une  nouvelle  voie  que  n'adoptait 
Pit  le  gouTirnement»  et  qu'elle  avait  donné  la 


préférence  au  système  plus  simple  qui  avait  pré- 
valu à  la  Chambre  des  députés,  système  gui  se 
réduit  à  mettre  chaque  année  à  la  disposition  de 
l'Etat  un  certain  nombre  d'hommes  pour  un 
temps  déterminé,  laissant  au  gouvernement  le 
soin  de  combiner  de  la  manière  qu'il  croira  la 
plus  avantageuse,  l'organisation  militaire  adonner 
a  ces  produits. 

Nous  persistons  à  penser^  Messieurs,  que  la 
durée  de  l'obligation  au  service  militaire  à  8  ans 
comme  nous  vous  le  proposons,  donnera  au  gou- 
vernement plus  de  facilités  pour  résoudre  le 
problème  de  cette  organisation  :  c'est  l'unique 
moyen  de  réaliser  l'effectif  que  l'on  veut  attein- 
dre sans  dépasser  le  maximum  de  contingent 
a  ne  l'on  puisse  imposer  à  la  population.  C'eal 
'ailleurs  le  régime  en  vigueur  depuis  près  de 
8  années,  il  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport  du  moine, 
aggravation  de  charges,  bien  que  l'Etat  soit  au- 
jourd'hui placé  sous  rempire  de  la  nécessité,  qui 
n'existaient  pas  à  beaucoup  près  an  même  degré 
à  l'époque  où  la  loi  en  vigueur  fut  discutée  et 
votée.  Avant  à  pourvoir  à  un  prêtent  bériasô  de 
difKcultes,  nous  montrerions-nous  moins  pru- 
dents, moins  avisés  que  ne  le  furent  les  législa- 
teurs de  1824,  qui  ne  pensaient  statuer  que  sur 
un  avenir  qu'on  pouvait  alors  croire  fort  éloi- 
gné? Nous  dépouiUerons-nous  d'un  moyen  de 
force  réelle,  précisément  au  moment  où  nue  sage 
politique  nous  commande  de  recueillir  toutes 
nos  ressources  ?  Rejetterons-nous  une  disposition 
législative  qui,  sans  rien  coûter  à  l'Etat,  lui  as- 
surera au  début  d'une  guerre  50,000  soldats 
exercés  de  plus  dans  les  cadres  de  Tarmée? 
Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé  ;  et  si  elle  in- 
siste sur  l'adoption  de  son  amendement,  c'est  de 
toute  la  force  d'une  conviction  qu'elle  désire 
vivement  réussir  à  vous  faire  partager.  Cette 
conviction  eH  telle,  qu'à  ses  yeux  ii  serait  pré» 
férable  de  s'en  tenir  à  la  loi  actuellement  en 
vigueur,  malgré  ses  imperfections,  que  d'acheter 
les  améliorations  incontestables  qu'on  y  propose 
par  le  sacrifice  d'uneannéedanslaauréeduservice. 
La  commission  persiste  dans  son  amendement. 
(La  délibération  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  M.  le  président  du  conseil 
a  demandé  la  parole  pour  la  présentation  du 
projet  de  loi  sur  la  liste  civile^adopté  par  la  Ckam- 
ore  des  députés, 

M.  Casimir  Perler,  président  du  eamêU. 
Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  projet  de  loi  sur  la  dotation  et  sur  le 
revenu  de  la  Couronne,  adapté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  ce  que  les  députés  de 
la  France  ont  fait  pour  la  rovauté  et  pour  le  roi  : 
pour  la  royauté,  en  lui  attribuant  des  domaines 
dont  l'éclat  lui  importait  plus  que  le  revenu  ; 
pour  le  roi,  en  lui  assurant  les  moyens  de  satis- 
faire à  la  dignité  du  Trône,  et  à  la  générosité  de 
ses  sentiments. 

Le  roi  nous  autorise  à  accepter  le  vote,  tel 
qu'il  est  sorti  de  la  Chambre  dfs  députés. 

Cette  adhésion,  et  la  discussion  étendue  qui  a 
eu  lieu  dans  l'autre  Chambre,  rendent  facile  l'ex- 
posé que  nous  avons  à  vous  faire  des  motifs  du 
projet  qui  vous  est  soumis. 

La  dotation  en  immeubles  est  demeurée  pre^ 

Sue  inlacie,  sauf  la  distraction  des  châteaux  de 
ambouillet,  Strasbourg  et  Bordeaux,  qui  a  été 
opérée,  ainsi  que  celle  de  quelques  dfoenduoes 
de  plusieurs  «OBainea,  ce  qui  augmaote,  an  pio- 
BtdalViat,  la  pfodrit  daa  nHiBdMMtta  Agi 
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porUi  dus  la  propoBitîoD  primitlTe  du  gon?er- 
nement. 

C'était  k  la  Bollicltation  d«  Tilles  de  Bordeaux 
et  de  Straaboui^,  odb  nom  avions  proposé  la 
conserTalioD  dans  le  (tomaine  royal  des  deux 
cbateaux  qn'ellea  renferment.  Il  nous  restert  à 
rendra  anasl  avantageux  que  possible,  pour  l'in- 
térêt de  ces  grandes  cités,  tenr  eiijploi,  ou  leur 
aliénation  ;  c'est  à  qnoi  nous  doqb  appliqueront. 

La  dotation  mobiaère,  qui  se  compose  princi- 

Salement  di^  monuments  des  arts  et  des  dépdls 
a  la  science,  dont  la  consfrvaiion  sied  si  bien 
à  la  royauté,  â  un  roi  aurlout  qui,  avant  d'Sfre 
appelé  au  trAne,  s'était  montré  le  protecteur 
éclairé  de  tout  ce  qai  contribne  k  l'illustra- 
tion nationalb;  ladoûtion  mobilière  est  mainte- 
nue à  la  Gouronoe,  sons  la  garantie  des  mesores 
d'adminUtralioD  plus  en  accord  avec  notre  forme 
de  goUTemement  qne  les  osases  en  vigueur  jns- 

Ju'a  ce  Jonr.  C'est  an  dépôt  sacré,  source  de 
épenaes  pour  le  trdae,  mais  de  gloire  pour  le 
paya;  et,  a  ce  titre,  le  roi  en  rsTendiquait  la 
garde  avec  autant  d'empressement  qu'il  éprouve 
de  satisfaction  à  l'accepter. 

Vous  apprécierei,  Hesfieurs,  l'esprit  de  pré- 
voyance et  de  légalité  qui  a  dicté  les  conditions 
de  la  iouissance  dt-s  biens  formant  la  dotation 
de  la  Couronne.  L'intérêt  de  la  comptabilité  gé- 
nérale de  l'Blat  existait  que  la  caisse  de  veté- 
rancK  fflt  distraite  de  l'administration  de  1»  liste 
civile  proprement  dite.  C'est  une  mesure  d'ordre 
qDi  obtiendra  pans  doute  votre  aBsenlimcnt,  car 


Vous  savet,  Hessienrs,  que  le  gouvernement 
avaitabandonné  aux  libres  suffrages  des  députée 
la  fixation  du  chiffre  de  la  liste  civile.  C'était  une 
convenance  également  sentie  par  tout  le  monde. 
La  Chambre  a  voté  une  somme  annuelle  de 
12  millions,  en  fixant  à  part  la  dotation  itu  prince 
roval  1 1  million.  Le  rai  trouvera,  dans  ses  goûts 
éclairés,  dans  sa  sollicitude,  dans  ses  senti- 
ments, toutes  les  ressources  pour  satisfaire,  avec 
re  revenu,  aux  devoirs  de  la  royauté,  aux  be- 
soins de  son  cœur,  aux  intérôti  placés  sous  sa 
protection. 

Des  luis  spéciales  régleront  ultérieurpment  la 
position  des  membres  de  la  Tamille  rojale  k  me- 
sure qu'il  en  sera  besoin,  eu  cas  d'insuflieaDce 
du  doiDiiine  privé. 

Il  appartenait  au  régime  nouveau  d'abolir,  en 
ce  qni  concerne  le  domaine  privé,  des  doctrines 
et  des  usages  qui  tenaient  essentiellement  aux 
traditions  du  régime  ancien,  sur  la  dévoluliun 
de  c«  genre  de  domaine  à  celui  de  la  Couronne, 
par  le  fait  de  l'avènement  au  irdne.  Cette  excej)- 
lion  à  la  loi  civile,  dans  un  siècle  oCi  eDe  domine 
tontes  les  siiualions  que  distingue,  d'ailleurs,  la 
loi  politique,  devenait  une  anomalie  avec  nos 
institutions. 

Sous  ce  rapport,  Ifeislpurs,  la  Chambre  des 
députés  a  consacré  les  vrais  principes  ;  ellK  a 
supprimé,  en  même  temps,  cette  (letton  d'nn  do- 
maine extraordinaire  inventée  par  une  monarchie 
militaire.  Ainsi  disparaissent,  par  suite  de  ces 
deux  dernières  dispositioas,  les  traces  d'esprit 
féodal  et  d'efprit  conquérant  que  l'état  de  choses 
antérienr  imprimait  a  la  Couronne. 

Lea  mêmes  principes  de  jurisprudence  civile 
ont  été  appliaDés  aux  droits  des  créanciers  et 
aux  artea  jDaidairei  gnl  se  rapporteralen 
l'admlnlstnilon  de  la  Ufta  dvila,  atat  le 


Kl  se  rapporteraieut  k 
ta  dvila,  stof  le  cas 
prévu  pu  l^utfdk  2S  d«  la  loi,  qui  déclara  In- 
itiilHtUM  IM  diokn  âsU  Uita  ciTila,  pw  ns- 


pect  pour  ta  nation,  qui  la  confère  an  roi  cfpmme 
pour  le  roi  qui  la  reçoit  dans  un  intérêt  natio- 
nal. 

Une  disposition  transitoire  était  nécessitée  par 
le  retard  que  le  vote  de  la  liste  civile  avait 
éprouvé,  celle  qui  devait  régulariser  l'état  de 
choses  antérienr,  depuis  l'avènement  de  Si  Ma- 
jesté jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
La  Gnambredes  députësa  également  décidé  cette 
question  d'une  manière  digne  des  intérêts  qu'elle 
conci^rne. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  de  la  loi  que 
nous  vous  prËsentODs.  Vous  ntronverei,  dans 
l'(.'Bprit  de  ses  dispositions,  la  conviction  qui 
animait  les  représentants  légaux  dn  pays,  celle 
(le  la  nécesUté  d'attacher  un  éclat  convenable 
k  la  Couronne  de  Juillet,  si  ce  n'est  l'éclat  d'une 
magniUcence  d'étiquette  et  d'une  pompe  mili- 
taire, qui  élevait,  avant  1830,  les  dépenses  to- 
tales de  la  Couronne  et  de  la  famille  royale  à 
42  millions,  au  moins  celui  d'ane  dignité  natio- 
nale et  d'un  patronage  utile  qui  conviennent  à 
la  majpsté  du  Trdne.  La  proportion  de  cette 
économie,  comparée  aux  dépenses  antérienras 
sur  le  même  chapitre  du  budget  de  l'Etat,  avertit 
le  pays  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  pour 
opérer  toutes  lea  économies  possibles.  La  Cham- 
bre des  députés,  en  se  montant  pénétrée  de 
cetle  nécessité,  n'en  a  pas  moins  senti  qu'il 
fallait  aussi  conserver  à  notre  monarchie  le 
caractère  qui  lui  appartient. 

Pour  no  pas  démentir  sa  noble  origine,  il 
convient,  Messieurs,  que  cette  monarchie  soit 
simple  avec  dignité,  qu'elle  commande  toujours 
le  respect,  qu'elle  ne  paisse  plus  être  à  craindre, 
mais  qu'elle  soit  toujours  en  position  de  se  faire 
aimer. 

Que  faut-il  donc  à  cette  monarchie  de  notre 
choix,  qui  nous  garantit  l'exercice  de  nos  droits 
les  plus  précieux,  autour  de  laquelle  se  rallient 
nos  plus  châres  espérances,  que  lui  fant-il  dans 
la  sphère  élevée  où  la  Charte  la  placée  T 

Il  lui  faut  cette  macniQcence  qui  parle  k  l'i- 
magination, et  qui  n  exclut  pas  la  popularité, 
puisqu'i^lle  permet  la  bienfaisance.  11  faut  que  la 
royauté  nouvelle,  née  des  suffrages  du  pays, 
marche  l'égale  de  toutes  les  royaut'^s  du  conti- 
nent; diins  l'intérêt  même  de  la  France,  elle 
doit  avoir  leur  dignité,  une  partie  de  leurrepré- 
senutioo,  et  c'L'St  en  roi  qu'il  faot  traiter  le  roi 
des  Francai--. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'invoquer,  k  ce  sujet.  Mes- 
sieurs, vos  convictions  politiques;  je  n'atteste 
que  vos  sentiments. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  k  la 
Chambre  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile. 

Louis-Philippe,  «i  des  Français.  —  A  tons 
présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  parla  Cbambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  14  janvier  der- 
niiT,  avec  les  amendements  consentis  par  nous, 
soit  présenté  en  notre  nom,  à  la  Gtiambre  des 
pairs,  par  notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérii'ur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  lea  moUb  et  d'en  soutenir  la 


T1TR8  1". 

Art.  1**.  La  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir, 
pendant  toute  la  durée  de  son  régne,  oonCurmê- 
mant  &  l'article  19  de  la  Charte,  sen  compoiéa 
d'ane  doutioa  immobUlèn,  at  d*aoa  aocoan 
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anoucllfl,  anigaée  par  Is  présente  loi,  sur  le 
Trésor  public. 

Section  I".  —  De  la  dolation  de  la  Couronne. 

Art.  2.  Les  biens  immeubl'B  comprendronl  le 
LourreJeiTiiileriei', airiFÎquelearadi'pen  laict-s, 
l'Blysëe-Bourboa,  les  châteaux,  roaisas,  bïU- 
fnfnts,  iiianuractiiri-i,t<Trei',  pré",  nmps  deferme, 
bois  ei  Torët',  coiop  saut  priocipjilemeiit  teo  do- 
m^unes  de  Ver^^aillt^s,  H^irlr,  Siiri'-Gloud,  M'^u- 
don,  S'iiat-Germain-en-Laye,  Gompiëgne,  Fon- 
tainebleau et  P.iu:  la  manufacture  du  Sèvres, 
celles  deâGob^liflB  et  de  Bcauvni!;  le  bois  de  Bou- 
logne, le  boij  de  Vincennes  et  la  forêt  de  Se'iarl, 
telBiiu'ileoritétédé3i)!né8parialoidal"juiii  l'i91, 
par  les  lénatus-consuttea  des  30  janvier  1810, 
l"  miil8I2,  14  avril  1813:  r>ar  Ica  lois  des  8  no- 
Tembn^  1814, 15  janvier  1815,  et  par  dive'ses  au- 
tres lois  survenues  relaiive^nent  à  des  acquisi- 
tiQQS  ou  échanges  de  biens  rovanx. 

An.  3.  S«-ronI  diairaitj  du  la  dotation  do  la 


tableau  anoexé  k  ta  préuente  loi,  lisquelg  seront 
employés  ou  vendus  au  protll  de  l'iitat. 

Art.  4.  Sont,  en  outre,  réunis  à  la  dotation  im- 
mobitiëre,  icf  biens  de  toute  nature  compooant 
l'apanage  d'Orléans  constitué  parles  édita  de  1661 , 
1672  ei  1692,  ainsi  que  la  petite  forêt  d'Orléans, 
qoi  en  faisait  origii  rai  rement  panie,  et  qui,  par 
lavèiiemeut  du  rui,  ont  fait  retour  au  domaine 
de  l'Biat 

Dana  le  cas  oil  il  y  aurait  liea  i  indemnité,  & 
raison  des  accroissemi'nts  faits  à  cet  ananaKe, 
depuis  qu'il  a  été  rendu  i  la  maison  d'Orléans, 
jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  au  domnine 
d«  l'Btat,  cette  i  ndemoité  ne  aéra  exigible  qu'à  la 
Hn  do  r^ne  actuel. 

La  partie  non  apanagère  dn  Palnis-Rov^l,  ap- 
partenant k  H"*  la  princesBt!  AdiHaîde  d'Ôrlëans, 
pourra  éj^alementy  être  réunie  par  voie  d'échungé 
opéré  avec  d'autres  biens  faisant  partie  de  l'apa- 
Dase  d'Orléans. 

Art.  b.  La  dolation  mobilière  comprend  les 
diamants,  perles,  pierreriis.  statues,  labli'uux, 
pierres  gradées,  miii>éeB,  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  arts,  ai^si  quele.4  meubler  meu- 
blantii  contenus  dans  t'biltel  du  Garde-Meuble  et 
les  divers  palais  et  établissements  ruyanx. 

Les  obieis  de  wénf  nature  comcnu^  dans  Icb 
palais,  cbàleaux  PthdieJBdisinits  du  domaine  de 
la  G')Uronnu,  fLTont  partie  de  cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  bibliothèque  de  la 
rue  lie  Richelieu,  en  vertu  d'un  décret  du 
2  mnrs  1808,  y  «ront  réintégrés. 

Art.  6.  Il  sera  dreué  par  récotlemtnt,  aux  frais 
de  U  liste  ci  vile,  un  «lat  t-tde^  placides  immeu- 
bles, ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les 
loenlitrs.  Gtux  de  re^i  meubles,  susceptibles  ik 
Fe  détérmrer  par  Cnsag'-,  Kerunt  estimés.  Des 
douilles,  tant  a 'IVtBt(le'iinrneub'e.4et  ilesplitis 

3ue  de  l'inventaire  du  mobilier,  seront  déposés 
ans  lus  archives  di-s  Chanil>res,  après  atoir  été 
certihéa  t-t  i>iuné:<  P'<r  un  [niniïitr.'  n-siinnsalili*. 
Art.  7.  Les  monnment-  i-t  les  nbi'-ts  d'an  qui 
sepint  placés  dans  le*  [rta-snns  royale',  coii  aux 
frais  de  l'Bt'il,  soit  aux  frais  de  la  Cou''ontie,  se- 
roittet  deoi'-ureroat.dës  ce  momeut,  prupriéiés 
de  ta  couronne. 

SscnON  11.  —  CondUioni  de  la  joviuanee  des  bUm 
fbrmtmt  ta  dotatUm  de  la  Couronne. 

Alt.  8.  Lm  WanM  ntnblM  «  immeoUai  de  la 


CoDronnesODliaalJénablrsetImpr«seripllblea;lIa 
De  peuvent  être  par  conséquent  ni  uonn^,  ni 
v-nius,  ni  engagi-s,  ni  grevas  d'hyiioihèques. 
Néanmoins,  le*  objet*  inier-torit^s  avec  estima- 
tion, aui  termes  de  l'article  6,  poumintélre  alié- 
nés, a:oreiii*aii(  re'nnlacement. 

Art.  9.  L'échange  des  biens  eompo^antla  dota- 
tion de  la  Couronne,  ne  pourra  être  autorisé  qua 
par  une  loi. 

An.  10.  Lf>B  biens  delà  Couronne  ni  le  Tréaor 
public  ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  des  roi«, 
non  plus  que  des  pensions  pour  eux  accordées. 

An.  li.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'une 
loi  ne  l'autoriFe,  n'excédera  pas  18  années.  Ils 
oe  pourront  être  renouvelés  plus  de  3  ans  avant 
leur  expiration. 

Art.  12.  Les  forêts  de  la  Couronne  seront  bod- 
mises  aux  distHisitîons  du  Code  fures'ier,  en  ce 
nui  les  cuncerno;  elles  seront  assajeitiet  à  un 
aménagement  régulier. 

Il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  conpe  extraor- 
dinaire quel'  onqoe  ni  aucune  •  oupe  de  quarte  en 
réserve,  on  de  mas-its  ré^erv^  par  l'aménige- 
meiit  pour  croître  en  futiie.  qu'en  tcIu  d'une  lui> 

Art.  13.  Les  propriétés  de  la  C>uruniiK  ne  se- 
ront pas  soumises  à  l'impât.  litles  supporteruot 
néanmoins  toutes  les  chargea  communales  et  <l^ 
pariementales.  Afin  de  Hxer  irors  portioui  con- 
tributives dans  ces  charges,  elles  seiont  portén 
sur  les  râle.'  et  [lour  li-urs  revenu  s  pstimaiifs,  delà 
même  maniéreque l<'g propriélés  privée». 

Art.  14.  Le  roi  pourra  faire  aux  palais,  bAiimenli 
et  domaines  de  la  Couronne,  tous  les  chanue- 
ments,  additions  lu  démolitions  un'il  jugera  otilei 
à  leur  cnnservuiioii  et  à  leur  emDelliBsain>'nt. 

Art.  15.  L'entretien  tl  les  réparations  de  toute 
nature  des  meubles  et  Immeubles  delaCouronne, 
soRiàla  charge  de  la  liste  civile. 

A' t.  16  Sauflescouditiiins  exprimées  ci-dessus 
et  celles  de  l'ubllgation  de  fournir  cautiu'-,  'loiit 
la  jo'iif^sance  du  roi  est  affranchie,  toutes  les  au- 
tres règles  du  droit  civil  régissent  les  proprié- 
tés de  [il  Couronne. 

Section  III.  —  LUte  doile  proprement  dit». 

Art.  17.  Le  roi  recevra  du  Trésor  public,  pen- 
dant toute  la  durée  de  Sun  rêgno,  noe  somme 
annuelle  de  12  millions. 

Art.  18.  Cette  sonme  sera  comptée  par  donii^ 
mes,  de  mois  en  mois,  et  par  avance,  ii  la  personne 
commise  par  le  roi  ï  cet  effet. 

TITORIL 

Du  douaire  de  la  reine,  de  la  dotation  de  Ckiritter 
de  la  Couronne  et  detprineet  et  princeitei,  fUtet 
filtet  du  roi. 

Art.  19.  En  ca^  de  décès  du  roi,  il  sera  a'tri- 
ba^  un  douaire  k  la  reine  sui vivante.  Ce  dotiairo 
c  'OPistera  en  un  revenu  annuel  et  viager  déter- 
miné par  une  loi.  L'Blysée-Bourbon  avec  les  meu- 
hl'squi  le  g^irnirunt  k  celte  époque,  lui  sera 
assisi'é  pour  sa  résidence. 

An.  2l).  L'bériiier  ■>«  laCouronne,  prince  royal, 
recevrai'ur  les  fonds  du  Trésorunesommeaanuelle 
d'un  million.  Celle  aomme  sera  augmeutéi-,  s'il  y 
a  lien,  et  par  uoa  loi  spéciale,  lorsqu'il  sa  ma- 
riera. 

Cette  BoiuoieMraanni  payée  par  aTBunat  pu 
doui'imes. 

Art  21 .  Bn  cas  d'Inanfflnoea^it  douaio»  piMi 
laa  dotiUioai  des  Hbz^cfaiéi  iria:ni.tt)llwprtK 
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eewes  rai  Bllen  seront  rëgléemltérlenreiDeot  par 
des  lui)  ipâclales. 


Du  domaine  privé. 

Art.  22.  Le  roi  conservera  la  proprié'édes  liieni 
qui  lui  ^purteoajeal  a?aot  eou  avënement  au 
Mm  \  cet  bjene  et  ceux  qn'il  acquerra  à  titre 
graluit  ou  onâreux  pendant  Bon  règne,  compoee- 
ront  son  domaiae  privé. 

An.  23.  Le  roi  peut  diapo'er  de  son  domaioe 
privé,  suit  paructea  entre-vifs,  soit  par  tcHiameni, 
sani  être  assujeili  aux  régies  du  Code  civil  qui  ii- 
milerit  iaquotitË  disponible. 

Art.  24.  Les  propriâtés  du  domaiae  privé  se- 
rjrit,  saurrexcepliooporléeenl'articleprëcédent, 
soumises  k  toutes  IfS  lois  qui  régissent  ies  autres 
propriétés.  Elles  seront  cadastrées  et  imposées. 

Art.  25.  H  ne  sera  piua  form^  de  domaine 
eitraordiriaire.  En  conséquence,  tous  lea  biens 
meubles  et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre 
ou  par  des  traités  patents  on  secrets,  appartien- 
dront à  l'Etal,  sanflontefois  les  objets  qu'une  loi 
donnerait  i,  la  Couronne. 

TITRS  IV. 
Det  droitt  des  criancier*  et  det  octet  judicialm. 

Art.  26.  Remeureroat  toujours  réservés  sur  le 
domaine  privé  délaissé  par  le  roi  décédé,  k'S 
droits  de  ses  créanciers,  .et  les  droits  des  em- 
ployés de  sa  maison  i  qui  î!>  a  pensions  de  retraite 
seraient  dues  par  ImjiuUtion  sur  nn  fonds  pro- 
venant rie  retenue'  fu  lies  sur  leurs  appui  niements. 

An.  27.  Les  actions  concernant  la  dotation  de 


L-'t  actions  intén>ssant  le  domaine  privé  seront 
dirigées  par  et  contre  i'adinlnistrulenr  du  ce  do- 
maine. 

U^uneset  les  autres  seront  d'ailleurs  inatroitM 
et  jugées  (tans  les  formes  or- 'i nuire',  sauf  la  pré- 
S'nie  déro};aiiaa  à  l'urticie  69 du  Code  de  proc^ 
dure  civile. 

An.  28.  Les  titres  seront  eiécnloires  S''nlement 
sur  tous  les  biens  meubles  et  Immeubles  com- 
posant le  domaine  privé.  Ils  ne  le  seront  en  au- 
cun cas  sur  les  puiits  mobiliers  renfermés  dans 
les  palais,  mnnufactures  et  maisons  roval>'a. 

Aru  29.  Les  deniers  de, la  liste  civile  seront 
Insaisissables. 

DUpatition  trantUolre. 

La  présente'  liste  civile  anra  son  effet  &  p.irllr 
du  9  août  1830.  Néanmoins  les  sommes  excédant 
l'allocation  tlxée  parrarlicle  17,  ainsi  que  les  re- 
venus des  bâtiments,  domaines  et  autres  établis- 
sements non  conservés  dans  la  dotation  de  la 
Couronne,  qni  auraient  été  touchés  par  le  roi, 
jusqu'au  1"  janvier  1832,  Ini  demeureront  défi- 
nitivement acquis,  kïa.  charge,  par  la  Couronne, 
<ie  payer  toutes  les  dépensi-s  laût  du  personnel 
que  du  matériel  de  l'ancienne  doration. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  janvier  1832. 

LOUIS-PHlLlPPa. 
Par  le  roi  : 
Lt  Pritidmt  du  eontM,  minittre  teeritain 
d^Etat  de  rintirieur, 
Casihir  Përibr. 


eoe 
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Immeubles  à  distraire  des  biens  composant  la  dotation  de  la  Couronne. 


DÉSIGNÀTIOrf. 


BATiMBrri  BÀit  Paiu. 


•  *  •< 


PARIS. 

Gnnd  et  petit  bôteU  MoIé,  me  Saint-Dominiqae,  n**  58,  60 
et  6S  (non  compris  lei  banrtrs  à  migailas,  sar  U  me  de 
rUniversité) 

Hôtel  de  la  Grinde-AumÔDerie,  nie  de  Bourboe,  ii*9 

Hôtel  da  Grind-Veneur,  place  Vendôme,  n*  9 

Hôtel  d'AngeTilUers,  rue  de  l'Oratoire 

Hôtel  da  Gbâielet,  roe  de  Grenelle-Saint-Germiin,  n*  ISl.... 

Hôtel  de  la  Monnaie  des  Médailles,  me  Gaénéfao<l 

Bâtiments  du  Consenratoire  de  masiqne,  me  da  Panbonrf- 
Poissonnière 

Gazomètre  et  magasins  de  l'Opéra,  me  RIcber 

Hôiel  des  Gardes,  me  NeaTe-da-Lnxemboorf 

Bâtiments  de  la  manufacture  de  la  Sa? onnerie,  à  CbtiUot.... 

Magasins  des  marbres  et  ebantiers,  à  Gbaillot 

Salie  Fafart,  place  Fatart 


Maibam  m  MAiBAwr*       (  Cbâtoan  et  Parc  de  Bagatelle,  an  bols  de  Boulogne. 
■AUOHB  M  rtAiSANci....j  p,^|i,oD  de  U  Mnotto,  an  bois  de  Boulogne 


Bon. 


Terrain  pour  les  fortifications  de  Vincen- 

ses 3  b.  25  a.  SS  G. 

Terrain  de  la  voirie  de  Paris,  forêt  de 

Bondy 30        »         • 

Bois  de  récbangeBarmont,  forêt  de  Bondy.   Si      33        » 


Total  de  Paris. 


BAmmiTS. 


Tunis. 


SAINT-CLOUD. 

IfonTean  bâtiment,  dit  Hôtel  ia  Gêrdes^  arenne  da  cbemin 

de  Saint-Gond 

Maison  des  Arères  de  l'Ecole  cbréUenne,  à  Saint-Gond 

Pafillon  Brancas,  â  Sèf res 

Cbamps  Feroitienx,  â  Saini-Clond »  b.  10  a.    »  c. 

Place  de  Sèvres  et  terrain  da  Pont  à  bas- 
cule, â  Sèvres »       70       93 

Trois  terrains,  dont  an  dit  Dépâi  de  ta 
IfefiM,  port  de  Sèvrei »      18      73 


Total  de  SainKUond. 


VERSAILLES. 


B4TIM1IITS. 


Le  Grand-Comman,  me  dt  la  Sarintendance 

Hôtel  da  Grand-Yeneor  (tribunal),  ne  Saint-Pierre 

Hôtel  da  Grand-Mattre  (mairie),  avenoo  de  Paris 

Hôtel  da  Garde-Meoble  (préfecture),  me  da  Réservoir 

Maison  Ripaille  (prison),  avenue  de  Paris 

Vénerie  (école  normale  et  primaire),  rue  Saint-Pierre 

Ecaries  de  la  Reine  on  d'Angonléme,  me  de  la  Pompe 

Benries  de  Monsieur  (Gardes-dn-corps),  avenue  de  Paris.... 

Ecuries  d*Artois,  rue  de  Noailles 

Ecuries  de  Madame,  me  d*AnJoa 

Beuries  de  Madame  d*Artois,  me  de  Sartorj 

Hôtel  des  Gardes  du  corps,  avenue  de  Sceanx 

Hôtel  de  Limoges,  impasse  Limoges 

Hôtel  des  Gendarmes,  avenne  de  Paris 

Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d'Armes 

Hôtel  de  la  Guerre  (caserne),  me  de  la  Surintendance 

Hôtel  de  la  Marine  (bibliothèque),  rue  de  la  Sarintendanee... 

Terrain  de  la  Poste  aax  lettres,  rue  des  Récoilets 

Hôtel  des  Menus-Plaisirs,  avenne  de  Paris 

Anciens  Petits-Menns-Plaisirs  (magasin  à  fourrages),  me  de 

riotiUes 

Magasin  â  fourrages  du  Pelit-Montreuil,  me  des  Cbintiers... 

Hôtel  de  la  Cbancellerie,  me  de  la  Cbancellerie 

Hôtel  des  Goaveraements,  me  des  Réserveirs 

Hôtel  des  BâUmentt,  me  de  U  Sorintendtace 

Caserne  dei  Gardes  françaises  et  barofues  de  ta  ptaet  d*Ar- 

Bâtiaetts  de  U  Geôle  et  de  ta  eau  de  nÛiM. 

BitiMiU  di  poils  à  ta  llnriiê  il  dt  ta  eôwdM  Ifatalt 

lir^pM  difinit  tt  fftac— irt  es  lifUMi,  m  iMMta.» 


ESTIMATION. 


1,000,000  Dr. 
i00,000 
400,000 
380.000 
500,000 
300,000 

100,000 

lioooo 

750,000 

MO  000 

160,000 

1,000,000 

500,000 
330,000 

4,000 

85,000 
48,000 


1,800,000 

36,000 

345,000 

1,185 

S,»0 

19,i65 


375.000 

96,000 

S40,000 

100,000 

80,000 

400,000 

S75,000 

500.000 

300,000 

100,000 

30,000 

790,000 

375.000 

SiO,000 

70,000 

150,000 

100,000 

io,ooo 

SiO,000 

100,000 

i8,000 

100  000 

ioo,ooo 

176»600 
•0,000 

mUfim 
S;m 


6,SOO,000  Dr. 


830,000 


n,ooo 


6,107,000 


S,180,000 


16,700 


S,196,700 


6,381,000 
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Bou. 


TbRKES   et   LOCATIOR < 


Bois  desCtlins  on  GhtponTal  (tncian  gtànû 

ptrcj 

Bois  da  Pavé  oa  Rennemoalin  (ancien 

Ifrand  parc 11 

Bois  de  Loisemoat  (ancien  grand  parcV..  15 

Garenne  des  Voisins  (ancien  grand  parc).  14 
Bois  de  l*Enclos  et  da  Plan  (ancien  grand 

parc) "....  23 

5  Donquets  de  bois  (n«>  A,  6,  7,  8  et  9  de 

l'allée^  forêt  de  la  Verrière 1 

Terres  sur  la  montagne  du  Gœar- Volant.  » 
Terres  entre  le  parc  de  Mariy  et  la  ronto 

de  Saint-Germain » 

Terres  da  clos  Toatain 3 

Cimetière  Saint-Cjr 0 

Terres  à  Roqaenconrt  et  aux  Loges 1 

Terres  à  Bac  et  à  ioay 1 

Pépinière  de  la  Coaée 1 

Terre  à  Villepreux 3 

Terrain  du  pont  à  baseole,  et  prolonge- 
ment du  boalOTard  la  Reine » 

Le  clos  da  Breoil t 

Maison  à  Loaveeieues 


5  h.  84  a.    »  e. 


51 
56 
56 

36 

19 
33 

47 
39 
4S 

60 
48 
69 
38 

88 
25 


m 


9 

12 

28 

» 
20 

37 


34 


Redevances  sor  les  baraqaes  des  mar- 

Redcyamcsi  Kt>  Rbwtss     }     c^^*  Saint-Loois  et  Notre-Dame 2  b.  16  a. 

nuiEVAHcss  KT  nBifTKs...<  n^^j^  foncière  sor  le  clos  de  la  Fosse-aox-Renards.., 


•  e. 


13  Rentes  foncières  snr  diverses  propriétés. 


Total  de  Versailles. 


Batimiiits. 


TtaiBS. 


î 


SAINT-GERMAIN. 

Le  chflteaa  (non  compris  le  parterre) 

Constraction  et  raines  de  raneieo  ebâteaa  neuf,  dit  de  Henri  lY, 

Grandes  écories  et  terrains  rénnis 

Ecories  du  manège ' *. 

Manèff e  neuf. 

Bâtiment  dit  le  Jeu  de  Peume  (vieux  manège) 

Hôtel  du  Maine  et  du  Manège 

Terrain  de  l'ancien  bôtel  do  Laxeubonrg 

Prés  de  nie  de  la  Corbière »  h.  27  a.  »  c. 

Prés  à  Herblay., 4        3       » 

Prés  à  Conflans »        4      3 


Total  de  Snlnt-G^rmain, 


FONTAINEBLEAU. 


TnnÀii I  Dit  U  GfÊMi  Ferrûte, 


GOMPIÊGNE. 


n.-,^-..  (  Hôtel  de  la  Cbancellerie.. 

BiTimiiTS j  g^j^l  ^^  Menas-Plaisirs, 

Bois (Bois  Fortin 


Tbkris  vu  Locàtioii 


Terres  à  Marigny  et  à  Atticbv 

Prés  des  Malmères,  à  Ghevrlères 

Maison  à  Grespy  (arrondissement  de  Sanlis). 


K2  b.  26  a.  »  c. 

4        8  » 

2       85  » 

»         9  » 


Total  de  Compiègne 


Coum  de  Baden  et  Glacière,  à  Strasbourg 


ESTIMATIOff. 


10,000  flr.> 

20,000 
30,000 
28,000 

00,000 

2,000 
800 

1,000 
5,000 
2,000 
3,210 
3,610 
7,580 
4,000 

3,250 
9,850 
2,000 

180,000 

900 

1,300 


600,000 
23,000 
150.000 
383,000 
52,000 
35,000 
40,000 
47,000 

800 

8,060 

340 


70.000 
30,000 


5,725 

2,375 

700 


140,000  fr. 


42,300 


( 


182,200 


5,756,500 


1,380,000 


9,«)0 


1,339,200 


15,000 


100,000 
30,000 

8,800 


IL  le  Prësldlent.  La  Chambre  doone  acte  aa 
ministre  du  roi  de  la  préaeotation  du  projet  de 
loi.  ensemble  de  l'exposé  des  motifs  qui  le  pré- 
eède«  et  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

La  Chambre  reprend  eosidte  la  fMil#  iè  le 
dtsmMlm  wr  Fûmmiimnint  ds  la  cammi$tUm  à 
terffsbSAiMM  éê  Im  M  cfmunumi  U  t^ 
OhêimêÊt  Urmiiê. 


H.  le  emmU  Mathlea  Danaee.  C'est  avec 
raison  que  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  dit  que  l'article  30  renferme  la  disposition 
fondamentale  du  projet  de  loi,  que  c'est  autour 
de  cet  urtide  que  gravitent  tons  les  antres,  enfin 
qae  c'est  tonte  la  loi.  L'booprabie  préopinant 
aoqoil  Jteaie  da  répondre  «,  comm  noi*  re^ 
oono«  eette  Yérilé.  et  Ûa  aiiisl(0sé  lafiMNOi  i 
•  tmrH  étendra  la  dniéa  ta  aenrioe»  et  dimi- 
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nner  les  contingents?  ou  faul-il,  au  contraire,  di- 
Uiiiifer  la  dure;  du  tcivice  tl  aufr.mcnier  les 
coniingt-nis?  »  Il  a  prtléré  le  p  emier  moyeu, 
c'edi-à-dire  porter  a  8  aus  la  ouree  du  service, 
et  tendre  à  diminuer  h  s  iontiugeiil6.  Il  a  exa- 
miné la  qut'suoii  et  déveu»ppe  ks  molila  de  sa 
préférence  pour  les  8  années,  uans  l'juieiét  de  la 
poi.uialiun.  Cii:e  upimon  de  Toratcur  a  été  sou- 
tenue par  rargumeutation  la  plus  lugique  et  par 
des  calculs  ue  la  plus  grande  luridiié.  Je  con- 
viens avec  lui  qu*ii  serait  désirable,  dans  1  lule- 
rët  de  la  plus  lorte  coustiiuiiou  de  1  armée,  de 
conserver  le  ulua  longtemps  pjsfsible  sous  ïe< 
drapeaux  ou  dans  leurs  loyers  et  ddus  des  cadres 
bien  organisés,  les  soldats  pour  qu'ils  eusseui  le 


S  la  société  les  citoyens  qui  ont  acquitté  leur 
dette  envers  le  puys,  ei  qui,  s'ils  ne  prelèrent  la 

J profession  des  armes,  doivent  être  rendus  à  leurs 
amilks,  tandis  que  ks  jeunes  gens  ue  sauraient 
étie  appelés  en  trop  grand  nombre  sous  les  dra- 
peaux, et  s'y  former  à  la  vie  militaire  sous  le 
joug  de  la  discipline.  Cette  éducation  convient 
aux  mœurs  de  la  nation,  et  porte,  quoi  qu'on  en 
puisse  d.te,  de  bons  fruits  dans  la  société.  Vous 
me  pardonnerez.  Messieurs,  à  la  fin  de  cette  lu- 
mineuse di8CUs^ion,  de  ne  vous  soumettre  que 
quelques  considérations  générales,  ne  pouvant 
entrer  dans  le  détail  dcd  calculs  uont  je  ne  con- 
teste pas  les  résultats,  mais  qui  ne  sauraient  eu- 
traîner  ma  conviction.  L'impôt  de  bras  et  ue  sang 
est  un  si  grand  saCiilice,  il  est  par  la  nation  Iran- 
çaise  si  généreusement  offert,  que  le  législateur 
ne  doit  l'exiger  que  dans  la  mesure  siiKiemeut 
nécessaire  pour  la  défen&e  du  pays.  C'eat  un  de- 
voir pour  nous  d'alléger  ce  fardeau,  si  nous  le 
pouvons  sans  danger,  et  c*est  ce  que  vous  ferez 
en  le  uiminuant  d  un  huitième. 

La  plus  forte  objection  (jue  Ton  ait  faite  contre 
la  réduction  du  service  à  /  années,  est  le  peu  de 
temps  laissé  pour  achever  l'instruction  du  sol- 
dat dans  les  dillérentes  armes^,  et  particulière- 
ment dans  les  armes  spéciales,  fin  ceci,  Messieurs, 
je  difière  encore  d'opinion  avec  les  honorables 
membres  de  la  commission,  et  je  pense  que  dans 
le  système  du  gouvernement,  adopté  par  la  Cham- 
bre ues  députes,  il  seia  laciie  de  conserver  aaScz 
longtemps  les  jeunes  soldats  sou-  les  drapeaux, 
pour  leur  donner  toute  l'instruct.on  néceesane 
et  telle,  qu'eu  les  rappelant  soua  les  drapeaux,  en 
cas  de  guerre,  pourcompléter  les  500,000  nommes, 
on  en  retrouve  des  traces  assez  bien  couseï  vees, 
pour  en  laire  d'aussi  bous  soldats  que  leuis  ca- 
marades restés  daus  les  langs.  J'excepterai  seu- 
in«  ni  l'arme  de  la  cavalene,  par  les  monts  qui 
vous  ont  été  né  \  eloppes,  et  pai  ce  que  je  ci  ois  que, 
malgré  l'obligation  ue  réunie  autautque  possible 
pariaitement  cgal  dans  toutes  les  armes,  l'envoi 
uaus  leaio^err  pendant  la  paix,  legou^einemcnt, 
niému  uaus  les  limites  hxeis  parie  Luuget,  trou- 
vera pur  divers  eucuuragemcnts,  par  un  plus 
grand  nombre  u'enj^ag* ments  volontaires,  lea 
moyens  de  uioditier,  pour  l'arme  de  la  cavalerie, 
l'exécuiion  ri^oureube  du  8yaième,tt  de  conser- 
ver une  plus  lorie  pruport.onde  cavalerie.  Uuani 
aux  aimes  de  Taitnierie  et  du  geuie,  loui  eu 
reconuaissaui  la  ju&tesse  ue  caicui  par  lequel  ou 
a  prouvé  la  dilllculté  d'atteindre  jusqu'au  nombre 
d'uoinmii  sulliiammeni  Hiiiruiia  pour  passer  ua 
pita  u«  paix  au  piou  do  guerrai  on  peut  gouju- 
w  ior  bf  niioluoei  ^qoe  ftoomirtient  induoi* 


tablement  un  grand  nombre  de  volontaires  qui 
SOI  tiraient  ues  nombreuses  compagnies  d'artil- 
lerie de  la  garde  iiationa.e. 

Ainsi,  Messieurs,  je  n'aperçois  aucun  danger 
réel  à  diuiiuuer  d'une  année  la  durée  du  ser- 
vIlc,  et  je  trouve  que  les  avantages  de  la  coa- 
st  rvuiiou  sous  les  drapeaux,  pendant  un  an  de 
plus,  de  soldats  fuîmes  par  une  plus  longue  et 
l'ius  solide  instruction,  sont  plus  que  baliaacés 
pur  ceux  d'une  plus  prompte  libération  définitive. 
iSon,  je  n'y  vois  aucun  danger,  et  ce  qui  surtout 
tonde  ma  couiiance,  c'est  la  beiie  reserve,  les 
immenses  res.-^ources  que  nous  donnent  poar  la 
délense  passive  et  active  du  pays  les  gardes  na- 
tiuiiales,  ressource  peut-être  trop  peu  appréciée 
et  que  nous  envient  les  autres  uatiuus,  qui  ont 
cherché  à  y  suppléer  par  des  moyens  forcée  et 
(l'une  bien  moindre  valeur.  Vous  trouveres  dans 
la  loi  qui  vous  sera  incessamment  présentée  pour 
ror^anisation  effective  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée, la  réalité  de  ces  ressources;  mais  Tous 
avez  déjà,  dès  ce  moment,  une  ré.erve  considé- 
rable parfaitement  organisée,  armée,  équipée. 
Plus  de  100,000  gardes  nationales  bordent  vos 
frontières  depuis  Dunkerque  jusqu^à  Bayonne. 
soni  à  leurs  postes,  les  mêmes  qui  leur  seraient 
destinés  en  cas  de  guerre,  lormeut  UiO  partie  de 
la  garnison  des  places  fortes,  ou  Sont  loimées  en 
nataillous  à  deux  ou  tiois  marches  des  fromières 
re.opeciives.  finvirou  8,000  hommes  de  cavalerie 
peuvent  s'y  joindre,  et  quant  à  rariiilerie«  à  peu 
près  Cent  viu^t  compagnies,  parfaitemeoi  exer- 
cée ^  par  d'anueus  artilleurs  ou  par  les  soins  de 
ceux  de  l'armée  active,  qui  partout  ont  frater- 
nise avec  eux.  (Juand  ou  se  rappelle  ia  prompte 
tormatiou  des  bataillons  volouiaires  loruiés  en 
1791  et  17^2,  et  que  ces  baïaiiiuns,  amalgamés 
a\ec  ceux  de  ia  ligue,  ont  été  organisée  en  uemi- 
brigades,  ont  délie  et  vaiucu  les  troupes  étraugéres 
qui  avaient  le  plus  de  réputation,  ou  peut  avec 
un  juatc  orgueil  compter  sur  Timmeuse  réserve 
des  gardes  nationales. 

I^e  craignez  pas  que  nos  soldats  perdent  dans 
leurs  loyers  l'habitude  des  armes  et  des  exercices 
militaires.  Le  zèle  des  gai  des  nationales,  qu'on 
dit  atiiédi  sur  quelques  points,  se  réveillerait  plus 
aident  que  jamais  au  p.emiercri  de  guerre* 
Laissez,  laissez  entrer  daus  les  rangs  de  l'armée, 
et  passer  rapidement  sous  les  drapeaux  louie 
notre  jeuiiesac,  la  totalité  des  contingents.  Us  y 
arriveruut,  padsez-moi  cette  expressiou  triviale, 
déjà  débourrés.  11  n'y  a  pas  une  ville  et  presque 
point  de  villages,  où  les  gardes  nationales  u'aieut 
iruuvé  de  bous  instructeurs  parmi  les  ufllders  et 
sous-ofliciers  en  retraite.  DenX  aus  d'inslnicUon 
bUlliront,  sans  doute,  pour  achever  d'iusiruire  les 
jeunes  soldats  appelés.  Telie  est  riuielligeuce  du 
cOldut  Iranyaifi.  Je  pourrais  demander  aux  géné- 
raux, aux  toloueis,  qui  bo  trouvent  dans  cette 
noble  Chambie,  si  les  jeunes  soliiats  qui  depuis 
b  mois  ont  été  appelés  à  cjmpléter  le  pied  de 
guerre,  ne  sont  psa  déjà  si  uieu  instruits,  qu'un 
ne  pi  ut  les  diaUuguer  daus  le  raug  d*avec  les 
anciens. 

Voila,  Messieurs,  les  considérations  générales 
que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre,  et  qui  m'ont 
déterminé  à  appuyer  la  dispoaiiion  proposée  par 
le  gou\einemeut,  la  iixauuu  de  U  uuree  au  ser- 
vice à  7  années. 

M.  le  eeuste  ëe  Ija  Wllleytier,  rapparUur. 

Messieurs,  avaut  ue  vuus  suuineiire  queiquea 
léilexious  sur  i'artide  30  du  projet  ds  lûh  !• 
cosuuenoe  par  re»nnaitw  que  Toue  fummlMiiin 
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iTiit  laUaé  «Q  debora  de  ks  calculs  les  geodar- 
Ines  et  tw  Tétérana,  comme  ne  faisant  pas  partie 
de  celte  armée  destinée  &  marcber  aui  froQ- 
lièree  et  à  repoosger  l'invasion  de  rsiinemi,  en 
les  (4isaQt  rentrer  dans  le  cbilfre  de  500,000  bom- 
mea.  On  trouve  efrectiTemeot  qu'en  7  années, 
une  levée  de  80,000  borumes  aituint,  non  com- 
plèteinenl,  mais  d'une  mauièru  lufltsamment 
apiiroxioialive,  ce  cliiCfre  db  50Û,0U0  bomiues. 
Far  rarueQdvment  de  la  commisHion,  une  levée 
de  70,000  hommes  BUldrait. 

Vous  avez  remarqué,  Measieura,  qu'entre  le 
goQveruemeijt  et  voire  comml-aion,  il  y  a,  non 
pas  lutte  (le  système  et  de  principes,  mais  seu- 
lement expressiun  diiréreate  d'une  même  pensée. 
Que  veut,  en  effet,  le  gouverDement,  et  que  vou- 
loQs-DuuHî  Nous  vooIjqs  uqc  armée  furte,  puis- 
sante, instruite,  boub  l'égide  de  laquelle  la  France 
puisse  dormir  en  paix.  Voyons  lequel  des  deux 

F  rejets  atteint  mieux  le  but.  Et  d'abord,  je 
avoue,  je  ne  puis  concevoir  quelle  différence 
de  chargea  existerait  pour  la  popnlalion  dans  les 
systèmes  de  7  ou  de  s  ans,  lorsque  cette  année 
en  ras  serait  compensée  par  un  moindre  appel; 
je  ne  vois  nss  comment  70,OUU  bummea,  préle- 
vés sur  120,000  pour  an  service  de  8  années, 
Beraieut  un  impôt  plus  pesant  que  celui  de 
80,000  bommes  en  7  années.  J'y  uouverals,  au 
contraire,  un  allégeaient,  en  ce  que  10,000  jeunes 

Îreus  de  plus  seraient  laissés  aunuellemeni  Uans 
enrs  foyers,  et  qu'il  est  avantageux  de  ne  p^s 
épuiser  les  dasseit.  Un  autre  avantage  évident 
du  système  de  8  années  est  de  diminuer  le  nom- 
bre des  libérations  à  l'expiration  du  service,  de 
se  priver  k  l-i  fois  d'un  moindre  nombre  de  sol- 
dats instruits  :  en  temps  du  guerre,  une  classe 
de  plus  est  uue  ressource  considérable.  J'ai  parlé 
de  l'ioBtructioo.  L&  est  surtout  la  difQcnlté  dans 
le  système  du  gouveraemeut.  Sur  le  pied  de  paix, 
qui  uaturellemeal  doit  éire  la  base  de  nos  cal- 
culs, le  budget  du  uiinlsLère  de  la  guerre  est  de 
177  millions.  Ces  177  millions  entretiennent 
un  efrectif  de  224,000  bommes.  Or,  sur  ces 
224,000  bommps,  87,U00  hommes  environ  doi- 
vent étrt  cooiidérés  comme  tixes  dans  l'armée, 
D'y  éproavant  pas  l'elfet  de  celte  roUlion  qui 
couduil  les  militaires  du  service  sous  les  dra- 
peaux aux  congés  illimités,  mesure  qui  est  une 
nécessite  de  la  loi  nouvelle.  Ces  87,000  hommes 
H  composent  des  gendarmes  et  vétéraus, 
30,000  hummes;  des  engagés  volontaires,  à  qui 
la  loi  confère  le  droit  de  n'ëire  eovovés  en  congé 

Îue  de  leur  consentement,  et  dont  fort  peu  pru- 
teront  de  cette  faculté,  41,000  hommes;  d'au 
moins  12,000  ofliciers  eu  dehors  de  l'&ge  des  con- 
tingents (le  nombre  total  des  ofUciers  est  de 
17,t)00),  et  de  la  légion  étrangère,  forte  en  ce 
mument  de  4,000  bommes. 

Ces  chiffres  sont  ptuidl  an-dessous  qn'uu-des- 
BUB  de  la  rëaliié,  Burtout  celui  des  en^jagéB  vo- 
lootdires,  muisenlin  admettons-les  ainsi;  il  reste 
donc  sur  les 224,UUU hummes del'armée en  lemps 
de  pais,  137,000  hommes  seulemeut,  sujets  àces 
maiatioos  et  variaiious  qui,  ainsi  que  je  vieus 
de  )e  dire,  sont  la  condition  nécessaire  du  projet 
de  loi.  Or,  cbaque  appel  de  80,000  hommes,  dé- 
duction faite  des  pertes  calculées  Bur  une  expé- 
rience de  pins  de  12  années,  uédnciioa  faite  du 
contingent  de  la  marine,  environ  4 1  &,0Û0  bom- 
mea,  et  des  engagéB  volontairw  de  U  clause, 
donnera  un  iBaOude 60,000  homraei.  Ce  chiffre 
de  60,000  hommet.  comparé  k  celui  de  137,000, 
■mène  oa  rtntlM  éiidoot,  oh  li  tou  las  jeunu 
t  noir  piM  NUS  "     ' 


comme  l'intention  en  a  élé  formeUement  expri- 
mée, la  moyenne  du  temps  d'instruction  pour 
chacun  de  ces  60,000  bommes  sera  de  2  ans  «t 
'i  'Nois.  ie  le  demande,  une  telle  condition  est-elle 
Buriisaute,  lorsque  surtout  il  faut  comprendre 
dans  Bon  apidication  les  armes  spéciales,  l'artil- 
lerie et  le  génie  f  Ou  je  me  trompe,  ou  il  y  a  ici 
impossibilité  absolue.  Est-ce  à  une  telle  combi- 
naison, Messieurs,  que  vous  croiriei  pouvoir 
donner  votre  approbation  t  Je  ne  le  pense  pas. 
Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ces 
mêmes  Inconvénients  existent  dans  ie  projet  de 
8  années;  il  ne  présente  pas,  à  beaucoup  près, 
un  système  d'instruction  complet  telte  qu'il  serait 
sonbaitable  que  toute  notre  armée  la  regAl;  mais 
du  moins  ces  inconvénients  y  sont  semlblement 
diminués;  il  reste  plus  de  latitude  pour  la  divi- 
sion du  service  réel,  suivant  les  exigences  des 
armes  diverses.  Le  résultat  d'un  calcul  semblable 
à  celui  que  je  viens  d'avoir  Tbooneur  de  voua 
préBcnler,  y  porte  la  moyenne  du  service  à  un 
peu  plue  de  3  années.  Ce  n'est  pas  asseï,  sans 
donte,  mais  évidemment  c'est  beaucoup  pins,  et 
le  nombre  des  jeunes  gens  qu'il  faudra  encore 
laisser  dans  leurs  foyers  sera  beaucoup  moins 
considérable. 

En  déliniiive,  Messieurs,  c'est  une  illasion  qne 
d'espérer  à  la  fois  ces  (rois  couJiliooa  :  peu  de 
durée  dans  le  service,  une  armée  nombreuse  et 
une  Taible  allocation  au  budget. 

Cette  vérité  fut  développéâ  hier  par  M.  le  gé- 
néral d'Àmbru^eac  qui,  acceplunt  comme  base  de 
son  système  l'allocation  des  1 77  millions  et  le 
chiffre  d<;  &00,000  hommes,  demaodaiinn  service 
de  10  années,  moliié  sous  les  drapeaux,  moitié 
en  vetérance.  Ce  syâléme  n'atteint  pas  à  là  vérité 
le  cliiiVre  complet  de  &00,OuO  hommes,  mais  il 
reste  peu  en  arrière,  et  la  moyenne  du  service 
réel  y  est  de  prés  de  5  années.  Or,  comme  11  se 
passe  toujours  quelques  mois  avant  l'arrivée  au 
corps  des  jeunes  gens  de  chaque  classe,  ancun 
n'était  laissé  dans  ses  lovers,  et  tous  accomplis- 
saient le  même  temps  oe  service.  Vous  n'avei 
pas  accueilli  ce  système,  qui  s'éloignait  trop  de 
Celui  prëBenlé  par  le  gouvernement;  mais  tdt  ou 
tard  on  sera  con>ioit  a  re|irendre  des  combinai- 
sons du  même  ordre  que  celles  qu'il  présente. 
Revenons  au  projet  du  gouvernement  et  &  l'amen- 
dement proposé  par  la  commission.  Je  ne  puis 
que  répéter  que  sur  le  premier,  la  moyenne  du 
séjour  des  jeunes  soldais  sous  les  drapeaux, 
loutes  armes  comprises,  n'est  que  de  2  ans  et 
3  moi^,  et  que  celle  qui  résulte  de  l'amendement 
de  votre  commission  est  d'un  peu  plus  de  3  an- 
nées. Cet  avantage,  quoique  locomolet  encore, 
me  parait  si  considérable,  que  je  n'béslte  pas  i 
insister  pour  l'ajoption  de  Tameadement. 

M.  le  PrAaideal.  Quelqu'un  demande-t-il  le 
parole  ? 

M.  le  eamle  d'AaabragMie,  Je  demande 
qu'on  mette  l'article  aux  voix,  paragraphe  par 
parasraphe. 

(L^meodement  de  la  commission  est  d'abord 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  adopte  ensuite  le  premier  para- 
graphe du  projet.) 

H.  le  «•■aie  de  Ségar.  Je  propose  de  mettre, 
t  la  fln  du  second  paragraphe,  au  lieu  de  :  rwM- 
vront  Uur  Ubération,  la  rédaction  aaivante  : 
reeeonmt  téur  congé  da  libiration  difinitÛM. 

le  yéaéral  MIet,  eommiuairg  d«  roi.  Lee 


eio 
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H.  le  ««Mte  <l'Anbm|pe««.  L'amende- 
ment présenté  par  la  commission  était  d'une  ab- 
ïoloe  iiécessi:é  :  la  réJaciiun  do  projet  s'appli- 
quait nécesBairemeat  au  premier  projet  prést^nté 
par  H-  le  maréi;lial,  qui  consUtail  a  reanir  Ifs 
hommes  5  ans  sona  les  drapeaux,  et  &  les  ren- 
voyer ensuite  en  congé  illimité,  2  ans  daus  leurs 
foyer».  Ce  système  ayunt  été  changé  comp'ële- 
meot  par  la  Chambre  dus  députés,  on  ne  peut 

S  lus  pirler  de  reoTOver  dans  les  loyers  ;  il  faut 
ire  :  neevnmt  lear  libération  di/lnitive, 

H.  le  dne  de  CrlIloB.  Si  l'on  mettait  :  ■  se- 
ront libérés  déflniiiTement  du  servicef  i 

IL  le  e*mlc  de  Ségnr  rédige  son  amendement 
de  la  manière  Buivante  :  *  recevront  leur  congé 
déHniUr.  • 

(Ce  soua-amendement  est  mis  aux  Toix  et 
adopté.  La  Chambre  adopte  ensuite  le  deuxième 
paragraphe  ainsi  amende,  et  le  troisième  para- 
graphe de  la  commission.) 

11.  le  «eaite  4'AMite:Bge«e.  Je  raia  donner 
à  !■  chambre  l'explication  de  l'amendement  de 
la  cominiMion.  La  paragraphe  du  projet  est  une 
disposition  Tormée  par  ta  loi  introduite  dans  la 
Chambre  des  députés.  J'ai  ûù  remarquer  qu'en 
procédant  par  ordre  de  claases  et  de  numéros,  il 
y  avait  cet  inconvénient,  qu'une  classe,  qu'une 
portion  de  classe,  pouvait  être  laissée  très 
longtemps  dans  ses  Toyers.  Je  prendrai  pour 
exemple  ane  classe  de  lti24,  qui  n'a  été  appelée 
U  n'v  a  que  peu  de  mois,  vers  la  lin  de  l'année 
dernière.  Si  l'on  suivait  textuellement  la  disposi- 
tion de  l'artlde,  il  en  résulterait  qoe  ces  soldais, 
ayaotà  peine  fait  quelques  mois, seraient  renvoyés 
avant  ceux  qui  auraient  4  ou  âann  de  aervii^e. 

U.  le  marquis  deTaIhuuet  me  dit  :  El  les  rem- 
plaçants? I.a  loi  ne  fait  aucune  différence  entre 
ceux  qui  servent  pour  leur  compte  et  cfux  qui 
servent  pour  le  compte  des  autres.  Les  rempla- 

fiois,  s'ils  demandent  un  congé,  auront  droit  de 
obtenir. 
Îie  4*  paragraphe  est  adopté.) 
n  eon8éqaenc«,  l'arlicle  se  troave  rédigé  ainsi 
qo'il  suit  : 

■  Art.  30  dvprojet  amendé.  La  durée  du  service 
des  Jeunes  soldats  appelas  sera  de  7  ans,  qui 
compteront  du  1"  janvier  de  l'année  où  ils  au- 
ront été  inscrits  sur  les  registres-matricules  des 
corps  do  l'armée. 

■  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  lear  temps 
de  service  recevront  leur  congé  défloitlf. 

■  Ils  le  recevront,  en  temps  de  guerre,  immé- 
diatement après  l'arrivée  au  corps  du  contingent 
destiné  à  les  remplacer. 

'  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés 
illimités,  ils  eeront  délivrés,  dans  ctiaque  curpa, 
aux  militaires  les  iilus  anciens  de  service  eflectir 
sous  1rs  drapeaux,  et,  de  prélérence,  à  ceux  qui 
les  demanderont. 

<  Les  hommes  laissés  on  envoyés  en  congé 
pourront  être  soumis  ii  des  revues  et  k  des  exer- 
cices iiéfiodiques  qui  eeront  fixés  par  le  ministre 
de  la  guerre.  • 

U.  le  PrésIdcDl  rappelle  à  la  Chambre  que, 
dans  les  iirécédenies  séances,  il  avait  été  sursis 
t  Biatuer  mr  plusieurs  dépositions  des  tiires  I 
et  11  du  projet  jusqu'après  le  vote  sur  l'article  30. 

Lei  aiwisitioiii  uinsl  laissées  «n  arrière  sont 
l'aiticlfl  ï  du  projet  et  le  paragraphe  4  de  l's^ 
tlclB  14. 

H.  le  PrAeMeat  propoH  à  la  Cbimbre  de 


L'article  3  auquel  il  n'a  été  pro|ioaé  i . 

modification  par  la  eommis.eion  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  3.  L'armée  se  compose,  dans  les  propor- 
lione  qui  résultent  des  lois  annuelles  des  naaocei 
et  du  coniin?ent  : 

■  1°  De  l'erTectif  entretenu  sous  les  dnpeaax; 

■  2-  Des  tiommes  nui  sont  laissés  ou  envoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers.  -> 

M.  eemte  Partalla.  Les  hommes  laissés  dans 
leurs  foyers  ne  font  pas  partie  de  l'armée.  Comme 
il  ne  s'aitit  pas  de  cela  dans  l'article,  il  faudrait 
mettre  à  la  place  d'hommes,  le  mot  mUitairet  on 
loldaU. 

.  H.  le  eemte  d'Aaabrmgeee.  Le  noble  préo- 
pinant n'a  pas  fait  iltention  que,  dans  un  artiLla 
précédent,  la  Chambre  a  voté  qu'aussilât  après 
la  loi,  les  hommes  qui  font  partie  de  l'année, 
seraient  immédiatement  immatricnlés  sur  le  re- 
gistre des  corps  de  l'armée  auxquels  ils  appar- 
tiendront. Une  fois  l'immatriculatioa  faite,  l'on 
est  soldat. 

U.  le  eemte  PortalU.  Cest  poorquol  U  faut 
les  appeler  lOldaU  et  non  pas  des  honuu». 

H.  le  in*pqaie  de  L«pleee.  Dans  l'article  il 
y  a  non  seulement  des /lomrMt  taiHéi,  mais  bumI 
lies  hommei  renvoyé*  en  congé  dans  leurs  foyers. 

M.  le  eenle  PerteiU.  Je  persista  à  penser 
qu'il  faudrait  dire  mitilair». 

(Cet  amendL'ment  est  mis  aux  voix,  et  aprte 
une  épreuve  liouCeuse,  il  est  rejeté.) 

(L'arlicle  3  e^t  adopté.) 

M.  le  Préaldent.  La  Chambre  k  éKaleoMiit 
renvoyé  la  discuasiun  du  paragraphe  f  de  l'ar- 
ticle 14,  ainsi  conçu  ■ 

•  Ceux  qui,  étai)t  mi-mbrea  de  l'inatructioo 
publique,  auraient  roulracië,  avant  l'époque  dé- 
terminée pour  le  tirage  au  suri,  et  devant  le 
conseil  derUiiiveraHé.TenKagementde  se  vouer, 
au  moins  pendanl  8  ans,  a  la  carrière  de  l'eB- 
seignement,  sons  la  condition  qu'ils  ne  cew- 
roDt  pas  de  remplir  leur  en^tagemeot  aTtoi  oa- 
voir  atteint  l'&ge  do  28  ans. 

■  La  même  disposition  est  applicable  aax  élèvei 
de  l'Rcole  normale  centrale  de  Paris,  à  eeoz  de 
l'école  dite  det  jtmut  it  langiut,  et  anx  profea- 
seurs des  insiitutions  royales  des  soordHiQet».  ■ 

H.ieeOBlede  La  ViUegMitlcr.r^qyertMr. 
Votre  commission  s'est  occupée  de  ItmemtiOB 

frésentéesurleparaerapheparlll.  le  baroa  Caviar, 
leslrésultédel  explication  qu'iiabiea  Touludoa- 
nerque  l'engagemeni  dontilest  qoestion était da 
beaucoup  JDiérieur  à  celui  qu'il  a  donné  da  la 
loi  de  1818;  en  effet,  cette  loi  portait  à  12  aos 
le  nombre  d'années  impnsées  aux  ieiiBesseos 
qui  se  vouaient  &  l'instruction  publique.  Htin- 
tenant  qu'arrive~t-il  7  Faut-il  introduira  dans 
la  loi  lei  prescriptions  de  rUnlversilé?  Kst-il 
nécessaire  que  la  loi  du  recrutt'ment  meDliooDO 
ces  termes?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé. 
Bile  n'»  (las  cru  pouvoir  exiger  un  serriee  plu 
long  que  celui  demandé  âla  pi>pula{ion  olliiaips. 
Quelle  action  pom  rjons-nous  avoir  snjourd'bnl 
sur  un  j'aime  homme,  qui,  après  avoir  passé  l'ftM 
de  27  ans,  voudrait  ahandonuer  la  carrièn  w 
l'instruction  puUliquef  il  vaut  mieax  aa  Tien 
st<écif)<-r,  et  \nmt  l'Université  rnaltroisa  rie  ta 
position.  La  loi  de  recrutement  ne  peut  di-pwaw 
que  pour  an  nombre  d'années  part4l  k  eaU 
qu'elle  demande  pour  .le  aanka  miUtalni  «■ 
«ooiégaflDM,  mnu  avoM  L'kouwir  da  fwiiiia 
poair  l^nandaMSt  allai  «nea  : . 

•  Gnot  qml.  «aai  iMpbm  dv  iMHfi—fiB 
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publique,  annient  coDlracté,  avant  I^époque 
ddtvrminée  pour  le  lira^o  au  sort,  et  devaut 
le  cODseil  de  l'Uaiversite,  l'engagement  de  se 
vouer  il  ta  carrière  de  l'ensei^nemeot.  ■ 

Il  q'ï  a  pus  besoin  d'autre  chuse,  car,  daug  le 
même  arlide,  il  obi  dit  : 

■  Lorsqu'ils  cesnerunt  de  suivre  la  carrière  en 
vue  (le  laquelle  ils  auront  été  comptéH  eu  déduc- 
tion du  contingent,  ils  seront  tenus  d'en  fuire  la 
déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans 
l'anuée  où  ils  auront  cessé  leurs  services,  fonc- 
tions ou  éluiles.  » 

Ain!<i,  toutes  les  garanties  sont  obtenues,  et 
l'instruclioD  publique  ne  sera  pas  eeuËe  par  le 
nombre  d'années  ex^irimées  dans  la  loi. 

H.  le  PpAaideal.  If.  le  rapporteur  fait  observer 
que  11  prescription  qui  suivait  ce  paragraphe  se 
trouve  remplacée  par  la  prescription  générale 
qui  se  trouve  à  la  tin  du  même  paragraphe. 

(Cti  paragraphe  esi  adopté.) 

M.  le  «onute  '«  Tanman.  On  a  OOblié  de 
s'occuptir  des;euiui  de  languei. 

M.  le  Préaideat.  Oa  fait  observer  avec  raison 
que  le  paragrapbe  qui  se  rapporte  auxjVurwi  dt 
fangvet  n'a  pas  été  voté. 

H.  le  e*m(e  de  Tou-aan.  Je  ne  000(013  pas 

Sourquoi  on  a  iniroduit  les  jeune*  de  langues 
ans  le  paragraphe  où  se  trouvent  les  élôveâ  de 
l'Bcole  normale  et  autres  iastituteura.  11  me 
semble  qu'on  devait  les  reporter  dans  la  classe 
des  élèves  de  l'Hcole  polytechnique  qui  entrent 
dans  les  services  publics.  L'article  serait  ainsi 
parfaitement  correct. 

M.  le  PrësIdeDt.  11  landrait  ajouter  an  môme 
paragraphe  :«  La  môma  ilispusilion  est  applicable 
aux  élèves  de  l'école  dite  des  jeunet  del^nguet.  » 

On  pair  ;  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bien  placé 
après  ce  paragraphe. 

U.  le  PrësMent.  L'amendement  est  de  les 
dter  de  la  place  où  ils  sont  ;  on  verra  ensuite  où 
on  les  mettra. 

U.  le  eaBte  de  I<a  Vlllegoaller,  rapporteur. 
Jeconçuid  qu'en  effet  les  élèves  de  l'école  dite  des 
jtfUfWi  (icjanjfuei  ne  reiilrei^tpai  très  bien  dans  une 
disposition  applicable  à  des  aervices  à  temp^.  Je 
ne  pense  pis  non  plus  qu'ils  puissent  être  mit  i 
la  suite  duparagraphe  des  élevés  de  l'Ecole  pol;- 
technique.  Nous  avions  pensé  que  l'Biat  retrou 
vait  à  l'instant  môme  les  Jeunes  geuB  Bonis  de 
l'Ecole  polytechnique  qui  abandonnaient  leur 
carrière-  La  commUsion  n'avait  pas  cru  devoirles 
aasuji-ttir  à  une  déclaration  ;  voilà  iiourquoi,  com- 
me elle  n'avait  pas  jugé  qu'on  put  accorder  la 
môme  exemption  au  jeunet  de  languei,  ello  nu  les 
avait  pas  miK  dans  le  même  paragraphe.  La  Cham- 
bre en  a  jueé  autremem  ;  e  le  a  voulu  assujettir 
les  élèves  d«  l'Bcole  politechnique  à  ma  décla- 
ration ;  je  ne  vois  pas  un  grand  inconvénient  & 
ce  qi)'&  présent  les  jeunet  de  languet  se  trouvaa- 
>eat  dans  le  môme  paragraphe. 

M.  le  daede  Praalla.  Dans  le  môme  pan- 

Sraphe,  il  esi  question  des  professeurs  des  ins- 
tutions  ruyales  des  sourds-muets  et  dts  élèves 
de  l'Beole  normale.  Bst-ce  qu'ils  seront  tous  re- 
porté! après  le  paragraphe  de  rScole  polytech- 
niqu»  t 

M.  I*  VMddMl.  Oa  n'r  reporterait  qni  1» 
JMiWf  d$  Immci. 

(L'aneodaBeBt  mil  ux  nix  Mt  i^tté.  U 
Chimbrs  utopla  la  paragraphe.) 


Bn  conséquence,  l'article  14  da  projet  amendé 
se  trouve  rédigé  en  ces  lermea  ; 

•  Article  14.  Seront  conHidé'és  comme  avant 
eatisfait  à  l'appel  et  comptés  numériquemeut  en 
dëiuction  du  contingtfDt  &  former,  les  jeunes 
i;ens  désignés  par  leur  numéro  puar  faire  partie 
dudit  coniingeut  qui  se  trouveront  dans  I'dq  dea 
<jj8  suivants  ; 

»  loGtuxquî  seraient  déjà  liés  au  service,  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  en  rertu  d'un 
L-ngagemcnt  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commiESiuD,  sous  la  condition  qu'ils  seront  dans 
lous  les  eus,  tenus  d'accomplir  le  service  pres- 
crit par  la  présente  loi  : 

I  2°  Les  jeunes  marias  portés  surlea  registrei- 
matricules  de  l'inspection  mariiime,  conformé' 
ment  aui  règles  prt^scrites  par  Its  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  bra- 
maire  an  IV),  et  les  charpentiers  de  navire,  per- 
cenra,  voiliers  et  calfata  immatricules,  confor- 
mèmenl  à  l'article  44  de  ladite  loi  ; 

'  3°  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  k  cou- 
ditioQ  qu'ils  passeront,  soit  dans  ladite  école,  soU 
dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  celai 
tixépar  la  présente  loi  pour  le  service  mihtuire; 

■  i"  Ceux  qui,  étaui  membres  de  l'in^trucllun 
publique,  auraient  contracta,  avant  l'époque  dé- 
terminée pour  le  tirage  au  sort,  et  devaut  le 
conseil  de  l'Université,  1  engagement  de  se  vouer, 
a  la  carrière  de  l'enseignement. 

■  La  même  disposition  est  applicable  aax  élè* 
veB  de  l'école  normale  centrale  de  Paris,  k  ceux 
de  l'école  dite  det  jeunet  de  langues,  et  aux  pro- 
fesseurs des  institutions  royales  des  sourd»* 
muets  : 

•  5°  Les  élèves  des  grands  séminaireB,  réguliè- 
rement autorisés  &  coniiauer  leurs  études  ecclfr- 

:  siastiques;  les  jeunes  gens  autorisés  a  continuer 
'  leurs  éludes  pour  se  vouer  au  ministère  dans  lea 
autres  cultes  salariés  par  l'Biat:  sous  la  condition, 
pour  les  premiers,  ijue  s'ils  ne  sont  pas  entrés 
dans  les  ordres  mujenrs  \  25  ans  accomplis,  et 
pour  les  seconds,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  con- 
sécration dans  l'année  qut  suivra  celle  où  ils 
auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront  lenuB  d'accoin* 
plir  le  temps  deservice  prescrit  par  la  présente  loi; 

■  6°  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  lat 
grands  prix  de  l'iustitut  on  de  l'Université. 

•  Les  jeunes  ^ens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  caotontl,  et 
qui  en  auront  été  déduits  conditioanellement, 
en  exi^cution  des  numéros  1,  3,  4  tMâ  îa.  pri- 
sent article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suiare  la  car- 
rière eo  vue  do  laquelle  ils  auront  été  comptés  en 
déduction  du  coniingent,  seroni  lenoi  id'ea  Ikire 
la  déclaration  au  maire  de  leur  coiiimane  dtni 
l'année  oii  ils  auront  cessé  leura  aerrtcea,  fonc- 
tions oa  études. 

«  Faute  par  eux  de  faire  cette  déclwatioa,  ili 
seront  pasBibles  des  peines  prononoéw  par  la 

Èremier  paragraphe  de  l'arUcle  39  (depuis  38)  de 
t  présente  loi. 

■  ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs 
classes,  «ans  déduction  du  temps  écoulé  depuis 
la  cessation  desdits  services,  fouctionsonétudM, 
jusqu'au  moment  de  la  déclaration.  ■ 

M.  le  Prëaldenl.  Kons  avons  à  Tidw  égale- 
ment l'article  33,  ainsi  cgacu  : 

■  Art.  33.  La  durée  de  l'eagageataDt  Tolootain 
sera  de  Tans. 

■  Dans  tu(»n  cas,  les  eagagéa  Tolontilrei  ne 
poorroat  être  eaTOfis  an  congé  aani.  Jenr  con< 
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*  LeB  jeuaeB  gens  appelés  ao  Bervice,  ea  esé- 
ctttioDde  la  présente  loi,  recevroat  dans  le  corps 
luqnel  ita  aeroat  attachés,  et  autant  que  le  ser- 
vice militaire  le  permettra,  l'iaetriiciion  présente 
pour  les  écolea  primaires.  ■ 

La  committion  propose  de  renvoyer  le  dernier 
paraeraplie  aux  dispoitioni  particuliirei,  et  d'a- 
mender ainsi  lea  deux  premiers  : 

•  La  darée  de  l'engagement  volontaire  sera  de 
8  ans. 

(  Dans  aucun  cas,  les  eogagés  Tolontaires  ne 
pourront  être  enTojéa  en  cougâ  sans  leur  coa- 
seutameat.  ■ 

H.  d'Ambrugeac  propose  sue  addition  &  cet  ar- 
ticle. ■  En  cas  de  guerre,  tout  Françale  qui  n'ap- 
.partlent  k  aucun  contlagent  et  qui  a  eatisrait  k  la 
loi  dn  recrutemeat,  pourra  être  admia  à  contrac- 
I  volontaire  de  deux  annâea. 


Cm  engagements  ne  donneront  pas  lien  aux 
exempbona  prononcéea  par  lea  numéroa  6  et  7 
de  l'article  13  de  la  présente  loi.  ■ 

H.  1«  Pr^ldent.  Noua  allons  commencer  par 
ToMr  les  deux  premiera  paragraphes,  en  ctian- 
geant,  d'aprèa  l'adoplion  de  l'article  30,  les  8  an- 
néeien7anaéea. 

H.  Ie«»mte  Bapilat  Je  demande  qu'on  ajoute 
les  reof^igés,  qui  ee  trouvent  dans  la  même  ca- 
légoria. 

M.  le  céaAral  Hlcl,  eommiuaire  du  roi. 
CTest  Inutue. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  1«  Prëaldeni.  Puisque  la  commission  pro- 
pose de  renvoyer  le  3°  paragraphe  aux  dUpoii- 
notu paTticttiiiret,\zii\i  passera  l'addition  pro- 
posée. 

H.  1«  eamta  d'AmbragMic.  L'amendement 
est  appuyé  par  H.  le  ministre  de  la  guerre  ;  par 
conséquent,  mes  développemeata  seront  trëa 
courts.  Il  existe  un  très  grand  nombre  d'hommes 
généreux  qu'exalte  l'approche  de  la  guerre,  et 

Ïii  praodnient  volontiers  du  aervice  pour  la 
ira,  s'ils  ne  craignaient  de  passer  ensuite  un 
asiei  grand  nombre  d'années  dans  l'oiaiveté. 
.P'eat  à  ces  hommes,  à  ces  cœurs  généreux  que  je 
vous  propose  d'ouvrir  les  rangs  de  l'armM,  en 
temps  de  guerre;  cependant,  je  n'ai  pas  cru 
que  ce  court  engagement  pHt  valoir  une  exemp- 
tion au  frère. 

H.  leauréchal  S*>lt,  daede  Dalnalle,  mi-^ 
iii«/red«laj7iiMTe.Lemini8tredelagaerreaadopIé 
STOC  empreiseï lient  la  proposition  de  M.  le  géné- 
ral d'Amnrugeac  ;  il  ne  peut  être  introUuit  dana 
la  loi  uiie  di^paaition  plus  avaatiigea^e  ;  c'est  la 
plu  grande  améliorattuo  que  la  Cliambre  puisse 
apporter  à  la  loi  du  recrutement.  Dan^  1  anuée 
1831,  le  nombre  dea  en^ai;és  vuloutuires  s'est 
élevé  à  36,000;  la  Chambre  sentira  l'avantage  de 
cette  dispusitiou  et  du  grand  nombre  du  Jeunes 
soldais  qui  se  prëeentiront  de  leur  propre  [Mou- 
vement avec  l'euthoosiasme  ni  commun  aux  Fran- 
(ais,  pour  entrer  au  service.  Ainsi,  c'est  avec  le 


M  l'aBirmlDBperrA.Oo  va  trop  loin  en  disant 
tùut  Françait,  U  luu<)rait  ajouter  :  Si  toutelois  il 
lAauit  les  qualités  d'Age  et  de  taille. 

M.  le  MMr«efe«l  Sealt,  dne  de  DalnaUe, 
min^itê  4ê  ta  guatre.  On  n'a  pas  besoin  ue  le  dire, 
cela  rentre  dans  les  disposltioos  gtaéralet. 

Ï l'Amendement  eit  adopté  à  l'aninimité.) 
■trllde  3S  len;,  en  r — ' ...-.- 


•  Art.  33  dn  projet  amendé.  Ladurée  ds  l'euglF 
gement  volontaire  sera  de  7  ans. 

t  Dana  aucun  cas,  les  engagés  volontairea  ne 
pourront  être  envoyés  en  congé  aans  leur  consen- 
temeut. 

•  En  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  n'appar- 
tient à  aucun  contingent  et  qui  a  eatisfait  à  II 
loi  du  recrutement,  pourra  ètro  admia  à  con- 
tracter an  engagement  volontaire  de  2  années. 
Ces  engagements  ne  donneront  pas  lien  aax 
exemptions  prononcées  par  les  n<"  6  et  7  de 
l'article  de  la  présente  loi.  >■ 

La  délibération  eat  reprise  aur  le  titre  IV,  inti- 
tulé Ditpoiiliont  pénalet. 

Les  articles  39  et  40  du  projet  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (38  et  39  du  projet  amendé), 
ont  été  volés  dans  la  dernière  séance. 

La  Chambre  a  renvoyé  dans  la  même  Béance 
à  l'examen  de  la  commission  spéciale,  l'article  41 
du  projet  amendé. 

M.  le  Préaideat.  Le  premier  paragraphe  de 
de  l'article  41  (devenu  40)  a  été  renvoye^à  u,  eom- 
mission,  pour  qa'elle  s'occupe  principalement 
d'une  nouvelle  rédaction  du  premier  paragraphe  ; 
voici  celle  qu'elle  propose  : 

<  Quicouqne  sera  reconnu  coupable  d'avoir 
recelé  ou  d'avoir  pris  Â  son  service  un  insoumis, 
sera  pnnl  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  6  mois.  Selon  les  circonstances,  la  P^M 
pourra  être  réduite  A  une  amende  de  20  à 
20U  frjQcs.  ' 

M.  le  eemie  de  Panlëconlent.  Je  SOia  par- 
failement  satisfait  de  la  rédaction  proposée  ;  elle 
rend  non  seulement  l'idée  que  j'avais  souoDise  à 
la  Ghumbre,  mais  il  est  impossible  de  voir  un 
article  plus  clairement  rédigé,  et  qui  prèle  moina 
A  l'arbitraire  que  celui-IA. 

(Ce  premier  paragraphe  est  adopté.) 

H.  le  comte  de  Tournon  a  proposé,  sur  le  second 
paragraphe,  l'amendement  suivant  : 

■  La  même  peine  sera  prononcée  coQtn  ceux 
qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux 
de  réunions  publiques,  soit  par  des  placards 
affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés,  auraient 
empêché  ou  retsrdé  le  départ  des  jeunes  soldats. 
Dans  le  cas  où  ces  discours  ou  ces  écrits  n'auraient 
pas  produit  d'effet,  le  provocateur  sera  puni  d'an 
emprisonnement  de  15  jours  a  3  mois.  ■ 

H.  le  BUipqnla  de  Meleville.  La  rédaction 
de  ce  paragraphe,  telle  que  l'a  présentée  le  préo- 
pinani,  ne  me  paraît  pas  répondre  an  but  qoesa 
proposent  ka  auteurs  dn  projet  de  loi. 

Sdns  doute,  en  thâse  générale,  les  disconrs  on 
les  écrits  par  leaquels  on  provoque  A  dea  com- 

Siota  ou  A  des  atientaia  contre  le  gouvernement, 
la  rébellion  on  autres  crimes,  n'ont  le  carac- 
tère de  crimes  ou  de  délita  que  lorsque  ces  dis- 
cours sont  tenus  dans  des  lit;us  ou  réunloas  pu- 
bliques, ou  lorsque  ces  écrits  août  imprimés  on 
affichés.  C'est  ce  qu'énonce  le  Code  pénal  ;  c'est 
ce  que  disetit  toutes  les  lois  générales  relativae 
A  m  matiërea.  Dans  ce  cas,  si  lea  provocaiioiu, 
lea  exciutioos  n'étaient  pas  faib  s  par  dea  écrits 
ou  discours  de  ce  genre,  elles  aéraient  sans  ellèt; 
car  il  t^at  de  leur  nature  qu'elles  s'adressent  an 
public  ou  à  plusieurs  perwooes.  Plnsieurs  per- 
sonnes soutnéceaaaires  pour  commettre  les  erum 
qu'elles  ont  pour  objet. 

Hai«  il  n'en  est  pas  de  même  dn  discoan,  des 
écrits,  ou  aatres  manœuvres,  «U  ont  pour  objet 
a'empécber  on  de  ntanler  la  otoart  des  Jhms 
soldats,  d'embioeliar  des  soUMs,  on  do  M  4^ 
tourner  de  lenn  drapaanx. 
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Les  provocations  oa  insinuations  qui  leur  sont 
adressées  peuvent  très  bien  n'être  qu'indivi- 
duelles. Il  est  de  la  nature  des  choses  qa*eUes 
leur  soient  adressées  secrètement,  clandestine- 
ment et  isolément  ;  et  bien  que  les  séluctions 
employées  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs 
n'aient  rien  de  public;  bien  que  les  discours  ou 
les  écrits  qui  leur  sont  adressés,  en  pan^lle  cir- 
constance, ne  soient  point  secondés  par  la  publi- 
cité <tu  lieu,  par  la  presse  ou  par  des  aflicbes, 
ils  n'en  sont  pas  moins  dangereux  et  coupables. 
L'intérêt  de  la  société,  le  succès  du  recrutement, 
exiffent  qu'ils  soient  réprimés  et  punis.  Tel  est 
éviaemment  l'objet  de  cette  partie  du  projet  de 
loi  ;  l'amendement  du  noble  comte,  le  change- 
ment de  rédaction  qu'il  propose,  ne  sauraient  ré- 
pondre aux  vœux  ou  lé^'islateur  ;  c'est  pourquoi 
je  pense  qu'il  ne  doit  point  être  adopté. 

M.  le  eonte  de  Tonrnoii.  Messieurs,  puisque 
l'amendement  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous 
soumettre  est  attaqué,  je  vais  développer  devant 
vous  les  motifs  qui  me  l'ont  dicté. 

Je  dirai  d'abord  que  le  paragraphe  dont  il  s'agit 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  du  ministère, 
preuve  que  le  ministre  ne  croyait  pas  avoir  be- 
soin que  le  recrutement  de  1  armée  fût  ffaranti 
par  une  telle  disposition  :  c'est  un  amenaement 
qui  l'a  introduite  dans  l'autre  Chambre. 

Les  termes  dans  lesquels  l'article  que  je  com- 
bats est  conçu,  sont  tels  que  je  ne  me  souviens 
pas  de  les  avoir  rencontrés  dans  aucun  code.  En 
effet,  on  y  parle  de  discours,  d'écrits,  de  ma- 
nœuvres sans  spécifier  aucune  des  circonstances 
qui  peuvent  les  qualifier  et  les  faire  tomber  sous 
le  jugement  des  nommes.  On  ne  dit  point  que  les 
discours  doivent  être  tenus  publiquement,  que 
ces  écrits  doivent  avoir  été  publiés  par  l'affiche 
ou  par  Timpression,  que  ces  manœuvres  doivent 
être  coupables.  Ainsi,  un  propos  tenu  dans  l'in- 
timité du  foyer  domestique,  un  écrit  privé,  une 
lettre  peuvent  être  considérés  comme  des  moyens 
d'établir  la  culpabilité.  Ai-je  besoin.  Messieurs, 
de  vous  montrer  les  conséquences  d'un  tel  sys- 
tème à  des  époque  de  troubles  où  l'esprit  de 
parti  fausse  trop  souvent  les  consciences?  Ai-je 
besoin  de  vous  montrer  le  danger  de  remettre  de 
telles  armes  aux  mains  de  juges  quels  qu'ils 
soient?  Vous  ne  redoutez  aucune  maligne  appli- 
cation dans  le  moment  présent,  et  vous  avez 
raison.  Mais  n'avons- nous  pas  vu  des  jours  mau- 
vais et  n'en  verrons-nous  plus?  Gardons-nous 
donc  d'introduire  dans  la  législation  d'une  épo- 
que de  perfectionnement,  des  clauses  qui  rap- 
pellent des  temps  de  funeste  mémoire. 

Un  noble  mart|uis,  dont  le  nom  fait  autorité  en 
législation,  vous  a  dit  en  attaquant  mon  amen- 
dement, que  la  conscription  avait  toujours  eu  sa 
législation  pénale  spéciale,  et  que  si  on  exigeait 
la  publicité  des  discours  ou  la  publication  des 
écrits,  beaucoup  de  manœuvres  essentiellement 
secrètes  et  néanmoins  très  coupabltfS  échappe- 
raient à  la  punition. 

Je  ne  sais  que  trop  que  la  conscription  eut 
sa  législation  pénale  spéciale,  et  ie  sais  aussi 
qu'elle  fut  si  terrible,  qu'elle  rendit  odieux  le 
gouvernement  qui  l'employait;  c'est  parce  que  je 
ne  Veux  pas  un  tel  résultat,  que  je  repousse  une 
l^slation  analogue. 

Quant  au  risque  de  voir  échapper  des  coupableSi 
exut&t-O,  il  serait  moins  grand  que  celui  de  faire 
une  loi  dont  les  vagues  expressions  menaceront 

us  cesse  toutes  les  familles. 

Mais  etUI  vrii  que  oe  danger  serait  à  craindre, 


et  des  manœuvres  capables  d*agir  sor  l'esprjt  des 
jeunes  soldats  et  de  les  détourner  de  leur  devoir, 
pourront-elles  ne  pas  devenir  publiques?  car, 
n'est-ce  pas  dans  les  lieux  publics  et  dans  les 
réunions  que  ces  manœuvres  peuvent  être  prati- 
quées avec  le  plus  de  succès?  Quant  à  ces  insi- 
nuations secrètes  qui  seraient  faites  au  sein  de 
la  famille,  sous  le  toit  domestique,  comment 
voulez-vous  les  atteindre?  comment  incriminer 
une  conversation,  des  plaintes,  des  regrets,  une 
lettre  confidentielle?  et  cependant  voilà  les  élé- 
ments de  la  procédure  que  l'on  aurait  à  établir 
si  l'article  était  adopté.  Bncore  une  fois,  quel  abus 
terrible  n'en  peut-on  pas  faire? 

La  rédaction  de  mon  amendement  éloigne  un 
tel  danger  en  permettant  d'atteindre  le  but  des 
auteurs  de  l'article,  la  punition  de  ceux  qui  don- 
nent de  criminels  conseils  aux  jeunes  soldats. 
Cette  rédaction  a  un  autre  avantage,  elle  est  con- 
forme à  celle  d'un  article  analogue  du  Go(te  pénal, 
l'article  217,  qui  établit  des  peines  contre  nn  délit 
ou  un  crime  analogue,  la  rébellion;  et  ce  n'est 
pas  un  petit  avanlaee  que  de  conserver  les  termes 
déjà  consacrés  et  ae  ne  pas  innover,  même  en 
style  pénal. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  de  mon  amende- 
ment, et  l'espère  qu'ils  vous  convaincront.  La 
pénalité  de  la  loi  de  recrutement  doit  être  en 
rapport  avec  les  idées  dominantes  qui  sont  em- 
preintes de  justice  et  de  douceur,  et  ce  serait  une 
étrange  anomalie  qu'une  loi  qui  livrerait  aux  tri- 
bunaux, comme  moyens  d'accnsation,  les  confl- 
dences  de  famille,  les  plaintes  des  parents,  des 
amis,  les  lettres  privées,  et  qui,  pour  les  obtenir, 
encouragerait  ainsi  l'odieuse  délation.  Le  Gode  de 
la  conscription  n'offrit  rien  de  pareil  ;  vous  ne 
permettrez  pas  que  cette  tache  g&te  le  Gode  dn 
recrutement. 

M.  le  marquis  de  Halevllle.  Le  noble  comte 
me  parait  toujours  confondre  deux  choses  d'nne 
nature  différente,  savoir  les  provocations  à  la  ré- 
bellion et  autres  crimes  dont  s'occupe  le  Gode 
pénal,  et  les  manœuvres  employées  auprès  des 
jeunes  soldats,  pour  les  empêcher  de  se  rendre  à 
leurs  drapeaux.  11  voudrait  que  les  écrits  on  dis- 
cours qui  peuvent  constituer  ci'S  manœuvres  eus- 
sent tous  les  caractères  de  publicité  que  la  loi 
exige  en  général  pour  punir  ceux  qui  excitent  au 
renversement  du  gouvernement  ou  à  la  rébellion. 

Mais  ce  serait  en  faciliter  le  succès,  et  en  assu- 
rer l'impunité.  Des  lois  spéciales  ont  toujours 
paru  nécessaires  pour  réprimer  ces  sortes  de 
manœuvres;  il  en  existe  de  la  Convention,  des 
conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens,  ainsi  que 
de  l'Bmpire.  11  y  en  a,  notamment  de  nivôse 
an  lY  et  de  brumaire  an  VI;  je  les  aurais  appor- 
tées si  j'avais  prévu  cette  discussion,  à  laquelle 
le  hasard  seul  me  met  à  portée  de  prendre  part. 

Ces  lois  n'exigent  point  que  les  discours  par 
lesquels  des  ennemis  de  PBtat  détournent  de 
jeunes  soldats  de  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs, aient  un  caractère  de  publicité;  elles  les 
punissent  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  tenus  mé- 
chamment. 

A  la  vérité,  le  défaut  de  publicité  peut  en  ren- 
dre la  preuve  difficile;  mais  c'est  aux  juges  ou 
jurés  qu'il  appartient  d'apprécier  les  preuves. 
Quand  la  preuve  est  impossible,  le  prévena  eit 

acquitté.  ,  .    .,  , 

La  jurisprudence  est  conforme  à  ces  lois.  Moi- 
même,  comme  membre  de  Tordre  judiciaire,  J'fei 
été  chargé  d'une  instmction  dirim  contre  'On 
magistrat  prévena  d'avoir,  par  des  diseoora  clan» 
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deatlni,  empêché  on  reianlé  le  départ  de  jeunes  ' 
Eoldatu.  Laojar  de  cuMlion  a  anlorisé  la  re- 
chcrcbB  el  la  pr^UTe  de  cb  manœuvres,  bien 
qu'elles  n'eÛEimt  aucuoe  publi'ité;  et  si  elle  a 
plaa  tard  déclaré  qu'il  n'y  uTuit  lit'u  à  suivre, 
c'est  parce  que  lesdiscour^  imputé'  au  magistrat 
incnlpé  n'ont  pas  été  vérifies  par  l'inrormatlon. 

H.  Centy  d«  Bassy,  eommiuaire  dit  roi. 
Lt  dlspoBllion  en  dîscnssion  ne  vieul  pas  du 
cooTernement ;  elle  a  été  introduite  à  la  Cham- 
bra des  députés  par  un  amendement  adop'é  à 
Bue  ^1  graniie  majorité  et  sur  la  proposition 
de  M.  Dapin  aîné.  liS  df^lit  prévu  par  H.  Dupia 
n'est  pas  celui  d'embimchage,  mais  le  délit  de 
débanchage.  Le  caf  où  un  jeune  Buldat  refuse  de 
rejoindre  son  corps  «si  prévu  par  d'autres  lois. 
Celle  du  recrntemfnt  prévoit  le  cas  de  désertiou 
k  l'intérienr  ou  &  l'extérieur.  Hais  il  reste  à 
prévoir  celui  où  un  ronclionnaire  dirait  à  des 
aoldats  :  N'obéissez  pas.  C'est  le  délit  qu'on  a 
chfrcbé  à  punir  par  ce  paragraphe.  Je  ne  me  dé- 
dde  pas  pour  une  des  deux  rédactions  proposées, 
maisjlosiste  pour  l'adoption  de  la  dispositiou 
prévue  par  le  paragraphe. 

H.  le  «•■ite  de  PvntëeoHlaBl.  Je  crois  qu'il 
n'est  pas  trop  pirlemenluire  d'entrer  ici  dans  de 
grands  détails  sur  l'msertion  d'un  arlicledana 
un  projet  de  loi  préeemé  au  roi.  II  me  semble- 
rait extraordinaire  qti'un  miniglre  vienne  com- 
battre un  article  qu  il  a  pré'^enlé  lui-même. 

J'ai  demandé  la  parole  sur  la  nouvelle  rédac- 
tion proposée  par  M.  le  comte  Tournon,  parce 
qu'elle  ne  me  paraissait  pas  s'appliquer  au  cis 
que  l'on  voulait  puair.  Ce  qui  se  trouve  dans 
son  article  est  un  délit  prévu  par  le  Code  pénal, 
celui  d'excitation  à  la  rébellion  et  &  une  oppo- 
sition armée  aux  loiii  ou  à  l'ordre  public. 

Dans  cet  état  de  choseii,  il  laut  metire  de  côté 
tout  ce  qui  aété  posé  en  co'iséiueoces  «  tirer  de 
l'vrliclu.  11  s'agit  m  ce  moment  d'un  délit  qui 
n'avait  pas  encore  été  prévu  dans  uos  Code*  ;  du 
moins  je  ne  le  pense  pas.  Faut-il  le  prévenirpour 
l'avenir,  en  le  punisiiant  an  présent?  j'en  suis 
profundéiiient  convaincu.  Ce  n'est  pas  par  de? 
écrits  ou  des  aniches,  mais  par  des  insinuations 

Jii'on  empécbe  les  ji'Unes  cens  de  rejuindre  Ii-s 
rapeaux.  Dans  l'ordre  babituet,  cela  parait  un 
délit  léger  ;  mais  qu'est-il  arrivé  l'année  der- 
nière ?  C'est  que,  parpuite  de  petites  provucationi< 
au  dé!>ordre,  a  la  guerre  civile,  on  a  al'amé 
une  véritable  guerre  civih!  par  suite  de  cea  té- 
oers  délits,  on  e^t  obligé  d'avoir  50,000  hommes 
de  troupes  reparties  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  I  our  l'mpôcber  la  guerre  civile.  Je  croi^ 
que  dans  l'état  actuel  des  cbiisen,  sans  qu'on 
puisse  me  reprocher  du  demander  des  lois  d'ex- 
ception, l'effet  ayant  eu  réellement  des  suites 
f&rheuws,  di-plordble^,  affreuses,  il  est  du  de- 
voir du  législateur  d'y  portir  remède.  Je  m'en 
rapporte,  quant  à  la  rédaction,  aux  savants  md- 

Slstrats  qui  sont  dans  relte  Chambre,  notamment 
M.  de  Uiileville.  Le  mot  quelconque,  cepi-ndanl 
me  semble  trop  vague,  et  l'amendement  df 
H.  le  comte  de  Tournon  est  précisément  appli- 
cable &  un  autre  ordre  de  délits,  de  crimes  dont 
Il  n'est  pas  question  en  ce  moment. 

H.  1«  «•■ite  P*rlalle.  He(Bleara,ilneBaurait 
Atre  noeatioD  de  supprimer  une  disposition  dont 
le  noble  comte  qui  vient  de  se  rasBeoir  a  Bi  éner- 
giguement  démontré  la  nteesiilé.  Hais  il  me  pa- 
rait néoeseaire  d'examiner  si  la  rédaction  est 
eonfonu  aux  lèglH  qai  préaidant  k  la  bonne 
onopoiition  dM  rois,  en  malitn  crlmiiiaQa.  Je 


n'étais  point  préparé  à  cette  difcueslon;  je  n'ai 
point  étudié  1  article  proposé  ;  je  ne  connais  que 
depuis  peu  d'infants  l'amendement  qui  vient 
d'être  présenté  k  la  Chambre  par  un  de  met  ho- 
norâmes amis.  Touti  fois,  je  suis  vivemeut  frappé 
de  l'iilée  que  la  rédaction  dont  il  s'agit  incrimine 
des  discours  qui  n'ont  point  été  publiquement 
proféréH,  dfs  écrits  qui  n'ont  reçu  aucune  pu- 
blicité. Hais  la  publicité  n'est-elle  pas  indispen- 
sable pour  que  oes  paroles  ou  des  écrits  soient  ré- 
putés des  actes?  Saus  cette  circonstance,  des 
discours  et  des  écrits  penvent-ils  tomber  dans  le 
domaine  de  la  loi?  n'apparliennent-ila  pas  k  cet 
ordre  de  chose  intime  et  invisible  qui  lui  échappe? 
sonl-ils  autre  chose  qae  la  libre  resniration  des 
âmes?  Dans  toutes  les  lé^slationa  criminelles  en 
harmnnie  avec  les  principes  de  la  liberté  natu- 
relle et  du  droit,  n'a-t-on  pas  toujours  soigneu- 
sement évité  de  considérer  comme  des  délits  des 
paroles  et  des  écrits  qu'on  ne  pouvait  connaître 
que  sur  des  témoignages  suspects  ou  odieux,  et 
même  au  moven  de  recherchea  inquisitoriales  ? 
J'avuue  que  j'éprouve  une  répugnance  invioci- 
ble  à.  donner  mon  asgentimenià  une  dixposition 
qui  a  pour  objet  de  traduire  en  justice  des  dis- 
cours S'cretB  ou  des  écrits  coundentiels.  De  la 
recherche  de  ces  discours  et  de  ces  écrits  à  la 
poursuite  des  preuves,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Bl 
rappelez-vous  les  beaux  chapitres  de  Hontesquieii 
sur  ce  sujet  :  souvenez-vous  comme  il  indique 
jusqu'où  I  on  peut  aller  quand  on  entre  dans  de 
telles  voies,  et  comment  de  l'incrimination  dea 
simples  paroles  on  est  conduit  à  celle  des  pen- 
sées et  jusqu'àcelle  des  songes.  Messieurs,  mima 
avix  un  ardent  désir  du  bien,  il  faut  se  défier  de 
la  pureté  des  inlentiooa  qu'on  apporte  k  le  foire. 
On  iievoitquedecuupable.'i  mancD'ivres;  on  veut 
reprimer  des  désnrdres  qui  compromettent  la 
paix  publique  et  la  sûreté  de  l'Etat.  On  est  en- 
traîne par  t'ardenr  de  simiéle;  maisl'oa  dépassa 
le  but,  on  ouvre  une  la^e  voie  aux  abus,  aux 
vexations  de  tout  genre;  on  arrive  k  des  résal- 
tnts  diamétralement  opposés  k  ceox  qu'on  s'était 
promis.  L'article  ne  me  parait  pas  pouvoir  sub- 
sister tel  qu'il  est;  l'esprit  de  la  iégistation  fran- 
çaise y  résiste  ;  il  est  indispensable  de  le  rerôlr. 
M.  le  dae  Deeaacs.  Je  n'étais  pas  plua  préparé 
à  la  discussion  que  M.  le  premier  présideot  oe  la 
cour  de  cassation.  Comme  lui,  j'avais  été  ftappé 
du  but  de  l'amendement.  Il  nVst  pas  exact  de 
dire  que  l'article  punisse  les  discoure;  si  tel  était 
son  but,  les  observations  de  U.  le  premier  préai- 
dent de  la  cour  do  cassation  seraient  justes.  Hais 
il  s'agit  de  punir  autre  chose  que  le  diFCoars  : 
le  discours  n'est  que  le  moyen;  le  délit,  c'est 
d'avoir  provoqué.  Les  discours  ne  soat  incriminé! 
que  romme  moyens  de  provocatioa  :  s'il  s'aeia- 
.^ait  de  punir  le  disiours,  re  serait  en  effet l'&rit 
qu'on  punirait,  et  il  fau  Irait  alors  qu'il  j  eût 
pnblicité.  Mai~  que  punit-on?  on  punit  le  fût 
d'avoir  empêche  ou  retardé  le  départ  du  jeune 
conscrit.  Le  discours,  je  le  répète,  n'est  ici  qu'un 
moyen;  s'il  n'a  pas  empêché,  quel  que  soit  le 
discours,  il  n'est  pas  coupable!  s'il  a  emp6cbé, 
quel  que  soit  encore  le  dieconra,  celui  qui  i'a 
tenu  est  coupable. 

H.  la  dae  de  Breglle.  Le  préopinant  a  par* 
faitement  éclairci  la  qnestloo.  S'il  s'aglBiail  de 
discours,  de  prOTOt^tions  à  i'insonmiHioa,  cet 
proTocationi  ont  déjà  leor  peina  dsni  la  loi  qai 

funtt  les  provocaltou  qoeleeDHes  ;  la  loi  da 
B19  contlant  un  artMo  aid  paalt  la  provocitin 
à  la  déBOtaéla«M  in  Wi.  fa  ixuMéqîuaoa,  las 
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discours,  les  écrits^  en  tant  que  provocations, 
ODt  déjà  leur  puDitioo,  Il  s'afl[it  de  punir  en  ce 
moment  les  manœuvres;  Tarticle  serait  mieux 
rédigé  si  on  retranchait  \e^  mots  discourt  et  écrits. 
Ces  mots  sont  ici  surabondamment  placés. 
(Le  renvoi  à  la  commission  est  appuyé.) 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brëzë.  Il  est  im- 
possible de  nu  pas  renvoyer  l'article  à  la  commis- 
sion. M.  le  duc  de  Broglie  a  fait  sentir  la  nécessité 
de  retrancher  les  mots  écrits  et  discours.  Le  mot 
manteuvres  me  semble  bien  vague  :  il  est  pro- 
l)able  qu'on  trouverait  une  expression  plus  po- 
sitive. J'approuve,  par  conséquent,  le  renvoi  a  la 
commission. 

(Le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  est  or- 
donné.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  mardi  31  janvier  1832. 

A  deux  heures,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Eiarablt.  Je  demande  la  parole  sur  Tordre 
du  jour, 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Liarabit.  Hes^^ieurs,  à  la  séance  de  samedi 
dernier,  j'avais  eu  l'honneur  de  demander  Tim- 
pression  des  pièces  qui  avaient  été  communi- 
quées à  votre  commission  pour  examiner  le 
crédit  de  près  de  19  millions  qui  a  été  deman«ié 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Votre  commis- 
sion n'a  satisfait  à  cette  demande  qu*en  partie, 
et  en  voici  la  raison  : 

Le  crédit  demandé  se  composait  de  deux  par- 
ties :  l'une,  do  7,900,000  francs  pour  dépenses 
supplémentaires,  relatives  à  des  choses  lout  à 
fait  imprévues,  comme  Tarmée  du  Nord,  les 
affaires  de  Lyon  et  de  l'Ouest,  le  cordon  sanitaire. 
Pour  cette  partie,  la  commission  nous  a  livré 
les  nièces  qu'elle  avait  entre  les  mains.  L'autre 
partie,  de  10,944,000  francs,  est  relative  à  des 
dépendes  complémentaires  pour  de^;  objets  prévus 
par  le  bu>)get  de  1831,  mais  dnnt  le»  allocations 
ont  été  dépassées  par  différentes  circonstances. 
La  commission  a  proposé  le  renvoi  de  l'examen 
de  ce  crédit  à  la  loi  des  comptes  de  1831,  qui  ne 
sera  présentée  que  dans  la  session  de  1833.  C'est 
pour  ce  motif  que  la  commission  ne  livre  pas  à 
votre  connaissance  les  pièces  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées. 

Hais,  puisque  le  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement nous  a  saisis  de  Pexamen  de  ces  dé- 
penses, et  que  ce  projet  peut  être  discuté  dans 
une  de  vos  prochaines  séances,  je  demande  que 
les  pièces  relatives  à  ces  dépenses  nous  soient 
communiquées  comme  les  premières.  L'impres- 
sion n'en  sera  pas  longue;  ce  sera  fort  peu  de 
chose,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  nous  le  re- 
fuser. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé I 

H.  Martineaa,  commissaire  du  roi.  L'hono- 
rable préopinant  vient  de  dire  à  la  Chambre  que 
les  18,9*23,000  francs  de  crédit  demandés  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  l'exercice  1831  se 
divisaient  en  deux  parties.  L'une  est  applicable 
aux  dépeoaea  extraordinairee  non  prévues  par 
le  badcÈet,  s'étotint  à  7,979,000  francs;  l'antre 


est  applicable  à  des  services  insufBsamment  do- 
tés par  le  budget  ;  cette  deuxième  catégorie  s'é* 
lèvera  à  10,944,000  firancs. 

Votre  commission  a  proposé  d'éliminer  de  la 
loi  actuelle  cette  deuxième  pnriie.  Sa  détermi- 
nation à  cet  égard  a  été  fondée  sur  Timpossibi- 
litéoù  se  trouvait  l'administration  de  donner  des 
documents  suffisants  pour  apprécier  l'exactitude 
des  détails  de  cette  demande  de  10,944,000  francs» 
Ces  détails  exacts  ne  peuvent  résulter,  ainsi  que 
la  commission  Ta  fait  remarquer,  que  de  la  pré- 
sentation des  comptes  définitifs. 

Le  pi[ouvernement,  dans  ses  relations  avec  la 
commission,  a  adhéré  à  cette  division,  et  les  ren» 
seignements  qu'il  lui  a  donnés  ne  sont  que  de 
simples  indications,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
imprimer  des  documents  imparfaits.  Je  pense 
donc  que  la  mise  en  discussion  de  la  première 
partie  ne  peut  être  arrêté  par  le  défaut  de  pro- 
duction de  l'état  contenant  les  détails  des  motifs 
de  la  seconde  demande,  puisque  le  gouvernement 
a  adhéré  à  la  proposition  de  la  commission. 

M.  Liarabit.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le 
crédit  de  10  millions  soit  renvoyé  à  la  loi  des 
comptes,  si  M.  le  ministre  ne  demande  pas  aur 
jourd'hui  qu'il  soit  voté  pour  couvrir  les  dépens 
ses  qui  ont  été  faites  ;  mais  puisque  la  Chambre 
est  saisie  de  cette  dépense,  je  crois  que  nous 
devons  en  prendre  connaissance. 

M.  Dintrans.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant 
adhéré  à  la  proposition  de  la  commission,  on  n^ 
imprimé  que  les  pièces  relatives  aux  7,900.000  fr., 
et  l'on  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  utile  d'imprimer  le 
reste. 

M.  Liarabit.  Les  développements  sont  toujours 
imprifnésavec  les  dépenses  ;  je  suis  étonné  qu'ici 
les  dépenses  étant  faites,  on  nous  en  refuse 
les  détails.  Je  crois  que  nous  pourrions  les  exa« 
miner,  sauf  à  ne  pas  discuter  s'il  n'y  a  pas  lieu 
à  le  faire. 

M.  le  çoBite  d'Argent,  ministre  du  cam* 
merce  et  des  travaux  publics.  Le  gouverne- 
ment ne  refuse  pas  les  documents;  mais  il 
s'agit  d'un  crédit  complémentaire  pour  des 
dépenses  déjà  autorisées,  et  par  conséquent 
parfaitement  connues.  Ensuite,  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  de  ces  dépenses,  vous  verrez  par  la 
loi  des  comptes,  si  l'on  a  payé  exactement.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  une  liquidation  ou  élever  dans 
la  Chambre  des  débats  anticipés,  avant  que  les 
comptes  des  dépenses  vous  aient  été  distribaés. 

M.  Alby.  Comme  membre  de  la  commission, 
je  crois  pouvoir  prendre  la  parole  en  cette  cir- 
constance. 

M.  le  ministre  de  la  ffuerre  pouvait  très  bien 
se  dispenser  de  demander  à  la  Chambre  un  cré- 
dit complémentaire  de  10  millions  ;  il  a  cm  de- 
voir le  faire  sur  quelques  observations  qui  avaient 
eu  lieu  précédemment  dans  une  circonstance  à 
peu  près  pareille. 

La  commission,  de  son  côté,  a  cru  qu'elle  n'a- 
vait point  à  s'occuper  de  ce  crédit,  et  que  l'or- 
donnance du  1^  septembre  1827  y  avait  parfai- 
tement pourvu.  Voilà  pourquoi  la  commission  a 
pensé  qu'il  était  inutile  que  la  Chambre  s'en  oc- 
cupât. Dans  cette  position,  la  commission  n'a  pas 
dû  faire  imprimer  des  pièces  qui  loi  ont  para 
devoirétretout  à  fait  inutiles  pour  les  autres 
crédits  demandés. 

M .  Martineaa,  commissaire  du  roi.  Jedemande 
la  permission  de  dire  an  seul  mot  L'état  qui  a  été 
demandé  par  l'honoralile  M.  Larabit  a  été  produit 
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pir  M.  le  ministre  de  I&  suerre,  &  l'appnl  de  l'ex- 

Ïosé  An  molira^lora  de  la  préeeniation  da  projet 
e  loi.  Il  serait  impossible  d'en  donner  un  plus 
développé  juBfta'à  ce  que  la  liquidation  dea  ser- 
vicea  soit  opérée. 

M.  le  PrAaident.  Je  aeisis  cette  occasion  pour 
faire  nne  obserTStion  à  la  Chambre  snr  l'ordre 
de  la  diacnpBion.  k  la  fin  d'une  des  dernières 
sëanres,  lorsque  la  Chambre  était  encore  assez 
nombrettse,  la  discussion  des  crédits  demandés 
par  M.  le  miDiatre  de  la  guerre  fut  fixée  entre  la 
première  et  la  aeconde  partie  du  budget. 

A  fvéaeDt,  M.  le  ministre  de  la  guerre  réclame 
contre  cette  Hzation  ;  il  demande,  attendu  l'ur- 
;ence  dn  projet  de  loi  qu'il  a  présenté,  que  la 
liscusaion  en  eoit  placée  après  le  ô*  chapitre  et 
avant  la  discussion  des  pensions,  qui  pourrait 
être  de  quelque  étendue.  S'il  n'y  a  pas  «Toppo^l- 
IIOD,  l'ordre  de  ta  discussion  serait  ainsi  fixé. 

H.  Lherbetle.  Rien  de  plus  abusif,  rien  de 
pins  Dolsible  aux  discussions  qne  celte  habitude 
d'en  changer  incessamment  l'ordre.  On  est  sur- 
pris par  la  privation  de  délais  snr  lesquels  on 
avait  dû  compter,  et  l'on  se  trouve  souvent  ainsi 
non  préparé  a  des  discussions  qui  surgissent  à 
IfmproviBte.  C'est  surtout  en  faveur  des  propo- 
sitions du  ministère  qu'on  intervertit  Torilre  sr- 
rilé.  On  le  fait  par  suite  ii'une  déférence  extrême 
&  laquelle  on  s'était  accoutumé  envers  le  minis- 
tère quand  il  avait  seul  l'initiative  des  proposi- 
tions de  loi.  Aujourd'hui  que  nous  jouissons  aussi 
de  l'initiative,  notre  conduite  doit  être  différente. 
Je  m'oppose  au  changement  de  l'ordre  du  jour. 

H.  le  Préaldcnt,  L'orateur  s'est  servi  du  mot 
de  déférence  :  y iJQUt  qne  ce  mot  n'est  nullement 
applicable  k  la  circonstance.  La  Chambre  règle 
l'ordre  de  ses  délibérations  suivant  l'importance 
et  l'urgence  des  matières.  Le  projet  de  loi  a  été 
présenté  comme  très  urgent,  et  cesC  à  ce  litre 
d'untence  que,  pour  le  mettre  en  délibération  le 
plus  tdt  possible,  H  le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande qu'on  intercale  le  vote  dans  nne  partie  da 
budget  rapprochée,  et  qui  ne  présente  pas  d'in- 
convénient. 

H.  Lberbelte.  Il  est  bien  évident  que  le  mot 
déférence  n'a  pu  èire  einployé  dans  un  sens  dé- 
favurable.  La  Chambre  doit  de  la  déférence  au  mi- 
nistère comme  le  ministère  en  doit  &  la  Chambre. 
Quant  A  l'urgence'dont  parle  M.  le  président,  si  elle 
existe  aujourd'hui,  elle  existait  paiement  quand 
vous  avet  llxé  l'ordre  de  la  discussion,  et  c'est 
en  la  prenant  en  considération  que  vous  aves 
pris  la  décision  qu'on  vous  propose  de  changer 
sans  aucun  nouveau  motif. 

De  toutei  parti  :  Aux  voix  I  aux  vois  ) 

U.  Larabit.  l'ajouterai  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  était  présent  lorsqu'on  a  fixé  l'ordre 
du  jour,  et  cette  décision  n'a  été  prise  qu'après 
les  observations  de  U.  le  ministre. 

H.  le  Préaldent.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
avait  insisté  sur  l'urgence;  il  a  réclamé  comme 
il  réclame  aujourd'hui. 

U.  LarabU.  On  dit  que  ces  crédita  sont  d'une 
extrême  urgence,  et  cependant  sur  ces  crédite 

Ïll,  origlnDirement,  se  montaient  A  18  ou  19  mil- 
nns,  OQ  en  abandonne  la  pins  grande   panie 
pour  en  ajourner  la  discussion  à  deux  années. 
PlutUurt  voix  :  On  n'y  renonce  pas. 
H.  1«  PréaMeal.  La  discasaloa  restera  ainsi 
qu'elle  a  été  tlxée. 
H.  le  PiéaiJtiwt  M.  de  Sods  lUt  MTCir  i  U 


[MJan 


r  1B3S.) 


qii 


Chambre  que  la  mort  de  aa  mère  la  force  A  de- 
mander un  congé.  {Accordé.) 

U.  Janren.  Puisque  lea  bnreanx  ont  autorisé 
ta  lecture  de  la  proposition  de  H.  Laurence,  je 
demande  que  cette  lecture  ait  lieu  immédiatement, 
ainsi  que  les  développements. 

Plutievri  voix  :  Appuyé  I  appuyé  I 

H.  le  Président.  La  lecture  de  la  proposition 
de  U.  Laurence  a  été,  en  effet,  autorisée  par  les 
bureaux .  Si  la  Chambre  le  veut,  elle  peut,  comme 
elle  l'a  fait  dans  d'autres  drcoastancee,  en  en- 
tendre aujourd'hui  la  lecture  et  les  développe- 
ments. 

De  tovtei  parti  :  Oui  1  oui  I 

Quelguet  voix  :  Et  la  proposition  de  H.  Lempe- 
reur? 

H.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
les  deux  propositions  seront  lues  et  développées 
immédiatement.  H.  Lempereur  a  la  parole  pour 
lire  sa  proposition. 

M.  Lemperenr.  J'ai  l'honneur  de  proposer  A 
la  Chambre  de  nommerunecommùtion  d'enquête 
pour  examiner  le  mode  de  eomplabiUti  existant 
pour  la  caille  centrale  da  Triior,  et  pour  donner 
son  opinion  sorlaqneslion  de  savoir  SI  ce' te  comp- 
tabilité offre  des  moyens  de  contrôle  et  de  véri- 
flcatiou  sufHsants  et  prompts  pour  garantir  les 
intérêts  de  l'Etat. 

Je  demande  a  la  Chambre  la  permission  de  dé- 
velopper immédiatement  ma  proposition. 

Quelqvei  voix  ;  C'est  inutïlel  U  n'y  a  pas  d'op- 
position. 

M.  PélAB.  il  y  a  nécesatté  de  connaîtra  les 
motifs  qui  ont  décidé  l'auteur  de  la  proposition. 

H.  Lempereur.  Je  nepensepasqueia  Chambre 
doive  s'écarter  des  formes  ordinaires  de  son  rè- 
glement, puisque  les  développements  des  propo- 
sitions doivent  être  renvoyés  dans  les  bareaiix. 

M.  le  Préaldeat.  Vous  avez  la  parole,  Mon- 
sieur. Développez  votre  proposition. 

H.  Ijempercnr.  Hessieurs,  quand,  après  plus 
d'an  mois  écoulé  depuis  le  moment  où  la  probité 
de  H.  Kessner  a  dû  être  au  moins  an  problème 
pour  M.  le  ministre  des  llnanceB,  il  est  veau  noua 
dire  à  celte  tribune,  dans  la  séance  de  vendredi 
dernier  : 

■  (ju'il  s'était  fort  occupé  de  constater  le  débet 
de  M.  Kessner;  que  ce  caissier  était  chanté  d'nn 
immense  détail,  puisqu'il  maniait  plus  de  400  mil- 
lions par  au  ;  que,  malgré  tous  les  efforts  des 
personnes  tes  plus  habiles  employées  A  cette  Té- 
rilication,  le  montant  du  déllcil  n'avait  pu  encore 
être  constaté.  ■ 

Depuis,  ce  déficit  a  été  fixé,  par  aperçu,  A 
6  millions,  dont  1,500,000  francs  sont  converta. 

Ouund.  après  H.  le  ministre  des  finances,  l'bo- 
norable  U.  Humana  est  venu  nous  dire  A  son 
tour  : 

■  Que  ce  qui  était  arrivé  était  un  grand  mal- 
heur, mais  que  dans  sa  propre  conviction.  Il  n'y 
avait  de  reprocbable  que  U.  Kessner  ;  qu'il  n'y 
avait  pas  de  ministre  au  monde  qui  plïi  préve- 
nir un  tel  accidi^nt,  etc.,  etc.  • 

D'après  la  signature  de  si  grande  aalorité  ds 
deux  personnes  versées  dons  les  matièrei  de 
flnances,  qui  tontes  les  deax  s'accordent  sur  ce 
point,  que  la  caisse  centrale  ert  d'une  Tértflcn- 
cation  très  difficile,  et  tdlement  difficile,  qne 
pendant  IK  m(Â»  les  Intpeelavi  dn  Trèior  n'onl 
pu  VD,  et  apparamownt  ne  ponToleal  dm  mfr 
an  donUe  «mpld  de  138,000  Imnci  qoe  u  noar 
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des  eomptei  cependant  a  fort  bien  su  déoouTrir  ; 
d'après  rautorité.  dis-je,  de  M.  le  ministre  des 
finances  et  de  l'honorable  M.  Humann,  j'ai  dû. 
croire,  ou  que  cette  caisse  centrale  pochait  pir 
ttne  mauvaise  comptabilité,  ou  que  les  employés 
pour  la  vérifier  ne  connaissaient  pas  bien  leur 
besogne. 

Cette  opinion  m'a  semblé  et  me  semble  encore, 
Messieurs,  d'autant  mieux  fondée  que  dans  une 
comptabilité  bien  établie,  quelque  chargée  de 
détails  qu'on  la  suppose,  il  est  toujours  très  pos- 
sible d^etablir  des  vérifications  promptes,  sûres 
et  faciles.  Â  l'éjgard  des  inspecteurs  employés 
pour  la  vérification  de  la  caisse  centrale,  il  me 
semble  que  je  suis  très  fondé  à  les  soupçonner 
de  négligence  ou  d'incapacité,  en  les  comparant 
à  leurs  collèL'ues  qui  sont  envoyt^s  dans  nos  dé- 
partements. Ces  inspecteurs,  à'  la  connaissance 
de  tout  le  monde,  se  montrent  ordinairement  très 
habiles,  et  savent  vérifier  très  exactement  et 
très  promptement  tous  les  comptables;  comment 
auraU'On  fait  la  faute  de  garder  à  Paris  les  ins- 
pecteurs les  moins  capables  pour  la  vérification 
de  la  caisse  qui  présentait  le  plus  de  difficulté  à 
vérifier? 

Tout  cela,  Messieurs,  a  besoin  d*ètre  éclairci  : 
une  confiance  excessive  est  permise  quand  on 
dispose  de  sa  bourse  ;  elle  est  condamnable  quand 
on  dispose  de  la  bourse  deTBtat.  Plus  un  comp- 
table peut  d(^toumer  facilement  les  denif^rs  qui 
lui  sont  confiés,  plus  il  doit  être  surveillé  avec 
soin  par  ses  supérieurs.  Dans  mon  opinion, 
Messieurs,  rien  ne  peut  dispenser  un  ministre  de 
ce  devoir  de  surTeillance  sévère;  il  doit  se  rési- 
gner au  blâme  de  tout  le  monde  qnand  sa 
conscience  l'assure  qu'il  fait  son  devoir.  Mes- 
sieurs, Sully  était  détesté  de  tous  les  traitants 
agioteurs  de  son  époque;  il  était  estimé  de  tous 
les  Français,  mais  il  n'était  l'ami  que  de  son 
roi. 

Un  honorable  député  disait  nasuère  à  cette 
tribune  que  notre  comptabilité  était  l'objet  de 
l'admiration  de  l'Europe;  je  crois  que  pour  méri- 
ter ce  bel  éloge,  il  faut  faire  quelgues  change- 
ments à  la  comptabilité  de  notre  caisse  centrale; 
ou  bien  on  pourrait  dire  ches  nos  voisins  que 
dans  nos  finances,  on  trouve  partout  clarté,  con- 
trôle, facilité  pour  toutes  les  vérifications,  excepté 
à  la  caisse  centrale,  où  tout  cela  est  plus  néces- 
saire que  partout  ailleurs. 

Messieurs,  comme  mandataires  du  pays,  nous 
avons  le  droit  de  donner  un  bill  dindemnité 
aux  ministres,  quand  ils  nous  paraissent  y  avoir 
droit;  mais  c'est  un  devoir  indispensable  pour 
nous  de  porter  toutes  les  investigations  possibles 
sur  leur  conduite,  qnand  ils  nous  paraissent 
avoir  négligé  les  précautions  qu'ils  devaient 
prendre  pour  la  conservation  des  intérêts  du 
pays. 

En  venant  dans  cette  honorable  assemblée,  je 
me  suis  promis  de  penser  tout  haut.  Je  dirai 
donc  en  ce  moment  mon  opinion  avec  la  plus 
grande  franchise.  Malgré  Pautorité  si  imposante, 
en  matière  de  finances,  de  M.  le  ministre,  et 
celle  de  M.  Huroann,  qui  prétendent  qu'un  cais- 
sier aura  toujours  le  moyen  de  faire  comme 
M.  Kessner  ou  M.  Mathéo,  moi  je  prétends  qu'on 
peut  éviter  en  grande  partie  ce  terrible  inconvé- 
nient, quand  on  le  voudra  positivement. 

Ces  motifs.  Messieurs,  m'avaient  décidé  à  dépo- 
ser samedi  dernier  une  proposition  tendant  à  la 
formalloD  d*ane  commission  d'enquête  pour  exa- 
miner It  eomptabilité  de  cette  caisse  centrale  du 
IMior*  Lai  ipUcattoni  données  hier  à  cetia 


tribune  par  l'honorable  M.  Thiers,  et  ensuite  par 
M.  le  président  du  conseil,  me  semblent  rendre 
ma  proposition  plus  utile  encore. 

En  effet,  Messieurs,  nou<<  le  savons  maintenant, 
c'est  sur  les  emprunts  seuls  que  M.  Kessner  a  pu 
soustraire  des  millions  au  Trésor  royal;  nour 
cela,  il  a  fallu  permettre  à  ce  caissier  de  s'écar- 
ter de  toutes  les  rèeles  de  la  comptabilité,  loi 
confier  la  fortune  publique  avec  une  imprudence 
que  je  ne  pnis  m'expliquer.  C'est,  dit-on,  parce 
qu'on  avait  toujours  fait  de  la  sorte  dans  les 
emprunts;  ce  que  l'on  doit  nous  apprendre,  c'est 
pourquoi  l'on  a  toujours  fait  ainsi,  et  quel  im- 
mense avantage  il  peut  résulter  pour  le  Trésor 
royal  d'une  mesure  qui  l'expose  aux  plus  grands 
inconvénients. 

De  là.  Messieurs,  ressort  la  nécessité  plus 
impérieuse  encore  d'une  commission  d*enquêle 
et  d'un  rapport  qui  puissent  nous  éclairer  sur  tous 
ces  faits. 

Je  n'imagine  pas.  Messieurs,  que  Ton  cherche 
à  repousser  la  nomination  d'une  commission 
d'enquête  pour  le  cas  où  je  la  propose  aujour- 
d'hui, comme  un  empiétement  sur  la  préroga- 
tive royale:  il  ne  s'agit  point,  de  la  part  de  la 
Chambre,  de  donner  des  règles  d'administration, 
dp  faire  ce  qui  est  réservé  au  pouvoir  adminis- 
tratif, mais  purement  et  simplement  de  consta- 
ter si  la  caisse  centrale  a  toujours  été  adminis- 
trée comme  elle  doit  l'être,  d'après  les  ordonnances 
royales  régulatrices  de  cette  administration. 

Quand  la  Chambre  a  le  soupçon  qu'il  rèjme 
du  désordre  dans  la  comptabilité  du  Trésor,  doit- 
elle  donc  le  souffrir,  de  peur  d'empiéter  sur  la 
prérogative  royale  ?  Messieurs,  jamais,  dans  un 
gouvernemput  comme  celui  fondé  par  la  Révolu- 
tion de  1830,  la  prérogative  royale  ne  peut  être 
blessée  par  une  mesure  qui  est  évidemment  dans 
l'intérêt  du  pays  I 

Le  ministère  actuel  doit  savoir  cela  mieux  que 
moi,  puisque,  parmi  MM.  les  ministres,  il  en  est 
plusieurs  qui  ont  stigmatisé  avec  autant  d'esprit 
que  de  force  cette  misérable  tactique  de  la  pré- 
rogative royale,  si  fréquemment  employée  par  le 
ministère  baptisé  du  nom  de  déplorable.  L'homme 
qgi  dirigeait  alors  le  cabinet  et  les  finances  a 
gagn<^  beauco'ip  de  batailles  parlementaires  avec 
ces  mots:  prérogative  royale^  et  il  a  perdu  la 
monarchie  de  la  Restauration!  Messieurs, pour 
nous,  respect  profond  à  la  orérogative  royale, 
partout  où  elle  est  réellement  ;  honte  à  qui  vou- 
drait la  mettre  où  elle  n'est  pas! 

Avant  de  voter  de  nouveaux  impôts,  Messieurs, 
quand  des  inconvénients  graves  vous  sont  sieoa- 
lès  dans  l'administration  de  la  fortune  publiqne, 
vous  devez  y  porter  un  œil  scrutateur;  il  me 
semble  qu'en  pareil  cas,  le  ministre  qui  ponr- 
rait  craindre  ces  investigations  s'exposerait  à 
des  soupçons  fàcbeux.  La  bonne  foi,  la  franchise, 
voilà  la  seule  tactique,  la  seule  politique  qui 
puisse  réussir  actuellement.  La  Révolution  de 
Juillet  1830  est  là  pour  dire  où  une  autre  ma- 
nière d'agir  pourrait  conduire  le  gouvcnement. 

Dans  mon  opinion,  Messieurs,  une  opposition 
svstématique  est  un  mensonge  politique.  Ceux-là, 
comme  les  autres,  ne  me  conviennent  pas  ;  c'est 
vous  dire  que,  dans  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire,  il  n'y  a  aucune  question  de 
ministère,  mais  seulement  une  question  d'intérêt 
du  pays.  En  entrant  dans  cette  assemblée.  Mes- 
sieurs, j'ai  pris  pour  devise  :  Justice  pour  tous, 
complaisance  pour  personne.  Ainsi  l'intérêt  du 
pays,  je  le  répète,  est  le  seul  motif  qui  me  {ait 
•gff  en  oe  moment,  comme  toujous. 


[GhambM  do»  Dépotés.]        AÈGIIE  DE  U)U1S-PHILIPPE.         [SI  janner  lasi.) 


Bn  rtflumé,  Messienrfl,  quel  réBoltat  le  minis- 
tère poarrait-il  craiodre  de  l'eoqaète  pro- 
posée? 

Si  les  allégations  de  M.  le  ministre  des  finances 
sont  jusUûéeB,  il  aura  plus  de  certitude  d'obtenir 
un  biU  d'indemnité  ;  s'il  y  avait  négligence  de  sa 
part,  mais  intensiun  louable  pour  les  intérêts  du 

riys,  le  rapport  de  la  commission  nous  mettrait 
môme  d'apprécier  plus  facilement  les  circons- 
tances qui  pourraient  rendre  excusable  la  con- 
duite du  ministre. 

Quant  à  la  pensée  de  M.  le  président  du  con- 
seil, de  faire  nommer  la  commission  chargée  de 
vérifier  les  faits  relatifs  au  déficit  de  M.  Kessner 
par  M.  le  ministre  des  finances,  j'imagine  que 
les  observations  de  notre  honorable  collègue 
M.  Odilon  Barrot  auront  fait  sentir  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  qu'une  commission  choisie  par 
le  ministre  des  finances  lui-même,  pour  émettre 
une  opinion  sur  la  conduite  tenue  par  lui  dans 
l'affaire  de  M.  Kessner,  n'offrirait  jamais  la  puis- 
sance morale  d'une  commission  choisie  par  la 
Chambre,  même  dans  le  cas  où  M.  le  ministre 
des  finances  prendrait  cette  commission  dans 
l*opposition.  Je  crois  inutile  d'insister  sur  cette 
ob.<ervaiion. 

Je  persiste,  Messieurs,  dans  la  nroposition  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  le  PrésMent.  Si  personne  ne  demande 
la  parole  pour  combattre  la  proposition,  je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  &  l'unanimité,  moins  quelque> 
voix.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Laurence 
pour  lire  et  dével  opper  sa  proposition. 

M.  Liaarenee.  Ma  proposition  est  ainsi  con- 
çue : 

c  Je  demande  qu'il  soit  nommé  au  sein  de  la 
Chambre  une  commission  de  9  membres  chargée 
de  vérifier  le  déficit  existant  dans  la  caisse  du 
Trésor,  ses  causes  et  les  cas  de  responsabilité  qui 
doivent  en  résulter  ; 

«  Que  celte  commii^sion  s'orcupe  immédiate- 
ment de  celte  vérification,  et  fasse  aussitôt  que 
possible  son  rapport  à  la  Chambre  ; 

«  Sauf  à  être  statué  sur  la  respons:ibilité  du 
ministre  des  finances,  lors  delà  discus^^ion  de  la 
loi  des  comptes  de  l'exercice  auquel  le  déficit 
appartient.  • 

La  proposition  dont  vous  venez  d'entendre  les 
développements  n'a  pas  tout  à  fait  le  même  objet 
que  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  indi- 
quer à  la  fin  de  la  séance  d'hier.  L'une  a  pour 
but  de  prémunir  le  Trésor  contre  les  périls  qui 
pourraient  le  menacer  à  l'avenir.  L'autre,  et 
c'est  la  mienne,  tend  à  faciliter  la  vérification  du 
mal,  son  origine,  son  étendue,  et  en  même 
temps  le  genre  de  responsabilité  encourue. 

Pern.ettez-moi,  satis  faire  retour  sur  la  dis- 
cussion, qui  a  été  snflisaniment  éclairée  hier,  de 
vous  bien  expliquer  le  sens  de  la  proposition 
sur  laquelle  vous  avez  maintenant  à  délibérer. 
Je  demande  qu'une  commission  d'enquéie  soit 
prise  dans  le  sein  de  la  Chambre,  et  chargée  de 
rechercher  et  de  vérifier  le  régime,  la  cause  et 
l'étendue  du  déficit  existant  au  Trésor.  Une 
commission  nommé  par  le  ministre,  quelles  que 
soient  les  lumières  des  membres  qui  la  compo- 
serdentf  n'atteindrait  pas  le  môme  but:  elle  n'agi- 
rait jamais  que  du  ministre  à  ses  subordonnes  ; 
elle  ne  pourrait  piodaira  TefRst  d*aiio  coimis- 


fliou  agissant  au  nom  du  pays,  c'est-à-dire  de  la 
Chambre,  au  ministre  lui-même. 

Ici,  Messieurs,  le  droit  d'enquête,  qui  appar« 
tient  à  la  Chambre,  doit  être  soigneusement  ré* 
serve  par  vous  ;  et  si  on  doit  en  faire  un  dis- 
cret usage,  il  est  impossible  de  nier  que  le  cas 
est  venu  de  l'exercer. 

Il  faut  donc  nommer  une  commission  d'en- 
quête !  C'est  notre  devoir  ;  et  toutes  les  commis- 
sions formées  jusgu'à  présent,  quelque  recom- 
mandable  que  puisse  être  leur  travail,  ne  nous 
fourniraient  pas  les  lumières  dont  nous  avons 
besoin,  et  que  nous  devons  nous  procurer  nous- 
inêmeî^  et  par  notre  propre  puissance. 

L'objet  de  l'enquête  n'est  pas  tant,  car  les 
améliorations  pour  l'avenir  ne  sont  ordinaire- 
ment que  la  conséquence  des  abus  qu'on  a  re- 
marqués; n'est  pas  tant,  dis-je,  de  prévenir  le 
mal  j[>our  les  temps  futurs,  que  de  reconnaître 
ce  qui  est,  comment  le  mal  existe,  quels  dom- 
mages doivent  en  résulter  pour  le  pays,  quels 
sont  les  moyens,  s'il  en  reste,  de  les  reparer. 
Ainsi  l'objet  de  ma  proposition  est  de  constater 
rori$?ioe  et  les  causes  du  déficit.  L'étendue  en 
serait  également  révélée,  parce  que  s'il  arrivait 
que  ceux  que  le  ministre  aurait  chargés  de  cette 
vériiiralion  n'y  eussent  pas  prêté  tous  les  soins 
dont  ils  sont  capables,  peut  être  des  recherches 
faites  dans  l'intérêt  et  pour  la  garantie  du  pays 
donneruient<elle  un  résultat  autre  et  plus  ample. 

Ma  nroposition  porte  encore  que  la  commis* 
sion  d'enquête,  en  constatant  le  déficit,  examine 
les  conséquences  qui  doivent  en  résulter  pour  la 
responsabilité  du  ministre.  Ces  dernières  paroles 
ont  provoqué,  de  la  part  d'une  partie  des  mem- 
bres de  la  Chambre,  des  reproches  qui  ne  sont 


niôre  bien  claire;  mais  ilmesufliradele  déclarer, 
je  n'ai  entendu  parl'T  que  des  cas  de  respimsa- 
bilité  qui  peuvent  en  résulter. 

11  est  évident  que  si  l'avis  de  la  commission* 
après  les  explications  données,  est  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  à  responsabilité,  la  Chambre  verrait 
plus  lard,  quand  elle  discutera  la  loi  des  compte^, 
et  lorsqu'il  s'agirait  de  la  réparation  du  dommage 
causé  à  l'Etat,  s'il  y  a  ou  non  respons» bilité 
contre  le  ministre.  La  solution  de  la  question 
serait  réservée,  et  c'est  alor-^  seulement  qu'elle 
se  présenterait  tout  entière.  Ici,  Messieurs,  il  ne 
s*asit  que  de  cette  responsabilité  ma'ériele  qui 
oblige  l'auteur  d'un  dommage  à  le  réparer,  qui 
oblige,  par  const^qu^nt,  on  ministre  par  la  niute 
on  par  la  négligence  duquel  un  déficit  a  été  créé» 
à  le  combler;  car  les  ministres  ne  sont  pas  plus 

Sue  les  autres  hommes  exempts  de  cette  sorte 
e  responsabilité,  non  plus  que  les  autres 
hommes  ils  no  peuventci  pêcher  que  la  Chambre 
use  contre  eux  du  droit  d'enquête  qui  lui  est 
attribué  par  nos  institutions. 

Ma  pensf^e  ainsi  expliquée,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  développer  la  dernière  partie  de  ma  propo- 
sition, qui  est  ainsi  conçue  :  «  Sauf  à  être  statué 
sur  la  re^'pon8abilité  du  ministre  des  finances 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes  de 
l'exercice  auquel  le  déficit  appartient.  • 

Ici  on  a  cru  que  le  ministre  des  finances  se 
t'ouvait  sous  le  coup  d'une  accusation  sanseesse 
imminente  qui  ne  devait  pas  être  inscrite  dans 
la  proposition,  puisqu'elle  préjofterait  des  résul 
tats  de  l'enquête,  si  Venquète  était  ordoMét. 

La  responsaldiité  dtaot  do  droit  oomau  da 
cette  Ctaunlm  au  mlaiitns»  il  est  Md«t  «■«• 
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8  la  proposition,  ella  n'en  existerait 

pas  moinB  dans  toute  Ba  forre.  11  eût  donn  été 
inutile  dn  l'y  ÎDScrire.  Au  rene,  le  droit  d'en- 
quéie  appartient  à  la  Chambre,  et  nul  ne  sera 
lente  de  le  lui  contester.  Ci:  droit,  elle  peut 
Texercer  dans  des  circonsiancps  graves  :  il  laul 
qa'elle  en  rasse  a^dt^e  dans  celle-{:i,  afin  de  dé- 
moatrer  au  pajs  due,  lorsqu'une  perle  arrive  au 
Trésor,  comme  cttte  perte  tombe  en  définitive  à 
la  charte  des  contribuables,  qu'elle  peut  être  une 
cauEB  de  nouvelles  charges,  un  obutacle  à  des 
dégrévemeiils  -,  atln,  dis-je,  de  démontrer  au  paya 
que  «es  mamlataires  s'occupeut  des  moyens  de 
constater  comment  les  malheurs  dont  i^i  nation 
doit  être  victime  sont  arrivés,  et  comment  il  lui 
reste  les  moyens  de  les  réparir,  lorsqu'il  lui  en 
reste  encore.  C'est  là  un  résultat  que  tend  à  pro- 
duire l'enquête  que  nous  demandons  en  ce  mo- 
ment. Le  pays  doit  savoir  gré  à  la  Chambre  de  sa 
Bollicitude  pour  ses  intérêts  et  du  soin  qu'elle 

iirend  d'examiner  avec  attention  tout  ce  qui  peut 
eur  porter  atteinte. 
Ha  proposition  n'est  pas  la  même  que  celle 

3 ne  vous  avez  entendue  tout  à  l'heure,  car  celle 
e  notre  honorable  collègue,  H.  Lempereur,  a 
pour  but  d'attirer  l'aticntion  du  ministre  S'ir  les 
abus  qui  peuvent  exister;  mais  pour  l'avenir 
elle  ne  prévoit  rien.  La  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  pourrait  être  le  second 

article  d"i  

M.  Lempc_._   .  __    _ __ 

deux  réunies  feraient  un  seul  système  qui  aurait 

iionr  objet  de  réparer  le  mal  bit  et  de  prévenir 
e  mal  a  faire. 

Qaetquêt  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

U.  Laurence.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
ces  deux  propositions  à  une  commission  unique. 

De  toutes  parlt  :  Appuyé  1  Aux  voix!  aox  volxl 

H.  Odler.  Je  ne  viens  pas  conleeter  à  la  Cham- 
bre le  droit  d'enquête,  dans  res  circonstances 
surtout;  j'ai  apnuyé  la  proposition  de  H.  Lem- 
pereur, car  je  n'y  ai  rien  vu  de  contraire  à  ce 
qui  peut  exister:  mais  la  proposition  du  prôo- 

Sinant  a  quelque  cluse  de  plus  dangereux.  U 
emande  que  la  Chambre  numme  ime  commis- 
sion chargée  de  constater  le  déficit.  Cette  ques- 
tion. Messieurs,  est  trâs  grave  ;  le  délîcil  ne  peut 
être  constata  que  par  la  Cour  des  compter,  car 
il  y  a  un  grand  nombre  de  piéres  &  examiner, 
elles  membres  de  la  commission  que  la  Cham- 
bre nommera  ne  pourront  se  livrer  à  cet  im- 
mense travail,  et  ne  pourront  par  conséquent 
rendre  à  la  Chambre  un  compte  exact. 

Us  ne  pourraient  que  recevoir  les  comptes  des 
personnes  préposées  pour  les  don'ier  et  consta- 
ter le  solde  des  comptes  qui  seraient  présentés. 
Quant  à  une  vérilicalion,  ce  n'est  pas  k.  eux  à  la 
faire;  ils  ne  pourraient  vous  présenter  que  des 
résultats  inexacts  et  incorrects;  ils  ne  vous  an- 
nonceraient que  des  faits  dont  ils  n'auraient  pas 
la  cerlitude.  Je  m'oppnge  donc  à  ce  que  des  com- 
misiaires  soient  nomméii  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre pour  constater  le  déficit. 

H.  Salverle.  L'honor<ible  préoriinant  a  oublié 
un  précédent  dérisif.  Il  y  a  moins  d'un  an,  une 
commission  d'enquête  a  été  nomtnéeau  sein  de 
la  Chambre,  uniquemeot  pour  eonfater  l'état  du 
Trésor  pablio.  On  sent  bien  que,  dans  un  cas  pa- 
reil, U  n'en  résultera  pas  une  chose  ansii  pMi- 
tira  que  d  la  Cour  des  comptas  était  appelée  k 
pnnoootr;  atii  nous  obtiendroDi  tonjoun  dei 
rtioltiU  wfHMBiiiiant  approebés  pour  éclalnr 


ta  Chambre  Bur  nne  matière  anasl  Importants. 

L'honorable  H.  Laurence  a  proposé  en  méUH 
temps  de  nommer  une  rommissfon  unique  pour 
exartiiner  sa  proposition  et  celle  de  H.  Lempo- 
reur.  Je  crois  que  cette  marche  procurerait  à  la 
Chambre  une  grande  économie  de  temps,  et  amè- 
nerait un  résultat  imiioriant,  j'ajouterai  même 
très  urgent,  car  il  importe  <iue  cette  affaire  soit 
prouiptiment  éclaircie  :  il  le  faut  pour  la  sécu- 
rité des  préteurs  dont  les  titres  et  leur  validité 
ont  été  mis  en  doute;  il  le  faut  pour  la  dignité 
du  gouverne  ment,  pour  la  délicatesse  des  minis- 
tres eux-mêmes,  qui  n'est  point  compromise 
<fans  cette  affaire,  mais  qui  est  cependant  en  jeu, 
11  le  faut  encore  dans  l'iiilérËt  du  peuple  fran- 
çais que  nous  avofis  l'honneur  de  représenter  : 
V  faut  qu'il  sache  l'é'at  de^  choses  ;  il  faut  sur- 
tout que  l'on  ailli:  au  devant  d'un  événement 
semblable  qui  compromet  la  fortune  des  contri- 
buables. 

Je  demande  que  la  proposition  de  U.  Laurence 
Boit  prise  en  considération,  et,  si  elle  est  prise 
en  considération,  qu'une  seule  commission  d'en- 
quête soit  nommée  pour  les  doux  propositions, 
et  que  la  Chambre  se  retire  sur-le-champ  dans 
ses  bureaux  pour  faire  cette  nomination. 

Vole  nombreuses  .-Appuyél  appuyé! 

(La  prise  en  considération  de  la  [iropositiou  est 
mise  aux  vojx  et  adoptée  à  l'unanimité.) 

M.  le  PpéHldent.  Y  a-t-il  Opposition  &  ce  que 
les  deu\  propositions  soient  renvoyées  &  uoe 
commission  unique?  (iVûn/  noni) 

(Le  renvoi  à  une  seule  commission  est  or- 
donné.) 

(Les  développements  des  deux  propoiilions 
seront  imprimés  et  distribués.) 


Voix  aux  cenlrei  :  Non!  nonI 

Voix  des  extrimitét  :  S'il  ail'Appuyél  appuyél 

M.  Félon.  Il  faut  d'abord  que  les  développe- 
ments soient  imprimés. 

M.  Mjmtaie.  Messieurs,  la  discussion  sur  celte 
malheureuse  afiaire  se  nmlonge  deuuis  trop  long- 
temps. Il  est  dunsl'intërét  de  tous,  dans  rintérétdes 
(ontribuables,  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  dans 
l'iniérét  du  ministère  lui-même,  que  les  faits 
soient  scrupuleusement  constatés. 

Quelques  paroles  ont  été  prononcées  à  cette 
tribune  qui  pourraient  inquieier  le  pays  sur  les 
riranties  de  la  fortune  publique.  On  a  fait 
l'éloge  de  la  comptabilité,  et  on  a  opposé 
cependant  aux  sarautles  que  peut  offrir  la  comp- 
labilité  le  milheur  qui  est  arrivé.  Ce  malheur 
ne  provient  que  d'une  seule  chose,  c'est  qu'on 
s'est  écarte  des  règles  qui  garantissent  le  Trésor. 
Cela  a  été  f^it  k  bonne  intention,  j'en  suis  con- 
vaincu; mais  enfin  il  y  a  un  dommage,  ce  dom- 
mage doit  être  constaté. 

Je  suis  certain  qae  le  rapport  qoi  sera  fait  à  la 
Chambre  vous  nxera  d'une  manière  positive  sur 
la  situation  du  Trésor,  situation  qo'il  est  très  im- 
portant de  connaître. 

Vous  devei  nécessairement,  dans  celle  circons- 
tance, vous  écarter  des  règles  ordinaires.  La  pro- 
position de  H.  Lempereur  tend  il  prendre  dea  pré- 
caiitiona  pour  l'avenir;  celle  de  M.  Learence  est 
beaacoap  plus  simple,  et  ne  doit  pat  être  aisn- 
jettie  aiu  forrnea  de  votre  rëclemeot.  Voire  rè- 

Slemeotna  prévoit  anenii  cisa'ewiaMea.  H  d'v  a 
MHiiei  qa'BQ  wml  préeédant  qui  ait  fiie  It 
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question,  puisque  déjà  une  enquête  a  en  lieu 
pour  const&ler  la  situation  du  Trésor. 

Je  suis  bien  aise  de  répéter  ici  qu'il  y  a,  d'après 
les  lois  existantes,  une  parfaite  garantie  pour  la 
fortune  publique.  Si  elle  a  été  compromise  une 
fois,  c*est  qu'on  s'est  é(*arté  des  règlts^  à  bonne 
intention,  j*en  suis  convaincu.  Le  ministre  a  eu 
tort,  je  le  suppose  ;  mais  je  suis  sur  que  ses 
intentions  sont  louables.  Il  est  important  pour 
lui  et  pour  le  public  que  la  chose  soit  prompte- 
ment  vérifiée.  Je  demande  donc  aue  la  Chambre 
se  retire  immédiatement  dans  ses  Dureaux,  et  que 
la  commission  soit  nommée  à  l'instant  môme. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé! 

H.  Odier.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

If.  le  Président.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  importe  de  bien  poser  la  question. 
Aux  termes  de  Tarticle  44  du  règlement,  le  ren- 
Toi  des  propositions  doit  être  fait  à  une  commis- 
sion, pour  en  faire  son  rapporta  la  Chambre; 
ainsi  ce  n'est  pas  la  commission  d'enquête  que 
les  bureaux  doivent  nommer  immédiatement 
{Bruits  divers.) 

Il  faut  que  la  Ghamhre  comprenne  bien  son 
règlement  à  cet  égard,  et  qu'elle  se  décide  en 
conséquence. 

M.  Albj.  Quand  même  la  commission  d'en- 
quête serait  déjà  nommée,  la  chose  ne  pourrait 
être  encore  éclaircie  sur-le-champ,  puisqu'il  est 
bien  établi  que  le  véritable  déficit  ne  peut  être 
connu  que  le  8  du  mois  prochain.  (Vive  inter^ 
ruption}) 

Voix  des  extrémités  :  C'est  ce  qu'on  verra. 

A  droite:  Aux  Toixl  aux  voix! 

M.  Albj.  Il  s'agit  de  fixer  la  comptabilité  de 
l'emprunt  sur  lequel  porte  le  déficit,  et  cette 
comptabilité  ne  pourra  être  tinée  que  le  10  du 
mois  prochain. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix  1 

M.  Salverte.  Je  crois  que  M.  le  président  s'est 
tromp'^  lorsqu'il  a  dit  qu'aux  termes  de  l'article  44 
du  règlement  il  s'agissait  de  renvoyer  la  propo- 
sition devant  une  commission  chargée  de  faire 
à  la  Chambre  un  rapport  sur  la  proposition  elle- 
même. 

Ce  n'e?t  point  le  cas  dont  il  s'agit  :  l'article  du 
règlement  se  rapporte  aux  propositinos  de  loi  ; 
ici,  c'est  une  proposition  d'enquête,  fille  doit  être 
assimilée  par  l'usage  aux  propositions  d'adresse. 

Une  propo£>ition  d'a<lres9e  a  été  faite  il  y  a  en- 
viron 3  mois  |[)ar  M.  Giraud  (d*Angers),  et  il  n'a 
pas  été  nommé  de  commisi^ion  pour  faire  un  rap- 
port à  la  Chiimhre,  mais  on  a  nommé  snr-le- 
cbamp  une  commission  pour  rédiger  l'adresse. 

Je  demande  donc  qu'on  nomme  sur-le-champ 
une  commission  d'enquête. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  le  Président.  C'en  à  la  Chambre  de  dé- 
cider la  que^ion.  Je  vais  lui  lire  l'article  du 
règlement,  elle  verra  que  le  président  devait  lui 
soumettre  l'observation  qu'il  a  fuite. 

Voici  l'artirle  44  : 

«  Si  la  Chambre  dMde  qu'elle  prend  la  pro* 
position  en  considération,  cette  proposition  est 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  chacun  des 
baresQx,  qui  la  discutent  et  nomment  un  mem- 
bre de  la  commission  centrale  chargée  de  faire 
un  rapport  à  la  Chambre,  le  toat  suivant  les 
formes  etabliet  au  chapitre  V.  > 

IL  Â«gnts  Mni«i.  Je  demanda  1»  parole. 


M.  de  Crramaioiit.  C'est  inutile. 

M.  Auguste  Crirsod.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
analogie  entre  la  proposition  de  M.  Laurence  et  la 

Sroposition  d'adresse  au  roi  que  j'ai  eu  l'honneur 
e  faire  à  la  Chambre.  La  Chambre,  après  les 
développements  de  ma  proposition,  a  décidé 
qu'une  adre^^se  serait  présentée  au  roi.  Il  n'y  avait 
pas  de  contestation  à  cet  égard.  Il  s'agissait  alors 
d'une  chose  à  décider  en  principe. 

La  proposition  peut  être  modifiée  par  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner.  Il  est  donc  né- 
cessaire qu'unecommissionsoit  nomméeet  qu'elle 
fasse  son  rapport. 

M.  de  Hontallvet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes*  Je  demande  à  la  Chambre 
un  moment  d'attention.  La  question  est  ([rave, 
ce  me  semble,  et  sa  gravité  me  parait  n'avoir  pas 
été  bien  saisie  par  tous  les  memores  de  la  Cham- 
bre. (Murmures  aux  extraites.) 

H.  le  Président.  Veuillez  écouter,  Messieurs. 

M.  de  Hontallvet,  minû^re  de  Vinsiructiùn  pu- 
blique et  des  cultes.  Permettez-moi ,  Messieurs, 
d'expliquer  ma  pensée.  Je  dis  que  la  proposition 
de  se  retirer  immédiatement  dans  les  bureaux 
pour  nommer  une  commission  chargée  défini- 
tivement d'une  enquête,  et  non  pour  nommer  une 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
et  de  faire  un  rapport  sur  la  proposition  des  ho- 
norables membres,  est,  je  le  repète,  une  question 
très  grave,  dont  beaucoup  de  membres  de  la 
Chanibre  ont  bien  pu  ne  pas  apprécier  toute  la 
gravité. 

Quant  à  la  prise  en  considération,  le  ministère 
ne  s'y  est  pas  ooposé.  (Interruption  des  extrémi- 
tés,) Loin  de  là,  M.  le  président  du  conseil  et  M.  te 
ministre  des  finances  ont  déclaré  que  cette  ques- 
tion devait  être  examinée  dans  tons  ses  détails, 
que  toutes  les  causes  devaient  en  être  soigneuse- 
ment étudiées,  afin  que  la  Chambre,  la  France  et 
l'Europe  connussent  à  fond  cette  malheureuse 
affaire.  Le  gouvernement,  loin  de  s'opposer  à  la 
pensée  qu'implique  la  prise  en  considération, 
avait  même  à  cet  égard  été  au  devant  des  vœux 
de  la  Chambre  en  nommant  lui-même  une  com- 
mission d'enquête. 

La  prise  en  considération  de  la  propoi^ition  a 
été  votée  à  i'ununimité.  La  Chambre  doit-elle  f^e 
retirer  immédiatement  dans  ses  bureaux  pour 
nommer  la  commission  d'enquête  ?  C'est  là  que 
la  question  est  grave  ;  il  s'a^^it  de  quelque  chose 
de  nouveau  dans  nos  annales  parlementaires.  Il 
faut  que  les  limites  que  cette  commission  de- 
vra se  poser  soient  parfaitement  posées;  car 
il  est  possible  que  la  Chambre  veuille,  après  avoir 
examiné  la  proposition,  étendre  ou  limiter  les 
pouvoirs  de  celte  commission  ;  il  est  possible  qu'il 
y  ait  quelque  chose  dans  la  proposition  qui  ne 
convienne  pas  à  la  majorité  de  la  Chambre,  et  qui 
puisse  faire  prendre  le  change  à  cette  commission 
clltMDême.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune qu'on  pouvait  vérifier  la  caisse,  que  cela 
même  a  été  fait  déjà. 

C'est  une  çrave  question  de  savoir  si  une  en- 
quête financière  et  une  vérification  de  caisse  est 
une  seule  et  même  chose;  s'il  serait  dans  les  droits 
de  la  Chambre  d'ordonner  par  elle-même  une  vé- 
rification de  caisse. 

Voix  à  gauche  :  On  Ta  fait  le  13  mars! 

M.  de  Mentallvet.  ministre  de  PinsiruetUm 
vublique  et  des  cultes.  Je  crois  que  vous  Aies  dans 
l'erreur;  et  Je  pourrais  en  appeler  au  lémoiguaae 
des  membres  d«  la  oommunou  dont  on  pane. 
Autre  chose  eât  de  prénular  Tétat  gAairâ  des 
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finaaceSf  ou  de  constater  on  déficit  sur  tel  ou  tel 
point.  (Interrupiion  à  gauche.) 

Ce  n*e8t  pas  la  même  chose;  il8*agtt  e.n quelque 
sorte  d'un  jugement  additionnel,  si  je  puis  dire» 
à  celui  que  pourrait  rendre  en  pareil  cas  la  cour 
des  comptes. 

Qu*un  rapport  spécial  soit  fait,  et  quMl  n'y  ait 
surprise  pour  aucun  membre  de  celte  Chambre. 

Voilà  les  seules  observations  que  je  voulais  vous 
soumettre.  Je  pense  que  la  prudence  de  la  Cham- 
bre les  appréciera. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a 
deux  propositions  quidoivent  être  londuesenune. 
Gela  parait  difrïcile,  car  l'objet  de  la  commission 
nommée  suivant  une  proposition,  peut  ne  pas 
convenir  à  l'auteur  de  i  autre  proposition. 

Voix  des  extrémitit:  La  môme  commission  sera 
chargée  des  deux  enquêtes. 

M.  EiaMte.  Je  crois  que  la  proposition  de 
M.  Lempereurest  tout  à  fait  étraneôre  à  celle  de 
If.  Laurence.  La  proposition  de  M.  Lempereur 
tend  à  présenter  un  projet  de  loi  en  faveur  de 
l'avenir,  pour  la  sûreté  aes  intérêts  publics.  Quel 
est  le  but  de  la  proposition  de  M.  Laurence? 
c*est  de  savoir  la  vérité  sur  un  fait  qui  n'a  pas 
été  énoncé  d'une  manière  positive.  Il  n'y  a  pas 
d'article  du  règlement  qui  soit  applicable  à  la 
proposition  d'enquête;  mais  il  y  a  un  précédent. 
Il  m'est  moins  permis  qu'à  personne  de  faire 
des  objections  contre  le  motif  secret  ou  avoué 
de  cette  enquête;  toujours  est-ii  certain  qu'il 
en  est  résulté  que  leâ  écritures  ont  été  irouvéed 
régulières,  et  que  les  sommes  portées  sur  les 
registres  se  sont  retrouvées  dans  la  caisse. 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  dé« 
ficit;  quelle  en  est  la  cause,  afin  que  le  public 
ne  se  méprenne  pas  sur  un  désordre  qu'on  a  pu 
supposer  dans  la  comptabililé.  Bile  est  régulière; 
les  lois  ont  pourvu  à  tout  ;  peut-être  même  y  a- 
t-il  un  luxe  d'écritures  et  de  contrôle:  elles 
sont  snfQsantes  pour  donner  toutes  les  garanties 
à  une  comptabilité  qu'on  a  citée  avec  raison 
comme  admirable. 

Mais  d'après  ce  qui  a  été  dit,  on  peut  élever 
des  doutes.  Pourquoi  ?  parce  que  M.  le  ministre 
des  finances  s'est  trompé;  il  a  dit  qu'avant  de 
rendre  compte  du  déticit,  il  faudrait  examiner 
toutes  les  opérations  de  400  millions. 

On  a  fait  un  examen  après  l'arrivée  du  minis- 
tère du  13  mars.  Tout  était  en  rè^le.  A  cette 
époque,  la  fortune  particulière  de  M.  Kessner 
pouvait  être  déjà  compromise;  mais  il  n'y  avait 
a  cette  époque  aucun  déficit  dans  sa  caisse  ;  et 
c'est  une  fausse  indication  de  M.  Kessner,  de  dire 
que  le  déficit  remonte  avant  l'arrivée  du  minis- 
tre actuel  des  finances.  Le  déficit  du  Trésor  n'a 
pu  être  causé  que  par  le  mode  employé  pour  le 
recouvrement  de  l'emprunt.  Et  il  faut  le  dire, 
j'absous  complètemeni  les  intentions  de  M.  le 
ministre  des  finances;  mais  enfin,  le  fait  est 
qu'on  s'est  débarrassé  des  règles  ;  on  s'est  abs« 
tenu  d'établir  un  contrôle  vis-à-vis  de  M.  Kessner 
gui  inspirait  une  confiance  générale.  Je  le  répète, 
je  n'accuse  pas  ses  intentions,  mais  j'appuie  la 
demande  d'enquête  pour  qu'on  connais6e  la  vé- 
rité, dans  l'intérêt  des  ministres  eux-mêmes,  et 
grêdiément  parce  que  je  ne  crois  pas  que  la  lor^ 
sue  publique  soit  compromise  au  delà  de  ce 
qui  a  eié  dit. 

On  voua  a  dit  que  le  déficit  était  de  6  milliooi, 
rtqMpnt^tre  OQ  pourrait  recoovrerliSOOUMOfr. 
aa  moyeu  dei  propriétés  particuliteei  da  ILKesi- 


ner.  C'est  un  fait  qu'on  vous  a  annoncé;  il  but 
que  vous  vous  en  assuriez. 

Il  ne  s'agit  pas  ue  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner une  enquête  :  l'opinion  de  la  Chambre  et 
l'objet  de  la  proposition  de  M.  Liureuce  sont 
que  la  commission  d'enquête  soit  nommée.  Mais 
quel  serait  le  but  d'une  commission  qui  serait 
cnargee  d'examiner  la  proposiiioii  et  de  faire  un 
rapport?  Un  rapport,  sur  quoi?  Sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  aurait  une  enquête.  Mais  la  Cham- 
bre en  a  reconnu  la  nécessité. 

Voix  des  antres  :  Sur  la  manière  dont  l'en- 
quête devra  être  faite. 

Aux  extrémités:  La  commission  sera  guidée 
par  l'objet  de  l'enquête. 

M.  Liafllte.  N'interprétez  pas  ma  pensée»  laif- 
sez-moi  l'exprimer,  il  n'y  a  pas  ue  couBoienœ 
dans  la  Chambre  qui  ne  soit  convaincue  de  la 
nécessité  d'une  enquête  immédiate,  et  c'est  là 
l'objet  de  la  proposition.  Dans  tous  les  cas  ce 
serait  une  question  à  mettre  aux  voix  par  if .  le 
président  nue  celle  de  savoir  b'il  y  a  doute  sur  la 
néce.-sité  d'une  enquête  ;  mais  il  n'y  pas  doute, 
tout  le  monde  convient  qu'elle  doit  être  laiie. 

Alors,  à  quoi  bon  ce  que  viendra  vous  dire 
une  commission  chargée  seulemeui  d'examiner 
si  la  vérification  doit  être  faite?  Youlex-voua 
vérifier  le  fait  oui  ou  non?  La  proposition  de 
M.  Laurence  a  pour  but  de  demander  qu'on  fasse 
cette  enquête,  et  que  la  Chambre  se  retire  immé- 
diatement dans  ses  bureaux  pour  nommer  la 
commission  qui  en  sera  chargée. 

Quant  à  la  manière  de  prOv:éder,  on  peut  s'en 
rapporter  à  la  prudence  de  la  commission  elle- 
même  :  c*esi  du  précédent  de  la  Chambre  que  je 
m'appuie. 

Je  finis  par  deux  mots  :  non  seulement  la 
Chambre  a  le  droit,  mais  le  devoir  de  faire  cette 
enquête  et  c'est  autant  dans  l'intérêt  des  minis- 
tres eux-mêmes  que  du  pays  que  je  la  demande. 
La  commission  que  vous  nommerez  fera  un  rap- 
port, non  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
une  enquête,  mais  sur  le  résultat  de  l'enquête, la 
Chambre  ayant  reconnu  qu'elle  est  indispensable. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  1 

M.  Hunanii.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
rectifier  quelques  faits. 

On  a  parlé  de  l'enquête  qui  a  été  faite  lors  de 
l'avènement  du  ministère  du  13  mars.  Je  dois 
dire  ce  qui  s'est  passé.  Le  ministère,  en  entrant 
aux  affaires,  a  demandé  à  la  Chambre  des  res- 
sources extraordinaires  ;  il  demandait  d'imposer 
50  centimes  additionnels  à  la  contribution  fon- 
cière, d'autres  centimes  sur  les  patentes  et  encore 
d'autres  ressources.  IjO  ministère  exprima  en 
même  temps  le  vœu  que  la  commission  chargée 
de  faire  le  rapport  sur  ses  propositions  fût  aussi 
chargée  de  constater  la  situation  du  Trésor,  et 
c'est  ce  qu'a  fait  la  commission. 

On  se  tromperait  si  l'on  pensait  que  la  com- 
mission s'est  livrée  au  travail  d'une  vérification 
de  pièces  ;  elle  a  établi  purement  et  simplement 
la  situation  du  Trésor.  Si  elle  avait  voulu  faire 
une  vérification  de  pièces,  j'ose  dire  qu'elle  n'au- 
rait pas  fini  à  l'heure  qu'il  est.  Je  croyais  devoir 
donner  ces  explications  à  la  Chambre. 

filainienant  il  faut  que  la  Chambre  s'entende 
bien  sur  ce  qu'elle  a  à  faire  aiyourd'hui.  Deux 
propositions  vous  ont  été  présentées  :  cee  deux 
propositionB  ont  été  prises  en  consideiiation.  S*en- 
soiHl  de  ce  que  ces  deux  propositions  ont  été 
prises  en  considéralion  et  de  eeqnVIesentpoor 
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objet  la  nomioation  d'une  commission  d'enquête, 
qu  il  faille  immédiatement  procéder  à  la  nomi- 
nation des  commissaires ctiargés  decetie  enquête? 
Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas,  et  ce  n'est  pas 
ainsi  que  j'ai  entendu  le  vote  de  la  Chambre. 

Il  faut,  Messieurs,  que  la  commission  que  vous 
nommerez  fasse  un  rapiiort  ;  il  s'af^it  de  détermi- 
ner les  pouvoirs  de  la  commission  d'enquête,  il 
s'agit  de  fixer  ce  que  cette  commission  devra 
faire. 

Pluiieurt  voix  :  Oui  I  oui  I  c'est  cela  ! 

H.  HoBiaBB.  Si  vous  faisiez  ce  que  propose 
H.  Laffite,  vous  fouleriez  aux  pieds  tous  les  pré- 
cédents, il  y  aurait  contravention  au  règlement; 
ce  n*est  pas  ainsi  que,  jusqu'à  présent,  la  Cham- 
bre a  procédé.  Je  le  ré^jètc,  il  faut  qu'une  com- 
mission soit  nommée;  il  faut  que  la  commission 
vous  dise,  par  son  rapport,  dans  quelles  limites 
elle  croit  que  l'enquête  devra  se  faire,  et  sur 
quels  objets  l'enquête  devra  porter. 

Nous  devons  donc  nous  retirer  immédiatement 
dans  les  bureaux,  pour  nommer,  non  pas  la  com- 
mission d'enquête,  mais  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  à  la  Chambre  sur  la  proposi- 
tion d'enquête. 

Voix  au  centre  :  Appuyé  I  appuyé  I  {Murmutêt 
aux  extrémités.) 

M.  <Mlloii  Barrot.  Messieurs,  un  malheureux 
incident  est  venu  Sf  jeter  à  la  traverse  de  la  dis- 
cussion du  budget;  il  faut  le  vider  le  plus  tôt  que 
nous  pourrons,  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
la  justice  et  du  Trésor,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  récoDOinie  de  notre  temps. 

Que  nous  0[;pose-t-on  ?  D*uue  part,  l'article  du 
règlement,  qui  exige  en  effet  que  toute  proposi- 
tion pa&se  par  la  tilière  d'une  commission,  qui 
fait  un  rapport  à  la  Chumbre;  mais  il  est  évident 
que  cette  disposition  du  règlement  s'applique 
aux  propositions  de  loi. 

'  Et,  en  effet,  pour  que  vous  puissiez  délibérer 
sur  une  proposition  de  loi,  il  faut  qu'une  com- 
mission vous  fasse  un  rapport  sur  cette  loi,  sur 
les  amendements  dont  elle  est  susceptible.  La 
marche  est  naturelle  et  logique. 

Mais  indépendamment  de  cette  attribution  com- 
mune que  vous  avez  à  faire  des  lois,  vous  avez 
une  attribution  exceptionnelle,  exorbitante  du 
droit  commun,  qui  est  de  faire  des  enquêtes. 

Ainsi,  quand  il  8*agit  d'une  adresse  au  roi, 
comme  ce  n'est  pas  une  proposition  de  loi,  vous 
ne  suivez  pas  les  formes  déterminées  pour  les 
propositions  des  lois.  Lorsqu'il  s'est  agi  d'un 
ordre  du  jour  motivé,  vous  n  avez  pas  suivi  non 
plus  les  formes  déterminées  par  le  règlementi  car 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  loi,  mais  d'un  acte  ;  eh 
bien,  lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête,  vous  êtes 
aussi  en  dehors  des  règles  communes  établies 
pour  la  confection  des  luis. 

Sans  doute,  vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  ren- 
voyer la  proposition  à  une  commission  qui  fera 
son  rapport;  mais  vous  pouvez  également,  si  la 
Chambre  se  croit  suftisamment  éclairée,  procéder 
immédiatenient  à  la  nomination  d'une  commis- 
sion, comme  vous  l'avez  fait  dans  les  circonstan- 
ces analogues.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  question 
d'utilité,  une  question  d'économie  de  temps. 

Je  ne  suis  touché  que  d'une  seule  objection, 
c'est  celle  qui  a  été  présentée  par  H.  le  ministre 
de  riotruction  publique. 

La  Toici  :  Les  deux  propoeitiDDa  40Q]t*elle8  tel- 
lea,  «l'U  n*T.ait  aQoua.UicoDTénient.à  nommer 
aai4e-<chaDp  voo  eommiuioQ  d*enfBète  ;  y  w- 


rai-il  quelque  vague,  quelque  incertitude  sur  les 
pouvoirs  de  cette  commission  ?  est-li  nécessaire 
qu'on  fasse  un  rapport  spécial  sur  les  limites  dans 
lesquelles  devra  se  renfermer  la  commission, 
avant  de  la  nommer? 

Voilà  toute  la  question  :  c'est  une  question  de 
convenance  et  d  utilité,  mais  ce  n'est  pas  nne 
question  de  règlement.  Sur  cette  question-là,  ainsi 
posée,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  hésiter. 

En  effet,  les  pouvoirs  de  la  commission  d'en- 
quête sont  détinis  par  l'objet  même  de  l'enquête; 
ils  sont  définis  par  les  attributions  mêmes  de  cette 
commission.  0e  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit  d'une 
commission  d'enquête  sur  un  fait  spécial,  sur  le 
fait  du  déficit  qui  a  eu  lieu  au  Trésor.  Ne  nous 
occupons  donc  point  de  définir  les  pouvoirs  de 
cette  commission.  Cette  définition  pourrait  avoir 
ses  dangers  :  car  elle  peut  trop  restreindre  on 
trop  étendre  les  pouvoirs  de  cette  commission. 

La  meilleure  de  toutes  les  définitions,  c'est  Tol)- 
jet  même  pour  lequel  cette  commission  a  été 
formée,  c'est  sa  cause,  c'est  son  effet.  Sa  cause, 
c'est  le  déficit  ;  son  efiet,  c'est  de  constater  le  dé^ 
ticit  et  les  causes  de  ce  déficit,  et  de  proposer  des 
vues  pour  empêcher  qu'un  pareil  mallieur  ne  se 
reproduise.  Voilà  la  définition  des  pouvoirs  de  la 
commission  d'enquête.  Quant  à  la  manière  dont 
elle  usera  de  ses  pouvoirs,  c'est  le  choix  de  ceux 
que  vous  mettn  z  dans  cette  commission  qui  sera 
la  garantie  de  cet  u.'^age. 

Ne  vous  occupez  donc  pas  ici  de  la  définition 
de  ces  pouvoirs  ;  cette  définition,  je  le  répète, 
aurait  ses  dangers. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  procéder  tout  de  suite 
à  la  nomination  de  cette  commission  d'enqoéte, 
afin  que  nous  n'ayons  plus  à  nous  occuper  de  ce 
malheureux  incident,  dont  tous  les  détails  ne 
nous  seront  connus  que  lorsqu'un  rapport  circon- 
stancié nous  sera  fait,  et  qu  au  moins  nous  puis- 
sions prononcer  avec  connaissance  de  cause* 

Assez  longtemps  nous  avons  discuté  dans  le 
vague  et  l'indéfini,  les  uns  condamnant,  les  an- 
tres absolvant,  avant  que  Tinstruction  soit  faiiS. 
Encore  une  fois  procédons  à  cette  instmetioo,  et 
occupons-nous  de  notre  budget  et  de  la  discus- 
sion de  nos  finances. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  i 

M.  Pelet  (de  la  Loxère),  Nous  sommes  tons 
d'accord  qu'il  faut  sortir  le  plus  promptemeot 
possible  de  cette  déplorable  affaire,  et  éclairer 
le  public  qui  y  est  si  vivement  Intéressé.  Cepen- 
dant, plus  la  carrière  dans  laquelle  nous  entrons 
est  nouvelle,  plus  il  importe  d'établir  pour  l'a- 
venir, abstraction  faite  de  la  perte  dont  il  est  ac- 
tuellement question,  un  précédent  qui  puisse  être 
utile,  mais  ne  puisse  être  fâcheux. 

Or,  je  ferai  remarquer  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  des  lois  qu'on  a  toujours  procédé 
ainsi  que  le  prescrit  le  règlement;  c'est  ainsi 

3u'on  procède  pour  toutes  les  propositions  sans 
istinction,  par  exemple,  pour  les  propositions 
relatives  au  règlement,  qui,  de  leur  nature,  n'ont 
pas  la  môme  importance  que  les  propositions  de 
loi. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  procédure  dans 
les  matières  civiles  et  criminelles  est  une  c^ 
rantie  que  Ton  invoque  avec  raison.  Bh  bienfla 
règlement  a  toujours  été  envisagé,  dans  les  mar 
tières  politiques,  comme  Jiyant  la  mésM  impoi^ 
tance  que  la  procédure  dans  les  matièrss  Jndir 
claires.  Déjà  vons  vous  en  é\m  écartés  qnud 
TOUS  aT«  permis  que  Isa  déirioppemenis  éê  In 
piuposlUon  flMssnf  laits  annt  le  laps  de  iraipn 
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qoe  vouB  mottei  ordinairement  poar  intervalle 
entre  Is  lecture  et  les  développements. 

Vous  avei  voos-tnémes  cm  nécessaire  d'éta- 
blir ces  lenteursdaDB  Tulre  règlement,  pour  Tooa 
prémunir  contre  les  résolutions  précipitées.  Vous 
ne  Youdrei  pas,  eu  présence  d'un  article  du  ré* 

Slemeut  aussi  paeitif,  et  lorsqu'il  oe  s'agit  que 
'une  différence  de  temps  qui,  j'espère,  peut  être 
extrêmement  réduite,  donner  l'exemple  d'une 
trop  (grande  prëcipitaiion  et  d'une  irrégularité 
que  Vous  regretteriei  peut-être  d'avoir  domé. 

On  TOUS  propose  de  vous  retirer  sur-le-champ 
dans  vos  bureaux.  Je  ne  voi^  pas  d'inconTénienl 
à  cette  proposition,  s'il  s'agit  de  nommer  seule- 
ment des  comoiissaireB  qui  devront,  selon  moi, 
vous  présenter  tine  résolution  qui  remplacera  ta 
proposition  do  vos  membres;  car,  ce  ifue  vous 
ares  en  ce  moment  n'est,  je  lu  dirai  avec  l'hono- 
nble  H.  Laurence,  qu'une  proposition  complexe. 
Il  est  évident  que  les  deax  propositions  doivent 
être  fondues  en  une  seule  lêsoluiion,  puisque  celle 
de  H.  Laurence  se  rapporte  aux  faits  passés  et 
accomplis,  et  celle  do  H.  Lempereuraux  faits  de 
mémenaturequi  pourraient  uvoir  lieu  à  l'avenir. 

Je  le  demande,  si  les  commiesaiies  nommés 
actuellement  se  présentaient  avec  ces  proposi- 
tions eeulemenl,  auraient-ils  la  même  Torce  que 
loraqu'ils  se  présenteront  avec  une  résoluliou  de 
la  Gtisiobre?  Je  crois  que  nécessairement  la  ré- 
solution de  la  Chambre,  quelle  qu'elle  soit,  doit 
E rendre  la  place  de  la  proposition  de  ses  mem- 
res.  je  repi>ellerui  une  circonstance  que  proba- 
hlemi'Ut  mes  collègues  iioivc nt  se  rappeler  :  c'est 
qu'il  arrive  tous  les  jours  que,  dans  nos  bureaui, 
lofrqu'uae  demande  d'auioriralion  île  leciure  est 
faite,  on  Tote  pour  la  lecture,  que  dans  la  Cham- 
bre ou  vote  pour  ta  prise  en  considérution,  en 
le  réservant  toutefois  de  ?oter  sur  ie  ioni  de  la 
question,  lorsque  lu  rapport  de  la  commission 
aura  Été  faiu 

Je  demande  que  le  règlement  soit  exécuté,  et 
que  la  commission  nom.nêe  soit  chargée  de  pré- 
senter une  résolution  sur  les  propositions  qui 
10UB  ont  été  faites. 

Voix nombrmuet  :  Appuyél  appuyé! 

H.  C«Mla-<ïridalBe.  Je  demande  la  permis- 
sion de  faire  une  simple  observation. 

Si  la  proposition  de  M.  Laurence  avait  été  pré- 
sentée seole,  comme  elle  est  précise  et  quelle 
tend  à  ce  qu'une  enquêta  sévère  ait  lieu  immé- 
diatement, le  concevrais  très  bien  que  la  Gbambre 
se  réunit  a  l'instant  même  dans  ses  bureaux 
ponr  nommer  les  commiasaires  de  l'enquête. 

Hais  la  proposition  de  H.  Lempereur  diffère 
totalement  de  la  proposition  de  H.  Laurence.  Quel- 
que décision  que  l'on  prenne,  c'est  dans  la  pro- 
SQsltion  de  H.  Laurence  que  se  trouve  la  question 
a  t'eoquéte.  Ainsi  la  commission  que  vous  allex 
nommer  devra  examiner  la  propositiou  de  M.  Lau- 
rence et  celle  de  H.  Lempereur. 

Si  on  se  décide  en  foveur  de  la  proposition  de 
M.  Lempereur,  il  n'y  aura  pas  d'enquêle;  si,  au 
contraire,  on  se  déci<ie  pour  la  proposition  de 
H.  Laurence,  i!  y  aura  nue  enquête.  11  est  donc 
iadiipensable  que  ja  Chambre  ^e  prononce  pour 
DD  des  deux  syatèmea. 

Lt  iiroposilion  de  H.  Lempereur  se  borne  &  de- 
mander qu'une  commission  soit  nommée,  qui 
•en  cbc^ée  d'examiner  si  la  mode  de  compta- 


rificatlon  de  la  caisse  du  Trésor,  et  NconnariMe 
les  causes  du  dêftcit.  Il  n'y  a  donc  pas  d^analogie 
dans  ces  deux  proposilions.  Vous  ne  |iouvei  |ias 
laisser  peser  sur  la  commission  que  voue  nom- 
merei  tout  le  poids  de  la  responsabilité  du  cboix  & 
faire.  Il  faudra  que  la  Chambre  se  déciiie  sur  ce 
point. 

Je  demande  donc  qu'on  renouvelle  Is  leciure 
des  deux  propositions... 
De  toutes  paru  :  NonI  nonl 
M.  Cnnln-Grldalne.  Si  Tous  ne  vonlei  pas 
qu'on  réalise  les  deux  proposilions,  11  faut  qua  la 
commission  que  vo'is  allei  nommer  vous  fasse  un 
rapport,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  prendre  sur 
elft:  de  chuisir  entre  les  deux  proposilions^ 
De  toutes  parts  ;  Aux  voixl  aux  voixl 
H.  le  Pr^aldent.  Je  vais  préciser  la  quesUoil 
et  consulter  la  Ch.imbre.  Deux  propositions  ont  été 
bites  :  la  première  proposition  cunsidte  à  ce  que 
la  Gbambre  se  retire  dans  ses  bureaux  pour  nom- 
mer une  commission  d'enquête. en  conséqnenca 
des  propositions  faites. 
Plutieun  voix  :  La  division  I 
M.  le  Président  Laissei-moi  poser  la  question. 
La  Chambre  a  décidé  que  les  deux  propositions 
seratent  renvoyées  à  une  commission  unique. 
Qaelquei  voix  :  Non  1  non  1 
H.    le  Président.   Lorsque  j'ai  consulté    la 
Cbainbre  sur  la  question  de  savoir  si  les  deux  pro- 
positions seraient  renvoyées  k  la  même  commis- 
sion, j'ai  demaoJé  s'il  y  avait  opposition  à  celte 
proposition,  et  de  toutes  paris  on  m'a  répondu 
que  nun  ;  le  renvoi  a  donc  été  décidé. 

Mainlenaut  je  fais  observer  &  la  Uiambre  tpi'il 
a  été  entendu  que  la  Cliamlire,  en  votant  ainsi, 
avait  renvoyé  A  une  commission  unique,  qui  fe- 
rait un  rapport  sur  les  deux  propositions.  Mail 
on  a  fait  un<i  objection,  et  l'on  a  dit  que  la  Cbam- 
bredevait  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  nom- 
mer sur-le-champ  une  cominissiun  d'enquête. 

M.  GaSlaa  de  La  Reeberaneayld.  C'est  ici 
nue  question  de  bonne  foi;  11  faut  di^itingutsr  ee 
que  nous  avons  vot^,  et  ce  que  nous  n'avoni 
pas  voulu  voter.  Ainsi  nous  n'avons  pas  volé 
d'enquête...  (Interruption)  ;  ainsi  ce  n'est  pas 
une  question  d'enquête  qui  doit  éire  soumise  à 
la  Chambre.  {Nouvelle  interruption.)  Quant  à 
moi,  en  votant  en  faveur  des  deux  propositions, 
j'ai  entendu  que  ces  proposilions  présentaient 
des  quesiioos  graves  qu'il  fallait  prendre  en 
considération.  Biles  l'ont  été  conformémant  au 
règlement  et  dans  les  termes  que  le  règlement 
prescrit.  Certes,  si  le  règlement  a'etil  pas  eiiaté, 
j'avoue  que  je  ne  les  aurais  pas  prises  an  con- 
sidération; je  n'aurais  pas  vote  une  demande 
d'enquête  de  la  manière  que  l'entend  M.  I^f- 
litte;  car,  dans  mon  opinion,  la  Gbambre  n'a  pai 
le  droit  de  faire  une  enquête...  {Vive*  réelama- 
iions  aux  extrémitisJ) 

Voix  nombreutes  :  Mais  c'est  un  droit  iaoontet- 
Uble. 

H.  Gatlan  de  La  R*eheC»aeaald.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  le  fond  de  la  oueatiun  ;  mais  ja 
dirai  seulement  que  quand  il  s  agit  d'un  défleit, 
le  chiffre  de  ce  oélidt  est  le  résultat  d'un  dé- 
pouillement de  pièces,  sans  lequel  on  ne  peut 
connaître  la  situation  du  Trésor. 

Vous  ne  pouvei  donc  maintenant  fhire  qa>iM 
chose,  c'est  de  renvoyer  lei  deux  propoelttonrÂ 
mw  in<hiM>  nuinriiiHHi  .Ji  diaïudB.dtDO  ^iw 
Toni  naTOiiii  «m  pnvpilttoiii.A  k  même 
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commifiBion,  et  de  résenrer  yolre  vote  sur  la 
formation  d'une  enguéte  jasqu'à  ce  que  la  com- 
misaiou  vous  ait  fait  son  rapport. 

M.  Berryer.  Il  me  semble  qu'il  est  facile 
de  tout  concilier,  quant  à  la  position  de  la 
quesiion. 

Deux  propositions  distinctes  ont  été  faites  à  la 
Gbambie  :  l'une  a  pour  objet  de  véritier  si  le 
système  de  comptabilité  suivi  à  la  caisse  cen- 


objet  d'arrêter  qu  

qui  examinera  uu  fait,  un  fait  accompli,  le  défi- 
cit constaté  depuis  la  fuite  de  M.  Kessuer.  Ces 
deux  propositions  ont  été  accueillies  par  la 
Gbambre,  qui  les  a  prises  l'une  et  Tautre  en 
considération. 

Après  ce  premier  fait,  on  a  demandé  à  la 
Gbambre  si  elle  était  d*avis  que  les  deux  propo- 
sitions fussent  renvoyées  à  une  même  commis- 
sion. Aucune  opposition  ne  s*est  manifestée,  et, 
en  coottcqueuce,  les  deux  propositions  doivent 
être  renvoyées  à  une  même  commission. 

Incontinent  s'est  élevée  une  nouvelle  proposi- 
tion et  une  nouvelle  question,  ceile  de  savoir  si 
la  coiumission  nommée  ne  procéderait  pas  immé- 
diaieiuent  à  la  véritication  du  fait  qu'il  s'agit  de 
constaier,  et  dont  il  faut  connaître  les  causes  et 
l'étendue. 

Gette  proposition  n'est  pas  incompatible  avec 
les  votes  antériturs  ue  la  uuambre.  Ijne  commis- 
sion est  nommée  ;  Tobjei  de  ses  opérations  est 
très  circousciit  :  c'est  la  vérilication  d'un  fait, 
d'un  fait  uéteruiaé. 

Geite  commission  unique  peut  donc,  ainsi  que 
la  proposition  vient  d'eu  être  faite,  se  rendre 
d'abord  et  immédiatement  au  Trésor  pour  cons- 
tater les  faits  existants,  et  ultérieurement  faire 
un  rapport  à  la  Gbambre  sur  la  quesiion  relative 
à  l'ordre  adopté  dans  la  comptabilité,  et  aux 
moditications  que  cette  comptabilité  pourrait 
recevoir.  {Mouvement,) 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  vériQcation  du 
fait,  l'examen  de  ce  qui  s'est  passé  au  Trésor  de- 
viendrait un  moyen  pour  apprécier  l'autre  pro- 
position relative  à  la  comptabilité  de  la  caisse 
centrale. 

11  n'y  a  donc  dans  la  position  de  la  question 
aucune  contradiction  entre  ce  que  la  Gbambre  a 
déjà  voté,  et  les  votes  émis  par  la  Gbambre  doi- 
vent demeurer. 

Maintenant,  il  s'agit  de  délibération  sur  une 
question  nouvelle.  La  commission  qui  va  être 
nommée  se  rendra-t-elle  immédiatement  au  Tré- 
sor pour  véritier  les  faits  et  faire  un  rapport  à 
la  Gnumbre,  tant  sur  les  faits  que  sur  les  modi- 
fications que  la  comptabilité  peut  recevoir  ? 

M.  Dapin  aXné^  à  la  tribune.  Deux  propositions 
ont  été  faites... 

M.  Odllon  Barrot.  L'état  de  la  question  est 
changé,  il  n'y  a  plus  qu'une  proposition.  (Mouve- 
ment,) 

M.  le  Président.  On  vient  de  me  remettre  à 
l'instant  même  un  écrit  de  M.  Laurence;  le  voici  : 
«  Je  réduis  ma  proposition  à  ces  termes...  (Vive 
interruption,) 

Voix  nombreuses  :  Il  ne  peut  plus  la  changer. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  r instruction 
wubUqueetdes  cultes.  La  Gbambre  est  saisie! 
{Agitation.) 

MM.  4«n  et  émm^Êm  KiaMkvM.  Ma  Uses 
PM 1  la  iictnri  n'eit  pat  aolortoée  I 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dnpinatné. 

M  Dnpin  aîné.  Deux  propositions  avaient  été 
faites  et  communiquées  à  vos  bureaux  :  celle  de 
M.  Lempereur  et  celle  de  M.  Laurence.  On  a  as- 
signé, dans  le  bureau  dont  je  fais  partie,  un  ca- 
ractère liés  di fièrent  à  chacune  de  ces  proposi- 
tions. On  a  pensé  que  la  proposition  de  M.  Lau- 
rence avait  uu  caiactère  d'urgence  et  d'actualité 
en  ce  qu'elle  demande  à  s'enquérir  des  faits  et  à 
les  connaître;  ce  qui  a  paru  un  piéliminaire  né- 
cessaire, avant  d'examiner  si  ultérieurement  il 
y  aurait  lieu  à  faire  droit  à  la  proposition  de 
M.  Lempereur,  c'est-à-dire  de  changer  le  mode 
de  coiijpuibilité,  après  qu'une  enquête  aurait 
signalé  les  vices  de  cette  comptabilité  et  la  né- 
cessité d'y  pourvoir. 

On  a  même  été  plus  loin,  car  dans  mon  bureau 
on  n'était  pas  d'avis  de  s'occuper,  quant  à  pré- 
sent, de  la  proposition  de  M.  Lempereur,  tandis 
au'on  a  été,  à  l'unanimité,  d'avis  de  s'occuper 
e  la  proposition  de  M.  Laurence.  La  Gbambre 
a  pris  en  considération  l'une  et  l'autre  proposi- 
tion. 

Uue  vous  propose-t-on  maintenant?  on  voua 
propose  de  passer  immédiatement  à  ce  que  j'ap- 
pellerai Texécution  d'une  proposition.  La  propo- 
sition de  M.  Lempereur  doit,  il  n'y  a  pas  de  dOute, 
être  renvoyée  à  une  commission  pour  qu'elle 
vous  en  lasse  un  rapport.  Mais  on  voudrait,  dés 
à  présent,  que  la  Ghambre  nomm&t  une  commis- 
sion d'enquête  :  cette  enquête  est  dans  mon  dé- 
sir; je  voudrais  qu'elle  se  fit  promptemeot  et 
complètement;  mais  au^si  je  voudrais  qu'elle  se 
fil  reguiièiement,  car  nous  allons  à  la  recherche 
des  uiégularitts,  et  ce  n'est  pas  le  cas  d'en  com- 
mettre nous-mêmes. 

11  faut  distinguer,  dans  la  proposition  de 
M.  Laurence,  la  forme  et  le  fond.  Le  fond  consiste 
à  déclarer  qu'il  y  aura  une  enquête,  et  à  décider 
en  même  temps  sur  quoi  portera  cette  enquête. 
G'est  là-dessus  que  les  bureaux  doivent  délibérer 
et  qu'un  rapport  doit  être  fait  à  la  Ghambre. 
G'est  dans  le  cas  où  vous  auriez  adopté  la  propo- 
sition, qu'ensuite,  en  exécution  de  votre  résolu- 
tion, vous  nommeriez  une  commission  d'enquête; 
mais,  quant  à  présent,  vous  feriez  précéder  la 
résolution  elle-même  par  l'exécution.  Ge  n'est 
pas  en  vertu  de  la  proposition  prise  par  vous  en 
considération,  que  vous  pouvez  passer  à  l'exé- 
cution de  cette  proposition.  11  faut  d'abord  que 
la  proposition  ait  votre  sanction;  il  faut  que 
votre  sanction  lui  ait  fait  perdre  le  caractère  in- 
dividuel, qu'elle  a,  pour  lui  donner  un  carac- 
tère de  résolution  de  la  Ghambre.  Voilà  ce  qui 
doit  avoir  lieu  avant  que  la  proposaioa  soit 
mise  à  exécution;  toute  autre  marche  aérait  ir- 
régulière. 

La  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  Suirrei- 
vous  ies  longueurs  des  formes  rë^iemenlaires, 
attendrez-vous  qu'une  commission  vous  lasse  un 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Laurence,  pour 
ensuite  la  discuter,  l'adopter  et  nommer  des 
commissaires?  ou  bien  déclarerez- vous  qu'eu 
vertu  de  quelques  précédents,  vous  pouvei  la  dis- 
cuter à  1  instant  même  ou  demain?  Bufin  la 
Ghambre  fera  là-dessus  ce  qu'elie  jugera  conve- 
nable; mais,  de  toute  manière,  il  me  semble  qall 
n'est  pas  permis  d'hésiter  sur  cette  queatiou. 

Non  seulement  la  Ghambre  ne  peut  pu  uodh 
mer  les  commissaires  de  l'enquête,  avaut  d'avoir 
adopté  une  réiolntioa  portant  qu'il  sera  fait  oaa 
enquête»  uiaia  il  y  aoim  néoaaaité  de  défluîr  uii 
peu  iM attribatiHia  da  oaMa  raonMoAi*' — 
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quête;  car  autrement  il  arriverait,  eo  cette  cir- 
constance, ce  qui  est  arrivé  quand  vous  avez 
nommé  une  commission  pour  l'accusation  dts 
minidtres.  Bn  elt  t,  une  commission  de  ce  genre 
a  une  espèce  de  caractère  judiciaire.  Lm  résul- 
tats de  cette  enquête  peuvent,  selon  les  circons- 
tances, entraîner  de  graves  cons^nences,  si  on 
ne  définit  pas  les  pouvoirs  de  cette  commission, 
elle  sera  revêtue  d'un  pouvoir  indélini,eiie  en  sera 
elle-même  effrayée,  et,  dans  cetie  situation,  elle 
sera  obligée,  pour  ne  pas  rester  dans  le  vague,  de 
Tenir  vous  dire  :  De  quoi  nous  avez-vous  char- 
gés? 

Ainsi,  il  y  a  nécessité  pour  la  Chambre  de  dé- 
cider, avant  tout,  si  elle  adopte  la  proposition 
de  M.  Laurence,  ei  ce  n'est  qu'après  sa  résolution 
qu'il  y  auia  lieu,  pour  elle,  à  nommer  des  com- 
missaires enquêteurs  et  examinateurs.  Si  la 
Chambre  veut  s'occuper  iniméaiaiemeut  de  la 
proposition  de  M.  Laurence,  je  ne  m'y  oppose  i>as  ; 
mais  il  faut  que  le  principe  suit  posô  a^ant  de 
passir  outre  a  l'exécution.  {Marques  d'adhésion,) 

M.  LiaflItte.J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre qu'il  y  avait  deux  propositions  distinctes  : 
Tune,  celle  de  M.  Laurence,  a  pour  objet  de  vé- 
hlier  des  laits  actuels;  l'autie,  celle  de  M.  Lem- 
pereur,  a  pour  objet  des  mesures  à  prendre  pour 
l'avenir.  Je  sépare  ces  deux  propositions.  Jusqu'à 
présent,  vous  n'avez  fait  qu'une  bOuie  chose, 
comme  Ta  dit  M.  Dupin  :  vous  avrz  prison  con- 
sidération la  proposition  de  M.  Laurence. 

Voix  diverses  :  Et  aussi  celle  de  M.  Lempereur. 

M.  Ëjmtàiîe.  Maintenant,  laissant  à  l'écart  celle 
de  M.  Leiupereuri  sur  laquelle  vous  avez  pro- 
noncé le  renvoi  dans  les  bureaux,  elle  doit  sui- 
vre le  cours  naturel  des  formes  de  votre  règle- 
ment. 

Voix  nombreuses  :  Biles  ont  été  réunies. 

H.  Itafficte.  Si  je  saisis  le  sens  de  l'interrup- 
tion qui  m*est  airessee,  un  m'oppose  que  la 
Chambre  a  uécidé  que  les  deux  propo.^ilions  se- 
raient communes,  puisqu'elles  sont  renvoyées  à 
la  mê:ue  cojiniiSdion;  ce  n'est  pas  un^3  objeciiun 
bien  sérieuse,  car  ou  n'ignore  pas  que  la  même 
commission  peut  s'occuper  de  deux  propositions 
différentes  ;  je  ne  vois  donc  pas  de  raioons  qui 
Dousempêchent  de  nous  occuper, séance  lenanie, 
de  la  proposition  de  M.  Laureuce.  Lorsqu'on  aura 
véritié,  sur  la  proposition  ue  M.  Laurence,  quel 
est  l'éiat  de  la  législation  du  Trésor,  on  aura  en- 
suite égard  à  la  proposition  de  M.  Lempereur. 

Bu  aumetiani  que  la  même  commission  soit 
chargée  des  deux  rapports,  on  a  demanué  que  la 
proposition  de  M.  Lauience  étant  p.ise  en  con- 
sideranon,  la  Chambre  décide  mam  enaut  s'il  y 
aura  ou  s'il  n'y  aura  pasd'enquéieiet,  en  eecoud 
lit  u,  SI  l'enquête aui a  lieu  immédiatement,  ei  si 
la  CUdinure  se  retnera  dans  ses  nureaui  pour 
nommer  la  commiss  on. 

Je  résume  toutes  les  questions  à  ces  mots  :  je 
demande  que,  la  proposition  de  M.  Laurence 
ayant  éié  piise  en  consioéraiinn,  M.  le  piésident 
consulte  la  Ghambie  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  enquête. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  !  ce  n'est  pas  cela  1 

M.  Laffllte.  La  Chambre  prononcera  sur  ce 
point,  {/ioutfelle  interruption.) 

Il  est  dans  votre  devoir,  Meuiaors,  dans  l'in- 
térêt da  fluoiitèce  et  dans  l'intérêt  duIkIic  que 
Qtli  aoit  lUt  promptemant*  Je  a*ti  enteoda 
J«ita*à  préiMil  à  eatM  triboM  qoA  des  parolis 


contradictoires.  Vous  avez  à  rechercher  la  cause 
du  délicit  du  Trésor  (Ecoutez!  écoutez!) 

Ma  proposition,  la  voici  :  «  Li  proposition  de 
M.  Laurence  est  prise  en  considération.  »  (Inter" 
ruption,)  G  est  un  fait,  Messieurs,  la  Chambre 
vient  de  prendre  en  considération  la  proposition 
de  M.  Laurence. 

M.  Dupin  vous  a  dit  qoe  dans  son  bureau,  qui 
est  le  mien,  on  avait  été  unanime  pour  la  prise 
en  consi.lération.  Voilà  le  fait.  h*,  propose  for- 
mellement qu'il  soit  luis  aux  voix  s'il  sera  fait 
une  enquête  immédiate.  (Interruption  prolongée.) 
Je  fais  la  proposition  formelle  que  la  Chambre 
soit  consuliée  pour  savoir  si  on  fera,  oui  ou  non, 
une  enquête.  (Nouvelle  interruption.)  Ma  propo- 
sition est  celle-ci  (la  Chambre  est  libre  de  la 
refuser)  :  je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Laurence,  qui  n'est  pas  prévue  par  le  règle- 
ment... (Interpellations  diverses.)  Le  règle uent 
n'a  aucune  disposition  qui  s'applique  aux  en- 
quêtes. (Interruption  prolongée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  veuilles  écouter. 

M.  Lialttlle.  Quand  vous  voudnx  m'écouter, 
je  parlerai,  j'attendrai  jusqu'à  ce  soir,  s'il  en 
nécessaire. (Silence!,..  Parlez!  parlez!)  Je  di-qu'il 
y  a  un  précédent,  qu'une  enquête  a  eié  laite  sur 
des  soupçons,  des  combinaisons  mal  fondées, 
que  je  ne  veux  pas  guaiilier,  et  qu'au  joui  d'hui  il 
y  a  un  fait,  un  défit  constant.  Vouie^vous  le 
vérifier,  oui  ou  non?  Voilà  la  question. 

De  toutes  parts  :  Oui!  ouil  ouil  tout  le  monde 
le  veui  1 

M.  Ëjmtûtte.  11  y  a  un  fait  qui  peut  coûter 
6  millions  aux  contribuables,  et  il  me  semble 
qu'il  vaut  bien  la  peine  d'être  examiné.  Je 
demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Lau- 
rence, ayant  été  prise  en  considération... 

Voix  au  centre  :  Oui,  dans  les  bureaux  1 

M.  Ëjmtûiie.  Je  leiai  observer  aux  interrup- 
teurs aue  la  proposition  de  M.  Laurence  a  été 
accueillie  par  la  Chambre  et  prise  en  considé- 
ration. (Oui!  oui!)  Je  demande  donc  que  la 
Chambre  se  prononce  pour  savoir  s'il  y  aura 
immédiatement  une  enquête,  et,  dans  ce  cas,  je 
demande  qu'elle  se  retire  dans  ses  bureaux  pour 
nommer  la  commission  qui  devra  faire  cette  en- 
quête. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Pressent.  La  parole  est  à  M.  Homann. 

M.  Teste.  J'avais  demandé  la  parole  avant 
M.  Uumann. 

M.  le  Président.  H.  Humann  a  demandé  à 
parier  contre  la  proposition  de  M.  LafUtte. 

M.  Teste.  Je  déclare  combattre  la  proposition 
de  M.  Lailiite. 

M.  le  Président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Hanuinn.  Je  la  demande  après. 

M.  Teste.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'a 
force  de  vouloir  gagner  du  temps,  nous  eo  per- 
dons beaucoup.  Nous  sommes  maintenant  arrêtés 
par  une  question  de  forme  ;  cette  question  est-elle 
insoluble?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  vais  à  cet 
é^ard  vous  pre^enter  mes  idées. 

Comment  lesdeux  proposii ions, dans  lesquelles, 
|)oar  moi,  je  u'«mi  vois  qu'uue,  vous  oni-eiles 
été  soumises  ?  Dans  les  formes  voulues  par  te 
règlement  ;  elles  ont  été  renvoyées  à  l'examen  des 
bureaux,  puis  elles  ont  éle  lues,  développées 
et  prises  en  coosidéraiion.  JusqiieJàvoBsAtesaans 
Iss  tennas  du  règleaient»  ei  tons  n'aves  pu  tait 
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de  diaiinctioD  entre  ces  prupoaitions  et  lea  aulreâ 
propoaitionB  qui  tous  sodI  fatleg  chaque  jour. 

le  BuiB  loia  de  méconnut tre  l'urgence  des  deux 
propoeitions  qui  vous  sont  soumises  ;  je  suis  donc 
a'aviB  que  la  Cbamnre,  eiicbaliiéeparson  règle- 
ment, doit  chercluràtairearn  ver  les  deux  proposi- 
liODS  à  maturité  dans  le  plus  bref  dëlai  possible. 
Je  puia  donc  dire  que  i'al  iiressenti  Toplnion  de  la 
majurité,  en  disant  quelle  veut  que  le  fait  dont  II 
s'agit  Eoitexaminé  le  plus  promiitement  possible. 
IOkH  om/) 

Que  veut  le  règlement?  IL  veut  qu'une  propo- 
alUon  qui  s  été  prise  en  coDsidëration  aoit  ren- 
voyée aux  bureaux  pour  y  subir  une  discussion  el 
Sonraomœer  une  commission,  qui  Taitun  rapport. 
b  bien!  tout  cela  peut  être  fait  séance  tenante. 
Voua  anrei  obéi  ainsi  au  vœu  de  Totre  r^lement 
et  saUefait  à  ce  que  réclame  l'urgenci:  du  fait 
qui  TOUS  occupa.  Voilà  l'avantage  qui  en  résul- 
teit.  Tous  êtes  dans  ce  moment  Uaua  les  termes 
d'une  proposition  renvovée  à  une  co  m  mission, 
et  ici  11  7  en  a  deux  :  en  bienl  la  commi^^sion 
qui  sera  nommée  prendra  dans  l'une  et  l'autre 
de  ces  propositions  de  quoi  en  faire  une  seule, 
pour  apprécier  le  fait  et  tes  résultats  du  fait, 
ainsi  qae  les  perfectionnements  à  introduire  dans 
la  comptabilité.  Vous  entendrez  le  rappoftde  cette 
commiaaion  séance  tenante,  car  je  pense  que 
cela  sera  possible,  et  ensuits  vous  voterez  sur  le 
rapport  II  n'y  aura  donc,  parce  moyen,  ii'offense 
&  votre  règlement  qu'en  ce  que  vou^  aurez  sup- 

firimé  l'impression  et  la  distribution  du  rappurt. 
Merruption...  Ecoutez!  icovtez!) 

Bt  remarquez  que  la  disposition  du  règlement 
n'i  pour  but,  en  prescrivant  toutes  ces  lenteurs, 
que  l'iastrucilon  de  la  Gbambre.  Bh  bien  I  si  la 
(Jbambre  ^e  déclare  snfflaamment  instruite,  elle 
peut  elle-même  supprimer  ces  formalité;). 

Les  règlements  sont,  je  le  reconnais,  la  pierre 
nngnlaire  de  toute  assemblée  délibérante,  et  il 
faut  qu'il  y  aoit  porté  le  moina  d'atteinte  pos- 
sible. Il  n'y  a  donc  que  dea  cas  extraordinaires 
a  ni  puissent  motiver  ces  atteintes  ;  mais  quand 
y  a  moyen  d'observer  le  rèKlement  et  d'arriver 
au  but,  il  faut  le  saisir.  Voila  robservation  que 
je  Touliis  faire  à  la  Chambre. 

M.  le  Préaldenl.  H.  Teste  propose  que  U 
Chambre  se  retire  Immédiatementdanslesbureaux 
pour  examiner  les  propositions  de  HH.  Laurence 
«i  Lompereur,  et  nommer  une  commission  qui 
ferait  Bun  rapport  séance  tenante. 

De  touUt  parts  i  Onil  oui  I...  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

H.  de  MMbau^.  Je  demande  la  parole! 

Yoix  nombreiuet  :  Noul  non!...  Aux  voix! 
ntx  voîxl 

H.  le  PrésIdcnC.  Je  ne  puis  vous  donner  la 
parole  que  contre  la  clôture. 

U.  le  hmr^n  DeBarçar.  Hais,  Uonsieur  le 
président,  la  clôture  n'a  paa  été  demandée. 
■  U.  le  Préaldent.  J'avala  annoncé  que  j'allais 
consulter  la  Chambre.  Il  me  semble  que  les  cris  : 
Aux  voixl  indiquaient  bien  que  la  Cbambre  vou- 
lait fermer  la  discussion. 


impossible  qoe  û  Chambre  ne  permette  pu 

ao'on  dlicata  nne  proposition  qot  vient  de  lui 
tre  faite  A  l'instant,  qne  personne  n'a  tembattoe,  | 
4M  panoBoe  n^  examinée,  et  qu'on  nadolt  pu 
uiitMr  puatr  MM  coBUtdlefloD.  I 


Yoix  nombreutet  :  La  clAtnrel  la  cléturel 
U.  de  HoHbenrg.  Elle  serait  Jugée  sans  COQ- 
tradicieur  si  la  Chambre  ne  voulait  pas  écouter. 
M.  Pét«u.  Parlezl  pariezl 
M.  de  MABbears.  On    Vdu!I    propose.   Mes- 
sieurs...  (Lea  cris  :  Aux  voix!  la  clôture!  inter- 
rompent l'orateur.) 

M.  le  Préddenl.  Puisqu'on  persiste  i  demain 

der  à  aller  aux  voix,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  dtsciiBsion.) 

M.  le  Préildeat.  Je  melB  aux  voix  U  propo- 

aition  ds  M.  Teste. 

M.   Harehstf.  Nous  demandona   la  priorité 
pour  la  proposiiion  de  H.  Laffitte. 

M.  le  Président.  H.  Laffïttea  demandé,  que 
la  llhambre  fût  consultée  pour  aavoir  si  olle  veat 
une  enquête  ou  non  :  cette  proposition  ne  peat 
être  mise  aux  voix,  la  Chambre  a  décidé  qu^elle 
prenait  en  considération  les  denx  propositions 
relatives  à  l'enquête.  La  question   a  poser  est 
celle-ci  :  la  Chambre  se  retirera-t-elle  immédis' 
tement  dans  les  bureaux  pour  nommer  la  coai- 
mission  chargée  d'examiner  les  deux  proposi- 
tions réuniesîJe  mets  cette  proposition  aux  voix. 
H.  de  Traer.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 
Yoix  divenet  :  La  dJBCUSsion  est  lerméel 
H.  de  Traey.  Hais  cela  n'empéclie  pas  de 
parler  sur  la  position  de  la  question. 
D'autre*  voix  .-  Oui!  ouilParlez!  parleil 
H.  de  Tra'ey.  Ou  a  toujours  Is  parole  sur  la 

Position  de  la  question^  il  faut  savoir  sur  quoi 
ou  vole.  M.  Teste  a  fait,  A  cette  tribune,  une 
proposition;  il  a  demandé  que  la  Cbambre  se  re- 
tirât dans  ses  bureaux  pour  nommer  des  com- 
missaires Eur  les  2  propositions  que  vous.avei 
prises  ^ii  considératiun,  et  que  ces  commissaires 
vous  fissent  un  rapport  séance  tenante.  (Oui.' 
ouil)  H.  le  président  a  omis  cette  dernière  partie 
de  la  proposition:  je  la  regarde  comme  tris  né- 
cessaire, et  je  l'ai  rappelée,  afin  que  la  Chambre 
puisse  voter  avec  connaissance  de  cause. 

U.  le  l'réaldent.  C'est  ainsi  que  la  proposi- 
tion a  été  entendue;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 
H.  Reneaard.  Je  demande  la  diviaioni 
De  touiei  parti  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 
M.  le  Président.  Cest  ponr  demander  la  di- 
vision. 

M.  ReneBkrd.  Je  demande  la  division  de  la 
question.  Je  conçois  la  juate  impatience  de  tous 
les  membres  de  la  Chambre,  à  voir  mettre  on 
terme  à  cette  discussion.  Tous  les  membres  doi- 
vent également  déi'irer  que  le  rapport  soit  fait 
très  promptement,  et  séance  tenante  si  cela  est 
po^Hbleimais  pouvez-vous  dire  qu'une  commis- 
sion fera  son  rapport  séance  tenante?  (Interrup- 
lion.)  Ce  n'est  pas  un  ordre  que  vous  puiaaiet 
doçoer;  vous  ne  poavei  pas  imposer  k  nue  com- 
mission l'obligation  de  faire  un  rapport  séance 
tenante,  c'rst  un  procédé  que  cette  Chambre,  Je 
l'espère,  n'admettra  point.  le  m'oppose  donc  &  ce 
qu'on  impose  un  délai  à  la  commission. 

H.  de  Traey.  Je  n'ai  qu'un  mot  àdire(Parf«/ 
parlez  f)  Hessieurs,  les  précédents  de  la  Chambre 
sont  là  pour  justiner  la  proposition  do  Botn.bo- 
norable  coUtei»  H.  Teste. 

Dans  ane  cireoDMaBM  qm  beaneonp  de  men- 
brei  pBQTe^t  rappeler,  i  la  fln  de  la  pnoÀn 
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mol,  la  Chambre  e'eat  retirée  dans  sea  bnraaux,  i 
et,  séance  teaante,  nne  adresse  an  roi  a  été  pro-  ] 
posée  et  votée  ;  aucune  des  formes  réglementaires 
que  j'entends  réclamer  eu  ce  moment,  n'a  êlé 
obserrée.  Ainsi,  vous  avez  un  précédent  qui  tous 
autorise  à  vous  retirer  dans  vos  bureaux  et  à 
entendre  un  rapport  séance  tenante.  {Àax  voix! 

H.  le  PrévMeat.  La  division  ayant  été  de- 
mandée, elle  est  de  droit. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  le  renvoi  des  deux 
propositions  à  une  commission  unique  pour 
qu'elle  an  fasse  l'examenet  présente  à  la  Cbambre 
son  rapport. 

H.  Renaoard.  Je  propose  pour  amendement 
que  le  rapport  soit  fut  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  (ffon/  nonf) 

H.  I«  PrëHldent.  J'ai  t'honnenr  de  proposer  il 
laCbambre  de  se  retirer  Immédiatement  dans  ses 
bureaux  pour  nommer  la  commission  unique 
chargée  d'examiner  les  propositions  de  HM.  Lau- 
rence et  Lemperenr. 

H.C* b«t.  Mais  IftpropoBitloD n'est  pas  complète. 

H.  leFréaldeat.  Je  mettrai  eUBOite  aux  voix 
la  seconde  partie. 

(La  première  partie  de  la  proposition  e3t  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  Préaldeal.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  se  reti- 
rera immédiatement  dans  ses  bureaux. 

Koû:  dioersei  :  Et  si  la  commission  fera  son 
rapport  séance  tenante! 

M.  RearaaPd.  l'ai  proposé,  par  amendement, 
de  dire  que  le  rapport  sera  fdit  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

M.  de  H«ml«r.  Je  demande  qu'il  soit  Tiiit 
demain,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Yoix  fwn^etuet  :  Non  I  non  I  aujonrd'tiui  1 

H.  le  PFé«ld«Dt.  Plusieurs  propositions  sont 
faites.  Je  vais  mettre  d'abord  aux  voix  la  pins 
large,  c'eft-ik-dire  celle  qui  demande  que  le  rap- 
port soit  foit  séance  tenante. 

(Cette  proposition  est  adoptée  &  une  grande  ma- 
jorité. HM.  le^  dépntés  se  retirent  immédiatement 
dans  leurs  bureaux.  La  réance  est  suspendue.) 

(La  séance  est  reprise  &  cinq  heures.) 

H.  le  Président.  UM.  les  commissaires  cliar- 
gés  d'examiner  les  propositions  de  M.  Lempe- 
reur  et  de  M.  Laurence,  sont  prévenus  que  la 
commission  est  réunie  au  premier  bureau;  je  les 
invite  &  s'y  rendre  immédiatement. 

Yoix  diiierttt  :  Ils  y  sont  1 

H,  le  PréaldcDl.  Je  vous  demande  pardon, 
Messieurs  ;  H.  Humam  vient  de  me  faire  prévenir 
que  la  commission  n'était  pas  complète  (1). 

M.  le  Maréchal  Sealt,  dae  de  Dalauille, 
mtnUtre  de  la  g%terre.  Je  demande  la  parole.  HeS^ 
sieurs,  je  vieuB  demander  à  la  Chambre  devoiiloii 
bien  pa-sser  k  la  diictution  du  projet  de  loi  relatif 
au  crédit  tuppUmentaire  de  18  miUiont,  que  j'ai 
eu  rboiineur  de  préstmter  à  la  Chambre  il  y  a  un 
mois  pusé.  Si  la  Chambre  différait  de  s'occuper 
de  cette  loi,  elle  mettrait  le  déparlement  da  la 
guerre  dans  an  très  grand  embarras. 

IL  a'agit  de  dépenses  déjà  faites,  déiàordonnan- 
c6ea  ou  sur  le  point  de  rétra;  de  deptusea  dont 
les  roarntMenra  demandent  le  paiement.  Ce  serait 
niM  cuM  d«  dUcrèdit  poiir  le  ministère  de  la 
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guerre;  discrédit  qui  reiaillirait  même  sur  la 
gouvernement,  si  la  Chamure  ne  votait  pag  incea- 
gi.Timent  et  conformément  à  la  demande  qui  loi 
a  été  faite,  le  crédit  supplémentaire. 

Dans  cette  situation,  et  lorsque  le  gouverne- 
ment  a  investi  la  Chambre  depuis  plus  d'un  mois,  ' 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  différer  pins  long- 
temps uoe  discussion  d  une  si  (grande  importance. 
Je  prie  donc  instamment  la  Chambre  de  vunlolr 
bien  s'occuper  de  ce  projet  de  loi. 

H.  le  l*rësldeat.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demande  que  la  Chambre  s'occupa  tout  de  suite 
de  la  loi  du  crédit  supplémentaire  de  18  millions. 
J'ai  l'honnuur  de  faire  observera  la  Chambre  gae 
la  discussion  du  budget  étant  interrompue  par 
l'incident  qui  vient  d'être  vidé,  cp  sarait  peut-être 
une  raison  pour  que  la  Chambre  accéddt  au  désir 
lie  M.  le  Ministre. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  (Ibambre  va  pro- 
céder &  la  discussion  du  projet  de  loi. 

M.  le  barea  Hereier.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambrequ'eile  a,  danscetteeéance  même,  décidé 
qu'elle  s'occuperait  de  cette  loi  après  le  vote  de 
la  première  pariîe  du  budget,  qui  est  actuellement 
en  discussion. 

M.  le  Prësldcat.  Si  la  Chambre  vent  changer 
9a  première  décision,  elle  en  est  toujours  la  tnËX- 
tresse. 
Quelques  vois  :  A  demain  1  à  demain  I 
H.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  de 
cette  discussion  à  demain. 
Yoix  nombreuiei  ;  flon  !  non  1 
H.  le  PrésIdAat.  Si  l'on  n'insiste  pas  pour  le 
renvoi  &  demain,  la  Chambre  va  passer  à  la  dis- 
cussion du  prujet  de  loi. 
Je  vais  donner  lecture  de  l'article  1"  du  projet. 
M.  Larabit.  Je  demande  la  parole. 
H.  Harehal.  Sur  quoi? 

M.  le  Présideat.  Sur  le  projet  relatif  aux 
crédili  complimentairei  de  IS  milliont  pour  û 
département  de  la  guerre. 

M.  LaraUl.  Je  n'ai  que  de  courtes  obiervatiooa 
à  faire  sur  les  dépenses  de  l'armée  du  Nord. 

Depuis  loufitemps  on  s'est  plaint  que  les  dé- 
penses de  l'état  major  de  nos  armées  étaient  trop 
considérables  relativement  k  celles  dn  reste  de 
l'armée.  Je  crois  que  ces  plaintes  s'appliquent 
surtout  aux  déiienses  qu'a  occasionnées  la  courte 
exiiélition  de  Belgique. 

Kotre  armée,  à  peine  rentrée  en  France,  a  été 
remise  sur  le  pied  de  paix,  et  cependant  l'étit 
major  a  étë  conservé  sur  le  pied  de  guerre  Jus- 
qu'au 1"  janvier  1832.  Cela  ne  me  paraît  pas  juste, 
<'t  il  en  est  résulté  des  dépenses  qui  ont  causé  un 
préjudice  ri^el  an  Trésor. 

Aujourd'hui,  l'armée,  rentrée  en  garnison,  se 
trouve  sur  le  pied  de  paix,  et  cependant  l'état 
majur  continue  encore  de  toucher  un  traitement 
tnftrieur,  il  est  vrai,  h  celui  du  pied  de  guerre, 
mais  supérieur  encore  à  celui  du  pied  de  paix. 

Si  vous  examinei  im  dépenses  contenues  dans 
le  tableau  qui  vous  a  été  remis,  vous  troaverei 
parmi  les  dépenses  de  l'état-major  général  nn 
traitement  coesidérable  et  personne  De  prendra 
mOD  observattoo  pour  nne  attaque  personoetle, 
un  trailemenl  calculé  sur  le  pied  de  160,000  france 
par  an  :  cette  somme  me  paraît  excesdve. 

j'espère  qu'i  l'avenir  l'armée  se  monUara  prtie 
à  donner  rexemple  du  déiintéreaaemnti  emina 
«6  dHoïée  à  donner  I^ûttpb 
"  ied — -^ 


lie  r  touioun  étèdi 
n  fitrioauna  et  dit 
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donc  qne  dea  dâpenseB  aussi  coDsidérableB  f oient 
rayén  i  l'avenir  des  dépenses  de  la  {luerre.  {Ap- 
pvyi!  appugi!) 

U.  le  maréchal  Sonll,  dae  de  Dalma- 
tle,  minUlre  de  la  guerre.  Les  oln-eniittuns  de 
l'bonoiable  prèopiii-nt  purti'iit  primipatement 
sur  l'allocution  qui  a  été  uccirdéf  à  M.  1e  maré- 
ctial  cooimandHiii  en  chef  d»  l'arrcëe  du  Nord. 
En  ffrel,  cette  ulloi'alion  s'élevait  à  la  sommt!  de 
160,(X)0  rruncs.  Ces  tGlSOOO  I  ams  se  comnosi-nt  : 
de  son  traitement  de  murëchal,  de  fou  ir<iti;ment 
(le  Goiomaiidanl  en  chi  f,  tt  d'une  somme  l'e 
80,000  rrancB  desiliiée  ft  pourvoir  à  toati-s  les 
dépenses  extraordinaires,  aux  dâpenses  secrètes. 

Lorsqne  l'arméi!  do  Kord  Tut  TormPe,  tout  fiii- 
■ait  prâsaKi^r  une  fioerte.  On  se  per-uaduit,  et 
c'était  au  motna  le  motir  lie  la  formatiun  de  cetiu 
arméi>,  Qu'il  y  auruit  dea  en^axt-mmEa  avec  les 
troapM  Dollandai^es  qui  &r<iienl  emalii  la  Bel- 
giqoe-DaiiB  cette  aituation,  lu  maréchal  comman- 
dant en  chef  devait  avuir  les  moyens  de  Tain;  des 
investigations  mulUpliéea,  sur  tontes  lea  direc- 
tioDB,  alla  de  connaître  les  moavements  de  l'en- 
nemi. Dâs  lora,  il  rallsit  nécessairement  que  des 
moyena  fuisent  mis  à  sa  disposition  puur  cet 
effet. 

Toat  le  monde  sait  qne,  lorsqu'un  orGcîer  gé- 
Déral  est  revéta  d'no  commandement  supérieur, 
etQD'lla'agild'liaBtilîtéspréBnméi  etpruchaines, 
on  Ini  accorde  ordinairement  une  allocation  de 
cette  nature.  Sons  l'Empire,  dans  les  fiuerres 
que  nous  avons  soutenues,  l'empereur  acconlait 
ordinairemeut  aux  généraux  eu  chef  10,000  fr. 
par  mois,  pour  cet  oiji't  seulemeni,  sans  comp- 
ter les  aotres  allocaiiuns,  celle  du  irjitemeui  et 
celle  dn  commandement.  Il  y  a  donc  eu  réduc- 
tion Bensible,  réduction  de  itius  d'un  tierd  dans 
le  muiitiiut  des  pommes  allunée^  au  marëclial 
Gérard;  je  ne  pmse  pas  que  l'on  doive  trouver 
exorliilaiJt  te  qui  lui  a  ''16  accordé. 

On  a  dit  aussi  que  le.i  allni^ations  de  fcuerru 
avaient  été  continuées  à  l'ariLée  du  Nord  jusqu'uu 
31  décembre.  Cela  est  vrai.  L'état  poliiiquedans 
lequel  la  France  se  trouvait  via-ù-vis  de  U  Hol- 
liode,  qnl  avait  provoqué  les  premièrea  oiaposi- 
tions,  oe  permettait  pas  de  diasouire  l'armée  :  il 
fallait  ou  elle  rest&t  en  présence  pour  faire  face 
aux  éTeneiseota  possiblea  qui  pouvaient  surve- 
nir. Il  a  donc  lalla  maintenir  les  allocations  de 
l'armée,  et  ce  n'est  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1832,  qu'ailes  ont  été  sensiblement  rédaltes.  Et 
cependant,  l'armée  était  restée  raasemblée  sur 
la  frontière  dn  Nord... 

U.  le  général  I^anarfiie.  Je  demande  la 
parole. 

II.  le  aMPéchal  S*all,  dae  de  Dalma- 
tle,  minUtre  de  la  guerre.  L'araié»  est  resiée 
rsfBeniblée  sur  la  frouiiëre  du  Nord,  pas  aussi 
nombreuse  que  lors  de  sa  formation,  mais  asseï 
pour  potivoir  répondre  qu'en  aucun  ca^  le  terri- 
toire de  notre  allié,  le  roi  de  Belgique,  ne  pour- 
rait être  vlulé  impunément. 

Dans  cette  Biluation  il  a  falln  mainti'nir  aux 
ofllciera  générjux,  auxonicieri  d'ét<it-maior,  les 
allocatioiiB  extraordinaires,  qui  ne  sunt  plus  des 
allocaiiona  de  guerre,  mais  des  allocaiiona  de 
nsfemblementa. 

Je  ne  pense  psa  que  la  Chambre  puisse  balan- 
cer i  acvorder  le  crédit  demandé,  d'autant  plus 
Îa«  lea  dépensée  sont  déjà  làitea,  al  qtt'U  a^git 
a  les  rtgniariier. 

M.  la  gimini  Lwwwfu.  HeMiNn,  H.  le 
mlnlatre  de  la  «oen*  avait  dénudé  nne  alloca- 


tion de  18,923,000  francB,  et  votre  eommittlon 
a  jufiâ  à  propos  de  réduire  cette  somme  à 
7,979,000  franc:*.  Bile  l'a  Tait  pour  îles  motifs  qne, 
je  l'avoue,  je  ne  comprends  pas.  Elle  alloue,  dit- 
eile,  les  7,979,000  fr  <ni:e  pare  que  ce  sont  des 
dépenses  non  préimet  ;  m^'is  il  est  évide'it  tiae 
les  ciédii^  comidémeulaires  sont  au8>i  dea  ué- 
penei^K  imprévuen,  lar.  Fans  cela,  on  les  au- 
rait comiirisis  danB  lu  bu  Igel  de  la  guerrt!  de 
373,123,000  Francs  qu'on  voua  a  foumi»,  et  soos 
ce  rapport  je  sulB  tout  îi  fait  de  l'avis  de  l'buno- 
rjb  e  M.  Humann,  qui  disait,  le  6  avril  dernitr, 
que  le  n^fiime  des  ordonmincea  ne  p<  ut  être  léga- 
lement invoqué  pendant  l'alipence  di-s  Chambres; 
mais  qu'en  leur  présence  même,  aucun  crédit 
coniplemeniaire  n  était  léfiiiiioe  s'il  n'avait  n>çu 
la  sanction  de  la  loi  ;  mais  jk  laisse  i  (tuelqa"»- 
uns  de  inea  ruilègues  le  soin  d'approfondir  cette 
question,  c'est  sur  un  autre  terrain  que  je  viens 
placer  la  discussion. 

La  dépense  consentie  par  la  commission  est  di- 
visée en  trois  points  :  armée  du  Nord,  trouble*  de 
Lyon,  troubles  de  l'Ouest. 

L'armée  du  Nord  est  portée  pour5,941,000fraDCe, 
dont  5,026,000  francs  ont  été  payés  par  la  France, 
et  915,000  francs  ont  été  avancés  par  la  Belgi- 
que en  vivres  et  roarrages. 

Vous  trouTcrezsansdoute.Hessteura,  qne  cette 
campagne,  ou  plutdt  cette  promenade  en  Belgi- 
que est  un  peu  cliËre.  Mais  elle  était  indlspen- 
sable,  car  elle  a  sauvé  la  Belgique  qui,  pleine  de 
conllance,  n'avait  pas  réuni  une  armée,  et  n'avait 
pas  mubilisé  les  gardes  nationales  ;  exemple  qui 
devrait  bien  être  fructueux  pour  une  nation  voi- 
sine qui  liasse  aussi  ses  ré:;imenie  épan>,  et  qoi 
lie  prépare  pas  le  citoyen  à  la  détende  de  la  pa- 
trie. 

teite  campaffTie  a  été  aiis>i  utile  à  la  Prancp; 
carU  réunion  miiment.inéedtf  50A60,0>Oliom  nea 
a  réellement  Cl  éé  une  am  ée,  les  miircbe--,  lea 
manœuvres,  les  réunions  ont  insiiiré  ai>x  ^ol(l■li 
de  la  conTiance  en  eux-mêmes;  ils  ont  apprs  à 
cunnaltre  ei  à  estimer  leurs  chefs,  quiontaiiprii 
eux-mémeà  les  connalt'e;et  la  force  murale  dea 
uns  et  des  au'res  a  été  doul'lée.  Cela  me  lïit  vi- 
vement regretter  que  le  ministre  n'ait  pas  accédé 
aux  demandes  que  nous  avons  souvent  bitea  à 
cette  tribune  pour  qa'ii  réunit  des  brigades,  des 
divisions,  des  corps  d'armée  aux  pieds  des  Alpea 
et  sur  la  frontière  de  l'Est.  La  France  aurait  été 
plus  respectée,  notre  diplomatie  aurait  pu  tenir 
un  langage  plus  lier,  et  lea  concessions  dont  nons 
gémissons  a  auraient  pas  eu  lieu. 

U.  ie  rapporteur  nous  a  donné  l'espoir  de  voir 
rembourser,  par  le  royaume  de  la  Belgique,  lee 
5,026,000  fianes  que  nous  avons  dépensée,  voua 
le  sa  tes.  Je  suis  loin,  je  l'avoue,  de  puriager  cet 
espuir.  Le  roi  de  Huirande  a  le  cumciére  leuaca 
et  opiiiititredesuii  aïeul  Guillaume  le  Tacitnrai^; 
il  ne  renoncera  pas  à  ce  qu'il  croit  un  dMÎt  :  U 
nation  hollandaise  pinae  et  sent  cumn  e  lui  ;  elle 
ne  peut  pis  concevoir  que  l'Aiigleii-rre,  à  q«i  ella 
a  cédé  Ceyian,  le  cap  de  Binne-Bspérance,  D»- 
merari,l!>seiuebo,etqui  lui  uvuit  abandonné  en 
écfaantie  la  BelKiifue,  contribue  &  loi  enlever  au- 
jourd'hui cette  Belgique,  et  en  gnliHe  un  princ* 
anglais. 


doit  prouver,  et  à  nos  minlsirei  aussi,  que  11 
Uollanda  el  son  roi  ni  août  pas  tans  alllaa  pa- 
taota  00  secrets.  Kn  eat-11  da  même  de  la  Belil- 
qoeT  Loi  dimsilooi  d«  parlmeal  d'ABgtoûm 
vou  mt  proaTé  «nll  nt*  pw  iw  tnaf  u- 
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deiir  à  la  servir  de  l'antre  côté  de  la  Manche,  et 
i<i.  Messieurs,  je  dois  des  réparations  à  nos  mi- 
nistres. (Ecoutez!  écoutez!)  Ayant  lonvlemps  ha- 
bité la  Belgique  ei  la  Unllanae,  et  étudié  ce  pays 
sous  le  rapport  militaire,  ie  ne  conci'yais  pas 
qu'on  enlevât  aux  Belges  le  Lux>'mbourg,  par 
où  avaient  anciennement  pénétré  don  Juan  et  le 
duc  d'Albe.  Je  concevais  encore  moins  qu'on  vio- 
lât leur  Charte  pour  leur  enlever  une  grande 
Eartie  du  Limbourg;  rar  àquoileur  serviraient 
lè'.'eet  8a  citadelle,  si  l'ennemi,  débouchant  de 
Mafistricht,  peut  venir  se  placer  aux  sources  des 
deux  Jeii,  et  occuner  ainsi  le  point  culminant 
qui  déci  le  de  la  Belgique? 

On  leur  rend,  il  e.^t  vrai,  Anvers;  mais  à  quoi 
sert  Anvers  quand  on  peut,  à  volunié,  en  inter- 
rompre le  commerce,  quand  on  tient  Bresquens 
et  Flessingue,  Huiez  et  Sub-Bevelauil,  et  qu'on 
peut  à  son  gré  inonder  la  Flandre  par  le  moyen 
des  écluses  qu'on  tient  à  sa  disposition!  je  me 
trompais,  Ma.  les  ministres  savaient  mieux  que 
moi  ce  qu'ils  faisaient  en  mettant  les  Belges  dans 
Jlmpossibilité  de  se  défendre  et  d'exister  comme 
nation. 

Ke  pouvant  se  revêtir  de  la  peau  du  lion,  ils 
se  couvraient  de  la  peau  du  renard,  et  faisaient 
de  la  diplomatie.  (Rires  d'approbation  aux  extré- 
mités.) Ce  secret  auquel  je  me  refuse  h  croire 
encore,  et  sur  lequel  je  serai  heureux  d'être  dé- 
menti, vie'it  d'être  révélé  dans  la  séance  du 
26  Janvier,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  lord  Crey, 
qui  a  dit  en  proDres  termes  :  Que  le  gouvernement 
français  avait  le  désir  de  voir  le  prince  d'Orange 
rétabli  eti  Belgique ^  et  que  ce  désir  avait  été  ex- 
primé d'une  manière  cordiale  et  sincère.  (Rumeurs 
diverses,)  Voilà  tout  le  secret  des  protocoles,  des 
conférences. 

C'est  avec  humilité  que  je  demande  pardon  à 
M.  le  ministre  de  Terreur  où  j'étais  tombé.  (Afur- 
mures  au  centre.) 

il  serait  donc  plus  qu'imprudent  de  compter 
sur  un  remboursement  de  la  part  des  Belges, 
qui  seront  peut-être  exposas  à  de  nouvelles  lut- 
tes, et  qui  ne  trouveront  peut  être  pas  dans  la 
France  le  gé'>éreux  secours  qu'on  leur  annonce. 

Les  dépenses  qu'a  coûtées  l'expédition  de  Lyon 
auraient  pu  être  réduites,  ch  me  semble,  à 
202,500  francs;  savoir  :  124,700.  francs  pour 
indemnité  <ie  ra:>seniblement;  87,800  francs  pour 
sniipléinefit  de  solde  à  8  régiments  d'infanterie 
et  6  de  cavalerie. 

N'ayant  p:>s  de  notions  positives  sur  ce  qui 
s'était  passé  à  Lyon,  je  n'examinerai  pas  s'il  était 
nécessaire  de  faire  un  aussi  grand  déploiement 
de  forces,  et  d'appeler  à  la  hàie  les  gardes  na- 
tionales des  départements  voisins;  mais  si  l'on 
peut  Justifier  une  gratiilcation  accordée  aux 
troupes,  je  ne  sais  pas  quelle  raison  on  peut 
donner  de  la  distribution  de  6,000  capotes  et 
2,000  couvertures.  (Bruit.) 

M.  le  maréchal  n'a  pas  oublié  le  temps  où,  au 
milieu  des  neiges,  au  sein  des  hivers,  sur  les 
Alpes  et  Fur  les  Pyrénéei*,  nous  bivouaquions  d>*s 
mois  entiers  sans  capot«*s;  et,  certes,  le  dévoue- 
ment à  la  psitrie,  la  résignation  à  souffrir  iniur 
elle  sont  aussi  grands  aujourd'hui  qu'ils  Tétaient 
alors*  (Bruits  divers.)  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
des  capotes,  des  cou  vert  ires  qu'on  a  protiguécs. 
ce  font  desgrades  et  surtout  des  décorations;  et 
là  est  une  laotejplus  grave. 

M.  le  maréchal  avait  a^is  sté  aux  séance»  de  la 
Chambre,  lor»  des  discassions  sur  Lyon  ;  il  avait 
eDleoda  an  de  ooa  hooorâbki  ooUègnea  lai 
rappeler  qae  daoa  les  Bépabllquee  apclenots,  oh 


Ton  se  connaissait  en  honneur  et  en  patriotisme, 
on  n'accordait  ni  triomphe,  ni  ovation,  ni  récom- 
pense quelconque  dans  les  guerres  civiles,  en 
voulant  (étouffer  tous  les  germes  de  discordes 
entre  tous  les  citoyens.  On  ne  voulait  pas  qu'il  y 
eût  parmi  eux  nf  vaingnenrs  ni  vaincus,  mais 
des  enfants  de  la  même  famille  qui  se  présidaient 
sur  le  sein  de  la  patrie  et  étaient  toujours  prêts 
à  mourir  pour  elle.  Dt's  récompenses  multipliées 
ne  peuvent-elles  pas  être  regardées  com'ue  des 
enroura^rements  à  se  précipiter  dans  une  lutte 
funest'T  je  ne  puis  le  croire;  on  a  cédé  à  l'im- 
pulsion du  moment. 

M.  le  maréchal  sait  aussi  bien  que  moi  que  les 
baïonnettes  de  nos  soMats  ne  sont  altérées  que 
du  sang  étranger!  Celui-là,  on  le  répand  sans 
regret,  sans  remords  ;  il  donne  sa  couleur  brillante 
à  nos  décorations,  mais  le  sang  français  versé 
par  les  mains  françaises  ne  teint  qu'en  noir,  et 
ces  décorations  ne  devront  être  suspendues  qu'à 
des  crêpes.  (Sensation.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil^ 
vivement.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  sfënëral  Eiamarqne.  Ces  récompenses 
si  multipliées  n'étaient  donc  pas  nécessaires,  il 
fallait  les  garder  pour  le  jour  où  une  place  bera 
prise  d*assaut,  une  position  enlevée,  une  aile 
d'armée  enfoncée,  une  grau'le  bataille  gagnée. 
Toutes  les  fois  qu'il  faudra  défendre  les  lois  et 
l'ordre  social  menacés,  nos  soldais  feront  leur 
devoir. 

J'arrive  au  million  480,C00  francs  demandés 
pour  l'armée  de  l'Ouest,  et  qui  doivent  être 
répartis  entre  les  11  régiments  formant  40  batail- 
lons qui  sont  stationnés  dans  cette  partie  de  la 
France. 

Je  suis  loin  de  fiire  aucune  observation  contre 
cette  indemnité,  qui  n'est  que  de  20  centimes 
par  sergent,  et  de  10  centimes  par  S'ddat. 

Quand  on  connaît  ce  pays,  on  sait  les  marches 
de  jour  et  de  nuit  qu'y  font  nos  troupes,  les 
dangers  continuels  auxquels  elles  sont  expo^^ées, 
les  coups  de  fusil  qu'elles  peuvent  recevoir 
derrière  les  haies,  quand  elles  sont  engagées 
dans  des  chemins  creux;  on  n'est  pas  d  8f)08é  à 
leur  refuser  ni  soulagement  ni  récompense.  Leur 
zèle  est  infatigable  et  leur  liiscipline  sans  repro- 
che; mais  je  persiste  à  croire,  et  ceci  s'adresse 
aux  ministres  seulement,  qu'ils  ont  pris  an 
mauvais  moyen  pour  pacifier  la  Vendée;  qu'au 
lieu  d'y  entasser  des  bauillons  dont  on  peut  avoir 
besoin  ailleurs,  et  aa'il  serait  imprudent  d'en 
retirer  quand  une  lois  ils  ont  été  cantonnés,  il 
aurait  mieux  valu  former  plusieurs  bataillons  de 
gendarmerie  mobile,  dans  lesquels  on  aurait 
incorporé  des  gens  du  pays* 

Car  ce  serait  mal  juger  laVendée  ^uede  croire 
que  les  habitants  sont  disposés  à  faire  la  guerre 
civile  :  l'immense  majorité,  au  contraire,  ne 
demande  que  la  patx  et  l'ordre;  elle  est  très 
disposée  à  faire  tous  les  sacrifices  poor  faire 
(-e<ts»'r  des  perturbations  dont  tout  le  monde 

souffre.  ,  ^ .     ^        ^     - 

J'engage  le  gouvernement  a  faire  de  profondes 
réflexions  sur  le  système  qu'il  emploie  de  rom" 
primer  les  mécontent^  à  force  de  troupes.  Voilà, 
d'après  le  rapport,  40  bataillons  dans  l'Ouest, 
une  vingtaine  a  Lyon,  et  28  épars  dans  les  dépa^ 
temenu  du  Midi.  Ge  aérait  une  grande  et  belle 
armée.  Ne  vaudrait-il  pas  mieax  chirelier  dee 
moyens  locaux  ?  et  on  en  trooverait  partoot,  poor 
comprimer  les  méeonteota.  Re  Taadrail-U  pas 
ailiu  cbarffBT  ta  aotorMi»  employer  partoot  4es 
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hommes  énergiques  et  dévoués»  et  assurer  ainsi 
le  maintien  de  ce  qai  existe  ? 
M.  le  maréchal  Sonlt,  dne  de  Dalmatle, 

ministre  delà  guerre.  Le  discours  de  i*honorable 
orateur  qui  descend  de  la  tribune,  se  divise  en 
plusieurs  points.  En  premier  lifU,  il  a  attaqué 
avec  une  ironie  qui  nVst  peul-élre  pas  bien  par- 
lementaire, la  marche  du  gouvernement;  sa  con- 
duite lui  a  paru  mériter  des  éloges  au  lieu  du 
blàme  quMl  lui  avait  donné  précédemment. 

Il  en  a  tiré  la  conséquence,  d*après  un  discours 
qu*ii  a  puisé  dans  des  journaux  anglais,  que  le 
gouvernement  français  favorisait  une  restaura- 
tion en  fielgiqne,  c^esi-à-dire  qu*il  appuyait  les 
prétentions  du  prince  d'Orange. 

J'ai  lieu  d'être  étonné,  je  Tavuue,  qu*un  général 
français  ait  eu  le  courage  de  prononcer  une  pa- 
reille insulte... 

N.  Mani^ln.  Je  demande  la  parole. 

Une  voix  :  C'est  lord  Grey  qui  vous  accuse  1 

M.  le  maréchal  Soalt,  duc  de  Dalmatle, 

ministre  de  la  guerre.ijesi  une  insulte  au  gouver- 
nement, et  je  ne  l'accepte  pas.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Non,  sans  doute,  dans  aucun  temps,  le  gouver- 
nement du  roi  n*a  favorisé  une  restauration  en 
Belgique,  pas  plus  qu'il  ne  serait  disposé  à  en 
accepter  une  en  France.  (Bien  !  très  bien  !) 

On  peut  croire  que  tous  les  ministres  qui  ont 
l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  du  roi  sont 
incapables  d'une  pareille  idée,  et  je  déclare  que 
nous  l'aurions  repous^ée  avec  l'indignation  que 
je  ressens  dans  ce  moment,  si  cette  idée  nous 
avait  été  suggérée  ;  et  j'avoue  que  je  ne  m'atten- 
dais pas  qu  une  pareille  insulte  fût  proférée  à  la 
tribune  de  la  Ghamt)re  des  représentants  de  la 
nu  lion.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  général  Lamarque  a  trouvé,  quant  aux 
dépenses,  qu'elles  avaient  été  justifiées  par  la  si- 
tuation toute  particulière  dans  laquelle  la  France 
s'était  trouvée. 

11  s'agissait,  en  effet,  de  soutenir  contre  une 
injuste  agression,  contre  une  espèce  de  guet-à- 
pens,  un  allié  qui  s'était  établi  aux  portes  de  la 
France,  et  sous  la  protection  de  la  France.  Que 
devait  faire  la  France  ?  devait-elle  souffrir  que 
cette  restauration  dont  on  parlait  tout  à  l'heure 
fût  proclamée  dans  Bruxelles,  ou  bien  devait-elle 
aller  au  devant  pour  combattre  Tagresseur? 

La  France  s'est  montrée  dignement,  et  je  me 
rappelle  que  dans  cette  enceinte  on  a  applaudi  à 
la  détermination  prompte  et  vigoureuse  du  gou- 
vernement. (Oui  !  oui  !  Cest  vrai  !) 

Eh  bien  !  on  vient  aujourd'hui  lui  faire  un  re- 
proche de  cette  détermination  prompte  et  vigou- 
rei'se  ;  j'avoue  que  cela  ne  me  parait  pas  digne 
d'être  entendu  dans  une  enceinte  législative.  (Ru- 
meurs.) Je  prie  qu'on  me  pardonne  la  manière 
dont  je  m'exprime  ;  je  parle  avec  franchise,  la 
Chambre  m'excusera...  (yest  bien  !  c'est  bien  !) 

Enfin,  M.  le  général  Lamarque,  passant  aux 
événement.^  de  Lyon,  a  blâmé  le  ministre  de  la 
guerre  de  la  profusion  qu'il  aurait  mise  dans  les 
récompenses  qui  ont  été  accordées  :  c'est  un  point 
sur  lequel  je  reviendrai.  Il  a  parlé  de  capotes,  il 
a  parlé  de  couvertures,  il  a  parlé  des  allocations  ; 
il  a  parlé  enfin  des  grades  et  des  décorations. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  délégué  du 
gouvememeut  pour  remplir  cette  t&chi*  difficile 
et  imprévue,  et  je  prie  la  Chambre  de  se  repor- 
ter à  l'époque  où  le  fâcheux  et  déplorable  événe- 
ment de  Lyon  nous  fut  connu.  Qoe  craignait-on 
tiers  ?  betucoup  plus  que  ce  qui  est  arrivé. 

On  ne  comuiMat  pu  encora  -Imite  retendue 


du  mal,  et  déjà  on  le  regardait  comme  une  cala* 
mité  nationale  ;  il  me  fut  imposé  alors  d'aller 
remplir  une  tâche  que  j'ai  appelé  avec  raison 
difficile,  car  elle  l'était. 

J'acceptai  cette  tâche  avec  la  confiance  de  la 
remplir  dignement  et  à  la  satisfaction  du  gou- 
vernement ;  je  dis  du  gouvernement,  car  je  n'é- 
tais que  son  délégué  :  c'est  la  situation  dans 
laquelle  je  me  place,  et  d'où  je  ne  veux  pas  sortir. 
(Très  bien!  très  bien!) 

J'avais  des  pouvoirs  assez  étendus  pour  faire 
tout  ce  qui  était  utile  ;  je  l'ai  fait  avec  une  con- 
naissance parfaite  de  ce  que  je  faisais,  et  avec 
une  conviction  profonde  que  non  seulement  je 
serais  approuvé,  maismémeque  je  serais  applaudi 
(Bravos  aux  centres)  ;  car  j'ai  rendu  un  service 
éminent  au  pays.  Si  Ton  veut  se  rendre  compte 
de  ce  que  l'on  a  appris  de  l'état  de  Lyon,  on  verra 
qu'il  y  avait,  en  effet,  un  grand  danger,  non  pas 
seulement  pour  la  ville  de  Lyon,  mais  encore 
pour  la  France  tout  entière  !..  {Approbation  aux 
centres.) 

Cet  incendie  qui  venait  d'être  allumé  dans  la 
seconde  ville  du  royaume  a  été  éteint  sans  qu'une 
goutte  de  sang,  sans  qu'une  larme  aient  été  répan- 
dues ;  tels  ont  été  les  résultats,  je  me  dispense 
des  détails.  (Bien  !  très  bien  !) 

Maintenant,  j'ai  quelques  mots  à  dire  au  sujet 
des  capotes,  des  couvertures,  etc. 

Il  est  vrai  que  j'ai  ordonné  qu'on  distribuU 
aux  gardes  nationales  mobilisées  des  capotes  et 
des  souliers.  Je  l'ai  fait  parce  que  c'était  néces- 
saire. Ces  gardes  nationales  mobilisées  avaient 
montré  un  tel  dévouement,  un  élan  si  national  et 
si  dignes  d'éloges,  que  tout  en  y  applaudissant,  il 
fallait  reconnaître  leurs  besoins. 

Or,  il  y  en  avait  qui  étaient  parties  n*ayint, 
pour  la  plupart,  que  des  vêtements  légers  ou 
manquant  du  nécessaire.  Fallait-il  les  repousser 
et  ne  pas  leur  donner  ce  que  la  saison  rigoureuse 
commandait  impérieusement  ?  Il  me  semble  qu'il 
n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  qui  puisse 
me  blâmer  d'avoir  agi  à  leur  égard  comme  je  l'ai 
fait.  {Non!  non!  Très  bien  !) 

Nous  n'étions  pas  alors,  comme  l'a  paru  croire 
M.  le  général  Lamarque,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre ;  c'était  dans  le  mois  de  décembre,  et  il 
faisait  alors  un  temps  très  rigoureux  ;  le  froid  était 
excessif.  C'est  là  que  j'ai  gagné  une  maladie. 
Messieurs,  et  cependant  je  déclare  que  je  suis  aussi 
fort  à  la  fatigue  qu'un  autre,  et  peut^tre  que  le 
général  Lamarque  lui-même.  (On  rit.) 

Ainsi  donc.  Messieurs,  si  j'ai  mal  fait  je  ne  m'en 
accuse  pas,  mais  je  persiste  dans  mon  impénl- 
tence  (Nouveaux  rires.)  *  je  déclare  que  c'était  né- 
cessaire et  que  la  Chambre  doit  faire  peser  sur 
moi  toute  la  responsabilité. 

Quant  aux  couvertures,  il  est  vrai  qu'on  en 
manquait;  Il  s'agissait  de  mettre  à  couvert  tons 
ces  malheureux  qui  arrivaient,  dans  une  saison 
très  rigoureuse,  au  milieu  d'une  ville  où  ils  man- 
quaient de  logements  militaires,  qui  n'avaient 
pas  de  q^uoi  pourvoir  à  leurs  premiers  besoins. 

J'ai  fait  acheter  des  couvertures,  mais  ces  cou- 
vertures ne  sont  pas  perdues;  elles  existent  dans 
les  magasins,  c'est  un  matériel  dont  l'adminis- 
tration de  la  guerre  s'est  enrichie. 

Quant  aux  grades,  il  y  en  a  eu  bien  peu  de 
donnés.  Il  y  a  eu  3  omciers  qoe  leurs  camarades 
eux-mêmes  ont  jugés  indignes  de  rester  dans 
leurs  rangs.  Je  n'arrîTafs  là,  comme  ministre  et 
comme  délégué  du  gouvernement,  que  pour  sanc- 
tionner on  pour  mieu  dira  régulariser  eeimi 
avait  été  Mt 
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Ce  sont  ces  remplacements  qai  ont  été  opérés 
par  extraordinaire.  Il  y  en  a  en  d'autres,  parce 
qne  j'ai  profité  de  la  circonstance  pour  les  faire 
opérer  simultaoément.  quoique  j'aie  attendu  mon 
arrivée  à  Paris  pour  les  faire  opérer  par  le  bu- 
reau; mais  c'était  la  même  chose,  il  raiiait  que 
les  emplois  fussent  remplis. 

On  a  parlé  des  grades  qui  ont  été  accordés;  il 
y  a  eu,  à  la  vérité,  des  colonels  qui  ont  été  éle- 
vés au  grade  de  maréchal  de  camp  :  c'était  une 
récompense  justement  méritée  par  la  conduite 
qu'ils  avaient  tenue  lors  des  événements  de 
Lyon.  On  leur  devait  que  les  soldats  avaient 
montré  une  conduite  aussi  française,  aussi  mé- 
ritante que  le  fut  réellement  celle  de  la  garnison 
de  Lyon.  On  leur  devait,  ainsi  qu'au  digne  géné- 
ral qui  les  commandait,  le  général  Roguet,  que 
ie  cite  avec  plaisir  dans  cette  circonstance,  on 
leur  devait  d'avoir  empêché  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'honneur  de  l'armée  ne  Tût  flétri. 
{Approbation  aux  centres.) 

il  y  avait  quelque  chose  à  faire;  je  me  suis 
empressé  de  recommander  au  roi  les  ofQciers 
supérieurs  qui  s'étaient  aussi  bien  conduits. 
Plusieurs  avaient  reçu  des  blessures,  dont  quel- 
ques-uns sont  encore  souffrants,  et  dont  ils  ne 
se  rétabliront  peut-être  qu'avec  beaucoup  de 
peine;  ils  avaient  mérité  l'intérêt  du  gouverne- 
ment. 

Des  décorations?  Oui,  il  y  en  eu  de  données; 
je  ne  me  défends  pas  d'en  avoir  fait  la  proposi- 
tion au  roi;  au  contraire,  je  m'en  loue.  (Nouvelle 
approbation,) 

je  demanderai  au  général  Lamarque  ce  qu'il 
aurait  fait  en  pareil  cas.  Quand  des  militaires 
sont  assassinés  par  les  Tenêtres,  que  leurs  cama- 
rades sont  jetés  au  Rhône,  et  repoussés  à  coups 
de  pied  auand  ils  veulent  aborder;  quand  de 
braves  soldats  se  montrent  avec  un  dévouement 
héroïque  pour  enlever  les  barricades  qu'on  leur 
opposait,  et  sortir  triomphants  de  ce  guet-à-pens, 
fallait-il  donc  leur  dire:  Vous  êtes  des  imbéciles 
de  vous  être  conduits  comme  vous  avez  faiti 
(Rires  cT approbation.) 

Fallait-u  leur  faire  des  reproches?  J'ai  pensé 
autrement;  j'ai  pensé  qu'ils  méritaient  des  ré- 
compenses; je  le»  al  signalés  à  toute  la  bienveil- 
lance du  roi  et  du  gouvernement;  j'ai  demandé 
pour  eux  la  croix;  ils  l'avaient  méritée.  (Ouiî 
oui!) 

Bt  prenez  garde  où  une  conduite  opposée  nous 
aurait  menés  :  l'armée  aurait*elle  ose,  non  pas 
affronter  une  émeute,  mais  faire  son  devoir  au 
milieu  de  populations  qui,  à  l'exemple  de  Lyon, 
lui  auraient  offert  la  même  situation?  Fallait-il 
exposer  le  pays  à  de  pareilles  conséquences? 

On  frémirait,  si  Ton  sondait  toute  la  pensée  de 
rorat(*ur  qui  a  exprimé  ces  reproches,  je  le  répète, 
on  frémirait  si  l'on  voulait  y  réfléchir. (S^nia^ion.) 

J'ai  juffé  qu'il  fallait  punir  ceux  qui  avaient 
manqué  a  leur  devoir  et  à  l'honneur,  et  récom- 
penser ceux  qui  l'avaient  mérité.  Je  n'examine 
pas  si  le  nombre  en  est  grand,  peu  m'importe. 
Tous  avaient  fait  leur  devoir,  tons  ont  mérité 
d'être  récompensés,  car  le  choix  était  impossible. 

A  ce  sujet,  je  citerai  un  fait  qui  mérite  d'être 
connu  des  représentants  de  la  nation.  (Ecoutez! 
écoutez!) 

Lorsque  le  prince  royal  fut  visiter  les  hôpitaux 
de  Lyon,  on  soldat  se  présenta  à  lui;  il  avait  le 
bus  en  édiarpe  par  suite  d'une  fracture  au  bras 
OQ  à  11  divicule.  De  la  main  qu'il  avait  libre 
Il  écarta  Mt  vétementa,  et  montrant  as  j^nce 
une  blessure  qu'il  avait  à  la  poitrine,  Il  lai  dit  : 


«  Monseigneur,  J'ai  reçu  cette  blessure  à  Paris 
en  défendant  les  institutions  nationales  à  la.Ré- 
volution  de  Juillet.  Gelle-cl,  ajouta-t-il  en  mon- 
trant son  bras  en  écharne,  je  l'ai  reçue  à  Lyon 
en  combattant  pour  la  défense  de  l'ordre  et  des 
lois.  Je  m'applaudis  d'avoir,  dans  ces  deux  cir- 
constances, également  rempli  mon  devoir.  » 

J'ai  propose  au  roi  de  décorer  ce  soldat  de  la 
croix  d'honneur.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  pourrais  multiplier  les  citations;  je  ne  crain- 
drais pas  que  la  Chambre  pût.  désapprouver  la 
conduite  que  nous  avons  tenue  alors.  (Non! non! 
Très  bien!) 

Quant  à  la  guerre  dans  TOuest,  le  général  Là- 
marque  a  dit  qu'on  aurait  dû  employer  un  autre 
système,  et  avoir  des  bataillons  de  gendarmerie 
mobUe,  dont  on  aurait  multiplié  le  nombre,  et 
dont  il  aurait  fallu  peut-être  30  ou  50  baCaillona 
ou  escadrons. 

Gela,  Messieurs,  est  bon  à  dire;  et  à  foire,  ce 
n'est  pas  aussi  bien.  (Rirei.) 

Il  me  semble  qu'il  y  a  un  gouvernement  qui 
est  chargé  d'examiner  les  nécessités  qui  peuvent 
résulter  des  événements,  soit  dans  POuest,  soit 
dans  le  Midi,  soit  dans  la  ville  de  Lyon,  soit 
ailleurs. 

Eh  bien!  je  dirai  au  général  Lamarque,  ou 
plutôt  à  la  Chambre  que,  relativement  aux  batail- 
lons mobiles  de  gendarmerie,  ils  ont  déjà  rendu 
sans  doute  de  bons  et  honorables  services  pen- 
dant le  temps  qu'ils  ont  été  employés;  mais  on 
a  trouvé,  d'après  la  demande  des  autorités  lo- 
cales elles-mêmes,  qui  ont  bien  aussi  quelque 
influence  et  quelque  poids  sur  le  gouvernemenl, 
que,  sans  diminuer  d  un  seul  homme  le  nombre 
(Tes  gendarmes  mobiles  dans  l'Ouest  il  était  peut- 
être  plus  utile  de  les  disperser  pour  en  avoir  un 
peu  plus  partout,  et  moins  ensemble  à  la  fois  sur 
un  seul  pojnt.   • 

En  adoptant  ce  système,  qui  a  bien  aussi 
quelque  mérite,  et  gue  quelques  succès  peuvent 
recommander,  le  ministre  de  la  guerre  a  obtenu 
une  économie  de  130,000  francs;  s'il  a  eu  tort 
d'en  agir  ainsi,  vous,  qui  nous  parlez  tous  les 
jours  d'économie,  vous  verrez  s'il  est  coupable. 

Quant  aux  bataillons,  il  faudrait  qu'il  se  mtt 
aussi  d'accord  avec  les  autorités  et  les  députés 
de  l'Ouest  :  ils  peuvent  dire  si,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agît  de  déplacer,  je  ne  dis  pas  un  bataillon, 
un  régiment,  mais  une  compagnie,  il  ne  se  trouve 
pas  des  gens  qui  croient  tout  perdu  parce  que 
5  ou  6  chouans  ou  mauvais  sujets  ont  paru  dans 
le  pays.  Il  est  fort  difficile  de  contenter  tout  le 
monde.*  (Rires.) 

Le  gouvernement  s'applaudit  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  jusqu'à  présent  dans  l'Ouest  U  a 
fait  tout  ce  qu'il  lui  était  permis  de  faire  sans 
sortir  des  voies  de  la  légalité.  Nous  nous  applau- 
dissons. Messieurs,  d'avoir  suivi  cette  marche, 
plutôt  que  d'avoir  violé  les  lois  existantes,  et 
d'avoir  porté  ainsi  la  perturbation  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  persévère  dans  sa  solution: 
il  80  fera  toujours  un  devoir  d'exécuter  les  lois  et 
de  ne  s'écarter  jamais  de  la  légalité. 

Je  crois  avoir  répondu  d'une  manière  satisbi- 
santé  aux  objections  de  M.  le  général  Lamarque. 
(Marques  d'assentiment.)  S'il  en  était  que  j'eusse 
oubliées,  je  le  prierais  de  vouloir  bien  me  les 
rappeler. 

IL  îe  Président.  lia  Chambre  a  décidé  quVUe 
entendrait,  séance  tenante,  le  rapport  de  te  eom- 
fliifttofli  eharffée  d'etsaminer  la  propotUUm  do 
MM.  Laurence  et  Lempneur,  Le  rapport  eat  prêt  ; 
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la  Chambre  veut-elle  l'entendre  maintenant? 
(Ouil  oui!) 
IL  le  rapporteur  a  la  parole. 

!!•  Odllon  Barrot,  rapporteur.  Messienrs, 
Totre  commission,  après  avoir  pris  une  connais- 
saoce  exacte  et  scrupuleuse  des  deux  proposi- 
tions qm  vous  ont  été  soumises,  a  pensé  que  cf  s 
deux  propositions  devaient  être  réunies,  que 
Fane  était  la  conséquence  de  l'autre  ;  elle  a 
pensé  qu*elle  devait  voud  soumettre  une  seule  et 
même  résolution  ;  que  cette  résoluiion  devait 
remplir  un  double  objet  :  de  bien  préciser  les 
pouvoirs  que  vous  eniendies  confier  à  la  corn- 
misrion  d'enquête,  et  en  outre  de  ne  rien  conte- 
nir qui  pût  tendre  à  préjuger  directement  ou 
indirectement  la  culpabilité  des  fonctionnaires. 

G'estt  HeFsieors,  dans  cet  esprit  qu'elle  vous 
propose,  à  Tunanimité,  la  résolution  suivante  : 
lEeoutezf  écoutez  !) 

«  11  sera  formé  immédiatement,  dans  le  sein 
de  la  Gtiarobre,  une  commission  charsée  de  faire, 
après  enquête,  un  rapport  sur  le  déficit  annoncé 
comme  existant  dans  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor, par  suite  de  malversations  dont  le  caissier  se 
ferait  rendu  coupable  ;  sur  les  causes  de  ce  dé- 
ficit, et  sur  les  cas  de  responsabilité  qui  pour- 
raient en  résulter. 

«  Cette  commission  proposera  également  à  la 
Chambre  ses  vues  sur  les  moyens  oe  contrôle  et 
de  vérification  propres  à  garantir  désormais  les 
Intérêts  de  l'Etat.  •  (Très  bien!  très  bient) 

(Après  avoir  donné  une  nouvelle  lecture  de 
la  résolution,  H.  le  président  annonce  qu*il  va 
h  mettre  aux  voix). 

H.  Charles  Dopin.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion de  la  résuluiion  soit  renvoyée  à  de- 
main. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  1  non  I 

Voix  à  gauche  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  le  Président.  Si  les  formes  ordinaires  du 
règlement  devaient  être  suivies,  la  discussion 
ne  pourrait  av<  ir  lieu  qu*aprèsquH  le  rapport 
aurait  été  imprimé  et  distribué;  mais  comme  la 
Chambre,  dans  cette  circonstance  toute  nouvelle, 
s'est  déjà  écartée  de  certaines  formes  pie-icrites 
par  son  règlement,  c'est  ft  elle  seule  a  décider 
•comment  elle  veut  délibérer  sur  la  résolution 
proposée. 

M.  Dnmeilet.  Il  serait  à  désirer  que  la  ré- 
solution détermin&t  la  manière  dont  se  fera  la 
nomination  de  la  commission  d'enquête. 

Plusieurs  voix  :  Par  les  bureaux. 

D'autres  voix  :  Ce  sera  la  même  commission. 
(Bruit.) 

H.  OdlloB  Barrot,  rapporteur.  La  commis- 
sion n*a  pas  pensé  qu*il  fût  dans  fa  mission  de 
vous  proposer  le  mode  d'exécution  de  la  résolu- 
tion. Elle  a  pensé  que  ce  st^it  à  vous  à  décider 
ai  immédiatement  vous  nommeriez  une  antre 
commission  chargt'O  de  procéder  à  remiuètc, 
elle  vous  a  réservé  cette  décision  qui  était  en 
dehors  de  sa  mission. 

M.  Garnler-Paçès.  Je  demande  que  la 
même  commission  soit  chargée  de  l'enquête. 

H.  Gaétan  de  I^a  Roehefoneaald.  Il  est 
dans  nos  usa^s  de  ne  pas  discuter  un  rapport 
avant  oo'il  ait  été  imprimé.  (Vive  interruption. 
Aux  voix/  aux  voixl) 

Meisieurs,  quand  même  la  discusaioa  aurait 
Ueu  Immédiatement,  eneore  badrait-il  que  cette 


discussion  eût  lieu  ;  sans  cela  ce  ne  aérait  pas 
une  résolution.  (Aux  voix!  aux  voix. f) 

La  diî^cussion  ne  peut  s^ouvrir  avant  ooe  le 
rapport  ait  été  imp'-iméel  distribué.  (Bruit^ 

Il  y  a  dans  cette  Chamb'-e  des  meaibres  qui  ont 
une  racilité  extrême  à  parler,  tandis  qu'il  y  en  a 
d'autres  qui  n'ont  pas  retli*  facilité  et  qui  peuvent 
iivoi'-  de  très  bonnes  raisons  à  exposer.  Quunt  h 
moi,  je  ne  me  sens  pas  en  état  de  disi  uter  suMe» 
champ  une  proposition  faite  à  la  minute  même. 
Celte  proçoàition  est  contraire  à  mon  opinion  ; 
je  voudrais  vous  présenter  mes  réflexions,  et  je 
voudrais  avoir  le  temps  de  m'y  préparer.  (Aux 
voixl  aux  voix.) 

H.  Charles  Dnpla.  Monsieur  le  président, 
lisez  l'article  du  règ'ement.  (Le  bruit  continue.) 

M.  Gaétan  de  La  RoehefoneanM.  Si  voua 

voulez  que  la  discussion  s'établisse  sur-le-ciiamp, 
du  moius  me  permettrez-vous  de  dire  quelques 
motH  sur  le  fond. 

Messieurs,  il  y  a  deux  manières  d'interpréter 
le  mot  enquête;  ce  mot  signifie  renseignements 
à  prendre,  dans  le  cas  d'une  accusation,  par 
exemple.  Cette  onquète-là,  je  ne  nie  pas  la  fa- 
culté qu'a  la  Chambre  de  l'ordonner,  car  c'est 
une  faculté  qu'exerce  tout  individu  qui  doit 
juger,  et  par  conséquent  s'enquérir  avant  de 
juger.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  tous 
d'arcord. 

Mais  quand  le  mol  enquête  a  le  sens  que  loi 
donnent  tous  les  magistrats  et  les  juris*  onsultes, 
je  dis  qu'alors  vous  vous  trouvez  dans  une  posi- 
tion telle,  qu'il  faut,  à  mon  avis,  de  graves  ré- 
flexions avant  de  décider  la  question  de  savoir 
si  vous  avez  le  droit  d'ordonner  ce  genre  d'en- 
quête... (Aux  voix  !  aux  voix.^ 

Pour  faire  une  pareille  enquête,  il  faut  appeler 
des  témoins,  des  prévenus  ;  et  s'ils  ne  comparais- 
sent pas,  on  doit  les  condamner  à  l'amende.  (Rire 
général.)  Eh  bieni  vous  n'avez  pas  ce  droit. 
Vous  ne  pouvez  faire  une  enquête  et  vous  servir 
d'un  terme  qui  vous  donnerait  l'apparence  d*aa 
pouvoir  que  vous  n'avez  pas.  (Aux  vetx!  aux 
voix  l) 

Je  proteste  ici  contre  la  précipitation  de  cette 
résolution  qui  n'a  pas  été  discutée,  et  par  laquelle 
vous  manquez  à  votre  règlemi-nt  et  à  la  liberté 
de  la  tribune,  qui  veut  que  Ton  accorde  au  moins 
le  temps  nécessaire  pour  préparer  la  discuasion. 
(Aux  voixl  aux  voix. ^ 

M.  le  Président.  On  demande  que  Je  donne 
lecture  de  Tarticle  61  du  rèj^iement.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  Colle  discussion  terminée,  ils  nomment  (les 
bureaux)  à  la  majorité  absolue,  un  rapporteur 
qui  fait  à  la  Chambre  un  rapport,  l  quel  sera  im- 
primé et  distribué  au  moins  24  iieures  avant  la 
discussion,  qui  aura  lieu  en  assemblée  géné- 
rale. • 

A  droite  :  C'est  lorsque  la  proposition  i  une 
loi  pour  objet. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil.  Si 
j'ai  demandé  la  parole,  ce  n'est  pas  pour  faire 
des  observations  sur  la  situation  dans  laquelle 
vous  place  le  règlement;  c'est  pour  faire  sentir  à 
la  Chambre  t^ue,  dans  une  matière  aussi  gravoi 
elle  doit  se  laisser  l>*  moment  de  la  réflexion  pour 
prendre  une  détermination.  (Exclamations  à 
gaudie.)  Bile  doit  aussi  laisser  au  gouvernement 
le  temiis  de  réfléchir  sor  la  propoaiUon.  (Mer- 
rupWms.)  Comment»  Meaaiears,  finvoqne  id  li 
justice  de  la  Chsmbre  1... 
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Vot»  «MiArniMt  :  Ootl  oni  I  Parlflil  pirles  ! 

H.  CulvIrPéricr,  prititUnt  du  eomea.  les 
mesures  qu'un  voua  i)p>posf,  )e  n''  les  combita 
1 84  goanl  tu  To  >il,  maU  nn&Dt  à  la  Fontie.  Ri- 
mariiuei,  Ue-srears,  qu'il  r'afiii  ite  resrio'iabilité 
mia'stèrielle,  qu'il  B'af;il<-nqu>'i{|ae  suite  défaire 
re'0'til)er  sur  a'>ua  la  Bitualion  qai  res.<ort  da 
cette  cjrconatai'ce.  H  me  semlile  que  le  ^louvar- 


situation,  et  de  s'assarer  si  tous  n'empiét'i  pas 
sur  IfS  préro)nitives  i<e  la  Coaronne.  {Exclama- 
lUmt  diverta  à  gauche.)  Monïitur  Odllou  Barrot 
laissei-moi  perler,  je  vous  prie  I 

H.  OdUl*B  B«rr«L  Je  demande  moi-m6me  le 
'  silence. 

Voix  divenet  :  Gontfnaei  I  conlinaes  I 
M.  Caainir  Përier,  prirent  du  eonteil.  le 
commence  i^ar  <téclarerqae  si  l'afraîre  étdii  d'une 
unience  lellH  qai^  la  me:-nre  que  tous  pourriez 
prenilre  ce  soir  dût  upponer  quelque  «ou  lag<-meiit 
au  Trésor,  ou  ({ue  b'II  e'agissuit  de  quelque  chose 
qui  fût  d'un  iatérét  [lUDlic,  ji'  ne  m'upposerais 
nullement  à  ce  que,  a&ince  tenante,  tuus  pria- 
sies  une  rëSDlutiuD.  quoiqu'il  stiit  lonjoira  dan- 
gereux île  piendrede-i  ilétcrminatons  d'urgence, 
en  a'écariant  des  règles  qu'on  s'ut  impo-é'-s. 
Hais,  après  l'iDieiition  m^i'iiiMiée  par  la  Chambre, 
je  demande  quel  w  onTénienl  11  y  aurait  &  reo- 
Toyer  la  délibération  àdeoiain. 
Voix  à  gawAa  :  non  1  non  !  Aux  roix  I  aux  Toli  I 
H-  <:<wlinlr  Périer,  préiident  du  comeil. 
Messieurs,  nous  arona,  comme  représentant  la 

SFéroftatiTe  roTBle,  le  Douvoir  exéiulif,  le  droit 
D  faire  des  réserves.  Si  le  droit  de  faire  des  en- 
quêtes législatives  vous  appartient,  le  pouvoir 
exAculif  appartient  &  la  Couronne. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  la  propo^ilinn  qui  vous 
est  faite,  on  ait  eu  l'intention  d'empiéter  sur  le 
domaine  de  l'adminiatntior),  mais  il  me  semble 
qu'i  la  Dn  de  la  proposition  il  e^t  question  de 
vuea  sur  les  tnoyens...  {Interruption  à  gauche.) 
ll<'BSieure.  laii-seE-moi  m'expliqni-r...  (ParUx! 
parlez!)  Je  dis  que,  dans  cette  proposition,  il  eat 

Jueaiion  de  vues  sur  lea  moyens  de  contrôle  et 
e  vérlHciilion  propres  à  garantir  les  iatéréts  de 
l'Btul. 

Je  n'ai  rien  à  objecter  quant  aux  vaes  qnl  peu- 
vent être  propoBws.  Je  veux  admettre  qu'elles 
ne  seront  présentées  que  sous  les  formes  légis- 
latives qui  sont  dans  vos  atiributions. 

Voix  dlvenet  :  Cest  comme  cela  que  Dons  l'en- 
tendons 1 

H.  CulMlr  Périop,  priiident  du  eonteit.  La 
Chambre  a  le  droit  de  proposer  dfli  mesures  lé- 
gislatives qnl  la  garantissent  contre  des  malver- 
■atiims,  mais  &  l^dminiatration  seule  appartfeat 
le  droit  de  prendre  iea  mesures  propret  h.  faire 
marcher  l'administmtîon. 

Je  n'ni  fait  celte  réfleiion  que  poar  faire  voir 
&  la  Chambre  que,  sans  noua  opposer  &  reii<iDète 
qui  est  demandée,  nous  voalons  faire  respecter 
lea  prérogailves  de  la  Gourunne  comme  la  Cuu- 
rooDe  elle-nème,  par  l'unnna  de  ses  minialre.*, 
retpeeifl  celles  de  la  Chambre.  (Marquei  ioUU- 
Oott.) 

H.  OAIUb  Sarr*!,  nfporUvr.  La  eommls- 
aioD  Mt  parhileoKDt  d'accord  vta  H.  la  présl- 
dflot  dn  eonml  nr  le  saos  qu'il  but  lUacnar  an 
denier  puign^  de  la  ri«olaUoa.  0  «it  bien 
anlMda  qw  ta  GbUBbra  ne  proeédon  que  pv 


voie  législative,  oa'elle  n'excédera  Jsmafs  ses 
pouvoirs,  et  quelle  dinnen  toujours  l'exemple 
lie  snn  re-pe'-t  pour  les  lois  et  p.jur  la  prérogt- 
t  ve  royale.  {Bien!  trit  bienr\ 

Voix  noaibretuei  aux  extrimitit  :  Aux  vdxl 
aux  Toix  ! 

Autrei  voix  aux  eentret  ;  A  demain  I  ft  demain  I 

Quelque*  membret  :  Housicur  le  Président,  con- 
sul et  doitc  U  Chambre. 

U.  CkarleN  Dapla.  Je  demande  l'exécution 
du  règlement.  On  ne  met  pis  le  règlement  aux 
voix. 

H.  le  Préaldeal.  Le  règlement  porte  dans 
l'anicle  que  j'ai  cité  tout  à  l'neure  qae  le  rapport 
doit  élre  ioipnmi^  et  distribué  24  heures  avant 
la  délibéraïuin.  Cest  i  la  Ch-imbre  i  suivre  ton 
règli-mi-nt  et  à  donner,  la  première,  l'exe'riple  de 
Fon  respect  po'jr  les  lois.  Je  propose  donc  de 
renvoyer  à  demain. 

Yoix  nombreuui .-  Consnitet  la  Chambra  I  Vous 
devi'i  conanlter  la  Ghjmbre  I 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

Aux  eentret .-  A  demain  I  à  demain  I 

H.  Salverte.  L'article  cité  du  règlement  ne 
s'applique  (loint  à  la  proposition,  qui  est  absula- 
menl  étrangère  il  tous  lea  antres  actes  de  la 
Cliambre. 

Cfla  est  tellement  vrai  qne,  dan*  d'autres  oc- 
casion', on  s'en  est  éixrté.  Rappeles-vous  l'o- 
dieuse sur  II  s  événements  de  Ljon  que  j'ai  déji 
citée  ;  rappelet-vous  certain  ordre  du  jour  mo- 
tivé, et  Bouvenpt-vuua  que,  quand  vous  avcs  fait 
des  iictes  qui  n'eotraient  point  dans  vus  allriba- 
tionn  habiiuflles,  voos  avex  jugé  qu'il  était  con- 
venuble  du  vous  écarter  de  vulre  réKiement,  qui 
visiblement  n'avait  point  prévu  ces  sortes  d'actes. 

Tout  i  l'heure  U.  le  président  du  conseil  a  dit 
que,  s'il  reconnaissait  qu'il  y  eût  urgence,  il 
serait  le  pn-raier  à  approuver  qu'on  ahAt  aux 
voix  sur-le-champ.  Eh  niec  1  je  le  déclara,  il  y  a 
urgence.  (Non  !  non  I  Oui  I  oui  !) 

M.  Charles  Dnpla.  Quoi  I  d'ici  à  demain  I 

H.  Salverle.  Il  y  a  urgence  d'ici  A  demain, 
non  pas,  comme  l'a  dit  H.  <e  président  du  con- 
seil, dans  ce  sens  que  le  Trésor  pnblio  poisse 
sooOMr  dommage  ;  mais  l'opinion  publique  a 
bien  ausii  ses  droite,  (fntorruption  det  eentret.) 

J'inviieceux  qtii  m'inlerro'iipent  A  se  souve- 
nir de  l'indignation  qu'ils  manifestent  quand  on 
les  interrompt. 

L'opi'iion  publique  a  ses  droits,  et,  ainsi  que 
je  l'ai  dit,  vous  devei  rassurer  d'abord  les  tOQ- 
scripleurs  de  l'emprunt,  dont  les  droits  ont  èlé 
contestés.  {Son!  non.')  Tous  devei  aussi  sentir 
que  voos  ne  pouvei  trop  vous  tiAter  à  cet  égard, 
précisément  dans  l'intérétdu  gouvernement,  dans 
celui  du  ministère.  Jamais  touj  n'aurez  éclairci 
trop  tSl  cette  attire;  non  qne  je  croie  que  le 
ministi're  soit  compromis,  mais  il  est  indispen- 
sable que  l'allkire  soit  éclaircie  de  la  manière  la 
plua  orompte. 

Je  demande  qu'on  aille  anx  voix  sur-le-champ, 
attendu  qne  le  règlement  ne  s'y  oppoee  pas. 

Aux  extrétnitéi  :  Aux  voix  I  anx  voix  1 

Au  centre  :  A  demain  I  A  demain  1 

H.  1*  PrMdML  On  propoee  de  délibérer  im- 
mMiateoent  sur  la  proposition  qui  voua  eat  soo- 
miae.  Le  rëglement,  et  j'ai  la  l'article,  a  une  dii- 
podlloa  Gontrtire{BrNui  (llf«n):  miu  Uwtégi- 
MantTiti  quidini  detoccur ' 
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la  Chambre  s'en  est  écartée,  et  qa'elle  s  délibéré 
immédlileinent  sar  le  rapport.  C'est  donc  à  la 
Gbambra  &  décider  dans  celte  clrcunatance. 

H.  4e  Sebaney,  au  milieu  du  bruit,  k  quoi 
sert  donc  le  règlement,  si  on  le  viole  à  chaque 
iDBtant? 

H.  le  PrëcMsnl.  Il  est  du  devoir  du  président 
d'înslBter  pour  que  l'on  ne  porte  pas  atlciaie  au 
rèfUetnent  quand  desprécédenls  ne  l'y  HDtoriseDt 
pas  ;  mais  u  est  aa^^si  as  son  devoir  de  rappelercea 

£récédent8,  et  je  remplis  ce  devoir  en  rappelant 
la  Chambre  que,  dans  des  occasions  nombreuses, 
elle  s'est  affranchie  des  Tormes  de  son  règlement  : 
ce  n'est  dooc  pas  au  président  è.  décider  la  ques- 
tion, c'est  à  là  Chambre  elle-même.  {Oui  !  oui .') 

On  a  demandé  le  renvoi  de  la  discussion  a 
demain;  je  vais  muttre  cette  proposition  aux 
Toix. 

H.  Dnpln  alni.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  me- 
Bore  elle-même. 

(Le  renvoi  h  demain  est  prononcé.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie;  et 
l'Assemblée  se  sépare  an  milieu  d'une  asseï  vive 
agiiatioD.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  1"  février. 

k  Doe  heure  précise,  séance  publifiue. 

Lecture  d'âne  proposition;  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  &  accorder  au  ministre  de  la 
|in*Tn>,  an  crédit  additionnel  de  IS  millinns 
923,00()  francs,  pour  ré^'iilariser  lus  dépenses 
eKtraonlinairra  non  comprimes  dans  le  budget  de 
l'exercice  1831. 

Suite  de  la  délibération  sur  Ipb  articles  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des  dé- 
penses). 


l"  Bureau.  —  M.  Beslay  père; 

2*  —  M.  D.'moovrre; 

3'  —  M.  Odilon  Barrot; 

4*  —  M.  Bérenger; 

5*  —  M.  Humann; 

&"  —  M.  Baudcl-Lafarge; 

7«  -■  H-  Cunin-^ridaine; 

8*  —  M.  le  général  Demarcay; 

9»  —  M.  Legraud. 


CHAMBRE   DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  U.  LE  BARON  PASÇUIER. 

Séance  du  mercredi  i"  février  1832- 

La  séance  est  ouVertu  à  deux  heures. 
H.  le  secrfiaire-arcbivisie  donne  lecture  dn 
procés-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  do  jour  appelle  la  tuite  de  la  discuaion 
iur  tei  arlie&t  du  projet  de  toi  relatif  au  rccru- 
lemeut  de  Varmie. 

II.  le  PréaldcHl.  La  -  Chambre  a  renvoyé 
hier  t  a  commission  l'examen  de  l^mendement 
propMè  ao  3*  paragraphe  de  l'article  40. 

H.  I*  Mal»  teli«  VUlognOer,  rafportêur, 
1  qna  ponr  blra  dnlt  i "■ " — 


présentées  par  plusieurs  pairs,  la  commiBdon 
propose  de  retrancher  de  l'article  ces  mots  : 
$oit  par  det  ditcourt,  toit  par  det  éeritt,  et  de 
menlionner  senlemenl  l'emploi  de  manmturet 
coupablet. 

De  cette  manière,  le  premier  des  paranapbes 
renvoyés  à  la  commission  serait  modiné  aind 
qu'il  suit  : 

•  La  même  peine  sera  prononcée  contre  cenx 
qui,  par  des  manœuvres  coupables,  auraient 
empêché  ou  retardé  le  dépari  des  jeanes  soldats.  ■ 

H.  le  Président.  Je  demande  &  H.  le  comte 
de  Tournon  s'il  persiste  dans  ramendement  qu'il 
a  présente  hier. 

M.  le  eemle  de  Tonmen.  La  nouvelle  ré- 
daction de  la  comniission  aiteint  le  but  qae  je 
me  proposais  et  je  retire  mon  amendement. 

La  rédaction  de  la  commission  est  miaa  aux 
voix  et  adoptée. 

L'article  entier  est  ensuite  voté  dans  la  tcaetir 
suivante  : 

Art.  40  du  projet  amendé. 

I  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir 
ret'éléou  d'avoir  prise  son  surviee  un  insouiniB, 
sera  nuni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excédiT  6  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine 
pourra  être  réduite  à  une  amende  de  20  h 
SOOf'anrs. 

•  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé 
l'évasion  d'un  insoumis  sera  puni  d'un  eiopri- 
soimemenl  d'un  mois  à  un  an. 

'  La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux 
qui,  par  des  manœuvreîi  coupables,  auraient 
empêulié  on  retardé  le  départ  des  Jeunes  >ol- 
dals. 

•  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public, 
employé  du  gouvernement  oti  ministre  d'tin  culte 
faluné  par  l'Etat,  la  peine  pourra  être  portée  jas- 
qu'&deux  années  d  emprisonnement,  et  U  sera 
en  outre  conilamné  à  nue  amende  qui  ne  pourra 
excéder  3,000  rrancu.  ■ 

■  Art.  42  (devenu  41).  Ceux  qui, appelés  &  faire 
partie  dn  contingent  de  Itur  classe,  seront  défé- 
rés aux  tribunaux  ordinaires  par  le  conseil  de 
rttvision,  pour  s'être  rendus  itupropres  an  ser- 
vice, soit  temporairement,  soit  d'une  manibra 
{lermanente,  dans  le  but  de  se  eoustraliv  aux 
obligations  imposées  pur  la  présente  loi,  aeront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  4  trois 
mois. 

(  Ils  seront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  ta  guerre  pour  la 
durée  du  service  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont 
'\U  Font  partie. 

•  La  peine  portée  au  présent  article  sera  pro- 
noncée contre  les  complices.  Si  les  compîieee 
sont  des  médecins,  chirui^iens  ou  autres  otB- 
ciers  de  santé,  ou  des  phai  maiûeus,  la  durée  de 
l'emprisonnement  sera  d'un  mois  i  six  mois,  in- 
dép-ndiimment  d'une  amende  de  200  francs  à 
1,()00  francs,  qui  pourrs  être  prononcée,  et  sans 
préjudice  de  neint'B  plus  graves,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  pénal.  ■• 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  : 

>  Les  jeanes  gens  appelés  à  faire  partie  do 
contingent  de  lenr  classa,  qui  seront  préTeou 
de  s'être  reados  impropros  an  aervica  wllililre, 
soit  temporairement,  soit  d'ane  manière  pntmi 
nente,  dani  le  bot  de  se  leaitnlre  aos  obHn- 
tieni  lonoaéei  par  la  préeenia  toLamal dOb- 
Téfl  tuVlbBAaBt  pttriM  niiniiliiiiiiiiihlmi. 
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et,  a'ili  Bont  reconni»  coupables,  ils  seront  paols 
d'DD  emprisonnement  d'nn  mois  i.  un  an. 

■  Seront  éfctiement  dérërés  anx  tribunaux  et 

JanlB  de  la  même  peine  les  Jeunes  soldats  qui, 
sns  l'intervalle  de  la  clAture  du  contingent  de 
leur  canton  &  leur  mise  en  activité,  se  seront 
rendus  coupablps  du  môme  délit. 

•  A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les 
autres  seront  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

Suerre  pour  le  temps  que  doit  i,  l'Etat  la  cluse 
oal  ils  Tont  partie. 

■  La  peine  portée  ao  présent  article  sera  pro- 
noncée contre  les  complices.  Si  les  complices 
soot  des  médecins,  cbirurRiens  ou  oriiciers  de 
lanté,  ou  pharmaciens,  la  aut^u  de  l'emprison- 
nement sera  de  deux  mois  k  deux  ans,  iodenen- 
dammeut  d'nne  amende  de  200  francs  à  1,000 
francs  qui  pourra  être  prononcée,  et  sans  préju- 
dice dejpeines  plus  graTea,  dans  les  cas  prévus 
par  la  Code  pénal,  > 

H.  leeonlede  La  VU Icgoatler,  rapporteur. 
La  commission  n'a  pas  pensé  que  la  peme  d'un 
mois  h,  trois  mois  r&t  Bniflaante  pour  les  jeunes 
gens  qui  se  seraient  rendus  eux-mêmes  impropres 
au  service  militaire.  Bile  a  étendu  cettu  peine 
d'UD  mois  h,  un  an.  En  relisant  l'amendemeat  de 
la  commission,  vous  pourrez  apercevoir  les  mo- 
dilir.ations  qQ'elle  a  apportées  au  projet  du  gou- 
vernement. 

An  dernier  paragraphe  :  •  médecins,  chirar- 
giens  on  autres  oillciera  do  santé,  •  il  faut  ne 
pas  mettre  autret,  car  il  n'j;  a  que  des  médecins, 
des  cbirurgiens  et  des  oniciers  de  santé. 

H.  le  ecmle  d'Aubm^eac.  Quelaues  arti- 
cles plus  bas,  vou'  verres  iiu'un  médecin  qui 
anra  Tavoriséla  réforme  d'uo  soldat,  sera  puni 
de  six  mois  &  deux  ans,  Isodis  que,  dans  cet  ar- 
ticle, la  pHne  esi  d'un  mois  à  un  an  ;  cependant 
la  culpabilité  ne  me  parait  pas  moine  Torte;  le 
moven  de  ne  pas  placer  ces  deux  articles  en  con- 
tradiction, ce  sera  lorsque  nous  noua  occuperons 
de  la  réforme  de  réilnire  les  peines  et  d'établir 
celles  qni  se  trouvent  dans  cet  article. 

H.lePr^Meat.  C'est  donc  uue  réserve  pour 
on  article  suivant. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

I  Art.  43  (devenu  M).  Ne  comptera  pas  ponr  les 
années  de  service  exiéées  par  la  présente  loi,  la 
temps  passé  dins  l'état  de  détention  en  vertu 
d'an  jugement,  i 

(Cet  article  est  adopté.) 

■  Art.  44  (devenu  43).  Toute  substitution,  lont 
remplacement  efTectue,  soit  en  contravention 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  toit  du  moyen 
de  pièces  fanstes  oa  de  manœuvres  fraudulenses, 
sera  déféré  aux  tribunaax,  et,  sur  le  jugement 
qni  prononcera  la  nullité  de  l'acte  de  substitu- 
tion ou  de  remplacement,  l'eppelé  sera  tenu  de 
Rjoindre  son  corps  ou  de  Toarnir  un  remplaçant 
dans  le  délai  d'an  mois,  k  dater  de  la  notllicaiion 
de  ce  jugement 

•  Qniconqae  aura  sciemment  concouru  k  la 
aobsâtntlon  on  an  remplacement  frauduleux, 
comme  anteur  on  complice,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  inots  k  deux  ans,  sans 
prtiiiidice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  faax.  • 

La  commission  propose  de  mettre,  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  frononcerait  an  lien  de  pro- 
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Art.  43  du  projet  amendi, 

•  Tonte sobetitution,  tout  remplacement  effec- 
tué, soit  en  contravention  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  Ainssea  ou 
de  manœuvres  frauduleuses,  sera  déféré anx  tri- 
bunaux, et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait  It 
nullité  de  l'acte  de  aubsiitution  ou  de  remplace-- 
ment,  l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps 
ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d'ua 
mois,  k  dater  de  la  notification  de  ce  juRement. 

•  Ijuiconque  aura  sciemment  concouru  &  la 
substitution  on  au  remplacement  ft«ndulaax, 
comme  auteur  ou  complice,  sera  puni  d'nn  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  anD,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  faax.  ■ 

>  Art.  45  (ileveoa  44).  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  civil  ou  militaire  qui,  sous  quel- 

aue  prétexte  que  ce  soit,  aura  antoriaé  ou  admis 
es  exemptions,  déductiona  ou  exclusions  au- 
tres que  celles  aétenninées  par  la  présente  loi) 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension 
quelconque,  soit  A  la  durée,  soit  aux  règles  on 
conditions  dea  appels,  des  engagements  ou  des 
rengagement»,  sera  roiipable  d'abua  d'autorité,  et 
nuni  des  peines  portées  dans  l'article  1B5  du 
Code  pénal,  saoa  préjudice  dea  peines  pins  gravea 
proMonci^eB  par  ce  code  dana  les  autres  cas  qu'il 
a  prévus.  •  {Adoplé.) 

•  Art.  46  (iievenu  4ô).  Les  médecins,  chirur- 
giens ou  autres  officiers  de  santé  qui,  appelés  au 
conseil  de  revision,  à  l'effet  de  donner  leur  avis 
conformément  à  l'article  16,  auront  reçu  des 
dons  ou  agréé  des  promesses,  pour  être  favora- 
bles aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner. 
Gérant  punis  d'un  emprisonnement  de  6  mois  Jt 
2  ans. 

•  Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au 
moment  des  dona  ou  promeaaes,  ils  aient  di'jà 
été  désignés  pour  assister  an  conseil,  eoit  que 
les  dona  ou  promesses  aient  été  agréés  daos  la 
prévoyance  des  fonctlous  qu'ils  auraient  &  y 
rempLr. 

■  IL  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de 
rien  recevoir,  mé  ne  pour  une  réforme  justement 
prononcée.  • 

La  commissbn  ne  propose  ancan  amende- 
ment. 

H.  >«  PréiiJeHl.  C'est  ici  que  s'applique  la 
réduction  de  peine  proposée  par  H.  le  comla 
d'Ambrugeac. 

M.  le  «•■Bte  de  Tcnrava.  U  n'y  a  pu  lien 
de  réduire  une  peine  pour  un  crime  aussi  vil 
que  de  recevoir  de  l'argent  pour  procurer  une 
réforme  et  faire  partir  un  individu  k  la  place 
d'un  autre. 

M.  le  camte  d'Ambragcae.  Il  me  semble 
qu'un  médecin  qui  mutile  un  homme  est  an 
moins  aussi  coupable  que  celui  qui  se  prête  à 
bvoriser  sa  réforme.  11  me  semble  que  puisque, 
pour  le  premier,  vous  avei  adopté  la  peine  d'un 
emprisonnement  d'an  mais  à  nn  an,  vous  ne 
pouvei  conserver  ici  celle  de  6  mois  &  2  aas. 

H.  le  eoMle  de  Tonraon.  Pour  l'amonr  de 
la  logique,  je  ne  voudrais  pas  diminuer  ici  cette 
peine,  parce  qu'on  a  eu  tort  d'en  laisser  passer 
une  inférieure  dans  nn  article  précédent.  Il  est 
bon  d'arrêter,  par  une  peine  très  forte,  ua  abus 
signalé  depuis  longtemps,  quoique  très  dlfttdle 
A  prouver. 

H.  le  «•«le  d«  T«Hher.  A  l'appui  de  ce 
qna  Ti«al  de  dire  le  noble  eomis,  je  toIi  que 
diu  lirtiele  prâcédemutent  tdM,  11  T  ••  vun 
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rempri«>DDen)6nt,uaeameDde(la200&  1.000  fr. 

Soi  De  fi  trhuve  pas  dana  cHui-ct.  C'-tte  peine 
Tient  p  '  r-  &  auui  sévère  que  celle  qui  se  tivuTe 
daDB  cet  article. 

U.  le  c«ail«  4*H«nbers«rl,  J'ippaie  les 
eburvaCions  qui  ventii-  t  d'ëtrtt  i>réH.'i>lé"i. 

U.  le e«Mite  à*,  l.a  Vllle||;oatleF, rapporteur. 
I)  fiiiit  pounant  rei'oii'inlire  qu'un  certilii^at 
donné  i\e  cirnpiaiB'inci-  est  on  ucie  beaucoup 
nioina  coiipablfqu)- cftui  de  lu  mutiliitiuii  d'un 
komuie,  ei,  non  en  qualité  de  nppurieur  de  voire 
comm'Kfioti,  mais  comme  memljre  du  la  Chiim' 
bre,  j'appuie  U  proposition  de  M.  le  comte  d'Aui- 
brufci  ac. 

U<  le  'ne  Deeaies.  K^n  Bea'ement  la  loi  a 
dû  pui>ir  te  méili'cin,  qii  par  complaisance  aurait 
Aivorsé  In  réforme  d'un  bomni'',  mais  mémo 
celai  qui  aura>l  nça  un  léser  cadeau  pour  une 
réfcme  jii8ti'ai''nt  prononcée, 

(L'amt-niiemcnt  ijropusé  parH.  le  comte  d'Am- 
bruiieac  est  adopté.) 

Outlquet  pain  :  Peu  de  membres  ont  pris  part 
au  vote,  Teuilli'i,  Mousienr  le  Président,  le  re- 
eummuncer. 

H.  le  l'rëaldeat.  Le  bureau  ayant  constaté 
l'adoption  de  l'amendement,  je  oe  puia  le  remettre 
aux  TOix. 

L'article,  ainsi  amendé,  est  adopté  en  ces  ter- 
mes: 

Art.  45  d\t  projet  amendé. 

■  Les  médecins,  cbirur^'ena  on  orttciprs  de 
sanlé  q  li,  appelé^  au  conseil  de  revI'i'>o,  à  ivrfet 
de  donner  leur  avia  coarurmémfnt  à  I'arii<-le  16, 
auront  re^u  des  lions  ou  azréé  de.i  promt-sang 
pour  être  TavoriMes  aux  jeunes  gens  qu'ils  doi- 
vent examiner,  aeroni  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  2  mois  à  2  ans. 

■  Get(<^  peioe  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au 
mDm<-nt  des  dons  ou  promesi^es  ils  aient  déi& 
é^é  défliffnés  pour  assister  au  conseil  folt  quK 
les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  duos  la 
prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y 
remplir. 

■  11  leur  est  défendu,  sons  la  même  peine,  de 
rien  recevoir,  même  pour  une  réforme  jualemeut 
prononcée.  • 

c  An.  47  (devenu  46).  Dans  tous  les  cas  non 

E revus  par  les  disa'isi'iong  précéieotes,  les  tri- 
unanx  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  :i|ipliqueroiit  les  loia  pénales 
ordinaires  aux  délits  auxquels  poarra  donner 
lieu  Texécuiion  du  mode  de  recrutement  déter- 
miné par  la  présente  loi. 

■  Pour  les  délits  militaire»,  les  juKes  pourront 
user  de  la  faculté  énoncéu  en  l'article  595  du 
Gode  d'ioBlraction  criminelle. 

■  Dans  tous  les  eus  ob  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  prononcée  par  la  présente  loi,  ks  jugea 
pourront,  suivant  les  circonsla'ices,  user  de  ta 
faculté  exprimée  dans  l'article  463  du  Gode  pé- 
nal. I  (Àdopti.) 

H.  le  Présideat.  Je  rapnehe  à  la  Cbambre 
que  la  commission  a  proposé  d'insérer  ici,  s  iue 
le  titre  de  Dûpoùliom  parlieulUret,  denx  artii:le& 
formés,  l'uudu  3*  paratirapba  de  l'article  33  du 
projet  dn  ^onvernement,  l'aatre  de  l'article  38  do 
même  prqel. 
Ces  iteox  dispoeltions  sont  ^nsl  conçues  : 
ArL  47  i»  projet  ammdi,  formé  do  troisième 
MTurtpbe  de  l'ariicle  33  d»  projtt  «d^U  fur 


■  Les  jeunes  gens  appelés  au  eerviee,  en  exéea- 
tîon  de  la  présente  loi,  recevront  dans  le  corps 
auquel  ils  seront  attachas  et  autant  que  le  si-r- 
vice  iiiilitiiire  le  permettra,  l'instructioa  prescrite 
pnur  ti-s  i'CO'K^  iiri'i.alreH.  ■ 

iL'ani  1"  47  est  a'inpté  sans  discussion.) 
LPt.  48  dit  projet  amendé,  fur  né  de  ranlcle  38 
du  projet  adopté  par  la  Chambre  det  diputét. 

•  Kiil  ne  sera  uilm  s,  avant  ISige  de  30 ans  ac- 
romnlia,  à  un  em'loi  civil  ou  militaire,  s'il  ne 
justitle  qu'if  a  s.iliiirail  aux  obligttiuns  impoiées 
parla  pré-ente  loi.  ■ 

H.  le  marqnla  4*  Horlemart.  Je  trouve  que 
cet  ariicle  a  une  purtée  très  grande,  11  se  rapporte 
à  l'uni versaliié  des  Français. 

M.  le  dne  Deeaaea.  La  loi  que  vous  votes 
oblige  tous  les  Francuis  A  contribuer,  dans  la  li- 
mite des  besoins  de  l'Btat  et  de  U  loi  auQuelle 
de  recrutement,  à  la  dt^fense  du  territoire.  Bile 
contient  un  titre  spécial  de  peines  contre  «eux 
qui  se  soiislrainieni  A  ce  devoir  ;  c'est  bien  dtos 
Ce  tiire  que  devait  être  plucée  lu  dispoaliion  con- 
tre Uquelle  s'dëve  H.  de  Uortemart.  Celte  pelua 
est  fort  douce,  sans  doute  ;  elle  se  borne  a  re- 
poUB'er  des  fonctiona  publiques  les  Francsiia  qui 
n'auraient  pat  tatiifait  aux  obliftatiODS  impotéei 
par  la  présente  loi.  Prélendra-t-onque  le  cttoyeD 
qui  s'est  refusé  A  contriboi  r  A  la  défense  dn  paye 
a  droit  d'oceupiT  dans  l'Btat  des  places  plut  on 
moins  avuuta.euses,  ne  doii-il  pas  au  contraire 
en  être  repuussé;  et  ne  S'-raii-ll  pas  mémeploa 
juste  de  rendre  une  partie  de  ces  plai'es  A  ceux 
qui  ont  dign^menl  rempli  un  dev^iir  que  la  loi 
impo^H  A  tuiip,  mais  dont  elle  doit  réuonienser 
l'aci'om plissement  en  même  ti-mps  qu'elle  doit 
punir  ceux  qui  l'ont  mécoonn  ?  L  article  48  n'est 
donc  ni  déplacé  ni  trop  rigoureux,  ei  je  l'appuie 
fortement. 

M.  le  narqsia  de  Hertcauirt.  Je  ne  con- 
ta-te  pas  le  prlnc-ipe  ;  mais  je  troofe  qu'il  em- 
brasse la  totalité  as  Pranc>)B. 

U.  le  eomte  d'Anbrngrae.  Otét  DatTirel, 
puisque  tous  les  Franças  suui  assuietils  A  la  loi 
du  recrutement.  Serait-ii  juste  de  fuire  rrmplir 
une  funciion  civiltt  à  un  individu  qui  aurait  violé 
la  première  loi  de  son  pays  ?  (Aux  twix  /  avx 
voix  !) 

M.  le  inarqBls  de  Morlevart.  Si  1*00  D'à 
pas  20  ans. 

H.  le  général  Hlot,  committaira  dm  ni. 
On  ne  peut  rien  nuus  demander,  puîsqu'oo 
n'a  pas  encore  satisfait  A  la  loi  du  recrule- 
menl. 

M.  le  Prësldeat.  Tout  ce  qol  est  (Ait  avant 
l'âge  de  la  conscription,  est  étranger  A  cette  die- 
posiiion. 

(L'article  est  adopté.) 

*  Art.  4B  (devenu  49).  Le  Prançsis,  dont  un 
frère  sera  mort  ou  aura  reçu  de:>  blessures  qoi  le 
rendi'ut  inc^'palile  de  servir  dans  l'armée  en  eom- 
b  t'anl  pour  la  lilierté  d.ns  les  journées  de  Juillet 
1830,jouii'a  d"  l'exemption  ancordèa  i>ar  l'arL  13, 
n"  K,  de  la  présente  loi,  A  celui  dont  le  fr^re  est 
mort  en  activité  de  service,  ou  a  été  admis  A  la 
retraite  pour  bleesures  reçues  dans  on  service 
commandé.  • 

La  commission  propose  l'anKndeoiODt  nlnat  : 

DUpoMiom  tranMairet. 

■  Art.  49.  La  Fiao^i.  dpnt  on  frère  MrtflMrt 
ou  «on  rega  dw  blemrw  qd  le  nadmt  tBf»c 
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en 


Iiable  de  Krvir  ding  l'armée,  en  combattant  ponr 
B  libiTtâ  dans  les  journées  de  Juillet  1830,jOuira 
de  l'esemption  accurdée  par  l'article  13,  niiinëro 
7,  de  la  préHente  loi,  è.  celui  dont  le  frère  eit 
Bwrt  en  dClivité  de  servicu,  ou  a  été  admis  à  la 
retraite  pour  Its  blessures  reçues  im»  un  service 
commundé.  • 

(L'amen  lument  pst  ailipté.) 

■  Art.  49  (ftt  projet  adopté  par  la  Chambre  det 
députét,  devenu  Varlicle  ÔO  (fu  projet  amendé. 
Tuules  le^  dia|io.''itiuns  pénales  des  lois,  déi'ret', 
ordonoancvs,  règlements  ou  instructions  ri-lalives 
aux  anciens  moines  de  reirutemeitt  de  l'armée, 
■ont  et  ilemeuient  abrogées.  Si>Dt  et  demeurent 
également  abroRée^  toutes  les  dispositions  <<ei 
lois,  décnt*,  ora'>nnaoce<,  règlements,  instruc- 
tions, ou  décisions  d  innées  juiiija'ii  ce  jour  sur 
le  recruieinent  de  l'urmée.  > 

H.  le  mar«|alB  de  Laplaee.  La  rédaction  na- 
ntira sans  douti:  un  peu  longue  à  la  Cbambre, 
elle  en  a  du  moins  ju^é  ainsi  pour  ua  ariicle 
analogue  de  la  loi  d  avancement  :  elle  réduisit 
cet  article  <le  la  loi  'l'avancement  en  ces  termes  : 
<.  Touiea  les  dispositions  contrairen  k  ta  présente 
Joi  sont  abro)iée6.  •  Il  s'agit  ici  <le  dispusilions  de 
nature  distincte,  de  dispositions  pénales,  de  dis- 
positions légialutivee  ei  administratives.  Je  pro- 
poserais de  mettre  ;  •  Toutes  les  dispositions  pé- 
nales et  autres  contraires  à  la  présente  loi,  sont 
abrogées.  ' 

H.  le  eonte  d'AvbFsgeae.  Voici  l'article  25 
de  la  loi  du  10  mars  181â  :  •  Toutes  les  di^poâl- 


mée,  ROnr  ei  ânmenrent  abrogées.  >  Il  y  a  un  ar- 
ticitt  ben  plu.t  furi,  uV-Kt  railiile  VI  de  l.i  Givme 
de  1814,  qni  a  é'é  conservé  commr  ar'icle  i  1  Hnns 
la  Coune  de  1830,  ()ui  d:t  q'>e  la  cons  riptiun  e-i 
uboii'.  QU'!  V'Uieiit  dire  ce:i  muts?  lu  v.  u  a  ii 
dire  que  ci-tte  fxile  ne  loi-<,  de  d^ctet^  impé- 
riaux, ite  décisions  [)ui  avaient  nppo't  &  1  i  de 
la  cun«c  Ipiion  suni  al>o  les.  La  loi  de  1817  pou- 
Tait  se  dispenser  de  le  ré,.Ptt'r  daus  «on  urticlu  ^5. 
L'article  que  nous  discutons  ne  peut  donc  avoir 
en  vue  que  d'abolir  tout  ce  qui  s  est  fait  depuis 
1818.  Je  m'étais  occupé  de  relever  le  nomtire  des 
lois  et  arréiéi  antérienra  &  1814  ;  il  est  immense  : 
c'est  la  loi  qui  a  fait  tout  ce  qui  concernait  la 
conscription  jusqu'à  l'an  VUI.  Passé  l'an  VIll,  cela 
s'est  réglé  par  les  arrêtés  consulaires  on  décrets 
impériaux  :  ces  arrêtés  et  ces  décrets  ont  mé- 
connu l'inlematioa  de  la  loi.  Le  décret  de  181 1 
alla  Juiqu'à  prononcer  la  peine  de  mori,  el  nn 
autre  de  1808  avait  institué  les  tribunaux  spé- 
ciaux; il  était  de  louie  justice  de  mettre  lin  & 
loate.i  li-s  législations  [larticu  lieras  contrains  i  Ij 
loi  sons  l'empire  de  laquelle  seule  noua  voulons 
vivre.  Ainsi,  sous  ce  npoort,  il  n'f  a  aucuu  incon- 
Ténieot  à  répéter  cela  oans  cette  lui. 

H.  le  dae  de  Broglle.  C'est  prérisément 
parce  que  la  Charte  de  1014  a  abrogé  cequi  ita't 
anlérleur,  qu  il  n'ist  aucun  besoin  du  noua  t-n 
occuper.  Je  tirerai  un  iiune  aiguisent  de  c  que 
la  loi  de  1818  a  abrogé  lOot  ce  qui  Ui  a  été  anté- 
rieur,  pour  soutenir  que  nnus  n'avons  à  abr  m'T 

Îue  les  dispositions  i<ustérieures  à  la  loi  de  1818. 
edols  petrister  dans  la  junsiirudeoce  introduite 
dans  la  Chambre  lors  île  la  loi  d'avancement,  et 
qui  n'est  au  fond  que  raptilicallun  constante  di'S 
principes  iiéa^raux  de  réaactIoD  des  lois,  i  savoir 
___.       .-  _._i  jg^  diipoHtloua  qui  Inl 

%  eiuntle  an  gouvenieaieiit 


principes  M  . 

qn'una  loi  D'abrogé  que  les  dispoiitioiis  qui  Inl 
•ont  coDtnim  :  tîtA  eiuntle  an  gouvenieaieiit 
4nlr  ^UTinincboHftblnpovMllN  qui 


ne  lut  sont  pas  contraires.  L'article  tel  que  noua 
l'avons  80U4  les  yeux  présente  deax  inconvénteDtB 
notables:  le  preniier  c'est  de  faire  quelque  chose 
dont  nous  ne  mesurons  pai  la  portëi-;  le  second, 
c'est  d'introduire  la  priissance  léiiJSlaliTe  dans  l'in- 
lérieur  du  pouvoir  exécutif.  Quand  vous  abro- 

f[ezauire  cbose  que  les  dispositions  contraires  i  la 
^i,  vous  ne  savci  p^ts  ce  que  vous  faites.  Il  est  |>08- 
sible  que,  dans  le  cas  ^ictuel,  il  n'y  ait  pas  Incua* 
vénient  à  abroger  même  des  dispositions  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi;  mais  habi- 
loelli'mentie  vois  de  grands  inconvénients  à  eo 
agir  ainsi. 

La  législat  on  se  compose  de  lois  snccessives  : 
les  rëiiles  antérieures  se  prolongent  dans  \<-*  rè- 
gles postérieures.  Je  crois  que  ]<-s  législaturi-a  oe 
doivent  pas  abroger  les  dispusitio  <s  de  règle- 
ments, d'ordonnances,  ot  de  circulaire^.  I(  est 
évident  qu'en  tant  qu'elles  sont  contraires  à  la 
loi,  elles  sont  virtuellement  abrogées.  Que  s'il 
existe  des  dispositions  non  conirair^s  k  la  loi, 
cVst  au  gouvernement  &  savoir  s'il  est  bon  ou  non 
de  les  abroger;  c'edt  au  gouvernement,  qui  tkit 
les  ordonnances,  les  instructions,  les  urculairea, 
à  les  abroger.  Dans  la  circo  istance  actuelle,  il 
n'y  a  peut-être  pas  d'incoménii-nts,  je  le  crois, 
sur  la  parole  du  noble  préopiumt,  bejucuup  plus 
instruii  que  moi  dans  ces  matières  ;  mais,  après 
tout,  je  ne  nia  pas  ce  que  je  Kiis. 

M.  le  eomle  Parlalls.  Je  demande  à  faire 
quelques  observHtions  sur  la  rédaction  de  cet 
anicle  :  ce  qj'a  dit  le  noble  duc  est  juste  en 
ibëse  générale;  une  loi  doit  abroger  tout  s  les 
d  epoaiiions  <  ontrairei  de  celles  qui  l'ont  précé- 
iiée  :  si  j'ai  bien  comprin  cet  arlicl  ,  il  y  a  d^ux 
intentions  de  la  partdj  gcivernemeai  ;  d'abord 
elle  d'ibro^ji-r  le-  di~posilions  pénates  des  lois 
nl^itives  au  lec  ute  ii<fui,  jiar e  que  ces  dinnosi- 
lions  Sont  remplacée:!  par  d'uulr  s  contenue! 
lUiid  la  loi  uct  le  le;  <  t  la  sec  m  le  inteniiim  tenil 
à  l'abrogation  de  ti<nle'  le^  dispo-i'ioas  des  loi', 
ordonnanci'!',  règlements  rpn<ias]u<qu'à  re  jour 
sur  le  recrutement  lie  l'armée,  te  sont  là  deux 
points  eiilii^remeiit  diff^renis  :  je  dois  déclan-r 
que  je  suis  de  l'avis  de  l'orateur  qui  m'a  précédé, 
relativement  aux  ordonnances,  réiilemeots,  in- 
structions. La  loi  ne  doit  tenir  compte  que  de  ce 
qui  est  législatif.  De  tous  temps,  les  ordonnances, 
les  rë,;lements,  les  ini'tru citons  n'ont  été  rendus 
que  pour  l'exécution  des  lois;  les  lois  auxquelles 
ils  se  rapportent  étant  abrogées,  îl;i  tombent  en 
même  temps,  puisqu'ils  n'ont  plus  de  base. 

Relativement  à  l'abrogation  des  lois,  il  ;  a 
deux  manière^:  on  peut  vouloir  n'abroger  que 
certaines  disp  isi lions,  ou  l'on  veut  reiaire  une 
nouvelle  Iii.  Je  crois  que  c'est  ici  le  eus  :  on  a 
voulu  Faire  un  Code  de  recrutement  pour  tous  les 
Frunçais,  pnU.'  que  i'O'i  puisse  retouver  so  S  un 
même  volume  toutes  les  dispositions  qui  Cimi-er- 
nrnt  (xlte  iiialiëre  d'ui  grand  intérêt  imur cha- 
que famille.  J'm  cru  que  c'était  ri<iteDiioQ  qui 
fe  m'iDire-tiii  dans  la  S'-condu  [Kirtie  de  cet  a'ti- 
(le,  el  j'étais  diSiiOpé  A  lui  donner  mmi  assenti- 
ment; car  li  peialt  laiifaeux  qu'ainè^  avoir  donné 
un  grand  soin  il  comiwier  une  lui  sur  le  recru- 
letneDt,  on  vit  parulire  des  insitactions  minist^ 
ri'llri  qui  prissent  le  texte  d'une  lui  ancienne 
qu'on  aurait  pu  croire  n'être  plus  en  Tlgaenr. 

Uy  a  deux  manières  de  proiieder  en  légi.>UljoD  : 
l'aae  simple,  snccrsiive^  qui  consiste  à  proposer 
Ici  dlipoutioni  aénUBirea  pour  compléter  lei 
lj^_, , 1. j  .1,. 


sn  lea  appûqur  qund  «Uei  ei 
a  ftTif.  <?wt  1>  meUleinr  Umi 
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liste  a  rerondre  une  toi,  lorsqu'on  aurait  pn 
pent-^lre  ee  conteoier  d'y  ajouter  quelques  dis- 

EOfliiioos  nouvelles.  T&cbons  alors  de  conBerver 
)B  avantages  de  cette  drroiëre  méthode;  et  puis- 
que la  loi  présente  une  législation  tout  entière, 
c'est  dans  ce  aens  que  le  eouTenieracot  a  conçu 
son  travail  :  nous  devoDS  faire  disparaître  de  cet 
article  tout  ce  qui  se  rapporte  à  di^s  actes  qui  ne 
sont  pas  lêftislaiirs  de  leur  nature,  tels  qae  les 
ordoanaDcea,  les  règlementB,  les  ioetructions,  etc. 

H.  le  Présideat.  L'article  tel  que  l'entend 
H.  Porlalis  ferait  ainsi  conçu  : 

■  ToutvB  tes  dispositions  pénalcit  des  loia,  dé- 
crets, relatives  aux  snciene  modes  de  recrutement 
de  l'armée,  sont  et  demeurent  abrogées.  Sont  et 
demeureot  également  abrogées  toutes  les  disposi- 
tion! des  loia,  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur 
le  recrutement  de  l'armée.  ■ 

M.  le  eomie  d'Anbmgeac.  Je  me  réunis  à 
cetameudemeot. 

H.  le  baron  Honnler.  Il  convienilrait  que 
la  commission  revit  cet  article  :  M.  le  comte  Por- 
tails a  posé  les  véritables  priocipes.  Toutes  les 
fois  que  l'on  complète  une  législation,  on  peut 
se  coutenler  de  dire  :  toutes  les  dispositions  cou- 
Iraires  i  ta  présente  loi  sont  abrogée^;  mais 
qnand  il  entre  dans  l'intention  du  législateur  de 
ulre  un  nouveau  Code,  arin  qu'on  n'ait  pas  be- 
soin de  recourir  aux  lois  précédentes,  on  ne  peut 
adopter  cette  formule  :  ce  serait  une  source  in- 
terminable de  difbcultéa  pour  savoir  ce  qui  est 
contraire  ou  non  &  la  présente  loi-  Par  exemple, 
dans  la  loi  actuelle,  vous  vous  rapproches  dans 
beaucoup  de  parlies  de  la  loi  de  IttlB,  mais  vous 
en  laissui  d'iiutres  qui  cirpendant  ne  sont  pas 
contraires  à  la  préstnte  loi  ;  i<i  vous  adoptitfi  la 
rédaction  proposée  par  M.  le  duc  de  Broglie,  ces 
articles  ne  seraient  pas  abolis.  11  faut  doiicdécla- 
rer  que  toutes  les  lois  précédentes  sont  abolies. 
On  n'aura  plus  besoin  <le  recourir  à  la  conférence 
des  lois,  opération  asseï  diflicile.  Il  y  a  un  autre 
ricfl  de  rédaction,  c'est  de  faire  abroger  par  la 
liH  des  décrets,  des  ordonnances... 

11.  le  Président.  11  y  a  des  décrets  qui  ont 
force  de  loi. 

U.  le  baron  Honnler.  J'enlends  l'observa- 
tion  de  U.  le  président  :c'i;8tqu'ilya  des  décrets 
légtBlatifs.  Eli  bien  I  il  ne  peut  plus  y  en  avoir 
de  cette  matière.  D'abord,  il  n'y  a  nul  di'cret  qui 
ne  soit  antérieur  &  1814,  et  ensuitu  la  loi  de  18l8, 
par  son  article  Zb,  a  aboli  tout  ce  qui  est  relatif 
au  mode  de  recrutement  antérieur.  Tout  ce  qui 
donc  est  antérieur  à  1818  est  aboli  par  la  Charte 
de  1814,  et  ensuite  par  les  termes  généraux  de 
1818.  Tout  est  donc  abrogé  jusqu'à  ceile  époque, 
ce  n'est  que  là  que  vous  devez  remonter.  Qu'y  a- 
t-il  eu  depuis  lors?  la  loi  de  1818  flle-mëme  et 
celle  de  1824.  Ce  ne  sunt  que  ces  deux  lois  que 
TOUS  avet  besoin  de  révoquer.  Conséquemment, 
toutes  lesordonoanceAreniiues  pour  1  exécution 
d«  ces  deux  lois  Eerunt  aussi  rêvoquëi-B.  U  tutlit 
donc  de  dire  :  les  lots  de  1818ell824  sont  abrogées. 

U.  le  Président.  U  question  vieat  d'être  par- 
fbitt^ment  posée  p.ir  M,  le  baron  Hounier;  en  con- 
Béqtience,  toDt  ce  qui  a  pu  exister  avant  la  Cbarte 
H  trouve  abrogé  par  la  Cbario  ;  Il  ne  s'agit  d'abro- 
nrqne  ce  qni  est  postérieur  à  la  loi  de  1818,  qui 
anii  eUe-mlme  ibrogé  tout  ce  qnl  ^tiit  antérieur 
k  n  pnomlItUoo. 

.  M.  Ife  *M  «•  BncU*>  U  qogMlM:*!  plu 


e  baron  Hon- 

M.  le  comte  d'Amfcrngeae.  U  me  semble  que 
la  rédaction  de  l'article  n'offre  aucun  incooTé- 
nient,  et  qu'il  y  a  un  avantage  à  énumérer  tout 
ce  qui  est  abrogé  par  la  présente  loi. 

U.  le  Président.  La  Chambre  a  à  cboiair  entre 
deux  rédactions:  lapremiére,  qui  résulte  des  ob- 
servations de  UM.  le  dnc  de  Broglie  et  le  baron 
Mounier  constaterait  à  dire  :  Toutes  les  diapoii- 
lions  pénalfs  des  lois  relatives  aux  anciens  modes 
de  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demeorent 
abrogées.  Sont  et  demenreni  é^lemeot  abrogées 
toutes  les  dispositions  de  loi  données  jusqu'à 
ce  jour  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

M.  le  dne  de  Broglie.  Je  crois  qn'il  lerut 
plus  simple  de  dire: 

<  Les  lois  de  1818  et  1824  sur  le  recrutement 
de  l'armée  sont  abrogées.  ■ 

H.  le  Président,  ill  y  a  une  question  de 
priorité.  Je  vais  répéter  la  rédaction  de  H.  de 
Broglie  ;  Les  dispositions  des  lois  et  décréta... 

M.  le  dae  de  Broglie.  Comme  on  a  déclaré 
que  les  décrets  sont  abrogés,  j'ai  adhéré  k  li 
rédaction  de  M.  le  tiaron  Mounier. 

H.  le  Président.  Hais  voua  avici  poslilve- 
ments  rédigé  cet  ameodement. 

M.  le  dne  de  Broglie.  Les  observations  de 
U.  le  baron  Mounier  et  iieM.  Portails  sont  plelnef 
de  justesse,  j'ai  adopté  la  rédaction  de  H.  le  ba- 
ron Hounier  ;  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  aucun  In- 
convénient à  adopter  celle  que  j'avais  proposée 
d'abord. 

M.  le  général  Hlot,  eomtniiiaire  du  ni. 
Voici  une  rédaction  qui,  je  pense,  conciliera 
tuutes  k''i  dinicullés  : 

>  Article  50  du  projet  amendé.  —  Tontes  les 
dispositions  de  lois  et  décrets  antérieurs  k  la 
présente  loi,  relatives  an  recrutement,  sont  et 
demeurent  abrogées.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

La  Chambre  passe  su  seralin  secret  tu  l'en- 
semble de  la  loi.  En  voici  le  r^altat  : 

Nombre  des  votants 82 

Oui 76 

Son 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  poursuivons  Tordra 
du  jour,  qui  appelle  la  diteuuion  du  projet  de  lot 
relatif  à  un  eridil  tvpjiUmentalre  pour  (uprtmet 
accordées  aux  pichet  maritimet. 

Quelqu'un  deman<le-t-il  la  parole  sor l'ensemble 
de  ce  projetT  {Non  !)  le  donne  lectare  de  l'article, 
et  je  le  mets  aux  voix  : 

•  ArticU  unigue.  Il  est  accordé  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit 
complémentaire  d'un  million  pour  le  payement 
des  primes  d'encouragement  à  la  péclie  île  la 
morue  et  à  la  pèche  de  la  baleine,  dépendaules 
de  l'exercice  1831.  .  {Adopté.) 

On  passe  an  acntin  secret  sur  Tensemblo  da 
projet. 

Nombre  des  votants 8? 

Oui 78 

Non 8 

(La  Chambrd  a  adopld.) 

L'ordre  dn  Jour  s 
diacoiilon  en  mhi_ 
M  dont  U  r^fort  a 


DUT  appelle,  en  IroisUm*  Ueo,  la 
MHiBNAt  ftdnltile  du  mftf  it 
port  a  4t4  fHmUi  dtni»  «fcM* 
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d«i  2i  janvier  demur,  et  gai  a  pour  objet  d'auto-  ■ 
rUer  la  ville  de  Lvon  iRhône)  à  contracter  tm 
emprunt  de  2,050,(»0  franct. 

H.  le  eansle  de  Tonrasa  obtieat  la  parole. 
Il  désiremit  connaître  quelle  est  la  Bomme  dee 
di'itei  dont  la  Tille  de  Lyon  est  ddjà  gravée. 
Avant  de  l'auLoriser  à  coniracler  un  nouvel  em- 
prunt, Il  est  essentiel  de  savoir  quelle  est  en  ce 
moment  sa  situation  fiaancîËre. 

H.  le  marqalB  ét>  Catellan,  rapporiettr 
expose  qne  la  dette  améneure  de  U  ville  de  Lyon 
s'élËve  à  2,050,000  francs.  Toulefois  la  comiaiB- 
ston  a  cru  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  auto- 
riser le  nouvel  emprunt  dont  une  partie  est  des- 
tinée h  acquitier  des  obllgalions  antérieures,  et 
8 ai,  par  conséquent,  n'aggravera  pas  coiisidëra- 
iemeot  la  siiuation  de  la  ville.  Le  conseil  mu- 
nicipal avait  d'abord  pensé  à  aliéner  des  immeu- 
bles communaux  pour  éteindre  sa  dette;  mais 
ces  ventes  n'auraient  pu  s'oiiérer  qu'avec  une 
perte  de  20  ou  2â  0/0  :  il  a  tallu  recourir  à  un 
moyen  doot  la  nécessité  n'est  que  trop  démon- 
Irëe.  Par  deux  délibérations  succeasivee,  le  con- 
seil municipal  a  voté  deux  emprunts  -.  le  premier 
de  1,900,000  franiw,  le  secona  de  300,000  frants; 
mais  la  ville  de  Lyon  avant  reçu  du  gouverne- 
ment un  secours  de  150,000  francs,  le  second 
emprunt  projeté  a  éié  réduit  à  150,000  francs  :  les 
besoins  actuels  s'élèvent  donc  à  2,050,000  francs. 
La  Gbambre  des  députés  a  reconnu  la  nécessité 
(l'antoriBer  la  ville  &  y  sutiafaire  par  nn  emprunt. 
La  commission  persiste  à  proposer  l'adoption  du 
projet. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  M.  le 
Président  donne  successivement  lecture  des  cinq 
articles  dont  et  compose  la  loi  propuiëe.  Us  sont 
provisoirement  adoptés  par  Ja  Chambre  dans  les 
termes  du  projet,  qni  sont  les  suivants  : 

t  Art.  1".  La  ville  de  Lyon  (RbAne)  est  auto- 
risée àemprunter  une  somme  de  2,050,000  francs, 
pour  ladite  somme  être  emploj'ée  conformément 
aux  dispositions  des  délibérations  prises  par  le 
coDieil  municipal  les  12  et  25  novembre  1831.  ■ 

■  Art.  2.  Cet  emprunt  sera  fait  contre  inscrip- 
tions nominatives  de  rentes  5  Q/0,  sans  éi;béanceB 
déterminées  :  ces  inscriptions  seront  égales  en 
somme  ;  elles  seront  numérotées  et  transmissibles 
par  endossement,  sans  garantie  pour  l'endasseur. 

•  Biles  ne  pourront  pôs  être  remboursées  avant 
la  lin  de  l'année  iiii'i;  mais  elles  pourront  l'être, 
dès  cette  époque,  sur  le  pied  de  lOU  francs  de 
capital  pour  5  francs  de  rente. 

<  Au  cas  de  remboursements  partiels,  des 
Lirasea  au  sort,  faits  publiquement,  désigneront 
les  inscriptions  remboursjbles.  > 

€  Art.  3.  L'emprunt  sera  fait  avec  publicité  et 
concurrence;  il  sera  adjugé  au  soumissionnaire 
qui  aura  offert  toute  la  somme  de  capital  deman- 
aée,  contre  la  moindre  somme  de  rente. 

■  Il  sera  oCTerl  en  une  fois  et  en  entier,  ou  en 
plusieurs  fois  et  par  fractions  au  public  :  le  con- 
seil municipal  déterminera  les  époques,  l'impor- 
tance et  les  condition»  des  adjudications,  la 
forme  et  la  somme  des  inscriptions.  ■ 

•c  Art.  4.  L'emprunt  sera  réduit  du  montant 
de  ce  qui  aura  pu  être  émis  snr  la  somme  de 
172,000  francs  restant  à  émettre  de  l'emprunt  de 
830,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  26  novem- 
bre 1830.  ■ 

■  Art.  6.  Laconieil  municipal  délibérera,  avant 
la  fia  da  premier  nmeatre  de  1832,  lor  l'impor- 
ttnce  et  U  natara  dea  taxei  commmialea  t  éti- 
bUi^dliltl«iuTierlSS3,dtiu  labotd'q^ 


quer  annuellement  le  produit  concammment 
avec  celui  des  ventes  des  propriétés  de  la  vlUe, 
à  l'extinction  graduelle  de  tous  ses  empmntSi 
dans  l'ordre  et  les  proportions  qui  seront  déter- 
minés. ■ 

H.  le  PrëaMent  propose  A  Ift  Gbambre  de 
s'occuper  immédiattsment  de  22  projets  deUA  re- 
latift  à  des  impotitiont  extraordinaires  et  à  det 
emprunt*  dont  le  rapport  a  été  fait  dam  la  tianee 
du  ZQ  janvier  dernier. 

Tous  ces  projets  pourraient  être  compris  dans 
on  seul  scrutin  si  leur  adoption  n'était  pas  con- 
testée. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  H.  le  Prési- 
dent met  successivement  en  délibération  les 
32  projets  de  loi  dont  il  s'agit,  et  qui  tous  ont 
pour  objet  des  emprunts  ou  impositions  extra- 
ordinaires votés  en  exécution  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831. 

Ces  projets  ne  donnent  Heu  &  aucune  observa- 
tion et  sont  provisoirement  adoptés  par  la  Cbaoï- 
bre  pour  la  teneur  qui  suit  : 

1"  projet  de  toi,  -~  Ville  d^Amieni  (Somme). 

■  Article  unique.  — La  ville  d'Amiens  (Somme) 
est  autorisée  àemprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0  une  somme  de  100,000  francs,  remboursa- 
ble par  cinquièmes,  en  5  ans,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  laville,  pour  concourir,  avec  le  fonda 
de  50,000  rraoce  qui  lui  a  été  accordé  par  l'Etat, 
à  l'exÉcution,  pendant  rbiver,  des  travaux  d'uti- 
lité communale  énumérës  dans  ladélit>ératLuuda 
conseil  municipal  du  3  décembre  1331.  ■ 

2*  projet.  —  Yilie  d'Angen  (Maine-et-Loire). 

■  Article  unique.  —  La  ville  d'Angers  (Maine- 
et-Loire)  est  autorisée  A  emprunter,  A  l'intérêt 
lésai,  une  somme  de  60,000  francs,  remboursa- 
ble par  tiers,  en  trois  ans,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, &  partir  du  l"  janvier  1836,  pour  con- 
courir, avec  le  fonds  de  30,000  francs  qui  lui  t 
été  accordé  par  l'Etat,  A  l'exécution,  pendant 
l'biTer,  de  travaux  d'intérêt  communal.  ■ 

3»  projet.  —  Ville  ^Avignon  {Yauclute). 

■  Article  unique.  —  La  ville  d'Avignon  (Van- 
clnse)  e«t  autorisée  &  emprunter,  aux  conditions 
iQdiquées  dans  la  délibération  du  conseil  muoi- 
ciparen  date  du  7  décembre  1831,  une  somme  de 
20,000  franc?,  remboursable  par  moitié,  en  1833 
et  1834,  sur  les  revenus  communaux,  pour  cod- 
courir,  avec  les  fonds  libres  et  avec  une  Subven- 
tion de  21,000  francs  sur  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travaux  d'intérêt  local.  ■ 

4"  projet.  —  Ville  de  Bourget  (Cher). 

B  Article  uniqoe.  —  La  ville  de  Bourges  (Gber) 
est  autorisée  A  emnrnnter  une  somme  de  200,()0() 
francs,  aux  conditions  exjirimées  dans  les  déli- 
bérations du  cunseil  municipal  des  16  novembre 
et3  décembretS31,pourconcuurir,  avec  le  fonda 
de  40,000  francs  qui  lui  a  été  accordé  par  rsiat, 
à  la  construction  d'une  balle. 

■  La  ville  est  éfcalemeot  autorisée  A  s'imposer 
mémeextranriiinairementunemmoede  106,410 


d'après  les  bases  détermlnéw  par  les  l 

>  Uoai  prtoitées  du  consdl  nnlclpil,  pov  4tra 
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employée  aa  rembotinemcDl  de  l'empront,  con- 
curremoK'at  aiec  les  produits  de  la  location  des 
places  i  la  halle  et  avec  les  autret  revuniu  de  la 
Tille.  - 

b*  projet.  —  Ville  de  Caen  {Calvadoi). 

■  Article  unique.  —  U  ville  de  Caen  (CiilfadoO 
eit  autorisée  k  emprunter  une  somme  de 
300,000  francs  aui  conditions  exprimées  dans 
U  délibérntiOD  du  conseil  uiunicipul  du  8  dé- 
cembre 1831,  pour  concourir,  arec  la  somme  de 
90,000  Traocq  qui  lui  a  élé  accordée  sur  lea  fonds 
de  rgiat,  à  ^  dépense  de  travaux  d'intérël  com- 
munal, en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre 
précédent.  • 

6*  projet.  —  Ville  ds  Charlret  {Eure-et-Loir). 

■  Article  unique.  —  La  ville  de  Chartres 
(Bure-et-Loir)  e^t  auloribée  à  emprunter  une 
somme  de  60,000  francs  pour  concourir,  avec  la 
subvention  du  25,000  francs  qui  lui  a  été  accor- 
dée sur  les  fonds  de  TEUt  et  jusqu'à  due  concur- 
reuce,  à  l'exécution  de  travaux  d'utilité  commu- 
nale. Les  conditions,  l'emploi  et  le  mode  de  rem- 
boursement d(i  l'emprunt,  délibérés  par  ta  con- 
seil muuicipalle  28  aovtmbre  1831,  suutapprou- 
Tél. 

7*  projet,  —  \'Ult  de  Cherbourg  {Manche). 

■  Article  unique.  —  La  ville  de  Cherbourg 

S  Planche)  est  autorisée  à  emprunter  une  summe 
e  80,00.1  francs,  à  5  0/0,  remuoursable,  en 
7  ans,  rur  sei  revenus  oruinaires,  |ionr  concou- 
rir, uvtc  la  subVi'Dtion  de  40,000  TranCs  qui  lui 
a  élé  accordée  rur  les  Tonds  du  l'Iilat,  à  d  s  ira- 
▼«»x  d^titiiité  cumiiunale,  en  exécution  de  la  loi 
du  6  ouvembre  1831.  • 

8*  projet.  —  VUle  de  Grenoble  {hère). 

<  Article  unique.  —  Lit  ville  de  Grenoble 
(lsèr«)  fslauio.isée  à  eiuprui'ter,  avec  iiuolicité 
et  kOiXJiriïiice,  et  aux  condit.ous  etabl  ei  d^iis 
la  délibération  du  cunstil  municipal  «n  uate  du 
27  novemtire  1831,  une  somme  de  38,700  rrsnc«, 
desliuée  A  concourir,  avec  une  autre  somioe  de 
19,000  fnocs  fournie  par  l'Ëtai,  aux  réparatiOQS 
extraordinaires  de  ses  chemins  vicinaux. 

(  Cet  emprunt  sera  remboursé  par  tiers,  en 
3  ans,  avec  la  intérêts  décroissants,  au  moyen 
de'  produiis  d'une  imposition  exiraordiuuîre  de 
38,733  fr.  33  c,  dont  le  recouvrement  est  autorisé 
ft  aura  lliu  ujp  liers,  eu  3  ans,  à  partir  du 
1"  janvier  1831. 

■  Lei  iiitéréis  de  l'emprunt  seront  imputés  sur 
lea  fjiids  lilires  du  budgut  de  chaque  exercice.  ' 

9*  projet.  —  Ville  de  La  Rochelle  {Charente- 
Inférieure). 

«  Arllcle  unique.  —  La  vi  le  de  La  Rochel'e 
(CharenU~lnféiifiire>  est  aulori-ée  à  emprunter 
imesDiiiiiie de  74,000  Traiics  a&O/O,  rembuun'..he 
pir  dix lë. lies  en  10  ans,  sur  ses  revenus  ordinai- 
res, pour  i'on<  Dur  r,  avi  c  le  Tonis  d<^  37,UUO  fiiiiics 
qui  lui  a  été  accurdé  par  I  Htut,  A  rexécutioii, 
pendant  rtilver,  de  travaux  d'iuiérét  cuuiuiuaal.  ■ 

10*  projet.  —  Ville  de  Laval  {Mayenne). 

I  Article  unique.  —  La  ville  de  Laval  (Uaranne) 
est  autorisée  A  s'Imposer  eitraordiiminment,  a 
partir  de  1832,  une  lommo  de  60,000  fraiwi,  ta 
»  ani,  an  oanHiDa  la  bue  de  ni  eonirUnitk»ii 


foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour  lerrir  an 
remboursement  par  cinquièmes,  en  b  ans,  d'un 
emprunt  de  pareilie  somme  également  autorisé, 

Eour  coQcDurir  A  U  coostructiou  <i'uoe  halle  au 
lé,  avec  une  subvention  de  20,000  (rancs  sur  le 
crédit  ouvert  pur  ta  loi  du  6  novembre  1831.  ■ 

1t*  pn^et.  —  Ville  de  Limoget  {EiMle-Vienne). 

•  Article  unique.  —  La  ville  de  Limopes  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  A  emprunter  une  ■omme 
de  140,000  fnuk^s,  suivant  le  mode,  les  couditluuJ 
et  les  lermei  de  remboursement  déterminés  par 
la  délibérulioa  du  conseil  municipal  du  29  oo- 
vembre  1831,  pour  iu>iiconrlr  k  la  constructioa 
d'un  abatiuir  public  et  couiuiun,  atec  U  subveo- 
tion  lie  50,000  trancs  qui  lui  a  été  accordée  aor 
le  crédit  ouvert  (lar  la  loi  du  6  même  moii.  ■ 

12*  projet.  ~-  VUle  du  Mant  {Sarthei. 

t  Article  unique.  —  La  ville  du  Mans  (Sarthe) 
est  autorisée  A  emprunter,  A  l'imérAi  léxat.  uu« 
somme  de  16,000  (rancs,  dont  le  remboursement 
tara  effectue  eu  deux  années,  A  partir  ue  1836, 
oiiur,  avec  le  fonds  de  80,000  irancs  qui  aéié  tau 
a  la  diKpositiun  de  la<itie  villa,  sur  le  crédit  ou- 
vert par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  exécuter 
divcratravauxd'miliiécomuiuuale.  • 

13*  projet.  ~  Ville  de  Met»  {HauUe). 

>  Article  unique.  —  La  ville  de  Mets  (Moselle) 
est  autorisée  a  s'impuser  exiraordiiiaireinaai, 
eu  1832  eL  1833,  une  lummu  de  33,320  (macs,  au 
centime  le  Irauc  du  iinnûpal  de  la  contribution 
fouL'iére  seulement,  iiour  concourir,  avec  une 
ruliventiun  de  40,UU0  francs,  A  dnS  travaux  d'uti- 
lité communale,  eu  éxecution  de  la  loi  du  6  uo- 
vemnre  1831. 

■  Li  mémo  ville  e-t  également  intor>sée  Aeoi- 
(iruutvr,  iiaiis  le  iiiéiue  bui,  aux  coadJuoas  ex- 
pnmeeii  daus  la  déiiuéraiioii  du  c  lUSeil  uiumci- 
|iul  en  dam  du  21  décembre  1831,  une  somme 
du  47,000  frauiB,  remboursable  par  moitié,  en 
1833  et  1834,  sur  les  reveuus  de  la  ville. 

14*  projet.  —  VUle  de  «aney  {Meurthe). 

>  Arlicle  unique.  —  La  ville  de  Nancy  (Heurthe) 
e^t  autorisée  Remprunter,  i  l'ioiéiéiléjcal,  une 
somme  de  27,&UO  trancs,  remboursable  eu  &«»■, 
A  partir  de  1834,  sur  les  reveuus  oruluain-l  de 
la  ville,  et,  en  c^e  d'insulll-aiica,  sur  le  pruduU 
(l'une  imposition  extr,iard  naire,  pour  LiUite 
so'umu  être  e  uidoyée,  cuueurruiumiiit  avec  le 
funds  de  I3,UXJ  lianes  qui  a  èié  accordé  à  cetie 
Ville  cur  loreditou  ertjjur  la  laiau8i<0keuib.e 
dirniir,  A  l'uxécution  de  irataux  d'utilité  coai- 
uiuiiuli:  meniiooués  dans  la  ddibératiou  du  cou* 
seil  muniupal,  en  uate  du  22  nuvcmun:  derour.  > 

15*  projet.  —  ViUe  de  Neoen  (ffUnv). 

■  Article  unique.  —  La  ville  de  Nevers  (Nièvr>-) 
est  iiuiurieée  A  s'im|K).ser  extraordioaneoiiïul,  es 
1832,  Une  sum  ne  du  9,âl3  fiancs,  par  add.bgB 
au  rôle  des  cuolributions  funciAre,  persouaelia 
et  uioiiiliére,  puur  coocuunr,  avec  lef  liiuili 
libres  communaux  et  U  anurantioa  de  \bJIM  fr. 
qui  lui  a  accoMëe  sur  lee.  fonda  de  l'Bïîi,  eoB> 
loraiéiasiit  à  la  loi  dB  8  Doramhn  Mt9i,  k  Vtaé> 
catioD  de  trtnu  d'otUU  eomniailiL  ■ 


IChombn  d»  Pun.]        RfiGHK  DE  LOUB-PHIUPPE. 

16»  projet.  —  VilU  tTOrUans  [Loiret). 


Il"  fèTri«r  lS3i.| 
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-  Anicle  unique.  —  La  ville  d'Orléans  (Loiret) 
«st  aatorisée  à  ouvrir  un  emiirunt  di:  275,000  fr. 
à  5  0/0,  tant  pour  subvenir  à  l'iiiButMsuni-e  des 
ressources  de  la  caisse  munic)p.ileen  1830  et  1831, 

3ue  pour  concourir  à  l'exécuIiuR  de  travuux 
Intérêt  communal,  avec  uoe  subveniion  Je 
80,000  francs  sur  le  crâJil  ouvert  par  la  loi  du 
6  novemlire  ilernier. 

•  Le  remboursement  de  cet  emprunt  ;iur&  lieu 
sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale,  par  hui- 
tiùmts,  e;i  8  ans,  à  purtir  de  1835.  ■ 


■  projet.  —  Ville  de  Perpigm 
Orientalei). 


.  {Pyrénées- 


•  Article  unique.  —  La  ville  de  Perpignan  (Pï- 
rénées-Orienlales)  est  autorisée  à  emprunter,  coh- 
formâmt-nl  à  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal en  date  16  novembre  1831,  une  somme  de 
12,000  francs  sur  les  revenue  oniiiaires  de  la 
ville,  pour  le  montant  dudit  emprunt  être  em- 
plové,  i^oncurremment  avec  un  créJil  iie  6,000  fr. 
qui'lui  a  été  accordé  sur  les  funds  mi*  à  la  dis- 

Eosition  du  (;ouvernement  par  la  lui  du  6  novein- 
re  1831,  à  exécuter  divers  travaux  d'utilité  cum- 
muaale.  > 

18*  projet,  —  Ville  de  Poitiers  {Vienne). 

•  Article  unique.  —  La  ville  de  Poiiier:)  (Vienne) 
est  autorisée  A  emprunter,  A  Tlntéréi  légal,  une 
aommi^  de  40,000  fiancs  dont  le  rfml'O  ust-menl 
aéra  effectué  en  8  années',  A  partir  île  1833,  sur 
les  revenus  ordin;iires  de  la  ville,  pour,  avec  la 
subvention  de  '20,000  francs  accoriée  à  laitite 
ville  sur  le  fonJs  de  secours  rréé  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  servir  au  pitycrai^nl  du  prix  de 
diViTS  travaux  d'utilité  cummuifaU'.  > 

10°  projet.  —  Ville  Je  Saamar  {Maine-et-Loire). 

'  Article  unique.  —  La  ville  di-  Saumur  (Miiine- 
et-Loire)  est  autorisée  A  emprunter  une  somme 
de  12,000  francs,  remboursable  en  1S3T,  sur  Is 
revenus  tant  ordinaires  qu'exiraoniinaires  de 
ladite  vill',  pour  ladite  somme  être  employée, 
avec  le  fonds  de  6,000  francs  mis  A  sa  disposi- 
tion sur  le  iiréclit  ouvert  par  lu  lui  du  6  no- 
vembre 1831,  à  l'exécution  du  travaux  d'utilité 
communale.  " 

2D' projet.  —  Ville  de  Strasbourg  {Bat-Iihin). 

•  Article  uniijue.  —  La  ville  de  Strasbourg  (Ba;- 
Rbin)est  autorisée  A  emprunter,  A  l'i  .ti-rêt  ieg^il, 
une  somme  de  200,000  francs,  remboursable  en 
3  années,  A  partir  de  1833,  sur  les  r.'Sl'Ourcei  in- 
diqué<-8  dan-  la  délibération  <iu  conseil  munici- 
pal tn  itate  du  14  décembre  1831,  puur,  avec  1>-b 
fonds  autuelli'm'-iii  disponib  es  uaus  la  caisse 
communale  'le  100,000  fruncs  et  la  subvention 
de  150,000  frani's  qui  lui  a  été  ac-iirdé<i  sur  le 
fonds  lie  st'cours  créé  par  la  loi  du  6  novembre 
1831,  subvi'ulr  a  la  dépeuse  des  travaux  d'utilité 
coiuuiunalc  à  exécuter  pendant  l'inver.  • 

2\'  projet.  — Ville  de Marseille{Bouches-da-Itlu)tiei. 

•  Article  unique.  —  La  ville  de  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rbôiie)  est  autorif^ée  A  faire  un  emprunt 
de  200,000  franis,  pour  subvenir  A  l'insnftisanre 
des  ressources  d.>  la  caisse  munnipale  <n  1831. 

•  Ot-t  emprunt  sera  remboursé,  avec  lutéiét  :i 
&  0/0,  sur  les  revenus  de  là  ville,  eu  5  ans,  à  par- 
tir de  1837.  . 


22»  projet.  —  Ville  du  Puy  {Haute-Loire). 

«  Article  unique.  —  La  ville  du  Puy  (Haute- 
Loire)  i'Bi  autorisée  A  lïire  un  emjirunt  de 
75,000  francs,  avec  Intérêt  annuel  A  5  0/0,  i  l'ef- 
fet de  pourvoir  aux  frais  d'éta'<Iissemeni  du  col- 
lège royal,  dont  l'érection  a  été  autorisée  par 
orionnance  royale  du  16  mai  1830.  Le  remboui^ 
semt-ut  de  cet  emprunt  sera  effectué  eu  12  an- 
nées, A  compter  de  1836,  suivant  les  dispositions 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
7  juin  1830.  • 

M.  le  l'réBideat  propose  de  comprendre  dans 
un  seul  scrutin  les  22  projeU  de  loi  d'intérêt 
local,  ailopt^B  en  dernier  lieu,  et  le  projet  relatif 
à  l'emprunt  volépar  la  ville  de  Lvon. 

Aucune  réclanation  ne  «'élevant  contre  cette 
proijosiiion,  il  e^-t  procédé  au  scrutin,  dans  la 
forme  ordinaire,  sur  les  22  projets  de  lui  dont  il 
s'aeit. 

Le  ré^ullat  du  dépouillement  donne,  sur  UQ 
nombre  total  île  7a  votants,  77  suffrages  pour 
l'adopiion  d.  a  22  projets  de  loi,  et  2  contre. 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  quatrième  lieu,  la 
diicusiion  en  anemblée  générale  de  15  projett  de 
loi  dont  le  rapport  a  été  présenté  dans  la  séance 
d'hier,  et  qui  sont  relatifs  à  des  emprunts  ou  cen- 
times additionnels  volés  en  exécution  de  la  loi  du 
\i  novembre  1831. 

M.  le  dne  de  CritlsD  obtient  la  parole.  Déjà, 
le  12  décemiire  dernier,  il  avait  demandé,  au  nom 
d'une  commission  spéciale,  qu'à  l'avenir,  lors- 
qu'il s'agit  n'autoriser  des  emprunts  ou  des  im- 
posiiiouB  volés  par  des  villes  ou  par  des  dépar- 
tements, l'éiat  lie  situaiion  de  ces  localités,  sous 
le  rapportiles  emprunts  antérieurement  contrac- 
tés, l^ilt  transmis  t  la  Chambre  avec  le.'  projeta  de 
loLC'is  rtmseignemenls  peuvent  seuls  éclairer  la 
discussion,  et  prévenir  les  embarras  qui  résulte- 
raient d'autorisation  s  trop  légèrement  accordées. 
Il  est  A  regretter  que,  d^ins  une  occasion  récente 
au  un  giand  nombre  de  départements  deinan- 
iiaient  A  s'imposer  extraordtnairement,  ces  états 


ne  sont  non  plus  accompagnés  it'aucuns  rensei- 
anemeiits.  Le  noble  pair  désire  qu'en  l'absence  de 
MM.  les  ministres,  le  vœu  qu'il  a  exprimé  reste 
consigné  au  iiroiës- verbal. 
(Aucnn  autre  opinant  ne  réclame  la  parole.) 
M.  le  Présldenl  donne  successivement  lec- 
ture des  15  projets  de  loi,  qui  sont  provisoire- 
ment ailiiptés  par  la  Chambre  dans  les  lermea 
suivants  : 

1"  projet.  —  ÀveyroH. 

•  Article  unique.  —  li  sera  perçu  en  1832,  sur 
le  di'pnrtemenl  de  l'Aveyron,  à  l  aide  de  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  conlriliuâons 
func'ére,  mobilière  et  des  patentes,  une  somme 
de  30,000  franc-",  |iour  concouiir,  avec  l'alloca- 
tion (le  p:ireil!e  Foinme  i|Ui  a  été  accordée  A  ce 
département  djins  la  répartition  des  3,500,000fr. 
mis  a  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  A  l'exécution  île  tra- 
vaux fur  les  routes  départementales,  conformé- 
ment A  lu  délibération  du  cunseil  général.  * 

2»  projet.  —  Cher. 
■  Article  unique.  —  Le  département  du  Cher» 
conformément  l  la  demande  qu'en  a  fiite  stn 
41 
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7'  Projet.  —  Loire. 

•  Article  uninuu.  — 11  stra  per^u,  en  1832,  mr  le 
dépurlGTrient  aa  la  Loire,  2  cealimes  1  dixiè- 
me a<l<lition[ielâ  au  pnnctpul  de  la  conliiliuiioa 
ToDci^re,  pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
30,000  francs  qui  a  élé  accor<lfe  it  ch  cléparte- 
mc-nlduns  la  répartition  des  3,âOO,OUO  francs  mia 
b.  la  diepûsition  du  gouveniumeot  p^ir  U  loi  du 
6  noveiDbre  di-riiier,  à  l'e:(écutiou  Jes  travaux 
dùsi(ji)És  dans  la  dC'libcration  du  cooseil  gi'm^riil.  • 
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conseil  aéoéiil  iluns  sa.  session  du  moi^  de  dé- 
Ci'Oitiri'  drrnipr,  nft  autori>é  à  emi>runter  une 
somme  de  BO,OUO  francs,  pour  concourir,  avec 
raliocatinn  df  W.OOO  franco  i|ui  a  élé  accordée  à 
ce  déparlementdiiiialarËparlitionileB  3,500,000  ft'. 
mi?  !i  la  diïpo^iiion  du  gouvoniement  par  la  loi 
du  6  novembre  durnier,  à  l'exécution  des  tni- 
vaux  di'Si^uéâ  duns  la  délibération  du  conseil 


■  l'emprunt  aura  lieu  avec  pubUcilé  et  con- 
currence. 11  sera  pourvu  à  son  mmboureeme  t 
au  moyen  d'une  iuinoMlion  extraordin^âre  d'un 
centime  a<ldilionnul  au  principal  dis  conlriliu- 
lions  dirn-ics,  laqui'Ui^  ;era  pi-rçne  pmdaût  les 
années  1832.  183J,  1334,  183j  et  Iâ36.  ■ 


3°  projet. 


-  CûTrùze. 


-  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Corréze,  ronfurmément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  extra- 
ordinaire du  mois  de  déci'mbre  dernier,  est  auto- 
risé à  crniTunti-r  une  somme  ài-  20,000  franca, 
poui'concoiirir,avici'alloc!ilionde|jareille8(inime 
qui  a  été  iiccoidi^e  A  ce  dép^irteiiienl  dan»  la  lé- 
panition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dispusi- 
liun  du  fiouvernemcnt  |iar  la  loi  du  6  novembre 
dïrnicr,  à  l'exécutinn  de  travaux  départemiii- 
taux,  <  onformëment  A  la  déliliératiun  du  conseil 
gênerai. 

«  L'i-mprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
curreiiCL". 

■  11  sera  poorvu  A  son  remboursement  au 
moyen  d'une  imposition  extr^ioriiinui^e  d'un 
dcmi-cen tinte  a'Idiiioimel  ati  principal  de  la  co:i- 
trilwlion  foncière  pendant  lea  nnnées  XS'ii,  i''<33, 
lS3'i  et  l'<35,  bt  d'un  centime  et  demi  pendant 
l'année  1»30.  > 

■i'  pT'ijet.  —  Dunl'jijne. 

.  Article  unIt  e.  —  1!  j-era  ,>ervu,  en  1S32,  sur 
le  depaitem.'nt  de  la  H^rdowne,  un  centime  et 
demi  a  Iditnnuets au  principal  des  contiiimlions 
tuHCère  et  rnoliilièri',  pour  concourir,  avec  l'al- 
luiatJon  d<>  33,000  francs  qai  a  m  at-cnrdé'  h 
ce  départ,  meut da:^Bl.i reparution dc33,'tU0,000fr. 
[iiia  à  la  dis,iositiiin  du  (juuvernenntil  piir  la  loi 
du  0  novembre  dernier,  h  l'exécutiun  des  tra- 
vaux désignés  dans  la  délibération  du  conseil 
général.  • 


■■  i;;>j,U. 


"Arlii'le  u  liqiie,  —  Il  serapeiçu,en  ISai, parle 
département  .lu  lier»,  uir  cetitiineet  un  lierd  addl- 
tiouni'lï  au  pri^:ei|>al  des  con!ri!>ulion>  ':iie<'ies 
pour  concourir,  av.  c  l'allucaiion  île  30,WD  Iranc-i 
qni  a  été  accordée  à  c  départi-  ent  d.m.-i  la 
répartition  d&i  3,;-><IO,Oi)0  rranir^t  mix  à  la  '<isi  o- 
fition  du  ^ouverneniviil  par  la  loi  duiinovenibe 
dernier,  l'i  I  exéruti  'ii  des  travaux  dé>iKnés  dam 
la  délibération  du  conseil  générai.  ° 

C  Projet.  -  ÎUraall. 

«Article  unique. — 11  ^'e^a  ncrçn,  en  183?,  sur  le 
département  de  l'Hérault,  '2  centiims  adilitioii- 
nels  au  [iriikipal  des  contributions  foncière  et 
molillrrre,  pour  concourir,  avec  l'alloeftiinn  de 
3li,0OU  francs  qui  at^léaccordéeàcedéparlenrent 
dans  la  râ|jarlitioQ  des  3,000,000  francs  mis  à  lu 
dispo'rtion  du  gouverntmi ni  par  la  lui  du  0  no- 
Vi'uibre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux  FUr  les 
routes  départemeotaler,  conformément  ji  la  déli- 
4iération  du  conseil  générai.  ■ 


8»  Projet.  —  Loiret. 

<  Article  unique'.  —  H  sera  perçu  en  1832,  sur  le 
dépariemeirt  du  Loiret,  à  l'aide  de  ce  limes  ad- 
ditionnels au  [irincipal  delà  contribution  foncière, 
une  somme  di-  30,000  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  éle 
accordée  à  ce  départeniont  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  A 
l'exécution  de  travaux  sur  les  mules  Uiparte- 
mentales,  confurmément  A  la  dëljbératiun  da 
conseil  général.  ■> 

9'  Projet.  —  Lot. 

'  Anick'uniqne.  —  LfidépartemenldaLot,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dan:(  sa  session  extraordi<iai:e  du 
mois  de  décembre  lJ:t31,  est  autorisé  A  emprunter 
une8ommede40,000fraDCs,  pour  concuurir,  arec 
l'allocation  de  3O,0UO  francs  qui  a  été  acor- 
dée  A  ce  département,  dans  la  lépaititiou  des 
3,500,000  Irancs  mis  A  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  U  irovembr::  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  duos  la  déltué- 
raiion  du  con-eil  gi^néral.  L'emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  conc  irrence. 

-  il  s<  ra  pourvu  A  s-ja  remboursement  au 
moyen  d'une  Imposîtiun  extraordinaire  d'un 
centime  ad  litiutmel  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  pendant  ks  années  183:?,  1833, 
183i  et  1835.  - 

10°  projet.  —  Ht'use. 

<■  Article  unique-  —  11  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Meuse,  2  centimes  aildi- 
tion  icU  arr  iiriricijijl  de  la coitriliution  fonclAn*, 
pour  c  ircuurir,  ave<-  un<'  allocation  d<-  30,O0U  fr. 
qni  a  élé  accordée  A  ce  défMrtum^'tl  dans  H  ré- 
{lartition  de  3,500,000  frani's  misa  la  disposition 
du  gouvcrneriK  nt  par  la  loi  du  G  novembre  lier- 
nier,  A  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  dd- 
paitementalcd,  conformément  à  lu  déiibérutiou 
du  conseil  général.  > 

II'/HO/X.  —  .Viiîvrc. 

*  Article  unique.  — Il  Fera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Nièvre,  u  r;;i'le  de  centimes 
Bildiiiorinels  au  principal  des  cou  tri  bu  tien  <  fon- 
cière etde?  paicirtes,  une  sorrme  de  40,I>IM)  francs, 
ponrc,uncuurir,avec  l'allocation  de  pareille  ^ol^nle 
qui  :i  élé  accirtée  à  ce  département  datrs  la  ré- 
partition des  3,000,000  francs  rais  A  la  dis;  08i- 
tion  du  couveniemenl  par  la  loi  du  li novimbrc 
dernier,  A  l'e^é'Ution  de  travaux  sur  !<'■  ruulea 
déparleuieiilales,  coriforuiémeut  A  la  dêlibér<ii(ion 
du  conseil  géiiérul.  > 


i2'  projet.  ■ 
■  Article  unique.  - 


-  Pa^da~Calait. 
U  sers  percuj  tu  1832, 
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Bur  le  déparltmcnt  du  Pas-de-Calais,  1  centime 
et  un  dixième  adilitiitnaeis  au  principal  de  la 
contribuiion  l'onci^rL',  pour  concourir,  uvec  une 
allocation  de  30,000  fraoLS  qui  a  été  accordée  à  ce 
dôpartentent  ilauj  la  répariitlun  des  3,500,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du  gouTernenii'nt  par  la  loi 
du  6  D'>vt-mbr<i dernier,  à  l'exécution  in  travaux 
sur  ■"S  roules  ilésignées  dans  Ij  délibération  du 
cuiiseil  géiiéial.  • 

13"  Projet.  —  Hantet-Pyrinéei. 

■  Artiile  uniiui'.  — Le  départiirncntUesHiiutea- 
rjrrénéfs,  conformé [iK'nt  à  la  deinamle  qu'en  a 
faite  son  conseil  fiénêral  duns  sa  sission  iiiiU&- 
ordinaire  du  mots  de  déLcrnbre  1831,  l'St  auto- 
rist^  à  empriinter  une  somme  de  20,000  francs, 
pour  concourir.  uTec  l'allocation  de  pareille 
Bcm  ne  qui  a  été  accordée  à  ue  dépariemcnt 
duiii--  la  répurtiliun  des  3,500,000  francs  mis  i.  ia 
disposiiion  du  j^oiivcrnenent  par  la  lui  du  6  no- 
vembi'<  dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les 
roules  départtMni'ntiik'B,  couronnement  à  la  dé  i- 
bénttiod  du  conseil  Ri>néral. 

a  L'emprunt  aura  liiu  avec  publicité  vl  con- 
çu rr.>iicc'. 

•  Il  sera  pourvu  t  son  rem bour-e ment  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  1  cen- 
time ad  ^itionnil  uu  primipal  de^  contribullons 
fonciùre  et  mobiliCTe  peiidunl  les  années  1832, 
1833,  1834  it  1835.  - 

li'  projet.  —  Tarn. 

■'  Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  on  1832,  sur 
le  déparement  du  Tarn,  3  ccntimi'S  additionnels 
au  priui'ipiil  des  cunlribuiioiis  directes,  pnur 
Concourir,  avec  l'allocation  de  30,000  fiaiics  qui 
a  é>é  iK'Ciirdi^e  k  ce  dépailemenl  dans  ta  répar- 
lilioii  d<'s  3,500,(>0O  francs  mi::  à  la  disnosition 
du  f!oiiïerneiiieiit  par  la  b'i  du  6  novembre  der- 
nier, k  l'exé'utiun  des  travaux  désignés  dans  la 
dcliliéi ation  du  l'oiisiil  général.  " 

15"  t'i  dernier  projet. —  Vienne. 
"  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Vienne,  eonforméinenl  k  la  demaiidi'  qu'en  a  f.:ite 
son  ciinseil  Ké'iéral  d^ms  sa  session  ex  lis  ordinaire 
du  mois  de  dé<euibn'  denier,  estautori:<é  îieiii- 
proiiier  une  8"mine  de  b3,0OO  frai^cï,  pour  con- 
courir, avec  l'alloi-alion  du  20,U0U  irancs  qui  a 
été  uecordée  à  ce  déparleiiunl  nans  la  r''p;irii- 
tion  >ie   3,500,000  fruncs  mis  :i  la  disposition  du 

Soiivernement  par  U  loi  du  6  novembre  dernier, 
l'exi'icutiun  lie  travaux  dcBignâa  dans  la  déli- 
béraliou  du  conseil  pnéral. 

•'  L'emprunt  aura  lieu  avec  jiublicllé  et  con- 
currence. Le  taux  de  rintérél  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

<  It  .-cra  pourvu  à  eon  remb:)ursemeal  au 
moyen  d'une  imposiiiun  extraordinaire  de  2  c%\\- 
tim'u.^  ad  lilionnels  uu  prineipul  de  la  contribu- 
tion f  iticiëre  pi'ndunt  tes  aui.ces  1833  et  1833, 
et  par  un  pélëvcment  sur  le  département,  en 
1833.  de  Li  somme  néi'esfaire  pour  comiiléler  le 
payement  des  jnéieurs,  y  compris  l'mtéréi.  " 

M.  I«  l*rcàld«nt  propuse  de  procéder,  par 
on  teul  tour  d- scrutin,  uu  vote  délialiit  sur  les 
lô  projet:)  itG  lui. 

Aucune  ri^elamation  ne  s'élevant  contre  cette 
proiioBiiion,  elle  est  aduitée  par  V\  Cliambre. 

Le  résultat  du  déi>ouilleineiit  don'ie,  sur  un 
nombre  total  de  76  votants,  74  DufTrige't  pour 
l'aduiition  dM  15  projets  de  loi,  et  2  amlre. 

(La  Gtiauibn-wlgple.) 


L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lien,  UdU- 
custion  en  atsembUe  générale  du  projet  de  lui  re- 
latif à  la  fixaliun  dit  contingent  du  1831. 

Le  commissaire  du  ml,  ihaigé  du  soutenir 
cette  discussion,  est  présent. 

Aucun  pair  ne  léclamant  la  p;irole  sur  l'on- 
semble  du  projet  de  loi,  la  délittéraiion  est  i<ii- 
mëdialemenl  ouverte  sur  les  articles. 

Les  deux  premiers  ne  lionnent  lieu  à  aucune 
obaerviitioQ  et  sont  provisoire lueiit  adoptés  pour 
la  teneur  suivante  : 

<  Art.  1".  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  bommos 
sur  la  classe  de  1831.  • 

.  Art.  2.  Ces  80,OUO  hommes  seMut  répartis 
entre  les  détiartemsnis,  arrondi ss^'ineiits  et  can- 
tons du  royaume,  d'upiës  te  t-rme  moyen  d<s 
jeunes  gens  inscrite  sur  les  tableaux  de  receasu- 
ment  rectifiés  des  6  années  i  réi^'deiites.  • 

M.  le  Préaldent  donne  lecture  de  l'urtl'  le  3 
ainsi  codcu  : 

«  Art.  3.  Le  conlidgenl  dt^  la  classe  de  1831  ne 
Bera  tenu  qu'au  temps  de  service  qui  sera  ulté- 
rieu[ement  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'ar.i.ée. 

'  (Jette  disposition  est  également  applicable 
aux  engagés  volontaires.  ■ 

M.  It  bartn  Maunler.  O^i  ent  nd  parfaite- 
ment que,  pi'Ur les  jiunes soldats  levés  pur  la  lui 
BC  ueim,  on  peut  se  léférer,  quant  â  leur  temiis 
de  service,  k  ia  UA  qui  doit  iiuervenir  postérieu- 
rement. Il  y  u  quelques  inconvénients  signuléa  par 
votre  noble  rapiio'teur;  itétiitimiiossiulc  û<-.  les 
évier.  Quant  aux  en^-gi's  volontaire^-',  la  réda^'- 
lioD  est  tellement  générale,  qu'on  ne  vuit  pas 
bien  quels  sont  les  engagés  volontaires  k  qui 
les  exemptions  doivent  proliier.  Je  prierai 
MM.  tes  cummistuireB  da  roi  de  préciser  queU 
sont  les  engagés  volontaires  qui  seront  compris 
dans  la  loi  k  interveuir. 

M.  le  g^^nérnl  Illt*l,  commisiaire  du  roi.  Les 
term<'s  daiH  lesquels  cet  articli'  e  t  cmu^u,  sont 
ceux  d'un  article  delà  loi  de  1830,  qui  v  fut  iulro- 
diiit  Bur  une  observation  faite  à  la  Oianitire  des 
députi'S,  qu'il  éiait  important  de  déterminer  que 
le  temps  (le  l'engagouient  volontaire  serait  éga- 
lement subordonné  uu  temns  de  service  réglé 
par  la  loi  de  recrulemeut.  Ainsi,  les  en^'ugements 
volontaires  qui  oui  eu  lieu  peudani  l'année  1831 
seront  subordonnés  à  la  lixulion  nouvelle  de 
7  années  de  aervice  que  vou:f  avez  déterminée. 
Mais  celle  condition  ne  peut  être  siéiiliée  que 
iiirsque  la  loi  sera  iiiomnlguée;  p.ir  cunséq.  ent, 
les  engagé.'  ïolonlaires  qui  se  préseiiti-ronl  d'ici 
là,  seri,ni  de  même  nglé'  parles  conditions  de 
celte  loi. 

M.  le  marquis  de  LapUrr,  rapporteur.  Je 
d<  manderai  à  ajouter  quelques  mois  à  ce  qu'a 
dit  M.  le  commissaire  du  roi.  Joiiu'au  iiionient 
<ù  on  a  appelé  le  continvent  de  1830,  lesentia- 
l^ementB  volontaires  qui  ont  été  tuit^,  ont  été 
contractés  suus  l'empire  de  la  loi  du  :29  juin  1829. 
A  partir  de  la  loi  du  contingent  de  1830,  Us 
eugagem'-nls  volontaires  ne  sont  plus  condition- 
nels, et  déi'Ct'diints  d"  la  loi  future  du  reerutc- 
mrnl.  {Aux  voix!  aux  voixl) 

(L'article  3  e^it  ad'ipié.) 

•  Art.  4.  &  roiit  exempit>s  et  remplacés,  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  lesjeu'  es  ^'ens 
qu^:  leur  numéro  désignera  pour  Taire  partie  du 
contlntient,  it  qui  n'aurout  p»  la  taille  1",  &6.  > 
{Adopli.) 

<  Art.  b.  Les  dispoailiuas  des  vticiM  6  et  14 
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de  la  loi  da  18  mars  1818,  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  abrogées.  »  (Adopté.) 

M.  le  comte  d'Ambru^eac.  Il  me  semble 
que  la  loi  en  discussion  contient  une  irrégularité 
notable.  La  Charte  a  exigé  que,  chaque  année,  le 
contingent  fût  fîx^  par  Jeâ  Chambres.  Le  but  de 
la  loi  a  été  de  mettre  le^  Chambn  s  à  même  de 
fixer  ce  conting<  ni  diaprés  les  besoins  du  service. 
Il  faut  donc  que  M.  le  minisire  de  la  guerre  nous 
dise  nettement  ce  qu'il  feut  pour  atteindre  à  ce 
complet  déterminé,  et  que  M.  le  ministre  de  la 
manne  nous  expose  aussi  nettement  ses  besoins. 
Ainsi,  par  une  confusion  que  je  ne  mVxplique 
pas,  cVst  le  ministre  de  la  guerre  qui  fait  le 
recrutement  général.  Ces  deux  ministres  s'enten- 
dent eoi^uite  entre  eux  pour  se  donner  Fun  à 
l'autre  la  Quantité  d'hommes  qui  leur  sont  né- 
cesgairep.  On  dérobe  aux  Chambres  la  connais- 
sance des  besoins  du  service  dci  la  marine. 
Je  crois  qu*il  y  a  dans  cette  manière  de  procé- 
der une  inégulariié  complète.  Je  crois  que 
le  but  de  la  loi  du  vole  annuel  établi  par  la 
Charte  doit  être  d'exposer  à  la  Chambre  les  be- 
soins particuliers  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer.  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  donné 
quelques  légers  aperçus  à  ce  sujet;  mais  ces 
aperçus  n'étant  pas  convertis  en  arliclis  de  loi, 
il  est  impossible  de  les  discuter  et  de  savoir  si 
ces  conventions  faites  entre  les  deux  ministres 
suffisent  pour  exécuter  les  vues  de  la  loi  du  vote 
annuel. 

M.  le  Pré<»ideiit.  Faites  donc  une  proposi- 
tion. 


M.  le  eoiute  d^Anibrii^eae.  Messieurs,  l'.r- 
ticle  est  volé,  et  j«  n'en  ai  pas  le  droit.  C'est 
une  observation  pour  Tavenir. 

M.  le  Président.  L'observation  sera  consignée 
au  procùs-verbal. 

Maintenant  nous  passons  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 75 

Oui 74 

Nun 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  y  aura  séance  vendredi 
pour  la  dircu-sion  du  projet  de  loi  sur  le  transit. 
(La  séance  e^t  levée  à  cinq  heures.) 


cïïambrh;  des  députés. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  da  mercredi  !•'  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  h-  ure  et  quart;  le 
procès-verbal  e>l  adopté. 

(A  une  heure  et  demie,  la  Chambre  n*étant  pas 
en  nombre,  on  réclame  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président.  M.  Héiy-d'OissiI  fait  savoir 
à  la  Chanibie  (|iie  le  mauvais  état  de  sa  santé 
«st  la  cauife  iini  Téloigne  momentanément  doses 
j6éance.«,  et  qu'il  y  reviendra  le  plus  tôt  pos^^ible. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  I 

lA.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  d'une  proposition. 
M.  Harlérfils  a  la  parole. 
H.  Harlé  fUê.  MeiBieari»  j'ai  Phonneur  de 


soumettre  à  la  Chambre  la  proposition  suivante  . 
Projet  de  loi  sur  la  néaodaiion  des  effets  publics. 

Art.  !«'.  Dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  établi 
à  Riris  une  Caisse  de  dépôts^  pour  recevoir  spé- 
cialement les  effets  publics  à  vendre  etles  sonimes 
destinées  à  les  acheter. 

Cette  caisse  sera  sous  la  responsabilité  du  mi- 
nistre des  finaixes. 

Alt.  2.  Le  caisi^ier  délivrera  aux  déposants  un 
récépissé,  en  double  expédition,  dont  une  sera 
par  eux  remise  à  l'agent  de  change  de  leur  choix 
pour  consommer  la  vente  et  l'achat. 

Le  caissier  remettra  directement  l'iascription  à 
l'arheteur  et  le  prix  au  vendeur. 

An.  3.  L«  s  marchés  réels  à  terme  sont  réputés 
opération  licite. 

Leur  réalité  dépend  de  la  remise  à  la  caisse  de 
dépôts,  savoir  :  par  les  vendeurt:,  des  titres  négo- 
ciables, et  par  les  acheteurs,  des  prixapproxima- 
tits  de  l'achat. 

Art.  4.  L'agent  dechangequi,  pour  son  compte 
ou  pour  le  compte  d'autrui,  fera  des  marchés  à 
termes  fictifs,  se  rendra  coupable  du  délit  d'a- 
giotage, et  sera  justiciable  du  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Ce  tribunal  prononcera  contre  le  délinquant  la 
peine  de  la  suspension  pendant  2  ans  au  moins  et 
5  ans  au  plus. 

Bn  cas  ae  récidive,  l'agent  de  change  sera  des- 
titué et  privé  pendant  5  ans  au  moins  et  10  ans 
au  plus  d<*s  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  passible  d*une 
amende  é^ale  à  la  moitié  de  la  restitution  et  des 
dommages  dus  aux  parties  civil  s. 

Les  parties  civiles  auront  le  droit  de  faire  ven- 
dre la  charge  judiciairement. 

Elles  auront  privilège  sur  le  prix  de  la  vente 
et  sur  le  cautionnement,  pour  le  montant  des 
condamnations  p'ononcées  à  leur  profit. 

Art.  5.  Dans  le  eus  d'emprunt  par  l'B'at,  les 
adjudicataires  pourront  créer  et  négoiier  des 
promesses  d'inscription^  et  les  agents  de  change 
prêteront  leur  ministère  à  la  négociation  de  ces 
valeurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remplir  les 
fornialités  prescrites  par  les  articles  1  et  z. 

Le  visa  du  Trésor  sera  apposé  sur  lesiiites 
promesses,  pour  la  garantie  des  tiers,  et  dans  les 
formes  gue  déterminera  l'ordonnance  royale 
d'exécution. 

Art.  6.  Une  ordonnance  royale  organisera  la 
Caisse  de  dépôts  créée  par  l'article  premier,  ré- 
glera le  mode  di  s  transferts  et  le  prélèvemeni 
du  courtage  d<  s  agents  de  change. 

La  môme  ordonnance  détermina  ra  la  forme 
des  promesses  d'inscription,  et  désignera  les  efléls 
publics  français'  ei  étrangers,  et  les  actiouit  des 
sociétés  anonymes  qui  peuvent  étie  cotés  à  ta 
Bourse. 

Art.  7.  Toutes  di>positions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  demi'ureroot  abrogées. 

M.  le  Président.  M.  Gauthier  dtî  Rumilly 
écrit  qu'une  indisposiiion  grave  l'empêche  de 
prendre  momentanément  part  aux  déhoérations 
de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  {^diicussion  sur  le  pro- 
jet de  résolution  présenté  par  la  eommiision  ehur^ 
gée  d! examiner  les  proposùiont  de  MM.  Lenq^erwmr 
et  Laurence f  tendant  a  la  nomination  d^une  eows/» 
mUiion  d'enquêU  tnr  le  défieii  du  IrUor. 

H.  Oaetaa  de  La  Roebefoncaold  •  la  panle» 
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M.  GaëfaB  deliaR^ehefoaeaald.  Messieurs, 
je  viens  combattre  la  proposition  qui  vou-t  a  été 
présentée  par  voire  comoiission,  ou  du  moins 
demander  ta  suppression  de  ces  2  mots  :  après 
enquête.  J'espère  vous  prouver  que  celle  expn^s- 
sion  est  dangereuse,  et,  de  plus,  entièrement  inu- 
tile. (Mouvement.) 

Toutefois,  je  dois  d*abord  remarquer  que  si 
nous  nous  attachions  aux  simples  paroles  pro- 
noncées par  riionorable  rapporteur  a  la  fin  de  la 
séance  d  iiier,  nous  serions  tous  d'accortl.  Vous 
vous  rappelez  (]ue  M.  le  président  du  conseil  a 
dt'mandé  si,  dans  les  mesures  qui  seraient  prises. 


si  nous  nous  re  ifermons  dans  cette  voie. 

Ëti  bien!  Messieurs,  lor^squ'il  s'auit  de  propo- 
ser ou  d'adopter  un  projet  ae  l<>i,  quand  il  s'ajit 
de  Hxer  ie^  chiffres  des  dépenses  publiques  ou 
d'apprécier  les  voies  et  moyenes,  vos  commissions 
se  livrent  à  toutes  les  recherches  possibles;  elles 
demanda  ni  aux  ministres  les  communication^  d(i 
toutes  les  p  èces  qu'elles  jufî»nt  nécessaires  pour 
s'éclairer;  en  un  mot,  elles  sVnquiiVeMl,  m»is 
ne  font  pas  d'enquête...  (M.  Augui$  demande  la 
parole.)  Pourquoi,  celte  fois,  va-t-on  cherch  r  un 
mot  qu'elles  n'ont  jamais  employé,  et  dont  elles 
n'ont  jamais  eu  besoin?  Pourquoi?  Disons-le, 
Messieurs,  avt  c  franchise.  Il  est  évident  que  si 
on  ne  voulait  que  rechercher  des  renseignements, 
le  ministère,  qui  vous  les  a  déjà  amplement  d(m- 
nés,  vous  les  communiqueraii  ene.ore,  mais  offi* 
cieusementet  suivant  la  forme  qu'il  lui  convien- 
drait d'employer.  C'est  cela  qui  ne  suflii  pa-^  à 
ceux  qui  ont  proposé  i'enquôle;  et  il  faut  en  con- 
venir, Messieurs,  on  a  bien  choisi  cette  expres- 
sion. 

Ouvrez  le  dictionnaire  de  l'Académie.  (Rires.) 
J'ai  cru,  Messieurs,  que  vou-»  vouliez  parler  fran- 
çais, même  dius  le  style  légal. 

Eh  bieni  Messieurs,  je  le  répète,  ouvrez  le 
dictionnaire  de  l'Académie,  celui  d'.*  jurispru- 
dence, et  le  Gode  civil  et  le  Gode  de  procédure  : 
vous  trouverez  partout  que  i'unquéte  est  une  re- 
cherche par  voie  de  justice,  et  à  laqu-  lie  tout 
suj'  t,  je  regntle  d'être  obligé  de  me  servir  de 
celte  expression,  tout  sujet  de  l'Ë  at  est  obligé 
de  se  soumettre.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'autre  signi- 
fication ;.tia-héc  au  mot  d'enquête  dans  la  langue 
française;  ell<'  est  essentieliemint  judiciaire;  elle 
est  obligatoire,  nul  n*a  le  droit  de  s'y  soustraire. 

Prenez  donc  garde.  Messieurs  :  trop  souvent 
les  nio's  font  les  choses.  Une  fois  le  mot  d'en- 
quête introduit  dans  une  résoluiion  de  la  Gham- 
bro,  le  iiroit  dVnquête  lui  appirtiendra.  et  elle 
l'exercera,  comme  il  arrive  toujours  dans  les 
usurpations,  d'abord  mudérément,  avec  ménage- 
me  'î, et  co  nme  d'accord  avec hs ministres;  mais 
plus  tird  elle  lui  donnera  toute  rétendue  d'un 
pouvoir  qui,  pir  cela  même  qu'il  est  usurpé, 
n'est  point  an  été  dans  des  limites  légales. 

Remaniuez  surtout  que  si  vous  procédez  à  une 
enquêie  avec  le  consentement  des  ministres,  il 
n'en  résuliera  aucun  droit  pour  vous.  Voire  droit 
ne  peut  s'établir  que  si  vo  js  l'i  xercez  par  l'effet 
de  votre  propre  puissance  et  malgré  leur  oppo- 
sition. Bh  bien  !  voy<z  ce  qui  en  ré-uUera  :  ce 
n'est  pas,  cum  ne  ordinanemeni,  dans  re<iceinte 
de  votre  pulais  que  se  fera  le  travail  de  votre 
commission;  c*est  au  Trésor  que  vous  inz  véri- 
fier les  règlements  et  les  pratiqu*  s  de  l'adminis- 
tration. 

Vous  ferei  comparaître  les  commi«,  vous  I(*8 


interrogerez,  vous  ferez  apporter  les  registres  de- 
vant vous;  vous  serez,  ce  jour-là,  des  inspec- 
teurs des  finances,  et  comme  vous  soumettrez  à 
voir.'  investigation  les  ordres  et  les  actes  du  mi- 
nistre même,  et  comme,  ainsi  qne  je  vous  l'ai 
dit,  votre  droit  d*enquèle  ne  peut  s'établir  qu'au- 
tant que  vous  vous  livrerez  à  ces  opérations  sans 
le  consentement  des  ministres,  jugez,  M  scieurs, 
combien  vous  vous  élèverez  au-dessus  du  pouvoir 
exé'.utirl 

Ajoutons  que  ces  commis  des  finances  que  vous 
irez  interroger  et  inspecter  ont  été  nommés  par 
le  roi  ou  par  son  ministre,  et  qu'ils  nianquerai-nt 
à  le  ir  devoir  s'ils  communiquaient  un  seul  pa- 
pier sans  Tordre  de  leur  chef.  (Mouvement  néga- 
tif très  prononcé,)  Ainsi,  voyez  à  quelle  collision 
nécetsaire  vous  vous  exposez  :  et  j  *  vais  mainte- 
nant vous  en  indiquer  les  résultats;  car  nous 
avons  des  précédents,  et  ils  sont  assez  étranges 
pour  qu'il  puisse  être  utile  de  vous  les  rappeler. 

Oui,  Messieurs,  on  a  déjà»  essuyé  dans  cette 
Ghambre  cette  usurpation  de  p>uvoir.  On  a  pro- 
clamé e  I  1828  qu'elle  a  le  droit  d'enquête,  et  il 
s'aîrissait  alors  de  mettre  les  ministres  en  accu- 
sation. Eh  bien  1  qu'en  est-il  résulté?  Que  des 
lémoins  ont  été  appelés  et  ont  refusé  de  compa- 
raître; quelques-uns  seul'ment  ont  bien  voulu 
répondre^  et  voici  comment  :  l'un  a  dit  qu'il 
n'avait  rien  à  déclarer,  sinon  qu'il  avait  tou- 
jours obéi  au  roi,  comme  il  le  devait;  un  autre  a 
écrit  que,  |)lacé  sous  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  il  attendrait  celui  de  se  rendre  à  la 
Ghambre  ;  un  troisième  a  répondu  qu'il  n'avait 
à  rendre  compte  qu'au  roi  seul.  Ainsi  la  Gham- 
bre a  été,  on  peut  le  dire,  traitée  avec  dérision 
par  C'S  lémoins,  et  n'a  pu  obtenir  aucun.'  décla- 
ration de  ceux  à  qui  il  a  plu  de  les  lui  refuser. 
(Interruptions.) 

Quelques  voix  :  Bt  l'accusation  du  ministère  Po- 
lignac? 

M.  Gaétan  deliaRoehefoueanld.  Qu'en  est- 
il  encore  résulté?  G'est  que  les  ministres  n*ont 
voulu  fournir  aucun  document  à  cette  commis- 
sion, et  qu>*  la  Ghamb  e  a  reconnu  qu'elle  n'avait 
aucune  autorité  ni  aucune  force  pour  les  y  con- 
traindre. Il  faut  espérer  que  M.  le  baron  Louis 
montrera  la  fermeté  qui  a  fait  honneur  à  M.  le 
comte  Portails  (Sensalton.)^  et  je  ne  crains  pas  de 
le  dire  :  il  n'y  aurait  plus  d'espoir  de  maintenir 
le  go  ivernement,  si  le  ministère  donnait  encore 
en  cette  occasion  une  preuve  de  sa  faiblesse  ordi- 
naire. (Agitation  à  gauche.) 

Voix  du  centre  :  Le  ministère  entendra  mieux 
ses  intérêts. 

M.  Ciaëlan  de  lia  Roehefoaeiiald.  Mainte- 
nant Messieurs,  examinons  avec  bonne  foi  si  la 
mesure  proposée  peut  être  utile  ;  car  s'il  était  vrai 
qu'elle  fût  co  iplètement  sans  objet,  et  que,  par 
conséquent,  elle  ne  pût  procurer  aucnn  ijien  au 
pays,  j  ose  espérer  que  vous  n'y  persisteriez  ()as. 

Votre  commission  veut  qu'on  s'informe  du  dé- 
ficit OKisiant  dans  la  caisse  centrale  :  sans  doute 
nous  som  nés  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de 
cette  reconnaissance;  mais  nous  savons  tous  que 
le  ('éficit  résulte  de  la  vérification  de^  54,000  cou- 
pons de  certificats  d'emprunt  qui  sont  dans  les 
mins  ties  porteurs.  Vous  ne  pouvez  pas  aller 
chez  eux  les  vérifier,  et  vous  ne  pourrez  en  cal- 
culer le  nombre  que  d'après  l'état  qui  en  a  été 
dressé  par  les  employés  des  finances.  M.  le  mi- 
nistre vous  le  communiquera;  il  est  donc  évident 
qu'il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  enquête  à  faire. 

Votre  commission  veut  rechercher  aussi  les 
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causes  (le  ce  défilt  ;  mais  ici  encore,  nous  savons 
qu'il  provi«'nt  du  défaut  de  vi.'^a  et  de  contrôle 
sur  ces  rompons.  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  bud^set  vous  en  a  montré,  ai  s  rait  prêt 
à  1"8  déposer  à  la  commission.  Est-ce  enfin  un 
autre  mode,  est-ce  un  concours  de  trois  employés, 
ou>  comme  on  Va  dit,  une  serrure  à  trois  clés  qui 
garantirait  le  Trésor?  C'est  à  vous  d'apprécier 
dans  votre  er^prit  ces  divers  moyens;  mais  il  est 
éviilent  qu'uiie  cn'^uête  y  est  inutile  :  il  n*y  a  là 
aucun  fait  à  constater. 

Je  dirai  aussi,  Messieurs,  et  tout  financier  le 
Bail  bien,  que  vous  iriez  examiner  les  registres, 
visiter  les  caisse?,  interroger  les  commis/et  que 
TOUS  n'y  verriez  ri  n  que  ce  qu'on  v -mirait  vous 
faire  voir  ;  et  j'ajouterai  qu*il  n'est  nus  un  de  vous 
qui  ne  soit  convaincu  que  vous  obtiendrez  dn  1 1 
bonne  fui  eu  ministre  acttid  exactement  le  même 
relevé  que  ¥Ous  prendriez  vous-mêmes. 

Cependant,  allons  plus  loin  :  peut  être  voudriez- 
vous  examiner  si  le  Trésor  doit  être  tenu,  non 
pas  d'acquitter  les  engagements  pris  r>ar  M.  Kes- 
sner,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'engagements,  mais 
de  reconnaître  les  counons  de  l'emprunt,  lignés 

Ear  lui,  et  d'en  servir  les  intérêts,  et  d'en  rèm- 
ourser  dans  la  s'ite  le  capital  aux  porteurs  des 
certilicais.  A  vrai  dire,  il  y  a  p»'u  d'espoir  de 
cont 'Ster  les  droits  de  ceux  qui  ont  en  main  leur 
titre  régi  lier. 

Je  vous  [)rie  même  de  remarquer  que  M.  Kes- 
sner  n'a  pas  tout  pris,  qu'il  a  versé  une  partie  de 
ce  qu'il  a  reçu,  et  qu'il  serait  imps^ible  de  traiter 
diversement  ceux  dont  il  a  gjrdé  les  fonds  et 
ceux  dont  il  en  a  compté.  Mais  qnand  même  on 
serait  d'un  autre  avis,  il  n'y  aumit  tout  au  i  lus 
qu'à  prendre  une  consultation  d  avocats  et  non 
pa«5  une  enquête  à  f  ire.  (liires  à  gauche.) 

Enfin,  votre  commission  veut  atteindre  aux  cas 
de  rcsponsahililé.  Il  n'y  a  encore  sous  ce  rapport 
qu'une  qucstio  i  de  principe  à  résoudre,  et  au- 
cun fait  inconnu  à  rechercher  :  et  c'est  ici.  Mes- 
sieurs, q=je  je  dois  vous  atteslJT  qu'en  r»'pou.s- 
sant  l'enquiMe,  jene  veux  assurément  pas  amoin- 
drir et  ahaisser  votre  autorité  ;  'y  venx  au  Cin- 
traire,  lui  donner  plus  de  fore  *  et  de  dignité  en 
la  resserrant  dans  ses  limites  lég.iles.  Il  uie  sem- 
ble que  vous  deviz  conservera  \otre  commission 
sa  qualité  <ie  l<'gislative,  et  qu'alors  elle  s'atta- 
chera à  des  con:*iiérations  bien  plus  graves  et 
bien  plus  éievées  que  celles  que  votre  conmis- 
sion  vous  a  préentées. 

Elle  s'i'ccupen  d'ahord  de  la  législation  des 
cautionnements,  et  elle  remarquera  sans  doute 
conil)i''n  est  insuffisante  la  loi  qui,  même  en  sup- 
posant à  0)0,(100  francs  celui  du  caissier  du  Tré- 
sor et  ceux  de  beaucoup  d'autres  com[)tables, 
laisse  chaîne  jour  dans  leurs  mains  le  double  et 
quelquefois  (lu  Tâs  au  delà  des  capitaux  dépo- 
sés en  garantie.  Klle  examinera  encore  s'il  ne 
serait  pas  plus  pr  udent  que  la  loi  instituât  plu- 
sieurs cairS's,  soit  par  adinmistration,  soii  par 
nature  de  ree«  ties,  et  que  les  paiiMuents  fu-sent 
ordonnmcés  sur  chaque  caisse.  Enfin,  elle  abor- 
dera sans  doute  cette  q  estion  difficile  de  la  res- 
ponsabilité qui  est  à  répartir,  pour  ainsi  dire, 
entre  tous  les  fonctionnaires,  en  proportion  de 
leurs  propre"?  laits.  Si  votre  co  omission  n'y 
voyait  qu'une  question  de  responsabili'é  ministé- 
rielle, elle  la  réduirait  encore  à  une  opposition 
de  parti  qui  ne  serait  pas  utile  au  pays. 

Aussi  est-ce  avec  regret  que  je  vois  la  Chambre 
se  divi.-eren  deux  camps  ennemis... 

Voix  des  extrémités:  De  quoi  nous  parlez-vous? 


M.  Ciaëtfio  de  Lia  RoefaefoacaaM.  Mâme 
Fur  It  s  questions  de  iinances.  M'y  a-l-il  pas  îet 
des  résolutions  mathématiques  qui  sont  d'une 
évidence  incontestable  ;  et,  en  outre,  la  pr«>8përit6 
de  notre  patrie  ne  tient-elle  pas  à  la  lionne  admi» 
nistration  des  finances  ?  Qu'il  me  soit  donc  per- 
mis de  vous  le  demander,  Messieurs,  quel  jour 
voudrez-\ous  faire  1'   budget  ?  (Fii;e  a^i/o/i<wi.) 

M.  Daris-Dafréne.  C'est  une  accusation  con- 
tre la  Chambre  ! 

M.  de  Grammenl.  Vous  sortez  de  la  ques- 
tion. 

M.  Gaëtan  de  lia  Roebefeaeauld.  Je  finis, 
Messieurs.  Comment  l'opposition,  qui  veut,  dit- 
eile,  soulager  les  contribuables,  peut-elle,  après 
avoir,  comme  nous  le  savons  tous,  retardé  dans 
le  sein  de  lacouimission,  par  d'interminables  dis- 
cussions, les  rapports  sur  le  budget,  coitinue-t- 
e!Ie  chaque  y  ur,  par  des  communications  qu'elle 
demande  sur  chaque  événement,  et  par  de  nou- 
velles propositions,  qu'elle  présente  sans  cesse, 
de  retarder  encore  le  budget  ? 

N'est-il  pas  étrange  surtout  qu'elle  dise  qu'elle 
veut  des  économies  et  qu'elle  vienne  sans  cesse 
nous  demander  des  dépenses  nouvelles,  et  de  le- 
ver sur  le.>*  coutribiiables  et  des  millions  et  des 
milliards?  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  désire  me 
joindre  à  ceux  qui  voudront  réellement  de^  êco- 
liomies  ijui  me  semblnt  ur^'entes  et  faciles;  et 
c'est  pour  nous  livrer  à  ce  travail  utile  que  je 
vous  prie.  Messieurs,  de  revenir  au  bu  tget  eu 
rejetant  une  enquête  qui  serait  iungue  et  vaine. 

M.  Aagnia.  J*  ne  rét ondrai  qae  peu  de  mots 

à  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune.  Il  me  sem- 
ble qu'il  a  donné  au  mot  d'enquête  une  restric- 
tion qu'il  ne  doit  pas  avoir  :  il  l'a  restreintànne 
enquête  judiciaire.  11  n*  s'agit  pas  ici  d'une  en- 
Muêt'*  judiciaire,  mais  seulement  d'une  enquête 
parlementaire. 

L'(  rateur  auquel  je  réponds  a  invoqué  la  de« 
mande    d'enquête,    laite   en  1828  ;   il  n'est  pas 

3uestiond'une  enquêie  comme  celle-là,  mais  bien 
'une  enquête  comme  celle  qui  a  été  faite  lors 
de  l'avènement  du  ministère  du  13  mars.  Vous 
vous  rappeliez,  Messieurs,  qu'à  Crtte  époque, 
M.  le  président  du  conseil  demanda,  pour  mettre 
à  couvert  la  responsabilité  du  nouveau  minis- 
tère, qu'il  fîlt  fait  une  eiquête  pour  constater 
l'état  du  Trésor,  et  pour  sivoir  si  les  inq^mé-* 
tud*  s  répandues  dans  le  public  étaient  fondées, 
et  si  l'état  de  nos  finances  étiil  aussi  alarmant 
qu'on  le  pré;endait.  Cette  enquête  fut  votée,  et  la 
Chambre  ordonna  sur-le-champ  qu'une  commi^- 
ï<ion  choisie  par  elle  s'en  occuperait,  et  cette 
commission  s'en  est  occupée. 

Aujourd'hui,  il  existe  un  déflejt  dans  le  Tré* 
sor;  ce  détlcit  s'élève,  d'après  les  évaluations 
communiquées,  à  6  millions,  non  compris  c  r- 
taines  éventualités  qui  pnurront  iieut-être  dimi- 
nuer  cette  somm**  énorme.  Il  s*agit  donc  au* 
jourd'hui  d'une  enquête  parlementaire,  ayant 
pour  (d>jet  de  vérifier  l'état  du  Trésor. 

Je  pense  que  n^n  P<ulement  dans  l'intérêt  des 
contrihuibles,  qui  atN'udent  avec  impatience  la 
connaissance  de  l'emploi  qui  a  pu  être  fait  d  s 
fonds  qu'ils  ont  fournis  au  Trésor,  mais  même 
dins  l'intérêt  du  ministère,  il  faut  que  c<'tt**  en- 
quête au  lien  sur-le-i'hamp,  et  &Am  les  formes 
indiquées  par  la  commission  que  vous  avei 
nommée  dans  la  séance  d'hier.  Eu  mettant  du 
n*tard  à  faire  cette  enquête,  vous  augmenleries 
l'inquiétude  qui  s'est  iiianifestée. 

On  Tient  de  vous  dire  que  la  Chambre  sorti- 
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«il 


Tait  de  i^es  attributions,  et  qu'elle  empiéterait  sur 
les  atirihDlions  da  pouvoir  exécutif,  un  exer- 
çant ci-lle  Cliqueté  ainsi  qu'aile  u  été  indiquée 
Uiirij  la  séaure  d'tiier.  Je  ne  le  crois  pas,  Mi'S- 
sieurs;  n'est-à-dire  que  n  cette  enquête  n'ùlait 
ps  faite  comme  il  vient  de  vous  être  iniliqué, 
et  si  l'on  s'en  lennit  seulement  au  nipport  iiui 
sera  prfeeiité  plus  lard  pur  la  commi^^Bion  que 
le  Rouvenieiiieut  a  nommée  de  son  cOlé,  lus  ré- 
sitltaiB  de  celle  mesure  ne  pourraii-nl  pas  fitre 
les  nii''m''s. 

C'<  st  la  Ctiiioilirc  des  députés  qui  vot;  les  i^n- 
rôls.  Sur  l'S  irapdts  qui  ont  l'-té  vittés,  un  d>'f]- 
cit  de  6  inillions  s'est  manifesli^  Il  n'y  a  pas  île 
doute,  Messieurs,  qite  l'on  viendra  tous  deman- 
der un  supplément  de  crédit  pour  n'mplacer  le 
déflcii  OUI  exi^ti!  dans  la  t-ais^e  du  Trésor. 

De  nièmo  que  vous  aurez  Ii-  droit  d'acco-der  ou 
de  refu.^iT  le  crédit  qui  vous  sera  demandé,  de 
même  vous  avez  le  droit  le  plus  iuconicdlahie, 
on  au  moi-is  ansai  InconteMahli^  d'examiner  les 
BOurccB  di- l'c  défiât.  Car,  enlln,  vous  ne  pouvez 
pas  deuiund'T  aux  conlribuableTi  deux  fois  la 
mêii'e  chos'i,  et  œ  Ferait  1 1  l^'ur  demander  deux 
fois  que  du  leur  fain;  payer  eni'ora  cette  somme, 
pour  le  n-mplacement  de  laquelle  on  vous  île- 
maideru  put-étre  un  ciélit  supplémentaire. 

G'^  ne  ^era  probableini'nt  pas  voire  opinion. 
Cepen  faut,  pour  abonder  dans  le  sens  du  préoid- 
nant,  je  ne  sais  iiti'un  moven  rl'arrflter  ÏVnq'ête 
qui  vo'iii  a  été  proposée  et  contre  laquelle  il  se 
récrie,  iC  serait  le  cas  où  le  ministère  consenti- 
rjît  à  remplir  Janx  le  Trésor  le  déficit  qui  s'y  est 
manire-ité  par  euîti'  de  sa  mauvaise  administration 
(fiirfs  na.r  eenlrt:*.)  ■  car  nnfin,  M'Sgifiirs,  Ii  s 
conlril'uali'e-  no  jieuvent  pas  fiire  ol)liné;  de  payer 
deux  fuis  la  miîme  somme,  et  ce  fierait  ta  leur 
faire  p,iver  que  de  la  demander  encore  à  l'im- 
pOI. 

.M.  Ki'SRner  se  livrait  dipuîs  longtemps,  ainsi 
quelfl'  déitats  vous  l'on  fait  connaître,  à  ur»  apio- 
laL'e  illicite  ;  tous  li's  jours  il  jouait  à  la  Hourse, 
BOit  iVIa  Iiaud3i-,  soit  à1a  liaiiise.ll  a  été  (établi  en- 
core qu'il  ne  Be  passait  pas  de  jour  oft  il  ne 
reçrtt  dans  ^on  cabinet,  10, 15  et  jusqu'à  20  ajiratB 
dechiim:)'  nui  se  snccé'Iaienlsitisci'S^e,  el.quel- 

Îae  important-!  que  ffti  ta  position  ftiianciÈreile 
.  Kessner,  jainiiis  elle  n'a  pu  (^tre  as->ez  idevée 
pour  qu'il  ail  orcupé  seul  un  eî  grand  nombre 
u'ape'itM  ili'  clianfio. 

t,(*a  soupçons  des  conlriboahles  pi>sc[it  sur 
beaui'OU'i  de  télés.  CirtainL-mcnt  une  foule  de 
personnes  qui  en  sont  att-'inies  sunt  innocentes 
de  la  contiivi'D'-e  riuî,  peut  être,  exisiail  entre 
elles  il  Kcsiincr.  Mais  d  est  un  moven  sfir  di- 
faire  taire  &'8  soupçons  Injustes:  c'est  (l'ordonner 
l'enq'iôl-;  c'i'st  de  lu  faire  fair-  dan-  foule  l,i 
rig'ieur  ib-s  lois,  et  en  rappelant  les  dispositions 
de  l'-inicle  tl  de  l'ordonname  qui  a  pn-scrit  do 

Ïiii'lle  m  iniëre  les  verscTuenls  devaiimt  être  faits, 
e  (jU'Hf  uatur.^  d<-vait'nt  être  les  n^cépis- 
sés  i|ui  seraieiii  donnés  aux  personnes  qui  ver- 
8  raient  leurs  fonds.  Touies  les  formalités  indi- 
quées jiar  l'ordonnance  ont  é'é  rniVonnu^s  ;  elles 
0  it  été  viol-oB,  c'eM-à-dire  que  M.  K-'^sniT,  en 
contraveniioii  aux  di^noaitinns  de  l'ordonnance, 
a  donné  d-'S  réié;iisse<  tmit  ronlr.dri's  à  ceux 

Ju'il  devrait  livrer.  Miiintunant  vous  examinerez, 
essieurs,  si  c'est  de  son  propre  fait,  qne 
H.  Ke-smT  s'est  écarté  di's  conditions  qui  lai 
élaiecl  imposées  par  l'ordonnance,  s'il  n'a  pas 
viole  tous  l<  B  pi'inr.ipes,  l't  si  en  violant  la  loi  il 
n'a  pas  écoaté  des  conseils  auxqo'-is,  par  sa  po- 
Fition,  Il  devait  élre  Eourd. 


Lorsqu'un  percepteur,  an  humble  percepteur 
de  contriliutiûQS  vient  k  se  trouver  en  défaut, 
quand  sa  position  devientembarrassante  au  point 
qu'il  est  au->GsaouBde  ses  al'faires,  non  at^uje- 
ment  il  e-t  déposé,  non  seulement  il  e!t  livré  à 
la  rigueur  des  trlIiUTiaux,  muis  nicorc  V'US  avez 
recour.-i  sur  le  receveur  pirticnlier,  et,  à  -on  dé- 
faut, sur  le  ncevcur  général.  Je  vous  deinamte, 
Ml-ssI  urs,  si  dans  la  même  cSjièce  et  la  même 
catégorie,  le  -Meur  Ki'ssner  avant  lorfiiit  aux  ubli- 
^■alions  imposées  par  sa  pusitinn,  n'.ivaot  pas 
rempli  {en  mesures  que  pre-irivaii  l'ordonnance 
qui  rêg  t  la  matière,  vous  ne  di^vci  pus  vous 
adresser  k  M.  le  ministre  d' s  flninci^s  ;  c'est  une 
question  que  la  commission  d'enquête  aura  & 
examiner. 

Quant  à  mol,  ce  n'e-t  plu?  une  question,  c'est 
un  fait;  i^'est-à-dire  que  le  déllcit,  qui  peut  être 
plus  grand  encore  q  :'ou  ne  vous  l'ii  annuncé, 
car  on  vous  a  dit  qu'il  m-  pi'ul  être  roiinu  'lue 
le  8  de  ce  mois,  doit  demeurer  a  la  charge  de  qui 
de  droit,  et  que  dans  t>ut  éi.it  île  choses  les  cou- 
Iribualdes  ne  doivent  pis  être  tenus  de  donner 
une  seconde  foi~  les  fonds  'lu'ils  ont  déjà  versés. 
(Aa.r  voixf  aux  voix  f) 

.y,  le  Pré«id«-at.  Je  vais  donner  une  nonvtdle 
lecture  du  projet  de  résolution  présenté  par  la 
commission. 

«  Il  sera  formé  immédiatement,  dans  le  sân  de 
la  Chambre,  uw  commission  ctiar.ée  de  faire, 
après  eiiqiiélf,  un  rafiport  sur  le  liélicit  a  <noDCé 
uomme  exisiant  dons  la  caisse  renlrale,  par  suite 
des  malvcrBaiionsdimt  le  caissier  se  serait  rendu 
coupable,  sur  les  causes  de  ce  déticit  et  sur  les 
c^s  de  responsaliililé  qui  pourraient  i^n  résulter. 
Cette  commission  proposera  éfçalement  h  la  Cham- 
bre ses  vues  sur  les  moyens  de  rontrôli^  et  de 
vérilkati^m  propres  ti  garantir  désormais  lea  in- 
térêts de  l'Etat.  • 

M.  CaQian  de  La  Rucliefoucauld  a  proposé  de 
sujiprimer  ces  muls  :  Après  enquête. 

C<:t  amendement  est-il  appuyé?  [Sun!  non!) 

(La  proposition  de  la  coimuission  est  adoptée 
à  l^unaniiuite.) 

M.  le  Prë!*I<l«i>t.  On  a  proposé  que  la  Cliamtire 
fe  retire  Imméiiaiement  dans  ses  bureaux,  pour 
nommer  la  commission  cunfurm émeut  à  lu  réso- 
lution r]u'elle  vil  ni  d'ulopier. 

(De  loules  paris  :  Ap  lUyé!  appuyé!) 

(La  Clianibre  se  retire  âai}S  ses  bureaux.) 

La  séance  est  leitrise  à  trois  heures. 

L'ordre  du  j  >ar  eBt  la  suite  d,:  la  ducussion  du 
projet  de  luiTcîaiifaaerédildfmandi  parti  ministre 
di'  M  gaerrc  puar  iliicr/:es  di'pt'iises  «on  pri'viws  au 

budget  de  mi. 

M.  le  l*ré>ildcnt.  M.  le  général  Lafayette  a  la 

parole. 

M.  le  général  Lafayetlc.  Messieurt',  en  de- 
mandant hier  la  parole  pour  rc[H>nilre  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  elqiioique  le  cré'litdi-maudé 
par  lui  se  rattache  aux  ufTaires  extérieures,  mon 
intention  n'a  pas  été  d'anticiper  aur  la  discussion 

3 ut  do;t  avuir  lieu  lors  de  l'exam'U  du  budget 
es  affaires  étrangères. 

Je  dois  me  hâter  de  le  féliciter  de  la  juste  indi- 
gnation qu'il  a  témoitinée  sur  ce  gui  s'est  dit  ré- 
lemmcnt  dans  un  autre  pays.  Hais  je  lui  ferai 
ob-erver  qu'il  y  avait  peu  de  f  mdemcnt  dans  les 
reprocbes  qu'il  a  adressés  à  son  lioujrable  com- 

fia^non d'armes  M.  leRénéral  Lamarque,  puisqu'il 
1)1  «  fourni  l'occasion  de  s'expliquer  sur  l'uBser- 
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tion  du  premier  ministre  anglais,  qu'il  y  avait 
eu  union  entre  les  deux  gouvernemt'nis  pour  éta- 
blir un  prince  de  Nassau  sur  le  trône  de  la  Bel- 
gique. 

J'avoue  que  je  ne  le  crois  nullement.  L:i  Révo* 
lutîon  do  Juill'.'t  a  déclaré  qu'elle  n'abiindonne- 
rait  pas  sa  lilie  aînée,  la  Révolution  de  Belgique. 
J*aime  à  croire  qui*.  cett(*  promesse  ne  sera  pas 
vaine,  et  qu'on  ne  verra  rien  qui  ne  réponde  à  la 
volonté  du  peuple  belge  et  aux  intentions  du 
peuple  français  :  j'applaudis  donc  aux  sentiments 
que  le  minisire  a  montrés  à  cet  égard. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  la  déplorable 
affaire  de  Lyon,  dont  on  nous  a  entretenus  hier. 
Je  veux  cependant  témoigner  encore  une  fois  la 
douleur  que  j'ai  ressentie  à  voir  ces  san^^lantes 
dissensions  entre  les  habitants  de  cette  illustre 
cité,  dont  peu  de  temps  avant  la  Révolution 
j'avais  eu  le  bonheur  d'éirc  à  même  d'admirer 
avec  reconnaissance  la  patriotii|ue  union. 

Je  dirai  seulement  que  lorsque  le  point  de  la 

3ues'ion  s'établit  entre  Tinsunisance  du  salaire 
es  ouvriers  et  i'insufllsance  d>  s  produits  pour 
les  fabricants,  on  doit  être  plus  pénétré  que  ja- 
mais de  la  nécessité  de  ne  pas  se  borner  a  quel- 
3ues  légères  é^ratignures  au  budget,  mais  d'a- 
opter  un  système  de  finances  qui  soulage  la 
partie  malheureuse  de  la  société. 

Après  avoir  oflert  au  ministère  l'occasion  de 
s'expliquer  sur  sa  prétendue  (concurrence  avec 
le  ministère  anglais,  relativement  aux  intérêts  de 
la  maison  de  Nassau,  il  faut  aussi  lui  donner  l'oc- 
casion plus  pressante  encore  de  désavouer  éga- 
lement une  déclaration  que  nousavuns  vue  duns 
le  journal  officiel  de  Rome,  où  un  ambassadeur 
français,  imitant  le  langage  du  congrès  de  Vérone 
et  li's  principes  de  la  contre-révolution  espagnole^ 
aurait  osé  traiter  de  factieux  des  hommes  qui 
ne  faisaient  que  réclamer  le  juste  exercice  d'une 

{)artie  des  droits  qui  ont  été  reconquis  par  la 
France. 

J'aime  à  croire  que  le  pou vern-  ment,  sorii  de 
la  Révolution  de  Juillet,  n*a  éié  pour  rien  dans 
cette  déclaration,  et  qu'il  désavouera  les  parules 
d'un  aiubassadeur  qui  a  pu  dire  que  la  France 
emploiera,  de  concert  avec  ce  qu'on  appelle  ses 
alliés,  ceux  des  conjurés  de  Vienne;  et  Vérone,  sans 
doute,  tous  ses  moyens  pour  réduire  à  Tobéis- 
sance  ces  sujets  factieux,  dontonne  saurait  trop 
admirer  la  conduite. 

C'est  ici  l'occasion  de  parler  de  ce  qui  s'est 
paisse  en  Italie.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  nos  an- 
ciens sujets  de  plainte,  sur  la  non-exécution  du 
princif>e  de  non -intervention  que  nous  avions 
annoncé.  Je  ne  parlerai  que  des  laits  postérieurs. 
Le  gouvernement  a  puavi)irfoi  dans   l'infaillibi- 


qu 

la  Romagne. 

11  n'en  est  pas  ainsi  ;  non  seulement  on  n'a 
point  accorde  aux  habitants  des  Kiats  romains 
ce  qui  existait  pour  (ux  avant  le  congiès  de 
Vienne,  mais  la  plupart  des  prome-^ses  qu'on 
l'Ur  avait  faites  ontété  totalemcnimécomues. 

On  a  nommé,  dit-on,  quelques  nouveaux 
juges  ;  mais,  en  supposant  que  dans  un  gouver- 
nement despoli  iue  ils  puisseiit  rendre  de  bo- s 
jugements,  ce  que  je  ne  crois  pas,  mais  enfin  je 
le  suppose,  n'a-t-on  pas  laissé  8Ui>sister  l'inqui- 
sition et  tous  les  autres  moyens  de  déception  et 
de  vengeance  ? 

Je  ne  suis  pas  admirateur  des  protocoles  et  des 
conférences  ;  mais  enfin  les  puissanc'S  qu'on 


appelle  grandes  puissances  avaient  exprimé  des- 
vœux.  Ëh  bien,  je  déclare  que  ces  vœ  ix  D^ont 
pas  été  remplis,  que  les  paroles  données  n*ont 
pas  été  tenues. 

J'aime  à  pen:«er  que  notre  gouvernement  sera 
fâché  d'avoir  été  ainsi  trompé  par  la  cour  d» 
Rome  ;  mais  comment  puis-je  croire  au  succès^ 
de  ses  démarches  auprès  de  cette  cour,  lorsque 
je  vois  gue  la  promesse  de  mettre  en  liberté  les 
prisonniers  emmenés  à  Venise  par  la  piraterie 
autrichienne  n'a  pas  encore  été  remplie  ;  qu'ils 
sont  encore  en  prison  à  Venise.  Je  me  trompe  ; 
car  on  vient  d'en  envoyer  une  quinzaine  à  Milan 
pour  être  jugés  par  une  commission  spéciale,  et 
vous  savez.  Messie  irs,  ce  que  sont  les  commisr 
sions  spéciales  à  Milan. 

Les  événements  récents  de  la  Romagne  Ront 
connus  de  tout  le  monde.  On  a  accusé  les  Ita- 
liens (l'avoir  manqué  de  persévérance.  Eh  bien  l 
il  n'y  a  rien  de  plus  persévérant,  de  plus  sage,  et 
ferme  en  même  temps,  que  la  conduite  des  ci 
toyens  de  ce  pays. 

Mais  ils  ont  été  cernés  par  les  troupes  autri- 
chiennes ;  ils  ont  été  attaqués  par  l'armée  de 
Rome  élevée  à  grands  frais,  je  ne  sais  à  quels 
frais,  et  composée  je  ne  sais  comment.  On  a 
déployé  des  forces  très  supérieures  aux  milices 
delà  Romag  e. 

Il  est  dti  lait  qu'il  jr  aurait  eu  plus  de  résis- 
tance en  RomaL'ue,  si  la  déclaration  des  puis- 
sances à  laquelle  l'ambassadeur  français  a  pris 
part,  n'avait  pas  désorganisé  la  défense. 

Quand  ces  troupes  Romagnoles  étaient  cernées 
de  toutes  parts,  et  après  cette  déclaration  des 
puissances,  il  s'est  trouvé  une  certaine  quantité 
de  gens  sages,  d'hommes  prudents  qui  ont  dit 
que  dans  pareille  circonstance  il  ne  fallait  pas 
résister.  (Interruption...  Ecoutez!  écoutez!) 

C'est  comme  si  en  France,  Messieurs,  dans 
une  menace  de  Restauration  faite  par  la  coali- 
tion de  l'Europe  lise  trouvait  des  g(>ns  qui  don- 
nasseiit  le  sage  et  prudent  conseil  ne  ne  pas  ré- 
sister à  une  honteuse  transaction.  l^ 

Mais  heureusement  pour  nous  le  peuple  fran- 
çais se  lèverait  tout  entier  pour  etouifer  ces 
mches  conseils,  parce  qu'il  est  nombreux  et  fort 
et  que  surtout,  si  dans  la  défense  on  n*a  pas 
peur  du  pi  uple,  il  est  en  état  de  résister  à  toute 
l'Europe  coalisée  contre  luil...  (Bruits  nou^ 
veau  t.) 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  gens  sages  et 
prudents  dont  on  louera  peut-être  la  mo  lération, 
et  qui  ont  cru  devoir  transiger  avec  les  troupfS 
du  pape,  avec  l'Europe  combinée  ;  car  la  décla- 
ration faite  à  Ro  ne  est  une  combinaison  de  ce 
qu'on  aip: lie  les  grandes  puissances. 

Ëh  bien,  pendant  que  les  sages  se  condui- 
saient ainsi,  les  imprudents,  les  fous  aV'C  les- 
quels je  me  serais  honoré  de  m'être  trouvé, 
ceux-là  ont  résisté,  ils  ont  résisté  avicdes  forces 
très  inférieures.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire 
qu'ils  ne  se  sont  pas  défendus,  qu'ils  ne  ^e  sont 
pas  battus  :  ce  serait  joindre  la  calomnie  et  le 
mensonge  an  peu  d'intérêt  qu'on  leur  a  témoi- 
gné. Il  y  a  eu  du  sang  répandu,  pins  que  nous, 
ne  croyons  peut-êire,  car  toutes  les  nouvelles  ne 
sont  pas  enc')re  parvenues. 

Je  rends  au  gouvernement  la  justice  de  dire 
que,  lorsqu'il  a  appris  ce  malheur,  il  a  envoyé 
un  courrier  pour  laire  ce  qui  dépendait  de  lui; 
mais  je  dois  ajouter  que  le  seul  moyen  de  réta- 
blir la  tranquillité  dans  ce  pays,  d'empêcher  que 
la  Romagne  ne  soit  déplorablernent  subjuguée  et 
déchirée,  c'est  de  lui  assurer  des  iosUtutions  Ur  - 
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bres,  et  eurlout  de  conserver  sa  garde  civique,  | 
qui  seule  peut  défendre  Tordre  public  contre  les 
brigandages  qu'on  y  suscitera  de  Rome  et  d'ail- 
leurs ;  c'est,  en  uu  mot,  par  la  liberté  que  vous 
pouvez  rép:irer  les  maux  qui  ont  été  causés. 

Je  crois  donc  que  le  désaveu  le  pins  Tormel  de 
la  déclaration  faite  à  Rome,  et  puis  l'iofluence 
de  la  France  pour  assurer  aux  Romagnols  une 
liberté  franche  et  sincère,  sont  les  moyens  les 
plus  propres  à  réparer  les  malheurs  dont  ils  ont 
à  gémir. 

Je  ne  m'étendrai  pas  aujourd'hui  sur  d'autres  ob- 
jets qui  sont  malheureusement  consommés;  mais 
je  pourrais  demander  au  ministère  des  explica- 
tions sur  la  déclaration  qui  a  été  faite  à  quelques 
Polonais,  quMls  ne  pouvaient  pas  rester  à  Paris, 
même  alors  qu'ils  ne  demandaient  pas  de  secours 
au  gouvernement. 

Cependant  j'attendrai  encore  pour  parler  de 
cet  objet;  !nais  TafTairedelaRomagne  est  si  prs- 
sante  que  le  ne  puis  m'empêcher  d'adjurer  le 
ministère  de  prendre  à  cet  égard  des  mesures 
fermes,  et  de  ne  plus  se  laisser  tromper  comme 
il  l'a  fait  jusqu'à  présent. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  L'honorable  gé- 
néral, après  avoir  fait  des  vœux  pour  que,  dans 
Tinté? éi  de  la  France,  un  système  de  linances 
introduisit  de  larges  économiei  et  pût  apporter 
un  véritable  soulagement  aux  contribuables,  a 
pensé  sans  doute  que  c'était  par  le  calme  à  Tin- 
térieur  et  à  l'extérieur  que  ce  système  pouvait 
être  facilement  mis  à  exécution.  11  a  cru  cepen- 
dant devoir  occuper  la  Chambre  df  ce  qui  s'est 
pa>sé  à  Tégard  ae  la  Belgiiue  et  de  ce  qui  se 
passe  actut'lleir.ent  en  lialie.  Rdaiivement  à 
Tltalie,  la  question  se  présentera  naturellment 
lorsque  vous  discuterez  le  budget  des  affaires 
étrangères.  Si  Tori  traitait  ainsi  les  questions 
d'une  manière  incidente,  les  discussions  devien- 
draient interminables.  Attendons  donc  la  discus- 
sion du  budget  des  affaires  étrangères,  qui  ne  sera 
pas  éloignée.  C'pendanti  sans  entrer  dans  des 
explications  sur  les  négociations  qui  ont  pu 
exister,  je  dirai  quelques  mots. 

L'honorable  général,  vous  parlant  de  ses  vœux 
sur  la  situation  de  Tltalie,  vous  a  dit  qu'il  serait 
désirable  qu'une  organi>a!ion  de  gardes  civiques 
fû'  faite,  que  la  sécularisation  de  l'administration 
fût  mieux  établie,  en  un  mot  que  plu^i  de  garan- 
ties fussent  accordées  aux  habitants  de  la  Roma- 
gne.  Dans  sa  pensée,  l'honorable  général  désire 
sans  doute  que  la  Charte  française  soit  appliquée 
à  toutes  les  parties  du  monde,  et  particulière- 
m  ni  à  Tltalie.  (liires.)  Esi-il  pos-ibU',  Messieurs, 
de  demander  sérieusement  au  gouvernement  fran- 
çiis  qu'il  s'occupe  des  moyens  d'organiser  la 
garde  civique  dans  la  Roniaiine?  N'avons-nons 
pas  ici  et  dans  Tintérél  de  la  France,  de  quoi  nous 
occuper  sérieusement?  (Marques  d^adhésion.) 

Cependant,  ne  vous  v  tromp-z  pas  ;  lorsque  les 
agitations  de  Tltalie  ont  fixé  Tatt  ntion  de  la 
Fran«e,  tt  particulièrement  de  Topposition  qui  a 
provoqué  notre  intervention  d'une  manière  spé- 
ciale, qu'a  fait  le  gouvernement  français  ?  Son  in- 
terventim  a  été  toute  morale;  on  a  voulu  préve- 
nir des  collisions  trop  violentes,  afin  de  porter  par 
des  conseils,  autant  que  possible,  la  paix  où  il 
n'y  avait  que  désordre  et  trouble;  on  a  cherché 
aussi  à  empôjlier  que  des  cruautés  ne  fussent 
exercées  et  aue  les  biens  et  les  personnes  fussent 
attagu6s.  Telle  est  Tmtervention  morale,  la  seule 
qui  lût  possible,  que  la  Frani;e  a  employée.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  répondre  aux  interpellations  de 


Thonorable  général,  sauf  à  entrer  dans  une  dis- 
cussion plus  complète  lorsqu^on  arrivera  au  bud- 
get des  affaires  étrangères. 

L'honorable  général  crt  revenu  sur  l'indication 
présentée  à  cette  tribune  par  M.  le  général  Lamar- 

Sue;  il  vous  a  dit  que,  dans  les  affaires  de  la 
elgique,  le  gouvernement  français  ne  s  était  pas 
présenté  avec  la  peau  du  lion,  mais  qu'il  s'était 
couvert  de  la  peau  du  renard,  et  qu'il  avait  ma- 
nifesté le  désir  que  le  prince  d'Orange  fût  rétabli 
sur  le  trône  de  la  Belgique. 

Messieurs,  la  Révolution  belge  a  eu  des  phases 
différentes.  Dans  les  premiers  moments,  cette  ré- 
volution n'a  pas  été  tout  d'abord  complète;  il 
s'agissait,  dans  les  premiers  moments,  <ie  vœux 
pour  des  institutions  hautement  réclamées.  Plus 
tard,  le  prince  d'Orange  se  serait  présentée  quel- 
ques esprits.  Ensuite,  quand  le  congrès  s'est 
explique  d'une  manière  formelle  pour  l^xelusion 
de  la  tainille  de  Nassau,  le  gouvernement  fran- 


Voilà  ce  que  vos  souvenirs  peuvent  vous  présen- 
ter. Demandez,  Messieurs,  au  prince  Fré  léric  ei 
nos  Soldats  sont  intervenus  en  Belgique  pour  le 
rétablissement  du  prince  d'Orange.  Voiie  bon 
sens  a  lépondu  à  cette  question.  Déjà  la  dé- 
néj^ation  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  avait 
satisfaits.  Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  déplus 
longs  développements;  j'en  appelle  à  vos  souve- 
nirs. 

M.  le  général  liafayette.  Je  n'aime  pas  à 
abuser  des  moments  de  la  Chambre  ;  cependant 
il  est  impossible  de  laisser  passer  sans  réponse 
une  des  assertions  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  semblerait,  d'après  ce  qu'il  a  dit,  que 
nous  n'avons  rien  eu  de  commiin  avec  Tltalie, 

2ue  nous  n'avions  eu  que  des  conseils  à  donner, 
ependant  nous  avons  déclaré  ici,  à  cette  tri- 
bune, au  banc  des  ministres,  partout  enfin,  que 
nous  ne  souffririons  pas  Tmtervention  di'  l'Au- 
triche dans  les  affaires  de  Tlialie,  et  que  nous 
serions  fidèles  à  n»  tre  système  de  non-interven- 
tion. Nous  Tavons  déclaré  à  toutes  les  puissan- 
ces, nous  l'avons  fait  connaître  à  tous  leurs  aui- 
bassideurs  et  aux  nôtres.  Eh  bien  1  nous  n'avons 
pas  tenu  notre  promesse,  nous  avons  donc  man- 
qué de  bonne  foi  envers  nou8-:nôaie>  (Murmures 
au  centre.)  ;  car  notre  honneur  exigeait  que  nous 
tinssions  les  promesses  que  nous  avions  faites. 
Et  cepi^ndant  les  patriotes  italiens  s'étaient  con- 
liés  à  ces  manifestations  :  ils  nous  ont  fait  pliS 
d'honneur  que  nous  ne  méritons  ;  car  ils  ont  cru 
que  nous  serions  fidèles  à  nos  propres  déclara- 
tions. Je  suis  facile  d'éire  obligé  de  revenir  snr 
cet  objet  ;  mais,  je  le  répète,  je  m'y  suis  vu  forcé 
par  l'assertion  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Je  n'avais  voulu  parler,  je  m'<'n  suis  expliqué 
nettement,  que  des  démarches  auprès  de  la  cour 
de  Rome,  et  des  déclarations  faites  à  cette  tri- 
bune, que  Ton  avait  pris  des  mesures  pour  assu- 
rer la  liberté  des  Romagnols,  et  pour  que  les 
Etats  romiiins  jouissent  au  moins  des  droits 
qu'ils  avaient  avant  le  congrès  de  Vienne,  avant 
cette  malheureuse  et  désastreuse  époque  d'une 
infâme  conspiration  des  puissances  contre  le 
genre  humain.  (Agitation.)  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  y  a  eu  tionperie  manifeste.  Les  Ro- 
magnols iront  pas  obtenu  ce  qu'on  a  dit  qui 
avait  été  accordé.  Tous  les  personnes  qui  con- 
naissent le  pavs  peuvent  le  uire  :  ils  n'ont  pas 
même  obtenu  la  libération  des  prisonniers  dete- 
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nus  à  Venise,  quoique  l-'  pouvernemcnl  fransiil^ 
n'ail  pns  ccs-é  île  la  demii'iiler.  Une  p^rllu  du 
ces  pri-imiiiera,  je  le  réiiètc  Poni  à  présent  d'a- 
vant les  uoinmissions  B|jéciali>8  de  Milan.  J'aiiiu- 
à  cruire  nu-,  ilans  celle  seconde  artaire,  l;  gou- 
TiTne[n'>nt  da  roi  a  été  Imoipé- 

J'iii  rt;nd'i  pleine  justiC"  au  pouTcrnemcnl,  je 
l'ai  remiTiii'  d'aviir  fait  dans  le  raomenl  ce  qui 
dépend-lit  de  lui  pour  adnucir  leâ  horreurs  de 
cetlH  contre-r<>volution  ;  mais  j'ai  cru  ilevuir  1  a- 
vertir  qu'il  était  de  son  devoir,  q  l'il  était  de 
l'honn-nr  français,  de  dé-avoiier  inibliquement 
)a  dcc'aralKKi  qui  a  élé  ru'ti;  l'U  Fon  nom.  Geltu 
resaembl.rice,  relte  lioraogénéilrt  di;  langnge  dt- 
ramlia^s,ideijr  du  Frame  avec  li'S  principes  de  la 
Sainli'- Alliance  et  du  «entrés  de  Xlenne  sont  in- 
digm  s  d'un  gonvitrnemcnt  né  iIm  la  Ilé>'olution 
de  Juilli't  et  des  barrii-a  Irs,  l'I  j'^  crois  reiidn; 
Bervici'  à  ce  gouTenieinent  en  lui  [iri^senlanl 
l'occa^iun  de  ce  désari'U.  ()loaiwineitts  en  sent  rfi- 
vert.) 

Déjà  M.  le  ministr'  de  la  Ruerre,  M.  le  pardii 
des  sceaux  ont  repoussi)  l'injuri<'use  Buppo.-'îtion 
laiiB  da[iB  les  di-rnierg  déba's  du  parlement  d'Au- 
gletern',  ei  ilont  le  (léiiéral  Lamnrque  itvait  parlé. 
Eh  bleu  I  ce  qu*-  y-:  demande,  cV^t  un  p.in-ii  dé- 
saveu du  langage  offi  iid  de  i'iiiiib»)'8a'le  fran- 
çaise. Ce  ((ue  je  demande,  c'.'si  que  niuB  nous 
Bépurions  enlièrem>-nl  el  lolaletnent  de  C"S  in- 
fômes  iirJDcijit'S  i]ui  oui  présidé  au  congrès  de 
Vienne  cl  au  congrès  de  Vé  une- 
Voir  à  gauche  :  Oui  I  oui  ! 
M.  le  ffénér»!  l^arByellr.  Je  termine  en  rc- 
merciiiitt  uncore  une  luiâ  MM.  [na  ministres  de  h 
hOD-e  vulonlé  qu'ils  ténioig  ent  du  reméller 
autant  que  possible  au  tnat  qui  a  été  fait,  et 
d'imjiluyer  toute  l<fur  intlumce  pour  faire  don- 
ner à  la  Ito^nagne  tes  seules  ftaruiilies  qu'elle 
Îiuiss'e  avilir.  Et  p  irmi  ce^  garaniics,  je  dis  que 
arons  rvaliondesa  gardât  nalio  mie,  de  lia  garde 
civii|ui',  est  absolument  néicssutre  pour  la  dé- 
fende du  pays  et  le  maintiei  de  l'ordre  tégul. 
Vuil&  l'e  qui'  j'ui  dit  ;  et  je  mi>  suis  l'xpliiné  t>ii'n 
nettement  sur  ce  point.  {Marqua  <failhéiion  au.>- 

M    I»  l*rétild«nl.  M.  l'ulcliiron  a  la  pirole. 

Viiia:  ii'imbirii»-s  au  Ciriilri-  :  \  la  discussion  di^ 
la  loi  I 

M.  Itii|>lii  o)iiJ.  Nous  faisons  tout,  excepté  les 
a[f;iirc«  du  paysl 

(M.  le  président  du  conseil  demande  à  Olre  en- 
tend j.) 

M.  I"«<*liiilr  Prrl*p,  prfsidi'nl  tlu  l'finxfil.  Je 
ne  mon  e  point  à  la  iribiinc  p  nir  répondre  aux 
différentes  interriellalioiis  que  le  général  Lafavetie 
a  cru  devoir  airesser  en  ci-  moment  au  minis- 
tère. Jf  cnis.  Messieurs,  qu'il  n'y  aurait  riio  à 
ffogncr  ni  j'onr  les  cx[ilicaiiuns  i|ui  ont  éié  de- 
mande-* ni  pour  la  Chainb''c,  ni  nonr  le  imys,  à 
Intervertir  sms  cesse  lord  i*  du  vos  'liscua-ion-i 
(.Wnri/iicv  d'aithM'in.),  surtout  lo-sqne  le  roinisti^re 
ne  »i'  it'fiisc  a  anruiie  expiicaiion,  au'ant  qu'elle 
n'est  pa~  de  nature  h  cumprum  tire  h's  iutér'^is 
qui  lui  sont  dinliés.  J'ajnut'^  qi  e  vous  aurei  bien- 
lAt  fur  le  budget  des  afTaires  éirangèr  s,  l'occa- 
Kion  lonlr  nalu-eliede  nou*  dema'  derde*  oxpli- 
cillions,  <'l  nous  de  vous  répimdre.  Mais,  en  at- 
tendanl,  qu'il  ne  soit  |iermi.=i  de  dire  qu'ici  per- 
sonne n'a  11'  droit  d'iiccnscr  le  fçiiuvernemeq:  de 
iromiierie  cl  de  manque  de  bonne  Toi,  à  moins 
d'en  rapporter  la  preuve.  {Agilalion  à  gauche.)  Ce 
n'eH  pas  ainsi,  Messieurs,  que  vous  lui  donnerez 


de  la  force.    (Intfrrupliom  ditvrtc»  à  Vexfrémt 
gauche.) 

M.  de  C«rc«llM.  C'est  un  devoir  que  nous 
lemplisfoua  t 

H.  CMMlmlr  Perler,  préMenl  du  cotueil. 
Messieu'S,  vous  uvei  un  droit  bien  pusimpor- 
t.iiit,  c'est  celui  île  l'accuHation.  Mais  qu'OQ  ne 
vt'nnc  [i:i8  vu(;upment  dira  à  ceiie irilmne  t|ue  le 
^ouvi'iuemeiit  a  manqué  iï  la  loi  donnéi',  qu'ils 
irompi'i  ic'  ^'iiuvernements  avec  lesquels  il  est  m 
relation,  (t  n'est  permis  ii  p^rsonae  d«  pr^cM-^r 
ainii,  et  à  ulusfurte  raison  deiiouvoirà  pouvoir. 
(.%injt*/fc  inliTTuplion  à  gaitche..,) 

Ungrand  nombre  de  iwi-c  ;  C'est  Trai  !  trësbien! 
très  bien  !' 

il.  Cftslmlr  Perler,  président  du  eomell.  Tous 
ne  piiuV'  z  pa',  je  le  répète,  surtout  duos  les  cir- 
conslam-es  ai.tuelles,  quand  nous  sommes  au 
moment  de  icrmiiiLT  de^  négociations  impor- 
tantes, ui-cuâcr  aussi  légèrement  la  bonne  Toi  du 
gouvei'nenient,  sans  au  une  esiiè^je  di-  prenvei. 
{Ëxclamatiiins  à  gaaeke.) 

Ji-  duiadir.'au^si,in  atlentlantles  explications 
qui  pourront  vous  éir-'  do  mées  par   nous,  que 
les  anib-issadeurs  qui  ont  reiirésenié  le  gouve- 
nement  franç:iig  ont  été  lidèlcs  a  leurs  instruc- 
lion-i  c'esi  te  iiu<!  nous  dcmonlrerons  lorsque  le 
mnment  sera  Vi-nu.  (Moutvmenl  prononei  d'adkt- 
twn...  .igitathri  aux  extrimltét.) 
U.  le  PrÔMldeut.  La  parole  est  à  M.  de  Ludre. 
l'uia:  dimT:iei  :  Uevenuns  au  projet  d«  loi  I 
M.  de  l^iidre.  C'est  sur  le  projet  de  lui.  (For- 
li-zl  iiarh-i!) 

Messieurs,  eliacun  juge  ses  forcer  .^prèi  le; 
généraux  L^niarque  et  Ufayelte,  je  ne  (irélends 
pas  rentri-r  dan!»la  question  politique,  je  ne  veux 
nue  m'oceupcr  des  traitenienls  de  1  armée  du 
Nord.  {Trèt  btitif  très  bien!) 

Messieurs,  rarm<>e  du  Nord  a  reçu,  comme 
toute  armée  qui  entre  en  campagne,  des  supplé- 
ments exlraurdinitires  de  traitements.  Ces  trai- 
tenn'nts  ont  été  de  deux  natures.  L'un  était 
n'aburd  1  '  traitcmeutd'activiiécn  temps  de  paix, 
auquel  était  joint  ce  que  l'un  apjiclle  un  supplé- 
ment de  guerre-  À  le  traitement  venait  s'ajouter 
un  antre  ue'iro  de  traitement,  sous  le  nom  de 
traitcmeut  extraordinaire.  Je  eais  fort  lilen  que 
re  mole  e-t  conrorme  à  d'ancienne;*  décisions. 
Aussi  n'est-ce  pas  une  réduclinn  que  ji-  vi'  ns  pro- 
po-er  à  la  Clia  ubn',  mais  y  viens  seulement  lit 
sounn'Ure  qui-lqnes  oliservalions  sur  ce  mo  le  de 
rétribuer  les  services  d"  nos  armôt".  Je  crois, 
Me-:'ieurs  que  les  suppléments  de  guerre  ei  lei 
traitements  evIruordiuain-B  ne  devraient  hire 
q  l'une  seule  el  mé^np  chose. 

Il  e-il  des  ca-  où  les  deux  traitements  réunis 
sont  trop  considi^rables  ;  il  v  en  a  d'ainres  oil  Us 
n  '  sont  pas  trnp  forts.  Je  citerai,  |iar  exemple, 
i-eliii  d'i  lieutenant  général.  1^1  trois  traitements, 
c  lui  de  l'activité  en  temp-t  de  i<aix,  de  siipplé- 
ineiit  de  iiuiT  c  et  le  traitement  extriurdinaire. 
montent  à  :10,(K)0  francs.  Dans  rmm  opinion,  ce 
n'isi  pas  trop  pou •  Un  lieuena^t  général  coin- 
mandant  une  division  en  cnmpugne.  Mais  it  ;e 
trouve  qu'en  riUrliuant  convenablement  certains 
fonctionnaires  niilitiires,  on  arrive  quelquefois  i 
en  rétribuer  d'antres  d'une  maiièie  pxuf^r^c,  et 
c'C't  ce  que  je  crois  pouvoir  démontrer  par  dei 
cliiITre«. 

Un  maréchal  de  camp  comman  lanl  une  bri- 
gade, ou  un  Eoufl-chef  d'état-major  de  l'armée, 
reçoit  pour    solde  et  suppUment   de  gaont 
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12,o(X)  francs,  et  en  ouire  6,000  francB  de  traite- 
ment extraordinaire.  L'intendant  de  l'armée, 
assimilé  par  son  grade  et  par  sa  solde  propre- 
ment dite  à  un  maréchal  de  camp,  reçoit  aussi 
12,500  fran  -s,  mais  il  reçoit  en  ouire  12,0!)0  francs 
et  non  pas  6,000  de  traitement  (extraordinaire. 
On  (lira  qu'un  intendant  de  l'armée  a  beaucoup 
plus  de  déi)ensesà  faire  qu'un  muréchal  de  camp 
commandant  une  brigade,  qn'il  a  des  frais  de 
bureau  à  supporter.  C'est  vrai;  mais  aussi  il 
reçoit  12,000  francs  pour  frais  de  i)ureaii,  ce  qui 
porte  la  totalité  du  traitement  à  d(),000  franci». 
Vous  croirt'Z  sans  douie  qu'avec  6,000  francs, 
rintendantîiurait  été  parfaitement  rétribué. 

On  accorde  également,  et  vous  allez  voir  quel- 
les diiïérences  s'appliquent  à  des  ^'rade-;  qui  sont 
identiquement  les  mêmes;  on  iiccorde  à  un  colo- 
nel eu  à  uQ  lieutenant -colonel,  rhef  d'état-major 
de  division,  en  oiiredu  traitement  du  grade,  un 
traiiiment  t-xtraordinaire  de  3,000  francs  et  un 
colonel  on  un  lieutenant-colonel  chef  dVtat- 
niaj.>r  de  l'artillerie  ou  du  génie  ne  reçoit  qu'un 
traitement  exiraordinaire  de  1,500  francs.  Quelle 
P'/ut  être  la  raison  de  cette  différence?  Un  rolo- 
nel  d'ariillerie  ou  du  génie,  commandant  dans 
un*  division,  reçoit  2,000  francs  de  traitement 
extrao  di'iaire,  tandis  qu'un  chef  d'étal-major 
de  l'artillerie  ou  du  génie  ne  reçoit  que  1,500 
francs. 

Si  Ton  parcourt  Tétat  qui  nous  a  été  soumis,  on 
trouve  un-»  fonle  de  traitements  qni  présentent 
mêmes  d  fférences.  Il  y  a  plus  :  un  chef  de  bitail- 
lun  d  état-major,  employé  dans  une  divi:-io:i  de 
l'armét'  o  i  au  quartier  général,  ne  reçoit  pas  de 
trailemen'  ex(ra(  rdin.iire;  il  reçoit  sa  solde  et 
son  su  »i»lém<ntde  guerre  seulement;  et  un  chef 
de  bataillon  du  g^nie,  un  capitaine  môme,  reçoi- 
vent un  traiteinent  extraordinaire,  l'un  de  l,bOO 
francs  et  l'autre  de  600  francs.  Certainement 
peisnnne  ne  trouvera  trop  payés  nos  ofiiciers 
subalternes,  et  moi  moins  que  personne;  mais  je 
ne  comprends  pas  les  distinctions  sans  motifs. 

On  me  dira,  sans  doute,  qu-  les  nfijciers  sans 
troupes  O'.l  moins  de  facilité  pour  vivre  que  ceux 
qui  sont  dans  leurs  régiments.  Celi  est  vrai  ; 
mais  je  répondrai  à  cela  que  Us  officiers  d'état- 
major  qui  ne  reçoivent  pas  des  traitements 
extraordinaiies  sont  aussi  des  officiers  sans 
troupe-!. 

Je  ferai  une  dernière  observation.  0:i  a  pré- 
ten.ln  que  (e  n'étai  ntpas  des  traitements  extra- 
ordinaires, mais  des  dépenses  appliquées  aux 
frais  de  représentation.  Ge[)endant  un  capitaine 
du  génie,  un  colonel  môme,  quand  ils  ne  sont  pa> 
chefs  de  corps  n'ont  pas  de  frais  de  représenta- 
tion. 

Voilà  les  observations  que  je  voulais  soumettre 
à  la  Chambre  et  au  gouvernement  :  je  n'ai  pas 
pour  but  Me  demander  la  réduction  des  dispenses 
consommées.  C'>la  serait  difticile,  sans  doute; 
mais  mon  but  étaii  de  faire  sentir  la  convenance 
qu*i!  y  a  d'en  linir  avec  ces  traitements  de  trois 
ou  qu'tre  e>  èes,  et  la  nécessité  qu'il  v  aurait 
d'attribierà  chaque  grade  une  sold»*  proprement 
dite  d'activité  et  un  supplément  d  •  guerre. 

M.  !•  Président.  M.  le  commissaire  liu  roi  a 
la  parole. 

M.  Miirtinean,  commissaire  du  roi.  Les  obser- 
vations de  l'honorable  préopinatit  portent  sur  la 
fixation  du  tarif,  joint  au  ripp'irtque  vot'e  com- 
mission vo  s  a  présenté.  Ces  ob^^rvationsont  eu 
principalement  pour  objet  les  traitements  extra- 
ordinaires accordés  aux   différents  grades  de 


4'état-major  générdi,  et  aux  officiers  généraux  et 
supérieurs  d<.'s  armes  spéciales  de  l'artiilene  et 
du  génie.  Ces  traitements  extraordinaires  O'it  été 
fixés  d'après  un  usage  constamment  suivi  dans  le 
<lépartement  de  la  guerre,  usage  établi  de  temps 
immémorial,  à  l'ouverture  de  chaîne  campaine. 
Le  tarif  du  traitement  des  ofiiciers  de  l'armée  du 
Nord,  loin  de  p  ésenter  une  augmentation  rela- 
tivementà  ce  qui  avait  été  arrêté  pour  l'S  guerres 
précédentes,  présente,  au  contraire,  unerédiction 
notable  à  cet  égard.  Les  frais  de  représent  ition 
qui,  dans  ce  tarif,  sont  distingués  des  frais  de 
bureaux,  ont  été  calculés  d'après  les  fonctions 
de  chaque  employé,  et  en  raison  de  la  nature  de 
ces  fonctions. 

L'honorable  préopinant  a  fait  une  observation 
sur  les  traitements  extraordinaires  attril>ués,  par 
le  tarif,  aux  officiers  supérieurs  et  inférieurs  des 
armes  de  l'artillerie  et  du  génie.  Il  a  échappé  à 
l'attention  de  l'honorable  orateur  que  le  tarif  ne 
porte  d'allocation  extraordinaire,  à  l'égard  des 
officiers  supérieurs  de  ces  armes,  qu'autant  que 
ces  officiers  auraient  commamlé  dans  une  division 
<iui  devrait  être  com  nandée  par  un  colonel,  par 
un  lieuienant-colonel,  par  uu  chef  de  bataillon, 
ou  par  un  capitaine,  et  ces  allocations  ne  sont 
a'  cordées  que  proportionnellement  au  grade  de 
l'officier  qui  devrait  commander  la  division.  Le 
tarif  doit  prévoir  tous  les  cas;  voilà  pourquoi, 
dans  ce  tarif,  on  a  dû  établir  le  cas  cù  la  division 
serait  commandt^e par  un  chef  de  bataillon  ou  par 
u:i  capitaine  ;  ce  nW  pas  arrivé,  il  est  vrai,  mais 
il  fallait  du  moins  le  prévoir. 

M.  de  LiBdre  (de  sa  place).  Je  ne  ferai  qu'une 
observation  à  M.  lec>)mmissaire  du  roi,  c'est  qu'il 
est  porté  un  traitement  de  1,500  francs  pour  frais 
extraordinaires  aux  chefs  d'état-major  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  qui  ne  commandent  pas  de 
troupes  et  n'ont  personne  à  recevoir. 

M.  Mtkrtlnenn, commissaire  duroi.Otï  lit  dans 
l'état  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 
«  Colonel,  commandant  l'arme  de  Tariilh  rie  dans 
la  division,  traitement  extraordinaire  2,000  francs  ; 
lieutenant-colonel,  idem^  c'est-à-  lire  commandant 
l'arme  du  génie  et  de  l'artillerie  dans  une  divi- 
sion ;■  chef  lie  bataillon,  idem,  capitaine,  idem, 
c'est-à-dire  encore  comnandantdansune  division. 

Voilà  ce  qui  est  imprimé  dans  le  tarif  qui  vous 
a  été  distribué. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
projet  de  loi. 

M.  illaagalB.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  A  la  loi  !  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  Maii^uln.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
ilevant  v  )us,  soit  dans  la  séance  d'hier,  soit  dans 
celle  d'aujourd'hui,  il  est  une  question  qu'on  pa- 
raît ôîre  convenu  de  réserver  pour  la  discussion 
du  budget  des  affaires  étrangères,  c'est  la  ques- 
tion d'Italie;  aussi  n'en  dirai-je  que  deux  mois... 
(Murmures,  interruption.) 

Voix  à  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  llaBgain.  J*ai  dit  que  je  n'en  dirais  que 
deux  mots. 

Voix  au  centre.  C'est  assez!  A  la  question  !  à  la 
question  ! 

M.  le  Présidenl.  Laissez  l'orateur  s'expliquer  ; 
s'il  s'écarte  de  la  question,  je  l'y  rappellerai. 

M.  Maocala.  Je  n'en  dirai  que  deux  mots,  et 
ces  mots,cV8t  que  toutes  les  fois  que  la  question 
s'élève  à  la  tribune,  elle  doit  être  traitée  grave- 
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ment  parce  qu'elle  imfiorte  aux  intérèla  nalio- 
naux,  t't  ne  doit  pas  être  traitée  avi-c  C''ltE  lë- 
gf'Tst^  qu'un  des  conBeillGrs  de  la  C'^uronac  a 
paru  y  mi-tlre  auiourd'liui  (Murmure*,  interrup- 
tion  au  centre.)  Dans  la  aéjnœ  d'hier,  M  le  mi- 
nistre di!  la  guerre  a  parlé  de  la  loi  présenlée, 
fOUS  deux  npiJOrts,  som  celui  de  I  arm^e  du 
Sord  et  B'ius  le  rappori  de  sa  mi-aiou  à  Lyon.  Je 
ne  dirai  rien  des  opérations  du  l'année  du  Nord 
Sans  doutH,  si  on  en  croyait  les  bruils  répaiiduB... 
{Nottiielle  interntplion.) 
Voix  au  centre:  Bticore  des  insinualionsl 
M.  Casimir  Perler,  prétident  du  eonteil. 
Laissez  parler  I  Parlez  ! 

M-  Mangnin.  J'aurais  quelques  observations 
à  faire  sur  la  partie  financière;  maîB  ces  que^- 
lions  trouveront  leur  plice  quanl  il  ti'agira  des 
marchés  de  la  guerre.  Je  iiarlerai  seul  ment  ici 
de  l'asBertion  que  le  ministre  dirigeant  la  Grarnie- 
Bretagne  a  éuiLBe  à  b  Chimbre  iIub  pairs  sur  'a 
politique  de  notre  caliinet  relutivement  à  la  Bel- 
tiii|ue.  Û.  le  miniaire  de  ia  guerre  s'eut  indigné 
de  ce  qu'on  a  supposé  an  cabinet  français  la 
pensée  de  favorjser  une  Restauration  en  Bel- 
gique. M.  le  ministre  de  la  tiuerre  a  oublié  tians 
doute  que  je  ministre  anglais,  par  suite  de  déné- 
gation, se  trouvera  devant  la  Chambre  de^  pairs 
d'An^'Ieierre  dans  une  position  siagulière. 
Voix  au  centre  :  Cela  ne  nous  regarde  pisl 
M.  Alaugiain.  Il  p;ira1t  qu'il  sera  obligé  du 
prouver  qu'il  n'a  pas  voulu  trompe."  la  Grande- 
Breta^;ne.  Certe.',  sa  nosilion  à  cet  égard  do:t 
nous  intéressLT  peu;  du  moins,  quant  a  moi,  j'y 
attache  ica  d'importance.  Le  niinislëre  anglais 
n'u  connu  ni  la  position  de  son  p)i>s,  ni  ceik  du 
ta  France,  ni  la  sienne  propre.  {Agitation.) 

Je  fépuuds  ulaillten:.ntàce(^u'adit  le  ministre 
de  la  guerre.  (A  la  question  !  a  ia  question  .')  J'ai 
prévi'iiu  liier  la  Chambre  <|u'aujiiurd'l)ui  j'y  r<j- 
pondrais. 
A  droite  :  Oui  1  oui  !  Parlez  I 
M.  Hancnln.  Je  ne  prendrai  pas  la  défense 
du  miiii.-iëre anglais;  j'ajouterai  cencidant  qu'on 
pi'Ut  avoir  la  même  pensée  qui-  toi  sur  la  conduitii 
du  cabinet  rrançais.  et  qu  on  pourmit  citer  dfs 
tiits  p  irliculieiB  qui,  bien  qui:  surtis  de  la  mé- 
moire il'un  grand  nombre  des  membres  de  cvlio 
Assembéc,  ne  permetient  pas  d'assurer  que  j:i- 
hiaiB  le  eahinet  francfi'^  ^'^  pensé  à  replacer  I" 
prince  d'Oranfie  sur  lu  trône  de  Belgique. 

Non  seiileiiicut  vous  avez  la  comutuiiicatioiiofri- 
cielle  l'aile  à  la  Ch.inibri;  des  pairs  d'Angleterre, 
dont  je  viens  de  vou-  parler,  mais  vous  avez  les 
C(>mmiinii-&tioos  qui  ont  étô  faites  &  une  autre 
tribune. 

11  faut  se  rappeler  la  mi-sion  de  U'isd  irns  ;  il 
faut  S"  rappi'li-r  ce  que  le^  membres  du  congre); 
ont  déclaré  à  la  Iribune  iielge,  et  vous  y  verrez 
la  preuve  qu'à  une  ceitaineé|ioiue  le  gouvern  ■ 
inei>tfranfaisup'irlé,aa^i|iuurleprince'i'Uran;:e, 
ei  a  Voulu  leréiablir  sur  letrdne  de  lu  Belgiqu  ', 
celles,  je  n'osi'rais  le  eroire,  je  ne  pourrais  le 
croire;  tout  ce  qi<e  je  puis  mre,  c'est  que,  pur 
fuite  du  Bvsîëme  suivi  en  Belgique  et  en  Prance. 
la  Kesiuuraiion  bel^c,  impue-ibie  il  y  a  uti  an^ 
t'i't  iiiaiiitenani,  non  seulemei.t  pofsibi ',  main 
mène  probable.  {Vive  dénégation  au  centre.) 

Je  viens  à  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 

adit&cctic  tribune,  relativement  à  lu  mission 

doni  il  a  été  chargé  dans  le  dcpurteii.eut  du 

ItbAne. 

ie  ne  parlerai  point  dus  fourailiiraB  laites  à  la 


garde  naijonale.  par  la  raison  que  le  budget  de 
la  guerre  viendra  bîentAt.  Je  ne  ferai  qa'une  ' 
seule  observation  en  ce  qui  toucbe  les  dépenses, 
c'est  qu'OQ  annonce  ((u'un  mois  de  solde  a  été 
douiié  &  la  garde  nationale;  et  quant  à  moi,  il 
me  paraît  douteux  qu'un  mois  de  solde  ait  élé 

Baye  à  la  totalité  du  moins  des  gardes  natioitaux. 
éjâ,  en  effet,  il  y  a  eu  de^  réclamations  A  cet 
égard,  et  je  suis  persuadé  qu'il  s'en  élèvera  en- 
core de  plor-ieurs  localités.  Je  désirerais  que  le 
ministre  s'eipiiqu&tà  la  tribune,  et  nous  dit  si 
lin  mois  de  s^dde  a  été  payé  à  toute  la  girde  na- 
tionale, ce  qui  me  pamit  peu  probable. 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  parlé 
di'  su  mission  dans  le  département  du  RhAne,  en 
s'applaudissant  lui-même  de  h  manif-re  dont  il 
l'a  remplie.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  mérité  des 
éloges  a  cet  égard  ;  mais  je  crois  qu'il  lui  eût  été 
3U:^si  agré'ibli:  de  les  recevoirque  de  se  les  don- 
ner lui-même.  {Rires.) 


u  centre  ;  Ce  D'est  pas  lit  ta  quesiiau  I 


Voi 

M.  HaagBln.  J'ajouterai  qu'il  y  avait  p'>ur 
M.  le  ministre  de  la  guerre  un  moyi-n  certain 
d'obtenir  ces  éloges  :  c'était  de  noua  faire  con- 
nalire  le  rapport  qu'il  a  rédigé  sur  cet  objet.  ]e 
ne  doute  en  aucune  manière  que  si  ce  rapport 
eût  été  communiqué  à  la  Chambre,  la  Chambre 
se  serait  réunie,  en  connaissance  de  cause,  aux 
éloges  que  mente  cerlaineinent  M.  le  miuiatre  de 
la  guerre.  Mais,  Messieurs,  ce  rapport  était  d'au- 
tant plus  indispensable  (|ue  noua  y  aurions  cer- 
tainement Iruuvé  des  faiiB  qui  auraient  écLairci 
les  douLes  qui  nouj  riEtaient  sur  les  évéoemeuts 
de  Lyon. 

Ainsi,  M.  te  ministre  de  la  guerre  a  dû  saToir 
s'il  était  vrui  que  des  négociant:]  di'  Lyon  avaient 
prévenu  dès  le  15  novembre  M.  le  minialre  de 
l'intérieur  et  du  tarif  el  des  troubles  dont  la  ville 
était  menacée. 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  lit  la  questioD  I... 
A  la  question! 

a.  MMDgniH.  La  discussion  à  laquelle  je  me 
livre  lient  essentiellement  à  lu  loi  actuelle  (/W- 
nfgation.),  car  il  s'agit  des  frais  faits  pi>ur  l'ex- 
pêiiiion  lyonnaise.  Bn  conséquence,  j'ai  le  dro.t 
de  demander  comment  l'argent  a  é'.é  dépensé; 
je  suis  tout  à  fait  dans  la  question. 

Indépendum Client  de  ce  lait  dont  nous  aurions 
pu  trouver  l'éclaircissumenl  dms  le  rapport  de 
M.  le  ministre,  nous  aurions  pu  encure  y  trouver 
la  réponse  à  la  question  de  savoir  comment  on 
a  pu,  vis-à-vis  de  la  popnlalion  lyonnaise,  dé- 
gager les  autorités  des  fugagements  qu'elles 
avaient  pris  aniécédemment. 

Ainsi,  M.  le  préfet  du  Bliûne  avait  pris,  vis-à- 
vis  de.s  fabricants,  l'obligation  de  faire  exécutiT 
le  tarif,  et  M.  le  général  •  ommandanl  la  division 
militairi!  avait  pria  le  môme  engagement.  Que  si 
l'on  me  disait  le  contraire,  je  produirais  la  pièce 
revêtue  de  sa  signature. 

l'ut.r  de  lagauche  :  Lisez-lal  lisez-la! 
M.  KangDln.  ■  Nousnous  eT'gageons.surrhon- 
neur,  à  u.si'r  de  luuii>  nutre  influence  ^ur  les  fa- 
bricun;s  pour  les  déterminer  à  faiic  exécuter  le 
larif. 

•  Si  quelqu'un  d'entre  eux  s'y  refusait,  It 
caisse  comiiiunale  y  suppléerait  et  s'occupeiaii 
des  moyens  de  prorurer  aux  ouvriers  de  Lyon  et 
des  rabrii)ue<,  les  prix  convenables. 

■  Une  indemnité  sera  accordée  aux  ftmillM 
des  Ticiimis— 
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M.  Dnpin  aîné.  Est-ce  aux  familles  des  sol- 
dats tués  ?  {Mouvement.) 

M.  IMaagviii.  Aux  familles  des  ouvriers.  Cette 
proclamation  est  signée  du  maire,  du  préfet  et 
du  lieutenant  générai. 

Voix  au  centre  :  La  date  I  la  date  I 

M.  Maoçolo.  Je  répondrai,  quand  il  me 
pi  lira,  à  1  interpc^llation.  (Marques  (Timproba- 
lion  au  centre.) 

M.  de  Podenas.  C'est  bien!  {Interruption 
prolongée.) 

M.  Laureace.  M.  Mauguin  a  raison;  un  ora- 
tenr  u'qA  pas  à  la  tribune  pour  répondre  aux 
interrupteurs. 

M.  maagaln.  Si  tous  prenez  ainsi  l'habitude 
d'interrompre  les  orateurs  de  l'opposition,  Top- 
position  se  verra  forcée  de  prendre  Thabitude 
dlnterroropre  les  vôtres. . . 

Quelques  voix  :  Cest  bien  ce  qu'elle  fait. 

M.  IMaaguia.  Et  elle  le  fera,  parce  qu'après 
plusieurs  jours  de  désordres,  Tordre  se  rétablira. 
Quant  à  nous,  nous  vous  rtromitions  d'écouter 
vos  orateurs,  si  vous  écoutez  les  nôtres  :  si  vous 
ne  nous  écoutez  pas,  nous  ne  vous  écouterons 
pas. 

M.  le  Président.  Le  devoir  de  chacun  des 
membres  de  cette  Chambre  e^^t  d*ccouter  les  ora- 
teuis  qui  sont  à  la  tribune,  et  le  pays  a  le  droit 
d'espérer  que  toutes  les  parties  de  cette  Chambre 
le  rempliront. 

M.  llaaguia.  Cela  ne  fait  pas  de  doute,  mais 
personne  ne  Tobserve. 

Je  ne  lis  pas  les  pièces  dont  je  vous  parle  pour 
en  blâmer  les  auteurs;  loin  de  rnoi  cette  inten- 
tion. Leur  date  dit  suffisamment  sous  quelle 
inspir.ition  elles  ont  été  signé<'s  :  elles  Font  été 
le  22  novembre,  au  moment  où  les  troubles 
étaient  dans  toute  leur  effervisC'^nce.  Mais 
comme  un  engagement  est  toujours  sacré, 
à  quelque  époque  qu'il  ait  été  pris...  (yom- 
breuses  dénégations  au,t  centres.  )  CVst  ma 
manière  de  i enser.  Je  dis  qu(^  les  en^agtments 
doivent  toujours  être  sacrés,  sou-^  queLiue  in- 
fluence qu'ils  aient  été  pris.  {Nouvelles  marques  de 
dénégation.)  Je  répète  que  c'est  ma  manière  de 
penser,  et  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  dt^  mon 
avis,  je  les  invite  à  le  dire  tout  haut,  et  à  mettre 
leurs  noms  à  côté  de  leurs  déclarations. 

Voix  à  gauche  :  Oui  I  c'est  cela!  très  bien  ! 

M.  IMaap^aln.  Je  dis  donc  qu'il  y  avait  un  en- 
gagement pris,  et  qu'il  fallait  le  tenir.  Je  ne 
doute  pas  que  M.  le  ministre  de  Ja  guerre  n'ait 
trouvé  le  moyen  de  dénouer  ce  prohième,  d'ar- 
river à  une  i^olution  qui  pût  satisfaire  tous  les 
intérêts  et  donner  la  tranquillité  à  la  ville  de 
Lyon.  Je  me  proposais  de  savoir  si  la  ville  de 
Lyon  a  et  peut  avoir  la  tranquillité  depuis  ce 
moment  :  cest  là-dessus  que  jaurdis  fait  des 
questions,  et  je  l'aurais  fait  plus  lot  si  je  n'avais 
pas  été  interrompu. 

J'aurais  voulu  demander  à  M.  le  ministre  les 
motifs  de  ces  grande.^  distributions  de  ^'rades  et 
de  décorations  aux  troupes  qui  avaient  eu  des 
eng:igements  avec  la  pupul  .tiun  lyonnaise.  Sans 
doute,  cette  question  estdiTficile  à  aborder,  et  je 
sais  aussi  combien  est  diflicile  la  i.osition  du 
gouvernement  dans  des  cas  pareils. 

Certes,  il  ne  faut  pas  décourager  le  soldat  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  aussi  de  justes 
égards  à  conserver  vis-à-vis  d'une  population 
malheureuse  qui,  dans  un  insiant  d'égarement, 
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avait  pris  les  armes.  (Marques  d^improbation  au 
centre.)  Je  suis  loin  de  m'élever  aussi  co  «ire  le 
principe  des  récompenses.  Je  sais  que  l'on  ne 

gouverne  des  hommes  que  par  deux  moyens  : 
es  peines  justem-  nt   appliquées,  et  de5  ré- 


reuse,  il  faut  que  celte  récomiionse  soit  rare  ;  et 
dès  qu'il  s'itgit  de  décorations,  il  faut  qu'elles  se 
montrent  sur  p«*u  de  poitrines.  Le  moment  où 
nosarmét'S  acquéraient  de  la  gloire,  où  la  France 
fai>ait  des  conquêtes,  fut  celui  où  il  n'y  avait 
pas  de  itécoralions  d'abord,  et  pins  lard  celui  où 
les  décoratio  s  n'étaient  accordées  qu'à  des  ac- 
tions d*éclatet  sur  le  champ  de  bataille;  et  moins 
il  y  en  avait,  et  pins  elles  étaient  désirée-.  Plus 
vous  jetez  au  hasard  ces  décorations,  ces  rubai>s, 
plus  vous  leur  faites  perdre  de  leur  prix,  plus 
vous  usez  un  moyen  de  gouvern^Muent,  qui  p<ut 
un  jour  avoir  sa  puissance.  (Adhésion aux  extré- 
mités.) 

Croyez-vous  qu'après  une  bataille,  quelque 
glorieuse  qu'elle  ait  été.  on  ait  vu  distribuer  85 
croix  à  un  seul  réLtiment?  et  cependant,  à  Lyon, 
un  seul  régiment  a  reçu  85  croix  et  plusieurs 
grades.  Je  demanderai  à  M.  le  ministie  de  la 
guï^rres'il  répandait  ainsi  les  décorations  quand 
il  conduiSiiUses  soldats  à  la  victoire?  Non,  Mes- 
sieurs, il  savait  qu'un  grand  capitaine  doit  en- 
courager ses  soldats  par  le  sentiment  de  l'hon- 
neur et  le  désir  d'affronter  la  mort  si  la  patrie  le 
demande.  (Très  bien  !) 

11  est  d'autres  moyens  d'exciter  le  courage  des 
soldais,  c'est  de  mettre  sous  leurs  yeux  la  firande 
itna^e  de  la  patrie  ;  ce  n'est  pas  toujours  le  grand 
nombre  de  récompenses  qui  produit  le  dévoue- 
ment militaire.  Et  certes,  si  M.  le  ministre  de  'a 
guerre  y  a  bien  réflét!hi,  il  a  dû  voir  qu'une  pro- 
fusion Si'mblahle  de  récompenses  est  plus  nui- 
sible qu'utleau  servie»^.  Si j«^  suis  bien  informé, 
des  décorations  ont  été  offertes  aux  gardes  na- 
tion.ux  qui,  après  avoir  combattu  à  Lyon,. ivaient 
suivi  l'arméi*  :  cesgard'^s  naii^naux  le-?  ont  refu- 
^ées;  ils  n'oui  pa^^  voulu  que  le  souvenir  d'une 
faveur  pût  se  ratta*  her  dans  leur  e^^prll  à  l'image' 
de  la  guerre  civile  et  de  la  perte  de  leurs  conci- 
toyens. (Vive  adhésion  aux  extrémités.) 

M.  C^lmir  Perler,  président  du  conseil. 
Cela  est  très  beau  I  alors,  renoncez  à  gouver- 
ner I 

M.  IMaarain.  Ce  n*est  pas  quand  lesPnncais 
Périssent  (fans  des  dissensions  intestines,  qu  un 
Prançiis  doit  dire  :  «<  C'est  à  cette  occasion  quo 
j'ai  décoré  ma  boutonnière,  ou  que  j'ai  été 
avancé  en  grade.  » 

On  a  parlé  de  colonels  élevés  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp.  Quand  je  vois  un  général,  je  suis 
toujours  tenté  de  lui  dire  :  c'est  devant  l'ennemi, 
c'est  par  d'habiles  manœuvres  que  vous  avez 
mérité  ces  épuulettes.  Je  demanderai  aussi  aux 
généraux  qui  ont  été  nommés  à  Lyon,  par  (|uelle 
a'tion  d'éclat,  pir  quelles  habiles  manœuvres  ils 
oni  obtenu  ce  grade.  {Murmures  au  centre.) 

Je  suis  loin  de  vouloir  découra;:er  les  braves 
qui  ont  soutenu  vaillamment  l'honneur  du  dra- 
peau français,  mais  je  dis  qu'il  faut  les  encoura- 
ger par  d'autres  moyens  que  par  des  décorations 
et  des  h'nneors  ;  il  fallait  laisser  cet  usage  à  la 
Restauration,  qui  récompensait  ainsi  les  cam- 

fi'ignes  de  Colmar  et  celles  de  la  rue  Saint-Denis... 
Vives  réclamations  au  centre...  Plusieurs  intef" 
peUations  sont  faites  à  Vorateur.) 
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ment  parce  qu'elle  imnorte  aux  inlérëla  natio- 
naux, t't  ne  doit  pas  élre  traitée  avec  ci*tle  lé- 
gèreii^  qu'un  des  coneeillurs  de  la  C'iuronne  a 
paru  y  mi'ttre  auiourd'liui  (Murmurei,  interrap- 
îion  au  centre.)  [Jans  la  séJQce  d'hier,  M  le  ini- 
nislri;  du  la  guerre  a  parlé  de  la  loi  présentÉe, 
fious  deux  npiiorts,  sou^  celui  de  l'armi^e  du 
Nord  et  suus  le  rappor:  de  sa  miraioo  à  Lyon.  Je 
ne  ilirai  rien  des  opérationB  i\k  l'année  du  Nord 
S^nB  doutf,  sionpn  croyaillea  li;uiLB  répaiiduB... 
{HoaveUe  interruption.) 
Voix  au  centre:  Encore  des  insinualional 
H.  C«8inir  Perler,  pritidenl  du  conieil. 
Laissez  parler!  Purlex! 

M.  llNugaln.  J'iiurais  quelqnts  observations 
à  faire  aur  la  partie  financière;  mais  ces  ques- 
tions trouveront  leur  pince  quani  il  s'agira  des 
marchés  de  la  guerre.  Je  parlerai  seul  ment  ici 
de  l'assertion  que  b  ministre  dirigeant  la  Gramie- 
Bn-tugne  a  émise  à  la  Chambre  iIl'B  pairs  sur  'a 
politique  de  notre  cabinet  reliitivemenl  à  la  Del- 
^'i^lue.  M.  le  ministre  de  la  gui-rre  s'e^t  indigné 
de  c  qu'on  a  supposé  au  cabinet  français  la 
pi^nsée  de  favonsur  une  Restauration  en  Bcl- 
giiiue.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  oublié  uans 
doute  qui^  le  ministre  an^^lais,  par  suite  de  iléué- 
gation,  se  trouvera  devant  la  Chambre  dei  pairs 
d'Auiîteierre  dans  une  position  singulière. 
Voix  au  centre  :  Cela  ne  noua  regarde  p  is  I 
M.  Hangiiin.  11  piratt  qu'il  sera  obligé  de 
prouver  qu'il  n'a  pas  voulu  tromper  la  tiraoïfe- 
Bretafzne.  CertO:',  sa  position  à  cil  égard  do;t 
noua  intéreBSiT  peu  ;  du  moins,  quant  a  mui,  j'y 
ailaclie  i  eu  d'importance.  Le  ministère  anglais 
n'a  connu  ni  la  pusiliou  de  son  pa>s,  ni  celk  de 
la  FniQCP,  ni  la  sienne  propre.  {Agitation.) 

}'j  rr'piiiids  muiuten^>nt&ce  qu'a  dit  le  ministre 
de  la  guerri'.  {A  la  question  !  à  la  question  !)  J'ai 
prëvi-iiu  hier  ia  Chambre  qu'auji^urd'hui  j'y  ré- 
pondrais. 
A  droite .-  Oui  I  oui  !  Parlez  I 
M.  HancNlB.  Je  ne  prendrai  pas  la  dérense 
du  mini^ëre anglais;  j'a]oulerairei>e:idant qu'on 
P"Ui  avoir  la  même  pensée  que  lui  sur  la  conduili^ 
(lu  caliini't  rra0£;iiB.  et  qu  on  pourrait  ciièr  des 
fiiits  pirticulieisqul,  bien  que  surtis  de  la  mé- 
moire d'un  grand  nombre  des  inembres  de  cilli' 
Assembée,  ne  permetient  pas  d'assurer  que  j'i- 
n.aiB  le  cabinet  fran(:ais  ait  pi'i^së  à  replacer  1<- 
prince  d'Oranpi'  sur  le  trône  de  lielgique. 

Non  sciileiiient  vous  avez  la  communication)  orpi- 
cielle  l'aile  à,  la  Gh.imbri;  dt'S  pairs  d'^ngiclerre, 
dont  je  viens  de  vou'  pa:  1er,  mais  vous  avez  les 
cummunicatiODS  qui  ont  été  faites  à  une  autre 
tribune. 

Il  faut  se  rappeler  la  mission  de  La^iFd'rns;  il 
faut  se  rappeler  ce  tiue  le-  membres  du  congrus 
ont  déclare  à  h  tribune  belge,  et  vous  y  verrez 
la  preuve  qu'à  une  ceitaineépoiue  le  pouvern  ■ 
meiitfraii(âisap<irlé,aa'.2i  pour  le  prince  irurdnt;c, 
et  a  voulu  lerèiablir  sur  le  trône  de  la  Belgiqu  ', 
celles,  je  n'oserais  le  croire,  je  ne  pourrais  le 
croire;  tout  ce  que  je  puis  >iire,  c'est  que,  put 
FUitedu  sygième  suivi  en  Belgique  il  en  France, 
la  Itestaufation  bel;:e,  impus-ibic  il  y  a  un  an, 
ert  maiiilenanl,  noti  seul-'inei.t  iiossibl',  mais 
inè^iie  probable.  {Vive  dénégation  au  centre.) 

Je  viens  &  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 

a  (lit  à  cette  tribune,  retalivement  à  la  mis^ioij 

dom  il  a  été  cliargé  dans  le  département  du 

ItbOne. 

Je  ne  parleni  p<jiiit  des  fouraitnrei  faites  à  la 


garde  nationale,  par  la  raison  que  le  budget  de 
la  enerre  viendra  bientdi.  Je  ne  ierai  qu'une  ' 
seule  observation  en  ce  qui  touche  les  dëpengoB. 
c'est  qu'on  annonce  qu'un  mois  de  soldeaéle 
donné  à  la  garde  nationale;  et  quunt  à  moi,  il 
ire  paraît  douteux  qu'on  mois  de  solde  ait  été 

Baye  &  la  totalité  du  moins  des  gardes  nationaux, 
éjà,  en  effet,  il  y  a  eu  dea  réclamations  à  cet 
Éganl,  et  je  suis  persuadé  qu'il  s'en  élèvera  en- 
core de  piui-ieurs  localités.  Je  déiiirerais  que  le 
ministre  s'expliquât  k  la  tribune,  et  nons  dit  si 
un  mois  de  guide  a  été  payé  ft  toute  la  girde  na- 
tionale, ce  qui  me  panilt  peu  prububle. 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  parlé 
di'  sa  mission  dans  le  déparlement  du  Rhdne,  en 
a'appluudiESanl  lui-même  de  ia  manière  dont  11 
l'a  remplie.  Je  ne  doute  i»b  qu'il  n'ait  mérité  des 
éloges  a  cet  égard  ;  muis  je  crois  qu'il  lui  eût  éié 
aussi  agréable  de  les  recevoirque  de  Be  les  don- 
ner lui-même.  {Rires.) 

Yoix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  I 
M.  MangHln.  J'ajouterai  qu'il  y  avait  p'>ur 
M.  le  ministre  de  la  guerre  un  moy^-n  certain 
d'obtenir  ces  éloges  :  c'était  de  nous  faire  con- 
naître le  rapport  qu'il  a  rédigé  sur  cet  objet.  Je 
ne  doute  en  aucune  manière  que  si  ce  rapport 
eût  été  cummuniquë  à  la  Chambre,  la  Chambre 
se  Berail  réunie,  en  connaissance  de  cause,  aux 
éloges  que  mérite  certainement  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  Mais,  UeBsicurs,  ce  rapport  était  d'au- 
tant plus  indispensable  que  uojb  y  aurions  cer- 
tainement trouvé  des  faits  qui  auraient  écluirci 
les  doutes  qui  nous  nstaient  sur  Icb  événements 
de  Lyon. 

Ainsi,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dû  savoir 
s'il  était  vrai  que  des  négociants  de  Lyon  avaient 
prévenu  dès  le  là  novembre  H.  le  ministre  de 
l'intërieur  et  du  tarit  et  des  troubles  dont  la  ville 
était  menacée. 

Yoix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  1... 
A  la  question  1 

M.  Hangnln.  La  discussion  à  laquelle  je  me 
livre  tient  essentiellement  à  la  loi  actuelle  (0^- 
négation.),  car  il  s'agit  des  frais  faiiB  p^^ur  l'ex- 
pé  litioit  lyonnaise.  En  conséquence,  j'ai  le  dro.t 
de  demiiuder  comment  l'argent  a  é:é  dépensé; 
je  suis  tout  6  fait  dans  la  question. 

Indépeudam ruent  de  ce  lait  dont  noug  aurions 
pu  trouver  l'éclaircissement  dnng  le  rapport  de 
U.  le  ministre,  nous  aurions  pu  encore  y  trouver 
la  ri'ponse  à  la  question  de  snvoir  comment  on 
a  pu,  vis-à-vis  de  la  population  lyonnaise,  dé- 
gager ieg  autoritt^s  des  ingagements  qu'elles 
avaient  pris  au'écédeminent. 

Ainsi,  M.  le  préfet  du  Rhône  avait  pris,  vis-il-  . 
vis  des  fabricants,  l'obligation  de  fuire  exécuter 
le  tarif,  et  M.  le  général  eommandani  la  division 
militaire  avait  pris  le  même  eng.igement.  Que  gt 
l'on  me  disait  le  contraire,  je  produirais  ia  piëcc 
revêtue  de  sa  signature. 
Yoix  de  la  gauche  :  Lieez-Ial  lisez-la! 
tI.IiEaagaiB.il  Nousnous  engageons, gurl'hon- 
neur,  à  user  de  toute  notre  influence  sur  les  fa- 
bricants pour  les  déterminer  à  faiiu  exécuter  le 
tarif. 

■  Si  quelqu'un  d'entre  eux  a'y  refusait,  la 
caigge  communale  y  suppléerait  et  s'occnpeiait 
des  moyens  de  procurer  aux  ouvriers  de  Lyon  et 
des  fabrique-*,  les  prix  conveaablea. 

•  Une  indemnité  sera  tccordte  aux  fkmilleB 
dei  Tictimia... 
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M.  Dnpin  aîné.  Est-ce  aux  familier  des  sol- 
dats luéB  ?  {Kouvement.) 

M.  SlangHin.  AuxT^imillea  dts  otiTriers.  Celte 
proclama tiun  est  si(;née  du  maire,  du  prËfet  et 
du  lieuicnant  f;Ë[iéral. 

Yoix  au  centre  :  la  datel  la  date  I 

M.  MMn^ain.  Je  répondrai,  quand  il  me 
pliiu,  à  linterpdlalion.  {Marques  d'improba- 
tion  au  centre.) 

M.  de  l*«denas.  C'eat  bien!  {Interraption 
prolongée.) 

M.  Laureaee.  M.  Hauguin  a  raiaoa;  un  ora- 
teur n'e?t  pus  à  la  tribune  pour  répondre  aux 
iiilerrupteurs. 

H.  MMngBla.  SI  TOUS  prenez  ainsi  l'habitude 
d'interrompre  les  orateurs  de  l'opposition,  l'op- 
position se  verra  forcée  de  prendre  l'habitude 
d'interrompre  les  vdcres. . . 

Quelques  voix  :  C'est  bien  ce  qu'elle  Tait. 

M.  Maasuia.  Et  elle  le  fera,  parce  ou'aprés 
plusii'urs  jours  de  désordres,  l'urdrese  rétablira. 
Quant  k  mus,  nous  vous  iTomctions  d'écouter 
vos  orateurs,  si  vous  écoutes  les  oâtres:  si  vous 
ne  noua  écoulez  pas,  nous  ne  vous  écouterons 
pas. 

M.  le  Prësidenl.  Le  devoir  de  chacun  des 
membres  de  celle  Chambre  e?t  d'écouter  les  ora- 
teuis  qui  sont  à  la  tribune,  et  le  pays  a  lu  droit 
d'espérer  que  toutes  les  parties  de  cette  Chambre 
le  remiilironl. 

M.  SlaagniB.  Cela  ne  fait  pas  de  doute,  mais 
personne  ne  l'observr. 

Je  ne  lis  pas  les  pièces  dont  je  vous  parle  pour 
en  blâmer  les  auteurs;  loin  de  moi  cette  inien- 
tion.  Leur  date  dit  suffisamment  sous  quelle 
inspiMtioo  elles  ont  été  sigoéi's  :  elles  l'ont  été 
le  32  novembre,  au  moment  où  les  imubles 
étaient  dans  toute  leur  effervrs&mce.  Mais 
comme  un  engagement  est  loujours  s^icré, 
à  quelque  époqne  qu'il  ait  été  pris...  [IVom- 
breuses  dénégationt  aux  eentrci.  )  C'est  ma 
manière  ite  i  eneer.  Je  dis  qu<;  les  enifagi-mi^uta 
doivent  toujours  être  sacré:',  sou.j  queliue  in- 
fluence qu'ils  aient  été  pris.  {Noauellei  marques  de 
dinégaiwn.)  Je  répète  Que  c'est  ma  manière  de 
penser,  et  tous  ceux  qui  ne  seront  p.is  dit  mon 
avi^,  je  les  invile  à  le  dire  tout  haut,  et  à  mettre 
leurs  noms  â  câlé  de  li-urs  déclarations. 

Voix  à  gauche:  Oui  I  c'est  cela!  très  bien! 

M.  HaB||iitB.  Je  dis  donc  nu'il  y  avait  un  en- 

Sngemeut  pris,  et  qu'il  lallait  le  te'iir.  Je  ne 
oute  pas  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'ait 
trouvé  le  moyen  de  dénouer  ce  proMéme,  d'ar- 
river à  une  Folulion  qui  put  satisfaire  tous  les 
inléréls  et  donner  la  tranquillilé  à  la  ville  de 
Lyou.  Je  me  proposais  de  savnir  si  la  ville  de 
Lyon  a  et  peut  avuJr  la  tranquillité  deiiuis  tw 
moment  :  cest  là-dessus  i|ue  j'auruis  fait  des 
questions,  et  je  l'aurais  fait  plus  tôt  si  je  n'avais 
pas  été  interrompu. 

J'aurais  voulu  demander  à  M.  le  ministre  les 
motifs  de  ces  grandes  (listributions  de  cradus  cl 
de  décorations  aux  troupes  qui  avaient  eu  des 
eng^igemeiits  avec  la  popul.itiun  iyonnulBi?-  Sans 
doute,  cetio  question  e.^tdirricile  à  uborUer,  et  je 
sais  aussi  combien  est  diFUcile  la  lositioa  du 
gouvernement  dans  des  cas  f>areils. 

Certes,  il  ne  faut  pas  décourager  le  soldat; 
mais,  d'un  autre  câté,  il  y  a  aussi  de  luttes 
égards  à  conserver  vis-â-vis  d'une  populatioa 
m&lbflurauBe  qui,  dans  un  insiaat  d'égarement, 


avait  pris  les  armes.  {Marques  d'imprabation  au 

centre.)  Je  suis  loin  de  m'élever  aussi  coilre  le 
principe  des  récompenstia.  Je  sais  que  l'on  au 

Gouverne  îles  hommes  qua  par  deux  moyens  : 
es  peines  ju^ilem' nt  afipliquées,  et  de^  ré- 
compenses justement  distribuées.  Uat-,  Mes- 
sieurp,  pour  qu'elle  «oit  désirée,  pour  qu'obtenue 
elle  péri èln;  l'ùme  militaire  d'une  ardeur  jiéné- 
reuse,  Il  faut  que  cette  récomiiense  soit  rare  ;  et 
des  qu'il  s'.igtt  de  décorations,  il  faut  qu'elles  se 
montrent  sur  pi'u  de  poitrines.  Le  moment  où 
nosarméi'S  acquéraient  de  la  gloire,  où  la  France 
faisait  des  conquêtes,  fut  celui  où  il  n'y  avait 
pas  de  iiécoralions  d'abord,  et  plus  tard  celui  où 
les  décoralio  'S  n'étaient  accordées  qu'à  des  ac- 
lious  d'éclat  et  sur  le  champ  de  bataille;  et  moins 
Il  y  en  avait,  et  plus  elles  étaient  désirée-.  Plus 
vtiusjetPE  au  hasard  ces  décorations,  ces  rubaiis, 
plus  vous  leur  Taites  perdre  de  li-ur  prix,  plue 
vous  usez  un  moyen  de  gnuvern"ment,  qui  pi  ut 
un  jour  avoir  ea  puissance.  {Àdkision  aux  extri' 
mitis.) 

Croyeî-vous  qu'après  une  balaille,  quelque 
glorieuse  iiu'elle  ait  été,  on  ait  vu  distriliuerSÔ 
croix  à  un  seul  régiment  ?  et  cependant,  ô  Lyon, 
un  seul  régiment  a  reçu  85  croix  et  plusieurs 
grades.  Je  demanderai  à  M.  le  ministie  de  la 
piD^rres'il  répandait  ainsi  les  décorations  quand 
il  conduia.iltses  soldais  à  la  victoire?  Non,  Mes- 
sieurs, il  savuit  qu'un  grand  capitaine  doit  en- 
courager .=63  auMals  par  le  sentinjent  de  l'hon- 
neur et  le  désir  d'affronter  la  mort  si  la  patrie  le 
demande.  (Très  bien  !) 

Il  est  d'autres  moyens  d'exciter  le  connige  des 
soldais,  c'est  de  mettre  sims  leura  yeux  la  grande 
iinace  de  la  patrie  ;  ce  n'est  pas  toujours  le  grand 
nombre  de  récompenses  qui  produit  le  dévoue- 
ment militaire.  Et  cerlei<,  si  M.  le  ministre  de  la 
noerre  y  a  bien  réllée-hi ,  il  a  dû  voir  qu'une  pro- 
fusion semblalilu  de  récomponses  est  plus  nui- 
sible qu'ulleau  service.  Sijo  suis  bien  informé, 
des  déL'oratiuns  ont  été  nfferles  aux  gardes  na- 
tion <ux  qui,  après  avoir  combattu  à  Lyon,  ;i  valent 
suivi  l'armée  :  ces  gardas  natti.naux  le*  ont  reCu- 
îées;  ils  n'uni  pa^  voulu  que  le  souvenir  d'une 
faveur  pût  se  raltarher  dans  leur  e<i>rit  à  l'imite 
de  la  guerre  civile  et  de  la  perle  de  leurs  conci- 
toyens. {Vive  adhésion  aux  extrémités.) 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil. 
Cela  est  très  beau  I  alors,  renoncez  à  gouver- 
ner I 

M-  Hanculn.  Ce  n'est  ras  quand  lesFrmçais 
Hérissent  dans  des  dissensions  inte.-tine.i,  qu  un 
Pranç.iis  doit  dire  :  ■  C'est  à  cette  oecasion  quQ 
j'ai  dt^corô  ma  bouloonière,  ou  que  j'ai  été 
avancé  en  grade.  • 

On  a  parlé  de  colonels  élevés  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp.  Quand  je  voi;%  un  général,  je  suis 
toujours  lenié  de  lui  dire  :  c'est  devant  l'euneuti, 
c'est  par  d'habiles  manneuvres  que  vous  avez 
mérité  ces  épuuleties.  Je  deniauilerai  aus.'i  au:t 
généraux  qui  ont  été  nommés  à  Lyon,  par  quelle 
a'tion  d'éclat,  pir  quelles  habiles  m^uiceuvresilB 
om  obtenu  ce  ^'^ade,  (.l/urmures  au  centre.) 

Je  sui-i  loin  de  vuuloir  découia;;er  les  braves 
qui  ont  soutenu  vaillummeut  riionnoor  du  dra- 
peau trançiiii',  mais  je  dis  qu'il  faut  les  encoura- 
ger par  d'autres  moyens  que  par  des  <1i'Coniti<in« 
et  des  h'inneiirs  ;  il  fallait  laisser  cet  usage  k  In 
Restai] ration,  qui   récompensait  ainsi  les  cam- 

f:ignes  de  Colmar  et  celles  de  la  rue  Saint-Denis. » 
Vives  réclamations  au  centre...  Plutieurt  inler- 
pellationi  sont  faites  à  l'orateur.) 
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M.   <l«  IHonlalIvet,  minittre  de  l'imtruelîon 

publique  et  d£t  eullet.  C'est  une  inramie  I... 

M.  ralrblr«B.  Je  demande  la  parole  I 

M.  I^rabll,  avec  vivacité.  Quand  un  député 
est  à  lu  tribune,  il  n'appartient  pue  i!i  un  roimetru 
qui  n'e^t  iia^  membre  île  la  Gliambre,  de  dire  : 
c'est  une  infamie  I  (Agitation.) 

U.  le  PréaMenl.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

M.  Mangoln.  It  paraît  que  (jutlques  esprits 
eut  cru  quii  j'avais  voulu  faire  une  comparai- 
son enlie  l<>s  journéei^  de  Lyon  (tcelle^  delà  rue 
Saiut-Denis.  J'ai  seulement  voulu  parier  de  la 
manière  gouviTnementale  dont  on  agit  envers 
les  suldata,  sans  prétendre  pour  cela  que  l'émeute 
de  Lyon  ait  eu  la  même  lause  que  celle  de  la  rue 
Saint-Ui'nis. 

M.  l'attlmlr  Përicr,  président  du  conseil.  Et 
Colmar  ! 

M.  SIsDgulB.  J'ui  voulu  dire  que  l'esprit  do 
la  Restaura  lion  t'iait  de  récompenser  le  soldat  de 
Eon  dévouement  au  prince  et  de  l'animer  contre 
lu  pays.  J'ai  ajouté  que,  jusqu'à  présent,  vous 
suivez  i<'s  mêmes  principes,  et  que  vous  voulez 
faire  une  armée  qui  appartienne  au  priuce. 
(Vive  inlerruptii/n  aa  ceiUre...) 

Plusitiari  voix  :  A  l'Ordre!  à  l'ordrel 

H.  MaNguln.  Bt  nous,  nous  voulons  une 
armée  qui  appartienne  i!i  la  pairi'...  (Souvellc 
interraplion...) 

M.  Bavoax.  Des  armées  francais/s,  et  non 
pas  de:)  armées  du  roi  ! 

M.  SlauftHiii.  Si  vous  n'avez  pas  encore  siiisi 
laponéfde-n'CoiuiiensesquevuuHaccorilez,  voua 
avezbesoimiu'on  voue  l'indique.  (iVouiwâttjr^ruifj.) 
Telle  est  ceneDdunt  la  conséi^uence  di'  voue 
manière  lie  récmpcnser,  et  j'ajouterai  de  com- 
mander r^.'rinée. 

0:1  a  i-u.vi  le^  mêmes  habitudes  que  .°ous  li 
Itestaurat.oo,  et  il  l'audraii  ignori;f  eu  qui  s'est 
passé  d^ns  Pari.'<  depuis  plusieurs  mois  pour  ne 
pas  voir  que  constamment  on  cherche  à  exiil<:r 
le  soldat  contre  la  populution...  {Violenlt  mur- 

Voïc  nombreuses  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  l-emcrcler.  Je  demande  rormellcment  qu- 
l'orateur  Eoit  rappelé  à  l'ordiel 

rui.(;  ('icL-r£i>î  .-C'est  abominable!...  C'est  d'un 
faciiv 


e  agitation  de  l'Assemblée.) 

H.  le  l'réitMenf.  Je  vous  prie,  lUessieurs,  de 
garder  h-  silence.  L'orateur  vient  de  dire  qu'on 
a  cherchi'  à  exiiier  les  soldats  contre  la  popu- 
lation. Je  dois  lui  dciuander  à  qui  il  applique 
ces  paroles. 

M.  Maiiffiiin.  A  l'ailministrailon,  dont  j'ai  le 
droit  de  eriiiqui  r  le  systémi-,  non  si  ulemenl  en 
matière  litiai^ciëre,  mats  aussi  en  matière  poli- 
tique. 

(Les  cris  ;  .i  l'ordre!  à  l'ordre!  se  font  entendre 
de  nouvc  u.) 

M.  le  l'rësldenl.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous 
tkire  n-marguer  qu'il  ne  peut  être  peimis,  ilauà 
celle  Chambre,  d'attribuer  à  l'adminisirution  du 
p&ifs  une  tt-lle  conduite,  d'exciter  les  soldats 
contre  la  population.  Je  vous  rappelle  à  l'urdrit 
pour  vous  être  servi  de  cette  expression.  {Marquât 
d'adhétitM.) 

il.  llaagiilB.  Cela  n'empêchett  pu  qva  le 


Fait  n'existe.  (Murmures.)  Maintenant,  Messieurs, 
si  le  ministre  de  la  guerre  nous  eût  fait  dtsiribuer 
le  rapport  qui  avait  élé  annoncé  ^ur  lamai  iëre 
doni  11  a  lempli  sa  mission,  nous  aurions  pu 
avoir  sur  un  grand  nombre  de  fai^s  des  nutions 
moins  incompiùies;  nous  aurions  pu  alors  éire 
en  état  d'apprécier  la  conduite  de  tout  le  minis- 
tère; car  n'oubliez  pas  que  cette  affiiirc  de  Lyon 
n'a  été  connue  que  par  le  rapport  d'un  seul 
ministre,  et  que  nous  n'avons  |ias  pu  le  cuntre- 
dire,  parce  qu'on  ne  nous  a  pas  laissé  te  t''mpB 
de  réunir  tous  les  documenfs.  In  di  s  documents 
les  plus  uIili'S  était  le  rapport  que  M.  lu  minisire 
de  la  t^uerre  aurait  dû  publier  et  que  nous 
n'avons  paseonnu. 

U.  lePr^Bldeal.  LaparoleestàU. FulcbiroD. 
(Aux  veLcl  aux  voix!) 

(M.  le  vénérai  Bugeauclse  présente  à  la  tribune 
avec  M.  Fulcliiron,  qui  paratt  céder  la  parole  i 
son  collègue.) 

U.  le  général  Uemarçaj-.  Idais,  Monsieur  Ful- 
cbiron,  vous  avez  la  parole! 

M.  le  général  Bageanrf.  On  accuse  sans 
C'S.-'e  le  gouveruemeiit  d'avoir  donné  des  déto- 
ralions  aux  eolials  qui  ont  combiitiu  i our  faiie 
res|iecter  les  lui.':,  gt  pourquoi  donc  &a?^fi  ne 
s'éio(ine-t-'On  r>as  de  ce  que  l'on  en  ait  donné 
avec  profusion  aux  v.iinqueurs  de  JuJIet? 
Voix  au  centre  .-  Oui  I  le  cas  est  le  même  '.... 

Yoûc  à  gauche  ;  Alors  il  fallait  leur  donner  la 
décoraiion  de  LyonI 

M.  le  général  llaiteaHd.  Les  cirron^tances 
sont  l  s  mêmes  :  les  valn'iueurs  de  Juill'  l  coin- 
tvatlaient  pour  fairi^  respeeler  les  1  lis  violi'>es  ;  les 
suidais  de  Lyon  ont  rombatiu  an^si  pour  faire 
respectiT  les  lois.  (Adhésion  au  centre.)  l'MUrquoi 
donc  ne  pa-<  les  recumpenser  de  la  nié. ne  ma< 
nièretJi'  dirai  ménie  plus  :  les  vainqueurs  de 
Juillet  ont  été  récompensOs  plus  que  (es  vain- 
queurs dt!  dix  Lalaiilus.  Ji'  l'approuve,  ils  l'a- 
vaient mérité;  mais  on  ne  doit  pas  trouver  man- 
iais qu'un  ail,  pour  le  même  fait,  récompensé 
les  soldats  de  Lyon,  dont  biaucoup  uni  comWiu 
dan^  Ii-s  junrnées  de  luillet,  pour  avoir  fait  res- 
pecter les  lois  h.  Lyon. 

Me^.-ieurs,  on  a  dit  qiie  les  baïonnettes  fran- 
çaises n'avaient  so.f  que  du  sang  éiringer.  Cela 
e^t  vrai,  en  ce  sens  qu'elles  ne  desiieni  comlditre 
que  coMtri'  les  mnenils  tlit  la  France;  mais  tou- 
jours aussi  elles  suut  prêtes  à  cumbaltre  les  !^<:- 
lieux  ! 

Au  centre  :  Gravo! 

U,  le  général  Bngeand.  On  veut  faire  en- 
tendre iei  paroles  retentissantes;  nous  en  (•  rons 
entendre  aiis^i.  Oui,  nous  combaitrons  les  fac- 
tieux... (Bravo l  bravo !)  Nous  di*Birorii  <|iifl  tous 
les  Français  se  réunisstnt  autour  du  tnlm;  de 
Juillet;  cl  les  factieux,  nous  serons  toijoursiuêts 
k  les  combattre,  sous  quelque  coul<  u--  qu'ils  se 
prêseiiient  :  qu'ils  soient  rnuyes  ou  blancs,  j<'  les 
combattrai  touji^urs.  (youvetie  marque  dadhé- 
lion.) 

La  Ogiire  lirillante  qu'n  employée  h  er  U-  le 

féiiéral  LamarqiK!  était  mi' ux  appliquée  lorsqu'il 
adressa  au  5a°  de  ligne  à  Bordeaux,  après  la 
Révolution  de  Juillet.  Alors  il  B'&uisaalt  de  bl&- 
mer  des  soldats  qui  avaient  combattu  pour  la 
violation  des  lois;  alors  c'était  bien  appliqué. 
Hier  l'applicatioa  était  faoïu,  car  il  s'aKUsait  ds 
récomnenBes  doonéas  à  des  soldaU  qnl  atatent 
défenda  les  loii.  {Momument  /rvtoti^i  d'wM- 

ttMh) 


[Chambra  du  Dépaict. 
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M.  le  PréfidcBt.  M.  le  général Demars&jr  ala 

parole.  (Parquet  d'impalienee.) 

M-  le  général  Demarfav.  J'avoue,  Mes- 
sieurs,  qu<^  j'ëpruuTe  un  ^luna  étoiintiinent  rn 
enti'ndaul  comparer  les  vainqueurs  d<'  Juillet  aux 
troapea  de  Lyon,  Je  m'en  rapporie  à  voua,  Me^ 
Bieurs,  «l.ins  quelles  cirroiisl.rncefi  h-e  journées 
de  JiàDeL  oni-elles  eu  lieu?  On  y  a  ilé<iluyé  l' 
plus  (irund  courage  et  le  plus  beau  dévouement. 

Vais  au  CLtitre  :  Muis,  qni  dit  laciiutraire? 

M.  lefcénëral  Deaiarçay.  La  preuve  de  ce 
dévoue[iii  Qt  >  st  qu'aucune  |jerB<^n[ie  cun^'idéra- 
ble  n'a  oié  se  luek'rdt'  l'aiïai'e  dans  le  premier 
moment.  Rn  ca^  do  non-sui'œs,  c'était  lourir  à 
une  itiiTl  cert.iini-,  courr  à  rûcliaraud.  Le  cour- 
bai aété  cuuiDieiicé  par  une  populaiion  désar- 
mée, ilt'B  fiicumes,  dus  enfanta,  des  ouvriers,  .^nns 
accord,  cans  union,  sans  aucun  moyen  u'uttaque 
co:;tru  les  meilli'urej  Irouin-s  du  la  PraDi-e,  l<s 
mieux  orf.'au'aée8,  et  ils  ont  combikltu  pour  lu 
liberté  ilu  p;iyB  toulée  aux  pii'd.s,  contre  les  sou- 
lieiH  do  la  Ivrannie.  Dans  l<  s  journées  de  Lyon, 
au  contraire,  ce  sont  îles  Fruocais  qui  ;e  sont 
battus  cuntro  leurs  frën'S  iSc^ircr^,  dotit  les  mten- 
tjuns  étaient  bonno:^.  [ïioUntei  crdamationt  nut' 
centres.)  S.iiis  duute,  ils  ont  employé  des  furmi'S 
couda  iinabli'a. 

Voix  au  centre  .-  Ouil  hellfs  formes  I 

M.  l#  iténérnl  Ifeeiimrçn}^-.  U.iid  ilâav.iient  de 
bonnes  inieutions  (youvelU-  iuU-rruiJtion.};\emg 
initntious  étaient  certaiiietm-at  biones  an  foii'i; 
et  Cl'  i|ue  je  dis  est  u'autaut  plus  iuconle8tiit)le 
que  II-  SUC'  oii  ;i  eouronni'  lGur>  erfor's,  qu'ils  ont 
été  niaities  dans  Lyon  et  qu'ils  auraient  pu  pro- 
elaonT  un  iiiilre  souvenieirii'iit.  {Suui-ellus  mar- 
qui-s  d'iiiiiirobalion...  /«/(Trii/jfioH  proiungéd...) 

Voir  à  guuclie  :  Attendez  le  silence  ! 

M.  le  fc«n^r"l  Dcatarçuy.  Je  ferai  d'autant 
pin-  cun-iaimiable,  si j'<J  i  eu  ii('fati;:s>'.s  <io<'lri:,c-, 
quuj'auiiii  été  écuutii  avec  plufi  de  calme.  Jn  ii.é- 
Tit  r.ii  aloff  tout  te  blâme  que  jt;  |J0urrai  en- 
courir. 

Je  ré^  iHe  donc  que  leurs  intentions  étaient 
bonni'S  ;.u  fiid,  rt  qu'iU  uurui<ni  pu  e-^sayer 
d'établir  u:> aut'C  t.'uuv('rii< nicui  :  ils  élaie'tt  lig 
maltri-s;  ils  c  miiuindaicnl  dans  la  ville,  avaient 
une  .'r!î.ini.>'atiiin.  La  cliusen'e-t  paseoniesiabli-  : 
les  p(rsinii:e<,  les  [.ropriélés,  à  très  peu  d'exccp- 
tiuns  piè'...  {HouveUe  inlfmiplion.) 

M-  Dupla  aUii.  A  d'horribles  exi-eptions! 

M.  I«  Kcnérai  Denarçay.  A  trOs  peu  dVx- 
ception-i  p:rs...  Ua  rs  l'aai.ni  d'i  combat,  tout 
est  ixct  siblu;  on  a^it  en  ennemi. 

M.  UapiN  u)nà.  Ou  ailiëve  les  blescfé^  et  on  les 
jette  dauii  l-  Itlidue. 

Voix  liwwws  .-  C'est  indien"  I...  Ce  sjot  là  des 
choses  qii'u  I  Ml!  peut  eut'  nlre  1 

M.  le  x^Béral  Demarçay.  Mon  honorable 
c<'llêt!iie,  M.  Dupin,  cMit-il  i|U"  dans  uneiiiôlée 
(U  observe  louji'urit  les  rèjil-a  d»  la  ^léuérosité, 
de  ^u^ballité^..  (yialcnle  inîerruiilion.) 

YuLc  diveries  :  C'est  u  i  crime  Uin  condamna- 
ble! 

M.  le  icéMëral  Denarçar.  Je  n<!  loue  rien 
de  c<>  qui  est  rundamiialile.  le  diit  qu'fc  !>y<>ii 
c'étaient  des  Frangais  qui  se  battaient  contre  des 
Français  égaré'. 


M.  ■«■  fcénërsl  Uemarçay.  Ils  n'avaient  pis 
de^  ii.teiitious  cuiiiraires  aux  vêri(ablC'<  intérêts 
du  pays  leur  succès  el  leur  pouvoir  l'ont  sutli- 
sauimenl  prouvé.  Je  re  vois  donc  pas  qu'on 
puisst!  établir  de  comparaison  entre  ces  deux' 
actions^  et  je  ne  comprends  pas  qui-  celle  de 
Lyon  ait  pu  donner  lieu  à  des  récompensei:,  on 
peut  le  dire,  prodiguées  au  delà  de  toute  ]irû- 
portion. 

M.  le  l*rc«IJent.  La  parole  est  à  M.  Pulchi- 
lon. 

A  droilu  :  Assez  I  La  cléture!  la  clôture  1 


M.  le  l*ré>*ldent.  CVa  à  la  Cliatubre  it  déci- 
der. 

VoU nombreitset  à  droUe  :  MettC2-la  aux  voix! 
SI.  le  Présldenl.  Si  l'un  insiste,  je  la  tneilni 

aux  voix.  (Oui!  oui!...  Xvn!) 

(La  l'idture  <st  mi^e  aux  voix  et  rejctéc  à  une 
grande  majorité.) 

a.  Fulchlr«ii.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre, après  C'  Ite  longue  discussion,  de  veoir  peut- 
être  la  fatiguer  encore;  mais,  député  de  Lvon, 
ayant  l'honneur  dr'  représcnler  ci-ite  illustre  et 
mallicuivuse  cité,  j'e-pereque  rAsseuiblê  "  voudra 
bien  m'excuser  et  m'accorder  un  instant  d'at- 
tention. 

Je  monte  k  la  tribune  avec  trouble  et  douKur, 
et  peut-être  mou  discours  n'aura  pas  la  suile  el 
la  régularité  qu'il  devrait  avoir. 

Je  p  ic  i-ucoru  la  Cliambre  de  m'accorder  son 
tntiul(;eiice. 

Je  monte  à  celle  tribune  avec  douleur,  parce 
que  j'ai  enteu  .U  proiesser  des  hérésies  suover- 
siV'S  de  toi't  ordre  social. 

Oui,  Messieurs,  avutit  d'attaquer  les  points  qui 
se  lattacbeut  &  la  purtion  du  budget  uilnelle- 
m  nt  <  n  discussion  devant  tous,  je  demande  à  la 
Cliaiiibie  la  |.eruiiS''iuji  de  relever  une  ei'ieur 
siiu-  eesse.  reproduite  à  ceite  tribuie  et  qui  a 
trouvé  de  l'écliu  dans  plusieurs  journaux. 

On  a  ob:=tiiii'ment  repiésenté  le.s  événemenls 
de  Lyo  ■  corn. lie  :e  résultai  d'une  guerre  civile. 
.\pfi,  Messi  ur.-,  ce  n'éait  pas  une  guerre  ci- 
vile, et  dans  le  p-u  d  '  mot;  que  j'ai  eu  l'hoi.- 
Ui  ui'  de  prononcer  &  cette  tribune  lors  de  l'en- 
quête demandée  ù  propos  des  évéïiemenis  de 
Lyon,  j'iii  étuhl.  la  disunction  qu'il  frjllail  faire. 

La  )!i'erre  civile,  c'est  le  résultat  de  grands  dis- 
S'Uiimeuis  i>oliliques  entre  des  cituyens  nom- 
breux qui  discutent  leurs  droits  et  lis  coiisë- 
quences  de  la  loruie  de  leur  gouvernement;  mais 
Il  n'y  a  pas  guerre  civile  quand  il  y  a  atta<|ue  h 
la  prupriétê  u'  à  la  l.bertê  du  commerce,  quand 
cette  attaque  peut  e  traîner  une  subversion  so- 
ciile  :  il  n'y  a  i  lus  alors  que  des  crimes  que  l'on 
peut  plus  ou  moins  condamner,  plus  ou  moins 
excuser;  mais  ce:"  crimes  ont  toujouis  exi;'té, 
parce  qu'il  y  a  eu  attique  directe  à  la  Charte,  à 
nus  lois  fundaniiti' laies,  aux  t-aintes  lois  de  la 
France.  {Àt$entiiiunl  auje  centret.) 

Jed aiiuO  doncq  e  dorénavant cetlt;  locution 

lie  Boit  plus  employée,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
parot  quelle  |iei>t  être  «ubverfiie  de  l'ordre  so- 
cial et  troubler  l'esprit  des  citoyens,  îles  soldats. 
Kn  s'attacha<.t  &  leur  faiie  croire  que  c'est  une 
gue're  civile  et  iiou  ua  iudigne  désordre  qui  a 
éclaté  dans  Lyon,  on  (leul  élicanler  leurs  cou»- 
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ciences  et  les  empêcher  de  remplir  leurs  devoirs 
à  i'avenir. 

Aux  centres  :  Très  bien  î  très  bien  ! 

M.  Fiilehiroo.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre d'avoir  insisté  là-di'Sâus;  mais  j'ai  cru  oéces- 
fiaire  d'ét.iblir  cette  distinction.  {Oui!  oui!) 
.On  (lit  aussi  que  les  ouvriers,  insurgés  contre 
les  fabricants,  pouvaient  être  excusables  et  avoir 
de  bonnes  intentions.  Non,  Messieurs,  ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir  de  bonnes  intentions,  et  cela  par 
deux  raisons  :  parce  qu'ils  violaient  les  lois,  parcs 
qu'ils  (levaient  savoir  et  qu'ils  savaient  que  les 
transactions  commerciales  ont  besoin  d'être  libres 
pour  exister  ;  ensuite,  parce  qu'ils  étaient  assez 
instruits  et  du  prix  des  étoffes  et  du  prix  de  fa- 
brication, et  des  dépenses  que  fait  le  fabricant; 
qu'ils  devaient  savoir,  et  savoir  mieux  que  nous- 
mêmes,  ici,  que  les  fabricants  d'étoffes  étaient, 
par  rétablissement  du  tarif,  dans  l'impossibilité 
réelle  de  faire  travailler,  puisqu'ils  étaient  obli- 
gés de  vendre  leurs  éioflfes  à  8  0/0  de  perte.  Les 
ouvriers  de  Lyon  n'étaient  pas  assez  ignorants 
pour  ne  pas  savoir  tout  cela. 

Les  conséquences  de  ces  entraves  apportées  à 
la  liberté  du  commerce  ont  été  la  ruine  de  ma 

Î»atrie,  la  mort  d'hommes  et  des  massacres  dans 
es  rues  de  la  ville^  le  pillage  et  d'autres  désor- 
dres affreux  après  la  victoire  des  insurgés.  Ces 
désordres  n'ont  pas  été  lo  tgs  sans  doute,  mais 
parce  que  cent  crimes  n'ont  pas  été  commis 
quand  iU  étaient  possibles,  et  que  Ton  s'est  borné 
à  dix,  peut-un  dire  que  l'on  est  excusable?  La 
loi  punit  pour  un  seul  crime.  {Approbation  aux 
centres.) 

J'en  viens  à  l'article  des  récompenses  qui  ont 
été  données,  soit  aux  soldats,  soit  aux  citoyens. 

Quant  aux  n^compenses  accordées  aux  soldats, 
l'illustre  maréchal  que  vous  avez  entendu  hier 
vous  a  donné  tontes  les  explications  nécessaires, 
et  vous  a  dit  tout  ce  qu'il  devait  dite.  L'honora- 
ble général  Bu^eaud,  qui  s'e.st  placé  au  rang  des 
vrais  constitutionnels  et  des  amis  sincères  du 
pays  {Rumeurs  aux  côtés  extrêmes)^  comme  il  a 
mar<  hé  dans  les  ran;{s  des  nobles  défenseurs  de 
la  patrie  (Oui!  oui!  très  bien!),  a  parlé  aussi  à 
la  Chambre  de  ces  décorations.  11  me  reste  à 
vous  dire  un  mot  sur  celles  qui  ont  été  accor- 
dées à  mes  concitoyens. 

Ni)n,  Messlcur-^,  je  n'ai  point  entendu  dire  qu'un 
grand  nomhre  de  citoyens  qui  avaient  suivi 
comme  gardes  nationaux,  M.  le  général  Roguet 
dans  sa  n^traite,  aient  refusé  la  croix  d'honneur. 
Ce  bruit  n'e>t  pas  venu  jusqu'à  moi;  mais  ce  que 
je  puis  vous  assurer,  c'est  que  plusieurs  de  ces 
dig  es  citoyens  l'ont  rcçie.  Ton  accepti^e  avec 
r(Connais>ance,  et  qu'ils  sont  fiers  de  la  porter. 
[bien!  très  bien!)  Ils  conserveront  avec  orgueil 
cette  décoration  précieuse,  et  la  transmettront  à 
leurs  enfants  qui  suivent  leur  exemple,  comme 
une  preuve  (j^u'ils  ont  rempli  leur  devoir  pour 
sout»  nir  les  l"is  du  pays. 

Messieurs,  je  vais  vous  montrer  en  deux  mots 
comment  ils  ont  rempli  leur  devoir,  ces  géné- 
reux citoyens  :  ils  se  sont  dévoués  lonr  sauver 
la  Fra  ce  d'un  f-rand  péril;  car,  ne  vous  y  trom- 
pez pas,  C(  s  troubles  de  Lyon  étaient  le  résultat 
a*une  vaste  conspiration  des  prolétaires  contre 
la  propriété.  {Marques  (Tassentitnent  aux  centres. 
Dénégation  aux  extrémités,) 

Si  les  citoyens  de  Lyon  D*avaient  pas  donné 
un  généreux  exemple,  s'ils  n'avaient  pas  mon- 
tré, quoique  vaincus  momentanément,  qu'il  est 
des  hommes  qui  savent  sUmmoler  aux  intérAts 


de  leur  patrie,  je  ne  sais  jusqu'où  la  conspira- 
tion ne  se  serait  pas  étendue.  Sur  vingt-cinq  ar- 
tilleurs qui  se  sont  dévoués  pour  combattre  les 
insurgés,  Ja  moitié  a  été  tuée  ou  bleS'^ée  dans  la 
lutte;  ce  sant  ceux  là-qu'on  a  principalement 
récompensés. 

On  a  dit  aussi,  et  ce  n'est  point  dans  cette 
enceinte,  mais  je  réponds  à  toutes  les  accusa- 
tions, je  parle  aux  lecteurs  de  ceriains  jour- 
naux ;  on  a  dit  que  cette  croix  d'honneur  «erait 
pesante  sur  la  poitrine  de  ceux  qui  l'ont  reçue. 
Non,  Messieurs,  elle  ne  sera  point  pesante  sur 
leur  cœur  ;  elle  sera  légère  à  tous,  au  contraire, 
puisqu'elle  sera  soulevée  parla  conscience  d'avoir 
bien  fait.  {Bravos  prolongés.) 

Enfin,  on  a  b  âmé  le  gouvernement  d'avoir  ras- 
semblé un  si  grand  nombre  de  troupes.  Eh  bien  ! 
je  loue  cette  prévoyance,  car  c'est  ce  grand  nom- 
bre de  troupes  qui  a  ôté  aux  révoltés,  aux  insurgés 
de  Lyon,  toute  idée  co:nme  toute  espérance  de 
se  défendre.  Par  là  on  a  évité  l'horreur  de  voir 
encore  une  fois  le  sang  français  répandu  par  des 
mains  françai^es. 

Si  ce  grand  nombre  de  troupes  a  occasionné 

3uelques  d('*penses  di?  plus,  certainement  ces 
épenses  seront  acquittées  avec  plaisir  par  la 
nation, parce  qu'elles  ont.contribué  à  épargner  du 
sang.  (Oui!  oui!)  Pour  ma  part,  j'aimerais  mieux 
10  millions  de  dépenses  de  plus  pour  épargner 
la  vie  d'un  seul  de  mes  compatriotes.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Q')ant  aux  gardes  nationaux,  qu<41e  que  soit 
l'indemnité  qu  on  leur  ait  accordée,  on  a  très  bien 
fait  de  li-s  mobiliser.  Il  a  été  noble,  il  a  été  utile 
de  montrer  à  Lyon  tt  à  la  France  que  tous 
étaient  prêts  à  marcher  et  à  combattre  dès  qu'il 
s'agissait  de  maintenir  Tordre  et  nos  lois.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

On  a  parlé  des  engagements  qui  avaient  été 
pris  avec  les  ouvriers.  Je  serai  vrai  sur  cet  arti- 
cle. 

Vous  savez  que  le  préfet  et  la  mairie  étaient, 
pour  ainsi  dire,  au  pouvoir  des  insurgés.  Je  ne 
les  accuse  pas  d'avoir  fait  ce  qu'ils  ont  fait  en 
cette  circonstance.  Je  sais  qu'ils  ont  montré  du 
courage,  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour 
empêcher  le  désordre;  mdis  enfin,  ni  le  gouver- 
nement, ni  nous,  ne  pouvons  être  liés  par  des 
engagements  pris  sous  la  domination  de  l'insur- 
rection. Personne  n'ignore,  personne,  jusqu'au 
simple  soldat,  que  lors(|U'un  général  est  prison- 
nier, il  n'a  plus  d'ordres  à  donner  ni  d'eni^agc- 
ments  à  p'endre.  {)larques  nombreuses  d'appro- 
bation.) 

M.  le  général  Jaeqnenilnot.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

Messieurs,  deux  de  vos  collègues  viennent  d'être 
attaqués  à  cette  tribune.  Il  faut  que  l'honorable 
M.  Mauguin  vienne  nous  dire  ici  comment  les 
soldats  sont  excités  aujourd'hui  contre  les  ci- 
toyens. Le  maréchal  comte  de  Lobau  commande 
la  garnison  de  Paris,  je  suis  son  chef  d'état-major. 
{Interruption.) 

Mes^ieurs,  j'ai  é'é  attaqué,  je  viens  me  défendre; 
il  ne  s'agit  pas  d'entendre  seulement  des  accu- 
sations, il  f.iut  aussi  laisser  à  ceux  qu'on  accuse 
le  droit  de  les  repousser.  {Parlez  !  parlez!) 

M.  Mauguin  vient  de  vous  dire  que  depuis  long- 
temps, autour  de  lui,  c'est4t-dire  dans  Paris,  sans 
doute,  on  cherche  à  exciter  les  soldats  contre  la 
population. 

Voix  à  gaucke  :  Bt  qa'esl-oe  que  cela  fooi  bit  ? 

H.  le  gteérml  Jaef  «MBliÎMt.  Le  maréchal 
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comte  lie  Lobau  commaaiie  il  Paris  la  troupe  de 
ligne  conjointement  avec  la  garde  iiatiOQ.ilc,  i  tje 
EULB  son  cbef  u'état-ajajor.  {Houveait  bruit  à 
gauche.) 

Je  vous  disais,  et  je  le  répète,  que  M.  le  comte 
Lobau  a,  par  les  ordres  du  roi,  bris  le  coinman- 
demenl  des  fori:es  iiiilitaires  de  Pan?,  et  que  j'ai 
l'honiit'Ur  d'ôlre  rou  chef  ii'état-major,  Bri  bien, 
en  cette  qualité,  je  ne  BOtifTrirai  jamais  les  at- 
taques qui  I10U9  itiit  été  adreâsées.  Jamais  nous 
D'avoDs  ajrmiï  les  citoyen:^  conire  les  citoyens. 
Nous  avoiid  fait  marchtT  In  (roupe  de  li^nK  ei  la 
garde  aaiiooaie  contre  les  periurbalean,  et  tou- 
jours nous  avons  trouvé  la  garilL-  n.tiuna'e  et  ta 
troupi'  (le  ligne  unies  de  sentiment  et  d'intention  ; 
c'est  re  que  vuus  avez  pu  vuir  vous-inêmes  ilans 
tes  différentes  revues  que  le  roi  a  passées.  Tou- 
jours la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  fe- 
ront leur  devoir,  comme  elles  l'ont  fait  depuis 
plus  d'un  an.  L'honorable  cher  qui  les  commande 
est  connu  par  son  patriutisme.Vous  puuveiFouilli.'r 
dans  tuu3  les  carions  du  ministère,  et  ni  lur,  ni 
son  cht^f  iTétat-m^ijor  n'ont  à  >raindre  que  vous 
trouviez  jamais  rien  qui  puisse  salir  leur  ré{juta- 
tion.  {Très  bien  !  tris  bien  .') 

H.  le  Présldenl.  Pi'rsonne  ne  demandant  plus 
la  parole,  je  vais  lire  l'article  du  projet  eu  discus- 
sion : 

Article  unique.  Il  est  accordé  uu  ministre  de  la 

Cuerrc,  sur  l'cxtTcice  1831,  tant  pour  résulari-er 
s  iléi  en^'es  ex traord injures  non  coniprisis  dans 
le  budget  de  cet  exmcice,  qu"  pour  si'ppléiT  à 
rinsurnsaucH  des  crédits  spéciaux  aifL-cies  à  plu- 
sie^irs  services  qui,  par  suite  de  circonstances 
impiévues,  ont  dépassé  l'évaluaiion  qui  en  avait 
été  Faite,  un  cré.lît  additionnel  le  dtjc-kuit  miUiom 
neuf  cent  i-ingt-trois  mille  francs  (18,023,000  fi.) 
Eavoir  : 
Chap.  3.  Btats-majors 1,318,000  fr, 

—  4.  Gendarmerie 194.000 

—  5.  Recruieme.t 33.000 

—  6.  Sol'ie  et  entretien  dis 

troupes 16,338,000 

—  7.  Justice  militaire 40,000 

—  10.  Matériel  du  génie ....        170,000 

—  16.  Arriéré  amérieur   au 

1"  janvier  1816...        800,000 

Somme  égale 18,Î)J3.00Q  fr. 


La  Chambre  aura  à  voter  sur  chacun  de  ces 
chapitres  st'parément,  comme  cela  sv  pratique 
dauB  ladiscussiun  du  budget.  De'  amendemfuts 
ont  été  proposée,  par  la  commission,  sur  cnacan 
de  ces  chapitres. 
Vuici  rami.'r.d"ment  de  la  commission  : 
Arlicte  unique.  Il  e-t  acconé  au  ministre  de  la 

Sut-rre,  sur  lexcrcice  1831,  (lour  réKulanser  les 
épi-nees  extraordinaires  non  comifrises  dans  le 
budi^ei  de  c  t  exercice,  un  crédit  supp.émentaire 
de  7,919,000  francs,  savoir  : 
Chap.  3.  Etats-majors 829,000  fr. 

—  4.  Gendarmerie 30,000 

—  6.  Suide  et  cndetien  des 

trouiics 6,9.50,000 

—  10.  Maiériil  du  génie 170  OUO 


Somme  égale 7,979,000  fr. 


Sur  le  chapitre  3,  états-maJors,  nui  porte  dam 
le  projet  du  gouvernement  1,318,000  francs,  It 
eommluioa  propuaeuae  réduction  de  419,000  fr. 


M.  Pelet  (de  Ut  Lozère)  monte  à  la  tribune. 
M.  le  PrésMeat.  U.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole. 

M.  le  naréehal  S*all,  due  de  Dalnatle, 

ministre  de  la  guerre.  Lcgiinvernemenl  adhère  & 
l'um' mlemcnt  de  la  commission;  la  somme  n-tran- 
chée  deviendra  l'objet  de  crè.tiis  snpplémentairea 
qui  seront  obtenu»  par  ordounaiices  royales  et 
portés  à  la  loi  des  comptes. 

M.  le  PréHideal.  La  Chambre  entend  M.  le 
ministC''  de  la  guerre  déclarer  que  le  gouverne- 
ment adhéie  aux  amendements  de  la  commis- 
sion. 

H.  Peiel  (delà  Libère).  J'avais  l'honneur  de 
dire  t  ut  a  l'heure  à  la  Chambre,  que  c'est  une 
chose  tin  peu  froidi',  après  les  discussions  qui 
ont  l'u  lieu,  de  veair  parler  eeulemeut  de  la  loi 
et  de  sa  partie  linanciëre.  Cependant,  je  crois 
que  les  contribuables  verront  avec  plaisir  que 
nous  nous  occupons  du  ce  qui  p"Ut  alléger  u'S 
dépenses  qui  se  rappoitent  à  ceitu  loi,  sinon  dans 
le  ijiomeni  présent,  au  moins  dans  des  circons- 
tancea  semlilabies. 

C'est  sous  ce  rapport  que  je  vais  demander 
deux  explications  &  H.  te  mimslre  de  la  gui'rrt>, 
explica  lions  auxquelles  j'attache  moins  d  impor- 
tance pour  leur  application  au  moment  préacnC, 
aue  par  les  conséquences  qu'elle  peuvent  avoir 
ans  (les  dépens*'»  de  même  nature. 
Les  membres  de  la  Chambre  qui  ont  pris  part 
à  la  aiscus-ion  générale,  ou  du  muins  qui  y  ont 
prêté  attention,  peuvent  se  rappeler  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  mius  a  dit  que  dans  les  allo- 
caiions  altriouées  à  l'Iionorable  commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Ni  rd  se  trouve  son  traite- 
ment de  maréchal  de  F.-ance,  d'une  part,  et  de 
l'autre  part,  une  somme  aiiouée  pour  dépenses 
secrète^. 

Je  ferai  sur  ces  deux  points  quelques  observa- 
tions. 

La  Chambre  se  souvie'it  que,  dans  le  bui'gel 
de  1831  commo  dans  tous  les  budgets,  il  y  a  un 
chapiirr  affecté  aux  traitement^  des  maréchaux 
de  France;  par  conséquent,  et  puisque  cette 
dépense  t^e  rapporte  à  une  allocation  vutée  par 
les  Chambrer-,  je  pense  qu'elle  dev^iit  être  portée 
atix  fonds  complémentaires. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  n'y  a 
pas  (l'autre  moyen  d'empêcher  une  trop  grande 
proili^alité  des  grades  de  maréchaux  demnce, 
que  de  lixer  leur  traitement  au  bud|{et.  li  ne 
faut  pas,  par  conséquent,  que  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  donner  le  commamlement  en  chef  d'une 
armée,  on  puiBi>e  créer  un  maréchal  de  France 
de  plus,  et  constituer  une  dépense  oauvelle  en 
sus  de  celle  volée  par  les  Ctiamlires,  sans  se 
conformer  à  ce  que  la  loi  prescrit  à  cet  ^gard.  J 
Je  pense  que  ce  fait  a  éc'iappé  à  l'attention  de 
'a  commission,  et  qu'il  aurait  été  mieux  de  por- 
ter cette  dépende  aux  dépenses  complémen- 
taires. 

Maintenant  je  ferai,  sur  les  ilépenses  secrète?, 
une  observation  de  même  nature. 

La  Chambre  sait  bien  que  dans  le  budget  de 
1831,  M.  le  [iiinistre  de  la  guerre  a  obtenu  une 
allocation  piur  dépenses  sei-rétes.  Cette  alloca- 
tion, qui  comprend  à  ta  fois  les  dépenses  Becrèti  s 
et  imprévues,  e-t  de  1,100,000  francs.  Je  crois 
que,  par  conséquent,  les  dépen-es  Fecrëtes  du 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  et  des 
commandants  en  chef  des  ai.tres  arm^  qui 
peuvent  être  créées  ft  l'av.nir,  doivent  s'y  trou- 
ver comprimes.  Autremeol,  il  serait  difficile  de 
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comprendre  quelle  Berait  la  deBllnatlon  de  ces 
dépenses  au  minislëre  de  la  guerre. 

Voilà  ce  que,  pour  l'aïeuir  surtout,  il  importe 
deGx<'r,  atin  de  ne  point  noue  j<-ter  dans  de^ 
di-pei-HeB  excessives.  Je  m'en  rapporte  aux  ex- 
plications qui  pourront  être  dounëes  par  M.  le 
ministre. 

H.  le  marëvhal  S*nll,  duc  de  Dalmatle, 
minUtre  de  la  ^uerrf.  Ju  vais  donnera  h  Cbaiiibre 
les  explications  qui  me  sont  demandées. 

Les  allocations  qui  ont  été  acrordéerà  M.  k 
muréchal  Gérard  pour  son  commandement  de 
l'armée  du  Nord  s'élëvrnt  à  la  somme  '^e 
120,000  franrs.  Le  traitement  du  ma[¥cliul  de 
France  est  compris  dans  le  budget  et  n'est  point 
porté  dans  le  crédit  supplémentaire  dont  la  de- 
mande est  faite.  11  ne  s  agit  par  con  équent  ici 
que  du  traitement  de  commandant  et  des  dë- 
penspB  secrëteH. 

Or,  M.  le  maréchal  Gérard  est  entré  en  fonc- 
tions au  mois  d'août,  il  a  reçu  38,334  francs 
pendant  l'interTallH  écoulé  depuis  cette  époqae 
jusqu'au  31  décembre. 

Je  dirai  que  je  diffère  d'opinion  avec  l'hono- 
rable préopinant,  et  qu'il  n'est  pas  possible  île 
porter  cela  dans  lu  crédit  comptéinentHire,  at- 
tendu que  c'est  une  dispense  qu'il  n'agit  de  régu- 
lariser. 

Quant  aux  dépenses  secrètes,  elle^  ne  penvent 

fiaa  être  prises  sur  les  fonds  pour  les  dépendes 
mpréTues  1 1  secrètes  qui  sont  acC'inlés  nans 
le  nudget  au  ministi'Te  tfe  la  guerre,  parce  que 
ces  fanas  ont  une  autre  destination,  a-Ile  de  faire 
toutes  les  investigation'  autour  de  la  France,  ia- 
vestigalions  si  nécessaires  surtout  lorsqu'on  est 
dans  des  circonstances  comme  celles  où  nous 
noQB  sommes  tronvés  depuis  un  an  ou  18  mois. 
Il  aurait  été  im[io.'siljle  de  prendre  une  s»mme, 
si  minime  qu'ell<!  noit,  ?ur  l's  fonds  accordés 
pour  cela  au  ministre  de  la  guerre.  Dëji  il  (.-n  a 
été  fait  emploi  m  1831. 

On  ne  peut  pas  non  plu»  les  comprendre  dans 
la  parlle  des  fonda  appliqués  aux  généraux  com- 
mandant <n  chef,  car  il  est  impussible  de  pié- 
voir  ce  qu'on  fera  dans  le  cours  d'une  année,  et 
on  ne  pourrait  fodder  la  demande  qui  devrait 
TOUS  être  fuite  à  cet  égard  sur  aucune  base  pro- 
bable. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  changer  l'ai- 
location  de  place. 

H.  le  PrësideDl.  D'après  ra<llié.:ion  donnée 
par  le  gouTcrnement  aux  amendemcniB  de  la 
commission,  je  n'ai  plus  qu'à  Boumetire  ces 
amendements  &  la  délibération  de  la  Cbainlire. 

Etats-majors,  829,000  francs.  (Adnplâ.) 

Gendarmerie.  30,000  francs.  (Adopii.) 

Solde  et  entretien  des  froupes,  6,930,000  francs. 
(Adopté.) 

Matériel  du  génie,  170,0110  francs. 

U.  1*1  maréchal  Sienlt,  dae  de  Dalmalle, 
minislrf  de  la  jm?rre.  Je  duis  déclarer  à  |.i  Chambr* 
que,  d'aprOis  le^  coinpl>  b  qui  »ODt  parvenus  récem- 
ment au  miniâiére  iie  la  guerre,  il  a  été  reconnu 
que  la  ilépt- nse  (our  le  matériel  du  génie  ne  >'élè- 
Terail  pas  h  la  somme  qui  a  été  demandée,  et 
je  croiïpou'oir  la  réduire  à  90,000  francs  au 
lieu  de  170,000.  Je  lui  propose  donc  de  réduire 
le  chiffre  de  80,000  franes. 

(Le  chiffre  iie  90,000  francs  e«t  adoplé.) 

Lt  Chambre  passe  enauite  aa  ccrotin  secret 
■or  reneemble  de  la  loi.  Ba  Tolet  le  résultat  : 


Nombre  des  votants 303 

Poar 264 

Contre 39 

(La  GhainbiË  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  dit  jour  rfw  jeudi  2  février , 

k  une  heure  précise,  séance  publii|ue. 

Rapport  de  la  commission  cliargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ponant  règlement  défiaitif  dn 
budget  de  l'exercice  1829. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses.) 

Commitiion  nommée  en  conséquence  de  la  rètolu- 
tion  de  la  Chambre  en  date  du  1"  féurier  1832. 
(EnqiUU  sur  le  déficit  du  Trésor.  —  Affaire 
Kessner.) 

I"  Bureau,  —  M.  le  baron  Lepetetier  d'Aunay; 

2°  —  M.  Demenfvre; 

3"  —  M.  Odilon  Barroi; 

4*  —  M.  Bérenger; 

6'  —  M.  Humanu; 

6"  —  M.  Martin; 

7*  —  M.  Cunin-Gridalne; 

8»  —  M,  le  (.'entrai  Demarsay; 

9»  —  M.  Delessert  (Fraiicois). 


CHAMBRE  DES  DfiPUTfiS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    QIBOD    (DU    L'AIN). 

Séance  du  jeudi  2  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  quart. 
Le  pro<  és-verbal  est  adopté. 
U.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
Il  la  Chambre  d'une  lettre  que  j'ai  re^^ue  : 


consoler  une  môre  éplorée,  m'empéihenl,  pour 
quelque  temps,  de  pi'endre  part  aux  travaux  de 
la  Chambre. 

>  Je  TOUS  prie,  Homieur,  de  vouloir  bien  solli- 
citer pour  moi  auprès  de  mes  collègues  un  congé 
dont  l'abrégerai  la  dtirée  autant  qu'il  me  sera 
possible. 

•  J'ai  l'honneur,  etc. 

■  Harlé  {de  la  Somme). 
•  Paris,  2  février  1832.  > 

M.  le  Préaldeal.  L'ordre  du  jour  est  on  rap~ 
port  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  défi' 
nitifdtt  budget  de  l'exercice  182',*,  amendé  par  la 
Ckatitbre  des  pairs. 

M.  Passy,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Paaay,  rapporteur.  M-'SSieurs,  le  proj-l  de 
loi  relatif  au  rèh-iement  déOnilif  du  budget  de 
l'exercice  1829,  ayant  été  amendé  par  laCti::mbra 
des  pairs,  vuus  a'  été  présenté  de  nouveau  dans 
Votre  séance  du  18  janvier  dernier.  Vous  va  avex 
renvoyé  l'examen  à  votre  commiitiion  des 
llnancei  ;  et  ce  sont  les  résultats  de  cet  examen 


que  je  viens  soumettre  à  votre  anprobation. 

Le  projet  de  loi  n'a  subi  aucune  modilIcaUon 
euentlelle.  Les  chaoseoienli  qu'il  a  éprouvée  ne 
cunsletent  que  dans  u  lUDoreeslun  de  4  iriiclsi 
Tét^effleiiUirea;  mail  eeti*  sapprewioD  ifant  ea 
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pour  cause  TaRFentimeDl  donné  par  la  Chambre 
des  pairs  à  quelques  principes  dont  l'adoption 
influerait  fortement  sur  les  usages  suivis  juâ- 
qu'ici  à  Téuard  des  lois  de  finances»  nous  entre- 
rons d'abord  dans  quelques  explications  à  ce 
sujet. 

Vous  sav'Z,  Messieurs,  que  c'est  la  loi  de  finan- 
ces du  15  mai  1818  qui  a  voulu  que  le  règlement 
définitif  de^  budgets  antérieurs  à  l'exen  ice  cou- 
rant fût  l'objet  d'une  loi  prticuliêre  pn»po>ée 
aux  Chambr<  s  avant  la  pfesentaliun  du  budget 
de  i*exe:('ice  à  venir.  Jus(|u'al>)rs,  les  deux  lois 
n'en  avaient  formé  qu'une  s-ule;  et  leur  répa- 
ration fut  un  g' and  pas  fait  v<r8  l'amélioration  de 
notre  sy-'trme  financier.  En  effet,  bien  que  les 
Gbambres  n'eussent  pas  Tinitiative,  elles  se  sen- 
taient plus  fortes  sur  le  terra  n  du  bud^'et  que 
sur  titut  autre,  et  plus  le  jour  pénétra  dans  les 
détails  de  la  comptabilité,  plus  il  leur  fut  facile 
de  motiver  la  transformation  du  droit  d'amende- 
ment en  droit  d'ajouter,  soit  à  la  loi  des  comptes, 
soit  à  relie  des  recettes  et  dépenses  de  véritables 
disposition^  législatives  dont  l'adoption  fut  une 
inconestable  utilité. 

C'est  ce  svstème  que  la  Chambre  des  pairs,  à 
l'opinion  de  fafiuclle  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  m  us  apprend  que  le  gouverncminl 
s'est  raiijié,  après  mûr  examen,  p«nse  (lu'il  fau- 
drait abandonner.  À  son  avis,  si  les  Chambres, 
tant  qu'elles  n'eurent  pas  l'initiative,  firent  bien 
de  mettre  à  profit  les  avantages  que  leur  offrait 
le  vote  des  lois  de  finances  pour  étendre  leurs 
droits;  aujourd'hui  que  rinitiative  leur  appar- 
tient, cet  par  un  procédé  plus  direct,  c'est  par 
voie  de  propositions  spéciales  qu'elles  devraient 
établir  toutes  les  dispositions  financières  qu'elles 
jugent  né  es^aires. 

Ainsi,  l  s  lois  de  finances  ne  réL'leraient  plus 
que  des  faits  annuels;  à  des  faits  de  comptabi- 
lité ne  seraient  plus  mêlés  des  commandements 
législatifs;  la  loi  des  comptes,  dont  le  seul  do- 
maine est  le  n  issé,  ne  statuerait  plus  sur  l'ave- 
nir; et  la  chambre  des  pairs,  dégagée  de  la 
crainte  de  compromettre  le  sort  ou  de  retarder 
le  vote  d'  s  lois  de  finances  par  le  rej't  des  dispo- 
siîions  législatives  qu'elle  y  trouve  insérées,  con- 
serverait le  degré  de  liberté  dont  elle  doit  jouir 
en  matière  de  lt!^gislation. 

Qnelque  simple  et  régulière  que  paraisse,  au 
premier  abord,  cette  doctrine,  votre  commission 
ne  l'a  pas  admirée.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  sache 
combien  il  importe  que  les  lois  ne  dépassent 
jamais  l«ur  but;  mais  ce  but  encore  faut-il  qu'il 
soit  pleinement  atteint;  et  il  lui  a  paru  que  tel 
ne  serait  pas  le  cas  si  les  lois  de  finances 
n'étaient  considérées  que  comme  des  cadres  con- 
tenant des  rails  purement  annuels. 

Que  sont,  en  effet,  les  lois  de  finances?  Des  lois 
qui,  bien  que  renouvelées  tous  l  s  ans,  n'en  pour- 
voient pas  moins  à  des  nécessités  durable^  et  per- 
manentes. Aussi  les  faits  que,  dans  leur  suce-  s- 
sion  non  interrompue,  elles  approiirient  aux  be- 
soins d'une  senle  année,  ne  forrneiit-ils  pas  un 
tout  isolé  et  complet  ?  Liés  à  l'avenir  comme  au 
passé,  ce«  fa  ts  sont  d'allleur-:  soumis  c^  des  rè- 
gles dont  ri'-flucnce  les  modifie  parfois  forte- 
ment, <  t  do  l'appréciation  desquelles  il  est  im- 
possil)le  de  les  séparer.  Des  recettes  otit-elles 
lieu  sous  des  formes  défecmeuses,  <ies  dépenses 
prêtent-elles  à  l'abus,  un  mode  de  comptafdiité 
en  usage  n'offre-t-ii  pas  suffisamment  de  garan- 
ties, il  est  naturel  d*^  corriger  les  inconvénients 
existants  à  mesure  qu^on  les  rencontre*  et  c'est 
parce  qa*oii  l'a  fait  toutes  les  fois  que  rexau 


que  1  examen 


des  lois  de  finances  en  a  offert  l'occasion,  que 
tant  d'améliorations  ont  été  introduites  successi- 
vement dins  l'organisation  financière  de  la 
France. 

Sans  doute,  il  est  possible  d'opérer  des  lois  spé- 
ciales toutes  les  réformes  financières  désirables; 
mais  pourquoi  se  priver  du  droit  de  remédier  au 
mal  aussitôt  qu'il  apparaît?  D'un  autre  cô:é,  la 
confusion  ne  tuerait-elle  pas  plus  grande,  si,  au 
lieu  de  placer  dans  la  série  des  lois  annuelles 
toutes  les  dispositions  réglementaires  que  réclame 
l'amé  ioration  des  faits,  on  les  dispersait  dans 
une  multitude  de  petites  lois  di  erses. 

Maintenant  y  a-t-il  quelque  objection  spéciale 
à  élever  contre  l'usage  d'introduire  des  disposi- 
tions réglementaires  et  législatives  dans  les  lois 
des  comptes?  On  a  dit  que  ces  lois  ayant  le  passé 
pour  domaine,  n'avaient  rien  à  démêler  avec 
l'avenir. 

ici,  nous  le  croyons,  les  motifs  ont  fait  illusion 
sur  les  choses.  S  il  est  constant  que  la  loi  des 
comptes  statue  définitivement  sur  les  exeri'ices 
terminés,  ce  n'est  qu'après  en  avoir  passé  en  re- 
vue tous  les  actes.  L'examen  qu'elle  commande 
en  fait  scruter  attentivement  les  détails  :  or,  qu'y 
a-t-il  de  plus  rationnel,  de  plus  conforme  à  la  na- 
ture même  lie  l'esprit  humain  que  de  rectifier  les 
erreurs  ou  les  abus  à  mesure  qu'ils  se  manifes- 
tent, que  de  transformer  en  règles  d'avenir  le 
fruit  des  enseignements  dn  passé? 

D'une  autre  part,  si,  à  propos  d'un  article  in- 
tercalé dans  une  loi  de  finances,  devait  naître  la 
collision  entre  les  Chambres,  il  y  aurait  bien  moins 
d'inconvénients  à  ce  que  ce  fùt'à  l'occasion  d'une 
loi  des  comptes  qu'à  l'occasion  d'une  loi  des  re- 
cettes et  dépenses.  La  loi  des  comptes  est  «liscutée 
et  votée  la  première,  et,  en  cas  de  dissentiment 
à  srm  sujet,  non  seulement  il  resterait  plus  des 
temps  pour  s'entendre,  mais  comme  elle  prononce 
sur  des  faits  accomplis,  il  n'y  aurait  pas  péril  à 
ce  que  la  promulgation  en  fût  ajournée. 

Il  en  serait  tout  autrement,  si  quelque  contesta- 
tion s'éleviit  au  sujet  du  buitgei.  Le  bua^'et  est  la  vie 
de  l'Etat  ;  il  faut,  sous  peiicde  dissolution  sociale, 
qn'il  soit  exécutoire  en  temps  don  né;  et  peut-être 
la  Chambre  des  pairs  serait»- lie  fondée  à  se  plain- 
dre d'un  défaut  de  liberté,  si  elle  y  trouvait  an- 
nexées des  dispositions  importantes  qu'elle  ne 
pourrait  repousser  sans  exooser  le  pays  aux 
d-jngersqui  naîtraient  du  retard  ou  du  manque 
d  une  loi  dont  il  ne  peut  se  passer. 

Au  reste,  tout  en  maintenant  le  droit  pour  les 
Chambres  d'ajouter  aux  lois  de  finances  des  dis- 
positions applicables  à  l'avenir,  votre  commission 
est  loin  de  méconnaître  la  nécessité  d'en  circons- 
crire l'exercice danscertaines limites. Si  lesCham- 
bres,  au  lieu  d'en  faire  usaij^e  pour  réf^ulariser 
les  diverses  parties  des  services  financiers,  s'en 
servaient  pour  changer  les  sy-^tèmes  existants  ou 
pour  décider  des  questions  d'intérêt  privé,  elles 
manqueraient  aux  régi*  s  de  la  prudence.  Il  faut 
laiss  r  aux  lois  spéciales  le  soin  des  modiiications 
de  cet  ordre;  et  comme  l'initiative  offre  à  cet 
égard  toutes  les  facilités  désirables,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  l'abus  redouté  par  la  Chambre  des 
pairs  ne  soit  aujourd'hui  nullement  à  craindre. 

La  question  de  principe  vidée,  je  passe  à  l'exa- 
men des  modifications  subies  par  le  projet  de 
loi. 

L's  articles  10  et  fl,  qui  ont  été  supprimés, 
avaient  été  proposés  par  le  gouvernement.  Le  pre- 
mier était  relatif  aux  sommes  versées  aux  caisses 
des  agents  des  postes,  et  dont  le  remboareement 
n'aurait  pas  été  réclamé  parles  ayants  droit  datm 
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UQ  délai  de  cinq  années,  à  partir  du  jour  du 
irersement  des  fonds;  le  second,  à  la  remise  de 
tout  ou  partie  du  sceau,  puur  la  délivrance  dis 
lettres  dfe  naturalité  et  de  dispenses  d'âge  et  de 
parenté  pour  mariage,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi.  Votre  commission,  remarquant  d'une  part 
que  ces  dispositions  toucbent  à  des  intérêts  par- 
ticuliers, de  l'autre  qu'elles  peuvent  facilement 
devenir  l'objet  de  propositions  spéciales  en  a 
maintenu  la  suppression. 

L'article  14,  également  supprimé,  avait  été  in- 
troduit par  voie  d'umendemeitt.  Il  ordonnait  que 
les  marchés  faits  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, et  s'élevant  à  plus  de  1U,000  francs,  fus- 
sent passés  avec  publicité  et  concurrence. 

La  majorité  de  voire  commission  a  cru  devoir 
en  consacrer  le  rejet,  tant  à  cause  de  rinsuffl- 
sance  des  dispositions  qu'il  contient,  qu'à  cause 
de  la  possibilité  d'en  faire  l'objet  d'une  proposi- 
tion (le  loi  spéciale,  qui,  embrassant  tous  les 
détails  de  la  matière  qu'il  est  destiné  à  régir, 
pourrait  résoudre  plus  complètement  les  graves 
difficultés  qu'elle  présente,  et  répondre  pleine- 
ment au  vœu  tant  de  fois  manifesté  par  la 
Chambre. 

L'article  15  prescrivait  de  n'allouer  à  l'avenir, 
aux  ministres,  aucune  somme  à  titre  de  frais  de 
premier  établissement.  Votre  commission  pense 

Î[Uti  la  véritable  place  de  cet  article  est  dans  la 
oi  des  comptes.  C'est  par  les  comptes  seulement 
que  le  payement  des  frais  de  premier  établisse- 
ment est  soumis  à  l'investigation  de  la  Chambre  ; 
le  droit  à  ce  payement  n'a  été  éiabli  nue  par  une 
ordonnance,  et  il  y  aurait  irrégularité  à  annuler 
par  une  loi  spéciale  ce  qu'une  ordonnance  enjoint 
ou  auiorist».  Toutefois,  en  vous  proposant  le  ré- 
tablissement lie  cet  article,  votre  commission  a 
penré  qu'il  était  opportun  d'en  modifier  la  ré- 
daction. 

Elle  vous  propose  de  poser  en  principe  qu'à 
l'avenir  il  ne  pourra  être  alloué  de  frais  de  pre- 
mier établissement  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
spéciale,  nominative  et  motivée.  Ainsi,  le  but 
certuiiiement  atteint,  et  les  Chambres  n'auront 
plus  à  ratifier  des  dépenses  qui  ne  peuvent  avoir 
d'utilité  que  dans  des  cas  extrêmement  rares. 

Cet  article,  qui  deviendra  le  13*  du  projet  de 
loi,  est  rédigé  comme  il  suit: 

c  Art.  13.  A  l'avenir,  aucune  somme  ne  pourra 
être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de 
premier  établissement,  que  par  exception  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  nominative  et  moiivée, 
rendue  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  » 

M.  le  Président.  A  quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  fixer  la  discussion  de  ce  projet  ? 

Quelques  voix  :  Après  le  budget  I 
D'autres  voix  :  A  samedi  l 

M.  Salverte.  L'ordre  du  jour  de  samedi  est 
déjà  bien  chargé  I 

M.  le  Président.  11  y  a  des  propositions  pour 
ce  jour;  mais  il  n'y  a  pas  de  projet  de  loi. 

M.  Pétou.  Après  les  pétitions. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
discussion  est  fixée  à  samedi. 

Quelques  voix  :  Que  l'on  commence  Ks  rap- 
ports (le  pétitions  à  midi. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  personne  à  midi  I 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1832. 


M.  le  Président.  La  Chambre  est  arrivée  au 
chapitre  iV  de  la  première  partie. 

Sur  ce  chapitre  M.  Gouin  a  proposé  une  dispo- 
sition additionnelle  qui  doit  être  discutée  en  pre- 
mier ordre  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Pendant  le  cours  de  l'exercice  1832  (dépenses 
extraordinaires),  il  sera  remboursé  à  la  dette 
flottante  un  capital  de  105,703.984  fr.  70,  pour 
les  payements  effectués  par  el  e  aux  titres  sui- 
vants  • 

«  1°*  67.304,366  fr.  56,  déficit  antérieur  au 
!•'  avril  1814- 

«  2^'  6,383,3à5  fr.  14,  pour  remboursements  de 
cautionnements  effectues  à  des  titulaires  des  dé- 
partements séparés  de  la  France  ; 

«  30  32,016,283  francs  i  our  insuffisance  des 
ressources  sur  l'exercice  1827. 

«  Total  égal  :  105,703,984  fr.  70.  » 

M.  Gouln.  Presque  toutes  les  difficultés  qi:e 
peut  faire  naître  la  situation  actuelle  de  notie 
dette  flottante  ont  été  traitées  dans  la  discus- 
sion générale  du  budget.  Je  crois  donc  inutile 
d'entrer  ici  dans  de  longs  développements  sur 
les  améliorations  que  j'ui  à  vous  proposer  à  re- 
gard de  cette  dette.  On  vous  a  indiqué  les  abus  ; 
je  viens  aujourd'hui  vous  demander  de  les  faire 
cesser. 

Je  ne  conteste  pas,  sous  quelques  rapports, 
l'avantage  d'une  dette  flottante  ;  j'en  reconnais 
même  la  nécessité  dans  certaines  circonstances, 
mais  pourvu  qu*elle  ne  s'élève  pas  au-dessus 
des  limites  tracées  par  la  prudence.  Aussi,  Mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  la  suppression  de  cette  dette 
qne  je  demande  :  je  ne  re«  lame  que  contre  l'ex- 
tension qu'elle  a  reçue  et  l'usage  que  l'on  en  a 


fait. 


Pour  vous  convaincre  de  sa  trop  grande  im- 
portance, il  me  suffira  de  vous  rappeler  que 
cette  dette  s'élève  en  cemoment  à  plus  de  310  mil- 
lions, et  que  sur  celte  somme  il  n'y  a  que  80  mil- 
lions environ  d'actif  réel,  230  millions  représen- 
tant des  dettes  consommées,  et  des  créances  d'une 
rentrée  fort  incertaine  ou  au  moins  tiès  éloi- 
gnée. 

C'est  pour  soutenir  cet  énorme  pussif  que  le 
Trésor  a  constamment  en  circulation  près  de 
180  millions  de  ses  bons.  Quel  que  soit  l'avan- 
tage que  présente  la  négociation  de  ces  valeurs 
nous  ne  saurions  en  être  éblouis  ;  nous  devons 
voir  plus  loin,  et  lorsqu'il  s*ag.t  de  prévoir,  ce 
qui  est  le  devoir  d'une  bonne  admmisiration, 
c*est  principalement  dans  les  circonstances  diifi- 
elles  qu'il  faut  aviser.  Un  bénéfice  d'argent  ne 
peut  être  admis  en  compensation  de  toutes  les 
(  hances  funestes  auxquelles  nous  exposerait  une 
dette  flottante  trop  élevée. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  nature  de  cette 
dette  est  d'être  exigible  dans  des  délais  ra;>pro- 
chés,  et  que  de  nombreux  remboursements  pro- 
voqués par  une  circonstance  quelc^niue  lour- 
raient  mettre  le  Trésor  dans  de  grands  embar- 
ras, et  porter  un  grave  préjudice  à  notre  crédit. 
Si,  contre  notre  attente,  la  guerre  venait  à  écla- 
ter, outre  le  remboursement  des  bons  du  Trésor, 
nous  aurions  à  pourvoir  au  déficit  que  nous 
éprouverions  dans  plusieurs  branches  de  noa 
contributions,  et  à  toutes  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  les  circonstances  prtivo  luertient. 

Cette  appréhension  seule  ne  doitrelle  pu  nous 
engager  a  proAter  de  ia  paix  dont  nous  jouis- 
sons pour  atténuer  les  charges  qui  pourraient 
nous  devenir  aussi  faoestes  7  Goosoiidons  une 
partie  de  uotre  dette  flottante  ;  de  cette  mtoière^ 
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nous  éviterons  d*étre  dans  la  dépen-Jance  de 
nos  créanciers  et  des  événements. 

Un  second  motif  doit  encore  nous  décider  à 
l'adoption  de  cet'e  mesure.  Depuis  longtemps, 
on  est  étûnné  avec  raison  quo  des  dépenses  et 
des  dettes  qui  remontent  à  1814  ne  soient  pas 
définitivement  réglées  ;  notre  dette  flottante, 
ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  semble  avoir  été  jusqu'à 
ce  jour  destinée  à  recevoir  tontes  les  sommes 
qui  n'ont  p;)  être  colloquées  utilement  dans  nos 
budgets  :  celte  (narche  est  presque  du  désordre, 
et  bien  certainement  il  ne  peut  vous  convenir 
d'y  persévérer. 

C'est  donc  pour  ce  double  motif  que  je  vous 
propose  d'ulléger  notre  dette  flottante  d'une  som- 
me de  105,703,984  fr.  70,  destinée  à  lui  rembour- 
ser les  paiements  qu'elle  a  effectués  aux  titres 
suivants: 

1°  Pour  déficit  antérieur  au 
1"  avril  1814 67,304,366 fr.  56 

2"*  Pour  remboursement  de 
cautionnement:)  effectués 
à  des  titulaires  des  dépar- 
tements séparés  de  la 
France 6,383,335      14 

3*  Pour  insuffisance  de  res- 
sources sur  l'exercice  1827.    32,016,283       » 

Total 105,704,984  fr.  70 


Je  ne  comprends  pas  dans  ce  remboursement 
les  81  millions  qui  composent  l'insuffisance  des 
ressources  de  l'txercice  de  1830;  cet  exercice 
n'étant  pa<  définitivement  clos,  il  est  plus  régu- 
lier d'ajourner  cette  sonmeà  l'époque  de  l'adop- 
tion de  la  loi  des  comptes  dudit  exercice. 

En  agissadt  ainsi,  nore  dette  flottante,  pour 
le  moment,  se  trouvera  réduit  ;  à  : 

InsufOsance  des  ressources  de 

l'exercice  1830 81 ,000,000  fr. 

Créances  sur  TEspagne 54,727,278 

A\ances  faites  pour  les  divers 

services  des  ministères 70,000,000 

To:al 205,727,278  fr. 


et  il  sera  pourvu  par  les  fonds  particuliers  des 
contrôleurs  généraux,  par  ceux  des  communes 
et  autres  correspondants  du  Trésor,  et  par  la 
né^'ociation  a'environ  70  à  80  millions  de  bons  du 
Trésor. 

Persuadé,  Messieurs?,  que  vous  apprécierez  une 
disposition  tv)ute  basée  sur  l'ordre,  la  régularité 
et  la  prudence,  j'ai  l'honneur  d;  vous  propo- 
ser, comme  article  additionnel,  l'amendement 
suivant  : 

Dette  flottante. 

Pendant  le  cours  de  l'exercice  1832  (dépenses 
extraordinaires),  il  sera  remboursé  à  la  dette 
flottante  un  capital  de  105,703,984  fr.  70,  pour 
les  paiements  effectues  par  elle  aux  titres  sui- 
vants : 

1<*  Pour  déflcit  antérieur  à 

1814 67,304,336  fr.  56 

2®  Pour  remboursement  de 

cautionnements 6,383,335     14 

3«  Pour  déûcit  sur  1827. . . .    32,016,283 

Total 105,703,984  fr.  70 


L'adoption  de  cet  amendement  n'apportera 
aucun  cnangement  aux  15  millions  qui  vous  sont 
demandés  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante; 
vous  êtes  appelés  par  le  chapitre  IV  à  voter  un 
service  et  non  un  chiffre  flxe  :  il  ne  saurait  donc 
y  avoir  de  spécialité  dans  la  quotité  de  la  somme 
qui  vous  est  demandée. 

Ce  n'est  qu'une  simple  évaluation.  L'élévation 
de  Celte  dépense  résultera  du  terme  de  cette  négo- 
ciation et  de  l'importance  des  recettes  effectuées 
sur  les  contributions;  la  somme  n'en  sera  défini- 
tivement flxée  qu'avec  la  loi  des  comptes  de 
l'année  1832  :  par  ce  motif,  tout  en  persévérant 
dans  mon  amendement,  je  voterai  pour  le  crédit 
éventuel  de  15  millions  qui  nous  est  demandé. 

M.  le  baron  Eionls,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  on  s'est  plaint  que  la  dette  flottante 
était  trop  considérable  et  qu'il  fallait  la  rembour- 
ser. La  dette  constituée  aussi  est  considérable.  Je 
dois  vous  faire  remarquer  l'action  de  la  dette 
flottante  dans  nosafTaires.  Si  vous  n'aviez  que  les 
impôts  pour  fournir  aux  divers  services  publics, 
il  arriverait  souvent  que  les  rentrées  ne  seraient 
pas  faites  au  moment  où  vous  en  auriez  besoin. 
Au  moyen  de  la  dette  flottante,  on  emprunte,  et 
quand  les  rentrées  sont  faites,  on  rembourse. 

Il  est  impossible  d'ôter  cette  faculté  à  l'Admi- 
nistration Je  n'ai  aucum^  objection  à  faire  contre 
la  disposition  où  serait  la  Gliambte  de  faire  des 
fonds  pour  remboursera  dette  flottante.  G>*pen- 
dant  j'ajouterai  qu'on  ne  pourrait  pas  en  espérer 
l'entier  remboursement;  car  il  y  a  une  loi  qui 
défend  aux  communes,  aux  départements,  de 
disposer  des  fonds  qui  attendent  un  emploi  au- 
trement qu'en  les  envoyant  au  Trésor.  Il  y  a  à  la 
dette  flottante  un  jeu  continuel  :  une  commune 
a  besoin  de  ses  fonds,  elle  les  retire;  une  autre 
fait  des  recouvrements  dont  l'emploi  n'est  pas 
immédiat,  elle  les  envoie  au  Trésor.  Ces  rentrées 
et  ces  surlies  commandées  par  la  loi  forment  les 
deux  tiers  du  jeu  de  la  dette  flottante.  Il  y  en  a 
une  partie  qui  est  à  la  liberté  de  l'Administra- 
tion :  ce  sont  des  fonds  qu'on  se  procure  avec 
des  bons. 

On  craint  que  dans  un  moment  de  crise,  dans 
un  moment  de  guerre,  où  des  dépenses  extraor- 
dinaires auraient  lieu,  ces  bons  venant  tous  à  la 
fois  ei  remboursement  sans  possibilité  de  re- 
nouvellement, la  dette  flottante  ne  vienne  ajouter 
son  poids  aux  dirflcultés  déjà  existantes. 

C'est  unt*  craint'  que  je  n'ai  jamais  partagée. 
M.  de  Villèle  m'a  souvent  témoi^^né  des  inquié- 
tudes de  ce  genre,  avant  son  entrée  au  ministère; 
je  lui  ai  toujours  répondu  qu'aux  premiers  em- 
barras qu'il  éprouverait,  ce  serait  la  dette  flot- 
tante qui  le  soutiendrait.  En  effet,  cela  lui  est 
arrivé.  Lorsqu'il  a  fait  la  guerre  d'Espagne,  c'est 
la  dette  flottante  qui  a  fourni  les  fonds  ;  il  n'au- 
rait pas  eu  le  temps  de  faire  des  emprunts;  tous 
les  effets  publics  auraient  éprouve  une  baisse 
trop  considérable. 

La  dette  flottante  a  cet  avantage  que,  lorsqu'on 
la  trouve  trop  onéreuse,  on  peut  en  convertir 
une  portion  en  un  emprunt  perpétuel  ;  mais  je 
ne  crois  pas  qui*  cela  soit  nécessaire  dans  ce  mo- 
ment-ci. Je  SUIS  en  pleine  conflance  et  en  pleine 
sécurité,  et  je  ne  crains  pas  que  vous  manquiez 
de  fonds  pour  rembourser  les  bons  du  Trésor.  Si 
l'on  remboursait  100 millions  delà  dette  flottante 
en  criéani  des  rentes  consolidées,  on  payerait  une 
somme  d'intérêts  plus  consi  lérable,  et  peut-être, 
dans  un  autre  moment,  cette  conversion  pourrait 
être  nuisible.  Je  ne  vois  donc  aucune  utilité  de 
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rembooreer  tOO  miiliona  de  la  dette  flottante, 
comme  le  propose  le  préopinuat.  Je  dem^inde  que 
l'OD  ujoume  il  une  autre  épnque  la  proposition 
de  noire  hofioruble  collègue  M.  Gouin. 

H.  Joliivel.  Je  crois  que  l'amundpinent  de 
notre  honorable  collë^iue  H.  Gouin  tend  à  rasau- 
rer  le  crédit  public  i  mais,  suivant  moi,  il  est  un 
antre  moyen  de  le  rasauier  :  cVat  l'union  de  tous 
les  bons  cituyena. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  trôs  bien  I 

H.  Jftlllvet.  C'est  l'accord  de  lous  les  pouvoirs, 
c'est  ei, no  une  opposuion  ronsciencleuBe  et  vraie. 

Aceléganl,  qu'il  mt^  soit  permis  de  protesliT 
hautement  contrit  les  DccusaliouB  injustes,  les 
rapprochements  odieux  ei  les  justllicuiiuns  mal- 
beurfuses  que  vous  avei;  eniendus  hier  à  cette 
tribune. 

Voir  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  1 

H.  Jolllvet.  Je  crois,  en  cette  circonstance, 
être  t'inti-rprète  de  la  mnjorité  de  mes  coHëeues, 
qui  oni  partugé  la  doukur  que  j'ai  épi-ouvés  en 
cette  occasion.  {_Vives  marques  d'adhésion  aux 
centres.) 

M.  le  gémérml  Dctnarcaj'.  Je  suis  unit  des 
personnes  dont  l'opinion  eini^e  dans  la  séance 
d'hier,  a  été  vivement  repouFsée  par  la  mujorité 
de  <:ette  Chambre.  Ji'  veux  me  borner  uujour<i'hut 
à  de  courtes  explications  et  à  un  U\t  relatif  à  ce 
que  j'ai  dit  hier  sur  les  troubles  de  Lyon,  parce 
qu'il  me  parali  que  cette  seule  panie  a  excité  une 
Tive  réprobation. 

Quant  à  ma  manière  de  voir  les  troubles  de  Lyon, 
elle  est  incontestablement  la  même  que  celle  (lui 
règne  dans  les  esprit''  de  la  presqui'  totalité  oes 
membres  de  cette  Assemlilée.  Je  condamne  sans 
recthciion  tonte  révolte  contre  les  autorités  léea- 
lemeiit  établies.  Mais  je  voulais  dire,  et  comme  je 
l'aurais  expliqué  de  luanièrc  à  satisfaire  tous  b-s 
esprits  raisonnalilcs  :  remarquez  qu'il  y  avait  une 
grandi'  différence  entre  les  troubles  d-  Lyon,  par 
rapport  à  leur  nature  et  aux  causes  qui  les  ont 
amenéi'  et  l'action,  par  <'xem|ile,  nui  a  eu  lieulurs 
de  la  Rrvolulion  de  Juillet  de  tu  part  des  soutien?, 
des  dérensenrs  du  lou^oir  de  Charles  X. 

Remarque!  bien.  Messieurs,  que  les  troubles  de 
Lyon  n'avmeni  pas  de  cause  politique,  ou,  d'aides 
les  rapports  qui  nous  ont  étt-  faits  ne  paraissent 
pas  avoir  eu  de  cause  poliiiqu''-  fj'étail  un  con- 
nu d'intérêts  cuire  les  ouvriers  et  les  fabricaiits. 
Je  n'examine  pas  la  queslion  de  savoir  qui  a  tort 
ou  qui  a  raison.  {Vit-e  interruption.) 

yui.c  du  centre  :  Ce  n'est  pas  une  question  ! 

I/aalres  ooix  :  Le  budpeti  le  budget! 

Voix  aux  ej:lrémités  :  Parlezl  parlez! 

M.  le  ffénëral  DcoakrçNf.  Je  ne  conçois  pas 

Ju'on  puisse  improuver  ce  que  je  dis.  Je  con- 
amne  la  révolte  loul  autani  qnequi  que  ce  soit, 
niai^  je  dis  que  le  conflit  qui  a  eu  heu  à  Lyon, 
entre  des  personnes  quelcomiue?,  était  fondé  rur 
on  intérêt  pécu:iiaire. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jourl 

Bl.  HadIeFd*  M^n^an,  VoUB  avez  dit  que 
les  intentions  étaient  bounes. 

U.  le  PréaUcnt  à  JH.  Demarçay.  La  question 
que  vous  traitez  est  enliërementetrangère&celle 
que  la  Chambre  discute. 

Voix  à  gauche  :  Parlesl  parleil 

M.  le  gimirml  Denarçay,  Il  esl  étrange  que 


l'on  ne  me  permette  pas  de  donner  quelquea  mots 

d'explication. 

Remarifuez  bien  qu'à  mon  avis,  il  est  tout  & 
fait  Impolilique,  et  j'irai  plus  loin,  ti>ut  à  fait 
injuste  de  ronsidérer  les  troubles  de  Lyon, 
quelque  gravequ'ils  aient  été, avec  toute  la  sévé- 
rité, avec  toute  la  rigueur  qui  pourraient  ucconi- 
liagrier,  p:ir  exemple,  le  jugement  d'une  révolte 
ou  d'une  conspiration  ayant  pour  but  le  renver- 
sement du  gouveruement  établi.  {Inlemtplion 
nouuelU.) 

M.  Tardlen.  Nous  ne  faîsoDS  pas  les  affaires 
du  p:iys.  Je  demande  l'ordre  du  jour  I 

Voix  oiu:  centres  .-  L'ordre  du  jour!  l'ordre  do 
jour! 

M.  I    .  " 

■tances  particulières  d 
faire,  dont  Je  n'atiribue  le  ton  k  qui  que  ce  soit, 
mais  qui  n'en  existent  pas  moins.  C'est  que  les 
autoriiés  elles-mêmes,  les  autorités  de  Lyon  ont, 
pour  ainsi  dire,  je  n'aciuse  pas  leurs  intentions, 
je  ne  parle  qne  du  fait  en  lui-même;  les  autori- 
tés do  Lyon  ont  pria  part  à  ce  qui  a  éié  fait,  ont 
accompagné  ceux  qui  ont  excité  le  trouiile.  (In- 
terraphùn)  ;  et  cela  résulte  évidemment  du  taiif 
qui  a  été  fait,  tarif  que  je  ne  [prétends  pas  ap- 
prouver, qu'on  a  condamné  depuis,  mais  qui  n'eu 
a  pas  moins  été  fuit,  et  dont  on  avuit  même  as- 
suré l'exi'cution  positive  aux  ouvriers.  (-*?i/a(wn.) 

Il  me  semble  donc  i|Ue  ces  troubles,  celte  ré- 
volte, doivent  être  considérêa,  et  c'est  ninsi  qu'ils 
l'ont  été  effectivement,  d'une  manière  loute  dis- 
tincte 'l'une  révolte  qui  aurait  pour  but  de  trou- 
bler l'ordre  lie  la  société  ou  de  renverser  le  roq- 
vernement  établi. 

Voix  du  centre  :  Ils  voulaient  reaveracr  la  so- 
ciété. 

M.  le  K^nérnl  Denarçaj.  Voilà  quelle  est 
ma  manière  de  voir,  voilà  ce  que  je  voulain  dire, 
et  ce  que  je  soumets  sans  crainte  au  jugement 
de  la  G  II  ambre. 

M.  Dnpin  a!ri(<.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  !  C'est  inutile  !... 
Au  budget  I  au  buiigetl 

M.  Unpin  a\né.  Messieurs,  l'orateur  qui  des- 
cend de  celte  tribune,  a  dit  qn'il  avait  Imliquê 
son  opinion  d'une  manière  nette  et  claire.  Pour 
moi,  elle  n'est  pas  claire,  elle  n'est  pa!>  neite. 
lursqu'eii  pareille  matière  on  dit,  je  n'examine 
pas  qui  a  tort,  qui  a  raison. 

C'est  précisément  ce  qu'il  faut  examiner,  et 
exprimer  d'i<ne  manière  nette  et  claire. 

Il  est  clair  qu'iii  ceux  qui  ont  eu  turt,  ce  sont 
ceux  qui,  sous  prétexte  du  faire  de  justes  récla- 
mations, ont  I  epimdant  osé  se  révolter  les  armes 
à  la  main,  et  commi  tire  ilea  crimes,  sou-  prétexte 
de  venir  à  l'appui  du  droit,  qui  se  sont  révoltés 
conl'cles  luis,  les  magistrats  t lia  force  publique. 
(Bravos  aux  centres.) 

Q  il  a  eu  raison  ?  C'est  le  gouvernement  qui  a 
fait  renlrer  les  factieux  dans  l'ordre,  qui  a  rap- 
pelé l'action  de  la  loi,  oui  a  rétabli  l'ordre  publie 
sans  effusion  de  satii:.  {Vive  adhésion.) 

Mais  quand  ces  choses  se  sont  pa^^sée.^,  quand 
vous-même  avez  dit  au  gO'jvernemeDl,  au  sujet 
de  cet  événement  :  Il  faut  que  force  demeure  à  \.i 
justice,  que  force  demeure  à  la  loi,  il  faut  au 
moins,  pour  qn'ei  pflet  force  demeure  à  la  loi, 
que,  dans  oetie  eacéinle,  où  siègent  les  représen* 
tanlsdeUnation,  ily  Bltnue  vois  unanime,  non 
doateuse,  qui  ne  diee  pas  :  J'ignore  qui  i  tort  ou 
ruison,  et  qui  exciiBe  nn  Wt  éridemmeni  cou- 
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Eiable  par  de  préleniJueH  bonars  intentions  ;  il 
uut  uni'  Toix  iieite,  Torle,  claire,  qui  dise  :  La 
révolte  a  tort,  k:  gouvernement  a  raiton. 
Voie  nombreutes  :  Bravo  !  bravo  I 
M.  Dapin  a\né.  Quand  on  pense  que  c'est  la 
revoit"  qui  a  lurt,  on  la  roniiamne  oetti'inent,  et 
cela  n'eiiiiiéclif  pas  uprùsduruiru  île  l'nppoaiiion, 
si  l'on  v.'Ut.  [Itires  au-r  centres...  Très  oien  !  tris 
bien!],  et  on  la  fuit  en  bonne  ciin--ciBni'e  et  avec 
discernement;  on  la  fait  dans  les  circonstanceîi 
où  le  uouverni-mc^tt  peut  être  pris  en  faute,  et 
non  quand  il  a  défendu  l'oMre  simul.  Aat  ement, 

Îu'arrLie-i-il?querésulte-t-il  deceadeaii-parol>-s, 
e  ces  douU'S  t'ur  le  point  <le  savoir  qui  a  tort 
ou  raison  en  matière  d'ëmeu'es  et  de  révolie  à 
main  année  ?  r^'eEt  i|ue,  sans  le  vouloir,  un  donne 
des  encouragements,  de  funestes  encouragement^ 
&  la  répétition  conslanle  de  ces  si-andales. 

Voie  du  centre  :  Très  bien  I  très  bien  I  CV'St 
cela  ! 

H.  UnpiH  uIk^.  Depo'slaRi^volution  rleJoiilet, 
il  n'y  a  p.iseud'Ëmiule  qui,  condamnée  jus  teoi'Dt 
d'une  [larl,  n'ait  trouve  d'autre  pu't,  sinon  di'S 
apologies,  au  nioina  des  excuser.  Tantât  c'était 
l'ignorance  i;ompIèle  des  accusée,  UiUH  il  s'ugis- 
sait  de  queliines  souflrances  qu'un  irritait  on 
supposant  qu'une  souffraiice  véritable  pouvait 
excuser  un  appel  à  la  révolte. 

En  iléfeiidani  les  émeutes,  on  faisait  croire,  en 
calomniant  cetie  Cliambre,  que  l'émeute  et  ceux 
qui  la  favorisaient  avaient  un  appui  n  <oa  géniî- 
ral,  au  muins  partiel  parmi  les  représentants  du 
pays  ;  l't  ne  savez-vous  pa::  que  souvent  un  d  s- 
cours,  au  di'là  sans  donte  île  ce  qu'<'n  atlemlait 
l'orateur,  a  été  couronné  d'une  nouvelli' émeute  T 
(Bravos  protongét  aux  centres...  yiolenle agiialion 
aa.r  e.ilrémitt's.) 

M.  de  ('arrelles.  Nommez  donc  les  auteurs 
de  ci!S  discours  I 

M.  Uiipln  a\nf,  au  milieu  du  bruif.  Je  conçois 
l'irrilatiun  iie  quelques-uns-,  mais  compr<-ne7. 
aussi  la  justeémution  que  j'éprouve.  (Vioeinter- 
ruption.)  Je  Conçois  sue  oppositijU  généreuse, 
je  la  conçois  loyale.... 

l'iusii-urs  membn's  de  la  gauche  :  Je  demande  la 
paroi  . 

M.  de  Cope*lle«.  Vous  accusez  l'opposition; 
aciuse:e  plutôt  le  préfet  de  Lvon,  cause  de  tous 
ces  maux. 

M.  Oiipin  ainf.  Qu'on  deman  !e  la  parole,  on 
me  réiRindra! 

M.  de  C«p«*lle«  et  autret  membres  de  la  gau- 
che: Ne  nou-  accusit  pas. 

M.DnpIn  a)n^.  Je  conçois  une  opposition  (>éné- 
reu^ei  t  patriotique;  il  est  bon  qu  il  y  en  ait  une 
da:.s  l'i  .léiët  niâme  du  minislére;  car  les  minis- 
tËres, comiKisés  d'ho.jimes,  sont  exposés  h  tom- 
ber dans  I  erreur  ;  mais  lorsqu'ils  ont  en  face  une 
bonne  opposition,  faf^e  ci  édairée,  s'ils  étaient 
tentés  lie  compromeitre  les  imérëls  du  pays,  ne 
fût-ce  que  par  inadvertance,  cette  oppisi'iun  les 
en  empêche.  Cest  là  l'office  d'une  upposition 
sage,  éclairée  :  et'e  mérite  alors  l'estime  et  la 
reconnaissance  du  payi'.  Gettii  opposiltoa  ett  lé- 
gale: el  e  est  toujour.'t  un  droit,  et  quelquefois 
un  devoir. 

Hais  quel  doit  être  le  but  de  cfltie  opposition  ? 
C'est  de  taire  que  tom  ceux  qui  Pont  au  pouvoir 
gouvernent  bien,  c'est  de  préparer  l«  pays  k 
croire  que  ai  l'opposition  arrive  à  ton  tour  au 
pouvoir,  elle  j  arrivera  avec  plus  de  moyens  de 


Souvemer  mienx.Bnnn  mot,  ceux  qui  font  partie 
t:  l'opposition  ne  doivent  s'atiaquer  qu'an  mi- 
nistère et  au  sysiëinfr  d';idmînistration,  et  non 
foint  faussir  leurs  serments  en  s'attaïuaot  à 
ordre  éiablj,  eu  ravurisaol  des  opinions  qui 
tendent  à  escit  r  les  pas-ions,  àjeier  le  tnmbie 
dans  le  iiays  et  la  désolation  dtns  les  familles, 
et  à  jeter  l'ordre  social  dans  la  confusion  et 
dans  l'anarchie. 

Voilà  I''  but,  voilà  la  marche  que  doit  suivre 
l'opposition.  Lorsqu'elle  se  conduin  avec  habi- 
leté, car  il  faut  au  moins  de  l'iriielligence  dans 
tousl'S  râles  qu'on  iou",  elle  tiendra  le  minis- 
tère en  hal<  ine,  et  l'aidera  même  à  gotiverner 
mieux  le  paye,  jusqu'à  ce  qu'elle  le  remplace 
elle-même  pour  iiouverner  mieux. 

Mais  s'il  y  a  des  questions  où  il  peut  y  avoir 
oppositiun  et  majonié,  il  en  est  d'autres  où  il 
doity  avilir  unanimité  :  c'est  lo  squ'il  estques- 
tion  de  patrie,  de  Constitution,  de  loyauté  et  d'or- 
dre social. 


M.UnpIniihi^.  ijunn:iily  ades  6me!ite3,quanj 
la  séi'uriié  publique  éprouve  des  atteintes  graves, 
venir  ici  mettre  en  prolilëme,  si  les  émeutes  ont 
eu  tort  ou  si  elles  ont  eu  raison,  ce  n'est  pas  de 
l'opposition,  c'est  de  l'hostilité  ;  et  les  voix  gé- 
néreuses de  l'opposition  s'élèvent  alor.-!  pourcon- 
damner  ce  qui  n'est  pas  de  l'opiiosition  légale, 
et  qui  n'est  pas  gouvernemental,  ce  qui  u'est 
pas  Cim^lilution.  {Vive  approbation.) 

Certaiiiemeni,  Messieurs,  le^  malheurs  de  la 
nuit  passée  sont  déplorables;  il  va  eu  un  homme 
tué,  plusieurs  hommes  Ijlessi^s.  J'espère  que  dans 
quel<iueR  jours,  iorsiiue  ces  événements  seront 
connus  dans  leurs  détails  et  duns  leur  origine, 
on  ne  ilira  tans  doulc  pas  que  les  faits  sont  con* 
damnables,  mais  que  les  intentions  étaient  bon- 
nes. (Bfavûs  prolongés.) 

H.  de  Trary.  Ues-ieurs,  co  n'est  pas  sans  une 
jusie  émotion  que  je  m^nte  à  ."ette  tribune  pour 
repjusser  une  centième  fois  les  accu.-'atious 
constantes  dirigées  contre  l'opposition.  (Interrup- 
tion.) Ce  n'e-t  pas  sans  étonm-rnent  que  j'ai  en- 
tendu associer  à  des  lli^cour8  prononcés  à  cette 
iribuni.^  les  émeutt'S,  les  troubles,  les  crimes. 

Vuixdes  centrei  :  C'est  vrai  I 


M.  de  Traey.  Personne  ne  m'accusera  d'or- 
gueil quand  je  dirai  qu'on  semblable  reproche 
ne  saurait  m'atteindre. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  1 

M.  de  Traey.  La  liberté  de  la  tribune,  la  di- 
gnité lie  la  Cttanibre  ont  été  compromises  par  le^ 
express  0  is  extraordinaires  que  vous  venez 
d'entendre  ;  je  ne  crains  pas  de  lui  dire  que  ce 
n'est  pas  une  inculpaiiou  vague  qu'il  fait  peser, 
et  je  m'éionne  quuii  magistrat  placé  si  haut 
dans  la  hiérarchie  judiciaire  puisse  se  permettie 
une  inculpation  aussi  grave.  {Bravos  aux  extré- 
mités.) 

He^  études,  mes  habitu'les  m'onl  rendu  pen- 
dant de  longues  années  étranger  aux  devoirs  de 
la  magistrature  ;  mais  je  m'en  suis  fait,  comme 
citoven,  une  trop  haute  idée,  ainsi  que  du  res- 
pect qu'un  se  doit  mutuellement  «lans  cette  en- 
ceinte, pour  laisser  pa-^ser  sans  réponse  dea 
expressions  aussi  téméraires  que  celles  que  vous 
tves  entendues.  (Riclamationt  ov  emlre.)  C'est 
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nne  chOBe  firave  que  d'iai^ulper  plue  çpie  dei  in- 
tentions, d'ioculner  les  acte^.    (Mouoement.) 

Bh  Lien  1  Uessieurs,  cette  opposition  à  laq^uelle 
on  ae  pîalt  à  Rodre  justice  en  iiiaFse,  quoique, 
J'ose  le  dire,  cela  ne  lai  soit  pis  uécessaire,  ci^tle 
oppoBitioQ  re<loute  les  tniubles,  condamne  les 
émeutes  et  tout  c«  qui  pourrait  troubler  ta  tran- 
quillité publique,  et  elle  les  condamne  d'autant 
plus  quelle  sait  combi  q  Iks  troubles,  les 
émeutes  et  les  crimes  sont  Tunestes  à  la  liberté, 
qui  est  l'objet  de  nos  constants  effurts. 

Oui,  Hiïi^sieurs,  je  m'élunne  de  pareilles  accu- 
aalions  dans  cette  t-nceinte,  et  ici  je  parle  dans 
l'iittérél  d'autres  que  moi,  et  à  propo!)  de  cir- 
constances que  je  ne  suis  pas  appelé  àdiscuti^r 
et  d'objets  au&quels  on  a  fait  allusion.  Mais  je 
suppose  que  l'opposition,  à  l'occiinion  d'événe- 
menis  qui  ont  contristé  tous  les  FraR^ais,  a  pu 
avoir  b  droit  de  iliscuter  les  causes  de  circons- 
tances pareilles  à  celle  des  troubles  de  Lyon, 
sur  lesquels  je  me  garderai  bien  de  revenir  : 
elle  a  pu,  tout  en  déplorant  la  fatalité  qui  a 
causé  tes  malheurs,  rechercher  les  actes  du 
eouTernement  et  ceux  des  agents  responsabW 
du  gouvernement,  en  un  mot,  du  préfet  de  la 
se.'ooile  ville  du  royaume,  et  ce  sont  les  actes 
de  ce  ronc'ionnaire  qui  ont  été  la  cause  première 
des  malheurs  qui  uni  ensanglanté  celte  ville. 
C'est  uu  fait  incontesté,  et  que  personne  n'a  nié 
dans  cette  enceinte.  Il  est  inconiestable  aussi 
qu'une  légalité  apparente  a  pu  être  cause  de  &  s 
troublesque  le gouvern<'ment  abien  fait  lie  fuire 
cesser  par  tous  les  moyi'ns  qui  étaient  en  «on 
pouvoir  ;  et  nous  avons  dû,  lor.-que  nous  étions 
coiitristéB  par  de  pareils  évënemi'nts,  obéir  à  un 
Birict  devoir,  en  connaître  les  cajses  pour  en 
évilerie  renouvellement. 

Je  déclare  donc  que  le'  membres  de  l'opposi- 
tion, comme  touslfs  minibres  de  cette  Chambre, 
de  quelque  cdté  qu'ils  se  Irouvi/ni,  avaient  le 
droit  di!  demander  des  éclaircissements  là-des.^us. 
Oseruit-ondire  que,  par  là,  onaitencoura(;élaré- 
voll):  et  la  sédition  f  Non  ;  on  voulait  en  connaître 
les  cause?  pouren  préve  .ir  le  retour.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  je  soutiens  (jne  sur  ces  dé,  dora  blés 
événements  tous  les  renseignements  qu'on  avait 
cru  ni^cessaires  ne  nous  ont  pa^  été  donnés.  De- 
puis longlciniis,  on  s'occupe  et  on  s'afflig-  de 
eus  événements  sur  les  bancs  ofi  j'ai  l'honneur 
de  siéger  autant  que  sur  aurun  autre,  et  cepen- 
dant nou!'  ignorons  emore  les  candies  des  mal- 
heurs et  des  résistances  qui  ont  eu  heu  au  nom 
de  la  loi,  de  la  lui  mal  entendue,  sans  doute, 
mais  au  ûo:d  de  U  loi.  {Interruption  mix  cen- 
tre*.) 

Messieurs,  j'ai  cru  nécessaire  de  venir  ici  tout 
à  la  fois  di-^fendre  l'indépendance  de  la  tribune 
et  défendre  les  iutentions  de  tous  les  membres 
de  celte  Chambre  sans  exception,  et  de  in'élever 
avec  f'irce  contre  la  témérité  des  p'iroles  que  j'ai 
entendues. 

Aux  extrimitét  :  Très  bien  I  très  bien! 

H.  de  Traey.  Je  le  déclari>,  ceci  a  de  graves 
conséquences.  Quand  on  Be  permet  de  faire  planer 
les  insinuations  les  plus  fjraves  contre  les  mem- 
bres de  celle  Chambre,  adieu  la  libiTté  de  la  tri- 
bune; et  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  France 
elles-méuiesseraieut  infailliblement  compromises. 

Voix  nombreiuei  .■  Le  hudgeil 

H.  DuplB  oln^.  Je  m'étonne  du  reproche  qui 
m'est  adressé  en  qualité  de  maulalratpur  l'hono- 
rable préopinant.  tk)iume  député,  je  déplore  tous 
tes  excès  autaal  que  tont  autrei  comme  magistnl, 


je  left  déplore  plus  que  tout  antre  ;  et  partout  ob 
je  vois  le  crime,  je  le  condamne  sans  réserve,  sans 
restriction  ;  je  ne  l'amnistie  pa!>,  je  fais  des  vœux 
pour  sa  poursuite  et  pour  sa  répression.  L'ordre 
social  en  dépend. 

On  m'a  accusé  de  m'étre  servi  d'expressions 
témi'niires.  Je  demande  si  tous  les  faits  no  sont 
pas  là  pour  démontrer  que  toutes  les  fois  qo'il  v 
a  eu  des  dé-sordres  el  des  troubles,  au  lien  dé 
celle  voix  unanime  et  compacie  qui  aurait  pu  en 
empËclier  le  reour,  on  est  venu  au  contraire  les 
excuser;  vt  pour  traduire  ici  ma  ppRs(''e,  on  pré- 
Bi:nlait  les  émeutes  comme  des  pëlitions  mal  ré- 
digées auxiiuelles  les  formes  manquaient,  mais 
auxquelles  le  gouvernement  n'était  pas  moins 
tenu  de  déférer.  (Violente  intemtpUon  à  gauche.) 

M.  4e  Tr»ey,  avec  vihimence.  Quel  OBt  cet  on  f 
dites-le  I  H  faut  en  Hoir  avec  ces  inculpations  I 

M.  de  Ciirerlles.  Osez  donc  les  nommer! 

M.  SalviTie.  Accusez  et  ne  calomniez  pasl 

M.  Dnpln  aîné.  Il  n'y  a  qu'un  instant  que  l'on 
invoquait  la  liberté  de  la  tribun'-.  Et  c'est  pour 
l'indépendance  de  la  tribune  qu'on  est  venu  ré- 
clamer; et  l'on  con(oll  ainsi  l'inilépendjnce  de  la 
triliuiie,  que  l'oppusition  pourrait  tont  y  dire, 
pourrait  y  exiio^er  toutes  ses  maximes,  et  que 
ceux  qui,  sans  se  déclarer  de  l'opposltioii,  vien- 
draient à  la  tribune  B'opposer  à  ces  maximes, 
défi'n'Jre  le  gouvernement,  ne  pourraient  le  faire 
s'ins  être  violemment  interrompus.  On  me  dît 
de  citer  et  de  nommer,  Uessieurs,  je  n'ai  rien  dit 
du  i-assé  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  faits;  j'en 
app'lle  à  tous  les  souvenirs,  et  je  suis  pai  couBé- 
quent  dispensé  de  citer  des  uoms  qui  ne  pour- 
rai>'nt  l'éire  sans  soulever  des  riameurs  et  des 
inimiliés.  (Adhésion  au  centre...  Vivei  exclama- 
tions aux  extrémités.) 

Quant  à  l'opposiiioo  en  elle-même,  j'ai  si  peu 
prétendu  la  tilesser,  et  elle  est  si  peu  blessée, 
qu'ii'i  il  faut  lui  en  faire  honneur  :  la  première 

Erot  Bt;ition  qui  s'est  élevée  est  partie  de  ses 
Lincs;  c'est  apparemment  pour  éviter  toute  com- 
plicité. Je  repâle  que  la  proleatatioii  est  venue  de 
t'op  o-itiO'i  elle-même.  {Nouvelle  interpellation  à 
gauche.) 

M.  de  Tr»cy.  Il  n'est  pas  permis  d'inculper 
vaguement!  Il  faut  nommer! 

M.  de  CorvelIcB.  Ouil  il  faut  oser  nommerl 

M.  Bsvoux.  C'est  du  bavardage  1  {Agitation pro- 
longée.) 

M.  le  marquis  de  H*rnaT.  Ue.'BieufB,  la 
craintedi' proluiigerdes débats deplirables  et  dont 
les  resulluts  sont  dangereux  aux  vainqueurs  au- 
tant qu'ils  sont  nuisibles  aux  vaini-us,  m'a  seule 
eiiipéi'.hé  de  demander  hier  la  parole. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  censurer  les  opinions 
de  personne  :  Je  respecte  toutes  les  opinions, 
j'honore  tontes  celles  qui  sont  sincères;  mais  j'ai 
besoin  lie  (^ire  connaître  aussi  les  miennes,  alin 
de  ne  les  laisser  jamais  dénaturer  et  de  ne  point 
non  plus  me  laisser  attribuer  des  sentiments  dont 
je  repuu^se  hautement  la  solidarité. 

Aux  centres  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  le  Marqnl»  de  HeraMy.  Placé  sur  le  terrain 
où  la  discussion  est  restée  hier,  c'est  un  devoir 

Jour  tout  homme  consciencieux  de  s'expliquer. 
e  réf-lame  donc  qu  Ique  ïadulgeoce  de  la  Gbtm- 
bre.  J'ai  rarement  abuté  de  ses  momeats. 

C'est  un  humuie  franc  él  loyal  qui  vient  onvrir 
ion  &me  tont  eoUtee  4  mi  eotUgtiM,  k  hi  eon- 
eiioreoi- 


ICIuuiibn  dM  IMpute».]        RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.         [S  féTriar  1832.1 


UeasieurB,  indépendant  par  positioD,  bien  pins 
encore  par  caractèce,  lorsque  je  dédirai  avoir 
l'iionni-ur  de  siéger  parmi  vous,  je  ne  fus  animé 
quit  du  besoin  du  coopérer  é^ïatmrient  avec  voua 
a  la  gloire  et  au  bonheur  de  moa  pays.  Jamais 
un  Betitiineiit  d'ambition  personnelle  n'eut  d'in- 
fluence sur  mes  paroles  ni  sur  mes  acttoni;:  une 
aml)ition  plus  noble,  plus  digne  de  mon  fige  et  de 
moi-Diéiue,  agit  seule  sur  mon  cœur  comme  sur 
mon  espril,  c  est  celle  de  Taire  h-  bien. 

En  entrant  dans  cette  enceinte,  }n  pris  la  placi> 
que  m'indiqua  ma  consi^lunce  :  je  me  plaçai  à 
l'opposition,  puisque  c'est  ainsi  que  l'on  désigne 
les  biincs  sur  lesquels  je  fii^ge.  J  appartiens  dune 
k  l'oppositiiin,  je  ne  crains  paa  de  l'avouer,  de 
mêuu^  que  j'avouerais  avec  une  é^ale  [ranchise 
que  je  sui^  ministériel,  h  je  l'étais  ;  mais  je  n'ap- 
partiens pas  à  cette  opposition  systématique  qui 
ne  combat  que  pour  renverser  le  pouvoir,  jusqu'à 
ce  que  ce  pouvoir  lui  arrive. 

Aux  centres  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  I«  narqniH  de  Hornay.  Mais  à  cette  op- 
poaitiiin  bjen  aussi  nationale  que  la  majorité  du 
cetti^  Chambre,  et  qui  ne  combat  que  pour  éclai- 
n'r.  que  pour  consolider. 

Que  <  os  honorables  adversaires  nous  rendent 
cette  Juslict' que  nous  ne  leur  refusons  pas;  qu'ils 
CCS8i:nl  de  se  méprendre  sur  nus  vérilablis  int-n- 
lions  et  de  nous  si.Linaler  &  In  vindicte  publlq  ^e 
comme  des  anarchistes,  comme  des  ennemis  de 
l'ordre  do  choses  actuel  ;  qu'ils  reconnais-ent 
enlin  notre  patriotisme,  comme  nous  savons  ap- 
précier leurs  talents. 

Où  truuvera-t-on,  plus  que  dans  vos  rangs,  de 
ces  lio  iime^  de  cœur  qui,  pendant  tant  d'années, 
moiilèr'nt  sur  la  brèche  pour  la  défense  de  nos  11- 
beriés,elqui,  après  15  ans  d'effoits surnaturels  et 
de  ^a-TiTires,  sont  parvenus  à  nous  assunT  celle 
liberté,  premier  bien  de  l'homme,  cette  monarchie 
constiiuUonnelle,  première  nécessité  sociale? 

Cet  pour  ces  deux  nubles  causesi  que  comba- 
lent  encure  ces  âmes  généreuses  qui  ne  connu- 
rent jamais  d'ambition  personnelle,  et  qui,  apptv 
iées  au  pouvoir,  ne  s'en  servirent  jamais  que 
pour  faire  d'dbord  des  heureux,  puis  des  ingrats. 
0'e«l  pa^mi  ces  hommes,  dont  lu  uevîsi!  est  liberté, 
urdiv  public,  que  je  me  suis  placé. 

Si  malheureusement  trop  souvnt  nousnepar- 
la(;eon:4  uas  les  opinions  de  nos  honorables  adver- 
saires, nous  voulons  légalement  tous  le  bien;  tous, 
je  l'espère,  nous  voulons  conserver  les  institu- 
tions de  Juillet,  cet:e  royauté  populaire  pour 
laquelle  tant  de  liéros  soni  mort^.  Ce  fierait  ou- 
trag'T  leur  mémoire  que  de  ne  les  pas  conso- 
lider. 

C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  toutes  nos 
pen^éi's,  tous  nos  efforts.  Nous  différons  seule- 
ment sur  les  moyens  à  prendre  pour  accomplir 
ce  grand  œuvre,  et  sur  l'inlerprétatlun  des  con- 
séquences de  notre  Révolution,  que  nou:4  consi- 
dérons non  pas  seulement  comme  une  révolution 
politique,  i^ais  bien  comme  une  révolution  so- 
ciale. 

Viennele  jour  du  danger,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
et  notre  nou-elle  royauté  verra  de  quel  cdté  sont 
ses  amis  les  plus  dt'voaés. 

Mt'ssieur:>,  llonruar  et  pairie  est  la  devise  de 
celle  croix  idacée  sur  ma  poitrine,  et  que  Je  porte 
avec  orgueil,  parce  que  je  cros  ausai  l'avoir  mé- 
ritée, parce  que  j'espère  chaque  jour  la  mériter 
davantage. 

Honneur  et  patrie  est  la  devise  de  moa  cœur, 
elle  est  celle  de  loni  les  vrais  amii  de  la  liberté, 


celle  de  tous  mes  amispolitiiues.  (Tr^i  bien.'trèt 
bien!) 
M.  Gaétan  de  !>«  Roehefoncanld.  L'ordre 

du  jourl 

M.  le  Président.  U.  Alexandre  Goain  a  pré- 
se^ilé  une  dispo.'iiion  additionnelle. 

U.  LafflUe.  J'ai  lieiiiandé  la  parole! 

(H.  Mauguin  s'avance  vers  la  tribune.) 

Voix  nombreuse!  au  centre  :  A  la  loi  du  bud- 
get 1 

M.  I«  Pr<»id«nl.  U.  Mauguin  demande  la  pa- 
role sur  l'amendement  de  M.  Gouin. 

(Le  silence  se  réiabliU) 

M.  Maugaln.  Messieurs,  je  voulais  vous  parler 
uniquement  de  linances.  Avant  de  terminer  ce 
d^bat,  je  vous  demauderai  seulement,  après  quel- 
ques phrases  fort  courtes  (Marques  d'impatience.), 
la  permission  de  reprendre  la  iiueslion  des  linan- 
ces.  (Au  budget  !  au  budget .') 

Un  débat  qui  a  eu  lieu  à  la  séance  d'hier... 

M.  Uaëlan  de  La  RMbefoneanld.  Parlez  de 
l'amendement  1 

M.  Maugain.  Un  débat  qui  a  eu  lieu  à  la 
séance  d'hier  s  :  trouve  renouvelé  presqu'à  l'im- 
liroviste.  Quelques  collègues  dont  je  ne  partage 
pa:4  lout  à  fait  les  opinions  politiques  sont  venais 
vers  nous...  {Noavelle  interraplion.) 

Je  commence  d'.iburd  par  décLirer  que,  dans 
ma  consdence,  chacun  doit  rester  libre  dans 
toutes  les  opieinns;  en  conséquence,  je  ne  blâme 
ni  n'ai  jamais  blâmé  les  npinions  de  personne.  Je 
demande  pour  moi  la  même  liberté,  el  recon- 
naissauc  que  quelquefois,  que  souvent  même  des 
conseils  me  seraient  très  utiles,  je  demande  lu 
permission  de  ne  demander  de  leçon  qu'à  ceux 

3ui  me  conviennent,  el  de  n'en  point  recevoir 
'autres.  {Mouvementt  divers.)  le  ne  demande  de 
conseils  qu'à  ceux  qui  me  conviennent. 

Faut-il,  Messieurs,  réduire  le  débat  d'hier,  sans 
le  renouveliT,  à^es  expressions  les  plus  simples, 
TOUS  verrei  que  nous  ne  sommes  pas  à  beau- 
coup près  aussi  loin  qu"  vous  paraissez  le  croire. 

M.  Madier  de  Monljau.  Prodigieu-ement! 

U.  Mangnin.  Mon  premier  principi',  c'est  que 
tout  gouvernement  doit  protéger  l'ordre,  le  tra- 
vail et  la  propriété.  Il  n'y  a  point  de  gouverne- 
ment s'il  «accorde  la  rirotcclion  que  j'indique; 
la  conséquence  inévilanlu,  c'e.st  que  lout  gou- 
vernement a  droit  de  réprimer  ce  qui  trouble 
l'ordre,  le  travail  et  la  propriété.  Il  a  ce  droit, 
non  seulement  pour  la  sodeié,  à  qui  il  doit  pro- 
tection, mais  pour  lui-même,  parce  qu'il  a  aussi 
rinstinc,  la  nécessité  de  sa  conservation.  Ces 
principes  pnsés,  vuus  devez  en  couclure,  ei  j'en 
cuncliis  devant  tout  U  monde,  que  lors  lu'il  y  a 
trouble,  lorsqu'il  y  a  émeute,  le  droit  du  liou- 
verni'menl,  fon  devoir  est  de  réprimer.  (Bien! 
tris  bien!)  Mais  lorsgue  le  malheur  des  lemps 
est  arrivé  &  ce  point,  que  pour  la  répres-ipu  il 
faut  employer  les  armes,  la  patrie  alors,  suivant 
moi.  doit  se  couvrir  d'un  crêpe  funèbre.  Ali'rs, 
iiuelb's  sont  les  récomiienses  à  accord^T?...  (In- 
terruption  et  marques  d'impatience  aux  centres.) 

U.  Cnbet.  Silence  donci  écouleEl 

M.  Fulcblroa.  Je  demande  la  parole  I  (Les 
murmures  continuent.) 

H.  Cabcl.  Descendez  de  la  tribune  si  on  ne 
veut  pas  vous  laisser  parler. 

U.  Hangal*.  le  reprends  ma  qaeslion,  et  je 
TOUS  prie  de  vouloir  bien  ealendre  la  répoDie  : 
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Quelles  sont  alors  les  récompenses  à  accorder  ? 

C  est  sur  Cf  point  que  nous  ne  sommes  |>as 
d*accoid.  Ainsi  ce  nVst  ni  sur  le  droit  du  gou- 
virni  mi  ni,  i.i  sur  le?  devoirs  imposés  par  !«•  ser- 
ment militai  re,que  nous  sommes  endissentiment, 
c'e>t  sur  le  g*  nre  des  récompenses  à  accorder 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  répression  par  les  armes 
et  espèce  de  guerre  civile.  Gela  exposé,  periiiet- 
ti-z-D)oi  de  clore  le  débat,  et  d'ahoider  la  ques- 
tion de  finances.  Ah!  ah!  enfin  nous  y  voilà!) 

Notre  situation  fiiiancièrc'  mérite  toute  Tatten- 
tion  de  la  Cluimhre.  Que  Thorizon  politique  nous 
cache  des  événements  graves  ou  nou^  prépare  la 
paix,  peu  iuiporte;il  Taut  connat're  la  situation; 
el  con:me  déjà  des  discussions  vous  en  ont  in- 
diqué la  nature,  il  faut  voir  les  moyens  (S^w  pour- 
voir. Je  vai^  donc  rexamin^r,  n-  n'pi^en'fînan- 
cier,  mais  comme  homme  d'affaires.  Ainsi,  je  i  e 
vous  parlerai  ni  du  budget  ordinaire  ni  du  bud- 
get extraordinaire,  ni  de  •léficit.  De  (grandes  que- 
rellrs  8*^lèvent  sur  ces  firand  mots.  Quant  à  mci, 
ji*  ne  vois  pour  nous  que  deux  quesiions  à  exa- 
miner; ce  sont  deux  questidiis  Tort  simples  sur 
lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  dedtn.te  ;  Qu'avons- 
nou8  à  paytr ?  Qu'avoris  nous  à  recevoir?  Ei 
après   avoir  résolu   par  des   rhilfns  ces  deux 

Questions,  je  vous  deina:  dtrai  la  permission  de 
ire  un  mot  sur  la  dette  llotiai  te 

Qu*avons-rious  à  payer?  qu'avons-nous  à  rece- 
voir? Pour  résoudre  ces  deux  questions,  nous 
sommes  obligés  de  i-rendre  Ig  romptes  de  deux 
années,  celles  de  1831  et  1832.  Le  budget  de  1831 
a  été  fixé  pour  la  partie  des  dépenses,  par  le 
dernier  (  hifl're  de  votre  rapporteur  et  par  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  finances  à  la  somme  do 
1,233  ir-illions.  Le  budgt-t  de  1832,  pour  la  partie 
dt'P  dépenses,  aétéfixé  également  à  la  somme  de 
1,112  millions.  Total  pour  les  deux  années, 
2,3S5  millions  :  voilà  le  clnflre. 

A  ces  2,3'i5  millions,  vous  devez  ajouter  la 
dette  llottant»*,  dont  le  chiffre  a  étépolé,  .lumi- 
nimi  m,  à  300  millions.  Amsi,  vous  avt z  à  p>yer 
en  1832,  j«*  dirai  tout  à  Theure  coinmrnl, 
2,Gi5  millions.  Pour  faire  face  à  ces  dépensis, 
qu'avons-nous  à  recevoir? 

Le  bud^'et  de  1S31,  pour  la  p;irtie  des  receltes, 
a  été  fixé  à  la  somme  de  947  millions.  On  est 
convenu  que,  dans  (  ette  partie,  il  y  aura  proba- 
blement pour  cette  annéo  un  déficit  dans  les  ré- 
coltes. 

Le  déficil  a  étt^  porté  par  les  uns  à  15  mil- 
lions, par  les  autres  à  20  millions,  et  par  M.  le 
rap.'dr  eur  de  votre  commission  à  3  millions  an 

Elus.  Conni.e  h*  chiffre  ii*est  pas  définitivem»nt 
xé,  et  que  vous  savez  que  les  rereitea  peuv»  nt 
produire  plus  ou  moins,  Ofi  peut  fixer  c«'  d»Tirit 
aiproximaliveri.ent  à  7  nii'lions.  On  loul  donc 
fixer  ia  rn  elle  de  1832  h  W)  millions. 

Qu'avez-vous  à  recevoir  pour  1832?  On  vous 
a  présenté  un  bud^iel  qui,  d'ai.rès  les  mêmes 
éléments,  vous  donnerait  978  milli.)ns.  A  cel.i,ie 
réponds  Mue  vous  ne  ponvcz  prendn'  pour  IsS? 
un  chifire  de  recette  différent  de  celui  de  1831. 
Nous  «levons,  sans  doi'te,  cspénr  que  la  recelte 
sera  plus  heureuse  celte  anni-e;  neannioins  la 
prudj-nceexigfMjije  le  chiffre  de  rer«  iii»8oit  porté 
au  pins  has.  Ptirlmt  de  940  mi  lions,  recette  de 
1831,  vous  aunz  pour  1831  et  1832,  1,880  mil- 
lions. Jl*  tftche  de  r.  ndre  mes  chifTres  le  plus 
clairs  possible.  A  ces  1,880  millon-,  j'ajoute  les 
receth  s  extraordinaires,  les  unes  qui  sont  des 
rentrées  véritab'es  les  autres  qui  ne  8«>Dt  que 
des  emprunts  ou  des  produits  de  ventes  de  bois; 
celles  qui  ont  été  opérées  par  des  rentrées  véri- 


tables sont  les  centimes  additionnels  et  les  om- 
prunt-ï,  sauf  les  deux  emprunts  de  120  millions 
et  l'emprunt  national.  Ces  diverses  recettes  font 
un  total  de215  milli(»ns,qui, réunis auxl,880  mil- 
lion^, sont  2,095  millions. 

Di'dui.'^<zmairiter>ant  1  milliard  83  millions  de 
2  milliards  545  millions  de  d'^pen  es  qui  sont 
également  certaines,  il  en  résultera  la  différence 
de  550  millions  et  la  somme  que  vous  avez  à 

Ïmyer  cette  année  sans  quVUe  soit  couverte  par 
es  recettes.  Ainsi  550  millions,  voilà  le  décou- 
vert du  Trésor;  et  cependant  à  ce  découvert  il 
faut  encore  ajou'er  d*autres  artirles.  Ainsi,  nous 
saven^-f  que,  p.>r  un  traité  fait  par  le<  Etats-Unis, 
on  s'est ohligéà  leur  payer 25 millions.  Le  traité 
sera  soumis  à  la  Chamhre  :  je  suppose  qutf  la 
Chambre  Tadmettra;  en  conséquence,  c'e^t  une 
nouvelle  déoense  pour  c  tte  année  de  25  mil- 
lions. On  parle  d'un  e:nprunt  de  200  millions  et 
quelque  chos*  dont  l  s  intérêts  s'élèveront  à 
10  r.  illion^!;  c'est  encore  10  millions;  le  total  est 
de  585  millions. 

Comme  la  prudi>nce  exige  de  tout  prévoir,  je 
v<ms  propose  «le  fixer  les  dépenses  imprévu'-s  à 
15  millions.  Vous  arriverez  à  un  découvert  de 
600  millions  auqu>  1  vnus  aurez  à  faire  face.  Sur 
ce  chiffre,  je  ne  vois  que  15  millions  qu  on  puisse 
accorder  à  la  i)rud*  nce  et  gu'on  peut  contester; 
il  n*y  a  pas  d  autre  ré  luction  à  t'ire.  Comment 
maintenant  ferez- vous  face  à  ces  GOO  milnO'Sde 
dépenses  extraordinaires;  vous  le  pouvez  les 
demandera  l'i  m|  ôt,  qui  ne  peut  fournir  au  delà 
de  ee  qu'il  donne  aujourd'hui;  vous  devrez  donc 
les  demander  à  reinprunt. 

L'Ktat  emprunte  de  deux  manières,  ou  à  tou- 
jours et  en  établissant  une  dette  consolidée,  ou 
pour  un  temps  en  établissant  une  dette  flattante. 
La  dette  llottatite  s'élè\e  aujourdMiui  à  319  mil- 
lions; elle  se  comjtose  de  dettes  antérieures  à 
1814,  de  l'arriéré  de  1817,  de  l'arriéré  de  1830 
et  de  60  millions,  je  crois,  pour  le  service  de 
caisse;  mais  cette  valeur  de  60  millions  n'est  pas 
comprise  dans  la  somme  portée  au  buiget.  Com- 
metii  donc  ferez-vous  face  à  cette  dépense?  car 
jeneconçi<  pasqu'il  puisse  exister  des «lépei. ses 
qui  ne  snint  couvertes  par  les  recette^.  Ou  vous 
a  dit  que  la  dette  n>ttanle  à  300  mi  bons  n'était 
pas  trop  ronsidérab'e,  et  qu'en  Aiifileterre  la 
dette  flottante  était  de  800  millions.  J>'  ne  ré- 
pondrai pas  ik  rar»jumentation,  parce  qu'*  le  pré- 
sid*  nt  du  cous- il  lui-même  a  rei^onnu  quota 
dette  llttante  à  300  millions  était  trp  forte. 

On  a  dit  nu  il  y  avait  de  Tavaniage  à  la  dette 
flottante,  pane  qx'avec  elle  on  empruntait  à  2  et 
1/2  0  0,  tandis  qu'avec  la  dette  consididée  on 
n'emprunt  lit  qu'à  5,  6  et  quelquefois  7.  Je  ré- 
ponds que,  sans  doute,  il  peut  y  avoir  mtérèt, 
économie  à  n  courir  à  ia  dette  flotiunte;  mais 
j'ajoute  que,  par  si  nature,  la  dette  flotant>>  «  st 
da  gen  use  pour  le  Trésor,  qu'il  faut  qu'ele  soit 
sans  ces^^e  renouvel(*e,  que  re  renouvellement 
peut  être  refusé.  Si  par  hasard  une  ^u*  rre  sur- 
venait, il  se  pourrait  qu  *  tous  les  porteurs  de 
bons  royaux  vinssent  ensemble  deinander  le 
rem l>ourS'  ment  île  leurs  avances,  et  refusassent 
de  ri  nouvelcr.  Cette  circonstance  stifliraii  pour 
npnorter  dans  les  iinat:ces  une  pcrturbatioD  à 
laquelle  u>i  Etat  ne  doit  jamais  sVxposer. 

On  répond  que  la  dette  flottante  s'alimente,  en 
artie,  par  le  service  des  comptes  courants  et  par 
es  fonds  particuliers  des  receveurs,  et  par  les 
fonds  des  communes.  Mais  de  quelque  manière 
qu'elle  s'alimente,  toujours  est-u  que  cette  dette 
est  toujoais  exigibiey  et  que  c'est  là  une  chose 
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que  la  Chambre  ne  saurait  irop  enrveitler  que 
lintrixluctjun  au  Tréi^or  dei»  fonds  pirticuliera 
dés  receveurs  et  des  fonds  des  conimuae!>. 

Il  est  réaulié  de  l'usagi;  du  minmiri;  d'exiger 
ainsi  dus  fonds  particuliers,  rm'il  a't  st  attribue  le 
droit  de  faire  des  reci^itex,  et  qu'il  a  en  mâme 
temps  mis  dans  r:i  caisse  le  mofeo  de  f<iire  des 
dépenses  sam  qu'il  y  ait  aucun  contrôle  di>  la 
part  des  Chambres.  Cette  observaiion  ne  pâî^e 
pas  Fur  riidminintration  artuelle.  Les  fonds  parti- 
culiers ont  Hé  introduits  à  aue  époiue  déjà  an- 
cienne, sous  l'un  des  ministres  di^  la  lie  tau  ra- 
tion. Mai^  ce  serait  on  motif  pour  faire  cesser 
cet  abus  d<'s  fonds  piirticulicrs,  parce  qu'il  ne  fait 
que  coin|dic|uer  les  opèratioD-  duTréeor,  et  four- 
nir an  ministre  les  nioyuna  d'échapper  an  con- 
trillo  de  la  Chambre. 

ûanj  tous  les  cas,  vous  voyez  vnire  posiiion  : 
600  millions  de  di^couverts,  dont  300  sont  repré- 
sentés par  lu  di-te  ttotlante  ;  mais  riécessilé  a'ù- 
ter  au  moins  100  millions  à  la  dette  Hotlaute, 
m^cessiié  d'en  consuliilcr  une  partie,  précisément 
pour  écliaiiper  au  danger  p  iS8ib'<'  qui  en  ré-ul- 
terail  pimr  le  Trésor.  Âini'i  l'empriini  ne  devrait 
pai<,  suiviint  mm.éin:  Feulemem  d<^200  millions, 
mats  d'une  liomme  avisez  cuiiBidt^rabli:  pour  pla- 
cer le  Trésor  à  l'abri  d'une  secousse  et  a'un 
daneer. 

Je  finirai,  Mi-s^ipurs,  en  tou!<  fai^^ant  remarquer 
que  les  diverses  administrations  qui  s.'  soutsuc- 
cOdé  depuis  18  m  'is  ont  consum  :  ë  ce  i|u'elles 
ont  dépeisé  nu  delù  du  bud,:et  ordinaire.  Si  vous 
vouU-z  faire  le  compte  des  dénenses  exlraor.ii- 
nairos,  vou^i  trouverez  qu'il  monte  à  une  somme 
qui  e\(-6  ic  le  builget  de  TEmpin'.  Air^si  la  Révo- 
lution de  Juillet  s'était  anno  irée  avec  de.-  tomo- 


ûxé  le  rhiffri'  des  érouomies  qu'elle  avait  ame- 
nées, de  i>i  à  50  ruinions. 

Je  prends  le  chiffie  de  50  million^!,  parce  qu'il 
est  plu.i  ruud.  A  ci'S  50  millions,  vou4  devez 
ajouter  ^lij  miiiioti^  de  recettes  i-xlraordinairea 
faites  en  1831  [lar  les  centimes  a'Iditi  .nmla, par 
lu  vente  des  h.us  c  par  les  emprunt-'.  Voua  devez 
y  ajouter  les  fonds  u'Alg-r.  Crs  fonds  d'Algirr,  je 
n'en  connais  iias  le  chiffre  exact.  On  le  porte  en 
numér.jire  à  45  millions;  je  pairie  domi.ici 
Ah  millii'ns,  en  déclarant  que  je  ne  sais  pas  si 
ce  cliiffi  e  est  exa<:t.  Vous  devez  ajumer  eucure 
300  millions  du  découverte  sur  j^otre  budget  (je 
ne  parle  pas  de  la  dette  lloilant'-),  et  tous  >^evez 
ajouter  enlin  i-e  que  la  dette  llottanttt  contient 
sur  l'arriéré  de  (8311,  cVst-à-dire  85  millions, 
selon  le-  un-^,  75  millions,  st-loii  lis  autres;  je 
prends  le  cliiffre  de  85  rniliiuns.  Il  en  résulte 
que  la  consommation  extraordii.aire  d'argent  (ju 
ne  parle  |iag  du  hu<l£Pt  ordinaire),  a  été,  depuis 
18  mois,  de  005  rnilliotis.  A  ci'la  il  faut  encore 
ajoaier  la  emprunts  faits  par  les  villes. 

H.  LofBlle. J'étais  à  la  commission  di'S  finan- 
ces loii-qu"  la  Cliambre  s'est  uccu|jée  de  l'ameri- 
deraeiit  prcpn-c  par  M.  (Juuin.  L'objet  de  cet 
amen<ieuieui  est  de  convertir  une  summe  de 
105  milliuns  de  la  dette  flottantti  en  rentes  per- 
pétuelles, afin  de  faciliter  les  opéraiious  du  Tré- 
sor. 

H.  Gouin  m'avait  dit  qu'il  s'était  référé  à  l'a- 
mendement que  j'avais  iudi<|ué  moi-mâme  à  la 
Gbambre.  Cependant  l'amendement  diCTére  du 
mien  sur  on  point  capital  :  c'est  que  mou  amen- 
dement eii  thcultatif,  tandis  que  celui  de  M.  Gouin 
est  obligatoire  pour  le  gouvernement.  Mon  amen- 


demeat  n'a  qu'un  seul  ob|et  :  trouvant  que  la 
dette  flottante  es!  assez  considérable,  pi>iaqu'el|e 
se  compose' de  255  millions,  et  que  d'un  autre 
côté  on  a  compris  en  sus  les  emiirunls,  qui  s'é- 
lèvent i.  '220  millions,  il  en  résulte  irn  découvert 
momentané,  au  Trésor,  d'une  summe  di-  475  mil- 
lions. Il  est  dans  l'intérêt  du  gouvernement  d'a- 
voir la  fiicolté  do  lêiuire  la  délie  lloltaiite,  et 
les  circonstaiicesTruaient  à  le  rendre  nécest^airc. 
Mon  amendemer  t  le  lai  se  juge  de  cette  impor- 
tante question.  Il  avait  |iour  objet  de  diminuer 
de  100  millions  la  délie  tluttante,  par  le  moyen 
d'uni;  conversion  en  rentes  racheiablej  par  l'a- 
miirtissement. 

Le  ministôre  ne  s'est  point  oppnsé  h  cet  amen* 
dément,  et,  d'une  autre  pari,  il  rentr<'  dans  lee 
intentions  manifestées  par  une  p:irtie  de  celte 
Chambre,  de  ne  pas  augmenter  t'>  poids  des 
charpea  qui  pèsent  sur  les  contribuables.  A^jou^ 
d'hui  ils  paient  les  intérêts  sur  la  to  alité  de  la 
dtlt-  flottante  ;  par  le  moyen  que  jn  propose,  ile 
les  payeront  sur  100  millions  de  molim. 

Ce  n'e.'it  qu'une  conversion  de  valeurs,  voil& 
l'oUjei  de  rnon  amendement.  Et  pour  que  le  chif- 
fre du  budget  ne  change  point,  je  demamle  que 
.<i  le  mii,i-tëre  use  de  la  faculté  de  diminuer  de 
100  millions  la  dette  llutlaute,  afin  que  les  con- 
tribuables n'aient  pas  la  charge  nouvelle  de  l'in- 
lérét  d'un  capital  de  100  millions,  que  ces  intë- 
réle  soient  pris  sur  ia  rOserve  des  44  millions  de 
rentes  racbeti^es  disponibles  aujuurîl'iiui,  en 
somme  ^gale  à  celle  que  le  gouvernement  em- 
pr.i  niera. 

Je  rentre  par  ce  moyen  dans  l'examen  de  l'a 
mendement  de  M.  Guuin,  piiisqu'il  s'applique 
aussi  à  la  dette  flotlanie;  mais  commit  il  s'agit 
de  voies  et  moyens,  je  crois  que  la  discussion 
pourrait  en  être  reportée  à  la  loi  des  renetiee 

auand  nous  volerons  les  voies  ei  moyens.  Si  la 
hambre  en  déciile  autrement,  on  peut  toujours 
con>ai;rer  le  principe  et  renvoyer  la  dism-tsion 
an  budget  des  recettes.  Voici  i'ametidement  qae 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  : 

X  L»  mini-tre'  d' s  finances  est  auiorisé  à  em- 
prunter en  rentes  5  0/0,  avec  concu^renc  et  pu- 
LlicitiS  une  somme  <iui  ne  pourra  pus  dépasser 
100  million  ^  et  qui  sera  applicable  a  la  diminu- 
tion de  la  dette  flottante. 

•  Ui.e  somme  égale  ï  la  somme  emp'unlëe 
sera_pn^leTée  sur  Is  Ai  millions  iie  rentes  ra- 
cheiees,  pour  être  annulée  et  rayée  délinitive- 
ment  du  grand  livre.  ■ 

M.  le  l*p^«ldenl.  U.  LafHtIo  ajourne  la  dis- 
eiisaion  de  sou  amendement  lors  de  l'-xamen  do 
la  loi  des  recettes.  H.  Alexandre  Gouin  consent- 
il  également  â  renvoyer  la  discu-sion  de  Eon 
ami-ndemeut  à  cett'-  époque  ? 

M.  Gouin.  Oui,  Monsieur. 

M.  I«  Président.  11  reste  encore  les  ameiide- 
menis  de  M.  Pudenas  et  de  M.  le  général  ficr- 


J'ajourne  également  mon 


trand. 
H.  d«   P»d«nas, 

amendement. 

M.  général  Berlrand.  Si  la  discussion  est 
remise,  j'ajourne  mon  amendement;  mai.-:  gi  la 
Chambre  iioit  voter  sur  le  cbapitre,  je  demande 
la  parole. 

M.  général  Demarçay.  Avant  de  passera 
la  discussion  des  voies  et  moyens,  il  faudra  éta- 
blir la  totalité  du  chiffre  des  dépenses;  or, 
comme  dans  ces  dépeuRes  sont  compris  les  Inté- 
râts  de  la  dette  flottante,  le  montant  dee  dëpen- 
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ses  ne  peut  donc  être  connu  que  le  chapitre  de 
la  dette  flottante  ne  soit  7oté. 

M.  le  Présideol.  La  Chambre  s'occupe  ac- 
tuellement des  intérêts  de  la  dette  flottante;  si 
elle  adopte  la  proposition  qui  lui  est  faite  de 
renvoyer  la  discussion  «les  amendements  lors  de 
la  loi  des  recettes,  quand  même  elle  voterait  alors 
un  remboursement  sur  la  dette  flottante,  il  faut 
toujours  qu*elle  vote  sur  le  chapitre  en  discus- 
sion. 

M.  de  Podenas.  Ces  considérations  m'ont 
déterminé  à  ajourner  mon  amendement. 

M.  le  Président.  M.  le  gf^néral  Bertrand  a 
proposé,  sur  ce  chapitre,  une  réduction  de  4  mil- 
lions. 

M.  le  général  Bertrand,  On  représente  la 
dette  flottante  comme  avantageuse  en  ce  qu'elle 
donnait  au  Trésor  la  faculté  d'emprunter  à 
21/20/0.11  serait  difficile,  je  pense,  que  le  Trésor 
pût  emprunter  une  sommea  <^si  considérable  au 
taux  de  2  1/2  0/0.  Mais,  supposant,  d'après  les 
renseignements  qui  ont  été  fournis  à  la  Chambre, 
que  le  Tiésor  empruntera  à  3  1/2  0/0,  ce  qui  pa- 
rait avoir  été  U'  taux  moyen  pendant  les  an- 
nées 1829  et  1830,  je  demande  la  réduction  de 
4  millions  sur  ce  chapitre  ;  je  demande  surtout 
la  liberté  illimitée  de  la  presse.  {Rire  général,) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
n'ai  que  peu  de  mots  à  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit.  Les  sommes  portées  au  budget  pour 
faire  face  à  l'intérêt  de  la  dette  floilaiite  n'y  tigu- 
ri  nt  que  comme  indication  de  la  dépense  c]ui 
peut  être  faite.  C'est  une  simpleévaluation,  et  rien 
de  plus.  Tout  le  monde  sentira  qu'une  dett**  flot- 
tante, qui  se  renouvelle  trois  ou  quatre  fois  par 
dn,  suit  le  cours  du  crédit  public,  et  que  l'inté- 
rêt peut  varier,  qu*ilest  tantôt  de  2  1/2,  tantôt 
de  0,  tantôt  de  4  ou  5  0/0.  Ainsi  le  budget  ne 
présent*  que  la  somme  qu'on  croit  devoir  être 
nécessaire,  et  il  serait  impossible  de  la  r^^gler 
d'une  (Manière  définitive.  Cette  fixation  dépend 
de  circonstances  que  la  loi  n'a  pas  le  pouvoir  de 
déterminer  à  l'avance. 

Une  réduction  du  crédit  ne  pourrait,  en  aucune 
manière,  lier  le  ministre  des  finances,  car  si,  au 
lieu  d'emprunter  à  2  1/2,  3  ou  4,  il  empruntait 
à  5,  la  somme  serait  nécessairement  augmentée. 
Avant  tout,  il  faut  que  le  service  soit  fait,  et 
les  conditions  du  service  changent  selon  l'état 
du  crédit.  Ji»  croip,  que  sous  ce  rapport,  la  Cham- 
hre  n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  somme. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  I 

M.  Eiaffitte.U  n'y  a  aucun  intérêt  pour  la  Cham- 
bre à  apporter  un  changement  au  chiffre  fixé 
pour  les  intérêts  de  la  dette  fl  )ttante.  Si  le  mi- 
nistre emprunte  à  meilleur  marché,  il  y  aura 
réduction  dans  lechiifre.  L'évaluation  ne  si^nifii» 
rien.  La  dette  flottante  se  compose  de  toutes  Jes 
avau'  es  que  fait  le  Trésor  sur  le  montant  de  ses 
recettes.  Les  voies  et  moyens  sont  ordinaires 
et  extrauMinaires.  11  y  a  un  point  douteux,  c'est 
l'époque  de  la  rentrée  des  moyens  extraotdinai- 
res,  c'est-à-dire  Tépoque  de  la  réalisation  des 
emprunts.  Gom  ne  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  tout  à  Theure,  le  ministre  des  finances  a 
220  millions  à  réaliser,  à  négocier  en  rentes  sur 
la  place. 

Si  le  ministre  négocie  ces  220  millions,  la  dette 
fondée  se  portera  à  an  chiffre  plus  élevé;  si,  au 
•contraire,  le  ministre  ne  négocie  pas,  le  capital 


de  la  dette  flottante  augmentant,  il  y  aura  une 
augmentation  dans  l'intérêt  de  la  dette;  ainsi, 
ce  que  vous  ne  payerez  pas  d'un  côté,  vous  le 
paverez  de  l'autre.  En  laissant  les  choses  telles 
qu  elles  sont,  il  ne  peut  y  avoir  ni  un  franc  d'aug- 
mentation, ni  un  franc  de  diminution  :  il  ne  s*a^t 
que  d'une  simple  appréciation.  On  ne  peut  dire 
ce  que  le  ministre  fera  ou  ne  fera  pas;  il  n'en 
sait  rien  lui-même. 

Si  l'occasion  est  favorable  et  qu'il  puisse  négo- 
cier les  rentes,  Tintérêt  de  la  dette  flottante  di- 
minuera, et  rintérêtdc  la  dette  publique  en  sera 
d'autant  augmenté.  Je  le  répète,  ce  ne  sont  que 
des  éventualités  ;  quelque  changement  que  vous 
fassiez;  il  n'en  résultera  pas  une  obole  de  plus  ou 
de  moins. 

Je  demande  que  l'amendement  soit  renvoyé  à 
la  loi  des  voies  et  moyens,  et  que  le  chiffre  de 
15  millions,  réclamé  pour  la  dette  flottante,  soit 
maintenu. 

(Le  chapitre  4.  qui  porte  l'intérêt  de  la  dette 
flottante  à  15  millions,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  chapitre  5,  dette  viagère,  6,200,000  francs, 
est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  au 
chapitre  qui  concerne  les  pensions  diverses.  Des 
dispositions  additionnelles,  communes  à  toutes 
lei  pensions,  ont  été  présentées;  je  pense  que 
c'est  le  moment  pour  la  Chambre  de  les  discuter. 
La  première  disposition  est  présentée  par  M.  Pons 
en  ces  termes. 

c  Toutes  les  pensions,  indemnités  ou  secours 
portés  au  budget  des  dépenses  de  1832,  seront 
soumis  à  un  nouvel  examen  dans  U  délai  de 
6  mois,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  budget.» 

M.  Pons  a  la  parole  pour  développer  son  amen- 
dement. 

M.  Pons.  Messieurs,  la  dette  publique,  cette 
inexorable  partie  du  budget,  n'est  pas  seulement 
établie  sur  la  reconnaissance  des  droits  acquis; 
les  abus  ou  les  faiblesses  du  pouvoir  l'ont,  de- 
puis près  de  20  ans,  ffrossie  bien  au  delà  des 
ressources  de  l'Etat.  Plus  de  85  millions  y  sont 
portés  au  chapitre  des  pensions  et  des  secours, 
autant  pour  faveurs  gratuites  que  pour  services 
rendus  au  pays.  C'est  là  que  se  retrouvent  1«'S 
traces  de  tous  les  régimes  qui  ont  successi- 
vement I  esé  sur  la  France,  et  comme  le  livre 
rouge  de  la  monarchie  absolue,  le  grand-livre  a 
aussi  ses  pages  de  scandales. 

Nous  U'Us  sommes  contentés  de  les  déplorer 
tant  que  la  richesse  de  la  France  en  dii^simulait 
le  fardeau;  mais  en  présence  de  la  crise  indus- 
trielle, au  milieu  des  di*sordres  qui  ont  entravé 
sur  plusieurs  points  la  perception  de  l'impôt,  s'il 
y  a  pour  nous.  Messieurs,  un  mandat  impératif, 
c*e§t  celui  de  l'économie;  je  ne  croirai  point 
l'avoir  dépassé  si  j'indique  un  moyen,  le  seul  effi- 
cace peut-être,  de  dégrever  les  contribuables  sans 
nuire  aux  ressources  de  TEtat. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'invoquer  les  pré- 
cédents que  fournit  l'histoire  do  notre  adminis- 
tration. Jf  ne  prendrai  point  mes  exemples  dans 
des  temps  où  la  nation  était  exclue  du  contrôle 
de  ses  affaires.  Des  grâces  arbitrairement  accor- 
dées pouvaient  être  arbitrairement  supprimées  : 
on  ne  regardait  pas  alors  les  services  comme  des 
droits;  toutefois,  on  avait  reconnu  quelques  prin- 
cipes utiles  en  cette  matière.  l)e  ce  nombre  est 
l'ordonnance  du  8  août  1779,  qui  décidait  que 
les  pensions  seraient  acquittées  an  Trésor  royal 
sar  an  brevet  annonçant  las  litres  des  pension- 
naiiei* 
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L* Assemblée  des  Dotables  avait  de  i^andé  que 
le  fonds  des  pensions,  évalué  par  M.  de  Galonné 
à  26  millions,  fût  réduit  à  18,  eiqii*aucune  pen- 
sion le  f>ût  s'élever  au  delà  de  6,000  francs. 

La  loi  du  3  août  1790^  qui  tixa  les  conditions 
d'aptitude  pour  lespeosionnaires  de  TE' at,  établit 
un  maximum  de  12  millions  qui  devint  bientôt 
insunisani. 

Alacbute  de  TEmpire,  les  pensions  de  toute 
nature  (l<  s  étrangers  non  compr.s),  s'élevaient 
à  20,370,000  francs  ;  les  pensions  de  retraite 
payées  alo  s  sur  les  fonds  du  ministre  de  la  guerre, 
ne  dépassaient  pas  29  millions. 
En  1816,  les  pensions  inscrites  au  Trésor,  mal- 
ré  491,131  francs  d'extinctions,  et  grâce  à 
,543,503  francs  d'inscriptions  nouvelles,  aug- 
mentées de  3  millions  pour  solde  de  retraites 
imoutées  sur  les  fonds  de  la  dette  inscrite,  s'éle- 
vèrent à  24,423,384  francs. 

Le  budget  de  1817  présentait  une  ncasse 
effrayante  de  pensions  ou  de  secours  qui  absor- 
bait déjà  plus  d'un  sixième  des  revenus  ordi- 
naires de  la  France. 

Dans  un  état  de  93,454,716  francs,  les  pensions 
inscrites  tant  militaires  que  civiles  et  ecclésias' 

tiqurs,  comptaient  pour 24,200,000  fr. 

Les  pen>iO(iset  demi-soldes  de 

la  marine 4 ,410,000 

Les  secours  aux  étrangers ...      1 ,900,000 
Les  traitemtmts  de  réforme. .         700,000 

Demi-soldes  de  l'armé.» 16,000,000 

Le  ministère  de  la  guerre  sans 
coulrôie 46,300,000 

Ainsi,  29  millions  de  retraites  avaient  été  le 
résultat  d*  25  ans  de  ^uern^  et  de  triomphe:*,  et 
2  années  de  paix  avaient  suffi  pour  imiQier  à 
TEtai  U2  surcroît  de  18  millions. 

Effrayé  de  ces  dilapidations,  M.  Roy,  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  de  181T,  les 
signalait  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  24  jan- 
vier, dans  un  langage  noble  et  sévère. 

«  Les  pensions,  disait-iJ,  augmentent  dans  une 
telle  proportion,  qu'il  devient  au.^si  pressant 
qu'indispensable  d'arrêter  le  cours  de  leur  accrois- 
sement, qui  Unirait  par  envahir  la  fortune  pu- 
blique. 

«  Le  mai  est  d'autant  plus  ^rand  qu'il  prend 
sa  sourct*  dans  la  bonté  et  la  bienfaisance ,  et  que 
ceux  qui  fatiguent  les  ministres  de  leurs  sollici- 
tations ne  Sont  pas  toujours  ceux  qui  ont  le  plus 
dedioits:que  chacun,  comparant  ses  droits 
avec  ks  droits  de  ceux  qui  ont  été  favorisés^  en 


traire  aux  importunités  dont  ils  sont  accablés.  > 

Dans  la  séance  du  6  février  suivant,  M.  de 
Villèle  s'exprimait  avec  la  même  énergie;  il 
disait  : 

«  Depuis  la  Restauration,  les  pensions  sont 
devenues  une  véritable  plaie  de  TEtat  :  la  respon- 
sabilité des  mi'  istres  qui  ont  toléré  l'irruption 
faite  sur  le  Trésor  royal  depuis  cette  époque,  par 
les  arriérés,  les  bons  de  caissi*,  les  frais  <ie  négo- 
ciations, les  pensions,  les  gratifications,  les  cumu- 
lations,  les  multiplications  de  traitements  inu- 
tiles, ne  sera  pas  ausri  vaine  pour  la  postérité 
qu'elle  Test  pour  ceux  qui  en  profitent.  « 

En  résumant  cette  mémorable  discussion,  M. 
Roy  s'écriait  encore  : 

«  Si  la  mesure  pouvait  être  rejetée,  foutes  celles 
que  vous  pourritz  adopter  pour  mettre  un  terme 
a  l'accroiaaemenl  arbitraire  des  peusioas  et  des 


faveurs  seraient  vaines.  Des  enfant?,  des  hommes, 
sans  titres,  sans  droiis,  et  avec  des  grades  avec 
lesquels  ils  n'auraient  jamais  paru  dans  les  rangs 
d'activité,  pourraient  continuellement  entretenir 
ou  grossir  ces  fonds  de  dépenses  extraordi- 
naires. » 

La  mesure  proposée  obtint  rasiendment  des 
deux  Chambres. 

On  disposa,  par  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817,  que  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat 
seraient  inscrites  au  Trésor;  que  cette  inscrip- 
tion n'aurait  lieu  que  sur  des  tableaux  qui  énon- 
ceraient la  date  et  les  motifs  des  pensions,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  in.'-érée  au  Bulletin  des 
lois,  que  les  fonds  destinés  aux  pensions  ne  pour- 
raient excéder  23  millions,  dont  3  millions  pour 
services  civils,  et  20  millions  pour  services  mili- 
taires ou  pour  solde  de  retraite  ;  que  l'on  n*ac- 
corderdit  enfin  des  pensions  nouvelles  que  pour 
le  cinquième  des  extinctions,  iusqu*au  moment 
où  les  pensions  auraient  été  réauites  aux  bornes 
du  crédit  légal. 

Mais  la  persévérance  des  abus  déjoua  ces  sages 
combinaisons  :  on  avait  rejeté  la  pensée  d'une 
levision  générale,  comme  impolitique  auprès  des 
amis  de  la  dynastie,  et  cette  pensée  devait  se  re- 
produire, amenée  par  la  nécessité. 

L'article  16  de  la  loi  du  3  janvier  1831  sur  les 
comptes  de  1828  portait  que  les  pensiors  accor- 
dées depuis  le  l"***  janvier  1828,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  septembre  1807,  se' aient  re visées  dans 
le  délai  de  6  mois.  La  commission  qui  fut  chargée 
de  ce  travail  se  sépara  sans  avoir  pris  de  décision. 
Le  gouvernement  suspendit  le  payement   des 

Çensions  que  l'on  n'avait  point  osé  supprimer, 
out  récemment  a  paru  une  ordonnance  qui  en 
supprime  une  partie.  J'en  appelle  à  vos  convic- 
tions :  a-t-elle  satisfait  à  toutes  les  exigences  de 
la  loi  du  3  janvier? 

Depuis,  les  deux  Chambres  ont  abrogé  cette 
loi  de  1807  par  une  résolution  qui  n'attend  plus 
que  la  sanction  royale;  mais  cette  garantie  pour 
l'avenir  n'enlève  rien  aux  charges  accumulées 
par  16  années  de  prodigalités. 

Il  faut  une  mesure  qui  apprenne  que  nul  ne 
saurait  profiter  à  toujours  d  une  surprise  faite  à 
la  loi. 

La  Chambre  de  1830  a  posé  un  principe  salu- 
taire. Messieurs,  en  ordonnant  la  revision  de 
quelques  pensions  qui  leur  parurent  une  insuite 
à  l'ordre  établi  ;  mais  une  réforme  qui  s'arrêterait 
aux  pensions  civiles  serait  peu  sensible  et  peu 
sentie. 

Penserez-vous  en  effet,  Messieurs,  que  tous  les 
abus  soient  concentrés  dans  ce  chapitre  du  bud- 
get, et  qu'il  n'y  a  de  sévérité  à  exercer  que  sur 
les  retraites  magnifiques  des  grands  dignitaires 
de  la  Restauration,  qui  octroyait  à  des  ministres 
d'un  jour  des  retraites  de  12, 15  et  20,000  francs? 
N'a-t-elle  pas  inscrit  sur  la  liste  des  guerriers 
mutilés  en  combattant  pour  l'indépendance  na- 
tionale It  s  émigrés  de  Cobleniz  et  les  fidèles  de 
Gand?  N'a-t-elle  pas  liquidé  à  un  taux  exagéré 
des  services  fictifs  et  des  malheurs  supposés? 

Outre  les  85,428,928  francs  qu'absorbe  chaque 
année  le  service  des  pensions  ou  secours  tempo- 
raires, 17  millions  sont  fournis  par  les  caisses  des 
retraites  et  forment  un  totil  de  102,857,342  francs, 
auxquels  il  convient  d'ajouter  2,389,413  francs 
de  pensions  militaires  dont  le  payement  est  sus. 
pendu  :  ce  qui  porte  ce  total  à  105,246;755  francs. 

Cette  suspension,  exercée  en  partie  pour  des 
considérations  politiques,  n*a  point  excité  de 
murmures;  elle  montre  auasi  ce  qu'une  aage 
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revision  pourrail  supprim  t,  sans  blesser  les  lois 
de  ivquité  la  plus  rigoureuse,  des  46,089^413  fp. 
affectés  aux  pensions  militaires.  Il  ne  s'agit  point 
ici  d  aiieiudre  ces  vieux  officiers  (lui  n'ont  d'au- 
tres ressources  que  la  leconnait^Siince  de  la  patrie, 
et,  certes,  tous  les  titres  de  ce  genre  sont  loin 
d'avoir  été  respectés. 

Mais  ceux  ({Ui  s'étaient  attachas  à  la  fortune 
d'um;  rainille  au  lieu  de  s  ivre  le  sort  de  la 
France,  ceux  que  Tordonnanctî  de  1814  et  les 
suivantes  imi-rovisèreni  colonelî»,  miréchaux  de 
camp,  lieutenants  généraux;  ceux  pour  qui  ces 
grade.^  et  la  retraite  attachée  à  ces  grades  prirent 
la  même  date  que  le  règne  prétendu  de  leur 
maître;  qui  ont  pris  part  au  splendide  festin  du 
milliurd,  aux  largt^sses  de  la  dette  cisile;  qui 
conspirèrent  ouvertement  co'Ure  nos  liheriés, 
l'Etat  doit-il  soudoyer  en  eux  l'intrigui*  et  la  ré- 
volte? 

Dans  l(»s  1,700,000  francs  de  pensions  civiles, 
dans  U»s  167,000  consacrés  aux  pensions  de  la 
pairie,  n'y-a-l-il  pas  aussi  de  révoltantes  profu- 
sions? une  foule  de  titulaires  qui  n'ont  jamais 
servi  ni  sur  le  champ  de  bataille,  ni  à  la  tribune, 
ni  dans  les  négociations?  des  capitalistes,  des 
propriétaires,  auxquels  leur  fortune  faisait  un 
devoir  de  n'acceitter  que  des  récompenses  hono- 
rifiques? 

La  dotation  de  la  Légion  d'hon*  eur,  portée 
avec  la  subvention  fournie  par  le  budget,  s'élève 
à  plus  de  10  millions,  et  devient  chaque  jour  plus 
insuffisante;  et  cependant  les  profusions  du 
pouvoir  depuis  10  mois,  en  temi  s  de  paix  et  dans 
un  temps  de  détresse,  ont  dépassé  celles  de  k 
Restauration.  En  subventions  aux  caisses  de 
retraite,  en  indemnités,  en  secours,  le  Trésor 
dépense  20,156,611  francs. 

Or,  les  cai8i>es  de  retraite  qui  fournissent  à 
TEtat,  au  moyen  de  la  vente  de  leurs  rentes,  la 
somme  de  1/  millions,  auraient  dû  suffire  aux 
services  poiir  lesquels  elles  furent  instituées,  si 
l'Etat  ne  les  avait  pas  grevées  de  pensions  impro- 
visées nu  profit  d  employés  qui  n'avaient  point 
contribué  a  en  grossir  les  épar^'nes.  Il  y  a  donc 
toute  raiïion  de  reviser  avec  une  sévère  équité 
les  titres  de  ces  pensionnaires. 

Les  indemnités,  les  traitements  temporaires 
sont  des  faveurs  pour  quiconque  ne  peut  pro- 
duire des  titres  à  une  pension  ;  il  sont  une  injus- 
tice pour  quiconque  méritait  mieux. 

L'accrois  einent  de  ces  charges  résulte  princi 
paiement  de  ce  qu'un  employé  est  mis  à  la 
retraite  avant  le  tem  s  et  sans  l'avoir  demandée': 
chaque  ministre  nouveau  a  voulu  s'entourer  de 
ses  cr^'atures;  chaque  ministre  sortant  a  entraîné 
dans  sa  chute  ceux  qui  lui  avaient  dil  leur  élé- 
Tation.  O'i  disputait  peu  sur  les  questions  d'ar- 
gent, trop  heureux  quand  on  pouvait  à  ce  prix 
se  débarrasser  des  obstacles  qui  s'opposaient 
aux  désirs  de  faire  participer  à  la  curée  sa  fa- 
mille et  ses  amis. 

Quelques  exemples  pris  an  hasard  vous  frap- 
peront plus  eneore  que  b'S  réfiexions  que  je  viens 
d'avoT  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Lorsque  les  quatre  administrateurs  des  contri- 
butions indirectes  furent  srip{>rimés,  on  liquida 
leurs  pei  sions.  Deux  d'entre  eux  étaient  frères 
ou  beaux-frères  de  maréchaux  de  France;  ils 
obtinrent,  par  cette  haute  influence,  que  leur 
pension  fût  réglée  à  9.000  francs.  Il  fallut  bien 
aussi  traiter  de  ta  même  manière  leurs  autres 
collègues;  et  cependant  aucun  d*eax  n*avait 
droit  à  une  si  exorbitante  retraite  :  l'un  n'avait 
que  3  an»  de  services,  et  n'anrait  ea-  droit  qu'à 


une  pension  de  1,800  francs,  en  lu'  faisant  l'ap- 
plication la  plu<<  favorable  des  rè^lein  nts. 

11  est  à  remirquer  que  pendant  tu'on  traitait 
avec  cette  iirodigalite  des  hommes  dont  les 
droits  pouvaient  être  contester^,  <  n  ne  donnait 
que  6,000  francs  au  direct  ur  générai  de  Tadmi- 
nisiration,  qui  Tavait  créée,  dirigée  avec  tant  de 
conscience  et  de  lumières  et  qui  comptait  plus 
de  30  ans  de  services. 

D«'ux  directeurs  généraux  d'administrations 
financièris  n'avai-nt  subi  aucune  retenue  sur 
leurs  traitements  pendant  la  durée  de  leurs  ser- 
vices; ils  n'avaient  droit  qu'à  une  pension  civile, 
dont  le  maximunlnepouvaitdé.la^ser6,000 francs; 
cependant,  des  pi  usions  plus  élevées  pouvaient 
être  payées  sur  les  caisses  de  retenue.  Voyez  Tad- 
mirabli  expédient  employé  en  Ta  veur  de  ce^  deux 
hauts  fonction  aires;  on  supposa  qu*on  aurait  dû 
leur  faire  une  retenue,  on  calcula  ce  qu'elle  aurait 
pu  produire,  et,  au  moyen  d'une  somme  qui  fut, 
pour  l'un  d'eux,  calculée  à  8,000  francs,  Tun 
oblint  10,000  francs  et  l'autre  12,000  francs  de 
pensio'>. 

Qu'est-il  résulté  de  toutes  ces  dilapidations? 
les  caisses  ont  dévoré  leurs  épargnes;  dep'ij) 
1825  elles  ven  lent  leurs  rentes  et  usent  ainsi  a'un 
capital  qui  iiécrolt  chaque  jour. 

Vainement  votre  commission,  alarmée  de  Tave- 
nir  qui  les  menace,  propo^e-t-elle  de  revenir  sur 
le  système  de  leur  combinaison.  Réformer  le  sys- 
tème et  plus  i|ue  reviser  les  pensions:  c'est  atta- 
quer les  droits  qu'il  avait  fondés. 

Si  vo  s  êtes  réduits,  par  des  considérations  d'é- 
conomie, à  prolonger  le  nombre  des  uunées  exi- 
gées pour  la  retraite,  que  faits*vou>  autre  chose 
que  de  piirter  atteinte  à  des  droits  n^eliemont 
acquis,  dans  le  but  d*a8surer  le  p^iyement  des 
charges  dont  la  faveur  est  l'unique  origin<*? 

Avant  d'entrer  dans  une  nouvelle  voie,  il  faut 
I  nécessairement    faire    justice   des  erreurs   du 
passé. 

Je  demande  la  revision  de  toutes  les  riensions 
inscrites  à  divers  titres  au  budget  de  l'Etat;  je  le 
demande  da'<s  l'in'érèt  des  contribuables,  de 
l'Ëtat  lui-même  et  de  la  moral--  p  iblique.  Ne 
croy<  z  pas,  Mev^ieurs,  nue  votre  dé  isiun  éveille 
des  alarmes  uu  des  ressentiments  :  les  véritables 
créanciers  de  l'Etat  ont  la  conscience  de  leurs 
droits  ;  les  autres,  m  >nagés  ou  démasqu-  s,  n'en 
seront  pas  moins  nos  ennemis.  Je  ne  crains  point 
d'affirm>'r  que  ce  grand  acte  de  justice  accroîtrait 
la  confiance  des  bons  citoyens,  quand  on  verr.iit 
le  gouvernement  disposé  à  épouser  :tvec  véri'é 
les  intérêts  du  peuph*,  et  non  à  composer  par 
faiblesse  avec  les  spoliateurs  de  la  fortune  pu- 
blique. 

P>)ur  mon  compte,  Messieurs,  j'aime  A  peu  les 
réactions,  (|uejene  voudrais  pas  même  suspendre 
la  pension  d'un  chouan,  s'il  justifiait  des  titres 
qui  la  lui  ont  value;  mais  que  d'autres  >onscri- 
vent  au  pill'ige  prétendu  légal  des  n*venus  de 
1  Etat  :  i-i  tes  partisans  d^uu  pouvoir  qui  n'est  pln^ 
conspirent,  je  ne  puis  con.'^entir,  et  vous  ne  con- 
sentirez pas  plus  que  moi  à  faire  les  frais  de  leurs 
espérances. 

Observez  ici.  Messieurs,  (jue  la  révision  des 
pensions  est  un  '  mesure  de  pix  en  même  temps 
qu'une  mesure  de  ju^tice  :  sM  en  ressort  la  lé^'i- 
tiiniié  >ie  toutes  les  («nsion^,  les  contribuables 
n'auront  plus  à  murmurer  de  ce  sacrifice  reconnu 
impéri'Mix  ;  si  ell«*  donne  lieu  à  des  économie», 
les  titulaires  défiossédéA  ne  pourront  se  plaindre 
qu'on  ait  mis  un  terme  à  leur  mnrpaiion.  A  ceux 
qHi  jQgenrient  la  réforme  impraiicable,  je  réjiOQ** 
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dral  qae  loiit  pat  possible  au  patriotigmc  d'une 
Ghamlin^  :ini[nét>  ilu  désir  de  faire  le  bien  de  son 
payj.  i.'Aso  [iib'ée  ron^tituantu  «ouli'va  bien  un 
autre  fiirdiMu,  elle  poaa  les  buaee  d'une  société 
nouvelle. 

Lt'B  iiiëivs  iiroduites  h  l'appui  de  ch  que  pen- 
sion, réwnli'Te-'  on  non,  au  tro-iveot  iians  chaque 
doesi'T.  Adâiaut,  on  peut  admettre  lis  pi'nsion- 
nairea  à  Taire  preuve  des  titres  en  vertude:<quelB 
ils  ri'çoi'i'nt  une  subvention  du  Trésor;  et  sur 
ces  titres,  il  est  Facile  ji  une  commission  de  pro- 
noncer coinne  un  jury  sur  des  Tuits. 

Les  CDiiilitions  dapïiluile  réglées,  par  la  loi  du 
3  août  1790,  ont  pu  éire  modilTées  :  elle^  n«  s  mt 
pus  détruites.  D'ailleurs,  la  léf^i^laiio  i  qui  était 
en  vigueur  au  moni''nt  de  cliaque  liquidation, 
réglera  san?  diffirulté  les  limites  de  la  révision. 
Le  reste  n'est  plus  qu'une  question  de  ti^mps  et 
de  tfHviiil. 

Uir;i-l-0't  que  nous  revenons  sur  di-s  droite 
acqui"?  El  Taut-il  penser,  avecl'auiear  du  lumi- 
neux rapport  Rur  les  pensions,  qui  a  été  distri- 
bué à  leite  Ghaïubie,  que  le*  pensions  in^iintes 
au  TrÔBor  ^ont  burs  di:  luute  atteinte  et  de  toute 
conteslalionï  Admettez  ce  raisonnement,  et  U: 
fait  prend  larrout  la  place  du  droit;  il  ne  s'agit 
que  d'avoir  la  r<irce  en  m.iin,  ou  île  ^e  pi  -cet  sur 
les  degrés  du  irOne:  les  hommes  de  partis  pou<- 
ront  tuiir  à  tuur  pmflt'T  d'un  moment  de  domi- 
nation, d'u'K^  faveur  nua-agëre,  iiour  impusiii'  & 
l'Etat  des  oblt^'ailoos  a  leur  prolli,  a^isurés  que 
l'injustice  cnnsomméo  paraîtra  digne  de  re*pfct. 
C'est  ainsi  qu'au  nom  des  droits  acquis  par 
t'usarpatiiin,  Vi>ii  repousserait  sans  cesse  le  droit 
imiir"^crt|itible  de  la  nation. 

Viiv  z  la  loi  civile  :  un  vol,  une  surprise,  un 
réCit;  ouvreiit-i'B  iiuelques  droits  à  la  p^iss^sMon, 
mais  la  po-seasion  de  bonne  toif  Est-ce  que 
vous  assimilez  au  possesseur  dit  bonne  foi 
riieureux  sulllctteur  d'une  iiension  qu'il  n'a 
point  méritée  î  Ne  sait-il  pas  qu'il  ment,  et  n'y 
a-t-il  pas  souvt^Tit  deux  complices  d.ins  ce  men- 
Bonp!  :  le  donataire  et  le  donateur?  et  l'on  vou- 
drait que  ce  lût  là  un  titie  de  propnéie  t 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  je  nt;  viens 
point  vous  l'Hgiger  à  revenir  sur  la  législation 
qui  a  constitue  les  droits  des  pensionnaires  ;  il 
s  agit  uni  iu  ment  d"  s'assurer  si  ctiai|ue  pensiun 
Inscrite  l'a  été  confnrmément  à  la  lui  en  vigueur 
au  moment  de  lu  liquidation  ;  ce  n'est  iionc 
point  la  Tui  promise  que  j'.itiaque,  mais  l'abus 
que  l'on  a  rouvert  île  son  nom. 

En  repoussant  cette  proposition  par  des  consi- 
dérati  ns  politiques,  on  referait,  avec  la  même 
impuis-anœ  sur  l'avenir,  ce  qui  fut  fait  en  1817. 
On  ne  reculerait  devant  les  convictions  que  pour 
perpéiuer  l'existence  des  abus. 

Vous  compri'ndrez,  Meesieur?,  qu'ils  ne  peu- 
vent jiiiiais  être  etii^is  que  par  un  examen  ré- 
troartif,  res  scandales  que  la  loi  n'a  point  faits, 
et  qui  en  sont  une  violation  flagi-aute.  Comment 
les  attaqnei' avant  qu'ils  soient  conniisî  Mai<  une 
fois  l'iiuiius,  ai  l'un  se  refuse  à  les  réprimer,  sous 
prêt  xte  q'ie  c'.'st  là  troubler  le  pasaè,  on  les  dé- 
clare iosiiisi-sabien,  on  coiiB.icre  jiarune  ioi  pos- 
lérieu'e  ce  qu'une  loi  antérieure  avait  sévère- 
ment iiiteMli. 

Bi'OU'ons  encore  M.  Itoy  résumer  les  intriRues 
des  iirotéjéit  de  la  Hestauration  : 

■  Le  mal  est  d'autani  plus  grand,  ptus  redou- 
table, qu'il  t^e  cactie  daTaota^fe  ;  que  le  même 
individu,  sous  le  même  fondement  ou  fom  le 
même  prétexte,  obtient  pluaieur.'  pensions,  qui, 
nus  iascripiion  publique,  sans  litres  apparents, 


Repayent  obacarément  sur  des  caisses  diverses.  * 

C'était  al'irs,  en  efrel,  que  dans  lou:<  les  minis- 
tères (in  liiiuidait  sur  un  mot  des  princes,  des 
princcfSHS,  des  archevêques,  un  nombre  prodi- 
gieux de  pensions  miliiaires,  eccli-siiistiqiies  et 
civiles.  Bt  quand  la  loi  de  ISH  exigea  l'enumé- 
ratio"  des  si'rvtces,  dans  l'urlonnance  qui  les  ré- 
compensait, que  de  blessures  .'imulées,  que  d'in- 
llrmités  cumplaiaamment  exiio.-ées,  nue  d  exploita 
attribués  à  des  gens  qui  n'avaient  jamais  vu  la 
fumée  du  l'anon,  qui  n'avaient  pas  même  navigué 
sur  nos  rétes. 

De  tous  ces  actes  rémunératoirea,  combien  en 
trouverions-nous  d'inscrits  au  Bulletin  des  laU* 
A  la  justice,  à  li  guerre,  i!t  la  marine  surtout, 
n'a-t-on  n-is  excède  lis  25  millions  fixé-  par  la 
loi  de  1817?  A  quoi  a  "ervi  cette  loi,  faible  bar- 
rière contre  l'invasinn  dus  gens  de  cour? 

VouB  le  voy  2,  U'ssieurs,  dans  bien  des  cas,  il 
n'y  a  pas  eu  de  rénlicationde  litrei;;  il  n'y  a  pas 
eu  chose  ju^ée,  il  n'y  a  pus  droit  acquis.  ' 

Pour  servir  ces  rentes  scandaleu-em'tnt  usur- 
pées, snigei  combien  d'industriels  et  do  petits 
propriétaires  retr.mchent  sur  la  subsistance  de 
leurs  Famille-.  En  France,  le  chiffre  de  î'impOt 
n'e^t  point,  comme  on  l'a  dit,  un  signe  d'i  ri- 
chi's-e,  mais  bien  la  jireuve  d'un  excè*  de  con- 
Qance  dans  le  patriotisme  des  contribuable''. 

Si  vous  voulez  enfin  prévi'nir  le  retour  des 
abus,  je  ne  con  <ais  pas  de  meilleur  moyen  que 
d'extirper  iusiu'à  la  racine  de  ceux  qui  nous 
a^isiùgeiit.  Il  y  a  chez  tous  les  cît  lyens  une  ten- 
dance beaucoup  trup  prononcée  à  se  mettre  à  la 
cliartie  de  l'Etat.  Il  vous  appartient,  Me-'sieurs, 
de  montrer  que  le  budg-t  n'est  pas  une  proie. 

Sincèrement  attaché  à  la  monarchie  con.'ititu- 
tionnelli',  je  désire  que  l'économie  bien  entendue 
du  gouvernement  devieiine,  pour  noire  dynastie 
nationale,  un  gai^e  de  plus  d:  pjpuhirilé. 

M.  le  l*ré»ldeut.  L'amendemeat  csL-il  ap- 
puyé î 

Plminan  uaix  :  Oui  1  oui  I 

M.  le  Présldeal.  M.  Falguerolles  a  la  parole 
contre. 

M.  Falgaerolles.  Je  vien',  par  deux  motifs 
principau\.  combattre  l'amendement  qui  vous 
est  propose.  Le  premier  ^e  déduit  du  très  modi- 
que avanla;;e  lliancinr  qu'il  présente  ;  ie  secoiil 
est  pris  de  l'injustice  qu'enlrainn  toujours  après 
lui  loot  système  de  rétroactivité.  A  l'aide  île  ce 
court  exposé,  on  peut  se  rendre  compte  tout  de 
suite  que  j'envisagerai  l'amendement  sous  le 
point  de  vue  économique,  et  sous  celui  de  la  po- 
litique. 

Alin  de  pouvoir  sonder  le  mal  qu'on  vous  si- 
gnale avec  plus  de  liberté,  et  d'un  anti-e  cûté 
pour  filer  toute  métlancr  aux  esprits  les  plu-'soup- 


temps  de  eeux  que  l'honorable  :iuteur  de  l'ame  i- 
demcnt  considère  sans  duute  comme  des  siriecu- 
ristes  légaux,  dotés  par  la  faveur,  et  'iue  jamais 
nous  n'avons  été  l'objet  des  grâces  ri'panduea  par 
le  pouvoir. 

Je  crains  que  mon  honorable  collègue  se  soit 
beaucoufi  trop  préoccupé  de  quelques  bienfaiis 
isolés,  qui  auront  inquiété  son  patriotirtme,  et 
qu'il  n'ait  pas  bien  aporédé  les  inconvénieniB 
plus  f&cheux  pour  nos  finances,  qui  résulteraient 
de  la  revision  générale  qu'il  vous  propose  d'en- 
treprendre. 

Après  avoir  énuméré  les  erreurs  tlnanciëres  de 
l'Bmptre  et  les  diargea  qu'il  nous  a  léguées,  apris 
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Y0U8  avoir  signalé  \e^  abus  que  la  Restauration  a 
fait  de  notre  crédit,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, dana  le  lumineux  résumé  qu'il  vous  a 
fait  de  la  discussion  générale,  vous  a  présenté 
une  bien  sage  réflexion,  lorsqu'il  vous  a  dit  de 
ne  pas  soUf^er  aux  erreurs  du  temps  passé,  et  de 
penser  sérieusement  à  Tavenir  pour  le  défendre 
contre  des  concessions  qui  ne  pourront  être  en- 
suite reconquises  que  lentement. 

Je  désire  qi^e  Tbonorable  auleur  de  Tamende- 
ment  ne  s'offense  pas  quand  je  lui  dirai  que  les 
formes  séduisantes  qu'il  semble  avoir  données  à 
son  projet  ne  lui  ôtent  pas  l'odieux  de  la  rétroac- 
tivité et  de  la  spoliat'oo.  Qu'il  y  prenne  garde, 
la  Rév«  lution  de  1789,  pour  arriver  au  grand 
bienfait  de  rêmancipation  sociale,  méconnut  des 
droits  qni  pouvaient  avoir  été  mal  acquis,  mais 
qne  le  temps  était  venu  sanctionner;  elle  altéra 
aln^i  da -s  sa  ba.^e  le  principe  de  la  propriété,  et 
une  épouvantable  secousse,  dont  nous  ressentons 
encore  les  oscillitions,  fut  la  suite  naturelle  de 
cette  altration. 

11  y  a  d>  jà  beaucoup  d'années  qu'on  ne  cesse 
de  remettre  en  question  toutes  les  existences  po- 
litiques, entre  lesquelles  on  en  remarque  de  si 
respectables.  Qu'on  sache  bien  que  la  stabilité 
est  un  des  meilleurs  remèdes  sociaux  que  nous 
missions  invoquer  dans  les  circonstances  actuel- 
es,  et  que  toute  révolution  qui  seplatttrop  dans 
a  mobilité,  désaffectionne  les  citoyens,  et  court 
e  risque  de  s'engloutir  sans  résultat  au  milieu 
des  lourb  lloiiB  qu'elle  met  en  mouvement. 

Pour  iipprécier  s'il  y  a  nécessité  de  courir  de 
tels  hasards  pour  la  revision  des  pensions,  qui 
sont  une  véritable  dette  fondée,  il  faut  examiner 
si  les  avantages  présiimables  qu'on  retirerait  du 
travail  proposé,  seraient  équivalents  et  compen- 
seraient les  inconvénients  qui  s'y  rattacheraient. 

Il  nous  faut  pour  cela,  sur  l'ensemble  des 
peui^ions,  recours  et  indemnités  de  tout  ^enre, 
désignés  au  raftport  de  l'honorable  M.  Lepeletier- 
d'Aunay,  annexé  à  celui  de  la  commission  géné- 
rale des  finances,  essayer  de  dégager  les  sommes 
que  l'honorable  auleur  de  l'amendement  a  sans 
doute  eues  en  vue  et  qu'il  croit  susceptibles  de 
rédurtions,  et  même  de  radiation  ;  car  je  ne  pense 
pas  qu'en  se  livrant  à  une  réforme  générale,  il 
préten  'e  contester  tous  les  droits  acquis  et  re- 
connus. 

La  commission  assimile  à  la  dette  publique 
une  somme  de  58,589,651  francs  d'inscription  de 
toute  nature  existantau  compte  duTrésor,  comme 
Dct  Sions  à  la  charge  de  TËtat.  Ce  n'est  pas  sur 
les  pensions  civiles,  ce  n'est  pas  sur  la  Légion 
d'honneur,  sur  les  récompenses  nationales,  sur 
les  pens  ons  ecclésiasiigues,  sur  les  donataires 
de  1  Bn)pire,  sur  la  liquidation  qui  doit  être  faite 
de  l'ancienne  liste  civile,  sur  la  subvention  aux 
fonds  de  retraites  que  l'honorable  député  peut 
vouloir  diriger  sa  réforme;  après  les  réductions 
opé!  es  par  les  ordonnances  des  8  et  1 1  décembre 
dernier,  il  ne  devait  pas  espérer  d'en  porter  le 
chiffre  bit  n  haut;  ce  n'est  peut-être  que  sur  les 
pensions  militaires  ou  .^ur  les  pensions  de  la  pai- 
rie qu'il  croit  avoir  à  supprimer  des  largesses 
Î^nidi^uées  par  la  faveur.  Rendons- nous  compte 
e  plus  exactement  qu'il  nous  ^era  possible  des 
résultats  qu'on  obtiendrait  par  cette  mesure;  car, 
comme  je  suis  autorisé  à  le  P'  user,  le  plan  de 
réforme  a  un  but  spécial. 

Je  crois  qu*on  peut,  sans  commettre  une  grande 
err<  ur,  évaluer  les  pensions  liquidées  au  profit 
des  éiiiigrés  et  des  armées  de  TOuest,  en  venu 
de  rorUonnauce  du  31  mai  1814  et  par  les  com- 


missions départementales,  à  la  somme  très  ap- 
proximative de  4,482,935  francs;  et  comme  la 
moyenne  des  extinctions  doit  être  fixée  au  tren- 
tième, on  voit  tout  de  suite  qu'en  appliquant  seu- 
lement la  rè^le  commune  à  des  hommes  dont  la 
plupart  touchaient  à  la  fin  de  leur  carrière,  il  Le 
devrait  plus  se  trouver  aujourd'hui  à  la  charge 
du  Trésor  que  la  somme  de  1,942,605  fr.  28, 
somme  que  la  réalité  réduirait  indubitablement 
à  celle  de  1,500,000  francs. 

Àprùs  l'exclusion  des  pairs  nommés  par 
Charles  X,  après  la  réforme  pécuniaire  prononcée 
par  les  ordonnances  que  nous  avons  déjà  cirées, 
je  ne  sais  pas  trop  où  on  prendrait  les  réductions 
a  faire  sur  les  pensions  de  la  pairie,  surtout  api  es 
l'économie  de  491,154  francs,  que  votre  commis- 
sion a  obtenue  par  l'abolition  du  privilège  du 
cumulconcédé  parl'article  27  de  la  loi  du  21  mari 
1817,  à  cette  branche  du  pouvoir  législatif.  Vous 
le  voyez  donc  maintenant,  les  abus  qu'on  nous 
signale  comme  une  riche  mine  à  exploiter,  ne 
sont  présumables,  dans  le  chiffre  de  58,580,651 
que  sur  une  somme  de  2  millions  pour  ce  qui 
est  relatif  aux  amis  supposés  de  la  monarchie 
déchue.  Si  l'on  veut  admettre  que  la  faveur  ait 
pénétré  dans  les  pensions  civiles  et  dans  la  sub- 
vention aux  fonds  de  retraite,  elles  seront  de 
6,354,654  francs,  et  ici  il  faut  ^e  rendre  compte 
que  cette  somme  se  trouverait  plus  que  com- 
pensée par  celle  que  nécessiterait  l'ouverture 
des  droits  concédés  par  la  loi  du  11  avril  1831. 

Car,  pour  être  juste  et  équitable,  il  ne  faut  pas 
avoir  2  poids  et  2  mesures.  Tout  le  monde  sait 
que  les  pensions  militaires  liquidées  antérieure- 
ment à  cette  lui  l'ont  été  à  des  conditions  bien 
moins  favorables  que  celies  qui  l'ont  été  depuis. 

Vous  pensez  bien  que  le  n'irai  pas  fouiller 
dans  la  somme  de  14,b82,077  francs  allouée  à 
titre  de  subventions,  de  secours,  d'indemnités 
temporaires,  de  jiensions.  etc.,  à  diverses  admi- 
nistrations. Je  sais  qu'il  a  au  s'y  réfugier  beaucoup 
d'abus  ;  mais  je  sais  aussi  quVlle  sert  à  soulagerjet 
à  aider  le  malheur.  D'ailleurs,  si  Ton  veut  bien 
prendre  la  peine  d'énumérer  les  sommes  sur  les- 
quelles des  réformes  sont  pn^sumables,  on  verra 
aue  la  revision  s'exercerait  tout  au  plus  sur  celle 
e  12  à  13  millions. 

Et  vous  trouverez  naturel  que  j'arrive  tout  de 
suite  au  chapitre  de  la  ffuerre,  où  ie  découvre  la 
solde  de  disponibilité  de  l'ordre  de  Saint-Lnuis, 
les  traitements  de  réforme  et  de  non-activité, 
d'où  je  conclus  encore  que  ramemiement  étant 
diri<:é  principalement  contre  la  solde  du  non-ac- 
tivité et  l'onire  de  Saint-Louis,  ce  n'est  que  sur 
la  somme  de  3,925,000  francs  qu'on  peut  vouloir 
opérer  des  réductions  ;  et  comme  entre  les  di- 
verses sommes  que  nous  avons  recueillies  pour 
trouver  le  chiffre  de  la  réduction  réclamée,  benu- 
coup  sans  doute  justiflerhient  de  leurs  droits  & 
l'Inscription,  il  faut^  pour  arriver  à  une  conclu- 
sion vraisemblable,  évaluer  sur  ces  chiffres  les 
bénéfices  qui  seraient  le  résultat  de  la  revision 
proposée. 

Sur  Témigration  et  les  armées  de  TOuest,  je 
suppose  qu^on  gagne  moitié  de  la  somme  q^ui 
peut  être  encore  a  la  charge  du  Trésor,  on  ob- 
tiendra         750,000  fr. 

Evaluant  à  un  quart  la  revision 
des  pensions  civiles  et  des  sub- 
ventions aux  fonds  de  relraitts 
des  divers  ministères,  on  aura  de 

A  reporter 750,000  fr. 
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Report 750,000  fr. 

plus 1 ,038,663 

Admettanteocore  qu'une  somme 

de 2 ,  000,000 

fût  réservée  sur  les  fond.^  de  Fe- 
cours  et  de  subventions  accordés 
à  divers  titres  et  ajoutant  qu'on 
réservera  moitié  sur  l'injuste  et 
arbitraire  mesure  des  réformes  de 
la  solde  de  disponibili:é,  de  Tor- 
dre de  Saint-Louis  et  de  non-acti- 
vité, on  n*aura  jamais  que  la 
somme  de 1,862,500 

Formatit  la  somme  totale  de. .    5 ,651, 163  fr. 

Maintenant,  si  après  avoir  indiqué  ce  résultat 
présumable,  qu'on  ne  m*accusera  pas  d'avoir  fuit 
avec  parcimonie,  je  veux  jt^ter  un  coup  l'œil  en 
arrière,  et  me  rendre  compte  des  frais  et  de  la 

Eerturbaiion  qu'entraînerait  après  elle  une  sem- 
lable  revision;  que  j'évalue  le  montant  des 
droits  que  l'admission  d'un  principe  équitable  de 
la  révision  devrait  nécessairement  reconnaître 
dans  toute  leur  étendue,  on  comprendra  qu'une 
économie  fort  hypothétique  pourrait  bien  se  ré- 
soudre en  une  véritable  cnurge,  et  cela  pour 
avoir  la  satisfaction  d^atteindre  quelques  hommes 

au*on  aperçoit  et  qui  se  perdent  dans  la  foule, 
lieux  vaudrait  les  frapper  arbitrairement  que  les 
pour-cuivre  d'une  léu^aliié  mensongère;  alor-,  on 
ne  s'exposeniit  pas  à  devenir  injuste  envers 
d'autres  citoyens  recomiuan  tables  et  sincères 
amis  de  leur  pays. 

A  côté  d'une  question  économique  qui,  comme 
vous  venez  de  le  voir,  est  moins  considérable 
qu'elle  ne  le  parait  au  premier  abord,  Tbonora- 
ble  auteur  de  l'amendement  a  soulevé  une  qu<'S- 
tion  puliii<|ue  des  plus  délirâtes  et  des  plus  dif- 
ficiles. Il  doit  savoir  qu'un  gouvernement  repré- 
sentatif se  meut  à  l'aide d'affeitions  partii-ulières 
et  d'uiilut  nces  relatives.  Partant  de  cotte  vérité 
non  co  iiestable,  et  se  dirig-ant  vers  certiines 
individualités,  est-il  bien  assuré  qu'entre  les 
hommes  que  l'amendement  atteindrait  il  ne  se 
trouverait  aucun  ami  et  zélateur  delà  Hévolutiou 
de  Juillet?  peut-il  affirmer  que  la  réation  (lue 
cela  produirait  dans  les  provinces  de  rOtiest  ne 
serait  pas  d'un  mauvais  etTet,  à  cau<e  de  la  dés- 
affectation qui  Cil  serait  la  suite  natunlle?  ne 
craindrait-il  pas  de  préjudicler  à  la  cho-te  publi- 
que en  épargnant  l'argent  des  cx)niribiiai)lcs  par 
une  odieuse  rétroactivité?  ne  leur  ferait-il  pas 
perdre  d'un  autre  côté  les  avantages  précieux 
qui  résultent  toujours  de  Ct'tie  loyauté  et  de  trette 
générosité  qui  doivent  caratériser  un  grami  peu- 
ple. Bn  vérit**,  j'ai  de  la  peine  à  me  rendre  raison 
qu'on,  travaille  sans  cesse,  à  l'exemple  de  nos 
adversaires,  à  mettre  en  questions  des  positions 
acquises  et  donnôe.^,  si  l'on  veut,  par  la  faveur 
elle-même,  alors  que  ces  attaques  ébranlent  la 
société  en  faisant  douter  des  existences  qu'aucun 
de  nous  ne  prétend  contester. 

On  me  répondra  sans  doute  que  le  plus  gnmd 
nombre  de  ctux  qu'on  voudrait  priver  du  bien- 
fait qu'ils  reçurent  ne  méritent  gièn*  d'être  dé- 
fendus, et  que  leurs  actes  et  Tétit  d'ho-tilité  où 
ils  se  maintiennent  envers  le  gouvemem  Mit  ne 
méritent  d'inspirer  aucune  esièce  d'intérêt  :  je 
conviendrai  de  tout  ce  qu'on  voudra;  mais  j'a- 
jouterai que  je  suis  mu  par  des  idées  et  des  i>en- 
timenis  d*un  ordre  plus  élevé.  Oui,  je  voudrais 
qu'on  ne  donnât  pas  prétexte  à  l'opinion  publi- 
que de  déOgurer  nos  intentions,  qu^elle  ne  trou- 
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vàt  pas  les  moyens  de  nous  accuser  de  réaction 
et  d  arrière-pensée,  je  voudrais  enfin  que  nous 
fissions  renaître  la  conflance  de  toutes  parts,  et 
que  l'on  pût  répéter  de  tous  côtés  que  nngrati- 
tude  a  vécu  aux  dépens  de  la  tolérance  et  de  la 
magnanimité. 

La  lies  au  ration  a  été  exclusive;  évitons  ses 
pernicieux  exemples.  Si  la  Révolution  «te  Juillet 
était  destinée  à  oevenir  le  triomphe  d'un  parti 
quelconipie,  elle  serait  exposa  à  périr  comme 
tous  les  gouvernements  qui  font  précédée,  et  qui 
se  sont  appuyés  sur  un  pareil  système.  C'est  à 
nous  de  savoir  si  nous  l'isolerons  ainsi;  pour  moi, 
qui  voudrais  la  rendre  prospère  et  nationale,  je 
vote  Cimtr<'  tous  les  amendements  qui  tiendraient 
à  la  rétrécir,  à  l'armer  contre  des  bienfaits  con- 
sacrés par  des  lois  antérieures,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  origine.  L'enchaînement  des  actes 
du  gouvernement  le  veut  ainsi,  la  loyauté  le 
commande  également;  et  surtout  si  nous  voulons 
qu'on  respecte  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui, 
respectons  ce  que  d'autres  ont  fait  sous  le  régime 
d'une  autre  lé^/aiiié. 

M.  Jollivel.  Messieurs,  trois  propositions  vous 
sont  soumises,  qui  ont  toutes  le  même  objet  ;  la 
revision  générale  des  pensions.  Cependant  il  y 
a  entre  ces  trois  propositions  quelque  différence. 

M.  Poiis  vous  propose  la  révision  de  toutes  les 
pensions,  sans  fixer  l'époque  à  laquelle  com- 
mencerait cette  levision.  M.  Bousquet,  auteur  du 
2^  amendement,  propose  de  fixer  l'époque  de  la 
revision  au  mms  d'avril  1814,  mais  il  comprend 
dans  la  revision  toutes  les  pensions.  Il  y  a  cette 
différence  entre  la  proposition  q  e  je  pré- 
sente etcelle  de  mes  collègues,  qu  'je  fais  partir 
comme  M.  Bousquet  la  revision  du  mois  d'avril 
1814,  mais  (tue  cette  revision  ne  porte  que  sur 
les  pensions  au-d  'fsus  de  500  francs. 

Je  vais  jus'ilier  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
M.  Jollivet  que  la  discussion  doit  s'établir  sur 
l'amendement  d*.'  M.  Pons. 

M.  Teste.  Miis  quand  trois  propositions  sont 
connexes,  on  ne  i>eut  guère  faire  autrement 
que  d'eniendre  d'abord  les  développements  des 
dé'Utés  qui  les  présentent. 

M.  le  Président.  Il  est  vrai  que  les  trois  pro- 
positions ont  des  parties  connexes,  mais  elles 
différent  cep*  ndant  sur  des  points  importants. 
J'avais  invité  les  auteurs  des  trois  propositions 
de  se  concerter  pour  rédiger  uie  proposition 
uniqne  qui  simplifierait  la  délibération  que  doit 
prendre  la  Cnambre;  il  paraît  que  ce  conseil 
u'a  pas  été  suivi. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  crois  qu*il  faudrait 
considérer  la  proposition  de  M.  Pons  qui  est  la 
plus  lar;!e,  comme  l'amendement  principal,  et 
les  deux  autres  comme  des  sous-amendements. 
{Ccst  junte!  c'est  juste!) 

L'ameo>iement  de  M.Bousquet  étant  plu^^  large 
que  celui  de  M.  Joliivet,  il  me  semble  qu'il  doit 
être  discuté  au  aravant. 

J'invite  don«'  M.  Bousquf^t  à  monter  à  la  tri- 
bune et  à  développer  son  amendement,  qui  de- 
vient un  sous-amendement  à  la  proposition  de 
M.  Pons. 

Je  vais  lire  la  rédaction  présentée  par  M.  Bous- 
quet: 

«  Toutes  les  pensions  accordées^  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  pendant  les 
règnes  de  Louis  XVUl  et  Charles  X,  seront  revi- 
sées dans  le  courant  de  l'année  1832. 

•  lia  auavelle  Qxatioa  en  sera  basée  sur  les 
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lois  et  rèL'irmeutâ  en  vigueur  au  jour  de  la  pre- 
mière liquidation,  en  ne  comptant  toulefois  que 
Itf  services  exclusivemt'Dt  rendus  au  goav(^rne- 
ment  français. 

«  Si'ionl  spécialement  annulées  toutes  les  pen- 
sions ou  parties  de  pensions  obtenues  en  vertu 
(te  i^ervici'S  : 

1°  Dans  les  armées  étrangères  ; 

2"  Dans  celles  de  la  Vendée,  de  Téinigration 
m  tout  autre  corps  non  légad  ment  reconnu  par 
e  g  uvtTnement  établi  en  France; 

30  Pour  services  particuliers  aux  princes  de  la 
Ijranche  atiiée  des  Bourbons; 

A^  Ënliii,  celles  qui,  basées  sur  la  loi  du 
11  septembre  1807,  unt  cepemiant  été  accordées 
sans  égard  aux  conditions  iixées  par  cette  môme 

loi. 

«  Celte  révision  sera  faite  par  une  commis- 
sion de  9  membres,  dont  4  seront  nommés  par 
le  gouvernement  ;  les  5  autres  i^eront  pris  dans 
la  Chambre  des  députés  et  nommés  par  elle. 

«  Le  résultat  définitif  du  travail  de  cette  com- 
misRon  (t  I  expo.<é  sommuiie  des  motifs  seront 
imprinié*>  et  distribués  aux  Chambres.  » 

M.  IKoiifM|aet.  Messieurs,  la  disposition  que 
j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  se  cump  se  de 
deux  parties  bii'U  distinctes  :  dans  la  première, 
je  posi'  le  piincipe  général  de  revision  des 
pensiiins  accordées  pendant  la  Restauration,  je 
aétei  mine  quelques-unes  dis  bases  d'il  près  les- 
qui'lies  doit  se  faire  cette  opétalion  ;  la  seconde 
'partie  vient  ensuite  indiquer  le  mode  de  nomi- 
nation de  ceux  qui  seront  chargés  de  rappli- 
quer et  je  termine  enfin,  en  demandant,  par  le 
résultat  de  ce  travail,  toutes  les  garanties  de  la 
.publicité. 

Je  vais  examiner  séparément  chacune  de  ces 
parties  et  tUtr.h'  r  de  faire  passt  r  dans  votre  es- 
prit une  cunvic'ion  bien  profonde  dans  le 
jnien. 

;  Mais  avant  t-ut,  Messieurs,  je  crois  devoir  re- 
pouS'«  r  1"  double  reprocha  de  rélroactiviié  et  de 
réaction  dont  certains  esprits  se  sont  déjà  empres- 
sés de  flétrir  la  disposition  que  j'ai  Thonneurde 
vou-  pn «poser.  Si  je  comprends  bien  le  sens  de 
ce  moi  rélroactivUéy  il  ne  saurait  atteindre  avec 
justice  qu'une  m-  sure  qui,  par  une  application 
antérieuie  à  sa  promulgation,  aurait  pour  but 
d'annuli-r  rapplication  légale  de  lois  préexistan- 
tes :  eh  hien,  Messieurs,  rien  de  semblable  dans 
ce  que  je  vous  propose;  il  s'agit,  au  contraire, 
de  reve[iir  à  la  franche  exécution  des  loi*--.  Il  n'y 
aura  pas  rétroactivité,  pui^que  la  nouvelle  liqui- 
dation doit  être  opérée  sur  les  niémes  bases  que 
la  première,  |)uisque  les  sommes  en  restent  ac- 
qiiities  à  ceux  qui  les  ont  touchées,  puisqu'il  ne 
B^agii  nulcneni  d^infirmerdes  lois  antéiieures, 
en  annulant  leur  application  iég:)le,  mais  de  les 
justifier,  au  contraire,  en  détruisant  ce  qui  fut 
fait  en  leur  nom,  mais  en  violation  manireste  de 
kur  vérilible  ei^prit. 

En  \ou>  p'Oposant  Tartide  udditionml  sur  le- 
quel vous  allez  délibérer,  je  n'ai  fait  qu'obéir  à 
M  voix  de  ma  conscience,  et  nulle  idée  de  réac- 
tii  n  n'est  Venue  non  plus  agiter  mon  esi>rit.  Il  y 
a  réaction  de  la  part  d'un  parti,  alors  que  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie,  mais  sous  rinfluencedu 
parti  cui  traire,  sont  méconnus  01  punis,  et  (|ue 
la  nation  opprimée,  pour  satisfaire  aux  exigences 
ou  aux  pa^slons  du  \ainqueur,  est  dépouillée 
pour  l'enrichir. 

Il  y  eut  ré..ciîonen  1815,  lorsque,  soutenus  par 
les  armé(8  étrangères,  les  partisana  de  la  légiti- 
mité oruaniaaiuut  la  terreur  en  France,  et  exi- 


geaient de  notre  malheureuse  patrie  la  récom- 
pense de  services  rendus  contre  elle-même.  11  n'y 
aura  que  justice  aujourd'hui  à  faire  cesser  les 
effets  de  cette  réaction;  la  violenc  -  les  établit,  le 
droit  de  la  nation  libre  doit  les  détruire. 

Je  vais  maintenant,  Messieurs,  tâcher  de  justi- 
fier devant  vous  chacune  des  dispositions  que 
renTerme  ma  pr.>position,  quant  au  prin>  ipe  gé- 
néral de  la  rc vision  des  pensions  accordées  pen- 
dant la  Restauration,  peu  de  mots  suffiront,  je 
l'espère,  pour  en  faire  sentir  la  jus  ice  et  la  con- 
venance :  la  légalité  de  la  mesure  ne  saurait  non 
plus  être  douteuse;  mais  je  laisse  à  un  orateur 
plus  habitué  que  moi  aux  débats  parlementaires 
le  soin  de  traiter  la  question  sous  ce  point  de 
vue. 

Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  vous 
faire  observer  que  le  scandale  de  la  concession 
de^  pensiourf  fut  poussé  si  loin  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XVlil,  que  m:ilgré  Tio- 
fluence  des  préjugés  de  cette  époque,  dès  que  la 
France  commença  à  ne  plu^i  être  opprimée  sous 
le  réiiime  de  la  terreur  de  1815,  la  n-cessité  de 
la  revision  des  pensions  se  présenta  à  l'esprit 
d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre 
de  1817. 

Personne  n'osa  défendre  l'abu?,  personne  ne  nia 
le  pouvoir  de  la  Chambre  pour  ordonner  une 
semblable  mesure,  et  chose  nmarq  lable,  même 
en  1817,  les  pensions  données  sons  1»  tlestau- 
ra'ion,  furent  unanimement  attaquées; celles  an- 
térieures à  la  promulgation  de  la  Charte  de  1814 
furent  seules  défendues  par  quelques  députée 
comme  étant  garanties  par  la  Constiluiion  :  il  ne 
s'agit  pas  de  ces  dernières  dans  ma  prup->siiion. 

Permettez-moi,  Messieurs,  ne  vous  retracer  ra- 
pidement quelques-unes  des  circon-^ta'  Ci*8  de  cette 
discussion  de  1817  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. M.  le  comte  l\oy,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  fi'-ances,  combattit  la  mc^'ure  dans 
la  séance  du  17  janvier  1817,  mais  par  l'unique 
motif  qu'il  avait  apj  aru  à  la  co  iKulssIon,  que 
les  incmvénimts  politiques  d'une  semblaole 
mesure  seraient  plus  grands  que  les  avantages 
qui  l'ourraieiit  en  résulter  pour  le  Trésor. 

Il  déclare,  du  reste,  que  le  pouvoir  de  l.i  Cham- 
bre ne  saurait  ôire  douteux  ;  que  les  lé.'islations 
de  tous  les  temps  autorisent  une  semblable  dé- 
cision, et  va  puiser  des  exemples  jusque  dans 
notie  ancienne  monarchie,  et  notamment  une 
ordonnance  de  janvier  1G29,  qui  ordonne  une 
revision  et  réduction  des  pensions,  et  cela  d'a- 

Erès  les  n  présentations  de  TÂst^embiée  des  nota- 
les  de  1626. 

Dans  le  courant  de  la  discusbion,  M.  de  Villèle 
lui-uiême  se  montra  bien  plus  radi  al  encore; 
car,  en  outre  de  la  revision  générale,  Il  demanda 
la  suppression  totale  des  pension-  jusqu'en  1821, 
pour  toutes  c^Uts  dont  le  titulaire  ne  justifierait 

Eas  qu'il  a  moins  de  3,000  francs  de  revenu.  Eh 
ieni  M''ssieur8,  personne  encore  ne  combattit 
la  légalité  d'une  semblable  mesure,  et  dans  la 
séance  du  14  février,  M.  le  comte  lloy,  recon- 
naissant que  tous  les  membres  se  sont  élevés 
avec  ju>tice  contre  l'effrayant  accroissement  de 
cette  partie  des  dépensas  pul)lique8,  ajeute  : 

«  Sans  doute,  quand  elles  (les  pensions)  ne 
sont  que  des  grâces  ou  des  faveurs,  elles  peu- 
vent être  révoquées  ou  réduitt^s;  mais  parce 
qu'elli  s  ont  été  obtenues  dans  des  temps  de 
troubles  vi  de  confusion,  au  milieu  desquels  il 
a  été  bien  difficile  de  soumettre  les  druiti  de 
chacun  à  i'examtn  régu'ier  des  temps  ordinairaB, 
faut-il  les  Boumettra  à  une  ravialfm  ?  • 


•  • 
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Non,  et  Cf'la  duns  la  circonstance  particalière, 
toujours  à  ciiuse  des  inconvénients  poiitiiincs. 
Eh  hicnl  Messieurs*,  ces  inconvénients  pulitique^ 
nVxîstcnt  plus  aujourd'hui;  tout  uu  contraire, 
les  avantages  d'un  ■  semblable  mesire  sont  im- 
meiiFCs;  en  Tadoptant,  vous  montrerez  à  la  na- 
tion que  (out  lien  e^t  rompu  entre  elle  et  la  Res- 
tauration, et  la  p.itrie  vous  siura  gré  de  ne  plu:^ 
livrer  lu  fortune  i)ublique  à  ceux  qui  lui  dérhi- 
rùreiit  l*  sein,  la  livrèrent  à  s  s  ennemis,  et  vin- 
rent à  la  suite  de  Télranger  traiter  la  France 
comme  une  province  conquis  s  à  ceux  enfin  qui, 
morts  à  tout  service  pendant  25  ans,  ne  se  ré- 
veillé ent  qu*au  jour  de  la  réaction. 

Qu.ini  à  moi.  Messieurs,  je  ne  conçois  pas  que 
la  prolongation  de  l'abus  puisse  créer  le  droit; 
il  n'y  a  de  droits  réellement  acquis  que  ceux  qui 
dérivent  de  l'application  des  lois  existantes;  de 
nombn  uses  pensio  iS  furent  accordées  en  viola- 
tion iii'A  loi'),  aucune  mesure  législative  n'est 
venue  depuis  les  revêtir  de  son  inviolabilité,  tt 
pendant  lo  ans  le  droit  n'a  pu  cessT  de  récla- 
mer contre  une  foule  de  réi'ompenses  accordée.^ 
à  la  tr.iliison,  la  complai^iance  ou  l'oisiveté  :  la 
violent  e  nous  les  impo.^a,  la  justice  nous  fait  un 
devoir  (le  nous  en  décharger. 

En  1817  li's  pensions  qui  dépasï^aient  le  maxi- 
mnni  y  forent  ramenés;  qu*est  ce  autre  chose 
qu'une"  révision? 

CVst  à  vou.^,  représentants  de  la  France,  après 
la  llévolutiou  de  1830,  sous  un  gouvernement 
dont  la  base  du  droit  politique  est  la  souverai- 
neté nationale,  et  lorsaue  Tinitiative  de^  lois 
vous  appartient,  de  recnercher  si  vo««  pouvoirs 
sont  moindrrs  que  ce.iX  d'une  a-^setnblée  de  no- 
tables sou^  le  règne  du  lion  plaisir,  ou  de  la 
Chambre  lic  1817,  dépouillée  d'.  Tinitiative  et 
représentaiit  une  nation,  do.it  le  pacte  fondamen- 
tal repoait  sur  l'humiliation  d'un  droit  pré- 
tendu divin. 

Mair>,  M' ssieurs,  la  qnestion  de  légalité  fut 
jugét*  par  vos  devanciers  ;  la  Chambre  de  1830 
ordonna  la  revi<:ion  de  certaines  pensions;  je  ne 
vous  propose  aujourd'hui  que  de  généraliser 
cette  mc^'ure:  toute-^  les  classes  des  récomp  uses 
publiunes  furent  également  envahies  par  la  fi- 
veu;,  la  V  olenire,  rusnrpution  de  droit;  toutes 
doivent  subir  le  môme  sort. 

la  justice,  la  néces!*iié  et  Toppor-unité  de  la 
revision  d'S  pensions  diivmt  donc  être  généra- 
lement senties  ;  et  si  je  me  restreins  à  celles  ac- 
cordées par  deux  souverains,  dont  le  premier 
marquera  datps  notre  histoire  par  fapofonde  hy- 
pocrisie, le  .-econd  [iv  les  éve  ernents  qui  ame- 
nèrent notre  heureuse  r^énération  fiolitiqtie,  et 
tous  les  deux  par  la  viulena*  qni  les  aniinuit 
contre  la  liberté  et  la  nation  à  qui  les  étrangers 
les  i  nposaienl,  ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  persuadé 
que  de  grand  s  et  nombreuses  inj notices  niaient 
été  commises  sous  TËnipire,  et  je  le  dis  avec 
peiu",  n  ôfiie  depaiB  qu'une  race  ennemie  a  é-é 
chassée  du  sol  trançais.  San^  dou'e,  à  ces  deux 
époques,  bien  des  services  ont  pu  être  exagérés  ; 
miis  j^aime  c<'pendant  à  croire  que  la  fortune  pu- 
blique n'a  {)as  été  livrée  à  nos  ennemis  de  tous 
les  lernps.  a  ceux  que  la  patrie  eut  à  combattre. 
Sous  rhmpire,  avec  la  guerre  étraipgère,  la  chose 
est  impossibe ;  et  si  elle  a  eu  lieu  depuis  juil- 
let 1830,  qu'il  tremble  le  ministre  signataire  de 
rordonnance  !  il  a  trahi  la  natio  >  ! 


propose,  el  robjiei  de  loa  premier  pmgnpha. 


Mon  intention  fut  d'abord  de  borner  lama  prnpo- 
fiition  ;  mais  me  rappelant  nos  débats  lors  de  la 
discussion  du  budg  t  de  1831,  et  notamment  les 
séances  des  27  et  ^8  sept  inbre,  y.  me  suis  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  poser  les  bases  de  lare- 
vision  que  je  demande. 

Rapp  lez-vous,  en  effet,  Messieurs,  que  dans  la 
séance  du  27  septembre  M.  le  président  du  conseil 
déclara  que  la  loi  du  3  janvier  1831  n'avait  pa 
être  exécutée,  parce  que,  laissant  à  l'arbitraire  le 
soin  de  la  révision,  aucun  mini:«tre  n'av.iit  dû 
ni  voulu  se  charger  du  te  semblable  r'sponsabi- 
liié  ;  et  un  de  nos  honorables  collègues,  membre 
de  la  commission  créée  pour  l'exécution  de  la 
loi,  vint  dans  la  séance  du  lendemain  nous  réj  é 
ter  la  même  cho>e.  J'ai  donc  cru,  Me.^sieurs,  ne 
devoir  rien  laisser  à  l'arbitraire  dans  l'application 
de  la  loi  que  je  vous  propose,  et  je  me  suis  décidé 
à  présenter  les  bases  de  la  levision  denandée.  11 
se  présentera,  san^  doute,  des  cas  tout  h  fait  im- 
prévus, qui  seront  ici,  comme  dans  toute  autre 
législation,  résolus  conformément  à  TeSiiiit  géné- 
ral résultant  des  dispositions  écrites. 

Le  principe  absolu  sur  1'  r|nel  doit  renosier  la 
n^vision  se  trouve  éerit  à  la  tin  de  mon  deuxième 
naragraph' *,  il  proclame  que  les  services  rendus 
a  la  Fiance  mérit-nt  seuls  une  récompeuRK;  les 
services  rendus  à  la  France  sons  tous  ses  gouver* 
nements,  quels  (lue  fusr^ent  d'ailleurs  le  mobile, 
l'intentioii  du  titulaire  :  a-t-il  servi  le  \Mxy<  ?  nous 
ne  devons  pas  lui  demander  autre  ehose.  xVinsi  se 
trouveront  annulées  les  pension:)  donnée^  à  ces 
individus  qui  se  cachèrent  pendant  nos  troubles 
politiques,  vécurent  dans  Toi^iveté,  alors  que  la 
patrie  avait  besoin  de  leurs  secours  et  leur  offrait 
le  moyen  de  mériter  gl  nieusenient  les  récom- 
penses quUls  n'ont  pas  rougi  de  demander  plu<) 
tard. 

Je  d  mande  ensuite  spécialement,  et  comme 
conséquence  immédiate  du  principe  généntl,  l'an- 
nulation de  toute  pension  accordée  pour  services 
dans  les  armées  étrangères  :  l'amour  du  pays, 
l'honneur  national,  la  haine  et  le  mépris  pour  la 
trahison,  nous  imposent  le  devoir  de  faire  cesser 
le  scandale  de  certaines  faveurs  accordées  à  ceux 
ou  aux  familles  de  ceux  qui  conduisirent  les 
alliés  sur  le  sol  de  France.  C'est  à  ce  titre  «lue  la 
veuve  d'un  général,  dont  le  nom  sera  pour  le  sol- 
dat franc  lis  le  synonyme  de  traître,  rit  gratifiée 
{>ar  la  Uestanr.ition  d'une  pensio)  de  20,000 francs. 
Je  demande  ensuite  l'a.inulation  des  pensions, 
accordées  aux  vendéens,  chouans,  etc.  :  fauteurs 
de  guerre  civile,  le  brigandage  fut  souvent  leur 
seul  titre,  le  pillage  hur  seul  but.  Si  quelques 
hommes  y  apparaissent  généreux,  plaiunon^-les 
de  le  >r  erreir  ;  pardonnons,  mais  ne  récompen- 
sons pas  :  ceux-là,  comme  ceux  qui  combattirent 
avec  l'étranger,  versèrent  le  sang  des  enfants 
de  la  France;  ne  livrons  pas  la  fortune  des  con- 
tribuiblesà  ceux  qni  remplirent  leurs  familles 
de  deu'.l. 

Je  demande  encore  que  l'on  cesse  de  solder 
sur  le^  fonds  du  Trésor  public,  des  services  par- 
ticuliers rendus  à  la  dynastie  déchue.  Si  un  dé- 
vouement chevaleres  lue  les  dicta,  que  le  gracieax 
sourire  d  j  maître,  en  daignant  s  arréitT  sur  le 
sujet,  soit  sa  réc-ompens'*  ;  si  les  services  furent 
ceux  d'un  ami,  c'est  à  l'amitié  à  le^  reconnaître; 
s'ils  ne  furent  que  le  fruit  de  la  complaisance, 
cela  ne  nous  regarde  pas  ;  enfin,  si  l'ambition 
les  détermina,  proclamons  que  dans  la  France 
libre,  la  seule  ambition  de  se  rendre  utile  à  son 
pays  honore  le  citoyen,  qu'elle  seule  mérita  la 
reconnaissance  nationale. 
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Je  demande  enfia  Tannulation  ppéciale  d'une 
deruière  classe  de  pensions,  de  celles  qui,  don- 
nées en  vertu  de  la  loi  du  11  septembre  1807,  su 
trouvent  en  dehors  des  conditions  prescrites  par 
celte  même  loi.  Il  ne  faui  plus  voir  en  France 
l'opulence  proflier  de  la  sueur  du  pauvre,  li 
nullité  des  services  les  pins  courts  richement 
dotés  par  la  nation.  Je  m'abstiendrai  de  vous 
citer  des  exemples;  ils  nt^  manqueraient  pas  :  la 
mémoire  de  chacun  de  vous  y  siippléiîra  facile- 
ment; la  discussion  de  la  loi  du  3  janvier  1830  a, 
du  reste,  suffL^amment  éclairci  cette  «luesiion. 

Certains  individus  servirent  d'abonl  la  France; 
mnis,  oubliant  ensuite  leur  devoir,  l'abandonuè- 
rent;  d'autres,  au  contraire,  commercèrent  en  se 
dévouant  à  des  hommes,  et  finirent  par  servir  le 
pays.  Je  demande,  dans  le  pangraphe  3  de  ma 
proposition,  que  les  pensions  obtenues  par  de 
semi  labiés  servit  es  soient  moilitîées,et  ne  comp- 
tent que  ceux  rendus  à  U  patrie.  La  France  est 
forte,  elle  doit  è  re  gé-iéreuse;  elle  peut  pardon- 
ner à  ses  enfants  égarés,  récompenser  le  tiien 
qu'ils  lui  ont  fait,  et  ne  se  souvenir  du  mal  que 
pour  éviter  d'y  être  exposée  de  nouveau. 

La  revision  ainsi  opérée  détruira  les  effets  de 
la  réaction  de  1815,  ramùni'ra  le  règne  de  la  loi, 
satisfera  l'orgueil  et  la  dignité  de  la  naiion,  et 
procurera  enfin  du  soulagement  aux  contribua- 
bles. Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il  m'est  impos- 
sible de  préciser  le  chiffre  de  l'économie  que 
doit  produire  l'exécution  d'une  semblable  me- 
sure. Il  me  sera  cepen  »ant  facile  de  vous  en 
donner  une  idée,  en  coniparmt  b*  chiffre  des 
pensions  en  1814  avec  celui  de  l'une  des  pre- 
mières années  de  la  Rnstauialion.  Aux  premieis 
jours  de  cette  époque,  il  y  avait  pour  une  somme 
de  34  millions  de  soldes  de  retraites  à  la  charge 
duminislèredelaguerre,qui,joinisà22,2(38,383h. 
de  pensions  inscriti-s  à  diviTS  tites,  somme  que 
je  prends  au  !•'  janvier  1817,  ei  que  je  suppose 
n-.'  pa-^  s'éire  accrue  depuis  1814  (n'ayant  pu  me 
procurer  la  somme  exa»  te  affrct  e  au  mèm'*  ser- 
vice à  la  fin  de  l'Empire),  présmti-nt  un  total  de 
56,268,382  francs  pour  rc^munération  de  j^ervi^^es 
passés.  Tel  était,  au  maximum,  l'état  des  pen- 
sions après  les  Genls-J  urs. 

Maintenant,  M«ssieurs.  je  vous  prie  de  comparer 
cette  somme  av.c  celle  de  71,ln,716  francs  por- 
tés pour  le  même  serviie  au  budget  de  181?,  et 
vous  verrez  que,  dans  TespiC'*  d'envir  n  18  mois, 
lasoramede^P'-nôions  s'est  accru»*  de  14,876,334  fr. 
(environ  15  millions),  llupptdez-vous,  en  outre, 
qu'à  cette  époque  il  ne  fui  iiuiisi  pas  donné  de 
pensions  de  retraite  à  n'>tre  année  ;  la  demi-solde, 
telle  fut  la  règle  s'^nérale;  l»*  traitement  ne  ré- 
forme, l'exception;  d*  rtraiie  pnsiu*  poini; 
aussi  trouve-i-on  au  même  buduet  \xw  somme 
dtî  2*2,310,000  francs  p  »ur  demi-oldes  «  1 1  aile- 
menia  de  réforme,  savoir  :  17,900,00:)  fian.-s  poir 
l'armée  de  terre,  ei  4,410,000  |M»ur  celbi  de  mer. 

Voilà  donc,  Messieurs,  une  somme  de  15  mil- 
lions lont  l'imm-nse  partie,  la  presque  toianié, 
n'a  pu  être  accoriée  (ju'à  des  favoris  ou  aux 
enn«*  iiis  de  la  France.  Joigiu'Z  à  ce:a  une  foule 
d'antres  pensions  payées  >ur  différ  iit's  caisse^  ; 
rélléchisst»z,  en  outre,  au  nomim'  imin  nse  d'in- 
dividu.? rentrés  au  service  en  1815,  après  25  ans 
d'oi<^iveté,  de  luttes  et  de  trahisons  contre  la 
France,  qui  se  trouvaient  encor*  employés  en 
1817,  et  dont  plu^^  tard  bs  pcn-ions  o  t  éli 
liquidées,  en  comptant  ces  25  années  que  Je  vous 
pmpose  de  déduire,  et  pensex  &  l'immensf 
économie  sur  la  masse  énorme  de  ces  pen- 
sions. 


Galcub  z  en  effet,  je  vous  prie,  à  combien  doi- 
vent s'élever  ces  pensions  données  par  la  Restau- 
ration; voyez  de  combien  s'est  accrue  la  mas.-e 
générale.  Elle  dépasse  aujourd'hui  100  miliions, 
et  combien  de  celles  payées  en  1817  ne  sont  ce- 
pendant plus  servies  dans  ce  moment;  le  plus 
grand  nombre  est  mort,  de  ces  débris  de  nos 
glorieuses  armées,  de  ces  hommes  dont  le  fer 
étranger  mutila  le  corps,  et  dont  les  fatigues  de 
la  guerre  et  du  bivouac  épuisèrent  les  forces  ;  et 
cependant.  Messieurs,  leiidant  15  ans  de  paix, au 
lieu  de  décroiiie,  la  somme  des  pensions  s'est 
élevée.  Combinez  tous  ces  éléments  :  aux  15  mil- 
linns  donnés  dans  b  s  18  premiers  mois  de  la 
Restauration,  ajoutez  l'économie  à  opérer  par  les 
réductions  à  faire  sur  des  pensions  dont  partie 
repose  sur  des  services  que  vous  ne  pouvez  re- 
connaltr*;  et  je  n'hésite  pas  à  penser  que  l'éco- 
nomie totale  serait  d'au  moins  15  millions,  et 
peut-être  beaucoup  plus  considérable. 

Tout  cela,  sans  injustice,  sans  illégalité;  car, 
je  le  proclame  haut<'ment,  indépendamment  de 
toute  idée  fi  nancière,  je  demanderais  la  révision  des 
pensions  de  la  Restauration,  comme  mesure  de 
justice  et  de  dgnité  nationale»  dont  les  inspira- 
tions patriotiques  ne  permettent  pas  de  confon- 
dre plus  longtemps  les  services  rendus  à  la  patrie 
avec  la  trahison  ou  le  dévouement  à  une  race 
ennemie. 

Une  semblable  opération  est  évidemment  en 
dehors  des  attributions  ordinaires  de  l'adminis- 
tration; il  s'agit,  pour  ainsi  dire,  d'autant  de 
jugements  à  rendra  qu'il  y  aura  de  pensions  à 
reviser.  Les  membres  de  Ta  commission  chargée 
de  ce  travail  formeront  une  espèce  de  magistra- 
ture qui  ne  saurait  puiser  son  indéi^endance  dans 
l'inamovibihté,  pui^-que  ses  fonctions  ne  seront 
que  temporaires.  Cette  indépendance  est  cepen- 
dant un  besoin,  une  des  conditions  de  la  justice. 
Telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  déter- 
miné à  vous  propo-'er  un  mode  de  nomination 
des  commissaires  liquidateurs.  Je  demande  qu'ils 
soient  au  nombre  de  9,  et  j'ai  cherché  le  prin- 
cipe d'indépendance  de  cette  commission,  dans 
une  délêgatio  1  des  représentants  de  la  n.ition. 
G*est  dans  ce  but  que  je  propose  que  la  Chambre 
choisisse  5  de  ses  memiTcs,  qui  devront  faire 
partie  de  la  commission  ;  les  4  autres  membres 
seront  nommés  par  le  gouvernement.  Ce  sera  à 
vous,  Messieurs,  déjuger  si  j'ai  atteint  le  bat  que 
je  me  proposais.  Je  suis  prêt,  du  reste,  à  adop- 
ter tout  autre  mode  de  nomination  qui  promet- 
trait les  mêmes  garanties  d'impartialité  et  d'indé- 
pendance. 

Une  entière  et  franche  publicité  est  sans  con- 
tredit. Me  sieurs,  une  des  pus  puissantes  bar- 
rières à  éiever  contre  les  abus.  Quelle  que  soit 
aussi  l'origine  de  la  commission  de  révision,  je 
demanda  que  son  travail  soit  soumis  au  con- 
trôle public,  avec  la  libi'rié  de  la  presse  et  la 
publicité  des  a-tes  du  gouvernement.  Justice 
doit  toujours  triompher  ;  cette  garantie,  je  la 
voudrais  pour  tous  les  actes  de  l'administration, 
et  je  la  réclame  positivement  pour  l'exécution  de 
la  mesure  p  oposée. 

Il  faut  que  clia  |ue  intéressé  puisse  juger  si  la 
loi  a  été  égale  pour  tous  ;  il  faut  que  la  nation 
paisse  voir  clair  diins  ses  affaires,  il  faut  que 
dans  ctt  que,  dans  ce  cas  particulier,  elle  puisse 
voir  s'il  a  complètement  cessé,  le  pillage  de 
la  fortune  publique  en  faveur  des  ememis  de 
la  France.  Et  si  l'on  m'objecte  que  les  fraia 
d'impression  sont  immenses  pour  une  aeoi- 
blable  publicationi  je  répondrai,  en  rédnlBaot  k 
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sa  juste  proportion  la  proposition,  selon  moi 
beaucoup  trop  générale,  de  l'un  de  nos  hono- 
rables collègues;  et  je  dirai  que  nous  plaçons 
très  avaniageusement  pour  eux  Targent  des 
contribuables,  quand  nous  votons  des  frais  d'im- 
pression. 

Par  ces  motifs,  je  persiste  dans  ma  proposi- 
tion, et  8uis  prêt,  du  reste,  à  me  réunir  à  toute 
autre  rédaction  qui  consacrerait  le  même  prin- 
cipe, renoncerait  d*une  manière  plus  claire, 
plus  précise,  ou  tracerait  des  règles  d'une  exé- 
cution plus  facile. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lepele- 
tier  d*Aunay. 

M.  Eiepeletier  d'Aonay.  Les  trois  amen- 
dements qui  sont  présentés  étant  connexes,  il  me 
semble  que  M.  Joiiivet  devrait  avoir  la  parole 
pour  développer  le  sien. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon, 
Monsieur;  Tainendement  ne  peut  venir  en  dis- 
cussion qu'autant  que  celui  de  M.  Bousquet,  qui 
est  plus  large,  serait  r  jeté. 

M.  Eiepeletier  d^Aunay.  Messieurs,  les 
sous-amendements  qui  vous  sont  soumis  soulè- 
vent, sur  les  pensions  civiles  et  militaires,  des 
Questions  qui  méritent  toute  Taltention  de  la 
hambre.  Je  vit  U:",  avec  sa  permission,  les  exa- 
miner deva  it  elle;  je  viens  également  examiner 
devant  vous  si  nos  principes  constitutionnels 
vous  permettent  d'admettre  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 

Votre  commission,  appelée  à  rechen  her  les 
causes  des  charges  qui  pèsent  sur  les  contri- 
buables, a  dû  nécessairement  poiter  son  atten- 
tion sur  les  allocations  qui  sont  relatives  aux 
pensions  ;  elle  8\'St  livrée  à  cette  investiL'ation 
avec  la  volonté  de  respecter  les  engagements 
légalement  rontractés,  mais  aussi,  avec  Tinten- 
tion  de  chercher  dans  les  faits  accomnlis  douilles 
leçons  pour  l'avenir,  avec  le  dessein  d'éclairer 
tous  les  I  spriis  sur  le  danger  de  créer  des  droits 
à  une  pension  ;  cari  de  même  que  lit  crédit  a  ses 
séductions,  le  système  des  pensions  a  son  en- 
traînement, et  la  génération  nni  établit  des 
droits  sur  le  Trésor  n'est  pas  celle  qui  en  sup- 
port^ les  conséquences. 

Depuis  longues  années,  la  France  est  le  pays 
où  les  iienëions  et  les  gratifications  ont  été  le 
plus  multipliées;  c'est  aussi  en  France  oue  les 
réclamations  contre  leurs  abus  ont  été  le  plus 
souvent  renouvelées.  Elles  sont  sorties  du  sein 
des  assemblées  des  notable-*  comme  du  sein  des 
Chambres  constitutionnelles,  et  c'est  en  consul- 
tant les  faits,  autant  que  sa  haute  rais'»n,  que 
Montesquieu  a  dit  :  «  Que  les  récompenses 
pécuniaires  multipliées  sont,  dans  une  monar- 
chie, un  signe  de  décadence.  » 

En  effet,  jamais  les  abus  ne  furent  plus  grands 
que  sous  la  minorité  de  Louis  XIII  et  dans  les 
années  qui  préi^édôrent  la  Révolution  de  1789. 
Si  nous  en  croyons  un  judicieux  observ:iteur, 
Montaigne,  de  8o:i  temps  il  en  Citait  tout  autre- 
ment. Alors  les  récompenses  toutes  d'honneur 
étaient  préférées  à  celles  qui  étaient  mêlées  cfar^ 
gent,  Gi'tte  pensée  fut  aussi  celle  de  l'Assemblée 
constituante  ;  elle  se  retrouve  dans  le  préambule 
de  la  loi  du  3  août  1790.  Là,  les  pensions  sont 
appelées  des  secours  :  elles  sont  rerusées  à  celui 
qui,  par  sa  fortune,  peut  se  contenter  de  récom- 
penses honorifiques. 

Nous  sommes  bien  loin  aujourd'hui  de  pareils 
flentiments.  Les  pensions  sont  réclamées  comme 


un  droit  par  tous  les  serviteurs  de  l'Etat,  à  quel- 
que titre  qu"  ce  soit,  pour  eux,  pour  leur  veuve, 
leurs  enfants.  Leur  délivrance  a  fait  naître  un 
plus  grand  dé?ir  d'arriver  aux  emplois,  et  afin 
de  satisfaire  l'avidité  des  postulants,  11  a  fallu 
presser  hors  de  raison  le  mouvement  des  retraites. 
Les  pensions  er-issent  en  nombre  chaque  jour  ; 
encore  quelque  peu,  et  les  dépenses  de  tous  gen- 
res pour  les  ^ervlleurs  du  temps  passé  mettront 
dans  l'impossibilité  d'assurer  un  sort  convenable 
aux  serviteurs  du  temps  présent.  C'est  devant  de 
tels  faits  que  votre  rommissio  i  a  pu  dire,  a  dû 
dire  que  la  génération  actu>  Ile  était  victime  de 
de  l'imprévoyance  de  la  génération  qui  Ta  pré- 
cédée. 

Mais  le  tort  d'mt  nous  nous  plaignons  est  princi- 
palement le  fait  de  la  loi.  C'est  la  loi  qui  a  créé 
ou  garanti  les  droits  des  pensionnaires  de  l'Etat; 
la  loi  doit  être  respectée  dans  ses  effets.  Le 
gouvernement  représentatif  a  ses  garanties  qui 
lui  sont  propres  :  avec  lui,  tout  ce  qui  est  con- 
sommé au  nom  de  li  loi  est  ii révocable  ;  il  n'ad- 
met ni  le  langage  ni  les  moy*  ns  des  gouverne- 
ments absolus.  Autrefois  o  i  pouvait  dire  en 
France  :  «  Nous  devons  craindre  les  excès  dans 
les  dons,  parce  qu'ils  amènent  toujours  des  excès 
dans  les  revisions.  »  Maintenant,  c'est  l'impré- 
voyance du  législateur  qu'il  faut  redouter,  c'est 
la  faciii'é  avec  laque  le  il  reconnaît  des  droits 
sur  le  Trésor,  lorsqu'au  mém»'  moment  il  ne 
vote  pas  l'impôt  qui  doit  pourvoir  à  la  dépense. 

Les  pensions  inscrites  au  Trésor  doivent  être 
divisées  en  deux  catégories  :  celles  oui  sont  pos- 
térieures à  la  loi  des  finances  de  1817,  et  celles 
qui  lui  sont  antérieures. 

Les  pensions  inscrites  postt^rieurement  à  la 
loi  de  1817  le  sont  en  vertu  d'une  ordonnance 
dans  laquelle  les  motifs  et  les  bases  légales  delà 
pen  ion  sont  établis  ;  ronlonnance  est  insérée  au 
Bulletin  des  /où.  Le  ministre  des  finances  ne  peut, 
sous  sa  responsabilité,  faire  inscrire  que  la  pen- 
sion dont  la  justification  est  dans  la  loi,  et  tous 
les  ans  lesChambre^^  sont  appelées,  par  la  loi  des 
compilas,  à  exercer  leur  contrôle  sur  les  sommes 
dont  remploi  a  été  fait  en  pensions.  Voilà  les 
garanties  données  aux  contrinuables.  Le  vole  de 
la  loi  des  comptes  est  la  sanction  du  pays,  il  est 
la  garantie  des  pensionnaires  d'*  l'Etat. 

Les  pensions  inscrites  au  Trésor  antérieure- 
ment à  la  loi  de  finances  de  1817,  n'ont  pas,  il 
est  vrai,  les  mêmes  garanties  que  celles  qui  lui 
Font  postérieures;  mais  déjà,  en  1816,  alors  aue 
les  passions  voulaient  rétroiigirsur  les  actes  aes 
gouvernements  précédents,  il  fut  répondu  aux 
d(  mandes  de  revision  que  les  inconvénients  poli- 
tiques qui  en  résulteraient  dépas:*eraient  de 
beaucoup  les  avantages  que  le  Trésor  pourrait 
en  recueillir.  Ces  pension'^  s'tMevaient  alors  à 
7,862,000  francs,  savoir  :  2,400,000  francs  pour 
les  pensions  civiles,  et  5,462.000  francs  pour 
celles  des  pensions  militaire^  qui  étaient  inscrites 
an  Trésor.  Depuis  cette  époque,  les  décès  ont 
ti*llement  réduit  le  chiffre  de  ces  pensions,  et 
l'âge  des  pensionnaires  est  si  avancé,  qu'il  n'y 
aurait  pas  plus  d'opportunité  que  d'humanité 
à  vouloir  soumettre  ces  pensions  à  une  revi- 
sion. 

En  ce  qui  touche  les  soldes  de  retraite  inscrites 
seulement  au  Trésor  parsnitedes  dispositions  de 
la  loi  de  1817,  ces  soldes  de  retraite,  qui  étaient 
en  1814  de  30  millions,  se  trouvaient  alors  être 
de  47  millions;  mais  la  loi  1817  exigea  qu'avant 
la  présentation  de  la  loi  de  finances  de  1818,  un 
tableaa  général  de  toutes  ces  soldes  de  retraite  oo 
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peni'ionfl,  indiciitif  de  la  nature,  de  la  durée  des 
Services  de  chaque  pensionnaire  et  de  la  qualité 
de  chaq'  e  |)e^^^ion,  lût  imprima  et  distriltué  aux 
Clianibes.  Ce  tableau  fut  dressé,  puliiié,  et  les 
Chambres  vutëreut  les  sommes  absorbées  par  ces 
pensions. 

Quant  aux  retenues  sur  les  pensions,  elles  ne 
BODt  autre  choî^e  qu'une  révision  sur  une  base 
uiiiforme,  nne  revision  mo^ns  l'embarras  du  tra- 
vail et  lu  nécessité  d'en  motiver  les  résultats,  il 
pouvait  en  étrt^  ainsi  lorsq  e  le  bon  plaisir  d'un 
siul  dictait  des  lois.  Ce  syslèm^*  fut  admis  par 

Îlusieurs  édit::,  notamment  par  celui  de  janvier 
717.  Il  ne  saurait  être  adopté  par  un  gouverne- 
ment dans  lequt^l  la  discussion  et  la  !>nblicité  sont 
les  preiuiirsi'lèments,  parce  qe  l'assentiment  du 
publii:  éclairé  en  esi  le  premier  besoin. 

A  ces  motifs,  tiré:)  du  droit  et  de  la  morale 
contre  radm.s?ion  d'un  proj»  t  di*  revision,  faut- 
il  ajouter  que  la  politique  le  repouss^^  également, 
que  quinze  an  mes  de  progrès  dan»  le-  mœurs 
-constituti'jni  elles  ont  c(mt()ndu  biendcsopi  irm$>, 
placé  bien  des  personfh'S  dans  d^'S  situations  dif- 
férentes de  >  elles  où  elles  se  trouvaient  aui  ara- 
vant,  qu'il  serait  imprudent  de  faire  naître  des 
atta<iues  aux  p-r  sonnes  alors  que,  parmi  celles  qui 
furent  égarées  lors  de  notre  première  l«év«»luiion, 
il  en  est  tant  qui  fiuuriMit  aujourd'hui  au  premiir 
rang  des  défenseurs  dos  intérc^ts  nationaux  ?  Ce 
n'est  pas  pour  désunir  les  Français  que  nous 
sommes  venus  danj  cette  enceinte. 

Quant  au  pensions  assises  sur  les  fonds  de 
rett>nue,  elles  n'ont  pas  la  sanction  de  la  loi.  Ce 
fiont  des  engagiments  pris  entre  associés  sans 
aucune  garaniie  de  la  part  de  TEiat.  La  loi  des 
fnances  de  1818,  en  acco'dant  à  ces  caisses  de 
retraite  une  allocution  qui  décr^'lt  annuellement 
d'un  vin^ti<  ine,  a  seuleme!)t  donné  d"S  encoura- 
gementsa  des  étahlissemcntsqu'd  e  a  jugés  utiles. 
11  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'accomplir  les  pro- 
messes faitt'S  par  la  loi  de  1818.  et  pas  autre 
chose,  (iurdons-nous  bien  de  mêler  à  la  discussion 
de  la  dette  publique  des  objets  qui  ne  peuvent 
jamais  {uendrece  caractère. 

On  vous  dit  souvent,  à  l'appui  des  demandes 
de  rélnction,  on  reflétait  encore  tout  à  l'heure, 
que  vous  devez  être  p  coccupés  du  sort  des  cim- 
iribnables.  Sans  doute,  il  en  doit  être  ainsi  ;  mais 
lecontribiiableestauFsi  le  justiciable,  Tadmini-tré, 
ï'agficnlt»  ur  :  et  cVî^t  parce  que  vous  avez  pour 
tons  :c3  Français  des  intérêts  difTércnt^  à  conci- 
lier, que  voire  mission  est  si  dilflcile  à  nmplir. 
Le  désir  si  légitime  d'opérer  de  .-âges  écom  mies 
estassuj'  tli  à  l'obi igaiion  de  tenir  t'>us  les  enga- 
gements plis  au  nom  de  la  Francis  à  In  nécessité 
d'assnrer  à  tous  les  services  publics  une  marche 
réguîièie. 

C<  rl<  s,  la  (.bambre  éi-out"  toujours  avec  bien- 
veillance les  observation^  qui  lui  sont  faites  sur 
les  souffrances  des  conirihuables;  tons,  ici, 
nous  déplorons  la  nécessité  de  TimpcM.  Mais  la 
Chambre  ne  |ieut  pas  oublier  que  I'iuiimU  est  le 
prix  de  la  protection  réclamée  de  la  sccié:é,  pm- 
teciion  pvoti  abic  à  tons  et  indispensable  (Our  la 
cliisse  la  plus  pauvre.  C'«  st  elle  qui  garantit  à 
l'homme  labori'  ux  le  fruit  de  son  travail  ;  elle  'e 
déft'iid  contre  l'envie,  la  \i»d«'nce,  ^a^tuce  et  tous 
les  vices  qu  enfante  l'inconduitr*. 

L'histoire  iiVst-elle  pas  là  pour  nous  montrer 
que  partout  où  la  loi  n'  st  pas  rt*sppctée  le^  plus 
paavres  finis  ent  toujours  par  être  les  plus  op- 
primés? Assurément,  Messu'urs,  nous  devo  s 
avoir  une  grande  préoccupatitm  d'esprit,  celle  de 
préserver  le  peuple  français  ae  l'oppression,  saite 


inévitable  de  tout  grand  désordre  qui  survien- 
drait dans  notre  étit  social  ;  et  manquer  à  la 
foi  promise,  c'est  ouvrir  la  porte  au  désordre. 
Dans  d'autres  circonstances,  l'opinion  constitn- 
tionnellt*  trouva  rapi>ui  de  Chambres  qui  surîrut 
résister  aux  exigerxes  et  aux  séduirtions  de  la 
Couronne.  Aujourd'hui  l'opinion  constituiirmn-  lie 
a  besoin  de  trouver  l'appui  deChambres  sachant 
résister  à  tout  désir  de  popularité  que  la  raison 
et  la  conscience  n'approuve;  aient  pas. 

Dans  IVxamen  que  vous  faites  Messieurs,  de 
notre  système  des  pensions,  séparez,  je  vous  en 
conjure^  ce  qui  concerne  les  faits  act^omplis  de 
son  adion  sur  l'avenir;  respectez  les  eniiage  nents 
pris  au  nom  de  la  France.  C'est  par  sa  moralité 
que  le  gotjvcrnemenl  <'onstitutionne|  captive  le 
suffrage  des  peuples.  Mais  insistez  pour  que  les 
ministres  vous  aident  à  sortir  promptement  don 
système  de  pen-ions  piéjudiciables  à  TEiat  et  fu- 
neste aux  contribuables.  CVst  le  vœu  expri;r>é 
dans  nn  rapport  qui  est  sous  vos  yeux;  je  le 
renouvelle  à  cett.*  tribune.  Je  vote  contre  l'aïueu- 
dément. 

M.  de  EiUdre.  Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que 
vous  n'ayez  toujours  eu  l'intention  de  saisir  tous 
les  moye'ns  d'alléger  U  s  i  barges  qui  pès  -nt  sur 
l(>s  c(m(ribuabi<  s,  etceini  qui  a  rhoiineur  de  par- 
ler devant  \ous  en  a  reçu  une  preuve  palpable, 
puisque  vous  av'  z  rejtté  la  proposition  qu'if  vous 
avait  présentée  à  une  des  dernières  séances,  et 
qui  avait  cour  but  de  venir  au  secouis  de  que!- 
qees-unes  des  victimes  des  réactions  de  1815  et 
1816.  {Druits divers.)  Eh!  Messieurs, je  n'en  jarle 
que  pour  prouvi'r  votre  économie. 

Il  y  a  ici,  en  mêiiie  temps,  un  fait  de  morale 
publique;  je  veux  parler  de  la  nécessité  de  con- 
sacrer ce  principe,  que  jamais  aucune  réconi- 
lense  ne  p  urra  être  accordée  pour  des  services 
rend U'i,  non  seulement  aux  puissances  é  rangerez, 
mais  dans  les  rangs  de  Lurs  i'oMats  contre  la 
patrie.  Il  existe  des  pensions,  dont  les  titulaires 
comptent  des  services  rendus  dans  les  armées 
nationales.  Il  n'y  a  rien  à  dire  là-dessus;  mais 
ils  ajnutnl  à  ces  s-rvices,  pour  compléter  le 
temps  nécessaire  pour  avoir  tiroit  à  la  pension, 
des  s<  rvices  rendus  dans  les  armées  étran- 
gères contre  la  France. 

Je  croi^.  Messieurs,  quec'est  là  un  abus  auquel  il 
faut  mettre  un  terme.  Les  services  dans  les  armé'  s 
nationales  doivent  seul  donner  lieu  à  la  pension. 
Je  nais  que  Ton  m'objectera  un  fuit  que  je  recon- 
nais moi-même  :  c'est  que  plnsieur'^  offici  rs 
(et  ils  sont  en  grand  nomi»re),  après  avoir  po  té 
b'S  armes  centre  la  France,  ont  depuis,  penilant 
l"S  longues  guerres  de  riîmpire,  lavé  par  leMr 
sang  leur  preinit^rc  faute.  Cela  est  vrai;  aussi  la 
nation,  toujourt*  généruse,  doit  oublier  eetie 
premi(Ve  faille  et  rérompe- ser  les  services  r«  n- 
dus  dans  b-s  armées  nationales;  mais  les  autres, 
s'ils  ne  sont  pas  un  litr*  de  défaveur,  i.e  doivent 
pas,  au  moins,  être  un  titre  de  faveur. 

Et  à  cette  occasion,  je  me  p  rmcttrai  de  vous 
rappeler  des  paroles  (|ui  ont  été  prcnoneées  A 
cette  tribune  par  notre  honorable  collègue 
M.  d  Lainetb,  b  rs  de  la  discussion  s^ur  la  pair»e. 
Vous  vous  rappelez  qu'on  proposait  d'exclure 
des  eaégories  tout  Français  qui  aurait  en  le  plus 
grand  des  malheurs,  cel  i  de  i  orter  les  armes 
contre  son  pay^.  M.  de  liimeth  alors  vous  u  dit 
que  ceta  é'ait  sous-entendu:  car,  en  Ansleierre, 
relui  q>:i  aurait  porté  les  arme:^  contre  sa  patrie 
Ferait,  non  pafl  nommé  pair,  nuis  pendu. 
Bh  bien  1  je  sais  moiui  lévèce  qi.e  U.  de  La-. 
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metli  ;  je  ne  demande  pas  '|ue  celui  qui  a  com- 
battu contre  a  n  pays  g  lit  peodu.  mais  je  de- 
mande au  moins  qu'il  ne  soit  pas  iiensioaaé, 
{Rire,.) 

M.  d«  l^anieih.  Je  deman'le  la  parole. 

M.  de  Ladre.  On  poiirrail  faire  encore  une 
autre  ul>jectio:i,  un  iiuurrait  répéter  cei  éternel 
refrain  qu'on  oppose  toujouni  uiu  umi^lioraiion.'t 
qu'un  veut  introduire  sur  ce  cliajiitre:  «Mais 
que  (lira  hi  Vcnilée?» 

La  Ven  léi-  dira  œ  qu't-lle  vouilra  !  (Trùi  bien  !) 
Quand  le  Ëouvcrncmeat  ^e  montrera  fenne , 
çiuand  il  Tou  Ira  prendre  dts  meaure:'  sâvèrcs,  et 
je  ne  p^irlf  pis  ici  ilis  mesures  extraordiauire- 
qui  ont  été  |iri-'eà  d'ing  les  premiers  temps  de 
nolri"  Ri-volntinn,  mais  enfraplojaot'icsmc^iurvB 
pareilles itci'lles linnt se  suntstrvi-i  i<>s ileux Imm- 
ni(.'8  qui  à  j  ni-  titre  unt  été  annelés  les  pai'ilica- 
teura  d^  la  Vendre,  Ibilie  et  Nano'éon,  voua  v.  r- 
rei  que  la  Yeinliie  te  lairii.  {Très  bien  !  iris  bien!) 

Au  cfitlre  :  Pailez  Bur  le  builKct. 

M.  de  liudre.  Je  r^uia  purliiitemrnt  dans  la 
qne^ioii. 

Ain  i  donc,  il  convient,  il  est  juste  que  le^ 
pcnsiuiiB  qui  uni  été  obtenues  d-ms  les  ran<:g  dt^s 
VendéeLL*  et  île  quelques  armé'S  étrunpèrea  di- 
riRé'S  contre  la  l'rance,  soienl  suiiprimées,  En 
cont'éqnenc",  j'a|ipu)e  l'amendement  di!  M.  llou:>- 
iiuei,  tendant  à  [.tire  reviser  lea  punsions.  (Irès 
bUn  !  trit  bien  !) 

M.  dp  Einmelh.  J'iij  deman 'é  la  parole  pour 
un  f;<<t  )er-uniiel.  Je  penne,  Messieurs,  que  le 
préopinant  .-''est  trompi^  en  me  citant  <iaiiA  son 
opinion.  Je  ne  crois  'a^  r)UG,  dans  mon  opinion 
sur  l'Ile  édile  de  |:i  j'airîe,  il  me  s'il  arrive  de 
parler  do^  [lerfon n>'8  qui  ont  pu  porter  les  armes 
dans  les  arn  ée^  6Tanp:6res.  J'ai  iléfen^lu  l'Iiéré- 
diti^  de  la  pijrio  comme  on  inovcn  de  Cm.sotidei' 
le  fiouvernenient,  comme  un  m  yin  cimstiluiion- 
nel,et  j'-  ru;;  elle  inCDrcquc  n-tto  t.'araniJe  con;- 
tilutii.nnel  e  n'ait  pas  éié  mainlenue.  Mais  je 
n'ai  rien  dit  de  ceux  qui  ponva'eiit  avoir  popté 
le?  armes  contre  leur  pu'rie  et  olitcnn  des  pen- 
sions: je  l'ai  drt  ilan^t  une  attire  'jrconslani-e, 
mais  qui  n'.ivait  pas  trait  à  la  qucftion  de  ta  pai- 
rie. t-Si .'  H  !) 

M.  d«-  ■..udre.  Vous  l'avtz  dit  duns  la  diïcus- 
sion  sur  les  caiéf^nrii-s. 

M.  dp  l..nnielli.  Je  n'ai  rien  dit  relativement 
à  Cfa\  qui  ont  p.irté  les  nriii>-s  da:'i>  les  armé -s 
étranpi^r-'p. 

(Jiiant  à  rii]té'i<ar  de  la  Pranc»,  il  a  pu  arri- 
ver et  i  et  arrivi^  iiu'il  y  a  en  en  Pr<mc<' de'' 
guerh'B  civiles  :  c'e-t  un  malheur,  sans  doute, 
et  mm  las  i  ii  crime:  «Mr,  lorsque  deux  partie 
Eoni  en  préseu'-e,  et  qu"  cliacuii  d'eux  ihenlie  à 
faire  iri<ni|ilicr  son  opinion,  c'eni  rupinùm  qui 
trioniptte,  q  .i  a  raison.  (Oit  !  oh  !  yvmbreaset  lU- 
ti^galinnx  ou  •-  cfnlri'i.) 

QHdijiu-t  i-iji'-  :  IJ.'lle  morale  1 

M.  lipoierelor.  Nous  ne  suinmi's  pas  du  tout 
de  cet  avis. 

M.  dp  I^MPtb.  Il  est  riair  qii"  quand  il  y  a 
guerre  civilr',  te  droit  n'est  (las  connu,  et  q-.tn 
c'cfl  ^iiuveiii  le  succès  seul  qui  fait  le  droit. 
{XouvvUût  réelamatioiu.) 

Puur  re^eiii"  il  la  iiut-iition,  j'ai  dit  simplemenl 
que  les  Français  qui  aviiient  purié  les  armes 
contr'  leur  palrnt  aurai>-iit  dO  éire  Buumis  b  la 

CiDe  capit^ile.  Oui,  Mes-ieurs,  j"  crois  que  c'est 
peine  qui  a  toujours  ëlê  infligée  aux  per- 


sonnes qui  ont  commia  ce  crime,  on  anrali  àt 
leur  élre  infli^'ép  ;  et  j'ai  ajouté  qu'en  Angleterre 
n<i  inicrva'le  de  20  ans,  do  30  ano  n>éii>e,  ne  les 
affrani' hissait  pas  de  la  peine  caiàtale. 

Voilii,  M' ssieurs,  ce  que  j'ai  <tii,  et  je  n'ai  pu 
dn  tout  parlé  de  la  pairie  et  d'autre  fho'e  rela- 
tive &  la  pairie.  l)'aill<  urs,  mon  opinion  est  lA, 
et  l'un  peut  la  consulter. 

H.  ip  l*ré«ldpBt.  La  parole  est  àM.  Jollivet. 

U.  Tblpn,  rapportvar.  Mais  je  l'avais  deman- 
dée aussi. 

Qufiiiue^  onix  :  M.  de  Lamelli  a  eu  la  parole 
seulemi'iit  ponr  un  fait  personnel. 

M.  le  Président,  l/usaue  de  la  Cliambre  est 
d'enieii'Ire  le  ranporteur  de  la  commission  quand 
il  di^aire  ôlro  entend».  {Mm'gatiom  aux  extrémi- 
ti'x.)  I)'ailleur!<,  ce  n'e?l  pas  te  rati  de  Taire  une 
diflicnlté;  car  M.  <le  Lamelh  n'a  eu  'a  paroi"  que 
pour  un  fdit  personnel,  et  si  M.  J.iiiuet  avait 
niainluti;ii)t  la  parole,  vous  entendriez  deas  ora- 
teurs dans  le  même  sens.  M.  Thi.-ra  a  la  parole. 

M.  Tbieps,  rapparluar.  Messieurs,  la  que-tion 
fini  vou<  est  soumise  e.'t  extrôaiement  jtrave.  Il 
ne  G'afjll  de  rmn  [0"ins,  aous  pétexlc  d'écono- 
n'ies,  que  u'ailli'ttrs  uuua  désirons  tois,  que 
d'entrer  dans  des  voies  de  réaction;  il  ne  s'aicit 
e  rien  moins  que  de  vinler  lis  lois  et  de^ioler 
l.  Chaitc.  (Iturmur.'t  aux  exiréudiés.)  \ 

Je  me  reiirermeiai,  Messieurs,  dans  le?  jiliia 
COU'  l-B  r<  Hexions  ;  je  valu  exposer  des  faits  |0ur 
limiter,  s'il  est  pussiMc,  la  discnss.on,  et  aous 
ol)li)ier  tous  ii  nius  rapprocliT  de  la  vérité.  - 

Noua  avons  dilférentes  espèces  de  pensions  ;  je 
vais  les  énumi-rer  toutis,  el  faire  voir  de  quelle 
UKiti:ére  on  pourrait  opérer  h  l'égard  de  cliacutie 
d'elles. 

Ensuivait  l'ordre  du  liudpt,  je  trouve  pour 
les  pensions  dr  li  pairie  1,070,(100  francs,  pour 
les  |ien-ions  civiles  l,TOi),000  francs,  poufiles 
peiiaiuiis  à  titre  de  recomnenseï:  nationales 
^30,000  francs,  pour  les  pensions  miliiaires  43 
millions,  p.iUr  les  peiiisions  i  ccIcsia^ti'iU' a 
1,r)7i>.0l)U  fiancs.puur  les  pensions  di-s  donataires 
l,iOO,OD(l  francs. 

Il  V  a  é^  idemmeiit  3  esptos  de  pe  isions  aux- 
quelles il  iBl  impossime  de  pu:ti.T  amiune 
i.l  teinte. 

C.i  rtainem<  ni  voua  ne  iiouvez  touclier  aux  pen- 
sions accordées  coiiiini'  ri^compeus'S  nationales 
aux  hommes  de  Juillet,  et  qui  nu  s'dëvent  qu'à 
630,000  francs. 

Vous  ne  pouvcE  loucher  aux  p>'nsi<  ns  dei 
donataires  qui  s'élèvent  à  l,40i),0O0  francs,  car 
elles  sont  ta  représentation  de  propri'  tes  cuncé- 
d'es  à  rêlnnseret  qui  o  t  é(é  perdues. 

Une  lui  de  1(121  aélahli  des  peiiïio;is  de  12  à 
1,5U0  Ira' es  j.our  dé.lommat:er  ces  do  alaires. 
Je  ne  crois  pas  ;>ujnurd'tiui  que  personne  lUisse 
se  présenter  £k  cetle  tribune  p^mr  ditiiiander  que 
l'o  '  porte  atteinte  iiux  pension»  de."  doiiat  i^es. 

(J'iant  aux  pen.-ioiis  icclési.istiques,  qui  ^'élé- 
veut  à  'I,û7.'>,0il0  francs,  je  ne  ci  ois  paa  i|u'on 
puisse  dava  ta^e  y  porter  ^lUiiite.  Les  pnsi^ns 
ecclésiastl'iues,  vous  k  ^avez  encore,  sont  la  le- 
prés  ntation  des  hiens  du  deii^éi  el.es  ont  Ira- 
V  r.'é  loul'S  n-  a  Assemblé  n.elles  ont  été  recon- 
nues, nons  ulementpar  l'Asseinbléeconstitu  nte, 
mais  par l'Assemldée  léjjislatiie  it  par  laC'inven- 
lioii.  Elles  oQi  été  réluit-s  déjil  pliisionrs  rids,et 
enfin  ellesoiit  -ubi,BuUsle  Directoire,  la  réduction 
des  deux  liers. 

D'ailleurs,  elles  ont  été  tonjoure  accurdéi!B  h 
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des  Tieillard'  qui,  d'après  la  loi,  doivent  avoir 
aujou'd'bui  72  ans  au  moias,  car  tin  90,  ils  de- 
vaient a?uir  uu  moins  30  an^  pçur  lee  ubltuir. 

Il  en  meurt  donc  tous  les  joiirs,  et  tous  les 
Jours  l'écoDomie  bb  fait  naturellement.  Je  crois 

iiouvoir  nmttrii  au  défi  l'opinion  la  plus  vive  et 
a  plUH  nrunoncée,  de  venir  porter  atteinte,  à 
à  cette  tribune,  à  ces  sortes  de  pensions. 

A  droite  ;  Pereonne  n'en  a  fait  la  iiroposition. 

M,  Thlers,  rapporteur.  Ainsi,  voilà  trois  espè- 
ces de  pension",  les  [lensiuns  national  a,  les  dona- 
taires et  les  ecclésiastiques,  qui  sont  entièrement 
hors  de  com|itc. 

Viennent  ensuite  les  pensions  militaires,  les 
pensions  civiles  et  les  peirsiuiis  di-  la  pairie. 

Prenons  d'abord  les  pensions  militaires  ;  ce 
sont  les  plus  importitutes  de  toutes  :  elles  moii- 
tent  à  43  millioua. 

Vous  eaveE  que  toutes  nos  lois  ont  reconnu  ce 
principe  de  ré  nunt^ration  pour  les  services  mili- 
taires 1  les  iois  de  1790,  de  l'uo  Vil  de  l'an  XI, 
dans  toutes  ces  lois  se  retrouve  ce  principe,  et 
des  règlements  sont  venus  s'ajouter  aux   lois 

Pour  décider  iiaos  quel  cas  on  pourrait  obtenir 
admUsion  aux  pensions. 

Je  ne  vous  Mppelleriii  pas  tous  les  chancc- 
menls  qui  ont  été  apportés  à  la  législation  ;  vous 
savez  que,  pendant  l'Empire,  le  plus  grand  arbi- 
traire réijna  dans  la  distribution  de  ces  pensions. 
L'empereur  tenait  à  panier  le  plus  longtemps 
poBsiole  les  hommes  sous  les  drapeaux;  il  éiuil 
parcimonieux  à  donner  des  pendions  aux  ofli- 
cîers  des  grades  inférieurs.  Quant  aux  grades 
supérieurs,  il  posait  le  chiffre  lui-mëmu,  it 
comm*:  il  tenait  à  exciter  l'ambition  de  r^jrmi-e, 
il  acc<irduit  quelquefois  il'éclat;! rites  récompen- 
ses. Haie  cela  tenait  à  l'arbilraire,  et  vous  ne 
pourriez  y  revenir,  car  la  Charte  a  écrit  que  tous 
les  militaires  confervaient  leu'S  grades,  leurs 
honneur?,  leurs  pertsion?, 

B^t  venue  la  Restauration.  Ln  Restauration  n'a 
pas  voulu  elle-même  rester  dans  l'arburaire  dont 
avait  vécu  l'Empire.  Une  ordonnance  fut  faiie 
en  1814,  elle  réunissait  les  di~|i08itions  les  i>1ub 
raisonnables  d -s  lois  de  l'an  Vil  et  de  l'an  XI. 

Bile  commençait  &  6tre  exéiulëc,  quand  arri- 
vèrent les  Cent-Jours  et  les  désastreii  de  cette 
époque;  l'armée  venait  il'ètre  mi^e  sur  un  pied 
formidable;  il  Tallut  ouvrir  an  double  asil'-  à 
cette  année  réunie  sur  les  bords  de  la  Loire  ;  on 
lui  ouvrit  le  cudru  de  ilemi-soldo  et  le  cudre  de 
retraite.  C'est  ;ilors  qnc  fut  faite  l'ordonnanee  du 
17  août  1815  qui  a  donné  lieu  à  tant  du  réclama- 
tions, car  elle  renfermait  une  disposition  d'après 
laquelle  le  minnnum  des  pen^ions  qui  n'était 
accordé  qu'après  20  ans  de  servie  devait  l'ôlre 
aprèit  10;el  le  mnximom,  qui  devait  être  accordé 
après  50  ans,  devait  l'être  après  10  ans. 

Cl!  n'était  pus  pour  favoriser  le."!  eini(;rës,  mais, 
dans  la  seule  intention  d'ouvrir  an  cadre  plus 
lirga  à  l'armée  impériale  qu'on  ne  put  reteiiir 
tout  entière  fous  les  drapeaux. 

C'i  st  alors  que  les  pensions  s'accrurent  d'une 
manièie  si  démesurée,  qu'elles  «'élevèrent  à 
20  millions  en  2  ou  3  ans,  uniquement  par  les 
besoins  de  l'armée  impériale.  (Léger  murmure 
ouj  i-xtrimitiî.) 

Une  voix  à  gauchg  :  Dites  donc  l'arraée  natio- 
nale! 

M.  Thiers.  rapporteur.  Je  sais  bien  qu'elle 
était  nationale;  loniee  les  armées  sont  natiO' 
nales. 

Alnii,  rangmeatatioa  extraonlinain  que  re- 


donner Ut  at'ile  et  une  existence  à  l'armée  na- 
tionale, fi  vous  le  voulez,  que  j'ai  appelée  armée 
impériale  pour  la  diiitiuguer  des  autres.  (YioUiiti 
murmures  à  droite  et  à  gauche.) 

M.  le  Préaldftni.  N'interrompes  pas,  Mes* 
sieurs.  Ou  ne  p>ut  pas  discuter  ainsi. Oo  aurais 
parole  pour  répondre  à  l'orateur. 

M.  Thlers,  rapporteur.  À  celte  époqae  des 
plaintes  s'élevèrent  d»ns  la  Chambre.  U.  de  Vil- 
lè!e  lui-mômeeii  éleva; 
la  n'a  rien  d'étonn: 
d'un  certain  paiti  contre  les  concessions  faites 
au  parti  qui  particulièrement  s'appelait  national 
alors,  c'était  le  parii  de  l'armée.  Ainsi,  sans  s'en 
douter,  on  se  rend  les  complices  des  passions 
de  1815  et  de  1816  en  venant  se  pbiindre  de 
l'uuementatiori  que  reçurent  les  pensions  à  cette 
époque.  Il  est  vrai  qu'on  voulut  aus."!  se  muotrer 
très  généreux  enver~  les  services  de  l'émigration 
et  (le  la  Vendée.  (Akl  ah!) 

Je  ne  veux  neu  dissimuler.  Une  cooimissIoD 
fat  nommée  pour  constater  deux  espèces  da  ser- 
vices :  les  services  dans  les  armées  émigréea  et 
ceux  dans  les  armées  vendéennes. 

Cette  eommission  fixa  le  nombre  d'années  que 
cliaque  individu  porteur  de  pièces  qu'on  examina 
avec  plus  ou  moins  de  soin  (on  ne  peut  répondre 
d'une pareilli'  li<|uidaiion)  avait  servi  dans  1  armée 
de  Coudé;  elle  fixa  aussi  les  années  de  service 
que  cha  |ue  Vemli^en  pouvait  avoir  dans  les  ar- 
mées lie  la  Vendée.  Bti  bien  !  lorsque  ees  liqni- 
ilutions  furent  oiiérées,  on  admit  ci-nain^  mili- 
taires k  cumuler  leurs  années  de  serticedana  les 
ar.tiées  nationales ''vec  ceux  de  l'émigration  et  de 
la  Vendée,  et  particulièrement  l'émigration,  car 
il  n'y  avait  que  ce^  derniers  qui  eussent  servi 
dans  les  armées  impériales. 

Il  se  Tonna  alors  trois  catégories  de  militaires. 
D'a'iord  ceux  qui,  après  l'émigratinn,  avaient 
servi  rlaiM  les  armées  impériales,  qui,  pour  leur 
liquidation,  présentaient  de^  services  cumulés, 
snit  dans  l'arméi'  lie  Condé,  soit  dans  l'armée 
impériale; puis,  une  catégorie  de  militaires  qui 
avaient  servi,  non  pas  dans  des  années  impé- 
riales, mais  dans  ic^  aiieiennes  armées  luvales, et 
qui,  pari  ici  ilièremenl,  avaient  servi  en  .V  r.érique. 
etqitijoignaientiileursservicesdans  les  anciennes 
armées,  et-ux  dans  l'émigration  ;  et  entin  les  Ven- 
déens. Voiia  les  trois  caté^'ories. 

Il  s'aifil  de  siivoir  si  on  peut  en  effet  toucher 
aux  renDionsdeic- trois  catégories  de  mililaircs. 
Je  vous  parlerai  duborl  de  celle  de  re^  militaires 
qui  sont  sortis  de  l'émigration  pour  entrer  dan* 
les  armées  impériales,  nui  ont  présenté  des  ser- 
vices cu'nulés,  soit  de  l'Bmpire,  soit  de  l'émigra- 
tinn;  iiuarit  A  ceux-lè,  indéi>endaiiiment  des  con- 
sidr'ratioiis  qu'on  a  lait  valoir  en  leur  faveur, 
comme  disait  Napoléon  :  Un  doit  être  indufgGnt 
pnnr  des  bommes  égarés  qni  ont  reçu  le  baptémo 
de  feu.  11  ^  aune  liifllculiéinvini-ible  pour  trouver 
l>'s  militaires  qui  ont  cumulé  des  anné<-B  de  ser- 
vice passées  aans  les  armées  natiumtles  et  de 
l'émifzraiiiin. 

Il  y  a  125,000  pensionnaires  restant  de  300,000; 
il  faudrait  cliereber  dans  ces  300,000  dossiers 
quels  poni  les  militaires  qui  ont  cumulé,  &  là  ou 
20  ans  de  service  dans  les  armées  nnliODales,  2 
uu  3  ans  dans  celle  de  l'émigrailoQ. 

Cmsultei,  Messieurs,  tous  Ki  hommes  qol  oQt 
travaillé  à  des  liquidalioa  de  pensions,  ronsallei 
ies  employéR  les  plus  verséfl  dans  cette  partie,  ila 
vous  diront  qu'il  eatimpoMibled'ftUerracliercliet- 
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dans  les  300,000  dossiers  quels  sont  les  hommes 
qui  ont  compté  quelques  années  de  eeryices  dans 

1  émigration. 

11  y  aurait  de  la  cruauté  d^aller  rechercher  dans 
les  services  des  anciens  militaires  s'ils  ont  passé 

2  ou  3  ans  sur  le  Rhin,  où  ils  se  battaient  et  où 
ils  versaient  leur  sang,  par  erreur...  {Violents 
murmures  aux  extrémités.) 

Messieurs,  je  dis  qu*il  y  aurait  de  la  cruauté  à 
aller  rechercher  si,  dans  les  15  années  de  services 
rendus  dans  Ws  armées  nationales,  il  se  trouve 
2  ou  3  années  d'émigration.  Je  vous  opposerai 
d'ailleurs,  outre  ce  motif  d'humanité,  je  vous 
opposerai  la  Charte,  qui  est  positive. 

La  deuxième  catégorie  est  celle  des  militaires 
qui  n'ont  que  des  services  de  l'émigration  cu- 
mulés avec  des  services  de  l'ancien  régime.  Eh 
bien  !  la  position  de  ces  militaires  est  identique- 
ment la  même.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  eux,  c'est  que  les  services  méritoires  ont 
devancé  la  faute;  tandis  que  pour  1rs  militaires 
de  l'Empire,  les  services  méritoires  ont  succédé 
à  Terreur,  et  ravalent  en  quelque  sorte  cou- 
verte. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  rap- 
peler les  principes  des  lois  qui  ont  été  rendues 
depuis  Juillet.  Vous  aviz  rendu  la  loi  du  il  avril 
1831;  c'est-à-dire  que  cette  loi  a  été  rendue  par 
une  législature  postérieure  à  la  Révolution  de 
Juillet.  Eh  bieni  dans  cette  loi  du  11  avril  1831, 
vous  aviez  posé  en  principe  que  Ton  compterait 
pour  la  liquidation  des  pensions  miliiaires  les 
services  rendus  dans  les  rangs  de  Témigrution. 
On  a  fait  une  distinction  moralement  juste  entre 
les  militaires  qui  ont  servi  dans  les  armées  étian- 
gères  et  ceux  qui  ont  servi  dans  les  corps  fran- 
çais. 

Ceux  qui  ont  servi  dans  les  armées  de  l'émi- 
gration et  de  la  Vendée  ont  été  considérés  comme 
ayaiit  été  en  état  de  guerre  civile  et  non  en  éiat 
de  félonie  coittre  leur  patrie. 

Je  sais  ce  qu'on  peut  dire  aujourd'hui  de  ceux 
qui  ont  porte  les  armes  contre  leur  pays;  mais  il 
faut  toujours  distinguer.  G^est  un  malheur,  un 
très  grand  malheur,  de  se  tromper;  mais  enfin 
on  peut  se  tromper  :  cela  dépend,  non  pas  de  la 
bonté  do  son  cœur,  mais  souvent  de  scm  origine; 
cela  dépend  d'être  né  dans  la  Vendée  ou  ailleurs, 
dans  une  chaumière  ou  dans  un  château  ;  on  peut 
se  trouver  par  les  circonstances  dans  une  armée 
plutôt  que  dans  une  autre.  {Murmures^  interrup- 
tion.) 

M.  Chaigneaa.  C'est  justifier  la  guerre  civile 
de  la  Vendée! 

Une  voix  :  Gela  serait  vrai  qu'il  ne  faudrait  pas 
le  dire. 

Autre  voix  :  C'est  faire  un  appel  à  l'étranger. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Je  n'appelle  pas  l'é* 
tranger  ;  je  l'appelle  moins  que  qui  que  ce  soit. 

Une  voix  :  Vous  excusez  les  traîtres. 

M.  Thiers,  rapporteur,  ie  n'excuse  pas  ;  je  cite 
les  principes,  j'invoque  les  lois  faites,  non  pas 

Î)endant  la  Uestauraiion,  mais  d  (lUis  la  llévo- 
ution  de  Juillet.  Je  ne  justifie  pas  des  coupables, 
mais  la  législature  qui,  dans  certains  cas,  a  jugé 
qu'on  pouvait  reconnaître,  je  ne  dirai  pas  les 
services  rendus,  mais  le  sang  versé  dans  un 
camp  ou  dans  un  autre. 

L'article  32  de  la  loi  du  11  ayril  1831  est  posi- 
tif. 
Messieurs,  J'admets  que  quand  la  lutte  est  en- 


gagée, que  lorsqu'on  est  en  présence  de  l'étran- 
ger, on  puisse  sVmer  des  lois  les  plus  sévères 
contre  la  guerre  civile  et  contre  ceux  qui  ont 

Sorte  les  armes  contre  leur  pays;  mais  quand 
0  ans  ont  passé  sur  les  événements,  le  point  de 
vue  change,  les  ressentiments  s'affaiblissent. 
Eh!  Messieurs,  cela  a  toujours  eu  lieu.  Ne  savez- 
vous  donc  pas  que  déjà  le  direitoire  avait  de 
beaucoup  adouci  les  lois  rendues  contn*  les 
émigrés?  Napoléon,  qui  était  aussi  national  que 
personne,  rappela  les  émigrés,  et  ne  refusa  pas 
de  compter  leurs  services. 

M.  Tardiea.  Ehl  c'est  ce  qui  Ta  perdu! 

M.  Eiaffitte.  Vous  faites  l'apologie  des  traîtres! 

Plusieurs  voix  au  centre  :  Nous  n'acceptons  pas 
ces  doctrines. 

D^autresvoix  :  Quelle  maladresse!  Assez!  assez! 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lafitte.  Vaincu  ou  vainqueur,  on  est  cri- 
minel, quand  on  porte  les  armes  contre  son 
pays. 

M.  Thiers,  ra/7;?or/^tir.  Toujours  est-il  que  vos 
lois  elles-mé  lies  ont  reconnu  que  le  sans  versé 
dans  certaines  situations  pouvait  être  compté  : 
cela  est  écrit  dans  la  loi  du  11  avril  1831. 

Je  vous  ferai  remarquer  qu'avant  de  s'armer 
de  cette  sévérité,  il  faudrait  ne  fias  oublier  une 
chose,  c'est  que  tous  les  partis  ont  h^urs  émigrés, 
et  que  l'erreur  doit  être  pardonnable  à  tout  le 
monde,  en  tant  que  l'erreur  est  passée.  {Explo^ 
sion  de  murmures.) 

Une  voix  à  droite  :  L'erreur  est  flagrante  dans 
nos  départements  de  la  Vendée. 

M.  Dopin  a)né.  Ce  peut  être  politique,  mais 
c*est  bien  immoral  ct^  que  vous  dites  la. 

M.  Teste.  Je  désavoue  pour  mon  compte  des 

Î)aroles  semblables.  Les  émigrés  de  89  ont  porté 
es  armes  contre  la  France,  et  ceux  de  1815  ne 
l'ont  pas  fait.  (Approbation.) 

M.  Chaigneao.  Cette  opinion  est  subversive 
de  l'ordre  dans  nos  départements  de  l'Ouest. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Wserdiii  plus  subversif 
de  l'ordre  d'enlever  les  pensions  accordées  aux 
hommes  de  l'Ouest  que  de  dire  ce  que  Je  dis  ici. 

Une  voix  à  droite  :  Mais  c'est  encourager  la  ré- 
volte. 

(M.  le  garde  des  sceaux  fait,  de  sa  place,  plu- 
sieurs signes  d'improbation  pendant  cette  partie 
du  discours  de  M.  Thiers.) 

M.  1  hiers,  rapporteur.  Vous  me  répondrez  à 
la  tribune.  Messieurs  ;  je  veux  seulement  vous 
citer  un  fait.  En  1823,  vous  savez  que  des  Fran- 
çais, animés  par  les  sentiments  les  plus  généreux, 
sont  allés  se  joindre  aux  armées  espagnoles,  et 
se  sont  exposés  à  croiser  le  fer  contre  les  ar- 
mées françaises.  Vous  ne  leur  en  ferez  pas  un 
crime;  ce  serait  un  tort,  car  \U  étaient  animés 
des  mêmes  sentiments  que  vous. 

M.  Ijevalllant.  Mais  ils  n'ont  pas  été  pension- 
nés... {Agitation  prolongée.) 

H.  Thiers,  rapporteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
lois  de  cette  épo<iue  ont  été  plus  faciles  que  les  v6- 
treS|Car  clle<  admirent  des  services  rendus  dans 
les  armées  de  Condé  et  de  la  Vendée.  C'est  ainsi 
que  vous  trouverez,  aunombrc  des  pen.'tionnairesj 
des  militaires  qui  cumulent  des  services  >ians  les 
années  de  l'ancien  régime  et  dans  celles  de  l'émi- 
gration. Ce  sont  eux  qui  forment  la  deuxième 
catégorie. 
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Viennent  ensuite  les  peDsions  ac&irUëi'B  à  ceux 
qui  ont  porté  les  anties  tlau^  la  Veniiée,  jf  dois 
TOUS  un  faire  coiinultre  la  eommp,  puur  vous 
faire  ju^er,  liuns  le  eus  ciù  vuus  vouilrii'Z  ^urtir  de 
lalfg^lité,  quelle  serait  l'économie  qui  en  rËsulie- 
ruit. 

La  première  catégorie  comprend  des  urnciers 
qui  oui  reudu  des  services  dans  l'ancien  régime 
et  pendaDt  l'émigration.  Loi'Si|ue  li'urs  pensions 
ont  été  liquidées,  ils  étaient  au  nombrij  de 
3,104,  l't  ils  prenaient  4  eux  t;UB  3,à34,0OO  Irancs. 

Les  Yendéena  pensionnas,  uu  riumbie  de  6,87)0, 

Srenaienl,  lorstue  leurs  iien^ion^  ont  étû  liqui- 
ées,  la  BomiDD  de  g^H.OOO  francs. 

Les  éinit!ré:<  et  les  Vendéens  léniiis  précentaient 
dune  au  bud^^et  une  charge  de  4,48Ï,U00  frunci; 
è.  l'époque  des  liqulduiiun^.  On  e>liine  qu'il  ;  a 
anjourd'bui  plus  de  la  moitié  des  uns  ut  diB  au- 
Tn-B  qui  sont  iiioriB. 

Cvia  fsl  facile  à  comprindre;  ciir  des  hommca 
quiont  servi  sous  l'ancien  régime  doivem  être  des 
hommes  fort  Agés,  et  que  lu  mort  moissonne  ra- 
pidemt-Dt. 

AinBi,  la  somme  qui,  dan^  le  bud^'et,  pourrait 

Îaraitnj  avoir  été  cone^crce  à  des  services  hors 
es  aiTiiéiirt  nationales,  ne  s'élêveruii  )ieut-6ire  pas 
aujourd'hui  à  plus  de  2  miliions.  (Murmures  né- 
yatift  aux  extrémités.) 

Une  voix  à  gauche  :  Quand  cela  serait,  re  !erait 
iieaucoup  trop. 

M.  Thlera,  rapporteur.  VeiiUleK  rrmarquir 
■que  les  serviras  dans  l'émiiiralion  ne  peuvin! 
pas  o'étre  C-levés  à  plu^  de  9  ans  pour  reux  qui 
n'ont  pas  quitté  un  instant  les  armé-s de  Conitë. 
Eli  bi'  ni  il  n'y  a  aucun  milita  re  à  qui  9  années 
de  services  aient  pu  donixr  droit  à  la  pension  ; 
il  y  a  dune  itki  peu  d<'  miliiaices  p;iimi  eux. 
{Hottueaux  murmura  à  droite.) 

Pbiiieurs  voir  des  exlrémilèt  .-  On  a  compté 
comme  (services  à  l'armée  de  Uondé  les  15  on 
20  ans  de  l'éinigiation. 

Autres  voix  :  On  a  cnmpté  au-Bi  Is  eerviiica 
rendus  en  Angleterre  et  en  Hu^sie. 

H.  Thi^rs,  rapporteur.  Messieurs,  si  vos  <iocii- 
ments  sont  m' ilicurs  que  les  mien^,  vous  les 
ferez  valoir  ft  votre  tour  à  la  tribunr-. 
-  Ji*  dU  donc  que  la  somme  a  mit  tout  an  p'us 
de  2  [uiHions.  l'ajoute  qm-,  dan-:  ectte  sommi-, 
il  y  a  dos  services  que  vous  ne  ponves  piis  mé- 
connaître, ci>  t'Ont  ceux  des  militaire:!  qui  ont 
servi  dans  les  armées  françaiseii  avant  l;i  Itévulu- 
lion. 

Ces  armées  étaient  l'atiimules,  quoiqut*  avant 
J7tJ9.  Hteeux  qui  ont  combattu  p  ur  la  lil>i'rlê 
de  rAuiériiue,  a  cûlê  de  M.  Laïayetie,  uni  droit 
de  compter  leurs  s-  rvices  comme  eeux  qui  ont 
combattu  dans  les  armées  impériales. 

Les  siTvires  rendus  dans  l'armée  de  Cundé  ne 
doivi'Ut  donc  pas  être  repousses  pour  U-  calcul 
deii  pcnsio''s. 

Je  vousferji  remarquer  que  ce  n'est  pa^  quani 
on  est  Viiiiiqueur.  quand  on  est  en  pleine po-^es- 
aion  du  pay-  jue  l'on  doit  iléponiH-r  le-  vaincus. 
{humeur  aux  erlrimitts.  .illont  donc!  allons 
donc  !)  SI  vjus  étifi  en  présence  de  l'ennemi,  si 
TOUS  ëtiez  eu  présence  di  dmiii-r,  je  <o-cevrai 
cette  Févérité,  mais  pouvez-vous  aujo^  rd'liuî  pri- 
TPT  des  vieillards  de  leurs  pensions,  cl  leur  arra- 
cher ainsi  leur  pain?...  {nouvelle  interruption 
aux  ertrémités.) 

M.  PopuIIb.  Le  pain  des  contriljiubles  ut 
anssl  sacré  que  celui  des  émigrés. 


i  droite  ;  On  a  donné  un  milliard  aux 


a.  Th\*:r»,Tapporleur.  Comi  ares  le  pain  que 
vous  enléverezàci'smal heureux,  et  celui  que  vous 
donnerez  aux  coutribuabl'pen  détruisant  ces  pea- 
sions.  TiiujouiB  est-il  vrai  qu"  quant  aux  mili- 
taires qui  ont  servi  l'Bmpire  et  l'emigrutim,  il  Mt 
impodstlile  de  retrouver  dans  l^'S  ilussiers  et  de 
faire  la  distivicti  >q  de  leurs  services;  quanta  ceux 
qui  n'ont  servi  que  l'éinigraiion,  le  numbre  Mt 
connu;  mais  elle  ne  proiurera  par"  une  économie 
de  2  miliioiiB. 

Reste  donc  les  Vendéens,  sur  lesquels  je  n'ai 
rien  à  dire.  C'est  aux  sentiments  n'une  ^'p^queà 
décider  avec  quelle  générosité  elle  doii  ii^ir  ;  vous 
éies  les  lijiilireî',  ils  i^oiit  vaincu^',  ils  ne  peuvent 
rien  contre  vous.  C'est  à  voua  à  laire  ce  que  vous 
deV'Z-  {Inlerraption.) 

Enfin  on  peut  varier  aujoird'bui  sur  les  senti- 
ments qu'on  porte  aux  hommes  d'un  paiii,  maie 
non  sur  la  Charte  qui  fious  doinin-',  qui  nous 
entraîne  dans  la  question  dont  il  s'uftit. 

La  Charte  a  dit  (urt.  60)  :  <  Los  militaires  en 
uctivité  de  servie*',  les  ofliciers  et  sotiutt<  en 
n  traite,  les  veuves  des  oflieiers  et  si-ldat^  pen- 
sionnés, conserveront  leurs  grades,  bonntturs  et 
peUfiona.  •  (inlerruplion.) 

M.  le  général  Demarfav.  Bile-  n'étaient  naa 
liquidées  lora  de  l'ancienne  l^tiart'.  (Agitation^ 

a.  Tbtera,  rnp/iorfifur.  Si  je  cifciis  icMn  Charte 
de  I8U,  on  p mrrait  élever  ces  ohje-tions;  mais 
je  cite  celle  àr  \S-\iK  promulguée  avec  des  retran- 
chements c  'nslMéraldeB. 

lit  si  cet  article  avuitpu  ni-  s'apjiliquer  qu'aux 
mili'atre?  acnellement  pensionnée,  on  ni>  1  aurait 
pas  laissi'  subsister.  {Interruption  à  droite.) 

M.  !«'  Président.  Laissez  parler,  vous  violez 
le  rt^glemipt. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Je  dis  que  la  Cb;trte  a 
été  promulguée  eu  m30,  qu'à  cel  e  épuqi^e  elte  a 
reçu  tous  les  cliangemeuts  dont  elle  était  suscep- 
tible. Si  un  arlicle  est  re.oté,  cN  si  qu'il  était  utile, 
nécessaire,  apiilicable  aux  lait»  exislunia.  {Inter- 
ruption.) 

Me-sieurs,  je  ne  comprends  pas  qu'on  iot-r- 
prèie  la  Charie  autrement:  et  niéiiic,  quand  il  y 
aurait  d' s  duuies  sur  la  (^liarte,  ou  de\  rail  encore 
IVxéeuier  flilèlement. 

Je  dis  que,  ou  l'i.rticle  ne  veut  rien  ilire,  ou 

3u'il  s'applique  à  tous  les  iiiil't;tires  pou  iunnéi!, 
u  jour  où  la  Cliurte  a  élé  pro  nuiguce.  Ainsi, 
[rapiiei!  les  peuMonm-s,  muis  v<>un  m-  les  frappe- 
rez qu'à  trave  s  la  Charte.  (Très  bien .') 

Quant  aux  pensions  militaires,  vou)  êtes  aussi 
arrêtés  à  leur  égard  par  la  Charte. 

Viennent  maintenant  les  [teu^iuiis  civiles  :  tes 
unes,  cl  c'est  le  plu»  grand  numbre,  s'appliquent 
à  tiiute  e>pêce  de  services;  telles  m)  t  celii-j^  des 
préfets,  des  sous-préfi  I*,  d.  s  coriM>iller>  de  pré- 
lecture, itus  membres  de  la  ciur  des  coin i  les,  des 
employés  de  tnus  les  services  qui  ne  sont  pas 
rélnbués  Bur  des  t:aisseB  de  rteniLe-  L»  nombre 
de  ces  pensions  s'eléve  à  r2,0U0. 

Ensuiie  Kb  pensions  acc>irdâ<'fl  aux  gnnds 
roiictioncaireB  eu  vertu  d'une  loi  ()ue  vous  avei 
abrogée,  et  qui  permettait  au  ciief  de  l'Etat  de 
tjorter  ces  pen^io  s  mime  à  20,000  francs.  Ce  sont 
les  seules  qu'il  est  possible  de  réviser  au|our- 
d'hui,  et  vous  avez  statué  El  leur  ég^rd;  car  vous 
êtes  liéa  pur  'Z  <iécis  ons  :  celle  d'une  Chambre  aa- 
térleure  et  pjr  la  véire. 

Voua  ne  pODves  plus  toucher  aux  penaions  cl- 


(QiuabT»  det  Pain.] 
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Tîlea.  Quant  aux  pensions  de  la  pairie,  nous 
Bommi'S  tuiiB  d'uccord  à  cet  égard  :  il  y  a  une 
question  eouluvée  sur  ces  pensions;  elle  fera  trai- 
tée dans  ct!itt!  Ctiambre  nu  premier  jour,  demain 
pcut-ëire  I  C'est  la  seule  esiiëre  de  pension  sur 
laqui'lle  une  discussion  pui.-=sp  s'àublir;  et,  quant 
à  celle-là,  l'Ile  ^'établira  bienlât. 

Mais  quant  aux  autres  pe^Bioiis,  toute  lefiaton 
est  impossible  lU  seru  sans  résultiit. 

M-  lianrenee.  Je  demanJe  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  y  a  déjà  2  orateurs  Ina- 
crits  :  je  TOUS  inscris  uprës  eux. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Je  tous  ai  Eoumis  îles 
raisons  paiticulicres  sur  cbaque  fspèce  de  peu- 
Bions;  iiiuiB  il  y  a  des  raiiions  générales  qui  les 
couvnnt  toutes;  permettei-moi  de  tous  k's  ex- 
poser en  peu  df,  mois. 

Ces  pensions  i-ont  ouvertes  d'abord  par  des  lois  ; 
car  il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  été  accordie  qu'en 
vertu  de  lois  ou  d<'  rèf{lemeot~  ajouté-^  à  ces  lois, 
ou  par  di-s  décisions  du  Ci<n<ieil  d'Eiat,  qui  ont 
appliqué  ce'  lois  aux  individus,  et  leur  ont  en 
quelque  sorte  dunné  le  bénélici;  Ue  la  clios>e  ju- 

f.é'  1  par  les  inscriptions  au  Tn-aor,  et  enlia  par 
es  votes  de  la  llhiimbre. 

Il  n'y  a,  disais-je,  pas  une  seule  de  ces  pen- 
sions qui  ne  r<'|iuse  sur  une  loi-  Les  lois  de  90  ont 
établi  le.  principe  de  la  rémuiié  aiion  des  m-rvires 
civil',  militaires  de  toute  espèce.  Souvent  di'S  ré- 
giement-  ont  été  aj»utéd  à  c<  s  lois  ;  et  ces  lins  et 
ce--:  règliminls  forment  une  législation  complète 
sur  II  s  pensions,  qui  a  besoin  de  quelques  réformes 
(lacomini-sion  a  éti-  la  première  â  le  dire);  mais 
celte  lé^i-lation  existe,  er,  en  attendant  ces  ré- 
formes, elle  doit  être  e\ëc'itée. 

Vou^  a>ez  de  plus,  dans  chaque  ministère,  un 
comité  du  conseil  d'Eiai  qui  ai'plniue  les  lois 
aux  pensiinniiinis  et  discute  1rs  droits  de  chacun 
d'eux;  v'es't  à  leur  égard  une  ei'pëee  de  Iribunal 
admini^lratif.qui  donne  àcette  matière  force  i.e 
chose  jugée. 

Vous  avez  ensuite  l'iuscrintion  au  crand-livre. 
Vous  le  savez,  rien  n'est  plud  sacré  que  notre 
grand-livre. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  porteurs  de  ren- 
tes qui  sont  créanciers  respecta liles,  tons  ceux 
ffui  eunt  portés  au  graml-livre  le  ^ ont  t^ualement; 
Ks  pensionnair.  s  sont  créanciers  autant  que  lOii 
porteurs  >le  rentes,  bien  que  leur  titre  n'ait  pus 
une  oriuiiie  onéreuse. 

A  l'ina>Tiplion  au  grand-livre,  sn  joint  une  der- 
nière raison,  et  ctlle-là  est  péruniptuire,  c'est  le 
TOlc  des  Cliamlires. 

Pour  vou<  taire  apprécier  la  valeur  de  ce  vite, 
}e  voua  Terai  voir  que  vous-même?,  quand  tous 
avez  voulu  réviser  les  pensions  civiles,  vous  vou^ 
étfs  ariétcs  aux  p^Misions  accordées  depuis  le 
1"  janvier  l8iH. 

Cest  i(u'il  n'avait  plus  été  rendu  de  lui  des 
comptes,  ei  que  toutes  les  pe(,si<'n:<  qui  oni  élé 
accordées  dc^mi  ont  été  reconnues  comme  léga- 
lisées. 

On  n'a  voulu  légaliser  que  relies  qui  avaient 
été  accordées  d<  puis  qu'il  n'y  avait  plus  eu  de 
lois  de*  comptes. 

Ces  <'eiiiièr''S  raisons  me 'emblent  liécisives. 

Ainsi,  Dessi  ur.-!,  je  ne  puis  croire  que  vous 
vonLei,  à  travers  la  Charte,  à  travers  toutes  let< 
lois,  i  travers  toutes  le^  taisons  que  j'ai  Tait  va- 
loir, il  tntv8>8  tous  vos  propres  votes,  aller  frap- 
per quelques  vieillards  qui  meui  eut  biusl<  ajoura, 
•t  qui  naturel lemtnt  produirunt  t'écouumie  qu'on 
TOlU  propose  d'introduire  violemment  par  tue  loi. 


Je  dis  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprends 
la  Révolution  de  Juitkt  (llouvement.)  -.  ce  n'est 
pas  en  détruisant  les  existences  acquises  que 
vous  devez  faire  des  économies.  Je  vous  citerai 
la  ItesiBuratiun  :  elle  ne  s'est  point  obérée  en 
reconnaiB.'^aQl  les  dettes  d"  l'Bmpire,  elle  s'est 
obérée  en  donpant  l'indemnité  d'un  milliard  et 
en  faisant  la  guerre  d'Espagne. 

C'est  là  le  seul  titre  peut-être  qu'elle  a  à  l'es- 
time, c'est  d'avoir  reconnu  des  enga{>einents  qui 
lui  étaient  aniérienrs,  c'est  d'avoir  reli^ienw- 
ment  respecté  les  droits  des  créanciem  de  l'Biat. 
C'e.-t  ain.si  que  ce  gouveinement  s'est  en  i)uel- 
que  sorte  honoré;  je  suis  aussi  ami  de  la  répu- 
tation du  (.'ouvern entent  de  Juillet  que  des  tcono- 
mii'S  des  rontribuables. 

fit  qijand  on  dira  que  ce  gouvernement  a  res- 
pecté tous  le.i  druils,  qu'il  a  oublié  le  p»ssé,  n'a 
songé  qu'à  l'avenir,  on  dira  de  lui  la  cbo-^e  la 
plus  lionorable  qu'on  puisse  dire  d'un  gouverne- 
ment. {Très  bien!  trit  bien!) 

De  tovUt  parts  :  A  demain  I  à  demain  I 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  3  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  artirlesdu  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1832  {partie  des  dé- 
pe'ises). 

Rapport  de  la  commission  des  finances  sur  le 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
recettes). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCB  DB  H.  LE  BARON  PASQUIEfl. 

Séance  du  vendredi  3  fâvrUr  tS32. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
U.  le   seeréiaire-ar>:hiviste  donne  lecture  du 
procés-verbiil,  doai  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Ppésldent.  L'ordre  du  jour  est  la  nomi- 
nation d'une  commiition  pour  l'examen  dtt  projet 
de  lui  relatif  à  la  dolalion  et  aux  revemu  de  ia 
Couronne. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  les 
memlires  de  cetie  commission,  ou  en  abandonner 
le  choix  à  son  président  ? 

De  tûutet  parti  :  Que  le  président  nomme. 

M.  le  l*ré«ldodl.  Alors,  j'auriii  l'hoMieur  de 
lui  nronoser  la  cnmmisaion  i^uivante  : 

MM.  le  dite  de  Bai^Eano,  le  comte  de  Flahaut, 
le  comte  d'Houdi'tot,  le  comte  Mollien,  le  comte 
Roy,  le  comte  Midé,  le  comte  de  Saint-Pri  i^t,  le 
comte  de  Uuot(.'Bquiou,  le  comte  ee  S:iint-Sul- 
piie. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la 
commission  eliargie  du  i  examen  du  pmjtt  du  loi 
sur  l'avanceiaent  dans  Varmie  de  mer  (I). 

J'appelle  à  la  tribune  U.  l'amiral  Duperré,  rap- 
po.  teur  de  cette  commission. 


(1)  Cvito  Cl 
de  Ceisoc,  Tr 
ËHériau,  le  ' 
baroB  -Psital  «t  l'uninl  mmte  Tniguet. 
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M.  Tamiral  barou  Dupcrré,  rapporteur. 
Messieurs,  la  loi  que  vous  avez  récemment 
vot^e  a  établi  des  règles  fixes  et  équitables  pour 
ravaiicemetit  dans  les  divers  corps  de  Tarmée  de 
terre.  Celle  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  vos 
délibérations  tend  au  même  but  dans  T-rmée 
navale.  Jusqu'ici  Tavancement  n'y  avait  été  ré^lé 
qiie  par  des  actes  adminisiraiils  ;  une  loi  était 
vivi'uient  dé'^irêe  pour  garantir  également  les 
droits  de  tout  Français  appelé,  dans  Tarniée  de 
mer,  à  la  défense  nu  pays,  comme  ils  le  sont 
dans  Tarmée  ne  terre. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
miner ce  projet  de  lui  a  reconnu  qu'il  présentait 
toutes  les  garanties  désirables. 

Les  l)a3es  de  Tavancement,  autant  que  le  com- 
porte la  nature  toute  spéciale  du  service  de  mer, 
60:. t  les  mômes  que  dans  le  service  de  terre.  En 
Conséquence,  môme  pronortioo  dans  la  durée  du 
service  pour  passer,  d'après  Ns  dispositions  ur- 
ga  iques  de  l'arme,  à  une  classe  ou  à  un  grade 
supérieurs  ;  toutefois  cette  durée  s*établit  sur  le 
service  à  bord  des  bâtiments  de  ^'uerre;  c'est  le 
seul  qui  puisse  donner  à  TËiai  des  garantit  s  de 
l'expérience  et  des  connaissances  qu'il  a  droit 
d'exiger  de  l'homme  de  mer  pour  un  bon  service; 
môme  ftart  réservée  à  l'ancienneié  et  aux  choix 
du  roi;  même  mode  d'admission  au  grade  d'of- 
ficier, même  proportion  conservée  entre  les  élèves 
sorant  des  écoles  qui  doivent  y  concourir. 

C'est  donc  sur  un  système  d'assimilation  de 
grades,  autant  toutefois  que  peut  le  permettre  la 
spécialité  de  l'arme,  et  d'après  les  bases  de  la 
durée  des  servies  déjà  adoptées  en  principe, 
que  sont  fondés  les  articles  1*'  et  suivants. 

L'article  2  du  projet  de  loi  détermine  les  mêmes 
conditions  pour  l'admission  au  grade  dt?  second 
maître,  que  pour  celle  au  grade  de  maître  et  de 
premier  maître. 

Diins  les  troupes  de  terre,  les  sergents  et  les 
sergents-majors  peuvent  être  mis  sûr  la  même 
ligne  p=)ur  i'av.mrement;  dans  le  service  de  mer, 
le  ^rade  de  matlie  et  celui  de  premier  maître 
exigent  des  connaissances  pratiques  que  l'expé- 
rie  ce  seule  peut  donner,  et  qui  ne  s'aci|uiùrent 
qu'à  bord  des  grands  bâtiments  de  guerre,  tels 
que  les  vaisseaux  ou  les  frégates;  c'est  unique- 
ment à  bord  de  ces  bâtiments  que  l'emploi  de 
maître  et  de  premier  maître  trouve  soi  applica- 
tion; c'e>t  donc  là  que  l'apprentissage  doit  être 
fait  et  que  es  droits  peuvent  s'acquérir. 

La  commission  croit  donc  devoir  proposer  de 
retrancher  les  maîtres  et  les  premiers  maîtres  de 
l'article  2,  pour  les  reporter  dans  un  article  addi- 
tionnel, et  qui  prendrait  le  numéro  3.  Elle  pro- 
pose ainsi  la  nouvelle  lédaction  de  ces  articles: 

Art.  2. 

•  Nul  ne  pourra  être  si  cond  maître  s'il  n'a 
servi  au  moins  6  mois  à  bord  des  bâtiments  de 
TEtat  dans  chacune  des  clauses  du  grade  immé- 
diatement inférieur. 

Art.  3. 

«  Nui  ne  pourra  être  maître  et  premier  maître 
s'il  n'a  servi  au  moins  6  miJs  dans  la  première 
classe  tiu  grade  immédiatement  inférieur,  à  bord 
d'un  vai8s>  au  ou  d'une  frégate,  ou  sur  une  cor- 
vette de  24  canons  au  moins,  y  faisant  les  fonc- 
tions de  maître.  • 

L'article  3  du  projet  relatif  à  la  faculté  d'ad- 
mission des  jeunes  marins  à  l'Ecole  polytechnique 
jusqu'à  25  ansi  n'a  point  été  adopté  par  la  Cham- 


bre des  pairs  dans  la  loi  proposée  pour  l'armée 
de  terre,  parce  qu'elle  ne  Ta  pas  trouvé  à  sa  place 
dans  une  loi  sur  l'avancement.  Cette  considéra- 
tion, jointe  à  la  difficulté  de  son  application  dans 
le  service  de  mer,  a  engagé  la  commission  à  tous 
en  proposer  également  le  rejet. 

Larticle  4  détermine  les  conditions  d'admis- 
sion à  l'école  navale,  puis  au  grade  d'élève  de 
deuxième  classe  conféré,  à  la  sortie  de  Técole, 
aux  jeunes  g'-ns  qui  ont  satisfait  aux  concours 
et  aux  examens. 

L'article  5  établit  les  conditions  d'admission 
au  grade  d'élève  de  première  classe^  qui  sera 
également  conféré  à  l'élève  de  deuxième  classe 
après  2  ans  de  service,  comme  à  l'élève  de 
l'Ecole  polytechnique  admis  dans  la  marine  à  sa 
sortie  de  l'école,  après  2  années  d'études. 

L'article  confère  à  ladite  école,  chaque  année, 
le  droit  à  4  places  d'élèves  de  la  marine  de 
première  clas-e. 

Par  suite  de  cette  disposition,  la  marine  aura, 
comme  tous  les  services  publics,  une  part  dans 
la  répartition  des  élèves  sortant  de  l'Ecole  poly- 
technique. Ceux  qui  lui  seront  destinés  jouiront 
des  avantages  conférés  à  ceux  qui  entrent  dans 
les  autres  armes. 

Les  c  mditions  imposées  à  l'élève  provenant  de 
l'Ecole  polytechnique,  pour  passer  à  un  ^rade 
supérieur,  n'ont  pas  paru  à  votre  commission 
conveniiblement  placées  dans  cet  article,  et  elle 
vous  propose  de  les  reporter  dans  l'article  sui- 
vant^ consacré  aux  conditions  spécales  pour  l'ad- 
mission au  grade  de  lieutenant  de  frégate. 

L'examen  exigible  des  élèves  de  seconde  classe 

Ï»our  passer  à  la  première  ne  doit  porter,  d'après 
e  projet  de  loi,  ()ue  sur  diverses  connaissances 
pratiques;  la  commission  a  pensé  que  l'Etat 
devait  trouver  dans  cet  examen,  non  seule- 
ment la  preuve  et  la  garantie  des  connaissances 
pratiques  acquises  à  la  mer,  mais  bien  encore 
Celles  de  la  cuns(>rvation  de  l'instruction  théo- 
rique reçue  à  réi:ole.  Elle  propose  donc  que 
Texamen  porte  sur  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  de  Vart  de  la  navigation. 

L'article  5  serait  ainsi  rédigé  : 

Nul  ne  pourra  être  élève  de  première  classe^  s'il 
n*a  2  ans  de  service  à  bord  des  bâtiments  de  VEtat 
en  qualité  d^ élève  de  seconde  classe,  ou  s'il  n^a  fait 
2  années  d'études  à  VEcole  polytechnique. 

L'Ecole  polytechnique  aura  droite  chaque  année, 
à  4  places  d'élèves  de  la  marine  de  première  classe, 

Puur  que  l'élève  de  seconde  classe  puisse  pas- 
ser à  la  première,  il  devra  satisfaire  à  un  exa- 
men tant  sur  la  théorie  de  la  navigation,  que  sur 
le  gréement,  les  apparaux,  la  manœuvre  el  le 
canonnage. 

L'article  6  du  projet  de  loi  détermine  les  con- 
ditions d'admission  au  grade  de  lieutenant  de  fré- 
gate. Elles  sont  de  2  ans  de  service  pour  l'élève 
de  firemière  classe,  le  capitaine  au  long  cours 
admis  t<  mporain  ment  dans  le  service  de  la  ma- 
rine royale  en  qualité  d'officier  auxiliaire,  et  le 
premier  maître,  qui  tous  sont  aptes  à  concourir 
a  l'obtention  de  ce  grade,  dans  une  proportion 
établie  par  un  des  articles  suivants  du  projet  de 
loi. 

La  commission  a  cru  devoir  reporter  à  cet  ar- 
ticle l'obligation  imposée  à  l'élève  provenant  de 
l'Ecole  polytechnique,  de  subir  un  examen  avant 
de  passer  an  giade  de  lieutenant  de  frégate.  Bile 
pense  que  cet  examen  doit  aussi  porter  sur  les 
connaissances  théoriques  et  pratiques  applicables 
à  la  marine. 


[Chambn  de*  Puri.]         BfiGHE  DE  LOUIS-PUIUPPB.        {3  ténUt  1831.] 


Pour  doDnerunu  Rarantle  de  l'instruction  pra- 
tiqnedu  oremier  maître  BUBceptible  d'être  promu 
au  grade  de  iieiitenaat  de  fréitate,  la  commissiou 
croit  néctesBaire  de  parler  de  nouveau  de  l'obliga- 
tion d'avoir  Fait  unu  campagne  sur  un  vaisseau 
ou  sur  une  Trégate  :  en  conseiiuence,  elle  propose 
cette  nouvelle  rédaction  do  l'urticle  6. 
Art.  6. 

■  Nul  ne  pourra  être  lienienant  de  frégate,  s'il 
n'a  servi  sur  les  b&limentH  de  l'Biat  pendant 2  ane 
au  moins,  soit  en  qualité  d'élève  de  première 
clasâp,  suit  ea  qualité  de  lieutenant  da  frégate 
anxiliaire  nonrvu  du  brevet  de  capitaine  au  long 
cours,  ou  s  il  u'a  servi  but  les  ti&tiinentg  de  l'Elat 
pendant  2  an^  au  moins  commu  pi  entier  maître; 
B'il  n'a  fait,ea  cette  qualité,  une  camiiagne  sur  un 
vaissbaii  ou  sur  une  Trégate,  ou  s'il  n'a  de  plus 
eatisfait  &  un  examen  tant  sur  la  ibéorie  de  la 
navigation  que  sur  les  connuiasances  pratiques 
de  la  marine. 

■  L'élève  de  première  classe  provenant  de 
l'Bcole  polytechniiiue  ne  pourra  éire  promu  au 
grade  de  lieutenant  de  frégute  qu'aprëd  avoir  bu- 
tisrait  à  un  examen  sur  les  conuaissanae  théo- 
riques et  pratiques  applicables  à  la  marine.  • 

Pour  établir  le  mode  et  lea  coudilions  du  ceâ 
divers  examens,  la  cammi->Blon  prupo^e  l'article 
additionnel  suivant,  sous  te  n»  7  : 

t  Le  mode  et  les  conditions  des  esameas  pres- 
crits par  les  articles  4,  5  et  C,  seront  détenuinéa 
par  une  ordonnance  rojate.  Getie  ordonnance 
sera  publiée  au  BalUt'm  des  loii  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  promuljjalion  de  la  pré  jqiUo 
loi.  • 

Les  articles  du  projet  7,  8,  9,  10  et  li  établis- 
sent le^t  conditions  dadmiasion  aux  grades  de 
lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  corveue,  ca- 
pitaine de  frésaiu  et  capitaine  'le  vaisseau  :  la 
commission  n  v  propose  aucun  changement.  S::n- 
lement  il  Faut  qu'il  soit  bien  entendu  que,  puur 
le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  les  4  ans 
de  commanJument  exigibles,  a  partir  du  gra<le 
de  lieutenant  de  vai^t^eau,  seront  comptes^  du 
lourde  l'admission  de  l'oflicier  k  ce  grade,  c'eat- 
a-dire  a  partir  du  grade  de  lieuteaani  de  vais- 
Buau  inclusivement. 

Par  l'article  1 1  du  prqjet,  lio  conditioai  d'ad- 
mission au  grad'!  de  contre-^mirLil  sont  de  Sans 
de  service  dJiis  le  grade  de  caiiitame  de  vais- 
seau sur  Ws  bîtiimenls  de  l'Bia',  dont  moitié 
en  qualité  de  commandant  ca^umisaioniié  d'une 
division,  ou  du  S  années  de  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  dont  i  de  coinmandem<;nt. 

La  coininissioQ  pense  que  ci'S  4  années  de 
commandem  nt  doivent  éire  exercées  dans  ce 
grade  de  capitaine  de  vaisseau,  i-t  elle  prupjse 
va  con~éiueacu  d'insérer  celte  conditijn  dans 
t'arlicle. 

Ces  derniëres  cundilions  semtileut  présenter, 
autant  que  les  premières,  loules  les  «araTiiies 
d'aptiiudeau  commandement  auquel  pourra  être 
appelé  li^  capitaine  de  vaisseau  promu  au  tira'le 
d'oflicler  gu'iéral,  et  elles  èqnilibreut  les  titres 
acquis  par  l'ancienneté  de  service,  comme  p:ir 
les  commandements  coinrniasioniiés  qui  peuveut 
ïtre  parFuis  l'objet  ^le  la  Faveur. 

Nulle  observation  sur  les  urtl.^le*  12  et  suivants 
du  projet  de  loi  iusiju'fi  l'article  18.  Les  propor- 
tloDS  entrK  l'ancienneté  et  le  choix  du  roi  sont 
identiques  avec  celtes  établifS  pour  les  troupes 
de  terre  dans  les  grades  correspondants  ;  seule- 
ment, HesaieurB,  vous  remarquerei  une  diffé- 
reacfl  dam  la  nominalioa  an  grade  ds  capitune 


de  frégate,  dont  une  moitié  e^t  réservée  &  l'an- 
cieuiieié.  Ce  grad*-,  assimilé  aujourd'hui  à  celui 
de  lieutenaiit'^ilonel,  est  d'une  création  anté- 
rieure a  Celui  des  ma].jrs,  puis  des  lieulenants- 
cotoutls  dms  l'.irmée.  Geuz-ci,  placés  'l.ins  les 
divers  corps,  sont  toujours  à  même  de  faire  va- 
loir et  apprécier  leurs  aeiviiej.  Lea  capitaines  de 
frégate  ne  sont  pas  tous  comme  eux  en  évilence; 
quelquefois  même  ils  ne  sont  employés  dans  au- 
cun service  spêciaL  Gi'ox  qui  commandent  ont 
été  déj&  l'obj  t  d'une  faveur,  quel  qu'en  Boit  le 
motif;  ceux  qui  ue  comman  leot  pis,  parce  que 
la  nature  de  leurs  services  prècéJents  n'et^t  pas 
toujuurs  upplicabie  aux  missions  à  donner,  sont 
pour  aiuti  dire  luapergus,  et  la  faveur  ne  vient 
pas  ks  iruiiver.  On  ne  peut  pas  croire  qu'ils  ne 
sont  pas  mis  en  évidence  faute  de  capamté;  car 
s'il  en  était  ainsi,  ils  devraient  être  mis  à  la 
retraite  ;  s'ils  ^mt  du  mérite,  il  Faut  qu'ils  aient 
part  a  l'avancement,  et  c'est  au  moins  l'ancien- 
neté qui  doit  la  l  ur  procurer.  La  comniission 
croit  dune  j  iste  de  conserver  I  article  tel  qu'il  est. 

Au  paragraplie  de  l'ariicle  19  du  projet,  la  com- 
mission pense  qu'il  cunvient  d'aj'juter  l'excep- 
tion insérée  daas  l'article  corr  spun  lant,  dans 
la  loi  de  i'avanceme  it  dans  les  truupes  de  ti-rie. 
Bile  propo-e  donc  ce  para<;raiihe  additionnel  : 

Ëit  excepté  de  celle  disposition  le  tempi  paiii 
pour  teroiee  détaché  au  déparlemenl  de  la  guerre 
ou  dans  une  mission  iiipluiuatique. 

Un  article  de  la  loi  vutée  pour  le  département 
de  la  guerre,  conserve  aux  ofliciers  pri^^onniera 
de  guerre  leur  d'Oit  d'ancie/incté  pour  l'av.uice- 
ment.  La  cominission  pen-'e  q^ie  cet  acie  d>'  juB- 
lice  doit  s'appliiuer  é^^lement  aux  ofliciers  des 
armées  de  lerre  e:  de  luir,  et  qu'il  d>jii  être  l'ob- 
jet d'un  anicle  additionnel  <|Ui  prendra  le  o'  22. 

L'appticatio  1  d'uu  p  iocipa  an  entraîne  un 
autre,  lin  coinéque^ce,  la  cummission  vous  pro- 
pose un  article  additionnel  identirtue  avec  celui 
de  la  loi  vuiée  pour  le  département  de  la  guerre 
et  ainsi  conçu  : 

Nul  officier  admit  à  la  retraite  ne  pourra  être 
replacé  dans  les  cadres  de  l'armée  navale. 

Cet  anicle  prendra  le  n"  23. 

La  commission  vous  p''<>pose  aus'ii,  par  la  mémo 
raison,  u  i  ch  lOL^eiajnt  de  rédaction  dans  les  ar- 


mots  par  Jugement,  ceux-ci  ;  dans  ks  cas  et  s. 
vanl  les  farines  déterminées  par  la  loi. 

Uinst  autre,  de  remplacer  le  mot  fionorifi'iue 
par  le  m  it  honoraire. 

Tel  est,  Mu-nieurs,  le  résultat  d'S  observations 

3ue  la  oim  nission  m'a  chargé  d'avoir  l'Iionneur 
e  vou<  expjsi:r  sur  le  proj'it  de  iui  soumis  à 
vos  délibérati  ms.  11  étalilit  et  consacre  les  droits 
à  l'.ivance  uent  de  tout  Français  qui,  dans  une 
carrière  dure  ei  périlleuse,  se  vou-i  lout  i-nti-r, 
en  paix  u  imme  en  gu^;rre,  au  soutien  de  l'Hon- 
neur du  pavillon,  à  la  prote<:tion  du  comuerce 
sur  t  <ute3  les  mers,  et  a  la  défe  ise  du  pay-. 

Lu  cjm  nission  vous  propose  l'udjptiun  du  pro- 
jet de  loi  avec  les  changements  indiqués. 

PROJET  DE  LOI. 


Art.  1". 
Nul  ne  pourra  i\n  qnar-       (Comi 
«r.oultrs  s'il  u'a  serii  au 
oins  6  moi*  k  bord  dm 
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Am 
Projet  4e  loi.  ie  la 


An.  î. 
Nul  ne  pourra  être  second 
maître,  miitre  et  premier 
maître,  s'il  n'a  larvi  au 
moiot  S  mois  &.  bord  des 
b&timents  du  l'Étal,  daa» 
chacun»  des  classes  du 
Krade    immédiatement    în- 

Art.  3. 

Jusqu'à  Vige  do  U  ans, 

tous  les  marins  rn  actiritâ   i 

v£tle  scroDt  admis  k  ooncou- 


Art.  9. 


Nul  m 


:■  tire  second 


çourn 

moins  6  mois  k  hotà  des 
iditiments  do  l'Etat,  duos 
cbarone  des  cLastes  du  grade 
immédiaicment  intérieur. 


la  premiàra  classe  du  grade 
immédiate  m  p  m  lufcrieui,  à 
bord  d'un  vaisseau  ou  d'une 
fr^ato,  ou  sur  une  corvette 
de  34  caiiODS  au  moins, 
j  taisant  les  fonctions  do 


Mnl  De  pourra  être  élève 
de  deaxiftmc  classe,  s'il  n'a 
suItÏi  pondant  loule  l'année 
scolaire,  les  cours  et  les 
exercices  de  l'école  navale, 

s  de  ladite  école. 


L'adm 


vale  et  la  sortie  do  cette 
École  auront  lieu  par  suite 
d'un  concours  public,  dont 
le  modo  et  Ica  conditions 
seront  diilerminês  par  une 
ordonnance  royale.  Cette  or- 
donnance sera  publiée  au 
SuUellii  det  loti  dans  les 
deux  mois  qni  suivront  lu 
promu l)(ati un  do  la  loi. 


à  bord  lies 


Art.  a. 

Nul  ne  pourra  £lro  t[< 
de  première  classe, 
3  Ans  dn  service  à  1 
bâtiments  (le  Ttlltat  on  qua- 
lité  d'i'lèvo    de    deiixir'me 
classe,  iiu  sil  n'a  fait  deux 
annccs  il'utude  à  l'Ecole  po- 
lyteHiniqtie.  l.'anci 
de  l'Ecole  polytecln 
pourra    sortir  -■- 
mitre  classe  s'il 


inique  ne 
a  satisfait 


(Comme  au  projet.) 


L'admission  i  l'école  dk- 
vale  et  la  sortie  de  celte 
école,  nuront  lieu  par  suite 
d'un  concours  public. 


Art.  5. 

Nnl  DO  pourra  être  étcro 
de  première  classe,  s'il  n'a 
i  ans  rie  sorvicn  A  bord 
dt«  liàlimenls  de  t'Ktat  en 
lie  deuxième 
<<-',  uu  ■  Il  u'a  fait  i  an- 
d' étude  à  l'Ecole  poly- 
tecbDîque. 


5»ÏÏ 


naissances  pratiquas  da  la 

L'Ëculu  polytechnique 
aurt  droit,  cliaque  nnnée,  à 
4  pinces  d'eli>Tesde  la  ma- 


Poiir 


;epuu! 


iidS^â 


ser  ft  la  prcmi 

satisfaire  A  un  examen  en 

prés>«ee  d'une  commission 

Srésidée  par  un  capitaine 
e  vaisseau  et  dcsigoco  par 
le  préfet  maritime.  Cet  exa- 
men portera  snr  le  |T*e- 
nent,  la  manœuvra,  le  ea- 
nonnage  et  tes  apparux. 


L'Ecole  polytechnique  aura 
droit,  chaque  année,  a  t  pla- 
ces d'élèves  de  la  marine  de 
première  chsse. 

PiiurqucréUvodc3'cl39se 
pniwe  passer  i  la  première, 
il  doTra  satisfaire  a  un  exa- 
men, tant  sur  la  théorie  ilo 
la  navigation,  que  sur  le 
gréemeot,  la»  apparaux,  la 
manoillvre  st  le  canonaife. 


Art.  i 


Nul  ne  pourra  être  lieu- 
tenant do  fràgate,  s'il  n'a 
servi  sur  les  Bâiimcnis  do 
l'Etat  pendant  I  ans  au 
moins,  soit  en  qualité  d'é- 
lève  do  première  classa, 
soit  en  qualité  de  lieute- 
nant de  (régate  auxiliaire, 
pourvu  ilu  brovel  de  capi- 


Nnl  n 


Ou 


h&timents  de  l'Etat  en  qns 
litéde  premier  mettre,  pen- 
dant lï  ans  an  moins,  dont 
dans   les  équipages 


le  modo   et 


les  c 


Bullelfndft  laU. 
Cette     ordonnance    sera 
publiée   dans   les   S    mois 
c[i>i  suivront  la  promulga- 
tion de  la  loi. 


pourra  être  lieu- 
tenant do  frËKate,  s'il  a'm. 
servi  sur  les  EfttlmoDts  de 
l'Ëtat  pendant  £  ans  au 
moins,  soit  en  qualité  d'é- 
lève de  1"  classe,  aoit  en 
Îiualité  de  lieuleDant  da 
régate  auxiliaire,  pourvu 
''u  brevet  de  capitaine  &b 
ing  cours  ;_ 

bâtiments  de  l'État  pendant 
2  ans  BU  moins  comme  pre- 
mier maître;  s'il  a'a  tait, 
en  cette  qualité,  une  c&m- 

sur  une  friïgate,  at  s'il  m'a 
de  plus  s.itisfuit  i  un  oxa- 
men,  tant  sur  la  théorie  de 
la  navigation  que  sur  les 
connaissances  pratiques  de 

L'elcve  do  1"  classe  pro- 
venant de  l'Ecole  polytach- 

nique  ne  pourra  être  promu 
au  grade  de  lieutenant  de 
[récate  qu'après  a 


tisfait 


irles 


Art.  T  [addUloimerj. 

Le  mode  et  les  cundîtiou 

dos  examens  proscrits  par 

les  articles!,  S  et  6,  seront 

détermines  par  une  ordoD- 

Hette    ordonnance    sent 
publiée  au  BuUtti»  in  tait 


â^ns 


An.  7. 
e  pourra  être  lien- 


Art.  8. 
a  pourra  être  capi- 


Art.  ». 


Art.  8. 
(Comme  au  projet.] 


Art.  9. 
(Cotame  su  projoi.) 


Nul  ne  pourra  être  cap*- 
talue  de  frégate  s'il  n'a  servi 
dans  le  grade  da  oapitaina 
da  corvette  au  moins  3  ans, 
donll  il  bord  des  Uuimeots 
de  r£tat. 

Art.  10. 
>'ul  ne  pourra  être  capi- 
taine de  Taisseau  s'il  n'i 
servi  I  ans  an  moins  à  bord 
des  biiimeau  de  l'Blat  daoi 
la  grade  de  eapiusoe  da  fr^ 
gâte,  et  s'il  ae  ooanpia  iar~ 


Aft.  II. 

(Comme  au  projst.) 


à  partir  du  fi 
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Projet  de  IûL 


Art.  11. 

Nul  ne  pourra  être  pronui 
au  grade  do  conlre-amiral 
s'il  n'a  servi  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  dans  le  gra- 
de de  capitaine  de  vaisseau, 
pendant  3  ans,  dont  la  moi- 
tié en  qualité  de  comman- 
dant commissionné  d'une 
division  de  3  bâtiments  de 

rerre  au  moins,  ou  s'il  n'a 
années  do  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  dont  4  de 
commandement. 


Art.  Ifi. 

Nul  no  pourra  être  promu 
au  grade  de  vice-amiral  s'il 
D'à  commande  dans  le  grade 
de  contre-amiral,  pendant 
3  ans,  une  escadro  de  5  bà^ 
timents  do  guerre  au  moins. 

Art.  13. 

Les  fonctions  de  chef 
d'état- major  d'une  armée 
navale  ou  d'une  escadre, 
sont  assimilées  au  comman- 
dement pour  ravancemont 
aux  graoos  de  contre-ami- 
ral ou  de  vice-amiral. 

Le  temps  de  service  dans 
les  fonctions  à  terre,  qui, 
en  vertu  d'ordonnances , 
était  assimilé  au  temps 
d'embarquement,  cessera 
do  donner  des  titres  à  l'a- 
vancement, k  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de 
la  prcsenlo  loi  ;  mais  jus- 
qu  audit  jour,  il  sera  comp- 
té à  cet  effet,  suivant  l'es- 
prit et  la  teneur  dosdites 
ordonnances. 

ArL  14. 

Dans  aucun  cas,  nul  ne 
pourra  obtenir  deux  grades 
consécutifs ,  en  servant 
commo  officier  on  chef  d'é- 
tat-major général  à  bord 
des  bàlimonu  de  l'Etat. 

Art.  15. 

Les  élèves  de  deuxième 
classe  passeront  à  la  pre- 
mière classe  par  rang  a'an- 
cienncté,pourva  qu'ils  aient 
satisfait  aux  conditions  in- 
diquées dans  l'article  5. 

Art.  16. 

Les  deux  tiers  des  lieu- 
tenants de  frégate  seront 
Sis  parmi  les  lieutenants 
frégate  auxiliaires,  et 
les  premiars  maîtres  en  ac- 
tivité de  service  qui  auront 
satiilait  aux  conditions  in- 
diquées dans  le  deuxième 
paragraphe  de  rariide  6  de 
U  préseate  loi.  Toutefois, 
à  déUni  de  iientetiants  de 
flréfale  ««xUitiras  et  de 
weoiiMs 


Amendefnmti 
de  la  cûmméÊSion. 


Art.  12. 

Nul  ne  pourra  étrepromn 
au  grade  de  GOtttre>^uniral 
s'il  n'a  servi  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  dans  le 
grade  de  capitaine  de  vais- 
seau pendant  3  ans,  dont 
la  moitié  en  qualité  de  com- 
mandant commissionné 
d'une  division  de  3  batail- 
lons de  guerre  au  moins, 
ou  s'il  n'a  8 années  de  grade 
de  capitaine  de  vaisseau, 
dont  4  de  commandement 
dans  ce  grade. 

Art.  13. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  14. 
(Commo  au  projet). 


Art.  15. 
(Comme  au  projet.) 


Art.   16. 
(Gomme  an  projet.) 


Art.  n. 
(Gomme  au  projet.) 


Frojet  de  loi, 

saut  les  conditions  déter- 
minées, ce  damier  tiers 
Sourra  être  complété  avec 
es  élèves  de  premièrB 
classe. 

Art.  n. 

Dans  les  grades  de  lieu- 
tenant de  frégate  et  de 
lieutenant  de  vaisseau,  les 
deux  tiers  des  places  va- 
cantes seront  donnés  à  l'an- 
cienneté. 

Art.  18. 

Dans  les  grades  de  capi- 
taine de  corvette  et  do  ca- 
Sitdine  de  frégate,  la  moitié 
os  places  vacantes  sera 
donnée  à  l'ancienneté. 

Tous  les  grades  supé- 
rieurs à  celui  de  capitaine 
de  frégate  seront  donnés 
au  choix  du  roi. 

Art.  19. 

L'ancienneté  pour  Tavan- 
cernent  sera  déierminoo  par 
le  rang  d'inscription  sur 
l'état  général  des  officiers 
du  corps  de  la  marine. 

Lorsqu'un  officier  cessera 
de  faire  partie  du  cadro  des 
officiers  de  vaisseau,  dans 
tous  les  autres  cas  que  ceux 
de  mission  pour  le  service 
ou  de  suppression  d'emploi, 
le  temps  qu'il  aura  passé 
hors  du  cadre  sera  déduit 
de  l'ancienneté. 

Sera  déduit  de  l'ancien- 
neté le  temps  passé  dans 
un  service  étranger  au  dé- 
partement de  la  marine. 


Amendements 
de  ta  commistion. 


Art.  18. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  19. 
(Comme  an  projet.) 


Art.  2a 
(Gomme  au  projet.) 


(Comme  au  projet.) 


l 


Sera  déduit,  dans  tous 
les  cas,  le  temps  passé  au 
service  d'une  puissance 
étrangère. 

ArL  sa 

Le  temps  de  service  exigé 
pour  passer  d'un  grade  & 
an  autre,  au  choix  dn  nn, 
pourra  être  réduit  à  moitié 
dans  les  campagnes  de 
guerre. 

Toutes  les  dispositions 
concernant  l'avancement  à 
l'ancienneté,  sont  obligatoi- 
res pour  les  campagnes  de 
guerre  comme  en  temps  de 
paix. 

Il  ne  pourra  être  dérogé 
aax  règles  mentionnées 
dans  cet  article,  que  pour 
action  d'éclat  dûment  jus- 
tifiée et  spéeifiée  émes  Poi- 
donnance  d'avancement  qui 
sera  poJbliée  sans  délai  au 
BaUetin  duloU  et  inaécéa 
M  Meaiteof» 


(Gomme  au  projet.) 


Est  excepté  de  cette  dis- 
position le  temps  passé  pour 
service  détaché  au  dépar* 
temont  de  la  guerre  ou  dans^ 
une  mission  diplomatique. 

(Gomme  an  projet.) 


Art.  21. 
(Gomme  an  projet.) 
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Projet  de  loi* 


Art.  21. 

Tontes  les  promotions  et 
nominations  d'officiers  se- 
ront  immédiatement  ren- 
dues publiques  par  inser- 
tion aux  Annales  mariti- 
mes  et  au  Moniteur^  avec 
l'indication  du  tour  d'avan- 
cement, du  nom  de  l'oflicier 
qui  était  pourvu  du  grade 
vacantf  et  de  la  cause  do 
la  yacance. 

Art.  22. 


Amendements 
de  la  commission. 

Art.  22  (additionnel). 

Les  officiers  prisonniers 
de  ffuerre  conserveront  leur 
droit  d'ancienneté  pour  l'a- 
yancement. 

Art.  23  (additionnel). 

Nui  officier  admis  à  la  re- 
traite ne  pourra  être  replacé 
dans  les  cadres  do  l'armée 
navale. 

Art.  24. 
(Comme  au  projet). 


Art.  25. 


L'emploi  est  distinct  du  L'emploi  est  distinct  du 
grade;  aucun  officier  ne  crade  ;  aucun  officierne  peut 
peut  être  privé  de  son  grade  être  privé  de  son  grade  que 
que  par  jugement.  dans  les  cas  et  sniyant  les 

formes  déterminéoi  par  la 

loi. 


Art.  26. 

II  no  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  nommé  à  un  grade 
hors  du  cadre,  ni  être  ac- 
cordé de  grades  honoraires. 


Art.  27. 
(Gomme  an  projet.) 


Art.  23. 

Il  no  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  nommé  à  un  grade 
hors  du  cadre,  ni  être  ac- 
cordé de  grades  honori- 
fiques. 

An.  24. 

Sont  et  demeurent  abro- 

5 ces  toutes  les  dispositions 
es  lois,  décrets,  ordonnan- 
ces, règlemenis  ou  déci- 
sions, rendus  jusqu'à  ce 
jour  sur  le  mode  d'avance- 
ment des  marins  et  des  of- 
ficiers de  vaisseaux. 


(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bulion  (lu  rappori  quVile  vietit  d'entendre,  elle 
se  réserve  de  tixer  ultérieurement  !<;  jour  auquel 
8*ouvrira  lu  discussion  du  projet  de  loi  rapporté.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  transit  et 
aux  entrepôts. 

Le  pair  de  Prance,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publict^,  et  iescimmissaires  du  roi  char- 
gés de  soutenir  cette  discussion,  sont  présents. 

M.  le  Préfiident.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  Tensemble  du  projet? 

M.  le  baron  Portai.  Moi. 

M.  le  Préttidenl.  M.  le  baron  Portai  a  la  paS 
rôle. 

M.  le  baron  Portai .  Messieurs,  le  projet  de 
loi  relatif  au  transit  mentionne uo  Ri  ^rand  nom- 
bre de  dispusitiona  légales  et  prescrit  une  telle 
quantité  de  me^^ures  administratives,  que  Tesprit 
£6  préoccupe  de  lous  ces  détails»  et  voit  moins 
clairement  les  questions  essentielles  qui  doivent 
dominer  toute  cette  discussion.  Pcrmettei-moi» 


Messieurs,  de  vous  en  soumettre  une  analyse  fort 
simple,  forte,  courte,  mais  pourtant  sufHsaote 
pour  faire  ressortir  les  résultats  que  l'on  se  pro- 
pose, les  conditions  qui  y  seront  attachées,  les 
avantages  que  l'on  peut  se  promettre,  et  quel- 
ques-uns des  inconvénients  auxquels  il  faudra 
peut-être  se  résigner. 

La  France  se  trouve  dans  la  position  géogra- 
phique bien  évidemment  la  plus  favorable  au 
genre  de  commerce  connu  bous  le  nom  de  tran- 
sit ;  \)\ncée  twire  rÂllemagne,  la  Suisse,  le  Pié- 
mont, l'Espagne  et  la  Belgique,  elle  p*  ut  offrir 
son  terriioire  aux  échanges  qui  subîsistent  entre 
ces  diverses  nations,  et  se  procurer  amsi  les  bé- 
néfices de  roulage,  de  magasinage,  de  co'iimis- 
sions,  qui  en  seront  la  suite  nécessaire.  Le  tran- 
sit SI  ra  donc  un  bienfait.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  le  transit  exi^zera  debonnes  routes;  que  plus 
il  sera  actif  et  plus  les  routes  seront  dégradées; 
que  la  dépense  de  leur  réparation  et  de  leur  en- 
tretien s'accroîtra  d'une  manière  relative;  que 
cette  dépense  ne  saurait  désormais  être  ajournée, 
ei  qu'il  faudiapar  conséquent  qu'il  y  soit  pourvu 
dans  le  budget  prochain. 

Il  serait  également  nécessaire  de  ne  pas 
ajourner  plus  longtemps  la  législation  sur  la 
police  du  roulage.  G*estlà  que  l'on  doit  chercher 
et  que  Ton  trouvera  les  moyens  de  protéger  nos 
routes  conire  les  abus  actuels.  Ce  qu'il  y  a  à 
faire,  à  piévoir,  est  d'ailleurs  fort  cunoo,  puis- 
qu'il ne  reste  en  quelque  sortn  qu'à  convertir  eu 
loi  les  \ues  et  les  conseils  des  commissions  qui 
ont  été  consultées  sur  cette  question  impor- 
tante. 

Ne  nous  dissimulons  pas  cependant  qu'un 
transit  fait  à  coups  de  charrettes  rencontrera  des 
born«-s  naiurellem 'Ut  assez  étroites,  et  qu'on  ne 
pourni  tirer  tout  le  parti  possible  de  ce  nouveau 
moyen  de  travail  qu'à  l'aide  de  la  navigation  sur 
les  canaux.  La  eonfeclion  et  le  complément  des 
canaux  est  donc  aussi  une  des  conditions  du 
transit,  condition  heureuse,  fort  b'  ureuse  par 
tous  les  avantag  s  qui  en  résulteraient  pour  la 
France.  Nos  canaux  ont  été  assimilés  aux  ca- 
naux de  l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  et  If  mode  d'exécution.  Miis  le  nombre 
et  le  développement  de  nos  fortunes  per.^^onnelles, 
la  valeur  de  nos  terres,  nos  riches.-er)  mobilières 
ne  muraient  se  comparer  à  rien  de  ce  qui  existe 
en  Â'i^letcrre  sous  les  mêmes  rapports.  Bn  An- 
gleterre, lis  intérêts  privés  sont  si  riches,  si  puis- 
sants, qu'ils  peuvent  suffire  à  tout  ce  qui  leur 
est  agréable  ou  utile,  en  même  temps  que  tous 
les  liioyens  de  travail  et  les  valeurs  de  toute  na- 
ture y  ont  été  poussés  à  un  tel  degré  que  l'Ëiat 
n'aurait  presque  rien  à  izagner  en  se  mêlant  à  de 
semblable-  entreprises.  11  nen  est  pis  de  même 
chez  nous,  où  les  canaux  doublt'nt,  trlident  la 
valeur  des  terres  voisines,  où  ils  i>euv''nt  seuls 
niveler  le  cours  des  céréales,  et  prévenir  les  di- 
settes factices,  011  ils  créent  de  toutes  parts  des 
industries  nouvelles,  et  où  il^  procureraient,  par 
leur  pmpre  confection,  une  masse  de  travaux 
aujourd'hui  indispens-ihles,  en  attendant  ijue  la 
société  retrouve  son  équilibre,  et  reprenne  son 
essor  vers  le  bi'  n-être  auquel  elle  a  1*  droit  de 
prétendre.  Je  f^uis  convaincu  qu'en  outre  des 
avantages  qui  ser.iient  recueillis  par  les  proprié- 
taires du  pol,  des  avantiiges  que  devraient  y 
trouvtT  toutes  les  branches  de  notre  industrie, 
et  surtout  des  avantages  politiques  qui  seraient 
attachés  à  cett"  grande  diffusion  lu  travail,  il 
n'est  aucune  déjiense  aussi  productive  que  celle 
qui  résulterait  des  encouragemeutd  aGCordés  à 
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la  confectioQ  et  au  complément  de  notre  syB- 
tème  de  n3vi{;ation  îniérieure. 

Le  iiroiet  agit  de  la  miiniëre  la  plue  gâaéreuse, 
en  ce  qui  coocerne  les  droits  imposés  an  Iransil. 
11  De  fallait  pus  saDj  di>ute  quo  l'on  fit  obstacle 
par  1  B  droits  au  mouvemeni  que  l'on  appelait 
par  le  trunsii  ;  cn^iis  j<;  croi^  audsi  qu'on  aurait 
pu  obtenir.sans  faire  obstacle,  un  peu  plus  qu'on 
neiiemuode.Je  craisaussiqu'il  sera  raisounuble, 

filus  lard,  de  f.iire  è.  ce  sujctunedistiiiction  entre 
es  marchandides  probibées  et  lus  marcbandiscs 
non  proliibées. 

PasBoiis  au  second  résuliat,  qui  ressort  du 
transit  et  di'S  ui<trep0ts,  et  qui  se  lie  d'une  ma- 
nière plus  directe,  |iius  essentielle  &  tous  nos 
intéiËts  indu-trii'la  et  commerciaux. 

Leg  denrées  et  iturdiandi>e3  étrangères  qui 
leronl  autoiisëes  à  transiter  sont  diviflé<:-s  en 
dejx  clastics.  Les  unes  sont  probibëes,  ei  les 
autres  sont  adinisBiblej  nioyennant  le  payement 
des  droits  fixes  p^r  le  tarii  des  uouanes. 

Les  denrées  et  marchandises  prohibées  se 
trouveront  i^oumises  à  des  règles  spéi^iales  ;  elles 
pourront  séjourner  dans  les  eiitrejiâts,  mais 
elles  devront  y  re^ttr  sons  le  plomb  des  douanes, 
ne  pourront  jamais,  du  moins  autant  quej'ui  |ju 
le  coinprenirf,  donner  lieu  à  aucun  acbat et 
vente  sur  notre  propre  territoire. 

Le  transit  suppose,  en  efTei,  un  achelcur  et  un 
Tend  iir  à  l'étranger,  et  il  me  semble  conserver 

{ileineiuent  te  caractère  jiour  lo  >t  ce  iiui  est  re- 
atitaux  marctiatidises  prohitiées.  T^iutefois, jit 
ne  trouve  pan  que  les  iiéiHis  pour  le  si^'jour  dans 
les  bureaux  des  rrontières  iie  terre  ^oiiint  régies 
d'une  manière  pusitire,  commH  ils  le  a.iut  jinur 
les  eriirepAis  des  places  maritimi;3.  Je  présume 
qu'il  Vil  Buu^-enlendu  que  les  rnurcbandi-espiU' 
nibée^  doivent  passera  travi-rE  les  burauisans 
pouvoir  y  séjourner.  Mais  s'il  eu  est  ainsi,   et 

Snoi  qu'il  en  sjit,  ce  que  l'on  se  propose  devrjii 
Ire  lormellemenl  exprimé.  Je  prierai  MM.  les 
commii-saires  du  gouTerni'iueat  de  nous  donner 
quelques 'Xplications  k  ce  sujet. 

Les  marcliandises  non  prohibé 'S,  adniîsï'îliles 
&  nolr>:  co  isoinmatioD  moyi'nn^mt  l'acquit  des 
droits,  se  trouvent  réglées  par  di'S  di-p>3i<iiins 
qui,  ainsi  que  je  le  disiis  tout  à  l'heure,  tombent 
esBenti>'lleitLentà  tous  nus  intérêts  indusiriel^  et 
comuiiTciaux. 

Ces  marctiandise^  pourront  séiourner  dan-s  les 
entrepilt',  aller  d'un  entr.'pât  a  l'auire,  et  n'é- 
puiser leur  facu^H  de  séjour  sur  notre  territoire 
qu'au  liout  de  3  ans,  en  snppusant  même  qu'il 
ne  li;ur  soit  accordé  aucunepioloiigalion.  Gi-ib'S- 
ci  ne  seruEit  pas  lenui  s  au'si  lévërement  i'ous 
plomb  et  sous  corde,  deviendront  acc-ssibie^  aux 
acheteur',  et  pourruut  ch^ione  jour  donner  fieu 
JL  qu  Iques  tnin^acli  >ni'.  C-  si  une  .-onc  de  grand 
bazarijffert  sur  iilusiiurs  points  du  royaume  à 
tous  le<  produits  étrangers  en  concurrence  avec 
les  pruduits  an^iloguesde  nos  propres  fibrir^ues. 

Je  I  ompfi'nds  tout  c<'  qu'il  y  a  de  conliailre  et 
de  g^néiosité  dans  cette  mei>ure;  mais  J'espër- 
que  les  uvama^fes  que  nous  asdurerons  ain-i  au 
commerce  de  nus  v.'i-ins  ne  resl'ront  pas  chec 
eux  sans  quelque  co  nptiusatioi  en  Caveur  du 
commerce  de  la  France. 

Je  comprends  aussi  ce  que  nos  armateurs  H 
les  négociants  étranger.",  iiui  fréquentent  nos 
ports,  pourront  y  trouver  de  facilités  et  même 
de  profita. 

Toutt'fola,  je  lupplie  le  goufenicment  d'avoir 
lea  yeux  bien  onvertstur  Ie4  conséquences  d'un 
KiBDlibleeuti,Kanqv«,  l'ii  ne  répondait  pasà 


ses  bonnes  intentions,  il  puisse  y  porter  remède 
uossi  prompte  ment  que  possible. 

Je  désirerais  que  M.^.  les  ministres  se  Fissent 
faire  tous  les  ans  un  rapport  sur  les  rés  illats 
lies  transits  et  des  enirepA's,  et  que  ce  travail 
fût  ensuite  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 
le  ne  Ferai  pas  de  cette  mesure  l'ohjei  d'un  amen- 
dement, parce  que  je  présume  que  MM.  les  mi- 
nistres ne  trouveront  aucun  obstacle  k  l'adopter» 
et  k  déclarer  qu'ils  l'adopletit. 

La  régi''  est  que  l'exportation  libère  l'enlrepdt, 
et  malgré  que  je  ne  pense  pas  que  nos  colonies 
puis-'enl  être  ouvertes  à  ces  sortes  d'exporta- 
tions, je  désire  cependant  que  HM.  les  roinmis- 
saires  du  roi  aient  la  Lomé  de  nous  dire  si  les 
colonies  françaises  continueront  k  n'être  accessi- 
bles aux  produits  étrangers  qu'à  la  charge  par 
i:eux-ci  de  payer  les  droits  auxquels  ils  sont 
soumis  lOur  vutrecousimmaiion  intérieure. 

Messieurs,  com  r  e  vuus  le  voyez,  le  transit,  et 
surtout  les  eutrepdls,  vont  donner  à  uolre  eys- 
lème  commercial  une  physionomie  nouvelle.  Je 
souhaite  que  nous  u'ayooB  pas  à  regretter  celle 
bienveilla  lo-  pour  vos  voisins,  et  une  telle  con- 
lluDi:een  nous-mêmes. 

Quoi  qu'il  en  t>oit,  nous  donnons  à  l'adminis- 
traiion  des  douanes  une  bien  graide  marque  de 
notre  fui  dans  son  dévouement  aux  intérêts  oa- 
tunaux. 

C'est  sur  cetti!  administration,  e  1  eiïet,  que  va 
rouler  le  nouveau  système  île  tr.insit  et  d'entre- 
pôts, et  si  j  '  suis  tranquille  sur  la  capacité  et  la 
moralilë  de  ses  priocijMUX  chera,  tartout  de  son 
chef  tvpérietir,  y  ne  suiB  pas  sans  quelque  in- 
quiétude quand  je  songe  k  ce  que  doit  produire 
sur  les  fimples  empluyés  cette  menace  p>'rpé- 
tuelle  contre  les  traitements  et  les  pensions. 

À'n'i,  Messieurs,  tous  les  retranchements  ne 
seraient  pas  des  éronumies,  et  j'avoue  que  f\  les 
employés  des  douanes  en  particulier  cessaient 
d'être  traités  avec  une  bienveillante  jnslice,  je 
serai'  effrayé,  pour  ma  i  art,  de  tout  ce  que  leur 
découragement  pourrait  coûter,  non  siuement 
aux  revenus  de  I Biat,  mais,  le  qui  i-st  liien  plos 
grave,  au  travail  et  au  bieo-èlre  de  notre  pays. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  d'Ar|;anl,  minisire  du  commerce 

et  des  Irai-aujc  publics.  Je  m'empresse  de  répoudre 
aux  explications  provoquées  par  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune.  Il  a  Tail  uliservr  avec  raison 
iiue  la  loi  du  transit  ne  pouvait  recevoir  lout  sun 
liévelojip  meut,  qu'elle  ne  pourrait  jirocurer  à  la 
i'rance  tous  les  avantages  qu'on  en  es  ère,  qu'au- 
tant qoe  d'autres  conditions  qu'il  a  signalées 
seraient  réalis  rs.  Ces  conditions  su  il  :  l'améliora- 
tion des  roules  et  leur  réparation,  une  l)onoe  loi 
sur  1 L  p  lice  du  roulage,  l'achèvement  des  canaux. 
Je  d"is  |e  déclarer  à  la  Chambre,  ces  itivers  objets, 
si  dtgnes  de  la  solliciiule  du  gouverneme  il  et 
lies  Cliambres  ont  été  l'ibjet  de  divers  Iruvaux 
déjji  terminés,  et  qui  auraient  éiA  soumis  aux 
Chamhres,  si  la  multitude  des  projets  de  loi  qui 
ont  été  présentés  dans  cette  se.'^sJon  avait  laissé 
l'espoir  de  pouvoir  arriver  à  leir  adoption. 

En  ce  nui  touclie  l'état  de^  routes,  en  particu- 
lier, la  Chambe  sait  que  des  sommes  extrême- 
ment CDiisidérabieBsotil  nécestiaires  pour  les  re- 
mettre entièrement  en  état.  On  ne  peut  tirer,  soit 
de  l'impAt,  soit  iiu  crédit  Jes  sommes  propres  à  lea 
restaurer  qu'autant  oue  notre  situation  nnuiiciére 
aura  reçu  une  noiable  amélioration, &tieép(}i]De 
ne  sera  pas  fort  éloignée,  je  l'eapère,  si  le  déur> 
memeat  do  l'Europe  l'opére,  comme  tout  lembts 
44 
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le  faire  pn  ssentir.  Alors  la  diminutioa  dos  dé- 
penses militaires  mettraii  le  gouvcmement  plus 
a  portée  de  réclamer  une  comliinaisoii  iiuelcon- 
que  qui  mittrail  à  sa  disp  iAi'um  des  foads  né- 
ci'ssuires  i  our  réparer  les  cheaiiDS. 

Quant  aux  canaux,  la  Cliambre  sait  que  mal- 
beunuscmenl  il  faut  encore  une  Fomiue  de  65 
à  70  millions  pour  les  achever  en  entier;  ^i  cette 
somme  n'était  pas  fournie,  comme  on  perdrait 
tout  ct>  qu'on  a  dépeii  é  jusq<i*à  présent,  ou  ne 
procnrerait  pas  au  pays  les  uvaniagcs  promis 
par  les  lois  de  1821  et  *1822  q^ui  ont  a  itorisé  la 
construction  de.  ces  canaux  ;  il  y  a  donc  in  us- 
pensable  néceiisité  à  ce  qu'on  aceorde  an  gou- 
vernement les  moy  nsM*iichever  ces  enirepMses; 
nous  pourrons,  je  Tispère,  demander  ces  moyens 
dè^  la  prochaine  session 

J'.irrive  aux  observations  de  détail  que  le  noble 

f)air  a  faites.  11  a  Tait  observer  que  le  d  lai  p<»ur 
e  transit,  lorsque  rintn  dnction  des  m<ircbandi- 
ses  s'upéait  par  les  bure^n^x  de  terre,  paraissait 
p  u  consi'iérable:  en  vuici  i<s  raisons.  Lors^iue 
les  mari'bandises  qui  doivent  transiter  arrivent 
par  terre,  il  y  a  toujnurs  immédiatemrnt  ui 
moyen  pour  leur  permettre  de  continuer  leu* 
rouie  ;  ou  et  toujours  certam  d'avoir  à  TinsUnt 
des  charrettes  eu  u'.iutres  moyens  de  lrau^P"rt. 
D'une  autre  part,  l'orateur  fait  obseiver  que  le 
délai  ac  ordi^  aux  marchandises  prolilhées  ou  non 
prohibé  »,  de^tiné<s  au  transit,  et  qui  arrivent 
par  mir,  paraissait  trop  étendu;  mais  j<^  dois 
raire  observer  à  la  Chambre  qui'  ees  délais  n^'  sont 

Ï^as  une  innovation  :  ce  n*esl  que  Tappiicition  de 
a  législation  existante.  Le  transit  nest  i  a-  une 
chose  nouvelle;  il  a  été  autorisé  dés  1814,  pour 
les  marchandises  brutes  non  prohibé-  s;  en  1818, 
pour  les  marchandises  ouvrées  non  prohibées, 
comprises  sur  une  lisie  annexée  à  la  loi  d>  s 
douanes  de  cette  époque,  et  qui  repésentait  la 
nomenclature  dt  s  objets  non  proh  bés  dont  le 
transit  <^tait  autorisé.  Le  délai  di*  trois  ans  avait 
été  accordé,  établi  par  c<  tte  loi.  Eh  bien  1  la  lui 
nouvelle  n'a  fait  que  gén-raliser  le  transit  ties 
objets  non  prohibés  et  autor  ser  le  transit  des 
objets  prohihés.  11  était  donc  naturel  d'accorder 
à  ces  deriiiers  objets  la  même  f  <cuitédont  jouis- 
saient «lupaiavani  les  autres.  On  s'est  déterminé 
à  cette  combinaison  avec  d'autant  plus  de  sécu- 
rité, que  r.'xpérience  a  fait  reconnaître  qu'il 
n'en  ré  ultait  aucun  inconvéïiietit,  mais  qu'il  y 
avait  au  contraire  avaniag"  à  aci-order  au  com- 
merce des  facilités  dont  il  avait  fait  un  util' 
usage. 

Le  noble  pair  a  exprimé  le  désir  que  le  gou- 
vernement se  montrât  vigilant  et  attentif  aux 
conséquences  de  la  loi  que  la  Ch.unbre  parai>- 
sait  pi  été  à  adapter,  et  il  a  demandé  que  tous 
les  ans  on  publiât  leii  résultat^  du  transit.  Je 
prends  au  nom  du  gouvernement  renga:.ement 
que  cette  public  itioh  aura  lien.  Au  surplus,  1 1 
loi  que  vous  allez  saocHonner  n'rsi  que  IVxécu- 
tion  d'une  ordonnance  rendue  le  27  avril,  en 
exécution  de  la  faculté  concédé*  au  gouv.  rne- 
ment  par  la  loi  du  18  avril  dernier;  or,  le  gou- 
vernement, avant  de  vous  présiiiler  une  loi  dé- 
finitive, a  observé  avec  un  snin  extrême  les 
résultats  de  cette  expé'ienc^  :  ce»  résultats  ont 
été  parfaitement  satisfaisants,  en  ce  sens  qu'il 
n'y  a  eu  aucune  réctam ition,  ni  du  comni»rce, 
ni  de  l'industrie,  ni  de  qui  que  soit.  S'ulement 
quelques  cha  obres  de  commerce  ont  réclame 
quelques  facilités  nartlcuîiôr'S.  Le  iMt-^'Sé  est  donc 

Eurnous  une  garantie  de  l'avenir,  et,  dans  tous 
i  cas,  au  moyeu  de  la  puUicatioo  annuelle  des 


résultats  de  cette  1  i,  h  s  Cha'ubres  pourront  ré' 
clamer  des  uioditii-ations  duni  l'expérience  ferait 
reconnaître  l'utilité. 

h'  préopinant  a  demmdé  quel  serait  le  régime 
au(iu  -I  seraient  assujetti  s  les  colon >es,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées, je  répunds  q  le  rit  n  n'indique  la  nécessité 
du  changement  du  n-gime  acti.el;  ce  régime  dé- 
fen  t  l'iiuportadon  directe  de  toutes  les  mar- 
(handi  es  étrangères,  à  l'exception  de  celles  dont 
rintrod'iction  est  prmis'  dans  les  colonies  pour 
suiVenir  à  la  nourriture  des  habitants.  Mais 
lorsque  des  marchandist  s  étrangères  n^n  prohi- 
bées ont  été  introduites  sur  U  m)1  français  en 

I  aya- 1  les  droits, elles  se  trouvent  parla  natio- 
nalisées ei  alors  rien  ne  fait  obstacle  à  ce 
qu'elles  soient  envoyées  de  France  dans  les  co- 
l'>nies.  Si  on  voulait  empêcher  l'arrivage  de  ces 
marchandises,  il  faudrait  établir  un  régime  res- 
trictif tel,  q<j'aucune  marchandise  fa'>riquée  à 
l'étra  Ker  ne  pùi  être  introduite  en  Fra  ce,  et 
Siins  doute  la  Chimbre  et  l'orateur  auquel  je 
réponds  repousserai  nt  une  pare  lie  combinai- 
son :  c'est  ce  que  la  Chan  bre  ne  v<>u>lrait  pjs. 
Je  n'ai  doncrit'ti  à  répondre  à  celte  question,  si  ce 
n'est  que  j  ne  pr'vois  pas  que  l'on  doive  chan- 
ger le  svsièiiie  éiabli  dans  les  colonies,  relati- 
vement a  ces  mari  handis-'S. 

Le  dernier  vœu  exprimé  par  Torateur,  c'est 
que  les  ein ployé-  d-  la  douane  c>  niinuent  à  re- 
cevoir ui  trait'  m  nt  ufflsant,  parce  que,  si  les 
divers  agents  d>'nt  se  compose  ce  service  subis- 
s.iieni  une  rédu  tion  ('on>idérahle,  on  pourrait 
crauidre  que  1-  ur  zélé  iie  se  rai  ntlt,  et  que  le 
servi  e  ne  fût  pa^  fan  avec  la  mène   éguUrité. 

II  u*esi  pas  n  notre  po  voir  de  sati  faire  à  cette 
d  m  nde;  c  ia  oépen  i  d*  s  crédits  que  les  Cham- 
iies  a  loueront  h  cet  égard.  G**  que  je  puis  ga- 
raniir,  c't  st  que  le  désir  le  [d  s  vif  ou  guuver- 
nenient  et  que  les  dépendes  administratives  ne 
subissent  pus  de  ces  réductions  qui  peuvent  dé- 
>organiS'  r  le  service,  et  qui  par  cons>quent  por- 
teraient un  im  iiense  préjudice  au  Trésor.  Per- 
sonne n'est  pins  eon vaincu  que  nous  de  la  néces- 
site de  tfalarier  iOnvenablement  es  ^ervice^, 
pour  qu'on  ait  droit  d'en  retirer  toute  l'utiLté 
qu'ils  doivent  gaiantlr. 

Tt-ls  sont  les  renseignements  que  m'a  semblé 
provor|uer  le  discours  de  l'oratt^ur.  Si  quelque 
membre  de  ce* te  Chambre  en  dé^  rait  de  nou- 
veaux, je  m'em  re^se  ais  de  les  fournir. 

M.  le  Préttideni.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  p.irole,  la  Chambre  va  passer  à  ia  discu- 
sio  •  des  articles. 

Les  quitre  prciniers  articles  sont  adoptée,  Bios 
discussion,  en  ces  termes  : 

TITRE    I". 

TRANSIT. 

g  l'**.  —  Transit  des  marchandises  non  prohibées, 

•  Art.  l*'^  Toutes  le^  marchandî-^es,  matières 
ou  objets  fahriqu  •-,  passibles  de  droits  à  l'entrée 
du  roy.iunie,  à  rexci*ptioii  de  celles  qui  sont  dé- 
signées par  le  tabbaii  n"  1,  pourront  aux  oon- 
diti  lis  pr>-sr.riti'S  par  la  présent  lui,  et  par 
celles  de«  17  lécetiibn- 1814,  31  avril  1818, 27  juil- 
let 1822  et  17  mai  1826,  et  e  exuédi-'es  eu  transit 
de  tous  les  po'is  d*eiitrepât  réel,  pour  ressunir 

Kar  les  bureaux  de  ia  fruuilftns  ludiques  au  ta- 
leaa  n*  2.  ■ 
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•  Art.  2.  TnulcB  les  marcbandisefl  non  prohi- 
bées que  n'exclut  pas  te  lab  eaa  n"  t,  puurrott 
6tre  cxiK'diées  t^n  Iransil,  sous  les  luémcs  condi- 
ttuns,  lit!  l'u'i  à  l'autre  dea  liureaux  di>  la  Tron- 
tiëe  de  icrre  iiKliqués  par  le  Ubieau  n"  ?.  Biles 
pourroiit  éLialcmeiit,  iitaû  ù  l'exclusioD  lie  ci'lles 

Îue  i^uiuprend  l'article  2Z  de  la  toi  du  28  avril 
BI6,tHiei'Xiiédiôe-<e(i  traositde  ces  bureaux  sur 
les  iiorla  d'enirrpdt  réel.  « 

§  2.  —  Transit  des  objets  prohibés. 

•  Art.  3.  Les  marchandisea  proliibée-  à  l'eatrée, 
sauf  celles  i|ue  comprend  lu  tableau  n'  1,  |iiiur- 
ront  taitâittT  en  iintrant  par  l'un  di'S  ports  ou 
bureaux  UMDuéâ  d'u»  ou  île  deux  asiéris- 
qui'B  ;  au  t  ihlcao  n'  2  ou  par  l'un  ili's  portd  d'en- 
trepâi  fpéuialuaicnt  dédiguës  par  l'arLicIt'  17  de 
la  prfee'iie  loi,  pour  rcHonir  par  l'jin  deadits 
poris  ou  bun-aux,  si  elles  arriveni  par  terre,  et 
seulement  par  resmâmea  bureaux  nurqués  d'un 
doiib'e  a!it^rii<qui>,  bî  elles  arrivent  par  mer.  ■ 

-<  Art.  i.  C<-  [fansit  tera  courais  aux  c.ondjtinns 
Géné'iiles  déterminées  par  h  lui  du  17  ilécem- 
Bre  t8M,  et  <le  plus  aux   conilttions  suivantes  : 

"  Les  inari'liaodisiis  devrunl  eue  iiortée'  sous 
leur  vériiablii  déiiominaiion,  par  nature,  eain^ce 
et  qualité,  iiuit  au  mani Teste,  si  e:iej  arrivent  |iar 
mer,  >oi'.  eu  la  diicliirailon  luminaire  prescrite 
par  la  loi  du  \  germinal  an  11  (titre  If,  anicle  9), 
si  elles  arrivent  par  terre;  et  de  plus,  elles  de- 
vMiii  é're  déclarées  en  dêlail,  et  à  la  Tuis,  par  es- 
pèce, qualité,  iioiribre,  mes  jre,  poid:i  brut  et  net, 
et  valeur,  .i\}\  termes  de  la  loi  ilu  4  germinal 
ao  II  (titre  It,  article  4.) 

■  Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  diV 
ctarat'O  s  devront  Èire  préâenlé.*  à  la  visite,  et, 
en  ca-  de  détiiit,  le  signataire  du  manil'este  ou 
delà  dé  laration  situ  L'ondumné  à  un"  aineude 
de  1,(H)I)  francs  par  colis  mamiuuni,  puur  xâreté 
de  laquelle  I  '  li&iiment  on  fa  voi  ure  et  l'atlelaire 
Servant  a<i  tia  sport  seront  relnus, à  moins  que 
le  montant  de  1  amende  ne  foit  iiaiué<liaiemeRl 
consigné,  nu  qu'il  De  suit  fourni  bonne  et  suDi- 
santé  caution. 

B  Si  la  vérilication  fait  découvrir  un  ou  plu- 
sieurs ritlis  en  excellant  ilu  nimliri!  >iécliiré,  on 
si  l<  s  inari'liiiiiiliâe^  ont  été  l'ausseia  'iil  déclarées 
quant  k  l'espace  ou  à  la  qualité,  h  sdifs  colis  e< 
niari'Ji:indise8  seront  confisqués  avec  uineude  du 
trlp'e  de  la  valeur. 

'  Si  la  dirfen-iice  porte  sur  le  nombre,  la  me- 
sure ou  le  poids,  le  signataire  de  la  iléclanilion 
Bi-ra  condamné  h  une  amende  du  tripla  de  la  va- 
leur réelt'i  <  e«  -luanlités  qni  farmeroni  ex -èdaui, 
ou  lie  la  Viiieur  des  qua  ilité'  manquantes,  ela- 
lilie  sur  C'  Ile  des  marchandi^ies  reiuunues  A  la 
vérilli'attun.  Toutefuiii,  l'atiieiide  sera  réluiti'& 
la  simple  valeur,  si  l'excédant  ou  le  iiëiicit  n'ex- 
cède |M~  le  vingtième  du  nombre,  de  la  mcsuie 
ou  itu  jinida  déclarés. 

u  Si  1  douane  lusn  que  la  valeur  des  m.ircti:m- 
dises  n'a  pa:*  été  liâ'larée  k  son  vi^riiahle  taux, 
elle  pourra,  d'oflice,  en  as-igu'  r  une  |>lus  exacte, 
sauf,  SI  l'expédilloiinti  e  conteste,  à  reco  Tir 
aux  C'  mniissaireSexiiertKinslituésujr l'article  19 
de  h  loi  >lu  -.^7  juillet  I8l>2.  • 

M.  le  Président  lit  l'article  suivant  : 

■  Art.  ô.  Lorsque  lesdites  inarcliandises.  et  uo- 
tamment  le^  liU  et  tis^îU',  seront  présenli^^  en 
co'is  pressées,  et  fortemeat  comprimées,  la  véri- 
lli^al  ou  s'en  opérera  de  la  manière  suivante  :  les 
objets  seront  retiras  de  leurs  emballages,  et  mis 
k  DU  sans  être  dégagée  du  lien   servant  à  les 


réuni",  et  qui  devra  les  kiioer  a^sez  à  découvert 
pour  qu'on  t-n  puisse  reconnaître  l'espèce,  la 
qualité  ut  le  nninbre,  t-aus  itéploiemi'nt  ou  an- 
uage  d'  s  IIU  et  tissus. 

•  Ce  colis  intérieur,  dont  Ig!)  dimeusion.i  en  tous 
àei'S  ei  le  poids  net,  comprenant  l>s  pliincbeites, 
cartons,  tuiles  ou  papiers  reienus  sius  la  pre- 
mière ligature  elle-même,  devront  être  énuncél 
dans  la  déclaration,  en  même  temn^  i]ue  le^  in- 
dicatiODs  exIgei'S  par  l'article  piéi'êdent,  sera, 
après  verilii;ation,  dér.rit  avec  tous  Si-s  si^ines  de 
reconnaissance  d.ins  l'acquitrà  (caution. 

0  L'-dit  colis,  ai'isi  mis  à  nu,  sera  assujetti  au 
plombage  |iar  la  douane  qui  pimra,  de  plus,  t 
uppo-er  son  caclict.  Il  sera  ensuit-  replacé  dans 
le.-:  emballages,  qui  seront  également  11' eléj  et 
plonibé-H. 

•  Le  mode  de  Térilicalion  à  l'entrée  ci-  lessus 
déter  l'inée,  aéra  suivi  pour  la  cuntre-visite  à  la 
douane  de  sortie. 

"Touter.<i.':,cii  casd'i  idice  de  fraude,  la 'lonana 
pourra,  tant  à  rentré^.'  qu'à  Li  sirtie,  exig'  r  la 
ruptUFi'  des  liens,  et  se  li  rer  à  une  veritication 
iipprufundie.  > 

M.  le  baroD  l'orlml.  La  coinoiis^iion  a  fait 
remarquer  que  le  mut  eiunite  n 'exprimait  pas 
a'u  e  manière  ^■U^liBante  la  p  n->ée  de  la  loi,  et 
que  ce  m>ii  devait  être  remplaré  par  le  mot  imt 
médiatetnent,  ou  qu'il  serait  au  moins  nécea-aire 
que  .M.M.  les  rnininissairesdu  roi  déi^laraK^eni,  et 

Ju'il  rùi  f'iit  roe[iti.jD  au  prueû.'-verbal,  que  ce^t  - 
ans  ce  senK  que  la  <iiapoiiitiun  dont  ii  s'i^it  a  été 
eatiiniiue  et  i-ca  eièi;ulée. 

M.  l«comlFd'Arg*ul,  ministre  du  conunaroe 
et  des  lrrnua.e  l'oblics.  Le  gouver  leinent,  eu  pré- 
seniani  1 1  loi,  avait  ea  rinteoiiou  du  donner  au 
mot  ensuite,  la  signification  du  moi  immédiate- 
ment. Ueeuvire^t  seront  donnés  à  l'ai  ministration 
pour  que  le  moi  ensuite  ïoit  enii  ndu  dans  ce  sens. 
M.  ir  l*p^idFBi.  Le  ppQcës-viM'Ital  fera  foi  de 
l'adbésion  <iui  vient  d'ëlre  iiuuuée  par  il.  le  mir 
nistre  du  commerce. 
(L'Hniele  5  I  si  adopté.) 

La  Chamiir  '  adapte  ensuite,  sans  dlscuation, 
les  ani.'.les  ti,  7,  8  et  9  ainsi  conçus  :         e 

■  An.  6.  Si  l'aequit-à-cauliou  mst  pas  dûment 
déchargé  en  lemps  utile  par  le  bureau  déMgiié, 
le  «.'umisaionniiie  ivra  coniramt  au  pavement  : 
!■  de  la  val  ur  des  marchand isi-s  telle  qti'elle 
aura  dié  indiquée  dans  raequii-à-i'«utiun:8*  et 
en  outre  d'une  amende  égab-  au  triple  de  Ia  ti^ 
leur.  • 

•  Art.  7.  Si  le  bureau  de  sorile  reoonnali  qu'il 
y  a  eu  Bou'irai^iion  d'une  artie  des  mardi aa-> 
ilises  décrites  l'urucqait-à-Guuli'iu.  li  ne  donnera 
'lécbar^e  que  pour  ce  qui  aura  été  réel:eiient. 
rértvtt^rtâ.ct  le  ronducteursera  peisinm-llement 
condam  ê  &  une  amend"  ôga  e  à  la  valeur  des 
Il  oyena  de  trjnsport,  cbevaux  et  vi.ituresi.  lea- 
qiieta  seront  n-tenus  po^r^l^rl'lé  de  ladite  amende, 
si  elle  n'e-t  im  i  édiatement  cunsi^inée,  uu  s'il 
n'est  fou'Di  bnnue  et  suflisatite  dution. 

■  Si  aux  marchandises  'lËcritea  il  en  n  été 
substitué  d'antres,  celles-ci  seront  ronll'qiié"S, 
et  le  cin  lur-t  ur  sera  également  passible  de 
l'amende  déierminéii  par  le  présent  a' ticle. 

•  L'ftMiend-  à  pronnn-er  da  la  les  di^nx  i-as  ci. 
dessus  ser.i  indépendante  des  {oursuiles  k  xer- 
cer  contre  b-  •oumissionnaire  de  l'.icquit-à-cau-^ 
t  on,  en  veitn  de  l'article  préeé  lent,  jiour  ce  qui 
n'aura  tma  été  réellement  réexiio  té. 

'  Art.  8.  i.es  (lelnes  détermi'  ées  par  les  artf  lei 
6  et  7  ci-de>8US  seront  appliquées,  quelle!  que 
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soient  les  marcbandisea  préienié'-ti  au  bureau  de 
sortie,  el  dans  le  cas  même  où  elles  nt;  dirréF-e- 
raient  pas  de  celles  désignées  duns  l'aciiuiC-à- 
catiliOD,  ni,  lorsque  Its  marcbanii^es  :iuroni  étë 
TériGée^,  scellée»  et  plombéi^s  d'après  le  mode 
autorisé  par  l'article  5  de  la  présente  loi,  li'S 
plombs  et  carhuEs  apposés  fut  k  colis  iotérieur 
sont  reconnus  avoir  é;é  levés  ou  all^réi'.  • 

*  Art.  9.  Les  expéditions  îles  marchand i  es 
prohibées  ne  pnurront  avoir  lieu  des  frontières 
sur  les  poris  dé^ignëB  qu'après  que  le  commerci^ 
dans  IsdilB  poris  aura  saiisrail  aui  conditions 
imposées  par  l'article  17  de  la  présente  loi,  saii^i 
que,  provisoirement,  l'entrepôt  spér.ial  puisse  être 
remplacé,  soit  par  l'enlrepAt  urdinaire,  soit  purd  t-s 
magasins  purlLculierj  sous  la  clé  des  douaiifs.  > 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  10  coo^u 
eu  ces  1er  mes  : 

*  Art.  10.  Les  marcbandi.'es prohibées  arrivant 
par  mer  à  deslinaiion  du  transit,  si  elles  ne  soct 
immédiatement  rechargées  pour  le  trao^iion  jiar 
l'intérieur,  seront  mises  dans  l'enlri'pût  (pù- 
cial,  où  elles  ne  pourront  séjourner  que  pendant 
un  mois,  en  resiunt  d'ailleurs  sous  bille,  sauf  li; 
cas  de  në;:eBBité  de  bënéflctement  pour  cauce 
d'avarie  :  passé  ce  délai,  ulles  serontplacées  sous 
le  ré^iime  de  l'enirepAt,  et  ne  pourront  être  ré- 
exportées  que  par  mer. 

*  DauB  les  ports  de  Calais  et  de  Bo 'logne,  ou- 
verts au  transit  du  probibé,  sans  faculté  d'en- 
trepdl,  par  l'article  3  de  la  présente  loi,  les  mar- 
chandises arrivant  par  mer  ou  par  terre,  lors- 
qu'elles ne  pnurront  suivre  immédiaiemenl  leur 
destination,  seront  dépoi^ée^  dans  les  magasin^ 
et  sous  ta  clé  de  la  douane,  sans  que  la  durée 
de  ce  dépét  provisoire  puisse  excéder  un  muis  : 
ce  délai  expiré,  les  dii>posiiions  de  l'ai  licle  14  dis 
la  loi  du  17  mal  1826  leur  seront  appliquées.  ° 

M.  I«  baron  Davllller,  rapporteur,  observe 
qu'au  nombre  des  dispo^iiiuns  contenui-s  dans 
rarticle  14  de  la  loi  du  17  mai  1S26,  il  s'en  trouve 
une  qui  fixe  la  dur£e  de  l'entrepât  réel  à  3  an- 
nées. 

11  doit  être  bien  entendu  que  celte  disposl- 
ti  in  ne  sera  jamais  applicable  au  cas  prévu  par 
l'article  10  du  projet,  puisque  cet  articlu  a  pré- 
cisément pour  but  de  limiter  &  un  muis  la  du- 
rée de  l'entrr-pdt  spécial  qu'il  établit  pour  les 
marchandises  pruhibées  :  c'est  donc  seulemi-nl 
quant  i.  la  iiisposition  pénale  (|u'il  coniiei  t,  que 
rarticle  14  de  la  loi  du  1826  e~t  rapjielé  dans  la 
dispo?iiion  finale  du  projet,  et  cetie  disposition 
devra  être  appliquée  comme  si  elle  était  rédigée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ce  déiiii  expiré,  il  sera  disposé  des  marchan- 
dises ainsi  qu'il  e^t  toulu  d:ins  !<•  seiond  para- 
([raphe  de  I  article  14  de  la  loi  du  17  mai  1826, 
a  vente  n'en  pouvant  d'ailleurs  Être  faite  qu'a 
charge  de  réexportation. 

M.  le  conte  d*Ar^tit,  minUire  du  commerce 
el  des  travaux  publici,  déclare  qui^  c'est  dans  ce 
seusq.ent  article  si-ra  ixécaté.  L'explication 
en  sera  donnée  i  ar  legouverneiiicnt,  comme  si  la 
Chambre  avait  fait  i  cet  écaid  un  amendement 
formel.  On  n'appliquera  de  l'article  14  de  la  loi 
de  1826  que  ce  qui  cooceme  la  pi'nalilé,  et  non 
ce  qui  concerne  la  durée  de  l'entrepOt. 

Uoyrnnaiit  celle  explication,  l'article  lOestmis 
aux  vuix  et  adapté. 

Les  articles  II,  12, 13  et  14  ne  donnent  lien  i 
aucune  discussion,  et  août  providoiremenl  adop- 
tés d&ni  les  termw  proposés  par  le  goaverae- 


S  3,  ^  Ùiipotitiont  communet  aux  marehanditea 
prohibée!  et  autres. 

■  Art.  11.  Des  ordonnances  du  rui  pourront 
arrêter  et  modlMer  successivement  la  liste  des 
marchandisi's  fabriquées  qui  ne  devront  être 
admises  au  transit  que  lorsqu'elles  seront  pré- 
sentées dans  des  colis  en  bon  état,  dont  elles 
dësigiieroni  l'ispèce  et  le  volume,  selon  la  na- 
ture des  objets  et  les  habitmled  du  commerce. 

"  Elles  désigneront  aussi  les  marcbundises  de 
toute  sorte  dont  l'ideutilé  devra  être  spéciale- 
ment garantie  par  le  prélèvemenl  d'é^'hantillooft 
qui  seront  mis  en  des  bottes  séparées  que  l'oa 
scellera  des  plombs  de  la  douane,  et  que  le  coa- 
ductKur  de  lamarcbandise  seiatenu  de  produire, 
au  bureau  de  sortie.  * 

«  Art,  12,  Le  conducteur  des  marchandiees- 
expédiéea  en  transit  devra  les  présenter  un  bureau- 
des  douanes  do  seconde  ligne  par  lequel  il  en- 
trera sur  le  terriioire  des  deux  myriamètres. 
frontières,  ou  en  sortira,  pour  faire  viser  l'acquit- 
à-caution  après  que  les  employés  auront  reconnu 
que  le  chargement  est  iniact,  ainsi  que  les  enve- 
loppes des  culis,  les  cordes  et  leg  plombs. 

•  Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurail  déficit 
ou  aliération  des  colis,  des  cordes  ou  des  plombs, 
les  préposés  dts  douanes  pourront  procéder  h  la. 
visite  complète,  et  cunslater  les  iioustractluns  ou 
substitutions  qui  auraieni  eu  lieu. 

'  Si  te  cunducieur  ne  sutisfait  pas  k  cette  oblî- 
sa'ion,  et  s'il  a  dépa-sé  le  bureau  sans  avoir  te- 
«inis  et  obtenu  L'  visa  de  la  douane,  il  sera  pas- 
sible, solid^iirement  avec  le  soumissionnaire  de 
lacquit-â-caution.  d'une  amende  de  500  francs. 
-  L'article  10  de  la  loi  du  17  décembre  1814  est 
abrogé.  » 

>'  Art.  13.  Les  marchandises  deslinéessn  transit 
ne  pourront  être  présentées  en  douane  que  sépa- 
rément, par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinc- 
tions du  tarif,  de  manière  qu'une  e-péce  forme 
seule  le  contenu  d'un  colis,  à  moins  que  dans- 
1  intérieur  des  caisses  il  n'y  ait  des  com  parti  m  eu  ta 
pi'ur  séparer  les  marchandisas  d'eBpéi:es  ou  de 
(jualités  différentes,  ou  que,  dans  les  autres  colis, 
chacune  de  ces  marchandises  n'ait  un  emballaKa 
particulier. 

■  Art.  14.  Lescolia  renfermantdes  fabricatione 
prohibces  ou  autres  seront  vériliés  et  plombés 
ainst  qu'il  est  voulu  par  l'article  31  de  la  toi  du 
;'l  avril  1818,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  &  de 
la  présente  lui.  ■ 

M.  le  Prëaldenl.  Les  articles  15  et  16  étaient 
aiusi  conçus  dans  le  projet  du  gouvernement: 

*  An.  lu.  La  itruil  de  transit  sera  iinirormémeat 
di'  25  centimes  par  100  kilogrammes  bruts,  maie 
sans  addition  du  second  emballage,  ou  15  centime! 
par  100  francs  de  valeur,  au  choix  du  déclarant  ■ 

•  An.  16.  Les  articles  32  et  33  de  la  loi  da 
21  avril  1818  sont  abrogés.  . 

Un  amemlement,  disposé  fur  le  bureau  par  M  le 
comte  de  Tournon,  tend  à  modifier  ainsi  qu'il  suit 
la  disposition  de  ces  deux  articles  : 

Amendement  proposé  sur  l'article  15, 


"  Le  droit  de  transit  sera  unirurmémenl  de 
25  centimes  par  100  kilogrammes  bruts,  mais 
âsns  addition  du  secoml  eniballage,  ou  «le  15  cen- 
times par  100  francs  de  valeur,  nu  choix  du  dé- 
ctarani,  sauf  les  exceptions  (  i-après  : 

<  Les  tissus  de  Bofe,  de  bourre  de  soie  et  de 
Ilearet  acquitteront,  k  titre  de  droit  de  tnnsir. 
1  MTOir- 
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-«  Ceux  desditB  tissus  qui  ne  sont  pas  prohibés 
à  rentrées  le  vingtième  aes  droits  d*entree; 

«  Et  ceux  qui  sont  prohibés  à  rentrée,  le  yins;- 
tiôme  également  des  droits  d^enirée  que  payent  ies 
artides  analogues  non  prohibés. 

«  L'assimilation  des  ti^^^sus  prohibés  avec  les 
tissus  non  prohibés  pour  la  perception  duiiit 
vingtième  sera  Taite  dans  la  forme  réglée  par  l*ar- 
ticle  16  (le  la  loi  du  28  avril  1816. 

«  A  déraut  d*acquiUement  du  droit  ci-de.^sus 
stipulé  sur  les  tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie  et 
de  fleuret,  les  contrevenants  seront  passibles  du 

f payement  «le  finté^ralité  du  droit  d^;ntrée  et  de 
'application  de^  peines  prononcé  &  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  dans  le  cas  où  la  réexportation 
ne  serait  pas  dûment  justiQée.  » 

Amendement  proposé  sur  Varticle  16. 

«  Les  articles  32  et  33  de  la  loi  du  21  avril  1818 
sont  abrocés  dans  tout  ce  qui  est  contraire  à  la 
présente  loi.  » 

M.  le  Prësidenl.  M.  le  comte  de  Tournon  a 
la  parole  pour  développer  son  amendement. 

M.  le  eomle  de  Tournon.  Je  n'aurai  pas 
pris  la  parole  dans  une  question  qui  sort  du  cer- 
cle de  mes  études  habituelles,  sans  une  circon- 
stance particulière  qui  m'en  fait  un  devoir;  je 
veux  dire  Tinlérèt  d'une  contrée  à  laquelle  je 
tiens  par  les  liens  les  plus  Torts. 

La  lui  qui  vous  est  proposée  a  pour  but  de 
permettre  à  presque  toutes  les  natures  de  mar- 
chandises de  passer  des  frontières  de  terre  aux 
ports  d*einburquement,  et  de  ces  ports  aux  fron- 
tières. Parmi  ces  marchandises  sont  les  tissus 
de  soie,  et  par  conséquent  le  commerce  qui,  de- 
puis plusieurs  siècles,  fait  la  gloire  de  Lyon  et 
produit  la  braiche  la  plus  importante  de  nos 
exportations,  puisqu'elles  se  sont  élevées  à  envi- 
ron 130  millions  dans  nos  jours  prospères.  Alors 
cette  citr*  avait  comme  le  monopole  de  la  fabri- 
cation des  étoffes  de  soie  ;  mais  les  malheurs  qui 
accompagnèrent  la  Révolution  de  1789,  l'émi- 
gration que  nécessita  la  malheureuse  issue  du 
siège  que  les  Lyonnnis  avalent  soutenu  avec 
tant  de  courage,  et  d'autres  circonstances,  intro- 
duisirent en  Suisse  la  fabrication  des  étoffes  : 
bientôt  Zurich  conpta  un  ^'rand  nombre  de  mé- 
tiers, et  les  ouvriers,  favorisés  par  le  gouverne- 
ment, libres  de  tous  droits  d'octroi,  ne  payant 
que  de  faibles  loyers,  trouvant  des  vivres  à  bon 
marché,  vivant  d'ailleurs,  à  cause  des  mœurs 
générales,  avec  beaucoup  d'économie,  purent  se 
contenter  d'une  main-d'œuvre  moindre  que  dans 
une  grande  vile  telle  que  Lyon.  Peu  à  près,  la 
fabrication  s'étiblit  dans  les  villes  voisines  du 
Rhin,  telles  que  Crevelt,  Eiberfeld;  enfm,  der- 
niérem*'nt,  elle  a  été  introduite  avec  beaucoup 
de  puccès  en  Savoie,  où  on  compte  actuellement 
un  grand  nombre  de  métier-^. 

Si  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  donne  aux 
pays  que  je  viens  d'indiquer  de  ^rand  avanta- 
ges, ils  se  trouvent  dans  une  situation  d'égalité 
avec  la  France  pour  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière, puisque  le  grmd  marché  des  soies,  l'Italie, 
leur  est  ouvert,  et  qu'ils  n'en  sont  guère  plus 
éloignés  que  Lyon,  depuis  que  le  Simplon,  le 
Saint-Gothard,  le  Breuner  ont  aplani  leurs  som- 
mets. Or,  vous  savez  que  c'ei't  à  l'Italie  aussi  que 
nous  devons  demander  la  plus  grande  partie  de 
nos  soies  ;  car  si  je  ne  me  trompe,  la  France  n'en 
produit  nue  pour  les  deux  tiers  de  sa  ronsom- 
jnatlon.  De  là  une  différence  de  valeur  des  étoffes 
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de  soie  fabriquées  en  France  et  hors  de  France, 
de  5  à  60/0  à  l'avantage  des  étrangers. 
Cet  état,  Messieurs,  ne  date  pas  d'hier, et  iedan- 
er  que  court  la  fabrication  de  Lyon  en  pr^ence 
'une  telle  différence  de  prix  de  revient  des 
étoffes,  je  le  révélai  en  1826  (le  3  juillet)  (le  19 
juin)  à  cette  noble  Chambre,  en  lui  présentant 
une  série  de  mesures  propres  à  le  détourner* 
ou  du  moins  à  diminuer  son  intensité.  Mais  le 
ministre  qui  administrait  alors  la  France  donna 
peu  d'attention  à  mes  paroles,  ne  crut  pas  à  mes 
prédictions  sinistres,  et  n'adopta  pas  les  mesures 
que  j'indiquais.  Quand  le  ciel  est  serein,  on  croit 
peu  ceux  qui  préiiisent  l'orage.  L'orage  a  éclaté 
cependant,  et  je  ne  vous  affligerai  pas  en  rappe- 
lant à  vos  r)ensées  la  terrible  forme  sous  laquelle 
il  s'est  manifesté,  et  comment  il  a  été  trop  éner- 
giquement  prouvé  que  mes  craintes  n  étaient 
pas  de  pures  visions. 

Maintenant  qu'y  a-t-il  à  faire?  Je  craindrais 
d'abu*<er  de  vos  moments,  Messieurs,  en  vous 
développant  la  série  des  mesures  par  lesquelles 
on  peut,  suivant  tnoi,  sinon  guérir  le  mal  actuel, 
du  moins  préparer  dans  l'avenir  des  temps  meil- 
leurs, et  je  me  bornerai  à  réclamer  un  faible  re- 
méd«',  en  introduisant  un  amendement  à  la  loi 
proposée. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  transit  n^était 
permis  que  pour  un  petit  nombre  de  cas  et  sur 
quelques  frontières,  jusqu'à  la  loi  du  21  avril 
1818.  Alors  le  gouvernement  et  les  Chambres, 
voulant  faire  profiter  ies  habitants  des  bëné- 
flces  qu'entraîne  après  lui  le  passage  dis  mar- 
chandises, le  transit  fut  permis  par  toutes  les 
côtes  et  tontes  les  frontières,  au  grand  avantage 
d'un  grand  nombre  d'industries.  Nais  le  gouver- 
nement, en  autorisant  un  passage  qui  peut  faci- 
liter la  concurrence  étrangère  au  détriment  de  la 
fabrication  nationale,  voulut,  par  une  sorte  de 
compensation,  grever  ce  transit  d'un  léger  droit, 
qui  devenait  ainsi  une  prime  accordée  à  nos  fa- 
brications. Nous  avons  vécu  13  ans  sous  cette 
législation,  et  cependant  le  transit  n'a  pas  été 
ralenti  par  cette  sage  réserve  :  je  n'en  veux 
pour  preuve  que  ce  qui  s'est  passé  relativement 
au  transit  des  soiries  (unique  question  dont  je 
m'occupe),  dont,  en  1825,  77,445  kilog.  tra- 
versèrent la  France,  tandis  qu'en  1830  90,952 
kilomètres  prirent  le  même  chemin;  ainsi  le 
transit  s'est  ai:cru  de  25,000  kilomètres  en  5  ans. 
Maintenant  on  vous  propose  de  supprimer  cette 
prime,  de  sortir  des  conditions  sous  l'influence 
di'squelles  et  le  transit  et  la  fabrication  ont 
prospéré.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  ques- 
tion est  grave,  et  mérite  toute  votre  attention.. 
Pour  vous  mettre  en  situation  de  la  juger, 
permettez-moi  de  vous  indiquer  comment  se  fait 
le  commerce  des  soieries. 

Il  n'en  est  pas  pour  ces  étoffes  de  luxe  et  de 
fantaisie,  soumises  par  leur  nature,  leur  qua- 
lité, leur  couleur  aux  influences  mobiles  de  la 
mode,  comme  de  ces  étoffes  nécessaires,  dont  la 
vente  est  totijours  certaine,  dont  la  nature  ne 
change  pas,  et  qu'on  prépare  à  l'avance,  qu'on 
emmagasine  en  at'endant  les  acheteurs  qui  tôt  ou 
tard,  ne  peuvent  manouer,  et  qui  ne  s'informent 
pas  de  la  date  de  la  rabrication.  Lies  étoffes  de 
soie  ne  se  fabriquent  que  sur  commande,  et  c'est 
un  ordre  parti  de  New-Yorck,  de  Philadelphie, 
de  Buenos-Âyres  ou  de  Rio  (pour  ne  parler  que 
des  pays  que  le  transit  intéresse  particulière- 
ment) qui  met  en  mouvement  les  navettes  de 
Lyon.  Mais  comme  il  importe  au  marchand  d'a- 
voir ses  étoffes  pour  une  époque  déterminée^  ni 
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?  lins  tôt  ni  pins  tard,  afin  de  jouir  des  nouveau- 
es  que  crée  chuqne  jour  le  ^énie  indu-^itiel,  et 
de  ne  pa< manquer  lasaisonde  lavent**, il  calcule 
enf'iisant  ses  commandfS,  le  temps  de  les  trans- 
mettre en  Europe,  celui  de  la  rabncation  et  cr- 
lui  d'i  voyage. 

D'jiprès  cei  «'xpo?é,  vous  comprenez,  Messieurs, 
tle  quelle  imporlanee  il  est  pour  le  romniissioD- 
naire,  car  le  labricantn'exnéuiejimais,  de  choi- 
sir la  voie  la  plus  courte.  Or,  cette  voie,  pour  la 
Suisse,  la  Savoie,  et  souvent  i^our  la  Prusse 
rhénane,  est  par  les  ports  de  Gnlaip,  du  Havre  et 
de  Bordeaux.  Pur  le  premier,  ces  falTlcanis 
communiquent  facilement  avec  rAnîïletern%  et 
de  là  avec  les  Amériques.  Dans  les  seconds,  ils 
trouvent  des  paquebots  partant  réfiuliùrement, 
et  de  nombreux  navires  gni  complètent  leurs 
chargements  avec  ces  précieux  »i«sus.  Les  ports 
de  U  lioUande  le  leur  offrent  pas  les  mêmes 
avantages.  Pour  éviter  le  payemei»t  d'un  léfi;er 
droit,  Ils  ne  se  priveront  pas  de  ceux  que  leur 
offrir  fe  transit.  Mais  ce  droit  d^uiC  en  même 
temps  un  peiii  lédommagement  que  ne  dédai- 
gne pas  le  fab'icant  lyonnais,  et  qui  diminue  le 
désavantnge  de  sa  position  relativement  aux  fa- 
bricanfs  (^irang«  rs.  Ainsi,  même  av(  c  le  droit,  le 
tran-it  des  soieries  est  assur  à  la  F  ance.  Pri- 
verez-vons,  Messieurs,  Tiidustrie  lyonnaise  de 
cetie  compensat-on  q'^etui  accoMe  d<'pnis  13  ans 
la  lui  de  18l8?Telleei*t  la  question  que  vous  avez 
à  réstmire. 

Quels  motifs donnera-t-on  de  ce  changement? 
En  yain  je  les  cherche  dans  Texposé  des  moiifs: 
W.  le  ministre  du  commerce  se  (ait  sur  cett* 
nuefition,  qui  n*a  pas  été  soulevée  dans  Tautre 
tihambre,  puisque  Tamendement  propt  se  i  ar 
deux  honorables  député*",  et  combattu  |)ar  le  mi- 
nistre, avait  pour  but  la  prohibition  du  transit 
des  soieries,  tandis  qu'il  n'est  ici  question  que 
de  c  inlinuer  à  le,  grever  d'un  léger  ilruit. 

Mai.'^,  notre  noble  rapporteur  r  ous  a  fait  con- 
naître les  ni'  tifs  de  votr*  comm  ssion. 

L)*abord,  dit- il,  ta  taxe  est  insignilinnte,  puis- 
qu'elle ne  dépass»^  pas  1/2  0/0,  cr  par  coi  sé- 
quo'  l  e'ie  ne  peut  être  d  aucun  inlérôi  ptiur  les 
fabricants,  >  t  ne  saurait  diminuer  sensiblement 
les  (i^sa\;int:iges  de  leur  nosiUon. 

Mais  rép  )n(irai-je,  les  labricams  de  Lyon  éva- 
lutMitàl  1/2  0/0  le  montant  de  la  priîne  et  ils 
doivent  savoir  >a  valeur  mieux  que  pers  »nne  :  je 
m'en  ti>  ndrai  donc  à  l<  ur  évaliinti  n.  D'aillenrs 
e^^t-ee  une  raison  île  refuser  le  maint  ei  d'un 
droit,  paice  qu'il  donne  à  cenx  qui  le  récla«n(>nl, 
un  laii)leavaniage?l)outez-vous  lU'ils  a-ent  l'in- 
teil'gen  e  d  leurn  intérêts?  Dans  c«  ca.«,  ponr- 
qno'  ne  pas  vous  en  rapporter  d  eux  du  soin  de 
les  seivir?  Souvent  un  avantage,  léger  intrin-è- 
quetneiit,  agit  sur  Timagination  et  acquiert  ainsi 
une  puissance  morale  beauco'.'p  l'Ius  fsnmde. 
GVst  ici  le  cas  :  gardez-vous  donc  de  dèlru're 
des  (  spéranc's,  de  dissiper  des  illnsiois,  tle  Ides- 
ser  des  iniérêts  môme  peu  éclaTÔ'*,  et  cela  en 
aboi  ssani  un  droit  qu'on  déclare  iiisignilîant,  et 
qui  ne  nuit  en  ri:  n  au  transit. 

M.  Il'  rappori*>ur  continue  :  La  taxe  n^empê- 
ichera  pas  le  trai  sit.  Dans  ce  cas,  pourquui  la 
«upprim"r?Le  commerce  des  soieries  attache  un 
tiaut  prix  à  son  maintien,  le  Trésor  nrofice  du 
droit  et  le  transit  continuera  à  e  richif-la  France. 
Voaruuoi  changer  un  lel  état  de  choses? 

Enfin,  dit-il,  •  11'  empéehela  général i.^ai ion  du 
transit  qui  ne  peut  avoir  tous  ses  effets  i|ue  lors- 
qu'il sera  appliqué  «mstfxception. 

Mai:;  qu  importe  que  la  loi  eonUenne  ane 


exception,  n  cette  exception  est  utile,  si  elle  sa- 
tisfait une  population  industrieuse  et  souffrante, 
si  elle  lui  parait  un  remède  à  ses  maux?  ilien  de 
plus  dangereux  en  matière  semblable,  vous  le 
savez,  que  les  idées  générales  et  absolue!^.  Avant 
tout,  seci  urons  une  population  di^ne  de  tout 
notre  intérêt,  et  qui,  même  dans  les  moments  du 
plus  c  upable  (égarement,  a  montré  en  général 
des  vertus  et  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  justice, 
au  sein  du  désordre  le  plus  affreux. 

Je  demanderais  pardon  à  la  Chambre  de  ces 
d(^tails  arides,  si  je  ne  savais  que  pour  attirer  son 
attention  il  suflit  de  traiter  avec  con  cience  une 
question  qni  touche  aux  intérétr^,  queliue  petits 
qu'ils  soient,d'une  partie  quelconque  de  ta  nation. 
J*avais  espéré  que  des  hommes  plus  habiles  que 
moi  auraient dévelopié  l'amendemen'  a  e  je  vais 
vous  lire,  et  je  souhaite  que  mon  insumsance  ne 
lui  nuise  pas  dans  l'esprit  de  mes  nobles  collè- 
gues. 

(M.  le  eomte  de  Toornon  relit  ses  amende- 
ments.) 

M.  le  eomte  d^Arf^ool,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  viens  combattre  famen- 
deinentpropoBéijeleconsidêre comme  absolument 
Inadmissible,  j'<  spère  que  la  Chambre  partagera 
cette  opinion.  11  faut  savoir  d'abord  que  de  toutes 
les  villes  de  France,  celle  qui  a  le  plus  ardemment 
S' Ilicité  celte  loi,  c'est  la  ville  de  Lyon.  J*ai  entre  les 
mains  une  multitude  de  réclamations  qui  ont  été 
adressées  au  gouvernement  et  qui  sont  relatives 
au  transit.  En  effet,  Tintérét  est  évident  :  comme 
Lyon  est  la  ville  de  rassage  pour  tout  ce  qui 
vie  it  de  Tltalie,  le  point  de  communicalîo  i  entre 
le  midi  et  le  nord  de  la  France,  entre  la  Belgique, 
lAlsace,  la  Suis  e,  le  Piémont;  Lyon  sera  de  loutes 
les  vil  es  de  France  c<lle  qui  gagnera  le  plus  au 
transit.  Que  \ient-on  réclamer?  On  vous  p'opoFe 
de  faire  une  exception  au  principe  général  sur 
lequel  re[)osc  la  loi,  <  n  faveur  a*une  industrie 
particulière  qui  est  établie  à  Lyon.  La  loi  du 
'21  avril  1818  avait  i  ermis  le  transit  ponr  les  mar- 
clmndi^'S  non  protiihée<;  moyennant  te  vingtième 
des  droits  dont  ces  marchandises  auraient  été 
passible^,  ^i  elles  avaient  été  livré  s  à  la  consom- 
mation intérieure  La  loi  proposée  supprime  celte 
t  erception  et  la  remplace  par  un  si  i  p'e  droit  de 
balance,  et  Ton  voudrait  que  l'ancien  druit  fût 
maintenu  seulement  en  ce  qui  concerne  les  étoffes 
de  soie. 

On  nous  dit  :  Le  principe  de  la  loi  nouvelle  est 
bon  ;  mais  faites  seulement  une  exception  pour 
les  soies,  par«'e  que  cela  sera  avantageux  pour  la 
ville  de  Lyon.  Il  est  impossible  d'admettre  une 
proposition  de  ce  genre:  car  les  villes  lians  les- 
qui  lies  il  existi  des  fabriques  de  tissus  de  coton, 
comme  Rouen,  Colrnar,  Mulhouse,  toutes  les  villes 
d'Alsace  viendront  v>us  dire  :  Etablissez  aussi  un 
droit  sur  les  marchandises  analogues  à  celles  de 
nos  fabriques;  les  villes  de  fabriques  de  tissusde 
laines,  Sedan,  Louviers,  viendront  vous  dirn  :  La 
loi  est  bonne  diins  son  «'nseint)le;  mai<  celii  pourra 
nuire  &  notre  commerce  en  particulier  ;  ronservei 
tes  droits  sur  les  lames.  D'exceptions  en  exeep- 
tions,  on  arriverait  à  détruire  le  printipe  général 
de  la  loi  proposée. 

Mais  il  f.iui  remarquer  qu'il  n'en  ré^uUero, 
même  pour  Tin térèt  spécial  de  la  ville  de  Lyon 
auc'in  des  inconvénients  qu'a  cm  v  apercevoir 
Pcateur.  Il  vous  a  dit  que  depuis  quelques  années 
le  commene  de  la  soierie  était  en  souffrance; 
cela  est  vrai  sons  un  certain  point  de  vue,  cela 
tieut  aux  DombreuseB  hbrlqaes  établies  dios  -h 
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Suisse,  et  en  Prusse,  et  qui  font  p  )ur  lei^  expor- 
tations df'8  poies  unies  pour  rÀ'i>err|ae  une  con- 
currence qui  n'existait  p  is  au[>aravar)l  vi  qui  a 
forc<'  à  I  aisser  le  p"ix  de  lu  mairHd'œnvre.  Mais 
la  quantité  dn  ces  soieries  exf)ortéHS  île  France  a 
été  considérable,  elle  a  étt^  <  n  croissant  ;  c^est  ce 
qui  résulte  du  tableau  (pie  j'ai  à  la  main,  qui 
constat(*  quVn  1828  nou<  avo»s  exporté  pour 
115  militons  de  ^<oje^ie,  efi  1829, 109  millions,  et 
en  1830,  III  millions.  Sur  h*s  exportation-,  les 
étofle-i  unies  entrent  pour  mnitié;  «-n  1828,  on  a 
exporté  p  ur  51  millions  d'étofiep  unies  :  en  1829, 
pour  45  millions;  en  1830,  pour  50  millions.  Or, 
ce  mouve  (lent  rommercial  n'indique  pas  cette 
destruction  de  la  faljficalion  qu*on  vous  indiquait 
tout  à  l'heure. 

Voyons  quel  a  été  le  mouvement  de  transit 
des  t^oies  étrangères  pendant  le  mène  temps, 
alors  qu'elles  éialnt  gre^ées  du  droit  du  20*  de 
ce  qu  elles  auraient  payé,  si  elles  avaient  été 
consommée:;  à  l'i  térieur;  U'US  voyon»  que  de 
1829  à  1830,  le  tran^t  a  été  toujours  croissant, 
ce  qui  prouve  que  le  droit  de  20"  «tait  insufli- 
sant  pour  comprimer  le  développement  du 
transit. 

Voyons  maintenant  si  la  conversion  du  droit 
de  20°  en  un  si^nide  droit  de  balance  causera  à 
Tindu^trie  •!•  s  soieries  un  véri'able  domma<7e. 

Le  préopinaot  a  tité  les  calculs  di>  la  chambre 
de  Himmerc»*  de  Lyon  :  je  dois  «lire  qu'ils  né- 
taîent  )>as  exacts,  qu'ils  nul  éti^  rectifié'^  à  Tal- 
ministration  rentrale,  et  l'on  a  tnuvé  que  te 
droit  n'équiva  a  t  pas  à  60  centm  es  par  kilo- 
gramme; or  ,  ce  droit  est  tout  à  Tait  !■  si  n- 
sible  sur  l«s  objets  qui  sont  d'u  i  prix  élevé; 
cela  ne  vaut  pas  la  peine  de  violer  le  prin- 
cipe général  sur  lequel  repose  tou^e  la  loi. 

Mais  il  laui  considérer  h  loi  sous  un  autre 
point  de  vue.  0<i  sVst  plaint  «lepui^^  plusieurs 
années  de  ce  q  e  tous  les  pays  voi'^in^  avaient 
adopté  des  tarifs  hostiles  à  ni>tre  industrie;  si 
nou  VU)  Ions  arriver  à  étiblir  des  relations  idus 
favoraiile^  ,  et  q'U  facilitent  no<  trans.icti-ins 
commerciales,  il  faut  que  de  notre  côté  nous 
fassions  disparaître  de  im»s  lois  ce  qui  «  st  dom- 
ma^^eable  au  commerce  élrangr'r,  sa. s  cesser 
toutefois  d*>  conserser  à  notre  industrie  inté- 
ricuie  la  ju^te  protection  dmt  elle  don  lonj- urs 
Jouir. 

Eh  I  ien,  le  sacrifice  dans  le  cas  a(  tuel  est  in- 
sensiMe,  l'intéiét  que  l'impôt  pe-it  eu  rerneiDir, 
et  lu  dé'rlme  t  que  peut  en  rcevoir  la  fabrica- 
tion frafiçaise,  ne  méritent  en  aucune  fa^'Ofi 
d'être  pris  en  considération. 

Pourqnoi  donc  voud'ions-nous  continuer  à  pé 
ner  nos  «oisi  s,  tout  en  n<u«  privant  de-^  béné- 
fices qu"   Texiension  du  t^all^it  nous  procurera 
infailliblemeni? 

Le  ^'ouveriiement  a  ch<rché,  par  tous  les 
moyens  qui  éiaiunt  eu  son  pouvoir,  à  adoucir 
la  positiiiu  de  la  ville  de  Lyon  :  qu'a  demandé 
la  chambre  du  cimiiiierce  de  Lyon  eu  dernier 
heu /Je  parle  u*une  réclamation  récente,  puis- 

âu'eib'  p'Tie  la  date  du  26  s<'ptembre  uernier. 
Ile  a  présenté  une  demande  analogu>'  à  relie 
qui  VK-nt  d'é  re  fait--  pur  Torattur,  ou  bien  si  le 
gouvernem*  ntle  t>référai',  elle  demande  la  sup- 
pression de>  droits  d*entrée  qui  frapienl  les  soies 
greffes  à  la  frontière  :  ce  dioit  est  de  2  francs 
par  kilt 'gramme.  Si  cette  suppression  de  droits 
est  eccjfdée,  la  ville  de  Lyon  eu  retirera  uu 
ffrand  a^aTitage,  et  voici  pourtuoi  :  c'est  qu'elle 
fabrique  à  tfile  seoAe  les  trois  quarts  des  soies 
étraDgèrea  qui  «om  importées  eu  France  ;  celle 


mesure  équivaudrait  à  une  prime  concédée  à  la 
ville  de  Lyon.  Le  gouvernement  a  adopté  cette 
combinaison  :  une  toi  soumise  en  ce  moment  à 
la  Chambre  d  s  «iéputés  en  a  proposé  la  sanc- 
tion. 

Voi  à  un  véritable  soulagement  accordé  à  la 
ville  dij  LyoM,  il  ne  viole  aucun  principe;  tandis 
que  si  vous  acceptiez  la  proposition  qui  vous 
tst  faite,  vous  donneriez  p'étexte  à  toutes  les 
in  lustres  de  demander  des  exceptions  sem- 
blables, en  dernier  résultai  vous  finiriez  par 
détruire  la  loi  du  transit,  ce  qui  causerait  à 
Lyun  le  plus  grand  dommage.  Je  voua  fais  en- 
(vore  observer  qu«*  cette  loi  est  executive  depuis 
Tannée  dernière,  et  que  l'on  n'a  pas  rema(*qué 
qu'il  en  lût  résulté  le  moindre  inconvénient  pour 
Lyon.  Ces  considérations  suffiront,  sans  doute, 
pour  vous  déterminer  à  adopter  Tarticle  du  gou- 
vernement. 


M.  le  «•■ite  de  Toorn^R.  Ji>  demonderai  & 
la  Chambre  la  p^rmissi  >n  de  répondre  quelques 
mots  à  M.  le  oiinistre  du  commerce,  et  je  vais, 
n.>ur  ne  pas  ab  isiT  de  ses  moments,  suivre  un 
a  un  les  argonients  (ju'il  m'a  opposés. 

D'abord,  a-i-il  dit,  au  une  ville  n'a  gagné  et  ne 
g-tgtieia  autant  au  transit  que  Lyon,  et  la  corres- 
pondance de  la  chambre  du  commerce  prouve 
qu*elle  le  rMamc  depu  s  longtemps.  Des  lors, 
co    prend-on  la  ié<'lamation  actuelle? 

11  y  a 'lans  celé  obsevatinn  quelque  cbose 
qui  ressemble  à  un  reproche  d'inconséquenoe 
adres>é  à  la  chamb  e  de  conmerc'  de  Lyon.  Je 
n'ai  [«s  à  la  iiéfendre,  et  elle  nNm  a  inx<  bi-soin  ; 
mais  je  dois  vous  faire  observer  que  ni  cette 
Chambre,  ni  moi,  ne  nions  ni  Tintérét  imm<'nse 
qu'a  Lyon  au  traiirit,  ni  sa  reconnaissante  de  la 
loi  p'éparee  par  la  sagesse  du  ministre.  Nais 
lorsque  la  chambre  de  comn»erco  deminde  ea 
même  temps  que  la  taxe  de  1818  soit  maintenue, 
elle  n'est  iulienient  inconséquente. Car  vousre* 
marquenz  que  lorsqu'elle  entretenait,  rlaiive- 
ment  ^iU  transit,  la  correspondance  à  laqu  Me  le, 
ministre  fait  allusum,  ell*  raisin  ait  so.is  l'in- 
flui-ncedela  léglsîaton  de  1818,  dont  elle  n'avait 
aucune  raison  de  souiçonner  le  chan<ieme..t. 
Ainsi  le  corps  qui  representt^  le  commerce  de 
Lyon  est  resté  parfaitement  d'accord  avec  lui- 
même. 

M.  le  ministre  m'a  fait  l'honneur  de  suopoïier 
qne  je  pa'lais  au  nom  de  la  villu  de  Lyon,  je 
n*ai  aucun  droit  à  cette  supposition  honorable 
I  our  moi;  j'ai  parié  comme  pair  du  royaume, 
disant  librement  son  avis  sur  toute  question  qui 
lui  scmhie  inltiess'r  li  France  ou  l'une  de  ses 
parties.  Si  mon  opinion  est  conforme  à  c«'lle 
d'une  cite  tel'e  que  Lyon,  je  m'en  félicite;  car 
je  m'e  time  heurei-x  toutes  les  fois  que  ma  voix 
pi'iit  s'élcver  en  favei'r  de  celte  noble  vil  e,  à 
laquelle  m'atticlienl  indissolublement  des  liei» 
de  reconnaisBiuce  et  traffectioD. 

SI  l'on  fuit  une  exception  en  faveur  d*un«  indus- 
trie, toutes  les  autres  reclameront,  a  continué 
M.  ce  mini-^tre. 

Je  dirai  tfabord  que  Pinduslrie  nui  a'eiseroe 
sur  la  soie  a  réclamé  seule,  et  que  c^est  déjà  une 
raison  di*  crone  que  les  autres  industries  ne  sa 
croieni  pa^  bb  ssées  par  le  projet 

D'aibeurs,  à  mon  avis,  Lyo  \  est  dans  une  posi- 
linn  particulière,  à  c^Uf>e  de  ta  siUiuiion  géogra- 
phique du  piiys  où  sVst  élevée  en  couru  rrrnce 
ur^e  fabrication  de  soieries.  Le  passage  à  travers 
la  France  leur  ei^t  presque  nécessarre  pour  attein- 
dre ia  mer  ;  tandis  qu'il  a'en  est  pas  ainsi  des 
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autres  industries  exercées  sur  le  chanvre,  le  lin 
et  la  laine,  qui,  situées  au  nord  du  royaume,  ont 
les  ports  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  à  leur 
portée,  ou  dt^s  routes  aussi  courtes  pour  atteindre 
ritalie. 

Enfîn,  plusieur.<^  de  ces  industries  sont  favo- 
risées par  dei^  primes,  des  drawback,  et  rien  n'a 
été  fait  encore  en  laveur  d(  s  soieries. 

Mais  le  gouvernement,  ajoute  le  ministre,  a 
présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  supprimer 
tout  droit  sur  rentrée  des  so  e^*  gruges,  et  c'est  là 
une  mesure  vraim>  nt  utile  au  commerce  de  Lyon. 

Je  suis  qu'en  efici  une  telle  loi  a  été  prése m- 
tée;  muis  entre  la  présentation  et  l'adoption, 
n'y  a-t-il  donc  aucune  différence,  et  le  gouver- 
nement n*a-t-il  pas  appris  que  ce  sont  deux 
choses  très  diverses?  Ne  raisonnons  donc  pas 
sur  ce  qui  n'existe  pas  encore. 

Tai  parlé  des  souftranccs  de  la  fabrique  de 
Lyon,  et  M.  le  ministre  m'a  répondu  par  le  ta- 
bleau consolant  des  exfiortations  qui,  en  1828, 
1829  et  1830,  se  sont  maintenues  entre  115  et 
111  millions,  et  qui,  pour  les  étoffes  unies,  sont 
restées  entre  51  et  46'millions.  Mais  je  ne  répon- 
drai qu'un  mot,  c'est  que  l-  ministre  a  oublié 
l'année  1831,  et  que  c'est,  non  du  temps  passé, 
mats  du  temps  présent  qu'il  s'agit.  Puisse  le  ta- 
bleau des  exportations  de  cette  anné<{  et  de  celle 
qui  commence  ne  pascontrastr  uouluureu^ement 
avec  celui  des  années  précédentes. 

Si  les  quantités  de  soierie»  transitantes  ont  été 
constamment  en  augmentant,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre,  n'est-ce  pas  une  preuve,  ainsi  que  je 
l'ai  fait  remarquer  tout  à  l'heure,  que  le  droit  ne 
nuit  pas  an  transit?  Je  remercie,  du  reste,  M.  le 
ministre  de  m'avoir  fourni  la  preuve  de  la  bonté 
de  mon  argument. 

Enfin  il  a  parlé  de  craintes  de  repréi^ailles.  S'il 
s'agissait  d'un  droit  nouveau,  je  comprendrai'^ 
cette  crainte;  mais  comment  la  concevoir  pour 
une  taxe  insignifiante  appliquée  depuis  13  ans 
et  dont  nulle  puissance  ne  s'est  jamais  plainte? 

Je  crois,  Me.-sieurs,  avoir  suivi  tous  les  rai- 
sonnements (le  M.  le  ministre,  et  je  n'ai  laissé  aucun 
d'eux  sans  réponse;  j'espère  donc  qu'il  ne  res- 
tera dans  vos  esprits  que  l'innocuité  de  la  taxe 
dont  ie  propose  le  maintien,  et  le  désir  de  don- 
ner a  la  ville  de  Lyon  et  à  ea  population  souf- 
frante un  léger  t>  moignage  de  t^ympathie  et 
comme  un  premier  gage  du  bien  que  vous  cher- 
chez à  lui  Taire.  Un  tel  rôle  est  digne  d'une  Cham- 
bre à  qui  les  moindres  intérêts  des  Français  sont 
si  précieux. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  comte  d^Jkrn^oni^  ministre  du  comwi'n't* 
et  des  travaux  publics  i  y  ni  peu  de  mots  à  répondre 
an  préopinant;  je  dois  déclarer  d'abord  que  ie 
n'ai  nullement  l'intention  d'accuser  lachambrede 
commerce  de  Lyon;  à  Dieu  ne  plaise  qu'une  pa- 
reille idée  soit  entrée  dans  mon  esprit!  La  chamhre 
de  commerce  d'*  LNon  a  cherché  à  déft^ndre  les 
intérêt;^  de  cette  ville,  elle  a  rempli  son  devoir, 
comme  le  remplissent  toutes  hs  autres  chambres 
de  commerce,  et  lorsque  les  chambres  adressent 
au  gouvernement  des  dem  mdes  quelconques,  il 
peut  se  Taire  qu'elles  se  trompent,  et  qu'elles 
réclament  des  mesures  injustes  en  soi. 

Eh  bien  1  c'est  le  dernier  argument  seul  que 
j'ai  exposé  aux  réclamations  de  la  chambri*  de 
commerce  de  Lyon  ;  j^ai  dit  que  la  ville  de  Lyon 
avait  demandé,  et  cela  résulte  de  la  pétition  : 
l""  le  transit  général;  2*  la  réduction  dei  droits 
du  tronf^it;  3*  la  continuation  du  traoait  des  soles 


Sar  suite  d'un  entrepôt  à  Lyon.  Dans  ces  trois 
emandes,  il  y  en  avait  deux  de  fondées,  mais 
la  troisième  qui  réclamait  une  exception  à  la 
règle  générale,  n'était  pas  juste,  nous  avons  trouvé 
que  les  conséquences  n'étaient  pas  bien  déduites 
et  nous  n'avons  pas  accueilli  cette  dernière  de- 
mande. 

Je  n'ai  pas  dit  non  plus  que  l'honorable  pair 
fûi  chargé  spécialement  de  déTendre  les  intérêts 
de  la  ville  de  Lyon.  11  a  agi  a\ec  une  sollicitude 
toute  naturelle;  il  a  été  administrateur  de  cette 
grande  ville;  il  lui  a  fait  beaucoup  de  bien,  il 
est  tout  simple  qu'il  voulût  lui  en  faire  eocore, 
sans  avoir  reçu  une  mission  particulièreàcetégard. 
Si  je  combat-i  sa  proposition,  c'est  donc  par  <  elte 
seule  considération  qu'elle  est  contraire  à  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  Lyon,  et  je  réponds  que  le 
lendemain  du  jour  où  vous  auriez  accueilli  l'ex- 
ception <]ue  demande  Lyon,  toutes  les  autres 
villes  qui  ont  accepté  les  bénéfices  et  les  charges 
de  cetie  loi,  viendraient  en  demander  aussi  à 
leur  lonr.  Vous  seriez  alors  obligés  de  détruire 
en  détail  l'ensemble  de  ce  que  vous  avez  fait. 

Le  noble  pair  a  parlé  des  événements  de  Lyon, 
sans  douie  Tort  déplorable.'^.  On  sait  combien  cet 
événement  a  excité  la  sollicitude  du  gouvernement 
pour  cette  ville.  La  première  cau-ede  la  situation 
fâcheuse  des  ouvriers,  est  préeisément  dans  la 
réunion  du  grand  nombre  d'ouvri«TS  qui  se 
trouvent  à  Lyon,  où  l'octroi  et  les  loyers  sont 
fort  chers  et  doivent  nécessairement  augmenter 
la  main-d'œuvre;  tandis  que  les  ouvriers  établis 
dans  les  campagnes  voisines,  n'ayant  pas  autant 
de  charges  à  supporter,  fabriquent  a  meilleur 
marché. 

La  ville  de  Lyon  gagnerait  à  ce  qu'un  certain 
nombre  de  ses  métiers  fussent  déplacés  et  trans- 
portes dans  ses  environs.  C'e.^-t  U'i  mouvement 
qu'il  est  fort  utile  de  ne  pas  décourager,  il  serait 
très  avantageux  aux  ouvriers  et  mêmes  aux  fa- 
bricants: ceux-ci  obtiendraient  une  main-d'œuvre 
plus  économique,  et  les  ouvriers  ayant  une 
nourriture  et  des  loyers  moins  chers,  seraient 
plus  heureux. 

De  ce  (|ue  les  ouvriers  de  Lyon  souffrent,  s^en- 
suit-il  qu'il  faille  faire  une  infraetion  au  prin- 
cipe général,  alors  qu*on  a  la  certitude  que  cette 
inrraciion  ne  procurerait  aucun  hénéfice,  car,  si 
vous  accueillez  l'amendement,  la  main-d'œuvre 
n'en  s:  raitpas  augmentée  d'un  centime? 

Le  même  sentiment  qui  a  porté  le  pr<^opinant 
à  demander  cette  exception  pour  ta  ville  de  Lyon, 
l'avait  fait  soutenir  déjà  à  l'autre  Chambre  par 
les  députés  de  cette  ville.  On  les  a  écoutés  avec 
la  bienveillance  et  l'attention  qu'ils  méritaient; 
maÎH,  quand  on  est  allé  au  vote,  ils  sont  restés 
seuls  de  leur  avis  ;  j'espère  qu'il  en  sera  de  même 
du  vote  de  cette  Chambre. 

M.  le  eomte  de  Toorn^n.  Mais  ce  n'est  piis 
l'amendement  dont  il  a  été  question  à  la  Chambre 
des  députés  que  je  propose  en  ce  moment. 

(L'amen  temcnt  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  aiopte  ensuite  les  artieTi s  15  et 
16  dans  les  termes  proposés  par  le  gouvern>Mnent. 

Elle  adopte  également  les  articles  17  &  23  pour 
la  teneur  suivante  : 

T1TR8  IL 

ENTREPOTS. 

§  t*'.  —  Entrepôts  des  marehandises  prohibées, 

«  Art.  17.  L'entrepôt  des  marchandises  prohi- 
bées de  toute  espèce,  est  autorisé  dans  les  ports 
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de  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre 
et  Dankerque,  apràs  nua  le  comtn'Tce  aur;i  fait 
disposer,  à  la  sa  lis  fa  cl  ioa  du  gouTemcment,  dans 
le  Mtiment  <ie  l'eatrepiHt  r-el  qui  se  trouve  eoua 
1b  garde  permantnte  des  préposés,  et  non  ailleurs, 
des  inaKaBtns  spéciaux  absolum^i'at  isolés  de  ceux 
où  se  trouvent  les  marctiandiacs  passibles  de 
droits,  et  i\m  aeront,  comine  t'eiit-ee  primipale 
de  l'entrepôt,  fermée  Pileux  clés,  dont  l'une  res- 
tera eiiire  les  mains  du  délégué  du  commerce,  et 
l'aulraenlre  les  mains  du  receveurdes  douanes. 

•  Le  gouvernement  pourra  exiger  successive- 
ment, dan^  les  ports  où  l'entrepôt  des  objets  pro- 
hibés acquerrait  assez  d'importance  puur  rendre 
nécessaire  un  service  spécial,  que  l<'ait  entr<'pôt 
soit  éiabli  dans  un  local  séparé,  n'ayant  d'ouver- 
ture que  sur  les  quais,  et  offrant  toutes  les  dis- 
positions de  sUreié  que  les  ordonnances  du  roi 
détermineront,  n 

•  Art.  18.  Les  marchandises  prohibées  ne  pour- 
ronl  arriver  dans  lesdita  ports,  soit  pour  eire 
mises  en  entrepôt,  soit  pour  être  expédiées  en 
iranFÎt,  que  par  navires  de  cent  tonneaux  ou  plus  ; 
&  Bayonne  seulement,  le^  navires  de  quarante 
tonneaux  seront  admi^.  • 

•  A' t.  19.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en 
détail  des  marchandisea  probibéex,  destinées  pour 
l'entrepôt,  seront  faits  comme  il  est  déterminé 
par  l'articlti  4  de  la  présente,  aux  mêmes  condi- 
tions et  sons  les  mêmes  peines. 

•  An.  20.  Les  marchandises  proliibées,  rc(uea 
en  entrepôt,  devront  être  réexportées  par  mer, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  10  di;  la  présente 
loi. 

■  Les  colis  qui  les  renferment  ne  pourront  être 
divisés. 

•  La  durée  et  l'apurement  délinitif  de  l'enlre- 

ÏOt  du  prohibé  se  régleront  d'après  l'article  14 
e  loi  du  17  mai  1826. 

M.  le  b«roB  Parlai.  On  doit  enteudre 
encore  ici  l'article  18  de  la  loi  du  17  mai 
1826,  comme  l'artiile  10,  c'est-à-dire  le  2'  para- 
graiihe  de  l'article  de  la  lit  du  17  mai  1826. 

H.  le  eomle  d'Argoal,  mirtislre  du  commerce 
et  det  travaux pvblla.C'^X.  ainsi  que  je  l'entende. 

M.  le  Préaldenl.  Le  procès-verfaal  en  fera 
meniion. 

•  Ar[.  21.  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
chandises prohibées,  admises  dans  l'entrepôt,  ne 
sera  plus  asstijeilie  qu'aux  formalités  prejcriies 

far  les  anicles  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril 
818. 

•  Le  pirt  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux  que  ce 
dernier  article  désigne. 

'  L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  W  cette  Uispo- 
silion. 

■  An.  22.  Lorsque,  dans  les  ports  non  d^sianés 
par  l'article  17  de  la  présente  loi,  des  marchan- 
dises prohibées,  inscrites  au  manifeste,  seront 
accidunielleiiient  importées,  on  observera  à  leur 
égard  les  règles  ci-après  ; 

DANS  LES  PORTS  D'ENTREPOTS  RÉBIS. 

Bàtimenlt  de  100  tonneaux  et  au-dettai. 

<  1*  Si  le  b&timent  est  de  100  tonneaux  et  au- 
dessus,  si  les  marchandises  |)rohibé"s,  chargées 
h  bord,  sont  portées  au  manifeste  sous  leur  vé- 
ritable dénomination,  par  nature,  espèce  et  qua- 
lité, et  si  elles  n'excèdent  pas  le  dixième  de  la 
Talenr  du  chargement,  elles  seront  mises  en  dé- 


péi  BOUS  la  seule  clé  de  la  douane,  à  charge  par 
te  capitaine,  ou  te  signataire,  de  les  réexporter 
dansée  délai  de  4  mois. 

•■  2*  Si,  n'excédant  pas  le  dixième,  elles  ne  sont 
indiquées  au  manifeste  que  car  nature,  elles  de- 
vront être  déposées  en  donane,  pour  êire  réexpor- 
tées par  le  même  navire,  s'il  reiourne  à  l'étranuer, 
ou,  s'il  n'y  retourne  pas,  par  le  premier  bâti- 
ment du  tonnage  requis,  sortant  du  port;  et  ce, 
dans  un  délai  qni  ne  pourra  excéder  un  mois. 

Bdlimenlt  au^ttout  de  100  tonneaux. 

•  3"  Cette  dernière  disposition  (n"  2}  sera  ap- 
pliquée aux  b&timents  au-dessous  de  100  ton- 
neaux qui  auront  moins  du  dixième  de  leur 
chargement  en  marchandises  prohibées,  même 
lorsque  ces  marchandises  auront  été  portées  au 
manifeste  par  nature,  espèces  et  qualité. 

Bûtimenli  de  tout  tonnage. 

■  4°  Qui  1  que  soit  le  tonnage  du  navire,  et  de 
quelque  manière  que  les  marchandises  prohibées 
aient  éié  déclarées,  si  elli  s  excèdent  le  dixième, 
le  bâtiment  aéra  conliaint  à  reprendre  la  mer 
immédiatemeni,  et  sans  arolr  fait  aucune  opéra- 
tion. 

DANS  LBS   PORTS  OU  IL  N'V  A   PAS  D'ENTREPÔTS. 

■  5°  La  disposition  qui  précède  (n"  4)  sera  ap- 
pliquée, sauf  le  cas  iie  relâciie  forcée  valable- 
ment établi,  aux  hàiiment^  de  tout  tonnage,  et 
quelle  que  soit  la  proportion  des  marchandises 
prohibées  qu'ils  auront  à  bord.  > 

■  Art.  23.  Djus  tous  les  cas  prévus  par  l'article 
précèdent,  le  caiiiiaine  ou  conducteur  d'un  na- 
vire au-dessou.4  de  100  tonneaux,  qui  sera  eniré 
dans  un  port  quelconque  avec  des  marchandises 
prohibées,  sanf  le  cas  de  relâche  Forcée  valable- 
ment établi,  sera  pas-ihle  d'une  amende  de 
1,000  Irancs,  pour  sûreté  de  laquelle  ledit  navire 
et  toute  sa  c^irgalsun  pourront  être  retenus.  ■ 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  24  ainsi 
conçu  : 

Art.  24.  •  Dans  les  cas  où  l'article  32  de  la  pré- 
sente loi  autorise  le  dépôt,  il  y  aura  lieu  a  la 
perception  d'un  droit  de  ma^^asinage  de  1  0/0  >ie 
la  val'  ur  des  marchandises  ;  et  si  iesdiles  mar- 
chandises ne  sont  pas  réexportées  ainsi  qu'il  est 
prescrit,  il  en  sera  disposé  conformément  A  l'ar- 
ticle 14  dp  la  loi  du  17  mai  1826. 

I  L'article  15  de  ladite  loi  est  abrogé.  • 

M.  iebarso  Datilller,  rapporteur,  observe  Que 
l'expiicatio[i  donnée  au  sujet  de  l'article  10  doit 
également  s'appliquer  A  l'article  24.  L'article  14 
de  la  toi  du  17  mai  1826  n'est  ici  rappelé  iin'cn 
ce  qui  concerne  la  vente  des  march.indises  lais- 
sées en  entrepôt  et  l'emploi  de  leur  produit. 

M.  le  eomte  d^Argont,  minUtre  du  eommerct 
et  det  traiiaux  p^tia,  déiilare  que  l'article  sera 
appliqué  dans  ce  sens. 

(La  Chambre  l'adopte  dans  les  termes  proposés 
par  le  gouvernement.) 

Les  autres  ariictes  du  projet  ne  donnent  lieu  k 
aucune  observation,  et  sont  provisoiremeut  vo- 
tés pour  la  teneur  suivante: 

g  3.  —  DupotitioM  généralei  reUttipei  à  tous 
Ut  entrepâti. 

Art.  25.  •  Les  marchandises  non  prohibées, 
admissibles  au  transit,  pourront  être  expédiées 
d'an  entrepôt  sur  l'autre  par  la  voie  de  terre, 
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80US  les  conditions  et  garanties  du  transit,  mais 
en  franchise  de  tous  droits.  Les  marchandises 
prohii  ées,  également  admissibles  au  transit,  ne 

Sourrunt  être  expédiées  sous  les  mêmes  condi- 
[Oïïf^  que  d'un  entrepôt  spécial  du  prohibé  sur 
l'autre. 

§  3.  —  Dispositions  spéciales  à  quelques 

entrepôts. 

«  Art.  26.  —  Arles,  —  Les  marchandises  étran- 
gères non  prohibées  pourront  être  mises  en  en- 
trepôt réel  duns  h*  port  d^Arles,  sous  les  condi- 
tions exprimées  en  l'article  24  de  la  lui  du 
28  avril  1816.  Dans  aucun  ciis,  ces  marchandises 
ne  pourront  être  réexportées  par  mer.  • 

«  Art.  27.  —  Port'Vendre,  —  L'entrepôt  spécial 
acco'dô  à  Port- Vendre  p.ïT  l'article  11  de  la  loi 
du  21  nmrs  1817  sera,  aux  mèmis  conditions 
que  «elles  exprniiées  en  l'article  24  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  converti  en  un  entrepôt  ri^el  ou- 
vert à  toutes  les  marchandises  non  prohibées.  » 

»  An.  28.  —  Lyon,  —  Tous  les  porîs  d'entre- 

Sôt  réel  pourront  expédiir  sur  l'entrepôt  spéciil 
e  Lyon  les  marchandises  que  cet  entrepôt  est 
autorisé  à  recevoir,  soit  pour  lu  consomuiation, 
soit  p>  ur  la  réexportation  en  transit.  » 

«  Art.  29.  —  Strasboxirg.  —  L'»d  articles  61  de 
la  loi  du  21  avril  1818,  et  14  de  la  loi  du  17  mai 
1826 ,  seront  appliqués  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg. » 

«  Art.  30.  Toutes  les  marchandises  que  désigne 
l'article  2  de  la  présente  loi,  comme  admissil)les 
au  trnnsit  d'un  bureau  à  raitr*  des  frontières 
déterre,  pourront  êtn:  reçues  à  IVntnpôt  ré»»l 
de  Strasbourg,  mais  sous  Is  conditions  que  ce 
môme  article  prescrit  à  l'ég  rd  «les  réexporta- 
tions, et  sans  pouvoir  mettre  à  la  consommation 
celles  desdi^es  marchandises  que  comprend  Tar- 
Ucle  22  de  la  loi  du  28  avril  1Ô16. 

<  Alt.  31.  Les  marchandises  que  comprend  le 
table  u  ci-aniiexé  sous  le  n°  3  pourront  être  ad- 
mises à  l'entrepôt  léel  de  Strat^Dourg  iorsquelies 
arriveront  i»ar  le  Rhin  et  la  rivière  d'ill,  et  que 
celles  liesdites  inarchandistsqui  proviennent  des 
pays  d'outre-mer,  ou  des  contrées  riverain)  s  du 
Rhin,  au-iiessous  de  Mayence,  auront  été  char- 
gées dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

a  Klle^  pourrO't  être  réexpédiées  en  transit  par 
tous  les  points,  à  l'exception:  l^'des  articles  que 
désigne  l'article  22  de  li  loi  du  28  avril  1816; 
2^  des  sucres  rattinés  et  des  tabacs,  lesqnels  ne 
pour  ont  r«S3or  irque  par  le  Rhin  ou  par  le  canal 
ahoutissiint  à  Hunmgue,  et  ne  pourront,  dai<s 
aucun  cas^  être  déclarés  pour  la  coosommation 
intérieure. 

«  Les  bâtiments  qui  e'>treront  dans  l'Ill  par  la 
Wantzeneau  pour  conduire  lesdites  marcliandises, 
soit  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  soit  din cteinent 
à  Huningue,  et  ceux  qui  chargHr.»nt  à  l'entrepôt 
pour  la  réexportation,  pourront,  s'ils  ont  des  ma- 
ga>ins  à  parois  i^oiidt  s,  et  entièrement  séparas 
des  chambres  et  autres  endroits  accessibles  aux 

gens  de  l'équipage,  n'être  as^^ujettis  qu'au  plom- 
a^'e  des  1  cou  tilles,  dont  la  douane  assurera  d'ail- 
leurs la  fermeture  par  tous  les  moyens  qu'elle 
jugira  nécessaires,  ainsi  que  par  l'escorie  des 
préposés  qu'elle  pourra  placer  à  bord.  » 

M.  le  Préildenl  met  ensuite  aox  toîx  les 
trois  tableaux  aunexés  au  projet  de  loi  et  ainsi 
eoDfiUB  : 


engrais,  marne  et  charrée. 
plâtres,  ardoises,  briqu'  s,  tuiles. 
minerais  de  toute  sorte, 
limaille. 


TABLEAU  rr  1. 

Désignation  des  marchandises  exctues  du  tnmgii 

en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tat)ac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

Matériaux 
non  em- 
bal  lés, 
notam  - 
ment 

Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  à  Tétat 
Concret. 

Huiles,  sauf  : 

1«  Les  huiles  de  palme  concrètes; 

2®  Les  huiles  d'olive  dont  le  transit  es^t  auton'Bé 

par  l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1826: 
30  Les  huiles  d<^  colza,  de  navette,  d'œillette,  de 
pavot  et  de  lin  qui,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  celte  même  loi,  pourront  être  im- 
portées par  les  bur>  aux  de  Wissemitouig,  Lau- 
t<*rbourir  et  Strasbourg,  pour  ressortrr  nHrcenx 
de  Saint-Louis,  Verrières  de  Joux  et  des  Rousses. 
boissons. 

mélasses,  sirops,  sorbets,  connturcs. 
miel,  sauf  celui  à  Tétat  concrt^. 
beurre, 
médicaments, 
produits  chimiques, 
couleurs,  teintures,  vernis, 
bitumes. 
Fonte. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  sonmi^^  à  un  e?tam- 
r)illage  et  aux  r^récautions  que  l'Administration 
p«»urra  déterminer. 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d*autres  végé- 
taux. 

Sucre  rafRiié  et  confiseries  (1). 

Voilures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 

tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  le 

gouvrruemeni  pourra  accorder). 
Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 
Chicorée  moulue. 


TABLEAU  N»  2. 

i^orts  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre 
par  li'aqueU  peut  s  effectuer  te  transit^  tant  à 
feutrée  qu'à  la  ifurtie^  sauf  celui  des  marchati-- 
dises  protïibi^eSy  qui  est  réservé  aux  seuls  ports 
et  bureaux  marqués  d'un  ou  de  deux  astérisques^ 
suivant  les  cas  prévus  en  Varticle  3. 


Fluide^  et 
liquides 
de  toute 
sorte, 
notam  - 
ment. 


^Duokirque. 

*Calai-. 

*Boulogne. 


îillp    nar        i  Hallnm. 
Lille,  par...  j  iJ4igie^x, 

Valeiiciennes  ou  Blancmisseron . 
**  Blancmisseron. 
Givet. 

(1)  Sauf  k«n  j^évu  pwriVtÎQfe  31  de  te  pré 
loi. 
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ThionTlIle.par|  ^P^ 

**  Sierch. 
**  Forbach. 
Sarreguemines. 


**  Lautcrbourg.. 
**  WisâeuQbourg. 


à  charge  par  le  commerce 'de 
fourDirles  magieins  et  ba  i- 
gars  néceMaires  aux  opéra- 
tions du  traoBit,  et  qui  de- 
vront être  agréés  par  le 
gouvernement. 
**  Strasbourg. 

Hunin;:ue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  na- 
vigation . 
**  Sîiint-Louis. 

Délie. 
**  Verrières  de  Joux. 

Jougne. 
**  L' s  Rou'ises. 
**  fiellegar  !e. 
**  Pont-de-Beauvoisin. 
Cbapareiilun. 
Sainl-Lauient-du-Var. 
Bt'duus,  par  Urdoa. 
*  Béhohie. 
Ainhoa. 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  par  Arneguy. 

IPerthus,  seulement  pour  l*entrée. 
Perthns ,..,...  ) 
Bourg-Madame,  f  pour  la  sortie. 
Port- Vendre  . . .  ) 

TABLEAU  N^"  â. 

Marchandisei  admissibles  à  Venlrepôt  de  Strasbourg 
et  au  transit  de  la  Wantzeneau  à  Huningue,par 
suite  des  dispositions  relatives  à  la  navigation 
du  Hkin. 

Nota,  Les  marchandises  marquées  d'un  asté- 
risque sont  celles  que  Ton  doit  assujetlr  au 
double  plombage  par  colis,  quand  le  plombage 
des  éroutilles  n*a  pas  lieu. 

Celles  marquées  de  deux  astérisques  doivent 
ôtr«*  [)ré> entées  dans  des  caisses  en  bon  état. 
Liège  en  planchée. 
Bois  de  teinture  en  bûches. 
Bois  dVbéiiisterie. 
Cire  non  ouvne. 
Colle  d»'  poisso'i. 
Crins  bruis  et  frisés. 
Sucre  brut  et  terré. 
Café. 
Cacao . 

Cannelle,  cassia  lignea  et  scavisson. 
Girofle  (clous,  griffes  et  antofles  de). 
Hu.scades. 
HaciM. 

Poivre  et  piment. 
Thé. 

lUs,  sagou  et  tapioca. 
Coton  en  laine. 
Fromages. 

Citro'S,  oranges  et  leurs  variétés. 
Fruits  secs. 
Houblon. 
Lai  ne -i  en  masse. 
Daots  dViéplianl. 
Bcailles  de  tortue. 
Nacre  de  perle. 

CuraeB  de  bétail  préparées  et  en  fenillets. 
Plonib  brut. 
Biain  brut. 


Smalt  et  azur. 

Peaux  brutes. 

Fanons  de  baleine  bruts. 

Pelleteries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gomme  d'acacia  (arabique),  caoutchouc^  aloôe, 
opium,  camphre,  cachou  et  tous  les  sacs  végé» 
taux  d'Burupe  autres  que  liquides. 

Cochenille,  indigo,  rocou,  orseille  et  tous  autres 
teintures  et  tanins  autres  que  liquides. 

Bitumes  solide>. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  ognons. 

Couleurs,  celles  liquides  exceptées- 
Graines  (riimmome. 

Kspèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mtrruic  natif  ou  vil*argent. 

Produit^  chimiques,  ceux  liquides  exceptés. 

Suhstanoes  propres  à  la  médecine  et  à  la  parfu- 
merie. 

Tabacs  e  i  feuilles. 

Soies  grèges  ei  moulinées. 

Os  de  bétiil. 

l)(Mits  de  loup. 

Colle  forte. 

Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 

F  uits  à  distiller. 

S'inenies  forestales. 

Chicorée  en  racirres. 

Chardons  cardières. 

Bois  cominuns. 

Co'iues  de  coco. 

Calleha^ses  vides. 

Grains  durs  à  tailler. 

Boorces  de  tilleul  pour  cordages. 

Plants  d*arbres. 

Jus  de  régiisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

Marcs  d'olives  secs  (grignoo). 

Plomb  battu  ou  laminé. 

Zinc,  autre  qu'ouvré.^ 

Manganèse. 

Grafihte. 

Confitures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et  fer-blanc. 

Fer  de  tréfllerie. 

Acier  naturel  et  fondu. 

Cuivres  (  t  laitons  bruts,  battus  ou  laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil. 

Cuivri>  nrgenté  en  masseti,  battu  et  ûlé  sur  fil. 

Ëtain  battu  ou  laminé. 

Bismuth. 

**  Armes  autres  que  celles  de  calibre. 

**  Bi'ibeloierie. 

*  Liège  ouvré. 

*  Car.ictères  d'imprimerie. 
**  Cire  oUNrée. 

**  Cordages. 
**  Ftutres. 

*  Chanvre  et  lin. 

**  Four,  i'uies  o'horlogerie. 
**  Horloges  en  bois. 

*  IiistrumeiiU  aratoires,  d'optique,  de  «alcuL 

d'observation,  de  chioiie,  de  chiroivfei  de 
musKiue. 

**  Joncs. 
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*  Urnes  et  râpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 

*  Mercerie. 

*  Meubles. 
**  Miroirs. 

*  Outils. 

**  Ouvrages  en  bois. 
**  Parapluies. 
**  Pi«Tre3  ouvrées. 

*  Plumes. 

*  Scies. 

**  Peignes  et  billes  de  billard. 

**  Vanneries  à  dénommer. 

**  Verres  à  lunettes. 

**  Vitrilîcations. 

**  Parfumerie. 

**  Epiées  préparées. 

**  Amidon. 

**  Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de  cachalot 

**  Chandelles  de  puif. 

**  Fanons  de  baleine  apprêtés. 


*  Poterie.. 


** 


Porcelaine. 


de  grès  commun. 


**  Verres  et  \  grands  miroirs  étamés. 
cristaux,  r  verres  à  cadran. 

*  Ouvrages  de  poil,  autres  que  les  tissus. 

*  Carton. 

*  Papier. 

*  Livres. 

**  Cartes  géographiques. 
**  Gravures  et  lithographies. 
**  Mu.<ique  gravée. 
**  Pelleteries  ouvrées. 

*  Ouvrages  en  plomb. 

**  Corail  taillé  non  monté. 

*  B&ts  non  garnis  de  cuir. 
**  Effets  à  usage. 

**  Objets  de  collection  hors  de  commerce. 

*  Sucres  raffinés. 
**  Acier  ouvré. 

**  Cuivre  allié  de  zinc,  filé,  poli  (sauf  celui  pour 
les  cordes  d'instrument  et  celui  propre  à  la 
broderie). 

**  Cuivre  doré  filé  sur  soie. 

**  Cuivre  doré  filé  ouvré. 

**  Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

**  Cuivre  ouvré,  autre  que  pur,  allié,  doré  ou 
argenté. 

**  Etain  ouvré. 

**  Zinc  ouvré. 

**  Bismuth  ouvré. 

**  Savon. 

**  Poterie  de  grès  fin. 

**  Verrerie  de  toute  sorte. 

**  Glaces. 

**  Schakos  de  feutre  garnis  de  cuir. 

**  Peaux  préparées  et  ouvrées. 

**  Plaqués. 

**  Coutellerie. 

**  Ouvrages  d'horlogerie  montés. 

**  S»  llerie. 

**  Tableterie. 

Poissons  secs,  salés  et  fumés. 

!en  carotte, 
haché, 
en  cigarres. 

Mélasse,  avec  indication  do  degré  pris  à  Paréo- 

nriètre  de  Baiimé. 
Huile  de  foie  de  Bergen. 

Nota.  —  Le  transit  des  poissons  salés,  de  ht  mé- 


lasse et  de  rhuile  de  foie  de  Bergen  sera  soumis 
aux  conditions  déterminées  par  IVticle  12  de  la 
loi  du  17  mai  1826. 

(La  rédaction  de  ces  tableaux  est  adoptée  par 
la  Chambre.) 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Massa  et  le  duc  de  Plaisance. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  ré.«ultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  89  votants,  Tunanirnité  des  suf- 
Hrages  pour  Tadoption  du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  en  conséquence  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

M.  le  marquis  deMortemarl.  Je  demanderai 
à  présenter  quelques  pétitions  dont  le  renvoi  doit 
être  ordonne  à  la  commission  que  M.  le  président 
a  nommée  au  (lét>ut  de  la  séance. 

M.  Prësldeot.  M.  le  rapporteur  du  comité  des 
pétitions  a  la  parole. 

M.  le  aarqoU  de  Morteaiart,  raj>porteur, 
29  pétitions  des  habitants  deRambouillet  et  com- 
munes environnanti>s,  réclament  contre  la  dis- 
traction faite  de  ce  domaine  de  la  dotation  de  la 
Couronne. 

Les  ouvriers  des  Gobelins  et  plusieurs  autres 
personnes  intéressées,  réclament  contre  la  déci- 
sion prise  par  In  Chambre  des  députés  sur  la  caisse 
de  vétérance.  Entre  autres,  les  musiciens  de  la 
Chapelle  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  Parmi 
les  signataire.^,  se  trouvent  les  nom»  des  artistes 
les  plus  distingués  de  la  capitale,  et  par  consé- 
quent de  l'Europe;  ce  gui  doit  suffire  po'ir  attirer 
toute  l'attention  d(>  la  Chambre  sur  leur  pétition. 

Lp  comité  demande  le  renvoi  de  ces  pétitions 
à  la  commission  nommée  au  commencement  de 
la  eéance,  sans  les  examiner  au  fond,  ce  que  le 
règlement  ne  permet  pas  puisqu'elles  n'ont  pas 
été  mises  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  renvoie 
ces  pétitions  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  dotation  de  la  Couronne.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  trai^ux 
législatifs  interrompus  par  la  clôture  d'une  session. 
Quelqu'un  demaoue-l-il  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet? 

M.  le  eomle  d'Ilaubersart.  Je  la  demande 
pour. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  dnaakersart.  Mes^tieDrs,  de 
toutes  parts  on  se  récrie  contre  la  trop  longue 
durée  de  nos  sessions,  on  est  d'accord  à  recon- 
naître les  nombreux  inconvénients  qu'elle  pro- 
duit; tous  les  moyens  propres  à  apporter  a  cet 
état  de  choses  quelque  remù<le,  si  d'ailleurs  leur 
emploi  n'est  m  inconstitutionnel  ni  diingereux, 
semblent  lionc  devoirétre  accueillis  avec  faveur. 

La  proposition  de  loi  sur  laquelle  vous  délibères 
dans  ce  moment,  a  cet  objet;  elle  tend  à  abréger 
la  marche  < le  nos  travaux  i^^gislatifs;  elle  porte 
que  li'S  projets  ou  propositions  de  loi  sur  lesquels 
un  rapport  aura  été  fait  dana  l'une  on  l'autre 
Chambre  et  dont  la  discussion  aura  été  interrom- 
pue par  la  clôture  de  la  session,  pourront,  à  la 
session  suivante,  être  repris  dans  l'état  ob  ils 
sont  restés. 
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Cependant  votre  commission  vous  propose  de 
ne  point  l'adopter;  elle  croit  que  la  mesure  pro- 
posée ne  procurerait  pour  la  durée  du  temps  que 
de  faibles  avantages;  qu'elle  aurait  pour  effet  de 
lier  en  quelque  sorte  les  sessions  i'une  à  l'autre, 
et  de  ramener  presque  de  plein  droit  dans  la  ses- 
sion suivante,  des  débats  orageux  ou  dangereux, 
que  la  clôture  de  la  session  précédente  ne  ferait 

glus  alors  qu'interrompre  ;  qu'elle  porterait  en- 
n  atteinte  à  la  prérogative  royale,  en  la  privant 
de  la  faculté  qu'elle  possède  aujourd'hui,  de  met- 
tre au  néant,  par  la  clôture  de  la  session,  des 
propositions  de  loi  qu'elle  croit  intemp'^stives 
ou  périlleuses,  sans  avoir  à  recourir  au  refus 
formel  ou  à  la  dissolution. 

Ce  dernier  reproche  est  sansdoute  le  plus  grave, 
et  s'il  est  fonde,  ilserapéremptoire;  bâtons-nous 
donc  de  l'examiner, 

Ainsi  qu'on  Ta  dit,  lorsque  la  Chambre  élec- 
tive était  renouvelée chaqueannée par  cinquième, 
Panoulatiod  des  travaux  législatifs  commencés  et 
non  terminés  dans  le  cours  d'une  session,  était 
la  conséquence  forcée  de  sa  clôture;  la  Chambre 
renouvelée  n'aurait  pas  pu,  en  effet,  reprendre 
des  délibérations  à  l'origine  desquelles  le  cin- 
quième de  ses  membres  n'avait  pus  pris  part. 

Depuis  qu'au  renouvellement  partiel  a  succédé 
le  renouvellement  intégral,  il  n'a  rien  été  changé 
à  ce  mode  de  procéder,  et  ce  qui  d'abord  était  la 
conséquence  d'un  système,  est  devenu,  depuis  la 
chute  de  ce  système,  un  usage. 

Que  cet  usage  ait  mis  à  la  disposition  de  la 
Couronne  une  combinaison  nouvelle  pour  l'exer- 
cice de  sa  piérojzative,  je  ne  le  conteste  pas;  mais 
celte  combinaison  est-elle  véritablement  utile, 
efficace?  Ajoute-t-elle  en  réalité  quelque  chose 
aux  moyens  que  la  prérogative  royale  tient  de  la 
Charte?  Faut-il  enfin  la  conserver  à  la  Couronne, 
comme  une  arme  de  plus  dont  elle  a  hesoin  pour 
sa  défense  et  pour  la  conservation  des  intérêts 
du  pays?  C'e>t  la  question  à  examiner. 

Sa^ira-t'il,  comme  l'a  indiqué  la  commission, 
de  résister  aux  entreprises  ambitieuses  de  l'une 
des  Chambres  et  de  mettre  un  terme  à  des  débats 
orageux  ou  inopportuns?  Mais  dans  ce  cas,  de 
deux  choses,  l'une  :  ou  dans  l'intervalle  des  di'ux 
sessions,  la  réflexion,  des  circonstances  nouvelles 
auront  ramené  dans  les  esprits  la  sagesse  et  le 
calme,  et  alors  les  tentatives  qui  seraient  renou- 
velées pour  ramener  la  Chambre  dans  les  mômes 
voies  seront  repou.^sées,  et  le  simple  fait  de  la 
clôture  aura  atteint  le  but;  ou  bien  les  esprits 
seront  encore  à  la  session  suivante  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  passions,  des  mém>  s  idées,  et 
dans  ce  cas,  croit-on  que  quelques  épreuves  à 
recommencer  puissent  empêcher  ces  passions  et 
ces  idées  de  se  reproduire  et  de  s'agitr?  Assu- 
rément personne  ne  le  pense  :  ce  que  la  clôture 
de  la  sesi'ion  n'aura  pas  produit,  quelques  légers 
emnêihcmt'nts  ne  le  produiront  pas  davantage. 

Sagira-t-il  de  propositions  de  loi?  et  j'entends 
parier  ici  de  celles  qui  prennent  naissance  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre,  parce  que  n'étant  pas, 
comme  celles  qui  émanent  du  gouvernement, 
éclairées  toujours  par  l'expérience  et  mûries  par 
une  discussion  antérieure,  c'est  de  celles-là  sur- 
tout que  peut  provenir  le  danger;  mais  je  ne  puis 
que  répéter  ici  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  : 
SI  les  dispositions  de  la  Chambre  ont  changé  re- 
lativement à  une  proposition  que,  dans  la  ses- 
sion précédente,  elle  avait  prise  en  considéra- 
tion, elle  ne  l'admettra  point  dans  l'urdre  de  ses 
travaux  ;  car  vous  remarquerez,  Messieurs,  que 
ce  n'est  point  une  obligation,  mais  une  simple 


faculté  que  la  disposition  dont  tous  vous  occu- 
pez a  pour  objet  de  créer;  la  Chambre  ne  sera 
Sas  enchaînée,  elle  restera  libre  de  reprendre  ou 
'écarter  la  discussion  de  la  proposition;  et  si  elle 
décide  que  cette  discussion  sera  reprise,  c'est 
qu'elle  persiste  à  croire  la  proposition  bonne  et 
utile  :  dans  ce  cas,  que  produira  le  retour  des 
épreuves  déjà  faites?  Evidemment  Je  résultat  sera 
le  même;  seulement  il  y  aura  eu  du  temps  perdu. 

Il  faut  donc  le  reconnaître.  Messieurs,  ce  que 
la  clôture  d'une  session  peut  avoir  d'efficace  con- 
tre les  dangers  signalés  par  votre  commission, 
ce  n'est  pas  l'annulation  des  travaux  que  cette 
session  a  laissés  imparfaits,  c'est  le  temps  de 
repos  que  cette  clôture  laisse  aux  passions,  à 
l'effervescence,  à  l'irritation  des  opinions  con- 
traires et  des  partis,  pour  se  calmer,  pour  se  ra- 
viser, pour  réfléchir  sur  ce  qui  convient  le 
mieux  aux  intérêts  du  pays. 

Mais,  a-t-on  dit,  c'est  un  principe  du  gouverne- 
ment représentatif,  qu'une  session  ne  doit  pas  être 
la  continuation  d'une  autre,  et  ce  principe  est 
méconnu,  si  toute  liaison  des  sessions  entre  elles 
n'est  pas  rompue,  si  les  travaux  commencés  dans 
une  session  ne  sont  pas  annulés  au  moment  de 
sa  clôture. 

Cette  objection  serait  fondée,  si,  en  vertu  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise,  les  travaux 
d'une  session  devaient  se  continuer  de  plein  droit 
dans  la  session  suivante,  et  sans  que  la  Chambre 
eût  à  manifester  une  volonté  nouvelle  sur  ceux 
de  ces  travaux  qu'elle  voudra  reprendre  ;  mais 
telle  n'est  pas,  Messieurs,  la  proposition;  elle  ne 
crée  qu'une  faculté  dont  les  Chambres  useront 
alors  seulement  qu'elles  le  voudront,  et  comme 
elles  le  voudront  :  ainsi  qu'on  l'a  dit  ailleurs,  elles 
pourront,  si  elles  le  jugent  convenable,  nom- 
mer une  nouvelle  commission  et  demander  un 
nouveau  rapport;  c'est  leur  droit,  et  Ton  n'en 
propose  pas  1  abandon. 

Et  après  tout.  Messieurs,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  principes  et  les  théories,  pe<it-on,  en 
efret,  méconnaître  la  haison  inévitable,  forcée,  qui 
existe  entre  les  sessions  de  Chambres,  aussi 
longtemps  qu'elles  restent  composées  des  mômes 
hommes?Cette  liaison,  la  clôture,  quels  que  Soient 
les  effets  qu'on  y  attache,  est  impuissante  à 
la  rompre;  elle  tient  à  la  nature  des  choses,  et  si 
les  hommes  reviennent  les  mêmes,  les  mêmes 
résultats  se  reproduiront,  nonobstant  quelques 
embarras  de  plus  à  franchir.  Ce  serait  d  )nc  à  des 
prérogatives  plus  directes,  plus  décisives  que  la 
Couronne  devrait  recourir. 

La  commission  a  révoqué  en  doute  les  avan- 
tages que  procurerait,  pour  l'économie  du  temp?, 
la  marche  nouvelle  qu  il  s'agit  d'adopter. 

Pour  apprécier  ces  avantages,  c'est  moins  dans 
cette  Chambre  que  dans  la  Chambre  élective  qu'il 
faut  les  rechercner  ;  dans  celle-ci,  les  formes  qui 
précèdent  la  discussion  publique  sont  plus  com- 
pliquées et  plus  lentes.  C'est  d'ailleur  par  la 
Chambre  élective  que  sont  votées  d'at'Ord  toutes 
les  lois  d'impôt,  et  l'élaboration  première  de  ces 
lois  exige  nécessairement  plus  dinvesti»^ation  et 
d'examen  que  dans  la  nôtre.  Or,  c'est  un  fait 
tenu  pour  constant  dans  l'autre  Chambre,  que  la 
nécessité  de  recommencer  à  chaque  session  les 
travaux  restés  imparfaits  dans  la  session  précé- 
dente, y  entraîne  une  gr*ande  perte  de  temps;  et 
remarquez,  Messieurs,  que  si,  dans  l'opinion  de 
la  commission,  cette  nécessité  peut  quelquefois 
être  un  obstacle  utile  à  l'égard  de  propîositidus  de 
loi  conçues  dans  le  sein  même  des  Chambres, 
eue  est  on  obstacle  bien  plus  fréquent  à  la  marche 
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de9  projets  de  loi  présentés  par  le  gouTerne- 
ment. 

Vous  en  avei  maintenant  un  exemple  :  des  lois 
d'organisation  Tivement  désirées  sont  dans  ce 
moment,  et  en  grand  nomhre,  i^oumises  aux 
Chambres,  et  il  y  a  peu  d'espoir  que  les  travaux 
dont  elles  sont  robjet  se  terminent  avant  la  ciô. 
ture  de  la  session;  cee  travaux  tomberont  alors 
dans   le  néant  si  le  système  actuel  n'est  pas 

changé. 

ObserTev,  d'ailleurs,  Messieurs,  combien  il  est 
-dif*<cile,  quand  il  s'agit  de  grands  travaux  légis* 
latifs,  d*un  code,  par  exemple,  que  tout  tse  œn- 
Bomme  sans  précipitation,  avec  maturité,  avec 
toute  la  réfli'Xion  désirable  dans  une  même  ses* 
Bion. 

En  preuve  de  la  poi^sibilitô  de  surmonter  cette 
difticalté,  le  noble  rapporteur  de  la  commission 
vous  a  cité  le  Gode  fore:^tier,  voté  en  1827.  C'est 
le  vole  même  de  ce  co  le  que  je  prendrai  aussi 
en  preuve  de  mon  opinion.  Ceux  d*i  nire  vous, 
Messieurs,  qui  siégeaie  «t  alors  dans  cette  Chambre 
peuvent  se  rappeler  le  savant  et  lumineux  ra|H 
port  de  M.  le  comie  Roy  sur  le  code  projeté;  de 
nombreuses  imperfections  furent  signalées,  la 
discussion  en  indiqua  piu-ieurs  autrei,et  o^pin* 
daiit  laconimisetoo  s'atistmt  de  i«>ut  amendement; 
elle  pmposa  radoptiun  pure  et  simple  du  projet, 
observant  qu>i  la  sessiun  touchait  à  sou  lermc, 
et  que  tout  changement  compromettrait,  au 
moins  temporairement,  le  sort  de  la  loi.  La  Cnum- 
bri^  partagea  les  pensées  de  sa  commission,  et 
vota  le  code  Ul  qu'il  lui  fut  apporté,  assurément 
il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  ni  la  Chambre  'eût  pas 
été  fnippée  de  cette  considération  qu'en  amen- 
dant le  projet,  la  clôture  pnictiaine  de  la  cession 
mettrait  au  néant  tons  les  travaux  dont  rc  code 
venait  d'être  Tobjet  dans  1  une  et  iautn'  Cham- 
bre, et  en  ajournerait  p^ut-étre  indehniment  la 
confection;  et  c'est  aii)>i  que,  pur  IVffct  de 
Tusa^rca  tuellement  existant,  un  code  impoitmr, 
et  qui  régira  lungt*  mps  l'mie  des  plus  iirt-cieuses 
parties  du  sol  de  la  l«rance,  n'a  pus  reçu  la  pr- 
faction  à  laquelle,  sans  cet  usage,  il  strait  pro* 
babicment  arrivé. 

Ainsi,  et  ce  précédent  le  prouve,  la  suppreraion 
de  Tusage  dont  il  s'agit,  ne  sera  donc,  pua  rion 

Ï^lus  sans  avantage  p  ui  le  perfectionnement  des 
OIS. 

En  définitive,  Mi'ssit'urs,  n'est-ce  donc  rien  qne 
ré<  onomie  du  temps  que  la  proposition  a  en  vne, 
en  présence  des  inconvénients  utiachr^'S  à  l*in- 
teriiiinablf  longueur  d«  no><  st-sions?  De  ces  in- 
convénients, vous  éprouvez  chaque  année  le 
Elus  grave  ;  lorsqu'à  la  lin  de  chaque  session,  le 
udg*  t  vous  est  apporté,  le  plus  taraud  nombre 
des  membres  de  Tantri'  Chambre  se  dispersent, 

Snssés  qu'ils  sont,  apn^s  7  ou  8  mois  d'absence, 
'aller  p<  urvoir  au  soin  de  leur  famille  et  de 
leurs  intérêts.  Et  c'est  ai'isi  que,  depuis  16  ans, 
nous  iiou^  trouvons  placé-^  dan!^  r.iltfrnative,  ou 
de  laisser  l'Etat  sans  bu  igtt,  ou  d'accepter  ^an8 
contrôle  celui  qu'on  nous  présenie.  Jusqu'à  i  ré- 
sent.  Messieurs,  viUiS  vous  êtes  lési^^né^  à  ce 
de' nier  parti;  mais  chacun  de  nous  s  n*  qu  une 
telle  situation  ne  peut  pas  durer  plus  longiimp  , 
qu'elle  e-t  i>  supiiortahie,  et  en  même  temps  rha- 


cun  de  nous  éprouve  le  désir  d'en  sonir,  ba.'S 
a\oir  à  recourir  an  parti  devar.t  lequel  vnus  avez 
jusqu'à  présent  reculé,  an  parti  extrême  de  p  >ra- 
lyst  r  la  marche  du  g  uvcrnement,  en  amendant 
le  budget,  lorsque  run  des  pouvoirs  législatifs 
n'est  plus  là  pour  donner  à  la  loi  sa  perrection. 
Je  me  bâte  de  le  dire,  le  moyen  qu'on  vous 
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propose  ne  suffira  pas  seul  ù  changer  cet  état  de 
choses,  qui  tient  à  plusieurs  causes;  mais  enfin, 
en  économisant  le  temps,  «n  aOrégeaui  les  tra- 
vaux, ce  moyen  pourra  y  aider;  ce  sera  un  pre- 
mier pas  fait  vers  le  but,  et  pour  nous  refuser 
de  le  faire,  il  faudrait  des  motifs  graves,  tiaa- 
chants  qui,  dans  mon  opinion,  n'exi-teiit  paa: 
je  voterai  do.c  l'aduj'tiiui  de  la  proposition. 

M.  le  dae  dé  HrMlle.  Messieurs,  c'est  un 
principe  admis  depuis  16  ans,  et  dont  jusqu'ici  la 
sagt'sse  n'avait  point  été  contestée,  que  la  clâ« 
ture  de  chaque  session  impose  un  terme  auB 
travaux  des  deux  Chambres^  et  fait  toiiib<'r,  do 
plein  droit,  les  pro[)ositiuns  qui  n'ont  point  eo^ 
core  traver-é  toutes  les  épreuves  d'une  discus- 
sion contradictoire.  Ce  principe,  le  préopinant 
l'a  Considéré  comme  ui  effet  do'it  lacausi.*  adia* 
paru  ;  il  le  fait  dériver  d'un  autre  principe,  dé- 
sormais eff.teé  de  nos  lois;  savoir,  le  renuuvel-» 
lement  de  la  Chambre  éective  par  cinquiôme 
d'année  en  année  Lorsque  la  Ciiambre  élective, 
dit-il,  recevait,  chaqu  -ani  ée,  des  inembn's  nou- 
veaux, la  majorité  n'étant,  ou  du  moios  pouvant 
n'étro  plus  la  même,  il  était  naturel  que  toutes  les 
propositions  non  adoptées  fussent  recoiomi'ncôes 
ab  initia;  mais  aujourd'hui  que  la  Chambre  sub- 
siste intégralement  penda  it  d  a'ts,  où  est  la  né^ 
cessité  d'en  agir  ain^i?  Pourquoi  ne  pas  ^•p^eu-* 
dre  les  travaux  de  la  session  précé«l*  nte,  an 
poitoùla  clôture  e:<t  venue  le:*  interrompre? 

A  mon  avis,  le  préopinant  est  dans  W  n  enr. 

Le  principe  dont  il  s'agit  n*a  rien  de  commun 
avec  le  renouvellement  pai  cinquième.  La  preuve^ 
c'est  qu'il  eï^t  établi  en  Angleterre,  où  la  Chaor» 
bre  des  communes  se  renouvell  ^  inté;:ralemeot 
de  temps  immémorial;  la  preuve,  c'est  qu'il  est 
établi  aux  Ëta<s-Unis,  où  la  Chambre  des  repré- 
S'Utants  se  remmvelle  intégralement  depuis  la 
fondation  de  la  Constitution  actuelle. 

Mais,  sans  discuter  ici  sur  l'origine  de  ce  pria* 
ci|)e,quelle  est  ^a  valeur  Intrinsi^que?  B  t«il  bon, 
sage,  raisonnable?  A-t-il  des  inconvé  lients,  des 
danjfers?  (Jue  gauierons-nous  à  l'abolir. 

Voilà  la  vraie,  l'uni  {ue  question. 

C'est  perdre  du  temps,  du  le  préopinant;  c'est 
s'astreindre  à  passer  et  à  repassiT  par  des  for^ 
malités  superflues. 

Qui  le  sait  ?  Comment  peut-on  1  '  sivoir  ? 

De  deux  cho^ei^  l'une,  en  effft  :  ou  la  CM:imbre 
saisie  d'une  propositiim  dont  l'examen  n'a  point 
été  terminé,  persévère,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion suivante,  dans  les  mêmes  idées,  dans  les 
mêmes  sentiments,  et  dè-t  lors  li'S  délais  sont 
(le  bien  peu  d'importau'  e;  la  proportion  est  r^ 
produite  ilans  le.'*  mêmes  termes,  prise  en  consi- 
dération sur-l(*-champ,  soumise  à  la  mène  c-im- 
mission  qui  rapporte  le  même  travail;  c'est  l'af- 
faire de  5  ou  6  jours,  tout  au  plus  ;  o  <  la  Ciiiimbre 
a  changé  d'opinioo  :  ce  qu'elle  voulait,  elle  no 
le  veut  plus,  ou  du  moi^is  ne  1"  veut  plus  dans 
les  mêmes  formes,  sons  les  mêmes  conditions; 
elle  ehoi-it  une  autre  commission  qui  lui  pré- 
sente un  autre  travail.  Dès  hirs,  po  iriuoi  vouloir 
etichalner  l'opinion  et  la  volonté  th*  la  Ciiambrei 
dans  la  session  prési-nte,  à  son  opinion,  à  sa  vo» 
lonté  dans  la  session  prérédente?  l*onrqu>ii  lui 
défeu'lre  de  s'éclairer,  de  profiter  de  la  réflexioQi 
de  l'expérience  ? 

Les  avantages  que  l'on  peut  se  promettre  de  la 

Eroposition  qui  nous  occupe,  sont  do^c  bien  pro* 
lématiiues,  et  dans  l'hypothèse  la  plus  favo* 
rable,  ils  se  rédwient  à  bien  peu  de  chose. 
Mail  ai  tes  svantagoi  aonl  trèi»  minaes'al  très 
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constestablei^,  ses^  dang^TS,  eu  revaaclie,  soat 
très  ;:ruD  is  et  très  évideats. 

NuUâ  vivons  eo  effet,  Messieurs  sous  un  gou- 
yernemeiit  monarchique  ;  la  France  est  une  mo- 
narchie constitutionnelle  sans  doute,  mais  enfin 
c^est  une  monarchie  :  or,  lu  monarchie  constitu-  I 
ttonnelie  a  sus  conditions  dVxi^ience;  cllii  a  ses 
don  lées  fon<lamentales  qui  ia  «iistinguent  du  gou- 
vernement républicain,  du  gouvernement  pure- 
ment populaire. 

Parmi  c  s  conditions  fondamentales,  parmi  ces 
données,  sine  quâ  non,  j'en  distingue  trois  qui 
ne  so  it  pas  les  seules  assurément,  mais  qui  sont 
au  premier  ran^. 

En  premier  lieu  le  veto,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  le  droit  qu'a  le  roi  a*'  participer  à  la 
loi,  d*y  concourir  pour  sa  part,  d'anéantir  toute 
proposition  des  deux  Chambres  par  un  simple 
acte  de  sa  volonté.  Un  roi  qui  serait  dépouillé 
de  cette  br*anche  de  la  prérogative  royale,  un 
roi  qui  serait  le  simp'e  exécuteur  des  volontés 
à  lui  intimées  par  les  deux  autres  pouvoirs,  ne 
serait  pas  un  roi,  ce  serait  un  serviteur  et  rien 
de  plus. 

D  autre  pari,  le  droit  d'en  appeler  des  résolu- 
tions des  Chambres,  et  de  l'eprit  qui  les  anime 
au  pays  même  dont  les  Chambres  prétendent  ex- 
primer 1»*  vœu  et  défeidre  les  intérêts;  l-  droit 
de  ne  'léférer,  contre  son  propre  sentiment,  aux 
sentiments  à  lui  exprimés  pir  les  deux  autres 
briinchcs  de  la  léiçislature,  qu'après  av^ir  con- 
sulté la  nation  elte-méme.  Sans  ce  droit  encore, 
le  roi  ne  serait  roi  que  de  nom. 

Troisié  •  ement  entin,  le  droit  de  convoquer  et 
de  proroger  les  Chambres  quand  il  juge  sage  de 
le  fiiirt>,  de  gouverner  tantôt  seul,  tantôt  avec 
l'assistame  de  son  gran<i  conseil  nanonal,  de 
déttr  >  iner,  selon  sa  prudence,  le  temps  où  il 
doit  l'apoeler  à  lui,  et  le  tempt»  où  il  duii  ceî^ser 
de  la  c  nsulter. 

Placez  iiuptès  du  trône  des  assemblées  per- 
ma  entes,  ou,  ce  qui  reviendrait  au  môme,  des 
ass  mbiées  qui  eussent  à  la  f<iis  le  droit  de  se 
convoquer,  et  le  droit  de  se  proroger,  et  celui  de 
délégu  r  leurs  pouvoirs  :  Cis  assemblées  seront 
bientôt  le  vrai,  l'unique  gouver.remeut;  le  roi 
au'a  dispa>u. 

Ëti  bien  1  Messieurs,  le  principe  que  l'on  vous 
proi'oso  d'éliminer  de  votre  nroit  public,  tient 
essentielli  ment  à  ces  trois  co  'd  tiens  in  .ispen- 
sai'les  de  la  moitarchie  consiluLionuelle.  Il  en 
est  ou  le  corollaire,  ou  le  comp  étiient,  ou  la 
Bai'Ction. 

Le  roi  peut  apposer  son  veto  à  toute  proposi- 
tion qui  lui  semble  contraire  aux  intéiéts  du 
pay»;  mais,  pour  qu'il  use  de  son  vêts  il  faut 

âue  la  proposition  ait  d^jà  traversé  les  deux 
haibre>;  le  veto  ne  remédie  p.)ini  au  daugtT 
des  discu.<-sionâ  turbulentes  et  factieuses.  Le  veto 
roy.il  est  d'ailleurs  une  arme  ledoutable  pour  la 
royauté  elle-môme;  il  la  place  en  collision  di- 
recte avec  les  deux  autres  branches  de  léizisla- 
ture;  ce  n'est  que,  de  loin  en  I  in,  dans  les  cas 
extiôini'S  qu'elle  doit  en  user.  Si  mi  mémoire 
n'est  point  intidèle,  il  y  a  plus  de  120  ans  .fUe  le 
roi  d'À'i|jleterre  n'a  refusé  au'  un  bill. 

Lu  dr  it  de  proroj^er  les  Chambres  et  de  met- 
tre au  néant  par  le  fait  seul  de  la  prorogation, 
toute  proposition  quelcouque,  en  quelque  état 
q[ue  la  prorogation  l'atteigne,  est  le  substitut, 
ril  est  per  mis  de  s'exprimer  ainsi,  du  veto  direct  ; 
cVt  un  veto  indirect,  qui  prévie  it  toute  col>i- 
sion  entre  la  royauté  et  les  Chambres,  uui  pré- 
Yieut  touto  coliiBion  entre  les  deux  Gliamores 


elles-mêmes,  qui  met  un  terme  aux  discussions 
tumultueuses  :  c'est  le  veto  que  le  roi  doit  em- 
ployer dix  fois,  contre  une  aeule  où  il  emploiera 
le  veto  direct;  c'est  le  veto  que  le  roi  d4'it  main- 
tenant employer  avant  d'employer  le  veto  direct* 
C'est  à  vou-,  Messieurs^  de  voir  si  vous  pouvez 
consentir  à  l'en  priver. 

Le  roi,  lors.iu'il  se  trouve  en  dissentiment 
avec  les  Chambres,  a  le  droit  d'en  appeler  au 
pays;  mais  comment?  par  la  dissolution  de  la 
Chambre  élective. 

C'est  encore  là  un  moyen  extrône,  un  moyen 
redoutable,  violen',  qu'il  ne  faut  employer  qu'a* 
vec  une  gr.inde  réserve;  c'ist  encore  là  une 
ancre  de  miséricorde  dans  la  tempéie.  Les  élec- 
tions qui  suivent  une  dissolution  prononcée  sur 
un  tel  motif,  sont  une  brise  périlleuse. 

Le  droit  d  •  proroger  le^  Chambres,  de  disperser 
les  membres  dtt  la  législature  sur  toute  l'étendue 
du  pays,  de  les  placer  face  à  face  de  leurs  cm* 
citoyens,  de  leurs  commettants;  de  ne  les  réunir 
de  nouvea  ]  qu'après  qu'ils  se  sont,  pour  ainsi 
dire,  retrempés  dans  l'opinion  itation.ile,  est  à  la 
dissoliitioM  ce  qu'il  est  au  vote  direct,  un  sup*- 
plém-  nt,  un  adoucissement,  tout  un  moitis  un 
préliminaire;  mais  qu'est-ce  gue  ce  droit,  >i  les 
propositions  qui  ont  déterminé  sa  prorogation 
lui  survivent?  Qu'est-ce  que  ce  droit,  si  les  pro- 
positions intempe  tives,  factieuses,  sont  ména- 
gées soigneusement  pour  reparaître,  de  i>lein 
droit,  à  la  session  suivante,  si  Ton  conserve  à 
plaisir  le  feu  sous  la  cendre,  jusqu'au  mome  it 
où  Ton  en  réunira  de  nouveau  les  maiériuux 
combustibles  ;  si  l'on  enferme  la  tempête  dans 
une  outre,  pour  la  remettre  à  des  mains  e  tipres- 
sées  de  l'ouvrir  à  la  première  occasion  ? 

L"  roi,  enfin,  a  le  droit  de  gouverner  seul,  de 
n*ap|ieler  à  lui  les  Chambres,  qu'autant  qu  il  a 
bes 'in  de  leur  concours;  mais  ce  droit,  pour 
être  réel,  suppose  que  les  Chambres  serom  réel- 
lement séparées,  quand  le  roi  aura  prononcé  la 
proiogation. 

Admettez  que  les  travaux  des  Chambres  ne  se 
terminent  point  avec  la  sessim  ;  almetez  que 
les  propositions  enjambent  d'une  session  dans 
une  autre  session;  ad-i-et(ez  qu'il  ri*y  ait  aucune 
ligne  de  démarcation  effective  entre  les  sessions 
successives,  et  (]uand  vous  avez  pos(>  le  principe, 
nrépanz-vou-'  à  la  conséjiie  ice;  i  ous  avon-  des 
logii  iens,  Messieurs,  auxquels  il  n  ^  faut  rien 
acconler,  si  l'on  veut  leur  refuser  quelque  ch  'se. 
Préparez-vous  à  cet  nrgument  sans  i  épique  :  si 
les  propositions  survivent  à  la  clôture,  pourquoi 
les  commissions,  qui  sont  chargées  de  préparer 
les  propiSitions,  n'y  survivraient- elles  pis?  Bt 
si  vous  cédez,  Messieurs,  sur  ce  point,  prépnrez- 
vuus  à  Voir  les  Chambres  déléguer,  en  leur  ab- 
sence, leurs  pouvoirs  à  des  commissions  inter- 
mëdiaires;  préparez-vous  à  voir  se  former  un 
gouvernement  populaire  à  côtA  du  gouverne- 
ment royal,  un  comité  de  législation  à  côté  du 
minisière  de  la  justice;  un  co^nilé  des  linancf'fl 
àcôtédu  ministère  des  finances;  et  vous  n'aurez 
pas  besoin  de  beaucoup  de  perspicicité  pour 
p  mvoir  deviner  ce  qui  ne  peut  tarder  à  en 
advenir. 

Messieurs,  je  suis  convaincu  que  l'auteur  de 
la  proposition  actuelle  n'en  a  point  aperçu  toute 
la  p  )riée.  Je  sui'  certain  >iue  la  Chambre  des 
députés  l'a  adoptée  de  confiance,  par  une  pr>cf> 
pitationexcusanl  dans  le  mouvement  des  grandes 
affaires.  Je  suis  certain  égaleuient  que  le  minis- 
tère l'a  laissée  passer  par  mégarde,  mais  à  quoi 
servirait  la  division  des  pouvoirs,  ai  ce  n'était 
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réparer  de  tels  accidents  f  Préserver  de  toute 
atteinte  involontaire  on  volontaire  le  droit  pu- 
blic du  mjf  ;  maint'  nlr  dans  son  inté{;rité  la 
préroeative  royale,  opnoEer  aux  mëprisi'B,  aux 
Bur|iri-eB,  à  la  dénsion  im|irudenle  que  IVn- 
tbouBiaa  lie  enlève  de  haute  lutte,  on  qui'  l'irré- 
flexion laisse  échaiiper,  l'obstacle  d'un  nouvel 
examen,  d'un  examen  sévère  et  réfléchi,  c'est  le 
riMe  que  la  C  institution  vous  assigne,  c'est  un 
devoir  que  tous  rempltrei. 

M.  le  comte  n«y.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  peruiis-ioQ  d'ajouter  quelques  observations  à 
celles  qui  lui  oi>i  été  présentées. 

Les  députés  sont  élus  pour  b  ans. 

Tout>'s  \ei  dispositions  de  la  Charte  supposent 
que  ch'ique  session  amuHIe  est  séparée  et  dis- 
tincte de  la  i^ession  de  l'année  prôrédente. 

C'i'St  ainsi  que»  le  roi  convoque,  chaque  anné'>, 
les  deux  CliaiDbn-s;  que  le  président  de  la  Cham- 
bre di'S  dépotés  est  élu,  k  l  ouverture  de  ihaque 
gesniuii;  qu'uucun  membre  de  cette  Cbambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  pour- 
suivi ni  arrêtée!)  matièreiriminellequ'aprësque 
la  Chambre  a  permis  sa  poursuite.  > 

Cepeiidiinl,  la  proposition  aurait  pour  résultat 
de  lii-r  une  session  à  une  autre  ;  de  porter  atti-inie, 
BOUS  ce  M|iport,  à  l'ordre  conslitutioiinel  établi 
par  la  Charte,  et  de  donner  lieu  aux  aiitrea  in- 
convéuientg  qui  ont  été  lelevés  par  la  commis- 
sion. 

La  cléture  de  chaque  session  ne  serait  plus 
qu'un  Hiourneiiieut. 

Les  Cii'imljres  sefaient,  en  quidque  sorie,  per- 
nianentfs  p:ir  la  permanence  des  commissiuns; 
car  il  est  évident  que  les  rapports  faits  par  les 
comnii''sions,  ii  une  Bussi^n.  ne  pourrtiient  ëire 
repris,  à  la  session  suivante,  dans  l'ëtat  où  ils 
seraient  restés,  ^ans  qi<e  les  commissions  eu.-=sent 
contiuué  d'exister,  puisqu'on  ne  pourrait  imposer 
il  une  nouvelle  coinmisrion  t'obliKation  iie  S' 
conTormer  au  rapport  d'une  autre  commission,  et 
d'en  défendre  les  principes  et  les  résultats. 

On  pourrait  craindre  au84i  que,  dans  certaines 
circoiiftanC'S,  la  permanence  les  commi^siouR  ne 
les  autirisàt  a  convoquer  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

Je  dirai  encore  que  ce  n'est  pas  avec  raison  que, 
pour  int''oduire  une  innovai  ion  aussi  cungidâruble 

2ue  ueile  qui  est  proposée,  on  a  prétendu  qu'ille 
lait  devenue  ntc  ssaire  par  un  autre  chanee- 
menl,  olni  qui  a  été  adapté  pour  le  renouvelle- 
ment lie  la  Cliambre  des  uéputës,  qui  déâoimai.i 
doit  être  intégral,  et  qui  pn'-cédemment  avait  lieu 
partiel lemt'Dl  et  par  cin  lUiëme. 

LeprinL-i,.ede  la  distinction  et  delà  séparaiioo 
des  sessions  cbl  ronde  sur  des  motifs  politiques 
d'une  toute  autre  importance. 

Nous  en  irouvons  même  lu  preuve  dans  la  cir- 
coDBtance  que  c'est  in  1822  que  le  reuduvellenient 
intégral  aeté  adapté,  et  que,  •lipuU  cette  époqui', 
on  n'a  p.>s  eu  la  pensée  ili-  joindre  une  ses-ion, 
à  une  autre  session,  par  la  reprise  des  travaux  de 
la  précédente  session,  dans  1  élat  uù  ils  seraient 
restés  ; 

lit  enlln,  dans  cette  autre  lirconslancp,  que  la 
nouvelle  Oiarle,  qui  a  éffalemeiii  adopte  lu  re- 
nouvellement int<'f;ral,  na  cependant  ad  iiis  au- 
cun chdiLg<'mKntd.iiis  le:t  aiticles  de  laCharie  de 
1814  qui  ont  établi  la  iiéGei>siIé  de  l'entière  dis- 
tinclion  des  sessions.  {Aux  voix  I  aax  voix  !) 

H.  le  PréaldcBt.  Si  personne  ne  demande  plus 
la  pande,  je  donne  lecture  des  iirticles. 

■  Art.  l".  Hors  I*  cai  da  didwloiion  de  la 


Chambre  des  députés  ou  d'expiration  du  pouvoir 
(le  ses  membres,  les  travaux  législatifs  commen- 
cés dans  l'une  de'  deux  Chambres,  et  Interrompus 
par  la  cléture  de  la  eession,  pourront,  à  la  ses- 
sion suivante,  être  repris  danB  l'état  où  ih  seront 
resté?.  Toutefois,  cette  faculté  n'est  applicable 
qu'aux  projets  Bur  lesquels  un  rapport  aura  été 
fait.  (Rejeté.) 

•Art.  2.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  le  précé- 
dent article  les  projets  de  loi  oui  auraient  été 
adoptés  parl'U'ie  des  deux  Chambres,  danslasea- 
''ion  iir^cédenle,  pourront  être  présentés  par  le 

Soavernernent  à  lautre  Cbambre,  et,  en  cas  d'a- 
optioF),  être  promulguée  comme  loi  de  l'Btat.  ■ 
IReJeti.) 

Ou  paBse  au  scrnlîo  secret  sur  l'ensemble  de  ia 
loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 76 

Oui 7 

Non 69 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée  ft  cinq  heures.) 

(11  y  aura  Béance  lundi.) 


CHAUBRB  DES  DËPUTftS. 

PRÉBIOENCE  SE  U.  «IROD  (DE   t'iIN). 

Sianca  d»  vendredi  3  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  prucéd-verbal  est  adopté. 

M.  le  Ppéaldenl.  J'ai  l'honDeur  de  prévenir 
la  Chambre  que  M.  Lacoublaj,  maître  des  re- 
quêtes, a  été  nommé  commissaire  du  roi  pour  le 
budget  de  la  marine. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  nppelle  le 
rapport  de  la  commisiion  chargée  d'exatinner  le 
projet  du  budget  de  1832  {partie  det  reeettet). 

M.  Humann  a  la  parole. 

M.  llnnaiiB,  rapporteur.  Mess^ieurs.  votre 
commission  des  nnances  m'a  char.é  de  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  son  travail  sur  le  budget 
de.')  recettes  de  l'exercice  1832.  Jamais  sa  lAche 
ne  fut  plus  pônib'e.  Une  looEue  incertitude  snr 
le  m^iintien  de  la  paix  de  l'Europe,  avait  altéré 
profondément  la  couliance;  de  Ift,  dans  I''B  traa- 
Fai'tions  commerciales  et  Industrielles,  une  tan- 
(;ueur  qui  semble  toucher  d  son  terme,  mais  qui, 
lasqij'ici,  a  dû  produire,  dans  toul'B  les  clauses, 
et  particulièrement  dans  celle  pour  laquelle  un 
traviiil  assidu  est  la  condition  même  de  l'exis- 
tence, la  gêne,  le  malaise  et  quelquefois  noe  ir- 
ritation déplorable.  De  toutes  parts  un  cri  s'é- 
lève contre  Its  impéts:  on  les  accuse  d'être  la 
source  presque  unique  du  mal  qui  nous  tour- 
mente. Cependant,  Messieurs,  l'examen  appro- 
fondi de.'i  be-oins  et  des  ressources  du  Trésor, 
nous  a  laissé  la  triste  conviction  que  l'on  ne 
pourrait  soulaiter  immédiatement  le  pays  qu'aux 
dépens  d<-  sou  avenir,  qu'en  l'expoaaDt  k  des  dé- 
sordres graves,  à  mie  de  ces  crises  Qnancièies 
qui  ébranlent  l'ordre  sodel  tout  entier.  Or,  de 
t'-l"  expédients  trahiraient  Ipb  vœux  de  la  France  ; 
elle  attend  de  son  gouvernement  un  bien-être 
réel  et  durable,  et  non  pas  dea  dégrèvements  illo- 
Miret  qui  eoiDproiHttnient  ms  plu  cbera  inl4- 
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rét?,  le  rairermissemeutde  Tordre,  sa  dignité  et 
son  indépendance. 

<  Vous  jugerez.  Messieurs,  les  faits  et  les  con- 
sidérations qui  nous  ont  déterminés  à  tous  pro- 
poser le  mail  tien  des  impôts  existants  ;  mais, 
avant  d'entrer  dans  celte  discussion,  noui^  de- 
vons d'abord  vous  rendre  un  cjmpte  exact  de 
rèlat  do  nos  finiincef*. 

c  À  la  chute  dt^  i*Empire,  la  dette  consolidée 
ne  s'élevait  qu'à  63,307,637  francs  de  rentes,  au 
Ciipital  nominal  de  1,266,152,740  francs.  Elle  s'est 
accrue,  dès  lors,  avec  une  effrayante  rapidité  ;  la 
liquidation  de  Tarriéré,  les  Gent-Jours  et  les  pro- 
digalités de  la  Restauration  ont  grossi  le  grand- 
livn*,  depuis  le  1"  avril  1814.  jusqu'au  21  dé- 
cembre 1830,  de  159,148,531  francs  d*  rentes,  au 
capital  nominal  de 3,927,058,976  fr. 

«  Dirant  la  môme  période, la 
dette  des  cautionnements  a  été 
augmentée  de 41,137,154 

«  On  a  aliéné  165,000  hec- 
tan  s  de  forêts  qui  ont  produit 
environ  140,000,000 

«  On  a  emprunté  pour  le  ser- 
vicespc^ciai  destravaux  publics      143,105,000 

«  E'ifin,  il  s'est  formé  une 
dette  ilotiante  qui  s'élevait  au 
31  décembre  1830,  à 285,741 ,907 

«  Total  des  ressources «xlra- 
ordinaires  eonsommées  en  16 
années  et  9  mois 4,537,033,037  fr. 


«i  L'amortissement  n'a  absorbé,  dans  le  même 
laps  de  temps,  qu«î  55,41)2,208  francs  de  rentes  (y 
compris  celles  annulées),  au  capital  nominal 
de  1,343,143,363  francs.  Ainsi,  en  même  temps 
que  l'action  du  rachat  nou.^  libé  ait  annuelle- 
ment de  80  millions,  notre  avenir  s*i<ppauvrissait 
de  270  millions,  et  finulement  la  France  s'e>t 
trouvée,  au  31  d  cembre  1830,  sou^  le  poids 
d'une  dette  de 4,516,976,260  fr. 

«  Cet  état  de  choses  s'est-il  amélioré  depuis  ? 
loin  de  là.  Pour  mettre  les  serv  ces  de  1831  en  équi- 
libre, il  a  fallu  leur  allouer  des  ressources  extraor- 
dinaires pour  une  somme  de.. .    225,573,700  fr. 

«  Di  nouvelles  dépendes  en 
partie  votées,  et  d'autres  propo- 
sées, y  ajoutent 61 ,689,000 


*  Ainsi,  nouvelle  anticipation 
sur  l'avenir  de 287,262,700  fr. 


«  Il  y  aurait  p'Til,  Messieurs,  à  coniinuer  de 
marcher  dans  cette  voie  ;  bientôt  el  e  nous  con- 
duirait à  une  dette  égale  à  celle  de  l'Angleterre  ; 
mais,  pour  y  faire  face,  aurions-nous  contme  elle 
le  commerce  du  monde,  son  immense  fortune 
mobilière  et  sa  position  géographique  qui  la  rend 
invulnérable  aux  agressions  du  dehors? 

•  N'oublions  pomt  que  les  facultés  contribu- 
tives sont  pour  chaque  pays  la  mesure  légitime 
de  sa  dette.  Ne  p  rJons  pas  de  vue  que  cette  li- 
mite est  restreinte  pour  nous,  par  la  raison  que 
la  richesse  agricole,  notre  principale  ressourc'^, 
ne  peut  s'accroître  aussi  rapidement  que  la  for- 
tune des  nations  commerçantes. 

«  11  est  vrai,  ntjtre  dette  s'est  accrue,  à  la  suite 
d'événements  désastreux,  en  présence  de  difHcal- 
tés  qui  eussent  été  insurmontables,  sans  le  se- 
cours des  emprunts.  Cependant,  combien  de  fois 
D'a-t-OQ  pas  abusé  du  crédit  pour  faciliter  des 
dépenses  qui  n*étaient  point  extraordinaires? 

T.  LXXIV. 


Aujourd'hui  encore,  vous  voyez  figurer  comme 
dépenses  de  ceite  nature,  du  budget  de  1832, 
11  millions  pour  les  canaux  et  les  routes  ; 
630,000  francs  pour  secours  à  des  réfugiés;  le 
crédit  fourn  ra  au^si  les  18  millions  que  vous 
avez  votés  pour  occuper,  durant  l'hiver,  la  classe 
indigente;  les  2,800,000  que  vous  allouez  piur 
d'autres  dépenses  courant'  s;  et,  enfin,  hs  18  mil- 
lions versés  à  la  liste  civile  dans  le  cuurs  de 
l'année  1831. 

b  .Messieurs,  les  dépense^  extraordinaires  sont 
celles  qu'entraînent  la  guerre,  les  ébranlements 
politiques,  les  événements  qui  placent  la  société 
hors  de  son  état  naturel  ;  celles  aussi  qui,  créant 
des  revenus,  lè^u  nt  aux  généia'ions  futures  de 
riches  dédommagements  :  à  ces  dépe  'ses,  le  cré- 
dit. Mais  il  survient  aux  peuple?,  comm  '  aux  in- 
dividus, des  besoins  accidentels;  pour  ceux-ci, 
c'est  aux  budgets  ordinaires,  à  l'impôt  à  y  p)ur- 
YO  r.  Les  gouvernement^  qui  s'écartMit  ae  cette 
rè.^le,  qui  empruntent  dans  tous  les  temps  et 
pjur  10  js  les  cas  éventuels,  épuisent  l'avenir, 
compromettent  le.irs  engagements  et  marchent 
vers  des  abimeft. 

»  Appii'iuons  ces  prinr.ipos  au  budget  des  re- 
cetti  s  de  1832,  et  d'abord,  au  s  rvice  extraor- 
dinaire. Le  gouverne  miMit  vou^  propose  d'y  af- 
fecter les  ressources  qui  restent  libres  sur  l'excr- 
ci>  e  1831,  et  dont  le  montant  s'élevait,  confor- 
mément à  la  loi  de  finance^  du  16  octobre 
dernier,  à  132,187,267  fr.  Mais  cette  somme  est 
céjà  réduite,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  de  61,689,000  fr^ncp,  savoir  : 

«  Liste  civile  pour  1831 18,000,000  fr. 

«  Mesures  sanitaires 1,000,000 

u  Travaux  d'utilité  publique..    18,000,000 

c  Idem  de  la  salle  de  nos 
sé.mce^ 500,000 

«  Supplément  aux  récompen- 
ses nationales 200,000 

«  Supplément  aux  pensions  de 
l'ancienne  liste  civile 600,000 

c  Supplément  aux  secours 
pour  les  réfugiés 500, OrO 

«  Supplément  aux  primes  de  la 
pêche  maritime 1 ,000,000 

«  Supplément  à  la  guerre,  pour 
dépenses  extraordinaires 18,923,000 

«  Pour  dettes  en  Espagne  et  ei 
Lithuanie 2,396,000 

«  Dépendes  complémentaire^  du 
ministêredes  affaires  étrangères         500,000 

«  Dépenses  du  service  de  la 
Chambre  des  députés 70, 000 

Total 61,689,000  fr. 


«  Celte  somme  ne  comj)rend  point  orxore  les 
dépenses  qui  vont  résulter  de  faui^mentation 
des  ensions  de  l'armée  de  terre  et  d  '  mer,  et 
de  l'admission  des  grad  s  et  décorations  d  n- 
nés  pendant  les  Cent-Juurs.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  le  dire.  Messieurs,  en  mê  ne  temps  que 
nous  nous  plaignons  d^^  i'énormité  du  budget, 
nous  allouons  des  crédits  avec  ur  e  facilite 
extrême;  nous  les  votons  d'enthousiasme  :  qui- 
conque invoque  un  titre,  un  prétendu  droit, 
trouve  ici  des  défenseurs.  Cette génér  site  iionorei 
sans  doute,  le  caractère  national  ;  mais  nos  finan- 
ces s*épuisent;  il  n'y  a  pas  de  pays  as^tz  riche 
pour  réparer  tout  les  malheurs  particnlirs,  et  ne 
récompenser  qu'avec  de  Targeut  les  services  ren- 
dus. 

45 


300 


(Chauilirc  dei  [)dpuiCE.I         KEëKX  UË  LU|JI5-PH1L11>PE.  13  [evrisr  UU-J 


■  En  retranchant  hs  61,689,000  franco  ilont  le 
détail  [ttécèdf,  ifs  r'S^xiurci-s  r|ui  dcvaii'nt  rester 
libreiiour  î'exercici!  1831,  ellts  ne  sont  plus  in 
lS2,\S),'2bl  Irauce  mus  6«ule- 

QKBt  de 70,498.267  fr. 

<  On  voua  tlcmande  un  nou' 
veau  cré'iit  en  rente-',  ou  ud  prâ- 
Ifrvemtiailurh  vente  des  Ci>rët<>., 
de iit>,f«)0,000 

>  Ce  qui  élève  le  montant  des 
ra^iuurceE  cxUaonliiiaires  &...     120,198,267 

■  .Le  ii-oiitarit  tl(  B  déiienses 
extraordinaireB  p  irtées  au  bud- 
get est  de l-t3,ÛL>8,000 


I  Kous  passons  30  servire  ordinaire  de  1832, 
LesTCveiiUH  i)iii  lui  sont  alTeclés  ont  ét<-  évalués, 
d'après  Icii  pTiuluitit  île  1830,  d'^duclion  faite  d'un 
déprèvemeiit  de  3^,168,000  francs  sur  l'imiiùt  dej 
boissun?,  d'une  moing-viiliie  de  2,'1'i3,00U  rnnrs 
Bur  les  loteries,  et  d'une  uulre  moins-va'ue  de 
l.SiJ.OOO  rrancs  sur  les  for^ta,  à  raison  des  atié- 
raiion^  île  fonds  cl  mpiTticic.  Nul  doute  que 
l'évatua'inn  île  nos  rcssourci's  iiouri'exercii«  ne 
Boit  ex!t(;ârée;  il  faut  d'abord  consentir  sur  les 
Foutriliutions  p.  rdonncllc,  mo)>iliÈ-e  et  des  par- 
t-B  et  fenéires,  nn  sacrilice  de  19,610.000  fr.tnu. 
Il  tst  constant,  ensuite,  que  les  antres  revenus, 
portés  au  budget  de  163'i  pour  881,188,3111  fr. 
u'ont  rendu,  eu  1831,  que 85»,1))K180 


d'où  ooe  moin^-vukie  de 23,997,?11  fr. 


"  Bi  donc  notre  siiualion économique  ne  s'amé- 
liomii  p  liiil,  les  rcceuea  du  1833  resierait-ni  de 
4'3,60/,''!M  fnticd  uu-ile.'^sous  ilc^  anprâi'iuligiia 
de  M.  le  mioisirt!  des  llances;  b>'^^en^en1enl  li':^ 
Imis  derniers  mois  île  1831  oui  éé  plu»  produc- 
tifs ei  laissent  eâpl>r*T  des  n-Citie^  plus  abon- 
dances pour  l'avenir.  T'Utcfois,  l'exercice  sui*- 
portera  le  degré'' émeut  de  ht, 610, 000  francs  sur 
les  contribuiKitiS  iKrsonnclle,  inubiliére  et  des 
portes  et  feuCtres ,-  la  réilucUnn  de  7  millions  du 
revenu  des  forêts  n'est  non  plus  pas-ii);ùre,  et,  & 
moins  de  voulmr  se  bercer  irillusiniis,  ou  dnil 
prévenir  que  tes  recettes  pioduinnit  30  nitllious 
de  moin:>  que  la  somme  eiiiurgée  an  jjudiiet. 

•  iNoUB  ne  comptons  dune  les  res^iinrces  ordi- 
naire* du  1833.  que  pour 1)18,586,301  fr. 

■I  Kous  y  ajoutons  quelques 
produits  nouveaux  d<int  j'aurui 
l'iionDeur  de  vous  enirctenir,  et 
gni  jituveiit  rendre 10,000,000 

Total 964,586,391  fr. 

■  ifouB  y  ajontons  de  plus, 
quelques  recuites  que  nous  r.ii- 
luehoiis  BU  budget  et  qui  s'é- 
ttvent  à 3,808,40» 


0118,391,701  fr. 
'  Lt»  déjien^ea  que  vos  sec- 
tions de  Hnancea  vous  ont  pro- 
posées, t^e  monteat  à.. 949,403,8.10 

•  Excédent  de  RBsaurees..      18,991,961  fr. 

A  reporter....      18,991,961  fr. 


lU'port 18,991,961  fc. 

•  11  faut  en  déduire  la  dota- 
tion de  la  liste  civile  Qxto  à...      13.000,000 


•  Reste  un  laible  escédent 


•  Au  lieu  des  23,606,379  Trancs  portés  au  bud- 
get. 

■  Kn  résumé,  le  lorvice  extriordinaire  exige 
une  miuvalle  anticipation  sur  l'avenir  de  73  nitl- 
ti'ins  539,733  frnocB,  ei  le  service  ordinaire  ne  se 
balance  qu'au  moyen  du  r-hausserieat  de  quel- 
qui-B  luxes  :  tel  est  l'état  exact  des  cbnS'S.  Vuhb 
jugerez  s'il  permet  de  auppri  i.er  des  itnpôte. 

-  il  le  faut,  nous  d:ra-t-un  ;  le  |K)u*oir  nouveau 
ne  s'affermira  point  s'il  nn  soulage  le  peuple. 
Mais  1«  gouvernement  peut-ll  faire  l' impossible. 
Nous  portons  le  poids  de  tins  lungui-s  dic^sensiang, 
désillusions  de  la  gloire,  de  uos  revers  :  lepaaaé, 
qu'on  ne  l'oublie  point,  ojub  :i  légué  là  triste 
liéiiiage d'une cbarge  annuelle deprâa du 400  mil- 
lions. 

»  Clientions,  au  surping,  à  bien  nous  rendre 
C'iinpte  deB  sierilices  iinpoBâs  aux  co^'tribuableB. 
Il  n'y  a,  Me::sieuis,  qu'une  manière  d'apprécier 
ex^iiMement  les  charries  d'un  pavii,  c'est  de  com- 
parer les  impd's  qu'il  ucquitte'avec  le  revenu 
qu'il  recueille-,  la  France  verse  de  noa  jour.'t  un 
milliard  de  subsi'les  au  Trésor.  Veyons  ee  qu'elle 
payait  à  d'autres  époqui'S. 

"  Les  comptée  de  riroduils  qui  accompagnent 
lu  loi  de  linonces  de  1813,  cimsiatent  que  le  re- 
tenu brut  de  cet  exereice  s'esi  élevé  k  1,370  md- 
lions  de  francs.  La  einonsciiptinn  du  ta  France 
étaii,  k  cette  époque,  de  t30  départ>' méats,  et 
quoi'iu'il  soit  vrai  <iue  les  dépends  d'un  Biat, 
pour  son  administration  centrale,  pour  ses  ar- 
mées, sa  marine,  sa  diploinaii  -,  et  généralement 
pour  tous  ses  pervici-s,  n'aairment  nt  point  eu 
proportion  de  l'extension  de  .'on  territoire,  nous 
admetinns  ce  rnppoit  propnrtioone  .  Ur,  la  dé- 
ratise pour  les  130  déiiart"meaii  ayant  été  de 
1.371)  milliun»,  celle  de  8li  déparicrnénts,  dont  l.i 
Tnee  se  cnmp'se  aujourd'hui,  eût  é'é  «le 
lIOll  millinns.  Mais  les  dépenses  deparie^ientales 
Cl  communales,  i|ui  au;;  nuitteiit  de  plus  de  75  mil- 
lions le  clnrfre  total  d''ti'mbud::ets,  n'y  lignraient 
pas  suus  IKiiipire:  et  les  pcn-ion-,  d  itattunj 
et  les  secours  detoirie  nature,  l'ami >rtii:sement 
et  les  intérêts  de  la  dette  qui  alisorlieni  aujour- 
d'hui 368  millinns,  no  s  élevaient  alors  qu'à 
148  millions;  d'où  une  différence  de  '330  millions 
ù  ta  ctiarge  de  noire  époqu".  Ainsi  te  pays,  en 
versant  dt-  nos  jours  nn  milliard  au  Trésor,  paye 

fiour  sa  défense  et  son  ad  lintstratiun.  pour  loùs 
i«  services  de  son  souverneineni,  300  millions 
de  moins  qu'eu  1813.  l)l)je>  tera-t-on  riue  l'éiu 
miliiaiie  du  rBmpint  absnrbait  la  plus  forte  part 
ded  fiutasidesï  Nou'  répondmns  que  ce^  dépen^eB 
n'étaient  point  l'ortées  en  totalité  n"X  bu.1gi<ls, 
ei  que  les  réquisiiiaiis  dont  on  accaUaii  les  dé- 
partements ajoutaient  un  poids  immense  aoK 
contributions  régulières. 

*  Bn  l'oa  Xll,  les  voies  et  moyen»  nnt  proeoré 
au  Tré-or  un  revtinu  brut  de  90'.!  millions.  Ia 
France  fe  composait  alurs  di-  108  il  épi  r  terne  nia 
Ce  qui  donne,  pour  86  départeinenls.  la  Bnmnie 
propiirtionuelle  de  724  milli  ma.  Alors  au-<Ri,  les 
dàp<>nses  dëpariemintales  at  c^imminales  n'é- 
taient point  porldes  ■«  bodiiet;  d'un  autre  cOté, 
rtmortiBWfineDl  et  les  iuMrïis  de  ia  délie  i-t  lu 
rédiUBénitian  des  seritoes  pa-w^s,  absorbaient 
!6ti  nUlItOM  de  ausnt  qu'wjriBrt'htti.  SI  donc  !• 
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passé  ne  nous  avait  point  légué  ses  niisères, 
ran  ÏM  présenterait  encore  une  différence  de 
67  millions  en  fayeur  de  notre  époque,  eu  faveur 
du  budget  d'4in  milliard. 

En  1786,  le  prx)duit  des  impôts  constatés  s*est 
élevé  à  880,0 lo,OGO  livres. 

M  Cette  soniiike,  Messieurs,  est  èi«'j»  supMeure 
à  son  expression  numérique,  par  la  raison  que 
l'argent  ne  vaut  plus  ce  qu'il  valait  alors.  >;n 
combinant  la  valeur  du  numéraire  avec  les  priiL 
auxquels  se  vendait  le  blé  durant  les  12  années 
antérieures  à  1786  et  1830,  on  Irouvi^  que  20  sois 
de  Ja  première  époque  équivalent  niaintenam  à 
1  fr.  30,  et  que  les  impôts  constatés  en  1786, 
représentent  de  nos  jours  1,152,820,000  francs. 
Et  Ci;  fardeau  si  accablant  par  son  poids,  le  de- 
venait bien  plus  encore  par  rinégalKé  mons- 
trueuse de  sa  reparution  ;  des  provinces  se  ré- 
dimalent  par  des  abonnements  ;  le  clergé  et  la 
noblesse  jouissaient  d'immunités  qui  faisaient  le 
désespoir  de  la  population  vouée  au  travail  :  car 
c'est  sur  elle  que  retombaient  les  contrlhuiioiis 
dont  on  affranchissait  les  classes  privilégiées. 

«  Maintenant,  Messieurs,  comparez  la  situation 
de  la  France  aux  deux  époques  ;  1 1  misère  des 
masses,  avant  la  Révolutloo,  avec  le  bien-élre 
dev(>nu  le  i^artaue  du  plus  ^rand  nomitre.  Qni 
voudrait  méconnaître  les  progrès  immenses  de 
notre  indu.^trie,  et  ramélioraiiou  moruii^  et  phv- 
sique  de  la  vie  sociale  i^  (Jui  oserait  nier  que  i.i 
ricbessi  ne  se  soit  accrue  parmi  nuus  avec  une 
rapliiité  prodigieuse?  ^*ul  doute  que  la  valeur 
de  la  product.oii  française  n'ait  plus  que  doublé 
depuis  1786,  et  que  les  charges  du  pays,  com- 
parées à  son  revenu,  ne  soient  réduites  de  plus 
de  moitié. 

«  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  reste  plus  de  progrès 
à  faire  ?  Non,  certes  ;  que  les  passions  politique j 
se  calment,  et  le  gouvernemei.t  pourra  s'occuper 
avec  fruii  a  simplifier  et  à  perfeciionner  l-s  ser- 
vices. Des  améliorations  importantes  peuvent 
résulter  de  la  décentralisation,  amenée  avec  sa- 
gesse et  combinée  de  manière  à  ne  pas  énerver 
le  pouvoir  central. 

<  Le  tempt^  aussi  nous  prépare  ses  soulage- 
ments ;  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  rente,  que 
le  bon  état  du  crédit  nous  fait  e^pcriT;  Tex- 
tinction  progressive  de  la  dette,  viaiîère ,  des 
soldes  de  disponibiliié,  des  pensions,  des  re- 
traites et  des  secours,  nous  procureront  les  éco- 
nomies qui  permettront  d'accorder  enfin  aux 
eoDtribuaides  des  dégrèvements  réels  et  effi- 
caces. Votre  avenir  est  encore  n>-he  de  ressour- 
ces; et  que  fauMl  faire  pour  les  recueillir?  II 
faut.  Messieurs,  consolider  l'ordre  social,  il  faut 
fortifier  l'action  lutélaire  du  gouv<'rnement  ;  cir, 
ce  n'erit  qu'à  celte  c«>nflition  «lue  la  confiance 
peut  renaître,  et  que  nous  verrons  la  prospérité 
reprendre  son  cours. 

«  k\i  reste,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  il 
est  deux  manières  d'administrer  les  finances  des 
nations  ;  en  procédant  par  l'une,  (m  éc xiomise 
ni«  squinement  et  on  demeure  slationnaire  ;  l'au- 
tre con.-^iste  à  améliorer,  à  perfectionner,  à  en- 
tretenir sans  ce^se,  au  sein  de  la  soeieté,  le 
mouvement,  l'activité,  la  vie.  Le  p.iys  ain.-^i  ad- 
ministré fait  dès  avances  dont  il  recueille  plus 
tard  des  fruits  ab  mdants,  et  continua  it  à  ac- 
oroUre  ses  produits  et  son  revenu,  il  abaisse 
incessamment  la  quotité  proportionnelle  de  ses 
chargea.  Ge  sysième,  saijgement  pratique,  e:^t 
celui  que  doit  préféier  la  France;  il  convient 
aoK  grandes  natio  ts.  Mais  que  Ton  ne  se  mé- 
pnenne  point  sur  nu0  paroles  ;  rien  de  plus  abu- 


sif, de  plus  pernicieux,  à  tous  égards,  que  le 
luxe  des  emplois  et  des  traitements  ;  ks  seuls 
services  que  l'on  doit  doter  iargemenr.  selon 
nous,  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  d'élever  la 
puissance  et  la  grandeur  de  !'£  at,  de  préparer 
son  bien-être  et  son  avenir. 

«  filous  allons  discuter  maintenant  les  prin- 
cipes que  l'on  invoque  contre  la  plupart  de  uo^ 
im^^ts.  En  cette  matière.  Messieurs,  il  faut  re- 
chercher ce  qui  est  praticable,  non  moins  que  ce 
qui  est  juste.  Sans  doute,  la  meilleure  réparti- 
tion des  charg*  s  de  la  société  serait  celle  qui 
imposerait  ihaque  contribuable  en  pDportioii 
exacte  de  ses  moyens  et  qui  affranchirait  tous 
ceux  qui  n'ont  que  le  nécessaire.  Mais  comment 
constater  les  revenus  particuliers  toujours  va- 
riables, et  où  trouver  la  mesure  commune  du 
nécessaire?  Pour  atteindre  à  cette  perfection 
idéale,  il  faudrait  pouvoir  fixer  l'imposition,  non 
pas  seulement  en  raison  de  ce  que  possède  cha- 
que citoyen,  mais  en  râson  composée  de  sa 
position  sociale,  de  ses  besoins  relatifs  et  de  so  i 
superflu;  il  faudrait  pouvoir,  en  un  mot,  rêa- 
liv^er  l'impossible.  Oui,  l'égalité  proportionnelle 
est  le  but  vers  lequel  on  doit  tendre  toujours  ; 
mais  on  ne  ratteindra  j  imais,  par  la  raison  que 
l'S  événements,  l'iustiibilitéues  choses  humaines 
altèrent  sans  c-  ss>'  les  fortunes  et  les  situations 
individuelles.  Ii  faut  doue  suivre  dans  la  pra- 
tique des  règles  diflérenti  s  qui  ont  aussi  leur 
juBiice;  faute  de  pouvoir  constUer  et  laverie 
superflu,  on  est  amené  ncces-airemcDt  à  de- 
mander les  subsides  aux  facultés  contributives 
C|ui  se  manifestent;  c'esl-à-dire  à  la  propriété, 
à  riiidustrie,  à  l'aisa  ice  apparente  et  aux  con- 
sommations. 

«  La  nature  des  imi)ôts  est  déterminée  par  la 
situation  sociale  et  économique  des  peuples. 
Dans  l'enfaice  des  sociétés,  la  t<Tre  forme  à  peu 
près  toute  la  richesse,  et  il  suffit  de  l'imposer 
pour  atteindre  les  facultés  coniributivts;  mais,  à 
mesure  que  l'état  social  s'améliore,  la  richesse 
mobilière  et  l'aisance  créent  la  matière  des 
taxes,  et  c'est  am?i  que  les  contributions  indi- 
rectes deviennent  rimpôt  des  nations  civilisées. 
Le  fait  confirme  la  tnéorie  ;  les  pays  peu  avancée 
ei  pauvres  acquittent  encore  leurs  charges  pu- 
bliques par  des  c:orvéea  ,  des  redevances  en 
nature  ei  en  impôt  foncier  ;  les  pays  riches,  au 
contraire,  payem  des  taxes.  La  civilisa  ion  elle- 
même  rend  d'ailleurs  la  division  de  l'impôt  ifi- 
dispensable,  par  la  raison  que  les  fiais  du  gou- 
vernement augmenti-nt  avec  les  progrès  de  la 
liberté  :  il  en  coûte  moirjs,  en  effet,  pour  sou- 
mettre toutes  les  vulontés  à  une  volonté  unique, 
que  de  proté^^er  et  défendre  tous  les  droits,  tous 
!es  intérêts  légitimes,  et  de  st  couder  partout  \o. 
mouvement  du  bien-éte  moral  et  matériel.  Lt  s 
dép*  nses  que  cette  haute  mission  entraîne,  né- 
cessite la  création  de  taxes  ;  car  la  propriété  est 
dans  l'impuissance  d'y  suffire,  et  ce  n'e>t  qu'au 
moyen  des  deux  nalTi  s  de  contributi  >ns  directes 
et  iuJirectes  que  l'on  peut  procurer  à  1  filât  dei 
ressources  suffisantes. 

Contribution  foncière, 

«  Parmi  les  tributs  que  la  France  verse  au 
Trésor,  les  plus  imnortants  sont  ceux  que  la 
propriété  acquitte  à  divers  titres,  en  retour  des 
garanties  qu  «  lie  obtient  de  l'ordre  social.  De 
nos  jours,  ces  gar;uitieâ  sont  plus  étendues 
qu'autrefois  ;  TEtal  no  ae  borne  plus  à  protéger 
la  propriété  contre  la  violencOi  contre  ies.atteint>^'S 
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SOUS  les  conditions  et  garanties  du  transit,  mais 
en  franchise  de  tous  droits.  Les  mardiamlises 
proliii  ées,  également  admissibles  au  transit,  ne 

SourruDt  être  expédiées  sous  les  mêmes  condi- 
ion»  que  d'un  entrepôt  sitécial  du  prohibé  sur 
l'autre. 

§  3.  —  Dispositions  spéciales  à  quelques 

entrepôts» 

«  Art.  26.  — Arles.  —  Les  marchandises  étran- 
gères non  prohibées  pourront  être  mises  en  en- 
frepôi  rét'l  dans  h*  port  crArles,  sous  les  condi- 
tions exprimées  en  l'article  24  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Dans  aucun  cas,  ces  marchandises 
ne  pourront  ôire  réexportées  par  mer.  * 

«  Art.  27.  —  Port-Vendre,  —  L'entrepôt  spécial 
acco'dé  à  Port-Vendf«  p.iT  l'article  11  de  la  loi 
du  21  nmrs  1817  sera,  aux  mèmis  conditions 
que  relies  (^xprln.ées  en  l'article  24  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  converti  en  un  entrepôt  réel  ou- 
vert à  toutes  les  marchandises  non  prohibées.  » 

»  Art.  28.  —  Lyon.  —  Tous  les  poris  d'entre- 

Sôt  réel  pourront  ex pédi<r  sur  l'enirepôt  s()éci:il 
e  Lyon  les  marchandises  que  cet  entrepôt  est 
autorisé  à  recevoir,  soit  pour  la  consommation, 
soit  p-ur  la  réexportation  en  transit.  » 

«  Art.  29.  —  Strasbourg.  —  L"S  articles  61  de 
la  Ini  du  21  avril  1818,  et  14  de  la  loi  du  17  mai 
1826 ,  seront  appliqués  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg. » 

«  Art.  30.  Toutes  les  marcliandises  que  désigne 
l'article  2  de  la  présente  loi,  comme  admissibles 
au  iMUsit  d'un  bureau  à  Tai  tr^  des  fronliôres 
de  terre,  po  irront  être  reçues  à  l'eninpôt  réel 
de  Strasbourg,  mais  sous  lis  conditions  que  ce 
même  article  prescrit  à  Tég  >rd  des  réexporta- 
tions, et  sans  pouvoir  mettre  h  la  consommation 
celles  desdi'es  marchandises  que  comprend  Tar- 
ticle  22  de  la  loi  du  28  avril  1Ô16. 

«  Att.  31.  Les  marchandises  que  comprend  le 
table  u  ci-an fjexé  sous  le  n<»  3  pourront  être  ad- 
mises à  l'entrepôt  léel  de  StratfDourg  lorsquelies 
arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'ill,  et  que 
celles  liesdites  marchandises  qui  proviennent  des 
Dîiys  d'outre-mer,  ou  des  contrées  riverain»  s  du 
Rbiii,  au-dessous  de  Mivenc^,  auront  été  char- 
gtes  dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

«  Klles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par 
tous  les  points,  à  l'exception:  l<>des  articles  que 
désigne  l'article  22  de  li  loi  du  28  avril  181G; 
2^  des  Siicres  rattinés  et  des  t:ibacs,  lesquels  tie 
pour  ont  r  8j»or  ir  que  par  le  Rhin  ou  par  le  canal 
aboutissant  à  Huninguc,  et  ne  pourront,  dans 
aucun  cas^  être  déclarés  pour  la  consommation 
intérieure. 

«  Les  bâtiments  qui  e'>treront  dans  l'Ill  par  la 
Wanizeneau  pour  cunduire  lesdites  marehandises, 
Boii  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  soit  din ctement 
à  Hiiningue,  et  ceux  qui  charger >nt  à  l'entrepôt 
pour  la  reexportation,  pourront,  s'ils  ont  des  ma- 
gasins à  parois  t^olidis,  et  entièrement  séparés 
des  chambres  et  autres  endroits  accessibles  aux 
gens  de  Téquinage,  n'être  assujettis  qu'au  piom- 
ba^'e  des  <  coutilles,  dont  la  douane  assurera  d'ail- 
leurs la  fermeture  par  tous  les  moyens  qu'elle 
juïzera  nécessaires,  ainsi  que  par  1  escorte  des 
préposés  qu'elle  pourra  placer  à  bord.  • 

H.  le  Président  met  ensuite  aux  Toix  les 
trois  tableaux  annexés  au  projet  de  loi  et  ainsi 
confUB  : 


TABLEAU  N^l. 

Désignation  des  marchandises  exclues  du  transit 

en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tahac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 


Matériaux 
non  em- 
ballés, 
notam  - 
ment 


engrais,  marne  et  charréo. 
plâtres,  ardoises,  briqu  s,  tuiles, 
minerais  de  toute  sorte, 
limaille. 


Fluide^  et 
liquides 
de  toute 
sorte, 
notam  - 
ment. 


Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  à  fétat 
Concret. 

Huiles,  sauf  : 

1»  Les  huiles  de  palme  concrètes; 

2^  Les  huiles  d'olive  dont  le  transit  e^t  autorisé 
par  l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1826: 

3<>  Les  huiles  de  colza,  de  navette,  d'œillette,  de 
pavot  et  de  lin  qui,  sous  les  coAditions  déter- 
minâmes par  cette  môme  loi,  pourront  être  im- 
portées par  les  bun  aux  de  Wissemi^ourg,  Lau- 
terbourir  et  Strasbourg,  pour  ressortir  par  ceux 
de  Saint-Louis,  Verrières  de  Joux  et  des  Rousses. 

boissons. 

mélasses,  sirops,  sorbets,  confitures, 
miel,  sauf  celui  à  Tétat  concrt^t. 
beurre, 
médicaments, 
produits  chimiques, 
couleurs,  teintures,  vernis, 
bitumes. 
Fonte. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  sonmi'^  à  un  es^tam- 
piUage  et  aux  précautions  que  TAdministration 
pourra  déterminer. 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d*autres  végé- 
taux. 

Sucre  rafRiié  et  confiseries  (1). 

Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 
tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  le 
gouvernement  pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Gtiicorée  moulue. 

TABLEAU  Ifo  2. 

Ports  de  mer  et  Imreaux  des  frontières  de  terre 
par  lesquels  peut  s'effectuer  l£  transit,  tant  i 
l'entrée  qu'à  la  sortie^  sauf  celui  des  marchan^ 
dises  prohibées f  qui  est  réservé  aux  seuls  ports 
et  bureau^v  marqués  d'un  ou  de  deux  astérisques^ 
suivant  les  cas  prévus  en  ^article  3. 


^Dunk'Tqiie. 

*Galai^. 

^Boulogne. 


îillP    iiar         i  Halluin. 

Lille,  par...  j  u^igiey^, 

Viilenciennes  ou  Blancmisseron . 
**  Blancmisserou. 

(iivet. 

Sedan    nar     I  Saini-Menges, 
bedan,  par..  }  ^^j  Qiapeile. 


(1)  Sauf  «ton  frévu  pKt.VMÛéU  31  de  la  préiMlii 
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ThlonTine,parj  ^^ 

**  Sierch. 
**  Forbach. 
Sarreguemines. 


**  LautertM)urg.« 
**  Wisâembourg. 


à  charge  par  le  commerce 'de 
fouroirles  oiagiBingethaM- 
gars  oéceasaires  aux  opéra- 
tioDs  du  tranait,  et  qui  de- 
vroDt  être  agréés  par  le 
gouvernement. 
**  Stfasbourg. 

Hunin^ue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  na- 
Tigatiofi . 
**  Saint-Louis. 

Deile. 
**  Verrières  de  Joux. 

Jougne. 
**  L(  6  Rouisses. 
**  BellegaMe. 
**  Pont-deBeauvoisin. 
Ghupareiilan. 
Saint-Laurent-du-Yar. 
6('dous,  par  Urdos. 
*  Béliobie. 
Ainhoa. 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  par  Arneguy. 

IPerthus,  seulement  pour  l'entrée, 
Perthns  .......  ) 
Bourg-Madame.  >  pour  la  sortie. 
Port-Veudre 


•  • . 


TABLEAU  N^"  â. 

Marchandises  admissibles  à  ^entrepôt  de  Strasbourg 
et  au  transit  de  la  Wantxeneau  à  Huningue,par 
suite  des  dispositions  relatives  à  la  navigation 
i2tf  Rkin. 

Nota,  Les  marcbandi^^es  marquées  d'un  asté* 
risque  sont  celles  que  l'on  doit  assujeitir  iau 
double  piombu^e  par  colis,  quand  le  plombage 
des  écoutilles  n*a  pas  lieu. 

Gellt'S  marquées  de  deux  astérisques  doivent 
ètrt*  présentées  dans  des  caisses  en  bon  é(at. 
Liège  en  planches. 
Bois  de  teinture  en  bûches. 
Bois  dVbéniâterie. 
Cire  non  ouvrée. 
Colle  dn  poisso'i. 
Crins  bruis  el  frisés. 
Sucre  brut  et  terré. 
Café. 
Cacao . 

Cannelle,  cassia  lignea  et  scavisson. 
Girofle  (clous,  gritfes  et  antoftes  de). 
Muscades. 
Hacis. 

Poivre  et  piment. 
Thé. 

Ris,  sagou  el  tapioca. 
Coton  en  laine. 
Fromages. 

Gitro"S.  oranges  et  leurs  variétés, 
fruits  secs. 
Houblon. 
Laines  en  masse. 
Dents  d^êiéphanl. 
Boaillesde  tortue. 
nacre  de  |ierle. 

duraea  de  bétail  préparées  et  enïenillets. 
Ptonib  brot. 
Biain  brut. 


Small  et  azur. 

Peaux  brutes. 

Panons  de  baleine  bruts. 

Pelleleries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gomme  d'acacia  (arabique),  caoutchûnc*  aloèe, 
(tpium,  camphre,  cachou  et  tous  les  sacs  végé- 
taux d'Europe  autres  que  liquides. 

Cochenille,  indigo^  rocou,  orseille  et  tous  autres 
teintures  et  (anins  autres  que  liquides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  ognons. 

Couleurs,  celles  liquides  exceptées. 

Graines  dViminome. 

Espèces  médirinalHS. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

ArstMiic  métallique. 

iMcrcuie  natif  ou  vil*argent. 

Produit^  chimiques,  ceux  liquides  exceptés. 

Substances  propres  À  la  médecine  et  à  la  parfu- 
merie. 

Tabacs  e  i  feuilles. 

Soies  grèges  el  moulinées. 

Os  de  bétail. 

Dents  de  loup. 

Colle  forle. 

Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 

F  uits  à  distiller. 

S'inenies  foresiales. 

Chicorée  en  racines. 

Chardons  cardières. 

Bois  communs. 

Co'iues  de  coco. 

Callcba^ses  vides. 

Grains  durs  à  tailler. 

Boorces  de  tilleul  pour  cordages. 

Plants  d*arbres. 

Jus  de  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

Marcs  d'olives  secs  (grignoo). 

Plomb  battu  ou  laminé. 

Zine,  autre  qu'ouvré.. 

Manganèse. 

Graphie. 

Gonfiiures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et  fer-blanc. 

Fer  de  tréfilerie. 

Acier  naturel  et  fondu. 

Cuivres  (  t  laitons  bruts,  battus  ou  laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fiK 

Cuivn*  argenté  en  ma8set>,  battu  et  filé  sur  fil. 

Btain  battu  ou  laminé. 

Bismuth. 

**  Armes  autres  que  celles  de  calibre. 

**  Bi'i.beloterie. 

*  Liège  ouvré. 

*  Car.ictères  d^imprimerie. 
**  Cire  outrée. 

**  Cordages. 
**  Ft'utres. 

*  Chanvre  et  lin. 

**  Pourt  i'uies  d'horlogerie. 
**  Horloges  en  bois. 

*  liistnimeiiU  aratoires,  d'optique,  de  -ertculi 

d'observation,  de  chiarie,  de  chimrsie,  de 
musique. 
**  Joacâ. 
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*  Limes  et  râpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 

*  Mercerie. 

*  Meubles. 
**  Miroirs. 

*  Outils. 

**  Ouvrages  en  bois. 
**  Parapluies. 
**  Pierres  ouvrées. 

*  Plumes. 

*  Scies. 

**  Peignes  et  billes  de  billard. 

**  Vanneries  à  dénommer. 

**  Verre»  à  lunettes. 

**  Vitrifications. 

**  Parfumerie. 

**  Epices  préparées. 

**  Amidon. 

**  Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de  cachalot 

**  Ghantielies  de  suif. 

**  Fanons  de  baleine  apprêtés. 


*  Poterie.. 


*• 


Porcelaine. 


«déterre.  (  Cf-' 
de  grès  commun. 


**  Verres  et  \  grands  miroirs  étamés. 
cristaux,  i  verres  à  cadran. 

*  Ouvrages  de  poil,  autres  que  les  tissus. 

*  Carton. 

*  Papier. 

*  Livres. 

**  Cartes  géographiques. 
**  Gravures  et  lithographies. 
**  Musique  gravée. 
**  Peiieieries  ouvrées. 

*  Ouvrages  en  plumb. 

**  Corail  taillé  non  monté. 

*  B&is  non  garnis  de  cuir. 
**  Effets  à  usage. 

**  Objets  de  collection  hors  de  commerce. 

*  Sucres  raffinés. 
**  Acier  ouvré. 

**  Cuivre  allié  de  zinc,  filé,  poli  (sauf  celui  pour 
les  cordes  d'instrument  et  celui  propre  à  la 
broderie). 

**  Cuivre  doré  filé  sur  soie, 

**  Cuivre  doré  filé  ouvré. 

**  Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

**  Cuivre  ouvré,  autre  que  pur,  allié,  doré  ou 
argenté. 

**  Etain  ouvré. 

**  Zinc  ouvré. 

**  Bismuth  ouvré. 

**  Savon. 

**  Poterie  de  grès  fin. 

**  Verrerie  de  toute  sorte. 

**  Glaces. 

**  Schiikos  de  feutre  garnis  de  cuir. 

**  Peaux  préparées  et  ouvrées. 

**  Plaqués. 

**  Coutellerie. 

**  Ouvrages  d'horlogerie  montés. 

**  S«'lbTie. 

**  Tableterie. 

Poissons  secs,  salés  et  fumés. 

Îen  carotte, 
haché, 
en  cigarres. 

Mélasse,  avec  indication  da  degré  pris  à  Paréo- 
mètre  de  Banmé. 
Huile  de  foie  de  Bf>rgen. 

Nota.  ^  Le  transit  des  poissons  salés,  de  U  mé- 


lasse et  de  l'huile  de  foie  de  Bergen  sera  soumis 
aux  conditions  déterminées  par  l'article  12  de  la 
loi  du  17  mai  1826. 

(La  r<^daction  de  ces  tableaux  est  adoptée  par 
la  Chambre.) 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Massa  et  le  duc  de  Plaisance. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  89  votants,  Tunanirnité  des  suf- 
frages pour  Tudoption  du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  en  conséquence  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

M.  le  marquis  deMortemart.  Je  demanderai 
à  présentiT  quelques  pétitions  dont  le  renvoi  doit 
être  ordonne  à  la  commission  que  M.  le  président 
a  nommée  au  début  de  la  séance. 

M.  Prëeident.  M.  le  rapporteur  du  comité  des 
pétitions  a  la  parole. 

M.  le  marqaie  de  Mortemart,  rapporteur, 
29  pétitions  des  habitants  deRambouillet  et  com- 
munes environnantes,  réclament  contre  la  dis- 
traction faite  de  ce  domaine  de  la  dotation  de  la 
Gouronne. 

Les  ouvriers  des  Gobelins  et  plu^^ieurs  autres 
personnes  intéressées,  réclament  contre  la  déci- 
sion prise  par  li  Chambre  des  députés  sur  la  caisse 
de  vétérance.  Entre  autres,  les  musiciens  de  la 
Chapelle  de  Louis  XVllI  et  de  Charles  X.  Parmi 
les  si^natairei>,  se  trouvent  les  nom^  des  artistes 
les  plus  distingués  de  la  capitale,  et  par  consé- 
quent de  TEurope;  ce  gui  doit  suffire  pour  attirer 
toute  l'attention  de  la  Chambre  sur  leur  pétition. 

Le  comité  demande  le  renvoi  de  ces  pétitions 
à  la  commission  nommée  au  commencement  de 
la  Féan(  e,  sans  les  examiner  au  fond,  ce  que  le 
règlement  ne  permet  pas  puisqu'elles  n'ont  pas 
été  mises  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  renvoie 
CCS  pétitions  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  Fur  la  dotation  de  la  Couronne.) 

M.  le  Prëeident.  Nous  passons  maintenant  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aws  trawiux 
législatifs  interrompus  par  la  clôture  d^une  session. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet? 

M.  le  eomte  d'Ilavbersart.  Je  la  demande 
pour, 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  dWaabereart.  Messieurs,  de 
toutes  parts  on  se  récrie  contre  la  trop  longue 
durée  de  nos  sessions^  on  est  d'accord  à  recon- 
naître les  nombreux  inconvénients  qu'elle  pro- 
duit; tous  les  moyens  propres  à  apporter  a  cet 
état  de  choses  quelque  remède,  si  d'ailleurs  leur 
emploi  n'est  ni  inconstitutionnel  ni  dangereux, 
semblent  donc  devoir  être  accueillis  avec  favear. 

La  proposition  de  loi  sur  Inquelle  vous  délibères 
dans  ce  moment,  a  cet  objet;  elle  tend  à  abréger 
la  marche  <ie  nos  travaux  législatifs;  elle  porte 
que  les  projets  on  propositions  de  loi  sur  lesquels 
un  rapport  aura  été  fait  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre  et  dont  la  discussion  aura  été  interrom- 
pue par  la  clôture  de  la  session,  pourront,  à  la 
session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où  Us 
sont  restés. 
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Cependant  votre  commission  vous  propose  de 
ne  point  l'adopter;  elle  croit  que  la  mesure  pro- 

Sosée  ne  procurerait  pour  la  durée  du  temps  que 
e  faibles  avantages;  qu'elle  aurait  pour  eifet  de 
lier  en  quelque  sorte  les  sessions  i'uoe  à  l'autre, 
et  de  ramener  presque  de  plein  droit  dans  la  ses- 
sion suivante,  des  débats  orageux  ou  dangereux, 
que  la  clôture  de  la  session  précédente  ne  ferait 

glus  alors  qu'interrompre  ;  qu'elle  porterait  en- 
n  atteinte  à  la  prérogative  royale,  en  la  privant 
de  la  faculté  qu'elle  possède  aujourd'hui,  de  met- 
tre au  néant,  par  la  clôture  de  la  session,  des 
propositions  de  loi  quVlle  croit  intemp'^stives 
ou  périlleuses,  sans  avoir  à  recourir  au  refus 
formel  ou  à  la  dissolution. 

Ce  dernier  reproche  est  sansdoute  le  plus  grave, 
et  s'il  est  fonde,  ilserapéremptoire;  hâions-nous 
donc  de  l'examiner, 

Ainsi  qu'on  l'a  dit,  lorsque  la  Chambre  élec- 
tive était  renouvelée chaqueannée par  cinquième, 
l'annulation  des  travaux  législatifs  commencés  et 
non  terminés  dans  le  cours  d'une  session,  était 
la  conséquence  forcée  de  sa  clôture;  la  Chambre 
renouvelée  n'aurait  pas  pu,  en  effet,  reprendre 
des  délibérations  à  l'origine  desquelles  le  cin- 
quième de  ses  membres  n'avait  pus  pris  part. 

Depuis  qu'au  renouvellement  partiel  a  succédé 
le  renouvellement  intégral,  il  n'a  rien  été  changé 
à  ce  mode  de  procéder,  et  ce  qui  d'abord  était  la 
conséquence  d  un  système,  est  devenu,  depuis  la 
chute  de  ce  système,  un  usage. 

Que  cet  usage  ait  mis  à  la  disposition  de  la 
Couronne  une  combinaison  nouvelle  pour  Texer- 
cice  de  sa  p>éro^ativo,  je  ne  le  conteste  pas;  mais 
cette  combinaison  est-elle  véritablement  utile, 
efficace?  Ajoute-t-elle  en  réalité  quelque  chose 
aux  moyens  que  la  prérogative  royale  tient  de  la 
Charte?  Faut-il  enfin  la  conserver  à  la  Couronne, 
comme  une  arme  de  plus  dont  elle  a  besoin  pour 
sa  défense  et  pour  la  conservation  des  intérêts 
du  pays?  C'est  la  question  à  examiner. 

Sagira-t'il,  comme  l'a  indiqué  la  commission, 
de  résister  aux  entreprises  ambitieuses  de  l'une 
des  Chambres  et  de  mettre  un  terme  à  des  débats 
orageux  ou  inopportuns?  Mais  dans  ce  cas,  de 
deux  choses,  l'une  :  ou  dans  l'intervalle  des  di'ux 
sessions,  la  réflexion,  des  circonstances  nouvelles 
auront  ramené  dans  les  esprits  la  sagesse  et  le 
calme,  et  alors  les  tentatives  qui  seraient  renou- 
velées pour  ramener  la  Chambre  dans  les  mêmes 
▼oies  seront  repoussées,  et  le  simple  fait  de  la 
clôture  aura  atteint  le  but;  ou  bien  les  esprits 
seront  encore  à  la  session  suivante  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  passions,  des  mém*  s  idées,  et 
dans  ce  cas,  croit-on  que  quelques  épreuves  à 
recommencer  puissent  empêcher  ces  passions  et 
ces  idées  de  se  reproduire  et  de  s'agit*T?  Assu- 
rément personne  ne  le  pense  :  ce  que  la  clôture 
de  la  cession  n'aura  pas  produit,  quelques  légers 
empêi-hcmeiits  ne  le  produiront  pas  davantage. 

Sîigira-t-ii  de  propositions  de  loi?  et  j'entends 
parier  ici  de  celles  qui  prennent  naissance  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre,  parce  que  n'étant  pas, 
comme  celles  qui  émanent  du  gouvernement, 
éclairées  toujours  par  l'expérience  et  mûries  par 
une  discussion  antérieure,  c'est  de  celles-là  sur- 
tout que  peut  provenir  le  danger;  mais  je  ne  puis 
que  répéter  ici  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  : 
81  les  dispositions  de  la  Chambre  ont  changé  re- 
lativement à  une  proposition  que,  dans  la  ses- 
Bîon  précédente,  elle  avait  prise  en  considéra- 
tion, elle  ne  Taiimettra  point  dans  l'urdre  de  ses 
travaux  ;  car  vous  remarquerez,  Messieurs,  que 
ce  n'est  point  une  obligation,  mais  une  simpie 


faculté  que  la  disposition  dont  vous  vous  occu- 
pez a  pour  objet  de  créer;  la  Chambre  ne  c^era 
Sas  enchaînée,  elle  restera  libre  de  reprendre  ou 
'écarter  la  discussion  de  la  proposition;  et  si  elle 
déi'Jde  que  cette  discussion  sera  reprise,  c'est 
qu'elle  persiste  à  croire  la  proposition  bonne  et 
utile  :  dans  ce  cas,  que  produira  le  retour  des 
épreuves  déjà  faites?  Evidemment  le  résultat  sera 
le  même;  seulement  il  y  aura  eu  du  temps  perdu. 

Il  faut  donc  le  reconnaître.  Messieurs,  ce  que 
la  clôture  d'une  session  peut  avoir  d'efficace  con- 
tre les  dangers  signalés  par  votre  commission», 
ce  n'est  pas  l'annulation  des  travaux  (|ue  cette 
session  a  laissés  imparfaits,  c'est  le  temps  de 
repos  que  cette  clôture  laisse  aux  passions,  à 
l'eifervescence,  à  l'irritation  des  opinions  con- 
traires et  des  partis,  pour  se  calmer,  pour  se  ra- 
viser, pour  réfléchir  sur  ce  qui  convient  le 
mieux  aux  intérêts  du  pays. 

Mais,  a-t-on  dit,  c'est  un  principe  du  gouverne- 
ment représentatif,  qu'une  session  ne  doit  pas  être 
la  continuation  d'une  autre,  et  ce  principe  est 
méconnu,  si  toute  liaison  des  sessions  entre  elles 
n'est  pas  rompue,  si  les  travaux  commencés  dans 
une  session  ne  sont  pas  annulés  au  moment  de 
sa  clôture. 

Cette  objection  serait  fondée,  si,  en  vertu  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise,  les  travaux 
d'une  session  devaient  se  continuer  de  plein  droit 
dans  la  session  suivante,  et  sans  que  la  Gbamhre 
eût  à  manifester  une  volonté  nouvelle  sur  ceux 
de  ces  travaux  qu'elle  voudra  reprendre;  mais 
telle  n'est  pas,  Messieurs,  la  proposition;  elle  ne 
crée  qu'une  faculté  dont  les  Chambres  useront 
alors  seulement  qu'elles  le  voudront,  et  comme 
elles  le  voudront  :  ainsi  qu'on  l'a  dit  ailleurs,  elles 
pourront,  si  elles  le  jugent  convenable,  nom- 
mer une  nouvelle  commission  et  demander  un 
nouveau  rapport;  c'est  leur  droit,  et  Ton  n'en 
propose  pas  1  abandon. 

Et  après  tout.  Messieurs,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  principes  et  les  théories,  peut-on,  en 
effet,  méconnaître  la  liaison  inévitable,  forcée,  qui 
existe  entre  les  sessions  de  Chambres,  aussi 
longtemps  qu'elles  restent  composées  des  mômes 
hommes?Gette  liaison,  la  clôture,  quels  que  Soient 
les  effets  qu'on  y  attache,  est  impuissante  à 
la  rompre;  elle  tient  à  la  nature  des  choses,  et  si 
les  hommes  reviennent  les  mêmes,  les  mêmes 
résultats  se  reproduiront,  nonobstant  quelques 
embarras  de  plus  à  franchir.  Ce  serait  d')nc  à  des 
prérogatives  plus  directes,  plus  décisives  que  la 
Couronne  devrait  recourir. 

La  commission  a  révoqué  en  doute  les  avan- 
tages que  procurerait,  pour  l'économie  du  temp?, 
la  marche  nouvelle  qu  il  s*agit  d'adopter. 

Pour  apprécier  ces  avantiges,  c'est  moins  dans 
cette  Chambre  que  dans  la  Chambre  élective  qull 
faut  les  rechercner;  dans  celle-ci,  les  formes  qui 
précèdent  la  discussion  publique  sont  plus  com- 
pliquées et  plus  lentes.  C'est  d'ailleur  par  la 
Chambre  élective  que  sont  votées  d'at>ord  toutes 
les  lois  d'impôt,  et  l'élaboration  première  de  ces 
lois  exige  nécessairement  plus  d^investi^^ation  et 
d'examen  que  dans  la  nôtre.  Or,  c'est  un  fait 
tenu  pour  constant  dans  l'autre  Chambre,  que  la 
nécessité  de  recommencer  à  chaque  se-^sion  les 
travaux  restés  imparfaits  dans  la  session  précé- 
dente, y  entraîne  une  grande  perte  de  temps;  et 
remarquez.  Messieurs,  que  si,  dans  Topinion  de 
la  commission,  cette  nécessité  peut  quelquefois 
être  un  obstacle  utile  à  l'égard  de  proposiiions  de 
loi  conçues  dans  le  sein  même  des  Chambres, 
eue  est  on  obstacle  bien  plus  fréquent  à  la  marche 
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deff  projets  de  loi  préseotéa  par  le  gouveroe- 

meni. 

Vous  en  nvei  maintenant  un  exemple  :  des  lois 
d'organisation  Tivement  désirées  sont  dans  ce 
moment,  et  en  grand  noiubre,  soumises  aux 
Chambres,  et  il  y  a  peu  d'espoir  que  les  travaux 
dont  elles  sont  robjet  se  terminent  avant  la  clô- 
ture de  la  session;  ces  travaux  tomberoiu  alors 
dans  le  néant  si  le  système  actuel  nVst  pas 

changé. 

ObserTev,  d'ailleurs,  Messieurs,  comi)ien  il  est 
•difHciie,  quand  il  s'agit  de  grands  travaux  iégis* 
latifs,  d*un  code,  par  exemple,  que  tout  se  cod- 
Bomme  sans  précipitation,  avec  maturité,  avec 
toute  la  réfli'Xion  désirable  dans  une  même  ses* 
Bion. 

En  preuve  de  la  possibilité  de  annnonter  cette 
diftlculté,  le  noble  rapporteur  de  la  commissioi 
vous  a  cité  le  Gode  forestier,  voté  en  1827.  C'est 
le  vole  même  de  ce  coJe  que  je  prendrai  aussi 
en  preuve  de  mon  opinion.  Ceux  d'i-ntre  vous, 
lless)eurs,qui8iégeaie.it  alors  dans  cette  Chambre 
peuvent  se  rappeler  le  savant  et  lumineux  rap- 
port de  M.  le  comle  Roy  sur  le  code  projeté;  de 
nombreuses  imperfections  furent  signalées,  la 
discussion  en  indiqua  plu-ieurs  autres,  et  cepin- 
daiit  laconimisBioo  s'ahstint  de  tout  amendement; 
elle  proposa  l*adoi>tion  pure  et  simple  du  projet, 
observant  que  la  >e8sion  touchait  à  son  term**, 
et  que  tout  changement  compromettrait,  au 
moins  temporairement,  le  sort  delà  loi.  LaCnum- 
bn*  partagea  tes  pensées  de  sa  commission,  et 
vota  le  code  tel  qu'il  lui  fut  apporté,  assurément 
il  n*en  eût  pas  été  ainsi,  si  la  Chambre  (.'eût  pas 
été  fmppée  de  cette  considémtion  qu*en  amen- 
dant le  (irojet,  la  clôture  pn)chaine  de  la  session 
metiruit  au  néant  tons  les  travaux  dont  rc  code 
venait  d'être  Tobjet  dans  1  une  et  rautn*  Cham- 
bre, et  en  ajournerait  peut-être  indehninient  la 
confection;  et  c'est  ainsi  que,  par  l'rffit  de 
rusa^rea'  tuellement  existant,  un  code  importint, 
et  qui  régira  longt>  mps  l'oiie  des  plus  pncieuses 

Ïiarties  du  sol  de  la  France,  n'a  pus  reçu  la  p  r- 
(>ction  à  laquelle,  sans  cet  usage,  il  strait  pro- 
bablement arrivé. 

Ainsi,  et  ce  précédent  le  prouve,  la  supproBsion 
de  Tusage  dont  il  s'agit,  ne  sera  donc  pus  rion 

Ï^lus  sans  avantage  p  ur  le  perfectiorinement  des 
uis. 

En  définitive, M'ssit'urs,  n'est-ce  donc  rien  qne 
Té  onomie  du  temps  que  la  proposition  a  en  vue, 
en  présence  des  inconvénients  attachi^s  à  l'in- 
terminable longueur  de  nos  sessions?  De  ces  in- 
convénients, vous  éprouvez  chaque  smnée  le 
Elus  grave  :  lorsqu'à  la  (in  de  chaque  session,  le 
udg<  t  vous  est  apporté,  le  plus  ^raud  nombre 
des  membres  de  Tautre  Chambra  se  disperstiit, 

Sn  ssés  qu'ils  sont,  aprùs  7  un  8  mois  d'absence, 
'aller  p<  urvoir  au  soin  de  leur  famille  et  de 
leurs  intérêts.  Et  c'est  ainsi  que,  depuis  16  ans, 
nous  nous  irouViins  placée  dan-*  rait«'rnative,  ou 
de  laisser  TEtat  sans  bu  tgit,  ou  d'accepté  r  ï^arts 
contrôle  celui  qu'on  nous  présente.  Jusqu'à  i  ré- 
sent.  Messieurs,  vmis  vous  êtes  résigné-i  à,  ce 
detuier  parti;  mais  chacun  de  nous  s  n<  qu  une 
telle  situation  ne  peut  pas  durer  plus  longump^ 
qu'elle  e-t  i:  supportable,  et  en  même  temps  cha- 
cun de  nous  éprouve  le  désir  d'en  sortir,  sa:  s 
a\oir  à  recourir  an  parti  devai.t  lequel  Vdus  avez 
jusqu'à  présent  reculé,  an  parti  extrême  de  p  ira- 
lysiT  la  marche  du  g  uvernement,  en  amendant 
le  budget,  lorsque  t  un  des  pouvoirs  législatifs 
n'est  plus  là  pour  donner  à  la  loi  sa  perfection. 
Je  me  hâte  de  le  dire,  le  moyeo  qu'on  vous 


propose  ne  suffira  pas  seul  à  changer  cet  état  de 
choses,  qui  tient  à  plusieurs  causes;  mais  enfin, 
en  économisant  le  temps,  en  ahrégeaui  les  tra- 
vaux, ce  moyen  pourra  y  aider;  ce  sera  un  pre* 
mier  pas  fait  vers  le  but,  et  pour  nous  refuser 
de  le  faire,  il  faudrait  des  motifs  graves,  iiaa- 
chanta  qui,  dans  mon  opinion,  n'exi  tent  paa: 
je  voterai  do^ic  l'adoption  de  la  proposition. 

M.  le  dae  dé  HrMlle.  Messieurs,  oVsi  un 
principe  admis  depuis  16  ans,  et  dont  jusqu'ici  la 
sagesse  n'avait  point  été  contestée,  que  la  clâ* 
ture  de  chaque  session  impose  un  terme  aus 
travaux  des  deux  Chambres,  et  fait  toiiiber,  da 
plein  droit,  les  propositions  qui  n'ont  point  ei^* 
core  traversé  toutes  les  épreuves  d'une  discus- 
sion contradictoire.  Ce  principe,  le  préopinant 
l'a  c-msidéré  comme  u  i  effet  do'it  la  cause  a  dia* 
paru  ;  il  le  fait  dériver  d'un  autre  principe,  dé- 
sormais effacé  de  nos  lois;  savoir,  le  renouvel- 
lement de  la  Chambre  éective  par  cinquiôme 
d'année  en  année  Lorsque  la  Gnanibre  électivoi 
ditril,  recevait,  chaqu -ani'ée,  des  fnembrt>s  nou<* 
veaux,  la  majorité  n*étant,  ou  du  moins  pouvant 
n'être  plus  la  même,  il  était  naturel  que  toutes  les 
propositions  non  adoptées  fus^^eut  recoiomencôrB 
ab  initia;  mais  aujourd'hui  que  la  Chambre  sub- 
siste intégralement  pendait  5  aus,  où  est  la  né^ 
cesslté  d'en  agir  ainsi?  Pourquoi  ne  pas  repren- 
dre les  travaux  de  la  session  précéd*  nte,  an 
poi  t  où  la  clôture  est  venue  les  interrompre? 

A  mon  avis,  le  préoiinant  est  dans  Vt  n  ear. 

Le  principe  dont  il  s'agit  n'a  rien  de  commun 
avec  le  renouvellement  par- cinquième.  La  preuve* 
c'est  qu'il  est  éiabli  en  Angleterre,  où  la  Chaui- 
bre  des  coinmunes  se  renouvelle  inté^^ralement 
de  temps  immémorial;  la  pr«*uve,  c'est  qu'il  est 
établi  aux  Ëtais-Unis,  où  la  Chambre  des  reprd«i 
sentants  se  renouvelle  intégralement  depuis  la 
fondation  de  la  Constitution  aetuelli». 

iMais,  sans  discuter  ici  sur  r«)rigine  de  ce  prin^ 
cif)e,quelle  est  ^a  valeur  intrinsèque?  B  t«il  bon, 
sage,  raisonnable?  A-t-il  des  inconvé  lienta,  des 
dangers?  Que  ga^ierons-nous  à  l'abolir. 

Voilà  la  vraie,  l'unique  question. 

C'est  perdre  du  temps,  du  le  préopinant;  c'est 
s'astreindre  à  passer  et  à  repasser  par  des  for^ 
malités  superflues. 

Qui  le  sait  ?  Comment  peut-on  l  •  s  ivoir  ? 

De  deux  choses  l'une,  en  eff*'t  :  ou  la  Gnambpe 
saisie  d'une  proposition  dont  l'examen  n'a  point 
été  terminé,  persévère,  à  IV)uverture  de  lu  ses- 
sion suivante,  dans  les  mêmes  idées,  dans  les 
mêmes  sentiments,  et  dès  lors  1>'S  délais  sont 
(le  bien  pen  d'importan<  e;  la  proposition  est  r^ 
produite  ilans  (es  mêmes  termes,  prise  en  consi- 
dération sur-le-champ,  soumise  à  la  mê  ne  c  im- 
mi^^sion  qui  rapporte  le  même  travail;  c'est  l'af- 
faire de  5  ou  6  jours,  tout  au  plus  ;  o  >  la  Chambre 
a  changé  d'opinioo  :  ce  qu'elle  voulait,  élit*  ne 
le  veut  plus,  ou  du  moi  is  ne  1"  veut  plus  dans 
les  mêmes  formes,  sons  les  mêmes  rond it ions; 
elle  choisit  une  autre  commission  qui  lui  pré-' 
sente  un  autre  travail.  Dès  lors,  po  iriuoi  vouloir 
enchaîner  l'opinion  et  la  volonté  ih'  la  Chambre^ 
dans  la  session  préS'nle,  à  son  opinion,  à  sa  vo« 
lonié  dans  la  session  précédente?  l*oiirqu>â  lui 
défen'lre  de  s'éclairer,  deprotlteriie  la  rétlexioui 
de  l'expérience  ? 

Les  avantages  que  Ton  peut  se  promettre  de  la 

Eniposition  qui  nous  ocuïnpe,  sont  dote  bien  pro* 
lématiiues,  et  dans  l'hypothèse  la  plus  favo- 
rable, ils  se  réduisent  à  bien  peu  de  chose. 
Itais  ai  aes  avantages  aoni  trèi>  minceael  tréi 
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coDsteatabie^,  ses^  dangers,  eu  revaaclie,  soat 
ttès  iLTdU  is  et  très  évideats. 

Nous  vivuns  eo  effet,  Messieurs  soos  un  gou- 
Yernement  monarchique  ;  la  France  est  une  mo- 
narchie constitutionnelle  sans  doute,  mais  enfin 
c^est  une  monanrhie  :  or,  la  monarchie  constitu-  I 
tionnelle  a  ses  conditions  dV^i^ieace;  elle  a  ses 
don  lées  fondamentales  qui  la  «listinguent  du  gou- 
yernement  républicain,  au  gouvernement  pure- 
ment populaire. 

Parmi  c  s  conditions  fondamentales,  parmi  ces 
données,  sine  quâ  non,  j*en  distingue  trois  qui 
ne  sont  pas  les  seules  assurément,  mais  qui  sont 
au  premier  ran^. 

En  premier  heu  le  veto,  ou,  pour  parier  plus 
exactement,  le  droit  qu'a  le  roi  de  particii^er  à  la 
loi,  d*y  roncourir  pour  sa  part,  d'anéantir  toute 
proposition  des  deux  Ghaïubres  par  un  simple 
acie  de  sa  volonté.  Un  roi  qui  serait  dépouillé 
de  cette  branche  de  la  prérogative  royale,  un 
roi  qui  serait  le  simp'e  exécuteur  des  volontés 
à  lui  intimées  par  les  deux  autres  pouvoirs,  ne 
serait  pas  un  roi,  ce  serait  U!i  serviteur  et  rien 
de  plus. 

D  autre  pari,  le  droit  d'en  appeler  des  résolu- 
tions des  Chambres,  et  de  Te^prit  qui  les  anime 
au  pays  môme  dont  les  Chambres  prétendent  ex- 

§  rimer  le  vœu  et  défendre  les  intérêts;  l*  droit 
e  ne  «léférer,  contre  son  propre  sentiment,  aux 
sentiments  à  lui  exprimés  pir  les  deux  autres 
brancht'S  de  la  législature,  qu'après  avoir  con- 
sulté la  nation  elle-même.  Sans  ce  droit  encore, 
le  roi  ne  serait  roi  que  de  nom. 

Troisiè  .  ement  entln,  le  droit  de  convoquer  et 
de  proroger  les  Chambres  quand  il  juge  sage  de 
le  fi>irt>,  de  gouverner  tantôt  seul,  tantôt  avec 
rasaistan^e  de  son  grani  lonseil  nanonal,  de 
détt  r  •  iner,  selon  sa  prudence,  le  temps  où  il 
doit  Tapoeler  à  lui,  et  le  temps  où  il  doit  cesser 
de  la  c  nsulter. 

Placez  auprès  du  trône  des  assemblées  per- 
ma  entes,  ou,  ce  qui  reviendrait  au  môme,  des 
ass  mblées  qui  eussent  à  la  fois  le  droit  de  se 
convoquer,  et  le  droit  de  se  proroger,  et  celui  de 
dèlégu  r  leurs  pouvoirs  :  ci  s  assemblées  seront 
bientôt  le  vrai,  Tanique  gouvernemei^t;  le  roi 
au'a  dispa'U. 

Ëh  bit  ni  Messieurs,  le  principe  que  l'on  vous 
propose  d'éliminer  de  votre  oroit  public,  tient 
essentiell*  ment  à  ces  trois  co  id  tiens  in  .ispen- 
sai'les  de  la  mooarchie  cons  itutionnelie.  Il  en 
est  ou  le  corollaire,  ou  le  complément,  ou  la 
aaiiCtion. 

Le  roi  peut  ai^poser  son  veto  à  toute  proposi- 
tion qui  lui  semble  contraire  aux  intéiéts  du 
payii;  mais,  pour  qu'il  use  de  son  vêts  il  faut 

âue  la  proposition  ait  d^jà  traversé  les  deux 
haibres;  le  veto  ne  remédie  pdni  au  danger 
des  discu.osions  turbulentes  et  factieuses.  Le  veto 
rov.il  est  d'ailleurs  une  arme  redoutable  pour  la 
royauté  elle-même;  il  la  place  en  collision  di- 
recte avei:  les  deux  autres  branches  de  léirlsla- 
ture;  ce  ii*est  que,  de  loin  en  I  in,  dans  les  cas 
extièmes  quVIle  doit  en  user.  Si  mi  mémoire 
n'est  point  inlidèle,  il  y  a  plus  <le  ilQ  ans  ««ue  le 
roi  d'Angleterre  n*a  refusé  au<  un  bill. 

Le  dr  it  de  proro^'er  les  Chambres  et  de  met- 
tre au  néant  par  le  fait  seul  de  la  prorogation, 
toute  proposition  quelconque,  en  quelque  état 
q[ue  la  prorogation  Talteigne,  est  le  substitut, 
ril  est  pei  mis  de  s'exprimer  ainsi,  du  veto  direct  ; 
c^e^t  un  veto  indirect,  qui  prévient  toute  coM- 
Bion  entre  û  royauté  et  les  Chambres,  qui  pré- 
vient loutu  colfiBion  entre  les  deux  GluunbreB 


elles-mêmes,  qui  met  un  terme  aux  discussions 
tumultueuses  :  cVst  le  veto  que  le  roi  doit  em- 
ployer dix  fois,  contre  une  aeule  où  il  emploiera 
le  veto  direct;  c'eat  le  veto  que  le  roi  d4it  main- 
tenant employer  avant  d'employer  le  veto  direct. 
C'est  à  vou^,  Messieurs^  de  voir  si  vous  pouvez 
consentir  à  l'en  priver. 

Le  roi,  lors.iu'il  se  trouve  en  dissentiment 
avec  les  Chambres,  a  le  droit  d'en  appeler  au 
pays;  mais  comment?  par  la  dissolution  de  la 
Chambre  élective. 

C'est  encore  là  un  moyen  extrène,  un  moyen 
redoutable,  violeni,  qu'il  ne  faut  employer  qu'a- 
vec une  gr.inde  ré-^erve;  cVst  encore  là  une 
ancre  de  miséricorde  dans  la  tempéie.  Les  élec- 
tions qui  suivem  une  dissolution  prononcée  sur 
un  tel  motif,  sont  une  brise  périlleuse. 

Le  droit  d  '  proroger  le'  Chambres,  de  disperser 
les  membres  de  la  législature  sur  toute  l'étendue 
du  pays,  de  les  placer  face  à  face  de  leurs  c  ni- 
citoyens,  de  leurs  commettants;  de  ne  les  réunir 
de  nouveai  qu'après  qu'ils  se  sont,  pour  ainsi 
dire,  retrempés  dans  l'opinion  itatlon.ile,  est  à  la 
dissolution  ce  qu'il  est  au  vote  direct,  un  sup- 
plém  nt,  un  adoucissement,  tout  au  moins  un 
préliminaire;  mais  qu'est-ce  que  ce  droit,  >i  les 
propositions  qui  ont  déterminé  sa  proro<2ation 
lui  survivent?  Qu'est-ce  que  ce  droit,  si  lès  pro- 
positions intempe  tives,  factieuses,  sont  ména- 
gées soi^^neusement  pour  reparattre,  de  plein 
dràt,  à  la  session  suivante,  si  Ton  conserve  à 
plaisir  le  feu  sous  la  cendre,  jusqu'au  morne  it 
où  l'on  en  réunira  de  nouveau  les  maiériuux 
combustibles  ;  si  Pon  enferme  la  tempête  dans 
une  outre,  pour  la  remettre  à  des  mains  e  npres- 
sées  de  l'ouvrir  à  la  première  occasion  ? 

L"  roi,  enfin,  a  le  droit  de  gouverner  seul,  de 
n'appeler  à  lui  les  Chambres,  qu'autant  qu  tl  a 
bes -in  de  leur  concours;  mais  ce  droit,  pour 
être  réel,  suppose  que  les  Chambres  si^rom  réel- 
lement séparées,  quand  le  roi  aura  prononcé  la 
protogation. 

Àdmetiez  que  les  travaux  des  Chambres  tie  se 
te' minent  point  avec  la  session  :  almetez  que 
les  propositions  enjambent  d'une  session  dans 
une  autre  session;  ad-i<et(ez  qu'il  rry  ait  aucune 
ligne  de  démarcation  effective  entn*  les  sessions 
suceessives,  eti^uand  vous  avez  posf>  le  principe, 
opépan-z-vou-  à  la  consé  jne  ice  ;  i  ou-»  avon-  des 
logh  iens,  Messieurs,  auxquels  il  n  '  faut  rien 
acconler,  si  l'on  veut  leur  refuser  quehiue  eh  'se. 
Préparez-vous  à  cet  argument  sans  léplique  :  si 
les  propositions  survivent  à  la  rlôture,  pourquoi 
les  commissions,  qui  sont  chargées  de  préparer 
les  prop  >siiions,  n'y  survivraient- elles  pis?  Bt 
si  vous  cédez,  Messieurs,  sur  ce  point,  prépares- 
vous  à  Voir  les  Chambres  déléguer,  en  leur  ab- 
sence, leurs  pouvoirs  à  des  commissions  inter- 
médiaires ;  préparez-vous  à  voir  se  former  un 
gouvernement  populaire  à  côté  du  gouverne- 
ment roval,  un  comité  de  législation  à  côté  du 
minisière  de  la  justice;  un  eonité  des  finances 
àcôtédu ministère  des  finances;  et  vous  n'aurez 
pas  besoin  de  tieauconp  de  perspicacité  pour 
p)UVoir  deviner  ce  qui  ne  peut  tarder  à  en 
advenir. 

Messieurs,  je  suis  convaincu  que  l'auteur  de 
la  proposition  actuelle  n'en  a  point  aperçu  toute 
la  p'iriée.  Je  sui'  certain  >iue  la  Chambre  des 
députés  l'a  adoptée  de  confiance,  par  une  pr-'ct* 
pi tation excusât)!  dans  le  mouvement  des  urandes 
affaires.  Je  suis  certain  égaieii>6iit  que  le  minis- 
tère l'a  laissée  passer  par  mégarde,  mais  à  quoi 
I  servirait  la  division  des  pouvoirs,  si  ce  n'âtalt 
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réparer  de  tels  accidents  f  Préserver  de  loule 
alteinle  involoniaire  on  Tolonlaire  le  droii  pu- 
blic da  pay#  ;  maint'  nir  dans  son  Intégrité  la 
préroeative  royale,  opnoser  aux  méprisi'a,  aux 
surpri-es,  à  la  décisioa  im[irudente  que  IVn- 
thousiaa  ne  enlève  de  haute  lutte,  od  qui'  l'irré- 
fleiion  laisse  échaiiper,  l'obatacle  d'un  nouvel 
examen,  d'un  examen  sévère  et  réfléclii,  c'eat  le 
rflle  que  la  G  <astitulion  voua  asaigae,  c'eat  un 
devoir  qaevoua  remptlrGi. 

M.  le  comte  n«y.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  peniiia-'ioo  d'ajouter  quelques  observaiions  & 
celles  qui  lui  ont  été  présentées. 

Les  députés  sont  élus  poar  5  hos. 

Toutes  lej  diapriaitionj  de  la  Ctiarte  aupposent 
que  chaque  Beasiou  a"nai-Ue  est  séparée  et  dis- 
tiacie  de  la  i^easioa  de  l'année  précédente. 

C'iat  aioaj  que<  le  roi  convoque,  chaque  année, 
lea  deux  Cliambrcs;  queleprésidealde  la  Cham- 
bre di-B  dépatéa  eat  élu,  à  l'ouverture  de  chaque 
sesxiuiii  qu'uucun  membre  de  cette  Chambre  ne 
peut,  pemiant  la  durée  de  la  aessi'iD,  être  pour- 
suivi ni  arrêté  en  matière  criminelle  qu'aprea  que 
la  Chambre  a  permis  sa  poursuite.  > 

Cependant,  la  propuaition  aurait  pour  résultat 
de  lii-r  une  session  à  une  autre  ;  de  poi  ter  alteinie, 
aous  ce  ripport,  à  l'ordre  conetilutioiioel  établi 
par  la  Charte,  et  de  donner  lieu  auic  aiilreii  ia- 
Gonvénientg  qui  ont  été  lelevéa  par  la  comniia- 
BÎon. 

La  clôture  de  chaque  session  ne  serait  plus 
qu'un  ainurnemeiit. 

Lee  Cliumbree  seraient,  en  quelque  aorte,  per- 
nianentea  p^ir  la  permanence  des  commisatuns; 
car  il  est  évident  que  lea  rapports  Taita  par  iee 
commissions,  à  une  eeaaiun,  ne  pourraient  être 
repris,  k  la  session  Buivante,  dans  l'état  où  ils 
seraient  resiés,  tans  q'.e  l<-s  commiasionn  eussent 
coolinué  d'eiiater,  puisqu'on  ne  pourrai!  impoaer 
il  une  nouvelle  conimia^ion  roblipation  ne  8' 
conrormer  au  Mpport  d'uiteautrecommis^ion, et 
d'en  di'Tendre  les  principes  et  lea  ré^ultata. 

Un  pourrait  craindre  aua^i  que,  dans  certaines 
circonstunci'S,  la  permanence  <iea  commi^^siona  ne 
lea  autirisàt  a  convoquer  la  Chambre  des  dépa- 
léa. 

Je  dirai  encore  que  ce  n'est  pas  avec  raison  que, 
pour  introduire  une  innovation  auaai  considérable 

2ue  (relie  qui  eat  propoaée,  on  a  prétendu  qu'elle 
lait  devenue  ni'C'Ssaire  par  un  attire  ch^mse- 
ment,  c<  lui  qui  a  été  adopté  puur  le  renouvelle- 
ment >te  la  Clumbre  di'S  néputés,  qui  déjDrmai^ 
doit  être  iniégral,  et  qui  précédemment  avait  lieu 
partieilem''nl  et  par  cm  luiëine. 

Le  priOL-iedeU  distinction  et  delà  aéparaiiori 
des  sessions  est  fondé  sur  des  mutifa  politiques 
d'une  tuute  autre  imporiance. 

Nous  en  truuvons  même  h  p-^euve  dans  la  cir- 
constance O'ie  c'est  t'U  1322  que  le  reiiouvellenient 
iniégral  a  été  adopté,  et  que,  ili'puia  cette  époqU'>, 
on  n'a  pis  eu  la  pensée  di'  joindre  une  si'S-iO'i, 
i  nue  autre  session,  par  la  reprise  des  travaux  de 
la  précédente  aesaion,  dans  I  état  où  ils  aéraient 
restés  ; 

lit  enfin,  dans  cette  autre  rirconslance,  qne  la 
nouvelle  Charte,  qui  a  également  adopté  le  re- 
nouvelleiiieni  intégral,  n  a  cep-nlant  ad  nis  au- 
cun chriLiK'-meiitd'iiia  le:*  articles  de  la  Chane  de 
1814  qui  ont  éUbli  la  nëcesaité  de  l'entière  dia- 
tinctiun  des  sessioni.  (Aux  voix! aux  voix!) 

U.  le  PrëBMeal.  Si  personne  ne  demande  plus 
la  piriile,  je  donne  lecture  des  nrilcIeB. 

■  Art.  {*'.  Bon  le  c»  dt  disHloUon  de  It 


Chambre  des  députés  ou  d'expiration  du  pouToir 
tie  ses  membreu,  les  travaux  légialatirs  commen- 
cés dans  l'une  de<  deux  Chambrea,  et  interrompus 
par  la  clôture  de  la  session,  pourront,  &  la  aes- 
sirin  Bai^ante,fil^e  repris  dans  l'état  ou  ils  seront 
resléf.  Tout-'fola,  cette  foculté  n'est  applicable 
qu'aux  projets  sur  lesquels  un  rapport  aura  été 
fait.  (Rejeli.) 

>Âri.  2.  Hors  tes  deux  cas  prévus  par  le  précé- 
dent articli-,  lea  projets  de  loi  qui  auraient  été 
adoptés  parl'ufie  des  deux  Chambres,  dans  la  ses- 
sion nrécédente,  pourront  être  présentés  par  le 
Souvernement  à  1  autr<'  Chambre,  et,  en  cas  d'a- 
option,  être  promulguée  comme  loi  de  l'Etat.  ■ 
(Bejeli.) 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi. 

Résultai  du  scrutin  ; 

Nombre  des  volants 76 


L'ordre  du  jour  appelle  le 
ton  chargée  d'examiner  le 


(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  aéance  est  levée  à  cinq  beores.) 

(Il  y  aura  séance  lundi.) 


CHAUBaB  DES  DBPUTBS. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  QIROD  (DE   L'AIN). 

Séance  du  vendredi  3  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  ft  une  heure  et  demie. 

Le  prucès-verbal  est  adopté. 

M.  le  PrëaMenl.  J'ai  l'honneur  de  prévenir 
la  Chambre  que  M.  Lacoublay,  maître  des  re- 
quêtes, a  été  nommé  commiasaire  du  roi  pour  le 
budget  de  la  marine. 

M.  I«  Ppékldent. 

rapport  de  la  eotnmiti  

pToiel  du  budget  de  1832  (partie  dei  reeeltet). 

M.  Huinarin  a  la  parole. 

M.  llanaBB,  rapporlear.  MeGFÎenrB,  votre 
commission  des  lînances  m'a  char.é  de  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  son  travail  sur  le  budget 
des  receltes  de  l'exercice  1832.  Jamais  sa  t&che 
ne  Tut  plus  pénible.  Une  longue  incertitude  sur 
le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  avait  altéré 
profondément  la  conliance  ;  de  Iji,  dans  l'S  tran- 
sai.iions  Gummercialt'B  et  industrielles,  une  lan- 
gueur qui  semble  touchera  son  terme,  mais  qni, 
jusqu'ici,  a  dtlt  produire,  dans  tout's  les  claKses, 
et  par'jculiëremeni  dans  celle  pour  Iar|uelle  un 
travHil  aai'idu  est  la  condition  même  de  l'exis- 
tence, la  gêne,  le  malaise  et  quelquefois  une  ir- 
ritation déplurabie.  De  toutes  paris  un  cri  s'é- 
lève comre  les  imrdle:  on  les  accuse  d'être  la 
source  presque  unique  du  mal  qni  nous  tour- 
mente. Ceiieniiant,  Messieurs,  l'examen  apnro- 
fundi  de^  tw-alns  et  des  ressources  du  Trésor, 
nous  a  laissé  la  triste  conviction  que  l'on  ne 
pourrait  suulager  Immédiatement  le  pays  qu'aux 
dépens  d"  son  Bvenir,  qu'en  l'exposant  à  des  dé- 
Rordre<  graves,  à  une  de  ces  urisej  flnanciëies 
qui  ébranlent  i'urdre  tiiciat  toat  entier.  Or,  de 
t'-l-  expédienis  trahiraient  \n  vœux  de  la  France; 
elle  attend  de  son  gouTemement  un  bien-être 
rAei  et  durable,  et  non  pas  da  d^rèrements  illn- 
wrtKi  qui  compromeitrtint  m  plu  cben  inM- 
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rét?,  le  ralTermissemeut  de  Tordre,  sa  dignité  et 
BOD  indépendance. 

<  Vous  jugerez,  Messieurs,  les  faits  et  les  con- 
sidératioQS  qui  nous  ont  déterminés  à  vous  pro- 
poser le  mail  tien  des  impôts  existants  ;  mais, 
avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  nou^^  de- 
vons d'abord  vous  rendre  un  compte  exact  de 
l'état  do  nos  rin:incef(. 

c  À  la  chute  di^  l*Empire,  la  dette  consolidée 
ne  s'élevait  qu'à  63,307,637  francs  de  rentes,  au 
Ciipital  nominal  de  1,266,152,740  francs.  Bile  s'est 
accrue,  dès  lors,  avec  une  efifrayarite  rapidité  ;  la 
liquidation  de  l'arriéré,  les  Gent-Jours  et  les  pro- 
digalités de  la  lli'Stauration  ont  grossi  le  grand- 
livr»s  depuis  le  1"  avril  1814.  jusqu'au  21  dé- 
cembre 1830,  de  159,148,531  rrancs  d.'  rentes,  au 
capital  nominal  de 3,927,058,976  fr. 

«  Dirant  la  môme  période,  la 
dtftte  des  cautionnements  a  été 
augmentée  de 41,137,154 

«  On  a  aliéné  165,000  hec- 
tart  s  de  forêts  qui  ont  produit 
environ  140,000,000 

«  On  a  emprunté  pour  le  ser- 
vicespécial  destravaux  publics      113,105,000 

«  Ë'ilîn,  il  sVst  Tormé  une 
dette  flottante  qui  s'élevait  au 
31  décembre  1830,  à 285,741 ,907 

«  Total  dt  s  ressources  rxtra- 
ordinairis  consommées  en  16 
années  et  9  mois 4,537,033,037  fr. 


«  L'amortissement  n'a  absorbé,  dans  le  même 
laps  de  temps,  qu«  55,402,208  francs  de  renies  (v 
compris  celles  annulées),  au  capital  nominal 
de  1,343,143,365  francs.  Ainsi,  en  même  temps 
que  l'actio'i  du  rachat  nou^  libéait  annuelle- 
ment de  80  millions,  notre  avenir  s'appauvrissait 
de  270  millions,  et  finalement  la  France  8'e>t 
trouvée,  au  31  d  -cembre  1830,  sou^  le  poids 
d'une  dettcî  de 4,516,976,260  fr. 

»  Gel  état  de  choses  s'est-il  amélioré  depuis  ? 
loin  de  là.  Pour  mettre  les  serv  ces  de  1831  en  é  |ui- 
libre,  il  a  fallu  leur  allouer  des  ressources  extraor- 
dinaires pour  une  somme  de.. .    225,573,700  fr. 

«  Di  nouvelles  dépendes  en 
partie  volées,  et  d'autres  propo- 
8(Jes,  y  ajoutent 61 ,689,000 

•  Ainsi,  nouvelle  anticipation  ' 
sur  l'avenir  de 287,262,700  fr. 


«  Il  y  aurait  p.'Ti],  Messieurs,  à  continuer  de 
marcher  dans  (^ette  voie  ;  bientôt  el  e  nous  con- 
duirait à  une  dette  égale  à  celle  de  TÂngieterre  ; 
mais,  pour  y  faire  face,  aurions-nous  c«)n)me  elle 
le  commerce  du  monde,  son  immense  fortune 
mobilière  et  sa  position  géographique  qui  la  rend 
invulnérable  aux  agressions  du  dehors? 

•  N'oublions  point  que  les  facultés  contribu- 
tives sont  pour  chaque  pays  la  mesure  légitime 
de  sa  dette.  Ne  p  rdons  pas  de  vue  que  cette  li- 
mite est  restreinte  pour  nous,  par  la  raison  que 
la  richesse  agricole,  notre  principale  res^ourc^, 
ne  peut  s'accroître  aussi  rapidement  que  la  for- 
tune des  nations  commerçantes. 

«  11  est  vrai,  noire  dette  s'est  accrue,  à  la  suite 
d'événements  dêsa^reux,  en  présence  de  diflical- 
tés  qui  eussent  été  insurmontables,  sans  le  se- 
cours des  emprunts.  Cependant,  combien  de  fois 
D'a-t-on  pas  abusé  du  crédit  pour  faciliter  des 
dépenses  qui  n'étaient  point  extraordinaires  7 

T.  Lxxnr. 


Aujourd'hui  encoro,  vous  voyez  figurer  comme 
dépenses  de  cette  nature,  au  budget  de  1832, 
11  millions  pour  les  canaux  et  les  routes  ; 
630,000  francs  pour  secours  à  des  réf'igiés;  le 
crédit  fournra  au^si  les  18  millions  que  vous 
avez  votés  pour  occuper,  durant  l'hiver,  la  classe 
indigente;  les  2,800,000  que  vous  allouez  p)ur 
d'autres  dépenses courantrs; et,  enfin, Us  18 mil- 
lions versés  à  la  liste  civile  dans  le  cuurs  de 
l'année  1831. 

«>  Messieurs,  les  dépenses  extraordinaires  sont 
celles  qu'entraînent  la  guerre,  les  ébranlements 
politiques,  les  événements  qui  placent  la  société 
hors  de  son  état  naturel  ;  celles  aussi  qui,  créant 
des  retenus,  lè^u  nt  aux  généia'ions  futures  de 
riches  dédommagements  :  à  ces  dépe  'ses,  le  cré- 
dit. Mais  il  survient  aux  peuples^,  cumm  '  aux  in- 
dividus, des  besoins  accidentels;  pour  ceux-ci, 
c'est  aux  budgets  ordinaires,  à  l'impôt  à  y  p  )ur- 
vo  r.  Les  gouvernement^  qui  s'éraitMit  ae  cette 
rè^le,  qui  empruntent  dans  tous  les  temps  et 
pour  lojs  les  cas  éventuels,  épuisent  l'avenir, 
compromettent  le.irs  engagements  et  marchent 
vers  des  ablmeit. 

»  Âpplliuons  ces  print^.ipcs  au  budget  des  re- 
ceti'S  de  1832,  et  d'abord,  au  srviee  extraor- 
dinaire. Le  gouverne  mmit  vou^  propose  d'y  af- 
fecter les  ressources  qui  restent  libres  sur  l'excr- 
ci «e  1831,  et  dont  le  montant  s'éîevail,  confor- 
mément à  la  loi  de  finance^  du  16  octobre 
dernier,  à  132,187,267  fr.  Mais  c^^tte  somme  est 
(<éjà  réduite,  ainsi  gue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  de  61,689,000  fr^nc?,  savoir  : 

«  Liste  civile  pour  1831 18,000,000  fr. 

«  Mesures  sanitaires 1,000,000 

«  Travaux  d'utilité  publique..    18,000,000 

c  Idem  de  la  salle  de  nos 
sé.mce? 500,000 

«  Supplément  aux  récompen- 
se s  nationales 200,000 

o  Supplément  aux  pensions  de 
l'ancienne  liste  civile 600,000 

c  Supplément  aux  secours 
pour  les  réfugiés 500, OPO 

«  Supplément  aux  primes  de  la 
pêche  maritime 1 ,000,000 

«  Supplément  à  la  guerre,  pour 
dépenses  extraordinaires 18,923,000 

a  Pour  dettes  en  Espagne  et  ei 
Lithuanie 2, 396,000 

c  Dépen>es  complémentaires  du 
ministèredes  affaires  étrangères         500,000 

«  Dépenses  du  service  de  la 
Chambre  des  députés 70, 000 


Total 61,689,000  fr. 


«  Cette  somme  ne  comî)rend  poi'it  orcore  les 
dépenses  qui  vont  résulter  de  l'aui^mentation 
des  ensions  dà  l'armée  de  terre  et  d*  mer,  et 
de  l'admission  des  grad  s  et  décorations  d  n- 
nés  pendant  les  JCent-Jcurs.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  le  dire,  Messieurs,  en  mô  ne  temps  que 
nous  nous  plaignons  d*i  l'énormité  du  budget, 
nous  allouons  des  crédits  avec  ui-e  facilite 
extrême;  nous  les  votons  d'enthousiasme^  :  qui- 
conque invoque  un  titre,  un  prétendu  droit, 
trouve  ici  des  défenseurs.  Cette  génér  site  iionorei 
sans  doute,  le  caractère  national  ;  mais  nos  finan- 
ces s*épuisent;  il  n'y  a  pas  de  pays  as^n  riche 
pour  réparer  tout  les  malheurs  particuliers,  et  ne 
récompenser  qu'avec  de  Targeut  les  services  ren- 
dus* 
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l(£GK£  DE  LUIJIB-PHIUIVE. 


<  fin  rctniicliant  I>-e  61,689,000  franci!  dont  k 
détail  précède, dffl  ngwurc-e  i)ui  tlcvaii'iit  rester 
libres  sur  l'exercia;  1831,  ellt's  ne  sont  |>Iub  de 
lS:^,l'8T,2e7  [raiics  mais  ECUio- 
mentde 70,408,567  fr. 

«  On  vans  demande  un  nou- 
veau créiiU  en  reiiie<,  ou  un  pré- 
lËtvemeniBiirh  vente  des  (uréts 
de  .^ 50,(100,000 

•  Ce  qui  élève  le  monlaiit  dos 
re-Bourues  cxtraurdiiiaires  &...     120,498,267 

■  Le  II  oNtaiit  dis  dâfienses 
extraordinairea  p  irléeîf  au  bud- 
get e^it  de l«,03t(,000 


t  Noua  passons  an  Bervire  ordinaire  du  1833. 
Ln?TCve[iU4  qui  l'ii  sont  affectés  ont  é\.<-  évalués, 
d*aprè.t  Ig^  pn'iluit^  de  1630,  d<^ductioii  faite  d'un 
déprôvemenl  de  31,108,000  franc*  sur  l'imiKjtdej 
borBBons,  d'une  moiiis-value  de2,i>42,000  rr;in''a 
sur  los  liiterie.'i,  et  d'une  uulre  moîns-va'ue  de 
1,2-2;',O00  francît  sur  les  foriHs,  à  raison  des  allé- 
raiion'*  de  fonds  et  EUp'TlIcic.  ^iil  doute  que 
l'évuluaiion  de  nos  rcBsuurci's  poiirl'exerni-e  ne 
Boit  exufiérâe  ;  il  faut  d'abord  car]si;niir  sur  les 
coulrihutionK  p.  rsonnclie,  moliilièe  et  des  pur- 
1-B  et  fenéires,  un  sacrilice  de  10,610,000  Ir.iaci. 
Il  est  on^'lanl,  ensuite,  que  li's  aiiires  rryenns, 
portés  nu  budget  de  183'i  pour  881,18ft,:ï!ll  fr. 
n'ont  rcHdu,  en  1831,  que 858,181,180 


d'où  une  moins'Vahie  de 22.097,?ll  fr. 


•  Si  donc  ni)lresi!uationécononiique  nes'amé- 
lioMli  piiiit,  leâ  recettes  de  I83:>  restera ii 'Ht  de 
42,60T,'ill  fruiics  au-dessous  de-  ai>prériulions 
de  M.  le  ministre  de.^  fiances;  li'ureureineiit  \f^ 
tnis  derniers  mois  de  Ittill  ont  éé  plus  pruduc- 
tiTs  et  hissent  e^iptiPT  di^s  rt'CiUe-'  plu^  aliuii- 
dau'es  pour  l'avenir.  Tiutefois.  rexcrcicu  sui>- 

Eorterii  le  dé)^r&,('ment  de  I'.l,(j|U,OU0  francs  sur 
'S  conlribuiioiiB  periioundle,  mobilière  et  iMs 
portes  et  fi-nélrf!<  ;  la  réduction  de  7  milliund  du 
revenu  des  forêts  n'est  non  plus  pas-ngére,  et,  à 
miûns  de  vouloir  se  bercer  il'illusiniiri,  ou  dnit 
prévenir  que  les  recettes  produiront  3t)  niillioas 
de  moins  que  la  somme  enmr(;ée  au  liudiict. 

■  I4ouE  ne  coniptODK  dune  les  re^^inrces  ordi- 
naire.^  de.  183.*,  nue  pour 918,586,301  fr. 

■  Nou^   y  iijoutons  qtji'l'iues 

fruduiiG  notiveaux  ilont  j'aurai 
lionQi'ur  df  vous  enirctenir,  et 
nui  jieu veut  rendre 16,000,000 

Total 964,586,391  fr. 

•  Mous  y  ajontona  de  plus, 
quelques  receites  que  nous  ra(- 
tiii  hons  an  budget  et  qui  s'é- 
lèvent à 3,806,400 


968,3»i.701  fr. 
■  Les  d<i|ien?ee  qne  vos  Mc- 
Uons  de  linano'B  vous  ont  pro- 
posées, FG  montent  &.. 949,4(6,830 

<  Excédent  de  iCBaouroei .,      18,991  ,!K1  fr. 

A  reporter. ...      18,991,961  fr. 


Hfporl 

•  Il  faut  en  déduir.^  la  dota- 
tion de  bt  liste  civile  fixée  à.. . 

I  Refite  un  faible  excédent 


18,991,901  fc. 
13.000,000 


•  Au  lieu  des  22,6C'6,379  francs  portés  au  bud> 
net. 

■  Kn  résumé,  )e  service  extrnordinaiiw  exi|^ 
une  nouvelle  unticipatiou  sur  l'avenir  de  T2  miU 
li'ins  52fl,733  fraocB,  et  le  service  ordinaire  ne  se 
balance  q>i'an  moyen  du  r<'hauuiin>ent  de  r(uei- 
qut'B  taxes  :  lel  est  l'état  exact  diB  cIidb-b.  Vi^ns 
jiigerei  s'il  permet  de  suppri  <  er  des  impâte. 

-  11  le  raui,nouEd:ra-l-un;  le itouvoir  nouveau 
ne  s'alfermira  point  s'il  ne  B:>ulaf;e  le  peuple. 
Mais  le  vouvcrneraent  peut-il  faire  l'impos-lble. 
.\ouB  portons  le  poids  de  nos  longues  dit^sensions, 
des  illusions  de  la  filoire,  de  uos  revers  :  le  passé, 
qu'on  ne  l'oublie  point,  nutis  a  lésué  le  triEtc 
Ih'triiage  d'une  cliarge  annuelle  de  prùa  de  400  mil- 
lions. 

-  Cliert'lions,  au  Furplus,  k  bien  nnui  renrire 
compte  des  eurillces imposés  aux  contribuable». 
Il  n'y  a,  Me^isicuis,  qu'une  maniiïr.!  d'apprécier 
(x^ictemcnt  Ic^  diar«ei  d'un  payn,  c'est  rie  com- 
parer li^s  impAs  qu'il  ucfuittu  avt'C  le  revenn 
qu'il  recueille;  la  France  verse  de  nos  jours  un 
milliard  do subsi'ieB  au  Trésor.  Vi>yons  re  qu'elle 
pay.iit  il  d'autres  époqui'S. 

"  Les  comptes  de  produits  qui  accompaf^nent 
la  loi  de  finances  de  1812,  consiati'nt  inc  le  re- 
tenu brut  de  cet  exercice  s'est  élevé  à  1,370  mil- 
lions de  fr^'irs.  La  linonacription  de  la  France 
était,  il  cetic  époque,  de  130  départ<'nieuts,  et 
quoi'tu'll  Boit  vrai  que  le.'!  dépenses  d'un  mat, 
jiour  son  adminialration  centialc,  pour  S"8  ar- 
mées, sa  marine,  sa  diploniaii  -,  et  généralement 
pour  tous  pes  fervi&'S,  n'anumejit  ni  point  en 
jiropurtion  du  l'extensmn  de  son  territoire,  nous 
adiuelti'iis  ix  rapport  proportionne'.  Ur.  la  dé- 
ii'iise  pour  les  130  déjiartmentB  ayant  été  de 
1,370  millions,  celle  de  80  déparic'iiéiits,  dont  l.i 
l'M'ce  se  comp'se  aujourd'bui  ,  eût  é'é  >ie 
906  milliiiiip.  Mus  les  dépenses  départe; nen talcs 
Cl  communales,  qui  aug  uenlent  de  plus  de  75  mil- 
lions le  cliirfre  total  d<-ii>iBbud:.ets,  n'y  liguraient 
p.is  sous  l'Hoipire;  ct  les  pcn-ions,  ditations 
et  les  secours  dctoine  nature,  l'ainorlissement 
et  les  intérêts  de  la  dette  qui  absorl)eiit  aujour- 
d'bui  308  milliims,  no  s  élevaient  alors  qu'à 
148  millions;  d'od  une  différem-c  de  '.'2(1  millions 
à  la  cliar(;e  de  notre  époque.  Ainsi  le  pays,  en 
versant  iie  nos  jours  un  milliard  au  Trésor,  paye 
pour  sa  défi'Qie  et  son  ad  iinistr.iliun,  pour  ions 
leB  BervicTs  de  son  couverneineni,  L'tU  millions 
de  muina  qu'en  1812.  Objeitcr a-ton  nue  l'état 
miliiaire  du  rfimpire  alisoibait  la  pl'is  forte  part 
dfti  subsides?  Nou-  rAjmndrono  que  ecs  dépen-es 
n'étaient  point  l'orlées  en  totalité  a-  x  bii^pits, 
et  que  les  ré<)uisitiaiiB  dont  un  uroidriit  les  dé- 
partements, ujoutiiieot  un  puidi  iiDmtnse  aux 
oontri butions  r^fculières. 

■  Bn  l'an  XU,  les  vuie«  «t  moven!i  nnl  prooflré 
au  Tré-or  un  revenu  lirut  de  "iM  millions.  U 
France  se  composait  alors  de  lii8  ilcp.iriem«iiu 
ce  qui  donne,  pour  86  d  é  parte  tue  n  la,  bi  sumnio 
proporlionni'tle  de  724  milli  ms.  Alors  au'si,  les 
(lâpenses  dépariemmuleB  et  cumminales  n'é- 
taient point  psrtéi-B  ai  budeot;  d'un  autre  cAlé, 
ranortiwtDwat  et  les  inMréia  de  la  dette,  pt  h 
Fdiuunéretioa  doi  servioas  paiW^B,  abaorbaient 
268  uiilliOM  da  mam  qa'mymri'iim.  Si  âane  It 
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passé  ne  nous  avait  point  légué  ses  rrisères, 
l'an  XII  présenterait  encore  une  difCérence  de 
67  millions  en  faveur  de  noire  époque,  eu  faveur 
du  budget  d*4iu  milliard. 

fin  1786,  le  produit  des  impôts  coDstatéa  s*e8t 
élevé  à  880,010,000  livres. 

M  Celte  somme,  Messieurs,  est  bi^jji  sup(^rieure 
à  son  expression  numéritiue,  par  la  raison  aiie 
l'argent  ne  vaut  plus  ce  qu'il  valait  alors,  nn 
combinant  la  valeur  du  numéraire  avec  h^s  prix 
auxquels  se  vendait  le  blé  durant  les  12  années 
antérieures  à  1786  et  1830,  on  Iruuve  que  20  sols 
de  la  première  époque  équivalent  mai(>lenani  à 
1  (r.  30,  et  que  les  impots  constatés  en  1786, 
représentent  de  nos  jours  1,152,820,000  francs. 
Et  C(^  fardeau  si  accablant  par  son  poids,  le  de- 
venait bien  plus  encore  par  Tinégalité  mons- 
trueuse de  sa  reparution  ;  des  provinces  se  ré- 
dimaient  par  des  abonnements  ;  le  clergé  et  la 
noblesse  jouissaient  d'immunités  qui  faisaient  le 
désespoir  de  la  population  vouée  au  travail  :  car 
c'est  sur  elle  que  retombaient  les  contribuiions 
dont  ou  ufTranchissait  lis  classes  privilégiées. 

«  Maintenant,  Messieurs,  comparez  la  situation 
de  la  Fra'ice  aux  deux  époques;  ii  misère  des 
masses,  avant  la  Révolutiou,  avec  le  bien-élre 
devenu  le  partage  du  plus  f^'rand  nomitre.  Qui 
voudrait  méconnaître  les  progrès  immenses  de 
notre  industrie,  et  l'amélioration  morub;  et  phy- 
sique de  la  vie  sociale?  Oui  oserait  nier  que  la 
ricbess^  ne  fc  soit  accrue  parmi  nous  avec  une 
rapidité  prodigieuse?  Nul  doute  que  la  valeur 
de  la  pro<luct:oii  francaisi^  n'ait  plus  que  doublé 
depuis  1786,  et  que  les  charges  du  pay.'^.  com- 
parées à  son  revenu,  ne  soient  réduites  de  plus 
de  moitié. 

«  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  reste  plus  de  progrès 
à  faire  ?  Non,  certes  ;  que  les  |>assions  politiques 
se  calment,  et  le  gouvernemei.t  pourra  s'occuper 
avec  fruit  a  simnlitier  et  à  perfeciionuer  l  s  ser- 
vices. Di'S  améliorations  importantes  peuvent 
résulter  de  la  décentralisation,  amenée  avec  sa- 
gesse et  combinée  de  manière  à  ne  pas  énerver 
le  pouvoir  central. 

<  Le  temps  aussi  nous  prépare  ses  soulage- 
meuts  ;  la  réduction  de  rinlrét  de  la  rente,  que 
le  bon  état  du  crédit  nous  Tait  e^ponr;  l'ex- 
tinction progressive  de  la  dette,  viagère  ,  des 
soldes  de  dispnnibiliié,  des  pensions,  des  re- 
traites et  des  secours,  nous  procureront  les  éco- 
nomies qui  permettront  d'accorder  enfin  aux 
eoDtribuaoles  des  dégrèvements  réels  et  efli- 
caces.  Votre  avenir  est  encore  riilie  de  ressour- 
ces ;  et  que  faut-il  faire  pour  les  rectieillir?  11 
faut.  Messieurs,  consolider  Tordre  social,  il  faut 
fortifier  l'action  tutélaire  du  gouvernement;  c.ir, 
ce  n'eiit  qu'à  cette  ctimiitiou  que  la  confiance 
peut  renaiire,  et  que  nous  verrons  la  prospérité 
reprendre  son  cours. 

•  Au  reste,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  il 
est  deux  manières  d'adminisin-r  Its  llnances  des 
nations  ;  en  procédant  par  l'une,  (m  éc xiomise 
iii'squineinent  eton  demeure  stationnaire  ;  Pau- 
tre  couriste  à  améliorer,  à  perfection [ler,  à  en- 
tretenir sans  cesse,  au  sein  de  la  société,  le 
mouvement,  l'activiié,  la  vie.  Le  p.iys  ainpi  ad- 
ministré fait  des  avances  dont  il  récueille  plus 
tard  des  fruits  abmdants,  et  continua -t  à  ac- 
orotlre  ses  produits  et  son  revenu,  il  abaisse 
incessamment  la  quotité  proportiounelic  de  ses 
charges.  Ge  système,  eaîgemeni  pratique,  est 
celui  qu6  doit  préféier  la  France;  il  convient 
aux  grandes  natio  is.  Mais  que  l'on  ne  se  mé- 
prenne poiot  sur  Dua  paroles  ;  rien  de  plus  abu- 


sif, de  plus  pernicieux,  à  tous  égards,  que  le 
luxe  des  emplois  et  des  traitements;  ks  seuls 
servlci-'s  que  l'on  doit  doter  largemenij  selon 
nous,  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  d'élever  la 
puissance  et  la  grandeur  de  TË  at,  de  préparer 
son  bien-être  et  son  avenir. 

«  Nous  allons  discuter  maintenant  les  prin- 
cipes que  l'on  invoque  contre  la  plupart  de  uo^ 
impôts.  En  cette  matière,  Messieurs,  il  faut  re- 
chercher ce  qui  est  praticable,  non  moins  que  ce 
qui  est  juste.  Sans  doute,  la  meilleure  réparti- 
tion des  chargt  s  de  la  ^ociét'j  serait  celle  qui 
imposerait  chaque  contribuable  en  proportion 
exacte  de  ses  moyens  et  «tui  affrancnirait  tous 
ceux  qui  n'ont  que  le  nécessaire.  Mais  comment 
constater  les  revenus  particuliers  toujours  va- 
riables, et  où  trouver  la  mesure  commune  du 
nécessaire?  Pour  atteindre  à  cette  perfection 
idéale,  il  faudrait  pouvoir  fixer  l'imposition,  non 
pas  seulement  en  raison  de  ce  que  possède  cha- 
que citoyen,  mais  en  riison  composée  de  sa 
position  sociale,  de  ses  besoins  relatifs  et  de  soi 
superJlu;  il  faudrait  pouvoir,  en  un  mot,  réa- 
li>er  l'impossible.  Oui,  l'égalité  proportionnelle 
est  le  but  vers  lequel  on  doit  tendre  toujours; 
mais  on  ne  raiteindr.i  j  imais,  par  la  raison  que 
1- 'S  événements,  l'instabilité  nés  choses  humaines 
altèrent  sans  c- ss*  les  fortunes  et  les  situations 
individuelles,  li  faut  donc  suivre  dans  la  pra- 
tique des  règles  différent!  s  qui  ont  aussi  leur 
justice;  faute  de  pouvoir  constater  et  (axer  le 
superflu,  on  est  amené  néces^airemoct  à  de- 
manuer  les  subsides  aux  facultés  contributives 
qui  se  manifestent;  cVst-à-dire  à  la  propriété, 
a  l'industrie,  à  l'aiaa  ice  apparente  et  aux  con- 
sommations. 

«  La  nature  des  impôts  est  déterminée  par  la 
situation  sociale  et  économique  des  peuples. 
Dans  l'enfaice  des  sociétés,  la  ttTre  forme  à  peu 
près  toute  la  richesse,  et  il  suffit  de  l'imposer 
|onr  atteindre  les  facultés  coniributtvts  ;  mais,  k 
mesure  que  l'état  8')Cial  s'améliore,  la  richesse 
mv)bilière  et  l'aisance  créent  la  matière  des 
taxes,  et  c'est  am^^i  que  les  contributions  indi- 
rectes deviennent  Tinpôt  des  nations  civili>ées. 
Le  fait  confirme  la  tnéorie  ;  les  pays  peu  avances 
et  pauvres  acquittent  encore  leurs  charges  pu- 
bliques par  des  corvées  ,  des  redevances  en 
nature  ei  en  impôt  foncier;  les  pays  riches,  au 
contraire,  payent  des  taxes.  La  civilisa  ion  elle- 
même  rend  d'ailleurs  la  division  de  l'impôt ii- 
dlspensable,  par  la  raison  (|ue  les  frais  du  gou- 
vernement au^'mentt'nt  avec  les  progrès  ne  li 
libe:  té  :  il  en  coûte  moins,  en  viW.i,  pour  sou- 
mettre toutes  les  volontés  à  une  volonté  unique, 
que  de  protéger  et  défendre  tous  les  droits,  tous 
les  intérêts  légitimes,  et  de  seconder  partout  le 
mouvement  du  bien-éte  moral  et  matériel.  Lts 
dép>  nses  que  cette  tiaute  mission  entraîne,  né- 
cessite la  création  de  taxes  ;  car  la  propriété  e^t 
dans  rimpuissance  d'y  suffire,  et  ce  n'e>t  qu'an 
moyen  des  deux  nal  n  s  de  contributi  ms  directes 
et  indirectes  que  l'on  peut  procurer  à  l'Blat  de3 
ressources  suffisantes. 

Cuntribitlion  foncière. 

«  Parmi  les  tributs  que  la  France  verse  au 
Trésor,  les  plus  imnortanis  sont  ceux  que  la 
propriété  acquitte  à  divers  titres,  en  retour  des 
garanties  quN  lie  obtient  de  l'ordre  social.  De 
non  jours,  ces  garanties  sont  plus  étendues 
qu'autrefois  ;  TEtal  ne  ae  borne  plus  à  protéger 
la  propriélécoutre  la  violence,  contre  les.atteiut<.'8 
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de  la  ruse  (t  de  la  fraude;  il  ya  au  delà  :  il 
prend  à  tàihe  de  soustraire  le  revenu  foncier 
aux  chances  que  le  cours  naturel  des  choses 
pourrait  amener  à  son  détriment  ;  il  soumet  à 
des  (axes  riuiportation  des  dt^nr^^es  étrangères, 
afin  d^assurer  en  quelque  sorte  un  minimum  de 
prix  à  la  production  indigène.  Les  sacrifîces 
inaposés  aux  proitriètaires  se  trouvent  ainsi  atté- 
nués; ils  sont  d'ailleurs  moindres  qu'autrefois; 
rar,  sous  l'administration  de  M.  N<^cker,  les  im- 
positions territoriales  s'élevaient  à  190  millions, 
qui  représentent  de  nos  jours  une  valeur  de 
249  millions. 

«  La  contribulioD  foncière,  fondée  en  1790  par 
PÂssemblée  constituante,  a  été  fixée  à  la  somme 
de  240  millions.  Bile  est  nortée  au  budget  qui 
nous  occupe  pour  244,873,409  francs  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  de  toute  nature. 
L'évaluation  officielle  du  revenu  net  des  pro- 
priétés b&ties  et  non  bâties  s'éleyunt  à  1,648  mil- 
lions de  francs,  il  suit  que  la  quotité  de  l'impôt 
est,  en  principal  et  centimes  additionnels,  de 
14  fr.  55  par  100  francs  de  revenu,  non  compris 
les  impositions  locales.  La  proportion  est  mo- 
dérée, et  cela  est  juste  et  nécessaire.  En  France, 
ceux  qui  possèdent  forment  le  plus  grand  nom- 
bre; la  propriété,  divisée  et  morcelée  à  l'infini, 
est  parmi  nous  le  pain  du  peuple  et  nullem^-nt 
le  partage  de  l'opulence.  Quelques  indications 
vont  mettte  cette  venté  dans  tout  son  jour.  Sur 
10,296,693  cotes  foncières  qui  se  payent  en 
France,  il  y  en  a  : 

8,024,987  de    20  francs  et  au-dessous. 

663,237  de    21  à    30.      • 

642,315  de    31  à    50. 

527,991  de    51  à  100. 

335,505  de  101  à  300. 

56,602  de  301  à  500,  et 

46,026  de  501  et  au-dessus. 

10,296,693,  nombre  égal. 


«  En  analysant  ces  chiffres,  on  trouve  que, 
sur  1,000  cotes, 

779  sont  de  20  fr.  et  moins,  maximutn  du  revenu 

représentatif  137  fr.  45 
65    -         21  à    30  —       206       17 

62    —         31  à    50  —       343       62 

51    —         51  à  100  —       687       24 

33    —        101  à  300  —    2,061        72 

6    —       301  à  500  —    3,436       30 

4    —       501  et  au-dessus      —  »         » 

«  Ainsi,  sur  10  cotes,  9  et  6  millièmes  repré- 
sentent un  revenu  net  et  annuel  de  343  fr.  62 
au  maximum.  Bt  c'est  en  présence  d'un  tel  état 
de  choses  que  l'on  ose  traiter  la  propriété  en 
ennemie,  et  signaler  les  possesseurs  comme  des 
oisifs  opulents  s'engraissant  de  la  substance  du 
peuple.  Votre  commission  est  d'autant  moins 
disposée  à  aggraver  la  situation  des  propriétaires, 
que  les  attaques  dirigées  contre  eux  sont  plus 
violentes  et  plus  coupables. 

«  En  fait.  Messieurs,  l'impôt  direct  est  la  res- 
source des  jours  mauvais;  quand  le  mouvement 
des  transactions  ordinaires  s'arrête,  faute  de  sé- 
curité et  de  confiance,  et  que  la  source  des  pro- 
duits indirects  tarit,la  propriété  (qui  ne  peuté  cnap- 
per  à  la  main-mise  du  Abc),  est  forcée  cJe  suppléer 
a  riusuffisaDce  des  autres  reyenus.  De  là,  la  jus- 
tice, la  nécessité  de  la  ménager  dans  les  temps 
ordinaires,  autreroeat  elle  dépérit  ;  li  terre  frap- 
pée d'exaction  sans  terme,  demenn  incnlte  :  pour 


qn\  perd  le  fruit  deses  sueurs,  c'estgagner  que  ne 
rien  faire.  Bt  qu'achètent  ceux  qni  placent  leurs  ca- 
pitaux en  fonds  de  terre?  des  revenus  ;  c'est  le  re- 
venu quidéterminela  valeur  des  immeubles:  lors 
donc  que  l'on  augmente  l'impôt  foncier  d'une  ma- 
nière permanente,  on  réduit  le  prix  même  de  la  pro- 
priété; on  en  confisque  une  partie,  et,  en  la  dé- 
pn  ciant,  on  déprécie  tout  ce  qui  constitue  la 
richesse,  car  la  propriété  est  la  vraie  mesure  de 
toutes  les  valeurs.  Ainsi,  il  est  bon  que  l'impôt 
territorial  ait  la  fixité  en  partage;  TBtat  ne  doit 
augmenter  cet  impôt  que  quand  la  force  des  évé- 
nements l'y  contraint,  ou  quand,  à  de  longs  in- 
tervalles, le  rencbérissement  soutenu  des  denrées 
et  des  fermages  l'avertit  qu'il  n'est  f)lus  en  rap- 

f)OTi  avec  la  situation  économique  de  la  société. 
1  e.4  toutefois  une  distinction  à  faire,  entre  la 
propriété  bâtie  et  non  bâtie  \a  première  peut 
s'accroître  indéfiniment  ;  il  suiflt  d'avoir  des  capi- 
taux pour  créer  à  volonté  la  matière  imposable.  Et 
comme  les  contingents  des  départements  restent 
les  mêmes,  et  ne  sont  pas  augmentés  à  raison  des 
constructions  nouvelles,  il  sait  que  Id  où  l'on  bâtit 
beaucoup,  la  quotité  de  l'impôt  s'abaisse  en  pro- 
portion de  l'accroissement  de  la  matière  imposa- 
ble. Quant  à  la  propriété  non  bâtie,  elle  a  ses 
bornes  en  quelque  sorte  immuables  ;  l'éten- 
duo  du  sol  reste  le  même,  et  le  revenu  rural 
ne  peut  être  amélioré  que  dans  une  mesure 
restreinte.  Cette  dirfér(n.^e  caractéristique  des 
deux  natures  de  propriété  indique  la  convenance 
de  les  séparer  par  des  matri  *es  distinctes,  et  de 
procéder  différemment  pour  l'assiette  de  l'impôt. 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 

«  La  société.  Messieurs,  possède  autre  chose 
encore  que  le  sol  et  d  s  bâtiments.  Elle  a  sa  for- 
tune mobilière  dont  l'importance  est  toujours 

croissante,  et ""*"  ' ''^ — *' " 

sous  sa  sauve 
à  ses  chargi 
n'ayant  pas 

et  pouvant  échapper  facilement  aux  combinai- 
sons du  fisc,  il  n'est  possible  de  l'atteindre  qu'en 
imposant  l'aisance  qui  se  manifeste.  Dans  quel- 
ques pays,  on  a  entreprif»,  il  est  vrai,  de  constater 
et  de  taxer  directement  les  revenus  ;  la  tentative 
n'a  pas  été  heureuse,  les  formes  que  nécessitaient 
la  fixation  et  la  perception  de  la  taxe  la  rendaient 
insupportable;  il  fallait  déférer  des  serments, 
ordonner  des  inventaires  et  pénétrer  dans  les  se- 
crets les  plus  intimes  des  familleîi.  Ce  régime 
d'inquisition  et  d'extorsion  n'a  pas  pu  être  main- 
tenu nulle  part  ;  il  soulèverait  parmi  nous  l'indi- 
gnation  générale. 

c  Souvent  aussi  on  a  fait,  en  France,  l't  ssai  des 
taxes  somptuaires,  et  toujours  sans  succès.  La 
multitude  y  applaudit  d'abord;  mais  bientôt  elle 
s'aperçoit  que  c'est  el!e  qui  en  souffre  le  plus; 

au  en  poursuivant  les  jouissances  du  riche,  ou 
iminue  le  travail,  on  détruit  Us  profits  de  iv- 
tisan. 

«  L'impôt  qui  nous  occupe,  établi  en  1791,  se 
composait  d'abord  de  5  taxes  distinctes  :  taxe  do 
3  journées  de  travail  ;  taxe  en  raison  des  domes- 
tiques; cote  en  raison  des  chevaux;  cote  d'habi- 
tation ;  cote  mobilière.  La  taxe  des  3  journées 
de  trayail,  dont  le  prix  était  réglé  par  radminis- 
tration  locale,  était  due  par  tout  iodiTida  non 
réputé  indigent.  La  tazesur  les  domestiques  mâles 
était  de  3  francs  poor  le  premier,  de  6  francs  pour 
le  second,  de  12  tancs  pour  les  autns ;  moitié 
pottr  les  mmmes.  La  taxe  sur  lès  dieraux  étatt 
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de  3  francs  par  cheval  de  selle,  et  de  12  francs 
par  cheval  de  voilure.  Lu  cote  d'habitation  était 
Axée  au  3  centièmes  du  revenu  évalué  d'après  le 
loyer.  Un  loyer  de  moins  de  100  francs  indiquait 
un  revenu  double;  de  100 francs  à  150  francs,  un 
revenu  triple;  de  501  à  1,000  francs  un  revenu  qua- 
druple, et  ainsi  dt;  suite.  De  sorte  qu*un  loyer  de 
12,000  francs,  multiplié  par  12  1/2  indiquait 
150,000  Trancs  de  revenu.  Butin,  la  cote  mobilière 
était  le  vin^tit^me  de  ce  môme  revenu. 

«  Jamais  conception  ne  fut  plus  malheureuse; 
une  série  d'opérations  compliquées  et  vexatolres 
en  rendaieni  1  application  à  peu  près  impossible; 
aus^i  sur  38,000  communes,  il  n'y  eut  pas  100  ma- 
trices ri^^uliôres,  et  l'impôt  ne  rendit  pai  la  moitié 
do  ce  que  l'on  avuii  espéré. 

«  Quoique  remanié  et  modifli^  plusieurs  foi$:.  il 
excita  toujours  les  plaintes  les  plus  vives:  tiles 
s'élevèrent  surtout  contre  les  taxes  somptuaires, 
dont  la  vi  le  de  Paris  s'était  affranchie,  en  le.^  re- 
portant sur  son  octroi.  On  fut  obligé  de  les  adou- 
cir généralement,  d'en  exempter  les  domestiques 
âgés  (le  60  ans,  et  ceux  qui  é'.aient  employés  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie;  il  fallut  en  exempter 
les  chevaux  des  militaires  et  des  fonctionnaires; 
ceux  qui  servaient  aux  exploitations  rurales  et 
indiviiiuelles  :  ceux  entin  de  moins  de  4  ans 
d'dge.  Tant  d'exemptions,  justes  en  elles-mêmes, 
donnèrent  beau  jeu  aux  réclamants  ;  bientôt  il 
n'y  eut  plus  de  voilure  de  luxe;  tous  les  domes- 
tiques étaient  des  valets  de  charrue  et  les  che- 
vaux n'avaient  jamais  4  ans.  Le  gouvernement 
com[>rit  enfin  nu'un  faible  et  litigieux  produit 
réduit  à  1,200,000  francs  pour  toute  la  France, 
ne  compensait  point  les  difficultés  qu'il  faisait 
naître;  en  conséquence,  il  abolit,  parla  loi  du 
*^\  avril  1806,  l<  s  taxes  somptuaires,  pour  ne 
Conserver  que  les  cotes  personnelle  (t  mobilière. 

«  L'impôt,  ainsi  simplifié,  resta  néan. moins  fort 
imparfait;  rien  n'avait  été  prévu  pour  rectifier 
lépletncnt  les  erreurs  inséparables  d'une  pre- 
n:ière  répaitition,  pour  maitenir  les  contingents 
en  rapport  avec  le  moiivement  de  la  ^ichps^e  et 
les  ramener,  aprè?  une  période  déterminée,  à 
l'égalité  propoitionnelie.  Vius  connaissez  les 
suites  de  citle  imprévoyance.  Partout  où  la  ri- 
chesse étaii  en  pr-  prè-,  la  quotité  de  l'impôt  s'a- 
baissait; là  où  el;e  di-meuiait  slatiunnaire,  la 
charge  restait  lourde;  elle  d- venait  insuppor- 
table pour  les  contrées  dont  le  bien-iître  dépéris- 
sait. En  ré.^ultat,  la  seule  contribution  person- 
nelle produisait  dans  le^  départements  riches, 
toute  la  somnii^  de  leurs  contingent-,  en  sorte 
qu'il  ne  restait  rien  à  répartir  pour  la  mobiliè  e; 
et  telle  était  «ievenue  1  inégalité  de  la  répartition 

Î[:ie,  toutes  choses  égales  d'iiileurs,  40  Trancs  nu'il 
allait  payer  dins  une  localité,   s'acquittaient 
avec  3  francs  dans  une  autre. 

«  On  reconnut  la  nécessité  de  porler  remède 
à  un  étal  d"  choses  qui  n'était  pins  tolérable; 
après  de  iongu  'S  conférences  dans  lesquelles  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  répartition 
et  de  la  quotité  ont  été  approfondis,  co  nparés  (  t 
balai  ces,  on  s'est  décile  pour  ce  dernier  mo  !e. 
Vous  savez  les  cli meurs  qu'il  a  excitées  :  on  s'est 
emparé  du  mot,  sans  ri^n  comprendre  à  la  chose, 
fOur  animer  et  soulever  les  pissions,  et  c'est 
uinsi  que  l'impôt  de  quotité  a  été  proscrit,  et  non 
point  ju^'é.  Certes,  si  la  quotité  avait  coûté  à 
chaque  contribuable  10  ou  20  centimes  par  franc 
de  moi:. s  que  par  le  passé,  on  l'eût  trouvée  par- 
faite; mais,  presque  toujours  on  n'améliore  la 
perception  que  pour  recueillir  le  plus  d'argent, 
et  alors  le  public  s'en  prend  à  la  forme^  quelque 


raisonnable  et  bonne  qu'elle  soit.  H  faut  le  re- 
connaître, Messieurs,  l'abonnement  et  la  réparti- 
tion sont  d'une  autre  époque  ;  le  Ose  s'en  ser- 
vait autrefois  pour  déverser  sur  des  intermé- 
diaires l'odieux  des  extorsions  fiscal  s.  Gi  s  temps 
de  misère  sont  heureusement  loin  de  nous.  Au- 
jourd'hui que  le  pays  lui-même  autorise  l'impôt 
et  la  perception,  n'est-ce  pas  au  gouvernement 
qu'il  appartient  de  rechercher  la  matière  impo- 
sable, de  constater  et  d'apprécier  les  forces  con- 
tributives. 

*  Votre  commission  a  peneé,  néanmoins,  qu'il 
fallait  ajourner  ce  changement  à  des  temps  plus 
calmes,  et  revenir  à  la  répartition,  en  rectifiant 
les  inégalités  des  anciens  contingents.  Ce  point 
résolu,  nous  avions  à  fixer  la  somme  que  l'on 
peut  espérer  de  recueillir  d.  s  deux  contributions, 
portée  au  budget  pour 44,000,000  fr. 

en  principal,  et  avec  les  centimes 
additionnels  et  accessoires  pour.    65,065,000  fr. 

«  Nous  avons  reconnu  la  néc(  e- 
site  de  réduire  le  principal  de 
10,00,000  et  le  total,  avec  cen- 
times aditionneld,  & 50,065,000 

«  Diminution 14,100,000  fr. 


«  Il  s'agissait  ensuite  de  former  les  contii  gents. 

«  Nuus  ne  pouvions  opérer  que  sur  trois  élé- 
ments :  Tancienne  répartition  entachée  de  ses 
inégalités;  la  taxe  personnelle  recouvrée  en  1831 
avec  trop  de  rigueur;  enfin  la  constatation  des 
valeurs  locatives,  faites  avec  beaucoup  de  soin, 
mais  dont  l'application  changerait  brusquement 
et  dans  une  proportion  trop  forte  la  charge  des 
localités  ménagées  par  l'ancienne  répartition. 

Aucun  de  ces  trois  termes,  pris  isolément,  ne 
pouvant  amener  une  solution  satisfaisante,  nous 
les  avons  combinés  ensemble;  c'est-à-dire  qu'a- 
près avoir  divisé  la  somme  par  tiers,  nous  avons 
appliqué  à  chaque  tiers  l'un  des  trois  termes 
d*appréciation  que  je  viens  de  signaler. 

«  Les  résultats,  ainsi  obtenus,  et  que  nous  vous 
proposons,  se  trouvent  détaillés  dans  un  tableau 
qui  sera  joint  à  ce  rapf)ort.  Sans  doute,  la  combi- 
naison adoptée  n'tst  point  parfaite;  la  rigueur  ma- 
thématique est  ici  impossible;  nous  nous  bornons 
à  dire  que  cette  combinaison  nous  parait  appro- 
cher de  la  vérité,  et  que  nous  n'en  connaissons 
point  de  meilleure.  Du  reste,  vous  remarquerez 
dans  le  projet  que  nous  vous  soumettons,  les 
adoucissements  ménagés  aux  classes  peu  aisées; 
d'abord,  le  miriimum  de  la  journf^e  de  travail, 
fixé  aujourd'hui  à  70  centimes,  est  abaissé  à 
50  centimes,  et  ne  sera  plus  iinposi>  qu'en  princi- 
pal; ensuite,  dans  les  villes  qui  acquittent  une 
partie  de  l'impôt  avec  le  produit  de  leur  octroi, 
le  surplus  à  percevoir  est  attribué  en  totalité  à  la 
contribution  mobilière;  pour  celle-ci,  enfin,  les 
répartiteurs  sont  autorisés  à  apprécier  la  situation 
des  familles  et  non  pas  seulement  les  valeurs  lo- 
catives. 

Impôts  des  portes  et  fcnHres, 

«  C'est  encore  dans  le  but  de  faire  contribuer 
la  fortune  mobilière  aux  char<;es  de  la  société, 
que  l'on  a  établi,  en  l'an  VII,  la  contribution  des 
lortes  et  fenêtres.  Elle  produisit  d'abord 
15,016,682  francs  dans  les  98  départements  qui 
formaient  alors  la  circonscription  de  la  France. 
Ce  premier  produit  s'étant  affaibli  dans  les  années 
suivantes,  le  gouvernement  prit  le  parti  de  cher- 
cberttarevenumieQxa8surép;\rlafurmederimpôt 
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de  répartition.  La  îoi  do  13  f1or<^al  an  X,  qoi  consa- 
crait cechan^'emenlfStatuaitqne  la  part  contribu- 
tive ()e  chaque  cotnriiun<^  serait  éffale  à  la  soinine 
portée  aux  rôles  de  l'année  précédente,  el,- 
par  suite  de  cette  di(>position  vicieuse,  la  nxa- 
tion  des  contingents  fut  entachée  des  erreurs  et 
de  nombreuses  umissions  que  l'on  savait  exister 
dans  le  recensement  primitir.  L'administration 
voulant  connaître,  plui>  tard,  !<;  véritable  état 
des  choses,  fit  procéiler,  en  1822,  à  un  nouveau 
recensement,  et  il  fut  constaté  qu<i  leBomi)rede 
21 ,358,240  portes  et  Tenèt'  es,  porté  anx  an  ciennes 
matrices,  eiait,  en  réalité,  de  33,949,468,  et 
qu'ainsi  12,091 ,228  ouvertures  échappaient  à  Tim- 
pôt. 

»•  II  fallait  î?onfrcr,  dès  lors,  à  rectifier  cette 
grande  irré^^ularilé;  on  recula  longtemps  devant 
les  difficultés  que  le  redressemt  nt  feiait  naître; 
on  prévoyait  qu'en  voulant  opérer  par  voie  de 
décharge'etderêimposiiions,  on  mettrait  tous  les 
intérêts  locaux  (  n  présence,  et  que  la  question 


abonner  une  contrlhution  dont  la  matière  impo- 
saljle  est  en  évidence  et  si  aisée  à  constater.  L'in- 
novation excita  néanmoins  un  contentement  gé- 
néral. Il  faut  en  cxpliaiier  la  véritable  cause.  Le 
nouveau  recensement,  rail  en  exécution  de  la  loi 
du  28  mars  dernier,  a  constaté  38  millions  d'ou- 
vertures et,  en  leur  appliquant  le  tarif  de  la  loi 
du  13  floréal  an  X,  le  totiil  de  l'impôt  s'est  trouvé 
plus  que  doublé.  La  différence  a  été  plus  forte 
pour  les  département:}  où  u  e  grande  partie  de 
la  matière  imposable  avait  échappé  au  recense- 
ment primitif,  pour  ceux  aussi  où  les  construc- 
tions nouvelles  ont  été  nombreuses  :  il  en  est  qui 
devaient  payer  trois  fois  plus  que  par  le  passé  ; 
il  est  (les  &  mmunen  dont  les  cotes  ont  éié  sex- 
tuplées, allehdu  que  le  nombre  des  p  rie?  et  fe- 
nêtres y  était  atténué  outre  mesure.  La  quotité 
en  ceqbi  concerne  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
n'a  donc  été  si  vivement  attaquée  que  parcequVlle 
rectifiait  des  inégalités  intolérables  qui  ména- 
geaient les  uns  aux  dépens  des  autres. 

«  Les  considérations  qui  nous  ont  paru  déter- 
minantes pour  remettre  en  répartition  les  contri- 
butions personnelle  et  mobiiiè  e,  irous  portent 
à  vous  faire  la  môme  proposition  pour  celle  des 
rortes  tt  fenêtres.  Le  produit  en  est  porté  iiu 
budget  pour  27  millions  en  principal,  et  avec  les 
accessoirs  pour 32,310,000  fr. 

«  Nous  vous  proposons  d»'  ré- 
duire le  prin<'ii>at  à  22  millions, 
et  le  principal  et  acce-soires  à. .    26,830,000 

«  Diminution 5,ol0,0(:0  fr. 


«  Quant  h  la  répartition,  il  est  impossible  de 
rétablir  sur  une  autre  base  que  le  recensement 
opéré  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  dernier. 
^lais,  pour  cette  conlributiim,  comme  pour  les 
deux  précédeiitts,  nous  avons  cherché  à  soulaf^er 
le  classe  peu  ai.^'ce,  et,  dans  ce  but,  nous  vous 
soumettons  un  tarif  nouveau  qui  rédnit  sensi- 
blement la  taxe  des  malsons  avec  nne,fieiix,  trois 
quatre  et  cinq  ouvertures,  et  les  aIVranchif  de  la 
taxe  applicable  aux  portes  charretières.  L'impôt, 
malgré  cette  amclioraiion,  présentera  encore  des 
inéffalités  et  des  inconvénients.  Comme  il  n'est 
au  fond  qu*une  addition  à  la  conlritraiion  fon- 
cière de  la  propriété  l)ft(je,  if  vaudrait  mieux 
rasseoir,  comme  celle-ci,  sur  le  revenu  net  ;  ce 


mode  aurait  l'avantage  de  le  proportionner  avec 
la  valeur  de  la  mittière  imposable,  et  avec  les  Ur 
coites  qu'elle  présuppose. 

Patentes. 

«  L'impôt  des  patenre<«,  substitué  en  1791  aux 
droits  de  maîtrises  et  de  jurandes,  ensuite  suppri- 
mé, puis  rétabli,  futennuré^ulari^sé  par  la  loi  du 
1*"^  brumaire  an  VII,  qui  régit  toujours  la  matière. 
Il  se  compose  de  drux  droits  :  le  droit  fixe  et  le 
droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  fst  déterminé 
par  le  tarif  annexé  à  lu  loi  du  l**'  brumaire,  qui 
impose  les  professions  à  des  taux  diff-rents,  selon 
la  nature  de  Tindustrie  et  la  population  de  la 
commune  où  elle  est  exercée.  Le  droit  propor- 
tioonel,dû  partout<>8  les  professions  imposées  à  la 
patente,  à  Texcepiion  de  celles  qui  composent  les 
deux  dernières  classes  du  tarif,  est  le  dixième  de 
la  valeur  locative  des  maisons  et  bâtiments  occu- 
pés par  les  patentables  et  consacrés  à  leur  indus- 
trie. 

«  L'impôt,  quoique  son  produit  se  soit  accru 
progressivement  aannée  en  année,  e^t  lo  n  de 
rapporter  au  Trésor  les  ressources  dont  il  est 
susce|)tible.  et  que  Ton  en  recueillerait  s'il  était 
mieux  établi.  D'abord,  la  li>i  du  1*'''  brumsûre  an 
Yll  n*a  pas  désigné  toutes  les  professions  exis- 
tantes, et  parmi  celles  qui  ont  été  omises,  il  en 
est  qui  ont  acquis  une  importance  qu'elles  n'a- 
vaient pas  ;  ensuite,  l'emploi  des  machines  et  les 
progrès  de  la  chimie  appliquée  aux  art.',  ont  don- 
né naissance  à  grand  nombre  d'établissements 
nouveaux;  enfin,  Tesprit  d'association  s'étant 
développé,  des  compagnies  anonymes  ont  formé 
de  vastes  (  ntrepriscs  qui  n'ont  point  d'i^nalogues 
dans  fe  tarif  de  l'an  Vil.  La  lé^is^lation  sur  la  ma- 
tière est  devenue  évidemment  insuffisante;  le 
gouvirncment  fait  étudier  les  moyens  diUa  com- 
pléter, et  vous  soumettra  plus  tard  ses  proji  ts  à 
ce  sujet 

«  Le  produit  de  l'impôt  est  por- 
té au  budg.t  de  1832,  pour 2^,8l8,500fr. 

-  Il  n'a  été,  en  1831,  que  de. . . .     22,852,000 

«  Augmentation 6,9t>6,500fr. 

L'administration  espère  tirer  ce  .surplus  de  re- 
venu de  l'appréciation  plus  exacte  des  valeurs 

I  icativcs,  et  de  l'application  de  la  loi  du  20  mar.-^ 
dernier,  qui  a  statué  que  le  droit  proportionnel 
des  patentes   porterait   non  8<  ulenif  nt  sur   les 

II  eaux  destiriés  à  l'exploitation  ih'  l'industrie, 
mais  ausBi  sur  le  logement  des  patentés. 

Subvent inti  en    vertu  de   l'article   lOC    du   ù.'de 

forestier, 

«  Vous  voyez  figurer  au  budget,  parmi  les  con- 
tributions directes,  la  subvention  imposée  aux 
communes,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais 
d'administration  de  leurs  forêts.  Avant  le  Gode 
forestier,  h  s  communes  payaient  pour  ce  servi- 
ce, en  exécution  des  lois  "du  26  septembre  17'Jl 
et  15  août  1792,  un  décime  par  franc  du  prix 
principal  des  cou  nés  vendueîi,  et,  de  plus,  des 
frais  de  vacition,  de  garde,  de  p  uri^uite,  d'arpen- 
tage, etc.,  le  tout  s'élevant  annuellement  à  envi- 
ron 2,400,000  francs.  Ces  perceptions  ont  été 
supprirnéi*8  par  le  Gode  forestier,  et  remplacées 
par  une  contribution  dont  la  somm»  t 'taie  est 
réglée  en  raison  des  frns  qu'il  s'agit  de  rembour- 
ser an  Trésor.  La  snbventioo  commonaie  a  été 
fixée,  la  première  année  de  ta  perception,  à 
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1,558^^00  fr.;  des  ré  iamations  B^élanl élevées, elle 
fot  réduite  à  lasomme de  1,177,000 rr.,qalàp«xie 
indemnise  TRiul  des  dépenses  que  les  bois  commu* 
DOtiK  lui  occasiokoeiit.  Cependant,  de  nouvelles 
plaintes  se  Tunt  ent-ndre.  non  plos,  il  esi  vrai, 
snr  le  montant  du  la  subvention»  mais  sar  le 
mode  de  sa  répartition.  Elle  est  établie  propor- 
lionnollemtntà  la  contribution  ronciers  d' toutes 
les  forêts  communales  de  li  France,  et  la  propor- 
tion ain  i  déterminée,  la  quotité  de  la  contribu- 
tjk)n  est  égale  r>oar  toutes  les  communes  forestiè- 
res; c'est-à-din*  que  cliacune  est  imposée  au 
marc  le  franc  et  pour  le  nombre  d'hectares  qu'elle 
pO'Sède.  GVst  &'tie  égalité  qui  excite  dt^s  pluinies; 
on  objecte,  dans  Tintérèt  des  provinces  boisées, 
que  les  frais  d'administration  répartis  par  hec- 
tare, diminuent  eu  pronortion  de  l'étendu^*  des 
fioréts;  que,  pour  tel  département,  ils  peuvent 
D*étre  que  de  '20  sols  par  hectare,  tatidis  qu*il  en 
coûtera  6  franc:)  à  tel  autre  département  pi*u 
boisé;  qu'ainsi  le  taux  commun  profite  aux  uns 
au  détrim<'nt  des  autres.  Gee  objt;ctions,  que  Ton 
pourrait  opposer  à  toute  répartition  des  charge? 
sociales,  ne  nous  ont  point  paru  assez  décisives 
pour  vous  proposer  de  chanïîer  le  mode  e;i 
vigueur;  il  est  prescrit,  d'ailleurs,  par  le  Gode 
forestier,  et,  à  moins  de  motifs  bien  gravies,  on 
ne  doit  pas  réformer  le-^  lois  fondamentates  par 
des  amendements  au  budget. 

Enregistrement^  timbre  et  damaine, 

«(  La  propriété.  Messieurs,  serait  un  vain  mot, 
si  elle  se  ré  luisait  à  la  jouissance  viapôre  ;  si  la 
mon  la  frappait  en  même  t(>mps  que  le  possesseur. 
L'union  sociale  n'a  d'autres  oases  que  la  famille 
et  la  projiriété;  la  propriété,  dans  sa  véritable 
acception,  cVst-à-dire  impérissable  par  le  droit 
d'hérédité  et  de  transmission.  Ges  droits  ne  so  ;t 
pas  seulement  respectés  religieusement  parmi 
DouSf  ri'^tat  fait  plus;  pir  l'enregistrement,  il 
imprime  aux  actes  de  la  vie  civile  et  aux  contrats 
qui  dérivent  de  la  propriété,  un  caractère  de 
régularité  inaliér.ibie;  il  leur  donne  une  date 
certaine  et  en  conserve  les  minutes  dans  les 
dépôts  publics,  placés  sous  sa  sauvegarde;  par 
le  timbre,  il  assure  une  garantie  de  plus  aux 
cngagemems  civils  et  commerciaux.  Bn  retour 
de  ces  avantage-,  le  Trésor  ^lublic  perçoit  sur  les 
mutations  et  K-s  transactions  de  toute  nature, 
de^  redevances  qui  lui  rapportent  un  revenu 
consiilérable. 

«  Ui'S  impôts  analogues,  et  dont  quelques-uns 
remonUiient  au  xvi«  siècle,  existaient  autrefois 
en  France:  ils  furent  supprimés  en  1790  et  n>m- 
placés  par  des  droits  d'enregistrement,  qui  n'ont 
été  exiicteinent  définis  et  bien  régu'arisés  que 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VU.  L'impôt,  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  a  le  double  avaniagc  de 
nu  coûter  que  5  1^2  O/Ode  frais  de  recouvrement, 
de  ne  point  mettre  les  agents  de  la  perception 
en  contact  immé  liut  avec  les  r<  devables.  En  effet, 
les  fonctionnaires  publies  et  les  officiers  minis- 
tériels en  sont  les  premiers  percepteurs;  c*est  à 
eux  à  présenter  leurs  actes  à  l'enregistrement  et 
à  en  acquitter  les  droit:*.  L'administration  à  la- 
quelle cette  branche  de  revenu  est  confiée,  est 
chargée,  en  outre,  de  la  perception  des  droits  de 
timbre  1 1  degreffe,  du  recouvrement  des  amendes 
et  des  fraiK  de  justice,  de  l'administration  et  con- 
servation des  domaines  et  forêts  de  l'Btat,  de  la 
perception  des  revenus,  de  l'aUénation  et  du  re- 
couvrement des  prix  de  vente  des  domaines 
autree  que  ki  forêts.  G'est  elle  encore  qui  dirige 


ei  surveille  une  institution  à  Uquelle  la  fertose 
de  tous  les  propriétaires  d'immeubles,  et  celle  de 
leurs  créanciers  sont  intéressées;  je  veus  dire 
la  conservation  des  hypothèques. 

«  En  1816,  les  charges  extraordinaires  deTBIiat 
avant  nécessité  l'augmentation  de  (fuehi^e»  hn- 
pôts,  plusieurs  quotité:^  de  droit  d'enregit^trement 
ont  été  élevées,  et  malgré  ce  reliausiHfment  des 
tarifs,  le  nombre  des  tpansaclions  a  contlmiéà 
s'aciTolre-.  Les  pro.lui's  de  renregi?trement  qaîv 
avant  18lt>,  ne  s'élevaient  qu*à  95  millions,  ont 
dépassé  Itô  millions  en  1829;  ils  sont  portés,  aa 
budget  du  1832,  poar  141, 53(5,000  francs. 

«  Dans  l'état  de  ^êne  q««  le  pays  éprouve,  il 
est  douteux.  Messieurs,  que  cette  somme  puisse 
être  réalis^ée,  et  votre  commi^siim  a  dû  chercber 
à  balancer  cette  non-valeur  probable  p  ir  quel- 
ques ressources  suppléliv^^s.  Voici  ses  vues  k  ce 
sujet  : 

«  Elle  vous  propose,  d'abord,  d*augmenter-la 
quotité  des  droits  sur  quelques  mutations  qui 
échappent  à  l'empire  des-circon:ttances;tetles>8oni 
celles  qui,  s'effectuant  par  décès,  ne  dépendent 
que  de  la  marche  invariable  de  la  nature  ;  telles 
sont  encore  les  donations  entre-vifs,  qui  tiennent 
à  des  affections  de  persontte.^  et  de  famille,  ei  se 
trouvent  ainsi  placées  en  dehors  du  mouvement 
habituel  des  affaires.  Ges  augmentations  D*aC- 
teindront  point  les  mutations  et  dotations  en 
li^nc  directe,  ni  celles  entre  époux  qui,  par  leur 
nature,  ne  doivent  ôire  imposées  qu*à  un  droit 
mod»'ré. 

«  D'ua  antre  côté,  en  élevant  le  tarif  des  droits 
de  mutation  en  ligne  collatérale,  il  est  juste  de 
les  graduer  suivant  les  degrés  de  parenté  plus 
ou  moins  éloignés;  nous  vous  proposons,  en 
consc  {uence,  d'imposer  plus  fortement  les  dona- 
tions entre-vifs  et  les  mutations  par  décè.^^  qui 
s'opèrent  entre  parents  au  delà  du  quatrième 
degré  et  jusqu'au  douzième. 

c  Nous  vous  proposons,  de  plus,  de  soumettre 
à  un  droit  d'enregistrement  certains  offices; 
voici  nos  motifs  :  la  loi  du  22  avril  1816,  en 
donnant  à  des  fonctionnaires  ou  ofliciers  minis- 
tériels la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs, 
a  créé  entnt  leurs  mains  et  à  leur  profit  une 
valeur  transmissible,  qui  n*a  été  assujettie,  jus- 
qu'à présent,  à  aucune  espèce  d'i:npôt.  Il  e.-t 
jnsie  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en 
An<ilcterre,  en  Autriche  et  dais  plusieurs  autres 
pays,  on  impose  d'un  droit  proportionnel  les 
mutations  de  cette  nature;  nous  pensons  que  le 
cautionnement  attaché  à  chaque  emploi,  peut 
être  considéré  comme  l'indication  la  moins  trom- 
peuse de  la  valeur  imposable,  et  que  le  droit  à 
percevoir  doit  être  fixé  à  10  0/0  du  montant  des 
cautionnements.  Le  rehaussement  des  tarifs  et 
le  nouveau  droit  sur  les  offh'.es,  promettent  une 
augmentation  de  6  millions  sur  les  produits  du 
renngistrement. 

«  Votre  commission  a  rédigé  i>es  propositions 
en  articles  ite  loi,  qui  feront  partie  dt^  la  toi  des 
recettes,  si  vous  leur  donnez  votre  assentiment. 

Forêts. 

«  Le  produit  des  forêts  de  l'Etat  est  compris 
pour  un  total  de  24  millions,  parmi  les  ressources 
affectées  à  l'exercice;  il  ne  s'est  élevé  en  prin- 
riital,  décime  et  accessoires,  qu'à  18  millions,  en 

1831,  et  l'on  ne  peut  en  espérer  davantage  pour 

1832,  attendu  que  la  baisse  du  prix  des  bois  n'est 
pas  le  résultat  de  circonstances  passagères,  mais 
d'un  fait  nouveau  et  durable.  La  fabricatioa  du 
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fer  à  la  houille,  restreint  de  plus  en  plus  Tacii- 
vité  des  for^^es  au  bois,  g  i,  par  leur  Immense 
consoinmution  de  ce  coDQOustible,  donnaient  une 
grande  valeur  aux  forêts;  de  là,  la  diminution 
du  prix  des  coupes. 

»  Selon  les  sommiers  de  Tadministration,  la 
contenane  totale  des  forêts  de  TEiat  était  de 
1,134,000  hectares  avant  1  s  dernières  aliénations 
autorisées  par  la  loi  du  26  mars  dernier.  Le  Tré- 
sor en  a  obtenu,  dans  les  15  années  antérieures 
à  1831,  un  ri' venu  brut  de  23,635,000  francs  par 
année  moyenne.  Les  dépenses  d'administration, 
de  conservation  et  de  surviillance,  se  sont  éle- 
vées à  3,947,000  francs  par  année  movenne  ;  le 
pro  luit  net  et  annuel  a  donc  été  de  19,688,000  fr., 
Boit  de  17  fr.  36  par  hectare.  Mais  les  forêts  de 
TEiat  sont  affranchits  de  la  contribution  fon- 
cière, que  Ton  ne  peut  évaluer  à  moins  de  2  fr.  50 
par  hectare;  le  produit  net  n'a  donc  été  en  réa- 
lité qie  de  14  Tr.  86.  En  portant  le  prix  capital 
et  rédlisuble  de  Thectare  à  600  francs  siulenient, 
on  trouve  que  Tl^tat  ei^  propriétaire  à  la  condition 
d'un  revenu  de  moins  de  2  1/2  0^0,  et  il  emprunte 
à  plus  de  5  0/0.  Ce  nV>st  pas  tout,  la  propriété  ne 
produit  entre  ses  mains  aucun  druit  de  mutation; 
une  va'e  r  d  '  plus  de  700  millions  est  soustraite 
à  Timpét  le  plus  fécond  en  produits.  Ainsi,  nul 
doute  que  ralié.iation  des  forêts  ne  soit  avanta- 
geuse sous  le  rapport  financier. 

Douan^js. 

«  L<  s  douanes  ont  le  double  but  de  prourer 
au  T:ésor  des  ressources  abondantes^  et  de  pro- 
téger le  tra\a<l  intérieur,  par  des  d  oits  d'impor- 
tation qui  balancent  les  conditions  plus  favorables 
de  la  producliin  étrangère.  Leur  utilité,  s  us  ce 
dernier  rapport,  est  remise  en  question  ;  le  sys- 
tème d'eu  cou  rag< 'ment  est  fortement  attaqué,  et, 
comme  les  intérêts  les  plus  essentiels  du  p  vs 
s'en  alurmen',  votre  commission  a  pensé  qu^il 
était  de  son  devoir  de  s'expliquer  sur  cette  grave 
matièie. 

c  La  max:me:  laissez  faire,  laisstz  passer,  im- 
plique évidemment  ranéantissemcnt  d*  s  douaires 
commi;  impôt;  muis  sommi-s-nous  en  situation 
de  sacrifier  un  revenu  de  100  milions  à  une  théo- 
rie? La  liberté  absolue  de  Tindi. strie  assurera, 
nous  dit-on,  le  bieii-ôlre  du  monde:  comme  si 
le  monde  fo  niait  un  même  emplie  et  p  uvail 
être  gouverné  par  les  mômislois.  On  oublie  que 
Us  nations,  comme  les  i  idividus,  ont  des  inté- 
rêts qui  leur  sont  p  opres;  qu'elles  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  ménager  et  de  défendre,  et  qui, 
1  in  d'être  inmuibl<'S,  sont  incessamment  mo- 
difiés, changés  et  déplacés  par  Tinstabiliié  des 
choses  hu[i  aine?. 

r  Âssurémeiit,  si  nos  douanes  venaient  h  dis- 
paraître, rétrun^e.  nous  fournirait  à  bon  manhé 
des  8ubsi^ tances,  les  vêtements,  les  métaux,  les 
denrées  des  tropiques  et  bien  d'autres  objets. 
L'économie  annuelle  sur  nos  con  ommations 
s'élèvirait  peut-ê  re  à  quelques  centaines  de  nii!- 
lious.  Lu  Fianc.'  en  S'-rait  elle  plus  riche?  Nous 
ne  le  pense  us  pas;  la  richesse  d'un  Ëtat  est 
dans  les  éléments  de  travail;  aussitôt  nue  le 
travail  lui  manque  la  misère  IVnvahit.  Et  il  n<i 
s'agit  pas  de  l'aisance  seulement,  mais  des  moyens 
d'existence  :  ad  netez,  sai>s  droit  d'importat'ion, 
les  blés  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  et 
notre  littoral  maritime  restera  inculte,  et  \\Î!A 
d'une  concurrence  ruineuse  affectera,  de  proche 
en  proche,  notre  industrie  ;<gricole  tout  entière. 
Ce  u'ejt  pas  tout,  Uessieura,  taot  que  lea  récoltis 


seraient  abondantes  au  dehors,  les  arrivages 
pourvoiraient  à  nos  lesoins;  mais  chaque  fois 
qu'elles  seraient  insuffisantes,  les  importations 
cesseraient  en  même  temps  que  nous  manque- 
rions des  ressources  que  nous  aurions  laissé  dé- 
périr; au  lieu  de  la  isisette  la  France  subirait  la 
famine.  Reconnaissons  donc  qu'il  est  des  obj«'ts 
qu'un  Etat  doit  produire  toujours  et  à  Tégard 
desquels  la  théorie  que  nous  discutons  est  inap- 
plicable. 

«  La  France,  dit-on,  a  des  éléments  de  richesse 
qui  lui  sont  propres,  que  la  concurrence  mettrait 
en  valeur,  et  dont  l'exploitatioi  plus  étendue  la 
dédommagerait  de  la  perte  des  Industries  que  ne 

Sourraient  point  soutenir  la  rivalité.  Gi  s  richesses, 
!e>sieurs,  nous  ap.>artiennent-elles  d'une  ma- 
nière exclusive  et  immuable  ?  Loin  de  là,  les  fruits 
de  la  terre  sont  transplantés  d'un  hémipphère 
dans  l'autre  ;  l'industrie  manufacturière  est  plus 
m-'bile  encore;  voyez  Tlnde:  il  y  a  moins  d'un 
siècle,  e!le  f.ibriquait  les  tissus  de  coton  pour  les 
quatre  parties  du  monde  ;  aujourd'hui  c'est  l'An- 
gleterri^  qui  les  lui  fournit.  L'invention  d'une  ma- 
chine a  suffi  pour  opérer  cette  révolution.  La 
fabrication  du  fer  paraissait  réservée  au  nord  de 
l'Euroie;  maint»  nant,  c'est  à  l'Angleterre  que 
C'tte  riche.-se  (St  dévolue  ;  une  dé  ouvert?  heu- 
reuse lui  a  donné  le  moyen  de  produire  le  fer  à 
vil  prix.  Ainsi,  ses  richessep,  que  l'on  dit  propres 
aux  diverses  contrées,  participent  à  l'instabilité 
de  toutes  choses,  et  les  nations  s'exposent  à  de 
graves  mécomptes  en  fondant  sur  des  bases  aussi 
mobiles  leur  fortune  et  leur  avenir. 

«  Mais  les  taxes  d'encouragement  f)erpétu  'Ut 
la  routine,  tuerit  l'émulation  et  maintiennent  la 
cherté  des  produits.  Les  faits»  Messieurs,  attestent 
le  contraire.  A  aucune  éi;0iue,  l'industrie  fran- 
çaise n'a  fait  des  progrès  plus  lapidesque  depuis 
qu'elU*  a  été  placée  sous  le  régime  en  vi<zueur. 
L(8  produits  se  sont  perfectionnés,  la  coi  currence 
inlérinure  en  a  abaissé  les  prix,  et  le  pays  s'est 
e  richi  d'une  masse  de  travail  immense.  On  in- 
siste ;  on  souticfit  que  les  gouvernements  ne 
peuvent  rien  pour  l'industrie,  qu'ils  ne  font  que 
l'entraver  quund  ils  s'occupent  d'elle.  Cependant 
n'e.t-ce  pas  dans  1  intérêt  ae  l'industrie  qU'!  Ton 
ouvre  des  routiS,  que  l'on  ceuse  des  canaux  et 
que  l'on  protège  1  s  (pérations  du  commerce  ma- 
ritime par  la  inarire  ■  e  l'Etat?  M'esi-ce  pas  le 
gouvernement  qui  entn  tient  le  mouvement  indus- 
triel, en  assurant  à  tous  la  justice,  la  propriété, 
la  sécurité?  Les  lois,  nous  dii-Ofs  ne  p»'uvcnt 
créer  la  richesse  ;  non,  sans  doute,  elles  r'e  li 
créent  point,  mais  que  ceux  qui  mé  onnai.-saii 


igieierre  uans  ropult 
c  écnt  point  la  richesse,  mais  elles  la  préparent; 
elles  excitent  à  la  produire  ;  les  nations,  comme 
l'individu,  font  leur  destini^e. 

«  Au  reste,  qu'on  iuge  le  régime  que  nous  dé- 
fendons par  SCS  résuit.  ts.  Depuis  l'époque  où  il  a 
été  mis  en  pratique  parmi  nous,  nou-<  avons  subi 
l'épreuve  de  l'adversité,  des  guerres  désasireu.ses 
et  lieux  invasions  ont  augmenté  notre  dette  pu- 
blique de  plusieurs  milliards  et  le  l'Udget  de 
queli|ues  centaines  de  million?.  Or,  s'il  est  vrai 
que,  malgré  c-s  désastres,  la  France  no  soit  pas 
moins  riche  aujourd'hui,  il  faut  biin  conclure  en 
faveur  d'un  régime  sous  lequel  on  a  pu  réparer 
autant  de  mal  en  si  peu  de  temps. 

«  Remarquez,  Messieurs,  que,  depuis  30  ans,  la 
fortune  manufacturière  repose  chez  nous  sur  cette 
légielatioa  d'encouragementSi  toujours  conflrmée 
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depuis,  et  qui,  par  sa  durée,  a  acqni;2,  ea  quel'ioe 
sorte,  la  garantie  de  la  foi  publique.  L'abandonner 
ayant  qu'elle  ait  porté  ses  fruits,  ce  serait 
bouleverser  les  fortunes  e(  les  existences  ;  ce  se- 
rait jouer  le  bien-être  réel  du  p.iys  contre  les 
avantages  incertains  d*une  (hcorie  qu'aucune  ex- 

f»érience  décisive  n^a  encore  éprouvés.  On  cite 
'Angleterre  :  on  prétend  quVlle  n'a  rien  gagné  à 
se  défendre  contre  la  concurrence  du  detiots  ; 
qu^elle  répudie  ses  lois  d'encouragement,  dont 
elle  a  reconnu  enfin  les  vices  et  le  dommage. 
Sans  doute,  il  y  aurait  exagération  à  n'attribuer 
la  fortune  r.tpide  de  nos  voisina  qu'à  leur  légis- 
lation commerciale;  mais  il  est  certain  qu'elle  y 
a  puissamment  contribué.  En  effet,  n'est-ce  pas 
sous  le  régime  des  taxes  d'encouruge  i:ei)t,  des 
prohibitions  et  des  primes  que  l'industrie  anglaise 


s'est  élevée  à  sa  hiiUte  supériorité  ?  N'est-ce  pas 
sous  le  privilège  que  l'acte  de  navigation  léser- 


force  d'en  abuser,  elle  l'a  usé  ;  si  elle  exnlte  l  s 
bienfaits  de  la  concurrence,  c'est  qu'arrivée  au 
point  de  n'en  pins  craindre  aucune,  elle  n*a  plus 
que  des  débouchés  à  reclîen  her  et  à  conquf^rir.  Et 
est-il  vrai  que  l'Ângleti  rre  ait  (  hangé  de  système  i 
nullement.  Elle  a  généralisé  la  ftculté  de  déposer 
les  marchaniiises  étrangères  dan.s  ses  entreiiôts; 
mais  toujours  sous  la  condition  inflexible  de  la 
réexportation.  Elle  a  diminué  la  taxe  des  vins 
pour  la  rendre  plus  productive  dans  l'unique  in- 
térêt du  fisc.  Elle  a  ré  luit  entio  quelques  droits 
d'entrée,  mais  seul  meni  pour  des  objets  qui  .^e 
produisent  chez  die  à  mei.leurma*-che  qu'en  au- 
cune antre  contrée  du  monde.  G'est-à-dire  qne 
nos  voisins  lèvent  leurs  barrières  pour  tout  ce 
qu'il  impossible  d'importer  chez  eux,  et  qu'en 
réalité  ils  ne  concèdent  rien  aux  autres  i  euplen. 

«  Vous  le  Voyez,  loin  de  renoncer  à  sdu  sys- 
tème commercial,  l'Angleterre  le  fortifie  et'  le 
consolide;  en  en  modifiaiit  rdi*plication  selon 
ses  nouveaux  be^oins,  elle  en  mai.itieit  inva- 
riablement le  principe.  Faisons  comme  elle. 
Messieurs;  continuons  à  encourager  le  travail, 
à  féconder  lous  les  germes  «le  la  prospérité  natio- 
nale; à  n'abaisser  ros  tarifs  qu'à  mesure  qne 
no.-ifidusi  ries  se  dévelop:»entet  se  perfectionnent. 
Gardon-nous  de  sacrilier  au  prétendu  bien-être 
du  monde  les  intérêts  de  no're  patrie;  d'effaciT 
les  conditions  de  la  nationalitt^,  de  ce  noble  senti- 
ment qui  fait  la  graideuret  la  gloire  des  sociétés 
humaines. 

a  II  nous  reste  à  exami  c,  Me>si<  nrs,  les  ré- 
sultats financiers  des  douanes,  et  d'abord,  les 
efiets  des  contributions  iniirectes  en  général. 
L'impôt,  de  quelque  manière  qu'on  le  perçoive, 
est  un  m;il;  rtialnlcté  financière  consiste  à  a' to- 
nner le  mal,  à  le  rendre  p»'U  sensible; or,  entre 
deux  i^lp(^ts  de  somme  é^ale,  le  moin^<  senti, 
sans  nul  duute,  est  celui  qui,  en  se  confonlant 
avec  le  prix  d(S  choses,  est  en  queliue  sote 
inape;yn.  Les  impositions  de  cette  nature  se 
proportionnent  elles-mêmes  aux  facultés  de  cha- 
cun, se  perç<»ivent  sans  contrainte,  sans  v  o'ence, 
sans  garnisaires;  elles  identirient  le  gouverne- 
ment avtc  le  mouvement  de  la  foi  tune  nubliqne, 
et  l'avertissent,  par  la  diminution  ou  l'accrois- 
sement des  produits,  s'il  fait  fausse  route  ou  s'il 
est  dans  la  bonne  voie.  Dans  ce  système  enfin, 
les  étrangers  qui  habitent  parmi  nous  contribuent 
au  payement  de  nos  charges,  et  chaque  contri- 
buable détermine  lui-même  la  quotité  de  sa  taxe, 
tn  usant  plus  ou  moins  des  objets  imp  isés.  Aucun 


impôt  direct  ne  peut  offrir  ces  adoucissements. 
«  Rien  n'atteste  mieux,  Messieurs,  le  dévelop- 
pement de  notre  industrie  et  les  progrès  de  la 
fortune  française  que  Taccro'ssement  rapide  du 
revenu  des  douanes,  qui  ne  s'est  élevé,  en  1816, 
qu'à  51,458,590  francs,  et  qui  aatteiiit,  en  1829, 
la  somme  de  t0î,920,567  francs.  Au  budget  de 
1832,  on  l'évalue  ponr  103  millions;  c'est  trop 
pour  les  circonstances  actuelles  ;  car  le  pro  luit 
des  douan  s  est  un  de  ceux  que  le  malaise  du 
piiys  affecte  le  plusimmédiate^nent  :  nous  avons 
donc  été  amenés  à  rechercher  les  moyens  de 
renforcer  les  recettes  par  quel  ;ues  changements 
de  tarif.  En  cette  matière,  Messieurs,  on  ne  sau- 
rait procéder  av<»c  trop  de  circonspection  ;  si 
l'on  rehausse  sensiblement  le  prix  des  objets  à 
ouvrer,  o  i  suscite  à  l'industrie  des  embarras;  en 
ex^igérant  les  droits  sur  les  substances  alimen- 
taires, on  ris  |ue d'en  restreindre  laconsomm  ilion, 
et  de  tarir  la  s  urce  même  du  revenu.  Nous  nous 
sommes  convaincus  par  l'examen  du  tarif,  qu'il 
n'y  a  que  deux  articles,  le  coton  et  le  sucre,  que 
l'on  puisse  imposer  plus  fortement,  sans  redouter 
de  nuire  à  nos  fabriques,  ni  d'a/faiblir  la  con- 
sommation. 

<'  Si  nous  ne  faisons  point  d*^  ces  argumenta- 
tions des  articles  additionnels  à  la  loi,  c'est  parce 
qu'au  tarif  des  sucres  se  ratia*  he  un  d<<s  giands 
intérêts  de  notre  industrie  manuf  tciurière,  la 
prime  d'exp.)rtation  des  sucres  raffinés,  qui  né- 
cessairement doit  être  pro|)oriionnelie  à  la  taxe, 
et  d=)nt  la  fixation  exige  des  connais^aices  spé- 
ciales que  votre  commission  ne  possède  pas.  Une 
autre  considération  nous  a  arrêtes  :  la  fabrication 
du  sucre  indigène  fait  quelques  proLTès,  mais 
auxdé,  onsdii  Trésor  dOit  elle  affuiblit  l*  re- 
venu ;  en  effet  ses  produits  ne  payant  aucun 
droit,  et  remplaçant  le  sucre  de  cannes,  chaque 
quintal  qui  s'en  fabrique  diminue  de  19  fr.  50  la 
recette  des  douanes.  Cet  état  de  choses  ne  sau- 
rait être  longtemps  toléré  ;  on  ne  peut  lasser 
dépérir  l'impài  sur  le  sucre,  le  plus  juste  en  prin- 
cipe, le  plus  aisé  à  percevoir  et  qui  rarporte 
annuellement  plus  de  30  millions.  Il  faut  soute- 
nir, stns  doute,  une  industrie  naissante,  qiâ 
p(  ut  devenir  précieuse  ;  mais  son  développemc  t 
e-t  suffisamment  encouragé  pnr  h;  droit  aciu<l; 
s'il  l'étaitdavantafje  ;  si  la  surtaxe  que  nous  pro- 
po  ons  tournait  encore  à  son  profit,  il  en  '  ésultiTait 
pour  le  Trésor  une  perte  plus  considérable  que  la 
nonvaleurprésuméequenouscherchonsi  couvrir. 
Mais  ici  encore,  votre  commission  manq-iait  des 
renseiijnements  nécessaires  pour  bien  asse  ir  le 
noivel  itnpôt.  Elle  se  borne  doncàdeminder  au 
gouvernement  c|u'il  vous  soumette,  dans  celte 
ses  ion,  un  projet  de  loi  ayant  pour  oljel  : 

u  1°  D'auumeoter  de  10  francs  en  principal  les 
droit-i  d'entrée  d«'8  cotons  e!i  laine  ; 

«  2**  D'augmenter  de  10  francs  en  principal  le 
dr.>it  d'en-rée  des  sucres  bruis  de  nos  colonies, 
et  celui  d  s  su  res  ferrés  en  proportion; 

«  3»  De  fixer,  proportionnelleme  t  aux  nou- 
veaux droits,  la  prime  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés; 

«  i""  De  soumettre  le  sucre  brut  indigène  à  un 
droit  de  10  francs  par  100  kilogrammi's'. 

c  Ou  peut  espérer  de  ces  rehaussements  de  ta- 
rifs une  augmentation  de  re.'ettesde  10  millions. 

Taje  sur  le  sel. 

m  L^s  droits  d'importation  et  d'exportation  ne 
sont  pas  le  seul  produit  de  nos  douanes;  elles 
perçoivent  un  autre  revenu  fort  imi'ortant,  la 
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(axe  sur  le  sel.  Cet  impôt,  Ih  plus  vivement  at- 
taqué aujourJ'hui,  a  été  l'objet  d'une  discaesion 
approfondie  au  sein  de  votre  commission;  d'une 
part,  on  en  a  demandé  la  suppre.'^sioi),  ou  du 
moins  la  réduclioii  immédiate ;a<'  Tautru,  il  a  été 
défendu  comme  une  iiécessilé  à  laquelle  il  fallait 
se  rési^zner  encore;  mon  devoir  est  de  rapport^T 
fidèlement  te  débat.  On  a  reproché  à  la  taxe 
d*étre  injuste,  oppressif,  itnpolitique,  d'ariéter  les 

Î progrès  de  Tagriculcure,  et  de  s'app.iuvrir  par 
'excè"'  même  iie  sa  quotité.  Elle  est  injuste,  nous 
a-t-on  dit,  c  irelle  pèse  sur  une  denrée  indispensa- 
ble à  la  vi(^  (le  Thumme,  tt  que,  dès  lors,  on  n'a  pas 
le  droit  d'imi)Oser.  Le  s  1  n*est  pas  moins  néces- 
saire que  le  pain,  et  quand  on  en  fait  une  res- 
source iisciile,  ci>  n'est  plus  une  taxe  de  conso  n- 
mation  que  Ton  perçoit,  c*e>t  une  véritable 
capitation.  Remarquez  que  TAssemblée  coniiii- 
tuante,  en  é;abli?sant  ta  contribution  personnelle, 
avait  eu  gnmdsoin  d'en  exempter  les  indigents; 
cette  disposition  a  toujours  été  maintenue  depuis. 

•'  Il  est  écrit  dans  nos  lois  que  le  pauvre  ne 
sera  pas  imposé,  et  cependant,  en  mê^ne  temps 
qu'on  raffranchlt  de  la  contribution  personnelle, 
qui  n'est  qie  de  3  à4  francs,  on  lui  fait  payer  bien 
au  delà  pour  le  sel  qu'il  consomme  avec  sa  fa- 
mille. Coriment  conciliez-V(  us  cet  état  de  choses 
avec  le  tievoir  de  répartir  les  char^e^  sociales 
Si  Ion  les  facultés?  Ignorez-vous  qu'un  ménage 
riche  ne  consomme  que  2à  ki!o{<ramnies  de  sel, 
et  n'acquitte  à  ce  titre  qu'une  redevaice  de 
9  fnini'.s,  tandis  qu'une  famille  de  Uiéme  nombre 
d'individus,  vivant  de  salaires,  et  n'ayant  que  le 
set  pour  assaisonner  ses  aliment.-:,  en' consomme 
OG  kilogratnmes  et  paye  une  taxe  de li()  francs; 
d'où  il  suit  que  plus  des  deux  tiers  des  GO  mil- 
lions que  la  taxe  produit  au  fisc,  sont  acqnitié-i 
par  les  malheureux!  Oi  invoquait  TintiTôt  de 
ragriculture;  ia  co  so  timatinn  du  sel  s'accroî- 
trait, nous  di* ait-on,  dans  une  proportion  im- 
mense, si  nos  cultivateurs  pouvaient  en  user  à 
leur  gré. 

«  Happolant  aussi  que  les  taxes  modérées  sont 
les  plus  productives,  on  soutenait  que  ia  léduc- 
tion  de  1  impôt  à  la  moitié  de  sa  quotité  actiielle, 
doublerait  la  consommation  avant  peu,  et  qu'ainsi 
on  I  ouvait  soulager  les  contribuables  sjns  affai- 
blir pour  longtemps  le  revenu  public.  On  nous 
disait  enfin,  si  vous  tardez  à  soulager  1"  peuple, 
vous  compromettez  la  paix  pob  iquc,  vous  pré- 
parez des  catastrophe.'^.  Tels  sont  I(>s  arguments 
qu'ont  fait  valoir  les  adversaires  de  rimp()t;  voici 
Cl*  qui  leur  a  été  réi'Ondu: 

«.  t.a  junirv,  telle  que  vous  l'invoquez,  n'est 
qu'une  thé-rie  inapplicable  en  matière  d'impôt; 
piur  lii  prati  luer  logiquement  il  faudrait  exemp- 
ter de  toute  co  itribuiion,  non  seulement  les  in- 
dividus en  état  habituel  d'indulizence,  mais  qui- 
conque se  trouverait  mal  à  l'aise;  ainsi  l'artisan 
privé  momentanément  de  travail,  le  cu'tivatenr 
perdant  ses  récoltes  par  l'intempérie  des  saisons; 
ri  idustriel  ayant  éprouvé  des  revers,  et  jns(|u'au 
prodi^rue  qui  aurait  dissipé  ."la  fortuni>.  Mais  à  ces 
conditions  il  n'y  a  pa^  d'impôt  possible.  Kl  quand 
vous  aurez  réduit  ou  même  supi>rimé  les  taxes, 
vous  n'aurez  point  satisfait  à  la  rigueur  de  vos 

Erincipes;  elle  vous  impose  le  partage  é^al  du 
ien-ôire  et  des  misères  de  la  vie,  cVst-à-dire  la 
tentative  de  reformer  les  lois  de  la  providence. 
On  n'a  pas  le  droit,  dites- vous,  d'imposer  le^ 
choses  néces. aires  à  la  vie!  Pourquoi  donc  de- 
mande-t-on  à  la  terre  qui  nous  nourrit  tous, 

Ïiauvres  ai  riches,  la  plus  forte  charge  de  VElai 
Pourquoi  le  logement,  les  vétemenb,  non  moins 


néces.^^aires  àl  homme  que  l'usage  du  sel,  sont-ils 
soumis  à  des  contributions  diverses?  Si  ces  im- 
pôts sont  ié>ritime8,  vous  êtes  mal  fondés  à  sou- 
tenir que  la  taxe  du  sel  blesse  la  justice. 

"  Elle  reproduit  ta  capitation  sous  une  autre 
forme!  Ne  faisons  pas  la  guerre  aux  mots  :  la 
société  ne  protèj^e  pas  seulement  la  propriété, 
elle  garantit  à  tous  les  citoyens  leur  sûn^té  et 
leur  honneur;  elle  pourvoit  aux  dépenses  de  leur 
culte,  à  celles  de  la  justice  et  de  rins:ruction  ;  tius 
profitent  de  la  force  publique,  de  l'administra- 
tion, des  routi'S  et  des  canaux  ;  il  est  donc  cer- 
tain que,  parmi  les  avantagea  de  l'état  sorial,  il 
en  e^t  qui  appartiennent  à  t>U8  au  même  degré, 
et,  dès  lors,  où  est  l'injustice  de  faire  contribuer 
chacurt  aux  frais  du  gouverni^ment  gui  les  lui 
assure?  Les  individus  notoirement  indigents  sont 
exemptés,  il  est  vrai,  de  la  contribution  person- 
nelli;  pourquoi?  parce  que  cela  est  praticable 
pour  un  impôt  direct  :  il  en  est  tout  autrement 
des  tdxes  de  consommation  :  pour  celles-ci 
l'exemption  les  anéantit;  aucun  terme  moyen 
ii'cst  ici  possible;  contributions  in.iirectes'  et 
répartition  selon  les  facult*^8  présumées  sont 
choses  inconciliables,  et  du  moment  que  l'on  ne 
veut  pas  que  les  taxes  atteignent  indistiicteine.nt 
tous  les  cons^ommateurs,  il  n'y  a  plus  q^'un  parti 
à  prendre,  c'est  d'y  renoncer. 

(i  Quant  à  l'inégalité  de  l'impôt,  on  l'exagère 
d'une  manière  b^en  étrange,  en  avançant  quà  la 
campagne  le  pauvre  consomme 4  fois  pins  de  sel 
qu'un  habitmt  aisé  de  Paris  :  ia  vérité  est  que  la 
consommittion  s'élève,  en  moyenne  et  par  année, 
à  7  et  m  tiers  dckilog.  par  individu,  et  la  rede- 
vance à  2  fr.  09;  à  Paris,  la  ttxe  va  au  delà.  Oi 
ne  conteste  point  qu'il  n^y  ait  des  diflérences 
dans  le  régime  alimentaire  de  que^iues  locali- 
tés; mais  c'est  uw.  erreur  d'en  conclure  que  l«s 
deux  tiers  de  l'impôt  sont  acquittes  parles  mal- 
heureux. 

«  On  n'exagère  pas  moins  les  avanta'jes  de 
l'emploi  du  sel  pour  l'industrie  aiiriiN  le.  IVabori, 
pour  en  pouvoir  donner  au  betiil.  il  faudrait  que 
la  taxe  fût  considérablement  réduite,  et  à  moins 
de  la  supprimer  entièrement,  le  sel  ne  pourrait 
janais  être  employé  à  amender  les  terres.  Il  y  a 
plu^,  la  valeur  vénale  de  la  denri'e  se  compose, 
non  seulement  des  dépenses  pour  la  produire  et 
de  l'impôt,  mais  aussi  des  frais  de  transport  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  toutes  les  localié*  éloignées 
des  lieux  de  production,  la  denrée  sera  toujours 
trop  clière  pour  Tusage  de  l'agriculture,  lors 
môme  que  l'impôt  viendrait  ù  dis|iantltre.  Kt  est- 
il  exact  de  dire  que  l'industrie  agricole  reste  f«ta- 
tionnaire,  quand  le  sel  ne  lui  est  point  livré  <  n 
franchise?  A  t]uelle  époque  ses  progrès  ont-:ls 
été  plus  rapides  que  durant  les  20  dernières  an- 
nées, c'est-à-dire  en  présence  uiême  de  l'impôt 
que  l'on  signale  comme  une  caust)  destructive  de 
sa  prosiiénté? 

«  A  cette  antre  allégation  que  rabaissement  do 
la  taxe  serait  bientôt  balancé  par  u  .e  consom- 
mation plus  abondante,  on  a  opposé  l'autorisé  des 
faits  :  le  sel,est  un  objet  de  nécessité  pour  l'Iiumme 
1 1  non  pas  de  jouissance  dont  il  puisse  faire  ex- 
cès; la  quantité  néces.^aire  à  son  ré^Mine  alinien- 
taire  est  à  peu  près  invariable;  ainsi,  autrefois, 
d;)ns  les  provinces  de  grandes  ;;abclli'9,  où  le  sel 
se  vendait  13  sous  la  livre,  ia  consommation  était 


de  20  francs  ;  il  est  donc  vrai  qa<i  la  quotité  de  la 
taxe,  à  moius  qu'on  ne  l'eiAirèie  outre  mesure. 
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n'aflécte  point  la  consommation  d6  l'homme.  Eo 
ce  qui  concerne  l'u^iriculture,  remploi  qu'elle 
ferait  da  sel,  s»  U  taxie  n'exieiail  pas,  n'enang- 
menterait  la  consonnnation  générale  que  dans 
Hnt^  prop<jrtio(i  Tort  n-streinie;  des  renseigne- 
iaents  et  calculs  statistiques  auturL^ent  à  cruire 
qne  cettt»  augmentation  ne  pourrait  s^élever  au 
delà  de  50  0/0.  L*atiaissement  de  la  taxe  agirait 
donc  po'ir  rés^iltal  fioander  certain  de  faire  per- 
dre au  Trésor  une  partie  notable  dt^  son  revenu. 

«  Qu'import(%  disait-on  enfin,  au  sein  de  votre 
commission;  il  s*aî(it  de  faire  un  budget  politi- 
que, de  contenter  lès  masses,  de  prévenir  des  ca- 
tastrophes. GVst  donc  à  dire  que  notre  sécurité 
est  au  prix  de  la  réforme  radicale  d>'S  impôts;  et 
que,  pour  conttmter  le  peuple,  il  laut  boulever- 
ser nos  liiiiioœs  tt  compromettre  le  revenu  pu- 
blic tout  entier?  Messieurs  si  jamais  de  telles 
concessions  ctaliMit  faites  à  la  voix  populaire, 
c'est  alors  que  Tanarchie  triompha-ite  ruinerait 
notre  avenir  et  nous  eutrainerait  rapidement  à 
la  subversion  de  Tordre  so-  ial. 

«  Je  vous  ai  rapporté  exactement  les  princi- 
paux arguments  de  la  discussion  ()ui  a  eu  lit'U; 
vous  les  apprécierez  et  en  iug>*res.  11  est  un 
point  sur  lequel  nous  avons  été  unanimes,  e/est 
que  TiinpOt  du  sel  devra  être  réduii,  à  mesure 
que  nos  ressources  ordinairs  laisseront  des 
«-xcédenis  sur  Ivs  besoins  ordinaires  de  TEtat. 
Que  la  prospérité  reprenne  son  cours  et  bientôt 
«e  vœu  pourra  i>tre  satisfait.  Mais  de  nouveaux 
eiTorts  sont  encoie  inilis;iensables,  e*.  votre  con- 
niission  a  jugé,  à  la  presque  unanimité,  qu'en  pré- 
sence d*une  insuflisance  d«^  re.^sounuis  et  tf  u  i 
sacili  ede  20  million.-*  qu'il  fdut  faire  sur  les 
contributions  personnelle,  mobilière  et  wes  porter 
et  fenêtres,  il  et-t  iinp»Si)ible  de  ne  pas  mainte- 
nir encore  la  taxe  du  sel.  L'impôt  fort  lourd,  sans 
doue  a,  du  reste,  l'avantage  de  pouvoir  ôtre  re- 
couvré avec  une  dépense  de  moins  de  4  0/0,  de 
ne  point  gôner  le  mouvement  cuminerial  par 
les  formes  d  '  sa  perception,  de  rester  enfin  éga- 
lement productif,  malgré  la  difficulté  des  temps. 

Contributions  indirectes. 

•  Votre  commission  m'a  chargé  encore  de  jus- 
tifier de  va  it  vous,  Messi  urs,  un  autre  revenu 
qni  figme  au  budget  des  recettes  sous  le  titre  de 
eontiibutions  indirectes,  et  mie  l'on  signale  éja- 
leme^t  à  la  réprobation  publique.  Avant  171K), 
la  France  était  assujet'ie  aux  aiiles  qui  perce- 
vaient, p  urle  compte  de  la  ferme  gt^nérale,  des 
taxes  excessives  et  mal  ast^ises ,  l'Assemblée 
Constituante,  au  lieu  de  reformer  te  systùiue,  de 
modérer  les  tarifs  et  d'adoucir  les  formes,  céda 
à  l'effervescence  de  répoque,  et  abolit  en  masse 
les  droits  de  consomniation.  On  sait  par  quels 
moyens  fut  combië  le  déficit  ;  la  Constituante  fit 
res^oufc*^  dis  biens  du  cier;!é  ;  la  Convention 
battit  monnaie  sur  les  écliafauds  ;  le  Directoire 
vécut  de  banqueroutes.  Ainsi,  pour  éfiargner  à 
la  France  le  payement  des  taxes,  on  la  mettait  en 
deuil  de  ses  niidlleurs  citoyens,  on  npoliait  les 
fa  utiles,  on  dépouillait  les  créanciers  de  l'Etat, 
(jue  c<>tt(>  fatale  expérienci*  ne  soit  point  pe'due 
pour  la  génération  actuelle  I  Quan  I  le  gouverne- 
ment consulaire  entreprit  de  relever  Te  lifice  so- 
cial, son  premier  soin  fnt  d'assu'er  IC'^  i^e? vices 
publics  par  des  ressources  léiiitimes,  et  c'est 
dans  ce  but  que  furent  établies,  en  l'an  Xll, 
plusieurs  taxes  sous  le  nom  de  droits  réunie. 

fl  Une  des  plus  productives,  et  qui  rencontre 
Ib  plue  d^oppoeiiion,  est  celle  qui  pèse  sur  les 


vins.  On  soutient  qu'elle  viole  la  Charte  qui  ne 
permet  point  d'imposer  simultanément  le  sol  et 
les  produits  ;  on  jirétend  qu'elle  appauvrit  et 
ruine  les  pays  vignobles.  Le  reproche  de  viola- 
tion de  la  Cliarte  repose  sur  une  confusion  de 
mots:  la  Charte  consacre  régalitéproportiofinelle 
de  TimpOt  et  non  pas  l'impôt  uniqu*.  Le  sel  et 
le  tabac  sont  bien  plus  fortement  imposés  que  le 
vin,  et  l'on  n'affranchit  point  de  l'impôt  foncier 
le  t^ol  sur  lequel  on  les  recueille,  ii  en  serait  de 
même  de  tous  les  objets  susceptibles  d'être  sou- 
mis à  des  (axes,  et  autant  vaudrait  dire  que, 
tant  que  l'impôt  foncier  existe,  les  co  itributions 
indirect  s  sont  illégitimes.  Cette  théorie  ne  sou- 
tient point  l'examen.  Et  remarquez  que  cVst  le 
Consommateur  qui  pajre  la  taxe  et  non  pas  le 
producteur  qui  n'en  fait  pas  même  l'avance;  en 
vain  voudrail-on  nous  persuader  qu'elle  retombe 
sur  la  propriéiê,  en  dépréciant  les  produits;  des 
faits  décisifs  prouvent  le  contraire  et  justifient 
l'impôt  de  cet  autre  reproclie  de  ruiner  la  cul- 
ture de  la  vigne. 

•  La  Fran 'e,  en  1788,  possédait  l,5'>6,475  hec- 
tare^  dtî  viunes  ;  ce  nombre  s'est  éb  vé,  en  1829, 
à  1,993,307  hectares;  augmentation,  437,831  hec- 
tares. Dans  1>}  mêm(>  laps  de  tem|)s,  les  produits 
se  sont  accrus  de  plus  de  12  millions  d'hectoli- 
tres do  vin,  (  t  l'impôt  sur  les  boissons,  qui  n'a- 
vait rapporté,  avant  1820,  que  82  m  liions,  a  pro- 
duit plus  de  100  millions,  pour  chacune  des  an- 
nées 1829  et  1830. 

«  Voyons  pour  les  exportations  ;  elles  se  sont 
élevées  en  moyenne  et  par  anm^e  : 

r  De  1787  à  1789  incl.  à     975,889  hect.  de  vin. 

«  De  1815  à  1819  à...  1,05î,955  — 

.  De  1820  à  182A  à. . .  1,074,565  — 

"  Dri  1825  à  1829  à. . .  1,139,765  — 

«  Ainsi,  de  période  en  période,  la  culture,  les 
produits  la  consommation  intérieure  et  le.s  ex- 
p<'rtations  ont  été  en  augmentant.  Peut-on  voir 
une  preuve  plus  décisive  que  la  taxeestinnoC'-nte 
des  griefs  q  l'on  lui  impute?  Il  est  vrai  pourtant 
que  les  pays  vignobles  souffrent  ;  on  en  sait  les 
Ci'uses:  ce  sont  plusieurs  récoltes  de  qualités 
mé  !iocn>s  et  d'une  grande  ab)n  lance;  la  culture 
d-  la  vigne  étendoe,  pe  feclionnée, e',  en  partie, 
tran.^piantce  dans  les  plaines  où  elle  proiluit  beau- 
coup plus  que  sur  les  coteaux.  Le  m  ilaise  résul- 
tant de  cette  exobérano,  ne  durera  pas;  le 
te:nps  y  porte  remède  en  rétablissant  réq'.iilibre 
entre  la  production  et  la  consommation. 

«  CVst  moins  l'impôt  que  l'on  reponsf^e,  nous 
a-t-on  dit,  que  1  s  formes  de  la  perciption ; 
que  le  pays  soit  délivré  de  l'exercice,  et  il  se  ré- 
signera aîi  payement  de  la  taxe.  Oi  conçoit  la 
répugnance  pour  les  formalités  dont  il  faut  en- 
tourer li'S  contributions  indirectes  afin  dVn  as- 
surer la  perception  ;  mais  ces  «larinties  sont  la 
condition  même  de  l'impôt;  si  l'on 


revenu  disparaît. 


y  renonce,  le 


de 

prétend, 
moin^-  qu 

de  même  des  marchands  en  gros  qui  renoncent 
à  la  faenlté  d'entreposer  ;  ceux  qui  se  plaeent 
sous  le  régime  des  entrepôts,  ne  .<^0(it  pas  visités 
douze  fois  tians  l'année  ;  pour  eux  l'exercice  est 
inarterçu.  Les  détdtants  eux-mêmes  peuvent  s'af- 
franchir, par  rabonuement,  de  la  visite  des  pré- 
posés ;  quand  ils  ne  veulent  pas  s'abonner,  les 
agents  de  la  perception  constatent  de  semaine 
en  semaine  les  quantités  vendues,  et  en  recutt- 
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Yrent  les  droits  ;  là,  et  là  seuU>ment,  Texercice 
est  importun.  Mais  cette  condition,  les  cabare- 
tiers  Tacceptent;  plusieurs  autres  industries  y 
sont  é<2alement  assujetties,  et,  dans  le  rayon  des 
douanes,  où  cha'iue  déplacement  de  marchan- 
dises est  soumis  à  des  formalités  rigoureuses,  la 
population  tout  <  ntiùre  est  ainsi  f^ènée  dans  ses 
relations  in  lust^-ielles.  Que  l'on  signale  un  moie 
de  perception  dégagé  d'ent'aves  et  également 
productive,  nous  l'accepterons  avec  reconnais- 
sance ;  mais  on  ne  résout  point  le  problème  en 
proposant  Tinventaire  à  la  récolte,  ou  un  droit 
unique  à  rentrée  des  villes,  et  des  licences  ^ra- 
du<^es. 

«  C'e?l  i?ur  rinvenlaire  que  Timpôl  a  été  fondé 
d^abord.  Le  gouvernement  qui  en  connaissait  les 
vices,  l'adopta  comme  le  meilleur  moyen  de 
constater  des  faits  qu'il  ignorait,  et  dont'la  con- 
naissance lui  était  I  écessaire  pour  asseoir  la 
taxe  sur  ses  véritables  base;*.  Ce  régime  a  duré 
4  ans.  La  loi  primitive  statuait,  ew  ce  qui  con- 
cerne les  boissons,  que,  durarit  6  semaines  après 
les  récoltes,  les  caves,  ct  liiers  et  magasins  res- 
teraient ouverts  aux  préposés;  que  les  quantités 
récoltées  serait  nt  prises  en  charge,  et  que  les 
propriétaires  demeureraient  responsables  des 
droits  liquidés  sur  ces  quantités,  sous  déduc- 
tion de  10  0/0  p'ur  ouiilage  et  coulnge,  et  de 
9  hectolitres  de  \lo  pour  consommation  de  fa- 
mille. 

«  Au  premier  aperçu,  ce  mode  paraît  simple  et 
d'une  exécuiion  facile;  il  entraînait  cependant 
des  inconvénients  intolérables.  D'abord,  il  falla>t 
commissiouner  chaque  année,  pour  le  temps 
des  récoltes,  9  à  10,000  préposés  auxiliaires  qui 
offraient  peu  de  garantie  ;  ensuie  les  détails  des 
opérations  étai<^nt  immenses  ;  les  seuls  inven- 
taires nécessitaient  60,000  sommier^;  sur  lesquels 
plus  de  1,800,00J  propriétaires  de  vignes  avaient 
(hi'cun  son  compte  ouvert  ;  enfin  la  taxe,  quoi- 
que moins  élevée  qu'aujourd'hui,  devenait  ii re- 
couvrable. Les  récoltants,  après  avoir  vendu 
leur  vin,  se  trouvaient  en  fin  d'anné<î  dans  l'im- 
possibilitéde  satisfaire  le  Hsc;  de  là  des  rigueurs 
qui  afflifr*  aient  la  classe  malheureuse  et  ren- 
daient Timp/M  justement  odieux.  Ajoutez  à  ces 
faits  que  rinvenlaire,  loin  d'udouc r  le  régime 
actuel,  l'aggraverait  au  contraire  <  e  la  manière 
la  p'us  fiii-heuse.  En  effet,  le  nombre  d'individus 
soumis  aujouM'hui  à  l'exercice  (débitants,  mar- 
chands en  gros,  brasseurs  et  distillateurs),  est 
rie  moins  de  275,000  ;  or,  pour  affrancbir  ceux 
ci,  il  fau  'rait  exercer  les  '2,200,000  iTopriétaires 
de  vignes.  {)•  lie  demie: e  considération  e^t  déci- 
sive contre  le  système  des  invintuires. 

«  Le  projet  qui  Consiste  à  remplacer  l'impôt 
actuel  par  un  droit  unique,  qui  serait  perçu  à 
l'entrée  des  vi  les,  (t  par  d(S  licences  graïuées, 
ne  présente  pas  moins  d'imperfection.  D'abord, 
serait-il  juste  d'exempter  entièrement  les  cam- 
pagnes, peur  rejeter  tout  le  fardeau  sur  les  villes, 
déjà  surchargées  di?  leur  oct'Oi  «t  de  leurs  dettes  i 
Que  deviendrait  ensuite  les  garanties  de  la  per- 
ception, en  l'abst'nce  des  formalités  du  ré.  une 
actuel?  Nul  doute  qu'en  y  ren  -nçant  l'impôt  ne 
soit  improdu-iif.  Les  partisans  tie  ce  plan  en 
sont  bien  convaincus  eux-mêmes  ;  aussi  propo- 
sent-ils, comme  correctif  de  ne  soumettre  au 
droit  d'entrée  que  les  villes  ayant  des  octrois: 
ils  (ublient  que  l'octroi  est  facultatif  pour  les 
communes,  que  les  conseils  municipaux  peuvent 
y  reroncer  et  rayer  de  leurs  tarifs  les  denrées 

Su'ils  veulent  affranchir,  en  sorte  que  le  revenu 
e  rstat  dépendrait  des  délibérations  de  rautorité 


locale.  Un  tel  système  ne  laisserait  de  l'impôt 
que  le  simulacre. 

«  L'idée  de  recouvrer  une  partie  notable  du 
produit  actuel,  par  des  lictnces  graduées  selon  la 
population  des  communes,  n'est  pas  plus  heu- 
reuse. C'est  transformer  la  taxe  en  un  impôt  di- 
rect et  frapper  d'une  redevance  iine  ta  vente, 
chose  essentiellement  éventuelle  et  variable.  Le 
système  ne  repose  d'ailleurs  que  sur  des  suppo- 
sitions; on  établit  en  fait  que  l'importance  de  la 
vente  est  en  rai^on  des  populations,  et  ne  varie 
dans  les  mêmes  communes  que  dans  la  propor- 
tion de  2  à  3.  Ce  sont  là  de  graves  erreurs  ;  tel 
débitant  aux  portes  d'une  grande  ville  acquitte 
annuellement  8  à  10,000  francs  de  droits  de  dé- 
tail, en  même  temps  qu'un  autre  à  côté  de  lui 
ne  paye  pas  100  francs  et  que,  dans  la  ville 
même,  il  en  est  qui  ne  payent  pus  200  franc». 

«  Si  l'on  soiimettait  tons  les  débitants  à  ac- 
quitter l'équivalent  du  droit  de  détail  par  une 
redevance  nxe,  les  uns  ne  payeraient  pas  la  cen- 
tième partie  de  ce  qu'ils  versent  au  Trésor  sous 
le  régime  actuel,  tandis  que  la  charge  des  autres 
pourrait  être  doublée  et  triplée.  11  faut  le  recon- 
naître, le  droit  de  licence  n'est  tolérable  qu'à 
raison  de  sa  modicité.  Si  Ton  voulait  en  obtenir 
un  produit  important,  il  y  aurait  justice  et  mces- 
site  de  le  proportionner  à  l'industrie  de  chacun 
des  redevables;  mais  c'est  là  rabounemeot  con- 
sacré déjà  par  la  législation  en  vigu<  ur. 

«  L*examen  de  cette  législation  nous  a  laissé  la 
conviction  profonde  qu'elle  n'a  pas  les  inconvé- 
nients qu'on  lui  impute;  nous  y  introduisons 
néanmoms  <]uelques  changements  qui  adouciront 
encore  davantage  les  formes  de  la  perception.  Ces 
modifications  sont  rédisée-t  en  articles  addition- 
nels au  projet  de  loi.  Biles  complètent,  Messieurs, 
les  facilités  qu'il  est  possible  de  consentir;  si  Ton 
veut  aller  au  delà,  il  faut  renoncer  à  toutes  les 
recettes  indirectes.  Je  dis  à  toutes,  car  il  arri- 
verait que,  voyant  le  revenu  décroUie,  vous  vou- 
driez diminuer  proportionnellement  les  dépenses 
de  recouvrement;  or,  en  affaiblissant  ainsi  la  sur- 
veillance, les  produits  vous  échapperaient  l'un 
après  l'autre.  D^^jà  la  taxe  des  boissons  prête  à  la 
juste  critique  que  les  frais  de  la  perception  sont 
trop  élevés;  et  pourquoi  le  sont-ils?  Parce  q^ue 
les  tarifs  en  ont  été  abaissés  au  point  de  réduire 
le  revenu  d'une  treniaine  de  millions. 

ff  Ce  sacrifice  est  regrettable,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire  ;  il  a  rompu  les  i  roportions  de  l'impôt 
etréifuilibre  môme  de  nos  finances.  Le  pavs  <  n  a- 
t-il  été  soulaçé?  loin  de  là;  il  a  Tillu  lui  faire 
subir  le  rehaussement  delà  contr.bu  ion  pors  tn- 
nelle,  moblière  et  des  porti  s  et  lenétres,  et  vous 
savez  l'iiritation  qui  s'en  est  suivie.  Ce  qu'il  est 
pour  chaque  nature  d'impôt,  direct  et  indirect, 
une  mesure  que  l'on  ne  peut  dépasser  sans  être 
obliL'é  de  reculer,  et  de  revenir  sur  ses  i  as. 

«  Gi't  inconvé  ient  n  est  point  à  cnindro  encore 
pour  nos  taxes  de  consommation  ;  quand  on  pense 
qu'en  Angleterre,  où  l'on  compt  >  à  peine  22  mil- 
lions d'habitants,  les  droits  sur  les  boiss  ns  rap- 
portent 500  millions,  on  est  bien  rassuré  sur  la 
possib  lité  de  recouvrer  en  France  GO  millions  au 
même  titre. 

Monopole  du  tabac, 

•  Le  privilège  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
exclusive  des  tabacs,  dont  les  bénéfices  accrois- 
sent les  produits  des  contributions  indirectes»  a 
été  fondé  en  1811.  Son  existence  blesse,  nous  a- 
t-on  dit  au  sein  de  Tulre  lomnoission,  des  droits 
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que  la  société  est  chargée  de  protéger  et  de  maia- 
tenir. 

«  En  effet,  la  liberté  du  travail  est  la  propriété 
la  plus  pré'ieuse  des  citoyens;  or,  que  devien- 
drait cette  lib'jrié  et  quelle  serait  la  condiiioQ  de 
la  population,  si  le  gouvernemeut  étendait  son  pri- 
vilège de  produire,  de  fabriquer  et  de  vendre  iui- 
méine?  Sans  doute  le  tabac  est  une  très  bonne 
Diatiére  imposable,  et  le  Trésor  doit  en  recueillir 
un  revenu  imp  triant;  aussi,  nul  ne  conteste  la 
légitimité  d'un  inpôt;  mais  entre  l'impôt  et  un 
monopole,  la  distance  est  immense. 

«  À  ces  doctrines  on  a  opposé  des  oI)je('tion8 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  co  miitre. 

t  Le  monopole,  nous  disait-on,  est  la  condition 
du  revenu  de  4l  millions  que  le  libac  produit 
aujourd'hui  au  lise;  tout  impôt  que  Ton  y  subs- 
tituerait serait  improductif  avec  la  liberté  de  la 
culture;  sM  était  permis  de  cultiver  du  tabac 
partout  en  France,  la  fabrication  privée  elle-même 
ne  pourrait  exister  sons  un  régime  de  taxes, 
puisqu'il  serait  physiquement  impossible  de  la 
protéger  eflicacement  contre  la  fraude;  u'où  Ton 
concluait  uu4l  fallait  opter  nécessairement  entre 
le  monopole  avec  la  culture  et  un  impôt  avec  la 

{)ruhiblti(m  ubsoUje  de  la  culture  du  tabac  en 
l'rance.  Votre  commission,  considérant  que  le 
privilège  repose  sur  une  loi  spécia'e  qui  en  a 
prorogé  la  durée  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1834,  a 
été  d'avis  qu'elle  n'avait  pas  à  s'en  occuper. 

«  Des  réclamations  se  sont  fait  entendre  à  cette 
tribune  contre  le  prélèvement  du  dixième  du 
produit  net  des  octrois,  attribué  au  gouvernement 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  qui  augmente  an- 
nuellement le  produit  desconiributions  indirectes 
de  4  à  5  millions.  Cet  impôt,  substitué  à  l'obliga- 
tion imposée  autrefois  aux  communes  de  fournir 
le  pain  de  soupe  aux  troupes,  a  l'inconvénient  de 
n'être  pas  égal  pour  tous  h  s  contribuables,  de 
peser  sur  ceux  qu'il  aiteint,  non  pas  en  raison 
des  facultés,  mais  en  proportion  du  besoin  des 
villes  qu'ils  habitent;  de  telle  sorte  que  le  Gsc 
perçoit  d'autint  plus  que  les  charges  locales  sont 
plus  pi'santes.  La  subvention  se  justifie  néanmoins 
pas  cette  considération  que  la  régie  des  impôts 
indirects  concourt  à  assurer  la  perception  des 
droits  d*octrois  et  qu'il  est  juste  de  l'en  dédom- 
mager. Oti  sait,  d'ailleurs,  les  besoins  du  Trésor 
et  la  nécess  té  qui  nous  domine;  si  l'on  relran- 
chit  les  4  ou  5  millions  au  reveiu  de  l'Eiat,  il 
faudrait  nporter  la  charge  ailleurs,  au  risque  de 
l'imposer  avec  bien  moins  de  justice  et  de  soulever 
de  nouveaux  mécontentements.  Nous  ne  sommes 
point  d'avis,  i\l<.-8sieurs,  qu*ii  en  soit  ainsi. 

Postes, 

«  Le  service  des  poster,  destiné  à  établir  et  à 
multiplier  les  moyens  de  communication  dont  le 
besoin  s'accroît  avec  le  progrès  des  lumières  et 
le  développement  de  l'industrie,  et  qui  doit,  à 
ce  titre,  ètrii  compté  parmi  les  établissements 
les  plus  utiles  de  la  société,  a  reçu,  depuis 
15  ans,  de  nombreuses  et  importantes  améliora- 
tions. Le  transport  des  dépèches  s'opère  bien 
plus  rapidement  ;  le  temps  nK)yen  du  parcours 
des  malles,  qui  était  de  69  minutes  par  poste  en 
1816,  n'estpius  que  de  46  minutes.  Depuis  1823, 
l'administratio  I  a  organisé  successivement  un 
nouveau  service  pour  Paris  et  la  bmlieue;  l'ar- 
rivée et  le  départ  journalier  des  courri«'r8  des 
grandes  l'gnes  de  rommunication  ;  le  service  ru- 
ral, au  moyen  duquel  les  dépêches  administra- 
tives, les  lettres  et  les  journaux  des  particuliers 


sont  recueillis  et  distribués  de  deux  jours  l'un  au 
moins,  dans  toutes  les  communes  de  France. 

«  11  reste  à  réaliser.  Messieurs,  une  dernière 
amélioration,  celle  de  doter  toutes  les  communes 
d'une  correspondance  journalière;  nous  n'hési- 
tons pas  à  la  proposer,  quoique  le  service  établi 
par  la  loi  du  3  juillet  1829  n'ait  pjs  donné  les 
)roduits  que  l'on  s'en  était  promis.  Nous  dirons 
es  causes  de  ce  iné.:ompte,  en  rappelant,  d'abord. 
e  véritable  but  de  l'institution  des  postes,  qui 
est  bien  moins  d'enrichir  le  Trésor  que  de  hâter 
les  progrès  de  la  civilisation.  Le  service  rural 
n'a  point  produit  encore  les  recettes  que  l'on  en 
espérait,  par  la  raison  que  la  mise  en  pleine 
activité  ne  date  que  de  1830,  et  qu'en  si  peu  de 
temps  il  n'a  pu  poiter  ses  fruits,  et  parce  qu'en- 
suite les  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir 
reposaient  sur  le  progrès  des  relations  sociales 
et  industrielles,  sur  un  état  tranquille  et  pros- 
père, situation  qui  n'et  plus  la  nôtre.  Une  autre 
cause  nuit  au  développement  de  ce  service,  c'est 
la  distribution  ties  lettres  de  deux  jours  l'un  seu- 
lement ;  nour  les  grands  propriétaires,  pour  les 
industriels,  et  généralement  pour  les  personnes 
qui  entretiennent  des  correspondances,  l'institu- 
tion est  incomplète;  elle  ne  les  satisfait  pas  et, 
plutôt  que  de  changer  en  ce  point  leurs  habitu- 
des, ils  préfèrent  envoyer  prendre  ou  porter  leurs 
lettres  aux  bureaux  circonvoisins.  De  là,  une 
di  ninution  notable  des  recettes. 

«  Toutefois,  c'est  une  erreur  de  croire  que  le 
stTvice  rural  impose  des  sacrifices  à  l'Btat;  il  est 
vrai  qu'il  coûte  3  millions,  et  que  la  taxe  sup- 
plémentaire nui  en  furnie  le  revenu,  ne  rapporte 
que  1,400,000  francs;  mais  les  lettres  arrivant 
(les  buttes  de  campagne  dans  les  bureaux  de 
poste,  payent  de  là,  jusqu'au  lien  de  leur  desti- 
nation, la  taxe  progressive,  et  augmentent  ainsi 
le  revenu  général.  Bu  1831,  le  pn  doit  des  postes 
a  excé  lé  de  plus  de  2  millions  celui  de  1829;  et 
Ton  ne  saurait  aitribuer  ce  résultat  à  l'aciiviiô 
d(S  relations  industrielles;  leur  ralentiss'  ment 
ni'toire  doit  avoir  affecté,  au  contraire,  un  re- 
venu qui  est  en  quelque  sorte  le  thermomètre 
de  la  prospérité  sociale.  À  quelle  cause  faut-il 
donc  attribuer  l'augmentation  de  cette  recette  qui 
ressort  de  la  comparaison  de  1831  avec  1829,  si 
ce  n'est  à  la  facilité  de  correspondre  que  le  ser- 
vice rural  a  offert  an  public?  Que  cette  facilité 
satisfasse  complètement  aux  besoins  de  Tindustrie 
et  de  la  vieintelleciuelle,  et  h  s  produits  iront  en 
augmentant.  La  dépense  qu'entraînerait  Torffa- 
nisation  d'un  service  journalier  dans  toutes  les 
communes  de  France,  est  évaluée  à  1,569,500  fr. 
et  pour  la  première  année  àl  million  seulement. 

L'administration  a  la  confiance  intime  de  la 
couvrir,  et  au  dilà,  par  un  accroissement  de  re- 
cettes. 

«  Si  vous  adoptez  notre  proposition,  que  nous 
avons  rédigée  en  un  article  additioufieli  vous 
aurez  à  ajouter  500,000  francs  au  chapitre  XLl  du 
budget  d(  s  dépenses,  et  à  augmenter  d'autant 
l'évaluation  des  ressources. 

«  La  discussion  du  service  des  postes  soulève 
la  question  du  droit  de  25  centimes,  établi  au 
prolit  des  maîtres  de  poste,  par  ta  loi  du  15  ven- 
tôse an  XIU.  Quoique  nous  n'ayons  pas  de  pro- 
positions à  vous  soumettre  à  cet  égard,  nous  de- 
vons à  la  Lhambre  un  rapide  exposé  des  faits. 

«  L'institution  des  maîtres  de  poste  remonte 
à  Tannée  1461.  Louis  XI  en  fut  le  fondateur.  En 
même  temps  quil  instituait  les  postes,  l'Univer- 
sité de  Paris  créait  les  messageries,  dont  elle 
conserva  le  privilège  Jusqu*en  1719.  Le  gouver- 
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Dûment  la  lui  racheta  à  cette  époque,  moyennant 
une  rente  de  300,(iOO  livres  ;  et  c  est  ainsi  que 
l'Etat,  déjà  en  posse^sioi)  du  droit  exclusif  des 
postes,  réunit  à  son  privilège  celui  de  IVxploita- 
tion  des  messageries.  La  conduite  de  ces  voi- 
turi'S  devint  en  méaoe  temps  le  droit  dHS  maîtres 
de  poÀtn;  et  ce  droit,  consacré  dan8  différi*nis 
édits  antérieurs  à  la  Ré.volution,  fut  recunnu  de- 
puis cette  ép  >q«e,  et  notamment  par  la  loi  du 
29  juillet  1793. 

«  La  loi  des  finances  du  9  vendémiaire  an  Yi 
prononça  la  suppressinn  de  ta  régie  <les  messa- 
geries nationales,  et  livra  cette  exploitation  à 
rintérét  privé.  Touicfuis,  Talmndon  de  ce  pri- 
vilégiée n'était  pis  gratuit,  TËtat  fut  autorisé, 
par  la  môme  loi,  à  percevoir  le  dixiènie  du  prix 
des  places  des  voyageurs  et  dfS  marchandises. 
Quant  aux  maUres  de  poste,  on  r>égligf  a  entiè- 
rement (!e  stipuler  leurs  intérêts,  que  le  brusque 
chan*;ement  de  régime  compromettait  gra- 
vement. Le  gouvernement  reccinnut  bientôt  sa 
faute  :  le  monopote  doâ  messag/^iei)  n^avait  fuit 
qu<*  ctianger  de  main  ;  l'entreprise  qui  avtiit  suc- 
cédé à  la  régie  nationale  réalisait  des  béDéHces 
énormes,  et  les  relais  périssaient.  Une  loi  du  19 
frimaire  an  VU  rendit  aux  maîtres  de  poète  les 
f^ages  et  l<-s  indemnités  qui  leur  avaient  été  re- 
tirés en  1793.  C  tte  sulivention  xn'  suffit  pas.  Le 
25  frimaire  an  Klll,  «ne  noui^elle  loi  éleva  i(^  prix 
de  la  conduite  des  malles  et  des  voyageurs,  ce 
ne  fut  (^ncorequ'un  palliatif.  Biilia,  b?  15  ventôse 
an  Xill  ÎDKïrvint  la  loi  motivée  «ur  la  désertion 
générale  des  relai?,  f^ui  o))(ige1out  entrepreneur 
de  voilures  puhliqires,  qui  nese  s^rt  pas  des  che- 
vaux des  maîtres  de  poste,  à  payer  par  poste, 
et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ces  voitures, 
25  centimes  au  rnaltre  du  relai  dont  ri  n'emplote 
pas  les  chevaux.  Celle  taxe  ne  produisit  d'abord 
que  600,000  fvancs  ;  elle  rapporte  aujourdMiiii 
5  millions  aux  maUresde  poste  e',  avi  c  une  [>eF- 
cepfeion  plus  ré;!ulièpe,  on  tn  élèverait  le  pro- 
duit atinuel  à  G  millions. 

«  -G*!  st  la  répartition  de  cette  subvention  nui 
exrite  des  plaintes,  et  à 'bien  juste  titre,  car  elle 
enrichit  les  relais,  déjà  fort  lucratifs,  et  ne  laisse 
rien  à  «m'Ux  qui  ont  ie  plus  besoii  d'être  soute- 
nue. Si  les  retist'i^neinents  de  Tadminislration 
sont  exacts,  le  droit  de  25  centimes  r.pporte  : 
112,000  fr.  par  nn  au  maître  de  post-  <ie  Paris. 
24,11^  —  àciiacttnde8relaisd<*ia2*>cla>se. 

13,340  —  —  dela3«    — 

8.JS.)  —  —  d.'la4«    — 

4,0r)5  —  —  dela*V»    — 

t,;i:^r>  —  —  delaO»    -^ 

et  rien  aux  relais  de  fa  7«  et  dernî^rt^  iclassi'. 

«  Ce  réi«ultat  n;et  dans  son  jour  \i*s  vices  de  la 
loi  du  r5  ve'itôse  an  XIH  :  mal^commeDty  remé- 
dier ? 

«  Plusieurs  foki  il  a  été  proposé,  à  cette  tri- 
bun", de  centraliser  'la  i>erc('ption  du  droit  de 
?5  centimes,  dVn  attribuer  aux  maîtres  de  poste 
une  somme  ftxe,  par  mi  et  par  cheval  entretenu, 
et  de  surplus  un  fonds  commun  et  destiné  à  des 
>nd'*mMités  pour  des  cas  extraordinaires  et  des 
positions  exceptiounelleR.  On  proposait  au^sl  de 
répartir  le  produit  d*après  les  buses  de  la  Iâ  du 
15  ventôse  an  Xill,  mais  d'en  retenir  une  part 
en  faveur  des  relais  situés -sur  des  roules  aban- 
données ou  peu  fré<vnenié;«  par  les  voitures  pas- 
sibles du  droit  de  25oentime6.  Des  scriipulis 
honorables  ont  arrôié  radHiînietraitKm  à  mettre 
ces  iHTOjets  en  pratlqnee.  Les  mdUres  de  pi«te 
possèdent  sous 'la  foi  de  la  légif'lation  :«t  si  celle- 
ci  a  mal  distribué  la  subvention,  il  ne  i*eiifluit 


point  que  Ton   doive  reprendre   les  avantifses 

SuVlle  a  concédés.  Pour  rendre  le  partage  filus 
gai,  il  faudrait  blesser  profondémeut  des  inté- 
rêts créés  par  une  loi  qui  a  27  années  d'exis- 
tence ;  il  faudrait  enlever  aux  uns  pour  doni»er 
aux  autres  ;  s'expos<T  à  commettre  une  injustice 
pour  accorder  un  bienfait.  L'administration  ne 
voit  qu*un  moyen  pour  sortir  de  ces  difficultés, 
c^estde  changer  entièrement  le  rê^îime  des  postes 
aux  chevaux,  et  de  mettre  les  relais  en  adjudi- 
cation, avec  publicité  et  concurrence. 

«  Dans  ce  système,  les  relais  se  diviseraient 
en  deux  classes  :  ceux  de  la  première  seraierit 
adjugés  aux  enchères,  c'est-à-dire  que  les  adju- 
dicataires acquitteraient  une  redevance  annuelle 
au  Trésor  ;  l'adjudication  des  relais  de  la  seeonde 
classe  se  foaitau  rabais,  cVst-à-dire  que  TBiat 
payerait  aux  a  ijudicataires  une  subvention.  Ou 
pe.'ifle  quu  le  pr<  duit  des  uns  couvrirait  large- 
ment les  subventions  qui  seraient  allouées  aux 
aiitreset  que,  parce  moyen,  l'iitat se  trouverait en- 
tièiemeut  exonéré  des  frais  d'entretien  de  la 
poste  aux  chevaux.  Mais  um;  mesure  de  ctle 
nature  ne  peut  être  exécutée  sans  dédomma^^er, 
par  une  indemnité  suffisante,  les  maîtres  de 
poste  a  tuels  ;or,  des  recherches  pour  constater 
la  véritable  valeur  vérole  des  retais,  ont  fait 
connaître  que  (  ette  valeur  s'élève  à  25  roillioni 
«aviron,  transie  système  que  j'expose,  le  pro- 
duitdes  25  centimes  serait  attribué  au  Trésor  «fui , 
avec  cette  ressource,  aurait  bientôt  n^mboursé 
te  prix  des  rdais.  Ce  remboursement  effectué  il 
lui  resterait  un  revenu  de  6  millions  suscep- 
tible de  s'accroire  (ncore.  Vous  le  voyez.  Mes- 
sieurs, ce  projet  offre  de  grands  avantages  en 
expectative  ;  nous  avons  pensée  qu'il  était  bon 
de  le  sountetire  &  l'épreuve  de  la  discussion  et 
de  la  publicité,  et  c'est  dans  ce  but  que  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  en  entretenir. 

Loterie. 

<  lios  loteries,  depuis  qu'il  en  existe,  ont  été 
un  sujet  inépuisable  de  controverse  :  des  mora- 
Iiste6,d(>s  hommes  d'Btat,  d-s  théologiensont  écrit 
de  nombreux  volutnes  pour  les  absoudre  ou  pour 
les  cmdamner.  A  en  croire  l«'urs  défenseurs,  la 
passion  du  jeu  a  de  trop  profondes  racines  dans 
te  cœur  de  l'homme,  pour  que  l'on  puisse  espérer 
de  la  détruire  ;  de  là  la  convenance  de  régulari- 
ser le  jeu  et  d'en  diminuer  les  mauvas  effet:*,  en 
empêchant  les  particuliers  et  les  étrangers  de 
rexploi<er  pour  eux  et  avec  mauvaise  foi.  On 
ajoute  que  ce  «ont  .surtout  les  classes  malheu- 
reuses qui  tiennent  à  la  loterie,  parce  qu'ej  es 
ont  plus  besoin,  pour  supporter  leur  misère,  des 
illusions  (le  respérance. 

«  La  réponse  k  ces  ffaradoxes  est  facîL»  : 
oui,  nous  portons  en  unus  le  germe  des  passions 
désordonnées  ;  est-ce  à  riire  qu'il  faille  le  fé- 
oonder,  de  développer?  Non,  certes,  le  gouver- 
nement manque  à  sa  noble  mission,  qui  ein- 
iH^asHe  l'amélioration  morale  non  moins  que  le 
i>ien-éire  phy.<(ii)i>e,  lorsque  iui-niéme  il  entre- 
tient et  exploite  les  mauvais  penchants  de  Inhu- 
manité. 

«  Kt  qu'^  Ton  se  rassure  sur  le  danger  de«  lote- 
ries cland  slines,  les  tirages  venant  à  cesser,  sur 
quoi  joneroïK-elies?  (jue  l'on  ne  craigne  pas  da- 
vaalaÂe  )e^  loteries  ^tranfÂres;  les  mises  sont 
trop  élevées  pour  qielaclasse pauvre  puissey  at- 
iemdre.  Soyez-en  per<»aadés,  cette  paa»ieii  fu- 
neste s'éteindra  quand  «a  MBsera  de  i*exciler, 
quand  la  iréiiictioB  diétalefa  ptas,  à  diuque  oum 
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de  rae,  fe%  trompeuses  espérances.  SI  la  morale 
condamne  les  loteries,  les  vrais  principes  en  fi- 
nance ne  leur  sont  pas  plus  favorables  ;  en  effet, 
fiour  procurer  8  à  9  millions  au  TréS'^r,  il 
aiu  arracher  50  millions  à  la  crédulité  du 
peuple;  qu'on  lui  laisse  les  50  millions,  et  il 
améliorera  son  sort,  il  augmentera  ses  consom- 
mations sur  lesquelles  le  fisc  retrouvera  une 
partie  de  8  à  9  millions. 

(  Nous  sommes  d'uvis,  Messieurs,  de  la  sup- 
pression de  la  loterie;  mais  nous  pensons  qu'elle 
doit  être  préparée;  que  Ton  y  doit  procéder  len- 
tement. Les  mauvaises  habituiies  elles-mêmes, 
quand  elles  ont  été  autorisées,  excitées  et  eotrete- 
Dues,  doivent  être  traitées  avec  quelques  ména- 
gements. 11  y  a  (railleurs  4  à  5  millions  de  cm- 
tionnemenls  à  rembourser  :  et  11  n  *  faut  pus  ou- 
blier non  plus  un  millier  de  familles  auxquelles 
Texploiiaiion  de  la  loterie  fournit  des  moyens 
d'existence  et  que  Tod  réduirait  à  la  misère,  si 
on  ne  lenr  laissait  le  temps  de  trouver  d^autres 
ressources.  Par  cesmctifs,  votre  commission  vuus 
propoîse  de  statuer  que  hi  loterie  seiti  com- 
plôteme  it  supprimée  en  France,  d'ici  au  1"  jan- 
vier 1836. 

u  Le  ministère  des  finances  est  d*acaori  avec 
nous  sur  toutes  les  modiQcations  que  nous  vous 
soumettons,  et  dont  j*ai  eu  Phonneur  de  vous 
développer  successivement  les  motifs. 

Recettes  diverses, 

«  Voire  délibération  sur  la  loi  des  comptes  de 
1820  nous  dispense  de  vous  entretenir  de  la  ré- 
duction du  prix  (le  bail  'des  salines  de  Ttist;  la 
Chambre  a  statué  par  son  vote.  Mais  une  que - 
tion  plus  itnioriante  reste  indécise,  celle  de  sa- 
voirs! l'on  maintiendra  le  revenu  que  TStat  re- 
lire encore  de  ses  salines,  ou  si  Ton  y  renoi  c<Ta 
pour  rendre  la  fabrication  du  sid  absolument 
libre?  Dans  le  premier  cas,  il  devient  indispen- 
fiable  d'armer  le  gnuverneiuent  de  moyins  ré- 
pressifs qui  s*appliquent  au  s<'l  en  dissolution, 
cumme  au  sel  solide;  dans  le  second  cas,  il  ne 
s'agit  pas  du  revenu  des  salines,  mais  de  la  (axe 
mé(ne  du  sel.  On  saitque,  dans  dix  départements 
formant  le  bassin  salilére,  dont  la  loi  a  fait  la 
concession  à  l'Ëtat,  Teau  salée  se  trouve  partout; 
et,  à  une  plus  grande  profondeur,  le  sel  gemme; 
or,  si  chacun  pouvait  fabriquer  du  eel  à  son  gré, 
les  exploitations  se  multiplieraient  à  tel  point 
que  la  surveillance  et  le  recouvrement  de  V im- 
pôt deviendraient  imiiossrbtes.  Déjà  des  abus 
exisent, et  il  devient  nécessaire  que  le  gouver- 
nement prenne  un  parti  à  ce  sujet. 

«•  Les  recettes  divt  rses  ne  comprennent  point 
le  revenu  dWIger  s'élevant  à  1,300,000  frams 
environ  par  an  ;  quoique  ce  revenu  soit  dépensé 
sur  les  lieux,  il  est  régulier  de  le  porter  désor- 
mais au  budi^'i't. 

«  Une  autre  ress  )urce  nous  a  été  signalée.  Parmi 
les  créances  snr  les  ^cuvernements  étrangers,  por- 
tées au  a»mpte  général  de  l'administration  des 
finances,  pajcs  352  et  353,  et  s'élevani  ense  nhle 
à  72,47l*,7GL'  francs,  il  en  est  une  qui  parait  avoir 
nue  autre  origine  que  la  victoire  et  la  conquête. 
C'est  une  somme  de  7,184,013  frarics  en  csipiial, 
formant  nar'ie  d'un  emprunt  eontracté  dans  le 
temps,  à  Paris,  p^ur  le  grand  duché  de  Varsovie, 
et  auquel  le  domaine  extraordinaire  dt:  It^apoléon 
avait  pris  part-  Si  nous  sommes  bien  informés, 
cette  dette  est  tombée  à  la  ciiarge  de  la  Russie,  et 
IVn  ne  sVxplique  point  pourquoi  ellti  n'a  pas  été 
recouvrée. 


«  U  a  été  question  aussi,  au  sein  de  votre  com- 
mission, d'une  action  en  restitution  que  le  Trésor 
aurait  à  f.ire  valoir  sur  les  biens  rendus  en  1814. 
Voici  ce  que  nous  avons  appris  à  cet  éi^ard  : 

Lorsqu'au  retonr  des  Bourbons,  les  émic^rés 
obtinrent  la  restitution  de  leurs  biens  non  vendus, 
on  n'a  |ias  exi^é  d'eux  le  remboursement  des 
dettes  dont  ces  biens  étaient  grevés  au  moment 
de  la  confiscation,  et  que  le  Trésor  a  acquittées. 

«  Le  gouvernement,  se  fondant  sur  les  mutifs 
que  l'Etat  avaii  profité  pendant  20  a:  nées  du  re- 
venu de  ces  biens,  et  que  la  plupart  de  ceux 
auxquetson  restituait,  ne  recouvratentqu'unepar- 
tiede  leur  patrimoine  (le  reste  ayant  été  vendu), 
a  décidé  qu'il  y  avait  compensation  suffisante. 

«  Quand  en-'ulie  on  procéda  à  la  liquidation  de 
ri'fdetnnité,  les  dettes  payées  p;ir  rBtat  furent 
précom.  tées  Si.r  les  liquidations;  en  sorte  que 
tout  parait  consommé  en  ce  qui  roncerne  les 
indemnisé^.  Mais  dans  le  nombre  des  proprié- 
taires dépossédés,  il  en  est  qui,  rentrés  dans  lurs 
btens,  et  n'ayant  rien  eu  à  prétendre  à  Tindemnité, 
n'oi»t  pas  été  tenus  au  remboursement  des  dettes 
hypothécaires  payées  à  leur  décharge.  Si  nous 
s>.»mmes  bien  informés,  ces  cas  sont  moins  nom- 
breux, et  la  somme  à  prétendre,  en  suppoj^ant  le 
droit  fondé,  bien  moins  (  onsidérahle  qu'un  ne  le 
suppose.  Votre  commission  n'a  pas  de  proposi- 
tions à  vous  faire  à  ce  sujet,  elle  m'a  chargé  seu- 
lement d'exposer  la  question. 

PâiiiioNs^ 

«  Vous  nous  avez  renvoyé,  Me-sieurs,  un  grand 
nombre  de  pétitions  dont  plusieurs  se  rapportent 
au  même  sujet.  Dqux  réelamations  seulement 
nous  ont  paru  de  nature  ù  mériter  votre  atten- 
tion. 

«L'unedemandelasuppression  du  dernier  alinéa 
de  l'article  1^  de  la  loi  des  recettes,  autorisant 
la  perception  ne  contributions  spéciales  à  la 
charge  des  Israélites  pour  subvenir  à  la  dénense 
de  leur  culte.  L'S  pétitionnaires  reconn::issent 
que  la  loi  du  8  février  1831  n'a  mis  à  la  charge 
de  l'Biat  que  1'^  traitement  des  ministres  du  cuite 
de  Moïse;  ils  reconnaissent  que  cette  obli^^ation 
a  ses  limites,  que  1  Ëtt  n\'St  tenu  de  salarier  un 
ministre  que  là  où  h  s  familles  Israélites  sont  en 
nombre  déterminé;  ils  reconnaissent  qu'à  l'excep- 
tion du  traitement  de  leurs  ministrff,  tons  autres 
frais  de  leur  culte  doivent  rester  à  la  clurge  de 
leurs  coreligionnaires.  D'accord  sur  tous  ces 
points,  qu'il  était  utile  de  rappeler,  ils  deman- 
dent à  pourvoir  aux  dépenses  de  leurs  cérémonies 
religieuses,  par  des  recettes  provenant  du  casuel. 
La  disposition  législative,  dont  ils  réclament  la 
suppression,  leur  parait  contraire  aux  principes 
de  I  é;zalité,  et  blessante,  en  ce  qu'elle  les  place 
sous  un  régime  d'uxception.  Votre  commission 
n*u  pas  vu  d'iûconvéoient  à  déférer  à  la  de- 
maniie. 

K  Des  entrepreneurs  et  directeurs  de  théâtres 
demandent  la  suppression  du  droit  des  pauvres 
qui  e>t  du  dixième  de  leurs  recettes.  Cette  taxe, 
qui  impose  le  plaisir  au  croilt  de  l'mdigence,  re- 
monte à  Tannée  1699.  L'Assemblée  constituante 
l'abolit;  le  Dinctoirela  fit  revivre;  elle  fut  eMfin 


c'estdoncbien  le  public  qui  la  piiye.L*'8  pétitionnai- 
res n'en di:=c:)n viennent  point;  mais  ils  prétendent 
que  ce  n  haussement  fait  déserter  les  théâtres,  et 
que  le  nombre  des  spectateu rs ne  diminueà  tel  point, 
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que  les  entreprises  ibéàtrales  succombent  l'une 
après  Tautre.  Nous  n'avons  pas  été  frappés  de  ces 
raisons  ;  le  supplément  aux  prix  d'entrée  n'est  rien 
pour  les  riches,  et  il  augmente  de  si  peu  de  chose  le 
priK  des  places  que  les  classes  peu  aisées  occu- 
pent aux  spectacles,  que  nous  ne  saurions  attri- 
buer à  la  rétribution  qui  se  perçoit  pour  les  pau- 
vres le  déclin  des  petits  thé&ties.  Le  mal  nous 
parait  être  dans  leur  trop  grand  nombre.  Or,  en 
leur  cédant  des  avantages  nouveaux,  la  concur- 
rencé ne  ferait  qu'augmenter,  on  ne  remédierait  à 
rien. L'impôt  est  jus'.e,  moral,  et  forme  une  res- 
source i:é 'es'aire  aux  hospices;  nous  n'avons  pas 
hésité  à  en  voter  le  maintien. 

«  Me  voici  arrivé.  Messieurs,  au  terme  de  la 
longue  tâche  dont  votre  commission  m'a  chargé. 

Je  vous  ai  exposé  Gdèlement  notre  situation 
financière,  les  besoins  de  TEtat  et  les  moyens 
d'y  faire  face.  Oui,  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables  sont  bien  lourdes  encore,  et  les 
souffrances  du  peuple  ont  vivement  ému  votre 
commission  ;  mais  ce  n'est  pas  en  les  exagérant 
qu'on  les  soulage  ;  on  les  aggrave,  au  contraire, 
on  les  rend  insupportables.  Heurensement  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  ces  sacrifices  pour- 
ront diminuer  sans  périL  La  paix  intérieure  se 
consolide  avec  cetleoe  l'Europe;  nous  avons  évi- 
té, à  la  fois,  l'unarchie  et  la  guerre,  une  guerre 
de  principes  qui  eût  bouleversé  la  société,  dévo- 
ré les  capitaux,  anéanti  l'industrie,  et  livré  de 
nouveau  au  hasard  jusqu'au  premières  notions 
de  la  morale.  La  majorité  de  votre  commission 
m'a  chargé  de  déclarer  qu'en  nous  préservant  de 
ces  maux,  le  ministère  actuel  a  bie  i  mérité  du 
pays  et  de  l'humanité.  Qu'il  persévère  courageu- 
sement dans  les  voies  de  la  justice  et  de  l'ordre, 
et  bientôt  avec  la  confiance  générale  dans  l'avenir, 
renaîtront  ces  gran  les  entreprises  co  nmerciales 
et  industrielles  qui  seules  peuvent  faire  vivre 
nos  populations,  et  offrir  d'honorables  ressources 
à  tous  les  ge  ires  de  travail.  Je  ne  connais  pas 
de  plus  sûr  moyen  de  soulager  les  contribuables 
et  d'aider  tous  les  citoyens  à  acquitter  leurs 
dettes  envers  la  pairie. 
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Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par    la   commis-' 
ment.  sion. 


î  ^'^ 

Impôts     autorisés      pour 
V  exercice  1832. 

«  Art.  !•'.  Continuera 
d*ètre  faite,  pour  1832,  con- 
formément aax  lois  exis- 
tantes, la  perception  : 


«  Des  droits  d^enregistre- 
ment,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,    de   passe- 

Sorts  et  de  permis  do  port 
'armes,  et  des  droits  du 
sceau  À  percevoir  pour  le 
compte  au  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août 
1828  et  29  janvier  1831  ; 

«  Des  droits  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les  sels  : 
«  Des  oootribationa  indi- 
rectes, des  postes,  des  lote- 


TITRE  !•'. 

Impôts  autorisés    pour 
Vexercice  1832. 

«  Art.  1*'.  Continuera 
d'être  faite,  pour  1832,  con- 
formément aux  lois  exis- 
tantes, €t  sauf  les  modifi- 
cations résultant  des  titres 
2,  3,  A,  li  et  Q  de  la  pré- 
sente loi^  la  perception  : 

c  Des  droits  d'enregistre- 
ment, etc. 


Projet  de  loi. 


ries,  des  monnaies  et  droits 
de  garanties  ; 

a  Des  taxes  des  brevets 
d'invention  ; 

«  Des  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  royale 
du  18  décembre  1825; 

«  Du  dixième  des  bi'lets 

d'entrée  dans  les  spectacles; 

o   Du  prix  des  poudres, 

tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi 

du  16  mars  1819; 

«  D'un  quart  de  la  re- 
cette brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêtes  où 
Ton  est  admis  en  payant, 
el  d'un  décime  pour  franc 
sur  ceux  de  ces  droits  qpi 
n'en  sont  point  affranchis, 
y  compris  les  amendes  et 
condamnations  pécuniaires; 
«  Des  contributions  spé- 
cialement destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés 
auxdits  établissements  et 
aux  établissements  sani- 
taires ; 

«  Des  droits  établis  pour 
frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

«  Des  réiributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrêtés 
du  gouvernement,  du  3  flo- 
réal an  VIII  (23  avril  1800), 
et  du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établis- 
sements d'eaux  minérales 
naturelles,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés 
par  le  gouvernement  de  l'ins- 
pection de  ces  établisse- 
ments ; 

«  Des  redevances  sur  les 
mines  ; 

«  Des  diverses  rétribu- 
tions imposées  en  faveur 
de  l'Université,  sur  les 
établissements  particuliers 
d'instruction,  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles 
publiques,  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  aux  exa- 
mens des  différentes  facul* 
tés,  et  aux  examens  des 
jurys  médicaux; 

«  Des  taxes  imposées, 
avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des 
dignes  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires 
ou  d'habitants,  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la 
loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages,  là 
où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir  ; 

«  Des  droits  de  péage 
gui  seraient  établis,  coa- 
lonnément  à  la  loi  do  4  mid 
1801,  poor  coDCoiirir  à  la 
coiistnietion  oa  à  la  Hpa- 


Amendements 
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Projet  de  loi. 


ralion  des  poDts,  éclases 
ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ei  des  com- 
munes ; 

c  Des  sommes  réparties 
rar  les  Israélites  des 
diverses  circonscriptions , 
pour  les  frais  du  culte 
auxquels  il  n*aurait  pu  élre 
pourvu,  soit  au  moyen  des 
allocations  portées  au  bud- 
get de  l'Etat,  soit  par  les 
ressources  locales. 

«  Art.  2.  Pour  subvenir 
au  traitement  des  méde- 
cins-inspecteurs des  bains, 
des  fabriques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  le  gou- 
vernement est  autorisé  à 
imposer  sur  lesdits  établis- 
sements, des  contributions 
qui  ne  pourront  excéder 
1,000  francs  pour  l'établis- 
sement de  Tivoli  à  Paris, 
250  francs  pour  une  fa- 
brique, et  150  francs  pour 
un  simple  dépôt. 

«  Le  recouvrement  do  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celui  des  contribu- 
tions directes. 

c  Art.  3.  Est  également 
autorisée  la  perception  des 
droits  de  voirie  dont  les 
tarifs  auront  été  approuvés 

Ïiar  le  gouvernement,  sur 
a  demande  et  au  j)roût 
des  communes,  conformé* 
ment  à  l'édit  du  mois  de 
novembre  1697,  maintenu 
en  vigueur  par  la  loi  du 
22  juillet  1791. 

«  Art.  4.  Les  contribu- 
tions foncière,  personnelle, 
mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  1832, 
en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément 
à  l'état  A  ci-annezé. 

«  Le  contingent  de  cha- 
que département  dans  les 
contributions  foncière  et 
mobilière  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états 
B,  n**  1  et  2,  annexés  à  la 
présente  loi. 

«  Art.  5.  En  exécution 
de  l'article  106  du  Gode 
forestier,  une  somme  du 
un  million  cent  soixante- 
dix-êept  mille  francs 
1,177,000  fr.)  montant  des 
rais  d'administration  des 
boisdes  communes  et  établis- 
sements publics,  sera  ajou- 
tée, pour  1832,  à  la  con- 
tribution foncière  établie 
sur  ces  bois. 

«  Cette  somme  sera  ré- 
partie par  une  ordonnance 
royale  entre  les  différents 
départements  da  royaume. 


Amendements 
de  la  commission. 
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«  De  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  ta- 
nacs,  autorisée  par  l'article 
38  de  la  loi  du  24  décembre 
1814,  jusqu'à  concurrence 
d'un  centime  par  kilo- 
gramme, et  spécialement 
affectée  aux  frais  d'exper- 
tise et  autres  dépenses  à  la 
charge  des  planteurs. 

«  Art.  2.  Gomme  au  pro- 
jet. 


t  Art.  3.  Gomme  au  pro- 
jet. 


«  Art.  4.  Gomme  au  pro- 
jet. 


a  Art.  5.  Gomme  au  pro- 
jet. 


ï 


«Art.6.  Provisoirement,  et 
jusqu'à  l'émission  des  rôles 
de  1832|  le  reeoiivreinent 


T.  LXXIV. 


Amendements 
de  la  commission» 


des  contributions  directes 
continuera  de  s'opérer  sur 
les  rôles  de  1831,  déduction 
faite  des  30  centimes  ajou- 
tés temporairement  au  prin- 
cipal de  la  contribution  fon- 
cière. 

«  Il  sera  (enu  compte  aux 
contribuables,  après  la  pu- 
blication dos  rôles  do  1832, 
des  sommes  qu'ils  auraient 
payées  en  trop  sur  les  dou- 
zièmes provisoires. 

TITRE  II. 

De  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière, 

«  Art.  7.  A  partir  du  l»' jan- 
vier 1832,  la  contribution 
personnelle  sera  réunie  à  la 
contribution  mobilière,  et 
ces  deux  contributions  se- 
ront établies  par  voie  de  ré- 
partition entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements, 
les  communes  et  les  contri- 
buables. 

«  Art.  8.  Le  contingent  as- 
signé à  chaguo  département 
sera  réparti  entre  les  arron- 
dissements par  le  conseil  gé- 
néral, et  entre  les  communes 
par  les  conseils  d'arrondis- 
sement, d'après  le  nombre 
des  contribuables  passibles 
de  la  taxe  personnelle^  et 
d'après  les  valeurs  locatives 
d'habitation.  {Loi  du  ^juil- 
let 1820,  art.  27  et  29.) 

«  Art.  9.  La  taxo  person- 
nelle se  compose  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de 
travail.  Le  conseil  général 
sur  la  proposition  du  préfet, 
déterminera  le  prix  moyen 
do  la  journée  de  travail  dans 
chaque  commune,  sans  pou- 
voir néanmoins  le  fixer  au- 
dessous  de  50  centimes  ni 
au-dessus  de  1  fr.  50.  (Loi 
du  ^juillet  1820,  art,  28.) 

«  Art.  10.  Le  directeur 
des  contributions  directes 
formera,  cha<|ue  année,  un 
tabl'^au  présentant,  par  ar- 
rondissement et  par  com- 
mune, le  nombre  des  indi- 
vidus passibles  de  la  taxe 
Sersonnelle,  et  le  montant 
e  leurs  valeurs  locatives 
d'habitation. 

«  Ge  tableau  servira  de 
renseignement  au  conseil 
général  et  aux  conseils  d'ar- 
rondissement pour  fixer  d'a- 
bord la  partie  du  contingent 
Î[ui  doit  être  absorbée  par 
a  contribution  personnelle, 
et  pour  répartir  le  reste  en 
contribution  mobilière. 

«  Art.  11.  La  contribution 

Sersonnelle  et  mobilière  est 
ne  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étran- 
^r  de  tout  sexe,  jouissant 
9e  ses  droits,  et  noo  réputé 
indigent. 
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Antudementê 
delà  commission. 


<t  Sont  considérés  comme 
jouissant  de  leurs  droits  les 
veuves  et  les  femmes  sépa- 
rées de  leurs  maris  ;  les  gar- 
çons et  filles  majeurs  ou 
mineurs  ayant  dos  moyens 
suffisants  d'existence,  soit 
par  leur  fortune  personnelle, 
soit  par  la  profession  qu'ils 
exercent,  lors  même  qu'ils 
habitent  avec  leur  père,mère, 
tuteur  ou  curateur.    . 

a  Art.  12.  La  taxe  per- 
sonnelle n'est  due  que  dans 
la  commune  du  domicile 
réel  ;  la  contribution  mobi- 
lière est  due  pour  toute  ha- 
bitation meublée,  située  soit 
dans  la  commune  du  domi- 
cile réel,soii  dans  toute  autre 
commune. 

«  Lorsque,  par  suite  de 
changement  de  domicile,  un 
contribuable  se  irouveraim- 
posé  dans  deux  communes, 
quoique  n'ayant  qu'une  seule 
habitation,  il  ne  devra  la  cou- 
tribu  tion  que  dans  la  com- 
mune de  sa  nouvelle  rési- 
dence. 

a  Art.  13.  Les  officiers  de 
terre  et  do  mer  ayant  des 
habitation?  particulières  soit 
pour  eux,  soit  pour  leur 
famille,  les  officiers  sans 
troupe,  officiers  d'ctat-ma- 
jor,  officiers  de  gendarmerie 
et  de  recrulemont,  les  em- 
ployés de  la  guerre  et  do  la 
marine  dans  les  garnisons 
et  dans  les  ports,  les  pré- 

Sosés  de  l'administration  des 
ouanes  sont  imposables  à 
la  contribution  personnelle 
et  mobilière,d'apr6slemême 
mode,  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  con- 
tribuables. 

«  Art.  14.  Les  fonction- 
naires, les  ecclésiastiques, 
les  employés  civils  et  mili- 
taires, loeés  graïuitement 
dans  des  bâtiments  appar- 
tenant ù  l'Eiat,  aux  dépar- 
tements ,  aux  arrondisse- 
monts,  aux  communes  ou 
aux  hospices,  sont  imposa- 
bles d'après  la  valeur  loca- 
tive  des  parties  de  ces  bâ- 
timcnls  alTcctées  à  leur  ha- 
bitation personnelle. 

«  Art.  15.  Les  habitants 
qui  n'occupent  que  des  ap- 
partements garnis,  ne  se- 
ront assujettis  à  la  contri- 
bution mobilicro  qu'à  raison 
de  la  valeur  locative  de  leur 
logement,  évalué  comme  un 
logement  non  meublé. 

«  Art.  16.  Les  commis- 
saires répartiteurs,  assistés 
du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  rédigeront  la 
matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Us  porteront  sur 
cette  matrice  tout  les  habi- 
UaUjoubMnldeleorsdroiU  | 


AmetuimMnti 
de  la  commission. 


et  101»  répafeès  indigeDtey  et 
dôtermiaeroDt  lee  lo  jevB  q«i 
doèvem  servir  de  baee  k.  I& 
répartition  individiMUe* 

a  Les  parties  de  bàtiient» 
csoosaerws  JiriMbct&tio»per- 
semielley  devront  sevlemeal 
èise  ceaipriam  daof  Fèva* 
luafeion  des  loyors. 

•  Il  eera  foraé  «BMMlle* 
ment  «b  étal  des  mnlatiaas. 
sttrvemies  pour  cauae  de  dé> 
ces,  de  ebaafement  de  rési- 
dence, do  dimiontioo  •• 
d'augmentation  de  loyer. 

«  LeA  répartiteurs  pour- 
ront faire  usage,  pour  1832^ 
des  éléments  (Taprèa  lesr- 
guels  étaient  fixées  les  cotes 
individuelles ,  antérieure* 
ment  à  1831. 

«  Art.  il.  Lors  de  la  for- 
mation de  la  matHcSyle  tr»- 
vaâ  des  répartiteurs  sem 
soumis  aa  conseil  moniei- 
pal  qui  désignera  les  bahî- 
tants  qu'il  eroira  éevoir 
exempter  de  tonle  cotisation, 
et  ceux  qu'il  jugera  coavo- 
nable  d'en  assuiettir  qu'ék  la 
taxe  personnelle. 

«  Art.  18.  Les  centimes 
additionnels  généraux  et 
particuliers  ajoutés  au  prin 
eipal  du  contingent  per- 
sonnel et  mobilier  de  la 
«ommune,ne  porteront  orae 
sur  les  cotisations  moni— 
lières;  la  taxe  personnelVa 
sera  imposée  en  priacipai 
seulement. 

«  Art.  19.  Bans  les  villes- 
ayant  un  octroi,  le  eontin 
gent  personnel  et  mobilier 
ponrra  être  payé  en  totalité 
ou  en  partie  par  les  eaissea 
municipales,  sur  ia  de- 
mande qui  en  sera  faite  aux 
préfets  par  les  conseils  mu 
uicipaux.  Ces  conseils  dé- 
termineront la  portion  du 
contingent  qui  devra  être 

S  rélevée  sur  les  produits 
e  l'octroi.  La  portion  à 
percevoir,  au  moyen  d'un 
r61e^  sera  répartie  en  cote 
mobilière  seulement,  an 
centime  le  franc  des  lovers 
d'habitation,  après  déduc- 
tion des  faibles  loyers  que 
les  conseils  municipaux 
croiront  devoir  exempter 
de  la  cotisation. 

«Ses  délibératioos  prises 
par  les  conseils  municipaux 
ne  recerront  leur  exèentioa 
qu'après  avoir  été  appron- 
yées  par  ordonnance  royale. 

c  Art.  80.  La  contribu- 


buable  viendra  à  décéder 
dans  le  courant  de  Tannée, 
ses  héritien  seront  tonus 
d'^i^qnîMer  le  montant  de  sa 
cote. 

«  Art.  il.  En  cas  de  dé- 
séM|<«MBlhon  da  rasiort 
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de  la  perception,  comme  en 
cas  de  vente  Tolontaire  ou 
forcée,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  sera 
exigible  pour  la  totalilé  de 
Tannée  courante. 

«  Les  propriétaires^  et  à 
leur  place,  les  principaux 
locataires  devront,  un  mois 
ayant  l'époque  du  déména- 
gement de  leurs  locataires, 
se  faire  représenter,  par  ces 
derniers,  les  c^uittances  de 
leur  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Lorsque 
les  locataires  ne  représen- 
teront point  ces  quittances, 
les  propriétaires  ou  princi- 
paux locataires  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  donner,  dans 
les  trois  jours,  avis  du 
déménagement  au  percep- 
teur. 

«  Art.  22.  Dans  le  cas  de 
déménagement  fnrtif,  les 
propriétaires,  et  à  leur 
place,  les  principaux  loca- 
taires, deviendront  respon- 
sables des  termes  échus  de 
la  contribution  de  leurs  lo- 


Projet  éêlaL 
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cataires,  s'ils  n'ont  pas  fait 
constater,  dans  les  trois 
jours,  ce  déménagement, 
pas  le  maire,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de 
police. 

«  Dans  tous  les  cas,  et 
nonobstant  toute  déclara- 
tion de  leur  part,  les  pro- 
firiétaires  ou  principaux 
ocataires  demeureront  res- 
Sonsables  de  lacontribulion 
ei  personnes  loffées  par 
eux  en  garni,  et  désignées 
à  Tarticle  15. 

Des  portes  et  fenêtres. 

c  Art.  23.  A  partir  du 
1*'  janvier  1832,  fa  contri- 
bution des  portes  et  fenê- 
tres sera  établie  par  voie 
de  répartition  entre  les 
départements,  les  arrondis- 
sements, les  communes  et 
les  contribuables,  confor- 
mément au  tarif  ci-après, 
sauf  les  modifications  pro- 
portionnelles q^u'il  sera  né- 
cessaire de  lui  faire  subir 
pour  remplir  les  contin- 
gents. 


POPULATION 


des 


VILLES  ET  comivnss. 


Aa-dessoQs  de  5,000  imcs 

De    5,000  à    10,000    ~    

Do  10,000  à    25,000    —    

De  25,000  à    50,000    -    

De  50,000  à  100,000    —    

Au-dessus  de  100,000    —    


POUR  LES  MAISONS 


une 


oavertore. 


fr.  c. 

»  30 
»  iO 
»  50 
»  60 
»  80 
1    » 


deux 


ouvertares 


fr.  c. 


i5 
60 
80 

m 

20 
50 


trois 


ouvertares 


fr.  c. 


» 
1 
1 
2 
3 
4 


90 
35 
80 
70 
60 
50 


quatre 


ouvertures 


fr.  c. 


1 
2 
2 

Â 
5 
6 


90 

20 

80 

m 

20 
40 


einq 


ouvertares 


tr.  c. 

2  50 

3  25 
A  m 
5  90 
7  » 
850 


POUR  LES  MAISONS 

A   six  OUVERTURES  ET  AU-DESSUS. 


Portes 
eocbères, 

char- 
retières 

et  de 
magasins. 


fr.  c. 

1  60 

3  50 

7  40 

11  20 

15    » 

18  80 


Portes 

ordinaires 

et  fenêtres 

du 

rei-de- 

ehaassée, 

de 
rentresol, 

des 

l»'  cl  2* 

étages. 


fr.  c. 


»  60 
»  75 
90 
20 
50 
80 


FenCtres 

du  3*  étage 

et 

des 

étages 

supérieurs 


fr.  c. 


» 


60 
75 
75 
75 
75 
75 
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«  Art.  24.  Le  contingent 
assigné  à  chaque  départe- 
ment sera  réparti  entre  les 
arrondissements  par  le  con- 
seil général,  et  entre  les 
communes  par  les  conseils 
d'arrondissement,  d*après 
le  nombre  des  ouvertures 
imposables. 

«  Art.  25.  Le  directeur 
des  conlribations  directes 
formera,  chaque  année,  an 
tableau  présentant  :  i*  le 
nombre  des  ouvertures  im- 
posables   des    différentes 


Projet  de  lui. 
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classes;  2*  le  produit  des 
taxes  d'après  le  tarif;  3*  le 
projet  de  la  répartition. 

«  Ce  tableau  servira  de 
renseiffnement   au   conseil 

Sènéral  et  aux  conseils 
'arrondissement  pour  fixer 
le  contingent  des  arrondis- 
sements et  des  communes. 

«  Art.  26.  Les  commis- 
saires répartiteurs,  assistés 
du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  rédigeront 
la  matrice  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres 
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d*après  les  bases  fixées  par 
les  lois  des  4  frimaire 
an  YII  et  4  germinal  an  XI, 
sauf  les  modificalioDs  ci- 
après  : 

«  11  ne  sera  compté  qu*une 
seule  porte  charretière  pour 
chaque  ferme,  métairie,  ou 
toute  autre  exploitation  ru- 
rale. 

c  Les  portes  charretières 
existant  dans  les  maisons  à 
une,  deux,  trois,  quatre  et 
cinq  ouvertures,  ne  seron 
comptées  et  taxées  que 
comme  portes  ordinaires. 
«  Sont  imposables  les  fe- 
nêtres dites  mansardes  et 
autres  ouvertures  prati- 
quées dans  la  toiture  des 
maisons,  lorsqu'elles  éclai- 
reront des  appartements  ha- 
bitables. 

«  Les  fonctionnaires,  les 
ecclésiastiques  et  les  em- 
ployés civils  et  militaires, 
loges  gratuitement  dans  des 
bâtiments  appartenant  à 
TEtat,  aux  départements, 
aux  arrondissements,  aux 
communes  ou  aux  hospices, 
seront  imposés  nominative- 
ment pour  les  portes  et 
fenêtres  des  parties  de  ces 
bâtiments  servant  â  leur 
habitation  personnelle. 

Dei  réclamations. 

«  Art.  27.  Tout  contri- 
buable qui  se  croira  sur- 
taxé, adressera  au  préfet 
ou  au  sous-préfet,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'é- 
mission des  rôles,  sa  de- 
mande en  décharge  ou 
réduction.  Il  y  joindra  la 

Quittance  des  termes  échus 
e  sa  cotisation,  sans  pou- 
voir, sous  prétexte  de 
réclamation,  différer  le 
payement  ies  termes  qui 
viendront  à  échoir  pen- 
dant les  trois  mois  qui 
suivront  la  réclamation  dans 
lesquels  elle  devra  être 
jugée  définitivement. 

c  Le  même  délai  est  ac- 
cordé au  contribuable  qui 
réclamera  contre  son  omis- 
sion au  rdle;  le  montant 
des  cotisation^  extraordi- 
naires qui  seront  établies 
par  suite  de  ces  dernières 
réclamations,  soit  en  con- 
tribution personnelle  et  mo- 
bilière, soit  en  portes  et 
fenêtres,  viendra  en  déduc- 
tion du  continrent  de  la 
commune  pour  Tannée  sui- 
vante. 

«  Ne  sont  point  assujet- 
ties au  droit  du  timbre  les 
réclamations  ayant  pour 
objet  une  cote  moindi^  de 
10  francs. 

«  Art.  18.  La  pétition 
sera  renvoyée  au  eontrô- 
leur  des  eontributiont  di- 
reelM  ^  Tirifler»  Its  faitSy 


Amendements 
de  la  commission. 


et  donnera  son  avis  après 
avoir  pris  celui  des  répar- 
titeurs. 

«  Si  le  directeur  des  con- 
tributions directes  est  d'a- 
vis qu'il  y  a  lieu  d'admet- 
tre la  demande,  il  fera  son 
rapport,  et  le  conseil  de 
prélecture  statuera.  Dans  le 
cas  contraire,  le  directeur 
exprimera  les  motifs  de  son 
opinion,  transmettra  le  dos- 
sier â  la  sous-préfecture,  et 
invitera  le  réclamant  à  en 
prendre  communication,  et 
à  faire  connaître,  dans  les 

10  jours,  s'il  veut  fournir 
de  nouvelles  observations, 
ou  recourir  à  la  vérifica- 
tion par  voie  d'experts.  Si 
Texpertise  est  demandée, 
les  2  experts  seront  nom- 
més, Tun  par  le  sous-pré- 
fet, l'autre  pur  le  recla- 
mant, et  il  sera  procédé  à 
la  vérification  dans  les  for- 
mes prescrites  par  Tarrêté 
du  gouvernement  du  24  flo- 
réal an  Ylli. 

c  Art.  29.  Le  recours  con- 
tre les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  ne  sera  sou- 
mis qu'au  droit  du  timbre. 

11  pourra  être  transmis  au 
gouvernement  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  sans 
frais. 

Dispositions  générales. 

«  Art.  30.  Il  sera  soumis 
aux  Chambres,  dans  la  ses- 
sion de  1834,  et  ensuite,  de 
5  en  5  années,  un  nouveau 

firojet  de  répartition  entre 
es  départements,  tant  de 
la  contribution  personnelle 
et  mobilière  que  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fe- 
nêtres. 

«  A  cet  effet,  les  agents 
des  contributions  directes 
compléteront  et  tiendront 
au  courant  les  renseigne- 
ments destinés  à  faire  con- 
naître le  nombre  des  indi- 
vidus passibles  de  la  con* 
tribution  personnelle  et  mo- 
bilière, le  montant  des 
loyers  d'habitation  et  le 
nombre  des  portes  et  fenê- 
tres imposables. 

«  Art.  31.  Toutes  dispo- 
sitions contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

TITRE  III. 

Enregistrement. 

c  Art.32.  Lesdroittd'enre- 
gistrement.des  donations  en 
tre  vifs.etdes  mutations  par 
décès,  soit  par  succession, 
soit  par  testament  ou  autres 
actes  de  libéralilé  à  cause 
de  Mort»  qui  auront  tieu  à 
ooMDtor  do  la  proauliation 
doliii48intoloi,doMiM 
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meubles  ou  immeubles,  en 
lif^ne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes,  se- 
ront perçus  selon  les  quo- 
tités établies  ci-après  : 

«  Entre  frères  et  sœurs, 
oncles  et  tantes,  neveux  et 
nièces, 

«  Pour  les  donations  en- 
tre vifs  par  contrat  de  ma- 
riage ; 

«  Sur  les  meubles  2  francs 
pour  100  francs. 

«  Sur  les  immeubles  4  fr. 
50 centimes  pour  100  francs. 

«  Pour  les  donations  en- 
tre vifs  hors  contrat  de  ma- 
riage, et  les  mutations  par 
décès  ;  *^ 

«  Sur  les  meubles  3  francs 
pour  100  francs. 

«  Sur  les  immeubles 
6  frnncs  50  centimes  pour 
100  francs. 

«  Entre  grand-oncles  et 

grand-tantes,  petits-noYcux 

et  petites*nièces,cousin  ger- 
mains, 

«  Pour  les  donations  en- 
tre vifs  par  contrat  de  ma- 
riage ; 

«  Sur  les  meubles  2  fr.  50 
pour  100  francs. 

«  Sur  les  immeubles  5  fr. 
pour  100  francs. 

«  Pour  les  donations  en- 
tre vifs  hors  contrat  de  ma- 
riage et  les  mutations  par 
décès  ; 

«  Sur  les  meubles  4  francs 
pour  100  francs. 

«  Sur  les  immeubles 
7  francs  pour  100  francs. 

«  Entre  partants,  au  delà 
du  quatrième  degré  et  jus- 
qu'au douzième, 

«  Pour  les  donations  en- 
tre vifs  par  contrat  de  ma- 
riage; 

«  Sur  les  meubles  3  francs 
pour  100  francs. 

«  Sur  les  immeubles 
5  fr.  50  pour  100  francs. 

«  Pour  les  donations  en- 
tre vifs  hors  contrat  de 
mariage  et  les  mutations 
par  décès; 

«  Sur  les  meubles  6  francs 
pour  100  francs. 

«  Sur  les  immeubles 
9  francs  pour  100  francs. 

«  Art.  33.  Los  ordon- 
nances portant  nomination 
des  ayocats  de  la  cour  de 
cassation,  notaires,  avoués, 

Greffiers,  huissiers,  agents 
e  change,  courtiers  et 
commissaires-priseurs,  se- 
ront assujetties,  à  compter 
du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  & 
un  droit  d  enregistrement 
de  10  0/0  sur  le  montant 
do  cautionnement  attaché 
à  la  fonction  ou  à  rem- 
ploi. 

«  Ce  droit  sera  perçu  sor 
la  première  expédition  de 
l'ordonnance  dans  le  mois 
desa  délÎTrance,  sont  peine 


Amendements 
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d'un  double  droit.  Les  nou- 
veaux titulaires  ne  pourront 
être  admis  an  serment,qu'en 
produisant  ladite  expédition 
revêtue  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  En  cas  de 
délivrance  d'une  seconde  ou 
de  subséquentes  expéditions, 
la  relation  de  l'enregistre- 
ment  y   sera    mentionnée 
sans  frais  par  le  receveur 
du  bureau  où  la  formalité 
aura  été  donnée  et  les  droits 
acquittés. 

«  Les  expéditions  des  or- 
donnances de  nomination 
destinées  aux  parties,  sont 
assujetties  au  timbre. 

TITRE  IV. 

Boissons. 

•  Art.  34.  Dans  les  villes 
avant  une  population  ag- 
glomérée de  4,000  Ames  et 
au-dessus,  et  sur  le  vœu 
émis  par  le  conseil  muni- 
cipal, les  exercices  seront 
supprioiéSy  moyennant  que 
les  droits  de  circulation, 
d'entrée  et  de  détail  sur 
les  vins,  cidres  poirés  et 
hydromels,  ainsi  que  celui 
de  licence  des  débitants, 
soient  convertis  en  une 
taxe  unique  aux  entrées. 

«  La  circulation  des  bois- 
sons sera  libre  dans  Tinté- 
rieur  des  villes  où  ce  mode 
de  remplacement  aura  été 
adopté,  et  le  droit  de  cir- 
culation ne  sera  plus  perçu 
sur  les  boissons  adressées 
aux  .consommateurs  qui  y 
seront  domiciliés. 

«  Le  conseil  municipal 
pourra  ne  voter  que  le  rem- 
placement des  droits  de  li- 
cence, d'entrée  et  de  détail  : 
dans  ce  cas,  la  perception 
du  droit  de  circulation  con- 
tinuera a  être  effectuée 
avec  les  formalités  ordi- 
naires. 

«  Art.  35.  Cette  taxe  uni- 
que sera  fixée  pour  chaque 
ville  et  par  hectolitre,  en 
divisant  la  somme  des  pro- 
duits annuels  de  tous  les 
droits  à  remplacer  par  la 
somme  des  quantités  an- 
nuellement introduites.  Ce 
calcul  sera  établi  sur  la 
moyenne  consommation  des 
trois  dernières  années. 

«  Art.  36.  Les  conseils 
municipaux  seront  convo- 
qués au  moins  un  mois 
avant  la  mise  en  exécution 
de  la  présente  loi,  à  l'effet 
de  déclarer  s'ils  veulent 
jouir  du  bénéfice  de  l'arti- 
cle l*. 

«  Pour  délibérer  sur  cette 
question,  le  conseil  muniei- 
pal  devra  s'adjoindre  un 
nombre  de  marchands  en 
grot  et  de  débitaoU  de  boift- 
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sons  les  plus  imposés  à  la 

SateatOf  égale  à  la  moitié 
es  membres  du  conseil. 
Les  femmes  se  feront  re- 
présenter par  des  fondés 
de  pouvoirs. 

«  Art.  31.  Dans  les  Tilles 
assujetties  à  la  taxe  unique 
ou  au  droit  d'entrée,  la  fa- 
culté   d'entrepôt  sera  ac- 
cordée aux  distillateurs  et 
aux  marchands    en    gros, 
anx    conditions   prescrites 
par  les  articles  32,  35,  36 
et  dl  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  ils  devront,  en  outre, 
présenter  une  caution  sol- 
vable,  qui  s'engagera,  soli- 
dairement  avec    eux,    au 
payement  des  droits  sur  les 
Doissons  qu'ils  ne  justifie- 
ront pas  aToir  fait  sortir 
du  lieu. 

«  L'entrepositaire  sera 
tenu  de  déclarer  le  m  agasin 
dans    lequel     il   entendra 

Ï)lacer  les  boissons  pour 
esquelles  il  réclamera  l'en- 
trepôt. Il  ne  pourra  jouir 
de  la  même  faculté  dans 
d'autres  magasins,  s'il  n'y 
est  autorise  par  la  régie. 

«  Art.  38.  Les  récoltants 
de  vins,  de  cidres  on  de 
poirés,  domiciliés  dans  les 
villes,  pourront  obtenir  l'en- 
trepôt pour  les  produits  de 
leur  récolte,  quelle  ^u'en 
soit  la  quantité.  La  limite 

f)osée  par  l'article  31  de  la 
oi  du  28  ami  1816.  est 
abrogée  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

«  Les  propriétaires  ré- 
coltants qui  ne  voudront 
{)as  jouir  de  l'entrepôt  pour 
es  vins,  cidres  ou  poirés 
fabriqués  dans  l'intérieur 
du  lieu  sujet,  seront  admis 
à  se  libérer  par  douzième, 
de  mois  en  mois,  du  mon- 
tant des  droits  sur  les  ven- 
danges qu'ils  auront  intro- 
duites, ou  sur  les  quantités 
de  vin  qui  auront  été  inven- 
toriées chez  eux  après  la 
récolte. 

«  Art.  39.  Dans  les  com- 
munes vignobles  où  les  con- 
seils monicipaux  voudront 
remplacer,  soit  l'inventaire 
des  vins  nouveaux,  soit  le 

Sayement  immédiat  ou  par 
onzième  du  droit  sur  les 
vendanges,  il  devra,  sur 
leur  demande,  être  con-  . 
senti  un  abonnement  géné- 
ral, pour  l'équivalent  des 
sommes  qui  seraient  dues 
pour  l'année  entière  sur  la 
consommation  des  vins  fa- 
briqués dans  rintérienr, 
moyennant  que  la  com- 
mune 8*engafe  à  verser 
dans  les  caisses  de  la  régie, 
par  vingt-quatrième,  de 
qoinxaine  en  qoinsfttoe*  la 
somme  eonTesoe  pour  r«- 
boDAUieBi»  sauf  à  elle  à 


Protêt  de  M. 


Amendementi 
de  la  commission. 


s'imposer  pour  le  recou- 
vrement de  cette  somme, 
comme  elle  est  autorisée  à 
le  faire  pour  les  dépenses 
communales, 
c  Ces  abonnements  seront 

discutés,  dans  le  mois  qui 

{ précédera  la  récolte,  entre 
e  conseil  municipal  et  le 
directeur  des  contributions 
indirectes,  ou  son  dclégoè. 
Ils  auront  pour  base  la 
quantité  sur  laquelle  les 
récollants  auront  le  droit 
d'entrée  dans  une  année 
de  récolte  complète,  avec 
réduction,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  proportion  des  pro- 
duits apparents  de  la  ré- 
colte de  l'année. 

a  Seront  observées,  rela- 
tivement au  recouvrement 
des  sommes  dues,  et  à  la 
fixation  des  abonnements, 
en  cas  de  discussion  avec 
la  commune,  les  disposi- 
tions des  articles  15  et  18 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  40.  Dans  les  villes 
qui  seront  soumises  à  une 
taxe  unique  sur  les  vins, 
cidres^  poirés  et  hydromels 
le  droit  général  de  consom- 
mation imposé  sur  les  eaux- 
de-ne,  esprits,  liqueurs  et 
fruits    à  feau-de-vio,   sera 

{)erçu  à  l'entrée,  lorsque 
e  destinataire  ne  jouira  pas 
de  l'entrepôt. 

«  Les  débitants  qui  vou- 
dront s'affranchir  des  exer- 
cices pour  les  eaux -de-vie, 
esprits  ou  liqueurs,  soit 
dans  les  villes  où  la  taxe 
unique  ne  sera  pas  adoptée, 
soit  hors  des  villes,  seront 
admis,  comme  les  consom- 
mateurs, à  paver  ce  même 
droit  à  l'arrivée,  sur  la  re- 
présentation de  ces  bois- 
sons anx  employés,  avant 
que  l'acqult-à-caution  puisse 
ètredécnargé. 

«  Art.  41.  Dans  les  villes 
où  la  conversion  des  diffé- 
rents droits  sera  prononcée, 
les  débitants  seront  tenus 
d'acquitter  la  taxe  unique 
sur  les  boissons  qu'ils  au- 
ront en  leur  possession^  au 
moment  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  cette  nouvelle  taxe. 

«  Dans  le  cas  du  réta- 
blissement de  la  perception 
par  exercices,  il  sera  tenu 
compte  aux  débitants  .du 
droit  unique  gu'ils  anront 
payé  sur  les  boissons  en  leur 
possession. 

«  Art.  42.  A  défaut  de 
bureau  de  la  régie  dans  le 
lieu  môme  de  lenr  résidence, 
les  propriétaires,  les  récol- 
tants et  les  marchands  en 
^ros,  de  boissons,  qui  au- 
ront à-  es  ex  r,  à  ^el«* 
ffiui  dl  I je  ce  ■ 
....     ^  «a 
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PnHt  ^  loi-  JMflMiMinta.  Prti^t  ée  M. 


!  «■ 


de  la  eomminion. 

juqa'an  pronift  bnrMUi  de 

iia  lani  imdmbh  4m  for- 
mulai in^riméM  dont  ib 


l'oHmlod. 
■  Lonqaela 


rondrant 


■iiip<M«r  dadédtrwt»  iw 
4h  dMtiiMairM,  ih  WMOI 
aiaàt  à  ••  ItiN  diiigaer 
MT  (M  naéditiou  qas  te 
liM  de  daNiutiMi,  à  U 
chkne  d'y  faire  csnptéter 
U  MdMialiMi  «a  faureea 
de  !■  rifie,  araM  qa*  t«« 
condaciean  palHeat  dé- 
diarfer  les  voiture»,  o«  Je- 
trodaire  Ut  boiieoM  cfaec 


•  Art.  43.  Les  Hcencn, 

autres  que  celles  dai  Toi- 
tures publiques,  ne  seront 
pins  payées  qee  par  trïmcS' 
tre.  Le  droit  sera  toujours 
dû  ponr  ta  trimestre  en- 
■'—    &  quelque  époque  que 


de  la  tomiiiUtion, 


IH3S,  à  U  somme  de  aeuf  A  la  wi 
ej-nt  loixante-dCe-hiiit  mil-  Intaes, 
lioiu cinq  cent  qiiaire-vtngt-   l'étu 
tix-milte  tTOit  cent  quatre- 
ringt-ome  fraact  (918,586, 
.191  francs)  coufortnènient  b 


•  Art.  U.  Los  dispositions 
des  lois  ncluellemsnt  9d  vi- 
gueur,   qni   sont   conlrai- 


■  Art.  IK.  Les  dispositions 
du  prisent  titre  seront  mi- 
ses à  exécution,  k  partir 
du  1"  juin  prochain. 

TITRE  V. 
Poitei. 

■  Art.  16.  A  partir  du 
l"  Juillel,  l'administration 
des  postes  fera  transporter, 
distribuer  i  domicile,  et 
recueillir  toits  les  jours, 
dans  les  communes  dépour- 
vues d'établissements  da 
poste,  les  correipondaneeE) 
administratives  et  particu 
licres  ainsi  que  les  jour- 
naui,  ouvrages  p6riodiques 
et  autres  imprimés,  dont  1-' 
transport  est  altribné  ii 
radministratîon  des  postof., 

■  Néanmoins,  l'ètablis»*- 
ment  du  service  joumaliar, 

lieu  que  successivement,  et 
en  raison  des  besoins  drs 
localités,  constatés  par  lei 
délibéraliooa  des  conseils 
muoicipani  et  les  avis  de^ 
préfets  et  sous-préreti. 

TITRE  VI. 

Loterie. 

■  Ah.  41.  La  Uterie  sera 

supprimée,  à     partir     du 

I"  janvier  1838. 

TITRE  Vn. 


.   An. 


.   Les  V 


■  Ail  4S.  Les  votai  «t 
I  moyens  «straordinairM, 
-   po^ir  |«  Btjme  Mrviut^^»»- 


moyens      e^traordini 

pour  le  mémo  oiercici. ,  ^ 

ront  Formés  de   raicédent  ront  foiMét  de  l'euadMit 

das    ressources   atiribudea  des  msoorcas  attribuéet  au 

na  budget  de  1831,  évalué  budget  de    1831   iraluë  à 

AMDt  trente  el  un  milUotU  na^^^i   francs    et  d'un 

quatre   cent   loixante-iept  préliTemest  de  IS  millioBs 

iMte  deux  cent  soixante-  nr  te  produit  des  veates 

lept  franc»  (131,467,S6'7fr.)  deboii,  dont  l'aliteaUoD  a 

-  "  -  -  prélèvemenl  do  ci'n-  ^û  ttutoriiéa  pat  U  loi  du 

.ljijj-„_  liti\  rfcArt  rtnn  n.w     .            1B3L 


milli 


Le  crédit  de  deux  cent 
ouvert   par  ladite 


I  Le  crédit  de  2M  mil- 
lions, ouvert  par  ladite  loi, 
réaliser  en  obligations 


du  Trésor,  en  rentes  ji,  Trésor,  en  renies"  S  0/0 

cinq  pourcent,  etau  mo;en  si  au  moyen  de   ventes  de 

LJe  vantas  de  bois,   e^t,  en  bois,   est,  en  conséquence, 

conséquence,         augmenta  augmenté  d'une  somme  de 

d'une  somme  de  cinquante  '75    millions,    et    porté   à 

miliion*.,   et  porté  &  deux  275  millions. 
cent  cinquante  miliioM. 


-  Ari.8.  L'eicédent  des  re- 
celtes de  183Î  sur  las  dépen- 
ses du  même  exercice,  évalué 
il  laixaate-deux  mitliont 
irûii  cent  quarante-cinq 
mille  tix  cent  quarante  tix 
Jrance  (6!,3ln,66T  francs.) 
sera  employé,  jusqu'A  due 
concurrence  a  la  diminution 
le  la  dette  flottante. 


Moyeni  de  service. 
a  Art-  9.  Le  ministre  des 
flnancescslautoriséacréer, 
pour  la  service  de  la  Ireso-  ' 
reria  et  les  négociations 
avec  la  Banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant 
intérêt  et  payaliles  àêchéan- 
ce  11x0. 

a  Les  bons  royaux  en  cir- 
culation na  pourront  excé- 
der deux  cent  cinquante 
miltiont. 

.  Dans  le  cas  oil  cette 
somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service, 
\l  y  sera  pourva  au  moyen 
d'une  émission  supidémen- 
taire  qui  devra  être  auto- 
risée par  des  ordunnaiice* 
royales,  lesquelles  seroiit 
insérées  au  BnlUtin  de  lot* 
et  soumises  i  la  sanction 
législative  dans  la  plus  pro- 
chaine  t— '—   ■''•■  '^''■'"- 


Supprimé. 


TITRE  VUl. 

Moyeni  de  service - 

Art.  SO.  Comme  au  pro- 


1  des  Cbam- 


fMlMflM  ie*  retettet  EveliuHoit  det  reeettet 

de  l'arereiee  18M.  de  Vexereke  IBM. 

>  Art  S.  Lai  voies  et  .  Art,  48.  Lm  voles  et 

noysm    ordiDuret     sont  moyMtsoHinaimiontdviL- 

éndu^    pou    l'auRdc»  luéâ,  pour  rexercice  IBSS, 


8  *■ 
DUfoHliont  généraUi. 


TITRE  IX. 
DitfioHOontgiiiiraUt. 


•  Art,  10.  Tontes  contri-      Art.  81.  Comme  an  pro- 
bntionsdirwieson  indirM-  Jet. 
tM,  Mtres  que  celle*  aoto- 
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Projet  de  loi* 


Amendements, 
de  la  commisiion. 


risées  par  la  présente  loi, 
k  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  Qu'elles 
se  perçoivent,  sont  lormel* 
lement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuiyis, 
comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  rece- 
veurs percepteurs  ou  indi- 
vidus, qui  auraient  fait  la 
perception  et  sans  que,  pour 
exercer  celte  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  be- 
loin  d'une  autorisation  préa* 


Projet  de  loi. 


lable.  n  n*est  pas,  néan- 
moins, dérogé  à  l'exécution 
des  articles  20  et  38  de  la 
loi  du  31  juillet  1821.  de 
l'article  22  de  la  loi  du 
17  août  1822  et  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  2  août  1822, 
relatifs  à  la  spécification 
des  dépenses  variables  dé- 
partementales et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  con- 
seils généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  voter 
Sour  les  dépenses  d'utilité 
épartementale,  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et 
des  articles  31,  39,  40,  41, 
42  et  43,  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  des  com- 
munes. 


Amendements 
de  la  commission, 


•T 
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931,011 

370,813 

4H:iWI 

B8  387 

411.001 

81  luire 

!i6S,Ono 

510,(175 

i»;»» 

70,511 

83.771 

s:»» 

iM.iaa 

Kian 

161,700 

315, £0 

«it.lO* 

4i;-7d 

i9.(iOe 

5.111 

3Ï7,7«I 

SS 

Undw 

(6>0 

190,731 

1(l0:0(O 

n,u(io 

30,100 

119,11» 

« 

jlir-el-Clur 

sœi.ioo 

«O.UU 

138.000 

38:iffi 

eî77 

i]im 

310,171 

11 

olte 

ÎW.900 

3W178 

317.000 

ia,s*) 

(ÏSO» 

8,9» 

175.3» 

u 

iMaS:::: 

11U,I)II0 

«1.331 

ini.ioo 

Ï9,»0I 

35.0W 

3,(88 

1&1.8Ï8 

«B,900 

S85.IVI 

510,700 

»1,7!1 

87,033 

10.111 

698,aW 

.oirel 

373.100 

407, (Ul 

381.7(10 

Hl.OTi 

7i,513 

7.6-11 

Gïi:9K 

.01. 

!W,3S1 

WI,4M 

155.1(10 

40  801 

18  5M 

5,108 

.ol-ei-GironM 

m.iOi 

39*,It57 

317,100 

55,581 

oo:on6 

6918 

.eihe 

Bi,7oa 

330,770 

104,»I0 
401.  Mi 

85,000 
115.500 

13,(i00 

lltJ,K» 

78;»15 

1.700 

S6a:tl5 

u 

«irni-ei-Lâiw 

187,570 

•87:887 

81,110 

109,7  U 

iiIki 

191 ,31» 

HO  Mirae 

loolsoo 

61,118 

76. IS* 

8.010 

519,0« 

SI  Nirne  (HmIg) 

1»b!700 

aooiiid 

«0.900 

4I,1U 

18,571 

B,11B 

357,413 

Bl  ■ijenae 

I4I.III 

SOjlliW 

ri;ooo 

43,810 

53:OG0 

5,180 

37^,330 

""«"hé 

sg.tioo 

385,100 

ttl,Si>l 

7,703 

ta7,MB 

SiMeiiNi 

180.987 

du'Ml 

SB0,700 

47,471 

56:573 

B.BU 

400,410 

BSNorliibui 

f»,IOO 

319,000 

50.500 

00,040 

8»a 

lai.sia 

S»"""!*!!* 

Bl,907 

4ia:M3 

vii;«n 

59  ..im 

70.918 

1,434 

803,5U 

57r 

«wwe 

m.™. 

aoaloM 

«9:700 

3».iia 

47.4a 

(.SU 

iulm 

[CbBBbre  dsi  IMpatê«.J        BGGIVB  DB  LOOra-PBlUPPB.         [3  HTricr  1819.] 


COSTmCESTS 

SOMMES 

C0M1NCENT 
d<    U,(WO.OUO 

pour 

i  CENTIMES 

coariisK 

iS-:= 

16  CESTMES 

variablei 

Bors(iaoen*5 

..«xuu. 

Dwbilicra 

Ira    romin- 

fimfla'îsso; 

.,«.u,«. 

ttics, 
ot  fonds 

■"•"-"'"" 

1S3I 

d'aprè!   les 

«réciito. 

conininii 

(■n  principy. 

an  prlndp.1. 

disrtwmeMs 

1,050,335 

677,811 

0SÎ,300 
*59.000 

ooilaoo 

IS7,»8 

73,410 

97,168 

l«i,M7 
h7,*IO 

115;387 

19,6«« 

lï,i« 

39B 

us 

z 

S 

83Ï 

«H 

IM 

W,140 

einuiifHiDi-] 

Wl 

\m 

411,998 

381.000 

ed,ft3o 

Ul|«ï 

1>59 

uoo 

3M9I1 

7ia.(ioo 

IW.B1G 

b;554 

itï 

70  SiBM-et-Loiff 

3H 

Wl.lii 

«9,100 

73,au 

S7;01W 

Bse 

m 

i,m 

«0 

!S'« 

3,B»,«00 
1,130,01» 

,^lffi 

71H!30i 
111,700 

73,9I<> 

ti,>Hia 

S.noj 

z 

3»,7JH 

SM 

sss 

^7,071 
301,873 

3»i,S0O 
35J,40a 

(7,110 
W,38L 

»i,9SS 
47,9») 

s.eoo 

S.StB 

315 

un 

7» 

ait 
m 

m 
soo 

SiBjsBO 

3i9,flOI) 

asaiûoo 

S:S8 

M.BM 
6U,EStl 

33  3liO 

«,191 

È;SS 

43.301 

s,oes 

4,170 

316 

fllO 

as 

rtis 

B4  Mcnne  (ItitiW-j 

131 

100 

3«T,0n8 
(JU,»0 

:)3*,iO0 

SI ,370 

Ott.sao 

S,4t« 

370 

4at 

418 
577 

86  Yis"  ::;:::::■;:;: 

Ï7,1(»,1I1 

38.9SO,oa* 

.■13,9«,500 

S,Ui,l«) 

a,4i9,K5 

OTB.SflO 

i0iB03.«G5 

ÛWïC 

Ki.bOU 

I.UO 

n.ieo.w! 

;i3,033,56î 

ai, 000,000 

5,U0,000 

tl,W0.000 

080,000 

4a.S80.OO0 

73Î 
ÉTiT  E 


[Cbunbre  dei  D£puti«.]        RÈGNB  DE  LODIS-PHUJPPE.         [3  Mvricr  1839.] 
1;     CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  1832  (Iïtat  de  réparthcbot). 


ii  Aline 

3  AlUar 

4  Alpei  (Bities') 

B  Alpei  (HiniH-) 

7  Ardenncij 

B  Aube.,'.*.'.'."."  .'"!!.'.'.'.'.'.'.'. 

10  Aude 

is  iiouchfs-dVii'ii'j'iw.'.'!.!!! 

13  Ciliados.... 

11  Oui»! 

13  Mi.innle 

IS  Ourants-IiiriririlrD 

nr,hef 

IBCorrtiB 

isr-ors* 

•0  r,[Ho-il'Or 

!1  COlei-da-Noril 

a  CreuBB 

C  l>Drilo(ne 

il  Donbs 

m  En™. .'.".',',".'",'."!.'.',',',',".'.'.' 

il  Euru-i'i-Uir 

«  Fipi«*re 

*9  Cird 

au  Goronne  (Hiulï-) 

31  C«r> 

a  Gironds 

33  Hérinll 

31  lUs-Bt-Viliina 

Si  iBiIre 

M  Indrc-el-Lalre 

37  litrs 

38lB[É 

3»  LiDdci 

*U  Lolr-el-Cher. 

._     An\iUa\e-3.V.'.'.'.'.'.'.'.'. 

ta  Loin-hMltan 

u  toiret 

iSLoi 

te  ].Dl-«t-GuDnne 

«  LoiÈre 

a  MiiDcei'Loin 

j9  Xmehf 

90  Marae 

SI  Xirne  (Hiule.) 

m  Xijenoe 

S3  Meanbe 

SiXBUJfl , 

"i5  Marbihin 

W  Maxllc 

Îh  Snrd..','.'.'.'.','.'.'.'.','.',',*."! 
iU  Ol'c 

Il   Pii-dB-Ctiii'i  ','.'.'.'.'.'.'.'.'.'.' 

13  PTrén4Bi(D«'«i-V.  !"/,'. 

Il  Pjrfates  maulBS-i 

WhU(B.^-) 

17  Tlbin  ;ll»i»l-) 

KBhrtiK... 

19  SiAnt  Lniata-} 

;o  SidnB-il-Loire 

il  SiribB 

;3  5dilft^fiîJJrlinrs. !'.'.'. .',...' 

14  Saint- et-Niriis 

tS  Mii«-M-(Hn 

ru  Sèvrci  iDcni-} 

17  SouimB 

rSTWB 

rs 'T>l»el-Cir<iiui« 

»  Wr 

il  ViarlttH 

ji  lenitt 

83  Vienno 

Si  vin»  (Ihue-). 

83  Voi(,. 

su  Tout 


361. sns 
iiu.isa 


171 .UtO 
!iiO,4iJ 


3IIS,H7I 
IBU.tlU 
191 ,701) 


3U4,b.11 

3u:i,Tsg 

Î,*ll.ï7fl 

ï9(j.:«3 

ti3i|73l 


119,400 

i3Ë,a(o 

l«>,70D 
83.300 

ne, 100 


17 j ,300 
110,000 
171,000 
SI0.80» 
4B4.I0O 

71,!i00 
17ti,700 
368,000 
101, SU) 
100,500 

33,000 

S6s,ni> 

IH,300 

KT,SOO 


1B6,I( 


ilS,500 

!IB,700 
336,900 


3«l,100 
07.WO 
««,300 


1 Si .700 
XK.SOO 
il  1,300 
3,170,300 
774,7011 
£i3,0IK) 
B1<>,l«l 

i«i,»oa 


s, 111 
i3,Sii 

11,361:1 


38,8» 
41,330 
33,16a 


43,336 

ïi.ieo 

30,  BU 


IB.fUI 
10,1108 
BU ,730 


3-1,703 
318,1188 
133.1B* 


ia,Boi 

88,016 
S7,03( 
«,fl3 
33,760 


8,700 
35,990 

«,605 


e,83S 

e.iA 

11,630 
5,330 
11,1)90 
13,330 
6,155 
7,510 
1.691 
14,300 
18.590 
16,130 
7,ÎT0 
5,7» 
13, XW 


3,975 

47.755 

le.tio 

11.4110 

13.190 
Il,tt0 
4,89a 
3,3»S 
11,100 
16,^30 
35,030 
9,135 
1i,TJ5 
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ÉTAT  C,  W  3. 


BUDGET  GÉNÉRAL 

Des  Voies  et  Moyens  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'Exercice  1832 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

DES  PBÉVI8I0K8  DE  RECETTES 


Contrlba- 
Uons  directes 


Enrei^stre- 
bnent,  timbre 
et  domaines. 


I. 


Gootriba- 
UoDs  indi- 
rectes   


Coapes  de 
ois 

Dooanes... 


1 


Pottes. 

Loterie. 


Foncière 844,873,409  ] 

Personnelle  et  mobilière 50,965,000  / 

Portes  et  fenêtres 26.830,000  \ 

Patente» 29,818,500  \ 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement.. .  650,000  J 
Gontribation  additionnelle  4  celle  assise  sur  les  bois  des 

communes  et  établissements  publics  (exécution  de  Part.  106 

du  Gode  forestier) 

Droits  d'enreiristrement,  de   greffe,  d*bypo- 

tbèques  et  perceptions  diverses 158« 458,000 

Droit  de  timbre 27,960,000 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 6,547,000 

Domaines    et  bois  engagés   ou   échangés. 

(Loi  du  12  mars  1820)  5,260,000 

Principal  des  adjudications 15,.')00,000 

Décime  et  pro  J  uits  accessoires 2,500«000 

Droits  de  donanes,  droits  de  navigation  et 

recettes  accidentelles  des  douanes 109,610,000 

Droits  de  consommation  des  sels 51 ,300,000 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières. . .  60,600,000 
Droits   divers   et   recouvrements   d'avances 

pour  divers  services 32,920,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 67,300,0=30 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 4,180,000 


Produits  divers. 


Recettes  di- 
verses   


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est . . 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  (produit  des 

jeux) 

'  Recettes  sur  divers  reve- 
nus publics 1,900,000 

Produits  divers  provenant 

des  ministères 2,000,000 

Recettes  de  divers  origines        2,700,000 

Intérêts  de  la  créance  sur  PE^pagne 

Amendes  de  pulice  simple 
et  de  police  correction- 
nelle        1,000,000 

Amendes   en  matière  de 

douanes 1,600,000 

vers [  Amende  en  matière  de  con- 
tributions indirectes...          700,000 
Ressources  locales  extraordinaires  poor  dépenses  dépar- 
tementales  

Versement  au  Trésor  de  prix  des  impressions  gratuites  à 
rimprimerie  royale,  supportées  par  le  budget  du  IMinis- 


Produits  d'a- 
mende!«,  saisies 
et  conOscations 
attribuées  4  di- 


40,000 


Produits  di- 
vers ratta- 
ebés,  4  partir 
de  183i.  au 
budget     des 

voies  et 
fenoyens 


430,000 


277,000 


Moyens  ex- 
traordinaires 


tre  du  commerce  et  des  travaux  publics.. 

Recettes  provenant  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention  (y  compris  le  restant  en  caisse 
sur  ce  produit  au  31  décembre  1831) 

Versement  au  Trésor  du  prix  des  pensions 
pavées  par  les  parents  des  élèves  4 
rErole  polytechnique 

Versement  au  Trésor  des  recettes  spéciales 

ftrécédemment  attribuées  aux  Invalides  de 
a  guerre  (retenues  de  2  pour  100  sor  des 
dépenses  de  la  guerre,  —  affermage  des 
terrains  militaires  et  divers  autres  pro- 
duits), y  compris  850,000  fr.  environ  de 
produits  restants  à  recouvrer  sur  l'exer- 
cice 1830 

Versement  an  Trésor  du  million  provenant 
des  produits  de  llnde) 

Affecution  et  transport  4  1832  de  l'excédent  des  ressources 
du  budget  de  l'exercice  1831 

Élévation  4  275  millions  du  crédit  de  200  millions  ouvert 
par  la  loi  du  25  mars  1831,  et  4  réaliser  en  obligations 
du  Trésor  en  rentes  5  pour  100,  et  au  moyen  de  ventes 
de  bois 


2.061,100 
1,000,000 


Totaax. 


Ordinaires. 


Extraordinaires. 


flr. 
353,136,909 


1,177,000 
198,225,000 

18,000,000 
160,910,000 

171,000,000 


34,290,000 
8,000,000 
1,400,000  \ 

5,500,000 
6,600,000 


2,737,373 


3,300,000 


810,109 


3,806,400 


968,394,7^1 


fr. 
» 


Total. 


70,498,267 


75,000,000 
145,498,267 


fr. 
353,136,909 


1,177,000 
198,225,000 

18,000,000 
160,910,000 

171,000,000 

34,290,000 
8,000,000 


19,847,482 


3,808,400 


70,408,267 


75,000,000 
1,113,893,068 


RECETTES  POUR  ORDRE. 


Jastiee Imprimerie  royale 

Instmetion  ynblique  et  enltes.    Gonseli  royal  de  rinstraelion 


Goerre 
FlAuees 


1,991,000  fr. 

pnbliqne  (Budget  de  rUnlvenité) 3,646,540 

Direction  des  pondrei  et  stlpêtres 4,444,950 

Léfion  d'honneur 10,307.790 

Retenoes  sur  les  Matièrei  f ertéei  to  ebaiife 2,846,180 


Total  des  recettes  ■eAtioinéei  pou  ordre a3,236,460.l)r. 
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R£CAPITVUTIOtl  ilet  Servieei  de  1832  et  RéntUat. 


BATUBE  DES  SEBVrCES. 

DÉFENSES 

RECETTES 

EXCÉDENT 

dt  retette. 

Sertie»  ordlmirca 

ÎS» 

S.9»1,M1 

1,105,430,8» 

1.113,8W,tBe 

S.m.HB 

entre  «allatêraui 

et   «DIT»    penoDDOs 

noD-parentss. 


£TA  T  comparatif  det  Tarift  actaeU  avec  ceux  qu'on  propote  d'établir. 


VALEURS 

OL'OTITÉ 

PBODurr 

VBLLBS 

quoLllcs 

PRODUITS 

AUGSIES- 
TATIOS 

DESIG.NATION  LES  MUTATIONS. 

de 

propoBici 

préumée 

QDl 

DROITS. 

dicine. 

/                      1  pir  conlriltnieublei... 

1,71S.«80 

15 

iluutions  pir  dtets 

,««« 

sa 

4,150,01! 

3âS.33tt 

[  par  eOBlrat 

(Ipi,    sniiU'- 

-ilH.lW 

18,6}' 

e,ï» 

^"j^s/";:"","":  „»?°''ïiî?.  !£"S 

M 

doniJciue.       (  MuloliODs  pir  dicta 

ÏU,(a7,58i 

5      . 

mcDliles.... 

a.isi.oi 

;    EO 

tll,33 

non  pireotce.                     (  de  mtrligc. 

SA 

m,i(k 

Bia..tio«  p.r  dé.È. irjiï,-;; 

9      . 

3»,9i8,SOI 

i3,8es,3oe 

8,73S,!S8 

t,8a7,MÛ 

Dkime 

I,586.8ÏI 

1,873,6»: 

««,«6 

TOTACI 

»,SZi,UB 

w.iiûa,80s 

s,a«,nB 

[Uhambn  de*  DtpuUi.l        RËtiHE  DB  L0UIS-PH1UPI>E.         [3  tiytiot  ISSi.] 


(Un  mouvement  prononcé  d'aEsenliuieat,  une 
longue  et  vive  Beosation  iuccôdi.at  i.  la  leclure 
de  ce  ta.ppon). 

U.  le  PréfllécBt.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
diBiribui-.  ,  ,        , 

L'j  diicnsMOn  en  est  nécessairemeol  fixée  aprea 
ctUc  (lu  buget  des  dépeoiea. 

L'onlre  du  jour  eal  la  *ui(e  de  la  délibération 
wr  le  budget  det  déptmet  de  l'exercice  1832. 

UXiiaiiibre  revient  i.  la  disCLi.-sion  du  souà- 
aœendemfat  de  H.  Bousquet,  relatif  aux  pen- 
sions. 

M.  lollivet  a  la  parole. 

M.  J*Illvet.  Dans  la  tance  d'hier,  tous  avez, 
MeJBÎeiirs,  entendu  un  Étrauxe  anachronisme.  Je 
me  suis  cru  rfpwté  &  la  Cbaoïbre  de  1815.  Je 
n'aurais  jamaîi  pensé  que  devant  vous,  Cbambre 
de  lti31,  tille  du  la  Révolaiion  de  JuiUit,  ou  eût 
traité  avec  tant  d'indulgence,  je  dirai  tnèmeavec 
une  sorte  de  bieaTeillaiice,  l'émigratiaii  arm^eet 
la  guerre  civile.  [Mouvement.)  Quoi  1  on  vous  a 
dit  que  la  guerre  civile,  que  porteries  armes  con- 
tre son  pays  était  une  rautef 

U.  d«  l.iiMietb.Ji;  demande  la  parole. 

M.  Jolllvet.  Que  c'était  une  erreur  excusable, 
suivant  It'B  posiiioiis,  selnn  qu'o-i  était  né  liaus 
un  chilteau  ou  dans  une  cliaumiërel 

Et  011  en  Bommea-nou?,  Mi'ssieuraî  on  gaa- 
URo  de  faute  un  crime  c.ipiial,  nu  crime  flétri 

Kir  toutes  les  légisUtionsf  Ce  n'est  là  qu'une 
uleî  Non,   Messieurs,  c'est  un  irime  I  (rrtt 
6ic«.'  Irts  bienf)  Ce  n'était  pas  avrc  cette  indol- 

fince  que  voire  honorable  rapporteur  traitait 
émicration  dans  la  séance  de  novembre  1830. 
"  L"éii  igraiion,  disail-il,  n'a  pas  voulu  i;ar.lonner 
à  la  France.  La  France  aurait  voulu  vi  n'a  pas 
pu  pardonner  à  l'émigraiion.  •  Ui'Ssieurs,  nous 
sommes  pins  générenx,  plus  indulgents  que 
H.  le  rapporteur  de  1830,  envers  l'éinigration. 
Nous  lui  p^rdonucn^,  maïs  nous  ne  voûtons  pas 
la  rtcomiienaer,  nous  n'entendons  pas  1j  pen- 
sionner, {nouvelle  approbation.) 

Comment,  tiiutes  les  opinions  sont  indifférentes, 
el  Euivunt  qu'elles  réuesifseiit,  ou  qu'elles 
échouent,  elles  seront  bonnes  ou  mauvajsi'Bl  le 
trlompliejusiilie  toutes  les  oiiinion*  1  J;ii  fté  sur- 

firis  d'enieiidre  un  aussi  fiineux  païaduxu  iia[)8 
B  boui'lie  d'un  honorable  dùpuié,  d'un  des  fon- 
dateurs lie  notre  Révolution,  de  M.  Charles  de 
Umelli.  [Moaeementi  divers.)  Htureoseinent  ses 
paroles  sont  itëmenties  par  sa  conduite  loyale  et 
patriotique  ;  il  a  émigré  en  1792... 

M.  de  Lanelh,  avec  feu.  Non  l  je  n'ai  jamais 
émigrél  Mais,  c'est  pour  reculer  devant  les  pol- 

?nar(ls,  que  je  me  suis  retiré  en  pays  étr^n^er  I 
Bruiti.) 

M-  J*lllvel.  J'approuve  l'indignation  géné- 
reuse qu'éprouve  et  que  montre  M.  de  L.ameth. 

Si  il.  CbarhB  de  Lameih  émigra,  c'est  qu'il  y 
fut  forcé  |iar  le  malheur  des  temps.  Il  quitiason 
pays,  mais  ne  porta  pas  liB  armes  contre  U 
France.  .     . 

Keliré  en  Angleterre,  où  il  avuit  cherclié  un 
asile  et  d'ofi  il  eiiiendiiit  parler  îles  coiiibati  de 
Colilentz,  M.  de  Lamclb  ne  pouvait  se  montrer 
indilîëreni  aux  succès  de  la  France  ou  de  l'émi- 
gration. U  ne  pensait  pas  alors  iiue  toutes  les 
opiuioos  fussent  iodifféretites,  qu'elles  fussent, 
snivani  le  succès  bonnes  ou  mauvaises. 

U.  Charles  de  Lameth  s'intéressait  an  succès  de 
■os  armes,  k.  Londres  méme,M.  Charles  de  La- 
natta...  {futtrrvplion.) 
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f  Jusitiu  voix  :  Ce  n'est  pa«  la  question  1  A  la 

question  I 

U.  le  PrAsMenl.  Renferisez-TOUB  dans  les 
convenances  ptrleinenlatree. 

M.  Jolllvet,  SI  j'atlaqnais  l'honorable  député 
de  Seine-et-OiîP,  certs, j'éviterais  de  prononcer 
son  nom;  c'est  alors  que  l'objervatiou  faite  par 
U.  le  président  serait  juste,  car  alors  je  m'écar- 
terais des  convenances  parlemen tairez.  Mais  si  je 
parte  de  cet  honorable  député  dans  un  tout  an  re 
ECEia,  Bi  je  parle  de  lui  pour  exalter  son  pairiii- 
tisme,  et  si  je  rends  jusile  à  ses int.niioDS,  si  je 
rends  justice  &  sa  conduite  toute  noble  el  toute 
putriotiitue,  en  vérité.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
m'é^arUr  des  ronvenances  parlementaires. 

Voix  de  la.  droite  :  Faisons  donc  le  budget  1 

M.  Jvlilvel.  Indulgence  et  tolérance  pour 
l'émigratioo,  in^lulgeiice  et  tolérance  l'our  nos 
ennemis  vaincus,  mais  leur  dooDeroos-aous  des 
récompenses?  Ht    qiie   vouliei-vous    que    nt^ui 

Be-iSions  da^is  uos  dépirteuientsd'on  pareil  vote I 
es  récompenses  iceuK  qui  nous  o;)t  combaitusl 
El  qu>!  diriei-vous  si  dans  la  Vendée  ceux  q^J 
ont  combattu  les  ennemia  de  la  liberté,  ceux  ()ui 
ont  tkçu  des  blessure-,  ceux  qui  ont  lépandulenr 
sang,  venaient  vous  dire:  Payez-nous  le  prix  du 
aungqiie  nous  avons  ven^é? Vous  leur  répondriez 
doue  :  Vous  avei  combattu  pour  la  liberté,  pojr 
les  lois  du  pays,  vi'ua  n'aurez  rien;  cherchez 
dans  votre  propre  conscience  la  réeompenSk;  do 
vutre  dévouement;  les  ennemis  que  vous  avez 
vaiucuB,  les  émif^rés,  les  Vendéens,  serout  seuls 
(«iiBionnés. 

Messieurs,  ce  n'eat  pas  ainsi  que  je  comprends 
la  Révolution  de  Juilel. 

Ra|ipe  lez- voua  lu  victoire  sans  esiës;  rappelez- 
vous  eumiDi  m  elle  a  m.ijeslueusement  esiorté 
l'ennemi  vaincu  de|mis  Itambouil.el  jusiju'à  Cher* 
bourg.  Oui,  Messieurs,  elle  a  Imiié  ses  ennemis 
avec  générosité;  maisu'exig'Z  pas  davantage; 
ne  dem.indez  jtaa  qu'elle  les  peusionne  :  il  me 
semble  que  ce  ne  serait  pltia  là  de  la  générosité. 

Mai^,  nous  dit-on.  quel  serait  le  but  de  votre 
amendement^  quelques  minimes  économies.  Mi- 
nimes éi'onoinies,  qui,  suivant  un  honorable  dé- 
puté de  Tiiro-et-Garonne,  s'élèvent  à  5  ou  lî  rail- 
lions I 

Ue  misérables  économies!  Bn  elle',  vous  avez 
vu  votre  ripporleur,  avec  rbai>ilelé  que  chacun 
lui  reconnaît,  disséquer  lea  102  millions  inserîts 
au  budget  des  dépenses  pour  rémunérer  d'an- 
eieiiB  services,  les  dist'équer  avec  une  habileté 
telle,  qu'il  n'y  avait  plus  d'économies  k  faire, 
car  nous  étions  obliges  de  noua  concentrer  sur 
UQ  chiffre  de  1,700,000  francs. 

Un  a  mal  compris  l'objet  de  l'amendement  que 
je  propube,  sa  norlée,  aou  utilité,  pour  créer  des 
éconumles  réelles  et  considérables;  rappelez- 
voua  que  102  millions  lif^urent  au  budget  pour 
rémunérer  d'anciens  services-  Or,  notre  budget 
des  recettes  s'élève  k  968  million.",  sur  lesquels 
votre  rapporteur  a  parfaitement  expliqué  qu'il 
fallait  distraire  les  fiais  de  pen;eption,  les  uou- 
vaieurs,  les  revenus  de  communes,  etc.  ;  eu  sorte 
que  notre  budg>  t  n'e.-it  que  de  715  millions. 

Eh  bienl  sur  ce  revenu,  vuua  avez  k  défal- 
quer 102  et  même  lOô  millions,  pour  payer  les 
anciens  services.  Le  mal  est  grand,  cornue  vous 
voyez  :  cherchons  le  remède. 

Sur  ces  102  millions,  il  y  a  d'abord  les  pen- 
sions des  donataire.'.  Vous  ne  tau>:herex  pas,  dit 
votie  rappor>eur,  aux  pensions  des  donataires; 
puis    viennent   les   pensions  eccléaiutiques  ; 
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VOUS  ïi'^  touclKTcz  pas,  dit  encore  votre  rap- 
porteur,  aux  pensions  ecclésiastiq^ues.  Yien- 
ncrt  enfin  Is  p.'n>ioii8  de  la  pairie.  Quani 
à  celles-là,  dit  M.  le  rapporteur,  je  vous  les 
abandonne,  en  ce  sens  que  vous  pi«urrez  les 
discuter  ;  mais  il  saii  bien  qu'une  ioi  du 
28  mai  18*29  les  a  consacrées;  en  sorte  qu'il  ne 
nous  pei  met  d'examiner  que  celles  des  pensions 
a<;xquelles  nous  ne  pouvons  pas  tuuchiT,  et  nous 
interdit  de  n<:us  occuper  de  celles  qui  ne  sont 
garanties  ni  par  lu  Charge  ni  par  les  lois. 

Avant  d'a>  river  aux  pensions  militaires,  je  ferai 
observer  qu'il  a  oublié  les  pensions  payées  par 
les  caisses  de  retenue,  et  je  vou>  demanderai  la 
permission  de  réparer  celte  omission. 

17  mil  ion^:  sont  fournis  annuellement  par  les 
retenues,  e  répartis  entre  les  diver^e.^  pinsions. 
Ces  retenues  ne  suffisunt  pas,  il  faut  bien  que 
l'Eiat  contribue  pour  quelque  chose  dans  les 
fonds  de  retraite;  il  contribue  pour  plusieurs 
irillions.  Nous  devons  nous  enquérir  de  la  dis- 
position de  ces  fonds  et  de  leur  application  ; 
nous  devons  demand'-r  s'ils  sont  convenablement 
employés  s*ils  so!it  attribués  à  de  véritables  ser- 
vicei^  ;  c*e.^t  pour  nous  un  droit  et  en  même  temps 
un  devoir. 

Ainsi,  M.  le  rapporteur  me  permettra  de  dire 

auelqnes  mots  sur  ces  17  millions  de  la  caisse 
es  retraites,  et  sur  les  somme?*  ann:  elles  con- 
sidérables que  TEtat  est  obligé  de  donner  en 
secours  pour  suppléer  à  rinsuiilsancedes  fonds. 
J'ajouterai  à  cela  les  43  million'*  de  pensions 
militaires.  Ces  pensions  ont  été  accordée.-:,  vous 
a  dit  M.  le  ra[)porteur,  à  diverses  catégories  de 
pensionnaire?.  1:  convient  que  les  combattants 
de  Témigration,  de  Gobleniz,  de  la  cbou.iunerie 
et  de  la  Vendée  entr.iimt  bien  pour  quebiue 
cbose  dans  ce^  pen.-'ions;  mais  u  a  prétendu 
qu'elles  n'y  étaient  que  pour  pi  u  de  chose,  pour 
4  millions  et  quelques  100,000  francs. 

Il  a  diwsé  les  pensions  en  plusieurs  catégo- 
ries :  vous  ne  pouvez^  a-t-il  dit,  refuser  di-s  ré- 
comp  ns  s,  des  pensions,  aux  compagnons  de 

guerre  du  général  Lafayette,  à  c  ux  qui  ont  rom- 
atlu  dans  la  guerre  de  Tindénen  ianc'.  Vous  riC 
voudriez  pas  les  refuser  pour  des  services  rendus 
avant  la  Uévolut  on,  et  dans  un  intérêt  t<  u'. 
fran^*ais  :  c'est  à  Tai^je  d'un  tel  argument  qu'on 
a  voulu,  sans  doute  toucher  les  aniisde  Thono- 
rable  général  ;  je  dis  qu'il  est  mauvais,  car  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  an  budget  un  grand  nombre 
de  pension:  aires  qui  aient  tait,  avec  le  général 
Lafayette,  les  gienes  de  l'Amérique. 

Mais,  a  ajouté  M.  le  rapporteur,  beaucoup  de 
pensions  militaires  ont  été  accordées  pour  ser- 
vices rendu  =  d'abord  dans  Tém  graion,  et  depuis 
dans  les  armi'es  nationales,  et  vous  ne  pourtiez 
pas  défalquer  du  nombre  total  des  années  les  ser- 
vices rendus  contre  la  patne;  vous  ne  le  pour- 
riez pas;  s'ils  ont  Commis  une  faute,  ils  l'ont 
expiée;  c'est  le  baptême  de  sang  qui  l'a  lavée. 
C'est  là,  je  crois,  une  expression  de  Napoléon 
qui  a  été  raptielée  {»ar  M-  le  rapporteur. 

Je  dirai,  Messieurs,  qu  *  les  soldats  do  Goblentz 
sont  très  peu  nombreux  dans  les  r.ings  de  l'ar- 
mée nationale.  Il  y  a,  je  le  sais,  des  soldats  de 
la  Vendée  ou  de  Goblentz  qui  ont  voulu  expier 
l'erreur  de  leur  jeunesse,  et  ont  p  is  du  service 
dans  les  armé<  s  du  pays.  Je  citerai  entri;  autres 
le  général  Bourmon',  qui  par  malheur  a  bien 
mai  terminé  sa  carr.ère.  Mais  il  en  est  peu  qui 
aient  les  services  eu  nulés  d*émîgratiun  cl  d'ar- 
mées nationales. 

Celte  catégorie  n'est  pas  plus  nombreuse  que 


la  première;  et  je  crois  que  M.  le  rapporteur 
aurait  pu  mettre  en  dehors  ces  deux  catégories. 
Pour  faire  que  vous  comptiez  les  services  rendus 
durant  l'émigration,  et,  à  l'intérieur  de  la  France, 
dans  la  Vendée  et  la  chouannerie,  M.  le  rappor- 
ttur  vous  a  cité  une  loi  du  18  avril  1831. 
Voici  l'article  32  de  cette  loi  : 
«  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui 
ne  sont  devenus  admissibb  s  pour  la  pension  de 
retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  25  et 
31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'autant 
qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans  au  moins 
de  service  effectif  dans  les  armées  natioiîales. 

u  Djis  aucun  cas,  les  campaL'ues  faites  dans 
le  cours  desdit-^  services  ne  donneront  lieu  au 
bénéfice  des  articles  7  et  8. 

u  Les  années  de  service  et  les  cam;  agnes  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  seront  jamais  comptées  pour  la  pension. 

«  Toutefiis  les  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  maintenui>.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  Charles  Dupin,  la 
Chambre  adopta  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante : 

«  Mais  les  services  rendue  dans  les  armées  en 
guerre  contre  la  France  ne  seront  jamais  comptés 
pour  la  pe  ision.  » 

Je  ne  pnis  pas  dire  que  j'aie  donné  mon  assen- 
timent à  cet  article  32,  car  je  n'ap  rouve  pas  aue 
Ton  porte  en  ligne  de  C)mpte  les  services  rendus 
à  l'émgration;  mais  entin  la  loi  existe,  il  faut 
nous  y  soumettre.  Cette  loi  dit  qu'il  faut  avoir 
15  ans  de  service  dans  les  armées  nationales  pour 
pouvoir  faire  compter  les  services  rendus  pendant 
l'émigration.  Eh  oien  I  quand  vous  reviserez  les 
pensions,  vous  examinerez  si  ceux  à  qui  elles  ont 
été  accordées  comptent  15  années  de  st  rvices  pos- 
térieurs dans  les  armées  nationales. 

Mais,  vous  dit  M.  le  rapporteur,  il  est  impossible 
de  distinguer  les  serv  ces  rendue  à  rémi;?ratioQ 
d*av('C  les  services  rendus  dans  les  armées  na- 
tionales. 11  me  semble  cependant  que  1<  s  dossieis 
de  chacun  des  pensionnaires  existent  au  minis- 
tère, et  quM  sera  facile  de  faire  cette  vérification. 
Je  ne  oirle  ici  que  des  pensions  accordées  de- 
puis 181 1  ;  et  ci'o^rez-vous  qu*à  cette  époque  les 
léclamants  craignissent  du  faire  connaître  leurs 
services  penda  t  rémigratioo?  Non,  Me^sieur8; 
au  contraire,  ils  ont  eu  soin  de  porter  en  tête  de 
leurs  services  ceux  qu^ils  avaient  r«  ndus  k  Co- 
b'entz,  dans  la  Vt  ndée,  dans  la  chouannerie  ;  en 
sorte  qu'il  sera  extrêmement  facile  de  fain^  la 
disiinction  des  différents  services,  distinction  in- 
diquée par  l'intérêt  particulier  de  chacun  des  ré- 
clamants. 

Cette  révision  aura-t-elle  le  résiliât  que  nous 
nous  nroi'osons?  p'-ocurera-t-elie  une  économie 
notable  ? 

Suivant  votre  rapporteur,  les  pensions  accor- 
d>es  pour  services  rendus  dans  la  Vendée  et  à  Té- 
migration  8e  montent  à  4,482,000  franc:>,  car  je 
crois  avoir  bien  retenu  ce  chiffre.  Eh  bien  I  Mes- 
sieurs, nous  ne  croyons  pas  que  des  pensions  ne 
s'élèvent  qu'à  cette  somme  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  seulement,  et  la  preuve  la 
voici  : 

En  1814,  les  pen>ions  mi'itaires  s'élevaient 
seulement  à  30  millions;  en  1817,  ces  pensions 
s'élevaient  à  47  millions:  de  sorte  que  de  1814 
à  1817,  c'est-à-dire  en  3  années,  les  pensions 
militaires,  et  je  ne  parle  ici  que  de  cell  s-là,  se 
sont  accrues  de  17  millions. 

M.  le  rapjiorteur  de  votre  commission  vous  a 
dit  :  ne  vous  plaignei  pas  de  cette  élévation  dana 
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les  pensions,  ne  croy  z  pas  qu'elles  soient  accor- 
dées à  iies  services  rendus  contre  le  pays  ;  elles 
ont  servi  à  récompenser  votre  vieille  armée  im- 
péiiale  et  nationale.  Je  n*en  crois  rien,  et  mes 
motirs  d'incrédulilé  sont  que  je  vuis  Ogurer  dans 
le  budffet  de  mars  1817,  de  16  ou  17  millions  et 
demi  ae  solde  de  Tarmée  de  terre,  et  plus  de 
4  millions  pour  l'armée  de  mer.  Je  ne  dis  pas 

3ue  des  pensions  de  retraite  n'ont  pas  été  accor- 
ées  depuis  1815  jusqu'en  1817,  à  d'anciens  mili- 
taires ayant  servi  dans  les  armées  nationales  ; 
mais  je  maintiens  qu'une  notable  partie  des 
17  millions  de  retraite,  accordés  de  1814  à  1817, 
a  été  donnée  à  Témigration  et  à  la  guerre  civile. 
Du  reste,  si  l'économie,  suite  de  la  mesure  pro- 
posée, ne  s'élevait  pas,  comme  Ta  dit  M.  Piigôs, 
a  12  ou  15  millions,  si  elle  ne  devait  8*élever 
qu'à  4  ou  5  millions,  comme  Ta  prétendu  M.  de 
Falguerolles,  c^  serait  encore  quelque  chose.  Bli 
quoi  !  votre  commission  a  passé  3  ou  4  mois 

1)0ur  trouver  une  économie  de  10  millions  sur 
'ensemble  des  dépense?,  et  vous  prendriez  en 
dédain  une  somme  de  5  à  6  millions,  moitié  de 
la  somme  des  économies  proposées  par  votre 
commission  I  11  me  semble  que  le  chiff  e  serait 
encore  assez  considérable  pour  attirer  l'attention 
de  la  Chambre. 

Mais,  Messieurs,  il  se  présente  une  objection. 
Ces  économies,  pouvez-vous  les  faire  sans  vio- 
It'r  la  Charte,  sans  violer  la  loi?  Je  le  crois,  et 
j'espère  que  ma  conviction  sera  partagée  par 
vous. 

Vous  connaissez  la  loi  régulatrice  des  pen- 
sions, la  loi  du  22  août  1790;  elle  porte  dans  son 
préambule  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  chez 
un  peuple  libre,  servir  l'Etat  est  un  devoir  que 
tout  citoyen  est  tenu  de  remplir,  et  qu'il  ne  peut 
prétendre  de  récompense  qu'autant  que  la  du- 
rée, l'éminence  et  la  nature  de  ses  services  lui 
donnent  des  droits  à  une  récompense  parlicu- 
lir're  de  la  nation  ;  que  s'il  est  juste  que,  dans 
l'âge  des  infirmités,  la  patrie  vienne  au  secours 
de  celui  qui  lui  a  consacré  ses  talents  et  ses  for- 
ces; lorsque  sa  fortune  lui  permet  de  se  conten- 
ter ('es  grâces  honorifiques,  el'es  doivent  lui 
tenir  lieu  de  toute  autre  récompense,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  An.  1".  L'Etat  doit  rt?compenser  les  services 
rendus  au  corps  social  quand  leur  importance  et 
leur  durée  méritent  ce  témoignage  de  reconnais- 
sance. La  nation  doit  aussi  payer  aux  citoyens 
le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  l'utilité 
publique.  > 

Voici  maintenant  l'article  17  : 

u  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  blessures  re- 
çues ou  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice 
àe  fonctions  publiques,  et  qui  'le  mettent  hors 
d'état  de  les  coniinuer,  ne  pourra  obtenir  de 
pension  qu'il  n'ait  3()ans  de  service  eiîectif,  et  ne 
soit  Agé  de  50  ans;  W  tout  sans  préjudice  de  ce 
qui  sera  statué  par  les  décrets  pai  ticulier.'S,  rela- 
tifs aux  pensions  de  la  marine  et  delà  guerre.  » 

Comme  vous  le  voyez,  la  loi  de  1790  apprécie 
la  nature  et  la  durée  des  services. 

Pour  la  nature  des  services,  il  faut  (;u'ils  aient 
été  rendus  à  la  patrie  et  en  défendant  la  patrie. 
On  >'est  écarté  de  ces  règles  en  1814. 

Bn  1817,  on  a  senti  Ta  nécessité  de  revenir 
aux  principes  de  la  loi  de  1790;  on  a  S'-nti  la 
nécessité,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de  régler  les 
formes  dans  les  \uelles  seraient  obtenues  les  pen- 
sions, et  en  conséquence  la  loi  du  25  mars  1817 
a  ordonné  d*a!iord  la  vériQcation  Ces  pensions 

T.   LXXIV. 
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par  une  section  du  conseil  d'Etat,  puis  Tappro- 
bation  par  ordonnance  royale,  puis  encore  l'in- 
sertion au  Bulletin  desloU^  et  enfin  la  délivrance 
dvs  titres  aux  pensionnaires  et  l'inscription  au 
grand-livre. 

Voilà  les  diverses  formalités  exigées  par  cette 
loi.  Mais,  a  dit  le  rapporteur,  quand  cette  forma- 
lité a  été  remplie,  quand  la  pension  a  été  accor- 
dée sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etut,  quand 
une  ordonnance  en  a  approuvé  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois^  quand  cette  insertion  a  eu  lieu, 
quand  le  titre  a  été  délivré,  quand  l'inscription 
sur  le  grand-livre  a  été  faite,  tout  est  fini,  tout 
est  jugé;  il  y  a  droit  acquis',  cbose  jugée.  C'est 
contre  cette  conséquence  que  je  viens  m'élever. 
Selon  moi,  il  n'y  a  pas  droit  acquis,  chose  jusée. 

D'abord  vous  reinarquerez  que  le  conseil  d'Etat 
ne  juge  pas;  ce  n'est  pas  le  comité  du  conten- 
tieux qui  est  (hargé  de  juger  les  demandes  de 
pensions,  mais  une  autre  section  du  conseil 
d'Etat.  C'est  quand  la  pétition  est  rejetée  par 
cette  secti(>n  du  conseil,  que  le  pétitionnaire 
peut  la  porter  devant  le  comité  du  contentieux. 

Or,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  conseil  d'Etat 
juge,  ainsi  que  l'a  prétendu  M.  le  rapporteur, 
comme  un  tribunal  administratif.  Non,  sa  déci- 
sion n'est  pas  un  jugement,  elle  est  essentielle- 
ment rapportable.  11  y  a  plus,  le  ministre  n'est 
pas  obligé  de  lespecter  les  décisions  du  conseil 
d'Stat;  elles  ne  sont  pour  lui  qu'un  simp'e  avis, 
et  l'on  a  vu  le  ministère  ordonner,  sous  sa  rcs- 


rinscription  d'autres  pensions. 

Ainsi  donc,  les  décirions  du  conseil  d'Etat  ne 
sont  pas  des  jugements,  elles  ne  sont  obligatoires 
pour  personne. 

Mais  d'ailleurs.  Messieurs,  quand  il  y  aurait  eu 
jugement,  est-il  vrai  que  la  législation  ne  nous 
fournirait  pas  les  moyen.^,  au  mépris  des  juge- 
ments qui  auraient  consacré  ces  prétendu^  droits 
acq[uis,  d'annuler  ces  diverses  pen:'ions  in- 
scrites? 

J'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  mais  je 
suis  obligé  de  me  servir  d'arguments  de  légiste, 
puisque  c'est  un  point  de  législation  que  j'ui  à 
traiter. 

Quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier  res- 
sort, il  y  a  toujours  un  moyen  de  l'attaquer  : 
c'c't  quand  celui  qui  l'a  obteriu  a  employé  un  dol, 
ou  lorsque  le  jugement  a  été  obtenu  sur  pièjcs 
fausse^. 

Or,  que  demandons-nous?  Mon  amendement 
propose  d'annuler  celles  de  ces  pensions  qui  au- 
raient été  obtenues  sur  pièces  fausses.  Ainsi, 
nous  nous  trouvons  par  ce  moyen  dans  les  termes 
du  droit  commun,  et  si  quelques  personnes  ont 
obtenu  des  pensions  en  simulant  des  services 
qu'elles  n'auraient  pas  rendus,  ou  bien  en  trom- 
pant sur  la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  il 
y  a  dol  personnel,  il  y  a  emploi  de  pièces  faus- 
ses, et  en  vain,  dans  ce  cas,  M.  le  rapporteur 
viendrait-il  invoquer  la  chose  jugée  et  des  droits 
acquis. 

Aux  arguments  précédents  on  en  a  ajouté  un 
autre,  que  l'on  a  prétendu  tiré  de  la  Charte. 

La  Charte  constitutionnelle  a  consacré»  dit-on, 
les  droits  des  pensionnaires.  L*article  60  de  la 
Charte  de  18  li  a  conservé  ces  pensions,  et  cet 
article  de  la  Charte  de  1814  a  été  conservé  dans 
celle  de  1830. 

Qu'est-il  arrivé,  Messieurs?  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  le  dire  :  an  assez  grand  nombre  des 
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membres  de  cette  Chambi-e  liguraient  daas  celle 
de  1830-  ^         .  ,     j 

Vous  &TPE  ri'Tifiéqueiqaes-an!  di's  ariides  d>' 
la  Charte  de  1814,  ei  ensuite  vuus  uvei  conservé 
le  plus  CTUB'i  nombre  des  autres  articles;  aves- 
TODsenlenilu,  jt;  voua  Ip  deniaiiiJe,  dans  l'it^ti- 
cle  60  de  la  Lharte  de  18  It  que  votis  avct  i:od- 
Berfé.cunsacrLT  les  droits  des  pensionaairea  poa- 
térieuis  à  cette  Charte?  Je  ne  le  pense  pas. 

U.  de  HaalAlliet,  minUtre  de  CbitlTitclion 
publique  et  des  ealtei.  Mais  c'est  une  docirioe  dan- 
gereuse que  CL-lle  que  voua  prufesaeil 

U.  J«lIlv«t.M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliqiu  me  Fait  observer  i)uu  mes  pnni:i|ies  sunt 
dangereux.  Je  nuis  voua  laire  voir  que  mes  pa- 
rblea  sont  prëci^éniunt  confurmes  a  cellis  que 
pronnnuail  Kl,  le  ministre  de  l'iiiatructiod  publi- 
que lorsqu'il  éiait  ministre  A-  l'intérieur.  Son 
opÎDiO!)  alorsétiiit  préuisémi-nt  lamËRieqi^e  i:elle 
que  je  Tiens  d'Ononcer.  J'aurai  roccaaioa  de  le 
loi  prouver. 

Messi  urs,  pensez-vous  que  l'intentiun  de  la 
CbamLire...  (Bruit  et  marquât  d'agitalion.) 

MessiL'urs,  je  tous  deinandi;  qu-liue  aiiention 
pour  dus  dévcloppeincnlB  que  je  crois  utiles. 

Pensez-vous  que  la  Chiimliru  de  IS30  ait  en- 
tendu conserver  les  pinaions  iliégiilement  oc- 
quisfiii,  les  pensions  aci|uisefl  cnnlr,iire  jierit  à  la 
loi,  les  pension:*  ucriuisej  pour  des  services  qui 
n'auraient  pa-  été  réellement  renJus,  nu  dont  on 
aurait  exa^iéié  la  durée?  .Non,  axfurOmeiii,  non! 

La  Cb;i[Qtjre  de  IHiiO  n'a  cert 'inen^ent  entendu 
conaerviir  que  les  pendions  légalement  aiiquises, 
et  noo  les  iiensioiis  ucquises  il!éHal"nie]ii;  k's 
pensions  acquises  ronronnement  h.  ia  loi,  et  non 
le)  pensions  aeqiii^e^  contrai  rem  i^rt  à  la  loi. 
Voila,  je  vous  l'avouerai,  eomment  je  comprend'', 
comment  j'inter|iré;e  l'article  60  de  la  Cliarlo. 

KouJ  pouvons  donc  deinan<ler  U  révision  des 
pensions,  cur  les  conserver  e  i  tna<se,  ce  ferait 
conserver  au-^i  le;!  pentions  illéfialemenl  acqui- 
ses depuis  ItiU.  Si  l'on  nous  disait  :  vous  ne 
pouvez  detnunder  iodistincletnent  la  révision  de 
toutes  lej  pensions,  ie  rép'jndrais  ;  c'est  vrui! 
mats  aussi  iious  ne  demiinilons  que  la  révision 
des  pensions  ai:qiiiies  contrairement  à  la  légis- 
lation. 

À  l'objection  tirée  de  l'urticle  60  de  la  Chaîne 
on  ajoute  ui<e  autre  objection  :  lu  sanction  légis- 
laiive  acci>rdée  dans  li  loi  des  comptes  aux  di- 
verses pensi  ns.  IVnnetluz-woi  de  repondre  îi 
cotte  ob.cciior.  nouvelle. 

Vous  le  savez,  Messieurii,  lorsqu'une  loi  des 
comptes  soM*  est  soumis',  d'un  cdé  on  vous 
présente  le  dt'tuil  dea  aumnies  puyees  pour  les 
diveiB  services,  et  liOtammimt  n.iur  le  service  des 
pensions;  vons  e:iauiineK  si  le  ministre  n'a  pas 
été  au  delà  du  cn'-dit  alloué,  s'il  y  a  concordance 
eiilrti  lu  Fotnme  |iayée  et  le  crédit  accordé. 

Je  vous  le  duinandc,  Messieais,  du  bonne  foi, 
examinei-vuus  les  titres  d<  s  pension Daires,  vuu4 
faites-vous  représenter,  uiéine  dans  vos  cuuimis- 
sioiiB,  les  orioonanci-s  en  vertu  diisquelles  les 
pensiui. s  ont  été  données:  vous  assurez-vous  ai 
ces  titres  sont  confurmea  ou  conraires  à  la  loi? 
i\on,  ceriain''iiietit:  ne  dites  donc  cm  que  la  loi 
des  comptes  soit  une  approbation  législative;  on 
n'appruuvi:  pas  sans  examiner,  rt  vuus  n'exami- 
nez pas  du  tout  les  titrer  des  pengiunnaires. 

Bu  Goii^'équenee,  voua  ne  pouvez  penser  que 

les  pe  iîiD:is  illégalement  acquises  soient  con- 

vertefl  par  une  apprubation  des  deux  Chambres. 

il  al  ici,  McsEieur.s  une  dernière  objection. 


Nons  TOudrioQS,  dil-on,  entrer  dans  une  réai^tioR 
déplorable,  nous  voudrions  rétroagir...  (Aux 
voiz<..,.  Anei.'.  atiez!) 

Si  mes  paroles,  Messieurs,  ne  captivent  pas 
votre  attention,  je  serai  peut-être  plus  heureux 
en  vous  citant  les  paroles  de  H.  le  ministre  de 
l'instruction  puMiqi.e. 

Voiei  comment,  sur  robii-ciion  la  pins  grave, 
celle  qui  résulte  de  la  râiroacltvilé,  M.  le  oai- 
ni-'^tre  de  l'instruction  pubhqu  '  a'eït  exprimé  de- 
vant l'autre  Chambre,  lorsqu'il  Vagissait  d»  ré- 
viser les  pen-iuDS  civiles  accordées  eu  verta  do 
la  loi  de  1807  : 

■  Vuus  ricoaaal(r''z  avec  moi  qu'il  s'auit  de 
redresser  des  abus  illégaux,  ce  qni  e^t  lodjours 
permis,  et  non  de  rétroagir  centre  une  loi,  eu 
qui  ne  s'est  jarnais  fait.  C'est  p^iur  n'avoir  pas 
saisi  cette  distinction  capitiile...  >  {Bruit.) 

Cette  distinction,  vous  la  saisinei  peut-être, 
Messieurs,  si  vous  aviez  la  bonté  de  m'éc<>uler. 

•  C'i'St,  disait  U.  de  Montallvet,  pour  n'avoir 
pas  saisi  cette  distinction  eapilnle,  que  l'hono- 
rable préopinant  me  semble  s'être  éloigné  des 
vrais  princmes  qui  doivent  dinger  cette  discus- 
sion. C'est  sur  la  viulatiunde  laloi  de  1807  qu'on 
vous  propose  de  revenir.  Le  décret  de  ISUT  ne 
pouvait  être  aiipliqué  qu'à  deu\  conditions  réu- 
nies :  services  distingués  et  inl^ufllsallcu  de  for- 
tune. 

X  Toutes  les  fois  que  des  pensions  ont  été  ac- 
cordées à  dos  personnes  qui  ne  les  méritaient 
\\:iii  à  ces  (ieux  titres,  l'ordonnance  qui  a  cons- 
titué leur  pension  a  été  illégale. 

(  Cei;  diverses  infraLtions  seront  appréciées 
dans  une  révision  qui  aura  pour  objet,  nun  pas 
de  revenir  sur  les  applicatinns  régulières  de  li 
loi,  mais  sur  des  abus  illégaux.  0,i  ne  peut  nas 
reeonnaltre  les  ordonnances  rendues  contraire- 
ment aux  lois.  1 

Bh  bien  I  jo  ne  demande  pas  autre  chose,  je  ne 
demande  pus  qu'on  rétroagiase,  muis  qu'un  an- 
nulle  de'  oMonnaiieesqui  ne  sont  p. S  conTormei 
à  la  loi.  .\insi,  qujnd  suivant  la  législation  de 
18D7,  des  i  ensions  n'étaient  p-is  accordées  à  l'in- 
Buffisr-nce  dir  furtiine  et  à  réminence  des  services, 
l'ordonnance  qui  les  créait  était  illé^jaic  et  pou- 
vait être  Tiipiiottée  sans  rétroaction.  Quand  il  s'a- 
|]it  de  peiisionH  en  (lénéral,  si  cej  pensions  n'unt 
pas  été  accordées  i  des  services  réels,  qualiliéH 
par  la  loi,  si  lu  durée  du  service  légal  n'existe 
pas,  Ifs  ordonnances  qui  les  constituent  sont 
e.j[itraires  à  la  loi  et  |>euve:jt  èlru  rapportées 
sansrétroacilnn. 

m  pairs  sur  Ui  vilanta  partaKèrent  l'opinion 
de  .M.  le  ministre  dé  l'instructtnn  publique, 

(Le  bruit  des  conversations  particulièrL-s  couvre 
la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Lnmlnat».  Monsieur  le  président,  mainte- 
tez  d"n<:  le  silenec  pour  l'orateur.  Vous  avez  bien 
su  maintenir  le  silence  pour  M.  Thiers,  quand  il 
faisan  l'apologie  de  lu  cnuuannerie. 

M.  Iv.  l'rttHldenL  Pui  fait  tous  mes  efforts 
pour  rétablir  le  silence,  et  vos  reprucitcs  sont  in- 
justes ;  la  Chambre  est  faiiguêe,  c'est  pour  cela 
qu'elle  n'écoute  pas. 

M.  Ijevalllant.  Laissez  lu  Chambre  et  l'urateur 
se  rei'USer. 

(L'urateur  ne   pouvant  se   faire  écouler,    s-i 
tourne  vers  le  présidant,  avec  qui  il  échange 
queli|ues  paroles  que  nous  ne  saisisBoiia  pas.) 
De  louli'M  paris  :  l'arlei  I  parles  I 
H.  J«IIlTft.  Je  ne  puis  parler  la  milles  du 
bruit.  Jo  joursuis  cependant: 
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La  lés^islature  a  pensé  qu'on  pouvuii  sans  ré- 
troa^ir  annuler  les  i  ensions  qui  n'avaient  pas 
été  accordées  conforinément  aux  lois  eicistantcMS. 
de  n'e^t  pas  seulem  nt  la  Chambre  de  1831  qui  a 
pensé  ainsi,  on  arait  prononcé  dans  le  même  sens 
80U8  la  Re.^tauration. 

Je  citerai  ropiniun  du  maréchal  duc  de  Feltre  ; 
voici  ce  qu'il  disait  lors  de  la  di^icussion  de  ialoi 
du  25  mars  1817.  {Assez  /  assez  I  Parlez  !  parlez!) 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  {Exclamations  dubiiatiMS  au  centre,); 
si  j'avais  le  bonheur  de  faire  partie  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre,  si  j'avais  le  bonheur  de  pur* 
tagerles  opinions  de  M.  le  rapporteur,  par  exem- 
ple, je  serais  assuré  de  toute  votre  bienveillance. 
{Rumeurs  aitx  centres.  Interruption.) 

Je  ûi'  dirai  qu'un  mot  :  je  dirai  que  M.  le  duc 
de  Feltre  déclara  qu'il  avait  cru  pouvoir  annu- 
ler les  diverses  pensions  accordées  pour  services 
rendus  dans  la  Veidée  ei  la  chouannerie,  unique- 
ment parct»  que  les  individus  à  qui  elles  aviiient 
été  a' cordées  avaient  combattu  à  Waterloo.  Voilà 
comme  on  agissait  en  1817. 

L-i  loi  de  1790,  qui  régie  en  cette  matière,  or- 
donne aussi  la  revision  des  pensions  qui  n'au- 
raient pus  été  ar.cordres  conformé Jient aux  lois... 
{Bruit  presque  général.) 

Voit  diverses  :  Oa  n'entend  pas  !  Plus  hiut  ! 
plus  haut  ! 

Autres  voîjc  :  Assez  I  assez  I 

M.  Jollivei.  Pour  bien  apprécier  la  question, 
reportez-vous  à  1814.  Sous  la  Restauration,  il 
fut  fait,  et  c'est  un  mot  de  M.  de  Vilièle,  il  fut 
fait  u^e  irruption  dans  notre  budjçet,  et  vous 
avez  vu  par  la  conduite  du  duc  de  beltre  que  ce 
ne  fut  )ias  par  nos  braves  de  Waterloo  que  fut 
faite  cette  irruption.  En  eifet,  en  1811,  vous  sa- 
vez comment  on  récompensa  de  prétendus  ser- 
vicis;  vous  savez  que  tel  gui,  au  moment  de  la 
Révolution,  s'était  endormi  capitaine  ou  garde- 
marine,  se  réveilla  en  1814  maréchal  de  camp 
ou  capitaine  de  vaisseau.  {Cest  vrai!  c'est  vrai! 
Très  bien!)  Leur  inaction  fut  comptée  pour  des 
services  actifs;  on  l'a  concm'ée  comme  20  et 
30  ans  de  services,  et  le  chiffre  des  pensions  qui 
en  1814  était  de  30  millions  s*est  élevé  en  181/  à 
47  millions.  {^Interruption  prolongée.) 

Mcssieur:^,  je  terminerai  par  une  considération 
grave  et  ({ui  mté  esse  1  s  fonctionnaires  publics, 
pour  lesquels*,  je  l'avouerai,  j'éprouve  un  vif  in- 
térêt, un  intérêt  plus  vif  que  pour  Cublentz  ou  la 
Veniiée. 

Vous  savez  que  beaucoup  de  pensions  de  fonc- 
tionnaires sont  payées  sur  la  caisse  de  retenues. 
Vous  SdVi  z  que  les  17  millions  qui  proviennent 
des  retenues  sont  insuTtisants,  en  sorte  que  TËtat 
est  obligé  de  venir  au  secour*>.  M.  Lepeletier 
d'Aunay  vous  a  appris  dans  son  rapport  que, 
rannée  dernière,  plusde  1  ,jOO,000 francs  de  rentes 
ont  été  vendus  par  divers  établissements;  en 
sorte  que  i'Ëtat  se  verra  obligé  chaque  année 
d'augintntc'r  ses  allocations  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
floit  plus  possible  d'y  suffire. 

(Jiitl  sera  le  sort  des  fcictionn aires  actuels? 
Il  faudra  rhanger  la  législatioi  existante  à  leur 
égard;  il  faudra  exiger,  ou  que  les  fonctionnaires 
pullics  Fervent  pendant  un  nombre  d'années 
plus  long  qu"  celui  actuellement  fixé,  ou  bien 
il  faudra  diminuer  le  taux  des  pensions,  ou  bien 
encore  en  empocher  la  réversibilité  sur  l-s  veuves 
et  les  enfauts  des  fonctionnaires  ;  et  tout  cela, 
Mtssieurs  est  formelhmrnt  promis  par  la  lé^âs- 
lalion  aux  fcactionnaices  actuels.  Voilà  quelles 


seraient  les  conséquences  du  rejet  de  l'amende- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ;  ce  se- 
rait blesser  tous  les  droits  acquis. 

Je  termine  par  un  mot.  Ce  serait  blesser  la 
morale,  a  dit  M.  le  rapt)orteur,  qae  d'ado|Uer 
l'amendement  proposé.  Je  dis,  au  contraire,  oae 
ce  sera  respecter  la  morale  que  d'annuler  des 
piMi^ions  qui  auraient  été  acquises  sur  des  docu- 
ments faux.  Ce  ne  sont  pas  la  des  droits  acquis; 
c'est  plutôt,  qu'on  me  par  tonne  ma  franciu^e 
hri'tonoe,  c'est  plutôt  un  vol  commis  à  Taide  de 
faux.  {Agitation.) 

M.  le  Président.  M.  de  Lameth  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  die  luMnclli.  C'est  avec  regret  que  je  me 
vois  forcé  de  vous  entretenir  un  instant  de  moi, 
mais  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments. 

Le  préopînant  a  dit  que  j'étais  un  émigré  ;  s'il 
a  voulu  donnir  à  ce  mot  le  sens  il*emigrare,  qui 
veut  dire  sortir  {Hires.)^  il  a  raison,  car  il  est 
certain  que  je  suis  sorti  de  France. 

Mais  j'en  suis  sorti  après  être  resté  pendant 
neuf  semaines  au  secret  dans  les  cachots  de 
Rouen,  et  si  j'en  suis  sorti,  je  le  dois  au  dénoue- 
ment lie  mon  frère  Théodore  qui,  au  risque  de  sa 
vie,  a  été  implorer  Danton.  Dint')n  lui  a  répon- 
du :  «  Charles  n'est  pas  républicain,  mais  la  Ré- 
volution serait  déshonorée  s'il  lui  tombait  un 
cheveu  de  la  léte.  »  Il  a  fait  assemhltrle  consL'il 
de  nuit,  et  il  a  don  é  ordre  de  me  mettre  en 
liberté.  Je  me  suis  rendu  au  Havre  non  sans 
grandes  dilflcuUés,  et  le  ionr  où  j'y  suis  arrivé, 
Robespierre  a  envoyé  à  la  m'inicipalité  l'ordre 
de  me  faire  arrêter.  Je  vous  demande  s'il  était 
urg'  nt  que  je  sortisse?  (liire  général  cC approba- 
tion,) 

Le  préopinant  a  voulu  faire  penser  que  j'avais 
eu  des  relations  avec  les  véritables  émigrés,  que 
j'avais  de  l'aftinité  et  de  la  sympathie  peureux. 
(Son!  non!)  Cela  demand»^  explication. 

Pendant  que  j'étais  absent  de  France,  je  n'ai 
jamais  eu  de  relations  avec  les  émigrés,  excepté 
u  iO  fois  que  je  me  suis  battu  avec  un  d'eux  qui 
m'a  passé  son  épéeau  travers  du  corp^  {iSouvcauc 
et  plus  bruyants  éclats  de  rires.) 

Quant  aux  Yen  léens,  j'ai  eu  des  relations  avec 
un  d'eux,  et  le  succès  du  jour  a  été  pour  moi. 
(bruits.) 

Mais  après  cela.  Messieurs,  quand  j'ai  embrassé 
la  cause  de  la  Révolution,  je  n'ai  pas  seulement 
sacrifié  la  fortune,  j'ai  sacrillé  tout  ce  qui 
m'était  le  plus  cher  dans  le  monde,  tout-'S  mes 
relations  de  famille  et  d'amitié.  Mais  je  sais  qu'eji 
naissant  nous  contractons  envers  la  patrie  une 
dt'tte  immense,  une  dette  qui  ne  peut  jamais 
s'acquitter;  alors commeaujourd'hiji j'ai  toujours 
été  et  je  suis  encore  tout  à  fait  dé\oué  à  mon 
pays.  (Vif  mou  vendent  d!  approbation.) 

Le  prôopinant  a  voulu  donnt  r  aux  piroles  que 
j'ai  prononcées  hier  une  interprétation  fausse  et 
injuste.  Quand  j'ai  pirlé  de  la  guerre  civile,  j'ai 
parlé  de^  guerres  civiles  d'une  (uanière  générale. 
Ce  que  j'ai  dii  est  c  inlirmé  par  ThL-toire  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  pays.  Je  pourrais  choisir 
baucoup  d'exemples;  je  me  burnerai  à  l'Âoié- 
rique  septentrionale. 

Quand  l'armée  française  y  <  st  arrivée,  il  régnait 
dans  ce  pays  une  guerre  civile  épouvantable 
entre  les  wkïgs  et  les  torys.  L'armée  française  les 
eut  bientôt  mis  d'accord.  Les  whigs  triomphèrful; 
c'était  la  bonne  cause.  Mais  il  arrive  gneliu^fuis 
que  la  mauvaise  cause  triomphe,  je  n'ai  ^«s 
I  prétendu  dire  que  c'était  toujours  la  cause^  qui 


uo 
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triomphait  qui  était  la  bonne,  mais  j^ai  dit,  sans 
Il  s  juger,  que  dans  les  guenes  civiles,  c'était  la 
force  qui  diterminait  le  succès. 

Relativement  à  rémigration,  le  préopinant 
aurait  voulu  faire  penser  peut-être  que  ce  qu»* 
j'avais  dit  sur  Us  guerres  civile?,  je  Tavais  dit 
relativement  «ux  émigrés.  Je  n*ai  jamais  eu, 
malgré  lï'vénement  que  je  viens  de  vous  racont  r 
et  quelques  autres  qu*ii  serait  indiscret  de  vous 


lauif,    UlUIS»  je    liai  jauiaio    su    iiiiii.    \iiC9  c/cct»; 

très  bu*n!),  et  je  pense  que  c'est  î«gir  en  bon 
cito>;en  que  de  piécher  Tunion  entre  tous  les 
partis.  {Nouvelles  marques  d* approbation,) 

Napoléon,  qui  était  à  la  fois  un  grand  politique 
et  un  ^rand  capitaine,  a  tout  fait  pour  réconcilier 
tous  les  Français.  Son  premier  munifeste  m'aniva 
à  Hambourg;  il  invitait  tous  les  enfants  de  la 
grande  fan\ille  à  se  r^'unir.  Eh  bien,  Messiiurs, 
je  le  demai.de,  ;.u  commencement  u'un  rè^ne 
nouvian,  e>t-ce  l'acte  d'un  bon  citoyen,  d'un 
citoytn  édainS  de  laisser  tomber  des  paroles 
faites  pour  jtter  !a  division,  pour fuire  a^ipel aux 
hai  es  et  aux  fun  urs  san^iatites?  Non,  Messieurs, 
cela  e^'t  contraire  aux  intérêts  tiu  payp,  à  rhuii- 
neur.  à  la  générosité. 

Voi.'à  ce  que  je  voulais  avoir  Thonreur  de 
vous  dlr>s  je  ne  m'éteudrai  pas  davantage. 
{Bravo!  bravo!) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  La  proposition 
de  soumettre  à  une  revision  générale  les  pen- 
sions liquidées  me  parait  impraticable.  SiU  ad(>p- 
tion  ^erait,  j'ose  le  dire,  désastreuse,  car  elle 
inquiéterait  et  attaquerait  un  gnnd  nombre 
d*exi.>'  ences  sans  aucun   résultat  utile  au  pays. 

Le  vice  de  Cttîe  proposition  est  d'avoir  u-e 
apparence  et  p"ut-ôtre  une  réalité  de  rétroacti- 
vité que  les  principis  de  toute  1* gislation  gétié- 
reuse  doivent  toujours  écarter,  et  il  ne  me  se.a 
pas  diflicile  de  la  démontrer. 

Tout  le  moi'd''  a  reconnu  le  principe  des  pen- 
sions cf-nime  juste  et  moral.  Avant  la  législation 
do  89,  la  plus  ^rand<*  prodigalité  existait  :  on 
Tal  sence  de  oute  légi^ation  à  ce  sujet,  la  faveur 
obtenait  tout  ou  presque  tout,  et  la  réalité  dos 
services  n'obtenait  rien  ou  presque  rien.  On 
sentit  la  né  (S^-itc  de  sortir  d'un  pareil  état  de 
choses.  La  Icijilation  de  S\)  posa  (les  rè^'l  s.  \]\\ 
arrêté  de  Taii  IV,  p  ur  venir  au  ^ecours  du  Tré- 
sor, ord»tn'>a  qu'il  serait  fait  une  reten  e  sur 
chaque  traitement  afin  de  fixer  les  bases  nou- 
velles des  peiibioni». 

Depuis  ce  tenip?,  divers  gouverne  ments  pc 
sont  i'uccédé,  Taccroissement  des  pensions  de 
retraites  a  appelé  Tattention  d^s  lé>:islati*ur8  sur 
la  question  de  la  n  vision  de^  pensions,  et  à 
nusure  qu*u!)e  opinion  quelconque  devenait 
triomphante,  elle  concevait  la  pensée  de  reviser 
les  pensions  qui  npparicnaie:it  aux  autres  opi- 
nioi  s. 

Ainsi,  en  1814  et  en  1815,  Tarticle  de  la 
Charte  qui  déclare  que  les  pensions  seront 
mainteeues,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  serorit  pas 
révisée*:,  cet  article  trouva  des  contradicteurs, 
et  des  contradic'oU'S  passionnés.  Plus  tani.  en 
1817,  les  mêmes  réclamations  s'élevèrent,  il  ne 
s'agissait  pas  alors  de  refuser  d-  s  pensions  par 
le  motif  que  parmi  ceux  qui  les  avaient  obteuut  s, 
ii  y  avait  des  services  rendue  à  l'étranger  contre 
l'Etat,  c'étaient   d'autres  pensées,  des  pensées 

aui  seraient  ici  rejetées  par  la  généralité  ae  cette 
bambre.  I 


Aujourd'hui,  vous  avez  h  vous  prononcer  en 
présence  d'un  chfTre  total  de  pensions  qui  «st  de 
56,389,000  francs.  L'article  principal  est  celui 
qui  est  relatif  aux  pen<«ions  militaires.  Cet  ar* 
ti(  le  seul  demande  43,700,000  francs.  C'est  sur 
cet  article  principalement  que  des  difficultés  se 
sont  élevées.  Me  sieurs,  en  examir>ant  avec  so  n 
les  objt  ctions  qui  ont  été  présentées  contre  le 
système  qui  vous  est  proposé  de  maintenir  les 
pensions  liquidées;  j'ai  remarqué  qu'une  pensée 
politique  mtttrisât  les  auturs  de  cet  ameiidc- 
ment. 

On  a  r  connu  que,  pour  une  partie  des  pensions 
qui  ont  été  liquidées,  on  avait  ajouté  aux  ser- 
vices rendus  avant  la  Révolution  et  après  que  la 
guerre  de  la  Vendée  était  éteinte  ou  après  quMl 
n'y  avait  plus  d'armée  d'émigration,  <  n  avait 
ajouté  aux  services  rendus  dans  les  armées  na- 
tionales les  services  rendus  contre  la  France, 
soit  à  l'étranger,  soit  dans  les  armées  ven- 
déennes. 

Messieurs,  sur  ce  point,  nous  sommes  tous 
d'accord,  et  je  ne  conçois  pas  que  quelques 
expressions  aient  pu  jeter  la  moindre  équivoque 
sur  la  pensée  des  orateurs.  L'honorable  mem!<re 
qui  descend  de  cetie  tribune  nous  a  expliqué 
quelles  avaient  é  é  ses  relations  avec  l'ém^gri- 
tion,  et  vous  en  connaissez  la  nature  tout  à  fait 
am  cale.. . 

Relativement  à  M.  Thiers,  je  dirai  que  cet  ho- 
norable membre  s'est  expriiLé  sur  ce  point  avec 
la  plus  grande  énergie  dans  ses  ouvrages  a'ors 
que  l'émigration  était  forte.  (  Interruption.  ) 
Permettez,  Messieurs;  depuis  qu*elie  est  vaincue, 
ses  paroles  ont  été  moins  éneri^iques.  (liires 
ironiques,)  Voilà  à  quoi  se  réduit  l'attaque  dont 
il  a  été  l'objet  à  cet  égard. 

Quant  à  nous,  Me  sieurs,  et  ici  c'est  le  senti- 
ment de  la  Chambre  entière,  du  même  qu'à  l'in- 
térieur, il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  sur  ce 
point,  c'est  que  les  lois  doivent  être  respecté*^; 
que  toute  attaque  contre  les  lois  est  un  crime; 
que  la  guerre,  que  Ton  appelle  guerre  civi'e, 
c'est-à-  ire  le  soulèvement  contre  le  gouv-  me 
ment  régulier,  atjissant  pour  rcxécution  des  loi<i, 
est  un  crime  qu'il  faut  toujours  flétrir  avec  la 
plus  grande  énergie;  nous  dirons,  nlitivement 
a  l'étnini^er  :  le  plus  grand  crime  est  ce  ui  de 
l'homme  qui  qui'.te  sa  patrie,  et,  s'unissaut  à  l'é- 
tranger, s'arme  pour  l\  combattre.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  dissentiment  dans  cotte  Chambre  à  cet 
égard.  {Vive  adhésion.)  Ne  cher  bons  pas  à  équi- 
voquer  sur  les  mots;  les  sentiments  de  la  Cham- 
bre sont  unanimes  à  cet  égard,  et  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  char  un  de  nous  les  pjrlage.  (Oui! 
oui  !) 

M.iiittenant,  mettons  de  côté  nos  sentiments 
sur  l'éinig  ation,  et  revenons  à  la  question  spé- 
cial»', c'edt-à-dire  la  question  financière. 

M.  le  rapporteur  vous  a  '!it  que  le  mode  de  li- 
quidation des  pensions  formait  une  sorte  de  con- 
trat respectif  entre  l'Etat  et  le  pré  endant  à  la  li- 
quidation. A  cela  M.  Jollivet  a  répondu  que  ce 
n'étaii  pas  le  comité  du  contentieux  qui  pouvait 
décider,  que  d'ail'eurs  le  gouvernement  n'était 
pas  lié  par  ses  décisions,  et  qu'on  pouvait  reve- 
nir sur  cet  obj(  t. 

A  la  loi  (le  1817  qui  porte  qu'aucune  pension 
ne  sera  accordée  sans  Tobservatiou  des  règle- 
ments et  sans  la  publicité  qui  doit  résulter  de 
l'insertion  au  Dullelin  des  loîSy  qu'a  répondu 
M.  Jollivet?  Que  la  Chambre  n'a  à  voter  que  sur 
des  labltanx,  qu'elle  ne  peut  pas  examiner  en 
détail  et  se  faire  apporter  les  dossiera  de  chacun 
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des  pensionnaires  pour  constater  si  ces  formalités 
ont  été  observées. 

Enfin,  relaliveincnt  à  Particle  60  de  la  Charte 
qui  porte  que  les  pensions  existantes  seront 
maintenues,  M.  Jullivel  répond  que  maintenir  les 
pensions,  ce  n'est  pas  empéclier  la  revision,  mais 
maintenir  sauf  révision.  Yoilù  les  objections  que 
l'on  a  présentée.'ï  à  cette  tribune. 

Me.^sieu"?,  ces  objections  ne  me  paraissent  pas 
déterminantes,  et  en  très  peu  de  mots  je  vais  re- 
pro  luire  les  motifs  qui  ont  dirieé  le^  commissions 
qui  ont  examiné  les  divers  budf^ets  sur  cette 
question  particulière.  Lorsqu'un  ancien  fonction- 
naire ou  un  ancien  militaire  prétend  avoir  droit 
à  une  pension,  si  le  ministre  auquel  il  s'adresse, 
après  un  premier  examen,  reiette  sa  demande,  il 
Y  a  un  délai  déterminé  dans  lequel  le  prétendant 
a  la  pension  peut  se  pourvoir  devant  le  consi  il 
d'Etat.  S 11  ne  se  pourvoit  pas,  la  penMon  est  re- 
jetée dénnitivcment,  et  vous  n  ■  pourriez  admet- 
tre que  le  rejet  de  cette  demande  fût  soumis  à 
une  nouv.'lle  revision  ;  ce  serait  rejeter  da  is  le 
cha  '8  toutes  les  questions  de  cette  nature. 

Supposez  maintenant  que  le  prête  idant  à  la 
pension,  s'adressant  au  conseil  d'Etat  dans  les 
delà  s  voulus  par  la  loi,  soit  repoussé;  il  n'est 
personne  qui  n'admette  que  dans  ce  cas  le  rejet 
est  également  défin  tif. 

Qjje  Vous  prop  s  -t-on?  C'est  de  déclarer  qu«î 
pour  ceux  qui  prétendai-nt  avoir  droit  aux  pen- 
sions, et  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  duns  les 
délais  utiles  ou  dont  les  récFamations  ont  été 
rejetéi'S  par  le  conseil  d'Etat,  c'est  une  chose  bien 
détinitixe,  et  que  la  revision  ne  pourra  jamais 
leur  protiler. 

Et  cependant,  en  revenant  8:ir  les  diverses 
époques  nous  pourrions  dire  que  pl'is  d'une  fois 
p»nt-éire  les  pissions  ont  reco  inu  le  droit  des 
prêt  ndants,  et  qu'il  y  aurait  plus  d'une  injustice 
à  réparer.  Pour  ceux-là  tout  sera  fini,  c'est  la 
loi  la  plus  rigo'ireuse  qu'ils  seront  forcés  de  subir. 

Mais,  Messieurs,  lorsque  l'ordonnance  aurait 
été  favorable,  lorsqn'u  i  contrat  se  sera  formé, 
pourrez-vuus  soumettre  les  pensionnaires  à  une 
revisii'n  ^'énéralc?  Inquiéterez-vous  ainsi  toutes 
les  existcnc's  ? 

Voilà.  M  ssieurs,  la  première  raison  qui  vous 
a  été  présentée.  La  loi  de  1817  a  indigue  li  s  ^W" 
raniies  dont  désormais  le  Trésor  public  serait  en- 
vironné, lorsqu'une  pension  nouvelle  serait  sol- 
licitée; il  faut  l'ioscription  au  UuUctin  des  lois 
des  ordonnanCi'S  spéciales,  et  le  voe  par  les 
Chambres.  L'on  disait  il  y  a  quelque  temps  qu'in- 
dépen  !a:ninent  des  engagements  légaux,  il  y 
avait  de^  (engagements  moraux  quidevai(>nt  c  >n- 
server  toute  leur  force.  Eh  bien!  lors lu'indé- 
pendanmcnt  de  toutes  les  considérations  que  je 
vous  ai  présentées  sur  les  rapport?  de  l'Etat  avec 
ceux  qui  pré  «n  lent  à  des  pensions,  il  y  a  in- 
sertion au  UuUiflin  dt's  lois,  ord  >nnance  nomina- 
tiV'S  qu'une  lui  le  finance  est  venue  sanctionner, 
de  sort»  que  ce  nVst  plus  l'affaire  d'un  minis- 
tè'e,  d'un  conseil  d'Eiat,  mais  d'une  législature 
tout  entière,  il  est  impossib'e  de  dire  qu'on  n'a 
pas  examiné  les  dossiers  et  que  les  Chambes 
ont  voté  de  confiance.  Avec  ce  système  tous  les 
droits  seraient  remis  en  question,  tout  s  les  li- 

a nidations  pourraient  être  attaquées  au  même 
tre;  car  vous  avez  discussion  au  tninisère,  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat,  enfm,  vote  des  Cham- 
bres, qui  sont  toujours  supposées  avoir  examiné; 
c'est  dans  ces  cinonstance^,  malgré  toutes  ces 
garantiits,  qu'il  s'agirait  de  déchirer  les  brevets 
de  pensions  qui  ont  été  obtenues. 


Messieurs,  les  pensions  sont  garanties  non 
seulement  par  la  Charte  de  1811,  mais  narcflie 
de  1830.  Si  lorsque  laChartede  1814  aélé  rendue 
on  avait  iot  rprété  l'article  qui  concerne  les  pen- 
sions, ainsi  qu'on  Ta  fait  à  cette  tribune,  qu'on 
fût  venu  dire  :  La  Charte  maintient  h  s  pensions 
militaires,  les  pensions  conférées,  m  us  à  condi- 
tion de  revision  générale  d' toutes  ces  pensions, 
je  ne  sache  persome  qui  ne  se  fût  récrié  contre 
une  interprétation  de  celte  nature.  No  croyez 
pas  que  lorsque  la  Restauration  a  maintenu  les 
pensions  des  militaires  qui  avaient  combatu  pous 
le  drapeau  national,  il  ne  se  soit  pis  élevé  d'ob- 
jections. Sovez  convaincue  que  la  Restauration 
n'était  pas  fort  touchée  de  ce  genre  do  services. 
Ce  n*est  pas  parce  qu'elle  aimait  les  services 
rendus  sous  le  drapeau  national  qu*elle  les  re- 
connaissait :  ce  n'est  pas  paxe  qu'elle  recon- 
nais'^ait  la  légimité  des  ventes  des  propriétés 
nationales  Qu'elle  a  respxté  ces  ventes  :  c^est 
par  suite  Œune  pensée  toute  politique  ;  c'était 
par  la  crainte  d*in<iuiéter  trop  d'existé  ices.  C'est 
cette  même  pensée  qui  doit  aujourd'hui  vous 
empêcher  de  vous  arrêter  à  une  revision  géné- 
rale des  pensions. 

Mais^  a-t-on  dit,  l'article  60  de  la  Charte  de 
1830  a  passé  sans  un  grand  examen.  Daprès  ce 
système,  il  n'aurait  plus  sa  date,  il  n'aurait  plus 
la  date  de  Juillet,  il  se  référait  à  une  vieille 
Charte  qui  n'a  pas  été  examinée. 

Non,  Messieurs  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la 
Charte  t(Uit  entière  est  la  Charte  do  1830.  Il  n'y  a 
pas  de  distin/tion  possible  ent  e  ses  divers  ar- 
ticles. Âin^i  les  divers  pensionnaires  peuvent 
dire  :  Nous  nous  présentons  avec  les  lois  de 
1817,  avec  la  sanetion  des  Chambres,  et  enlin 
avec  la  Charte  de  1830,  dont  un  article  déclare 
que  les  pensions  seront  maintenues. 

Y  aurait-il  doute?  Je  le  déclare,  m  présence 
des  pensions  existantes,  des  faits  anciens  et  de 
la  possession  acquise,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute; 
et  qua  id  il  en  existerait,  il  d>fvrait  être  inter- 
prété favorablement.  Mais,  en  ore  une  fois,  il  ne 
peut  y  avoir  de  djute  :  on  ne  peut  diviser  la 
Charte  en  deux  parties,  et  y  voir  d  s  articles 
qui  appartiendraient  à  la  Révolution  do  Juillet, 
qui  auraie:)i  la  :i)ême  date,  et  des  artic'e^  d'une 
époque  antérieure,  avec  un  caractère  différent. 
C  tie  distinction  no  saurait  être  admise. 

M.  CoalPiian.  Mais  la  Chambre  a  déjà  orilonné 
la  revision  des  pensions. 

M.  Iluliolsi  (de  la  Loire-Inférieure).  On  djit  ré- 
viser la  loi  de  1807. 

M.  le  Pré^^dont.  N'interrompez  pas.  Mes- 
sieurs; vous  aurez  la  parole  après. 

M.  Bartho,  garde  des  sceaux.  R"ste  une  raison 
qui  est  de  nature  à  frapper  vos  es;>ri:s. 

11  est  certain  que,  par  des  ordonnance^  de  181  i, 
on  a  voulu  que  les  services  ren  lu-  à  Tétranger 
contre  la  France,  que  les  services  rendus  dans 


p  sitif.  11  est  certain  aussi  que  ces  ordonnances 
ont  été  sanctionnées,  exé 'Uiées,  par  une  foule 
de  lois  subséquentes. 

Que  Ton  convlamne  les  bases  adoptées  par  la 
législature  existan'e,  que  l'on  demande  aujour- 
d'hui de  nouvelles  bases,  je  le  conçois  :  on  le  peut 
Ï^our  Tavenir,  mais  on  ne  pourrait  faire  rétroagir 
es  mesures  que  Ton  demande.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire  :  ces  bases  nouvelles  peuvent  être 
boQne8pourravenir;eUes  pourront  servir  ponrla 
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liquidation  des  pensions  futures;  mais  les  faire 
rétroagir,  mais  leur  faire  remplacer,  môme  (lour 
le  passé,  les  dispositions  des  lois  qui  ont  6té  an- 
pK<iuée8  jusqu'ici,  c'est  ce  qu'il  n'esi  pas  possible 
d'admettre.  En  erfet,  bonne  ou  mauvaise,  la  lé- 
gislation antérieure,  le  sysiôme  des  ordonnances 
et  de  ses  lois,  qui  confonduit  ses  sei Ylcts  rendus 
!!U  pays  avec  es  attaquas  contre  le  pays,  avec 
avait  une  base  réelle.  Gomment  la  liquidation  de 
ces  pensions  devait  elle  se  faire  ?  D'après  cette 
base  :  vous  ne  pouvez  la  changer  que  pour  Ta- 
venir;  vous  ne  pouvez  pas  demander  aujourd'hui 
qu'on  substitue  les  bases  d'une  législation  nou- 
velle, pour  tes  appliquer  aux  pensions  déjà  li- 
quidées. 

Je  suppose,  en  effet,  que  Ton  déclare, pour  l'a- 
ve<<ir^  que  les  pensions  ne  pourront  s^obtenir 
qu'après  30  ans  de  s  rvice,  quand  la  léjislation 
antuelle  demande  20  ans,  voudriez-Vi>U3  exiger 
quii  ceux  qui  n'auraient  que  20  années  de  ser- 
vices fussent  obligés  de  compléter  dix  ans  de 
services?...  Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  sup- 
posai'le. 

Les  liquidations  de  ces  pensions  ont  été  faites 
diaprés  une  lê^'islation  qui  pouvait  être  mauvaise; 
m;ii«  elles  ont  conféré  des  droits  acquis,  sur  ies- 
qui'ls  vous  ne  pouviz  pas  revenir. 

Nous  somtnes  entièrement  d'accord  que  les 
bases  des  liquidations  antérieures  ont  pu  être  vi- 
cieuses; qu'on  a  eu  tort  d*.;  compter  autre  chose 
que  des  services  rendus  au  pays;  mais  vouloir 
revenir  sur  le  passé,  vouloir  reviser  ces  irait»^- 
nients,  serait  une  véritable  rétroactivité.  (Bruits 
dii^rs,) 

Voilà,  Messieurs,  les  diverses  raisons  dont  cha- 
cune s(>parément  me  parait  d^Uenninante.  Car 
remarquez  :  alors  môn)e  que  le  texte  pourrait 
laisser  quelques  doutes,  pourvu  qu'une  seule 
fût  fondé  •  en  législation  et  en  rai::on,  l'amende- 
ment devrait  être  rejeté. 

Pour  ne  pa-î  prolong./r  celt<î  di-^cussion,  je  ter- 
mini^  parieite  derniële  considération: 

Il  y  a  deux  manières  de  procéder:  la  première 
de  poser  les  hases  d'après  lesqueles  les  pension'^ 
devront  être  accordées  à  l'avenir,  ainsi  (|u'on  l'a 
fait  pour  la  loi  de  1807,  qui  donnait  au  ^'ouver- 
nement  le  moyen  de  conférer  avec  une  porte 
d'arbitraire  des  pensions  à  des  (dignitaires.  Je 
conçois  que  pour  l'avenir  vous  puissiez  ajouter  à 
la  législation;  c'est  un  système  sans  réiroa-ti- 
vilé.  S.iyez  convaincus  d'ailleurs  q'ie  la  vieillesse, 
des  pensionnaires  ne  vous  impose  pas  U'iecbar^^e 
perpétuelle. 

.Non  contents  de  régler  pour  l'avenir,  nou^  re- 
venons sur  le  passé;  nous  déchirons  les  brevets 
des  pinsions  accordées,  et  comme  il  n'e-^t  p^  int 
de  ville,  de  bourgs  de  hameau  où  il  n'existe 
quelques  |>ensiontinires  de  TKtat,  pour  atteindre 
quelques  exist'Uces  nous  jetons  l'inquiétude 
parmi  tous  hs  pMisionnairos,  nous  allons  inqtiié- 
ter  les  f  eusionnaires  it'AuFterlitz  (Mouvement 
nâgatif,)^  et  eela  contrairement  à  la  Charte. 

Ordonner  une  revision  générale  des  pensions 
pour  atteiii  ire  quelques  existences,  r.'e^t,  je  le 
répèle,  jeter  le  trouble  et  l'inquiétude  partout; 
voilà  ce  que  vous  ne  devez  pas  admettre.  Non 
seulement  il  n'y  aurait  pas  justice,  mais  il  n'y 
aurait  ni  politique,  ni  sagesse. 

Je  le  répète,  i>our  atteindre  ceux  qui  n'avalent 
pas  droit  à  la  pension,  il  faudrait  examiner  les 
titres  de  tous.  Mais  à  cette  époque  ils  pouvaient 
donnerdes  jusiificaiionfi.  que  p>.*ni-étrc  ils  ne  pour- 
raient pasdonner  aujourdTiui  :  ceserait  Jeler  pète, 
mettre  en  que.^iion  l'exiBleiice  de  tftus  les  pen- 


sionnaires de  TEtat  :  il  n'esl  pas  un  vieillard 
pensionné  qui  ne  crût  ses  moyens  d'existence 
compromis  par  celte  mesure. 

Ainsi,  je  repousse  Pamendement  proposé  par 
MM.  Bousquet  et  Joliivct. 

M.  C'harlemafçne.  11  n'est  aucun  de  you?, 
Messieurs,  qui  ne  rO  nippelle  le  scandale  dont 
nous  avons  tons  été  les  témoins  q'ia'id  noua 
avons  vu  en  1814  et  1815  le  Trésor  pub'ic  aban- 
donné en  proie  à  id  nuée  dea  solliciteurs  avides 
qui  accouraient  du  fond  de  tous  les  départeinei  ta 
du  royaume.  Eh  bien,  Messieurs,  ce  scin<iald 
existe  encore,  et  il  subsistera  aussi  longtemps 
que  vous  payerez  ces  peislons  accordées  à  l'in- 
triiue  ou  à  l'impurtunité.  Le  seul  moyi-n  d'en 
finir,  c'est  d'adopter  l'amendement  de  MM.  Bous- 
quet et  Jollivet,  dont  l'utilité  me  parait  si  évi- 
a<  nte,  si  irxoniestable,  que  je  ne  reculerai  que 
devant  une  seule  objection,  si  elle  me  paraît 
fondée,  celle  de  rmconstitutioanalitô  de  la  me- 
sure. 

Avant  d'aborder  cette  question,  qu'il  me  soit 
permis  de  répondre  en  pu  de  mots  à  coque 
vient  de  vous  présenter  M.  le  garde  des  sceaux. 

H  vous  a  dit  que  la  politique  défendait  de  tou- 
cher aux  pensions;  il  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  une  ville,  pas  un  hameau  où  il  se  trouvât 
quelque  pensionnaire  de  l'Etal;  que  ce  serait,  dès 
lors,  inquiéter  tous  les  vieux  soldats  d'Aueterlitz 
et  de  Marengo,  porter  le  trouble  et  l'alarme  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  pour  un  petit 
nombre  «le  pensions  que  l'on  pourrait  réduire. 

L'amendement  lui-même  répond  aux  reproches 
qui  lui  sont  adressés  par  M.  le  g.jrde  des  sc"a*ix. 
Kn  erfet,  quelles  sont  les  pensions  dont  il  propose 
la  riivision  ?  ce  sont  celles  accordées  depuis  la 
Restauration  jusqu'à  ce  jour.  Voilà  donc  déjà 
une  classe  n  mhreuae  de  pensionnaires  qui  n'est 
pas  compri^e  dans  l'amendement,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  éié  pensionnés  depuis  W,  commen- 
cem-ni  de  la  Révolution  jusqu'en  1814. 

L'amendement  prend  soin  encore  de  poser  les 
bases  de  la  révision.  Quelles  sont  les  peiisiuiis 
dont  il  propose  la  suppression?  Ce  sent  celiisqui 
ont  été  aocordéis  aux  services  tendus  daiH  la 
Yen  Icc  et  pendant  Témigration  ;  vous  voyez,  dès 
1  rs,  que  ceux  qui  n'ont  servi  ni  dans  l'éinigra- 
li'U  ni  dans  la  veuilée,  ceux  qui  ont  rndu  de 
véritables  services  à  la  patrie  et  combittu  dans 
h  s  arniées  nationales,  t  aisc<  ux-là  n*auroni  qu'un 
lé.er  effort  de  mémoire  à  faire  pour  se  tranquil- 
liser. 

Et  qnand  bien  même  l'amendement  n'aurait 
pas  pris  ces  précautions,  je  denian  i^  quel  est 
Celui  des  vétérans  do  la  Uévolution  ou  de  l'E'n- 
pirc  qui  pourrait  s'imai.'in«  r  que  iians  cet^e  Cham- 
bre, hlie  de  la  Uévolution  tie  Juillet,  il  pût  s'éle- 
ver une  seule  voix  pour  attaqU'-r  leurs  pcnsio  s, 
ces  pensions  qui  ont  été  si  iu^teinent  accordées 
à  leur  couragH,  et  qui  simt  le  prix  de  l'ur  ^an:; 
versé  pour  la  patrie,  (/iir/t  /  très  bien!)  S  il  s'e!i 
élevait  une  seule  da  s  cette  enceinte,  elle  s(  rait 
aussitôt  couverte  par  un  cri  unanime  d'Indigna- 
tion, {liravo!  bravo!) 

On  vous  a  parle  de  l'impossibilité  d'exécuter  ja 
disposition  qui  vous  a  été  piésentée.  A  cela,  jn 
répondrai  par  un  fait,  par  un  précé  lent,  et  c'est 
là,  seion  moi,  le  meilleur  argument  dont  on 
puiss(*  sp  servi". 

En  1817,1a  Ghimbre,  voulant  mettre  un  icrme 
aux  dilapidations  du  Trésor,  décida  que  les  pen- 
sions seraient  toutes  concentrées  dans  la  main 
du  ministre  des finaoces;  qu'elles  seraient  toutes 
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inECrites  sur  le  grand-livre,  qu'eilt^s  devraient 
toutes  ôtre  cxamlnéi^B;  que  le  ministre  des  nuan- 
ces serait  oMigé  de  vérititir  les  titres,  lu  date  et 
les  formes  dans  lesquelles  ces  pensions  avaient 
été  concédées;  enfin,  quecelles  q[iii  excéderaient 
le  maximum  fixé  par  la  loi  «eraiant  réduites  au 
taux  de  ce  maximum. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  on  obiocta  que  ce 
travail  était  impraiicatile  ;  qu'il  était  impossible 
de  compulser  130,000  dossierii. 

Alois  une  autorité  très  grave  et  très  imposante 
dans  les  questions  dt;  tinanoes,  M.  le  baron  Louis, 

3ui  est  aujourd'hui  à  la  tête  du  départemeotdes 
nancei^>  a  démontre^  (;ue  ce  travail  était  non 
seulement  possible,  mais  encore  que  rexéc.niion 
en  strait  prompte  et  ficile;  quil  suffirait  de 
quelques  mois  et  de  quelque.^  employés  pour  le 
terminer,  et  que  les  résultats  seraient  Tortiles  on 
écon>mie  pour  le  déparlement  des  finances.  La 
Ghimbre  se  rendit  à  cette  vérité;  la  iiisposiiion 

{)roposée  fut  a<ioptée  ;  la  loi  s  est  exécutée  par- 
aitemeiit  et  avec  fadliié,  et  ce  lra\ail  n'a  donné 
lieu,  que  je  sache,  ù  aucune  réclamation. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  légalité  et 
de  couî^tiiutionnaliié. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Lepeletier 
d'Àunay,  vous  a  dit  :  Vous  allez  attaquer  des 
pensions  nui,  à  quelques  services  qu'elles  aient 
éié  a'  cordées,  et  fous  quelques  formes  qu'elles 
aient  pu  Têtre,  ont  été  eonlirmées  par  les  dispu- 
sitions  de  la  loi  de  finances  de  1817.  Ces  pen- 
sions antérieures  h  cette  loi  ont  été  consacrées 
par  cola  môme  qu'ell'  a  ordonné  leur  inscription 
au  grand-livre.  L<  s  pensions  postérieures  ont  été 
aussi  cont^acréespar  ce  te  loi,  car  elle  a  ordonné 
qu»*  le?  élas  <ies  pensions  seraient  dressés,  im- 
nrimés  et  distribués  aux  Chambres,  et  les  légis- 
latures qui  se  sont  succédé  depuis  ont  cons- 
tamment voté  des  fonds  pour  facquitiement  de 
ces  pensions. 

Je  réponds,  quant  aux  pensions  antérieur  s  à 
1817,  que  rintentlon  des  auteurs  de  la  loi  des 
llninccs  de  cette  époque  n'a  jamais  été  d'emi  é 
cher,  soit  le  gouvernement,  soit  iaChanib:e,dVn 
ordonner  ou  dVn  faire  une  nouvelle  nvision. 

L'in  entio!)  des  auteurs  de  la  loi  a  été  unique- 
ment de  voAi^r  la  manière  dont  les  pen>ions 
seraien'.  accordées,  de  concentrer  le  payement 
de  toutes  ces  pensions  dans  les  mains  du  ministre 
des  linances;  car  jusqu'alors,  comme  vous  le 
savez,  elles  étaient  payées  sur  les  fonds  spéciaux 
des  divers  ministères.' 

Mais,  je  le  ré|)ète,  il  n'y  a  pas  eu  de  revision, 
et  telle  fut  la  (léeluration  formelle  des  orateurs 
qui  prirent  p.irt  ù  la  discussion  de  la  loi. 

Ainsi,  jaiuais  il  n'a  éiê  dans  rinteniion  des 
législateurs  lie  consacrer  ces  pensions  d'une 
manière  formelle  et  légal',  puist|u'ils  ont  reculé 
dcv.mi  U'je  revision,  ils  ont  voulu  en  régulariser 
le  payeinfut,  et  établir  une  forme  générale  pour 
les  ordonnances  qui  seraient  rendues  en  pareille 
matière. 

Quant  aux  pensions  accordées  postérieurement, 
je  ne  crois  pas  que  l'i^n  puisse  tirer  une  objection 
sérieuse  du  vute  dC''  législatures  qui  se  suit  suc- 
céié  :  CCS  pensions  ont  été  < emprises  dans  la 
loi  des  comptes,  elles  ont  voté  des  fo^ids  [)our 
les  pensions  en  général,  et  n  m  point  p  ur  telle 
ou  telle  pension  en  particulier.  (Humeur  au 
centre,) 

Aujourd'hui  Que  vous  propose-t-on?  de  reviser 
les  pensi  »ns,  c  est-à-dire  de  les  examiner  une  à 
une,  d'examiner  la  uature  et  la  durée  des  services 
de  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordées.  Cette  dis- 


position est  générale  à  la  vérité,  mais  auBsi  elle 
est  spéciale  pour  chaque  pensio;!  en  particulier, 
au  lieu  que  les  législateurs  n'ont  jamais  voulu 
prendre  des  mesures  spéciales,  mais  des  mesures 
générales. 

Une  voix  :  Mais  Tarticle  60  de  la  Charte  I 

M.  CharlemagMe.  On  a  argumenté,  en  faveur 
des  pensionnaires,  de  l'article  GO  de  la  Charte 
constiiijiiunnelle;  on  a  Invoqué  son  texte  formel 
et  précis.  Les  pensions  de  retrait*',  dit  cet  article, 
sont  conservées;  dès  lors  l'amendement,  ajoute- 
t-on,  est  inconstitutionnel. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  Charte,  comme  tou- 
tes les  autres  lois  (Humeur,)^  ne  doit  pas  être 
appliquée  d'une  manière  judaïque.  11  n'en  est 
aucune  qui  puisse  résister  à  une  pareille  appli- 
cation. Les  lois  duivent  être  interprétées  rai- 
sonnablement. On  doit  rechercher  quelles  ont 
été  les  intentions  de  leurs  auteurs.  Cet  adage  que 
la  lettre  tue  et  Veêprii  vivifie,  pour  être  ancien» 
n'en  est  pas  plus  mauvais,  [liienl  très  bien  !) 

Or,  a-t-on  voulu  réellement  conserver,  je  ne 
dirai  pas  toutes  les  retraites,  mais  tout  ce  qui  a 
pu  é'i*e  payé  à  tort  ou  à  raison,  à  titre  de  pen- 
sion ?  Voyons  où  conduirait  un  pareil  système  : 

Je  suppose  qu'un  faussaire,  à  l'aide  de  faux 
cirtificats,  revêtus  de  fausses  si«!natures,  de 
noms  suppo  es,  obtienn»  une  pension  sur  les 
fonds  du  Trésor,  {firuit.) 

Plusieurs  voix  :  Gela  ne  peut  se  supposer. 

Autres  membres  :  Laissez  parler!  laissez  parler! 

M.  Charlena^ne.  Je  suppose  que  cette  pen- 
sion ait  continué  d'être  pavée  jusqu'à  ce  jour. 
VAi  bien,  pensez-vous  que  lu  Charte  ait  xoiilu 
conserver  un»;  pareille  pension,  qu'on  ne  serait 
pas  reçu  à  en  demander  la  radiation  ?  11  faudrait 
donc  payer  Ui.e  récompense  nationale  à  un 
homme  qui  aurait  mérité  les  galères?  {Bruits 
divera.) 

C'est  une  supposition  que  ]e  fais,  Messieurs! 

Il  y  a  d.mc  nécessité  d  interpréter  :  il  faut  voir 
jusqu*où  les  auteurs  de  la  Charte  ont  voulu  aller; 
ils  ont  voulu  ras<:urer  les  ex'stences  et  recon- 
naître les  droits  léjizalement  constatés.  Je  de- 
mande si  l'artH  le  60  de  la  Charte,  en  reconnais- 
sant les  pensions,  n'a  pas  implicitement  déclaré 
qu'elle  ne  reconnaissait  que  les  pensions  légale- 
ment établit»  V  Ce  qui  n'a  pas  été  légalement  ac- 
quis, n'cxi  te  pas  aux  yeux  de  la  loi. 

AiuM,  Messieurs,  je  crois  que  la  question  se 
réduit  à  savoir  si  les  pensions  concédées  depuis 
181  'i  anx  services  rendus  à  l'émigration  et  dans 
la  V«'ndée  Pont  été  légalement,  ou  si  elbs  n'ont 
pas  été  rendues  contrairement  h  la  législation. 

Ouelies  était  nt  les  loi^^  qui  régissaient  les  pen- 
sions militaires?  c'étaient.  Messieurs,  les  lois  de 
fn  ctiiior  an  YU,  et  du  8  germinal  an  XI  ;  ces  lois 
existaient  encore,  elles  étaient  en  (deine  vigueur 
en  1811. 

La  principale  condition  qu'elles  mettaient  à  la 
pension,  c'était  celle  de  30  années  de  service,  et 
la  Si'Ule  exception  ({u'elles  admissent  était  le  cas 
de  blessures  reijues  sur  le  champ  de  bataille,  ou 
d'infirmités  contractées  au  .^ervice  militaire. 

Quels  étaient  les  droits  et  la  position  des  Fran- 
çais qui  avaient  eu  le  malheur  de  servir  dans 
les  armées  de  fOuest  et  dans  l'armée  de  Coudé  f 
Pour  examiner  leurs  titres,  je  les  diviserai  en 
trois  classe'  : 

La  première  comprenait  les  Vendéens,  la  se- 
conde  les  émigrés  ;  entin  il  existait  ui:e  troisième 
classe  beaucoup  plus  nombreuse,  je  veux  parier 
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d«'8  individus  qui  s'étaieut  retirés  du  service  eu 
1789,  qui  étui  ni  rentrés  dans  leurs  Toyers,  qui 
n*avuieni  sltvI  ni  la  royauté  coQsiitutionneile  de 
Louis  XYIy  ni  la  République,  ni  l'Empire,  soit 
par  opinion  polilique,  soit  parce  qu^aucun  gou- 
vernement ne  s^était  soucié  de  leurs  services. 
Tous  ceux-là  avaient  acquis  leurs  droits  par  les 
vœux  secrets  qu'ils  avaient  faits  pour  Taugusle 
dynastie  des  Bourbons,  (hires.) 
"Je  ferai  en  deux  mots  la  part  de  ces  derniers  ; 
la  plupart  ne  comptaient  que  très  peu  d'annt'^es 
de  services  militaires.  Ainsi,  il  était  imposs  ble 
qu'en  181  i  i!s  pussent  avoir  les  30  ans  de  service 
exigés  par  la  loi.  Des  blessures,  ils  n'en  avaient 
guère,  sans  doute,  puisqu'ils  n'avaient  servi  qu'en 
temps  de  paix.  Quant  aux  infirmité.':,  s'ils  en 
avaient,  elles  étaient  venues  les  trouver  au  sein 
de  leurs  foyers  qu'ils  avaient  gardés  pendant 
30  ans.  (Nouveau  rire,) 

Quant  aux  Vendéens,  il  se  présente  une  objec- 
tion toute  naturelle.  Comment  auraient-ils  pu 
avoir  les  30  années  de  service  exip[ées  par  la  loi  ? 
Les  guerres  de  la  Vendée  n'ont  duré  q«ie  5  ou  6 
ans,  et  quand  on  leur  aurait  compté  ce  temps  au 
double,  comme  années  de  campagne,  ils  n'au- 
raient pu  arriver  qu'à  la  moitié  du  temps  exigé 
p:ir  la  loi  pour  avoir  une  simple  retraite.  Alors 
qu'a-t-oii  fait?  On  ne  voulait  pas  violer  ouverte- 
ment la  loi.  l's  se  sont  appliqués  le  principe  de 
la  légiiimitéelledo^'medu  droit  divin;  et  comme 
Louis  XVIU,  qui  datait  de  la  22®  année  de  son 
retiue,  ils  ont  dit:  Le  roi  n'a  pas  cesser  de  ré- 
gi.er,  quoique  relégué  au  fond  île  l'Angleterre; 
et  nous  aus^ii  nous  n'avons  pas  cessé  de  servir, 
quoiqu  ;  retirés  dans  nos  foyers  :  nous  avons  été 
ofliciers  .^aus  troupe.  {Mouvement  d'approlmUon.) 

C'est  par  (  et  étrange  raisonnement,  c'est  par 
suite  de  ce  principe,  que  les  pensions  o:it  été  ac- 
cordées. 

Q  :and  on  pose  un  principe,  il  faut  en  admettre 
les  conr^éqtiences  :  ils  ne  s'en  sont  pas  fuit  fauie. 
L'iic  fois  le  principe admi?,  on  a  donitédes retrait  s 
à  des  sous-lieutenants,  à  des  enseignes  de  vais- 
seau qui  étaient  entrés  au  service  en  80,  et 
avaient  été  réputés  n'avoir  pas  cessé  de  servir.  11 
y  a  plus,  on  leur  a  tenu  compte  des  grades  qu'ils 
auraient  dû  et  ))u  acquérir  par  droit  d'ancienne- 
té. Tel  qui  était  si'US-l:cutenant  au  moment  de  la 
Révolution,  s'est,  comme  on  vous  l'a  dit,  réveillé 
colonel,  maréchal  de  cliamp,  lieutenait  général. 
Ils  S(!  sont  faits  eux-mêmes  leur  part,  ils'se  sont 
donné  leurs  grades,  ils  en  ont  fuit  part  au  g  ai- 
vernement,  qui  s'est  emprcs-é  de  les  confirmer. 
(Oui!  oui!  Trùs  bien!  Ces!  celai) 

Ce  n'est  pas  tout  :  par  suite  d'une  disposition 
législative,  en  vertu  de  laquelle  on  n'avait  droit 
à  la  ^o'de  de  retraite  qu'autant  qu'on  avait  rel- 
lemcntoccnpé  pendant  deux  années  le  grade  pour 
lequel  on  la  solli  ite,  il  a  bien  fallu  mettre  ces 
ofliciers  en  activité.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  des  individus  qui  depuis  25  ou  30  ans  n'avaient 
pas  manié  un  mousquet,  qui  avaient  désappris 
tuus  les  éléncnts  de  l'art  militaire,  qui  étaient 
inciipahles  de  faire  manœuvre:*  une  ccimpcignie, 
défiler  iièrement  la  parade  à  la  tôle  de  nos  lé- 
gions, dans  Lesquelles  on  les  avait  fails  colonels, 
ou  inaré'hauxdecam,), oulieutenantsgénéraux. 

Cela  dura  jusqu'en  1817  et  1818.  Il  avuil  fallu 
les  laisser  jusque-là  dans  leurs  nouveaux  grades, 
p  >ur  qu'ils  eussent  droit  k  la  retraite  afr>  ctéo  à 
ces  grailes. 

Voilà  sur  cruels  principes  les  pensions  ont  été 
accord'^es;  cest  à  vous  de  voir  si  elles  ont  été 
accordées  légalementj  et  à  voir  si  vuus  pouvez 


admettre  avec  eux  le^  principes  de  la  légilimîté 
et  les  dogmes  du  droit  divin. 

Et  vous  remarquerez  que  j'ai  raisonné  dans  la 
supposition  la  plus  favorable  pour  eux.  J'aarais 
pu  aussi  con'ester  la  légalité  des  services  (lui  ont 
été  rendus  dans  l'émigration  et  dans  la  Vendée: 
car  j'ai  vainement  cherehé  dans  le  vaste  arsenal 
du  BulUtin  des  Lois  quelque  disposition  législa- 
tive, queltiue  ordonnance  même  qui  ait  consacré 
la  légitimité  de  pareils  service^*,  et  en  vertu  de 
la|uelle  les  émigrés  aient  pu  compter  en  leur 
faveur  les  servisses  rendus  dans  les  armées  royales 
et  catboliques  de  l'Ouest,  ou  sous  les  drapeaux 
de  l'émigration. 

Une  voix  :  Il  y  a  une  ordonnance. 

M.  Barihé,  qarde  des  sceaux.  Elle  est  en  date 
du  31  mai  1814! 

Quelques  voix  à  droite  .-Elle  n'a  pas  été  publiée. 

M.  Charlemngne.  Je  ré;>éte  que  j'ai  vaine- 
ment cherché  au  Bulletin  des  lois^  et  que  je  n'ai 
pas  trouvé  de  dispositions  sur  ce  s  il  t.  Du  reste, 
qu'il  existe  ou  qu'il  n'exis'e  pas  d  ordonnance, 
cela  ne  fait  rien  à  la  question  de  légalité,  parce 
que  jamais  une  ordonnance  ne  peut  déroger  à 
une  loi  positive. 

Au  surplus,  je  ne  sera's  pas  étonné  que  la  Res- 
tauration elle-même  eût  reculé  devant  l'idée  de 
proi!lamer  la  légiiimité  de  services  rendus  dans 
Il  Vendée  et  dans  l'émigration.  Car  je  ne  sache 
pis  que  l'on  acquière  des  droits  en  fai'^ant  la 
guerre  contre  la  patrie,  en  jetant  dans  le  pays 
les  brandons  de  la  guerre  civile,  en  lui  refusant 
le  secours  de  son  b  as,  et  en  croopissant  pendant 
30  ans  daiis  une  honteuse  oisiveté.  (Très  bien  ! 
très  bien!) 

Messieurs,  veuillez  les  mettre  en  balance  avec 
les  (li  oits  des  contribuables,  avec  les  droits  sacrés 
du  travail.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  dans  les 
circonstances  où  nous  somncs,  avec  la  néces- 
sité des  é'onomies,  la  moralité,  la  justice  nous 
font  un  devoir  de  met're  un  terme  à  de  pa- 
reils abus.  {Vive  approbation.) 

Je  dirai  plus  :  la  prude  .ce  la  plus  ordinaire 
nous  en  fait  un  devoir;  c'est  un  aveuglement 
complet  de  donner  à  ses  ennemis  l'or  de  ses 
amis.  (Nouvelle  apprubation.) 

S'il  arrivait  une  guerre,  et  quoique  j'espère 
que  noi'S  n'en  aurons  pa:<,  quoique  nous  pui-^sions 
encore  le  craindre,  qui  nous  défendrait  ?  Serai  'ut- 
ce  les  émigrés,  les  chouans,  les  voltigeurs  d  '  1815  "? 
Ils  se  p  irteraient  peut-être  à  la  frontière,  mais 
pour  se  mettre  derrière  les  bataillons  ennemis; 
et,  s'ils  n'e  1  avaient  pa^  le  courag*,  ils  feraient 
des  v(eux  secrets  pour  l'anéantir^seiuent  de  notre 
indépendance  nationale!  (Vifs  aiiplundissements !) 

Je  le  répète,  c'est  une  sottise  de  payer  ses  enne- 
mis de  leur  donner  les  moyc  is  de'nous  trahir, 
de  nous  atlaqii  r  plus  v^ù'cment. 

Quand  vos  défenseurs  vérital)les  voleront  à  la 
frontière,  il  feu  ira  qu'ils  lais-ent  derrière  eux 
autre  chose  que  la  misère  de  leur  famille,  e: 
qu'ils  aient  autre  chose  à  défendre  que  les  taxes 
et  les  imptHs  qui  payi>nt  les  pensions  des  é:ui- 
grés,  (lira Vus  aur  e.itrémilrs.) 

Quant  à  la  rétroactivité,  je  n'en  dirai  qu'un 
mot.  On  a  fait  une  sorte  de  confusi  n,  «'t  il  n'y 
a  pas  de  loi  qui,  au  premier  aspect,  ne  paraisse, 
jusqu'à  un  certain  point,  entachée  de  rétroacti- 
vité. 

En  effet,  presqa-^  toujours  elles  ont  pour  objet 
de  modifier  la  législation  préexistante;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'elles  èolent 
taxées  de  rétroactivité. 
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Ainsi,  par  exemple,  quand  l'Assemblé»  consti- 
tuante a  détruit  ies  dîmes  et  lea  preetatious  Ko- 
dales,  au  premit^r  aspect,  celte  mesure  parut  avoir 
tecaractèreilerétroai'.tiritéendétruisaaldeB  droits 
particulii-rs;  cependant  aucun  reproche  de  ce 
genre  n'a  été  adreseiï  à  l'Assemblée'  constituante; 
pourquoi  ?  Parce  qu'elle  n'a  pas  ordonné  la  res- 
titutton  des  dîmes  p.Tcue-'. 

Eh  bieni  il  en  est  de  même  aujourd'hui.  L'a- 
menUement  a  pour  butâedétrui:ed(.'S  droits  ilié- 

!!Îlimenient  acquit;  mais  il  uii  propose  p'is  de 
aire  rentrer  au  Trésor  tes  sommes...  (Rumeur 
attx  centres.) 
Voix  des  extrémUfs  :  Ecoutez  I  écoutez  I 
M.  Chnrlemngne.  L'amco^lennpnt  ne  propose 
pas  de  Taire  lentrer  au  Trésor  les  sommes  qui 
auraient  élé  indnement  perçues  parles  titulaires 
de  ces  pensions.  Ht  cependant  si  l'on  voulait  main- 
tenir, dana  toute  sa  rigueur,  le  principe,  on  pour- 
rait Torcer  les  lituluiri-s  prétendus  &  restituer  ce 
qn'ilsoiîtreçu.  (Interruption  prolongée  du  centres.) 
Je  déclare,  Messieurs,  que  je  n'adopterais  p.ia 
une  semblabitï  mesure;  maU  je  di^  que,  à  )u  ri- 
f;ueur,  re  qui  a  été  touché  en  vertu  d'un  titre 
illégal  doit  Être  restitué.  Sans  douti'   les  pen- 
sions  pour  les  services  rendus    à  1  Ëtat  sont 
une  dette  que  l'Eiat  contracte,  mais  s'il  n'y  a 
pas  d'j  services  renlu^,  il  n'y  a  pas  de  dette; 
et  il  existe  un  axiome  de  droit   qui  dit  que 
ce  qui  a  été  pi'rgj   induement  doit  ôtre  rs- 
titu(^  ;  mais  je  rëpète  que  ce  serait  établir  le  prin- 
cipe dans  toute  s.i  rigueur  et  que  je  repousserais 
une  semblable  mesure;jelii  repousserais  par  un 
seniimeut  d'humanité  et  non  par  un  devoir  de 
ju*!tice. 
M.  de  Slnrmier.  Je  demande  la  parole- 
Voix  nombreuses  dm  ej:trémités  ;  Aux  vûisl  aux 
TOJX  ! 
Au  centre  :  P.irlei  1  parlez  ! 
01.  de  Marmier  monte  à  la  tribune  et  la  quitte 
presqu.:  au^siidl.) 

M.  le  I*résl4leiit.  M.  le  commissaire  du  roi 
d -mande  la  parole,  je  ne  puis  la  lui  refuser. 
A  ilroile  el  à  gauclte  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 
Au.v  centres  :  A  demain  !  à  demain  !  il  est  t'op 
tard  I 

M.  Mttrllncnii,  eommistaire  du  roi.  ^e^sieurs, 
riionoralile  prêopinant  est  tombé,  bien  mal>iré 
lui  sans  doute,  dans  plusieurs  trreurs  de  Tuit  qu'il 
importe  au  gnuvcr  emenl  de  rectiiler.  Je  drman- 
durai  A  ta  Chambre  quelques  moments  d'atliiilion, 
■t  moins  qu'elle  ne  [irérére  renvoyer  la  suite  de 
la  discussion  t  demain,  pour  entendre  les  expli- 
cations que  nous  avons  a  lui  donner... 
^u  centre  :  A  demain  1 A  demain  I 
Au-f  extrimilés  :  Kon  1  non  !  Aux  voix  !  (.igita- 
tioH  prohngée.)  Plusieurs  metubres  au  centre 
quittent  leurs  placi'S. 

M.  .HartlMean,  commissaire  da  roi,  au  milieu 
(lu  bruit.  Mi'SM'Urs,  ji^  serai  très  court.  {Le  calme 
Sf  rélablit  un  instnnt.) 

Je  Viens  jusiilicr  le  ministôre  de  la  gurrre  du 
reproche  d'avoir  ciabli  des  pensions  sur  des  titrée 
irré^'ulicrs,  sor  des  pièces  faus-es,  et  il  me  sera 
facile  de  v  m-:  convaiiicrc,  Mes-ieurs,  par  le  simple 
expo  é  (tes  faits,  combien  cette  impnlation  est 
peu  méritée... 

Une  voix  à  droite  :  On  n'a  paa  dit  cela...  {Bruit.) 

H.  HapUnean,  commissaire  da  roi.  Les  liqui- 

datioasila  pensions  militaires  établies  au  minis- 


tère de  la  guerre  reposent  toutes  et  çana  exception 

sur  des  buses  légales. 

A  l'époque  de  la  Restauration,  au  mois  d'a- 
vril 1814,  la  lix:ilion  des  iiensions  militai'es  était 
livrée  à  l'arbitraire  le  plus  absolu  :  il  y  avuil  alors 
absence  totale  de  rèele;  lu  derniârelui  rendue  sur 
la  matière  porlaii  fa  date  du  8  floréal  an  XI  ; 
mais  vous  le  saveï,  Messieurs  cette  loi  souleva 
ilans  l'armée  de  tels  mécontentemonta,  excita  de 
telles  plaiiite?,  qu'elle  ne  fut  point  exécutée  et 
qu'an  arrfiié  des  consuls,  du  29  Ihermidur  sui- 
vant, vzi  prononça  l'abrogation. 

Dans  sa  politiiue,  l'empiTeur  crut  devoir  se 
réserver  la  fixation  des  pensions  militaires  ;  et 
les  faits  prouvent  asfez  que  savolonié  ^eule  pré- 
sidait au  règlement  de  toutes  les  rémunérations 
accordéi-s  A  l'année. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  sentit  tes 
inconvénients  d'un  semblable  état  de  choses;  et 
c'est  pour  y  remédier  que  fut  rendne  l'ordonnance 
ia  27  aolit  laii,  dont  les  disnoT^ition^  parilcj- 
paient  h  la  fois  et  de  la  loi  du  38  fructidor  an  VII, 
et  de  celle  du  8  floréal  a:i  XI. 
Au.c  extrémités  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 
Aux  centres  ,■  Parlez  !  parkz  I 
M.  nia  ri  In  pan,  commissaire  da  roi.  Après  les 
Cent-Jours,  une  ordonnance  du  1"  a  Ùt  1815, 
rendue  par  suile  d^i  licenciement  de  l'armée  de 
la  Loire,  diminua  d'une  muniëre  sensible  la  du'^ée 
des  services  ouvrant  le  droit  à  la  retraite  ;  mais 
cette  ordonnance,  toute  de  circonstance,  ne  reçut 
qu'une  exécution  ma  nentanée  qui  cessa  aus-itAt 
après  que  l'adminis' ration  eut  statut^  snr  les  droits 
des  militaires  qui  appartenaient  b.  rurmée  licen- 
ciée. Et,  je  le  déclare  de  nouveau,  Mes^'ieurs,  il 
n'est  aucune  de  ces  pensions  qui  n'ait  été  établie 
sur  des  états  de  service  parfaitement  réguliers, 
{Aux  voix  !  aax  voix  !) 

M-  le  l*réBld*iii.  Veuillez  écouter.  Messieurs: 
le  commissaire  du  roi  a  droit  d'étr.;  entendu. 
(Brui(  continu.) 

M.  MarliiiMin,  commissaire  da  roi.  Aînai, 
Messieurs,  les  pensions  milit^iiri'S  fu.oul  régies, 
dans  li's  preiuier<  temns  de  la  Restauration,  par 
les  ordonnances  des  27 août  1814  et  l^'a  ù'  1815, 
auxquelles  la  loi  du  2b  mars  1817  et  les  votes 
législatifs  imprimèrent  depuis  le  caracli^re  de 
bases  légales.  Ij  >'on  ne  di^e  donc  plus  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  s'est  éi'arté  de  la  légalité 
dans  le  règlement  des  pensions! 

Au  suiplu-i,  toutes  les  liquidalitns  ont  été 
soumisi  s  fk  la  révision  d'une  section  spéciale  da 
conseil  d'Biat,  cl  A  la  vérilication  du  ministre 
des  tinances,  qui,  d'après  lu  lui,  partage  la  res- 
pon~abilii6  du  nrnislre  delapuerr'rel.itivement 
a  l'inscripiinn  des  penaiuns  au  grand-livre  de  la 
dette  publi'|Ui\ 

(Jua  it  aux  services  de  l'émigration,  ils  ont  élé 
li'iuidés,  sous  1<^  rapport  des  pe.ision^^  ae'on  le 
droit  commun,  l'neonloniancc  du  31  mai  1814, 
a  institué  une  commission  spéciale,  cliargêe  d'é- 
tablir fl  de  constater  ce'  services.  Cette  commis- 
sion, présidée  pir  M.  de  Bournonville  (Murmures 
à  droite.),  et  Composée  d  '  plusieurs  oflliiers  gé- 
néraux, était  un  véritable  jury,  el  c'est  sur  elle 
que  doit  peser  toute  la  reap'>nsibilité  de-  actes, 
?e:t-à-dirB  des  états  de  service  arrêtés  en  ve-tu 
de  ses  délibérations  cou^tatées  par  des  procès- 
verbaux...  (nouveaux  murmures  el  crU  .-  Aux 
voix!) 

M  Perreau.  L'ordonnance  était  illégal».  (Aux 
voix.'  aux  voixt) 
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M.  le  l*ré>ideiit.  L'orateur  ne  peut  laisser 
violer  en  fa  (icrfonne  le  droit  qu'oot  touioura 
les  coiumiBïires  du  gouvernement  de  preiklre  la 
parole.  (SruU  CToutanl.) 

U.  nmrtlmcna,  eommisiaire  du  roi.  le  ne  dé- 
fends point  le  travail  de  la  commission  ;  j'expose 
les  bits  et  rien  de  plus,  mais  je  rppou^se  (ea  re- 
proclii'B  que  radmiDiairatioD  nemërite point... 

Une  voix  :  C'est  le  ministère  da  duc  de  Feltre 
qae  vons  déft^iidiz I 

M.  .llartlDcnn,  cotnmittaire  du  roi.  VcuiLlex 
d'ailleurs  temurquiT,  Messieurs,  que  depuis  \a  lui 
du  II  uvril  1831,  It-s  mënieB  services  de  l'émi- 

{T.itiori  doivent  continuer  d'éire  aiimi^  dans  la 
iquidation  des  penalona  militaires,  roais  avec 
di'S  coLidiiiOMH  restrictives. 

Ainai,  il  faut  que  les  orOciers  rompient  nu 
moins  15  ans  de  service  effectif  dans  les  armées 
nailOdiilt'B,  pour  être  admis  ii  faire  valoir  l'ours 
services  militiires  en  émigration,  à  l'égard  des- 
quels il  n'est  accordé  auriin  béniîlice  de  rampa- 
ene;  ii-s  sirvices  à  l'étranf^er  sont  rejetés  dans 
tous  lis  cas;  eulln  l'admimstratio:)  ne  se  co'i- 
ti-nle  plus  des  eertificalî  délivri^a  par  k  commis- 
sion inatiluée  par  l'ordonnance  du  31  mai  I8M, 
elle  exige  les  pi^cs  élén-enlairea,  en  un  mol 
tous  les  iloruments  justilicaiifa  des  services  réel- 
lement rendus. 

A  l'égard  des  pensions  d'émi^ré^t,  liquidées 
avant  b  loi  du  il  avril  1831,  ne  perdez  |ias  de 
vos  UKfsieurs,  qu'elles  ont  été  anronlées  pour 
19  ans  au  muinit  de  service  effeciif,  et  non  pas, 
ainsi  que  h-  prétendait  i'hoDorabli'  orateur  qui 
m'a  prri^é  à  ce  te  tribune,  sur  19  ans,  y  rom- 
pris  le  double  neiit  des  campafines.  (liniil.)  Or, 
la  durée  de  l'émigration  ayant  été  de  9  annéi's, 
an  m^iximum,  il  en  résult'^  que  ces  peu'ions 
E'aj'pliquuient,  au  muins,  à  10  années  de  service 
dan^  le.'!  armées  nationales. 

Elles  ont  été  liquidées  individoell>  ment.  Tous 
les  dii^Mers  et  les  pièces  h  l'uppui  existent  au 
minir'iéri'  de  la  guerre,  et  leur  t'^tploraiion  dis- 
siperait bien  des  prévealion^,  nous  n'en  dou- 
tons paa. 

M.  le  rapporteur  de  voire  rommi'son  vous  a 
ditqne  lu  chiiTre  dca  pensioMS  liquidées  en  Ta- 
veorri  di-s  oHiciers  qui  n'ont  pas  servi  licjiuis 
l'émigrdiion,  s'élevaii  à  3,r»:fi,000  f-imcs.  Cv- 
chiffre  eat  parraitement  exact.  No  is  rcgredons 
de  ne  pouvoir  évalu'T  avec  la  mémn  préchion, 
le  m<mla  t  dc<  jx  naions  accordées  aux  oriti'icrs 
qui  ont  tervi  diins  l'-s  années  nitlioiiiilca  depuis 
leur  ai  nisKc  ;  et  ci^tte  impuBsibililé  résulte  lii^  ce 
que  ces  services  ^ont  arcom'  agnéa,  dans  h  m  éme 
iKliiidiitiuii,  d"  services  antérieurs  et  postérieurs 
&  t'éioigtution. 

Di'  plua,  r.,il(iO  punainng  environ  ont  é:é  liqui- 
dées au  jirolit  des  arméi's  de  rUue.=t:  ellea  for- 
ment un  t'til  de  1)00,01)11  rranca,  ce  qui  donne, 
pour  chacune  d'elles,  un  ti  rnie  muven  de  I5U  fr. 

Tntul  riour  les  deux  ratéfiorica  'du  pensions 
'1,480,0011  franco;  la  majeure  partie  de  cctti< 
Siimnic  est  éteint*',  et,  loin  de  coiii^idén-r  romnie 
cxapérée  l'npnlii'aiiun  de  M.  le  rapporteur,  qui  a 
évalué  la  redui  tiuu  h  'Z  milltonR,  de  ci-l1es  qui 
Fubsi^'eiii  0'  en-,  nous  cmmine?  fooiir-a  à  pen.-er 
que  Ifcrélit  île  layonciiî  d ■.  43  milliDiis,  n'en 
coiuprend  p'us  pour  une  somme  aussi  forte. 

Je  n'i>i  lias  tmiié  la  question  politique,  Mev 
siearsjje  m'en  Biiis  absle:>u,  pmir  ne  vous  pré- 
senter que  des  faits  :  maiiosi'ion  niep'Tinet  d'i>n 
fiaraiilir  l'exactiiude  et  de  \ous  ceriilier  que  les 
principes  de  la  légal  té  sont  rcligleuieiaeiit  ob- 


servés par  le  mîaiatëre  de  lagierre  dans  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  liquidation  des  pensions 
mitilaires.  [Aux  voix!  uux  voir!) 

H.  Meprier,  au  milieu  du  bmil.  Je  n'ai 
qu'une  observation  à  faite. 

Je  suis  bien  aise  que  H.  le  commissaire  du  roi 
ait  parlé  des  jostiliiaiions  et  des  certilli  ats  {Aux 
voix!  aux  voix!]  sur  lesquels  la  commission 
créée  en  verla  de  l'ordonnance  du  31  mai  1314 
a  prononcé.  Notre  collësue  M.  Charlemagne  a 
supiio~é  le  cas  où  il  y  aurait  eu  dea  pièces  fausses 
produites  pour  obtenir  des  pensions.  Bb  bien  I  je 
déclare  que  les  pensions  arordées  nux  cboaans 
ne  leur  ont  été  roncëdécs  que  sur  des  ceriillcats 
qu'ils  s'étaient  faits  récipruqueineni. 

M.  Mnrtlneaa,  eommiiiaire  du  roi.  L'obser- 
vatinn  est  très  grave.  (Inlerrupliùn.)  Ce  n'ptoclie 
s'tidressG  anx  commissions  di'partementali-B  p:é- 
sidéi'S  rar  b'S  préretp,  mais  nullement  ao  minis- 
tère de  la  guerre.  {Bruit.) 

U.  le  Président.  Le  corami^aairt  du  foi  a 
demandé  la  parole;  il  a  le  droit  de  parler. 

A  gaudie  :  No;i  I  noni  non! 

Au  centre  :  La  Charte  le  dit. 

A  droite  et  à  gaoclis  :  C'est  une  manœuvre. 

M.  le  I*ré«ldent.  M.  le  com  niasaire  du  Ml  a 
la  p;irid>'.  11  restera  à  la  tribune  juaqu'à  ce  qu'oa 
lui  acconie  du  silence. 


^lu  centre  :  A  demain  1  à  demain  I 

M.  le  Pr^slilrnt.  Autant  je  suis  jaloux  de 
garantir  intui:les  les  prérogatives  de  U  Chambre, 
Butuni  je  dois  maintenir  celles  du  gouvernement. 
{({Mamalhms  încesiantes  de  la  gauche  et  de  la 
droite.) 

M.  Banhe,  garde  dei  sceaux.  Je  deman.le  la 
parole. 

La  quoF.lion  qui  vous  occupe  est  trëa  grave. 
Vous  avez  entemiu,  avec  loutrinlérèt  iju'il  inéri- 
tail  d'ubli'ntr,  le  discours  de  M.  Gharl>-m;igni- ;  il 
a  h>\\.  entendre  des  allégations  qui  iieav'Ht  être 
fondiiea,  et  qui piuvent  ëlru  contredites aur  quel- 
ques |jO:nt-,  et  c'est  juaieincnt  à  r.<ison  de  i  im- 
l>res^ion  que  ce  discours  a  pu  pioduiie...  {\ives 
crclaiitaliont  au.r  e.rirf mités.) 

C'est  à  raison  de  l'impre^sioa  qu'a  pu  produire 
ce  discours,  qu'il  eat  nécessaire  d<-  rectilb-r  les 
erreurà  qu'il  peut  contenir.  {Interruption.) 

M.  le  IVésldeat.  Y(  uilli'Z,  Mesaii-urs,  g.irder 
le  gileticcices  clameurs  ne  font  que  prolonger  les 
disci  s.-ioiis. 

(L'agitation  continue.  La  plupart  drs  membres 
des  Cl  ntrea  se  lèvent,  quittent  leura  p'ai  es  t-t  se 
disposent  à  surlir  lie  la  salle.  Lus  inemlnea  des 
extrémités  ae  tiennent  en  plci-,  et  cii^nt  ii  leurs 
collègues  de  reprendre  la   eur.i 

MM.  de  Tpaey,  nurlM-IlNfresKe,  de  «'or- 
pelles  W  autres  membre!,  (l'est  une  honte...  OD 
ne  iléaerie  pas  ai'isi  sou  poste...  Un  craint  le  vole 
de  l'amendemenit 

M.  le  Pr^aideNl.  Ji-  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'il  y  a  un  sous-amendement. 

Voix  à  gauche  :  K\i\  voix  I  anxvoixl 

(Les  membres  qui  ont  quitté  leurs  places  sor- 
tent de  la  salie.) 

Plutieurt  voix  :  îfous  ne  sommes  plus  eo  nom- 
bre I 
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M.  MMiftaln.  Nous  aommea  encore  en  nombre  ! 

M.  l«Pr^«ideB(.gi  ta  Cbnmhreest  en  nombre, 
jt!  la  consn  terai. 

M.  de  Brlqaevine.  .Tous  sommeB  en  nom- 
bre pour  écouler  ie  ministre.  (Ecouta  !  écoute*  t) 

M.  Barllie,  garde  det  tceaiu:  (qui  était  raitë  k 
la  triliuDe aitinduot  le ulence).  iu  le  répète,  Mi>i- 
sieura,  c'esi  précisément  parce  que  le  dlscoursile 
M.  Cliatlt-m.igne  a  produit  une  véritable  impret- 
Eion  lur  i'Âsaemb!ée,  qu'il  importe  de  r<'rtilier  les 
erreurs  qui  peuveui  s'y  trouver.  {Xoaueaux 
bruUi.) 

Je  ne  ëme  pas  ce  qu'il  a  pu  y  avoir  d'étrange  k 
ce  que  j'ai  ilit  pour  exciter  coa  mt>  rrupiions. 

M.  I*^t«a.  NuUB  Tdus  éL-outona  avec  attention. 
(Rirei.) 

M.  B«rlb«,  garde  det  leeaux.  Je  VOUa  remercie 
de  retle  lompluisnnce,  maid  \vi  interrupiions 
semblent  s'opposer  à  ce  que  j'exprime  librement 
ma  pcnFée. 

Vui''i  quel  est  l'élat  de  la  question  : 

M.  Cti.irli>miigne  est  revenu,  A.\ni  son  diacour!-, 
sur  le«  objcctioni  qu'au  avait  présinti^es;  il  s'e«l 
principal  ment  arrêté  s'ir  l'urticle  GOdelaCliarie, 
qu'il  a  i^Ciirté  eu  ilisunt  qu'il  pouvaii  y  avoir  ile^ 
pièci'3  fausses  qui  eussent  servi  de  base  pour 
accorder  des  peusions.  S'il  y  a  des  pii^c  s  taus- 
ee^,  ce  n'est  pas  par  vcie  de  revisio  i  ei  du  léga- 
lisation qu'  la  Cbambre  doit  pro^éiler.  Si  des 
pension Niiires  ont  commis  des  Taux,  s'il  v  a  di's 
pièce.''  qui  doivent  attirer  l'attention  de  'la  jus- 
tice rrimi'H'Ile,  il  est  certain  que  ces  Ta'issaires 
doivent  être  piur^uivis.  Muis  j '  nit  cnis  pas  itne 
ce  s  il  par  voie  de  révision  gémira!*!  que  vo  js 
vouliez  atteindre  quelqui;^  faussaires  en  parti- 
culier. 

Erartons  donc  une  objection  de  citlc  nalufi-, 
I^  Charte  ne  ronsacre  pas  seuk-ment  le'  pen- 
sions, elle  consacre  les  droiis  et  leii  propriétés  île 
toutu  ntiliire. 

Si  qu<'lques-uns  de  ces  dmlts  ne  reposent  q»e 
sur  r'e^  r.iux  particuliers,  qui  pui-se  .t  appeler 
l'attention  de  la  justice  cnmii.ellc,  il  n'erU  pas 
néecisaire  ^\^•.  faire  u  le  loi  contre  le.'  fau-saire*. 
Les  fausB  lire  >e  ont  poursuivis.  Ce  sont  lii  d -s 
fô'ts  il'aJniinist:alioii,  des  faits  de  ju-tice  crinii- 
nclle. 

On  vous  a  dit  qu'il  s'acrissait  seulement  d  s  Ven- 
déens qui  aurai'  ut  pu,  par  suilu  de  la  l^gilanou 
priïextstant'',  unir  des  services  passés  da'is  les 
armi'cs  vundi^emies,  aux  services  rendus  lans  les 
armées  n.itionuleii. 

Mefisifur^  l'amendement  est  plu^  pénénl:  il 
dem:iniie  i|u'une  nouvelle  lixation  soit  faite,  et 
qu'il  Di' soit  cuoipié  que  tes  services  e.tclusi ve- 
ntent rendus  au  uouveniement. 

11  y  a  bien  ''Xilusion  si^é  ialc  du  (empii  de  ser- 
vi.'6  dnns  la  Vendée  H  réiiiii^ratiOEi  ;  mù^  il  y  a 
plu-:  lu  levisjo.i  alli-int  tout  le  mon.Ii-,  et  il  n'y 
a  I  ai  uni-  ville,  un  tioufi.',  où  quel  [ne  existence 
ne  se  trouve  mcnacéi-  ;  et  vous  remetti-z  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  déci<l(\  Mais  pour  savoir  fi  aux 
serviceii  ilans  Va  a>-mée«  n.ition'il<'B,  on  a  joint 
des  siTvices  qu'on  a<truit  dit  llétrir,  et  que  la  lé- 
gislation a  eti  le  tort  de  n-eonniiUre  ;  pourvoir 
ceux  qu"  lu  m'-^^ure  devra  a(t>-indr>>,  n'y  aurait-il 
pas  lieu  À  une  reviion  Rénéra'et  ai  d'ailleurs 
celte  revi-ion  sénérale  n'éiait  fias  fornuillemeiit 
demandée  par  l'ameRdem'  nt  que  je  combat^? 

Oa  b'eet  plaint  d'une  usurpation,  un  vous  a  dit 
que  des  hommes  qui  n'avaient  rendu  aucun  fer- 
vice,  ou  plutôt  qui  en  avaient  rendu  contre  la 


Prance,  s'étaient  réveillés  pour  se  jeter  aur  le 
jiublic.  U:ila,  lorsque  tant  dannées  se  i^ont  écoo- 
iées,  lorsqu'une  CLarie  e4  rendue,  lorsqu'un  ar- 
ticle formel  di^clarc  que  voua  ne  devi'z  pas  reve- 
nir sur  les  renslona.  comment  peut-on  remettre 
tout  en  qui'Stioii  ? 

Mesf^ieura,  c'est  précisément  parce  qu'il  pouvait 
y  avoir  des  sentiment''  qui  porteraient  &  revision 


Df'mandnr  cet'*  revi-"ion  pénéralc,  c'eateiïacer 
l'article  de  la  Charte,  et  voilà  nourquoi  nous  in- 
siflto!iB.  Aini  ne  nous  parlez  plu"  de  ce  qu'il  y  a 
eu  de  bonieux  dans  les  alt.iques  Av.  l'^m igralioQ 
co'itre  )a  France,  dans  le8atlaqu<'8  des  Vendéens 
contre  h  gouvernetnent.  jNou*  disrins  :  Un  lortf; 
espace  de  li'mtis  s'est  é'oulé  :  il  n'est  puB  palili- 
qutt  de  menacer  beuuco'  p  d'exisieoces,  et  sou« 
prétexte  d'en  att^'qurr  q'!e'queE-unei,di:  les  a' tein- 
dre toutes.  C'est  1  article  du  la  Clia:  te  qi>i  a  pro- 
noncé ;  notre  devoir  est  de  piTsisler,  et  nous 
pensons  que  c'e; t  aussi  le  vÂtre. 
De  taules  jtarlt  :  Aux  volx  I  uux  voix  ! 
M.  le  l'réiildcal.  Je  dois  pévimir  la  Chambre 
qu'un  «ous-aniendement  vii-nt  de  ni'élre  remis. 
Voit  nombreu set  ;  Lisez-le! 
U.  le  Présldeat.  Je  dois  ajouter  que  le  bureau 
m'avertit  que  lu  Chambre  n'est  plus  en  nombre 
pourdëliberiir. 
Voixà  gauche:  L'appel  nominal! 
M.  Mnlverle,  fi  la  tribune.  SoUS  demandons 
I'a|ipe1  nou)in.il  t-t  rins'rtiûn  au  Soniieur  ! 

(Li'O  partie  des  membres  qui  Odupaieiit  en- 
corijlca  buncs  du  centre  sortent  de  li  l'allé.) 

M.  le  Pr^aldenl.  Si  on  insisle  poi  r  l'appel 
nominal,  je  con^ulicrai  la  Chambre  ;  mais  aupa- 
ravant, je  dois  la  priWentr  qu'elle  a  dépassé  de 
20  minutes  l'heure  ordinain;  de  !>efl  st^anees... 

Ibi.r  à  gauche  :  La  Chambre  n'a  p  is  il'lu'ure... 
Pourtiuoi  dOsiTter  son  poste?  c'est  liontcuxl 
r^i.r  ti  droite  .-C'est  une  tactique. 
M.  le  l*rritf(lrn(.  Messieurs,  je  prie  il'écoutir 
en  silence.  L'  ppel  nominal  sen  fait  si  la  Clurn- 
bre  insiste;  mais  cela  n'empOchc  pas  d'é  ouier 
l'u'ateir  qui  demande  la  paiole  contre  l'appel 
nominal. 

M.  le  ronit*  Janb^rt.  J'iii  demandi't  lu  parole 
contre  l'appel  nominal,  et  je  vais  motiver  mon 
opinion  on  deux  mots. 

U  a  été  question  de  mettre  aux  voix  nn  amen- 
dement contraire  au  paite  fundauiinlal,  à  la 
Charte,  (lïce  dénfgat ion  à  gauche.)  Je  dé<-larequc 
j''  ne  puis  pn-ndie  part  à  un  vote  semblaNle. 

M.  de  Traejr.  Je  demande  à  pa  ti  r  de  ma 
plai:e. 

M.  le  l'r^Hldeiii.  M.  Dubois  avait  demandé  la 
parole  auparavant. 

M.  Dnbala  (de  la  Loire-lnfériiure\.  Les  U'a- 
nn?uvri'B  palemeolaires  suit  spi  ituellcs  guel- 
quefois,  et  elles  se  lont  mhnn  par  Ik  niini^iëre 
de.i  huissiers.  Un  vient  to  il  à  1  h  un-  d'eiivi>yer 
de  la  palle  dea  eonféreuos  des  liiiii'sier''  inviter 
iduBicuTà  me  iilirea  à  Ee  reliier  de  la  salie,  alin 
quu  iiou.<  n>!  soyons  jilus  en  muni're. 

i'ûix  an  centre  :  J'a'lirme  quu  cela  n'e-t  pas. 
M.  le  l*rétÉldent.  Je.  dois  demande;' à  l'i  râ- 
leur s'il  entend  dire  que  l'ordre  foit  parti  du 
bureuu. 
M.  DabaU  (de  la  Loire-Infirlturé).  Je  carac- 
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térîse  une  tactiine  qui  peut  être  de  bon  koû(, 
mais  «lue  j'ai  cru  devoir  dénoncer.  le  n'ai  paa 
entendu  parler  des  membres  du  bureau. 

U.  I*erall.  Alors  ce  seraient  d<'S  membres  de 
la  Chambri;  qui  auraient  envoyé  des  tiuissiera. 
Vous  calumniei  vus  collègues. 

M.  Dnbols  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
rappel  nominal. 

On  vous  a  dit  que  l'amendement  était  une  atta- 
que à  la  Charte,  et  que  c'était  pour  ne  pas  voter 
qu'on  se  retirait;  il  lallait  avoir  Je  courage  de 
motiver  son  opinion,  et  nous  aurioiis  vu  qu^ls 
étaient  ceux  q.)i  osaient  n'vendriuer  les  droiu 
des  spoliateurs  et  des  assassins  des  patrii^tcE. 
(Vioe  adhésion  aux  extrémitéi.) 

(On  di  mandL'  vivrment  l'appel  noininal.) 

M.  GnëiRo  de  La  tto«hef«Hc«nM.  Je  de- 
mande la  parule. 

M.  de  Lndre.  Mettez  a'iT  Tois  l'appfïl  nomi- 
ii'jI.'...  La  clô  ure  sur  l'appel  nominal  I 

U.  Gaëtan  de  Lm  norherenrnnid.  Je  de- 
mande la  parole  contre  la  cid  ure.  (l'ti'es  intur- 
pellations.) 

Voix  clhenei  :  Se  parlez  que  sur  la  cWtore  ! 
(Agitation.) 

M.  le  l'réaldcnl.  Ces  cKcla^alions  prolongent 
les  discussions.  (Nouvelles  interpellations.)  Mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  garder  le  silence.  Je  ree-  , 
teraiau  fauteuil  tant  que  la  Chambre  n'uura  pas 
levé  la  séance.  Je  duis  lui  demaiderjusqu'à  quel 
point  il  lui  convient  de  prolonger  la  situation 
dans  laquelle  elle  se  trouvc. 

VoLt  nombreuses  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  le  Président.  C'est  contre  la  cIAture  qu'on 
demande  la  parole.  Aux  ti-nnes  du  règlement,  je 
ne  puis  la  refuser,  (Nouveaux  bruits.) 

M.  Cnïlaa  de  La  R«eher«iieaiild.  Je  n'ui 

E as  t'iileniioii  de  rentrer  dans  la  ili>eussion  de 
I  quest  on.  Je  ne  parlerai  que  contre  l'iiicident. 
M.  Maiigoin.  Vous  n'avez  la  parole  que  contre 
la  clôture. 
M.  Ciaëian  de  La  Roehcfaneanld.  11  faut 

aue  la  Fran.-e  tout  ent'ère  saclie  po  .rq^^oi  j'ai 
eman  !é  l^i  parole  contre  la  clô'ure.  (Nouvelle  in- 
erruptiu».) 

M.  le  Préaldeat.  Ce  n'est  pis  sur  la  cliJlnre 
du  \i  discussion  que  vous  avvz  la  parole,  parce 
que,  pour  délibérer  sur  ce  p.>int,  la  Cliamiiro  doit 
être  eu  nombre;  mais  c'est  sur  la  cld;ure  de  l'ap- 
pel nominal. 

.M.  de  Traej'.  On  n'a  dcioandê  la  clôture  qu'au 
sujet  de  l'appel  nominal. 

M-  Gaëlan  de  La  nocher<iaeanld.  Quand 
voua  ouvrez  l:i  si'a  ce,  vous  pouven  faire  l'appel 
nominal;  mais  à  pré-ent,  il  ne  peut  y  avoir 
voie  de  la  Cliambre  ;  elle  n'est  pl'is  en  nombre  : 
ca^-  cnlin  qui  est-ce  qui  fera  ici  la  luif  E-^l-ce  la 
majiirité  ou  la  minorité?  (Violente  interraptlm.) 

M.  Laffllle.  Je  demande  la  parole  pour  le  rap- 
pelau  rë^lumenl. 

M.  4Sn«>tande  L-i  llachefaneaiild.  Lorsque 
M.  le  présideni  déclare  la  séance  levée...  (Xive  dà- 
néijiiltf>n.) 

M.  le  Préaldenl.  C'est  contre  la  clôture  que 
vous  avi'z  la  parole. 

U.  Gnëtan  de  La  R^ehefaoeaBlil.  Je  sais 
(|ue  M.  le  président  n'a  pas  levé  la  séance  ;  mais 
je  dis  quequaud  U.  le  président  déclare  la  séaice 
levée,  c'est  l'opinion  de  la  majorité  de  laCbambre 


qu'il  émet,  et  ici  c'est  la  majorité  lie  la  Chambre 
qui  a  voulu  lever  la  séance.  Dans  une  assemblée 
représentative,  i  qui  doit-o  i  obéir  î  iN'est-ce  pas 
à  la  majorité  ?  et  la  minorilé  est  factieuse  quand 
elle  n'obéit  pa^. 

(Les  cris:/!  l'ordre.'  à  l'ordre!  i  iterrompent  l'o- 
rateur, qui  di^^cend  de  la  tribune  au  milieu  dis 
Vives  intirpe lotions  qui  lui  sont  adressées  des 
extrémités.) 

M.  Mereler.  N'ius  demandons  l'appel  nominal, 
afin  de  conslater  les  noms  de  ceux  qui  unt  voulu 
empêcher  la  d'iibération. 

M.  le  Président .  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
laissez  parler  M.  Laflitie,  qui  a  demandé  la  pa-ole 
pour  un  ra[)pel  au  rè^'lemertt. 

(L'agitation  qui  rë^ne  aux  extrémités  empêche 
l'orateur  qui  est  à  U  tribune  de  se  faire  enten- 
dre.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vo  ^s  èle:  main- 
lenant  moins  nombreux,  il  vous  est  plus  facile 
de  garJer  le  Bilei;ce;  respi'clez  votre  propre  rè- 
glement. Vous  ne  pouvez  pas  em;iéch'r  de  parler 
sur  le  règlement. 

M.  Bavanx,  au  milieu  du  bruil.  G'»Bt  V0D% 
Monsieur  le  Président,  qui  avez  fait  tout  le  mal. 

M.  le  Président.  Demandez  la  parole  conire 
le  pri'sidcnt,  si  vous  voulez,  je  vous  l'ai'corderai  ; 
mars  rien  ne  m'empêchera  de  fiire  man  devoir. 

(Le  sileice  s;-  réiablit  un  peu.) 

M.LaffiUe  (à  ta  Jrt&unf).  J'ai  demandé  laparole 
pour  un  rappel  an  règlement.  La  Chambre  se 
trouve  da^iB  une  situation  touie  exeepllunnelle. 
Que  vient-on  de  nous  dire  ici  p^mr  s  oppo-er  & 
l'appel  nomina!?On  nousadildorsquelaLliarabre 
n'est  pas  en  nombre  â  l'ouverture  d'une  séance, 
on  f.iit  l'appel  nominal  jiour  const  iier  quoi  1  pour 
constater  les  noms  de  ceux  qui  ont  manqué  à 
leur  ij<  voir,  et  n'ont  pas  eu  le  zèle,  qui  est  aussi 
un  devoir,  de  se  rendre  exactement  à  l'heur^j 
d'ouvi-rture  de^  séances. 

Maintenani,  Messieurs,  que  vient-il  de  se  pas- 
ser? La  séau'^e  n'était  pas  terminé  ',  personne 
n'avait  demandé  qu'elle  lût  levée;  M.  le  l'rsident 
lui-même  n'avait  pas  Indiqué  qu'elle  lui  levée. 
(Ju'es[-re  que  nous  avons  vu?  une  giande  part  e 
de  la  Chambre  a  quitté  la  séance  avant  qu'elle 
fût  teriiiinÉe;  eb  nien!  ceux  qui  ont  quitté  la 
sèince  avant  qu'elle  fùi  close  ont  manqué  à 
le:ir  devoir,  comme  ceux  qui  n'arrivent  pas  au 
moment  oti  elle  s'ouvre.  (Haniue  d'adlicsiun  à 
gauche.) 

M-  Itartiie,  garde  des  sceau.r.  Ceux  qui  ODl 
empêclié  un  commissaire  du  roi  de  parler  ont 
au.'Si  manqué  à  leur  devoir. 

M.  Lafllite.  Je  demande  pardon  à  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  maie  on  a  averti  M.  le  commissaire 
du  roi  qu'il  n'était  (las  dans  la  question. 

Plusieurs  voir  :  Il  y  était;  vous  n'avez  pas  voulu 
l'cntendr'. 

U.  de  Traey.  Metlcz  l'appel  nominal  aux  voix. 
M.  la  Président.  Je  tous  prie  de  ne  pas  inter- 
rompre M.  LifliUe,  qui  parle  pnur  un  rapiM;l  au 
règlement.  Ricpecieï  votre  propre  règlement.  (/«- 
terruptiun  prolongée.) 

M.  Lanilte.  Ona  interrompu  M.  le  commissaire 
du  roi  pour  le  rappeler  A  la  question,  parce 
qu'évidemment,  avec  de  bonnes  iniention<,  sans 
aoule,  je  n'accuse  les  intentions  de  penomie,  on 
a  voulu  prolonger  la  diBCUssion  poor  empëcber 
la  délibération. 
Je  me  résume  en  deox  mots  :  nous  ne  lomines 
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plus  en  nombrci  il  n'y  a  pas  de  délibération  à 
prendre. 

M.  de  Traoy.  Nous  sommes  en  nombre. 

Voix  diverses  :  La  clôture! 

M.  le  Prëiiidenf .  Vous  devez  écouter  l*orateur 
qui  parle  pour  uo  rappel  au  rôglemeDt. 

M.  Liaffltte.  Je  dis  quM  n*y  a  pas  de  délibéra- 
tion à  prendre  sur  To;  jet  en  uifcu^sion;  mais 
vous  avez  à  délibérer  sur  Tappel  noaiinal. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui,  nous  avons  demandé 
rappel  nominal  I 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'iippel  no- 
minal. 

M.  An^nsCe  Olraad  se  présente  à  la  tribune. 
Messieurs,  j*ui  quelqut^s  niots  à  dire... 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  la  clôture! 

M.  Manguin.  Je  somme  Monsieur  le  Prési- 
dent... (Interruption.) 

M.  le  Président.  Vou>  devez  écouter  l'orateur. 
Ceux  qui  d^maniienl  Tai^p.'l  nominal  seront  en- 
core plus  fondés  dans  leur  demande,  quand  ils 
auront  écouté  les  orateurs  qui  veulent  parler 
contre. 

M.  IHanicain.  Je  somme  M.  le  Président  d*exé- 
cuttr  le  lè^Kment.  D'api  es  le  règlement,  un 
seul  oratt'ur  doit  être  entendu  contre  la  clôture; 
deux  orutf'Uis  0:1  parl^,  M.  le  Président  ne  peut 
se  dispenser  de  mett  e  la  clôture  aux  vuix. 

M.  le  Président.  M.  Mauguin  est  dans 
Terreur,  et  M.  Laililte  n'a  pas  parle  contre  la  clô- 
ture, mais  pour  le  rappel  uu  règlement. 

M.  Aneaste  Oirand,  (Tune  voix  forte,  s^ effor- 
çant de  dominer  le  tumulte.  Je  ^uis  autant  que  qui 
que  ce  soit  ennemi  de  toute  lactique  qui  tendrait  à 
entraver  les  délibérations  de  la  Chambre.  Je  t^uis 
loin  d'approuver  ceux  qui  se  seraient  livrés  à 
cette  tactique.  Mais  je  rappeile  la  Chambre  à  ea 
propre  dignité. 

(Le  tumulte  couv  e  entièrement  la  voix  de 
l'orateur.) 

M.  de  Traey.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
parler. 

M.  Aai^^nste  Oiraad.  Je  rappelle  la  Chambre 
à  sa  propre  dignité.  11  me  semble  que  si  l'amen- 
dement e>t  bon  à  vo'er,  nous  ne  devons  pas 
craindre  qu'il  soit  soumis  à  un  nouvel  examen. 

Voir  diverses  :  11  ne  s'agit  pas  de  cela...  Il 
s'agit  de  l'appel  nominal. 

M.  Odilon  Barrot,  s\ivançant  vers  la  tribune. 
11  s'agit  de  l'uppel  nominal. 

M.  itnicnste  Oiraad.  Je  ne  m'oppose  pas  h 
l'appel  nominal.  Je  dis  seulement  que  vous  auriez 
Tair  de  craindre  la  présence  de  tous  le:^  membres, 
en  votant  actuellement.  Remettons  la  discussion 
à  lundi. 

Voix  nombreuses  :  11  n'est  pas  question  de  voter 
aujourd'hui  sur  l'amendement,  mais  sur  l'appel 
nominal! 

M.  Mangnin.  Je  demande  que  M.  le  Prési- 
dent mi  tte  la  clôture  aux  voix  ;  s'il  ne  la  met- 
tait pas,  nous  le  rappellerions  à  l'ordre. 

(Le  tuuiUlte  va  croissant.) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  au  milieu  du 
tumulte  que  je  consulterai  la  Chatnbre;  j'atten- 
drai pour  cela  qu'elle  garde  le  silence. 

M.  Ciaëtan  de  La  Roehefoaeaald.  Mon- 
sieur le  Président,  levez  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  manquerais  à  mon  de- 


voir SI  je  la  levais  ;  et  je  me  respecte  trop  pour 
mettre  une  question  aux  voix  au  milieu  Je  ce 
tumulte. 

(Après  une  vive  agitation,  riui  se  prolonge 
encore  quelques  instants,  le  silence  se  rétablit.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  rapoel 
nominal  fût  fait. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Chambre  soit  en 
nombre  pour  ordonner  rappel  nominal.  11  sera 
fait  si  elle  rordoi;ne;  je  vais  la  consulter. 

Voix  des  extrémités  :  L'appel  nominal  avec  in- 
sertion au  Moniteur  des  noms  des  absents. 

M.  Rivière  de  l^arque.  Je  demande  la  parole 
Cintre  l'insertion  au  Moniteur. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  purement  et 
simplement. 
(L'agi  ation  se  renouvelle.) 

M.  le  l^résidcnt.  Je  ne  mettrai  l'appel  nomi- 
nal aux  voix,  que  lorsque  la  Chambre  aura  gardé 
le  silence.  C'est  une  résolution  irrévocable  de 
ma  part. 

Vole  à  gauche  :  Ah  I  ah  !...  {Cris  confus.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  leau  rire  et 
crier,  eela  ne  m'empochera  p  -s  de  faire  mon 
devoir...  (Vive  interruption.)  Vus  clameurs  ne 
m'arrêteront  pas. 

M.  Oaëtan  de  Lia  llochefonoanld.  Je  de- 
mande que  vous  leviez  la  séance. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  mon  droit,  et 
je  ne  le  ferai  pas. 

On  a  demanlé  l'appel  nominal;  je  vais  con- 
sulter la  Chambre,  seulement  sur  la  question  de 
savoir  si  l'appel  nominal  sera  fait. 

M.  llanfçain.  Avec  insertion  au  Moniteur. 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  va  être 
fair. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  l'apoel  no- 
minal.) 

M.  iKalverte.  Je  demande  l'insertion  au  Moni- 
teur, c'est  une  autre  question. 

M.  le  Président.  M.  Rivière  de  Larque  a 
demandé  la  parole  conire  l'insortion  au  Muni-- 
teur. 

M.  Rivière  de  Eiarqae.  Messieurs  quoique 
l'heure  à  laquelle  la  Chambre  termine  ordinaire- 
ment ses  séances  soit  passée  depuis  longtemps, 
je  ne  conteste  pis,  à  ce  qui  reste  de  membres 
dans  cette  enceinte,  le  droit  de  demander  et  d'ob- 
t  nir  Ti.ppel  noaiinal  :  le  cas  est  prévu  par  son 
règlement.  Mais  qu mt  à  l'insertion  des  noms  des 
absents  au  Moniteur,  c'est  une  résolution  toute 
nouvelle. 

Voix  diverses  :  Non,  non,  elle  a  déjà  eu  lieu! 

M.  Rivière  de  Liarqae.  Je  sais  bien  que 
qui*lqu»'fois  la  Chambre  a  pu  réformer  son  rè- 
gleme  t,  mais  ce  n'e.^t  jamais  que  lors  ]u'il  n'y 
a  pas  u'opi  osition.  Le  règlement  e  t  là  p  ur  pro- 
té^fr  les  n  inorités,  et  je  serais  seul  ici,  que  je 
prote^^t  rais  contre  une  telle  résolution. 

Le  règlement  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  noms 
des  absents  seront  inséiés  au  Moniteur.  La 
Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer  sur 
ce  ca^,  et  je  crois  qu'elle  doit  rejeter  la  p-oposi- 
li  >n  qui  lui  est  faite  à  cet  égard  par  la  questi.n 
préalable,  (^on !  non!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Salverte.  Je  demande  que  la  proi  osition 
soit  mise  aux  voix,  le  règlement  ne  s*y  oppose 
pas. 

M.  le  Président.  Je  ferai  ob  erver  à  la  Cham- 
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bre  quelle  est  sa  posUioQ  et  la  mienne.  L'appel 
nominal  n'est  qu'une  mesure  que  la  Chambre 
peut  prendre  pour  constater  le  nombre  dee  ab- 
sents. (Interruption.) 

Messieurs,  je  m'arrêterai  si  yoqs  m'interrom- 
piez, et  je  remplirai  mon  devoir.  Je  dis  que  c'est 
une  sorte  de  peine  que  l'inscrijition  au  procës- 
yerbal  ou  au  Moniteur.  Eh  bien  I  aucun  article 
du  rôglemeni  n'autorise  l'application  de  cette 
peine. 

A  droite  :  Le  règlemeni  ne  la  défend  pas  non 
plus. 

M.  le  Frësideat.  C'est  alors  à  la  Chambre 
elle-niéiiie  à  se  demander  si  elle  doit,  dans  l'ab- 
sence d'un  grand  nombre  de  ses  membres»  pren- 
dre une  pareille  résolution. 

Voir  diverses  :  Oui!  oui!  M- ttez  aux.  voix. 

M.  Mercier.  L'inserlioQ  au  Moniteur  a  déjà  eu 
lieu  plusieurs  fois. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  ne  pas  m'in- 
terrompre.  Je  ferai  observer  aussi  qu«s  dans  ma 
position,  je  oe  puis  pas  lever  la  séance  sans 
l'aveu  de  la  Chamtire,  et  je  ne  la  lèverai  pas; 
mais  elle  Fenlira  également  qu'elle  ne  doit  peut- 
être  pas  m'impos-r  l'obligation,  que  je  crois 
contre  mon  devoir,  de  consulter  en  ce  moment 
la  Chambre  sur  rinseriiua  des  noms  des  absenta 
au  Moniteur. 

Je  dois  aussi  vous  faire  remarquer,  Messii  urs, 
abstraction  faite  de  toute  opinion,  que  je  crois 
contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre  de  demeurer 
plus  longtemps  en  séance,  et  que  la  Chambre  y 
gagnerait  si  elle  consentait  à  lever  la  séance  ; 
elle  le  sentira,  je  Pespère.  Quant  à  moi,  je  ne  le 
ferai  pas  si  la  Cham!  re  ne  l'ordonne  pas;  mais 
je  la  prie  de  consliérer  qu'il  n*y  aura  avantage 
pour  aucune  des  parties  de  celle  Chambre  à  res- 
ter plus  longlemps. 

Voir  à  (fauche  :  Mais  c'est  di^cutir,  et  M.  le 
Président  n*a  pas  ce  droit-là. 

M.  llereier.  Nous  réduisons  noire  proposition 
à  l'insertiun  des  membres  présents  au  Moniteur. 

Voix  diverses  :  Mais  c'est  la  môme  choio. 

M.  le  Présidenl.  On  demande  Tinsertion  des 
membres  pl'é^ents. 
(M.  Rivière  de  Larque  paraît  à  la  tribune.) 

Voix  à  gauche:  Vous  avez  déjà  parlé  sur  la 
question. 

(M.  Rivière  de  Larque,  ayant  vainement  cher- 
ché à  se  faire  entendre,  descend  de  la  tribune.) 

M.  ReHnior,  au  milieu  du  bruit.  Nous  reste- 
rons ici  tou'e  la  nuit  s'il  li*  faut. 

(MM.  le  général  lUigeaud  et  Dubois  (^/^  la  Loire- 
Inférieure)  be  pn-sentent  en  même  temps  à  la 
tribune.  Le  tumulte  empêche  qu'ilB  se  fassent 
entendre.) 

M.  le  Président.  On  réduit  la  demande  qui 
a  été  laite  à  un  appel  nommai  pur  et  simple. 

M.  LievalllanC.  Je  d<  mande  l'insertion  au  Mo- 
niteur des  membres  absents. 

(M.  Lsiurence  et  autres  membres  insistent  vive- 
ment pour  que  cette  proposition  soit  mi.se  aux 

voix.) 

M.  le  Président.  Ou  va  commencer  l'appel 
nominal. 

(M.  Boi?sy-d'AngIas,  l'un  des  secrétaires,  monte 
à  la  tribune  pour  faire  l'appel  nominal.  On  ré- 
clame vivement  l'insertion  au  Moniteur.) 

M.  Iléaller-Dnmiis.  Je  ne  viens  pas  deman- 
der l'insertion  au  Moniteur  des  noms  ae  nos  col- 


lègues absents;  mais  je  veux  constater  que  noos 
qui  sommes  ici  n'avons  pas  manqué  à  noi  de- 
voirs.) 

Je  demande  l'insertion  des  noms  de  toua  les 
membres  présents. 

n.  itngnate  Cîlraad.  Je  ne  conteste  pas  à.  la 
Chambre  le  droit  d^cxiger  l'appel  nominal  ;  mais 
ce  que  je  conteste  au  président  même,  c'est  le 
droit  de  mettre  aux  voix  l'insertion  au  Moniteur. 

C'est  une  espèce  de  pénalité,  et  quand  la  Cham- 
bre n'est  pas  en  majorité,  le  président  n'a  pas  le 
droit  de  mettre  une  pénalité  aux  voix. 

M.  le  Préaident.  J'ai  l'honneur  de  fiura  re- 
marquer à  la  Chambre  que  l'inseriion  au  Moni- 
teur des  membres,  soit  absents,  soit  présents, 
ce  qui  est  la  même  chose,  car  l'un  contrôle  l'autre, 
est  une  sorte  de  pénalité^  et  je  ne  crois  pas  que 
mon  devoir  me  perm*  tte  de  consulter  la  Chambre. 
(Interruption...  L'insertion  au  Moniteur!) 

Je  déclare  que,  dans  la  situation  où  est  main- 
tenant la  Chambre,  je  crois  de  mon  devoir  dn  ne 
pas  mettre  aux  vuix  l'insertion  au  Moniteur;. 

M.  Resnier,  avec  force.  Vous  ne  pouvex  pas 
vous  refuser  à  la  consulter,  ce  serait  une  préva- 
rication. 

M.  Maaipihi.  Que  M.  le  président  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  s'il  mettra  aux  voix  Tin- 
sertion  au  Moniteur.  Refuser  de  la  consulter,  e^e«t 
violer  ses  devoirs. 

(La  Chambre  est  dans  la  plus  vive  agitation; 
on  entend  des  cris  confus  qui  partent  de  diffé- 
rents côtés.) 

M.  Gamier-Paçèa  (après  avoir  attendu  quel- 
que temps  le  calme,  à  la  tribune).  Le  lègleme  t 
se  fait,  mais  les  antécédents  parlent.  Dans  la 
session  de  1830  et  dans  cette  session,  l'in.-er- 
tion  au  Moniteur  des  noms  des  membres  pré- 
sents a  été  demandée  et  a  eu  lieu  ;  si  la  con- 
science de  M.  le  président  s'oppose  à  ce  qu'il 
exécute  la  volonté  de  1 1  Chambre,  lorsque  celte 
volonté  n'est  pas  contraire  aux  règlements,  et  est 
conforme  à  des  antécédents,  M.  le  président  n'a 
plus  qu'un  devoir  à  remplir,  c'est  de  céder  la 
place  a  un  vice-président. 

M.  le  Président.  Mon  devoir  est  de  ne  pas 
mettre  la  proposition  aux  voix,  et  je  le  remp  i- 
rai,  et  je  girderai  le  fauteuil. 

M.  lUangnin.  Nous  allons  prier  U.  Dupont  (de 

VEure)  de  présider. 

M.  le  Président.  Je  ne  quitterai  pas  le  fau- 
teuil. 

M.  EiAurence.  M.  le  président  doit  quitter  son 
siège  et  le  céder  à  un  autre,  fI  sa  conscience 
s'oppose  à  ce  qu'il  exécute  les  volontés  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  Ma  conscience  m'ordonne 
de  g  irder  le  fauteuil,  et  de  ne  pas  mettre  la  pro- 
position aux  voix.  La  Chambre  est  dans  un  tel 
état,  que  je  ne  puis  la  consulter.  [L'atjitatian  qui 
continue  pendant  ce  débat  est  à  sun  comble.) 

M.  %'lennet.  Si  vous  ne  pouvez  pas  vous  faire 
respecter,  levez  la  séance  I 

M.  le  Président.  Quant  la  Chimbre  le  vou- 
dra, je  lèverai  la  séance. 

(M.  le  général  Bugeaud,qui  est  à  la  tribune  de- 
puis quelque."*  instants,  ne  peut  parvenir  à  se 
faire  entendre.  U  présente  son  chafiean  à  M.  !e 
président,  et  l'invite  &  se  couvnr.) 

H.  Wlennet.  Gouvre^-fous,  Monsieur  le  prési- 
dent! 
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U.  le  «éa^al  Bageand.  Avci-rona  nvte  de 
coucher  ici  f...  MesHieurs,  lu  règlement...  {Inler- 
raptioii  prolongée.)  Àtes-TOUd  envie  de  coucher 
ici? 

Voie  divertet  :  CoMUllez  la  Chambre  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pluj  en 
état  d'être  ciin^uliée.  lu  ne  mettrai  rki)  aux  foix. 

Si  i'oQ  [leinamle  que  la  Bi>ance  soit  levée,  je  la 
lûTerai.  [Non/  non.'..,  l'appii  nommai  '.) 

On  a  demandé  autre  cliose. 

U.  L«ntperenp  ae  présente  à  la  tribune,  le  rë- 
jkmeiit  à  la  muiii. 

Messieurs,  dans  la  circonstaocc...  {Interrup- 
tion.) 

U.  I«  Prësldenl,  On  demande  la  parole  pour 
on  rapjiel  an  règlement. 

M.  Slerel«p.  L'appel  nominal  pur  et  simple  I 
La  Cliambre  l'a  vuté,  il  Uat  qu'il  soit  Tait 

M.  le  Hréitld»Bl.  M.  Lempereur  a  la  parole 
pour  ua  ra])pt:l  uu  rËglemiiat. 

U.  Leniierear.  Je  vois  duns  l'article  21  do 
règli-œent  que  ."i  la  Chambra  devient  tumul- 
tueuse... {V  ue  interruption.) 

U.  Levalllaut.  U  ne  s'agit  pas  de  cela. 

H.  Lemperrar.  Voua  n'avei  pas  le  droit  de 
nreiDiiSt^lier  <ie  parler... 

(Le  tumulte,  qiti  augmente,  couvre  la  TOiz  de 
l'orax'ur.) 

M.  le  l'réBMeal.  Lu  Cliamtife  ne  peut  pas 
demeurer  plus  lungkmps  dans  cette  situation. 
La  séiin  e  est  suspendue. 

(M.  le  préildeiiL  se  lOuvre.) 

QMlqueii  voix  :  A>lons  dans  nos  bureaitx  ! 

ll,'a;(itatiui>  ee  ciime  p<'u  à  peu.  Après  qnel- 

3ue:<  instants  Ue  auspension,  M.  lu  Président  se 
ëcouvre  tt  repri^nd  la  séance.) 

M.  le  Président.  La  Chumbre  doit  apprécier 
Il  nature  de  la  «ituaiiun  dans  laquelle  elle  se 
trouve,  et  dea  con^équimues  que  cette  ailuafion 
peut  avuir  puur  loutta  lea  opiitluna.  Je  suis  aiu- 
tère  dansm m  iupariitilité...  (hilcrrupiion.) 

Je  le  répète  la  mam  sur  la  cunscience,  et  je  ne 
crains  pas  que  personne  me  démente,  je  suis 
sincèie  dans  mon  impariialiié.  {Oui!  oui!) 

C'u.-tdoiiuddiis  mou  Lu  partialité  que  je  déclare 
que  je  suis  ari1i(;iS  pour  tuutes  les  nuances  d'o- 
pinionn  de  la  Ctiacabre,  que  cette  situation  se 
prolonge.  Quelles  que  soient  les  ciruunstances 
qui  l'uiit  aujenée...  {Interruption.) 

Quelle  qxe  euit  la  maiitère  dont  chacun  de 
vous  led  envisage... 

Vvie  nombreuKt  :  L'appel  nominal  !  l'appel 
nooiiiial  I 

M.  le  PrëftldeHl.  J'ai  l'Iionncur  de  répéter 
que  cliai'un  îles  luembres  prértenti  peut,  e  i  rédé- 
diii'tant  A  la  situation  où  ae  trouve  la  Chambre, 
en  calculer  les  conaéquencea  si  elle  se  prolonge. 
De  quelque  nisnii're  qu'on  en^isa^e  lea  eircou- 
B'ancta  '|ul  ont  amené  ceit^  situation,  il  est  de 
l'inteiét  de  chacun  de  nous,  et  de  son  devoir 
envers  le  pay!<t  de  la  rai:e  ees^r. 

C-  Ht  raccomplian'ment  d'un  di-voir  Impérieux 
qui  a  ilingé  votre  président  ;  il  ne  parle  que  iiana 
Plmérét  de  la  Cba  nbre,  ilan*  l'intérêt  du  pays; 
je  suis  trâd  aùr  que  lor.-que  le  moment  d'ugita- 
tiofl  sera  raim^  cliacun  de  vous  lui  rendra 
une  cumpli'te  justice.  (Interrwption  aux  extré- 
milit.) 

U.  le  géséral  DcMarf«y.  Mai?  nous  ne 
Bommea  pai  Id  à  l'écolo  !  {Agitatù»».) 


U.  la  l*résld«at..  Je  le  n'pàle  «ncore,  Mes- 
sieurs, je  voua  invile  à  rËlléchir  sur  l'S  consé- 
quences de  cette  situation,  ai  elle  se  prolonge. 

A  gauche  :  Nuua  les  coonaissotis.  Coosullec  la 
Chambre! 

M.  de  Traey .  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l'rénldeat.  Vou:<  l'aurez  quand  j'aurai 
terminé  I  muu  devoir  est  d'achever,  elj'acheverui. 
D'ailleurs,  j'ai  peu  de  cho^i-  à  aire  A  la  Chambre. 
Je  lui  dirai  donc,  en  terminant,  que  les  circon- 
stances où  elle  se  trouie  ont  été  sunisamment 
constatées,  que  tout  a  regu  uue  pul)licité  anrS- 
sante,  et  que  ce  ne  rora  un  eaiTitîi:e  île  la  part 
d'aucune  opiuion  que  <le  lever  la  séance  à  présent. 

Je  sais  que  la  Chambie  est  malueese  de  Taire 
l'appel  nominal;  mais  je  crois  devoir  lui  faire 
remarquer  qu'il  serait  de  sa  dignité  de  se 
séparer. 

Voix  à  gamche  :  Non  I  non!...  L'appel  notni- 
□al  ! 

H.  Bavenx.  Il  faut  exécuter  la  décision  de  ta 
Chambre  ! 

M.  le  PrésIdeHl.  Si  la  Ctiamhre  p'rsiste  à 
vouloir  l'appel  nominal  pur  et  simple,  il  sera  fait 
&  l'insluiit. 

De  lotUes  parla  ;  Oui,  l'appel  nominal  par  et 
simple  1 

(M.  [liiisi^y-d'AngLis  monte  à  la  tribune  et  pro- 
cëJeà  l'appel  nominal.} 

AprOs  l'appel  nurninal,  on  demande  de  nuDveau 
l'insertion  au  Monilear  des  nome  des  absents. 

M.  Laurenee.  Je  demande  U  mfntion  au  pro~ 
cès-verbal  du  refus  de  M.  le  Président  de  mettre 
aux  voix  l'insertiou  au  Moniteur. 

(La  eéance  est  levée  à  tiepl  heures  trois  quarte.) 

Ordre  d*  jour  du  tamedi  i  février, 

A  une  heure  pn!'ciBe,  séance  publi  lue. 

Itapporl^  de  la  rommission  des  pétillons,  feuil- 
letons n"'  139.  Ht),  152  et  157. 

DIscusaiou  du  projit  de  loi  poria'it  règlement 
délinitifdu  bmtget  de  l'eierci'-e  Wi'). 

Dircussion  du  la  proposition  du  M.  le  baron 
llntjer. 

Uévi'loppemenls  des  propositions  de  MM.  lecomle 
Portalis  et  d'Argenson. 


GlIAMBtlB  DBS  DËPUTiîS. 

PRÉSIDENCE    DB    M.    tilROLl    (DE    L'AIN  ). 

Séance  du  tamedi  \  fiurier  1832. 

La  séhnce  est  ouverte  h  une  heure  et  quart. 

M.  Boissy-d'Ànglaa,  un  du  MU.  les  secréiaires, 
dunne  lecture  du  procèa-verbal. 

M.  l^BreBee  Je  demande  la  parole  pour  une 
rectilicailon  au  procés-verlial. 

Mesaieura,  la  nuit  a  pas«é  sur  ]"b  trUtee  aoD- 
venirs  de  la  séance  d'hier  ;  je  n'en  rappellerai 
que  ce  qui  ai-ra  uéceeairc  pour  l'intelligenee  de 
l'umisiion  que  ju  viens  signaler  dans  le  prucèa- 
verbal,  et  pour  la  justilleatton  des  droits  <le  la 
Ctjambrc,  que  je  viens  étaldir  à  cette  tribune. 

Voua  le  aavei.MeBuieais,  la  di^coura  si  plein  de 
raison  et  de  talent  de  notre  honorable  collègue 
M.  Cbarleinaane  avait  fait  une  prorunde  impree- 
sion  Ëur  la  Cnambre  et  aucone  réponse  ne  com- 
blait pouvoir  y  «tre  faite.  Mais  il  parait  qu'on  a 
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cru  qu'il  était  plus  aieé  de  s'éloigner  que  de  ré- 
pondre. 

Quelques  ioBlants  après  la  réponse  qu'essaya 
M.  le  coiiimiEFaTe  du  gouvernement  et  après  It-s 
paroliïs  de  .M.  te  garde  des  sceaux,  une  partie  des 
bancs  de  ceitc  Cli^mbre  fut  tout  à  coup  déi'ertée, 
le  nombre  des  membre-  qui  les  orcnpuiem  se 
trouva  réduit  à  7  ou  8  à  peu  prè?,  et  cepin- 
da'it  la  Cliauibre  était  encore  en  nombre  i>our 
délibérer. 

J'énonce  ce  fdt,  qui  eM  positiT;  nous  é:ions 
encens  alors  237  membres  présents,  et  quelques 
instants  après,  i  ous  n'étions  plus  que  212  mem- 
bres. On  a  (iit  liier  que  cutlc  désenion  nouvelle 
avait  eu  lieu  à  la  suite  de  quelques  manœuvres 
que  je  ne  veux  pas  çiuuliller  en  ce  iiiomL'ut. 

La  Cban<bre,  ainsi  réduite,  ne  i  ouvaît  délibé- 
rer sur  i<  s  proj^ositior  s  qui  lui  élairni  soumii^cs; 
mai^  ell<  ptui  toujours  délibérer  sur  des  objets  de 
dlsci^diiie  intérieure,  quel  qui!  soit  le  nombre 
des  membres  pr<'si'nls.  ia  dis  plue  :  quand  ctftie 
délibérution  de  disiipllne  inténtiure  a  Fiour  objet 
(le  constater  le  nombre  des  membres  absents  ou 
présents,  il  rst  rcrtain  quVdIe  ne  peut  élre 
prise  que  par  la  minorité  préBcnie- 

En  elTe',  Messicar^  cbi^que  fois  que  l'on  a  or- 
donné l'uppel  rioniiiiul  puur  confiât'  r  le  nom  des 
nbsents,  cei  appel  a  ct-ssë  quand  la  Cbambre  a 
été  en  nombre  surfisaiit  puur  délibéier. 

L-n  appel  nominal  ne  peut  jamalK  être  demandé 
que  par  la  mmoritë  de  l'Assemblée,  à  qui  ce 
moyen  i st  ilonné  de  constater,  puur  les  mtmbr<H 
qui  la  compuseni,  qu'ils  ont  lempli  leur  devoir, 
et  en  même  temps  pour  stgn  1er  l'iat'xai'iitude 
de^  membres  abaenis. 

L'appel  nommai  fut  demandé;  une  scène  tu- 
multueuse s'ensuivit.  El  cependant,  il  laut  le 
dire,  ce  n'tst  pas  dans  la  Lhanibre  elle-mënie 
que  se  rencontra  l'olistade,  et,  contrairement  à  ce 
qui  devrait  loujoure  avoir  li<  u,  l'obalacle  vint  du 
luuleuil  de  la  présidence.  {Varmuret  aa  centre.) 

M.  le  l^«'sidenl.  Ecoulez,  Me  sieuri",  n'inier- 
ronip>.'Z  pas.  M.  Laurence  viral  de  dire  que  l'ob- 
stijcle  élaît  venu  du  pn  aident;  il  u  raison. 

M,  Laar«nee.  Je  fuis  bien  ai  e  que  M.  le 
président  convienne  de  ce  que  j'avance. 

J'avoue  qu  il  y  eut  une  ctTlaine  irritation  dans 
Ifs  esprit!",  causée  car  la  rsiataocedu  pré-ident, 
ri'sisiauce  que  je  n'api  rouve  ni  ne  désapprouve 
en  ce  moment.  M.  le  présiilent  iKn-ait  qu'il  Fe- 
rait plus  conforme  pi'ul-ëtre  à  la  ilignilé  de  la 
Chambre  de  lever  ta  séance  et  de  la  conllnuer 
au  tendi'miiin,  que  de  procëiler  pnatablement  t 
l'iiopel  nominal. 

ilalpré  la  lé.-îs'ance  du  présiiletit,  l'appel  no- 
miiial  fut  ordonné.  Ll'S  membre?  présent?  avaient 
le  droit  de  rixi;^er.  Mais  i^n  même  temps  o^) 
demanda  l'inseribn  au  Moniteur  du  nom  des 
absente.  Un  membre  réclama  en  disant  que  l'in- 
sertion des  n^ms  des  memlTes  absents  était  une 
peine.  Un  se  rapi  ela  ulirs  iin  précédent  encore 
récent,  <l  cette  propi'eilion  Fut  rppruduile  sous 
une  autre  formi-  :  on  demam'a  lin^ertjun  au 
Muiiih-nr  de.j  iioms  des  n;eii.brc8  iirésenls. 

-M.  le  président,  maljjré  l'autorité  de-  irécé- 
denlH,  se  lefusi  avec  obstination  iV  mettre  aux 
voix  lu  nouv.lle  prupo^iition.  J'  ne  conteste  à  per- 
sonne le  droit  (fapiirouver  le  président;  je  ne 
me  rialc  mën.e  pas  de  ronqj.érir  à  mon  o|iinio:i 
I  unanimité,  ni  inôme  la  majorité  des  surrra^es. 
Ce  que  le  veux  rodstater,  c'est  que  le  présideut 
régisia  de  la  manière  la  plug  formelle  k  ce  que  la 
Chambre  votftt  sur  cette  proposition.  C'est  en 


cela  que  je  Boutieng  que  le  président  a  méconnu 
Ils  droits  de  la  Chambre,  tels  qu'ils  sont  étublta 
par  de  non  breux  précédents. 

L'appel  nominal  eut  lieu;  la  d'mande  d'inser- 
tion au  Munitear  des  membres  présints  [ni  re- 
nouvelée. Le  procès-verbal  garde  le  silence  sur 
cette  circonstance. 

M.  le  Prëstdent.  C'est  une  erreur,  Monsieur... 

M.  LaBr«nce.  Je  viens  de  lire  tout  à  l'heure  le 
proi:ës-vifbaI,  avant  la  s-ance;  celte  mention  n'y 
élail  pas.  Si  elle  s'y  trouve,  c'est  qu'on  l'a  ujou- 
tée...  piannures  au  centre.) 

M.  le  Président.  Permetlez-mui  de  TOUS 
interrompre.  Voii:i  ce  que  contient  le  procès- 
verbal  : 

•  Uri  membre  demanite  de  n<  uveau  l'insertion 
au  Moniteur.  M.  le  président  déclare  qu'il  ne 
croit  pas  pouvoir  mettre  cette  demande  aux 
voix.  • 

Vous  v.iyez  que  la  rédaction  du  procéa-verbal 
est  complète  ei  lidéle. 

M.  Dapin  ainf.  Et  ce  n'est  point  par  renvoi 
que  cette  mention  est  fal  e. 

M.  Lnarenre,  après  avoir  cunsulté  le  procii- 
verbal.  J'avais  raifon,  et  il  est  facilede  jutier,  d'à  près 
l'état  matériel  du  jirocës-veibal,  que  la  meaiîon 
a  été  ajoutée  depuis  que  je  l'ai  lu. 

M.  llDlasf-d'AnRlaa,  secrétaire.  J'ai  lu  le 
procès  viThal  tel  qu'il e.-t. 

M.  le  PrJBldeat.  Mon^ieurLaurence,  voici  ce 
qui  s'est  passé  :  Avant  la  séance,  un  de  UM.  lej 
secrétaires- rédaciciirs  m'a  apporté  le  procès- 
verbal  dans  mon  cabine),  afin  que  je  pusse  voir 
s'il  n'y  avàit  aucune  observation  à  Taire. 

J'ai  remarqué  que  le  procès-verbal  ne  se  termi- 
nait point  pur  l'énoniié  de  la  demande  de  l'inser- 
lion  au  Moniteur,  faite  par  un  membre  de  la 
Chambre,  et  de  la  répunse  nëuaiive  du  présidL-nt. 
Je  dis  i.  M.  le  secrétaire  :  ceii  est  un  fait  de  ta 
séance,  et  vous  devez  l'y  consif;ner. 

Je  ne  savai^^  pas  que  M.  Laurence  demanderait 
la  parole  sur  le  prucés-verbal  ;  mais  je  l'auriia 
su  que  j'aurais  de  même  exigé  que  le  procës- 
veibal  lût  reclifié  tel  qu'il  l'a  vl': 

M.  Lnurenrc.  D'après  cette  <  xplicalion,  il  est 
évident  que  j'énonçais  un  fait  conforme  à  la 
véiité.  Vous  le  savez,  Missieurs,  la  lecture  du 
procês-verbul  e:-l  peu  écoulée  {Murmures.)  :  on 
peut  même  -  ire  qu  elle  ne  l'est  pas  du  tout. 

M,  l*avée  de  Vandeuvre.  Q.iand  on   v<  ut 

[larler  sur  le  procès- verbal,  on  doit  en  écouter 
a  lecture. 

M.  IjAnrenee.  Ouand  on  désire  prendre  la 
parole  sur  le  procès  -  verbn  1 ,  in  en  demande 
communicatiun  au  secrétariat  de  ta  l^bambre; 
c'est  ce  que  j'ai  (ait.  J'ai  lu  le  procè^verbal  avec 
beaucoup  d'ultenlion,  1 1  je  n'y  ai  pas  vu  eu  qu'un 
vient  d'ajiuter  tout  à  l'h'  ure. 

J'ai  écouté  de  ma  place  la  lecture  du  pro.ès- 
verbal  ;  j'avoue  qu'il  m'a  été  iinpo-sible  d'entendre 
ce  passade  au  milii  u  du  bruit  liab.luel  i)ui  règne 
pendant  cet^e  lei:lure.  Ju  n'ai  pas  entendu  la 
partie  uti  le  fait  était  consigné;  mais  j'dltfrme 
de  nouviau  que  ta  mention  n'y  était  piis  quand 
j'ai  lu  le  procËs-verbal,  et  son  état  maiériel  doit 
eu  offrir  la  )  reuve. 

(juui  qu'il  m  soit.  Messieurs...  (Interruption.) 

M.  Paiëe  deTandeavrc.  Cette  reciilication 
était  au  p:  ocès-vei  bal,  quand  il  a  été  lu. 

M.  Laurenre.  Mais  je  doote  qu'il  y  ait  bciu- 
Goup  de  mcmbifs  qui  meai  entendu. 


(Cliambra  dos  DàpDtds.)        RÉtiNB  DE  LOUIS-PIULIPI'E.         [t  tôrriv  lS3i.] 


753 


VvLc  di^s  centres  :  Il  Tallait  écouUT.  (Nouveau 
brull.) 

U.  Lanrenee.  Mssieurs,  veuilles  me  faire 
l'honneur  de  m'écouler,  et  vous  verr.  z  ce  que  ]■! 
veux  vous  dire.  (Brait  continu.) 

H.  Pavée  de  VandcDvr«.  Pnurquoi  n'avez- 
TOUS  pa.4  éi:out<i  le  prouëa-verbal,  puisque  Vi'us 
vouliez  réclamer? 

M.  Laarmee.  C'est  loujours  de  la  mi^rae 
purHunne  ijue  les  intL'rrui'li'iidaieaontailresBâi:?. 

M.  le  PrésIdeDi.  Purlez,  Mon-ieur,  vous  eer  z 
écuutâ  :  c'est  voire  droil. 

M.  Jules  de  La  narheroDeaaid.  Je  demande 
que  l'on  s'occupe  di.a  affaires  du  pays.  {Agita- 
tion.) 

M.  Lanrenre.  Quoi  qu'il  en  soi',  Musaii  urs,  le 
fait  ain>i  établi,  il  e^t  impassible  que  l<a  loid 
q  le  la  Cliambr.;  s'est  faites  elle-raem',  et  aux- 
quelles elle  s'est  loujoura  montrée  itJële,  eoii'nt 
mé  'onnues  parte  >iue  l'optnio  i  d'un  seul  membre 
de  la  Ctianibe,  le  premier  entre  ses  égaux,  et 
clioisi  par  ses  éiïaux,  vii'nt  empôi'hi;r  une  deli- 
bénittoti  qui  avait  lieu  dans  l<'e  limiles  léf^ales. 
C'est  ronire  cette  preientio'i  que  je  viens  m'élc- 
ver,  et  je  vais  monlrer  en  peu  de  mot*  q'ie  la 
d 'mande  à  lio^iellt:  M.  le  président  a  refusé  de 
faire  droit  n'etiit  contraire  uî  à  la  Cnarie,  ni 
:iux  loi^  ni  ai  règlement.  C'est  la  volonté  seul- 
de  M.  le  i'ré>'iJeut  qui  a  empêché  bi<-r  un  vote 
réttulicr. 

M,  le  I*rë8idenl.  M  lia  le  pricès- verbal  fait 
menlion  de  eu  fait;  le  président  a-t-il  eu  toit  ou 
raison  ?  c'est  ce  que  la  (Iliarobre  décidera. 

M.  Laarcare.  Je  vais  démontrer  qu'il  a  eu 
Rruvement  tort,  et  qu'il  n'avait  point  le  droit 
(l'agir  ainsi. 

loîj-  au  centre  :  M  lis  ce  n'est  pas  là  une  recti- 

n  alion  au  proiës-verbal. 

Autres  voie  :  L'urdre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  I 

H.  le  ■■résident.  Je  prie  la  Chambre  de  p  T- 

meitre  à  l'orateur  môme  cetie  digression,  parce 

3u'elle  doit  éire  plemiment  é-lairée  sur  la  coi- 
uite  de  son  préside  it.  S'il  a  eu  lorl,  il  faut  que 
fon  tort  soit  détionlré.  La  Ctumbre  pronoricer.i. 
Veuilli  z  écouler  l'orateur  qui  in  ulpe  le  iTéeident  ; 
il  a  le  (Iroii  .l'exposer  et  de  soulenir  son  opinion. 
M.  EinnrMiee.  Je  défends  les  ilroils  île  la 
Cliarabre  contie  1  arbitraire  du  pré-ident.  Je  prie 
donc  U  Cliambru  de  me  prêter  un  instant  son 
altention. 

Messieur?,  les  préC'VIeits  de  la  Chaubre  soiil 
la  seule  n^f-'le  à  consulter.  H  n'y  a  pa?,  qu'  je 
sache,  de  loi  qui  défende  quo  les  membres  pré 
senta  demandent  l'appel  nominal  etl'insertio:!  au 
Uoniteur  de^  nome  des  membres  présents;  car 
c'est  à  cela  que  se  rMuisit  hier  la  p-opoi-ilion. 

11  n'y  a  pis  de  loi  à  cet  égard,  ni  de  rëtilem  nt; 
il  é^ait  difncile  on  du  m  ans  inutile  que  le  rf^le. 
m.mt  siat'iàt  sur  CH  point:  il  scmbi  rait  naturel 
de  supposiT  que  tous  lei  inembn  s  de  cette  Cham- 
bre seraient  exacts  au  poste  que  le  pays  leur  a 
assigné,  ei  que  si,  a;>rëi  tout,  ils  ne  l'élait-nt 
point,  les  membres  présents  avaient  un  moyen 
de  constater  queux  au  moins  étalent  fidèles  à 
leur  devoir  :  aussi,  i  imais  ce  droit  n'a  été  coa- 
tsté.  (Interruption.) 

Voix  à  droite  :  Bcoulez  !  écoulez  I 
U.  LaapcHee.  Je  prie  M.  le  président  de  me 
fjire  obtenir  du  siieDce. 
U.  le  PrMdcat.  Le  président  fut  tout  ce  qu'il 
T.  Lzxir. 


peut  pour  obtenir  le  Bile  ice  :  mais  il  ne  peut  con- 
iraiiidre  les  membres  individuellement.  Le  prési- 
dent fiiit  son  devoir,  et  c'est  tout  ce  que  vous 
liouvei  lui  demander. 

M.  Lanrenpe.  Je  djsnts  qu'il  n'y  a  ni  lui,  ni 
rêt;leiiient  qui  aient  déclaré  qu'oi  ne  p  orrait 
[.lire  ta  deina  ide  que  nous  f.iisions  hier,  mais  les 
[irécédeiits  de  la  Clnm'tre  ont  tou}<mr3  sufli  sur 
:e  poi'it.  J  :  demande  ai  la  permipston  d'en  citer 
lieux  qui  sont  assez  récent^,  qui  sont  même  pos- 
térieure à  la  Révolu'ion  de  Juillet,  et  qui  eurent 
lieu  ilans  îles  circonstin'-e."  q  il  ne  per<  te  tient  pas 
de  douter  qu'ils  ne  puissent  faire  règle  pour  fa- 
venir. 

L"  premier  de  re'  n'écé'Ients  a  eu  lieu  dans  la 
Féjnce  du  7  avril  1831,  et  sois  la  p-ésidem^e  de 
M.  Uupin  alnô.  La  séance  avait  commenté  lard  ; 
le  nombre  des  membres  présents  ^lui'  telle  nent 
restreint  que  la  Cliambre  re  se  t'ouvaii  pis  en 
nombrepourciim'nencorse.i  t'-avaux.Oadeinandi 
au  présid  ntde  faire  faire  l'appel  Dominai,  on  dc- 
mandi  a'iB-ii'inâertioi]  a\i  Hlonileur  (Îi.'b  noms  des 
membres  présimt!!. 

Voici  dans  ()uels  ("rmes  \eMunilear  contient  le 
ré.'it  lie  ce  qui  s'est  passé  re  JDiir-là  : 

>  l'n  membre  demande  l'ap,  el  nominal. 

•>  a.  Dumeilet.  Si  on  n'ordonne  pas  l'insertion 
>  au  Moniteur,  des  nom*  des  me  nbrea  ubsenis, 
•  c'est  comme  si  on  ne  faisait  rien- 

•  M,  U-  Président  (.W,  Dapin  aXnf\.  La  liste 
«  des  nomsdesabf'e'ts  fera  i  séréeau  Ifonii^ur.  ■• 

Et  de  f.iit,  Messieurs,  le  Moniteur  du  leuilemain 
coniirni  h  liste  des  noms  des  absents.  (Mouve- 


M.Lanrenee.  Je  ferai  môme  remarquer  qu'en 
agissant  ainsi,  M.  le  présl  lent  avait,  non  pis  ris- 
q<iê  di!  déplaire  à  u  e  majorité  à  la  luelle  il  ap- 
pa' tenait  fui-mém  >,  mais  avait  fnip.é,  par  cette 
mesure,  teus  mémos  qui  lui  ap,)artci.aient  de 
pIU'  prés,  p'iisque  ses  deux  frè:'es  se  trouvaient 
au  nombre  des  absents,  ce  qui  ne  l'e:n|'écba  pas 
de  faire  son  devoir. 

Ce  préc'dent.  Messieurs,  est  Irè*  rema-quabit>, 
en  ce  qu'il  ne  contient  pas  scub'ment  l'ordre 
u'msérer  les  nous  des  présimts,  mais  les  noms 
dis  abse:its,  ce  qui  était  la  censure  et  la  peine. 
Le  Second  vous  appartient  ;  il  n'est  pas  assez  an- 
cien  pour  que  vuus  puissiez  l'avoir  uut)li<l  :  il  est 
du  28  décembre.  11  s  agissait  de  la  loi  sur  les  en- 
tri'pAts. 

1  La  Chambre  n'étaut  pas  en  nombre,  dit  le 
«  Moniteur,  la  séance  reste  quelques  instants 
0  tus  pendue. 

•  Qielq^iet  iroLe  !  L'appel  nominal  I 

•  Û.  Besuier   C'est  l:  cas  OU  jamais. 

•  M.  de  Dollon.  Com  ne  il  sera  t  trop  long  de 
'  faire  l'apiiel  nomiml,  je  demaade   que  l'o^ 

•  prenne  s  :ulem  nt  le  noiu  des  membres  pré- 

•  se-its. 

■  M.    to  Prétidenl.   il  y  a  un  grand  nombre 

■  de  conmisslons  réunies  en  ce  moment  ;  je 
-  va  s  les  faire  prévenir. 

•  (Après  quelques  minut°e  plusieurs  députés 

•  arrivent,  mais  la  Gtiambre  uest  pas  eucore  en 
<  nombre.  On  demande  de  nouveau  l'appel  do- 

•  minai.) 

■  Une  voix  :  Si  les  antres  membres  n'arrivent 

■  pas,  il  vaut  mieni  lever  de  suite  la  séance,  et 

■  ooos  convoquer  tooi  k  doDiicile. 
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1  M.    Âtbij.  Vous  demandeE  l'appel  nominal, 

■  et  vous  êtes  bien  étonnés  sans  Uouti!  que  ju 

■  m'y  oppiKte,  rroi  qui  ai  (ait  one  propusilion 
I  pour  Cl-  même  objet.  Uuia  enllu  je  deinande  à 
«  i|uoi  peut  servir  l'appi-1  nominal,  s'il  n'a  pour 
(  réivillaL  i'inscriptiun  dee  noms  iJe^  membres 

■  iibseut^  ail  Muniteurf 

•  Ouf  I  erft-'t  cela  produira-l-il,  si  ce  n'est  de 

•  relurder  le  travail  de   la  Cl)uinl>re  î  Si  vuus 

■  n'êtes  pa9  en  nombre  dat  8  ce  momi-nt,  touj 

•  io  &i-rez  dans  un  quart  d'huure,  ft  l'ajipel  uo- 

•  minai  sans  inscrjpiion  de  aoma  aura  occa- 

•  ïioni>éurie  perle  iie  temps  inutiJe. 

>  Plusieurx  voix  ;  .Nous  demaadoDS  l'insertiua 

■  au  tloHtleur  I 

I  Une  voix  :  L'insertion  des  membre;!  présents  ! 

■  U.  d,f  Lamefh.  Je  dt-mandi;  qui^  non  «l'ulement 

■  le  HmiteuT,  mais  tuus  lus  journaux  soit-nt 
«  obligi^d  de  l'inférer,  (Hun  !  nun  /) 

■  M.  Bi'tnicr.   Lej  autres  journaux  forunt  ce 

■  qu'ils  voudront. 

u  M.ffi'  Lamelk.  L^s  autre":  journaux  tirent  un 
•■  t'Ius  }:ranil  ndmbf'  s  d  '  nninéroa,  el  feront  jilus 

•  d'eftet  dans  les  déjiarl^ments... 

"  M.  le    Prfddenl.    Denx    n^oposilions    sont 

■  raitis.  On  detiianle,  d'une  part,  lin^enion  au 

■  Moniteur  d'  s  njembres  ab^^ents  ;  de  l'autre,  un 

•  demande  rinserituQ  des  noms  des  membres 
«  pri'sentd. 

■  M.  Itcminr.  Et)  bieni  consultez  la  Cliambn'. 

■  ]!.{<;    Préndent.    M  msioar,    moulez    à    la 

•  tribnne  ou  permeitez-moi  de  poirier.  Je  ne  puis 

■  pas  mvltre  â  la  fuis  diux  propositions  aux 
1  Yuix. 

1  La  proposition  qui  consistp  à  insérer  dans  lu 
t  Hoititeur  le  nuiu  dei  mt-inbreâ  iirâ^enis  tne 
«  Femidi:  momâ  liijuurt'uae;  j<;  la  w.U  aux  vuix 
»  la  première. 

•  libelle  proposition  pst  mise  aux  vuix  el  adop- 
«  lé.'.) 

«  En  con?ëqtien<'e  un  du  MM-  les  se  rélaires 

•  fuit  l'ai  pcl  nominal.  > 

Ain-i,  Vi  us  avei  deux  iTécédeiita  depuis  1830 
ronformei  à  la  proi^ositio  i  faite  liier  au  soir  d'in- 
aûrer  les  noms  des  absents  oa  présenU  au  Muni- 
Uur. 

Miiinienuni,  je  le  demande,  où  M.  le  prê^^idint 
a  V\\  trouvé  d<  s  raisons  pour  refus  t  à  leui  [|ui 
le  detnandait'tit  de  mvltre  aux  vuix  une  im-sure 
que  ni  le  reniement  ni  les  luis  ne  dffunilait-ut  f 
MesBieu'B,  celle  qnestion  est  peut-éire  nlusKrave 
qu'i'lle  nt' lu  pariiit  iiu  premier  coup  d'œJ.  Per- 
incttt'Z-miii  de  vous  faire  remarquer  Us  coiisé- 
quenccs  qui  p<'urrjienC  en  rûsuiler  dans  des  ur- 
cunstatices  autres  que  celles  où  nuus  nous  trou- 

Je  Fuppose  que  le  jour  où  l'adresse  des  221  Tut 
soiinrsB  it  la  Cliamore,  le  président  edi  refusé 
de  niellre  aux  voix  le  parapraiilie  qui  déplut  ai 
forl  au  p.uvoir;  que  fl\t-il  arrivé  ï  Ou  lu  résiritance 
(lu  prérii:leiil  eilt  éië  couronnée  de  succès,  ou 
M.  le  p>ésident  Tùt  di'scendu  <lu  fautuuil,  et  un 
vic'-pnvident  qui  nurat  mieux  c  mpris  si's  du- 
TOir.''  l'el^t  renifilict'  cl  <  Atmislapropa-itionanx 
voix.  (Ju'arriverait-il  s'il  en  étdit  autrement  ?  Ce 
qui  s'est  cassé  nous  ll^e^tita.<seIquel;l  Gliaiubre 
ne  serait  plus  mnlTe-w  de  ses  voies,  ils  seraient 
à  la  discrétion  du  pré'idi'nt. 

Je  frr;ii  une  autre  BUppusiliim,  tout  eu  admet- 
tant qne  c'est  coaire  toute  positHlité;  n  &■  lors- 
qa'il  B'«st  a)ii  de  pronoacer  la  déikéinoa  de  la 
hmllla  de  UbariM  X,  Je  tnppoie  qi*!!  m  fM  rao- 


contré  un  nr^ident  qui  eût  refusé  de  mettre  aux 
voix  lapropo.-ition...  [Inlerruption  el  viviai  exda- 
mationi  au-c  centres.) 

Je  vuiK,  à  l'elfi^t  de  cea  paroles,  que  dnns  ce  cas 
le  pr('S.di.'nli.ùl  été  oblige  «le  céder.  Il  est,  eneffel, 
des  I  iicunslauees  ofi  les  lioniiues  sont  maîtrisés 
par  les  (:\é  .ements.  Mui^t  si  vuus  pcrmi^t  ei  une 
?eule  fuis  que  M.  le  président  se  nfuse  à  mettre 
aux  vixx  u.<e  firo|ios  tiun,  il  est  éviiietii,  pa~stz- 
moi  rexpi espion,  que  vuus  le  cous'iiuez  en  État 
de  lyranniei  il  est  maître,  et  la  Chambre  est 
esclave. 

On  dira  peut-être  nue  la  Chambre  n'était  pas 
en  nombre  pour  déliuérer.  Sans  douta  la  liham- 
lire  doit  iltti  en  nombre  pour  didibi-rcr  sur  les 
projets  de  loi  i{ui  lui  sunt  sonnii'',  m^iis  pour  ce 
qui  e;it  de  discipline  ii:lérienre,  les  niemlma 
jiréseias  uni  toujours  pu  dél  bérer.  M.  le  pré.iid'jut 
ii'Ur  a  ri'Tni'é,  dénié  ce  droit  ;  seul  it  a  été  l'obs- 
tar.le  à  l'adopiiun  il'uije  meure  que  réolamaieot 
presqu.;  tins  les  membres  ptésenlsi  it  s'ist  coqs- 
litué  maître  des  délibérations  de  la  Chambre.  On 
a  pu  corcevoir  qu  Ique  incertitude  sur  sa  cor- 
liuii.-,  mais  ses  inleuiiuns  seront  jusiillées  s'il 
convient  qu'il  s'est  trompé;  si  M.  le  président  pi-r- 
£iB'e,  ce  ne  peut  plus  éire  une  e  reur.  Si  M.  |Té- 
sideni  leconaaissail  aujourd'hui...  {InUrrap- 
liuit.) 
M.  UupiN  alnà.  il  n'en  a  pas  le  droit. 
M.  Laarcu««.  Si  M.  le  pré?ident  voulijt  re- 
roonaitre  aujourd'hui  qu'il  s'est  trompé  liii-r, 
qu'il  a  commis  une  err-ur,  le  précédent  de  la 
s  an>-e  d'hiT  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits 
de  1:1  Clhimbre;  mais  en  laissant  subsister  Cilui- 
ci,  c'<  Et  détruire  tons  t''S  autres. 

Pi'ut-èire  t'a^ifation  de  fa  Chambre  a-t-elle  pu 
iivoir  qui'lque  inHueace  sur  lu  ré:4i.luliuii  de  M.  le 
président;  mais  s'il  dépendait  d'U'i  rert.dn  nom- 
lire  de  iiipmhies  de  s'absenter  à  dis^i-in,  quand 
il  s'.igirait  ds  voter  sur  des  questions  qui  ne 
scraieut  pas  amfurmes  à  leurs  upiniou.J,  voyez, 
Meiisieur',  quelle  en  Ferait  la  co  séifue'  ce  :  il  y 
aurait  uu'  anarcbi",  et  ananliie  complète  |)uraii 
noi:»,  si  roua  étions  ma  hcureui^emeiit  tentés 
d'imiter  kur  exemple. 

Uemarqui-z  que,  depuis  le  rommcncement  de 
la  sensiiin,  il  n'y  a  pa:t  eu  plus  de  2  ou  ;)  Votes 
oa  ts  nombre  de  votnnts  ait  dépassé  ZSfi,  et  si 
cette  opposition,  que  l'im  att  q'je  sans  ce-B<>, 
vo'ilait  aussi  s'absie'iir  de  prendra  part  à  la 
délibération,  fi  fori-e  numé'niii  '  vous  prouve- 
rait que  vous  ne  pourrie!  voler  aucune  loi.  (fn- 
lerrupliuii  nax  centres.) 

Voix  des  e.tlréiaitit  .-  C'est  vrai  I  c'est  vrail 
M.  Laaren*^.  G'e*t  alors,  M'-Ssifurs,  <iue  l'on 
dinit  que  la  Uliambre  est  incapable  de  hire  le 
bien  du  |.-ayi.  (Vive  inlerruiilio»  aiu  caiUrei.) 
Espérons  quu  ces  provocations  ne  te  leprodal- 
runt  pis.  {t'ive  ayUatiuH.) 

L'addition  au  procès-verbal  que  jp  d<  mandats 
tout  il  l'heure,  ayant  été  faite  depu  s  que  j'en 
avais  pris  cmnuis^anre,  je  n'ai  p'us  a  )a  de- 
mander muinienanl;  irais  j'ai  <ln  rétablir  les 
véri'aldes  doetrines.  l-  demande  que  M.  le 
jiré  1  eut  le  oni  aisse  qu'il  a  méconnu  hier  lel 
droit!  de  la  Chambre.  {Vii>ù  agUalioit.) 
M.  Haul.  Ju  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  le  Préiiidcnl.  Permettes,  Monteur;  j'ai 
quelques  ixplii-atious  àd.inner  i  la  Chambre  sur 
un  fait  qui  m'ist  personnel.  Si  j'avais  cooMliis 
une  erreur,  je  m'empresserais  de  le  reeonnallre ; 
car  Je  croia  (pw  c'eiton  BalbMf  fin»  graaà  an- 
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cors  de  De  paa  vouloir  reconasltie  nae  errenr 
que  <le  l'avoir  commiBe. 

Ja  cunnaiBUie  les  prâcëdenla  dont  fient  de 
parler  U.  Lauriice.  Je  aaii  très  bieo  que  c'est 
sous  la  préeidcDce  de  M.  Dui>iii  qu'a  eu  lieu  le 
premief,  car  moi-Dtëme  j'étais  prâ^ent  i  la 
séanct^  ;  c'est  sous  ma  pr^9iden(»  qu»!  le  second 
précêdenL  a.  eu  livu.  Mais  je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que  ces  faits  tt  sont  passés  an  com- 
mencement di*  la  séance;  la.  Chambre  alord  était 
déjà  noinbruuse,  mais  pas  assez  pour  délibérer; 
elle  s'imiiaiieiit'dit  de  ce  que  l'ub.sence  de  quel- 

3ues  munibres  l'empëcliait  du  commencer;  on 
emanda  l'up^iel  nominal  et  l'insmllon  du  nom 
des  uieuihres  absenta  ou  présents  au  Moniteur  : 
une  ilisci]:<sion  eut  lieu  ;  mais  er^fiu  lu  proposi- 
tion Tutadoitée  et  elle  fut  cxéculéo. 

Hier  s»ir,  les  clrconfllanoea  étaient  entièrement 
différentes  :  c'est  à  7  beures  qu'on  demanda 
cela. 
Une  voix  :  C'est  il  8  heures. 
M.  le  PréHidenl.  On  l'a  demandée  anvsl  â 
8  heure';  avant  ce  moment,  un  gMOd  nombre 
de  menibri's  qui  n'avdient  pu  piévoîr  que  la 
séance  ilfit  se  prolonj^er  aufsl  lonRtemp?,  étaient 
sortis  de  la  ealle,  sans  aucune  eS|iè<  e  de  pré- 
Bomplion  de  c»^  qui  devait  se  passer.  {Dénéga- 
tion! aux  extrémlléi.) 

Je  dis  qu'un  (irand  nombre  de  membres  avaient 
pu  quitt-r  la  sallis  sans  croire  s'expuser  an  tk- 
proch'!  q^ui  leur  a  été  adressé.  Cette  situation 
m'était  bien  cutmue. 

Je  iloi'i  ajouter  qu'à  cette  circonitanre  vint 
s'en  joiiidro  une  nouvelle.  Je  veux  parler  du  tu- 
multe qui  s'éleva  dans  la  GJiambrL-.  ilnlerrup- 
(ioH,) 
U.  I**ri*lli.  C'est  vous  qui  l'avet  provoqué. 
Plusieurs  voix  :  K  i'ordrel  &  l'ordre  M.  Por- 
tails! 

M.  le  Préatdcal.  Va  tait  plus  grave  est  venu 
compliquer  la  situation.  Ce  fait  est  un  tumulte 
sans  exeuipif,  une  violence  excessive  avec  mille 
propos  divers  ;e[ilin  un  étal  lel  que  le  si^itimeni 
de  la  dijiiilé  de  la  llhambre  et  l'accu  m  pli  ^Bernent 
d'un  devoir  que  je  devais  remplir  à  tuut  léni, 
ne  me  iwrmircnt  pius  ilc  la  couiulier.  Jo  décla- 
rai que  je  ne  mittiaiB  rien  aux  voix. 
Voix  au  centre  :  Bravo  I  bravu! 
M.  le  Pr^ident.  Je  déclarai  que  l'appel  no- 
minal pur  et  l'impie  serait  fait,  puisqull  avail 
é'é  voté,  si  la  Cliamlire  ne  [>ensaii  pas  que  -a 
dignité  esig'il  qu'on  n'y  procédât  pas.  Je  n«  pen- 
tats  lias  qu'une  sorte  de  pénalité,  résultant  ùi', 
l'insertiim  au  Moniltur,  pût  é<re  prononcée  par 
la  Cliam'  re  dans  la  siiuaiiun  où  elle  se  trouvait. 
Cette  upinii>n,  j'y  persiste  encore;  la  Chambre, 
si  elle  le  Tcut,  décidera  autrement. 

Voi.c  aux  centret  :  Non!  nonl  C'est  bleu  I  C^cat 
bien! 

M.  le  ■'rÔHident.  Je  reconnaîtrai  l'autorité  Uo 
la  CtnmLre,  i.  laquelle  je  me  soumets  loujours  ; 
mais,  je  le  répéie,  c'e^t  dans  la  sincérité  de  mu 
con^cieni:e,  dans  l'int^Têt  même  di^  toutes  Ici 
nuance:)  d'apinions,  que  j'ai  i^i  commt!  je  l'ai 
fait  l]i>'r,  et  je  ne  pense  avoir  manqué  ni  a  mes 
devoirs  ni  à  la  dignité  do  la  Cliouibre.  i,Braut>s 
praiongét  aux  centret.) 

U.JakMdcLaRvrliefwwaBld.NoUBn'aTOna 
quedHareinercieiiieoli  à  vous  faire  pjur  la  fer- 
meté que  TOUS  avei  aioatrée.  (  noltntt  mmrmunts 
mtx  extrémité*,) 


M.  Du*lu  aini.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  seule» 
ment  ici  a  considérer  le  qui  peut  être  le  droit  et 
le  devoir  de  votre  iTésident,  il  faut  considérer 
uussi  ce  qui  est  le  droit  et  le  devoir  de  la  Cliain- 
bre. 

11  y  a  une  heure  pour  commei:cer  vos  séances  ; 
il  est  nalurfll  qu'il  y  eu  ait  uue  aussi  puur  las 
tinir,  car  elles  m:  suni  pas  pL-rpétuelles.  Si  ce 
n'est  pas  une  hi'uru  ri^oureuBe,  une  heurn  k  la 
minute  p:ës,  c'est  an  moins  une  heure  fixée  par 
vjs  précédents,  par  vos  usages,  que  la  Cnamure 
peut  quelquefois,  dans  des  occasions  rares,  dé* 
pasALT  de  qu-lques  instants,  maie  à  ré;iiird  da 
luquelle  cep:  nwint  elie  doit  loujoura  Karder  une 
ci^rtainu  m  sure;  autrement  il  dépendrait  de 
quelques  membres  île  Tiire  ilurer  la  séanc<^  jus- 
qu'au milieu  de  la  nuit,  et,  en  apportant  des 
vivres  avec  eux,  de  prendre  leurs  collègues  par 
il  famine.  {Rirei.) 

Vus  séances  linissent  ordinairement  à  6  heti- 
re^;  iréa  fréquemment  elles  liniasent  auparavant, 
iirO'^quu  jjmais  elles  ne  se  prolongent  au  delï. 
Voilà  vos  précédents.  Hier,  à  6  h''ures  et  demie,  la 
dfSi'USBJon  n'était  pad  liaie,  i;lle  continuait  en- 
rure.  Le  commissiiire  du  roi  était  à  la  tribu [le,  et 

l'usaiie  constant  de  la  Ciiambre  est  d'entendre 

toujours  un  de  ses  orateurs  après  les  organes  du 

Suuvernenient.  Ainsi,  cetie  diBi;ua^ioii  ne  sem- 
lait  pas,  &  une  partie  du  moins  de^  membres  de 
la  Chambre,  devoir  linir  avec  la  séance  dont  la 
durée  ordinairu  était  iléjà  écoulée. 

Voilà  pourquui  un  certajQ  oombre  de  mes  col- 
làgues,  non  pas  en  miiBrc,  noa  pas  comme  nu 
fjit  exprès...  {Dêaégationt  aiu  exlrémilét.)  s'en 
sont  allés;  it  is  avaient  le  droit  de  suriir,  de 
même  que  d'autres  mambrea  se  sont  cru  le  droit 
ie  rester  ;  car  personne  n'est  forcé  de  rester. 
Voix  à  gauche  :  60  aont  sortis  &  la  fiils. 
M,  Dnplaaln^.  11  en  est  résulté,  en  tout  cas, 
que  la  Chambre  n'était  plus  en  nombre  pour  dé- 
libérer ;  le  bureau  l'a  déclaré. S'il  s'est  introduit, 
non  pua  cummc  un  usage  de  I.'l  CUainlire,  mais 
au  moins  comme  une  mauvaise  pratiqmr  Je  la 

Cait  de  qui'lqnei  membres,  de  désavouer  leur 
ureau,  cest  une  inlraclioii  au  rèi^lement,  c'est 
une  ÎKEulti:  à  di-s  hommes  qui  cimmandeilt  la 
respect  pjr  le  ciioix  de  la  Cliambre.  Enlin  la  dé- 
claraliun  était  léfiale  :  le  bureau   avait  déclaré 

3ue  la  Chambre  u'éiait  plus  ta  nombre  puur 
élibérer. 

D6b  lors  SI.  le  présMent  ne  devait  plus  metire 
la  qtjeslion  aux  voix  ;  il  n'y  avait  plus  pissibiliié 
de  voter  ;  il  y  avait  né'M'ssité  de  dure  la  séance, 
et  M.  le  pri'Bidunl  y  aurml  été  auiorisé  de  son 
chef,  sans  con auiier  la  Chambri',  qui  n'étiii  plus 
Cliumbe  e  i  6!at  de  statuera  l'iaslant  où  la  ques- 
tion se  présentait. 

Que  dit-on,  rauiatenant?  qu'il  di^pendrait  d'un 
certain  numbre  de  m-'uibres,  en  affcct^int  do  s'en 
aller,  de  rendre  la  délibération  impossible. 

Mais  c'est  mettre  une  hypothèse  à  la  place  d'un 
fait.  Je  concevrais  cette  objection  si  cela  arri- 
vait au  milieu  d'une  céance,  au  momeit  ou  lu 
séance  doit  encore  teair.  Si  cet  exemple  a  été 
donné  récemment,  par  qui  a-t-il  été  ilonnéî  il  a 
été  donné  par  1<  s  extrémités  de  cette  Chambre  et 
non  p.ir  lex  sections  intérieuies.  Il  n'y  a  pas  si 
|ongiemp4  que  cela  est  arrivé  que  vous  ne  pui»- 
Hies  vous  le  ranpeler.  (Bravo!  bravo!  aux  csntret.) 
On  vient  de  aire  que  les  membres  qui  restaient, 


Suoiqu'en  minorilé,  pouvaient  encore  s'occuper 
e  la  discipline  de  la  Chambre.  Bt  l'on  appelle 
discipline  delà  Chambre  les  scènes  tumultoeuiH 
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3tii  ES  sont  paBséee  hier,  et  dont  notta  avons  lu 
ans  les  journaux  le  récit  scandaleux. 

Voirdela  droite  .■Il  fallait  rcBtfr,  et  VOUB-mâme 
De  p.i8  donner  l'example.  {Ayilation.) 

M.  Dnpin  aini.  On  répondra,  si  l'on  veul.  Ces 
scènes  méritent  bien  le  nom  de  scanllaU^  Un  a 
attaqué  à  la  fois  les  droits  du  président  tt  les 
droits  de  la  Cliambre  elle-mémi?. 

N'est-ce  pas  attaquer  en  effet  les  droits  du  pré- 
sident que  de  prétendre  lui  dicter  son  devoir, 
quR  de  le  sommer  de  descendre  du  Tauteuil  et  de 
céder  sa  pbce  au  vice-président  ¥  Et  di:  quel  droit 
faire  ainr^i  une  Injure  au  président,  et  de  plus 
uae  injure  à  la  majoriié,  qui  a  nommé  son  pré- 
gidt'tit  ? 

De  quel  droit  lui  dentier  sun  caractère,  lui  intcr 
dire  ses  fonctions  et  le  fommer  de  descendre  du 
fauteuil,  puur  imposer  à  la  Chambre  un  vice- 
président  qui  ne  serait  plus,  en  pareil  cas,  te 
président  ae  la  Ctiambre,  mais  le  préaident  de  la 
minoriti^,  le  président  d'une  tcisaion?  Comment 
surtout  le  faire  descendre  de  son  fauieuil  quand 
il  est  dans  son  drult?  {Brai-ot  prolongés  aux  cen- 
tra.) 

Maintenant  j'aborde  le  fait  relatif  à  l'appel  no- 
minal. Sans  doute,  comme  voua  l'a  dli  M.  le  pré- 
eidi^nt  il  y  a  un  instant,  Il  y  a  une  difTéreuce 
notable  entre  l'appel  nominal  au  commencement 
d'une  aéunce  tt  rappel  nominal  qui  est  fait  à  la 
lin.  L'iieure  où  la  séance  cummence  est  indi- 
quée; c'ect  là  que  chacun  e-t  en  demeure  d'urri- 
ver  ;  à  moins  Q  excuses  légitimes,  il  e^ t  obligé  de 
se  trouviT  à  Sun  poste,  et  c'est  alors  que  si  la 
Ciiambre  n'est  pa^  en  nombre,  sa  juste  imjiatieDce 
peu!  s'expliquer,  et  qu'on  peut  demander  l'.ippcl 
nominal  pour  constater  le  nombre  dus  membres 
présents,  avec  ou  sans  insTlion  des  noms  di'S 
absMits  au  Uunileur,  car  cette  mesure  ii'i'st  ins- 
crite ni  dans  nos  règlement^:,  ni  ailhurs;  mais 
comme  il  exi-le  des  précédents  à  cet  é^ard,  on 

Eeut  quelquefois  l'admettre  comme  usujg'u  do  la 
bambre. 

tiaia  lorsque  l'heure  où  se  termine  ordinaire- 
ment la  séance  est  dépassée  d'une  lieure  1.2,  et 
qu'évidemment  chacun  a  pu  avoir  d<' justes  motifs 
pour  ae  retirer  après  être  resté  ij  heuns  ]i2  en 
aéancc,  lorsque  surtout  cela  e^t  conforme  aux 
usages  de  la  Chambie,  l'app^H  nominal  est  alor^ 
une  mesure  sun^  utdjté,  sans  objet,  sans  justice, 
et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  i'^ipin'l  noiuniul  au 
comnicDcemcnt  de  la  séance.  Ceux  qui  ne  se  sont 
pas  trouvés  là  au  commencement  de  la  séance, 
oEit  manqué  à  l<-ur  devoir,  itii  sont  en  demeure  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'à  la  lin  de  la 
séance,  la  Cliambre  n'e^t  pas  en  nnmbre  piur 
délibérer.  Et,  en  effet,  la  minorité  qui  serait  restée 
en  séance  pourrait  donc  ainsi  prendre  défaut 
contre  la  majorité  absente!  Si'e  pourrait,  cette 
minorité,  constater  comme  un  fait  repréhensible  ' 
que  la  majorité  nui  avait  fait  ma  devuir  en  res- 
tant h  heures  1/2  sur  les  bancs  de  la  Chambre, 
n'y  est  pas  restée  plus  lonf^lemps  pour  si:  confor- 
mer à  la  volonté,  au  caprice  du  lu  minorité! 

(Juelle  serait  la  limite  d'un  tel  droit?  Jusqu'à 
quelle  lieure  dans  la  nuit  pourrail-on  ainsi  pro- 
longiT  vos  délibérations?  Si  l'on  admettait  une 
telle  prétention,  tant  qu'il  restedil  quelques 
membres  dans  la  Chambre,  s'ils  voulaieni  pro- 
longer la  aéunre,  quelque  longue  qu'elle  eût  déjà 
été,  il  faudnit  donc  que  le  président  sojttnt 
cette  prétention  de  la  minorité;  ilf<iudr.tit  que  ce 
ttiX  Cette  miuorilé,  quelque  petite  ou'elle  fût,  qui 
Ot  le  loi. 


Uais,  où  en  serait  la  représentation  nationale 
si  elle  était  ainsi  t^ouvernée  par  le  plus  petit 
nombre  ?  où  en  serait  le  gouvernement  représen- 
tatif, qui  est  essentiellement  le  gouveruemeat 
des  majorités  ? 

Vous  vou)et  que  les  nom;  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  ii:i  hier  à  la  fin  A-  la  séance  soient 
consignés  dans  le  Moniievr  !  BU  bi  n,  je  le  dé- 
clare, j'étuis  du  nombre  des  abauntsUe  suis  resté 
à  mou  poste  jusqu'à  six  heures  et  demie,  et 
aprè^  y  éire  resté  jusqu'à  ce  moment,  je  ne  crois 
p;is  avoir  manqué  à  mon  devoir  en  me  retirant, 
Burtuut  dans  la  persu.isioo  où  j'éiais  que  la  dis- 
ciii'sion  allait  encore  se  prolonger.  Loin  donc  de 
redouter  votre  censnre,  je  suis  Te  premier  &  dési- 
rer que  mon  nom  soit  in.-icril  dans  le  Moniteur. 

La  conséquence  qu'on  en  tirera,  c'est  que  moi 
et  mes  collègues  qui  étaient  abset  t  -,  nous  n'avons 
p>is  prii  part  au  scandale  qui  a  été  commis.  (Bra- 
vos  prolongés  aux  centres.) 

(MM.  Salverle  et  Garnier-Pagés  demandent  en 
même  temiiB  la  parole.) 

JU.  Smivcrtv.  Messieurs,  l'hnnorable  préopi- 
nant ayant  inculpé  comme  une  erreur  grave, 
peut-être  même  comme  une  faute,  la  demanEle 
qui  a  été  faite  hier  de  l'appel  nominal,  il  est 
juste  que  celui  qui  a  fait  cette  dimande  compa- 
rai-fie  devant  vous,  et  donne  les  motifs  qui  l'ont 
décidé  à  la  faire. 

L'honorable  préupinant  a  dit  qu'il  était  absent 
hier  soir;  nuus  noua  en  snmmeî  aperçue  au 
comfite  qu'il  nous  a  rendu  de  la  séance  d'nier. 

M.  Ilupin  ainà.  J'ai  quitté  la  séance  à  six  bea- 
res  et  demie. 

.M.  Sntwcrte.  Mais  avant  d'arriver  à  ce  qui 
s'e.t  pa-sé  hier,  j.;  ferai  observer  qu'il  est  faux 
que  nous  ayons  une  heure  lixe  pour  terminer  nos 
séances  (Dénégations  aux  centres.),  et  qu'il  est 
iibiolumeiit  faux  que  cette  heure  n'ait  jamais  été 
dénusaée  qie  de  quelques  minutes  seulement, 
quand  une  délibération  avait  été  commencée  et 
que  la  Cliambre  voulait  lu  finir. 

Je  citerai,  à  ce  sujet,  deux  exemples assetinar- 
quanls. 

Le  premier,  qui  vous  a  été  déjà  rapp  lé,  pgt 
relui  relatif  à  la  délibération  dera^iresse  dei>2iïl  - 
les  deux  jours  durant  lesquels  elle  fut  disculée! 
nous  ue  sortiiucs  qu'à  sept  heures  et  demie  pas- 
sées. 

Le  eccmi  exemple  est  encore  plus  récent,  et 
ta  Chambre  ne  l'aura  pua  sans  duule  oublié.  11 
s'agissait  de  celte  discusaiin  qui  n'est  terminée 
jiar  un  ordre  du  jnur  motivé,  q'ii  ne  fut  volé  que 
très  tard,  et  cependant  pcrtionne  ne  réclama. 

Ainsi,  M'ssieurs,  quand  une  délibération  im- 
portant-] est  commencée,  il  est  juste  qu'elle  soit 
lerminée.  Hier,  à  six  heures  et  demie,  vous  aviet 
entendu  un  discours  remarquable  de  M.  Gliarle- 
magne.  M.  le  commissaire  du  roi  lui  avait  ré- 
pondu. . 
Voix  aux  centres  :  On  n'a  pas  voulu  l'écouter! 
M.  Nalvcrie.  M.  le  commissaire  du  rui  lui 
avait  répondu,  et  mSme  assez  longuement... 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Personne  De 
l'avait  écoulé,  et  cependant  nous  avions  écouté 
.>rec  atleutiou  M.  Ciiarlemagne. 

H.  Salverle.  On  dit  que  H.  le  commlsMire  du 
mi  n'avait  paa  été  écouté  :  Je  cruis  pourtant 
qu'il  avait  obtenu  autant  d'alteutioa  que  H.  Jol- 
Itvet  eu  avait  obtenu  avant  lui... 

Cependant  rbonorable  H.  Hereier((fefOnM)  lui 
ayant  foll  une  réponse  d'nne  demi-minnle  envi* 
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ron,  M.  le  garde  des  sceaux  crut  devoir  lui  ré- 
pondre, et  fut  écouté  en  silence,  et  tellement 
écouté  que  moi,  qui  devais  être  appelé  à  la  tri- 
bune après  lui  par  le  tour  de  paroLs  je  lui  au- 
rais répon  lu  8ur-le-(  hamp  si  la  Chambre  se  fût 
trouvée  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  GVst 
alors  qu'il  nous  a  paru,  et  plusieurs  de  mes  col- 
lègues l'ont  dit  tout  haut,  qu'un  grand  nombre 
de  membres  s'en  allaient  précisément  à  Tinstant 
où  Ton  criait  de  toutes  parts  :  Aux  voix! 

Certes,  si  ceux  qui  s'en  sont  allés  en  ce  mo- 
ment, et  j'en  appelle  à  la  coDScience  des  mem- 
bres qui  8e  sont  retirés,  étaient  restés  un  quart 
d'heure  de  plus,  la  discussion  étant  termmée, 
on  aurait  pu  voter  sur  les  amendements  pré- 
sentés. 

Dans  cet  état  de  choses,  beaucoup  de  députés 
ont  pensé  qu'il  était  juste  de  protester  et  de  faire 
connaître  que  si  la  délibération  ne  se  terminait 
pas,  ce  n'était  pas  la  faute  de  ceux  qu'on  accuse 
sans  cesse  de  vous  détourner,  par  des  discus- 
sions politiques,  des  affaires  du  pays. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  l'appel  nomi- 
nal. Je  crois  qu'il  est  ben  plus  nécessaire  de  le 
faire  à  la  tin  d'une  séance  qu*au  commencement; 
car  le  départ  des  membres  empêche  les  délibéra- 
tions, tandis  que  leur  absence  au  commence- 
ment de  la  séunce  ne  fait  que  les  retarder.  Je  l'ai 
demandé,  parce  que  j'ai  cru  que  j'en  avais  le 
droit  ;  je  le  demanderais  encore  si  cela  était  né- 
cessaire. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  î  très  bieni 

De  toutes  parts  :  L'orJre  du  jour! 

M.  le  Prëâldent.  Je  vais  consulter  la  Gham- 
b''e  sur  l'ordre  du  jour.  (Oui!  oui!^ 

(La  Chambre,  après  une  double  épreuve,  a 
adopté  ;  et,  par  cette  adoption,  elle  sanctionne 
la  rédaction  du  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  pétitions. 

(La  Si^ance  demeure  quelque  temps  interrom- 
pue.) 

M.  RAçer,  à  la  tribune.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 

(Le  bru  t  cominue;  ce  n'est  qu'avec  peine  que 
le  président  parvient  à  rétablir  un  moment  de  si- 
lence.) 

M.  Ro^er.  Le  21  j  nvier  dernier,  la  Chambre  a 
renvoyé  à  aujourd'hui  la  discussion  de  ma  pro- 
position Mui  lend  à  autoriser  1rs  maria^ies  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs.  (Longue  interrup- 
tion,,,) 

(Un  grand  nombre  de  députés  forment  des 
groupes  particuliers.) 

M.  le  Président.  Je  serai  forcé  d'interpeller 
nominativement  ceux  de  MM.  les  députés  qui  ne 
reprendront  pas  leurs  places  et  ne  garderont  pas 
le  silence. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Koçer.  Le  21  janvier  dernier,  la  Chambre 
a  commencé  une  discuî^sion  sur  ma  proposition 
relative  au  miihage  entre  beaux-frères  et  bePes- 
sœurs.  Cette  discussion  a  été  pous  ée  assez  loin, 
car  on  pouvait  croire  même  qu'elle  était  fermée, 
et  que  la  délib^Tation  n'avait  plus  qu'à  s'ouvrir 
sur  l'article  unique  du  projet.  On  n'a  proposé  Fur 
ce  point  nue  deux  amendements,  dont  i*un  est 
absolument  sans  importanc<*.  Trois  quai  tsd'heure 
au  plus  suffiraient  pour  terminer  entièrement 
cette  délibération.  Déjà  15  jours  se  Pont  écoulés 
depuis  cette  discussion,  et  si  on  tarde  plus  long- 
temps à  la  reprendre,  l'effet  qu'elle  a  pu  pro- 


duire sera  détruit,  et  il  faudra  la  recommencer 
entièrement. 

Cependant,  je  ferai  remarquer  que,  dans  l'ordre 
du  Jour  fixé  par  M.  le  président,  on  donne  la  prio- 
rité au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1829.  Ce  projet  soulève 
des  questions  également  graves,  des  questions 
constitutioinelles,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
faudra  plus  d'une  séance  pour  en  terminer  la  dis- 
cussion. Ce  serait  donc  éloigner  indéfiniment  le 
vote  sur  la  proposition  que  j*ai  eu  l'honneur  de 
faire  àla  Chambre,  que  de  l'ajourner  après  la  di:^- 
cussion  de  la  loi  des  comptes. 

Je  rappellerai  un  fait  sur  lequel  M.  le 
président,  sans  dout^,  oe  me  démentira  pas. 
Lorsqu'il  a  été  question  de  Gxer  Tordre  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  18  mil- 
lions de  crédit  demandés  pour  le  minir^tère  de 
la  guerre,  M.  le  prési  ient  m'a  fa  t  l'honneur  de 
m'inviter  à  ne  pas  mettre  obstacle  à  ce  que  celte 
di.^cussion  eût  la  priorité  sur  celle  de  ma  propo- 
sition, en  m'assurant  positivement  que  celte  der- 
nière proposition  serait,  dans  la  séance  de  ce 
jour,  discutée  en  premier  ordre.  Je  lui  ai  rap- 
pelé hier  ses  propres  termes;  il  ne  les  a  pas  dé- 
savoués. Je  viens  donc  réclamer  l'exécution  de  la 
promesse  que  m'a  faite  M.  le  président  au  nom 
de  la  Chambre. 

Je  demande  que  la  Chambre  s'occupe  aujour- 
d'hui de  ma  proposition  relative  au  mariage 
entre  heaux-frôres  et  balles-sœurs. 

M.  le  Président.  La  Chambre  avait  placé  à  au- 
jourd'hui la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger en  premier  ordre;  n>ais  la  Chambre,  après  le 
rapport  de  la  loi  des  comptes  de  1829,  a  décidé 
que  la  discussion  de  celte  loi  s'ouvrirait  samedi 
après  le  rapport  d(  s  pétitions,  et  par  conséquent 
avant  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Roger. 

Voilà  la  déljhératioi  prise  par  la  Chambre,  dé- 
libération qu'el'e  peut  tout  fois  rapporter 

Voix  nombreuses  :  L'orvire  du  jour  tel  qu'il  est 
Hxél 

M.  le  Président.  M.  Roger  demande  que  sa 
proposition  soit  discutée  avant  la  loi  des  comptes. 
D'autre  pirt,  on  demande  que  l'ordre  du  jour 
demeure  tel  qu'il  a  été  fixé. 

M.  Rofçor.  Je  demande  à  dire  un  mot... 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile;  maintenez  Tor- 
dre du  jour. 

(La  Chambre  d«*'C'de  que  l'ordre  du  jour  de- 
meure tel  qu'il  Cjt  fixé) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  pétitions, 
M.  Roger,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Ito^er,  rapporteur.  Messieurs,  durant 
cette  session  plusieurs  réclamations  \ous  ont 
été  adressées  ayant  pour  objet  de  faire  entière- 
ment assimiler  entre  elles  les  deux  décorations 
de  Juilet,  la  médailles  et  la  croix.  La  première 
de  ces  pétitions,  présentée  dans  des  termes  con- 
venables, a  été  l'objet  d'une  assez  longue  dis- 
cussion, à  la  suite  de  laquelle  vi>us  en  avez  or- 
donné le  dépôt  au  bunau  des  renseignements 
et  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  dans 
votre  séance  du  24  septembre  1831. 

Depuis  que  vous  avez  ain^i  manifesté  votre  opi- 
nion, et  recommandé  suffisamment  la  question 
à  l'attention  du  gouvernement,  plusieurs  péti- 
tions sur  le  même  sujet,  conçues  dans  des  termes 
plus  ou  moins  inconvenants,  ont  été  écartées 
par  l'ordre  du  ioar.  Sur  mon  rapport  (le  24  dé- 
cembre dernier),  vous  avez  adopte  de  semblables 
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conclusions,  à  Tocnision  d*une  pétition  du  sieur 
Gibert-Ârnaud,  qui  se  di>ait  8i*cr(^iaire  fîéraiit 
d'un  c  mité  des  décoré.^  de  Juillet.  Celte  pétition 
4*tait  datée  du  26  s^eptembre,  deux  jo  jrs  après 
YOtre  première  décision. 

Une  semblable  pétiiioi),  portant  en  tète  :  Pro^ 
tesiatiofi  itérative,  Tiiu?  est  de  nouveau  présen- 
tée; elle  ist  encore  écrite  et  signée  par  ie  eieur 
(sibert-Ârnaud  ;  quatorze  signatures  accompa* 
gnent  la  sienne.  On  vous  demande  expressé- 
ment de  ne  pas  la  renvoyer  uu  ministre,  mais 
bien  de  décider  par  vou^-mèmes  que  les  décorés 
de  la  croix  et  les  décorés  de  la  médaille  ne  feront 
plus  qu'un  (ce  sont  les  expressions  des  pétition- 
naires), et  qtic  tons  soient  auto,  isés  à  porter  le 
ruban  et  la  croix  de  Juillet.  C'est  vous  iiemunder, 
Messieus,  beaucoup  plus  assurément  que  vous 
n'ave*  le  droit  et  Tintenlion  d'accorder. 

La  pétition  a  un  sccuml  objet  :  elle  réclame, 
dans  des  termes  inconvenant.^:,  la  répartitiou  des 
sommes  provenant  des  souscriptions  faites  en 
faveur  des  i  ocnbattants  de  Juillet.  De  semblables 
réclamiitidus  ayant  été  déjà  plusieurs  fois  él  - 
vées,  nous  :ivons  pen^é  qu'il  était  intéressant 
pour  nous  et  qu'il  pouvait  être  utile  uu  public 
de  faire  connaître  un  son)maire  des  0|>érations 
de  la  commission  qui  a  été  chargée  de  pérer  la 
souscripiiun  nationale,  et  à  laquelle  appartien- 
nent plusieurs  membres  de  cette  Chami)rL*. 

D'aitrès  les  renseignements  que  nous  a  com- 
muniques M.  le  préiel  do  la  S' ine,  cette  com- 
mission a  d'abord  fait  dL^^trilmer  des  secours  à 
tous  les  blessés,  à  toutes  les  familles  qui  avaient 
à  ngrett*  r  la  [lerte  d'un  de  leurs  membres  ;  elle 
s'est  décidée  en^uite  à  convertir  en  nntes  i>ur 
l'Etat  les  capitaux  de  la  souscription,  afin  de 
procurer  d^s  moyens  d'existence  assurés  aux 
blessé^  et  aux  veuves  aux  orphelins,  aux  vieil- 
lards, qui  avaient  p<Mdu  leurs  soutiens. 

Si  la  répartition  (léfiniiivedt  s  rentes  a  (éprouvé 
des  retards,  Ils  p  ovienneut  surto  it  de  c*^  qu'on 
a  voulu  prendre  pour  ba?e  le  travail  de  la  corn- 
mhsiiH  des  rhimipcmes^  travail  di Miellé  et  ijui 
a  demandé  bcauoup  de  temps.  C'pcndant  de 
lariîes  diftribuiions  d?  secours  sont  faites  de- 
puis Imptcmps.  Dès  le  7  octobre  18.30,  plus  de 
500,000  II anca  avaient  été  employés  ainsi.  Plus 
de  1()0,0(K)  Ir.mcs  avaient  été  dépensé-  pour  pla- 
cer à  la  <  ampagiic  les  blessée  convalescents,  ou 
pour  les  eivoy»  r  aux  eaux.  Les  fctes  de  Tanni- 
versaire  de  Juillet  ont  donné  lieu  à  une  nouvelle 
distnbutiiiTi  de  XH)(),000  irancs. 

M.  le  préfet  ne  l.i  ^Seinc  termine  son  résume 
on  afsura  tqne  la  plup  rides  coupons  de  nnies 
sont  déjà  oéiivrés;  que  les  seco  >rs  définitifs 
accordés  à  qnel  u<  s  iilc  ses  non  rentiers  ont  été 

Îiayés  ou  se  ))a>enl  p.ir  fractions  plus  ou  moins 
ortes.  I^hielqucs  jours  doivent  sullire  pour  com- 
pléter les  tr.insf)  its  restant  à  exécuter,  linfln  la 
commission  est  sur  le  point  de  terminer  stS  tra- 
vaux et  de  r  ndre  yes  comptes. 

Ces  renseignements  paraissant  tr6s  satisfai- 
sant<,  les  plaintes  des  pétitionnaires  étant  i  ro- 
sentces  avec  inconvenance  dans  la  loi  me  et 
n'ayant  n'ailleu  s  pas  de  foid  ment,  votre  com- 
missicm  a  pensé  que  c'est  ie  cas  de  passer  à  1  or- 
dre du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  ^i^u^  Cnspard  Fabre,  marcband  de  ta- 
bleaux et  de  uraxures,  à  Paris,  demande  la  res- 
titution de  1,'^00  gravures  qu:  ont  été  saisies  cbei 
lui,  comme  sédiU^-use.*,  le  9  avril  1824. 

Â  cette  époque,  le  péiiionnaire  était  éditeur 
d'une  gravure  rcjH éventant  lus  pavillons  de 
toutes  lés  nations;  il  y  a\ait  compris  notre  pa- 


villon  tricolore.    La  police,  consilérant  cette 

Îroduction  comme  séditieuse,  saisit  environ 
,200  exemplaires  de  ces  gravures,  qui  ne  sont 
pas  estimées  à  moins  de  12,000 francs  :  en  même 
t  mps  (e  sieur  Fabre  et  sa  femme  furent  arrêtés 
et  retenus  plusieurs  jours  en  prison.  Lorsqu'on 
les  rendit  à  la  liberté,  on  ne  leur  restitua  pas  les 
gravures  saisies;  ils  furent  ainsi  ruin<'^,  et  par 
suite  de  cet  événement,  ils  vivent,  disent-ils, 
dans  une  complète  misère. 

Après  la  Révolution  de  1830,  le  sieur  Fabre  a 
cru  pouvoir  réclamer  la  restitution  des  gravures 

3ui  avaient  été  saisies  cbez  lui,  ou  le  payement 
'une  indemnité  pour  le  tort  que  lui  avait  causé 
cette  saisie. 

La  première  partie  de  cette  réclamation  serait 
fondée,  si  les  pravures  existaient  encore;  mais 
on  ne  pourrait  pas  en  dire  autant  de  la  seconde. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies a  fait  faire  des  rccherchi  s,  desquelles  il  est 
résulté  k  preuve  que  les  gravures  saisies  ont  été 
détruites;  c'est  ce  qu'il  a  annoncé  au  pétition- 
naire, pjtr  une  lettre  du  9  juillet  1831,  dont  je 
crois  utile  de  vous  communiquer  le  passage  sui- 
vant : 

«  Il  résulte  des  inTormations  prises,  tant  à  la 
préf'  cture  de  police  qu*au  parquet  du  tribunal 
de  première  instance,  que  les  gravures  dont  il 
s'agit,  au  fiombre  de  6  paquets,  furent  saisies 
comme  séditieuses;  que  te  24  avril,  vous  consen- 
tîtes, devant  M.  le  juge  dMnstruetion,  à  ce  que 
ces  gravures  et  les  planches  fussent  détruites, 
comme  elles  le  furent  en  effet;  et  que  le  25  mai 
suivant,  une  ordonnance  de  non-lieu  fut  rendue 
à  votre  <'gard,  en  conséquence  de  Tabaudon  que 
vous  aviez  fait.  » 

Cette  lettre  mérite  de  fixer  l'attention,  parce 
quVIle  intlique  d*après  quel  détestable  système 
était  dirigée  l'administration  delà  justice  sous  le 
précédent  gouverntment.  Bn  effet,  cotiiraire- 
meni  à  tous  les  principes,  nous  voyons  qu'il  était 
d'usage  que  le  ministère  public  transigeât  avec 
les  prévenus.  De  pareils  actes,  hautement  avoués 
ccjiendant.  caractérisent  la  violation  la  plus  fla- 
grante de  la  loi;  ce  sont  de  véritables  cas  de  r>r- 
i.  iture,  et  de  la  part  du  procureur  du  roi  qui 
iié(;ociait  par  suite  d'un  oubli  complet  de  ses  de- 
voirs, et  de  la  part  des  juges  qui  rendaient  des 
uidonnances  d'acq[uittement  motivées  sur  ces 
transactions  illégales. 

Sous  un  antre  rapport,  ces  procédés  sont  encore 
plus  blâmables.  Quel  plus  révoltant  abus  des 
formes  judiciaires  dont  Vobj-t  devait  être  de  pro- 
téger It  s  citoyens?  Emprisonner  un  auteur,  un 
libraire,  un  niarrband  de  gravures,  comme  pré- 
venu d'un  délit  politique,  le  tenir  confondu  avec 
des  escrocs  et  des  voleurs,  lui  laisser  les  terreurs 
«run  emprisonnement  arbitraire  et  préventif  illi- 
mile,  car  telle  est  notre  mauvaise  législation  sur 
Piisiructum  criminelle,  le  menacer  ainsi  d'une 
ruine  certaine  dans  fou  commerce*,  1h  tout  afin 
u'ubtenir  du  prévenu  la  confession  d'une  fauto 
imaginaire  ou  l'abandon  d'un  ouvrage  qui  porte 
ombrage  à  l'autorité,  n'est-ce  pas  le  meitre  à  la 
torture,  lui  appliquer  une  véritable  question 
physique  ou  morale? Qu'un  prévenu,  moyennant 
la  renonciation  â  sa  propriété,  obtienne  une  or- 
do'uance  d'acquittement,  c'e^^t  une  monstruosité 
judiciaire.  Coupable,  la  loi  pennet-eHe  qu'il  se 
rachète  ainsi  des  peines  qu'il  a  encourues?  In- 
nocent, pourquoi  lui  faire  payer  si  cher  sa  mise 
en  libtrté? 

Ce  sont  là  des  traditions  du  despotisme  impé- 
rial qu'on  ne  tolérerait  pis,  sans  doute,  de  nos 
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}onn.  Nous  Bimona  à  cruire  qu'elles  ae  eonl  plus 
■aivies.  Ceptudaul,  ce  n'est  pas  Bixne  rei^rols  qu'on 
trouve  daiiB  la  lellre  du  miai^tre  du  commerc*^, 
du  9  juilkl  dernier,  dce  ei^pnesiona  qui  Bemble- 
raient  &  prouver,  ou  du  nioiiia  ne  pas  cuDdid^rer 
comme  illéjjdl  ce  qui  a  été  fait  à  l'étjard  di;B 
BJeurj  et  d^die  Fabre  eu  1824,  une  ordonnana  de 

MON-UEU,  y  est-Il  Ail,  fui  rmdueKNCONSËUUENCE 
DE    L'ABANDON  FAIT  UES  GRAVUHES  &UâIES,  tel- 

Îuellei  furent  détrailes.  Ctflte  plitase  auia  |)ri>ba- 
Jeinent  écli^ippé  i.  l'aitcDiioii  de  M.  i<-  ministre; 
il  aura  aarii  de  la  signaler,  et  nous  ne  croyons 
pas  devoir  ineisler  davantage. 

Au  surplus,  les  gravures  saisies  ayjnt  été  dé- 
truites, il  Taut  reconnallie  que  la  réclamation  du 
pétitioûQuire  n'a  plusd'objit.  En  effet,  d'une  part, 
ilBeniitimpos3ib'ed'jiid<'mniser  tous  les  imlivjdus 

!|ui  ont  sourfert  à  deâ  é,ionaee  diverses  pour  des 
aita  politiques;  accorder  à  l'un  serait  faire  injus- 
tice à  buaucoup  :  le  Trésor  de  l'Ëtut  ^'épuis  rait 
BSDS  jamaÎB  pouvoir  y  satisbire,  et  la  llévolution 
de  1830  aurait  liienlât  distribué  en  peiitea  moii- 
Daies  plus  que  lu  milliard  de  l'indemnité  des 
émigrés.  D'une  autre  pan,  c'est  un  principe,  sinon 
très  équitable,  au  moins  incontestable  et  néces- 
saire, qu'il  n'i-ttt  dû  aucune  indemnité  aux  indi- 
vidus poursuivis judJcJairetnenCcomme  u'évenus 
de  dolit.',  qu<'l  que  soit  le  dommage  qu aient  pu 
tcur  c;:user  les  pourduiteadiri^ée^  contre  eux. 

Ainai,  que  l'on  considère  le  eienr  Fdbre  comme 
ayant  été,  en  1824,  prévenu  d'un  délit  ou  victime 
d  un  acte  arbitraire  du  gojvernemetil,  il  n'a  droit 
&  aucune  indeniDJié. 

La  commission  a  pi-nsé,  en  conséquence,  qu'il  y 
a  lii'U  de  (lasscr  à  l'ordie  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  le  eemle  '  d'Argeal,  minhlre  du  com- 
i»,TCi!  et  dci  trauaux  publics.  He.-sii'Ur.-,  j'appel- 
lerai au  besoin  l''3  coaclasiona  du  rapiiort,  car  il 
rsl  cvi  leiit  qu'on  ne  neut  donner  ancunc  suite 
à  lu  péiitiin  du  sieur  Pabre. 

Le  sieur  Fabre  Bétail  adressé  à  n^oi  pour  lui 
faire  obtenir  nne  indcm  'ité,  à  raison  de  la  da-- 
truciiiQ  lie  [ilaiiches  et  de  gravures  qui  ont  eié 
sai-ieii  cliBE  lui  par  fUite  d'une  mesure  judiciaire. 
Je  n'ai  aucun  lunils  quelconque  sur  lequel  je  croie 
po-ail)!e  de  lionrx.T  des  indemnités  pour  des  ré- 
clamaliona  de  ce  ^'cnre;  el.danR  tous  les  ca^,  il 
s'afiissalt  d'un  artejudici.iire  ordonné  par  un  ma- 
gistrat, ut  tout  ù  fait  liors  de  ma  cumpélence. 

Je  ne  comiTends  donc  pas  comment  M.  le  rap- 
porteur a  pu  biamer  la  réponse  que  j'ai  faiti:  à 
M.  Fabre,  car  je  ne  pouvais  lui  rëpondris  autre 
cho-e  <]ue  ce  que  ji^  lui  ai  dit  dans  ma  ieilre  : 
!•  O'ie  ce  qu'il  demande  ou  pouvait  s'adresser 
qu'au  rniniaii'ru  de  la  juatici'  -,  2°  que,  dans  aucun 
cas,  ce  lie  Ki-rail  au  ministère  du  commerce  qu'il 
pourrait  s'ud  esser  pour  demauiler  la  réparation 
d'un  tort  causé  par  une  action  judiciaire  bien  ou 
mal  intentée  ;  3°  que,  d'apréa  les  principes  aé  .6- 
raux  qui  régisM-nt  les  a  :tiona  ju  liiiaires,  iui'est 
accurJé  aucune  indemnité  aux  individus  aciion- 
nés  comme  prévenus,  quel  que  soit  le  dummage 
qu'aient  pu  leur  lausiT  les  inslanct's  judiciai  is, 
et  qniï  je  n'avais  pas  à  examiner  si  ce  procès  était 
}usle  DU  injuste;  1>  qu'il  n'y  avait  aucun  londs 
pour  de  pareilles  indcmniiés. 

Je  dis  do:ic,  Mca^ieura,  que  je  ne  conçois  pas 
comment  u  le  pareille  lettre  a  pu  donner  lien  aux 
réOexions  que  vous  venez  d'entendre. 

il.  licier,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  déd- 
iioQ  do  miniitère  qui  a  donné  lieu  aux  rétlexions 
contenues  dans  mou  rapport  ;  c'est  la  lettre  écrite 
an  péUtioauaire,  et  daua  laquelle  k  truure  ce 


paBsase,  dont  j'ai  déjà  dansé  connaiasauce  à  la 
CbaiiiDie. 

■  Voua  consent t tes  devant  M.  le  jutie  d'instruc- 
tion à  ce  que  rej  gravures  et  ces  plancbK  [usseot 
ilétruites,  comme  ellee  le  furent  ea  eftct;  et  le 
th  mai  suivant,  u\ie  ordO'inance  d  '  non-lieu  fut 
rendue  à  cet  étiard.ea  conséquence  dei'altandon 
que  TOUS  aviez  fdil.  ■ 

Ainai  l'un  st-mble  aiihérer  à  la  doctrine  du  pro- 
cureur du  fui  de  ta  Rentiura'ion,  qu'il  e«t  per- 
mis de  traUfigiT  avec  les  prévenus  en  liberlé, 
que  parce  qu'ils  ont  consenti  à  la  destruction  de 
leur  propriété. 

Je  suis  djnc  étonné  que  l'o:)  ait,  dans  une  lettre 
minislérielio,  rappelé  un  pareil  faitsani  un  mot, 
je  ne  dirai  pas  de  biàine,  mais  au  moins  de  dé- 
sapprobation; et,  au  contraire,  avec  celte  doc- 
trine très  fàcbeuae  que,  quand  on  a  transi^jé 
avec  d ifl  prévenus,  et  qu'en  échange:  d«  leur  li- 
berté ils  ont  consenti  à  la  destruction  iie  leur 
propriété,  ils  n'ont  plus  d'inleinnite  à  espérer. 

M.  le  e*aile  d'Ari^nl,  tninittre  du  commerce 
et  des  travaux  public*.  La  Chamb  e  reiitarquera 
que  cet  objet  est  eniiérement  étranger  à  mon  mi- 
nislëri;.  Cependant,  je  m'empressai  di-  faire  véri- 
fier le  fait,  1 1  je  lis  connaître  au  potiti  innaire  ce 
qui  résultait  de  celte  transaction,  sans  exprimer 
ni  éiogi-,  ni  blilme. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  parla  comni^eioD, 
est  adopt».) 

M-  le  Pr*9lJenl.  M.  Duverpicr  de  Hauranne, 
autre  rapporteur  de  la  l'ommission  des  pétitions, 
est  appelé  à  la  triuune. 

Yolt  dU-ertes  :  A  la  di^CLl3Biun  du  projet  de  loi  I 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dit- 
CKSsion  du  projet  do  loi  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  deVcxercii:e  1829. 

M.  DuUuis-Aimé  a  la  parole. 

M.  Dub«l8-Aynié.  Messiurs,  la  Chambre  des 
pairs  a  rejeté  de  votre  proJKt  de  loi  des  coni;ite8 
de  l'exereice  1829,  quatre  articles,  parc  qu'elle 
les  a  crus  étrangers  à  cette  loi,  lU  elle  y  main- 
tient jiourtant  troi^  autrea  articles  auxquels  elle 
reconnaît  le  uiëme  caractère.  Les  trais  disposi- 
tions qu'elle  admet  sont  celles  relative-  :  1°  aux 
salines  de  l'Est  ;  ï"  aux  propriéiés  de  l'Ëiat  aifec- 
lées  à  un  siTvice  public;  3°  aux  souscriptions 
d'ouvrages  de  i^cienceet  de  littérature.  Les  quatre 


poste;  2°  à  la  remise  des  droits  du  8i.'eau;  3' aux 
marchés  passés  pour  le  compte  du  (jouermineot  ; 
'i°  aux  frais  de  jjrL'mier  établissemi'nt  des  miais- 
tres. 

Des  qu.itre  articles  rejeiés  par  la  Ctiambre  dos 
pairs,  votre  cuinmi-sion  consent  à  c  que  trois 
Boi>ntelfacés  de  voire  projet  de  loi  ;  elle  n'insiste 
que  pourlri  conacrvaiiun  apparente  de  i'arlicla 
re.atir  aux  frais  de  premier  établissement  des 
niinistres  ;  je  dis  la  cunser\ation  apparente,  car 
la  modiciitiou  qu'elle  lui  a  fait  sulnr  rend  i.uHe 
l'économie  de  quelques  milliere  de  francs  qu'on 
en  attendait. 

Moi,  Messieurs,  je  viens  vous  demander  de 
mainti-nir  dana  son  cniier  votre  nrojet  de  loi,  et 
priocipalemrnt  l'article  11,  relatif  aux  raaruliéB 
pasfés  pour  le  i  oiUiite  du  gouvernement,  et  qui 
ne  s'élèvent  pa^  à  moin.'  ue  240  à  250  millious; 
car  c'est  tu  fait  n'écunomies, et fort'H économieB 
surtout,  qu'il  ne  faut  pas  remettre  à  ui  temps  k 
venir  ce  qu'on  peut  faire  &  l'instaïkt  même. 

Permettez-moi  de  vous  donner  lecture  de  cet 
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article,  qu».'  vous  aviz  voté  récenimenl  à  rnnani- 
mité  ;  car  quelles  que  soient  -es  nu  ioces  politiques 
qi  i  nous  divise  t,  nous  eommrs  toujours  una- 
uioies  quan<i  il  s'agit  de  poitir  Tordre,  la  clarté, 
réconomie  dans  les  dêncnse^  publiques. 

•  Art.  14.  Tout  niarclié  Tait  pour  le  cont]  te  du 
gouvernemeni  etsélevant  à  plusde  10,000  francs, 
sera  passé  av(  c  pulilicité  et  concurrei  ce. 

«  Sont  exceptés  de  cette  di>posi(ion  les  mar- 
chés aux'iue!s  elle  ne  pourrait  être  appliquée  sans 
Î préjudice  pour  le  service  tt  pour  la  bonne  con- 
ectiun  des  travaux. 

('  Un  (tat  son.maire  de  ces  derniers  marbés 
sera  joint  cbaque  année  à  a  loi  des  comptes,  avic 
indicatio  I  des  motifs  qui  auront  nécessité  cett  * 
dérogation  au  principe  général  de  lu  publicité  et 
de  la  co(  currei  ce. 

«  11  sera  fait  mention,  é^'alencnt  à  la  suite  de 
la  loi  d(  s  comptes,  des  adjudications  surlesqu*  lies 
le  gouvernement  au  a  <  onsenti,  par  force  ma- 
jeure, quebiue  modification.  » 

Cet  article,  M  t^sieurs,  que  v^  us  aviez  adop'é, 
je  le  répète,  à  l'unanin  lié,  après  de  longues  (t 
mûres  réflexions,  aéié  rejeté  sans  discussion  par 
la  Ghatijbre  des  pa  rs,  dans  sa  séance  du  11  jan- 
vier, sur  les  seules  observations  ci-après  du  rap- 
porteur de  sa  codi mission. 

%  J'ai  riionneur  di;  faire  (bserver  à  la  Chambr*, 
a  dit  ce  rppoiteur,  qie  la  disposition  de  l'ar- 
ticle l'i  e>.t  d'u  e  grande  importance;  que  ré- 
cemment elle  a  rejeté  une  seniblable  dispositif  n 
déjà  inttodiite  par  amcndemei.t  dans  la  loi  du 
budget  de  1831  ;  qu'elle  s'e  t  fon  eu  sur  ce  qu'une 
telle  disposition  ne  pouvait  être  i  larée  dans  une 
loi  annuelle;  qn'el  e  ne  pouvait  être  improvisée 
à  la  tribune;  qu'ell»^  devait  être  concertée  avec 
l'administration,  (t  après  en  avoir  obtenu  les 
renseignements  nécessaire.^:.  » 

À  ce-  molifr',  M.  le  ra|)port(ur  de  la  Cbambre 
des  pairs  en  avait  précédemment  ajouté  un  autre 
qui  mérite  toute  votre  attention.  Le  voici  tel 
qu'il  exi:»ie  dans  Fon  rapport  du  9  janvier;  s'il 
ne  Ta  pas  reproduit  de  nouveau  dans  la  séance 
du  11,  c'est  ^ans  doute  quM  se  sera  aper^'U  que, 
loin  de  pouvoir  servir  à  faire  rejeter  l'ariicle  1  î, 
il  ne  pouvait  servir  qu'à  le  faire  maintenir. 

Ce  passade  est  ainsi  conçu  :  c  On  peut  difflril- 
ment  t^e  faire  une  idée  des  enil>arras  qui  résulte- 
raient pour  radinini>tration  delà  néctssté  de  fnur- 
nir,  chaque  année,  rctatde  plusieurs  milliers  de 
marelles  ({Ue  l'intérêt  pijblic n'aurait  p:>8  permis  de 
soun  eltre  à  la  concurrence,  avec  l'indication  des 
motifs  qui  auraient  déterminé  cette  dérogation 
au  prii.cipal  général,  lors-^u'il  arriverait  nié  i  e 
souvent  que  celte  indication  ne  pouriaitétre 
donnée,  parce  que  les  motifs  toucheraient  aux 
p  rsonne:!.  » 

Remarquez  bien  ces  mots,  Mes^enrs  :  Parce 
que  les  motifs  toucheraient  aux  personnes.  Ne 
vous  ra:  pellent-ils  pas  une  de-:  séances  d*  la 
Chambre  des  députés  aux  premiers  temps  de  la 
Restauration?  L opposition  d<  ma' daii,  par  l'or- 
gane de  M.  Perler,  je  crois,  que  l'on  publiftt  les 
nom^  den soumissionnaires  d*un  de  nos  emprunts; 
le  mi  istre  du  roi  répondit  que  des  personnages 
d'un  rangt'cp  élevé  figurait  nt  au  nombre  des 
soumissionnaires  pour  que  leuis  noms  fussent 
livrés  au  pi  b  ic.  Les  emprunts  pouvaient  alors 
se  faire  de  gréa  gré;  aucune  loi  ne  s'y  opposait; 
la  Chambre  ohiint,  par  Srg constantes  remoniMn- 
ces, qu'ils  airaient  lieu  avec  publiciié  et  concur- 
rence. 

Nous  ne  serons  pas  moins  heureux,  Hessleur?, 
pour  les  dépenses  de  tout  genre  qui,  aussi  bien 


que  les  emprunts,  ne  doivent  pas  craindre  le 
grand  jour.  Vous  ne  vm  s  arrêterez  pas  à  l'in- 
convénieot  de  publier  des  noms  prop-es  et  de 
pouvoir  ainsi  remonter  i  ar  quelques-uns  d'en're 
eux  jusqu'aux  véritables  fournisseurs,  trop  in- 
téressés souvent  à  garder  Tanonym  '. 

Permettez-moi,  Mei^sieurs,  de  reprendre  une  à 
une  les  aut'cs  objections  de  M.  le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Il  b'est  appuyé  d'abord  sur  ce  que  l'aride  14 
de  votre  loi  des  comptes  était  celui  que  la  Cham- 
bre des  pairs  avait  rejeté  récemment  de  votre  loi 
du  budget  de  1831.  Il  y  a  là  erreur  matérielle; 
car  celui-ci  ne  dispensait  de  la  publicité  et  de 
U  concurrence  que  les  marchés  au-dessous  de 
3,000  francs,  et,  pour  les  autres,  n'admettait  d'ex- 
ception que  dans  les  seuh  cas  d'urgence,  la=  dis 
que,  par  votre  nouvel  article,  vous  a\ez  élevé  à 
10,000  francs  le  chiffre  des  marchés  qui  pour- 
raient se  pa.«ser  sans  publicité  et  concurrence,  et 
vous  en  avez  en  outre  excepté  tous  les  marchés 
auxquels  cette  disposition  ne  pouvait  être  appli- 
quée san'j  préjudice  pour  le  service  ( t  la  bonne 
confection  des  ouvrages.  A  cette  immense  latitude 
que  vous  avez  laissée  à  l'administration,  vous 
n'avez  mis  pour  condition  que  la  présentation,  à 
l'ai  pui  de  la  loi  des  comptes,  d'un  état  sommaire 
des  marchés  an-dessus  de  10,000  francs  passés 
sans  concurrence. 

M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  re- 
proche ensuite  à  l'article  1  i,  ainsi  qu^aux  au- 
tres articl'S  qu'il  a  fait  rejeter  de  votre  loi 
d'S  comptes,  l'inconvénient  d'iutri»duire  dms 
une  loi  annuelle  une  dis))osition  générale;  et  il 
oublie  que  cela  a  eu  lieu  constamment  e  plusieurs 
fois  même,  je  crois,  sur  .«^a  propre  demande.  La 
loi  des  comptes  elle  niéme  n'est-elle  pas  le  résultat 
d'une  disposition  ii-séiée  dans  une  de  vos  pré- 
cédent's  lois  sur  le  budget?  Quoi!  lorsqu'en  exa- 
minant les  comptes  d'une  année,  vous  trouvez 
que  telles  ou  telles  formalités,  telles  ou  telles 
pièces  rendraient  votre  examen  plus  frnctuer.x, 
p  ufl  complet,  vous  ne  pourriez  en  faire  une  obli- 
gation pour  l'avenir  par  un  artic-e  de  votre  loi 
des  c«>niptts  !  Quel  mode  de  publication  peut  être 
[dus  naturel,  plus  convenable,  plus  expéditif  ?  Si 
vous  vous  laissiez  imposer  la  manière  devoir  de 
Il  Cbambre  des  pair^àce  sujet,  il  vous  faudraitfairo 
une  prposiiion  de  loi  pour  chaque  amélioration 
à  apportera  !a  reddition  des  comptes. 

Ain  i,  pour  ce  qui  conct  me  h  s  retranchements 
quM  la  Chambre  d<  s  pairs  a  fiits  à  votre  délibé- 
ration du  22  novembre,  il  vous  faudrait  faire 
Quatre  propo^itions  de  l  i,  c'esi-à  dire  rassembler 
8  fois  tous  vos  bureaux,  no!i  mer  \  commissions, 
et. tendre  4  lapiioreurs.  Consacrer  Vos  séances,  déjà 
si  remplies,à  4nouvtlle8discussions.0n  diait,  en 
vérité,  Messieurs,  Oi^e  le  temps  n'est  lien  et  qu'on 
pcu'legaspilK-r  àpbiisir.Ei.coresi  cette  théorie  de 
la  Ch  imbre  de<  pairs  é  ait  en  ce  moment  j^uivie 
scrupuleusement  parelle;  miiis  non,  ce  n'est  point 
pour  elle  un  principe  inilexible;  elle  ^ait  très 
bi  n  le  faire  fléchir  pour  3  dispositions  du  même 
genre  qui  lui  conviennent  dans  la  Uiême  loi,  elle 
n'en  réclame  l'application  que  pour  c<ï  qui  lui 
déplaît.  Vous  voirez,  si  vous  faiblissez  en  celte 
circonstance,  qu'il  en  sera  de  même  des  articles 
additionnels  de  votre  commission  à  la  loi  du 
bsidget  d>*  1832,  et  de  tous  ceux  que  vous  juge- 
n  z  à  propos  d'y  \  t-oduire. 

J'arrive  au  dernier  motif  qui  a  déterminé  la 
Chambre  des  pairs  à  rejtter  l'article  14;  c'est  qu'il 
avait  été,  lui  a-t-on  dit,  improvisé  à  la  tribune, 
sans  avoir  été  concerté  avec  radministralion.  Li 
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Chambre  des  pairs  a  été  induite  en  erreur  ;  Totre 
commission  de  la  loi  des  comptes  s'était  occupée 
longuement  des  moyens  de  faire  d  clarcr,  par 
cette  loi,  l'adoption  du  principe  de  la  publicité 
et  de  la  roncurrence.  Unanime  sur  le  fond,  elle 
ne  fut  divisée  que  sur  la  rédaction,  et  elle  adopta 
celle  que  vous  avez  votée,  nprôs  lui  avoir  fuit 
subir  diverses  modification;!,  et  y  avoir  ajo'  té 
un*?  disposition  cFsentielle  sur  la'proposition  de 
notre  hoi  orable  collègue,  M.  Pelel  (de  la  Lozère)^ 
membre  de  la  commission.  J'ajouterai  encore  que, 
bien  avant  votre  séance  du  22  novembre,  voire 
commission  avait  eu  de  fré(]uentes  communica- 
tions à  ce  sujet  avec  les  divers  ministères,  et  que 
moi,  dès  le  11,  j*avais  eu  l'honneur  d'écrire  à 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  tlnance:',  de 
lu  guerre,  de  la  marine,  des  travaux  publics,  la 
lettre  que  voici  : 

«  Paris,  le  11  novembre  1831. 

«  Monsieur  le  ministre, 

<«  J'ai  riionneur  de  vous  adresser  un  amende- 
ment aue  je  compte  proposer  à  l.i  Chambre  pour 
la  loi  des  comptes  de  1829.  J'ai  pensé  que  le  mi- 
nistère pourrait  être  bien  aise  de  l'examiner  d'a- 
vance, et  nuM  jugerait  peut-être  utile  de  me  faire 
connaître  It  s  améliorations  dont  il  lui  p:irattrait 
susceptibli*.  Ce  serait  le  moyen  d'en  rendre  la 
discussion  plus  facile  et  plus  raidde  à  la  Cham- 
bre. 

«  Vous  remarquerez  que  cet  amendement  n'ap- 
porte aucune  gène  aux  travaux  faits  d'après  le 
mode  de  régie  ;  «lu'il  ne  soumet  à  la  publicité  et 
à  la  concurrence  que  les  matières  pnmières  des- 
tinées à  être  manipulé  s  dans  les  fabriques  ou 
ateliers  du  gouvernement^  et  qu'il  en  dispense 
même  l'administration  dans  tous  les  cas  où  le 
service  pourrait  en  souffrir. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  etc. 

i  Dubois-Aymé.  « 

M.  le  président  du  conseil  des  mini.^tres  me  fii 
Thonneur  de  me  répondre  en  ces  termes  : 

«  Paris,  le  13  novembre  1831. 
«  Monsieur  et  cher  collègue, 

««  J'ai  reçu  avec  la  lettre,  en  date  du  1 1  de  ce 
mois,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ailres- 
ser,  l'um  ndemenl  que  vous  comptez  proposer  à 
la  Chambre  pour  la  loi  des  comptes  de  1829. 

•  Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  me  faire 
cette  communication. 

a  Agréez,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assu- 
rance de  ma  considéatiou  distinguée. 

«  Le  Président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur^ 

«  Casimir  Përier.  » 

Je  sais  qu'au  reçu  de  ma  lettre  MM.  les  mi- 
nistres consultèrent  les  différents  chefs  de  divi- 
sion-i  de  leurs  ministères,  et  que  ceux-ci  témoi- 
gi  èrcnt,  tous,  le  désir  de  voir  le  gouvernement 
adopter  l'amendement  en  question.  Vous  vous 
rappelez  que  ceux  qui  assistaient  en  qua- 
lité de  commissaires  du  roi  à  votre  séance  du 
22  novembre  dernier,  tenaient  le  même  langage, 
et  que  M.  1«*  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées vint  à  cette  tribune  appuyer  mon  amende- 
ment. Un  article  ainsi  examiné  et  discuté  dans 
les  bureaux  du  minis  ère  et  dans  cette  enceinte 
peut-il  être  qualifié,  ainsi  qu'il  Ta  été  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  de  l'expression  déd:)igneus6  (Ca- 
fnendement  improvisé  a  la  tribune  f 


Après  avoir  combattu  et  détruit,  si  je  ne  m'a- 
buse, toutes  les  objections  de  M.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs,  j'ai  à  m'occuper  des 
motifs  qui  portent  notre  propre  commission  à 
revenir  sur  un  article  auqiei  elle  avait  donné 
son  asset.timenl  dans  votre  séance  du  22  novem- 
hre  dernier,  (t  que  dernièrement  encore,  lors  de 
sa  première  réunion  depuis  «lue  le  projet  de  loi 
nous  a  été  rapporté,  elle  avait  décidé  de  le  main- 
tenir tel  que  vous  l'aviez  voté.  Ce  n'e^t  que  sur 
une  nouvelle  convocation,  et  contrairement  &  nos 
usages  si  je  ne  me  trompe,  que  la  même  com- 
mission a  rendu  &  une  faible  majorité  une  déci- 
sio)  contraire.  Ces  deux  décisions  si  rapprochées 
prouvent  évidemment  combien  sont  faibles  les 
motifs  qui  déterminent  votre  commission  à  con- 
sentir enfin  au  rejet  pronrincé  par  la  Chambre 
des  pairs.  Aussi,  que  lisons-nous  dans  son  rap- 
port? 

Nous  y  lisons  :  «  Que  si  la  majorité  de  la  com- 
mission a  cru  devoir  rejeter  1  article  U,  c*est  à 
cause  de  rinsufMsanct;  des  dispositions  (ju'il  con- 
tient, et  de  la  possibilité  d'en  faire  l'obiet  d'une 
loi  S{  é<'iale  qui,  embrassant  tous  les  aétails  do 
la  matière  qu  il  est  destiné  &  régi^  puisse  ré- 
soutire  plus  comi  lètement  les  graves  difficultés 
quelle  présente,  et  réponire  pleinement  au  vœu 
tant  de  fois  manif*  sté  par  la  Chambre.  » 

Ceso  )t.  Messieurs,  les  propres  termes  du  r.ip- 
porf,  et  ils  vous  apprennent  suffisamment,  je 
pense,  que  si  vous  ne  persistez  pas  à  maintenir 
l'article  11  dai:S  votre  loi  des  comptes,  vous 
courez  fort  le  risque  de  voir  repousser,  bien 
plus  facilement  encore,  et  par  la  Cha  ■  bre  des 
pairs,  ei  par  le  ministère,  par  tous  les  gens 
qu'elle  c>  n  rarierait,  la  loi  spéciale  que  Ton  vous 
fait  espérer  dans  l'avenir. 

Votre  commission  vous  dit  d'abord  qu'il  faut 

jeter  l'article  1  i,  pan  e   qu^il  est  insuffisant  ; 


re 


le  r.iiso;  nement  m'étonne;  il  me  rappelle  ceux 
que  l'on  fui  ait  d*  rnièrement  dans  l'affaire  de 
1  tx-caiss  er  du  Trésor  central.  De  ce  que  des 
précautions  sont  insufllsantes,  serait-ce  uo'ic  à 
dire  qu'il  vau>trait  mieux  n'en  prendre  aucune  ? 
La  commission  ajoute  qu'il  faut  une  loi  spéciale 
qui  einbra-'se  tous  les  détails  et  r'^so've  (Oinp'è- 
lement  les  graves  dilfleultés  que  présente  la  ma- 
tière. Eh  i)i<n!  je  dis  qu'une  loi  qui  voudrait 
(  mb^asser  tous  les  détails^  loin  de  résou  Ire  toutes 
les  difficultés,  les  accroîtra  t  :  elle  ferait  plus  en- 
core, elle  les  ferait  naître  ;  car,  qui  n  aperçoit 
tout  de  suite  qu'il  se  présenterait  chaque  jour 
une  foule  de  cas  imprévus,  et  qu'un  seul  suffi- 
rait pour  entraver  la  marche  de  l'administration? 

Il  est  donc  indispensable  en  semblable  matière 
de  rendie  sa  pensée  par  une  formule  tellement 
générale  qu'elle  puisse  s'appliquer  &  tous  les  cas 
po.^sib  es,  et  c'est  à  quoi  vous  étiez  parvenus  par 
l'article  14,  en  dispensant  de  la  concurrence 
tous  les  marchés  de  10,000  francs  etau-dessms, 
et  tous  ceux  auxquels  elle  ne  pourrait  être  ap- 
pliquée sans  préjudice  pour  le  service  ou  la 
Dontie  confection  des  ouvraizes. 

Persistez  donc.  Messieurs,  dans  votre  première 
ré-oluiion;  n'oubliez  pas  qtie  nos  dépenses  ex- 
cèdent chaque  année  nos  receltes,  et  qu  •  ces  dé- 
penses, pourtai.t,  ne  s'appliquent,  vous  dit-on, 
qu'à  des  services,  à  des  achats,  à  des  tavaux 
indispimsables.  Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire 
si  ce  n'est  de  les  rendre  moins  coûteux  sans  rien 
changer  à  leur  nature;  et  comment  atteindre  ce 
but,  si  ce  n'est  par  des  mesures  d'onlre  telles 
que  le  travail  ne  soit  pas  rétribué  au  delà  d^ 
sa  valeur,  et  que  chaque  objet  acheté  pour  le 
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compte   de  1  Btat  ne  lui  coûte  que  sud  prix 

réel. 

M'oubliez  pas  aussi  que  les  réductions  sur  les 
traitements  nu  fieuvent  produire  qu*  de  faibles 
ressources  ;  car  les  appointements  élevés  sont 
quelquefois  nécessaires  et  é  ono iniques  comme 
prime  d'encouragement  pour  les  employés  infé- 
rieurs, extrêmement  plus  Dombreux^ei  rétribués 
assez  générait  mtmt  au-dess(»us  du  prix  réel  de 
leur  travail.  Mais  c-)mme  c>  tte  prime  est  malbea- 
reusement  aujourd'hui  plus  mensongère  que  ja- 
mais, qu*.'  le  caprice  et  non  la  justice  continue 
de  disposer  de  tous  les  emplois  civile,  il  n'y  a, 
certes,  aucun  inconvénient,  d>ns  l'état  actuel  des 
cboses,  à  frapper  hardiment  sur  les  gros  traite- 
ments, objets  d'une  jui^te  jalousie,  tant  pu'on 
n'aura  pas  l'esprit,  la  sagesse  d'en  faire  l'objet 
d'une  utile  et  fructui.'use  émulation. 

Ces  retranchements,  louicfoi.":,  ne  s^'ront  pas 
d'un  grand  soulagement  pour  les  contribuables. 
Vous  réduiriez  d'un  cinquième,  par  exemple,  tous 
les  appointements  au-des'sus  <ie  1U,00J  francs  que 
vous  n'arriveriez  encore  qu'à  une  é  onomie  ne 
4  à  5  millions,  tamlis  qu'uie  nouvelle  construc- 
tion, celle  par  exemple  de  votre  oonvelle  sulie, 
vous  eût  p'oJuit  une  é  onomie  au  moins  égale, 
si  voiri'  article  11,  dfux  fois  a  opté  par  vuus  et 
rejeté  [»ar  la  Chambre  des  pairs,  eùl  été  en  vi- 
gueur. Les  aipointemenls  réJnctiiiles  ne  pré- 
6cnt<*nt  guère  qu'un  total  de  20  à  25  millions  ; 
les  dép'  nse<  pour  le  matériel  s'élèvent  ù  environ 
250  millions.  (Test  là.  Messieurs,  qu'il  y  a  des 
étonomi  s  à  faire.  Vous  avez  sans  «toute  encore 
prési'Uls  à  la  pensée  ces  marcbés  dont  j'eus  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  dès  la  session  dernière, 
et  qui,  pa'isés  d*abord  sous  le  mant  au  de  la  clie- 
niince,  rur<Mit  réiuitâ  par  le.^  >oins  d'un  ex-ini- 
nistœ,  M.  de  Gaux,  Tun  de  30  0/0,  l'autre  de  25. 
11  n'est  pis  même  de  fournisseu:,  d'Huirepreneur 
honnête  humme,  qui  ne  désire  la  put>lirité  et  la 
ccn-urrcnce.  J'ai  regu  de  plusieurs  «l'enireeux, 
depuis  le  jour  où  je  présentai  pour  la  prenuère 
fois  mon  amendement  à  la  Chambre,  nombre  de 
lettres  par  iesqnelles  ils  me  faisaient  connaître 
les  marchés  qu'ils  auraient  soumissionnés  à  des 
prix  bien  plus  modérés  que  ceux  coucîentis  de 
gré  à  gré  avec  l'autres  fournisseurs. 

Ë  iiin,  Mes-'ieurs,  je  siis,  de  bimiiC  part,  que 
depuis  longt'Mnps  la  cour  des  comptes,  à  la  vue 
des  marchés  d^nt  vlU  examine  hs  pit'ces,  désire, 
da  )S  riiit'Téi  des  contribuables  et  de  la  morale 
publi>|ne,  que  les  marchés  soient  |>asés,  miiou 
toujours  avec  concurrence,  puisque  celan'rst  pas 
toujours  I  osaible,  du  moins  alors  avec  publlciié, 
ainsi  que  vous  l'avez  déciJé,  il  y  a  peu  de  jours, 
encore  à  [^unafilmUé. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  Messieurs,  que  les  ministres 
s'empresseï aient  toujours  de  vous  conimnnii{Uer 
tous  les  marchés  passés  d'après  leurs  ordres. 
Mais  quoi  de  plus  illusoire  qu  une  telle  ofire  ? 
Irez-vous  examiner  un  à  tm  les  milliers  de  mar- 
chés pas.'és  lous  les  ans  avec  concurrente  ou 
non  ?  C  la  vuus  ist-il  possible  ?  Non,  ceitiiiue- 
ment;  taniisque  p.ir  le  maintien  de  \oire  ariiclif  l 'i 
Vous  rend  z  vuirecontruievraime.it  utile,  et  vous 
accroisstz  en  même  temps  l'action  protecuice  de 
la  cuur  des  comptes,  par  Tubligalion  où  ehe  se 
trouvera  de  rejeter  tous  les  marchés  au-dessus 
de  10,0U0  francs,  qui,  passés  sans  publicité  et 
coneurrence,  n'auront  pas  été  portes  sur  l'état 
sommaire,  par  lequel  lUM.  les  ministres  devront 
les  signaler  eux-mêmes  aux  investigations  de  la 
Chambre  des  députés. 

C'est  à  vous,  AlessiLurs,  à  prononcer  maintenant 


si  vous  maintiendrez  ou  non  votre  première  d^ 
cision.  Quant  à  moi,  j'aurai  fait  mon  devoir  en 
réclamant,  avi  c  une  persévérance  qui  ne  lu'aban- 
donnera  point,  uoe  disposition  qui  apporte  un 
obstacle  réel  aux  abus  sans  nombre,  aux  tlépenses 
ruineuses  qn'oc'  asionnent  trop  souvent  les  mar- 
chés consentis  de  gié  à  gré  sans  aocnne  né^-es- 
siié.  C'est,  je  le  répète,  sur  les  marchés,  sur  les 
fournitures,  sur  h-s  travaux  fiublirs  qu'il  y  a  des 
économies  à  faire,  des  économies  urjientes,  des 
économies  bien  plus  fortes  qu'aucu  le  autre,  et 
qui  pou  tint  n'imposeraient  aucune  privation, 
aucun  sacrilice. 

Maintenez  donc,  Messieurs,  maintenez  Parti- 
cle  14  de  voire  In  d  s  comptes.  On  reconnaît 
unanimement  qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  des  «•  r- 
vices  publics,  on  craint  seulement  qu'il  ne  puisse 
obvier  à  lous  les  abus.  Eh  bien!  s'il  n'obvie  pas 
à  tous,  il  obviera  du  moins  à  quelque— uns  ;  ce 
sera  toujours  un  pas  de  fait  vers  le  bien,  et 
l'expérience  nous  ap:irendra  bientô*  de  quelles 
améliorations  il  peui  encore  être  suscepliUe. 

M.  Pclet  {delà  Io:^^rc). Messieurs,  l'honorab'e 
(»rateur  qui  descend  de  cet  e  tribune  m'a  fait 
l'honneur  de  me  citer  pour  la  part  que  j'ai  prise 
dans  la  ré.laction  de  quelques-uns  des  articles 
qui  ont  été,  par  am«'n  iemenl,  retramthés  à  la 
Chambre  des  piirs.  Je  piie  la  Gltambre  de  me 
permettre,  à  raison  de  cette  circonstan  e,  de  ^ui 
exidiqu  r  les  motifs  qui  m'avaient  fait  concourir 
à  la  rédaction  de  ces  a.tii-les,  ei  de  lui  exposer 
mon  opinion  sur  les  amendements  de  l'autre 
Chambre. 

Je  dirai  d'abord  peu  de  mots  sur  la  question 
de  p'incipe  :  je  dirai  ensuiie  quelques  mots  Fur 
leur  appiicaioo  relativement  aux  a'ticles  sur 
lesi]u<  Is  ont  porté  les  amendements  de  laCham- 
iir-  des  pairs.  Quant  à  lu  question  de  prloi-ipe, 
il  n'est  lu  rsonne  qui  ne  sente  <iut^  la  plus  grande 
dilliculté  du  gouvernement  représentatif  est  da'is 
l'accord  à  maintenir  entre  les  trois  pouvoirs,  à 
chacnu  desquels  cette  fi^rnie  de  gouvernement 
leconnaît  un  droit  égal  à  participer  à  la  confec- 
tion des  lois.  11  est  évident  que  si  chicun  de  ces 
(K)uvoirs  ne  voulait  Jamais  s*  départir  de  l'opi- 
nlou  qu'il  a  pu  se  former  surtout*  s  lesqneslio'  s 
sans  exrcptio  i  ;  il  est  évident,  dls-je,  qu'alTS 
cette  forme  de  gouvernement,  t)ute  de  tran^ac- 
t  on,  toute  de  concessions  ré  iproques,  devien- 
drait impraticable,  et  que  la  machine  reprér-en- 
tatlve  (si  je  puis  me  s  rvir  de  cette  exprcî^rion) 
ne  pourrait  fonctionner,  et  s'arrêterait  aussitôt. 

Ainsi  done,  si  la  Chambre  des  pair<>  n'a  pas  cru 
devoir  donner  sa  .^anction  à  des  di-^pusitions 
adoptées  par  la  Chimbre  des  «lépulés,  il  est  con- 
ve  abio,  il  est  nécessaire  d*exanitner,  de  sang 
iroid  et  sans  aucune  espèce  d"  jalousie  do  p  m- 
voirs,  jusqu'à  quel  point  les  ohjeriions  ()ue  ces 
disposiiions  ont  ren  untiéesai  leurs  sont  fondées 
ou  ne  le  sont  pas.  Ini^p^ndammcnt  de  ces  règles 
généra'es,  il  en  e-t  de  |>articiilièri  s  aux  lois  de 
liuances.  La  Charte  atlritme  à  la  Chambre  des 
députes  le  privilège  de  voter  toujouis  la  première 
les  lois  de  l'impi)t.  On  a  décidé,  par  analogie  et 
avec  raison,  que  tontes  les  lois  de  linancC':,  ainsi 
que  la  loi  des  comptes,  devaie  it  également  ren- 
trer dans  le  piivilègedela  Chambre  des  députés, 
et  ne  pouvaitMit  arriver  devant  la  Cnambre  des 
pairs  qu'après  avoir  reçu  sa  sanctiin.  De  là  il 
est  résulté  que  tontes  leofoisque  la  Chambre  des 
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ioia  de  linauces  que  Jes  dispositions  qui  s'y  rap- 
portaieDt. 

j*aYOue  qu'on  a  pu  pousser  trop  loin  ce  scru- 
pule; il  est  certaioea  dispositions  qui  peuvent 
être  très  bleu  i>lacées  dans  les  lois  de  finance^ 
et  à  cet  égaril,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  le 
rapporteur  do  la  rooaaûssion,  qui  n'a  pas  voulu 
que  la  Chambrii  des  députas  reaunçàt  à  ce  droit, 
mais  que  c'était  uoe  question  do  choix  et  de 
prudence  qu'elle  devait  être  seule  appelée  à  dé- 
cider, il  faut  reconnaître,  en  (*ffet,  que  le  dafig(*r 
d'associer  certaines  dispositions  aux  lois  de 
linances,  surtout  à  la  loi  du  budget,  serait  très 
grave  dans  certaines  circonstances,  principale- 
mentsousle  régime  du  provisoire,  si  les  objections 
que  ces  lois  piuvuitiut  rencontrer  ailleurs  exiK>- 
salent  la  loi  du  budget,  je  ne  diiai  pas  au  refus, 
mais  du  moins  au  retard  qui  pourrait  en  résiiiier 
par  le  rejet  des  amendeinetits. 

Ainsi,  par  exemple,  si  à  propos  du  ministère 
de  la  justiœ,  et  piir  une  réduction  dans  les  dé- 
penses des  tribunaux,  ou  faisait  un  cbangeineit 
a  la  circonscription  des  cours  iuliciaires,  et  par 
conséquent  un  changement  h.  i  administration  de 
la  Justice,  il  tst  évi  lent  que  ce  serait  un  abus 
du  droit  d'introduire  des  amendemi^n's  dans  la 
loi  des  liiiancof',  pui  que  la  Chambre  des  pairs,  à 
laquelle  celte  loi  arriverait,  serait  obligée  ou  de 
retar.Ur  lo  vote  de  la  loi  de  finances, ou  de  voter, 
comme  contrainte  et  forcée,  les  changements  de 
notre  orgaâsation  judiciaire. 

Tels  ne  sont  pas  en  général  les  amendements 
qui  avaient  été  apportés  dans  la  loi  des  comptes 
de  182ÎI,  j  »  le  reconnais;  et  sous  ce  rapport  Je  ne 

Se-ise  pas  qu*ilfîlt  dans  les  droits  de  la  Ghanibre 
es  pairs  lie  les  rejeter  ccmime  étant  un  abus  du 
droit  delà  Chambre  des  députés  d'amender  la  loi 
de  finances.  Mais  je  fenû  remarquer  à  la  Chamb  e 
que  Si  situation  est  changée  depuis  le  moment 
où  le  droit  de  Tin  tiative  lui  a  été  attribué  par 
la  Charte  de  i8:{0.  Je  peosequo  sous  ce  ra  «port 
lc.<<  occasion^  du  contltt  avee.  Tautre  Chambre 
pourraient  éire  beaucoup  plus  nombreuses  et 
b<'ai]C(jui>  plus  à  craindre  si  la  prudence  des 
deux  Chambre?  n'avait  soin  de  les  prévenir. 

tin  elTet,  l'initiative  amènera  natur  llemen! 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  lois,  ainsi 
que  vous  lavez  éprouvé,  et,  de  plus,  elle  amènera 
dos  lois  qui  prendront  naissance  dans  cette 
Chambre.  Or,  il  est  naturel  de  p!*n8T  qu'une 
Chimbre,  quelle  qu*<Ile  soit,  sera  plus  jalouse 
des  propositi(ms  qui  auront  pris  naissance  dans 
son  sein,  qti'elle  ne  pourrait  l'être  dit  celles  qui 
lui  seraient  venues  d'ailleurs.  Ainsi  doic,  cette 
initiative  est  un  avertissement  de  ne  pas  abuser  du 
droit  d'introiliiired  s  amendements  qui  doivent 
t)araitre  devant  une  autre  Chambre  ;  elle  fournit 
en  même  V  mps  des  motifs  très  plausibles  de  ne 
pas  trop  les  multiplier  dans  les  lois  de  finances, 
puisque  nous  avons  la  facilité  de   présenter  les 

Î projets  (le  loi  qu-;  nous  jugeons  uéeessaires,  sans 
esas'^ocicr  àla  loi  de  l'impôt. 

Je  dirai  quelques  mots  de  Tapplication  faite 
par  riionorabl*^  préopinant  à  la  loi  dont  il  s'agit 
des  principes  qui  tioivent  éclairer  cette  matière. 
L'honorable  menibn*  Tut  préoccupé  de  l'amende- 
ment présenté  à  cette  Cliiimbre,  relatif  aux  mar- 
ché^ qui  iioivent  éire  faits  avec  concurrente  et 
publicité.  I  a  bien  vuulu  rappeler  que  je  me  suis 
associé  à  ses  idées  k  1  égara  de  celte  amende- 
ment. 

La  Chambre  ne  trouvera  pas  que  Je  sois  en  con- 
tradiction avec  les  principes  que  j'ai  mis  en 
avant,  en  proposant  de  renoncer  à  cette  disposi- 


tion, puisque  c'est  ceque  je  propose  à  la  Chambre 
de  faire,  c'est*à-îiiie  de  renoncer,  par  des  motifs 
que  je  vais  indiquer,  à  une  disposition  qui  a  ren- 
contré des  objtHïtions  que  je  crois  fondées,  on  du 
moins  que  je  crois  telles,  qu'il  ne  serait  pis  d^un 
aussi  grand  intérêt  de  maintenir  l'article,  que  se- 
rait grand  ri'iconvéni>'nt  qu'il  y  aurait  k  persis- 
ter dans  cette  résolution  et  à  renvoyer  encore 
une  fois  la  loi  devant  l'autre  Chambre. 

Je  rapporterai  à  la  Chambre  que  no^re  honora- 
ble colique  avait  déjà  présenté  sa  p  oposition 
comme  un  amendement  au  budget  Je  1831.  Lo 
budget,  ainsi  amendé,  est  reveiiu  de  la  Chambre 
des  pairs  avec  cette  disposition  retranchée.  La 
Chambre  des  députés,  après  une  nouvelle  délibé- 
ration, a  retranché  cet  article,  pensant  qu*il  était 
convenable  dt:  ne  nas  persister  dans  le  maintien 
de  (et  arti'-le,  et  elle  a  cru  devoir  le  renvoyer  à 
la  loi  des  comptes.  La  com  nission  du  budget  a 
eu  À  examiner  cette  question,  et  en  qualité  de 
rapporteur  de  cette  commission,  j'ai  cru  devoir 
l'appeler  à  délibérer  sir  cet  article,  p  lisque 
j'avais  été  d'avis  précédemment  de  Tajoaruer  à 
la  loi  des  comptes. 

La  commission  a  délibéré,  et  son  avis  a  été 
qu'indépendamment  de  l'inconvénient  d'associer 
a  une  loi  de  lin mces  une  disposti  m  incomplète, 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  convenance  à  l'intro- 
duire comme  ac  'es?oir>.'  dins  une  loi  :  elle  a  peusé 
en  outre  que  toile  qu'elle  était  la  loi  ne  serait 
passuftisante  pour  r^nplacer  les  embarras  qu'elle 
causerait  au  gouvernement  par  d  s  avantag<'8 
assez  considérables.  La  com. nission  a  donc  cru 
devoir  rejeter  la  pruposiùon.  Malgré  cela,  la 
Chambre  des  députés  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
l'Ois-Aymé,  en  a  |  ensé  autrement,  1 1  la  disposi- 
tion a  été  inlroiuite  dans  laloi  des  comptes  -.c'est 
ainsi  q  /elle  a  reparu  une  seconde  fois  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  l'a  retranchée,  el  c'est  ainsi 
qu'elle  reparaît  devant  vous  pour  la  (roisièm  '  fois. 
Ouand  la  Chambre  exa  ninera  l'S  articles  de  la  loi 
en  particulier,  j  *  me  réserve,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  collègues  sans  doute,  de  faire  des  obser- 
vations spéciales  sur  ces  différents  arti<  les. 

Quant  aux  avttr>s  articles,  la  Chambre  )>eut 
remarquer  que  parmi  les  retrani.hements  opérés 
da  s  la  loi  qui  nous  est  p  ésentéo,  dont  la  com- 
mission propo.-e  la  sanction,  il  y  a  plusieurs 
articles  qui  appartenaient  au  projet  du  iiouverne* 
ment  et  qui  ont  été  retrancl'és  par  la  Chimbrc 
des  pairs.  Un  de  ces  articles  est  l'arliole  relat.f  aux 
I>ostes,  qui  portait  que  les  fonds  déposés  à  la 
p  )ste  seraie  it  conlisqués  après  5  ans  passés  sans 
réclamation. 

La  Chambre  des  p;iirs  a  pensé  qu'u  le  disposi- 
tion qui  intéressait  si  foi t  les  particuliers  ne  se- 
rait pas  convenaldement  placée  dans  une  loi 
transitoire,  comme  celle  de  ta  loi  des  comptes  : 
le  particulier  n>^  serait  pas  averti  par  une  loi  sem- 
blable du  danger  que  courrait  le  dépôt  qu'il  iiurait 
fait.  Il  lui  a  paru  beaucoup  plus  convenalile,  et 
je  pent^e  qu'on  sera  de  cet  avis,  de  faire  de  cette 
disposition  l'objet  d'une  loi  particulière,  une  de 
ces  lois  qu'on  vole  sa'is  discussion,  c  nnme  ui.c 
loi  d'iniérét  luc.>l.  Ce  sera  un  avertissement  pour 
le  public,  qui  ne  pourra  pa<  prétexter  une  cause 
d'Ignorance.  Les  autres  articles  appartiennent  à 
la  Chambre  :  l'un  est  relatif  aux  marehés,  l'uutre, 
aux  fiaisd'éiablissrmenien  faveur  des  ministres. 
La  commission  a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas 
d'abandonner  entièrement  l'idée,  maisseu.ement 
de  lui  donner  une  autre  forme,  et  ue  chercher  à 
atteindre  le  même  bm  par  d'autres  moyens;  il 
en  lera  question  lorsqu'on  discute,  a  cet  aiticle. 
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Les  anicles  conservOsi,  eont  ramendemcnt  de 
M.  Delpon,  qui  est  relalif  aux  souacriptione  aux 
divers  ouvrige?.  La  Chambre  dea  pairs  a  égale- 
ment maintËEiu  un  ainenlement  qui  avait  été 
présenté  par  notre  commiiiBion.  Je  cite  les  anuD- 
drments  conservés  par  la  Chambre  des  pairs, 
pour  TOUS  faire  \oir  qu'il  n'y  a  pas  eu  système 
de  sa  part,  mais  choix  enire  les  divers  amende- 
mendement-*  que  la  l<  i  avait  subis.  Si  un  par  il 
Bysttoe  pouvait  exister,  qu'une  Chambre  reji  tât 
toules  V  s  propositions  faites  par  l'antre  Chambre, 
il  serait  dig.'ie  de  celle-ci  de  se  livrer  de  sang- 
froid  à  rexamea  des  projets  qui  lui  reviendraient, 
de  sancliaiuier  le^  retraachemen's  qui  lui  paral- 
traieot  raisonnables,  et  de  persii^ter  dans  ses 
décisions  kI  les  raisonnements  qu'un  lui  oppose- 
rait ti'éialent  pas  foodé?. 

J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

M,  Saiverte.  Messieurs,  l'honorable  préopinant 
me  fiemblc  avoir  roramis  une  grave  erreur  dans 
ce  qu'il  a  dit  du  gouvernement  représentaiif.  Il 
l'a  peint  comme  un  gorjvernement  de  conces- 
sions, de  transactions.  Je  cioi'  que  c'e^t  ce  qu'il 
Î'  aurait  île  plus  r&i;heux,  si  les  deux  branchrs  de 
a  législature,  la  Chambre  l'iettive  et  la  Chambre 
fies  pair,-,  en  étaient  au  point  d"  se  fiir«  réci- 

[iroqucniei  t  des  conce^sîo'is,  et  de  transiger  sur 
es  di^poflilions  des  lois  ;  car  alors  la  royauté 
n'existerait  plu?. 

Dans  le  gouTerncmeot  représenlatif,  la  légis- 
lature est  composée  rie  troi?  pouïiiirs.  Deux  font 
mod<Té.4  parle  pouvoir  qui  ré.-ide  dans  le  royauté, 
qui  [lorte  fo  i  »<  tion  sur  rdl<i  des  branches  de  ta 
lépfHature  Oiii  sort  des  bornes  pn'Ecriies,  et  qui 
tromp-  l'iiilériH  pub'ic,  de  bonne  foi  sans  doute, 
mais  enfin  d'une  manière  nuisible.  Les  moyens 
d'action  de  la  royauté  sont  connus  :  de  nou- 
velles élections  pour  la  Chambre  des  députés, 
de  nouvello  nomiuations  pour  la  Chambre  des 
pairs. 

Tnut  doit  être  de  conviction  et  non  de  con- 
cession ;  nous  devons  examii  er  ei  les  di-posi- 
lions  de  loi  sont  bunnes  el  confoimcs  à  l'iitérât 
fiublic,  et  non  si  uu  deho's  de  celte  Chambre 
elle4  ^Tont  jugées  de  la  même  manii're.  Quand 
il  y  adissidenc^  entre  les  deux  Ch^n]bre^,ce  n'e-t 
à  aucune  des  deux  qu'il  appartient  d'en  jug  r  : 
c'i'St  au  pays,  dans  l'opinion  publique  ;  a  la 
roy;iuté,  dans  ses  actes.  Mais,  a  dit  le  préopi- 
Dant,  vous  ne  devez  pas  ajouter  à  la  loi  des 
cimptis,  à  une  loi  de  linances  des  dispositions 
qui  lui  soient  ^tian^èrea;  et  si  vous  jugez  à 
propos  d'introduire  d-ins  la  législation  linanci^re 
d'S  dispi  sitions  Douveie-',  vous  avez  voire  ini- 
tiative dont  vous  pourrez  u^er.  Maie  l'usntic  de 
votre  initiative  devient  inutile  à  l'é^^ard  d'tine 
di3po-''ition  qui  a  été  repou^sée  cnmmc  article 
aildiliunnel.  Je  puis  dire  qu'à  cet  éi;ard  le  remâde 
au  mal  sciait  impuissant,  tt  que  nous  avons 
des  expériences  asseï  récei'tcs  qui  nous  moll- 
irent que  l'usage  de  notre  initiative  ne  réussit 
pas  mit'ux  que  les  articles  additionnels.  {Senia- 

M  ii',  je  le  ré;'élc,  ce  n'est  pas  à  nous  à  juger 
ce  qui  se  i  a^S;^  ailleurs,  mais  d'apprérier  siule- 
menl  lis  mmifs  du  rejet  de  ces  articles.  Deux 
Font  surtout  attaqués:  l'un  relatif  aix  marchés, 
l'autre,  aux  premiers  frais  d'éablissement  des 
ministres.  Eh  bien  !  nVl-il  pas  extraordinaire 
que  c*8  deux  articles,  qui  renferment  des  dis- 
l'ositîons  llninciërcs,  soient  repousses  par  di-s 
coDi-idéralions  de  ppri^oniiF'B.  L'auteur  d-n'amen- 
demeut,  U.  DuboiB-Aymé,  voqb  k  la  l'article  re- 


latif aux  man  hés  :  cet  article  pre-cril  qu'ils  se- 
ront passés  avec  publicité  et  concurrence:  cet 
article  a  été  repoussé,  parce  qu'il  peut  y  avoir 
des  cas  où  les  personnes  ne  voudraient  pas  être 
nommées.  Ce  sont  encore  dps  considérai  ions 
toutes  de  personnes,  qui  ont  fait  rejeter  cet  ar- 
ticle Fi  juste,  si  rai-onnable,  qui  avait  ponr  but 
de  supprimer  les  premiers  frais  d'établissement 
des  ministres.  Voici  dans  queU  termes  on  en  a 
motivé  le  rejet: 

'  Cet  amendement  pourrait  éloigner  du  minis- 
tère des  hommes  dont  la  fortune  serait  peu  con- 
sidérable, qui  pourraient  cependant  rendre  au 
pays  de  grande  services,  et  qui  ne  voudraient 
point  accepter  ces  fonctions  à  canse  de  l'impos- 
sibilité où  ils  se  trouveraient  de  satisfaire  aux 
firemiéres  dépenses  que  l'emrée  dans  un  minis- 
tère rend  toujours  nécessaires.  •  Messieurs,  celte 
crainte  ne  duit  pas  vous  toucher.  Nous  avons  vu 
de  beaux,  de  nobles  exemples  d'hommes  très  ca- 
pables, qui  pauvres  sont  entrés  au  ministère, 
3ui  pauvres  en  sont  sortis,  et  n'ont  point  accepté 
e  frais  de  premier  établissement.  (Harquct  d'adhi'- 
sion  aii.r  e.vtr^mités.) 

Je  dis  qu'un  minisire  n'a  rien  touché. 

M.  Charles  Dupln.  Il  a  touché  I20,(K)0  francs 
de  trailemtnt;  et  à  pré.ent  le  traitement  est  ré- 
duit à  SO.OOt)  Tau  csl 

M.  Salverie.  Je  dis  que  ce  mitistre  n'a  pas 
touclié  ('e  frais  de  premier  établissement,  taudis 
que  d'autres  en  ont  louché. 

Voix  à  dr-iite  :  Quel  est  te  ministre? 

M.  Salv«pte.  C'est  M.  Mupnnl  {de  V F.tiré\. 

Je  Unis  par  une  rélleiion  :  Votie  C'.mmissioii 
a  reproduit  l'article  relatif  a<ix  frais  de  premier 
l''tahli^^eme  t,  et  l'hODorahle  rap;!0[ieur  a  dit 
avt'c  beaucoup  de  vérité  :  •  Votre  commission 
penr'e  que  l^i  véritable  place  de  cet  article  est 
dans  la  loi  des  comptes;  c'est  par  la  loi  des  comp- 
les  seulement  que  le  payement  d^s  frais  de  pre- 
mier établissement  est  soumis  à  l'investigation 
de  la  Cliarnbre.  >  Bh  bicnl  le  même  motif  d'dt 
vuus  faire  rétablir  l'article  relatif  à  la  ptihlicité 
elà  concurrence  pour  les  marchés.  Bu  effet,  je 
vous  le  demande,  comment  connaissez- vous  le 
fsiiid'un  mirché?  C'est  par  la  loi  des  comptes; 
on  ne  vient  pas  vous  proposer  dans  uce  loi  de 
budgi't  de  voter  des  fonds  pour  un  marché  qui 
doit  être  fait,  mais  pour  des  dépenses  ii  faire.  Ce 
n'ist  dom:  qu'après  l'exécution  du  marché  que 
vous  pouvez  savoir  s'il  a  été  fait  avec  publicité 
et  con(urrence  el  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse au  pays.  Un  tel  examen  ne  peut  trouver  sa 
place  que  dans  la  loi  des  compte.'. 

Je  vous  invite  donc  &  rétablir  cet  artii  le  romme 
appartc  ant  à  la  lui  des  comptes,  sans  faire  at- 
teniion  à  ce  qu'il  rourra  arriver  i  votre  loi  ;  et 
vous  auret  fait  Votre  devoir;  c'ert  aux  autres  & 
remplir  le  leur. 

M,  Charlrs  Dnpin.  Messieurs,  deux  mots  fuT- 
tiront  pnur  justiller  complètement  le  rejet  des 
trul-j  articles  par  la  Chamiire  des  pairs.  Un  principe 
qui  doit  gui  'er  dans  l'œuvre  du  léglplaleur,  c'est 
de  ne  pas  introduire  dans  les  lois  d'une  certaine 
nature  des  articles  qui  soient  propres  A  d'autres 
lois  d'une  nature  complètement  diriérenle. 

Ain.'i,  vous  avei  trois  espèce!  de  lois  de  Haan- 
CFS  :  vous  avei  une  loi  de  recettev,  une  loi  de  dé- 
penses el  une  'oi  des  comptes.  Sb  bien  !  si  dans 
la  loi  [iei  dépense!  voua  votin  des  recettes,  je 
dis  qu'il  serait  nécenaire  de  rejeter  les  articles 
qai  flunieot  pour  objat  d'iDlroduire  ua  vote  4e 
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recettes  dans  la  loi  sur  les  ilépenses;  si  dans  la 
loi  des  recettes  vous  votiez  quelques  dépenses,  il 
serait  d'une  bonne  législation  de  rejeter  les  arti- 
cles qui  fixeraient  les  dispenses  et  de  les  renvoyer 
à  la  loi  des  dépenses  ;  eiiAii  (et  c'est  gréciséiDent 
le  Cds  qui  nous  occupe)  si,  dans  une  loi  des  comp- 
tes, vous  votiez  et  des  recettes  et  des  dispenses,  je 
dis  qu*il  serait  nécessaire  de  rejeter  les  ariicies 
de  celte  nature. 

Voasallez  voir  que  les  trois  articles  rejotés  parla 
Chanabre  des  pairs  sont  précisément  dans  le  eus 
que  je  viens  d'indiquer.  Ainsi,  par  un  preini  r 
article,  vous  aviez  déclaré  que  lorsq  /il  y  aurait 
des  sommes  versées  aux.caisses  des  agents  de 
poste,  et  dont  le  remboursement  n'aurait  point 
été  réclamé  par  les  ayants-droit  dans  le  délai  de 
5  an?,  à  partir  du  jour  du  versement,  ces  fonds 
sernient  admis  en  recelte  pur  le  Tréror  public. 
Voilà,  Messieurs,  le  vote  d'une  recette  ;  par  consé- 
qut*nt,  ce  n'est  pas  dans  la  loi  des  comptes  qu'elle 
pouvait  être  admise. 

Dans  un  autre  article  vous  déclariez  qu'il  y 
aurait  remise  de  tout  ou  partie  du  eceau  pour  la 
délivrance  des  lettres  de  uaturalité  et  de  dispen- 
ses d'&ge  et  de  parenté  pour  mariage,  etc.  ;  ce 
n'était  pas  non  plus  un  compte,  car  une  remise 
de  recette  est  encore  un  objet  qui  concerne  les 
recettes;  par  conséquent,  sous  ce  point  dj  vue, 
cela  ne  concernait  pas  la  loi  des  comptes. 

Ënlin,  un  troisième  amendement  avait  pour  but 
de  réghr  la  manière  dont  on  devrait  faire  les 
dépenses  dans  les  différents  ministères,  il  or- 
donnait que  les  marcbés  faits  pour  le  compte  du 
gouvernement  seraient  passés  avec  publicité  et 
concurrciice.  De  pareilles  conditions  sur  les  dé- 
penses ne  pouvaient  trouver  p:ace  dans  une  loi 
des  comptes,  et  cette  disposition  ne  pouvait  être 
introduite  que  dans  une  loi  de  dépenses  :  dans  le 
budget  de  1832^  par  exemple,  en  supposant  que 
toutes  les  conditions  impoitunt'S  qu'il  serait  né- 
cessaire d'apporter  à  ce  sujet  auraient  été  suffi- 
samment développées  et  prises  en  considération; 
quand  mé  ne  la  Chambre  persisterait  dans  ks 
trois  dispositions  rejetées  par  laGhambredes  pairs, 
et  qu'elle  continuerait  à  les  regarder  comme  ex- 
cellentes, ce  n'e.^t  pas  dans  la  loi  des  comptes, 
sans  la  plus  dé  ilorable  confusion,  que  cet  article 
devrait  être  porté.  Deux  de  ces  dispositions  figu- 
reraient inutilement  dans  la  loi  des  recettes,  et 
la  troisiônie  dans  la  loi  des  dépenses,  puisque 
c'est  un  article  afTér^nt  à  la  manière  dont  se  fe- 
ront les  dépenses. 

Actuellement  je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot  sur  la  qnesii^n  générale  relative  au 
sujet  de  ces  trois  articles,  il  m  a  semblé  que  le  vote 
de  ia  Chambre  des  pairs  était  justifiable  comme 

firincipe:  mais  quand  il  ne  serait  pas  justifiable, 
I  faudrait  ne  pas  ptTJre  de  vue  rindépendance 
des  trois  pouvoirs.  Lorsque,  dans  votre  sagesse, 
vousrejetez  un  article,  vous  n'êtes  pas  dans  la 
nécessité  de  justifier  les  motifs  de  votre  jugement 
iiors  de  cette  enceinte,  car  personne  n'a  le  droit 
de  les  critii|uer.  Vous  aurez  toujours  le  droit  de 
rejeter  les  articles  qui  vous  seront  présentés,  à 
présent  que  l'initiative  appartient  aux  trois  pou- 
voirs, io'-squ'un  des  pouvoirs  adopte  ou  rejette 
un  article  de  loi,  les  autres  pouvoirs  n'ont  nen  à 
critiquer,  parce  que  le  pouvoir  oui  rejette  use 
de  son  droit;  et,  comme  Va  très  bien  dit  notre 
honorable  collègue  M.  Salverte,  le  roi  et  le  pays 
sont  là  pour  le  juger.  11  faut  que  chacun  des 
pouvoirs  conserve  son  libre  arbitre.  En  effet, 
MésaieQra,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  quand  il 
n'y  a  pas  de  liberté.  Je  pourrais  ajouter  qu'il  n'y 


a  pas  lieu  à  délib'^rer  sur  les  t  ois  articles  dont  il 
fe*agit,  car  il  ne  vous  ont  pas  été  rappor  es  par  le 
go:jvernement,  et  que  pour  qu'ih  exi  tass«uit 
encore,  pour  que  votre  attention  put  être  attiré*, 
il  faudrait  qu'ils  fussent  reproduits  parqueiqu'un 
des  membres  de  ce'te  assemblée.  Il  y  a  plus;  je 
pourrais  aller  jusqu'à  dire  que,  dès  l'instant  qu'un 
des  pouvoirs  les  a  déjà  rejeté^  ils  ne  devraient 
plus  être  mis  aux  voix.  (Mouvements  divers,) 

Je  crois  que  cela  serait  convenable  :  si  vous 
vouliez  entrer  dans  cette  carrière,  si  vous  rejire- 
niez  textuellement  les  articles  rejetés,  et  que 
Tantre  pouvoir  les  rejetât  aussi  textuellement,  il 
s'établirait  une  bascule  perpétuelle,  au  m.>yen 
de  laquelle  vous  n'en  finiriez  jamais,  et  l'on  in- 
troduirait une  discorde  permanente  entre  tous 
les  pouvoirs.  11  existe  un  principe  général.  Quand 
une  proposition  a  été  rejetée,  elle  ne  peut  pl-is 
être  re^Téscntée  dans  la  même  Chambre  qu*a  la 
session  suivante  :  Je  voudrais  qu'il  en  fût  de 
même  pour  un  am «ndemeut;  je  vou Irais  qu'a- 
prés  avoir  été  rjeté  dans  une  session,  il  ne  put 
être  reprèsi-ntê  qu'à  la  session  suivante.  Ce  se- 
rait, je  crois,  le  seul  moyen  d'éviter  des  colli- 
sions fâcheuses.  {Murmurés  à  gauche.) 

Vous  me  répandrez  si  vou i  le  souhiitez.  Oa 
pourra  reproduire  les  amendements  qui  ont  été 
rejetés  par  la  Ciîambre  des  pairs;  mais  je  crois 

3u'on  ne  devrait  pas  voter,  dans  la  discussion 
'une  loi,  des  articles  qui  apj)artiennent  évidem- 
ment à  un  autre  ord  e  d'idées.  Ces  considéra- 
tions générales  suffiraient  pour  faire  rejeter  les 
ainendemenls  dont  il  s'agit.  (Dénégation.)  Je  con- 
çois nue  ces  vérités  générales  n*obtiennent  pa^ 
dans  rassembl  »e  un  ass  ntiment  général.  Cepen- 
dant, je  crois,  da  is  le  cas  dont  il  s'.»gi',  qu'il  ne 
devrait  pas  y  avoir  lieu  à  nous  oc  uper  des  trois 
amendements  en  qut^s'ion. 

Reste  l'amendement  qii  a  été  reproduit  avec 
une  correctio.i  de  votre  coinniissi  n.  Comme  cet 
arti.  le  a  pjur  but  de  régler  des  dépens  s  faites, 
le  conçois  (ju'ii  n't^st  pas  entièrement  éiranier  à  la 
loi  des  comptes,  et  qu'il  peut  être  discuté.  J'y 
tiouve  un  mot  que  je  comprends  dlfficiiemeiit. 

La  coinnus.-ion  a  proposi^  qu'à  l'avenir  on  n'al- 
louât aux  ministres  des  frais  d  •  premier  établie- 
s(  ment  que  par  une  ordonnanc<;  nominative  et 
motivée.  Je  ne  conçois  pas  qu'une  or.lonnin  e 
pareille  soit  motivée  pjur  accorder  des  frais  de 
premier  établissement  à  tel  ou  tel  minisre.  J'in- 
voii'ue  à  cet  égard  une  rai  on  de  pu  leur  pub  ique 
et  une  raison  d'intérêt  général.  Âins',  si  tel  mi- 
nistre, par  exemnle,  avait  1,500,000  francs  de 
re  ite,  et  qu'il  demandât  des  f  ais  de  premier 
établissement,  il  est  évident  que  le  pays  se  ré- 
volterait à  ia  simple  publication  d'une  pareille 
ordonnance.  Par  la  môme  raison,  sui^posez  un 
ministre  n'ayant  pas  de  fortune  p  rsonnelle  ;  il 
serait  utile  et  convenable  de  lui  accorder  des 
frais  de  premier établisiemmt  :  néinmoins  Use- 
rait évidemment  impossible  d'admettre  dans  une 
ordo!)nance  un  considérant  ainsi  conçu  :  ^  Con- 
sidérant que  tel  mit:i&tre  n^a  rt^n,nous  lui  don- 
nons les  frais  de  premier  établissement.  » 

Ainsi,  je  conçois  que  Ton  exige  une  ordonnance 
pour  cette  allocatio  ),  afin  que  le  pays  puisse 
être  fait  ju^se  d'une  libérailité  pareille,  et  que  la 
presse,  ce  censeur  suprême  de  nos  actes,  qui 
n'use  guère  d'indulgence  et  n'épargne  pas  la  cen- 
sure à  l'époque  où  nous  vivons;  atin.diS'jc,  que 
la  presse  puisse  faire  justice  des  prétentions  de 
celui  q  ii,  possé  lant  une  fortune  personnelle 
considérable,  accept6'*ait  de  t'-is  frais  d'établis- 
sèment.  Mais  sur  le  f  jnd  de  la  question,  je  crois 
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Utile  que  des  frais  puisseat  être  alloués  par  une 
ordonnance,  surtout  si  les  réductions  que  vous 
Youles  Taire  aux  traitemenls  des  ministres  arri- 
vent à  ce  pomt  qu'il  leur  serait  prof^que  impos- 
sible de  tte  maintenir  lionorablement  avec  les  dé- 
penses liabiiuelies  qui  leur  sont  imposées. 

M.  d«  Tracy.  Je  suis  peu  touché,  je  l'avoue, 
des  raisons  qui  viennent  de  vous  être  dévelop- 
pées. Les  moyens  que  Ton  a  fait  valoir  devant 
vous  pour  justi(ÎL*r  la  décision  prise  par  l'autre 
Chambre,  sont  de  deux  natures  différentes.  D'a- 
bord, on  a  soutenu  que  Tamendement  qui  avait 
été  propf>î:é  dans  cette  Chambre,  et  qui  n'a  pas 
été  adopté,  confondait  de-^  matières  toutes  dit'fé- 
renUs.  Parmi  ces  amendements,  je  concevrais 
rap))licaiion  de  ce  principe  à  celui  qui  touche  le> 
recettes  relatives  aux  po8te<  ;  mais  je  soutiens  ((ue 
cette  objeciion  ne  s'appliquerait  pas  aux  autres. 
Eu  effet,  qu'est-ce  qu'une  loi  des  comptes?  c'est 
le  règlement  des  dépenses  effectuées  pendant  U!)e 
année.  Quel  est  le  devoir  de  la  Chambre?  c'tst 
de  s'asfurer  que  les  dépenses  faites  l'ont  été  ré- 
gulièremeni,  et  ce  te  partie  rentre  encore  plus 
spéciuieincntdans  les  attributions  de  la  cour  des 
comptes.  11  faut  que  ces  dépenses  soient  réglées 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  intérêts  du 
du  pays,  et  oe  la  manière  la  plus  claire  possible. 

Ëti  bien!  je  demande  dans  quell* s  circonstan- 
ces pins  convenables  que  celles  de  la  discus- 
sion (le  la  loi  des  comptes  peut-on  présenter  un 
amendement  qui  a  nour  but  de  p'eFcrire  le  mode 
de  régulariser  les  dépenst  s  publiques?  Vuila  quel 
est  le  but  de  l'amendement,  que  ]e  ne  discuterai 
pas  d:ius  cet  instant. 

H  me  sembh»  évident  que  qua'id  on  se  propose 
un  but  piircil,  quand  on  demande  que  les  niiir- 
chés  du  gouvernement  soient  liasses  avec  publi- 
cité et  concurrence,  je  prétenas  que  ce  n'est  pas 
une  disposition  étrangère  au  bnnget.  Quel  est, 
en  effel,  le  but  que  vous  vous  proposez?  CVst  que 
toutes  les  dépenses  publiques  soient  faites  au  plus 
bas  prix  i  o^silile. 

Quant  à  la  proposition  qui  a  pour  but  de  met- 
tre des  entraves  à  ce  que  la  générosité  dos  prin- 
ces se  monire  trop  libérale  envers  ceux  qui  sont 
les  dépositaires  de  leur  contiance,  comme  elle  a 
également  p  'Ur  but  d'épargm  s  di  s  dé[)en>es  iiu 
nav:',  rien  ne  se  trouve  encore  mieux  pi;  ce  dans 
la  loi  qui  nous  occupe  qn'ui.e  disposition  de  cette 
natuie.  Maintenant,  je  suis  étonné  que  Ion  soit 
venu  vf'US  parler  de  ciTtamcs  conveuun-es  que 
Ton  voudrait  garder  entre  les  deux  bnini  lies  du 
pouvoir  législaiif.  Ce  n'est  point  ave^:  de  la  pnli- 
tes-e  que  l'on  l'ait  les  alTaires  du  fayi>.  (i^ircs.) 
C'est  avec  du  la  coriscienee.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 
Et,  quant  à  moi,  je  le  déclare,  j'aimerais  mieux 
une  économie  d>*  5  c^-ntimes  que  toutes  les  po- 
litesses du  monde. 

Je  dirai  plus  :  pui-que  nous  prenons  l'esprit 
du  gouvernement  représentatif,  ce  n'est  pas  par 
hasard  que  !a  Charte  a  dit  que  Ifs  luis  de  finances 
devaient  être  portées  d'.>b>rdà  la  Chambre  des 
députés  c'est  afin  i(ue  la  Chambre  des  dépuiés, 
qui  est  plus  près  de  la  masse  du  pay--,  qui  a 
plus  de  rapports  que  la  Ch  unbre  des  paiis  avec 
les  citoyens  i;ui  paient  l'imnôt,  soit  plus  sévère 
sur  la  nature  des  dépenses  a  faire.  Je  toucherai 
celle  question  avec  t>eaneoup  de  délicatesse, 
parce  que  je  ne  veux  en  aucune  manière  exciter 
la  Fusceptibilité  de  la  Chambre  pour  les  amen- 
dements qui  sont  dtns  ce  momeut  en  question. 
Si  Irs  préonioants  ont  voulu  se  livrera  cette  dis- 
cussion, elle  n'est  point  dans  ma  miinière  de  voir. 


Je  dirai  que  si  les  modifications  apportées  à  la  loi 
dans  cette  enceinte  avaient  un  tout  autre  objet 
que  des  économies,  et  se  trouvaient  par  consé- 
quent sans  relation  avec  notre  mission  spéciale, 
je  concevrais  parfaitement  que  nous  du  sions,  non 
par  convenance,  mais  par  raison,  respect'  r  ces 
amendements.  Mais  ici,  quel  st  ra,  en  «léfinitive, 
le  résultat  d'un  nouveau  renvoi  des  amendement! 
à  la  Chambre  des  pairs?  Ce  sera  d'ouvrir  une 
porte  au  débat.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
fiourrions  craindre,  d'^sapart,  une  nouvelle  dis- 
cussion. Si  la  Chambre  des  pairs  avait  erré  sur 
ce  point,  devrions-nous,  Messieurs,  nous  croire 
lié&  par  je  ne  sais  quel  principe  de  politesse  à 
ne  pas  maintenir  une  disposition  qui  serait  dans 
les  intérêts  pécuniaires,  matériels,  financiers  du 
I>ays? 

Eh  !  Messieurs,  quand  nous  nous  occupons  de 
politique  (ce  qui  est  fort  nécessaire  aussi),  on  ne 
manque  pas  de  nous  dire:  Ce  n'est  pas  de  cela 
que  le  pays  a  besoin  ;  il  faut  songer,  avant  tout, 
à  ses  intérêts  mutérieis.  Et  quand  nous  voulons 
saisir  une  occasion  d'ariêter  un  peu  le  torrent 
des  prodi<!alités,  on  vient  nous  dire  :  Les  (ocve- 
nances  politiques  ne  permettent  pas  que  vous 
adoptiez  cette  mesure.  (Marquas  d'adhi^sioti  atkc 
extré^nitH.)  Me.*:sieurs,  il  faut  en  finir  avec 
toutes  ces  difficultés  ;  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  quand  même  la  Chambre  des  députés  aurait 
erré  sur  la  meilleure  espèce  de  moyens,  il  fau- 
drait encore,  par  convenance, q')e  cette  Chambre 
l'adoptùt.  {Dénéijations  et  murmures  prolongés.) 

Permettez,  Messieurs;  veuillez  m'écoiittT  un 
instant...  Messieurs,  si  nous  devons  respecter  ce 
qui  se  passe  à  l'autre  Chambre,  nous  devrions 
lire  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  pairs  à  l'occasion  de  cette  loi.  On  a  dit  qu'il 
fallait  respecter  les  convenances,  mais  j(.*  dirai 
que,  dans  cette  circonstance,  les  convenances  ne 
.^ont  pas  le  meilleur  moyen  d'obtenir  les  m-irchéa 
au  filus  bas  prix.  La  concurrence,  la  publicité 
sont  toujours  utiles,  toujours  nécessaires. 

Si  dune  on  avait  coml>attu  le  principe  de  la 
concurrence  et  de  la  publicité,  comme  nuisible 
à  l'économie,  comme  contraire  au  but  que  la 
Chambre  des  députés  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue,  c'esl-à-Jire  a  l'économie,  ce  serait  différent. 
Mais  par  quelles  considérations  ce  principe  a-t-il 
été  repoussé?  (il  m'est  permis  de  le  dire,  puis- 
que les  discussions  des  Chambres  sont  publi- 
ques) est-ce  par  les  raisons  que  je  viens  u'indi- 
quer?  Point  du  tout.  On  a  repou-'sé  ce  principe 
pour  des  intérêts  personnels,  pour  des  intérôis 
nrivés,  pour  des  iiftérêts  entièrement  contraires 
a  notre  premier  devoir,  qui  est  de  viser  à  tous 
les  moyens  d'économie,  et  au  soulagement  des 
contribuables,  autant  (}u*il  est  en  notre  pouvoir. 
Pour  ces  raisons,  Messieurs,  convaincu  qu'il  est 
dans  la  ligne  de  nos  stricts  devoirs  do  ne  pas  nous 
laisser  écarter  par  aucune  considération  du  b  it 
que  nous  devons  atteindre,  c'est-à-dire  la  plus 
grande  économie,  je  suis  d  avis  qu**  la  Chambre 
duit  persister  d^ns  les  articles  qu'elle  a  adoptée, 
et  que  la  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  retran- 
cher. 

M.  le  <H>iiilo  d\trg«at,  fninistre  du  com^ 
merce  et  des  travaux  publics,  La  discussion  est 
trop  avancée  pour  que  jMnsiste  d'une  manière 
pariicitliùre  sur  les  divers  objets  qui  ont  été  trai- 
tés. Je  demande  à  la  résumer  en  peu  de  mots. 

La  question  la  plos  importante  qui  ait  été  éle- 
vée est  une  queetloa  de  pouvoir,  une  que-'tion 
d'indépendance  des   deux  Chambres  vis-à-vis 
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Tuoe  (le  Tautre.  Je  dois  dire  à  ce  sujet  que  le 
pr^mi  r  orateur  m*a  paru  g'ôtre  écarié  un  peu 
des  convenaDCt>s  parlemeoiaires,  lorâqu'il  u  at- 
taqué racte  que  la  Ghainbte  des  pairs  avait  ao 
cotnpii  en  rejc^tant  telle  ou  telle  disposition  de  la 
loi  des  couiples.  Messieurs,  il  ealre  dans  les 
altributions  de  la  Chambre  des  pairs  d^acceptcr 
ou  de  rtje'er,  comme  il  entre  dans  les  attribu- 
tiODB  (le  la  Chambre  des  députés  iracccpter  ou 
de  lejeter  les  propositions  qui  lui  sont  faites. 
Si  ce  principe  était  méconnu,  il  n'y  aurait  plus 
d'indépendance  entre  ces  deux  pouvoirs,  le  jru 
du  gouvernement  représentatif  serait  entravé, 
Tune  d'S  deux  Chambres  se  trouverait  dépen- 
dante de  Tautre,  taiidiâ  qu'elles  d  »ivent  agir  «  ha- 
cuue  avec  une  entière  liberté.  C'est  ce  que  M.  Sal- 
verte  a  lui-mùme  reconnu.  M.  de  Tracy  a  fait 
rema  quer,  sans  doute  avec  raison  ,  qu'une 
Chambre  ne  doit  p. s  céder  à  l'autre  i)ar  de  sim- 
ples motifs  de  convenance  ;  elle  v.e  doit  céd  r 
qu'à  sa  conviction,  lun^que  sa  conscience  est 
suHîsamment  éclairée.  Cependant  les  procédés 
de  convenance  ne  gâtent  lii-n  aux  affjires  et 
sont  parfait  ment  compatibles  iivec  l'indépen- 
dance q  i  «loit  exister  entre  les  p  .uvoirs. 

On  a  dit  que  la  Chambre  des  pairs  avait  po?é 
un  prii.cipe  fâcheux  en  déclarant  ciu'aucune  dis- 
position rel;»ii\e  à  la  publicité  et  a  la  concur- 
rence ne  devait  être  introduite  dans  la  loi  des 

comité?. 

Mais,  Mersieurs,  je  prierai  la  Chambre  de  remar- 
quer qi'il  V  a  en  cela  une  erreur  de  fuit.  La 
Chambre  des  p»irs  n'a  rien  déclaré  de  se  ublable; 
elle  a  dit  seu  ement,  it  en  cela  elle  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  votre  commission,  qu'il  était 
fâcheux  d'introduire  dans  la  loi  dis  comptes  des 
disposition!*  qui,  changeant  l'ordre  établi,  statue- 
raient sur  d  s  matières  tout  à  fait  étrangères  aux 
recetiCH  ou  aux  dépenses,  ou  du  moins  n'ayant 
avec  elles  qu'une  faible  relation.  Et  ia  preuve  que 
la  Chambre  des  pars  n'a  pas  établi  un  princi|ie 
absolu,  c'est  que,  de  sept  amendements  i..troduits 
par  vous,  elle  en  a  coi  serve  troi^. 

Les  deux  premiers  de  ces  amendements,  dont 
l'honorabie  M.  de  Tracy  demandait  tout  à  l'heure 
le  maintien,  n'ont  aucun  rapport  avec  les  dépen- 
ses plus  ou  moins  considéabies  que  pourait 
faire  le  gruverneineiit.  L'un  de-ix  est  reialif  au 
versement  dans  les  cais.-es  de  l'Etat,  des.^-ommcs 
conliêt'S  à  Id  po.^eet  qui  n'ont  pas  été  réclamée- 
par  les  ayants  droit,  dans  le  délai  de  3  ans.  Ci  st 
À  une  iiuestion  que  la  Chambre  des  pairs  a  cru 
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apparemment  qu'on  n'avait  pas  décidée  confor- 
meinent  aux  principes;  mais  cela, Messit  urs,  n'a 
aucun  rapport  avec  ce  qu'on  a  appelé  les  prodi- 
galités du  gouvern  ment. 

Lesecon<l  amendement  peut  ôtre  placé  dans  la 
DiAme  catéfforie* 

Le  troisiimie  change  d'une  manière  complète  le 
svstème  suivi  jusqu  a  prés  nt,  relativement  aux 
uîanhés  passés  avec  le  gouvernement.  Jusqu'ici, 
le  gouvernement  a  éié  maître,  suivant  les  cir- 
eoD8tancef>,  de  procé<ier  par  voie  de  publicité  et 
deconcurrencisou  de  suivre  un  autre  mode. 

La  pubii  ite  et  la  concurrente  sont  une  chose 
trèn  desîrab  e,  Messieur:),  et  je  dois  dire  que  le 
gouvernement  les  ap|)lique  à  tout  ce  qui  en  est 
susceptible.  Mais  c'est  u:  e  question  si  grave,  si 
délicate,  que  celle  de  savoir  quand  il  pourra 
les  appliquer  et  quand  il  (lourra  s'en  dir- 
peoier,  que  cela  vaut  bien  la  peine  de  faire  une 
Joi  séparée  à  I  et  égard,  d'autant  plus  que  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Ouboia-Aymé  ne  pour- 
rait procurer  aucun  bien. 


C'est,  en  effet,  ne  rien  prescrire  que  de  donn<T 
au  gouvernement  la  faculté  de  s^écarter  de  la 
prescription»  et  l'ameolement  permet  de  ne  pas 
emidoyer  la  voie  des  enchères,  pourvu  que  Ton 
fasse,  tous  les  ans,  ifnprimer  et  distribuer  aux 
Chambra  la  nomenclature  des  cas  dans  lesquels 
il  y  a  eu  dérogation  à  la  rè^lc.  La  pubiicitti  de  ce 
tab'eau  ne  pourrait^  en  aucune  manière,  éclairer 
les  Chambres;  car  je  défit!  bien  qu'elles  puissent 
décider  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  qu'on  .s'rst  dis- 
pensé de  la  formalité  des  enchères,  il  faudrait 
pour- cela  entrer  dans  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistraiioo»  et  c'est  pour  les  Chambres  une  chose 
impOH^ible. 

Je  pense  donc,  avec  la  commission,  que  l'on  a 
parfaitement  fait  de  supprimer  les  trois  articles, 
et  que  la  Chambre  doit  également  les  suppri^ 
mer. 

Quant  au  quatrième,  qui  est  relatif  aux  frais 
de  premier  établissement,  je  ne  présenterai  qu'une 
observation  à  cet  égard.  Je  remarquerai  seule- 
ment que  l'honorable  auteur  de  cet  amendement 
e^t  tombé  dans  une  confusion  singulière  :  il  a 
attribué  à  la  discussion  relative  aux  marchés,  et 
(  ù  il  était  quistion  de  considérations  sur  lesper- 
.sonnes,  un  ar^um<nt  que,  relativ'ement  aux  irnis 
de  pn  mier  établissement,  on  avait  dit  dans  la 
Chambr>'  des  pairs  qu'il  fallait  laisser  au  gouvt  r- 
nementla  faculté  d'accorder  des  f  ais  d'établisse- 
ment ou  de  les  ref  ser,  i:elon  la  fortune  i  erson- 
nelle  des  individus  qui  seraient  appelés  au 
ministère;  mais  cela  n'aViiit  aucun  rapport 
avec  les  marchés  faits  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

M  de  Tracy.  La  Chambre  me  nmdra  la  ju<;- 
tice  de  reconnaître  que  ce  n'est  p.is  moi  qui  suis 
venu  soulever  la  question  relative  à  Tindépen- 
(laQcc  des  deux  Chambres  ;  je  pensais  et  je  pense 
encore  i|u'elle  n'aurait  pas  dû  être  traitée.  Je  ferai 
observer  que  M.  le  ministre  est  tombi'i  lui-mèmo 
dans  l'erreur  ou  bien  que  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur 
d'être  compris  p:ir  lui. 

J'ai  dit  que  liibservation  de  M.  Charles  Dupin 
ne  semblait  pouvoir  très  bien  s'appliquer  à  Ta- 
mendenient  ({ui  concerne  les  sommes  confiées 
à  la  poste,  c'est-à-dire  qu'en  effet,  dans  une  loi 
des  comptes  cet  ainende^uent  pouvait  ne  pas  se 
trouver  a  sa  place. 

Quant  aux  autres  aniendemeut^,  je  persiste  à 
peuH'r qu'étant  iclatifs  aux  dépenses,  ils de^  raient 
trouver  place  dans  la  loi  actuelle;  car,  de  deux 
ch  ses  l'une  :  ou  l'examen  de  la  loi  des  comptes 
par  la  Chanbre  est  la  chose  du  monte  la  plus 
insigni liante,  ou  il  doit  avoir  pour  objet  l'appré- 
ciation de  Id  partie  mora'e  des  dépenses. 

C'est  par  les  observations  qui  prennent  nais- 
sance dans  cette  Chambre,  sur  la  nature  et  la 
forme  des  dé,  eusei^.  qu*on  est  amené  à  proposer 
des  amendements  de  la  na'ure  de  ceux  qui  ont 
été  rejetéâ  par  la  Chambre  des  pairs.  J>*  n  ai  pas 
dit  autre  chose,  ei  je  pense  qu'une  pan  ille  vérité 
ne  saurait  être  contestée. 

J'ai  môme  pousse  la  réserve  jusqu'à  ne  pis  dé- 
fendre entièrement  les  amendeuient:?  quant  à 
leur  teneur  et  à  leur  portée.  J'ai  dit  seulement  et 
je  répète  que  tout  amendement  qui  a  pour  objet 
de  rendre  le^  dépenses  plus  difllciles,  ert  de  si 
nature  inhérent  aux  droits  particuliers  de  cette 
Chambre  et  rentre  immédiatement  dans  la  pré- 
caution prise  par  le  pacte  fLindamental,  qui  est 
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je  dirai  qu'il  esl  Eans  exemple  qu  ■  la  Cliambru 
des  lorda  se  permette  de^i  modillciiliona  de  cette 
nalore  au  budgel  voté  par  la  Chambre  des  coin- 
niQni'H.el  )a  Chambre  ilca  rommunei  qui,  cerli^B, 
a  au  moiaa  tout  aitant  de  cun-idùrations  pour 
la  Chambre  dus  lord:>,  qu'i>n  peut  cariérer  que  la 
Ghambn-  des  rii'pu'.fB  en  ait  pour  la  Chambre  de* 
pairs,  la  Cbambru  des  commun<  b  ne  se  soumet- 
Irail  pas  à  la  ca;Lira'lic!ion  de  l'autre  Chambre 
Bar  des  di3pQBitio:is  linanciËr^s.  Dm*  ctitle  dr- 
conBtanc<>,  il  l'ùt  été  i.  di'Binr  que,  lors  luéme 
que  Ipb  ili^poi'ilions  qui  tious  oci:up'iit  i.'u88"nt 
aussi  bien  trouvé  pl.ice  dans  le  bud^'et,  on  les 
fût  laissi^es  subsister  dans  celte  loi,  parce  qu'il 
u'y  avait  pas  un  ^érltable  incjnvëaieiit. 

0.1  dit  :  mais  cela  vaut  bien  la  peine  de  faire 
une  loi  spéciale;  et  qui  la  f.ra?  Les  mirjiBtreeî 
Muis  ils  o'it  bien  de-:  choses  k  faire;  un  membre 
decttieChimbroîOnlui  dirait  que  c'est  un  objet 
qui  rentre  dans  l'administration.  Si  cependant  il 
parvient  à  iriotnplu  r  di!  Ci't  a-gu'jietit  dans  li'S 
bur&iux,  sa  prop  jsition  sera  sou  nise  à  la  forma- 
lité (lu  la  prise  en  considérât  on,  le  fatul  ajoif- 
nement  <-Bt  là  qui  vrair.emblablem"iit  rrtarderu  la 
discussion  dit  sa  ma'encontreuae  priiposiiiun;  si 
enlin  il  i^urmonte  tous  ces  ob«lai:le:>,  la  lin  de  la 
session  vieil  Ira  la  rédutn-  au  néant. 

Meast'  urs,  cette  vérité  doit  rnipjier  tous  U<s 
esprits;  c3'  ce  cercle  vicieux  dans  lequel  nous 
nous  trouvons  sans  ces-e  et  non  seulemeiit  des- 
tructif du  bii-n  qu'on  pourrait  faire;  miis,  je  ne 
crains  pas  de  1<'  dire,  il  siTuit,  à  la  loii^ue,  des- 
tructif du  fijuvcrni'menl  repré-'^entalif,  et  le  ren- 
drait vé:itiil>lement  illusoire.  Ainsi,  i|U'i>n  ne 
vienne  pa^  dire  que  cette  disposition  ne  doit  trou- 
ver plaie  i|ue  dans  une  loi  spêc  aie.  Quand  une 
disposition  est  biime,  il  Ta'jt  la  place:' où  l'on 
peut,  et  le  plus  tôt  est  le  mieux.  Aini:],  ii  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  si  ces  dispositions  seraient  mieux 
placées  dans  la  loi  du  budget  q<.e  dan-  la  1  u  dis 
compte.:,  mais  bien  si  elles  sont  dans  la  li^ne  de 
vos  devoirs  et  dans  les  intérêts  du  pays.  Ouand 
on  me  prouvera  que  ciB  Dinditions  u'exlstent 
pas,  je  repousserai  ces  dispositions  de  la  loi  du 
budget  comme  de  la  loi  des  comptes;  dam  le  cas 
contraire,  je  persiste  dans  les  cunL'Insioiis  que  je 
vous  ai  i-rop'sées.  {Au.r  eoix!  aur  voix!) 

M.  le  Prësidenl.  Dans  le  nombre  d'  b  articles 
de  Ci'tte  loi,  qnairc  si  ulement  ont  été  pupjiriniés 
par  voie  d'amendement  dans  la  Cbainlire  d<s 
paire.  L'article  14,  relatif  aux  marchés,  est  repro- 
duit mainu-iiant  par  l'amendemenide  M.  Dubois; 
l'article  ir>  rel^itit  aux  frais  du  premier  établisses 
ment  des  'ninist  es,  est  é^'alemunt  repruduii  par 
un  amendement  de  la  commission;  qu.ml  aux 
deu!(  auire?:,  il'  n'ont  été  l'objet  d'aucune  propo- 
sition particulière. 

l".  pen.-e  que  la  Chambre  trouv-^a  convenable 
de  bjrner  sa  ilélibi'Tadon  à  ces  articles,  8an:t  s'oc- 
cuper de  ceux  que  la  Chambre  des  pairs  a  main- 
tenus. Quant  aux  lit  ux  articles  supprimés,  qui 
ne  sont  pas  l'objet  d'amendements,  on  pourrait 
les  passer  sous  silence  si  personne  ne  les  repro- 
duit. 

M.  I*elct  {de  la  Lazère).  Je  crois  qu'il  Importe 
de  conserver  à  cet  é^ard  les  précédeniB,  qui  me 
parai::si'ni  d'ailleurs  conform.'S  à  la  raison  ;  c'est 
de  considôrer  les  lois  qui  reviennent,  siit  de 
l'autre  Chamlire,  siùt  du  souvemement,  comme 
di!a  lois  nouvelles.  Bn  ef^l,  par  des  considéra- 
tions particulières,  il  pourrait  irriver  que  la 
Chambre  se  décidftt  à  ne  pas  vuler  dej  articles 
qu'elle  avait  adopté*  la  première  foie.  ÂîDsi,  il 


convient  de  lire  successivcnnent  les  articles  qui 
n'ont  été  l'objet  d'ancun  amendement,  de  les  voter 
pour  la  forme;  et  toiles  articles  supprimés  ne  sont 
pas  reproJuits  par  ame'idement,  la  Chambre 
n'aura  pas  à  s'en  occuper. 

M.  le  Président.  Le  mode  que  propose  M.  Pelft 
{de  la  Loiùre)  est  conronne  aux  précédents  de  la 
Chambre;  au  mois  d'octob'e  deraier,  on  a  déli- 
béré ainsi;  mais  ce  mode  donna  lieu  à  îles  diffl- 
cultes.  On  trouva  qu'il  n'y  avait  pas  économie 
de  temps,  et  aujourd'hui  il  y  aurait  une  nifliculté 
de  plus,  c'ti-t  r(ue  da  is  le  projet  imprimé  on  n'a 
pas  reiiroduit  les  articles  adoptés  par  la  Chambre 
des  pairs,  mais  seulement  ceux  qu'elle  a  suppri- 
més. 

Si  la  Chambre  veut  délibérer  sur  tous  les  ar- 
licles  {Sun!  non!),  alors  je  ne  soumettrai  à  si  a 
vole  i|ue  les  articles  sur  lesquels  il  y  ^u^^  C'^n- 
testallon.  Je  vais  lire  l'anic'e  M. 

M.  de  Mosbonrg.  Mais  j'ai  p:ésenté  un  amea- 
demeni  sur  l'.irLicie  0  de  la  loi. 

M.  le  Préxldenl.  Avei-vouB  le  texte  de  l'ar- 
ticle 9,  car  je  n'ai  que  les  articles  supprimés  ? 

Vite  voU  .•  Mais  cet  article  a  été  voté;  c'tgt  Inu- 
tile. 

M.  Berryer.  Le  droit  de  la  Chambre  reste  en- 
tier. 11  faut  lire  t'Us  les  articles,  car  la  lecture 
peut  donuiT  la  pensé:  n'un  amendeinen'. 

M.  Bnrlhr,  garde  det  tceaax.  Mais  ret  article 
a  é!é  adopté  jiar  les  deux  ChambroB.  {Bruilt  di- 

M.  de  nieaboarg.  Messieurs,  u'i  paasasc  du 
rapport  qui  vous  fut  soumis  hier  sur  li's  recettes 
de  183L',  me  met  dans  la  nécessité  de  donner 
quelques  explications  sur  l'article  9  de  la  loi  des 
comptes  de  \Si9,  ei  de  vous  proposer  un  amen- 
dement qui  a  pour  objet  de  nu  laisser  aucune 
iocertitudesur  le  vote  qui  fut  émis  par  la  Chambre 
ai  sujet  de  c<  t(e  loi. 

Le  rap;iorteur  de  votre  commission  des  ilnances, 
en  vous  parlant  hier  des  saline.s  et  des  mines  de 
sel,  p'est  exprimé  en  ces  termes  : 

•  Votre  délibération  sur  la  1  li  des  comptes  de 
1D2'.I  nnus  dispense  de  vous  entretenir  du  prix 
du  l^ail  des  sjliiiis  de  l'Est;  la  Chambre  statue 
par  son  vole.  - 

Vous  voyeï,  M-'S^ieurs,  que  votre  rapporteur 
prétend  que,  par  votre  vole  sur  la  loi  des  comptes 
de  1ÔL'!<,  viius  avez  enten<lu  déclarer  qu'il  était 
fait  remise  6  la  ConipaRn  e  <!•■»  salines  de  l'Est 
d'uni;  somme  de  6U0, 1)00  francs  pendant  11  ans. 

Certes,  lorsque  vous  avez  dëlitiéré  sur  la  loi 
des  compte^,  vuus  n'avez  entendu  nullement  sta- 
tuer sur  cette  disposition  d'une  ordonnance  que 
vous  avi'Z  pr'cédemmenl  déclarée  illé;.'ale. 

De  quoi  s'ai^ii-il  dans  la  loi  des  comptes  de 
18^J'^  J'avais  proposé  it  |la  Chambre  deux  dispo- 
sitions. 

La  première  avait  pour  objet  de  faire  réintr<- 
prer  un  Trésor  une  sommes  d'environ  600,01)0  fr. 

3ue  jt  croyais  avoir  été  illégalement  soustraite 
e  ses  caisses  pour  être  rendue  à  la  ré({ie  des 
salines. 

La  seconde  dispmition  avait  pour  objet  de 
soumeitre  i.  la  cour  des  compt  ■  la  totalité  des 
comptes  de  l'administration  des  salines  depuis 
sm  origine  jus  m'a  U  fin  de  1829,  ail  i  qu'après 
le  jugement  de  ces  comptes,  après  la  connais- 
sance exacte  deleiiluallon  de  celteadministratioa 
la  Chambre  put  eUluer  eur  les  réclamation! 
qu'elle  ivait  préientAce,  et  qal  iTaieul  p  lur  ob- 
jet d'obtenir  une  renniia  inr  la  prii  de  son  biil. 
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Comment  se  pourrait-iU  Messieurs,  que  le  rejet 
par  la  Chambre  de  la  preiuû^re  des  propositions 
que  je  lui  avais  faites  emportât,  de  droit,  l'aban- 
don à  la  compagnie  des  salines  d'une  somme  de 
6,600,000  francs  en  capital? 

Certes,  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  Chambre  vou- 
lait faire;  elle  n'a  voulu  statuer  que  sur  ce  qui 
était  relatif  à  1829  et  anx  comptes  antérieurs  de 
l'administration  de  salines  dont  les  résultat!^ 
n^étaient  pas  connus. 

Messieurs,  la  Chambre  no  peut  connaître  le 
résultat  d'aucune  espèce  de  compte  que  par  le 
Jugement  de  la  cour  des  comptes.  HUe-môme  ne 
peut  en  examiner  aucun,  et  aucune  piùce  justifi- 
cative ne  passe  sous  ses  yeux. 

La  cour  des  comptes  est  Tauxiliaire  nécessaire 
à  Taide  duquel  la  Chambre  i)eut  connaître  et  ap- 
précier les  opérations  financières,  soit  du  Trésor, 
soit  des  régies  qui  en  dépendent.  Ëh  bien!  quand 
la  discussion  de  la  loi  des  comptes  a  eu  lieu, 
aucun  compte  de  Tadministration  des  salines 
n^avait  été  arrêté,  n*avait  été  soumis  h  la  cour 
des  comptes.  En  cela,  la  régie  des  salines  était  en 
état  de  violation  flagrante  de  nos  lois,  qui  dtV 
clarent  tous  les  comptables  des  administrations 
et  des  régies  financières  justiciables  de  la  cour 
des  comptes. 

Une  ordonnance  du  9  juillet  1826  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Art.  5.  Le  f  juillet  de  chaque  année,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  fera  remet- 
tre à  notre  cour  des  comptes  un  tableau  com- 
paratif des  recettes  et  des  dé|)enses  publiques, 
comprises  dans  le  compte  général  des  finances 
de  l'année  précédente,  avec  les  comptes  indivi- 
duels et  les  résumés  généraux  qui  auront  dû  être 
antérieurement  transmis  à  la  cour  pour  la  môme 
année. 

«  Art.  6.  Ce  tableau  comparatif  sera  rapproché 
des  déclarations  de  conformité,  rendue  par  notre 
cour  des  comptes  sur  chaque  résumé  général,  et 
lorsque  (jue  la  cour  aura  reconnu  la  concordance 
de  ces  divers  documents,  ellit  délivrera,  en  au- 
dience publique,  une  déclaration  générale  pour 
attester  l'accord  du  compte  annuel  des  finances, 
avec  les  résumés  généraux  et  avec  les  arrêts 
prononcés  sur  les  comptes  individuels  des 
comptables.  » 

En  conformité  de  cette  ordonnance,  et  des  lois 
qui  fixent  les  hautes  attributions  de  la  cour  des 
comptes  ;  cette  cour  rendit,  le  12  mars  1831,  un 
arrêt  solennel,  que  nous  trouvons  dans  le  compte 

gioéral  des  finances  pour  Tannée  1830,  page 
19,  et  qui  renferme  ce  qui  suit  : 

La  cour  déclare  :  Que  les  receltes  et  les  dé- 
penses comprises  dans  les  comptes  des  ministres 
et  principalement  dans  le  compte  général  des 
finances,  publié  pour  l'année  1829,  soit  qu'elles 
s'appliquent  aux  oudgetsdos  exercices  courants, 
BOit  qirelles  concernent  le  service  de  trésorerie, 
sont  d'accord  avec  les  arrêts  rendus  sur  les 
comptes  individuels  présentés  par  tous  le.^ 
agents  comptables  des  finances  pour  la  même 
année  et  accompagnés  de  pièces  justificatives, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'état  ci-annexé  n°  1. 

Or,  Messieurs,' que  trouve-t-on  dans  l'état  n"*  1, 
joint  à  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  ? 

On  y  trouve  que  les  produits  des  salines  et 
raines  de  l'Est,  constatés  par  les  receltes  des 
comptables,  se  sont  élevés,  fiour  l'année  1829,  à 
1,597,958  fr.51,et  on  y  trouve,  de  plus,  que  cette 
même  somme  de  1,597,958  fr.  51,  figure  parmi 
toi  résaltats  compris  dans  les  comptes  des  mi- 
niatres. 

T.  LXXIV. 


Cependant,  le  ministre  des  finanes,  en  vou- 
proposant  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1829,  n'avait  porté  les  recettes  provenant  des 
satines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  que  pour  une 
somme  de  1,237,961  francs. 

Entre  ces  deux  déclarations,  quel  parti  pou- 
viez-vous  prendre?  Vous  aviez  dans  l'arrêt  de 
la  cour  des  comptes  un  document  authentique, 
et  no  deviez  pas  hésiter  un  instant  entre  cet 
acte  solennel  et  l'état  présent  du  ministère. 

On  disait  à  la  vérité  qu'il  y  avait  eu  des  resti- 
tutions, mais  vous  deviez  attendre,  pour  les  ad- 
mettre, que  ces  restitutions  fussent  constatées 
par  la  cour  de^  comptes  et  que  cette  cour  en  eût 
n^connu  la  légalité  ;  autrement  vous  auriez  pu 
commettre  une  erreur  et  compromettre  les  inté- 
rêts de  l'Etat  ;  c'est  ce  que  jamais  cette  Chambre 
niM'(»U(lra  faire, 

T(Ule  fut.  Messieurs,  votre  intention,  ei  c'est 
pour  la  mieux  constater  que  je  propose  d'ajouter 
h  r.irticlc  9  une  disposition  qui  en  est  le  com- 
pliMuent  nécessaire. 

M.  le  Président.  Pour  mettre  la  Chambre  à 
mèine  de  voter  sur  votre  amendement,  permettez- 
moi  de  donner  d'abord.  Monsieur,  lecture  deTar- 
ticle  9. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  cet  article.) 

M.  de  Mosboarg:.  Je  propose  d'ajouter  à  cet 
article  la  disposition  suivante  : 

«  Tous  les  droits  de  l'Etat  envers  la  régie  des 
salines  demeurent  rét^ervés.  » 

Cetti^  disposition  a  pour  objet  d'établir  que  ce 
ne  sera  qu'après  Tapurement  de  la  cour  des 
comptes  qu'il  pourra  être  statué  sur  les  prétentions 
de  la  régie  des  salines  et  sur  les  dispositions  ir- 
régolières  faites  à  son  profit  par  le  ministère  de 
Charles  Xen  1830.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

11  serait  absurde  d'abandonner  ainsi  une 
.somme  de  6  millions  avant  que  la  cour  des 
(domptes  ait  définitivement  arrêté  le  compte  de 
ta  régie  des  salines. 

M.  t^harles  Dapln.  Est-il  nécessaire  de 
mettre  dans  la  loi  que  les  droits  de  l'Etat  sont 
réservés  ?  {Oui  !  oui  !) 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux.  La  réserve  des 
droits  de  l'Etat  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée. 

M.  de  Alosboariç.  Si  MM.  les  ministres  décla- 
rent que  les  droits  de  l'Etat  sont  réservés  de 
droit,  je  retire  mon  amendement. 

Une  voix  :  Non  !  non  I  ne  le  retirez  pas  :  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  soit  inséré 
dans  la  loi. 

M.  de  lloabonr^.  Mon  intention  a  été  d'as- 
surer les  droits  do  l'Etat,  uniquement  à  cause  de 
ce  qui  a  été  dit  hier  dans  le  rapport  que  vous 
avez  entendu  sur  les  recettes. 

M.  le  Président.  M.  de  Mosbourg  retire  son 
amendement. 

M.  Coalmaim.  Je  déclare  le  reprendre. 
(Cet  amendement  est  adopté,   de  même  que 
rarlicle  9  ainsi  amendé.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant à  l'article  14. 

M.  Dubois-Aymé  reproduit  par  amendement 
cet  article,  que  la  Chambre  des  pairs  a  rejeté;  il 
est  ainsi  conçu  : 

•  Tout  marché  fait  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, et  s'élevant  à  plus  de  10,000  francs,  serd 
passé  avec  pnblicité  et  concurrence. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  marchés 
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auxquels  elle  ne  pourrait  être  appliquée  sans 
préjudice  pour  le  service  ou  pour  la  bonne  con- 
leciioQ  des  travaux. 

«  Un  état  sommaire  de  ces  derniers  marchés 
sera  joint,  chaque  année,  à  la  loi  des  comptes, 
avec  indication  des  motils  qui  auront  nécessité 
cette  dérogation  au  principe  général  de  la  imbli- 
cité  et  de  la  concurrence. 

<  11 8era  fait  mention  également,  à  la  suite  de 
la  loi  des  comptes,  des  adjudications  sur  lesquel- 
les le  gouvernement  aura  consenti,  par  iorce 
majeure,  quelque  modification.  » 

M.  Dabols-itymé.  Messieurs,  je  ne  rentrerai 
pas  dans  les  détails  que  j'ai  présentés  au  com- 
mencement de  la  séance;  j'ai  fait  connaître  les 
avantages  de  mon  amendement,  ils  n'ont  été 
contestés  par  personne.  On  a  seulement  parlé 
d'inconvénient  qu'on  n'a  pas  défini,  en  se  tenant 
à  celte  expression  vague  d'inconvénient.  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  seulement  dit  qu'il 
était  inutile.  Je  crois  qu'il  ne  l'aurait  pas  combattu 
s'il  ne  l'avait  trouvé  qu'inutile,  il  faut  qu'il  ait 
un  autre  motif.  On  peut  améliorer  ma  proposi- 
tion, je  n'en  disconviens  pas,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  est  inutile.  On  ne  peut  pas  dire 
non  plus,  par  cela  seul  qu'on  la  regarde  c<  inme 
inutile,  qu'elle  est  un  obstacle  à  la  marche  de 
l'administration. 

On  a  dit  que  cette  disposition  était  étran^^re  à 
la  loi  des  comptes,  et  M.  liharles  IJupin  a  ajouté 
qu^elle  pourrait  être  présentée  dans  la  loi  du 
budget,  où  elle  serait  plus  convenablement 
placée.  La  première  lois  que  j'ai  i)rôî?entê  mon 
amendement,  c'était  lors  de  la  discussion  du 
budget;  on  nous  a  dit  qu'il  fallait  le  reporter  dans 
la  loi  des  comptes.  Je  vous  laisse  à  juger  du  mé- 
rite de  cet  argument,  (litres.) 

M.  le  ministre  a  dit  que  c*éiaitàlort  que  j'avais 
avancé  que  la  Chambre  des  pairs  avait  repoussé 
l'amendement  à  cause  de  rinconvéuient  relatif 
aux  personnes. 

«  On  peut,  y  est-il  dit,  se  faire  une  idée  des 
embarras  qui  résulteraient, pour  l'administration, 
de  la  nécessité  de  fournir,  chaque  aimée,  l'étai 
de  plusieurs  milliers  de  marchés  que  l'mténH 
public  n'aurait  pas  permis  de  soumettre  à  la  con- 
currence, avec  riU'iication  des  motifs  qui  au- 
raient déterminé  cette  dérogaiion  au  principe 
générai,  lorsqu'il  arriverait  même  souvent  que 
cette  indication  ne  pourrait  être  donin  e,  parce 
que  les  motifs  touchiTaient  aux  personnes.  » 

Je  n'ai  donc  pas  eu  tort  de  citer  ces  paroles. 
Les  voilà  telles  qu'elles  sont  dans  le  rapport  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  telles  qu(3  vous  pouvez 
les  lire  au  Moniteur. 

Je  ne  me  suis  donc  pas  trompé  dans  ce  que  j'ai 
dit.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  comte  d^Argoiit,  ministre  du  commerce 
et  de$  travaux  publics.  Je  demande  la  permission 
de  répondre  en  très  peu  de  mots. 

J'ai  déjà  dit  que  l'aniendement  qui  a  été  pro- 
posé par  rhonordbte  préopinant  était  inutile  et 
inexécutable;  en  elïei,  la  première  partie  de 
l'amendement  contient  une  onligution,  cequi  cau- 
serait un  embarras,  un  trouble  pour  le  gouver- 
nement; l'autre  partie  est  entièrement  facultative, 
et  ne  mettrait  pas  moins  le  gouvernement  dans 
l'embarras,  car  il  ne  saurait  dans  quel  cas  il  a 
cette  faculté,  dans  quel  cas  il  ne  l'a  pas. 

Bn  supposant  que  cet  amendement  fût  obli- 
gatoire, il  deviendrait  très  dangereux  et  causerait 
une  véritable  perturbation. 


Tous  les  travaux  publics  peuvent  être  rangés 
en  deux  catégories. 

Les  travaux  pour  lesquels  il  ne  doit  jamais  y 
avoir  d'adjuiiication,  ce  sont  la  confection  diS 
armes  de  guerre,  les  machines  à  vapeur,  les 
lisprojeclilrB,  les  travaux  d'épuisement  les  cons- 
tructions souterraines.  D'autres  travaux  qui, 
par  leur  nature,  pourraient  être  soumis  à  une 
adjudication,  donneraient  lieu,  par  la  publicité 
et  la  concurrence,  à  une  collision  entre  des 
entrepreneurs,  lit  si  on  voulait  recourir  à  la  voie 
d'adjudication,  on  serait  oijliué  a'adjuger  à  4e8 
taux  exagérés.  Le  correctif  de  cet  inconvénient 
est  dans  la  faculté  de  faire  commencer  les  tra- 
vaux par  régie  ;  etcVsllàque  s'applique  l'obser- 
vation quia  été  laite  à  la  Chambre  des  pairs;  c'est 
qu'il  y  aurait  accusation  de  collision  entre  tel  ou 
tel  entrepreneur,  et  le  gouvernement  n'aurait  pas 
la  fiiculte  de  prouver  ce  qu'il  aurait  avancé  à  cet 
égard. 

Je  crois  qu'il  faudra  arriver  un  Jour  à  établir 
des  régies  législatives  à  et  égard;  mais  c'est 
une  loi  très  difficile  à  faire,  et  qui  exige  un 
examen  très  attentif.  La  session  est  trop  chargée 
pour  qu'on  puisse  présenter  cette  année  un  pa- 
reil projet;  mais  ce  n'est  pas  par  des  dispositions 
générales  ne  souffrant  aucune  exception  qu'une 
pareille  mesure  doit  être  introduite.  Je  pense 
donc  avec  votre  commission  que  l'amendement 
de  iM.  Dubois-Aymé  doit  être  rejeté.  S'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire,  on  le  fera  plus  tard  :  la  pro- 
position générale,  telle  qu'elle  est  rédigée,  ne 
me  parait  ))as  admissible. 

M.  lliiboiM-Aymé.  M.  le  ministre,  en  distin- 
guant les  travaux  en  deux  iiatures,  ceux  qu'on 
peut  fair(>  avtc  publicité  et  concurrence,  et  ceux 
qui  ne  seraient  pas  susceptibles  de  ce  mode,  a 
appiouvé  tacitement  la  rédaction  de  ramende- 
nient  que  j'ai  proposé,  car  il  est  dit  dans  le 
i>cco[id  panigrapbe  : 

«  Sont  exce[)tOs  de  cette  disposition  les  mar- 
chés auxquels  elle  pourrait  être  appliquée  sans 
préjudice  pour  le  scrviie.  » 

Ainsi,  dans  tous  les  travaux  des  ponts  ot 
chaussées  et  dans  d'autre»'  circonstances  oti  Ton 
ne  ))eiit  niettr<>  les  travaux  en  adjudication,  vous 
avez  la  fjeullé  d'adopter  le  mode  qui  pourra 
vous  convenir.  M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il 
convenait  d  avoir  une  loi  qui  prévit  tous  les  cas, 
enir:\l  dans  tous  les  détails.  Cette  loi  est  impos- 
sible à  faire,  et  ce  serait  bien  de  cetie  loi  qu'on 
))onrriiit  dire  ({u'eile  entrave  les  services  publics; 
car,  il  su  I  tin  11  d'un  seul  cas  non  prévu,  pour 
gêner  i'udmini4raiio:i.  Ci^  n'e^t  point  par  des 
disj)ositions  spéciales  que  Ton  peut  tracer  à 
radniinistraliun  des  règles  d(*  cette  nature,  ce  ne 
)ieutètre  que  par  un  article  con^'u  dans  des  termes 
généraux  que  l'on  pourra  résoudre  la  iiifflculté. 
[Aux  Viàx!  aux  roix!) 

M.  l'hurloin  llupln.  Je  demande  la  parole. 

(Aux  voix!  aux  vouf) 

M.  le  PrcHident.  On  insiste  pour  aller  aux 
voix  ;  je  dois  consulter  la  Chambre. 

M.  t^harlem  Dnpln,  en  qunlité  de  commis- 
saire du  roi.  Je  demande  la  parole  en  qualité 
de  commissaire  du  roi;  je  n'ai  qu'un  mut  à 
dire.  Je  tiens  à  la  main  le  rapport  lait  par  l'ho- 
norable M.  Passy  au  nom  d'une  commifSion  de 
36  membres,  qui  a  examiné  cette  proposition  et 
qui  l'avait  rejetée,  vu  ses  nombreux  inconvé- 
nients. Dans  la  discussion  du  iNidget  de  1831,  la 
Chambre  avait  adopté  on  article  additionnel  qui 
exigeait  la  publicité  ot  la  concurrence  pour  loua 
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les  marchés  au-dessua  de  3,000  Traocs;  la  Cham- 
bre dus  pairs  rejiïta  cette  iliapoaition. 

Une  nouvelle  iiispo-^ition  d<!  cette  nature  fut 
introduite  diins  h  loi  dâii  comptca  que  vous  dis- 
cute!, la  Cliariibre  de*  pairs  l'a  rfji'tCv-.  {Aux  m  c  ! 
aax  voix!) 

Le  rappurt  d"  M.  P<>Gsy  est  extrôiieineiil  ex|di- 
cite;  il  cunâacre  trois  pagits  ii  développi-r  les  iii- 
c<invénienta  iiut;  tous  les  i]iiiiisti>re-'  éprouveraient 
par  suite  du  raduption  de  ramendemeiit. 

M.  llabolA-.l j mt'.  Gi^  n'est  pai*  lu  même! 

M.  Cbarlea  Dupta.  On  vient  de  dire  une 
chuse  qui  sunibk-rait  décider  U  question.  M.  Du- 
bois-Aymé a  dit  que  l'uiuen dément  n'avait  aucun 
inconvénient,  parce  que,  lorsque  le^  ministres 
iruDveront  que  la  publicité  et  la  concurrence 
peuvent  avoir  des  inconvénients,  ils  pourront  s'en 
affranchir. 

Je  dis  qu'un  pareil  arllcle  no  délinit,  ne  pres- 
crit rien. 

H.  R«ger.  Les  mini^trcii,  pour  s'affranchir  de  la 
publicité  et  delà  concurrence,  diront  leurs  mutifs. 

M.  Cbarl«K  Dnpin.  Bu  eus  de  guerre,  il  siTait 
impossihle  d'uppcNT  la  publicité  sur  li-s  appM- 
visioiinejni'nta  du  g^uvcrth'mcntsans  révcliT  ses 
projeta.  Je  dis  que,  p.mr  la  marine  surtout,  il  est 
impossible  d'adopier  ct^  principe,  qui  aurait  lus 
plus  ^rikves  inconvénients:  et  ^i, dans  1,-1  Dreinière 
aiscuaaion,  l'amendement  eût  été  conipli'toment 
discuté,  la  Cliauibru  raurail  rejeté,  (.liu:  i-ùlx  !  aux 
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l'amendement. 


B  l*réttldent.  Je  v; 

M.  de  Trai-y.  Je  demande  que  l'on  vote  d'abord 
sur  la  publicité. 

M.  le  l'ri'aldent.  On  ne  peut  demander  de 
division  que  pour  les  paratiraplies. 

M.  de  'l'rMfy.  Un  votera  d'abord  sur  la  publi' 
cité  et  ensuite  cur  lu  concurrence. 

M.  le  roinle  d'Argonl,  miniilre  du  commerce 
et  di't  lravau.v  pul/lict.  Mni^  la  division  que  voue 
dcinandi'i!  est  iiupratlcablu  :  publicité  et  concur- 
rence sont  deux  ibosea  inséparables. 

a.  de  Trncy.  Je  m'étonne  qtie  M.  le  ministre 
trouve  que  les  deux  termes  puhlicilô  et  concnr- 
rence  sont  indivisibles.  J'entends  parfaitement 
que  ces  deuK  conditions  peu  vent  âlreai^parées.el 
en  droit,  il  est  reconnu  i|ue  la  division  ne  i>eui 
Ctfe  rerusde. 

Je  dis  qu'un  marché  peut  très  bien  n'être  pa^i 
passé  avec,  ron.urrcrice  et  l'être  ceiicndant  avec 
publicité.  Je  ne  vois  pas  >iu  tout  quelle  contra- 
dirtion  il  y  a  là  dedans. 

J'avoue  q^ue,  pour  mon  compte,  j'ai  un  faible 
que  j'ai  toujours  manifesté  pour  la  publicité,  ei 
a  tous  é^anlsjelacrois  la  meilliure  sauve^rde, 
non  seulement  du  payp,  mais  même  des  déposi- 
taires de  l'autorité. 

La  pnbllciié  est  tout  aussi  nécessaire  dant: 
l'intérêt  du  Rouvernement  que  dans  l'intérêt  gé- 
néral. Bt  c'est  pour  ce  double  motif  que  je  la 
demanderai  toujours. 

Ainsi,  (|uand  on  viendra  mn  prouver  que  la 
publicité  et  la  concurrence  !:ont  deux  choses  in- 
■èparab!ei<,  je  icnoncerai  à  ma  demande;  mais. 
jusque-là,  je  peraisti!  à  demamler  la  division, 
t(u'<in  ne  saurait  d'ailleura  me  reruacr...  {Au-c  ruix : 
aux  voix!) 

H.  C^kurle*  Dnpin,  de  ta  place.  J'aurai  l'Iion- 
neur  de  faire  observer  que,  pour  Ica  minlotéreB 
dt  Ift  guerre  et  de  la  marine,  c'eat  précisément 
Ueonutlonde  pablicité  qui,  k  beaucoup  d'égards, 


aurait  non  seulement  de  nombreux  iaconvé- 
iiienif,  luaùs  souveit  les  dangers  les  plus  grives. 
Je  vous  ferai  remarquer  que  ai,  aux  approctiej 
d'une  (!uerre,  le  (.'nuvernement  était  obligi^  de 
publii'r  q.i'on  va  fuiie  des  approviaionaerneiits 
^ur  tel  ou  ti-l  puint  ne  no4  frontières,  cela  pour- 
rait avoir  les  plus  graves  coi;séquences.  (/ndr- 
ruiitian.  Aux  voix l  aux  fuir !) 

M.  de  Trarj.  A  touti-s  les  propositions  d'in- 
térêt public  et  d'intérêt  t-éuérai,  on  vi^nt  oppo- 
ser sans  cesse  les  exceptions.  Ouund  uncciiose 
est  utile  en  thèse  générale,  on  va  chercher  un 
cas  qui  ne  se  présentera  peut-être  jamais  jiour 
s'y  opjioser.  Mais  quand  les  circonstances  rarea 
dont  ou  parle  se  présenteront,  je  demande  si  le 
bill  d'indemnité  que  viendrait  demander  un  mi- 
nistre, dans  ce  cas,  lui  serait  refusé.  U'uilleurs, 
^1  la  demande  est  considérable,  elle  ne  saurait 
Ûtre  laile  sans  la  demande  d'un  crédit.  BL  que 
vlent.gn  purler  d'expéditious  mystérieuses?  Je 
ne  connais  pas  d'espéditiuus  qui  puisse  être  ca- 
i:hée,  c'éiall  buii  dans  l'ancieu  temps;  mais  de 
nos  jours,  avec  la  liberté  de  la  presse,  les  rela- 
tions de  toutes  les  parties  île  l'Europe,  toutes  ces 
expéditions  mystérieuses  font  des  créalio^ij  nu 
l'iniagmation. 

La  iii^'posiiion  est  banne,  adoptez-la.  Le  cas 
eiLC-'ptionne)  arrivant,  le  ministre  lera  la  dispense, 
SI  elle  n'est  pas  irup  conaidéraidc,  et  demandera 
un  liiil  d'indemnité.  Si  elle  est  trop  considûrabfe, 
il  demaiiticru  un  cré.lit. 

M.  In  Koiutt  d'Jkrg^ut,  minitire  du  commerce 
et  d,'s  travaux  pablifi!.  de  ta  ;>fcice.  LaCharal>re  iNtnt 
reinari^uer  t)ue  le^rouvemeincnt  est  loin  détre 
ennemi  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  ;  ileiit 
loin  de  la  repousser,  car  il  applique  cette  régie 
dans  tous  les  cas  où  elle  peut  être  raisonnablement 
appliouéedans  l'intérêt  général  ;  mais  si  on  lui  im- 
pose I  obligation  de  se  servir  tuuioursde  lu  publi- 
cité et  de  la  concurrence,  ii  y  a  des  casoiï  11  pi'ut 
en  résulter  de  graves  inconvénients,  telsquu  les 
uppruvisionneinents  de  (luerre  pour  une  expédi- 
tion secrète.  Je  pt'ux  citer  l'exemple  de  la  bataille 
de  Mar<'n|K>i  qui  fut  préparée  dans  un  grand  se- 
cret. (Exclamalions  aux  e.rlri'mites.)  Je  pourrais 
en  dire  autant  île  l'expéliiion  d'Egypte;  mais 
prenez  gnrde,  je  pourrais  citer  un  grand  numbre 
lie  cas  où  la  publiciié  et  la  concurrencL'  ne  sont 
pas  applicables.  Ainsi,  une  digue  vient  à  être 
rompue,  il  faut  y  porter  une  réparation  prompte, 
l'oi-r  des  «xtrfmiUs  :  C'est  un  cas  d'exception. 
M.  If  «unie  iL'Arfronl,  minhtreda  commerce 
,•1  di'i  travaux  pulillcs,  ù  la  tribune.  On  s'est 
plaint  depuis  un  grand  nombre  d'années  que  le 
«y.-'li'-me  des  bateaux  à  vapenr  n'était  pas  assez 
généralisé  on  France,  et  que  la  marine  française 
n'en  fit  pas  un  emploi  asaez  fréquent,  tandis  que 
la  marine  anglaise  était  riche  sous  re  rapport. 
Rh  bien!  c'e.^t  un  genre  de  travaux  dans  lequel 
la  publicité  et  la  concurrence  amèneraient  h  ce 
résultat,  d'avoir  de^  machiner  confi:ciionnéMB  à 
meilleur  marché  sans  doute,  mais  mal  confec- 
tionnées. Je  pourrais  voua  citer  une  nomenclature 
de  cas  semblables. 

Ainsi,  il  faut  appliquer  la  concurrence  et  la 
publicité  autant  qu'on  peut;  mais  il  est  des  cas 
o£i  on  ne  le  doit  pas.  Mais  quelle  eat  U  iroasé- 
quence  de  ce  système?  l^'esl  nue  tout  repose  sur 
Il  responsabiliié  ministérielle.  Quand  les  dé- 
penses ont  été  faites,  les  ministres  peuvent  être 
attaqués. 

Si  voue  voulei,  Hesaieurs,  que  les  lervicea  pu* 
blica  «tient  aisaréa,  Il  teut  les  Iftlswr  mx  nii- 
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Distrcs,   soUB   leur  responsabilité   personnelle. 

M.  de  Traey.  H.  le  ministre  me  aérobie  avoir 
conTondu  deux  chose))  cBsentieliement  dlHtmcles. 
J'avais  parlé  des  avantages  de  la  pulilicilé,  et  il 
a  répoDdu  aux  incoovénientB  de  la  concurrence. 

Quant  à  la  publicité,  je  crois  avoir  Bufllaam- 
mciit  r^fnté  les  objections  préscniées,  en  disant 
que  si  les  besoins  de  l'iilat  pt  iIrs  circonstances 
urgentes  exigeaient  des  dépenses  aeiîrùies.eequi 
ne  se  ferait  siins  doule  que  pour  dea  cas  très  rares 
et  exceptiounels,  lea  ministres  vieuilraient  à  la 
Cbambre  exposer  leur  conduite,  et  certes,  jamais 
une  Chambre  iraucaise  ne  leur  refuserait,  je  ne 
dis  pas  seulement  un  bill  d'indeinnili^,  mais  en- 
core des  éloges.  La  règle  générale  est  dune  bonne 
&  établir. 

Personne  ne  déaire  plus  que  moi  une  loi  sur 
la  reaponsabilité  des  ministres;  mais  je  dédare 
que  je  plaindrais  MM.  les  ministres  si  leur  rea- 
punsabilité  personnelie  devait  s'étendre  à  touii 
les  can  que  fa  publicité  a  pour  but  de  prévenir. 

Je  dis  qu'il  seraitextrémement  injuste  de  punir 
un  ministre  d'une  faute  qui  pourrait  n'être  qu'une 
erreur  causée  par  une  indispensable  nécessité. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  UM.  les  miniatrea 
que  je  sollicite  la  publicité,  parce  que,  dans  ce 
cas,  la  véritable  responsabilité  appartiendrait  au 
pays  qui  connaîtrait  alors  à  toud  ses  véritables 
inlérèls. 

Que  dire  quand,  après  IS  mois,  on  vient 
noua  présenter  la  loi  des  com|>tes,  et  qu'un  mi- 
nistre nous  répond,  et  avec  raison,  qu'il  a  passé 
tel  ou  tel  marché,  parce  qu'il  lui  a  semble  plus 
avantageux? 

On  a  parlé  îles  bateaux  d  vapeur  :  l'exemple 
est  mal  choisi.  Si  l'ont  eût  connu  les  tejitativefl 
malheureuses  qu'on  a  faltea  pour  avoir  dea  ba- 
teaux i  vapeur,  on  aurait  au  qu'on  avait  pris  un 
mauvais  moyen  pour  s'en  procurer.  L'exemple 
qu'on  cite  tournis  &  mon  avantage. 

Notre  gouvernement  est  un  (çouverni'mi^nt  po- 

fiilaire  et  national,  la  publiciiù  en  est  l'ilme. 
outes  les  fois  qu'on  pourra  répandre  lea  lumièn-s 
sur  les  actes  du  gouvernement,  ce  sera  lui  donner 
de  la  force. 

C'est  dans  ce  sena  quej'anpuic  l'amendement; 
r>t  je  SUIS  cnnvaincu  que  M.  le  ministri',  en  y 
réflé'^ hissant,  sentira  qu'il  est  dana  son  inlérôt, 
et  (ju'il  n'aura  pour  résultat  que  de  luire  arrjvor 
cctlit  loi,  dont  on  vous  p:irle,  sur  lus  marcliés  cl 
sur  Ica  réftlea  générales  quiduivi^nt  y  préaider. 

L'amendement  aurait  (lonc  encore  ci/la  de  bon, 
d'obliger  lea  ministres  i'i  venir  au  devantde  ni<un 
et  à  nous  prop'^scr  des  moyens  d<>  contrôler  leurs 
opération:*-  (Huniuru  il'dsîi'iilimenlA 

M.  DuboiiÉ-Ayinc.  !>'  second  paragraphe  de 
mon  amendement  réitond  à  toutes  le^t  objections 
de  H.  le  minisitre,  puisque  la  publicité  sera  dan- 
fiereiise,  on  pourra  procéder  par  un  nutr»  modl^ 
sans  avoir  be-soin  d<;  demander  un  bill  d'indem- 
oité. 

On  a  parlé  de  Murciiiii)  et  de  rcx|H!diti'>n 
i^'Egypte;  main  alors  vous  n'aviez  point  laliburlé 
(ie  fa  presse,  on  ne  pouvait  connaître  tout  leqni 
se  passait  en  Krance  :  et  cependanl  iroyez-vons 
queu  Angleterre  o[i  ignorât  les  armements  qui 
se  jiréparaienl? 

On  pouvait  ne  p:is  en  lonnattre  avec  certitude 
la  det'lination  ;  mais  on  savait  si  bien  qu'une 
notle  s'armait  ti  Toulon,  que  le  gouvernement 
anglais  envoya  Nelson  avec  une  autre  lloile  dans 
la  Méditerranée. 

11.  le  eamte  d'Aidant,  minitlre  d*  eommere* 
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ef    des    travaux  iml'lk>:, 


de    sa  place.    I)  faut 


le  prescrive  d'une  manii>re  claire.  liCS  ministres, 
qui  sont  obligés  d'exécuter  et  de  faire  exé- 
cuter la  loi,  doivent  connaître  avec  précision  la 
limite  de  leurs  devoirx.  Bh  bien  !  l'amendement 
de  M.  Duboia-Aymé  contient  un  premier  paragra- 
phe obligatoire,  tundia  que  le  second  paragraphe 
rend  re  mode  de  publicité  et  de  concurrence  tout 
à  fuit  racullallf. 

!)i  la  première  disposition  est  détruite  par  la 
seconde,  l'amendement  est  tout  à  fait  inutile. 

U.  Haaguln.  Je  demande  à  répondre  an  mot 
de  ma  place  à  M.  le  ministre.  L'amendement  est 
utile;  il  est  même  duns  l'Intérêt  des  ministres 
que  la  régie  générale  des  marchés  soit  concur- 
rence et  publicité.  Gela  est  utile  dans  l'intérêt 
def  ministri's  eux-mêmes:  car,  n'il'  avaient  tous 
obéi  il  la  loi  de  publicité  et  de  concurrence,  ils 
n'auraient  point  laissé  courir  des  bruits  fftcheux 
sur  certains  marchés  de  chevaux  et  sur  certains 
marchés  d'armes,  qui  amèneront  certainement 
des  diecuasionsd.ma  la  Chambre. 

On  ne  piiut  dire  qu'il  y  avait  nécessité  du  se- 
cret, car  on  allait  acheter  les  chevaux  en  Alle- 
magne et  les  fusils  en  Angleterre,  c'est-à-dire 
danit  les  pays  mémi's  avec  [esi|uels  la  guerre  était 
possible. 

On  vous  a  parlé  du  secret  gardé  sur  plusieurs 
armements;  eh  bicnl  le  ministère  sera  certain 
d'avoir  un  bill  d'indemnité,  quand  il  aura  faituna 
expcdittnn  d'B^ypte,  ou  bien  piéparé  une  vic- 
toire (le  Marengo.  {Viue  approbation.) 

(M.  te  préaident  donne  umc  nouvelle  lecture  dx 
l'amendement  de  M.  Dubuis-Aymé,  et  le  met  aux 
voix  par  diviaion.  11  eat  adopté.) 

M.  le  l^réBldenl.  II  reste  un  dernier  article  à 
mettre  aux  voix. 

M.  I«  eomt«  d'Armant,  minittre  du  commerça 
el  lies  IraiNiux  imblics.  Mais  on  n'a  pas  voté  sur 
ruoscmble  de  l^arlicle. 
Toir  nvml'ri-aus  .-  Si  !  si  ! 
M.  VnIhhI.  La  partie  excitpiionnelle  de  l'ar- 
ticle n'a  pu^  été  mise  aux  voix.  (Si!  si!) 

M.  le  Pré<«ldrnt.  Je  vous  demande  pardon. 
Monsieur,  j'ai  relu  deux  fois  l'amendement  en 
entier;  je  rai  mis  aux  vuix  par  division,  el  il  a 
'■té  adopté.  {Oai!  nui!) 
Il  reste  un  dernier  article  qui  est  ainsi  l'onçu: 
•  A  l'avenir,  aucune  somme  ne  pourra  être 
allouée  aux  ministres  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement.  > 

La  Chambre  des  pairs  a  supprimé  cet  article  ; 
mairi  la  commission  propo.--o  de  le  rtunplucer  par 
la  dispiisUiun  suivante  : 

»  A  l'avenir,  aucune  FOmmc  ne  pourra  être 
allouée  aux  ministres  h  titre  de  frais  de  premier 
^'tiiblissenienl,  que  par  exception,  el  en  vertu 
d'unn  ordonn:inee  nominative  et  nintivéc,  rendue 
conformémi'ot  aux  dispositions  de  ia  loi  du 
ib  mars  lljt7.  * 

M.  rbarics  Uiipla.  Je  demande  la  supprc*- 
siiindu  mot  tiiufiriV.  {Oli!-ilil  ynti!»on!) 

M.  Ir  l'rrMldent.  L'amcnleneNt  de  M.  Uupin 
est-il  appuyé?  (ffn»  .'  Non.')  En  ce  cas,  je  n'ai  pas 
k  le  mettre  aux  voix. 

tL'artirle  proposé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  el  adopté  à  la  presque  unanimité.! 
[Mouvement.) 
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Void  le  résaltat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 300 

Majorité  absolue 151 

fiooles  blancliea 26't 

Bonlea  noires M 

(U.  Chambre  adopte.) 

M.  le  Présldriil.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
ett  la  diicusiion  de  la  proposiliun  dt!U.lto<icr,rcla' 
tiveaitx  martagt's entre Iti'aux-frin-s  cl  bcllt'S-sn^rs. 

la  dois  prévenir  b  Chumliro  qu'à  la  dcrniôie 
séance,  où  cette  diacuBsion  a  commeucë,  la 
Chambra  s'est  arrtttée  à  la  question,  œnrormë- 
ment  h.  l'article  -18  du  rËglement,  de  savoir  si  elle 
entendait  passer  ù  lu  discussion  des  articles. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  procéder  immé- 
diaterufnt  h  cette  délibëratiuti  {Oui!  oui!) 

H.  le  rapporteur  a  la  parole,  s'il  la  réclame, 
pour  le  rAsumé  de  la  discussion. 

M.  I*«pmii,  rnppurtcur.  Puisqu'il  n'y  a  pas 
d'oppoailion  sur  l'ensemble  de  la  proposition,  je 
renonce  &  la  iiarule. 

H.  le  PréHldcnl.  Je  vais  conauKer  h  CttambEe 

r'Dr  savoir  si  elle  désire  passer  iuimëdiatemcnt 
la  délibération  des  articU's. 

(I^tte  proposition  est  adopléi'.) 

H.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Roger 
est  ainei  connue  ; 

■  Article  unique.  Le  gouvernement  pourra, 
poar  lies  causes  graves,  lever  les  prohibitions 
portées  par  rurticle  1G2  du  Code  civil  nus.  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  helles-smurs. 

•  Toulerois,  il  ne  pourra  être  accordé  de  dis- 
pense entre  le  beau-fièrK  et  la  belle-soeur,  l'oncle 
et  la  niècp,  la  lanle  et  le  neveu,  si  l'un  d'eux  a 
tïté  déjà  divorcé.  • 

M.  le  PrëiMcBt.  Plusieurs  amendenx'nts  ont 
été  proposés  :  h:  premier  est  une  dispoMtion 
additioDuetio  proposi^e  par  M.  Emmanui;!  Poulie. 
Bile  est  ainsi  connue  : 

«  Les  mariages  ne  pourront,  dans  aucun  cao, 
être  célébrés  que  15  mois  après  que  le  premier 
miriage  aura  été  dissous  pur  le  décès  de  l'époux 
on  de  l'épouse. 

U.  Emmaniiei  PodIIp.  Me!;.-:ieui8,  vous  sa- 
vei  (lue  d'après  tu  disposition  de  l'article  ^28  du 
Code  civil,  la  femme  en  état  de  veuvage  ne  peut 
se  remarier  qu'après  10  mois,  à  compter  du  dé- 
cès de  son  mari. 

Hais  il  n'euestpaademémedu  mari  qui,  immé- 
diatement après  te  décès  de  son  épouse,  nourrait 
éponBer  sa  belle-sœur  :  car  le  Gode  civil  n'em- 
pêche pas  que  le  mari  survivant  ne  se  remarie 
pea  de  Jours  après  le  décès  de  sa  femme.  Si  l'on 
lie  fixait  pas  une  époque  avant  laquelle  l'uniou 
du  beBa-irère  et  de  la  belte-srrur  ne  pourrait 
avoir  lieu,  cette  union  pourrait  être  la  source 
dun  Térilablo  scandalr,  et  c'est  pour  pn'tvinir 
un  pareil  scandale  que  j'ai  demandé  qu'on  lixàl 
cette  époque  à  15  mois  après  le  ilècès  de  t'époiix 
ou  de  l'épouse.  On  pourrait  le  réduire  h.  10  mois, 
k  8  mois;  mais  toujours  convient-il,  dans  l'inté- 
rAtdela  morale  publique  et  tien  bennes  mœurs 
dans  le  sein  des  familles,  d'établir  un  délai. 

HfSBieurB,cette  matière  est  extrêmement  urave. 
Ce  n'e^t  qu'avec  cireonniiection  que  nous  devons 
modifier  l'article  162  du  Gode  civil.  J'admets,  pour 
nu  IpBtiDt,  que  le  mariage  soit  célébré  tout  de 
mile  après  dispense,  un  mois,  je  suppose,  après 
la  décès  de  l'épouse;  s'il  arrivait  qu'un  enTant 
Biqnlt  M  bout  du  cinquième  mois,  celte  nais-  i 
■Bca  rtvèlenlt  des  désordres  antérieurs  à  ce 
auiife;  11 7  aorait  alors  ooe  esptae  de  scan-  I 


dale  qui  semblerait  avoir  été  sanctionné  par  la 
justice  ;  et  le  premier  devoir  du  législateur, 
comme  le  premier  besoin  des  peuples,  se  trouvent 
diLds  les  lois  qui  protègent  le  toit  domestique  et 
l'intérienr  dus  familles. 

n  faudrait  donc,  pour  éviter  ce  scandale,  qu'un 
intervalle  de  tcmpj  assez  grand  se  fût  écoulé 
après  lu  décf!Sde]'épouBe;ce  serait  le  seul  moyen 
de  prévenir  des  désordres  graves.  Le  bsau-lrére 
l't  la  belle-sœur  sauraient  que  les  dispenses  ne 
seront  accordées  que  pour  des  motifs  graves, 
c'est-à-dire  légitimes  et  tels  que  des  sentimcnlB 
il'bonmur,  de  probité  et  do  vertu  pourront  tou- 
jour»  les  avouer.  Il  n'y  aura,  en  suivant  cette 
marche,  aucun  danger,  parce  qu'alors  l'opiniou 
publique,quiestunB'piiJssance,se3eraprononcée. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  228  du  Gode 
civil  (en  1803),  te  ministre  de  la  justice,  qui 
avait  par  devers  lui  l'expérience  de  l'ancienne 
législrilirin  qui  autorisait  le  mariage  entre  Iph 
bcaux-frêrcs  et  les  belles-sœurs,  d'après  la  loi  da 
?0  septembre  1790,  s'écriait  que  cette  loi  avait 
é!é  la  source  de  grands  désordres,  et  qu'elle  avait 
porté  la  perturbation  dans  les  familles. 

C'était,  comme  vous  voyez,  des  faite  extrême- 
ment graves  qui  étaient  invoqués,  et  que  l'im- 
mortel Portails  avait  signalés  avec  tant  d'élo- 
quence  (levant  le  conseil  d'Etat,  lors  delà discns- 
Bîon  de  l'article  162. 

Vainement  dirait-on  que  c'est  parce  que  le 
divorce  était  pi'rmis  par  la  loi  de  1790  :  la  res- 
triction apportée  en  cas  de  divorce  n'établirait 
pas  une  barrière  sufllsante. 

Ne  pourrait-it  pas  résulter  les  ronaéquences  les 
plus  funestes  des  liaisonR  de  celte  nature?  L'ha- 
bitude de  vivre  sous  le  même  toit  ne  pourrait-elle 
nas  être  la  source  d'une  passion  crimlnfllef 
L'e:<pérance  d'une  union  même  éloignée  produi- 
rait lus  pins  graves  inconvénimts. 

On  sait  que  les  douleurs  morales  sont  encore 
plus  terribles  que  les  maux  plivsiqucs.  Une 
épouse  pourrait  emporter  dans  la  tombe  la  rruelle 
certitude  que  sa  sœur  est  la  cause  du  délaisse- 
ment qu'elle  éprouve  de  la  part  de  son  mari  et 
lie  tous  les  outrages  qu'elle  reçoit.  Cependant  le 
mariage  n'i'n  sera  pas  moins  célébré  au  bout  da 
quelques  mois,  et  le  gouvernement  aura  accordé 
sa  sanction  à  uit  grand  scandale. 

Parlera-t-on  des  enfants?  Hais  ne  sait-on  pas 
(|ue  la  plupart  de  ces  liaisons  ont  eu  leur  exis- 
timce  h  une  époque  nù  la  toi  et  la  morale  ne 
permettaient  pas  de  le^  avouer? 

C'est  encore  ici  que  je  suis  fort  de  l'expérience 
et  du  langage  énergique  do  second  consnl  Gam- 
liacérès.  Il  disait  au  conseil  d'Btat  qoe,  dans  de 
pareilles  circonstances,  on  parlait  souvent  de 
l'intérêt  des  enfants,  mais  que  c'était  pour  des 
motifs  beaucoup  moins  respectables  que  la  plu- 
P^^rt  de  ces  unions  avaient  lieu. 

L'article  162  avait,  depuis  près  de  30  années, 
évité  bien  des  désordres.  Il  avait  enlevé,  aux 
bcanx-frères  et  aux  belles-sœurs,  tout  espoir 
d'union.  Bt  l'on  sait  que  les  cœurs  conservent 
rarement  une  passion  qui  est  sans  espérance. 

C'est  dans  leiiri=tabilité,  c'est  dans  leurimmua- 
bilité  que  les  lois  trouvent  leur  force  morale  et 
leur  puissance  réelle.  Les  législateurs  de  1832 
iloivent-ils  permettre  et  antoriser  ce  que  les 
législateurs  de  1803avaientproBcritetdèfeDdaT... 
Que  du  moins  la  transition  ne  soit  pas  trop 
rapide - 

Notre  Code  civil  compte  30  années  d'exiilence. 

Il  n'a  subi  aucun  cuangemeot,  à  l'exceptioa  ' 
des  articles  retatih  «o  dlvotce,  que  It  Rostura- 
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tion  avait  effacés  de  notre  lé^iBlatioD,  et  que 
TQUâ  venez  de  rétablir  dans  le  Code. 

Le  rapporteur  de  votre  lommiEsion  vous  ii  dit 
que  les  iiemandes  des  diapeii^ed  seraieaC  exami- 
nées avec  une  livère  attention;  mais  pour  cela 
U  laut  un  délai.  SoyeE-en  convaiDous,  ce  délai 
sera  un  freia  aalutairu  nour  L'a  beaux-frères  et 

[lour  lea  hellca-sœurs.  La  moralu  publique  et 
a  tranquillité  dea  iamilles  y  gagneront. 

U.  Coaliuann.  La  loi  ne  doit  pas  Tain  par 
elle-même  ce  qu'elle  ne  peut  bieu  faire  par 
eile-méine;  elleduit  codIîit  à  la  Eagei^seii'autrui 
ce  qu'elle  uusauruit  ri''t;ler  par^  propre  sncesae. 
Ces  prîncipus  trouvent  leur  application  dans  vu 
qui  coDccnie  lu  prubibitloii  abàulue  deà  mariages 
emre  beanx-trères  et  belles-sœurs,  comme  en 
ce  qui  cou<t>rni'  le  délai  qu'au  veut  vous  falic 
déterminer  pLtr  l'amendement. 

IndépendLiinmeuc  des  prescriptions  du  législa- 
teur, il  y  a  ks  preacripUnna  du  la  morale  el  des 
convioances,  et  quoiqu'il  n'y  ait  paa  de  dispo- 
sition législative  qui  commande  des  deuils  pen- 
dant les  veuvages,  ces  deuils  sont  observés. 
Lais.'^oijs  aux  aentiments,  à  la  religion,  aux  mœurs 
leur  libre  ui'tion,  et  n'introduisons  pas  dans  noa 
codes  deâ  interdictions  souvent  Inutiles,  plus 
soutint  dangereuses. 

C'e^tau  ministre  qui  aara  à  donner  ces  dis- 
penses à  examiner  les  circonstances,  il  peser  la 
moralité  di's  demandes  qui  lui  seront  faites.  Com- 
bien de  fois  il  l'ourra  paraître  à  une  môre  mou- 
ranl<-  consolant  et  doux  de  donner  it  ee*  enfants 
le  plus  tdt  possible  pour  mère  une  aœur  vcr- 
luGuse  et  chérit*;  n\-M  enlevez  pas  la  faculté  à 
l'autorité  compétente.  Je  repuufSe  l'amcndi;- 
mcni. 

(L'amendement  de  M.  Poulie  est  mis  au!(  voix. 
Une  rremièri^  épreuve  est  douteuse.) 

M.  Emmaiiavl  Poulie.  Je  réduis  mon 
ameiidemciii  à  dix  mois. 

PltttieuTs  voix  :  On  ne  peut  parler  entre  deux 
épreuves. 

(A.  la  seconde  é|ireuve,  l'umeadement  c4  re- 
jeté.) 

M.  le  IVéHldenl.  U  reste  un  amendemeut  de 
M.  Cabet,  il  est  ainsi  conçu: 

*  La  disnosition  de  l'article  162 du  Code  civil, 
probib'iiil  le  mariage  entre  le  beuu-l'rilirc  it  la 
belle-:'a>ur,  est  abrôgéi'. 

•  ^éinnioms,  l<-  mariage  reste  proliibii  intrc 
eux,  dans  leiasoùl'un  d'eux  serait  divorcé. 

»  Dans  le  même  cas,  il  ne  pourra  iltre  afcordé 
de  di^ipense  entre  l'oncle  cl  la  niOcc,  la  taiito  el 
le  neveu.  ■ 

M.  Cabet  a  la  parole  pour  développer  son 
amendemeiil. 

M.  Cabel,  Mesaieurs,  rameod(?mcnt  que  je 
vous  proiio-'c  a  pour  objet  tl'aulori^er,  sans  d;S- 
pen.'ies,  tc^  mariages  entre  les  beaux-frijres  et  les 
Delles-sœur.t. 

Cet  amendement  présente  deux  questions: 

La  première  est  celle-ci  ;  Faut-il  prohiber  ou 
aulorircr  les  manat't's  entre  ks  beaux-frères  el 
les  belles-sœurs?  La  deuxième  :  Faut-il  exiger 
la  formalité  de  diaiienses?  IJuaiit  &  la  première 
question,  je  n'ai  que  |ieu  de  mute  &  dire. 

La  liberté  est  né  efiaaire,  surtout  pour  lea  ma- 
riages, et  on  ne  peut  établir  de  proaibitions  que 
quand  l'intérêt  public   l'exige  iinpérîeusemi.'iit. 

Quel  motif  y  aurait-il  donc  iDJour^'liui  pour 
éuiblir  la  jtrohibitlon  dn  msriagei  «uira  les 
eiDx-ft-èru  et  In  bellei-ia>ari?  Ce  n»  peut  4tre 


la  parenté,  car  il  n'y  a  pas  de  parenté  entre 
eux.  Sont-ce  lea  convenances  ou  la  morale  pu- 
lillqueî  J'examine  en  peu  de  mots  celte  ques- 
tion. U  est  évident,  par  ce  qui  s'est  passe  an- 
ciennemeni,  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui, 
i|ue  la  murale  ne  répugne  pas  aux  mariages 
entre  les  beaux-frères  et  les  belles-sœurs  ;  c..r  le 
droit  canonique,  la  législation  de  presque  tous 
les  l'bvs  voisins,  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, la  loi  de  1702,  ont  toujours  été  d'accord 
pour  autoriser  ces  espiïces  de  mariage. 

Le  projet  du  (Jode  civil  lui-même  autorisait 
le  maria^'C  «ans  exiger  de  dispenses.  A  la  vé- 
rité, dans  la  commission  qui  Tut  chargée  de 
l'examen  du  projet  du  Cole  civil,  ta  minorité 
ï^'éleva  contre  c^tie  autorisation;  mais  cette  opi- 
(liun  ù:ait  fondée  ^urcj-  que  le  divorce  était  aussi 
radie  alors  qu'il  est  diiricile  d'après  le  Code  civil 
et  d'après  le  projet  nouvellement  adopté,  et  un 
amendemeut  fut  proposé  à  cet  égard. 

C'est  donc  par  une  sorte  de  liasard  qu'on  ne 
peut  expliquer  que  le  Code  prohiba  les  mariagee 
erttre  beaux-frères  ei  belles-sœurs;  aussi  a-t-oa 
sans  cesse  réclamé  contre  cette  disposition, 
ehiquejnuron  a  demandé  sa  réformation  :  en 
Mi'l'i  et  depuis  cette  époque,  dea  milliers  de  pé- 
titions  ont  éié  présentées  ]iour  réclamer  la  ré- 
forme de  cette  prohibition;  aussi  la  Chambre 
a-t-elle  été  unanime  pour  autoriser  la  lecture 
de  la  propusitioii  de  M.  Ito^er,  et  U  cuminissioii 
que  vous  avez  chargée  de  I  examiner  a-t-elle  été 
unanime  pour  vuua  proposer  sonadontioD. 

11  esl  donc  certain  que  l'0|iiniuD  de  la  Chambre 
entière  e.<t  d'auturiser  ces  mariages.  Maintenant 
^era-t■il  nécessaire  d'obtenir  des  dispenses?  Les 
dispenses  qu'on  l'xige  de-  hcaux-frâres  et  des 
bellei-sœurs  entraînent  beaucoup  de  lenteurs  qui 
doivent  être  très  préjudiciables.  E<le8  occasion- 
nent des  frais  peu  importants  pour  les  gens  rî- 
cli<'8,  mais  très  onéreux  puur  les  classes  pauvres 
qui  i^ont  |)rinci|)alemcnt  dignes  de  la  sollicitude 
du  législateur. 

l'I  I  troisième  lieu,  celle  demande  des  di^peuseB 
exi^e  des  coiilidenees,  des  aveux,  une  espèce  de 
conTession  exirëiuemeiit  gOnaiiiti  pour  lea  fa- 
milles. Le  ministre  que  vous  auturiserii-i  à  ac- 
corder ces  dispenses  ne  pourrait  le  faire  sans 
que  ses  bureaux  connussent  lesdemarides;  il  ne 
pourrait  être  éclairé  sur  ces  demandes  aans 
prendre  des  reuscignemenU  iiuprès  du  prorurcur 
général,  qui  en  demanderait  au  prucureur  du 
roi,  qui  en  deniamUrait  au  juge  de  paix.  Il  arri- 
verait donc  nécessairement  un  grand  nombre 
d'in  liscréiiona. 

Ku  qualrièmc  lieu,  il  y  aurait  sans  contredit 
ouvenurc  A  l'arbiirairc. 

U  faut  qu'il  y  ait  un  motif  iiuisaant  pour  que 
vous  exieicK  la  dispense.  Je  dis  que  si  ce  motif 
était  d'utilité  publique,  il  faudrait  exiger  la  dis- 
pense; et,  s'il  n'y  a  pas  utilité  publique,  il  ne 
Faut  pas  la  demander.  Ivh  bien  !  je  dis  qu'il  n'y  a 
paa  milité  publique.  Permettei-moi  ae  le  dé- 
mont fit. 

l'iutieurt  voiz  :  Assezl  aasezl 

M.  Ciibci.  Si  vous  voulex  voter  sans  entendre, 
je  suia  prêt  à  descendre  de  la  tribune. 

D'abord  un  très  grand  nombre,  si  ce  n'eat  pas 
la  plus  grande  partie  des  beaux-frères  et  des 
beik's-eœurs,  ne  demeurent  pu  ensemble;  à  leur 
égard,  il  n'y  «  pas  de  motif  poar  les  roumettrg 
k  la  dispense.  Qutat  à  ceux  qui  habiient  en- 
semt)|e,  on  doit  ram&naer  qu'il  es  ut  im  gmid 
Domlm  cootts  lesquofi  on  ne  peat  pu  ftrsoer 
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de  pSBËiODB  que  pourrait  encourager  la  liberté 
entière  de  Be  marier;  ils  n'éprouvent  qn'une  uinj- 
tié  Bincëre,  douce,  qui,  au  lieu  de  portir  le  trouble 
daai  les  méaages,  Tait  le  cliarmu  dve  reliitiuns 
de  famille. 

Ubudrail  avoir dea  motirs  extrêmement  (iravea 
pour  s'oppoaer,  à  l'égarJ  de  cts  dernii^rii,  ù  une 
nnion  q^u'on  contracte  moins  i^ar  paasioa  que 
pour  sausfaire,  comme  on  voua  l'a  dit,  au  vœu 
d'une  sœur  ou  d'un  frère  mourunt,  daiiB  l'iulËrât 
de  8ea  enranls  et  de  sa  fumilli'. 

Rfcte  ]a  claase  de  ceux  qui,  demeurant  on- 
aemble,  éprouveraient  ces  pasi^ions  vives  qui  jet- 
tent le  desordrk.-  datiâ  le.H  ménages  :  si  on  pou- 
vait cmpëcberceB  passions  de  naître,  il  l'uudrait 
le  faire.  Quel  serait  le  moyen?  Ce  Fcmit  d'inter- 
dire la  coliabiiatioii,  c'est-à-dire  la  di'meure  com- 
mune du  beau-fri^re  et  di;  la  beile-Biitur.  Hb 
bien!  le  pouvoir  du  législateur  ne  peut  aller  jus- 
que-là :  vous  ne  dclruirez  jamais  la  principale 
cause  du  mal;  il  est  une  autre  cause  qui  peut 
occasionner  ces  désordres,  l'espérance  du  ma- 
ri ase. 

Eh  bien!  il  n'y  a  pas  lieu  à  espérer  le  mariage 
tant  que  la  premiËru  uDion  Bubsist',  et  on  ne 
peut  espérer  que  sa  dissolution  arrive  nalurctle- 
ment. 

On  a  dit  :  L'un  des  époux  pourra  dissoudre  le 
mariage  en  forcunt  l'autre  à  demandi'r  le  divorce. 
Ce  motif  auruit  quelque  clio^e  de  sérieux;  mais 
veuillez  remarquer  que  les  iiiariaRes  no  pourront 
avoir  lieu  quand  un  dos  deux  époux  sera  divorcé. 
Ainsi,  cet  inconvi^nient  n'existe  pas. 

Mais,  dit-on,  s'ils  ne  peuvent  recourir  au  ili- 
Turce,  ils  pourront  faire  casuer  le  mariugu  par 
un  crime  :  on  ne  doit  pas  le  prévoir,  c'est  un  cas 
exceptionnel.  (Aux  voix!  aux  voit!) 

Ainsi  je  n'aperçois  aucune  nécessité  dans  la 
dispense;  elle  fiéne,  elle  nuit  &  la  liberté  des  ci- 
toyens. La  commiesioa  a  senti  cela;  mais  elle 
hit  deux  objections  auxquelles  je  demande  à 
répondre  un  mot.  (Mouvements  dHmpatience  dam 
quelques  partie*  de  ta  lalle.) 

Comme  on  l'a  dit,  tout  ce  qui  tieut  a  la  liber- 
té des  personnes,  ce  qui  tient  surtout  nu  ma- 
riage, ce  qui  tend  à  faire  des  changements  au 
Code  civil,  exige  de  notre  part  la  plus  grande 
circonspection;  quelques  moments  que  vous 
coniacrerez  de  plus  a  l'examen  de  cette  ques- 
tion ne  seront  pas  perdus. 

On  a  dit  :  La  dispense  est  néceesairc  entre 
l'oncle  et  la  nièce  ;  ie  répondrai  qu'il  n'y  a  pas 
ici  analogie.  Eu  régie  générale,  l'impubcrié  dé- 
fend le  mariage  ;  il  en  est  de  même  entre  l'oncle 


•  t  la  nièce,  mais  il  n'y  a  aucun  motif  raiion- 
nable  d'étendre  larestriction  entre  les  beaux -frères 
et  tes  belles-sœurs.    (SuuvelUi  marqitet  d'impa- 

iience.  Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  me  résume;  la  dtsi<ciiEe  est  un  obstacle  à 
la  liberté  des  citoyens;  ellitneme  paraît  pas  con- 
'orme  aux  véritables  principes;  c'est  pour  la 
ODstater  que  j'ai  pris  parule. 

M.  Parniil,  rapporteur.  Je  dois  déclarer  que 
I»  l'ommis.siun  persiste  dans  sa  résulution. 

iM.  'e  président  met  uux  voix  l'aniendeoient  de 
M.Ciihcl.  11  est  rejeté  à  une  très  grande  majorité  ) 

M.  le  l^réaldcut.  M-  Bavoux  a  proposé  un 
l'itre  amende:i:e:it  uiiL-ii  ^onçu  ; 

•  Lu  tribunal  du  lieu  ou  le  niariuge  sera  cé- 
lobri-,  pourra,  pour  des  causes  t;raves,  lever, 
'une  fruix,  les  proliibitioos  portées  par  l'article 
Iti?  du  Code  civil  aux  mariages  entre  beaux- 
fiëie^f  et  belles- sœurs.  » 

Plusieurs  t'ui.r .-  L'amendement  n't  st  pas  ap- 
.'Uyé. 

M.  Umvoux.  Si  la  Cbambre  sr  trouve  suCII- 
samnient  éclairée  sur  ma  proposiiion,  et  qu'elle 
veuille  Tailoplifr,  je  renonce  i  la  développer. 
[Son!  non!)  En  présentant  mon  amendement, 
je  n'ai  pas  entendu  ntiire  à  la  proposition  qui 
est  faite  et  qui  me  semlile  tr>>s  bonne;  seulement 
i<!  la  trouve  trop  restrictive.  Je  demandais  que 
les  dispenses  qui  doivent  être  délivrées  par  le 
bureau  de  b  cbancellerîc  puissent  l'être  par  les 
tribunaux  di>  première  instance.  Ou  reste,  vu 
l'impatience  de  la  Chambre,  je  consens  à  retirer 
ui^n  aiieudeiuent. 

M.  le  ■■r^sldenl.  Je  relia  l'article  unique 
avant  de  le  metire  aux  vois. 

(L'article  est  adopté  &  la  presque  unanimité.) 

Voici  le  ré-ultat  da  scrutin  sur  l'enaemble  ds 
la  proposition  : 

N'ombre  des  votants 231 

Poar 160 

C'inlre 71 

La  proposition  est  adoptée;  elle  sera  porti^e 
par  lin  messaiier  à  la  Chambre  des  pairs. 

(La  séance  est  levée  k  6  heures.) 

Ordre  du  jour  da  lundi  6  février  1832. 

A  une  heure,  aéance  publique. 
Suite  de  lu  délibération  sur   les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 

dé;  je  uses.) 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DU  TOMB  SOIXAI^TB-QUATORZIÈMB 

(du   11   JANVIER   AU   4   FÉTRIER   1832) 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYËES  DANS  CETTE  TABLE  : 

C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  €•  D.  Chambre  des  Députés. 


Administration  des  finances.  Amendement  d*Alby 
relatif  à  son  organisation  (C.  D.  19  janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  269  et  suiv.). 

Affaire  Kessner.  —  Voir  Enquête, 

Agnel,  avocat  stagiaire  près  la  cour  royale  de  Paris. 
S^  pétition  relative  à  la  publicité  oos  séances  des 
conseils  municipaux  (t.  LXaIV,  p.  352). 

AïoouiN  (S').  Sa  pétition  relative  à  l'établissement  d'nn 
impôt  sur  les  chiens,  les  chevaux  et  les  voitures  de 
Inxo  (t.  LXXIV,  p.  123). 

Ain  (Département  de  V).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  S  *• 

Aisne  (Département  de  1*).  —  Voir  Impotitiont  locales 
extraordinaires,  §  3. 

Albt,  député  du  Tarn.  Parle  sur  les  droits  sur  les 
boissons  (t.  LXXIV,  p.  147),  —  sur  le  badget  parti- 
culier de  la  Chambre  des  députés  (p.  167),  -^  sur  le 
budget  de  1832  (p.  267  et  suiv.).  —  Son  amendement 
relatifs  l'organisation  de  Tadmmistration  dos  finances 
(p.  269  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  demande  d'im- 
pression de  pièces  relatives  à  un  crédit  supplémentaire 
pour  le  service  de  la  guerre  (p.  615). 

Alcocr,  député  de  U  Loire.  —  Donne  sa  démission 
(23  Janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  380). 

Alubr  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  |  8. 

Alki  (Basses-)  (Département  des) .  —  Voir  Impositions 
lêcaies  extraordinaires,  §  3. 

kvms  (Hautes-)  (Département  des).  —  Voir  Impositions 
iêcaùs  extraordinaires,  §  3. 

AanvGEAC  (Général  comte  d'),  pair.  Parle  sur  Tavan- 
CMMDt  daos  Tannée  de  terre  (t.  LXXIV,  p.  295  et 
MivJL  (p.  296),  (p.  298),  (p.  IKfÔ),  (p.  300  et  suiv.}, 


sur  Tayancement   dans  Tarmée   de  terre  (p.   412), 


•aiy.),lp.  303),  h.  304),  (p.  305),  (p.  306  , 
S8t),  (p.  385),  V  386),  (p.  388),  (p.  389),  (p.  406), 
>  400).  —  Propote  an  article  additionnel  au  prqiet 
loi  y  nUtif  (iM.);  —  le  défend  (p.  410).  —Parie 


ment  à  Tart.  30  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  5C0),  —  le  défend  (p.  562  et  suiv.), 
(p.  567  et  suiv.),  (p.  568),  (p.  570).  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  Tormée  (p.  610).  —  Sa  disposition 
additionnelle  À  l'article  33  du  projet  de  loi  y  relatif 
(p.  612).  —  Parle  sur  le  recrutement  do  l'armée 
(p.  635),  (p.  636),  (p.  637),  (p.  638).  —  Ses  observa- 
tions au  sujet  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  contingent  de  1831  (p.  644). 

Amiens  (Ville  d').    —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

§5. 

Amilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Soumis  à  la 
réélection  pour  acceptation  de  fonctions  publiques.  — 
Réélu,  est  admis  (t.  LXXIV,  p.  188.) 

Angers   (Ville  d*).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

§5. 

A nthouard  (Général  comte  d'),  pair.  Parle  sur  Tavance- 
coment  dans  l'armée  de  terre  (t.  LXXIV,  p.  264  et 
suiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  3  du  projet  de 
loi  y  relatif  (p.  297),  —  le  développe  (i^i'tf.),  —  le 
retire  (ibid,),  —  Son  amendement  à  l'article  12 
du  même  projet  (p.  305).  ~~  Parle  sur  l'avancement 
dans  l'armée  de  terre  (p.  342  et  sniy.),  (p.  345),  (p.  387 
et  suiv.),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  469). 

Appel  nominal.  Il  y  est  procédé  à  la  fin  de  la  séance 
du  3  février  1832  (t.  LXXIV,  p.  751). 

ArdIïche  (Département  do  T).  ^\oir  Impositions  locales 
extraordinaires,  %  3. 

Ardbnnes  (Département  des).  —Voir  Impositions  locales 
eœtraordinaires,  §  8. 

Arcodt  (Comte  d'),  pair,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Présente  à  la  Chambre  des  députés 
divers    projets    de   loi   d'intérêt    local    (t.    LXXIV, 

S.  137  et  suiv.),  —  un  projet  relatif  à  la  création 
'an  sixième  arrondissonant  eomaanal  dans  la  dé- 
partement de  la  Marne  (p.  806  et  saiv.).  —  Prtaonta 
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à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adontô  par 
la  Chambre  des  députés  relatif  a  rexcculion  an  canal 
des  Pyrénées  (p.  334  et  suiv.),  —  le  projet  de  loif 
adopté  par  la  Chambredcsdcputés,  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Lyon  k  emprunter  (p.  3317;,  —  vingl-denx 
projets  de  loi  d'intérêt  local  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  31>1  et  suiv.)i  — 
quinze  projets  de  loi  d'intérêt  local  ip.  Aî'S  et  suiv.),  — 
Parle  sur  la  pélilon  du  capitaine  Rer.<>ausie  (p.  H 12),  — 
sur  dos  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  540),  (p.  550;, 
-  (p.  551).  —  Parle  sur  une  demande  d'impression  de 
pièces  relatives  a  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
service  de  la  guerre  (p.  615),  —  sur  le  transit  et  les 
entrepôts  (p.  689  et  suiv.),  (p.  6911,  (p.  691),  (p.  694 
et  SUIV.),  (p.  696),  {p.  69'/),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
Fabre  (p.  750),  —  sur  le  règlement  déflnitif  du  budget 
de  1829  (p.  766  et  suiv.),  (p.  770,i,  (p.  771). 

Ariège  (Département  do  T).  —  \ oir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  3. 

Arhée.  Rapport  par  le  comte  de  La  Roche-Aymon  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  Tavancement  dans  l'armée 
(G.  P.  13  janTier  1832,  t.  LXXIV,  p.  80  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  [ibid, 
p.  85  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  comte  d'An- 
thouard  (19  janvier,  p.  264 et  suiv.).  —  Discussion  des 
articles,  — Article  l*' :  amendement  proposé  par  le 
comte  de  Gessac  (20  janvier,  p.  294); — développement 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  inarè<^hal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,marquisdo  RrézéfCointude  CosK.'ir, 
comte  de  Sparre,  comte  do  (Ressac,  comlo  d'Ambrugeur, 
maréchal  ^)0Ult,  ministre  do  la  guerre,  comte  Dcjcan, 
duc  de  Broglie,  comte  d'Ambrui^eac,  comte  de  Sparrc 
amiral  Duperré,  comte  de  La  Roche-Aymon,  baron  Mou- 
nicr(i^j(/.p.295etsuiv.)  ; — rG}et[iùid.  p.2y7.);  —  adop- 
tion de  l'article  l**'  (ibid.).  — Adoption  de  l'article  2 
(ibid.)  —  Article  3  :  amendement  du  comte  d'An- 
thouard'(i^t6f.)  ;— développement  (ibid.); —  discussion  : 
comte  de  La  Roche-Aymon,  rapporteur,  duc  de  Mon- 
tebello,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  comte 
d'Anthouard  (ibid.)  ;  —  roiraii (ibid.)  ;  —  discussion 
de  l'article  3  :  baron  Mounier,cunUe  Choict,  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  comte  d'Ambrugcac, 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  baron  iMounicr, 
amiral  Duperré,  comte  Rogniat  (ibid.  p.  20K)  ; —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.).  —  Article  4  :  comte 
d'Ambrugeac,  comte  Dejean,  Genty  de  Uussy,  commis- 
saire du  roi,  comte  Dejean,  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  comte  de  Sparrc,  comte  Dejean,  comto 
d'Ambrugeac,  baron  Mounier,  comte  d'Ambrugeac, 
comte  Dejean,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
comto  de  Tascher,  comte  de  Sparre,  comto  d'Ambru- 

Çeac,  maréchal  Soull,  ministre  de  la  guerre,  comte  de 
'ascher , comte  Caffarelli,  comte  (Iholet,  comlo  d'Am- 
brugeac, baron  Mounier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi 
à  la  commission  (ibid.  p.  300).  —  Article  5  :  comte 
d'Ambrugeac,  comte  Dejean,  comte  de  Sparrp,  comte 
de  La  Roche-Aymon,  comto  d'Ambrugeac,  comte  do 
Rigny,  ministre  do  la  marine,  marquis  de  Drézo,  ma- 
rcclial  Soult,  ministre  de  la  guerre,  nimto  fl'Amliru- 
geac,  marquis  de  Drézé,  comte  Caffarelli,  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  comte  de  Flahaut,  ctimte 
d'Ambrugeac  {ibid.  et  p.  suiv.:  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  303.).  —  Adoption  sans  discussion  de  l'article  6 
(ibid.).  —  Adoption  do  l'article  7  amendé  par  lacom- 
missioD  (ibid.).  —  Article  8  :  amendement  du  comte 
Dejean  (ibid.  p.  304);  — développement  (ibid. )\^ dis- 


ment  die  la  commission  (ibid.). —  Anirle  9  (art.  11  du 
projet)  :  adoption  de  l'amendonicnt  âo  la  com- 
mission (ibid.).  —  Article  10  (art.  12  du  projet): 
amendement  du  comto  d'Anthouard  (ibid.n  — amen- 
dement du  comto  Rogniat  (ibid.)  ;  —  développe- 
ment de  ce  d«»rnier  amendement  {ibid.  et  p.suiv.j;  — 
observations  du  comte  d'Ambrugeac  et  du  comte 
de  Sparre  \ibid.  p.  :^i);  —  renvoi  de  l'artiolc  â  la 
commission  (ibid.).  —  Discussion  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  supprimer  l'article  4  qui  Ini 
avait  été  renvoyé  :  maréchal  SouU,  ministre  de 
)a  guerre,  duc  do  Droflie(21  jauvicr,p.  341  et  suiv.); 
—  adoption  de  cette  prupontion  (ioid,  p.  342).  — 
ffouTtUe  rédaclioo  do  rartido  19  du  projel  (<Mtf.);  — 


débat  :  comte  Haihicu  Dumas,  duc  de  Broglic,  marquis 
do  Laplace»  comte  de  La  Roche-Aymon,  rapporteur, 
comte  Dejean,  comte  de  Sparre,  maréchal  Soull,  mi- 
nistre de  la  guerre,  duc  de  Broglie  {ibid.]\  —  adoption 
do  cet  article  qui  devient  l'article  9  du  projet  amendij 
(ibid.).  —  Article  10  (art.  13  du  projet)  :  comto  d'An- 
thouard, marquis  de  Talhouel,  maréchal  Soult,  mi- 
nistre de  la  guerre,  comte  d'.\nthouard,  maréchal 
Soult,  minisire  de  la  guerre,  duc  de  Broglie,  comte 
d'Anthouani,  comte  de  Sparre,  (îeiity  do  Biissy,  com- 
missaire dn  roi,  marquis  de  Talhouel,  marquis  de 
Laplace,  comte  Dejean  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  iibid.  p.  Si.")»;  —  tcxlc  do  l'arlicle 
amendé  {ibid.).  —  Adoption    de   l'article  11  (ibid.). 

—  Artirlo  12  (ancien  article  14  du  projel)  :  adoption 
(le  l'amendement  de  la  commission  (ibid.  p.  346;,  — 
Article  13  :  comto  Dojcan,  Geuty  de  Bussy,  commis- 
saire dn  roi,  maniuis  de  Saint-Simon,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  comte  de  Flahaut,  duc  di>  Bro- 
glic, comto  de  Flahaut,  comte  Dejean,  duc  de  Broglie, 
maréclial  Soolt,  ministre  de  la  guerre,  duc  de  Brogljo, 
duc  de  Decazos,  amiral  de  Rign}[,  ministre  de  la  ma- 
rine, comte  de  Flahaut,  comte  1[)ejean,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  duc  de  Montebello,  duc  Dccazes, 
amiral  do  Rignv,  ministre  de  la  marine,  amiral  Du- 
perré, maréchal  Soult,  ministre  do  la  guerre  (ibid.  et 
p.  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  349).  —  Article  14  pro- 

Itosé  par  la  commission  :  comlo  Dejean,  comte  de  La 
loche- Aymon,  raj)porteur,  ^'oneral  Rampon,  comte 
Dojcan,  mar-clial  Soult,  ministre  di*  la  guerre  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  350).  —  Article  15  du 
projet  :  amendement  proposé  par  le  comte  Dejean 
(23  janvier,  p.  381);  —  amendement  proposé  par  le 
duc  do  Montebello  (ibid.)]  —  diivoloppemeiit  do  l'a- 
mendement de  iMontebello  [ibid.  et  p.  ^uiv.);  —  dis- 
cussion :  général  Kxelmans.  maréchal  Soult,  minisire 
de  la  guerre,  duc  de  Montebello,  comte  d'Ainbrupeac, 
comte  Dejean,  marquis  de  Liplace,  comte  de  Ponté- 
coulant,  duc  do  Moniehollo,  duc  de  Broglie,  comto  De- 
jean, maréchal  Soull,  ministre  do  la  guerre,  comte 
de  Flahaut,  comte  de  Lagraiige,  maréchal  Soult,  mi- 
nistre do  la  guerre,  duc  de  Montebello  (ibid.  p.  382 
et  suiv.);  —  rejet  (ibid.  D.  385); — discussion  do  l'ar- 
ticlc  du  projet  :  comte  Dejean,  comte  d'.Vmhriigcac, 
comte  de Tontécoulant,  comte  Mole,  comto  de  Sugiir, 
baron  Mounier  [ibid.)\  —  adoption  sauf  rédaction 
(ibid.).  —  Article  additionnel  proposé  par  le  comte 
[)(i\can  (ibid.  p.  386;  —  développement  (ibid.)\  — 
discussion  :  marquis  de  Laplace,  comte  d'Ambrui^oac 
{ibid.)\  —  adoption  de  cet  article  qui  deviendra  rar- 
ti-^lo  17  [ibid.\  —  Article  16  du  projet  :  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Article  17  du  projet  :  comte 
de  Ccssac,  dnc  de  Broglie,  comte  d'Anthouard,  maré- 
chal Soult,  minisire  de  la  guerre,  comto  Mole,  maré- 
chal Soult,  ministre  de  la  guerre,  comte  d'Ambrugeac, 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  général  Caffa- 
relli {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  389;.  — 
Article  18  du  projet  devenu  article  19:  adoption  sans 
discussion  {ibid.).  —  Observations  du  comte  d'Am- 
lirugeac  sur  rarlicle  9  ibid.);  —  renvoi  do  l'article  9 
à  1.1  commission  {ibid.\  —  Adoption  de  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  15  proposée  par  la  commission 
(24  janvier,  p.  4iW<i;  -.  adoption  [ibid.;  —  débat  au 
sujet  de  l'article  9  renvoyé  a  la  commission  :  duc  do 
Broglie,  rapporteur,  cuinto  d'Amlirugeac,  comto  de 
Pontcroulani  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Chambre  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  statuer  /i  nouveau  sur  cet 
article  (ibid.  p.  40î»\  —  Article  20  adtlitionncl  prono.sé 
par  la  commission  ;  comte  Dejean,  comte  d^Âmbru- 
geac  (ibid.)\  —  adoption  \ibid.).  —  Article  addition- 
nel proposé  par  le  comte  d'Ambrugeac  \ibid.)\  -—  dis* 
cussion  :  duc  de  Broglie,  rapporteur,  maréchal  Soult, 
ministre  do  la  guerre,  dnc  de  Broglie,  rapporteur, 
comte  d'Ambrugeac,  comte  de  Sparre,  général  Exel- 
mans  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  410i.  — 
Article  19  du  projet  liovenu  article  21  :  amendement 
du  général  Dumas  (ibid.);  —  dôvidoppement  (iMc/.^; 

—  (liscussion  :  comte  de  Ponléroulant,  maréchal  Soult, 
ministre  île  la  guerre,  comte  Dodc,  comto  de  Ponté- 
coulant,  comte  do  Rigny.  ministre  de  la  marine,  comte 
Mole,  général  Dumas  \fbid.  et  p.  tuiv.): —  rejet  [ibid, 
p.  412);  —  adoption  du  i**  para|rauiie  de  l'article 
[ibië.)\  »  paragraphe  9  :  féneral  d'Ambrugeac, 
comlo  Dodo  [iM.  el  p.  ioIt.];  -^  adioptioo   avec 
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amandement  (ibid,  p.  413};  —  texte  de  l'article 
amendé  (iàid.).  —  Adoption  sans  discussion  de 
rarticle  20   devenu   article  22    (ibid.).    —    Arlicle 


pas  appuyé  (ibid.). 
tionnels  aux  articles  8  et  9  proposés  par  le  comte 
Dejean  (ibid.)\  —  rejet  (ibia.)\  —  observations  du 
marquis  de  Laplace  (ibid.)\  —  réponse  du  maréchal 
Soult,  minisire  de  la  guerre  (ibia.).  —  Article  21  du 

Srojet  devenu  article  23  :  comte  d'Ambrugeac,  duc  do 
roglie,  comte  d'Ambrugeac,  maréchal  Soult,  minis- 
tre de  la  guerre  (ibid.  p.  411);  —  adoption  do  Tarticlo 
amendé  par  la  commission  (ibid.)  ;  —  scrutin  aflir- 
matif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Armée.  —  Voir  Contingent.  —  Officiers.  —  Tentions. 

—  Recrutement, 

A  HUÉE  NATALE.  —  Voir.  Marine, 

AoBB  (Département  do  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  y  g  3. 

Aude  (Département  de  V),  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  3. 

Addrt  de  Putrateau,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  (t.  LXXIV, 
p.  178etsaiv.)  (p.  207  et  suiv.). 

AuGDis,  député  dos  Deux-Sôvrcs.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXlV,  p.  10),  (p.  11), —  sur  le  budget  particulier 
de  la  Chambre  aos  députés  (p.  1G9),  (p.  171  et  sui?.), 

—  sur  la  nomination  d'une  commission  d*enquôte  de- 
mandée par  Lempereur  et  Laurence  (p.  646  et  suiv.)- 

AuNAT  (Hoctor  d'),  député.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXIV,  p.  119  et  suiv.).  —  Parle  sur 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  546). 

Avancement  dans  l'arxée.  —  Voir  Armée, 

AvETRON  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  lo^ 
cales  extraordinaires,  §1». 

Atignon  (Ville  d*).  ^  Voir  Emprunts  d'intérêt  local^ 
S  6. 


Bailuot,  député  de  Seine-et-Marne.  Est  entendu  eu  qua- 
lité de  rapporteur  dans  la  discussion  du  projet  do  ré- 
solution sur  les  comptes  do  l'exercice  1830  et  le  budget 
de  1832  de  la  Chambre  des  députée  (t.  LXXIV,  p.  163), 
(p.  165),  (p.  167),  (p.  168),  (p.  169),  (p.  171).  —Parle 
lar  le  budget  de  1832  (p.  437  et  suiv.). 

Bannissement  de  Charles  X,  de  sa  famille  et  de  la  fa- 
mille Napoléon  Bonaparte.  1*  Discussion  générale  du 
projet  de  loi  y  relatif:  Marquis  deDreux-Brczé,  Bartho, 
ganle  des  sceaux,  romte  Mole,  comte  do  Scsmaisons, 
comte  de  Pontécoulant,  comte  La  nj  ni  nais,  comte  de 
Chabrol,  duc  deNoailles  (12  janvier,  p.  41  et  suiv.); 
—  comte  de  Tournon,  comto  do  La  Villcgontier,  duc 
de  Maillé,  duc  de  Broglie,- rapporteur,  Bartlic,  garde 
des  sceaux  (13  janvier,  p.  87  et  suiv.). —  Discussion  des 
articles.  —  Article  l***  :  comte  do  Bastard,  marquis  de 
Dreux-Bréxé  :  duc  do  Broglie,  rapporteur  (ibid.  p.  98J  ; 
— -  adoption  avec  amendement  (iVid,  p.  99).  —  Arti- 
cle2  :  adoption  de  Tcimendement  de  la  commission  (ibid. 
p.  V9).  —  Article  3  :  adoption  du  l*'  paragraphe 
\jiHd.)\  — amendement  du  baron  Mouniorau  paragra^ 
pbe  2  (ibid.)\  —  développement  \ibid.)\  —  adoption 
\iHd,)\  — adoption  du  paraj^raphe  3  \ibid.). — Article  4  : 
adoption  de  fa  rédaction  de  la  commission  (ibid.),  — 
Adoption  de  l'article  5  [ibid.].  —  Article  6  :  adop- 
tion de  la  rédaction  de  la  commission  (ibid.)  ;  —  scru- 
lia  affirmatif  sur  Tensemble  (ibid.), 

Retoar  à  la  Chambre  des  députés  (14  janvier,  p.  136); 
-r  tasu  du  projet  de  loi  amendé  (<Mtf.).  -—  Marchai  de- 
Bftndft  la  ranroi  aux  bureaux  (tditf.  et  p.  suit.)  :  — 
d^  s  ItailoBi»  do  Sobonan,  Fatehiron  (iMd.  p.  «3T); 


—  le  renvoi  est  ordonné  (ibid,)\  —  commission  (p.  185)> 
2*  Opinions  non  prononcées.  Opinion  non  pronon- 
cée du  duc  de  Doudeauville  (12  janvier,  p.  65  et  suiv.). 

Barbet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  105),  —  sur  le  budget  particulier 
do  la  Chambre  des  députés  (p.  165  et  suiv.)* 

Barrot  (Odilon),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  19  et  suiv.),  (p.  79),  —  sur  la 
publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  (p.  353); 

—  sur  le  budget  des  déponses  de  1832  (p.  512  et  suiv.), 
(p.  520  et  suiv.),  (Affaire  Kexsner)  (p.  591  et  suiv.), 
-7  sur  la  nomination  d^une  commission  d'enquête  de- 
mandée par  Lempereur  et  Laurence  (p.  622).  —  Fait 
un  rapport  au  nom  do  la  commission  chargée  d*exa- 
miner  les  propositions  de  Lempereur  et  de  Laurence 
(p.  632),  —  le  défend  (p.  633). 

Barthe,  député  de  la  Seine,  garde  des  sceaux.  Parle  sur 
la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  10),  (p.  23),  —  sur  le  bau- 
nissement  do  Charles  X  (p.  42  et  suiv.),  (p.  97  et 
suiv.),  —  sur  la  liste  civile  (p.  131  et  suiv.).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sur 
la  contrainte  par  corps  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs  (p.  193  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1832  (Affaire  Kessner)  (p.  530),  (p.  687), 
ip.  591),  —  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  le  ser- 
vice de  la  guerre  (p.  649),  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1832  (Révision  des  pensions)  (p.  740  et 
suiv.),  (p.  747). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  bannissement  de 
Charles  X  (t.  LXXlV,  p.  98). 

BAUDET-DuLARY,député  de  Seine-et-Oise.Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  443  et  suiv.). 

Bavoux,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  budget  particu- 
lier de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXXIV,  p.  166), 
(p.  168),  (p.  Ib9),  (p.  172  et  suiv.).  —  Son  amende- 
ment ti  la  proposition  de  Roger  relative  aux  mariages 
entre  beaux-fréres  et  belles-sœurs  (p.  775). 

Beauséjour,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  8).  —  Son  paragraphe 
additionnel  &  Tarliclo  5  du  projet  de  loi  sur  la  liste 
civile  (p.  9).  —  Parle  sur  le  budget  particulier  de  la 
Chambre  des  députés  (p.  164),  (p.  170),  —  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Ccdre-Aiguillé  (p.  362). 

Beaux-frères  et  belles-soeurs  (Mariages  entre).  ^ 
Voir  Code  civil, 

Bbllaigue,  député  do  l'Yonne.  Parle  snr  la  liste  civile 
(t.  LXXIV,  p.  11),  (p.  70),  —  sur  le  budget  particu- 
lier de  la  Chambre  des  députés  (p.  170).  —  Son  amen- 
dement à  rarticle  1*"  du  chapitre  !•"  (Rentes  sur  VEtat) 
du  budget  de  1832  (p.  487),  —  le  dcreloppe  (p.  490). 

Belletne  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  75  et  suiv.),  (p.  79). 

BÉRE.NGER,  député  do  la  Dréme.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXIV,  j).  541  et  suiv.),  (p.  543  et 
suiv.),  (p.  545). 

Berryer  fils',  député  de  la  Haute-Loire.  Parle  sur  la 
liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  9).  —  Annonce  qu'il  deman- 
dera des  renseignements  qui  Ini  paraissent  néces- 
saires pour  la  discussion  du  budget  de  1832  (p.  173), 

—  les  demande  (p.  198  et  suiv.),  (p.  201  et  suiv.).— 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  do  1832  (Affaire 
Kessner)  (p.  585  et  suiv.),  (p.  589  et  suiv.),  —  sur  la 
nominatioa  d'nne  commission  d'onquôte  demandée  par 
Lempereur  et  Laurence  (p.  624). 

Bertrand  (Général  comte),  député  de  l'Indre.  Parle  snr 
la  liste  civile  (t.  LXXlV,  p.  107),  — sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (p.  521  et  sniv.).  —  Son  amende- 
ment au  chapitre  IV  (Dette  flottante)  de  la  i'*  partie 
du  budget  do  1832  (p.  668),  —  le  développe  (ibid.), 

BiGNCN  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget 
de  1832  (t.  LXXIV,  p.  334). 

Boissons  (Droits  snr  les).  Développement  par  Meynard 
de  sa  proposition  y  relative  (G.  D.  14  janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  138  ei  suiv.).  —  Débat  êur  la  priée  en 
eentid&uUon  :  Faîgaerollei,  Alby  (ibid.  p.  444  et 
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«uir.)  ;  —  pri»a  en  considération  {ibid.  p.  ifl)  ;  — 
Ganin-Gritlaine  dsminile  le  renvoi  k  la  comouafiion 
des  recettes  (ibtd.)  ;  -^  débat  ;  do  Brvai,  Cuiiin-Uri- 
daioe,  ds  Hoshnurg  {ibiil.}  ;  —  rujol  il<^  lu  motion  de 
Ciioia-tiridiiDe  et  renvoi  de  la  proposition  aux  bu- 
reaux [îM-);  —  commission  (p.  hO). 


BoNAPARTi  (Famille].  —  Voir  Bana'utemtHt. 


\r  ImpanUioHi 

BODHGES  (Vills  dv).  —  Vuîr  EmprunU â'Uiti'rH  lorat,  %r,. 
Bointir (Upùr.itions  de).  —  Voir  EffiU  publia. 

BousoTET,  député  du  (iard-  Son  nmciadcminl  au 
builnct  dut  ilùpcuios  do  ltj.13  roliitif  JV  la  revi- 
«ion  (les  pcnsiuus  acconlùes  pcuilant  li>s  rù|;iiR9  de 
Uuis  XVlll  L't  Charles  .V  (t.  lAMV,  p.  OTi  et  suit.). 
—  lo  développe  (p.  tlll  et  suiv.). 

Bb£)ë  [Marquis  do  Urnux-),  pdir.  —  Parlu  »it  lu  bau- 
nisjcment  de  Charles  X  |t.  LXXIV,  p.  41  et  suiv.), 
(p.  ttK),  —  sur  l'a vauRu ment  duns  Varauiu  île  terre 
(p.  HK),  (p.  30Ï],  (|i.  :t03),  —  sur  1«  TourutirniMit  do 
lVmO"(P-  «!«)■ 

BaoGLiE  [liw-  de),  pair.  Est  entendu  on  iiiinlilù  de  rap- 
Dorlcur  dans  la  diiicnssioQ  du  projet  de  ^oi  Hur  lo  ban- 
Dissemeut  de  Charles  X  et  do  sa  ramille  (t.  LXXIV, 
p.  yi  et  suiv.|,  (p.  titt),  (p.  99).   —   Paris  »iir  te  pro- 


jet de  loi 


à  aulurisur  l«  dé|i»ri('ini;ut  d'Eure- 


r  ia^ 


Ip,  UW),  tp.  <1UJ,  (p.  4U|,  — 
l^rmèc(p.411),  (p.  500J,  (u.  i 
Ip.  WM),  —  sur  lu  ropnsedoit 


(Maniiri: 


c«iuenl  daii«  l'armce  ifu  terre  (p.  Ï9(i),  (p.  3111,  |p.  34SI, 

(p.  3*-".f,  (I'.  ■■(411,  (p.  348),  (p.  M4),  (p.  3(0).  (p.  4[Wi, 

—  '■  "         """?  lu  rueruteinRiit  d-' 

ctsiiiï.l.  (p.  imj, 

Ls  par  la  cUturo  des  sestiioas  (p.  ^\ii  vt  suiv.). 
BaotisaRS,  députa  de  l'Aude.  Son  diVùs  est  aiiDonci' 
a  l'AHsemblee  (I.  LXXIV,  p.  33l>). 

Ir-l,    di'putô   do   la   Cinuide.     Park 
I  bureaux  il«  l.i  prii|iiisitiuh  de  Muv- 
uard  relative  aux  dmits  sur  les  ijuia«i.iis  |1.  LXXIV, 

t.  141),  —  sur  lo  projet  do  lui  tendant  u  auturisi'r 
I  département  de  fa  dironda  A  s'inipuser  extraordi- 
iiairetnent  (p.  551),  (p.  BBi). 
BvMixT  DE  ISÏ!).  Retour  ï  la  Clianibru  du»  dilpnlËs  du 
projet  de  lui,  adopté  avec  inoditicaliiin^  par  la 
Cliumbra  de»  pairs,  jiurlaiit  ruKltinctit  iléliititif  du 
budget  de  IHiu  |C.  D.  18  junviur  \«ii,  t.  LX\1V, 
p.  SIT;  —  exposé  de»  motifs  {ibid.  et  p.  tiuiv.).  ;  — 
oLierviiious  <Ie  Marclial  vt  Pelel  |dola  Liiiùio)  {ihii. 
p.SISj;—  renvoi  &  la  enuimiision  (|ui  adéjil  fait  un 
rapport  sur  ce  projil  \ibi4.];  —  ra|ipiii't  par  l'aMj 
li  lévrier,  p.  ti5N  et  huiv.I.  —  IMsemtiiiH  yi'tti'rale  : 
llubnis-Ayinc,  Pulvt  ,ilu  \\  Loiére),  Salverlu,  Cli:irli-s 
llupin,  d<i  Tracy,  niuilu  d'Argoul,  miuisti'o  ilu  rnni- 
uKri'B  et  des  travaux  publics,  de  Traey  |4  Tiivrier, 
p,  lia  et  suir.).  —  uitcituiQH  tU-*  arlivlt-a  iiou'ii- 
Mt.  —  Article  9  :  lliivelnppiiniBnt  par  ilo  HosUuurc 
d'uD  auendemeni  A  ret  article  {ibid.  p.  Itill  et  suiv.); 
—  teUe  de  i-et  aineiulemaut  {iliiil.  p.  7i>!>j  ;  —  r^t 
amendement,  retire  par  son  autt-nreimpii!,  purduil- 
nan,  est  adopté  \i(>(if.|.  — Articli-U:  Dubois- A;  ni.', 
eouile  it'jU{[OUt,  minislrc  du  eummi-rreutiloi  tra'iaiix 
public  Ûuboii-Aymô,  Charles  Uupin,  eomto  d'ArKOUt, 
mmistre  da  romuierce  et  dci  travaux  piildirs,  di^ 
Trary,  Cli-irlei  Ihipia,  de  Traty,  innitn  d'Arpiut, 
-■  ■  ■-      t   dos  travaux  pulili»,  .le 


adoulion(i6ii/.  p.  111).  —Article  1.%:  adoption  (i^itf.i. 
—  Scrutin  altirmatil  sur  l'eusambla  {fblil.  p.  "3). 

BvbUKT  DES  DiTEnSEl  ET  DBI   HECITTEt  «E  1834. 

gl".  O^prnin.  —  i' UitcuitioH  g/M/rali- :Thoii- 
raiiel,  Audrj-  de  Puytavaau,  Puii  (C.  D.  Ili  ian- 
Tiar  lUI,  t.  LXXIV,  p.  173  al  luiv.);  —  de  Svrv 
(11  janvier,  p.  IH  M  atiir.);  —  Réilier-Dniu*  [iUf. 


p.  188  et  iiiit.):  —  Borryer  demande  des  reasei^pie- 
nients  qui  lui  p.ir;iisseiit  nécessaires  à  la  diicnssion 
Ubid.  p.  IMi  et  luiv.);  —  sont  enlRudus  1  cesujet  : 
bucikltel,  rommis<>aire  du  ([ouvernenieol,  Berrver, 
Tbiers,  rapporteur  i«W.  p.  200  et  suiv.);  —  Audry 
de  PuyriVFBu  est  entenifa  pour  un  fiiil  per«unuel 
libiil.  p. Ml  etsuiv.);— réponse  de  Tliiers,  rapporteur 
(ifiù/.  p.lU8|:  otisorA'atioD  ite  Vu>'er.<rAr|^u9un(iA(rf.i; 
—  reprise  de  U  discussion  gêntirala  :  Littrendro  Ubid. 
et  p.  siiiv.j-  —  Roger,  Alexandre  lïouiu,  de  Trary, 
Jules  do  La  HnchuToucauld,  EMliasiériaux,  Boissy-d'An- 
i;las,  Lanilto  (IH  janvier,  p.  ïlK  rt  Buiv.);  —  Alby, 
liavnrvl,  buvencior  doUauranne,  Kircblin,  HahuI,  Du- 
chAtel,  conimissitiradu  gnuvemeMeul,  LalUtte,  Uucliâ- 


dnjouvernement  (111  janvier,  p.  St>7 
Cl  HiiiT.fi  —  t-oul  (Tliierry,  Falguerollcn,  Snlvartv,  de 
Itémusat,  ilo  Tracy,  LaMtle,  Larabit,  Ciisimir  Périer, 


.  -oniteil,  Lafliite,  Bigitoii, 
président  da  conseil  (SU  janvier,  p.  3IM  et  suiv.);^ 
rèsuiuAileladiuutsiun  par  Tliirrs,  rapporteur i^Jj^iii- 
Tier,p,  .IIKI  ot  SUIT.)  ; —  observatioiw  de  Ito^cr  [idib. 
|i.  40li  et  aniv.);  —  répousu  do  llumaon,  président 
dolaruiniuisHiiiu  du  budget  (t Mil.  p.  4(17).  — Diteui~ 
tloude»  arlielft. — Couluiann  demande  l'ijanrnement 
lie  la  discuitaiun  des  cbapitru  lat  11  (Si  janvier,  p.  414 
ot  »uiv.);  —  sont  entendus  :  JoUivct,  Cbartamoi^e 
lie  iJitMfde,  Jacques  Lotcbvre,  Uavin,  Laftitle,  Coul- 
inann,  ÛucliÂtel,  eomnissairs  du  roi,  Odier  [ibid. 
p.  415  rt  auiv.);  —  rejet  de  rajouriiement  {ibid. 
p.  411).  —  l"  partir-.  —  Vellf  publique.  —  Uiteut- 
iioH  gi'm'rale  :  Oliarles  (iiraud,  Jacques  Lefebvre,  Jul- 
livol,  (iuiiDt,  Pacû'S  [ibid.  ol  p.  suiv.)  ;  —  do  Laburde, 
iliialir-r-Dumis.  Hailltot,  Uauiitii<-r,  Ducliilel,  fummii- 
iiiire  du  rui,  Daudet- Ihilary  [  35  janvier,  p.  435  et 
SUIV.).  —  Cliapitre  !•'.  Rente*  tur  l'Elal  :  de  Poile- 
uas,  h'énéral  lIomarL'ay,  Casimir  Périi-r,  iii'ùiident  du 
conseil,  da  Trncy  |iM.p.4il  et  suiv.);— discussion  de 
rninenilenMBt  iN^M'nlé  par  do  Podoiiai:  Ubarlra  Uu> 
piii,  Jai:quci  L«(cLvtï,  MauKuiu,  Titien,  rapporteur 
MA  janvitir,  p.  414  et  suiv);  —  rejet  (ffriif.  p.  4«1)  ;  _ 
d<:bat  sur  1  ordre  do  la  disl'us^ieD  :  Jullivut,  pmér-il  Ue- 
iiiari'uy,  l>ali(illB,  Laflitle,  Uniiin  aine  \ibid.  p.  4X8  et 
^uiv.)  ;  —  dùveliippeuont  de  l'anifudeuienl  de  llellai- 
lino  [ibid.  p.  4911)  ;  —  rejet  (ibid.)  ■„  —  développcuonl 
■lu  rnmeniloQicnt  do  Jullivet  \,tbii.  et  p.  suiv,);  — dis- 
i-nssiuu  :  Dupiu  atnû(ffriif.  p.  4tti  el  suiv.);  —  rejet 
\ilifd.  p.  4tt&);  — observatiiiui  de  Laelii<ie  tlls  sur 
l'ordre  da  hi  diKUssiau  (dT  janvier,  p.  .">U7|;  —  iléve- 
b>|ippmtint du  l'iuncnilMUMatdalléaliur'liumas  {ibid.): 

—  lultiptinn  du  laqui-ntion  priMlablc  sur  eut  auii'iide- 
nient  Obii.y,  —  ilevuhiupenicnl  de  rinuuiidi-uunt  de 
Kiot  (ibid.  y.  '.My,  —  <liscu«sii>n  :   Vieuait  liMi/.); 

■ —  rejet  (ifrnl.  p.  lÛli;  —  dùvi-lupueneiit  de  rauien- 
demaiit  ilo  Charles  biraud  el  du  blais-lliiuin  {ibid.y, 

—  discuMion  ;  Udier,  de  Tnuy,  Polet  iile  la  l^jnûre), 
Jollivi;t  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  [ibid.  p.  tilUj;  — 
duioloppi^nicat  par  Jullivet  du  ramcndemunt  do  Mus- 
Irouri;  \ibid.  p.  !t11);  —  disensiion  ;  l>elet  (du  la 
l<oi><ro|,  Uililon  B-irrot.  Lafliite,  Casimir  l'ûrinr,  prc- 
siileni  du  rnuseil,  du  Tracy,  Udiliut  Kirrol,  Uucbatel, 
nimniissaire  du  roi,  |,rRnêral  Buriraud  mi4.  p.  Slâet 
suiï.i;  —  ri-jet  [ibid.  p.  511);  —  uUervatiuns  de 
G<-niii  {ibid.y,  —  ailuplion  du  cliapitre  1"  (i7>i(/.1.  — 
t'.hHpitre  il.  —  Fond*  d'amoriiufment.  —  Adopliiin 
(ibid.).  —  llhapHre  111.  —  iHli'n'In  de  ivpilau.r  de 
niutiti«Hfmi'utii.  -~  AmeiideiiM'ut  d'Alexandre  tiouiu 
Ubid.  p.  513i;  —  ilHi-eliiiipouient  (ÎMl/.  el  p.  miiv.j; 
discussinn  :  Emmanuel  die  Lai-Caaos,  baron  Louis, 
niinistn- des linaïues [iMd.  p.SMj ;  —  ailiiptiou {fbfd.i : 

—  discussion  sur  Vaffaire  Ketmer  :  .Salvertc,  batvn 
l.iiuis,  ministre  dos  llnanees,  Salverte,  de  Sehonen, 
M-iuguin,  Humann,  Hauguin,  général  Ûornarvay,  Hii- 
luann,  Rénéral  Demarfay,  baron  Louiti,  ministre  îles 
liiiaoces,  Mirrh.il,  Hauguin,  Barlhi-,),>ardudes  scrani 
tihid.  tl  p.  suiv.l;  —  Cibel,  DuiliAtel,  roumisuire 
du  roi,  Ri-alier-Diiiuas,  Marrhal,  Thicrs,  rappnrieur, 
Ûaruler- Pages,  Laureiiee,  Hau^'um,  Casimir  P^er, 
président  du  nmsoil,  Latliltr-,  baron  Lonia,  mini-iire 
di-8  linaiices,  M.iU|,'uin,  Berryi-r,  Tliiers,  rapporteur, 
l*orlalis,  Bartlie,  garde  des  sceaux,  SalTert<>,  lUsimir 
Périer,  président  du  conseil,  Berryer,  Casimir  Périer, 
présidant  du  conseil.  Portails,  llupin  atné,  Bartha, 
«rde  de*  scMix,  (Miloa  Barrol,  îénéml  Uenarta* 
(90  Janvier,  p.  <T0  at  aniv.};  —  ndoplioQ  di  chapi- 
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tra  m  (<W.  p.  59S).  —  Chapitre  IV.  —  Dette  flot- 
fOAfe.  —  Dévoloi>pemeiit  de  1  amendement  d'Alexan- 
dre Gonio  (2  féTiier»  p.  660  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
baron  Louis,  ministre  des  finances,    Jollivet,  (ibid. 
p.  661  et  suirj  ;  — *  incident  :  général  Demarçay,  Du- 
pla  aloé,  de  Tracer  i  Dupin  alué,  marquis  de  nornay 
KMtf.  p.  662  et  suiv.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  de 
rameodement  d'Alexandre  Gouin  :  Mau^in,  Laffltte 
{ikid-  p.  665  et  suiv.)  ;  —  alournemeut  jusqu'à  l'oza- 
men  do  la  loi  des  recettes  {iàid.  p.  66'7);  —  dévclop- 
pâment  de  l'amendement  au  général  Bertrand  {ibid. 
p.  668);  —  discussion  :  Casimir  Périor,  président  du 
eoDseil,  Laffltte  {ibid.  p.  668)  ;  —  ajournement  ius- 
qm'à  Tezamen  de  la  loi  des  recettes  (ibid,);  —  adop- 
tion du  cliapitre  IV  (ibid.).  —  Chapitre  V.  —  Dette 
viagère. — Adoption  sans  discassion  (ibid.).'^  Petuiont 
âi9erie$>  —  Diâveloppement  d'une  disposition  addi- 
tionnelle de  Pons  relatlTe  h,  leur  revision  (ibid.  et  p. 
luirOf  —  discu8sii>n  :  FalgueroUes.  Jollivet  {ibid. 
p.  6^i  ot  tuiv.V,  —  développement  de  l'amendement 
da  BÏouB^et  relatif  à  la  revision  des  pensions  accor- 
dées pendant  les  règnes  de  Louis  XVlII  et  de  Char- 
Us  X  [ihid,  p.  674  el  suiv.)  ;  —  discussion  :  Lepeletier 
d'Annay,  de  Ludre,  de  Lameth,  Thiers,  rapporteur 
{iHd.  p.  677  et  suiv.);  —  Jollivet,  de  Lameth,  Bar- 
tlw,  garde  des  sceaux,  Charlemagne,  Martineau,  com- 
missaire dn  roi,  baron  Mercier,  Barthe,   garde  des 
seoaux  (3  février  p.  735  et  suiv.)-  -—  Incident,  —  A 
la  snlte  de  la  sortie  de  la  salle  des  séances  d'un  grand 
sombra  de  députés,  Salverte  demande  l'appel  nomi- 
nal {ibid.  p.  747);  —  débat  sur  cette  motion:  comte 
Janbert,  Dnbois  (de  la  Loire-Inférieure),  Gaôtan  de  La 
Roebofoncauld,  Laffltte,  Auguste  Giraud  (ibid.  et  p. 
gniT.J;  —  la  Chambre  ordonne  l'appel  nominal  (ibid. 
p.  749)  ;  -—  Kauguin  demande  l'insertion  au  Moniteur 
des  noms  des  absents  (ibid.)  ;  —  débat  (1)  :  Rivière  de 
Larque,    Réalier- Dumas,    Garnier-Pagès    (ibid.    et 
p.  suiv.)  ;  — -  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  (ibid. 

p.  751). 

8".  Ametutementg.  Amendement  d'Aiby,  relatif  à 
l'organisation  de  l'administration  des  finances)  19  jan- 
vier, p.  260  et  suiv.).  —  1"  partie. — Chapitre  I".  — 
Renteitur  VEtat. —  Amendement  de  dePodenas(â5  jan- 
vier, p.  444)  ;  —  amendement  de  Bellaieue  (26  jan- 
TÎer,  p.  487)  ;  —  amendement  de  Jollivet  (ibid,  p.  490)  ; 

—  amendement  de  Réalier-Dumas  (27  janvier,  p.  507^  ; 
^-  amendement  de  Fiot  (ibid.)\  —  amendement  de 
Charles  Girandet  de  Glais,  —  Bixoin  (ibid.  p.  K09]  ;  — 
amendement  de  de  Mosbourg  [ibid.  p.  510  et  sujv.)  ; 
CSiapitre  Ifl. — {Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements) 

—  AmendeménI  d'Alexandre  Gouin.   (ibid.  p.  523); 

—  Chapitre  IV.  —  Dette  flottante,  —  Amendement 
d'Aleiandre  Gouin  (2  février  p.  660);  —  amendement 
dn  général  Bertrand  {ibid  p.  668).'—  Amendement  de 
Pons  relatif  à  la  révision  des  pensions  (ibid,  p.  668); 
— •maendement  de  Bousquet  relatif  à  la  révision  des 
pansioM  accordées  pendant  les  règnes  de  Louis  XVIII 
et  de  Charles  X  {ibût.  p.  673  et  suiv.). 

1  9.  Beeetiei,  Rapport  par  Humann  sur  le  budget 
dss  reeettes  (G.  D.  8  février  1832,  t.  LXXIV,  p.  701  et 
buIt.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
{iHi.  p.  tIo  et  suiv.). 

BnoiAUD  (Général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  la 
liste  civile  (t.  LaXJv,  p.  76),  —  sur  un  crédit  extraor- 
dinaire ponr  le  service  de  la  guerre  (p.  654). 

piw^*n*  BB  La  CiAMBiB  Dvs  DiPDTÉs.  Renouvellement 
da  M  Janvier  1832;  présidents  et  secrétaires  (t.  LXXIV, 
p.  454  es  saiv.). 

Bi  LA  Gbambre  DBS   PAIRS.   Renouvellement 


da  16  JaaTler  1832  :  présidents,  vice-présidents,  se- 
crécaiits  et  vice-secrétaires  (t.  tXXIV,  p.  148). 


€ 


CsMV.  dlBBlé  de  la  Gôte-d'Or.  Son  amendement  au 
pnietde  loi  sor  laUste  civile  (t.  LXXIV,  p.  116),- 
is  dwifilappe  ffHêm  et  p.  eniv.).  —  Parle  sur  le  bud- 

■il  AtN  pris  de  résolution  an  sujet  de  cette 
enl  ayant  refusé  de  la  mettre  aux  voix. 


get  des  dépenses  de  183&  {Affaire  Kessner)  (p.  870  et 
suiv.).  — Son  amendement  à  la  proposition  de  Rofer 
relative  aux  mariages  entre  beaux-fréres  et  belles- 
sœurs  (p.  774),  —  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Caen  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  \  K. 

Caffarelu  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  Tavancement 
dans  l'armce  do  terre  (t.  LXXIV,  p.  300),  (p.  303), 
(p.  389),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  469). 

Caissier  génjêral  do  Trésor.  Débat  provoqué  par  sa 
disparition  (t.  LXXIV,  p.  824  et  suiv.).^  Voir  £f»- 
quête. 

Calvados  (Département  dn).  —  Voir  Impositions  tocales 
extraordinaires  y  |  8. 

Caminadi-Chatenat,  député  de  la  Charente.. Parle  snr 
l'impôt  sur  les  chiens,  les  chevaux  et  les  voitures  de 
luxe  (t.  LXXIV,  p.  123).  —  Ses  observations  sur  un 
discours  du  comte  d'Harcourt  (p.  130  et  suiv.). 

Canal  des  Ptrénées.  Présentation  à  la  Chambre  des 

§airs  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
éputés,  relatif  k  l'acceptation  de  TofTre  faite  par  le 
sieur  Galabert  de  construire  à  ses  frais,  risques  et 

Sérils  un  canal  dit  des  Pyrénées,  reliant  l'Océan  à  la 
iéditerranée  en  continuant  le  canal  dn  Midi  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Rayonne  (C.  P.  21  janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  334);—  exposé  des  motifs  {ibid.)\  — 

f projet  de  loi  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  cahier  des  charges 
ibid.  p.  335  et  suiv.);  —  commission  (p.  374). 

Cantal  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  8. 

Carabin,  ancien  lieutenant  d'état-major  de  place.  Rap- 
port par  Rérenger  sur  sa  demande  de  revision  de  sa 
pension  de  retraite  (C.  D.  28 Janvier  1832,  t.  LXXIV, 

S.  o44);  —  observations  de  Larabit  (ibid.)\  —  ordre 
u  jour  (ibid.  p.  545). 

Castres  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
S  3. 

Catellan  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  do  Lvon  à 
emprunter  (t.  LXXIV,  p.  530  et  suiv.),  —  le  oéfend 
(p.  639). 

CAiTHARTirr,  député  de  la  Somme.  Parle  snr  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  9). 

Cèdre-Aiguillé,  ancien  chancelier  du  consulat  de  France 
à  Malto.  Demande  qu'il  soit  donné  suite  à  ses  dénon- 
ciations contre  M.  Miége,  consul  k  Malte,  et  qu'il  lui 
soit  accordé  une  indemnité  (C.  D.  21  janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  361  et  suiv.);  —  observations  de  Beau- 
séjour,  Senne,  Eschassériauz  [ibid.  p.  362);  —  renvoi 
au  président  du  conseil,  au  mmistre  des  anaires  étran- 
gères et  au  ministre  de  la  marine  {ibid.), 

Cessac  (Général  comte  de),  pair.  Son  amendement  à 
l'article  1*^  du  projet  de  loi  sur  l'avancement  dans 
l'armée  de  terre  (t.  LXXIV,  p.  294),  —  le  développe 
(l'^td.  et  p.  suiv.),  —  le  défend  (p.  295),  (p.  386  et 
suiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  2  du  proiet  de 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  465),  —  le  dé- 
veloppe (i£"  *  ' 
de  rarmée 
du  projet 

Chasrol  de  Crousol  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXXIV,  p.  47  et  suiv.). 

Cbaillou,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  snr  le 
budget  particulier  de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXXIV, 
p.  168). 

Chavrri  des  nÉFDT&s.  —  Voir.  Appel  nominal.  —  Bu- 
reaux. -~  Comptabilité  do  la  Chatnbre  des  députés. 

—  Démission.  —  Messager  d'Etat.  —  Proeès^erbal. 

—  Rappels  à  Vordre.   —  Règlement.  —    Travaux 
législatifs. 

Chambrb  des  pairs.  —  Voir  Bureaux.  —  Ûémisiiom 
de  pain.  —  Ttawsux  légiilatifè. 


GBARBfTS   (Département  de  la). 
tocales  extraordinairety  %  M. 


—  Voir  lu^itositioHS 

BO 
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CBiBWTE-IifrtRiEtiiiE  (UpirtemoDt  de  la).  —  Voir  Em- 
pninlt  d'iuUrit  loeal,  g  S. 

ClÀiilEUaM,  diputê  de  l'indra.  Pkrle  sur  la  liitu  ci- 

'  lile  (t.  LXXIV,  p.  104),  —  lur  la  budget  particulier 
d«  1*  Chunbrs  des  dépotés  (p.  IM  et  suir.).  (p- 165), 
{p.  1661,  —  sur  le  budieL  des  dApeases  de  1^33  (p.  ilS), 
(REvition  det  ptntiani)  [p.  Ht  et  tuiv.). 

CuBLU  X.  —  Voir  Sanaiuemenl. 

C.aM.^iS3  ly'Meàéj.—yoii  StitpruttU  d'InléreilocattiH. 

Cna  IDépaTtanieDt  du).  —  Voir  fmprxntt  ttinlérét 
toca\,ii. 

UniiB0DRB(Vil1«dc].  \oit KmpTunttd'inUrét  local,  %  &. 

Chevaux  (ImpAt  sur  les).  Voir  Iin;iili. 

Chibkb  [ImpGt  sur  le»).  Voir  /inpôls. 

Gwhsivl-Pr&slim.  —  Voir  Prailin. 

Cbulit  (Comte),  paii.  Parle  sur  l'sTaocameDt  dans 
l'armée  de  terre  {t.  LXXIV,  p.  896),  —sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (p,  905).  —  Fait  des  rapports  sur 
15  projets  de  loi  dTntcrtt  local  (p.  59i  et  suir.). 

CoDX  CIVIL.  DisctiasioD  géoëralo  de  la  propoaiUoD  do 
Hoger  tendant  ï  aulorider  le  gouvernemeat  à  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibilicas  portées  pnr 
l'ariiclo  ISÎ  du  Code  civil  aux  mariages  entre  be«ui- 
Irères  et  betles-sœnn  :  Gaillard  de  Kerbertin,  Hartin 
Idu  Nord),  Petit,  Parant  (C.  D.  SI  JBDvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  366  et  suiv.].  —  Dùeuiiion  de  Carliele 
unique  .'amendement du  l'oul[e(4  février,  p.  113);  — 
développement  \ibid.  et  p.  tuiv.)  ;  ^^  oLservatioDs 
de  CouImiDn  (iW.  p.  71*);  —  rejet  [ibid.);  — 
amendement  de  Gabat  (ibid).;  —  dèveloppemani 
iiMd.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  178);  —  Tojot 
d  UD  amendement  de  BxToui  [ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  unique  de  la  pronositioa  [ibid);  —  scrutio  affir- 
matil  sur  l'ensemble  {ibid.). 

CoBPTitiiLiTt  DE  Li  uissEfxHïaiLE  DU  TbIsor.  — Voir 
Enquête. 

CovrTAaiLiTi  db  la  ciuaiRE  des  uiruTÉs.  Discussiou 
du  projet  de  résolution  sur  les  comptes  de  l'eiercice 
1830  et  sur  le  budget  de  l'exarcice  1832.  —  Adop- 
tion des  articles  1,  S  et  3  (C.  D.  t6  Janvier  isii, 
t.  LXXIV,  p.  163).  —  Anicie  *.  —  ChapUre  I"  : 
Bailliot,  rapporteur,  Pcrin,  BeausAjour,  Senne  (ibid. 
et  p.  eoiv.)  ;  —  adoplion  (ibid.  p.  16i)  ;  —  Chapitre  II  : 
Cbarlomagne,  Bailliol,  rapporteur,  de  Horna;  (de 
l'Oise),  Salverte,  Dumeilet,  questeur,   Bailliot,  rap- 

fortsur,  Ubarlamagne,  Viannet,  Bailliot,  rapporteur, 
arbet,  Viennet,  baron  Mercier,  Bavoni,  Cunin-Vri- 
dtJna,  Gharlemagne,  Dumeilet,  questeur,  de  Laborde, 
Bailliot,  rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoplion 
libid.  p.  lefl;  —  Chaire  tU :  Portails  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.);  —  Chepitre  iV  .■  Albv,  Bailliot, 
rapporteur  [iiid.) ;  —  adoption  (Md.);  —  Chapitre  V  : 
Bailliot  rapponeur,  Hély-d'Ois«el,  Ubaillou  [ibid.  et 
p.  suiv.l;  —  adoption  (t*(d.)  ;  —  Chapitre  VI  ;  Sal- 
verte, de  Laborde,  Bailliot,  Tapporteur  libid.);  — 
adoption  {ibid.);  —  ChapUre  VU:  Dubois  (de  la 
Loire -infirieare),  Bavoui,  de  Laborde,  Dubois  (de  la 
Loire-Inftriaure),  Dameilel,  questeur,  Auguis,  Bail- 
liot, rapporteur,  Auniis  do  Laborde,  Dumeilet,  ques- 
taor,  BavDux,  Auguia,  Vatout  liMd.  et  p.  suiv.];  ~ 
adoption  [ibid.  p.  1S9J;  —Chapitre  Ylll:  Dumeilet, 
questeur  {ibid.);  —  adoplion  [ibid.)\  —  Chapitre  IX: 
.  adoption  du  ehiftre  de  la  commission  (ibid.  p.  110)  ;  — 
Vh^itre  X  :  Dumeilet,  ouciteur;  —  adoption  yibiâ.)  \  — 
CA^lreJF/.'Bollaigue,  [tuboîs  (de  la  Loire-lnfériouri 


Beausèjour  (ibid.) 


das  ihoBitret   XUI,  XIY 
pitre  XVI:  Bailliot, 


loptioD  Jàid.y,  ■ 


ptlOD  i( 


■'  (ibia.); 


adoptio 


de  Labordalifrfd.);  — adoption  ](Md.)i—(:Aapi(rrJr//.- 

"Md.  ;  — »3(    - ■     - 

-   Xlll,  XIY 

r — -lilliot,  rapporteur  (1 ...  ...,, 

adoption   {ibid.y.    —  adoption    du   *hapHre  XVII 
'""  '     -  Adoption  des  articlH  0,  7  et  8  fibid.]  ; 

L.     1 1.      r-.l.  — <_: •> ,    ^il,jjj 

,.. . .       __,   —   ..  _,.option  des 

articln  to  et  il  (ibid.). 
COHm  DtriniviF  nu  auKET  db  1SS9.  —  Voir  Budget  tU 


ialir  aux  propositions  émanant  de  l'initiative  par- 
lementaire (t.  LXXIV,  p.  S65  el  suiv.). 

Conseils  ■uhicii'àdx.  Rapport  par  Kératrj  fur  la  pé- 
tilion  du  «ienr  Agnel  relative  à  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux  (C.  D.Sl  janvier  1B31, 
1.  LXXIV,  p.  3S2)  ;  —  débat:  Marchai,  Kèratry, 
rapporteur,  Odilou  Barrot,  Privost-Laygonie  (ibid. 
ot  p.  suiv.),  —renvoi  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projel  de  loi  sur  les  attributions  musiti- 
piles  {ibid.  p.  3S3). 

ConiiNCi-M.  Présentation  t  la  Chambre  des  pairs  du 
projet  de  loi,  adopta  par  la  Cbamhre  des  députés, 
iiiant  à  80,000  hommes  le  contingent  t  prendre  aur 
la  classe  1831  (C.  P.  19  janvier  1B33,  t.  LXXIV, 
p.  346)  ;  —  exposé  des  mollis    {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  projet  de  loi  (ibid.  p.  341]  ;  commission   (p.  M3)  : 

—  rapport  par  le  marquis  de  Laplaee  (31  Jan- 
vier, p.  093).  —  iHiautioa.  —  Adoplion  dea  ar- 
ticloB  1  el  3  (1"  février,  p.  643).  —  Article  3  : 
baron  Mouaier,  général  Hiol,  commissaire  du  roi, 
marquis  de  Laplaee,  rapporteur  (ibid.);  —  adoptioa 
(ihidj.  —  Adoplion  sans  discussion  des  articles  4 
et  S  iibid.  et  p.  suiv.).  —  Observation*  do  romte 
d'Ambnigaac  (ibid.  p.  644).  —  Scrutin  afflrmatit  sur 
l'ensembre  (tMd.|. 

(ktKTRAiNTB  PAB  coars.  Présentation  &  la  tlhambre  des 

Cairs  du  projet  do  loi  v  relatif  adopté  par  la  Cham- 
re  des  députés  (G.  D.  11  janvier  IS»,  I.  LXXIV, 
p.  1!)3)  ;  —  exposé   des  motifs   (ibid.  et   p.    suiv.); 

—  projet  de  loi  [ibid.  p.  195  et  suiv.)  ;  —  commission 
(p.  293). 

GoRNET  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  pensions  extraor- 
dinaires des  grauds  foncliounairet  (t.  LXXIV,  p.  IS6 


V.),  I 


.  1G9). 


CoaaËZE  (Département  de  la).  —  Voir  Ei»prit»ti  f  inté- 
rêt tocai,  i  *". 

CIte-d'Or  (Déparlement  de  la).  —  Voi 
ealet  extraordinairet,  S  9. 


les). 


-  Voir  Emprunt* 


CouLBAKK,  dépaté  du  Bas-Rhin.  Parla  sur  la  budget 
do*  dépenses  de  183Ï  (t.  LXXIV,  p.  41*  et  luiv.), 
(p.  4161.  —  Reprend  un  amendement  fc  l'nrtida  0  du 
projet  de  loi  portant  règlement  déflnitil  du  budget 
de  18Ï9,  retiré  par  do  Hosbourg  (p.  7S9).  —  Parle  sur 
le*    mariages     entre    baaui-trèras    al    balIes-iCBurs 

(p.  n*]. 
CaiDiTs  EXTBioBOinAiaEa  oc  supri.ËaE)(TAiHa. 

%  !■'.  —  Rapport  par  Dintrans  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'oxarcice  1831,  d'un  cr*dit 
cxtraordiuaira  de  18,933,000  frauei  pour  la  ««rTica 
de  la  guerre  (C.  D.  18  janvier  1S3S,  t.  LXXIV,  p.  113 
et  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  811);  —  débat 
sur  ta  Qxation  de  la  date  de  la  discussion  :  Larabil, 
Larabit,  maréchal 


... .  :  sa  Janvier  [ibia.];  —  la  ditcussiou  a*t 

fixée  entre  la  première  et  la  seconde  partie  du  budjel 
[le  1833  [ÏB  janvier,  p.  553)  ;  —  Larabit  demanda  lln- 
perssLoD  de  document*  communique*  a  la  eonunisiion 
(31  Janvier,  p.  615);  —  réponie*  de  Mattinaau,  com- 
missaire du  roi,  comte  d  Argoul,  ministre  du  corn- 
meree  et  des  travaux  publics,  Albjr  (ibid.);  —  sur  la 
demande  du  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
la  Chambre  décide  de  procéder  immédiatement  k  la 
discu**Jon  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  6YI).  —  DUeut- 
tioii  gin^raU  {\l  :  Larabit,  maréchal  Soult,  ninistre  de 
la  guerre,  général  Lamarque,  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  général  Lafayetle, 
Barilie,  garde  des  sceaux,  génial  Lafajette,  Casimir 
Périer,  président  du  conseil,  d*  Ladre,  Martineau, 
■ -----    ' ',  MaufuiD,  génèiml  Bugeatid,  f^ 
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Bënl  Dcmarçay,  Falchiron,  général  Jaeqnemiont 
(!••  fétrier,  p.  647  et  saiv.).  —  DUctusion  de  l'article 
MrfMM  .*  Peiet  (do  la  Lozère),  maréchal  Sonlt,  minis- 
uia»  la  guerre  iibid.  p.  657  et  saiv.);  —  adoption 
&m  l'arcide  amenaé  par  la  commission  (ibid.  p.  658)  ; 
—  lenitin  afOroiatir  {ibid.), 

I  S.  —  Rapport  par  le  comte  d'Haubersart  sur  le 
projet  da  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
portant  outerture  d'nn  crédit  extraordinaire  de  1  mil- 
lion, anrrezercice  1831,  pour  le  payement  des  primes 
d'eneouragement  à  la  pécne  à  la  morue  et  à  la  baleine 
(C.  D.  Séjanvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  45). 

GnniB  (Département  de  la).  —  Voir  Impaitiotu  locales 
gxtraûrdtnairet^  S  8. 

Gnnxon  (Dac  de),  pair. Tait  des  rapports  sur  40  projets 
do  loi  d'intérêt  local* (t.  LXXIV,  p.  151  et  suiv.).  — 
tes  défend  ^.  S56),  (p.  157).  —  Parie  sur  le  recrute- 
ment de  l'année  6a.  610),  -^  sur  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  641). 

0Dia»OtiDAiifB,  dépnté  des  Ardennes.  Demande  le  ren- 
Toi  à  la  commission  des  recettes  de  la  proposition 
do  lleynard  relatire  aux  droits  sur  les  boissons 
ft,  LXXIV,  p.  147).  —  Parle  sur  le  budget  particulier 
de  la  Chambre  des  députés  (p.  166),  —  sur  la  nomi- 
nation d'une  commission  denquôte  demandée  par 
Lampereor  et  Laurence  (p.  623). 

Gnviia  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  sur  18  projets 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXIV,  p.  149  et  suiv.)  ;  — 
lot  défend  (p.  257).  —  Parle  sur  le  recrutement  do 
l'armée  (p.  467),  (p.  470  et  suiv.),  (p.  532),  (p.  533), 
(p.  B89). 


lUomuiOlhPDJOL,  député  du  Tarn.  Fait  un  «PPOfi  »«' 
Téleetion  de  Gamier-Pa«és  dans  Tlsére  (t.  LXXlv, 
p.  67  et  luiT.),  —  le  défend  (p.  69), 

IUautb,  dépuM  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gironde 
à  emprunter  (t.  LXXIV,  p.  552). 

lUTiLLin  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  modification  au  régime  des  douanes 
relatitement  au  transit  et  à  l'entrepôt  des  marchan- 
ditea  (t.  LXXIV,  p.  374  et  suiv.)  —  le  défend  (p.  692), 
(p.  697). 

DmuiTHB.  Voir  BelUyfU  (De), 


I  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  Te  département  d'Eure^t-Loir  à  em- 
prunter (t.  LXXIV,  p.  257),  (p.  258;,  -  sur  l'avan- 
eement  dans  Tarmée  de  terre  (p.  348),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  467),  (p.  468),  (p.500),  (p.  539), 
(p.  K»),  (p.  «")»  (P-  «36). 
JkàSÈM  M  DtrOTÉe.  Communication  du  décès  do  Brous- 
lee,  député  de  l'Aude  (G.  D.  20  janvier  1832 ,  t.  LXXIV, 
p.  326) . 

DsilAH  (Général  comte),  pair.  Parle  sur  l'avancement 
di^rarmée  de  terw  (t.  LXXIV,  p.  296),  (p.  299), 
(p.  302).  —  Son  amendement  à  l'article  8  du  projet  de 
&  y  reUtif  (p.  304),  —  le  déreloppe  [ihid.). --Vw\t 
inr  TaTancement  dans  l'armée  de  terre  (p.  3M , 
ip.  345),  (p.  346  et  suiT,),  (p.  847),  (p.  348),  |p.  349). 
-.  Son  amendement  à  l'article  18  du  projet  de  loi  y 
reUtif  (p.  381),  -  le  défend  (p.  383),  (p.  384).  -  P"lo 
inr  TaTaneement  dans  l'armée  de  terre  (P.  385).  ^ 
Présente  un  article  additionnel  an  projet  de  loi  y  re- 
latif (P.  380),  —  le  développe  (téld.).  —  PaHe  sur 
raTanesment  dans  l'année  Se  t«re  (p.  400),  (p.  413), 
li-  rar  la  leemtement  de  l'armée  (p.  461),  (p.  503) , 
(p.  BOq.  (^  639«  (p.  BM). 

ffff.>iM!  '^  amlssaîTe  du  roi.  Parle  rar  la  liste  dvile 

(tL*  "*  ^  P*  «1  <p-  ")•  iP'  •*  •*  •"'^•''  *'  **•*• 


DiLPON,  député  du  Lot.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LXXIV, 
p.  31)3). 

Dsmârçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Ses 
observations  sur  Tordre  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  À  la  liste  cirile  (t.  LXXIV,  p.  22),  (p.  67), 
(p.  76).  —  Parle  sur  la  liste  civile  (p.  118).  —  F-nt 
un  rapport  sur  Tclection  de  Amilhau  dans  l'arrondis- 
sement do  Saint-Gaudens  (p.  188).  —  Parle  sur  le. 
budget  do  183i  (t.  LXXIV.  p.  447  et  suiv.),  (p.  488).- 
[Affaire  Ketsner)  (p.  528),  (p.  52*i),  (p.  592),  —  sur  un 
crédit  extraordinaire  pour  lo  service  de  la  guerre 
(p.  655).  —  Donne  des  explications  sur  l'opinion  pro- 
noncée par  lui  au  snjet  des  troubles  de  Lyon  uans 
la  discussion  de  ce  crédit  (p.  662). 

Démission  de  d£pdtés.  Alcock  (C.  D.  23  janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  389). 

Démission  dk  pairs.  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dondeau- 
ville  (C.  P.  16  janyier  1832,  t.  LXXIV,  p.  148). 

Dépôts  d'argint  faits  da?is  les  surmaux  dm  poste. 
Proposition  du  comte  Aoy  relative  au  délai  dans  lequel 
ces  dépôts  seront  acquis  à  l'Etat  s'ils  ne  sont  pas  ré- 
clamés par  les  ayantsHlroit  (C.  P.  12  janvier  1832, 
(t.  LXXlV,  p.  39)  ;  —  le  développement  de  la  propo- 
sition est  fixé  au  16 janvier ((J^M.  p.  40)  ;  —  dévelop- 
pement (16  janvier^  p.  155)  ;  —  texte  de  la  proposi- 
tion (t^td.  et  p.  suiv.);  —  commission  (p.  1M>). 

Députés.  —  Voir  Di^èi,  —  Démitsion, 

Destutt  de  Tract.  —  Voir  Tracy, 

Dette  flottante.  —  Voir  DiieueHon  du  budget  det 
dépensa  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  660  et  suiv.). 

Dette  publique.  —  Voir  Discattion  du  budget  des 
dépenses  de  1832  (p.  417  et  suiv.),  (p.  435  et  suiv.). 

Deuil  général  du  2i  janvier.  Exelmans  demande  la 
mise  a  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  de  la  propo- 
sition, adoptée  par  la  Cbambre  des  députes,  tendant  a 
l'abrogation  de  la  loi  du  29  janvier  1816,  relative  au 
deuil  général  du  21  Janvier  (G.  P.  16  janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  158). 

DufTRANs,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice 
1831,  d'un  crédit  extraordinaire  de  18,923,000  francs 
pour  le  service  de  la  guerre  (t.  LXXIV,  p.  213  ci  suiv.). 

Dode  ((vénérai  comte),  pair.  Parle  sur  l'avancement 
dans  l'armée  de  terre  (t.  LXXIV,  p.  411),  (p.  412  et 
suiv.),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  469}, 
(p.  597  et  suiv.). 

DoRDOGNB  (département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  S  i*'. 

Dotation  dm  la  couronne.  —  Voir  Liste  civile. 
Douanes.  —  Voir  Transit. 

DouBS  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  y  i  8. 

DouDEAUViLLB  (La  Rochefoucauld,  duc  de),  pair.  Son 
opinion,  non  Drononcée,sur  le  bannissement  de  Gbarles 
X  (t.  LÎtXlV;  p.  55  et  suir.).  —  Donne  sa  démis- 
sion (p.  148). 

Dreux-Brézé.  —  Voir  Brézé. 

Drôme  (Département  de  la).—  Voir  Emprunts  d'intérêt 
locale  §  2. 

Dusois.  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  U  liste 
civile  (t.'^LXXlV.  p.  10).  (p.  105).  (p.  106),  -  sur  le 
budget  particulier  de  la  CKambro  des  deputM  (p.  168j, 
(p.  170)r--  sur  une  demande  d'appel  nommai  faite 
pir  SalTerte  (p.  747). 

Dutois-ATHÉ,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  une  pétition 
It.  LXXiV,  p.  365  et  suiT.),  —  sur  le  règlement  dett- 
utif  du  budget  de  1829  (p.  798  et  suiv.),  (p..  i70), 
I      (p.  T72). 
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DOBOTS,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  la  liste 
ciYile  (t.  ULXIV,  p.  10),  (p,  22). 

DccuATBL,  commissaire  du  gouvernement.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  bu&et  des  dépenses  «le  1832  (t. 
LXXIV,  p.  200  et  suiv.),  (P-  2»^  «*  »ui^:)»  (P;  *^^  «* 
suiy.),  (p.  -416  et  suiv.),  Ip.  ^39  et  suiv.),  (p.  521), 
(p.  573  et  suiv  J. 


DoLOifG,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  renvoi  dans  les 
bureaux  du  proiet  de  loi  sur  le  bannissement  de 
Charles  X.  (t.  LXXIV,  p.  137). 


DuxAS  (Général  comte  Mathieu),  ?»>>•.  Parle  sur  I  avan- 
cement dans  rarmée  de  terre  (t.  LXXIV,  P-  3**)«  "- 
Son  amendement  à  fart.  21  du  projet  y  relatif  (p.  410), 
—  le  développe  (iWd.),  —  le  défend  (p.  412).  -- 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  471),  (p.  607 
et  suiv.). 

Ddxbilkt,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  je  budeet  parti- 
culier de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXXIV,  p.  lo5), 
(p.  16tt),  (p.  168  et  suiv.),  (p.  169),  (p.  170),  -  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  541). 

DuPERRÉ  (Amiral  baron),  pair.  Parle  sur  l'avancement 
dans  l'armée  de  terre  (t.  LXXIV,  n.  296),  (p.    2d8i, 

fK   3^).  —  Fait  un  rapport  sur  l'avancement  dans 
'armée  navale  (p.  684  et  saiv.). 

Dcpw  aîné,  député  de  la  Nièvre.  Est  entendu  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  102), 
ip.  103).  (p.  106),  (p.  108  et  suiv.),  (p.  114).  — 
Parle  sur  le  budget  dos  dépenses  de  1832  (p.  489  et 
suiv.),  (p.  492)  et  suiv.)  (Affaire  Kestner)  ^p.  590  et 
suiv.),  —  sur  la  nomination  d'une  commission  d  en- 
quête demandée  par  Lempereur  et  Laurence  (p.  624 
et  suiv.).  —  Répond  aux  explications  fournies  par 
le  général  Demarcay  au  sujet  de  son  opinion  snr  les 
troubles  de  Lyon  (p.  662  et  suiv.),  (p.  664),  —  aux 
observations  de  Laurence  sur  le  procès-verbal  du 
3  février  1832  (p.  755  et  suiv.). 

DvpiN  (Baron  Charles),  député  de  la  Sftine.  Parle  sur 
la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  106,  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (p.  474),  —  sur  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1829  (p.   764  et  suiv.),  (p.  770), 

(p.  CHi). 

Dupont,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIV,  p.  134). 

DtvitfiiER  Di  Hauranne  llls,  député  du  Cher.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXIV,  p.  122).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1832  (p.  271  et  suiv.). 


Effets  publics.  Proposition  de  Harlé  fils  sur  la  négo- 
ciation des  effets  publies  (C.  D.  1*'  février  1832. 
I.  LXXIV,  p.  644). 

ELUBf  (Ville  de).—  Voir.  Emprunli  (T intérêt  locale  ^9, 

Elections. 

Vérification  det  pouvoir». 

Garonne  [Haute-).  Rapport  par  le  général  Demarcay 
sur  Tèleetion  de  Amilhau  (soumis  à  la  réélection  pour 
acceptation  de  fonctions  publiques)  dans  Tarrondisse- 
nent  de  Saint-Gaudens  (17  janvier  1832,  t.  LXXIV, 
p.  118)  ;  —  admission  {ibié.], 

iêire.  Rapport  par  uaguilhou-Pi^ol  sur  l'élection 
de  Gamier-Pa|«s  (12  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  67 
•t  suIt.);  —  diteusiion  :  comte  Jaabert,  Daguilhoo- 
Pujol,  rapiwrteur,  comte  Jaubert,  Mauguin  [iM. 
p.  68  et  suiv.)  ;  —  admission  [ibid,  p.  69). 

Lot''ei'Garonne.  Rapport  par  Salverte  sor  l'élection 
dt  Baatide  d'Iiar,  nommé  par  la  i*  coUéft  élactoral 
•a  rtaplactmant  de  ChalreC-DaiiMi  (15  Janvier 
1831,  t.l^XIV,  p.  435);  —  adniMioQ  (<M.). 


Emprunts  d'intérêt  local. 

$  i*'.  Rapport  par  Vatout  sur  les  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  à  emprunter,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  novembre  1831,  les  départements  du  Cher, 
de  la  Gorrèzo,  du  Lot,  des  Hantes-Pyrénées  et  de  la 
Vienne  (C.  D.  13  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  100);  — 
adoption  (16  janvier,  p.  162 et  suiv.); — scrutin  atfir- 
matif  {ibid.  p.  163). 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  26  jan- 
vier, p.  456  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  comte  Gho- 
let  (31  janvier,  p.  594  et  suiv.);  —  adoption  (l**  fé- 
vrier, p.  641  et  suiv.). 

§  S.  Rapport  par  le  baron  Guviar  sur  les  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  à  emprunter,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  novembre  1831,  les  départements  de  l'Ain, 
de  la  Charente-Inférieure,  des  Côles-du-Nord,  de  la 
Drôme,  d'Euro-et-Loir,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne, 
de  la  Lozère,  de  la  Meurthe,  de  l'Orne,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées -Orientales, 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  du  RbOue,  de  la  Sarthe  et 
de  la  Seine  (G.  P.  16  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  149 
et  suiv.)  ;  —  adoption  de  tons  les  projets  de  loi  sauf 
celui  relatif  an  département  d'Eure-et-Loir  (19  jan- 
vier, p.  254  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  le  projet  do 
loi  relatif  an  département  d'Eure-et-Loir  :  duc  de 
Broglie,  duc  de  Grillon,  Legrand,  commissaire  du  gou- 
vernement, duc  de  Broglie,  duc  de  Grillon,  baron  Gu- 
vier,  duc  Decazes,  duc  de  Broglie,  comte  de  Sesmai- 
sons,  duc  Decazes,  comte  Roy,  comte  de  Sesmaisons, 
Legrand,  commissaire  du  gouvernement,  duc  Détaxes 
(ibid.  p.  266  et  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  268). 

§  8.  Rapport  par  le  comte  de  Bondy  sur  les  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  à  emprunter,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  6  novembre  1831,  les  iTÎlles  de 
Toulouse,  de  Nantes,  de  Montauban,  de  Castres  ei 
d'Elbeuf  (G.  P.  16  janvier  ia32,  t.  LXXIV,  p.  153  et 
suiv.);  —  adoption  (19  janvier,  p.  253  et  suiv.);  — 
scrutin  affirmatif  ({ibid.  p.  262). 

§  4.  Présentation  À  la  Chambre  des  pairs  dn  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lyon  a 
emprunter  2,050,000  francs  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  (C.  P.  21  janvier  1832,  t.  LXXIV.  p.  337); 
—  exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  {iiid.);  — 
commission  (p.  374)  ;  —  rapport  par  le  marquis  de 
Gatellan  (28  janvier,  p.  530  et  suiv.)  ;  -^  discussion  : 
comte  de  Tournon,  marquis  de  Gatellan,  rapporteur 
(1«'  février,  p.  639)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  641). 

I  6.  Présentation  t  la  Chambre  des  pairs  des  pro- 
jets de  loi,  adoptés  par  la  Chambre  dos  députés, 
tendant  à  autoriser  a  emprunter,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  novembre  1831,  les  villes  de  Caen,  de  Char- 
tres, de  Grenoble,  de  Cherbourg,  de  Nancy,  du 
Mans,  d'Amiens,  de  Poitiers,  d'Angers,  de  Strasoourg 
de  la  Rochelle,  de  Bourges,  de  Saumur,  d'Orléans, 
de  Perpignan,  d'Avignon,  de  Limoges,  de  Marseille, 
du  Puy  (C.  P.  21  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  337  et 
suiv.);  —  rapport  par  le  comte  de  Ségur  (3U  janvier, 
p.  5."4  et  Miiv.);  —  adoption  (i**'  février,  p.  639  et 
suiv.). 

^  If.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  \ar  à  emprunter  (G.  D.  21  Janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  350  et  suiv.). 

ETiQitiE  {.Affaire  Ketsner).  1*  Proposition  de  Lempereur 
tendant  A  nommer  une  commission  d'enquête  pour  exa-  ' 
miner  le  modo  de  comptabilité  existant  pour  la  caissa 
centrale  du  Trésor  (G.  D.  31  janvier  1832,  t.  LXXIV, 
p.  616)^  —  développement  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  prise 
en  considération  (ihid.  p.  618)  ;  —  2*  proposition  de 
Laurence  tendant  à  nommer  au  sein  de  la  Chambre 
une  commission  de  neuf  membres  chargée  de  véri- 
fier le  déficit  existant  dans  la  caisse  du  Trésor,  ses 
causes,  et  les  cas  de  responsabilité  qoi  doivent  en 
résulter  {ibid.  p.  618)  ;  —  développement  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  observations  de  Odier  et  de  Salverte  {ibid. 

S.  619);  —  prise  en  considération  {ibid.)\  —  la  Chambre 
éeida  que  les  deux  propositions  seront  reuToyées  a 
une  même  commission  {ioid.];  —  Laffitle  et  Salverte 
demandent  que  la  Chambre  ta  réunina  immédiate- 
ment dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion de  cette  commission  (<Md.  et  p.  suiv.);  —  discus- 
sion ior  cette  question  et'  sur  la  (|iieili6B  dé  lâTOir 
ai  la  odmmisaîen  fer«  seulenent  un  rapport  enr  lea 
propoeltiona  on  li  elle  sera  la  eomwiwion  d'eaqolie  : 
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Gaélan  de  La  Rochefoucauld,  Berryer,  Dapin  atué, 
LaffiUe,  Teste,  de  Mosbourg.  de  Tracy,  Reuouard,  de 
Tracy  {ibid.  p.  620  et  suiv.);  —  U  Chambre  décide: 
l*qu  il  y  aura  une  commissiou  unique  charsée  d'exa- 
miner les  propositions  de  Lnmpereur  et  de  Laurence; 
S*  que  les  députés  se  retireront  immédiatement  dans 
leurs  bureaux  pour  procéder  à  sa  nomination  ;  3*  que 
le  rapport  sera  fait  séance  tenante  {ibid.  p.  627)  ;  — 
commission  (ibid.  p.  631);  —  rapport  par  Odilon 
Barrot  {ibid.  p.  632)  ;  -^  projet  do  résolution  tendant 
à  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  (ibid.); 
—  débat  sur  la  question  de  savoir  si   la  Chambre 

S  recédera  immédiatement  à  la  discussion  du  projet 
e  résolution  :  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Casimir 
Pèrier,  président  du  conseil,  Odilon  Barrot,  rappor- 
teur, Salverte  {ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  la  discussion  est 
renvoyée  au  lendemain  [ibid.  p.  634).  —  Discussion  : 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Auguis  (f  février 
p.  644  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de  résolu- 
uon  {ibid,  p.  641);  —  composition  de  la  commis- 
sion d*enquéte  (ibid.  p.  658). 

E^msTâTS.  ^  Voir  Transit  si  entrepôts. 

EacnASSiRUOX,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  particulier  de  la  Chambre  des  députés 
(t.  LXXIV,  p.  172),  —  sur  le  budget  de  1632  (p.  236 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Cèdre-Aiguillé 
(P-  962). 

EuKE  (Département  do  V).  —  Voir  Impositions  locales 
estraordinaireSy  §  6. 

Cdrb-et-Loir  (Département  d*).  —  Voir  Emprunts 
d'intérêt  local,  §  S. 

ExELMAKs  (Général  comte),  pair.  Demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  do  la  proposition  tendant  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  29  janvier  1816  relative  au  deuil 
général  du  21  janvier  (t.  LXXIV,  p.  158).  —  Parle 
sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre  (p.  382^^ 
(p.  410). 


Faire,  marchand  de  tableaux  et  do  gravures.  Rapport 

Sar  Roger  sur  sa  pétition  douiandant  la  restitution 
0  1,200  gravures  qui  ont  cté  saisies  chez  lui  comme 
séditieuses,  le  9  avril  18:il  (C.  D.  4  février  1832, 
t.  LXXIV,  p.  758  et  hiiiv.^  ;  —  observations  du  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (ibid.  p.  759)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

Falucerolles,  dépoté  du  Tarn.  Parie  sur  les  droits  sur 
les  boissons  (t.  LXXIV,  p.  14i  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  des  dépenses  de  183^2  ip.  309  et  suiv.),  {Hevi" 
siitns  des  pensions)  (p.  671  et  suiv.). 

Fauhe,  député  des  Hautes-Alpes.  Fait  un  rapport  sur  la 

Sroposilion  de  Roycr,   rcialivo  fi  l;i    liberté  indivi- 
nelle  (t.  LXXIV,  p.  I  et  suiv.^. 

FiTTANCES.  —  Voir  .\dministration  des  finances. 

Finistère  (Dt-puricmeiil  dm.  —  \  nir  Impoxi fions  lornirs 
extraordinaires,  <$  3. 

FiOT,  député  de  Seine-et-Oise.  Son  amendement  au  cha- 

8 lire  (*'  {Rentes  sur  VEtat)  de  la  f  partie  du  budget 
e  1832  (t.  LXXIV,  p.  507),  —  lo  développe  (p.  508). 

Flaiadt  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  de  terre  l't.  LXXIV,  p.  303), 
(p.  347).  (348),  (p.  384). 

FoxfcnoHN aibes.  —  Voir  Pensions. 

Fouannair.  député  du  Rhône.  Parle  sur  la  liste  civil« 
(t.  LOUUT,  p.  8),  —  sur  le  renvoi  dans  les  bureaux 
dn  projet  de  loi  sur  le  bannissement  de  Charles  X 
(p.  ih),  —  lor  nn  crédit  extraordinaire  poar  le  ser- 
vice de  U  guerre  (p.  658  et  suiv.). 


Gaillard,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gironde 
à  s'imposer  extraordinairoment  (t.  LXXIV,  p.  519). 

Gaillard  de  Kerbertin,  député  d'Ille-et-Vilaine.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXIV,  p.  356  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  mariages  entre  beauz-fréres 
et  belles-sœurs  (p.  366  et  sniv.). 

Galabert  (SO.  Sa  proposition  relative  au  canal  des  Py- 
rénées. —  Voir  Canal  dt's  Pyrénées. 

Ganneron,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIV,  p.  17  et  suiv.). 

Gard  (Département  du).— \oiT Emprunts  d'intérêt  locale 

Garmer-Pagks,  dépnlé  do  Tlsére.  Parle  sur  le  budget 
dos  dépenses  do  1832  {Affaire  Kessner)  (t.  LXXrV, 
p.  578  et  suiv.),  —  sur  1  insertion  au  Moniteur  des 
noms  des  députes  présents  à  l'appel  nominal  du  3  fé- 
vrier 1832  (p.  750,1. 

GARO.tNE  (Haute)  (département  de  la).  —  Voir  Emprunis 
tnntérét  local,  H  9. 

(ÎAïuiriER,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  budget  de 
1832  (t.  LxXIV,  p.  438  et  suiv.). 

Gavaret,  député  du  Gers.  Parle  sur  la  liste  civiJe 
il.  LXXIV,  p.  63  et  suiv.).  —  Son  amendement  à 
rarticle  13  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile 
,p.  (jtv.  —  Parle   sur  lo    bmlget  de  1832  (p.   270  et 

suiv.). 

(;kmn,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  budget  de  1832 
(t.  LXXIV,  p.  523). 

Genty  de  Busst,  commissaire  du  roi.  Présente  à  la 
Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'assurer  l'éUt  des  ofOciers  (t.  LXXIV,  p.  251  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'avancement  dans  1  armée  de 
terre  (p.  299),  (p.  345),  (p.  347),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armcc  (p.  467,  (p.  505),  )p.  539),  (p.  614^ 

Gers  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  8  l•^ 

(iii.LON  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Fait  des 
rapports  sur  des  p*clitiuns  ^t.  LXXIV,  p.  353  et  suiv). 

Giracd  (Auguste),  député  de  Maine-el-Loire.  Son  para- 
graphe additionnel  A  l'article  5  du  projet  de  loi  sur 
la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  8).  —  Parle  sur  la  no- 
mination d*une  commission  d  enquête  demandée  par 
Lcmpereur  et  Laurence  ip.  620),  —  sur  une  demande 
d'appel  nominal  faite  par  Salverte  (p.  749^. 

GiRAVD  (Charles^  députe  de  Maino^t-Loire.  Parle  sur 
le  budget  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  417  et  suiv.)  —  Son 
amendement  au  chapitre  !•'  {Rentes  sur  VEtat) 
dr  la  1"  partie  du  budget  de  1832  (p.  509). 

GiROHDE  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  f  §  %, 

Glais-Bizoi.'v,  député  des  COtes-du-Nord.  Son  amen- 
dement au  chapitre  i"  (Rttntes  sur  l'Etat)  de  la  1^ 
partie  du  budget  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  509^—  le 
doveloppe  iibid.). 

GoLiM  (Alexandre,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  le 
budget  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  223  et  suiv.).  —  Son 
amendement  au  chapitre  III  {Intérêts  de  a^itaux  de 
cautionnemsnts}  de  la  1*'  partie  du  budget  de  1831 
(p.  523),  —  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.).  -^  Son 
amendement  au  chapitre  IV  Diette  flottamié)  (p.  660). 
le  développe  \ibi4.  et  p.  suiv.). 

Gbbcoblb  (Ville  de).  —  Voir  EmprwsU  fintéréî  loesil^ 
S». 


790 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


GuizoT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  la  liste  cirile 
(t.  LXXIV,  p.  11),  ~  sur  le  budget  de  183t  (p.  427  et 
suiv.). 


IUkgoubt  (Comte  Eogène  d*),  député  de  Seine-et-Marne. 
Parle  sur  la  liste  ciTîle  (t.  LXXIV,  p.  129  et  sui?.). 

Harlé  filSj,  député  du  Pas-de-Calais.  Sa  proposition 
sur  la  négociation  des  effets  publics  (t.  LXXIV, 
p.  644). 

IUelé  d'Aizecodrt,  député  de  la  Somme.  Demande  un 
congé  (U  LXXIV,  p.  658). 

HAUBiHSAaT  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  1  ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, sur  Tezereice  1831,  pour  encourager  les 
pèches  marilimes  (t.  LXXIV,  p.  45).  —  Parle  sur  la 
reprise  des  travaux  législatifs  interrompus  par  la 
clôture  dos  sessions  (p.  700  et  suiv.). 

Havui,  Héputû  do  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  de  1832 
(t.  LXXIV,  p.  415). 

Hélt-d'Oissel  (Baron),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  particulier  de  la  Chambre  dos 
députés  (t.  LXXIV,  p.  168).  —  S*ezcuse  de  ne  pas 
pouvoir  assister  aux  séances  de  la  Chambre  (p.  644). 

Hérault  (Département  de  V).  —  Voir  ImposiiioM  locales 
extraordinaires^  §  f  *'. 

His,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  liste  civile  (l.  LXXIV, 
p.  10). 

HuMAR2f,  député  du  Bas-Rhin.  Répond,  en  qualité  do 
président  de  la  commission  du  budget,  aux  obsenra- 
lions  de  Roger  (t.  LXXIV,  p.  407).  —  Parle  sur  lo 
budget  de  1832  {Affaire  Kessner)  (p.  527  et  suiv.), 
(p.  528  et  suiv.),  —  sur  la  nomination  d'une  commis- 
sion d'enquête  demandée  par  Lempereur  et  Laurence 
(p.  621  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  budget 
dos  recettes  de  1832  (p-  704  et  suiv.). 


Ille-et-Vilai:(c  (Dépirtoment  d').  ~  Voir  Imposiiions 
locales  exlraoidiiiuireSy § 2. 

IsiposiTio.is  LOCALKS  BXTRAORDnvAiKES,  S  t.  — Rapport 
par  Vatoul  sur  les  projets  de  loi  tendant  à  autoriser 
à  s'imposer  extraorainairement,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  novembre  1831,  les  déparlements  de  TArey- 
roa.  do  la  Dordogne,  du  Gers,  de  l'Hérault,  de  la  Loire, 
du  Loiret,  de  la  Meuse,  de  la  Nièvre,  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Tarn  (C.  D.  13  janvier  1832,  t.  LXXIV, 
p.  100),— adopUon  (16  janvier,  p.  161  et  suiv.).— 
scrutin  afOrmatif  {ibid.  p.  163). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (26  janvier, 
p.  45G  et  suiv.) '.  —  rapport  par  le  comte  Cbolel 
(31  janvier,  p.  ï^4  et  suiv.)  ; —  discussion  :  duc  de 
Crillon  (1*'  février,  p.  641)  ; —adoption  {ibid.  et 
p.  suivj. 

i  9.  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  exécution  de  la  loi  du  b  no- 
vembre 1831,  les  départements  d*Ille-et-Vilaine . 
d'Indre-et-Loire,  de  la  Haute-Saône  et  do  la  Gironde 
(G.  D.  14  Janvier  1832.  t.  LXXIV,  p.  137  et  suiv.). 
—  Rapport  par  Vatout  (^  janvier,  p.  472  et  suiv.),— 
discussion  :  Roui f  Gaillard,  Vatout,  rapporteur, 
comte  d'Argoat.  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  Valottt,  rapporteur,  Roui ,  comte  d'Ar- 
Siut,  mioiitre  dn  commerce  et  des  traTaux  publies, 
e  Bryaa,  Jay,  comte  d'Argout,  minislre  du  con- 
■iercè  et  des  travails  publics,  de  Bryas.  Pét6U| 


riste  (28  janvier,  p.  547  et  suiv.)  ;  —  adoption  au 
scrutin  des  3  premiers  projets  {ibid.  p.  553)  *,  — adop- 
tion au  scrutm  du  projet  relatif  au  département  de 
la  Gironde  (30  janvier,  p.  570). 

S  8.—  Rapport  par  le  duc  de  Grillon  sur  40  projeu 
de  loi  tendant  à  autoriser  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831, 
les  départements  de  l'Aisne,  de  1* Allier,  des  Hautes- 
Alpes,  des  Basses- Alpes,  de  l'Ardéche,  desArdennes, 
de  l'Ariége,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  des  Boucbes-du- 
Rhône,  du  Calvados,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de 
la  Cdte-d'Or,  de  la  Creuse,  du  Doubs,  du  Finistère,  de 
l'Indre,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de 
la  Loire -Inférieure,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Blan- 
che, de  la  Marne,  de  U  Haute-Marne,  de  la  Mayenne, 
du  Morbihan,  de  la  Moselle,  du  Nord,  de  l'Oise,  de 
Sa6ne-et-Loire,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine^t-Oise, 
de  la  Somme,  de  Tam-et-Garonne,  de  la  Vendée,  de 
la  Haute-Vienne,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  (G.  P. 
16  janvier  1832,  t.  LXXTV,  p.  151  et  suiv.);  — 
adoption  (19  janvier,  p.  253  et  suiv.)  ;  —  scrutin  af- 
ftrmalif  {ibid.  p.  262). 

f  4.  Rapport  par  le  comte  de  Bondy  sur  les  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831, 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Loire  (G.  P. 
16  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  155]  ;  —  adoption 
(19  janvier,  p.  254);— scrutin  af&rmatif(t*fr{tf.  p.  262). 

{  S.  Présenlation  à  la  Chambre  des  pairs  des 
projets  de  loi,  adoptés  par  la  Chambre  des  députés, 
tendant  à  autoriser  à  s  imposer  extraordinairement, 
on  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831,  les  villes 
do  Laval,  de  Metz  et  de  Nevers  (C.  P.  21  jauTier  1832, 
t.  LXXIV, p. 337  et  su iv, V,  —  rapport  parle  comte  de 
Sé^ur  (30  janvier,  p.  554  et  suiv.)  ;  — adoption  (1"  fé- 
vrier, p.  640). 

§  6.  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  exécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1831,  les  départements  de  Maine-et-Loire 
et  de  l'Eure  (C.  D.  2i  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  350  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Vatout  (26  janvier,  p.  472  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Hector  a'Aunay,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(28  janvier,  p.  546)  ;  — adoption  {ibid.  p.  547). 

Impôt  scb  lbs  boissons.  —  Voir  Boissons. 

Impôts.  Rapport  par  Jay  sur  une  pétition  du  sieur  Ai- 
goin  relative  À  l'établissement  d'un  impôt  sur  les 
chiens,  les  chevaux  et  les  voitures  de  luxe  (G.  D. 
14  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  123)  ;  —observations  de 
Caminade-Chàtonay  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  budget 
et  dépôt  au  bureau  des  renseignements  (ibid.  p.  124). 

iRDiiE  (Département  de  V).  —  Voir  Impositions  locales 
extraoruinaires^  %  3. 

L^DRE-ET-LoiaE  (Département  d*).  —  Voir  h^fOsMùns 
locales  extraordinaires^  %  %. 

ImTiATivi  pARLEMEXfTAiRB.  —  Voir  Règlement . 

IftÈKE  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  S  8. 


Jacqcihinot  (Général),  député  des  Vosges.  Est  entendu 
pour  un  fait  personnel  (t.  LXXIV,  p.  656  et  suiv.). 

Iadbbrt  (Comte),  député  du  Cher.  Parie  sur  rélactioM 
de  Garnier-Pagès  dans  l'Isère  (L  LXXIV,  p.  68  et 
suiv.),  (p.  69).  —  Est  entendu  pour  un  rappel  au  rè- 
glement (p.  222).  —  Parie  sur  une  demande  d'appel 
nominal  laite  par  Salverte  (p.  747). 

Iat,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXIV,  p.  122  et  euiv.},  Aa.  114  et  suir.). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  tendain  à  autoriser  le 
département  de  la  Gironde  à  s'Imposer  eitraordinai- 
remant  (p.  561). 

loBiBT-LDCAi.  Bat  Bomm*  maïaafBr  d*Etat  (IB  janrier 
1832,  t.  LXXIV,  p.  Siq. 
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JoLLitÈT,  député  d'IUe-et-Vi laine.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1839  (t.  LXXIV,  p.  415),  (p.  423  et 
laiY.),  (p.  488).  —  Son  amendement  au  chapitre  I*' 
de  la  1»  partie  [Rentes  sur  VEtat)  du  budget  do  1832 
(p.  490),  —  le  développe  {iàid.  et  p.  suiv.).  —  Parle 

sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  (p.  510).  —  Déve- 
loppe un  amendement  de  deMosbourg  au  oudget  de 
IS»  (p.  511).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1839  [Dette  flottante)  (p.  662),  {Pensions  en  gé- 
néral^ (p.  673),  (p.  735  et  suiv.). 


Kéaatbt,  député  du  Finistère.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIV,  p.  9).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  851),  (p.  352),  (p.  353). 

KBBBiATUf.  —  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 

KuAADSxi,  capitaine  de  cayalerio.  Rapport  par  Béren- 

rr  sur  sa  plainte  relative  aux  injustices  commises 
son  égard  (C.  D.  28  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  541 
et  SUIT.);  —  discussion  :  de  Las-Gases  fils,  comte 
d* Argent,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Bérenger,  rapporteur,  de  Ludre  (ibid,  p.  542  et  suiv.); 
—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibtd,  p.  543). 

KËSSifia,  caissier  général  du  Trésor.  Débat  provoqué 
Mr  sa  disparition  (t.  LXXIV,  p.  524  et  suiv.)—  Voir 

KlBCMLiif  (Nicolas),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le 
budget  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  278  et  suiv.). 


Labouxe  (Comte  Alexandre  de),  député  de   la   Seine. 

Parle  sur  la  liste  civile  (t.  LXXIY,  p.  7),  (p.  10),  — 

sur  le  budget  particulier  de  la  Chambre  des  députés 

(p.  166),  (p.  168),  (p.  169),  (p.  170),  —  sur  le  budget 

des  dépenses  de  1832  (p.  415),  (p.  435  et  suiv.). 

LaciAze  fils,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le  budget 
de  1832  (t.  LXXIV,  p.  507). 

Latatette  (Général  marquis  de),  député  do  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
senice  de  la  guerre  (t.  LXXIV,  p.  647  et  suiv.),  (p.  649 
et  suiv.). 

LAFriTTE  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle 
sur  la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  134  et  suiv.).  »  Est 
entendu  pour  un  rappel  au  règlement  (p.  222  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  budget  des  deponscs  do  1832  (p.  241 
et  suiv.),  [p.  291  et  suiv.),  (p.  323,,  'p.  331  et  suiv.), 

S.  415  et  suiv.),  (p.  488  et  suiv.),  (p.  513  et  suiv.> 
f faire  Kessner)  {p.  584  et  suiv.\  —  sur  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'ennucto  demandée  par 
Laurence  et  Lempereur  fp.  610  et  suiv.),  (p.  621), 
(p.  625),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  {Dette 
flottante)  (p.  667),  (p.  668).  —  Est  entendu  pour  un 
rappel  au  règlement  (p.  748). 

Laosange  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  ravatico- 
ment  dans  l'armée  de  terre  ^t.  LXXIV,  p.  384). 

Laiabqoe  (Général  baron),  député  des  Landes.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouTerturo  d*un  crédit 
supplémentaire  pour  le  service  de  la  guerre  (t.  LXXIV. 
p.  698  et  SUIT.). 

Lasbih  (Comte  Charles  de],  député  do  Seine-et-Oise. 
Kit  entendu  pour  un  fait  personnel  (t.  LXXIV, 
p.  670),  (p.  78^. 

Laîmb  (DéMrleBeot  des).  —  Voir  ImpotOUnu  localeê 
emlniêrmMMtre$9  %  S. 


Lanjcinâis  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  bannissement  de 
Charles  X  (t.  LXXIV,  p.  46  et  suiv.). 

Laplacb  (Marquis  de),  pair.    Parle    sur  l'avanoement 
dans    Tarmée  de  terre  (t.    LXXIV,  p.  342),  (p.  348), 


iiHMu  a  I  ariicio  j\9  uu  proiov  Qo  101  sur  le  recrutement 
do  l'armée  (p.  536).  —  le  développe  {ibid.),  —  le 
défend  (p.  537).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  contingent  à  prendre  sur  la  classe  1831 
(p.  593.).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  610), 
(p.  636).  —  Est  entendu,  en  qnalité  de  rapporteur, 
dans  la  discnssion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion du  contingent  de  1831   (p.    643). 

Larabit,  député  de  TYonnc.  Parle  sur  la  fixation  de  U 
discussion  d'un  projet  de  crédit  extraordinaire  pour 
le  service  de  la  guerre  (t.  LXXIV,  p.  217),  -^  sur  le 
budget  de  1832  (p.  324  et  suiv.),  —  sur  Tordre  du 
jour  (p.  540),  —  sur  la  jpétition  du  lieutenant  Cu«bin 
(p.  544). —  Demande  l'impression  de  certaines  pièces 
communiquées  à  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  &  un  crédit  supplémentaire  pour 
le  service  de  la  fcucrre  (p.  553),  (p.  615).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (p.  627). 

La  Roche-Aymon  (Général  comte  de),  pair.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'avancement 
dans  l'armée  (t.  LXXIV,  p.  80  et  suiv.),  — le  défend 
p.  296),  (p.  297),  (p.  302,  (p.  342),  (p.  349). 

La  Rochefoucauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du 
Cher.  Parle  sur  la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  23),  — 
sur  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  de- 
mandée par  Lempereur  et  Laurence  (p.  623),  (p.  645 
et  suiv.),  —  sur  une  demande  d'appel  nominal  fait 
par  Salverte  (p.  748). 

La  Rochefoucauld  (Comte  Jules  de),  député  du  Loiret. 
Parle  sur  le  budget  do  1829    (t.     LXXIV,  p.   232  et 

suiv.). 

La  Rochefoucauld  —  \ oïr  DoudeauvilU, 

La  Rochelle  (Ville  do),  —  Voir  Emprunts  d*intMt  lo- 
cal, §  S. 

Las-Cases  fil.s,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1832  (t.  LXXIV,  p.  524^  —  sur  la  pétition  du 
capitaine  Kersausie  (p.  512). 

Lauiubnce,  député  des  Landes.  Parle  sur  la  liste  civile 
^t.  LXXIV,  p.  12),  (p.  22).  —  Son  amendement  à  l'ar- 
ticle 13  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile  (p.  59), 
—  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  le  défend  (p.  62 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  liste  civile  (p.  77  et  suiv.), 
(D.  104),  (p.  105),  (p.  115),  (p.  118^  —  sur  le  budget 
des  dépenses  do  1832  {Affaire  Kessner)  (p.  57t»  et 
suiv.).  — Sa  jproposition  tendant  à  faire  nommer  dans 
lû  sein  de  la  uhambre  une  commission  de  neuf  mem- 
bres charirée  de  vérifier  le  déficit  existant  dans  la 
caisse  du  Trésor,  ses  causes  et  les  cas  de  responsabi- 
lité qui  doivent  en  résulter  (p.  618),  —  la  développe 
{ibid.  et  p.  suiv.) 

Laval  (Ville  do).  —  Voir  Impositions  locales  exiraordi' 
nôtres^  ^  5. 

La  Villegontier  :  Comte  de>,  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée 
(t.  LXXlV,  p.  24  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  bannisse- 
ment de  Charles  X  (p.  90  et  suiv.),  —  sur  les  pen- 
sions extraordinaires  des  grands  fonctionnaires  (p.  158 
et  suiv.).  — Est  entendu,  en  q[nalité  do  rapporteur, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  467),  (p.  468),  (p.  498  et  suiv.), 
rp.  502),  (p.  504),  (p.  506),  (p.  532  et  suiv.),  (p.  533), 
•(p.  537)  (p.  537),  (p.  539).  —  Se  plaint  de  Tinexacti- 
titude  (les  comptes  rendus  des  séances  faite  sjMur  les  jour- 
naux (p.  554).  —  Est  entendu  dans  la  diseussion  du 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  558), 
Ip.  608  et  suiv.),  (p.  610  et  suiv.),  (p.  611),  (p.  635), 
fp.  636). 

Lefbbtee  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
liste  eivile  (t.  LXXIV,  p.  11  et  suiv.),  ^  sur  le  bud- 
get de  1832  (p.  415),  (p.  410  et  suiv.),  fp.  474  et  sniT.). 
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Lbgerdre,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget  de  1832 
(t.  LXXIV,  p.  Î08  et  suiv.). 

LsGRAifD,  commissaire  du  gouTernement.  Parle  sur  le 

Srojet  de  loi  tendant  À    autoriser  le  département 
'Eure-et-Loir  à  emprunter  (t.  LXXIV,  p.  t56  et  suiv.). 
(p.  258). 

Le  Mans  (Ville).  —  Voir  Emprunts  d'inérét  local^  %  S. 

Lempereur  de  SiiiiT-PiERRE,  député  du  Jura.  Sa  dis- 
position additionnelle  A  Tarticie  13  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  67).  —Parle  sur 
une  pétition  (p.  359).  —  Sa  proposition  tendant  à 
faire  nommer  une  commission  d'enquête  pour  exa- 
miner le  mode  de  comptabilité  existant  pour  la  caisse 
centrale  du  Trésor  (p.  616),  —  la  développe  (ibid,  et 
p.  suiv.). 

Lepeletier  d'Aunat  (Baron),  député  de  Seine-Oise.  Son 
amendement  à  l'article  21  du  projet  de  loi  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  103),  —  le  développe  [ibid.),— 
le  défend  (p.  104),  —  le  retire  (p.  106).  —  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1832  [Pensions  en  général) 
(p.  677  et  suiv.). 

Le  Puy  (Ville).  —  Voir  Emprunts  dHntérét  local,  %  S. 

Levaillant,  député  do  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la 
Uste  civile  (t.  LXXIV,  p.  24). 

Levracd,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LxXrV,  p.  9).  —  Propose  un  article  addi- 
tionnel au  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (p.  115),  — 
le  défend  [ibid,  et  p.  sniv.). 


Lberbette,  député  de  TAisne.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIV,  p.  14  et  suiv.),  (p.  115). 

Liberté  individuelle.  Rapport  par  Faure  (Hautes-Alpes) 
sur  la  proposition  de  Roger  y  relative  (G.  1).  11  jan- 
vier 18^2,  t.  LXXrV,p.  1  et  suiv.)  ;  —  texte  proposé 
par  la  commission  [iSid.  p.  5). 

Limoges  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  locaL 
$5. 

Liste  civile.  !•  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  tendant  à  fixer  la  dotation  et  le  revenu  de  la 
Couronne.  —  Article  5  du  projet  :  comte  de  Montan- 
Tet,  ministre  de  l'instruction  publique  (G.  D.  11  jan- 
vier 1832,  t.  LXXIV,  p.  6);  —  adoption  de  l'amen- 
dement do  la  commission  (ibid,)  ;  —  paragraphe  ad- 
ditionnel proposé  par  Sans  [ibid.)  ;  —  développement 
Ubid,  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  do  Laborde,  de 
Schonen,  Fulchiron,  Pelet  (de  la  Lozère),  Sans,  Beau- 
séjour,  de  Schonen,  rapporteur  [ibid.  p.  7  et  suiv.)  ; 

—  fitt  [ibid.  p.  8);—  paragraphe  additionnel  pro- 
posé par  Auguste  Giraud  [ibid.)  ;  —  discussion  :  Cau- 
martin  [ibid.  p.  9)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.)  ;  —  paragraphe  additionnel  proposé  par  Beau- 
séjour  jibid.)  ;  ~  discussion  :  Mauguin,  Levraud,  Ké- 
ratry  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.)  ; 

—  adoption  de  l'article  amendé  [ibid.).  —  Article  6 
(Art.  5  de  la  commission)  :  Berryer,  Dolaire,  com- 
missaire du  roi,  Dubois  (d'Angers)  iibid.  oi  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  10).;— Article  7  (ancien  art.  6)  : 
Auguis,  His  [ibid)  ;  —  adoption  [ibid.).  —  A<lop- 
tion  d'une  modification  à  l'intitulé  de  la  2*  fection 
(ibid.).  —  Article  H  (ancien  art.  7):  Dubois  (de 
la  Loire-Inférieure),  Barihe,  garde  des  sceaux,  de 
Laborde,  Dubois  (de  la  Loire-Inforieurel,  de  Schonen, 
rapporteur,  Mauguin,  Guizot,  Auguis,  Bellaigue 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
\ibid.  p.  11 1.  —  Article  0  (ancien  art.  8)  :  Mar- 
ier, de  Schonen,  rapporteur,  de  Vatimesnil,  Le- 
febvrc  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
mont  [ibid,  p.  12).  —  Article  10  (Art.  9  et  10  du  pro- 

i'et)  :  Laurence,  Lherhette,  de  Marmier,  Ganneron, 
)dilon  Barrot,  de  Vatimesnil,  Salverte  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  --  sous-amendement  de  Salverte  (ibid.  p.  21); 
---  adoption  de  ce  souswimendoment  qui  devient  l'ar- 
ticle 10  (ibid.)  ;  —  observations  du  général  Demsrçay 
{ibid.  p.  22);  —  de  Marmier  reprend  comme  article 
additionnel  l'article  10  du  projet  (ibid.)  ;  —  observa- 
tions de  Duboys  (d'Angers)  {iM.]  ;  —  r^el  (Ifritf.)  ;  — 
artida  11  :  Laurence,  GaëUn  de  La  Rochefoucauld 
(iW.  et  p.  suiv.)  ;  ^  adoption  de  Urédaetion  de  la 
eomnlieioB  (<M.  p.  IS).  —  Article  19  :  de  Schonen, 


rapporteur,  Delaire,  commissaire  du  roi,  Levaillant, 
de  Schonen,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.); —  le  vote 
sur  cet  article  est  réservé  {ibid,  p.  24).  ~  Article  13 
du  projet  :  amendement  do  Laurence  (12  janvier, 
p.  59)  ;  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  de  Schonen,  rapporteur,  Laurence,  Gavaret, 
Delaire,  commissaire  du  roi,  Mauguin  (ibid.  p.  61  et 
suiv.),  —  rejet  [ibid,  p.  66)  ;  —  amendement  de  Ga- 
varet  (ibid.)  ;  —  discussion  :  général  Demarçay  {ibid. 

f).  67)  ;  —  adoption  de  cet  amendement  qui  devient 
'article  12  (ibia.)  ;  —  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  Lempereur  (ibid.)  ;  —  rejet  (ibid.).  —  Ar- 
ticle 14  du  gouvernement  (devenu  art.  13)  :  adoption 
de  l'amendement  de  la  commission  {ibid.  p.  69)  ;  — 
disposition  additionnelle  proposée  par  Bellaigue  (ibid. 
et  p.  suiv.);  .—  adoption  [ibid.  p.  70).  —  Adoption 
avec  amendement  des  articles  15  et  16  (devenus  art. 
14  et  15  (ibid.),  — Adoption  de  l'article  15  de  la  com- 
mission destiné  à  devenir  l'article  16  (ibid.).  —  Ar 
ticle  16  de  la  commission  devenu  article  17)  :  débat 
sur  l'ordre  de  la  discussion  :  Casimir  Périer,  prési- 
dent du  conseil,  Salverte,  de  Ludre,  de   Belleymo, 
général  Bugeaud,  général  Demarçay  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  la  Chambre  décide  que  la  délibiération  commencera 
par  le  chiffre  le  plus  élevé  (ibid.  p.  77),  —  discussion 
sur  le  rhiffre  de  14  millions  proposé  par  la  commis- 
sion :  Laurence,  de  Belleyme  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
rejet  (ibid.  p.  79j  ;  —  adoption  du  chiffre  de  12  mil- 
lions proposé  par  Auguste  Giraud  (ibid.),  —  Articles 
18  et  19  (art.  17  et  i8  de  la  commission)  :   adoption 
(13  janvier,  p.  100).  —  Article  20  (art.  19  de  la  corn* 
mission)  :   amendement  de  Salverte  (ibid.)  ;  —  déve- 
loppement [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion:  Dupin 
alnè,  commissaire  du  roi,  de  Schonen,  rapporteur, 
Salverte,  Dupin  aine,  commissaire  du  roi,  Dubois  (de 
la  Loire-inférieure)  (ibid.  p.  108  et  suiv.)  ;  —  rejet 
iibid.  p.  103)  ;  —  amendement  de  Lepeletier  d'Aunay 
(ibid.)  ;  —  développement  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  -^  dis- 
cussion :  Charlemagne,  Lepeletier  d'Aunay,  Laurence, 
de  Schonen,  rapporteur,  Laurence,  Barbet,  de  Scho- 
nen, rapporteur,  Laurence  (ibid.  p.  104  et  suiv.)  ;  — 
rejet  de  la  \'^  partie  [ibid,  p.  105)  ;  —  retrait  de  la 
.seconde  partie  (ibid,   p.   106)  ;  —    amendement  de 
(lu  Ludre  (ibid.  ); — retrait  (ibid.)  ;  —  est  repris  par  Du- 
bois (ôo  la  Loire-Inférieure)  {ibid.V,  —  discussion:  Dupin 
aine,  rommissaire  du  roi,  Charles  Dupin   (l'^id.)  ;  — 
adoption  au  scrutin  (ibid.).  — Adoption  de  l'article  21 
lart.  20  de  la  commission)  (ibid,).  —  Article  22  (art. 
31  de  la  commission)  :  amendement  de  Salverte  (ibid, 
p.   107)  ;  —    développement  [ibid.)  ;  —  discussion  : 
gciiural  Bertrand,  Dupin  aîné,  commissaire  du  roi, 
Mauguin,  Salverte  {ibtd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de 
cet  amendement  qui  remplace  les  articles  21, 22  et  93 
de  la  commission  (ibid.  p.  113).  —  Article  23   (art. 
24  de  la  commission)  :  Amendement  de  Salverte  (i^id. 

§.  114)  ;  —  observations  de  Dupin  aîné,  commissaire 
u  roi  (ibid.)  ;  —  adoption  de  la  rédaction  de  la  com- 
mission (ibid.)  ;  —  adoption  du  paragraphe  3  de  l'a- 
mendement de  Salverte  qui  deviendra  l'article  26  (ibid.), 

—  Article  24  (art.  25  de  la  commission):  Dupin  aîné, 
commissaire  du  roi,  Salverte,  Lherhette  {ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid*  p.  115),  —  Article  25  (art. 
2r>de  la  commission):  Lherhette  [ibid.)\  — adoption 
iibid,).  —  Adoption  des  articles  27,  28  et  29  (Art.  30 
du  projet,  art.  31  et  32  do  la  commission)  (ibid)  — 
Article  additionnel  proposé  par  Levraud  (ibid.)  ;  — 
discu«^ion  :  Laurence,  de  Schonen,  rapporteur,  Le- 
vraud [ibid.  et  p.  suiv.),  -^  rejet  (ibid.  p.  116).  ~ 
Disposition  transi loiro  proposée  par  la  commission  : 
Amendement  de  Cabci  .!///</.  >  ;  —  développement  {ibid. 
et  p.  suiv.);  — discussion  :  Salverte.  Delaire,  commis- 
saire du  roi,  général  Demarçay  iibid.  p.  117  et  suiv.); 

—  rciet  (ibid,  p.  118)  ;  —  discussion  sur  la  disposi- 
tion de  la  commission  :  Laurence,  Salverte  [ibia.  et 
p.  suiv.)  ;  —  rejet  iibid,  p.  119).  —  Disposition  tran- 
sitoire proposée  par  le  général  Strols)  ibid.)  ; —  nou- 
velle rédaction  (14  Janvier,  p.  128)  ;  —  développe- 
ment (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  Salverte, 
d'Uarcourt,  Gaminade-Chàtenay ,  Marchai,  Barthe,  garde 
dos  sceaux,  Mauguin,  Casimir  Périer,  préiident  du  con- 
seil, Mauguin,  Casimir  Périer,  président  dn  eonieil, 
Dupont  {de  (Eure),  Laftttte,  Marchai  (<Md.  p.  119  et 
luiv.];  —  adoption  ((Mtf.  p.  I3Q  ;  ~  Mrutui  afllr- 
matif  sur  rentembU  ^M.]: 
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Présentation  à  la  Chambre  dee  pairs  jMir  Casimir 
Périer,  présidenl  du  conseil  (G.P.dl  janTier,  p.  602k 

—  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de 
loi  (iSid,  p.  603  et  suiv.)  ;  -—  commission  (p.  683). 

—  Renvoi  a  la  commission  de  plusieurs  pétitions  rela- 
tives à  la  liste  civile  (p.  700). 

Lon-BT-CBU  (Département  de).  —  Voir  Impûtitiûnt 
localeê  extraardinaireêf  §  8. 

Loua  (Département  de  la).  —  Voir  Impotitiont  locaUi 
extraordinairei,  §§  f  «^  et  4. 


LoiMt-lNPÉRisuRE  (Département  de  la).  —  Voir  Impoii» 
tient  localeê  extraordinaires^  §  3. 

LouBT  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinairesy  |  f  •^ 

Lot  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  S  intérêt  lo- 
cal^ %  f  •'. 

LoT-BT-GmoNifE  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  %  8. 

Louis  (Baron),  député  de  la  Marne,  ministre  des  finances. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi 
adopté  avee  modifications  par  la  Chambre  oes  pairs, 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  1829  (t.  LXXIV, 


LoztM  (Département  de  la).— Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  i  t. 

LuDRB  (De),  député  de  la  Meurtbe.  Parle  snr  la  liste  ci- 
vile (t.  LXlUV,  p.  78).  —  Son  amendement  à  Par- 
ticle  SI  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (p.  106),  — 
le  retire  {itid,),  -^  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  354  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pétition  du 
capitaine  Kersausie  (p.  54t  et  suiv.),  —  sur  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  service  de  la  guerre  (p.  680 
et  saiv.),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1832 
{Pensions  en  général)  (p.  678  et  suiv.). 

Lyou  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  §  4. 


Macxau  (Madame  de),  marq^uise  ni  Socct.  Demande 
^ae  la  jpensioa  dont  elle  a  joui  jusqu'à  juillet  1830,  à, 
titre  aancienne  sous-gouvernante  des  enfants  de 
France,  lui  soit  continuée  (C.  D.  21  janvier  1832, 
t.  LXXIV.  p.  353)  ;  —  observations  de  Marchai  (ibid.)  ; 
—  ordre  da  jour  (ibid.), 

Mabol,  député  de  TAude.  Parle  sur  le  budget  de  1832 
(t.  LXXIY,  p.  284  et  suiv.). 

Maillé  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  bannissement  de 
Charles  X  (t.  LXXIV,  p.  91). 

MAiifB-ET-LoiaB  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires t  %  6. 

Malevillb  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  de  Salverto  relative  À  la  reprise  des  tra- 
vaux législatifs  interrompu»  par  la  cldiure  do  la  ses- 
sion (t. liXXlV,  p.  495  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recru- 
tement de  Tarmée  (p.  612  et  suiv.),  (p.  613  et  suiv.). 

Mahgbe (Département  de  la).  —Voir  Impositions  locales 
eœtraordtnaires,  f  3. 

Mars  (Le)  (Ville).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

i  •• 

Mamcval,  député  de  la  Meurtbe.  Parle  lur  la  liste  ci- 
vile (t.  LXXIV,  p.  131),  (p.  135  et  suiv.).  —Demande 
le  renvoi  anx  ooreaui  dn  projet  de  loi  sur  le  bannis- 
Bernant  de  Charles X. adopté  arec  modification  par  la 
Chambra  des  pairs  (p.  137  et  soir.)*  —  Parle  snr  le 
H^soM^  définitif  da  budgM  dé  1829 (p.  ilQ,  —sur 
n  pnUieité  iua  séamts  des    conseOs  miinidpaux 


(p.  352  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  de  M**  de 
Mackau  (p.  353),  —  sur  le  budget  de  1832  (Affaire 
Kessner  (p.  529),  fp.  575  et  suiv.). 

Marchés  a  tbrme.  —  Voir  Effets  publics. 

Mariage  eiitre  beaux-frères  et  belles-sobors  (Autori- 
sation du).  —  Voir  Code  civil. 

Marine.   Présentation   a  la  Chambre  des   pairs,    par 
le  ministre  de  la  marine,  du  projet  de  Toi,  adopté 

fiar  la  Chambre  dos  députés,  sur  1  avancement  dans 
'armée  navale    (C.  P.    19  janvier  1832,  t.  LXXIV, 


SUIV.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  685  et  suiv.). 

Marmier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saâne.  Parle 
sur  la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  15  et  suiv.),  (p.  f^ . 


pour  obje^t  la  création  dans  ce  département  d*un 
sixième  arrondissement  communal  dont  la  ville  de 
Scxanne  serait  le  cheMieu  (G.  D.  20  janvier  1832, 
(t.  LXXIX,  p.  306);  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  308);  —  com- 
mission (p.  374). 

Marne  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  y  §  3. 

Marnb  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  ImposU- 
lions  locales  extraordinaires ,  §  8. 

Marseille  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  locale 

Martin,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  mariages  entre 
beaax-fréres  et  belles-sœurs  (t.  LXXIV^  p.  369  et 
suiv.). 

Martineav,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  la  fixation 
de  la  discussion  d*un  projet  do  crédit  extraordinaire 
Dour  le  service  de  la  guerre  (t.  LXXIV,  p.  217).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  re* 
latif  aux  pensions  des  militaires  promus  du  20  mars 
au  7  juillet  1815  (p.  247  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
demande  d'impression  do  pièces  relatives  a  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  service  de  la  guerre  (o.  618), 
—  sur  ce  crédit  (p.  651),  —  sur  le  nndget  aes  dé- 
penses de  1832  {Pensions  en  général)  (p.  745  et  suiv.). 

Mauguin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  la  liste  d- 
vile  (t.  LXXIV,  p.  9),  (p.  11)),  (p.  65  et  suiv.),  —  sur 
Tôlection  de  Garnier-Pagès  dans  Tlsére  (p.  69),  — 
sur  la  liste  civile  (p.  111  et  suiv.),  (p.  132  et  suiv.), 
ip.  133  et  suiv.),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1832  (p.  476  et  suiv.),  (Affaire  Kessner)  (p.  527  et 
suiv.),  (p.  528),  (p.  529  et  suiv.),  (p.  581  et  suiv.), 
/p.  885),  —  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  le  ser- 
vice de  la  guerre  fp.  651  et  suiv.).  —  Est  rappelé  à 
l'ordre  (p.  &i).  —  Parla  sur  le  budget  des  dépenses  de 
iS3^  (Dette  flottante)  (p.  665  et  suiv.).  —  Demande 
l'insertion  au  Moniteur  des  noms  des  absents  à  l'ap- 
pel nominal  du  3  février  1832  (p.  749).  -^  Parle  sur 
le  règlement  définitif  du  budget  de  1829  (p.  772). 

Matxnne  (Département  do  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  §  8. 

Mercieh  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  11),  —  sur  le  budget  particulier 
delà  Chambre  des  députés  (p.  166). 

Messager  d'ETAT.  Liste  des  candidats  au  poste  de  mes- 
sager d'Etat  (G.  D.  24  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  414); 
—nomination  de  Jobert-Lucas  (28  janvier,  p.  845). 

Metz  (Ville  de).  —  Voit-Jmpositions  locales  exêroêrdi' 
naires,  §  S. 

MnntTSi  (Département  do  la).  —  Vdr  EmpnmU  iT'ii- 
iérétkeal,i^. 
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MEuaB  (Département  de  la).  —  Voir  ImposUiont  locales 
extraorainairei,  §  t*'. 

Nbtnaed,  député  de  Vauclase.  Développe  sa  proposition 
relative  aux  droits  sur  les  boissons  (t.  LXaIV,  p.  138 
et  soiT.). 

MiÈGE,  consul  de  France  &  Malte.  Est  dénoncé  par  Gèdre- 
AiguiUé  (t.  LXXIV,  p.  361). 


Mines  (Concessions  de).  Proppsition  de  Voyer-d^Ai|[en* 
p.3Ô8). 


son  y  relative 


janvier  1833,  t.  LXXÎy, 


MnnsTBES.  Il  ne  pourra  dIus  leur  être  alloué  aucune 
somme  à  titre  de  frais  de  premier  établissement,  que 
par  exception,  et  en  vertu  d*nne  ordonn.  nominative, 
et  motivée  (C.  D.  4  février  1833,  t.  LXXIV,  p.  TTS). 

MiOT  (Général),  commissaire  du  roi.  Présente  à  la  Cham- 
bre des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  an  contingent  à 
prendre  sur  la  classe  1831  (t.  LXXTV,  p.  Si6  et  8uiv.|. 

—  Parle  sur  le  recrutement  derarmée(p.  470),  (p.  499), 
(p.  504),  (p.  533),  (p.  534),  (p*  538),  (p.  839),  (p.  556V, 
(p.  657),  (p,  609),  (p.  636),  —  sur  le  contingent  de 
1831  (p.  643). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Ses  observations  au  sujet  de  Tordre 
de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXXTV,  p.  44).  —  Parle 
surTavancement  dans  l'armée  de  terre  (p.  385),  (p.  388), 

—  sur  le  recrutement  de  Tarméefp.  500),  (p.  801), 
(p.  533). 

MoNTAUVET  (Comte  de),  pair,  ministre  de  Tlnstruction 
publique.  Parle  sur  la  liste  civile  (t.  LXXIV,  p.  6),  — 
sur  la  nomination  d*ane  commission  d*enqu6te  de- 
mandée par  Lempereur  et  Laurence  (p.  630  et  suiv.). 

MoifTAUBAN  (Ville  de).  -^  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
§3. 

MoifTSBBLLO  (Lannes,  duc  de),  pair.  Parle  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  de  terre  jt.  LXXIV,  p.  397), 
(p.  348).  —  Son  amendement  à  l'article  15  du  projet 
ae  loi  y  relatif  (p.  381),  —  le  développe  {ibitl,  et 
suiv.),  —le  défend  (p.  383),  (p.  384),  (p.  385). 

Morbihan  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  S  8. 

MoRNAT  (Marquis  de),  député  de  TOise.  Parle  sur  le 
budget  particulier  de  la  Chambre  des  députés 
(t.  LXXIV,  p.  165). 

MotTEiiART  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  recrutement 
de  rarmée  (t.  LXXIV,  p.  536).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  554).  —  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  636).  —  Demande  le  renvoi  de 
plusieurs  pétitions  à  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (p.  700). 

MosBOURG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  le 
renvoi  aux  bureaux  de  la  proposition  de  Meynard 
relative  aux  droits  sur  les  boissons  (t.  LXXIV,  p.  147). 

—  Son  amendement  au  chapitre  l*'  {Rentes  sur  VEtat) 
de  la  première  partie  du  budget  de  1831  (p.  510  et 
suiv.),  —  sur  la  nomination  d'une  commission  d'en- 
quête demandée  par  Lempereur  et  Laurence  (p.  636). 

—  Développe  un  amendement  à  l'article  9  du  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1839 
(p.  768  et  suiv.). 

Moselle  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  Uh 
cales  extraordinaires,  §  8. 

MouNiER  (Baron),  pair.  Son  amendement  au  projet  de 
loi  relatif  au  bannissement  de  Charles  X,  (t.  LxXIV, 
p.  99),  —  le  développe  [ibidi,  —  Parle  sur  les  pen- 
sions extraordinaires  aes  granas  fonctionnaires  (p.  161), 

—  sur  Tavancement  dans  l'armée  de  terre  (p.  396  et 
suiv.),  (p.  398),  (p.  399),  (p.  300),  (p.  388),  —  sur  le 
recrutement  de  1  armée  (p.  468).  —  Son  amendement 
à  l'artiele  4  du  projet  de  loi  y  relatif  (p.  460),  —  le 
développe  li^iâ.  et  p.  suiv.);—  le  défend  (p.  470^.  -> 
Parle  sur  le  recrutement  de  rarmée  '     ~ 


&.  901).  (p-  «KN^tJp-  m  el  SUIT 
el  sohf.);-  (p.  êSQ»  *- 


(^6é^. 


sur  le 


^  (P*  ^»  (P- 1^« 

COninieM  Qê  loal 
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Nancy  (Ville  de).  —  Voir  EmprunU  d^iniérêt  local,  $  S. 

Nantes  (Ville  de).  —  Voir  EmprunU  d^intérét  local,  f  3. 

Napoléon  (Famille).  —  Voir  Bamnisêemènt. 

NOTEES  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, i  6. 

NikvRE  (Département  delà).  —  Voir  ImpotUion* locales 
extraordinaires,  %  i«'. 

NoAiLLBS  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  bannissemeol  de 
Charles  X  (t.  LXXIV,  p.  53  et  suiv.). 

NoED  (Département  du).  —   Voir  ImpositUms  locales 
extraordinaires,  |  8. 


Odier,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1833  (t.  LXXIV,  p.  417).  (p.  8&),  ^  sur 
la  nomination  d'une  commission  d'enquête  demandée 
par  Lempereur  et  Laurence  (p.  619). 

Officiers.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  leur  état 
fC.  P.  19  janvier  1833,  t.  LXXIV,  p.  381);  —  exposé 
de'  motifs  [ibid,  et  p.  suiv.);  —  prolel  de  loi  UbiA. 
p.  253  et  suiv.);  —  commission  (p.  ^3),  (p.  495). 

Oise  (Département  de  Y).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  $  8. 

Orléans  (Ville  d*).— Voir  Emprunts  d^intérét  local^  |  S. 

Orne  (Département  de  1').  —  Voir  Emprunts  d^intérét 
local,  1%. 


Pages 


kGÈs,  député  de  l'Ariège.  Parle  sur  le  budget  de  18^ 
(t.  LXXIV,  p.  180  et  suiv.),  (p.  431  et  siuv.). 

Pairie.  Rapport  par  Kératry  sur  des  pétitions  concer- 
nant l'établissement  de  la  pairie  (C  D.  311  janvier  I8SI, 
t.  LXXIV,  p.  381  et  suiv.)  ;  —  ordre  dn  jour  (ibid. 

p.  353). 

Pairs.  —  Voir  Démission  de  pairs, 

Pange  (Marquis  de),  pair.  Propose  nn  article  addition- 
nel au  projet  de  loi  sur  le  recruteoient  de  l'armée 

(t.  LX^UV,  p.  806),  (p.  536),  (p.  837),  (p.  587). 

Parant,  député  de  la  MoseUe.  Parle  sur  les  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  (t.  LXXIV,  p.  773 

et  suiv.). 

Pas-de-Calais  (Département  du).  —  Vofar  ImpoHUcni 
locales  extraordinaires,  §  i*'. 

PA88T  (Hippolyte),  député  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  an  règlement  déflnitudn- bud- 
get de  1839  adopté  avec  modillcalionspnr  U  Ghnabve 
des  pairs  (t.  LXXIV,  p.  658  et  snrr.). 

Pataills,  député  des  BondiMrda-lMM.  PteU  iw  U 
iMdget  dêiasi  (t  LZZIT*  ^  éSf). 
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Pbut  (de  la  Latère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  la  liste  civile  (t.  LXXIY,  p.  8),  —  sur  le 
règlemenl  définitif  do  budget  de  1829  (p.  218),  —  sur- 
lebudget  de  1832  (p.  510),  (512),  —  sur  la  Domin a 
tion  d^ine  commission  d'enquête  demandée  par  Lem- 

Sereur  et  Laurence  (p.  622  et  saiv.j,  —  sar  un  cré- 
it  extraordinaire  pour  leflervice  de  la  guerre  (p.  651), 

—  sur  le  règlement  définitif   du  budget  ae  1829 
(p.  762  et  suiT.),  (p.  768). 

Pxifsioif 8.  Rapport  par  le  comte  Roy  sur  la  proposi- 
tion de  C!ormenin,  adoptée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, tendant  à  l'abrogation  ae  la  loi  du  11  septembre 
1807  relative  aux  pensions  extraordinaires  des  grands 
fonctionnaires  (C.  P.  12  janvier  1832,  |t.  LXXIV,  p. 
38  et  suiv.k —  texte  proposé  par  la  commission  (ibid. 
p.  39).  —  Diieutsion  :  —  Comte  Roy,  rapporteur, 
comte  Cornet,  comte  Cornudet  (16  janvier,  p.  156  et 
suiv.);  —  comte  de  La  Yillegontier,  comte  de  Ponté- 
tant,  comte  Cornet,  comte  Roy,  rapporteur,  baron 
Jfounier,  comte  Roy  rapporteur,  (ioid.  p.  158  et 
saiv.);  —  adoption  de  rartiele  unique  du  projet 
(ibid.  p.  161);  —  scrutin  affir  matif  {ibid.). 

Peu sioNs  des  milhaires  promus  do  20  mars  au  7  juil- 
let 1816.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du 
projet  de  loi  y  relatif  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés (G.  P.  19  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  247  et 
Buiv.);  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.    suiv.);  — 

Î>rojet  de  loi    {ibid.  p.  248  et  suiv.);  —  commission 
p.  293). 

PstsiOHS.  —  Voir  Discussion  du  budget  des  dépenses  de 
1832  (t.  LXXIV,  p.  668  et  suiv.). 

PÉRIER  (Casimir),  député  de  l'Aube,  président  du  Con- 
seil des  ministres.  Parle  sur  la  liste  civile  (t.  LXXIV, 
p.  70  et  suiv.),  (p.  133),  (p.  134),  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (p.  316  et  suiv.),  (p.  334),  (p.  450 
et  suiv.),  (p.  517  et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.),  {Affaire 
Keuner)  (p.  583  et  suiv.),  (p.  588  et  suiv.),  (p.  590). 

—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
sut  la  liste  civile,  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés (p.  602  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  nomination  d'une 
commission  d'enquête  demandée  par  Lempereur  et 
Laurence  (p.  632  et  suiv.), —  sur  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  le  service  de  la  guerre  (p.  650),  —  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1832  {DetU  flottante) 
(p.668). 

Ptenr,  dépaté  de  la  Dordogno.  Parle  sur  le  budget  par- 
ticulier de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXXIV,  p.  163 
et  suiv.). 

PERPiGif  AN  (Ville  de).  -^  Voir  Emprunts  ^intérêt  local 

S  S. 

Petit,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  les  mariages 
entre  beaux-fréros  et  belles-sœurs  (t.  LXXIV,  p.  371 
et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chamsre  des  députés.  — 
Rapports  par  Hector  d'Aunay  (G.  D.  14  janvier  1832, 
t.  LXXIV,  p.  119  et  suiv.),  —  parDuvergier  de  Uau- 
ranne  (iMolp.  122), —  par  Jay  (ibid  et  p.  suiv.),  (p. 
124  et  sniv.),  —  par  Prévost-Leygonie  {ibid,  p.  126  et 
suiT.)f  —  par  Kératry  (21  janvier,  p.  351),  (p.  352), 
(p.  353),  —  par  Gillon  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  de 
Ludre  {ibid,  p.  354  et  suiv.),  —•  par  de  Sivry  {ibid. 
p.  355),  —  par  Taillandier  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  par 
baillard  de  Kerbertin  {ibid.  p.  356  et  suiv.),  —  par 
Thabaud-Linetière  {ibid.  p.  358  et  suiv.),  ~  par 
Vatout  {ibid.  p.  360  et  suiv.),  —  par  Roger  {ibid. 
p.  S61  et  suiv.),—  par  Prévost-Leygonie  {ifid.  p.  363 
et  taiv.),  (p.  368),  —  par  Bérenger  (28  janvier, 
p.  B4i  et  saiv.),  (p.  543  et  suiv.),(p.  545),  —par  Roger 
(4  février,  p.  757  et  suiv.). 

PtnnoNS  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rap- 
port par  le  maraaîs  da  Bfortemart  (G.  P.  30  janvier 
im,  t.  LXXIV,  p.  554). 

Ption,  dépaté  da  la  Seine-Inférieurs.  Parle  aor  le  pro- 
■  kt  da  Mî  4eadaat  à  sntoriser  Is  départsmeot  de  la 
.  fefamrfa  à  iTiiipoisr  MtraordiiMinneEt  (t  LXXIV, 


PoDEïfAS  (Baron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  bud* 
get  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  414  et  suiv.). 

Poitiers  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d^intéréi  locah 

Poifs,  député  de  Vaucluse.  Son  amendement  au  budget 
dos  dépenses  de  1832  relatif  &  la  revision  des  pensions 
(t.  LXXiV,  p.  668),  ^  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.). 

PoNTÉcouLANT  (Comte  de),  pair.  Ses  observations  au 
sujet  de  Tordre  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  bannissement  de  Charles  X  (t.  LXXIV, 
p.  46).  —  Parle  sur  les  pensions  extraordinaires  des 
grands  fonctionnaires  (p.  159),  —  sur  Tavancement 
dans  Tannée  de  terre  (p.  383  et  suiv.),  (p.  385), 
(p.  386),  (p.  409),  (p.  410  et  suiv.),  (p.  412),— sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  538),  (p.  559),  (p.  612), 
(p.  614). 

PoRTAL  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  transit  et  les  en- 
trepôts (t.  LX^OV,  p.  638  et  suiv.),  (p.  691). 

PoRTALis  (Auguste),  député  du  Var.  Parle  sur  le  budget 
particulier  da  la  Chambre  des  députés  (t.  LXXlV, 
(p.  167),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  {Af- 
faire Kestner)  (p.  587),  (p.  590). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  (t.  LXXIV;  p.  467),  (p.  500  et  suiv.),  (p.  537), 
(p.  538),  (p.  610),  (p.  614),  (p.  637  et  suiv.). 

Postes.  —  Voir  D^ôti  d'argent  faits  dans  les  bureaum 
de  poste. 

PoDLLE  '(Emmanuel),  député  du    Var.    Son  amende- 
ment à  la  proposition  (te  Roger  relative  aux  mariages 
ontre  beaux-fréres  et  belles-sœurs  (t.  LXXIV,  p.  773), 
le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Poux  (Thierry),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur 
le  budget  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  308  et  suiv.). 

Praslin  (Choisoul,  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmée  (t.  LXXIV,  (p.  502),  (p.  505),  p.  537), 
(p.  611). 

Prévost-Letgonie,  député  de  la  Dordogne.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  LXXIV,  p.  126  et  suiv.). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  353).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  363  et  suiv.). 

Procès-verbal  de  la  Chambre  des  dépotés.  Observa- 
tions de  Laurence  sur  le  procès-verbal  de  ta  séance  da 
3  février  1832  (G.  D.  4  février  1832,  t.  LXXIV, 
(p.  751  et  suiv.).  —  Sont  entendus  :  Dupin  atné,  Sal- 
verte  (i^»d.755  et  suiv.)  ;~  adoption  du  procès- verbal- 
{ibid.  p.  757). 

Put  (Le)  (Ville).  —  Voir  Emprunts  d^intérét  local,  %  6. 

PuT-DE-Do«E  (Département  du).  ^  Voir  Emprunts  étin- 
ter  et  locale  §  2. 

PuYRAVEAU.  —  Voir  Audry   de  Puyraveau. 

Ptré:«ées  (Basses-).  —(Département  des).  —  Voir  Em- 
prunts d:intérH  local,  %  %. 

Pyrénées  (Hautes).  (Département  des).  —  Voir  £mpftfnl4 
dHntérêt  local,  §  f  •^ 

Ptrénées-Oriextales  (Département  des).  —  Voir  Em- 
prunts d'intérêt  local,  §  9. 


Rampor  (Général  comte),  pair.  Parle  sur  Tavancement 
dans  Tarmée  de  terre  (t.  LXXIV  p.  349). 

Rappels  a  l'ordre.  Mauguin  (G.  D.  1"  février  1892, 
t.  LXXIV,  p.  654). 

RiALiBR'OoMAS,  député  de  la  Drdme.  Parie  sur  le  bad< 
l«t  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  188  et  sut.),  (p.  i^  et 
BoiT.).  ->  Son  amêadAmMit  su  ohapitrs  f  {BnÊlêi  iur 
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VEtat)  de  la  1'*  partie  du  budget  de  1833  (p.  501),  -— 
lo  développe  {ibid.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1832 
{Affaire  hessner)  (p.  574  et  suiv.).  —  Demande 
rinserlion  au  Moniteur  des  noms  des  députés  pré- 
seuls  à  rappel  nomiual  du  3  février  1832  (p.  150). 

Recrctenent  de  l*arxée.  Rapport  par  le  comte  de  La 
Villejîonticr  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  12  jan- 
vier 1832,  t.  LXXIV,  p.  24  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  30  et  suiv.).  — 
DiscMSion  générale  :  comte  d'Ambrugcac  (26  janvier, 
p.  457  et  suiv.).  — Discussion  des  articles.  —  Adop- 
tion do  Tarticle  1*'  {ibid.  p.  465).  —  Art.  2  :  amen- 
dement du  comte  de  Cessac  {ibid.)\  — développement 
({ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'amendement  n'est  pas  appuyé 
{ibid.  p^  466}  ;  —  discussion  de  l'article  :  marquis  de 
Talhouet,  comte  Portails,  comte  do  La  Villegontier, 
rapporteur,  duc  Dccazes,  marquis  de  Talhouct,  comte 
de  La  Yillegontier,  rapporteur,  Gcnty  de  Bnssy,  com- 
missaire du  roi,  comte  Deiean,  duc  Dccazes,  comte  Por- 
talis,  baron  Cuvier,duc  Decazcs,  comte  d'Ambru^rcao, 
comtodeLaViUcgontier,  rapporteur,  ducDecazes  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ; — adoption  avec  amendement  (t^t'i/.  p.  168). 

—  Article  3  :  baron  Mounier,  maréchal  Soult.  mi- 
nistre de  la  guerre,  baron  Mounier,  comte  d'Am- 
brugeac,  comte  d'Anthouard,  comte  d'Ambrogcnc, 
comte  Caffarelli,  comte  do  Tournon,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  comte  Dcde  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  de  l'article  à  la  commi8!»ion  {ibid.  p.  460). 

—  Article  4  :  amendement  du  baron  Mounier  libid.); 

—  développement  (t7>{(/.  et  p.  suiv.,;  discussion  : 
général  Aiiot,  commissaire  du  roi,  c<>mic  d'Ambrugeac, 

général  Miot,  commissaire  du  roi,  baron  Mounier, 
aron  Guvior,  général  Malhiea  Dumas,  duc  de  Bro^'Iio 
{ibid.  p.  410  et  suiv.);  —  renvoi  de  l'article  4  a  la 
commission  {ibid.  p.  411).  —  Adoption  des  arti- 
cles 5  à  10  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Nouvelle  rédaction 
de  l'article  4  proposée  par  la  commission  (21  janvier, 
p.  498);  —  discussion  :comtcdela  Yillegontier,  rap- 

Sorteur,  baron  Mounier,  jrénêral  Miot,  commissaire 
u  roi,  baron  Mounier,  duc  de  Broglie,  maréchal 
Soult,  ministre  delà  guerre,  comte  Mole,  baron  Mou- 
nier, maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  comte 
Portalis,  baron  Mounier,  comte  Mole,  comte  Portalis, 
comte  d'Ambrugeac  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  renvoi  à 
la  commission  {ibid.  p.  501).  —  Article  11  :  adoption 
de  ramendement  do  la  commission  tibid."^.  —  Arli- 
clo  12  :  marquis  de  Lapluco,  comte  do  La  Ville^'ontier, 
rapporteur,  comte  de  Tournon,  duc  doPrasIin,  comte 
de  Cessac  {ibid.  'p.  f>02'i);  —  adoption  avec  amende- 
mont  {ibid.  p.  503).  —  Article  13  :  adoption  des  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  la  commission  (ibid.);  —  para- 
graphe 3  :  romlc  Dejean  (rbid.':  —  adoption  Hibid.); 

—  para^rruphe  4  :  comte  de  Tournon,  comte  de  La 
Vilicgonlicr,  rapporteur,  général  Miot,  commissaire 
du  roi,  comte  de  Tournon,  tienty  do  Bussy,  commis- 
saire du  roi,  comte  d'Ambrngcac,  duc  de  Praslin 
comte  Cholet,  comte  d'Ambrugeac,  comte  Dejean 
'ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (i^ttf.  p.  506^;  — 
adoption  du  paragraphe  5  {ibid.)  ;  —  paragraphe  6  : 
comte  Dciean,  comte  d'Ambrugeac  {ibid.);  —  adop- 
tion iibid.)  ;  —  adoption  dn  paragraphe  1  {ibid.)  ;  — 
ariicle  additionnel  proposé  par  le  marquis  de  Pange 
{ibid.);  —  rejet  {ibid.).  — >ouvelIe  rédaction  de  l'ar- 
ticle 4  proposé  par  la  commission  f28  janvier,  p.  ^>31); 

—  observations  du  marnuis  de  Laplace  {ibid.)\  — 
adoption  {ibid."^.  —  Arlirlo  14  :  comte  do  La  Yille- 
gontier, rapporteur  {ibid.  p.  532)  ;  —  adoption  des 
trois  premiers  paragraphes  [ibid.)  ;  —  paragraphe  4  : 
baron  Cuvier,comlcaM^Villègonlier,rapportcur,('unUe 
do  Tournon,  baron  (iUvier,  comte  de  La  Yillegontier,  rap- 

Î)ortcur,  comte  Dejean,  comte  irAmbrugeac,  comte  Blolé 
ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  la  suite  do  la  (li^russion 
aprt>s  le  vote  snr  la  durée  du  service  militaire  [ibid. 
p.  533;  ;  —  adoption  du  paragraphe  5  {ibid.)  ;  —  pa- 
ragraphe 6  :  comte  do  Tournon,  général  Miot,  commis» 
saire  du  roi,  comte  do  Tournon,  comte  de  La  Ville- 
goulicr,  rapporteur,  comte  do  Tournon,  général  Miot, 
commissaire  du  roi,  comte  de  Sparre,  comte  d'Ambru- 
iceac,  comte  de  LaVillegontior,  rapporteur  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibia.  p.  534). 
^  ArUele  15  :  amendement  da  comte  de  Spam  (îM.); 

—  développement  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  diacassion  : 
comte  de  Toornon  {iM.  p.  5S5);  —  rajet  (ibii.);  — 


adoption  de  l'article  15  (ibid.).  —  Adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  16, 11,  et  18  {ibid.).  —  Article  19: 
adoption  des  paragraphes  1  &  4  {ibid.  p.  536);  —  pa- 
ragraphe 5  :  amendement  du  marquis  de  Laplace 
(ibid.);  —  développement  (ibid.);  —  discussion  : 
maruuis  de  Mortemart,  marquis  de  Pange,  comte  de 
La  Yillegontier,  rapporteur,  comte  de  Tournon,  mar- 
quis do  range,  marquis  de  Laplace,  duc  de  Praslin, 
comte  d'Ambrugeac  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
de  cet  amendement  qui  devient  le  paragraphe  5  (t^^. 
p.  631)  ;  —  adoption  du  paragraphe  5  devenu  para- 
graphe 6  {ibid.).  —  Article  20  :  comte  Portalis,  géné- 
ral niot,  commissaire  du  roi,  comte  Portalis,  comte 
de  Pontécoulant  {ibid  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission {ibid.  p.  538).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  21  à  24  (t'Mtf.).  —  Article  25  :  baron 
Mounier,  général  Miot,  commissaire  du  roi,  comte  de 
La  Yillegontier,  rapporteur,  baron  Cuvier,  duc  De- 
cazes,  Genty  de  Bussy,  commissaire  du  roi  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  539). —  Adoption  des 
articles  26,  21  et  28  {ibid.  p.  540).  —  Article  29  : 
comte  d'Ambrugeac  libid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.).  —  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  20  (30  janvier,  p.  555).  —  L'article  30  est 
réservé  {ibid.  p.  556).  —  Adoption  do  l'article  31 
(ibid.).  —  Article  32  :  amendement  du  comte  de 
Sparre  (ibid.)  ;  —  discussion  :  comte  Dejean,  comte 
de  Sparre,  général  Miot,  commissaire  du  roi,  marquis 
de  Pange,  comte  d'Ambniçeac,  comte  de  Sparre  {ioid. 
et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  551);  —  adoption  de 
l'article  32  {ibid.).  —  L'article  33  est  réserve  {ibid.). 

—  Article  34  :  adoption  ^ibid.).  —  Article  35  :  général 
Miot,  commissaire  du  roi,  baron  Mounier  (ibid,)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  558).  —  Article  36  :  comte  d  Am- 
brugeac  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.]» 

—  Adoption  de  l'article  31  {ibid.).  —  L'article  38  est 
reporté  aux  dispositions  particulières  {ibid.). —  Adop- 
tion de  l'article  39  devenu  38  {ibid.).  —  Article  40 
devenu  39,  adoption  du  paragraphe  1"  {ibid*); —  pa- 
ragraphe 2  :  comte  de  La  Yillegontier,  rapporteur 
{ibid.)\  —  adoption  avec  amendement  {ibid.);  —  le 
paragraphe  3  est  supprimé  (ibid.):  —  adoption  du 
paragraphe  4  {ibid.).  —  Article  41  devenu  40  :  comte 
de  Sparre,  duc  Decazes,  comte  de  Tournon,  comte 
de  Pontécoulant  {ibid.  p.  559);  —  renvoi  à  la  com- 
mission|(t^i(f.).  —Article  30  (réservé)  :  amendement  du 
comte dAmbrugeac  {ibid.  p.  560)  ;  —  amendement  du 
comte  do  Cessac  {ibid.)  ; —  discussion  de  l'amendement 
ducomto  d'Ambrugeac  :  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre,  comte  d'Ambrugeac,  maréchal  Soult,  mini^tr» 
de  la  guerre,  comte  dAmbrugeac,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  comte  d'Ambrugeac,  baron 
Mounier,  comte  uAmbnigcac  \ibid.  et  p.  suiv.);  — 
rejet  {ibid.  p.  510)  ;  —  retrait  de  l'amendement  du 
comte  (le  Cessac  {ibid.);  —  discussion  do  l'amende- 
inont  do  la  commission  :  comte  Reille,  maréchal  Soalt, 
ministre  de  la  guerre,  vicomte  Dodo  (31  janvier, 
I).  :S15  et  suiv.)  ;  —  comte  Mathieu  Dumas,  comte  de 
La  Yillegoutier,  rapporteur  {ibid.ip.  601  et  suiv.);  — 
rejet  {ibid.  p.  601);;  —  aduption  du  l***  paragraphe 
\ibid.''\  —  paragraphe  2  :  amendement  du  comte  do 
Sôgur  ibid.);  —  dlscu^sion  :  général  Miot,  commis- 
saire du  roi,  comte  d'Ambru^rcac,  duc  de  Crillon 
■ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  Q10)\  — 
adoption  du  paragraphe  2  amendé  et  du  paragraphe  3 
libia.)  ;  —  paragrapue  4  :  comte  d'Ambrugeac  {iaid.); 

—  adoption  libia.);  —  lexlo  do  l'article  amendé  {ibid.\. 

—  Article  3  \riservi')  :  comto  Portalis,  comte  d'Am- 
brugeac, marquis  do  Laplace  \ibid.)\  —  adoption 
{ibid. .  —  Article  14  (paragraphe  4  réservé)  :  comte 
de  La  Yillegontier,  rapporteur,  comte  de  Tournon, 
romte  de  La  Yillegontier,  rapporteur,  duc  do  Praslio 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  611);  —telle 
de  l'article  14  nbid.).  —  Article  33  [réservé)  :  adop- 
tion des  parajgraphes  1  et  2  et  renvoi  du  paragraphe  3 
aux  dispositions  particulières  {ibid.  p.  ol2);  —  dis- 

Eosition  additionnelle  proposée  par  le  comte  d'Am- 
nigeac  {ibid.)  ;  —  oMcrvations  du  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre  Ubid.);  —  adoption  {ibid.)\  -^ 
teite  de  Tarticle  amenaè  (ibid.).  —  Article  41  dovenn 
40  :  paragraphe  1»  :  comte  de  Pontécoulant  (iàM.); 
adoption  (itid.);  —  pangraplM  9  :  amendement  du 
eomte  de  ToamoB  (îNd.)  ;  *  dhemion  :  mamiiSL  de 
Haleville,  eomte  de  Tonnon,  marquis  de  .Vurdlle, 
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G«oty  de  Bussy,  commissaire  du  roi,  comte  de  Pon- 
técoulMit,  comte  Portails,  duc  Decaxes,  duc  de  Bro- 
gUe,  maitrais  de  Dreux-Brézé  ifbid»  et  p.  suiy.);  — 
rtoToi  k  la  commission  (ibia,  p.  615}  ;  —  nouvelle 
rédaetioD  proposée  par  la  commission  (i"  février, 
p.  034);  — r  adoption  (t^t'd.).  *- Article  42  devenu  41  : 


{ibtd.}.  —  Adoption 
de  Tarticle  43  devenu  42  (ibid.).  —  Adoption  de  Tar- 
tielo  44  derenu  43  amendé  par  la  commission  ifbid.). 

—  Adoption  sans  discussion  de  l'article  45  devenu 
44  {ibia.}.  —  Article  46  devenu  45  :  comte  d'Ambru- 
(eae,  comte  de  Tournon,  comte  de  Tascher,  comte 
de  La  Villef^ontier,  rapporteur,  duc  Decazes  (ibid.  ot 
p.  snir.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid,  p.  636); 

—  texte  de  rarticle  amendé  {ibid.).  —  Adoption  ae 
Tartiele  47  devenu  46  ot  de  l'article  47  du  projet 
amendé (ÏMd.).  —  Article  48  du  projet  amendé:  mar- 
quis de  Hortemart,  duc  Decazes,  comte  d'Ambrugeac, 
général  Miot,  commissaire  du  roi  [ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid,).  —  Article  48  devenu  49:  adoption  do  l'amon- 
dément  de  la  commission  {ibid.  p.  6^7).  —  Article  50 
du  projet  amendé  :  marquis  de  Laplace,  comte  d'Am- 
brugeac, duc  do  Broglie,  comto  Portalis,  baron  Mou- 
nier,  comte  d'Ambrugeac,  duc  de  Broglio  {ibid,  et 
p.  suiy. )i  — adoption  avec  amendement  (iM(f.  p.  638); 

—  siîrutin  afilrmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Eèglsmbnt  dk  li  Ghihbre  des  députés.  Proposition 
de  Comte  tendant  à  modifier  Tarticlo  41  du  règlement 
relatif  aux  propositions  émanant  do  l'initiative  par- 
lementaire (G.  D.  19  janvier  1832,  t.  LXXIV,  p.  265 
etSQiv.);  —  le  développement  est  tîxè-au  21  jan- 
vier (<Mtf.  p.  266). 

Rèclshent  défiïvitif  du  budgit  dk  1829.  —  Voir  Bud- 
get de  1829. 

RsiLLB  (Maréchal  comte),  pair.  Parle  sur  le  recrute- 
meni  do  l'armée  (t.  LXXIV,  p.  515  et  suiv.). 

Rémosàt  (Charles  de),  député  du  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1832   (t.  LXXIV,  p.  318  et 

suiv.). 

RUfOUARD,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  nomina- 
tion (Tune  commission  d'enquête  demandée  par  Lem- 
pereur  et  Laurence  (t.  LXXiV,  p.  626). 

Riuf  (Bas-)  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  d'in- 
térêt local,  I  S. 

Biiif  (Haut-)  (Département  du). ~ Voir  Emprunts  d' in- 


■i!f  (Haut-)  (Dépa 
térit  laçai,  g  t. 


BlÔJfE 

locaL 


iment  du).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 


RiGlfT  (Vioe-amiral  comte  de),  député  du  Pas-de-Calais, 
ministre  de  la  marine.  Présente  À  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  sur  l'arancement  dans  l'armée 
naTale  adopté  par  la  Chambre  des  députés  (t.  LXXIV, 
p.  262  et  suir.). —  Parle  sur  l'avancement  dans  l'ar- 
mée de  terre  (p.  302),  (p.  348),  (p.  349),  (p.  412i. 

Rivitas  BK  Larqui,  député  de  la  Lozère.  Parle  sur  l'in- 
sertion au  Moniteur  des  noms  des  absents  À  l'appel 
nominal  du  3  février  1832  (t.  LXXIV,  p.  749). 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  budget 
de  1829  (t.  LXXfV,  p.  218  et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  361  et  snivJ.  —Est  entendu 
pour  un  fait  personnel  (p.  406).  --  Parle  sur  l'ordre 
ou  Jour  (p.  545).  —  Demande  que  la  discussion  de  sa 
proposition  sur  les  mariages  entre  beauz-frôres  et 
beues-soBors  soit  continuée  (p.  757).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  {ibid.  et  suiv.),  —  les  défend 
&.  759). 

ROflifUT  (Général  comté),  pair.  Parle  sur  l'ayancement 
dans  rarmée  de  terre  (t.  LXXIV,  p.  298).  —  Son 
amsadaniMt  à  l'artiele  il  de  ce  projet  de  loi  (p.  305), 
—  iidéYoloppe  {iHd.  et  p.  suit.). 

ROQL,  dépoté  ds  la  Gironde.  Parle  sur  le  protêt  ds  loi 
taMttt  à  anlorissr  lo  départtmtnt  ds  la  Gironds  à 


s'imposer  extraordinairement   (t.  LXXIV,  p.  547  et 
suiv.),  (p.  551). 

Bot  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  Gormeuiu  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du 
11  septembre  1807  relative  aux  pensions  extraordi- 
naires des  grands  fonctionnaires  (t.  LXXIV,  p.  38  et 
suiv.).  —  Sa  propvisiiion  relative  au  délai  dans  lequel 
devront  être  retirées  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  agents  des  postes  (p.  39),  —  la  développe  (p.  155 
et  suiv.). —  £st  entendu  en  qualité  de  rapporteur  dans 
la  discussion  de  la  proposition  tendant  a  l'abrogation 
de  la  loi  du  11  septombro  1807  sur  les  pensions  extra- 
ordinaires dos  grands  fonctionnaires  (p.  156),  (p.  159  et 
suiv.),  (p.  161).  —Parle  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  à  emprunter 
(p.  257  et  suiv.),  —  sur  la  reprise  dos  travaux  légis- 
latifs interrompus  par  la  clôture  dés  sessions  (p.  704). 


S« 


Salm-Simox  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'avancement 
dans  l'armée  de  terre  (t.  LXXIV,  p.  347). 

Salverte,  député  de  la  Soino.  Parlo  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIV,  p.  21),  (p.  74  et  suiv.).  —  Son  amende- 
ment a  l'article  21  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile 
(p.  100),  —  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  102).  —  Son  amendement  à  l'artiele  22  du 
môme  projet  (p.  107),  —  le  développe  {ibid.)^  —  le 
défend  (p.  112  et  suiv.).  —  Son  amendement  A  l'ar- 
ticle 23  (p.  114).  —  Parle  sur  la  liste  civile  {ibid.  et 
p.  suiv.),  (p.  117),  (p.  119,)  (p.  129),  —  sur  le  budget 
particulier  do  la  Chambre  des  députés  (p.  165),  (p.  168), 

—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  (p.  312  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'élection  de   Bastide  d'Izar 


et  sniv.j,  (p.  526},  —  sur  Tordre  du  lour  (p.  541),  — 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  {Affaire  Kessner) 
(p.  588),  —  sur  la  nomination  d'une  commission  d'en- 
quête aemandéo  par  Lempereur  et  Laurence  (p.  619), 
û).  620),(p.  633). ->  Demande  l'appel  nominal  (p.  747). 
Parle  sur  larectilication  du  procôs-verbal  de  la  séance 
du  3  février  1832  (p.  756  et  suiv.),  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1829  (p.  764). 

SA?rs,  député  de  la  Haute-Garonne.  Son  paragraphe  ad- 
ditionnel à  l'article  du  projet  de  loi  sur  la  liste  ci- 
vile (t.  LXXIV,  p.  6),  —  le  développe  {ibid.  et  p. 
suiv.),  —  le  défend  (p.  8). 

Saoke  (Haute-).  (Département  de  la).  —Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^  §  S, 

Saoxe-et-Loire  ^Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires f  §  3. 

Sartre  (Département  de  la).  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  i  i. 

Saumur  (Ville  do).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
§  S. 

Scuonen  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Défend  son 
rapport  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  fixer  la  dota- 
tion et  le  revenu  de  la  Couronne  (t.  LXXIV,  p.  7  et 
suiv.),  (p.  8),  (p.  11),  (p.  23),  (p.  24).  (p.  61  et  suiv.). 
(p.  102),  (p.  105),  (p.  115).  —  Parle  sur  le  renvoi 
dans  les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  le  bannissement 
de  Charles  X  (p.  137),  —  sur  le  budget  de  183S  {Af- 
faire Kessner  (p.  526  et  suiv.). 

SÉANCES  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX  (Publicité  dss).  — 
Voir  Conseils  municipaux. 

SfeiGiR  ^Hcnri-Raymond-Eugène,  comte  de),  pair.  Fait 
dos  rapports  sur  22  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(t.  LXXIV,  p.  554  et  suiv.). 

SkCUR  (Philippe-Paul,  comte  de),,  général,  pair.  Parle 
sur  l'arancement  dans  l'armée  de  terre  (t,  LXXIV, 
.  385).  —  Son  amendement  à  rarticle  30  du  projtt 
e  loi  sur  le  recrutement  ds  l'annét  (p.  600). 


S 
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Skuii  IDèpaFtttnftat  da  la).  - 


ri  (Dè| 
eai,  i 


Voir.  Ea^nnU  d'intérêt 
Voir  /MpMlllmf 


SuMAisons  (Gomia  do),  pur.  Pule  iurl«btDDiH«nent 
de  Cbarlei  X  (t.  LXXIV,  p.  44  U  (oiv.),  —  ïur  U  projet 
de  loi  tendant  i.  autoriser  le  ddparteiuaot  d'Eur«-el- 
Loir  à  emprunter  (p,  iST),  (p.  15B). 


StunHE  (ViUe  ds).  —  Voir  Uarnt  [Départeneitt  de  la]. 


r  dc3  pËtilioos  (p.  3SSJ. 

-  Voir /MpMttlmu  Uicalei 


Souci  (Harquiao  de).  —  Voir  Mackait. 


E  DujitTie  (Ifaréctial),  pair,  i 

1«  sur  la  fixation  daladi^cussio 

fiouvortured'uncréditexlraoi 

»  de  la  jnerre  (l.LXXIV.  p.ïll),  - 


ir  l'a' 


camentdaaal' „ „  „.     ..,,  „    _.  ,, 

8.  M8),  (p.  aay),  (p.  ai»),  (p.  sw),  $.  303).  tp.  3*1 . 
.348),  {p.  3**1,  (p.  3*5),  (p.  341),  (p.  3*8),  (p.  3*9), 
Ip.  38a),  (p.  38*1,  (p.  3«[),V  388),  (p.  389),  (p.  4(W), 
ft.ill);  ip.iU ,  (p.  iU),- ^-'- 


à  lia  Ghiimbr^  An  ili^^niier  la  projet  de  loi  teodani  A, 
ooTrir,  sur  l'exercice  1831,  ud  crédit  eitraordiDairg 
de  lB,eS3,000  fraaci  pour  te  serrica  de  la  guerre 
(p.  en).  —  Est  entendu  dans  la  diicussion  de  ce 
projet  de  loi  (p.  638),  (p.  630  et  tuiv.),  (p.  658). 

Sraui  lOéntral  comte  da),  pair.  Parla  lur  l'aiance- 
meat  dani  l'armaa  da  terre  (t.  LXXIV,  p.  S9S), 
Ip.  a*6),  ip.  a»),  (p.  30S).  (p.  306),  (p.  348),  (p.  345), 
(p.  410).  —  Son  amandemant  à  l'ariicre  13  dn  projet  de 
loi  inr  li  recrutement  de  l'ormie  (p.  534),  —  la  dé- 
veloppe libid.  et  p.  luÎT.);  —  loa  amendemeut  a 
l'ariiclB38(p.  856),—  le  détend  [ibid.].  (p.  5S7). 
—  Parle  lUr  te  recrulemeut  da  l'armca  (p.  OS))}. 

STRAsaouac  (Ville  de). — Voir  Emprunté  d'intérêt  local, 

S». 
SiKOLTi  (GènénI   baron   de),    dépuie  du  Uaut-Rhin. 


TaiLLimn,  dépuU  da  Nord.  Fait  des  lapporii  sur  dM 
péUtionalt.  LiXlV,  p.  S5S  et  luiv.). 

T*uioim(Mar4uiido,  pair,  PurlftinrraTaDeameatdaiu 
l'amie  de  terre  [I.  LXXIV,  p.  344],  (p.  34S|.  —  Son 
arlicie   supplemeoiaire    au   projet  de  la  loi  j  relatif 

S.  413).    —    Parle   sut  la    recrutement    de  l'ariaie 
.  *86),  (p.  461), 

Tau^parUmeal  du).  —  Voir  ImpeiUleiu  toeaUi  ex- 
Ttwi-n-Gav«iiR   {Députement  de).  —  Voù  Av«f^ 


TiKBBR  (Comte  de),  psir.  Parle  mr  l'aTancement  dans 
l'armée  de  terre  (I.  XXIV,  p.  199),  [p.  300],  —  sur 
le  rocrutameal  de  l'armée  (p.  636). 

Tbste,  dàpuié  du  Gard.  Parte  sur  la  nomination  d'un* 
commisaion  d'enquête  demandée  par  Lenperaur  et 
Laurence  (t.  LXXIV,  p.  625). 

TBABitio.LiNaTiËRB,  dépoté  de  llndre.  Fait  dat  rap- 
ports sar  des  petiliou  (t.  LXXIV,  p.  XW  et  mut.), 
&.  359). 

TflisnRT-Pooi.  --  Voir  Poux  [ThUnt)- 

Tbubs,  député  dei  Bonches-du-Rhâne.  Est  antendn,  an 

Sualité  de  rapporteur,  daoi  la  diieuiiion  du  btidaet 
es  dépenses  de  1S32  (I.  LXXIV,  p.  S03  et  luir.], 
(p.  808).  —  Fait  le  résumé  da  la  discus" ' '- 


roDiHOK  (Comte  dej,_pair.  Pirl 
de  Gbarlas  X  (t.  LXXIV,  p.  I 

crutomeDt  de  l'armée  {p.  46:j;,  m.  oux;,  m.  mm), 
Ip.  50*  et  Buiï.],  (p.  S3âj,  (p.  534),  (p.  83S1.  l;a.  637), 
(□.  539),  (p.  611).  — Sou  amandement    A    l'article  4t 


—  r-'oji''  SU''  'o  recrutement  da  l'armée  (p.  61S),- 
la  dàfend  (p.  613).  —  Parla  sur  le  reerulsment  de 
l'armée  (p.  63!),— sar  te  projet  de  loi  tendant  k  au- 
toriier  la  Tille  de  Ljon  à  emprunter  (p.  630).  — Sm 
amendements  au  ariîelei  IS  et  16  du  projet  de  loi 
sur  le  transit  et  les  ontrepAu  (p.  691  et  suir.),  — 
les    développe  (p.  «93  et  iuît.),- lea  dMend  (p.  6BS 


(p.  4S3  et  «niT.),  (p.  50Ï  et  si 


,},  (p.  518  et'sniv,(i 
nssioD  d'enqnSte  de- 


iat  de  l'opinion  émise  par  la  général  Damarfa;  lor 
lai  troubles  de  Ljon  (p.  663  et  suif.),  —  sur  le  lèile- 
mont  dénaitif  du  budget  de  ISS9  (p.  766),  (p.  761  et 
suiï.),  p.  171),  {p.  ni). 

fKutaiT  »  cutrbpAts.  Itapport  par  le  baron  Davlllier 
■ur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Cbandire  dei  dé- 
putés ponant  modification  au  régime  dai  douaae* 
relatiTemaut  an  transit  et  entrrâots  des  marehâsa 
dises  (G.P.  13  janvier  lS39,t.  LXXIV,  p.  374  et  saiT.]. 
—DUeiadim  générale  :  baron  Porui,  eomte  d'Ai^ 
goût,  ministre  du  commerce  et  dei  travaux  publics 
(3  février,  p.  688  et  suir.).— iMinuriM  de*  arlUlet. 

—  Adoption  dei  articles  1  &  4  [ibid.,  p.  690  M  (tlir.). 

—  Article  6  r  baron  Portai,  comte  d'Ariout,  minisire 
du  commerce  et  des  iravaux  publics  {ibid.    p,  Ûl)  ; 

—  adoption  (ih'd.).— Adoption  des  article*  6  A  B 
[ibid.  et  p.  SDÎT.).  —  Article  10:  baron D«Til lier,  rap- 
porteur, comte  d'Argout,  ministre  du  eommare«  et 
des  travaux  pabitcs  |  iMd.  p.  093)  ;  —  adoption 
(jftid.).- Adoption  des  arUclas  11  t  14  (fW.).  — 
Articles  IB  et  16;  amendement!  du  eomte  de  Tonnon 
[ibid.  ex  f.  SUIT.];  — divdoppement  {ibid.f.  693 
et  luiv.)  ; — diacuision  :  comte  d'Argnai,  mlmstoe  du 
commerce  et  des  travaux  pobUei,  comte  d«  ToamoD, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  def  tra- 
vaux publics  |(M<(.  p.  691  et  suiT.),  — rejet  (fM., 
p.  696)  ;  —adoption  des  articles  15  et  IS  (iHd.i.  — 
Adoption  des  ariiclei  17  à  83  [ibid.  et  p.  taiv.).  — 
Article  84  :  baron  Davlllier,  rapportanr,  comte  d'Ar- 
gout, laiDialre  du  commerce  et  des  trkvaax  pabUct 
{ibU.  p.  en};— adoption  MKiL).— AdoptiaB  des 
aniclM  15  à  31  {IMé.  et  p.  agir.).  — TattMn  n<  1 
(Manbandiseï  «uIum  da  traïuil}  :  adoption  (  <M. 
p.a»9.  — TablMO   a*  S  ffona  da  nor  el  h 
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d'iotérêt  local  (p.  47S  et  sai?.)»  ^  les  défond  (p.  549), 
(p.  551),  (p.  552). 


le  traosit)  :  adoption  (ibid.  et  p.  suir.).— Tableau 
n«  3  (MarehandiseB  admissibles  À  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg et  au  transit  de  la  Wantteneau  à  Huningue)  : 
adoption  {ibid  p.  699  et  suiy.);— scrutin  affirmatif 
sur  l'ensemble  (ibid.  p.  700). 

TaATAUz  LÉfiiSLATirs.  Rapport  par  le  marquis  do  Ma- 
leTilie  sur  la  proposition  de  SaWerte,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  à  la  reprise  des  tra- 
vaux législatifs  interrompus  par  la  clôture  des  ses- 
sions (G.  P.  27  Janvier  1892,  t.  LXXIV,  p.  495  et 
suiv.l.  —  Discusêion  :  comte  d'Haubersart,  duc  de 
Broglie,  comte  Roy  (3  février,  p.  700  et  suiv.). — 
Rejet  des  articles  1  et  2  (iMd.p.  704),  —rejet  au 
scrutin  de  l'ensemble  du  projet  (ibid,). 

TBÉsoa  (Comptabilité  de  la  caisse  centrale  da).  —  Voir 
EnqMêU. 


Yae  (Déparument  du).  —  Voir  Emprunté  d'intérêt  h- 
eai,  i  6. 

VaraiBSinL  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIV,  p.  il),  (p.  20  et  suiv.). 

Vatout,  député  de  la  Côte-d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXIV,  p.  100). 
—  Arle  sur  le  budget  particulier  de  la  Gnambre 
des  députés  (n.  t09).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  360  et  suit.),  —  sur  7  projets  de  loi 


Vendée  (Département  de  la).  —  Voir  Impoiitions  locaia 
extraordinaireg,  §  8. 

Vérification  des  pouvoirs.  —  Voir  Elections. 

Vienne  (Département  de  la).  —  Voir  Emprunté  ffinté- 
rét  local,  i  f  •'. 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Impaêi- 
tioM  locales  extraordinaires^  §  8. 

ViEXNET,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  budget  par- 
ticulier de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXXIV,  p.  165), 
(p.  166),  —  sur  le  budget  de  1832  (p.  508). 

Voitures  de  luxe.  —  Voir  Imqôts. 

Vosges  (Département  des).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  8. 

Voter  d'Argenson,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
budget  de  1832  (t.  LXXIV,  p.  206).  —  Sa  proposition 
relative  aux  concessions  de  mines  (p.  308). 

VoTsiN  de  Gartehpe  (Baron),  député  de  la  Creuse.  Est 
entendu  pour  un  rappel  au  règlement  (t.  LXXIV, 
p.  374). 


VoNNE  (Département  de  I').  —  Voir  Impositions  locales 
êxtraorainaireSy  %  S. 
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